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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  1.  Vendruli  1*>  Janvier  lfüO. 


POLITIQUE. 

TLBüUJE. 

On  manda  de  Vienne,  le  i 9 décembre,  qu’un  envoyé  du 
grand-visir  a apporté  à Belgrade,  le  11  de  ce  mois,  des 
lettre»  de  M.  le  maréchal  de  Laudbon  : on  Ignore  lecontcnu 
des  lettre».  M.  le  maréchal  de  Laudhon  et  attendu  ici  le  28 
de  ce  mois. 

Le  bruit  qui  s’était  répandu  que  le  blocus  d’Orsowa 
était  levé  parait  dénué  de  fondement.  Il  est  certain  du 
moins  que  le  H de  ce  mois  cette  ville  était  encore  bloquée. 
Au  reste,  les  Autrichiens  étant  maîtres  de  la  Valnchie  et 
du  passage  du  Danube  à Gladowa,  il  est  impossible  que  la 
garnison  turque  d’Orsowa  reçoive  des  secours,  et  rien 
n'oblige  les  troupes  de  l’empereur  de  continuer  à resserrer 
cette  place,  où  ils  ont  beaucoup  à souffrir  des  rigueurs  de 
la  saison. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  15  décembre.  — Le  roi  a nommé 
président  du  département  de  la  guerre  le  prince  Charles 
de  iiecsc,  et  a réformé  le  régiment  de  Seelaud  diagmis 
ainsi  que  les  deux  régiments  de  Fionie  et  de  Wibourg, 
infanterie,  qui  ont  été  incorporés  dans  d’autres  régiments. 

SUÈDE. 

Le  roi , depuis  son  retour  ft  Stockholm , a augmenté 
son  armée  d'un  nouveau  régiment,  auquel  11  a donné  le 
aoju  da  régiment  de  Bothnie. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  12  décembre.  — » Il  paraît  qo’on  a re- 
Doucé,  du  moins  pour  ie  moment,  à l'idée  de  parier  l'ar- 
mée k cent  mille  hommes,  et  qu'on  se  bornera  à soixante* 
huit  ou  »»ixanie-iieuf  mille,  k l'entretien  desquels  peuvent 
suffire  le»  impôts  nouvellement  établis.  Suivant  les  derniers 
rapport*  de  la  commission  de  guerre,  ce  nombre  sera 
complet  dans  très  peu  de  temps,  et  le  plan  parait  être  de 
■lettre  cette  armée  tout-*- fait  sur  pied,  d’ici  au  mois  de 
mars  prochain. 

Le  bruit  qui  avait  couru,  de  l’entrée  prochaine  d'un 
corps  de  troupes  russes  en  Lithuanie,  a été  détruit  par  les 
avis  arrivés  postérieurement  de  celte  frontière,  et  qui  por- 
tent que  tout  y est  de  la  plus  grande  tranquillité.  Si,  sur 
ces  premiers  bruits,  la  république  a pris  quelques  alarmes, 
elle  leur  doit  eu  ce  moment  une  nouvelle  assurance  de 
protection  et  d'appui  de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Cette 
assurance  est  consignée  dans  une  lettre,  écrite  de  lu  propre 
Uiuiu  de  S,  M.  prussienne,  au  marquis  Lurchesini,  son  œi- 
Di'tre,  et  qui  a été  communiquée  k la  diète,  le  10  de  ce 
mois.  Celle  lettre  porte  en  substance  que  le  roi  de  Prusse 
est  tout  prêt  et  désire  en  ce  moment,  plus  que  jamais,  de 
faire  avec  la  république  un  traité  d'alliance  qui  unisse  so- 
lidement les  forces  et  les  intérêts  des  deux  nations  ; que, 
pour  y parvenir,  Sa  Majesté  désire  que  la  république  se 
■aie  d’arranger  son  gouvernement,  et  de  fixer  la  constitu- 
tion de  tpattière  k inspirer  de  la  confiante  dans  les  cng.i- 
gennnis  que  l'on  jugera  convenable  de  contracter;  que 
s’il  arrivait,  ce  qui  parait  hors  de  toute  vraisemblance, 
qu'un  corps  de  troupes  russes  se  disposât  k entrer  sur  le 
territoire  de  ta  république,  8.  M.  n’bésilerait  paa  k voler 
k son  secours  avec  toute*  ses  force*  ; que,  ce  point  une  fois 
engagé,  et  l'armée  dit  la  république  mise  sur  pied,  rien 
ne  retardera  plus  de  sa  part  l'alliance  en  question,  et  k por- 
ter une  armée  directement  en  Ukraine, 

Cette  lettre  a causé  aux  Etats  une  vire  satisfaction.  Lu 
résultat  de  la  séance  a été  : 1*  de  témoigner  & M.  le  mar- 
quis de  Luccheslni,  et  par  lai  k S.  M.  prussienne,  la  joie 
que  cause  aux  Elats  cette  nouvelle  assurance  des  disposi- 
tions favorables  de  S.  M.  envers  h république  ; 2*  de  lui 
témoigner  l'impatience  où  l'on  est  de  contracter  ou  plus  tôt 
l'alliance  désirée,  et  de  IVinprcs-ennnt  que  l’on  mettra, 
pour  y parvenir,  è terminer  l'ouvrage  de  la  constitution  ; 
A’  il  a été  conséquemment  enjoint  au  comité  des  irrite, 
chargé  de  rédiger  le  plan  de  celle  constitution  « de  présen- 
ter le  travail  qu'il  avait  fait  jusqu’à  ce  moment,  afin  de 
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fixer  sans  délai  les  bases  principales  et  lus  poiuls  les  plu» 
essentiels. 

Qudques  nonces  ont  vainement  tenté  d*oppow»r  des  dé- 
lais. Leur  avi>  n'a  pas  été  suivi,  et  l'on  s'est  tenu  k l’ordre 
donné  au  comité  de  présenter  son  travail,  et  l'on  a indi- 
qué k net  effet  uoe  séauce  extraordinaire  pour  lundi  14  de 
ce  mois. 

ANGLETERRE. 

De  Londre».  — On  assure  que  Sa  Majesté  vient  d'expri- 
mer son  vœu  de  faire  entrer  le  prince  de  Galles  au  conseil, 
et  de  lui  confier  la  partie  du  gouvernement  qui  concerne 
bis  affaire*  intérieures  du  royaume;  mais  ce  désir,  qu’on 
prétend  avoir  éié  suggéré  au  roi  par  le  lord  Hawkesbury, 
tiouvcra,  dil-on,  de*  contradicteurs  dans  le  duc  de  Port- 
land  et  M,  Fox. 

Le  marquis  de  Buckingham,  ancien  lord-lieutenBnt 
d'Irlande,  favori  du  roi,  est  dans  un  état  de  langueur  qui, 
sans  faire  craindre  une  fin  prochaine , empêche  d’espérer 
un  retour  de  santé. 

Des  passagers  du  5»affow,qui  arrivent  de  l'Inde,  assu- 
rent que  T’ppo-Salb  a LU  des  incursions  sur  notre  terri- 
toire, et  qu'il  s est  même  emparé  de  Tillicbéry.  Nous  ne 
garantissons  pas  l'authenticité  de  cette  nouvelle. 

Lord  Westmoreland  va  se  rendre  k Dublin,  pour  remplir 
les  fonctions  de  lord-licntenant. 

Les  députés  des  provinces  belgique*  n'ont  pas  été  reçus 
ici  par  les  secrétaire»  d’Etat  sou#  le  litre  d'envoyé*  : nous 
avons  craint  de  donner  de  l’ombrage  k l'empereur. 

On  n 'exporte  plus  rie  chevaux  pour  la  France. 

On  mande  de  Madras , le  2 août , que  le  lord  Comwallis 
a fait  publier  une  proclamation  sans  réserve  c la  traite  des 
nègres  est  abolie  au  Bengale;  toute  personne,  dont  k l’ave- 
nir, le  vil  intérêt  sera  avéré,  reconnu  dans  ce  commerce 
infâme,  soit  directement,  soit  indirectement,  sera  forcée 
de  comparaître  k la  cour  suprême  de  Calcula....  La  pro- 
clamation va  plus  loin  : elle  promet  des  récompenses  ( 100 
roupies,  sica)  aux  délateurs  des  contrevenant». 

On  s’empresse,  il  est  vrai,  de  remarquer  qu’il  n’est  pas 
très  commode  pour  les  Anglais  de  se  montrer  (oui -à-fait 
philosophes  <Jans  les  Indes-Orientales,  où  l’esdavage  est 
une  horreur  mutile  et  gratuite.  —Fa ndra-t-il  donc  que  les 
Français  attendent  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  un 
exemple  plus  généreux  dans  les  Indra  Occidentales!  et 
n'oseraient-ils  prendre  progressivement  et  de  bonne  foi  des 
précautions  sages  et  rificaoes  pour  préparer  l’émancipation 
dans  leurs  colonie»,  exposées  tôt  ou  tard  k une  insurrection 
4e  la  part  des  noirs  I 

états— unis  d’amébique. 

On  mande  dp  Philadelphie,  que  le  congrès  continue  (1e 
siéger  k New-York,  et  probablement  pour  longtemps.,  du 
mo  n»  k en  juger  par  fa  multitude  d'affaires  importantes 
qui  l'occupent.  Nous  sommes  curieux  de  savoir  ce  que  les 
étranger»  diront  de  nos  nouveaux  arrangements  de  com- 
merce. Chez  nous  il  n'y  a qu’une  opinion,  et  elle  leur  est 
favorable.  Assurément  nous  devons  la  préférence  k nos 
propres  vaisseaux,  etc.  ; quant  à ceux  qui  uous  viennent 
de  l'étranger  et  k leurs  marchandises,  nous  ne  faisons  au- 
cune acception  de  personnes.  Nos  droits  d’entrée  et  nos 
actes  de  tonnage  mettent  toutes  les  nations  sur  le  même 
pied.  On  conviendra  que  nous  ne  pouvons  tenir  les  droits 
plus  bas,  si  l'on  considère  les  subsides  que  le  gouverne- 
ment exige  de  nous;  iis  montent,  d après  un  aperçu  du 
comité,  k plus  de  8,000,000  da  dollars. 

Trompés  depuis  quelques  année*  dans  nos  espérances, 
relativement  aux  arrangements  politiques  et  de  commerce, 
nous  avons  peine  aujourd’hui  k prendre  cette  confiance 
qui  contribue  souvent  k réaliser  les  désirs  d’une  nation.  Il 
faut  cependant  convenir  que  toutes  les  apparences  pro- 
mettent au  gouvernement  fédératif  cette  énergie,  qui  seule 
peut  le  rendre  respectable.  Heureusement  on  voit  dispa- 
raître les  préjugés  et  les  animosités  auxquels  nos  dernière» 
contestations  avaient  donné  Heu,  et  l’industrie  remplace 
l’insouciance  on  ia  dissipation  qui  dérivaient  des  même» 
sources.  Il  fant  convenir  aussi  que  nos  manufactures  en 
différents  genre»  ont  fait  de»  progrès  qu’on  n'osait  s’en 
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promettre;  et  pour  peu  que  nous  persévérions,  nous  pou- 
vons en  recuit  tir  les  plus  grands  avantages. 

Il  s’est  fait  dernièrement  des  changements  rapides  dans 
toutes  les  provinces  fédératives,  relativement  & la  manière 
de  penser  sur  la  nature  du  gouvernement  le  plus  conve- 
ij;.h’r.  I.e  vice-président  Adams  a démontré  jusqu'à  la  con- 
viction, dans  son  excellent  ouvrage,  que  la  démocratie 
pure  était  absurde  et  inadmissible;  il  a fait  voir  la  supé- 
riorité d’un  gouvernement  mixte,  tel  que  celui  de  la 
Grande-Bretagne  ; ses  inductions,  reconnues  justes,  ont 
beaucoup  diminué  l'aversion  populaire  pour  la  monarchie, 
même  limitée;  et  comme  notre  w*l  est  plus  hâtif  que  le 
vôtre,  beaucoup  de  gens  ne  seraient  pas  étonnés  que  les 
Américains  eussent  un  souveraiu  dans  les  premières  années 
du  siècle  où  nous  allons  entrer. 

GENÈVE. 

Lettre  à M.  de  Volney,  sur  la  contribution  et  Ut  garantie 
des  Gènetois. 

■ D’après  les  observations  que  vous  avez  faites  dans  l’As- 
semblée nationale,  à l'instant  où  Ton  y annonçait  le  don 
dp'  900,000  liv.  fait  par  les  Génevois  H),  il  esl  de  notre 
devoir  de  vous  prévenir,  monsieur,  qu’un  grand  nombre 
de  nos  compatriotes  nous  ont  chargés  de  nous  adresser  eu 
leur  nom  à l'Assemblée  nationale. 

• Aussitôt  que  les  objets  si  urgents  dont  cette  assemblée 
s’occupe  actuellement  pour  le  bouheur  de  la  France,  seront 
réglés,  nous  nous  ptoposon*  de  léclamer  de  sa  part  une 
attention  que  les  malheurs  de  notre  patrie  et  leurs  causes 
solheiteni  également  de  l’humanité  des  représentants  de  la 
nation  et  de  leur  justice. 

«Celle  térlama  ion  aura  principalement  pour  objet  la 
quatrième  garante  qui  vient  d’étre  accordée  à l’aristocra- 
tie de  Genève,  et  à laquelle  les  donateurs  font  probable- 
ment allusion,  en  parlant  des  bienfaits  de  la  France. 

« Nous  montrerons  qu’en  privant  le  très  grand  nombre 
des  citoyens  génevois  de  tous  les  droits  inhéients  à la  li- 
berté, celte  garantie  ifTace  celte  petite  république  du 
rang  des  Etals  souverains,  pour  protéger  chez  elle  une 
Tonne  de  gouvernement  organisée  sur  « e principe,  autre- 
fois inconnu  aux  Génevois  vqu'n<a/rf  de  muger  à mériter 
ta  confiance  publique , il  faut  avoir  en  main  let  moyens  de 
iVn  passer. 

« La  demande  de  celte  garantie  a été  faite  au  nom  de  la 
république  entière,  parecque  les  magistrats  ont  trouvé  le 
moyen  de  la  comprendre  dans  la  misérable  transaction 
qu’ils  firent  approuver,  in  ylobo,  g leurs  «onciloyens,  en 
février  dernier,  dans  un  moment  de  confusion,  de  vertige 
et  de  crainte,  et  que  ceux-ci  ne  furent  pas  libre  de  séparer 
cet  objet  des  autres  qu’on  proposait  à leurs  suffrages. 

« Uiuiais  elle  n’eût  été  accordée,  ni  pai  la  cour  de  Turin, 
ni  par  le  canton  de  Berne,  si  le  cabinet  de  France  n'avait 
non-seulement  donné  l'exemple  de  celte  nouvelle  interven- 
tion, mais  encore  employé  son  influence  sur  ccs  deux  Etats 
pour  les  déterminer  à y prendre  pari. 

• ('elle  conduite  que  vous  aurez  peine  à comprendre, 
monsieur,  esl  l'effet  des  sollicitations  actives  et  continuelles 
dis  aristocrates  génevois  auprès  des  ministres  du  roi,  prin- 
cipalement auprès  de  M.  Necker. 

• Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  don,  annoncé  comme 
l’effet  de  leurs  égards  particuliers  pour  ce  ministre,  soit 
ou  le  prix  de  sa  complaisance,  ou  une  condition  sans  la- 
quelle la  garantie  n’aurait  pas  ru  lieu;  mais  nous  affirmons, 
comme  des  faits  notoires  dans  Genève,  que  les  dernières 
assurances  données  par  M.  Necker  aux  magistrats  géne- 
vois, sur  l'obtention  de  la  garantie,  coïncident  pour  le 
temps  arec  l'invitation  qui  leur  a été  faite  en  son  nom,  de 
s'iniêre'Mr  dans  la  contribution  patriotique; — que  les 
souscriptions  relatives  à ce  dernier  objet  ont  commencé 
à peu  près  à la  même  époque  ; — qu’elles  sont  restées  ou- 
vertes jusqu’à  l’arrivée  des  pleins  pouvoirs,  en  vertu  des- 
quels la  garantie  a été  signée;  — et  que  c’est  seulement 
alors  que  le  dernier  résultat  de  cette  souscription  a été 
adre**é  au  ministre. 

« En  attendant  les  développements  que  nous  donnerons 
à cette  affaire,  dans  laquelle  non-seulement  l'honneur  et 

(I)  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  cetU*  offre  de  la  ville  de  Genève  fnt 
r -jetée  par  l'Assemblée  national*-.  La  lettre  à M.  de  Volney 
l rouve  qu’on  n’avait  pas  eu  tort  de  soupçonner  les  intentions 
ccs  donateur».  L.  G. 


la  loyauté  delà  nation  française,  mai*  ses  intérêts  même 
nous  paraissent  également  compromis,  nous  devons  à nos 
concitoyens  de  vous  informer  que  tou»  les  efforts  des  ma- 
gistrat» d«*  Genève,  pour  donner  le  plus  grand  éclat  b la 
promulgation  de  cette  garantie,  à l’assemblée  générale,  ont 
été  vains. 

a Les  volontaires  se  sont  refusés  à prendre  les  armes 
pour  cette  prétendue  fête.  La  plupart  des  citoyens,  regar- 
da nt  ce  jour  comme  un  jour  de  deuil  pour  la  patrie,  se  sont 
abstenus  de  l'assemblée  ; et  cHle-ci,  qui,  sous  lYmpire  dea 
lois  et  de  la  liberté,  eût  été  d'environ  douze  à seize  cents  ci- 
toyens, a été  réduite  à environ  trois  ou  quatre  cents,  qui, 
pour  masquer  leur  petit  nombre,  ont  ouvert  les  portes  du 
temple  aux  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  Age  qui  n’ont 
pas  droit  d’y  assister. 

« Ce  préliminaire  ne  promet  pas  sans  doute  à cette  qua- 
trième garantie  un  meilleur  sort  qu’aux  trois  précédentes; 
car,  tant  qu’il  y aura  de  la  vertu  sur  la  terre,  toute  trans- 
action qui  tendra , comme  celle-ci , à priver  un  peuple  du 
droit  de  vivre  sou»  des  lois  qui  lui  plaisent , ne  saurait  se 
soutenir  bien  longtemps. 

« C’est  pour  prévenir  les  commotions  et  les  malheurs 
auxquels  une  nouvelle  révolution  pourrait  nous  exposer 
encore,  que  no»  concitoyens  se  disposent  à recourir  à l’As- 
semblée nationale. 

• Une  fois  libre»  de  toute  garantie,  rentrés  dans  la  pos- 
session du  droit  sacré  de  faire  leurs  loi»,  sans  que  l’absurde 
veto  de  cinquante  aristocrates  paralyse  leurs  volontés , nos 
concitoyens  rétabliront  bientôt  dans  Genève  une  constitua 
tion  qui  y fixe  A jamais  la  liberté,  le  calme  et  la  concorde, 
dont  les  garanties  étrangère*  Irf  avaient  privés. 

« Lorsque  les  aristocrates  génevois  pensent  à ccs  garan- 
ties qui  les  ont  si  souvent  et  si  «lispendieiisemeut  protégés, 
ils  vantent  la  générosité  française.  Nous  l'exalterons  A plus 
juste  litre,  nous  la  b>  Dirons,  quand  cette  nation  loyale  et 
magnanime  cessera  de  permettre  que  son  nom  et  scs  forces 
soient  employés  à notre  oppression. 

« Vous  pou v ex , monsieur,  faire  de  ces  observations  l'u- 
sage que  vous  jugerez  convenable  : elles  sont  l'expression 
de  la  vérité*  Agréez  celle  de  notre  reconnaissance  pour  l’in- 
térêt que  vous  prenez  aux  droits  d'une  peuplade  qui  ne 
mérita  jamais  de  les  perdre,  et  qui  en  jouirait  encore  si 
l'on  eut  respecté  à son  égard  les  rapports  sacrés  qui  unis- 
sent entre  eux  tou*  les  corps  politiques , quelle  que  soit 
leur  force  ou  leur  faiblesse. 

« Signé  E.  CLAViàai , J.- A.  oc  Rovm&t, 
«L.-E.  D cmos t.  » 


FRANCE. 

De  Pontoise,  le  23  décembre  1789.  — Il  est  bien 
desagréable.  M.  le  rédacteur,  pour  une  ville  qui  n’a 
jamais  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme, d'ètre  regardée  dans  les  environs,  et  surtout 
dans  la  capitale,  comme  peu  patriote  et  indifférente 
au  bonheur  public.  Telle  est  cependant  l’idée  qu’on 
a cherché  à donner  de  la  ville  de  Pontoise  dans  les 
districts  de  Paris.  Comme  votre  journal  est  l’asile  de 
tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  mal-à-propos  in- 
culpés, nous  vous  prions  de  vouloir  bien  y insérer 
cette  lettre,  afiji  que  personne  n’ignore  la  manière 
dont  notre  ville  s’est  conduite  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  le  corps  muni- 
cipal et  le  comité  de.  Pontoise  n’ont  cessé  ac  veiller 
à la  sûreté  des  magasins  que  cette  ville  avait  dans 
son  sein  pour  l’approvisionnement  de  Paris;  ils  se 
sont  occupés  sans  relâche  du  soin  de  lui  procurer 
des  farines;  ils  ont  sacrifié  une  partie  des  provisions 
u’ils  avaient  pour  leurs  habitants;  ils  ont  prévenu 
e tous  les  abus  qu'ils  soupçonnaient  ; ils  ont  fait 
part  de  tous  1rs  moyens  qu'ils  ont  pu  imaginer  de 
procurer  des  subsistances  à cette  grande  ville;  ils 
ont  inspiré  à leurs  concitoyens  l'intérét  le  plus  vif  et 
le  plus  grand  respect  pour  les  approvisionnements 
de  la  capitale,  dont  ilsctaient  les  dépositaires;  et  (ce 
qu’il  est  essentiel  que  tout  le  monde  sache),  au 
moyeu  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  qui  out  ré* 


gné  jusqu'à  cf  moment  dans  cette  ville  vraiment  pn-  | 
triote,  Migré  la  disette  et  la  cherté  des  grains,  la 
misère  et  la  pauvreté  de  la  majeure  partie  des  habi- 
tants, et  l'abondance  des  provisions  emmagasinées 
dans  cette  ville,  ou  la  traversant  pour  Paris,  il  n’y  a 
pas  eu  un  sentier  de  blé  destiné  pour  Paris,  nous  ne  di- 
sons pas  enlevé,  mais  même  arrêté  un  seul  instant  ; 
nos  concitoyens,  connaissant  l'état  de  détresse  de  la 
capitale,  ont  vu  passer  ses  provisions  sans  murmu- 
rer ; ils  les  ont  escortées  ; ils  ont  fait  plus  : ils  ont  sa- 
crifié une  partie  des  leurs. 

Un  autre  reproche  qu’on  fait  à notre  ville,  et  tout 
aussi  peu  fondé,  n’a  pour  base  que  le  silence  des  pa- 
piers publics  sur  nos  démarches  vis-à-vis  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

Le  a27  juillet  dernier,  la  ville  de  Pontoise  a envoyé 
à l’Assemblée  nationale  une  députation  pour  présen- 
ter à cette  auguste  Assemblée  ses  hommages  et  sou 
profond  respect. 

Ses  députés  sont  chargés  de  lui  remettre  un  acte 
formel  d'adhésion  à tous  ses  décrets. 

Le  30  septembre  suivant,  elle  a profité  d'un  mé- 
moire qu’elle  adressait  à l’Assemblée  nationale, pour 
lui  réitérer  les  assurances  de  ron  entier  dévouement. 

Le  18  octobre,  le  comité,  pour  assurer  l’exécu- 
tion du  décret  relatif  à l’argenterie  des  églises,  a 
écrit  i toutes  les  fabriques,  chapitres  et  communau- 
tés de  la  ville,  une  lettre-circulaire,  pour  les  engager 
à réunir  toutes  leurs  argenteries  à l'hôtel-de-ville. 
Cette  réunion  a produit  six  cents  seize  marcs  que  le 
comité  a envoyés  à l’hôtel  de  la  Monnaie. 

Le  22  novembre,  le  comité  a instruit  l’Assemblée 
nationale  de  cet  envoi,  et  l’a  de  nouveau  assurée  de 
son  entier  dévouement  et  de  son  adhésion  formelle 
d tous  ses  décrets. 

Il  n’a  été  fait  dans  les  journaux  aucune  mention 
de  ces  actes  d’adhésion. 

Nous  espérons,  monsieur,  que  la  publicité  que 
vous  voudrez  bien  donner  à cette  lettre  fera  cesser 
tous  les  bruits  désavantageux  et  les  idées  défavora- 
bles qu'on  a cherché  à répandre  contre  une  ville  qui 
s’est  montrée  aussi  patriote  que  les  autres  villes  du 
royaume. 

Signé  de  Montuères,  maire;  A.  Canot,  Bras- 
seur, Cbaulin,  Durois,  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Pontoise. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  première  faute  que  nous  ayons  commise  est, 
selon  nous,  d’avoir  omis  dans  notre  feuille  la  ré- 
ponse de  M.  Bailly  au  discours  de  Monsieur.  Le  titre 
seul  de  cette  fetulle  nationale  nous  en  a fait  un  re- 
proche ; nous  nous  flattons  cependant  que  le  ton  de 
patriotisme  qui  y domine  nous  défendra  contre  un 
soupçon  injurieux.  M.  le  maire  n’a  pas  besoin  de  nos 
éloges.  Voici  son  discours  ; Paris  le  sait  par  cœur,  et 
les  provinces  le  retiendront  avec  la  plus  vive  recon- 
naissance. 

Réponse  de  M.  Bailly  au  discours  de  Monsieur. 

• C’est  une  grande  satisfaction  pour  les  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris,  de  voir  parmi  eux  le 
frère  d’un  roi  chéri,  d’un  roi,  le  restaurateur  de  la 
liberté  française.  Monsieur  s’est  montré  le  premier 
citoyen  du  royaume,  en  votant  pour  le  tiers-état 
dans  la  seconde  assemblée  des  notables.  Il  a été  le 
seul  de  cet  avis,  du  moins  avec  un  très  petit  nombre 
d’amis  du  peuple  ; il  a ajouté  la  dignité  de  la  raison 
à tous  les  autres  titres  qui  lui  méritaient  le  respect 
de  la  nation. 

• Monsieur  est  donc  le  premier  auteur  de  l’égalité 
publique.  11  a donné  un  nouvel  exemple  aujourd’hui 


en  venant  seul  parmi  les  représentants;  il  semble  ne 
vouloir  être  apprécié  que  par  ses  sentiments  patrio- 
tiques. Ces  sentiments  sont  consignés  dans  l'explica- 
tion que  Monsieur  veut  bien  donner  à rassemblée. 
Le  prince  va  au-devant  de  l’opinion  publique  ; le  ci- 
toyen met  le  prix  à l’opinion  des  concitoyens,  et  offre 
à Monsieur,  au  nom  de  l’assemblée,  le  tribut  de  re- 
connaissance et  de  respect  qu’elle  doit  à ses  senti- 
ments et  à l'honneur  (lésa  présence,  et  surtout  au 
prix  qu’elle  attache  à l’estime  des  hommes  libres.  • 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

MM.  les  maire,  lieutenant  de  maire,  conseillers- 
administrateurs  et  notables  adjoints  composant  le 
tribunal  de  police,  voulant  seconder  lezèle  de  MM.  les 
procureurs-syndics  de  la  commune,  et  accélérer  le 
jugement  des  affaires  portées  pardevaut  eux,  les- 
quelles sont  en  grand  nombre  et  augmentent  tous  les 
jours,  tiendront  l’audience  de  police  à l’hôtel-de- 
ville,  depuis  dix  heures  précises  au  lieu  de  midi,  les 
mercredi  e t samedi  de  chaque  semaine,  à compter  du 
30  décembre. 

Fa  i t e t a rrêté  en  l’hô  tel-de- ville , le  24  décembre  1 7 89 . 

Signé  Thobillon,  conseiller-administrateur,  pré- 
sidant l’audience  ledit  jour  ; Tassin,  Viel, 
Deyeux,  db  Yebgennes,Le  Roi  de  Lisa,  Le 
Grand  de  Laleu,  Andei  le,  notables  adjoints. 

— Par  sentence  du  même  tribunal  #Ue  police, 
M.  Cheradame,  entrepreneur  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  Paris,  a été  condamné  à 
300  livres  d’amende,  pour  contravention  aux  régle- 
ments. Voici  la  forme  et  la  teneur  de  cette  sentence  ; 
on  sera  peut-être  bien  aise  de  connaître  l’une  et 
l’autre. 

- A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
Marguerile-Louis-rrançois  Duport-Dutertre , lieu- 
tenant de  maire,  et  les  notables  adjoints  composant 
le  tribunal  de  police  à Thôtel-de-villc  de  Paris,  salut. 
Savoir  faisons  : 

• Qu’entre  le  procureur-syndic-adjuint  de  la  com- 
mune, demandeur  aux  fins  des  rapports  des  districts 
des  Jacobins,  Saint- Dominique.  Saint- .\icolas-du- 
Chardonnet  et  de  la  Trinité,  en  date  des  6 »*t  9 de  ce 
mois,  et  aux  fins  de  l’exploit  d’assignation  du  14,  fait 
par  Doré,  huissier-audiencier,  commissaire  de  police 
en  ce  tribunal; 

• Contre  M.  Cheradame,  entrepreneur  de  l’enlève- 
ment des  boues  et  immondices,  défendeur  aux  rap- 
ports et  exploit  susdatés,  et  défaillant  ; 

• Ouï  le  procureur-svndic-adjoint  en  ses  conclu- 
sions, et  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre 
ce  défaillant,  non  comparant,  ni  personne  pour  lui, 
dûment  appelé;  lecture  faite  des  pièces,  le  tribunal 
ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  et  réglements 
de  police  concernant  l’enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  Paris  seront  exécutés  ; et  attendu  les 
contraventions  récidivées  par  le  défaillant,  ainsi  qu’il 
est  constaté  par  les  trois  rapports  dont  il  s’agit,  le 
condamne  en  300  liv.  d'amende,  à raison  de  100  liv. 
par  chaque  contravention  ; lui  enjoint  de  faire  faire  à 
l’avenir  le  service  de  cet  enlèvement  avec  la  plus 
grande  exactitude,  sous  plus  grandes  peines,  si  le  cas 
y échet. 

• Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur- 
syndic-adjoint,  fait  défenses  audit  déraillant  et  aux 
boucurs,  ses  charretiers  et  autres  ses  préposés,  de 
rien  exiger  descitoyens  pour  l'enlèvement  des  écailles 
d’huîtres  et  cendres;  au  surplus,  ordonne  que  ces 
présentes  seront  imprimées  et  aflichées  au  nombre  de 
trois  cents  exemplaires,  aux  frais  dudit  Cheradame, 
dont  soixante  exemplaires  seront  envoyés  aux  dis- 
tricts; condamne  en  outre  ledit  défaillant  au  coût  de 
l’assignation  et  de  la  signiücatiou  des  présentes,  li- 
quide à 7 livres,  compris  les  deux  transports.  Et  se- 


ront  ces  présentes  exécutées  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconques,  et  sans  y préjudicier. 

• Faitetiugé  au  tribunal  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  l'audience  Uiümile,  le  16  décembre  1780. 

Signé  Veytabd.* 

L’on  peut  remarquer  dans  cette  ordonnance  que 
les  rapports  et  procès-verbaux  des  districts  sont,  et 
a juste  raison,  regardés  comme  pièces  probantes  et 
ayant  toute  force  judiciaire  pour  autoriser  un  juge- 
ment, contre  Parts  de  quelques  personnes  qui  pré- 
tendaient que  cesaetes  ne  pouvaient  avoir  que  l au- 
torité d'une  simple  pièce  justilicalive  au  procès. 
DÉPARTEMENT  DK  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Les  sept  compagnies  de  chasseurs  ayant  appris  avec 
douleur  que  les  ennemis  de  la  cause  commune  a valent 
répandu  dans  les  compagnies  de  grenadiers  et  fusi- 
liers de  la  garde  nationale,  que  les  chasseurs  s’oppo- 
saient à ce  qu’ils  portassent  une  décoration  que  la 
commune  de  Paris  a décernée  aux  ci-devant  gardes- 
françaises,  et  voyant  avec  peine  que  la  désunion  de 
l'armée  pourrait  entraîner  des  suites  funestes,  si  on 
n’y  portait  le  remède  le  plus  prompt,  nous  nous 
sommes  retirés  vers  notre  général,  pour  le  supplier 
d'être  notre  médiateur  et  d'assurer  aux  ci-uevant 
gardes-françaises  que  nous  sommes  incapables  de 
tenir  des  pgtposiniurieuxcoiitre  eux,  qui  pourraient 
nuire  à la  tranquillité  publique;  mais  mi  contraire 
d'assurer  à toute  U capitale  que  nous  serons  toujours 
disposés  à prendre  sa  défense  au  péril  de  notre  vie, 
et  qu’ayant  l’honneur  d’étre  membres  de  la  garde 
nationale,  nous  servirons  tous  comme  frères  et  amis 
pour  la  sûreté  des  citoyens  ; en  foi  de  quoi  nous  sup- 
plions notre  général  de  nous  permettre  de  faire  im- 
primer et  afficher  le  présent  ; et  avons  signé  : Char- 
ion,  le  baron  de  Cheffnntaine , Cnupard , Calhol , 
Detchamps,  le  comte  de  Queuital,  de  ta  Crepenière, 
tous  capitaines;  et  Sandri,  Orrai,  Mayer,  Daban- 
enur,  Vincent,  Faber,  Hardy,  Mercier , 5um'uu, 
l'oiffier,  Siélnn,  Hirhard,  Delucq,  officiers;  Kol - 
vembaek,  Boulllet,  Rein,  Mayer,  Hirhard,  Zuigle, 
N’athler,  Noël,  Laurent,  Salle,  Pnnter,  Millet,  Re- 
gard, Riche , Koliher , Choffale,  Fleury,  sergents  et 
caporaux.  Signé  Lafayette. 


LITTÉRATURE. 

LÉGISLATION. 

Du  Diforce,  aeconde  édition.  A Paris,  de  l’impri- 
merie de  Monsieur,  et  se  vend  chez  Dcsenue,  li- 
braire, au  Palais-Royal. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a disparu  tout 
de  tuile;  rien  ne  prouve  mieux  l’intérét  qu'inspire 
la  question  du  divorce . nous  croyons  que  la  manière 
dont  elle  est  traitée,  doit  faire  accueillir  cette  se- 
conde édition  avec  plus  d'empressement  encore. 

Dans  un  moment  oh  le  désir  et  l'espoir  d’étre  utile 
produisent  un  si  grand  nombre  d’écrivains,  lorsque 
l’empressement  de  répandre  des  opinions  que  l'on 
croit  avantageuses  au  bien  public,  rend  en  quelque 
sorte  excusables  la  préeipilnlion  et  le  défuut  d’ordre 
qqe  l’on  a pu  remarquer  dans  quelques  ouvrages 
nouveaux  ; l’auteur  de  celui  que  nous  annonçons  a 
eu  le  courage  de  travailler  avec  patience  : il  a médité 
et  approfondi  son  sujet.  Ce  livre  nous  a paru  remar- 
quable, non-seulement  par  l’érudition,  mais  surtout 
par  l’ordre  lumineux  et  méthodique  que  l’auteur  a 
mis  dans  sa  discussion;  on  verra  pourtant  qu’il  ne 
manque  ni  de  celte  chaleur  qu’inspire  à un  homme 
sensible  la  delense  d une  cause  légitime,  ni  (le  cette 
éloquence  du  sentiment  qui  répand  un  charme  tou- 
chant sur  les  discussions  les  plus  abstraites,  et  qui 
ferait  pardonner  de  légers  défauts,  si  l’on  pouvait 
en  reprocher  ù son  ouvrage. 


[ L’auteur  a écrit  pour  tout  le  inonde;  il  appelle 
lui  toiijs  les  gens  honnêtes  et  de  bonne  foi,  et  nous 
pensons  qu’eu  dépit  des  préjugés,  tous  viendront  m 
ranger  dans  son  parti  et  appuyer  son  opinion;  il  exa» 
mine  le  divorce  comme  théologien,  comme  hi»to« 
rien,  comme  jurisconsulte, comme  citoyen  et  comme 
moraliste;  et  sous  tous  ccs  points  de  vue,  il  en  déve- 
loppe la  justice  et  les  avantages. 

La  plupartde*  personnes  à qui  l’habitude  lient  lieu 
de  réflexion,  peinent  que  le  mariage  doit  être  indis- 
soluble, uniquement  jiarcequ’rlles  l’ont  toujours  vu 
de  même;  le  seul  mot  de  divorce  les  effarouche  et 
leur  semble  blesser  un  saint  engagement.  Voyons 
comment  l’auteur  lui-même  exprime  son  respect 
pour  le  nœud  conjugal  ; c’est  par-là  qu’il  commença 
son  introduction. 

• Le  mariage  est  une  des  plus  belles  institutions 
qui  existent  sur  la  terre  : il  épure  et  protège  les  plai- 
sirs des  époux  ; il  assure  l’existence  et  l'éducation 
des  enfants;  il  attache  les  parents  à leur  famille,  et 
les  citoyens  à leur  patrie;  il  féconde  l’Etat  par  la  po- 
pulation; il  donne  des  mœurs  ii  la  société,  et  l'huma- 
nité lui  doit  ses  plus  doux  sentiments. 

• Mais,  ajoute  l’auteur,  tous  ces  avantages,  dont 
je  pourrais  étendre  et  développer  l'énumération,  ne 
se  trouvent  que  dans  les  mariages  heureux  ; une 
union  malheureuse  produit  précisément  les  rftets 
contraires  : fléau  des  époux,  des  enfants  et  des  la- 
milles,  elle  éteint  le  patriotisme,  nuit  à la  popula- 
tion, trouble  la  société  et  outrage  l'humanité.  • 

L’ouvrage  est  divisé  en  trois  livres  : dans  le  pre- 
mier, l'auteur  examine  les  lois  anciennes.  Le  di- 
vorce, institué  dès  la  naissance  du  monde,  était  ad- 
mis chez  les  Juifs,  chez  1rs  Egyptiens,  les  Athéniens 
et  les  Romains;  l’Evangile  n’y  est  pas  contraire;  il  a 
été  pratiqué  par  Ica  chrétiens  pendant  douze  siècles; 
permis  par  toutes  les  lois  civiles,  par  deux  pères  de 
l’Eglise,  par  plusieurs  papes,  par  un  grand  nombre 
de  conciles.  De  nos  jours  le  divorce  est  pratiqué  sur 
lu  plus  grande  partie  de  la  terre,  par  tous  les  peuples 
non  chrétiens,  par  les  chrétiens  ne  l’Eglise  grecque, 
par  les  protestants  et  par  les  catholiques  de  la  Polo- 
gne; enfin,  dans  les  pays  où  il  n’est  pas  reçu,  il  n’a 
été  proscrit  par  aucune  loi,  l’usage  s’en  est  perdu 
insensiblement  par  l'insouciance  des  peuples. 

Le  divorce  est  donc  permis  dans  le  fait.  • En  France 
surtout,  dit  l'auteur,  où  le.  concile  de  Trente  n’est 
pas  reçu,  je  ne  sais  ce  que  répondraient  des  juges  au 
citoyen  qui  leur  tiendrait  ce  discours  : 

• Je  suis  marié,  et  mes  liens,  marqués  du  sceau 
de  la  réprobatiou  céleste,  font  mon  malheur,  celui 
de  l’être  qui  m’est  uni,  celui  de  tout  ce  qui  m’envi- 
ronne, celui  des  familles  qu’ils  divisent,  celui  de  la 
société  qu’ils  me  forcent  de  troubler.  Je  réclame  les 
droits  de,  la  nature,  oui  permet  à tous  les  êtres  de 
sortir  d'où  l’on  est  mal,  et  d'aller  où  l’on  sera  mieux, 
je  réclame  les  lois  civiles,  qui  autorisent  la  dissolu- 
tion d’une  union  mal  assortie,  et  la  formation  d’une 
union  plus  raisonnable.  Que  m’objecterez-vous?  les 
lois  canoniques?  le  plus  grand  nombre  m’est  favo- 
rable, et  vous  défendez  de  citer  dans  vos  tribunaux 
la  seule  qui  me  soit  vraiment  contraire.  L’usage? 
mais  c’est  moi  qui  vous  oppose  l'usage  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  peuples  : aux  six  derniers  siè 
clés  du  christianisme,  j’oppose  les  douze  premiers; 
des  treize  siècles  de  la  monarchie  française,  les  sept 
premiers  sont  pour  moi.  L’usage,  dites-vous?  mais 
l’usage  ne  doit  parler  que  quand  la  loi  se  tait.  J’in- 
voque des  lois  formelles,  répondez  par  d’autres  lois 
qui  les  aient  abrogées;  juques-là,  c’est  moi  qui  leur 
suis  Adèle,  c’est  vous  qui  êtes  les  prévaricateurs» 
Reudez-moi  donc  la  just'ce  cl  le  bonheur  que  la  so- 
ciété doit  à tous  ses  membres,  ou  craignez  que,  par 
mes  désordres  involontaires,  je  ue  punisse  la  société 
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qui  aura  riolé  à mon  égard  les  principes  du  droit  di- 
vin, du  droit  naturel,  du  droit  politique  et  du  droit 
civil.» 

Le  second  livre  forme  à lui  seul  un  traité  philoso- 
phique et  politique  du  divorce,  et  nous  a paru  digne 
d’être  lu  avec  la  plus  grande  attention;  l'auteur, 
s'appuyant  uniquement  sur  le  sentiment  et  la  raison, 
prouve  jusqu’à  l’évidence  que  le  divorce  est  cou- 
ronne à la  nature  et  à la  justice,  et  que,  loin  de  por- 
ter atteinte  à la  religion  et  aux  mœurs,  il  leur  est 
aussi  avantageux  qu'a  la  politique'. 

Le  chapitre  qui  considère  l'institution  du  divorce 
dans  ses  rapports  avec  la  nature,  huit  par  une  prière 
lie  l’auteur  adresse  aux  augustes  législateurs  de  la 
rance,  et  qu’il  termine  ainsi  : 

• Ah  1 peut-être  un  jour,  revenus  dans  vos  foyers, 
là  où  voua  aviez  laissé  un  ménage  stérile  et  mal- 
heureux, vous  retrouverez  deux  familles  nombreu- 
ses et  fortunées,  et  dans  votre  attendrissement,  vous 
direz  : non,  douner  le  bonheur  à quatre  époux,  et 
l’existence,  à plusieurs  enfauta,  ce  n’est  pas  offenser, 
c’est  servir  la  nature!  • 

Le  chapitre  sur  les  mœurs  nous  parait  mériter  une 
distinction  particulière;  nous  ne  pouvons  nous  refu- 
ser au  plaisir  d’en  citer  un  passage  : 

« C'est  bien  pis  dans  la  séparation  accordée  aux 
femmes;  alors  les  lois  entrent  ouvertement  en  oppo- 
sition avec  les  mœurs;  elles  sanctionnent  en  quel- 
que sorte  l’adultère;  elles  donnent  à la  femme  une 
liberté  dont  il  lui  est  difficile  d'user  sans  en  abuser; 
elles  lui  donnent  toutes  les  facilités  de  goûter  les 
plaisirs  de  l'amour,  sans  lui  laisser  un  seul  moyen 
de  les  goûter  honnêtement.  Eh  1 comment  lancent- 
elles  une  femme  dans  cette  fatale  carrière?  C’est 
lorsque  l'infortunée  a perdu  tout  ce  qui,  avant  son 
manage,  lui  donnait  des  armes  contre  la  séduction. 
Que  l'on  ne  compare  pas  une  femme  séparée  à une 
nlle  non  mariée.  : In  pudeur  naturelle  d'une  tille, 
cette  crainte  timide  d une  vierge  dont  la  ceinture  n’a 
point  été  dénouée,  la  retiennent  à chaque  instant;  le 
premier  pas  est  toujours  difficile  à franchir  I Qu'on 
ne  compare  pas  non  plus  l’épouse  séparée  a une 
veuve;  fa  possibilité  de  se  remarier  est  pour  celle-ci 
un  préservatif;  l'idée  qu’elle  peut  légitimer  ses  plai- 
sirs lui  rend  moins  vif  l’attrait  des  plaisirs  légitimes. 
La  femme  séparée  ne  l'a  pas,  cet  espoir;  éloigné  des 
jouissances  honnêtes,  l'idée  d'une  interdiction  éter- 
nelle la  révolte  et  l’excite  à la  transgression. 

• Enfin,  comme  si  l'on  craignait  que  tant  de  dan- 
gers ne  suffisent  pas  pour  égarer  sa  vertu,  on  ajoute 
aux  vices  inhérents  k la  séparation,  des  vices  qui 
pouvaient  ne  pas  s'y  trouver;  on  exige  que,  pour 
l’obtenir,  la  femme  renonce  publiquement  à celte 
douce  réserve;  il  faut  que,  sortant  de  l’enceinte  pri- 
vée où  la  honte  la  retenait,  elle  paraisse  sur  le  théâ- 
tre public,  qu’elle  y accuse  solennellement  son  mari, 
qu’elle  le  voue  au  ridicule  ou  au  déshonneur,  et  sou- 
vent qu’elle  soulève  le  voile  que  la  décence  avait 
jeté  sur  le  lit  conjugal  ; et  ce  n’est  qu’après  l’avoir 
dépouillée  des  faibles  armes  qui  pouvaient  lui  rester, 
qu’on  la  jette  au  milieu  des  ennemis  de  sa  vertu.  » 

Après  avoir  présenté  et  réfuté  d’une  manière  vic- 
torieuse toutes  les  objections  que  l’on  a faites  jus- 
qu’ici contre  le  rétablissement  au  divorce,  l'auteur 
en  récapitule  les  nombreux  avantages,  et  fait  une 
réflexion  qui  nous  a paru  importante  et  décisive  ; 
c’est  que  la  faculté  de  divorcer  empêchera  plus  de 
séparations  qu’elle  n’en  occasionnera;  qu’elle  res- 
serrera les  nœuds  de  l'hvménée  plutôt  qurde  les  rom- 
pre ; en  un  mot,  la  loi  du  divorce,  suivant  l’expres- 
sion de  l'auteur,  est  le  plus  grand  préservatif  du 
divorce  même.  Aussi  l’auteur  ne  balance-t-il  pas  à 
déclarer  que  s’il  a été  le  plus  zélé  sectateur  du  di- 
vorce ueudaut  sa  prohibition  il  en  deviendra,  après 


son  rétablissement,  le  plus  grand  adversaire;  qu'au- 
ta nt  il  en  aura  désiré  l’usage,  autant  il  en  craindra 
l’abus,  etc. 

Le  troisième  livre  présente  une  esquisse  des  lois 
que  nécessite  le  rétablissement  du  divorce  : nous  ne 
suivrons  pas  l'auteur  dans  ces  détails,  qui  deman- 
dent d’être,  vus  dans  l’ouvrage  même  ; nous  nous 
contenterons  de  faire  remarquer  qu'il  insiste  pour 
que  la  loi  soit  absolument  égale  pour  les  deux  sexes. 

Après  avoir  analysé  les  principes  répandus  dans 
cet  ouvrage,  nous  ne  pouvons  nous  refuser  de  citer 
un  morceau  qui  nous  parait  précieux,  par  le  ton  de 
sensibilité  qui  domine  sans  afféterie  comme  sans  af- 
fectation. 

• Heureux  l’enfant  qui  reçoit  la  vie  de  deux  époux 
unis  par  la  tendresse  ! Les  luvrlhes  de  l’amour  om- 
bragent son  berceau;  l’amitié,  la  confiance  et  l’indul- 
gence répandent  des  fleurs  sous  ses  premiers  pas;  il 
mêle  ses  caresses  enfantines  aux  étreintes  amou- 
reuses des  auteurs  de  ses  jours;  il  augmente  et  pnr- 
tago  leurs  sentiments  et  leurs  plaisirs;  pour  lui 
naissent  les  soins  délicats,  les  sages  leçons  et  les 
exemples  honnêtes.  C’est  l'innocence  qui  joue  avec 
l’amour  et  la  vertu  dans  le  temple  du  bonheur.  ■ 

L’auteur  fait,  dans  la  préface,  rémunération  de 
plusieurs  ouvrages  qui  traitent  du  divorce;  nous 
croyons  qu’il  aurait  pu  y ajouter  ce  qu’a  écrit  M.  de 
Voltaire  sur  l’article  adultère,  dans  le  premier  vo- 
lume de  son  Dictionnaire  philosophique.  Nous  invi- 
tons nos  lecteurs  ù revoir  ce  passage,  que  ce  grand 
homme  a traité  avec  cette  philosophie  guie  et  ni- 
quante qui  le  caractérise. 

DROIT  CRIMINEL. 

LeUre  de  M.  Blonde,  ancien  avocat  au  parlement, 
à M.  Agier.  président  du  comité  des  recherches  de  la 
ville , au  tu/et  de  son  compte-rendu  à la  commune 
de  l’affaire  de  M.  Àugeard. 

Je  m'adresse  à vous,  monsieur,  puisque  le  compte- 
rendu à la  commune,  au  nom  du  comité  des  reener- 
ches,  est  de  vous,  pour  me  plaindre,  non  pas  seule- 
ment de  l'inexactitude,  mais  de  l 'infidélité  (pardon- 
nez-moi si  je  suis  obligé  d’employer  ce  mot)  de  vo- 
tre rapport  dans  l’affaire  de  M.  Augeard.  Voici  votre 
texte  : - M.  Augeard  (que  vous  dites  auteur  d'un 
projet  pour  conduire  le  roi  à Mets)  prétend  que  la 
mémoire  dicté  par  lui  est  sa  pensée,  et  ne  peut,  par- 
conséquent,  servir  de  matière  à un  procès.  Il  aurait 
raison  si  le  fait  était  vrai  : cogitationis  pcenam  nemo 
paliiur.  Mais  peut-on  dire  que  le  mémoire  de  M.  Au- 
geard ne  soit  que  sa  pensée,  lorsque  ce  mémoire 
même  annonce  qu’il  a communiqué  son  projet  à une 
personne  de  considération,  en  lui  remettant  par  écrit 
{'itinéraire  qu’il  prétendait  faire  suivre  à Sa  Ma- 
jesté?• 

• Quoique  ce  mémoire  eût  pu  paraître  suffisant 
pour  opérer  la  condamnation  de  M.  Augeard,  on  n’a 
pas  cru  devoir  négliger  les  secours  de  nnformntinn  ; 
on  a fait  assigner  divers  témoins;  ils  sont  éloignés, 
et  cette  seule  circonstance  empêche  que  la  procedure 
ne  soit  plus  avancée.» 

Outre  l’inexactitude  et  la  partialité  du  rapport: 

lo  II  est  faux  que  ce  que  vous  appelez  mmoire , 
et  qui  n’en  est  pas  un,  annonce  que  M.  Augeard 
avait  communiqué  son  projet  à une  personne  de  con 
sidération  ; 

2,J  11  est  faux  que  l 'itinéraire  dont  il  a fait  mention 
dans  les  observations  soit  un  itinéraire  qu’il  pré- 
tendait faire  suivre  à Sa  Majesté . 

La  simple  lecture  des  observations  de  M.  Augeard 
suffit  pour  en  convaincre  le  lecteur  le  moins  attentif. 

Je  dis  d’abord  que  votre  rapport  est  inexact  et 
partial. 

Vous  qualifiez  de  mémoire  cc  qui  est  Intitulé  ob- 


tervations;  par-la  vous  donnez  à entendre  que  c’est 
un  mémoire  fait  ex-professo , pour  donner  un  projet 
combiné  de  conduire  le  roi  à Metz.  L’exactitude  vou- 
lait que  vous  ne  lui  donnassiez  que  le  nom  d'obser- 
valions;  cet  écrit  ne  peut  avoir  d’autre  titre;  car 
ce  sont  simplement  quatre  pages  d'observations, 
dont  les  trois  premières  contiennent  tantôt  une  cri- 
tique des  o|>érations  du  ministère  depuis  deux  ans, 
tantôt  des  idées  sur  ce  qu'on  aurait  dd  faire;  et  la 
dernière  page  roule  sur  ce  qui  s’est  passé  jusqu’à  la 
sei  ne  du  6 octobre.  C’est  après  avoir  fait  mention  de 
cette  scène  de  sang,  passée  entre  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  Versailles,  sans  aucun  égard  pour  ce 
roi  si  digne  d'être  chéri,  le  restaurateur  de  notre  li- 
berté, où  son  auguste  compagne  s’est  soustraite, 
comme  par  miracle,  au  fer  des  assassins,  en  marchant 
dans  le  sang  de  ses  gardes  égorgés;  c’est  après  s’être 
ainsi  attendri  sur  le  sort  de  son  roi  et  de  son  auguste 
compagne,  qu'il  imagine  une  espèce  de  calmant,  plu- 
tôt pour  lui  seul  que  pour  toute  autre  personne,  sans 
seulement  examiner  si  la  chose  est  possible  ; il  ter- 
mine donc  ainsi  ses  observations  : 

• Que  reste-t-il  donc  à faire?  Il  faut  avoir  l’air 
d’être  content  de  son  sort...,  et,  dans  cinq  ou  six 
mois,  envoyer  une  personne  sflre  et  fidèle  qui  tien- 
drait l’itinéraire  indiqué  à M.  l'évéquc  de  Chàlons, 
et  négocier  avec  M.***  et  M.  de.  B”*.  » 
lin  zèle  plus  éclairé  sur  la  nature  de  vos  fonctions 
ne  vous  eût  pas  permis,  monsieur,  de  présenter  sous 
un  aspect  odieux,  ou  au  moins  sans  les  circonstances 
qui  en  atténuent  le  danger,  des  réflexions  qui  font  la 
base  d’un  procès  criminel. 

Il  n’y  a pas  un  de  vos  lecteurs  qui  ne  se  soit  ima- 
giné que  c’était  un  mémoire  fait  ex-professo  pour  un 
projet,  au  lieu  que  ce  que  vous  appelez  projet  n’est, 
dans  la  plus  grande  rigueur,  qu’un  moyen  que  l'au- 
teur imagine  pour  se  calmer  lui-même,  en  se  don- 
nant un  intervalle  de  six  mois,  et  se  tranquilliser, 
d’après  la  scène  affligeante  du  6 octobre.  Vous  de- 
viez encore,  monsieur,  et  votre  ministère  l’exigeait, 
déclarer  à l’assemblée  que  ces  observations  n’étaient 
que  la  suite  d’autres  cahiers  d'observations  sur  les 
opérations  du  ministère  depuis  trente  ans;  ce  qui 
donnait  du  poids  à la  réponse  que  vous  a faite  l’ac- 
cusé dans  son  interrogatoire,  qu’il  n’écrivait  que 
pour  lui  ; qu’il  se  rendait  compte  à lui-même  depuis 
longtemps  des  causes  des  événements  publics,  et  les 
mettait  par  écrit  pour  son  instruction. 

Je  dis,  monsieur,  que  voulant  instruire  la  com- 
mission du  sujet  et  de  l’état  du  procès,  votre  minis- 
tère exigeait  l’exposé  de  ces  circonstances,  que  vous 
ne  pouvez  pas  ignorer  et  que  vous  n'ignorez  pas, 
puisque  c’est  de  vous  que  le  procureur  du  roi  du 
Châtelet  tienttoutes  les  pièces  du  procès,  dont  les  ca- 
hiers d'observations  font  partie. 

Vous  deviez  vous  estimer  heureux  d’avoir  quelque 
moyen  de  venir  au  secours  de  l'accusé  ; au  moins 
telles  étaieut  les  maximes  des  jurisconsultes  sages 
et  des  vrais  magistrats,  même  sous  le  règne  du  des- 
potisme ; ces  maximes  étaient  celles  de  ce  peuple  cé- 
lèbre, dont  les  lois  nous  présentent  cette  magnifique 
expression  : que  le  juge  doit  en  quelque  sorte  se  tra- 
vailler lui-même  pour  l’innocence  de  l’accusé  :ju- 
dex debet  laborare  pro  innocentid  rtri;  elles  sont  au- 
jourd'hui celles  de  la  Prance  entière,  et  on  les  professe 
modiquement  dans  l’Assemblée  nationale.  • Il  faut, 
disait  il  y a quelques  jours  un  de  ses  membres,  des 
formes  douces,  humaines,  éclairées,  compatissantes 
pour  l'instruetien  de  ces  procès  où  l’on  pèse  la  vie 
des  hommes,  où  l’on  juge  leur  honneur,  où  le  triom- 
phe de  l’innocent  est  celui  de  la  loi,  et  la  punition 
d’un  coupable  est  un  malheur  public.  » 

Lisez,  monsieur,  ces  mots  : La  punition  d’un  cou- 
pable est  un  malheur  public.  C’est  donc  servir  la 


patrie,  et  lui  épargner  un  malheur,  une  affliction, 
d'instruire  un  procès  à la  décharge  de  l’accusé.  Il  n’y 
a que  cette  partie  du  ministère  desprocureurs-géué- 
raux  qui  puisse  les  consoler  de  celle  qui  les  oblige  à 
instruire  a la  charge  de  l’accusé;  mais  lorsque  leur 
ministère  les  appelle  à rendre  compte  de  la  procé- 
dure, ils  se  donnent  bien  de  garde  de  préjuger  le  pro- 
cès, en  annonçant  que  l’accusé  est  coupable.  Ils  ne 
se  le  permettent  qu'au  moment  du  jugement,  lors- 
que leur  fonction. les  force  à le  préparer;  et  alors 
toute  l’instruetion  est  faite  : ils  ne  font  qu’en  don- 
ner le  résultat  qu’ils  apprécient  aux  yeux  de  la  loi. 

Et  vous,  monsieur,  qui  n’étes  pas  le  ministère  pu- 
blic, qui  n’êtes  établi  que  pour  lui  présenter  des  faits, 
des  renseignements  relatifs  au  procès,  vous  ne  crai- 
gnez pas  de  le  préjuger  ; et  sans  avoir  eu  communi- 
cation de  l’information,  car  vous  ne  l’avez  demandée 
que  depuis  votre  rapport,  sans  savoir  Pétât  du  pro- 
eès,  vous  annoncez  a la  commune  que  ce  que  vous 
appelez  mémoire  de  M.  Augeard  eut  pu  paraître 
suffisant  pour  opérer  sa  condamnation. 

Quelle  légèreté,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  dans 
une  pareille  assertion  ! Quoi!  vous  prononcez,  vous 
établissez  dans  l’esprit  de  la  commune  et  de  tous  ceux 
qui  liront  votre  discours  uue  opinion  qui  flétrit  l’ac- 
cusé; vous  violentez,  pour  ainsi  parler,  le  suffrage 
des  juges,  en  établissant  une  opinion  (l)  qui  leur 
commaude  ; vous  les  mettez  dans  la  nécessité  de  s’ar- 
mer d'un  courage  plus  qu’ordinaire;  vous  mettez 
leur  intégrité  à l’épreuve  ; car  entin,dans  ce  moment 
terrible  de  fermentation,  il  faut  plus  que  du  courage 
pour  être  juste  ; et  néanmoins  vous  préparez  un  nou- 
vel obstacle  à la  justice  des  magistrats,  pour  assurer 
plus  efficacement  une  victime  a votre  zèle  indiscret 
et  aveugle! 

Mais  ce  qui  met  le  comble  à votre  injustice,  c’est 
que,  prévenant  les  moyens  de  justification  que  M.  Au- 
geard peut  donner,  vous  entreprenez  de  les  renver- 
ser par  des  imputations  fausses,  en  altérant  sou  texte, 
et  lui  faisant  dire  ce  qu’il  ue  dit  pas. 

Obligé  de  convenir  que  les  citoyens  ne  sont  point 
comptables  à la  société  de  leurs  pensées,  et  que  la 
seule  manifestation  intéressant  I ordre  public  peut 
être  l’objet  d’un  délit  social,  vous  imputez  à M.  Au- 
geard d* avoir  communiqué  son  projet  à une  per- 
sonne de  considération;  vous  aflirmez  que  sou  mé- 
moirel’annonce,  puisqu'il  convient  lui  avoir  remis 
par  écrit  l’ itinéraire  qu’il  prétendait  faire  suivre  à 
Sa  Majesté. 

D'où  il  résulte  que  s'il  n'est  aucunement  question 
dans  les  observations  d'un  Itinéraire  qu’il  ait  pré- 
tendu faire  suivre  à Sa  Majesté,  il  demeure  pour 
constant  qu’un  tel  itinéraire  u'a  pas  été  remis  à cette 
personne  de  considération,  et  par  suite  nécessaire, 
que  le  projet  n’a  pas  été  communiqué  à cette  per- 
sonne, puisque  vous  n’inférez  la  communication  du 
projet  que  de  la  remise  de  l'itinéraire  à suivre  par 
Sa  Majesté.  Il  demeure  aussi  pour  constant  que 
vous  êtes  un  calomniateur,  et  un  calomniateur  bien 
perfide,  vu  les  circonstances  de  la  fermentation  po- 
pulaire. 

Or,  monsieur,  je  vous  en  fais  juge  : où  M.  Augeard 
est-il  convenu  aeoir  remis  par  écrit  l’itinéraire 
qu’il  prétendait  faire  suivre  à Sa  Majesté?  Lisez, 
monsieur,  le  texte  cité;  vous  verrez  qu’il  est  ques- 
tion dans  cinq  ou  six  mois  d’envoyer  une  personne 
sûre  et  fidèle , oui  tiendra  l’itincraire  indique  d 
M.  l’évéque  de  L huions.  Cet  itinéraire  n’est  donc  pas 
indiqué  pour  le  roi,  mais  pour  la  personne  sûre  qui 
négociait. 

El  comme  vous  n'appuyez  la  condamnation  de 

(O  Déjà  tes  journaliste*,  d'»prii  voirr  rapport,  disent  qut 
l'affaire  de  J/.  Augeird prend  une  mauvaise  tournure. 
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M.  Àugeard  que  sur  la  communication  du  projet,  il 
s'ensuit  évidemment,  votre  preuve  de  communica- 
tion détruite,  que  M.  Augeard  n'est  coupable  d’aucun 
délit  social,  et  parconséquent  que  vous  exercez  à son 
égard  une  vexation,  en  prolongeant  sa  captivité  et 
le  livrant  autant  qu’il  este»  vous  à une  diffamation 
publique. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Goutte  nationale . 

« le  viens  de  lire,  monsieur  le  rédacteur,  dans  le  n*  32 
de  votre  Goutte  nationale,  article  Littérature,  une 
phrase  où  l'on  parle  avec  beaucoup  de  dédain  des  Feuillet 
de  2 t<>ue,  et  de  ceux  qui  font  ainsi  crier  par  des  colpor- 
teurs leurs  idées  publiques  de  la  veille.  Quoique  je  n’aie 
point  fait  jusqu'il  présent  de  Feuilles  de  2 *oiu,  et  que  ie 
ne  f.isse  point  crier  mes  idées  publiques  de  la  veille,  j’ai  été 
fort  blessé  de  ces  expressions,  pareeque  j'ai  cru  y trouver 
un  reste  de  celte  vieille  habitude  de  mépris  pour  le  peuple, 
et  de  cet  esprit  de  légèreté  qui  ont  élé  jusqu’aujourd'hui 
une  des  plus  incurables  maladies  de  quelques  classes  de  la 
nation.  Ja  appris,  monsieur  le  rédacteur,  que  vous  étiez 
un  bon  citoyen.  J’aime  beaucoup  la  manière  ferme,  ingé- 
nieuse et  piquante  avec  laquelle  l'auteur  de  votre  partie 
politique  raconte  les  faits  et  défend  les  principes  de  la  rai- 
son et  de  la  liberté.  Je  suis  bien  sûr  parconséquent  que  ni 
l’un  ni  l'autre  vous  n'avez  pu  écrire  ces  lignes-là.  Vous  sa- 
vez trop  bien  que,  d’un  bout  de  la  terre  à l’autre,  le  genre 
humain  ne  peut  être  sauvé  que  par  des  Feuillet  à 2 sont. 
Vous  savez  trop  bien  que  si  quelques  mauvaises  tètes  dis- 
tribuent sous  cette  forme  des  libelles  et  des  inepties,  on  en 
distribue  aussi  en  bons  volumes  bien  conditionnés,  et  que 
les  hommes  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  les  droits  et  les  de- 
vons de  l'espèce  humaine  sont  aussi  ceux  qui  défirent 
le  plus  de  communiquer  au  peuple,  en  Feuilles  de  2 sous, 
des  idées  justes  et  raisonnables.  Un  philosophe  de  ma  con- 
naissance espère  pouvoir  donner  un  jour,  après  beaucoup 
de  méditations  et  de  travail , un  peiit  catéchisme  de  mo- 
rale dans  ce  format  modeste  et  vraiment  populaire.  Il  se 
flatte  d’opérer  une  pelile  révolution  dans  les  mœurs  pu- 
bliques, pareeque  les  hommes  auxquels  il  s’adresse  ont  le  ] 
malheur  de  ne  pouvoir  acheter  et  lire  commodément  que 
des  Feuillet  de  2 sous.  Je  développerai  beaucoup  mieux 
tout  ceci  dans  deux  petits  ouvrages  dont  je  m’occupe  en  ce 
moment.  L'un  aura  pour  titre  : l)e  Cinfluence  des  Feuillet 
de  2 tous  sur  la  révolution  actuelle.  L’autre  : Des  Feuilles 
de  2 sous  considérées  par  rapport  à la  perfectibilité  de 
l'espece  humaine.  lisseront  dédiés  tous  deux  à l’Académie 
des  Inscriptions  de  Paris.  Je  ne  manquerai  pas,  monsieur 
le  rédacteur,  de  vous  adresser  les  premiers  exemplaires  de 
cr5  ouvrages. 

« Un  amateur  des  Feuilles  de  2 sous,  s 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  31  DÉCEMBRE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

Parmi  les  dons  patriotiques  très  nombreux  dont  un  de 
MM.  les  secrétaires  lit  l’annonce,  on  remarque  celui  que 
les  députés  de  Bordeaux  ont  été  chargés  par  les  électeurs 
de  cette  ville  de  remettre  à la  caisse  nationale.  M.  Nairac 
présente  en  leur  nom  une  somme  de  18,467  Hv.  provenant 
du  produit  des  boucles  que  plusieurs  citoyens  ont  données, 
et  de  quelques  bijoux  dont  des  femmes  patriotes  ont  voulu 
faire  offrande  h la  Dation. 

L’Assemblée  en  ordonne  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Nairac  : Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  ob- 
server que  dans  d’autres  temps,  la  vrille  de  Bordeaux 
aurait  fait  de  plus  grands  sacrifices  ; mais  que  n’exis- 
tant que  par  le  commerce,  dont  les  circonstances  ont 
ralenti  les  combinaisons  et  diminué  les  intérêts,  les 
dons  volontaires  qu’elle  fait  à la  patrie  tirent  de 
ces  circonstances  malheureuses  un  mérite  que  les  ri- 
chesses ne  lui  auraient  pu  donner.  Les  armements 
pour  les  coloniesysontsuspendus;ceuxpour  la  traite 
des  noirs  y cessent  totalement  (murmures);  ceux 


qui  m’interrompent  ont  tort  de  croire  que  je  veuille 
faire  ici  l’apologie  de  la  traite.  Je  dis  seulement  que. 
la  suspension  des  armements  qui  enrichissaient  au- 
trefois le  port  de  Bordeaux  laisse  aujourd’hui  dans 
le  besoin  un  grand  nombre  d’ouvriers  que  ces  arme- 
ments faisaient  exister.  Beaucoup  de  places  de  com- 
merce sont  aujourd’hui  dans  le  meme  cas.  C’est 
pourquoi  je  demande  que  deux  fois  par  semaine, 
votre  comité  de  commerce  et  d’agriculture  qui  a des 
rapports  à vous  faire,  vous  donne  des  moyens  pour 
ranimer  ces  branches  importantes  de  la  prospérité 
publique. 

Celte  proposition  rat  appuyée  par  plusieurs  membres,  et 
parait  obtenir,  quoique  sans  décret,  l'asscalimeiil  général 
de  l’Assemblée. 

— On  donne  lecture  de  plusieurs  adresses. 

— M.  le  vicomte  de  Mirabeau  : J’ai  appris  qu’il 
a élé  remis  au  comité  des  recherches  un  mémoire 
contre  moi.  C’est  une  adresse  de  la  milice  nationale 
de  Rennes  qui  me  suppose  dés  propos  que  je  n’ai  ja- 
mais proférés.  Je  demande  qu’il  en  soit  fait  lecture, 
et  qu  il  me  soit  permis  de  ine  justifier. 

Cette  affaire  est  renvoyée  à uoe  prochaine  séance. 

— M.  le  prérident  fait  lire  les  noms  des  soixante  députés 
choisis  par  le  bureau  à l’effet  de  l'accompagner  ce  soir,  à 
dix  heures,  chez  le  roi,  pour  complimenter  S.  M.  au  nom 
de  l’Assemblée  nationale,  à l’occas  on  du  nouvel  au. 

— On  renvoie  au  comité  de  constitution  la  demande  que 
fait  M.  Robespierre,  qu'il  n’y  ait  point  de  municipalité 
dans  h*  villages  au-dessous  de  trente  feui. 

— Une  députation  du  corps  des  maîtres  «Tarmes  de  Paris 
est  admise  h la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Les  maîtres  de  l’école 
royale  d’armes  de  la  ville  de  Paris  viennent,  à 
l’exemple  de  tous  les  bons  Français,  présenter  leur 
hommage  patriotique  à l’auguste  Assemblée.  Desti- 
nés à mettre  les  premières  armes  dans  les  mains  de 
la  jeunesse  de  France,  leurs  épées  sont  Poîfrande  na- 
turelle qu'ils  ont  à faire  à la  patrie.  Deux  métaux  les 
composent  : l’argent  et  le  fer.  Agréez,  nosseigneurs, 
le  premier  pour  les  besoins  pressants  du  moment; 
nous  jurons  d’employer  le  second  au  service  de  la 
nation,  au  maintien  ae  la  liberté,  au  soutien  de  vos 
décrets,  et  à la  défense  du  meilleur  des  rois. 

Le  Président,  à la  députation  : L’émulation  de 
patriotisme  que  montrent  tous  les  citoyens  est  un 
neureux  augure  du  bonheur  qui  nous  attend.  L’As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  le  sacrifice 
que  vous  faites  aux  besoins  de  la  patrie,  et  elle  vous 
permet  d’assister  à la  séance. 

La  députation  est  introduite  au  milieu  des  témoi- 
gnages de  la  satisfaction  de  l’Assemblée. 

M.  le  Président  : J’annonce  à l’Assemblée  que 
les  dames  de  In  halle  demandent  à lui  présenter  leur 
compliment  de  félicitations  à l’occasion  de  la  nou- 
velle année.  L'Assemblée  veut-elle  admettre  leurs 
députés?  (Oui,  oui  1 s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

La  députation  est  introduite. 

L'une  des  femmes  porte  la  parole  : Daignez  nous 
permettre,  en  cette  nouvelle  année,  de  témoigner  la 
joie  et  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  à la  vue.  de 
vos  illustres  personnes.  Ce  zèle  infatigable  pour  le 
bien  de  la  patrie,  vos  nombreux  travaux  éclairés  par 
l’esprit  le  plus  sublime  et  le  plus  grand  désintéresse- 
ment, vous  mettent  déjà  au  rang  des  grands  hommes. 
Non-seulement  nous  l'espérons,  mais  nous  sommes 
sûres  que  la  fin  de  ce  grand  ouvrage  va  sous  peu 
vous  donner  l’immortalité.  Quelle  gloire,  en  effet, 
quel  triomphe  pour  ceux  qui  composeront  cette  ho- 
norable liste,  puisque  nos  enfants  diront  à son  as- 
pect : Voilà  nos  pères  ! 

Agréez  donc,  s’il  vous  plaît,  les  vœux  les  plus  ar- 
dents que  nous  ne  cesserons  d’adresser  au  ciel  pour 
le  supplier  d’accorder  des  jours  sans  orages  à dci 
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têtes  à précieuses  et  pourvues  d’on  mérite  si  émi- 
nent. (On  applaudit.) 

Le  Pbêsident,  à la  députation  : L’Assemblée  na- 
tionale s’est  occupée  sans  relâche  du  bonheur  et  de 
la  liberté  de  tous  les  citoyens  indistinctement.  Au 
milieu  de  tant  de  pénibles  travaux,  les  représentants 
de  la  nation  trouvent  de  la  consolation  et  de  la  dou- 
ceur en  recherchant  avec  un  zèle  infatigable  tout  ce 

}|ui  répandra  l’aisance  et  la  tranquillité  au  sein  des 
arnilles  les  moins  favorisées  de  la  fortune;  mais, 
pour  recueillir  Jes  fruits  de  nos  soins,  pour  en  avan- 
cer l’époque,  nous  avons  besoin  de  calme  et  de  paix. 
L’ Assemblée  vous  exhorte  à répandre  ces  sentiments, 
et  elle  reçoit  avec  plaisir  les  nommages  et  les  vœux 
que  vous  venex  de  lui  présenter. 

La  députation  est  admise  dans  la  salle,  qui  retentit 
des  applaudissements  de  l’assemblée. 

M.  Le  Président  : La  parole  est  au  rapporteur  du 
comité  des  finances  sur  les  moyens  de  réprimer  l’a- 
bus des  pensions. 

M.  d'Haremrure,  au  nom  du  comité  des  finances  .* 
L’Assemblée  nationale,  après  avoir  fixé  les  premiers 
principes  de  la  constitution,  croit  qu’il  est  de  son  de- 
voir de  poursuivre  courageusement  les  différents 
abus  qui  peuvent  exister  dans  les  finances,  afin  de  ne 
lever  sur  les  peuples  que  la  portion  d’impôts  qu’ils 
devraient  supporter  pour  les  vrais  besoins  de  l’Etat; 
elle  a pensé  que  les  principaux  abus  avaient  lieu 
dans  la  distribution  des  dons,  pensions,  gratifica- 
tions annuelles,  et  autres  grâces  pécuniaires  étran- 
gères aux  gages  et  appointements  des  différentes 
personnes  employées  au  service  de  l’Etat. 

Elle  veut  empêcher  qu'aucune  de  ces  grâces  ne 
puisse  continuer  à être  payée  passé  le  !««■  janvier, 
si  elles  n’ont  été  préalablement  examinées  par  son 
comité  des  finances  et  par  celui  des  pensions,  aux- 

3 lie I s elle  a prescrit  de  lui  en  rendre  compte,  afin 
’y  opérer  les  réductions  qu’elle  croira  convenables, 
avant  d’ordonner  la  continuation  de  tout  paiement. 

Le  comité  des  pensions  a cru  devoir  remplir  les 
vœux  de  l’Assemblée  en  lui  donnant  une  idée  suc- 
cincte des  différentes  parties  des  finances  sur  lesquel- 
les porte  ut  les  titres  ou  brevets  remis  au  comité  des 
pensions. 

En  voici  un  aperçu  ; 

Pensions  sur  le  trésor  royal , anse  leur 


dénomination. 

Pensions  sur  le  trésor  royal.  . 60,2*8,651  liv. 

Pensions  des  princes  du  sang.  794,000 

Gratifications  des  fermes.  . . 108,730 

Pensions  aux  employés  des  fer- 
mes  253,990 

Pensions  payées  à la  caisse  du 

commerce.  . 89,4T5 

Pensions  payées  à la  caisse  des 

messageries 17,400 

Pensions  payées  ô la  çoisse  des 

monnaies 5,270 

Pensions  payées  à la  caisse  des 

loteries 95,000 

Pensions  payées  sur  la  biblio- 
thèque du  roi 400 

Pensions  aux  anciens  sujets  re- 
tirés de  l’Opéra , . 100,650 


Total  général  des  pensions.  31,783,(66  liv. 
M.  d'ffarembure  propose  ensuite  de  décréter  dr»  points 
generaux  sur  les  pension*,  dont  la  somme  s'élève  de 
4. 000,000 a n-dewus  du  premier  rrnnpte  qui  avait  été  rendu 
4 i’AsMmiWée.  Il  propose  ensuite  les  objets  généraux  sur 
lesquels  l'Assemblée  pourrait  statuer  t 
Sur  la  reterriiMiité  des  peinions  | 

Sur  celles  4 lilre  de  douaire  | 

Sur  celles  Urifffes  peur  les  ik'uUsuuaxoicmds  et  ma- 


jors devenus  msréchaui-de-ramp,  fijées  de  3,600  liv.  A 

4 ou  5,000  |jv.,  suivant  leur  ancieunelé  de  service; 

Sur  o Iles  des  colnnrls-coinuiauriunl*  et  rulonrls  en  se- 
cond des  régiments  étrangers,  devenus  maréctiaux-de-camp, 
Diées  pour  les  premiers  à 6,000  liv.,  et  à 3,000  pour  les 
seconds. 

Quelles  sont  les  pensions  les  plus  fortes  que  P Assemblée 
veut  conserver? 

A qui  pense-t-elle  que  ces  pensions  doivent  être  conser- 
vées dans  le  militaire?  Il  semblerait  que  ce  serait  aux  ma- 
réchaux de  France,  aux  lieutrnants-genéraux  qui  ont  com- 
mandé en  chef  une  armée,  ou  de  forte*  divisions  de  troupes. 

Les  pension*  pour  les  militaires  s'élèvent  4 16,000,000; 
elles  sont  le  fruK  du  servie*  de  diverses  promotions  d<-  la 
guerre  de  Corse,  de  la  reconstitution  de  Pâmée  qui  l’a 
suivie,  de  la  guerre  d’Amérique,  de  la  nouvelle  reconsti- 
tution de  l'armée,  et  de  la  réforme  de  la  maison  du  roi, 
tell*  que  celle  de  la  gendarmerie,  etc. 

M.  d'Huretnhure,  après  avoir  excité  l’Intérêt  de  l’Assem- 
blée en  faveur  des  pensionnaires  octogénaires  et  de  ceux 
qui  ont  des  pensions  sur  la  loterie  presque  en  forme  d’ati- 
mdne  et  de  subsistance , propose  concurremment  avec 
M.  Canins  nn  projet  de  décret. 

M.  Destourmel  : J’observe  que  le  dernier  état  im- 
primé des  pensions  renferme  des  erreurs;  par  exem- 
ple : Madame  la  marquise  de  la  Force  y est  portée 
pour  une  pension  de  10,000  liv.,  quoiqu’elle  soit 
morte  depuis  dix-huit  mois. 

M.  Daim. y : On  ne  peut  pas  imputer  cee  erreurs 
au  comité,  pareequ’oii  a dénoncé  les  brevets  tels 
qu’ils  existaient,  et  que  le  premier  soin  R été  de  les 
mettre  en  ordre  et  à l’impression.  Quant  aux  pen- 
sions sur  les  fourrages  d’Alsace  et  des  provinces,  à 
raison  desquelles  M.  Lavie  avait  fortement  réclamé, 
je  réponds  que  le  comité  rassemble  tontes  les  no- 
tions éparses  sur  cet  objet,  et  que  M.  de  Saiiit-Priest 
vient  d’envoyer  dans  le  momeut  l’état  des  pensions 
pavées  sur  la  province, 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes  : Il  manque  en- 
core l'état  des  pensions  de  faveur  sur  les  économats 
et  sur  les  bénéfices  consistoriaux.  Je  demande  que 
cette  liste  soit  imprimée  au  plus  (6t. 

M.  Treii.hakd  : Le  comité  ecclésiastique  a reçu  la 
liste  des  pensions  sur  les  économats. 

M.  de  Montcalm  : Je  désirerais,  messieurs,  et  ie 
pense  que  mon  vœu  est  fondé  sur  les  principes  de  la 
raison  et  de  la  justice,  je  désirerais  une  toutes  pen- 
sions conservées  aux  femmes  des  titulaires,  ou  réver- 
sibles sur  la  tête  de  leurs  enfants,  fussent  suppri- 
mées dès  ce  moment  même,  et  que  la  nation  se 
chargeât  spécialement  de  l'entretien  des  enfants  des 
anciens  serviteurs  de  l'État,  morts  sans  fortune,  et 
qu’elle  pourvût  à leur  éducation  ; enfin,  qu’elle  leur 
prodiguât  les  soins  d’une  mère  tendre,  jusqu’à  ce 
quelle  les  ait  mis  en  état  d’être  utiles  à la  chose  pu- 
blique. 

( Quant  aux  pensions  militaire*,  ie  proposerais  qu’il 
n’en  existât  à l’avenir  aucune  ainiesëus  de  la  somme 
de  1,200  liv.;  je  proposerais  enfin  qu’il  ne  fût  plus 
accordé  aucun  traitement  à des  pensionnaires  qui 
ne  seraient  plus  en  fonctions,  et  qu’on  supprimât 
toutes  pension*  ou  traitement*  aceordés  à des  Fran- 
çais expatriés,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  plut  de  rentrer 
en  France. 


SPECTACLES. 

AcABiura  ROYAL!  br  Misa*.!.  — Aujourd'hui  (•*  fort- 
vier,  le  &«  rep  réfutation  de  bephtt , retue  d’Egypte,  pa- 
roles de  M.  lioffxuui,  musique  de  M.  Lemoine,  el  le  ballet 
de  ta  Hositre , de  Garde!  ; ou  commencera  à 5 heures  J. 

Théatrk  b*  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi,  donneront  aujourd’hui  t*r  janvier,  U Partie 
de  chasse  d’Henri  II',  demandée,  el  la  première  représen- 
tation du  Héveil  d’Epiménide  à Paris , ou  les  Et  rennes  de 
ta  liberté,  comédie  noutellç  en  un  acte  aïec  ses  agré- 
menta. 


Varii.  Trr.  Onri  Ploa;,  m GarirMtre,  *. 


N°  2. 


GAZETTE 


Samedi  2 Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Une  lettre  de  Raguse  rapporte  que  le  pacha  d'Albanie 
étant  armé  à Sérao,  capitule  de  la  Bosnie  , y a dépensé 
30,000  roubles  pour  équiper  magnifiquement  ses  troupes. 
Pendant  le  séjour  du  pacha  à Sérac,  plu-ieurs  de  ses  gns 
firent  quelques  dégars  dans  un  jardin.  Le  propriétaire  en 
porta  des  plaint  s au  pacha  ; quatorze  coupables  furent  ar- 
rêtes, amenée  dosant  lui  ; le  pacha  les  réprimanda  , et  leur 
Gt  trancher  la  tête.  Après  celte  exécution,  le  pacha  se  re- 
mit en  marche  avec  son  armée  pour  Banialuka.  Quel  peu- 
ple et  quels  chefs  I...  Aussi  mande-t-on de  Varsovie,  en  date 
du  9 décembre,  que  des  députés  de  l'Albanie  se  rendent  à 
Peiersbourg,  et  qu’il  vont  offrir  à l'impératrice  un  corps  de 
vingt  mû  le  Immines,  qui  agira  dans  la  Bosnie  cl  les  pro- 
vinces limitrophes,  contre  les  Turcs,  dans  le  dessein  d’y  fa- 
voriser, par  uue  diversion,  les  deux  cours  impériales. 

PRUSSE. 

Plusieurs  avis  des  Etats  prussiens  (les  dernières  du  20 
décembre)  assurent  que  partout  les  régiments  font  des  pré- 
l>«ralir>  do  campagne.  Ce  ne  sont  plus  de  vaines  simagrées  ; 
les  nouvelles  que  nous  avons  données  hier  de  la  Pologne 
ne  permettent  plus  de  douter  que  si  l'hiver  n'amène  pas  la 
paix,  le  printemps  verra  la  guerre  sur  un  nouveuu  théâtre... 
11  est  bien  naturel  que  les  guerres  de  précaution  mettent 
des  bornes  aux  gueires  d'ambition. 

La  maison  du  prince  royal  sera  augmentée  ; les  personnes 
qui  seront  attachées  à ce  prince  sont  déjà  désignées.  . 

ALLEMAGNE. 

T)r  Vienne,  te  il  décembre.  — Le  général  Brentano  est 
ariivéici  le  8.  Le  général  Pcllegriui  est  aussi  en  route  pour 
tenir  dans  celte  capitale. 

La  m.ijeute  partie  de  la  garnison  de  cette  ville  a ordre 
de  marcher  dans  la  Moravie,  pour  faire  place  aux  batail- 
lons que  l'on  attend  de  Semlln. 

Les  régiments  de  Warlen-dehen,  Wallis  et  Lascy,  écrit- 
on  de  Bade,  1er  2 de  ce  mois,  ont  passé  par  celte  ville  pour 
se  rendre  dans  leurs  quartiers  d’hiver.  Le  premier  viendra 
dans  cette  capitale,  le*  deux  antres  dans  la  Moravie. 

Le  rrgiini’iit  chevau-légers  de  l'empereur  se  rend  de  la 
Moravie  dans  la  Calicic,  où  le  général  Karaicxay  comman- 
dera les  t loupes, 

La  Valachie  fournira  dix  mille  recrues  pour  la  campagne 
prochaine;  les  habitants  se  sont  engagés  en  outre  de  fournir 
ù l’armée  liait  cent  mille  boisseaux  de  grains  de  toute  espèce. 

Des  avis  de  Rode  portent  que  les  troupes  qui  ont  quitté 
la  montagne  d'Allion  pour  se  rendre  A Lugoscti  ont  souf- 
fert prodigieusement  du  froid,  que  plus  de  cent  soldats  et 
beaucoup  de  chevaux  et  de  bœufs  ont  péri,  et  qu’il  a fallu 
abandonner  dans  la  neige  lu  plupart  des  tentes,  canons  etc. 

Du  15  décembre.  — Un  attend  ici  incessamment  M.  de 
Bulgakow , qui,  pur  des  considérations  particulières,  n’a 
fait  à Trieste  qu’une  quarantaine  de  quinze  jours;  il  a dû 
passer  par  Veuise,  cl  y faire  un  séjour  très  court. 

ESPAGNE. 

Tous  les  peuples  qui  se  sont  armés,  tous  ceux  qui  s’ar- 
meiont  pour  In  liberté,  sont  devenus  guerriers  et  libres. 
Les  Espagnols,  avant  de  devenir  dés  héros  dans  la  même 
cause,  sont  menacés  d’en  être  les  martyrs.  Mais  si  l’Espa- 
gnol est  asservi  sous  un  gouvernement  moins  avancé  peut- 
être  que  les  autres  gouv  ornements  de  l’Europe,  les  hommes 
de  cœur,  dont  ce  beau  royaume  larde  bien  à s'honorer, 
«ont  dignes  de  fixer  nos  regards. Espérons  qu’au  sein  même 
d’une  noblesse  fi-'-re  et  vaine  encore  des  honneurs  du  Cid, 
il  se  formera  bientôt  une  minorité  protectrice,  qui  voudra 
soutenir  cl  partager  les  droits  du  peuple. 

Le  monde,  dit  la  fable  (et  l'histoire  le  répète),  le  monde 
a passé  par  différents  états;  Cage  d'or,  cotai  d’argent,  ce- 
lai de  fer...  Les  poètes  n’auraicnt-ils  pas  tout  gâté?...  Le 
mal  dans  ce  inonde  n’est  peut  être  que  provisoire...  Ne 
& »S‘ 
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pourrions-nous  pas  Cuir  par  Cage  de  raison , qui  sera  ta 
siècle  d’or  T 

Quelle  gloire  pour  les  Français!  Ce  n’est  plus  leur  maître, 
un  Louis  XIV,  qui  impose  des  lois  au  re*te  de  l’Europe  ; 
ce  sont  les  Français  qui  eux-mèroes,  secondés  par  un  sou- 
verain, le  plus  chéii  des  prions  et  le  plus  juste  des  hommes, 
donnent  un  grand  exemple  et  de  bonnes  lois  aux  autres 
habitants  de  l'Europe...  Qu'on  ne  parle  plus,  comme  d’un 
honneur  nnlional,  de  la  statue  qui  a donné  son  nom  ù la 
place  des  Victoires,  monument  d'orgueil  et  d'adulation , 
et  qui  a si  justement  irrité  nos  voisins  jaloux.  Il  s’agit  d’un 
autre  édifice,  ouvrage  du  peuple  et  du  roi  ; d’une  consti- 
tution sage,  qui,  devenue  un  modèle,  va  mériter  la  recon- 
naissance des  nations. 

Revenons  aux  peuples  espagnols  qui  déjà  tournent  les 
yeux  vers  nos  esperauces.  — Nous  nous  empressons  de  pu- 
blier la  pièce  suivante,  dont  nous  garantissons  l’aulhenli- 
cité.  On  verra  que  tout  ce  qui  parle  de  nous  et  de  notre 
révolution  devient  cher  aux  E-pagnols.  Depuis  nos  ouvra- 
ges les  plus  estimés  jusqu'à  nos  pamphhts  de  rebut,  tout 
leur  arrive.  Certes  on  u’a  point  celle  ardeur  lorsqu’on  est 
indigne  de  la  faire  respecter. 

Mandement  du  tribunal  du  Saint-Office,  traduit  littérale - 
ment  de  l’Espagnol,  du  4 décembre  1789. 

• Nous  les  inquisiteurs  apostoliques  coulre  l’hérésie, 
l’apostasie,  etc.  etc. 

« A toutes  personnes  de  quelque  état , grade,  condition, 
rang  et  dignité  qu’elles  soient,  voisins  ou  éloignés  de  nous, 
demeurant,  étant,  ou  habitant  dans  les  villes  et  villages, 
et  lieux  de  notre  district,  salut  à chacun,  au  nom  de  N.  S. 
Jésu>  Christ,  qui  esi  le  vrai  salut  ; nous  vous  ordonnons  que 
vous  ay<  z à obéir  lidMémenl,  et  exécuter  nos  ordres. 

« Savoir  : qu'ayenl  avis  qu'il  s'est  répandu  dans  ce 
royaump  plusieurs  livres,  traités  et  papiers  qu>,  ne  se  con- 
tentant pas  d’une  simple  narration  de  quelques  écrits  déjà 
Séditieux  par  eux-mêmes  et  de  mauvais  exemple,  parais- 
sent former  comme  un  code  tbéorico-pratique  d’indépen- 
dance des  puissances  légitime*,  nous  avons  cru  convenable 
et  même  nécessaire  de  les  examiner  avec  la  maturité 
qu’exige  de  notre  ministè>  e le  soin  particulier  de  ce  qui 
intéresse  noire  sainte  religion,  et  cette  vie  privée  et  tran- 
quille, que  Saint-Puni  recommandait  s<  charitablement  aux 
premiers  fidtles  dans  «a  première  épitre  à Tbimothée.  Les 
ayant  donc  vus  et  examinés,  nous  avons  reconnu  que  tous 
ces  livres,  traités  et  papiers  étaient  écrits  d’uu  style  de  pur 
naturalismi'.  anti-chrétien,  malicieusement  ob-cur  et  cap- 
tieux, manifestant  1rs  productions  d’une  nouvelle  race  de 
philosophes,  hommes  d’esprit  corrompu,  selon  les  parole» 
de  lapin-,  et  qui  sous  le  titre  spécieux  de  défi  nseurs  de  la 
liberté,  machinent  réellement  contre  elle,  détruisant  de 
cette  sorte  l’ordre  politique  cl  social,  et  la  hiérarchie  re- 
connue dda  religion  chiélienne,  exhortant  avec  cr*  langage 
de  séduction  à secouer  le  joug  de  subordination  et  d'obéis- 
sance des  légitimes  puissances,  si  souvent  recommandera 
par  J.  F.  en  son  évangile,  et  répétées  avec  une  si  grande 
charité  dans  le*  épitre»  des  saints  apôtres  ; prétendant  pou- 
voir fonder,  s’il  leur  était  possib  e,  sur  les  ruines  de  la  re- 
ligion et  des  monarchies,  cette  liberté  qu’ils  supposent  mal 
à propos  accordée  à tous  les  hommes  par  la  nature,  qui, 
disent-ils  témérairement,  a fait  égaux  tous  les  hommes,  et 
indépendants  les  uns  de*  autres. 

« Ainsi  donc,  pour  empêcher  que  cette  épidémie  ne  se 
répande,  cl  prévenir  par  un  prompt  remède  le  mal  que 
pourrait  causer  aux  fidèles  une  doctrine  »«  opposée  à l’es- 
prit de  notre  sainte  religion  catholique,  nous  défendons 
absolument  les  livres,  < rai  tés  et  papiers  imprimés  et  manus- 
crits que  jusqu’à  présent  nous  avons  eus  eu  nos  mains, 
savoir  : 

1*  Un  traité  français  intitulé  : De  Cimporlance  des  opi - 
nions  religieuses- parM,  Nccker.  Londres,  1788;  1 volume 
in-8*. 

*•  Une  brochure  anonyme.  Intitulée  : Recueil  de  pièces 
intéressantes  pour  sertir  a l'histoire  de  ta  r évolution  4a 
1789  en  France , deux  vol.  imprimés  la  mèor?  année. 

8*  La  feuille  intitulée  : Très  sérieuses  remontrances  a*s 
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fille»  Ha  Val  ait- Roy  al  et  lieux  circonvoisins , à MM.  de  la 
noblesse:  imprimées  celle  année  1789,  sans  nom  d'auteur 
ni  i eu  d’inipiesrioii. 

4*  Une  autre  appelée  : Cahier  de  doléances,  instructions 
et  grief*  présentes  a nos  fi  eres  les  électeurs  d>  s soixante 
dist rifts , par  Joseph  Chat  on , citoyen  de  Paris;  imprimé 
la  même  année,  sans  nom  d’imprimerie. 

5*  Celle  intitulée  : Aperçu  rapide  et  impartial  d'un 
gentilhomme  sur  ta  grande  question  qui  agite  les  esprits 
français,  et  qui  parait  diviser  les  grands  et  le  per  pie  ; le 
clergé  et  la  noblesse  réunis  d'une  part,  et  le  tiers-etat  de 
l’antre,  au  sujet  du  nombre  des  représentants  que  celui-ci 
doit  fournir  aux  Elats-Généraux.  Sous  nom  d'auteur  ni 
lieu  d*imprrs*ion. 

0"  Le  papier  nommé  : Instructions  ampliatives  et  succinc- 
tes sur  les  délibérations  à prendi'e  par  les  trois  ordres  des 
citoyens  députes  aux  El  al  s-Genéraux,  adressées  à nos  1res 
ehers  et  magnanimes  concitoyens  de  la  province  du  Dau- 
phi  né.  San-,  nom  d'auteur  ni  lieu  d'impression. 

7*  L'autre  feuille  intitulée  : Le  Diable  dans  l’eau  bénite , 
ou  l'iniquité  retombant  sur  e lle-mcme,  avec  cette  épigra- 
phe : Ecctesiaet  jusliciasunt  rarà  lorores;  imprimée  cette 
année  4789,  'ans  lieu  d impression, 

8o  Dre  feuille  intitulée  : Lettre  au  roi;  Deluvai,  4789. 

9*  Une  attire  sons  le  titre  de  la  Mine  éventée,  pu  dialo- 
gue entre  M.  Tranquille , curé  congruiste , M.  de  Lafue , 
cadet  de  Gascogne,  etc. , par  un  patriote.  AHerac|imn,4789. 

10*  L'ouvrage  intitulé  : Histoire  des  Etats-Généraux  de 
Ftrsailles  4789, 

41"  Celui  qui  pour  lit  re  : Suite  de  la  revue  des  ouvrages 
Ut  plus  connus  sur  les  Etats-Généraux.  Sans  lieu  d'im- 
pression. 

12  'La  feuille  intitulée:  Ae  is  impur  tant  à MM.  les  dépu- 
tés au  tiers-état  du  royaume  aux  Etats-Généraux,  1789. 

13"  Une  autre  : Procès-verbal  des  conférences  sur  ta  vé- 
rification des  pouvoirs,  tenues  par  MM.  les  commissaires 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes,  tant  en  la  salle 
du  comité  des  Etats-Généraux,  qu’en  présence  de  MM.  les 
commissaires  du  roi.  Imprimée  h Paris. 

44*  Une  feuille  périodique,  intitulée  : Courrier  patrioti- 
que, qui  a pour  épigraphe  ces  roots  : Périt atis  sludium. 
Les  numéros  57,  74,  72,  73,  74,  75,  78  et  77. 

45"  Le  livre  intitulé  : Des  Dioits  et  des  Devoirs  du  ci- 
toyen, par  Al.  l'abbé  de  Alably.  A Kelh,  1789. 

40"  l.a  feuille  portant  pourtilre  : Mes  loisirs  sur  te  vais- 
seau-amiral, ou  lettre  aux  Etals-Généraux  sur  une  nou- 
velle constitution  du  gouvernement  de  la  France , par 
M.  le  chevalier  de  Sade.  A Toulon  1789. 

47"  Une  autre  intitulée  : Mémoire  sur  les  Etats-Géné- 
raux, leurs  droits  et  la  manière  de  les  convoquer.  Sans 
nom  d'auteur,  imprimée  sans  lieu  d'impression, en  1788. 

18*  Une  autre  : Délibération  des  trois  ordres  de  la  ville 
de  Marseille,  présidés  par  MM.  les  ichevins.  Sans  nom 
d'auteur,  ni  lieu  d'impression. 

49"  Un  papier  intitulé:  Ile  fle.tions  d' un  citoyen  de  Dar, 
sur  l’élut  actuel  des  choses  en  France.  Sccoud  cahier.  A 
Dax,  4789. 

20"  Un  autre  : Cahier  général  des  plaintes,  doléances  et 
remontrances  du  tiers-état  de  la  province  de  Roussillon. 
Sans  nom  d'auteur  ni  lieu  d'impression. 

21*  Un  autre  : Lettre  à MM.  les  officier  s-municipaux  et 
électeurs  des  proi  inces  de  France. 

22"  Un  autre  pnpier  intitulé  : Trop  fameuse  journée  du 
mardi  14,  ou  relation  de  la  prise  de  la  Bastille. 

# 23°  Un  autre  : Entrée  mémorable  du  roi  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris,  le  il  juillet,  d trois  heures  du  soir . 

24*  Celui  intitulé  : Délibération  des  trois  ordres  de  la 
ville  de  Mm es,  et  adresse  d l'Assemblée  nationale,  du  2i 
juillet  1789. 

25"  La  feuille  périodique  intitulée  .Le  Courrier  de  Cer- 
taines à Paris  et  de  Paris  a Certaillet. 

26*  Un  autre  ouvrage  périodique  nommé  : Journal  ec- 
clesiastique. Juillet  1789. 

27*  La  brochure  ajront  pour  litre  : Cahier  du  tiers-état 
de  ta  sénéchaussée  de  Lyon,  imprimée  dans  la  même  ville, 
1789,  ù laquelle  sont  joints  deux  autres  papiers  intitulés  : 
Obsen  niions  des  députes  du  tiers-état  de  la  province  de 
Lyon,  depuis  le  dimanche  29  mars  1789,  et  arrondissement 
de  <u  IL  eue. 


28*  La  feuille  périodique  intitulée  : Etals-Généraux  9 
imprimée  4 Bayonne,  4789. 

29*  Autre  ouvrage  également  périodique  : Assemblés 
nationale.  Sans  lieu  ni  date  d'impression. 

30°  Une  brochure  sous  le  litre  de  : Opinion  de  M.  Ra- 
baut  de  ÿaint-Etienne  sur  ta  motion  suicanle.de  M.  de  Cas- 
teltane  : Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, ni  troublé  dans  l’exercice  de  «a  religion.  Paris , 17»9. 

31*  Un  manuscrit  intitulé:  Discours  sur  la  liberté  fran- 
çaise, prononcé  le  mercredi  5 afidt  4789,  dans  f église  pa- 
roissiale de  Saint-Jacques  et  des  Saints-innocents,  en  la 
fete  consacrée  en  la  mémoire  des  citoyens  morts  d la  prise 
de  la  Bastille,  encombattant  pour  la  patrie,  par  M.  l abbè 
Faucket. 

32*  Autre  manuscrit  : Catéchisme  français  à l’ usage  des 
gens  de  la  campagne,  qui  Commence  par  ces  mois  : Qu’est- 
ce  que  la  patrie  .vel  6nil  par  ceux-ci  : Gloire  à Dieu,  tiberlé 
de  la  iflftm,  respect  ou  clergé,  honneur  d la  noblesse,  es- 
time, abondance  et  félicité  au  publie. 

33*  Un  manuscrit  intitulé  : Discours  prononcé  par 
M.  Landine  sur  te  veto.  A Versailles,  le  9 septembre  4789. 

34*  Un  manuscrit  commençant  ainsi  : Nous.  tesrepré~ 
sentants  de  la  nation  française;  et  finissant  par  ce«  mol*  : 
Cette  réponse  déplaira  a tous  ceux  du  parti  ministeriel. 

35*  Autre  manuscrit  ayant  pour  titre  : Discours  sur  les 
biens  du  clergé , prononcé  a l’Assemblée  nationale  par 
Al.  Alexandre  Lameih,  comniençaut  ainsi  : Dans  le  nom- 
bre de  met  commettants,  et  finissant  par  ces  mob  ; La  res- 
pectable prise  de*  biens  ecclésiastiques. 

£6*  La  feuille  périodique,  intitulée  : Révolutions  de  Pa- 
ris, dédiées  d ta  nation,  depuis  te  43  juillet  de  cette  année, 
avec  crtte devise:  Les  grands  ne  nous  paraissent  grands 
que  pareeque  nous  sommes  d genoux...  levons-nous ! 

37*  Un  imprimé  ayant  pour  titre  : Proces-verbal  des  as- 
semblées particulières  de  l’ordre  de  la  noblesse  des  comtés 
de  Roussillon , Confions  et  Cerdagne.  A Perpignan,  4789. 

38°  Un  autre  : Abolition  libre  des  privilèges  de  tous  les 
ordies.  Paris  4789. 

39*  Autre  intitulé  : Délibérations  des  citoyens  de  la  ville 
de  Grenoble.  Sans  lien  ni  date  d'impression. 

« Pourquoi  nous  ordonnons  que  nul  ne  puisse  vendre, 
imprimer  ou  lire  ces  livres,  traités  ou  papiers,  imprimés  ou 
manuscrits,  expressément  prohibés  par  notre  présent  édit , 
en  quelle  langue  que  ce  puisse  être,  4 peine  rfV.rrom»nM«i- 
cation  majeure,  laite  Scntentict  trina  eanonica  monitiona 
pramitser;  de  200  ducats  d’amende  envers  le  Saiul-Office, 
et  des  punitions  imposées  par  ce  tribunal  : et  pour  l’exécu- 
tion des  présentes,  nous  exhortons,  requérons,  et,  s’il  est 
nécessaire,  ordonnons  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  et 
sous  la  peine  de  la  grande  excommunication  et  des  amendes 
déjà  imposées,  que  pendant  les  sixjours  qui  suivront  celui 
où  notre  présent  édit  aura  été  lu , publié  et  affiché  t terme 
que  nous  bornons  sans  rémission  à six  jours),  tous  ceux 
qui  se  trouveraient  possesseurs  de  ces  livres,  traités  ou  pa- 
pieis  expressément  prohibés,  aient  4 nous  les  représenter, 
ou  aux  commissaires  du  Saint-OOire,  résidant  dans  les  lieux 
de  notre  district,  et  de  nous  déclarer  ceux  qui  en  scmieul 
possesseurs,  ou  qui  en  auraient  connaissance,  etc. 

« Dédorons  qu'à  faute  de  ce  faire,  et  une  fois  ce  terme 
expiré,  nous  lancerons  contre  les  coupables  contumaces  nu 
rebelles,  qui  n’accompliraient  pas  le  vœu  de  notre  décret , 
les  sentences  et  momtoires canoniques  déjà  exprimés  : dé- 
clarons en  outre  que  nous  lanreions  contre  eux  les  senten- 
ces de  l'excommunication  majeure  et  des  peines  et  amen- 
des prononcées,  et  avertissant  que  nous  procéderons  avec 
toute  la  rigueur  contre  les  contrevenants. 

a De  plus,  ayant  appris  qu’il  s'introduit  successivement 
en  ce  royaume  d'autres  livres,  papiers  etli  ailés,  imprimés 
ou  manuscrits  semblables  4 ceux  d j4  spécifiés,  et  entière- 
ment prohibés,  lesquels  se  fondant  sur  la  même  f ouste  phi- 
losophie, et  écrits  avec  le  même  esprit  de  séduction,  étn 
draient  nécessairement  l'impie  et  perverse'  doctrine 
défendue  dans  notre  présent  édit,  nous  exhortons  donc,  re- 
quérons, cl  ordonnons  même,  s'il  est  besoin,  que  l'on  a t 4 
nous  exhibei  et  représenter  tous  les  livres,  papirrs  ou  feuil- 
les qui,  comme  nous  venons  de  le  dire  , renferment  ers 
maximes  dangereuses  et  cette  doctrine  perverse,  à nous  > l 
| aux  commissaires  du  Saiul-Oflicc,  et  de  nous  faire  connn.d- 
| tro  de  même  les  personnes  qui  les  possédaient  ou  eu  ail* 
| raient  connaissance,  sous  peine  contre  les  contrevenants, 


d<*  «f  voir  poursuivi»  avec  toute  lu  rigueur  de»  peines  déjà 
prononcées,  qui  seront  plu»  ou  moins aécére, »,  à proportion 
de  U contravention.  En  assuranc-  de  quoi,  nous  avons  or- 
donné de  donner,  et  donnons  ces  prévoies,  confirmées  par 
les  membres  de  ce  tribunal, scellées  du  sceau  du  Saini-Oilicr, 
et  contresignées  par  un  de  ses  secrétaires.  Donné  à l'Inqui- 
sition, en  l'anuée  1789,  par  ordonnance  du  Saint-OOice  (1). 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , le  26  décembre.  — Le  magistrat  de 
Bruxelles  reçut,  lundi  14  de  ce  mois,  un  avis  de  M.  le  comte 
de  Trautmansdorfl,  portant  que  l'empereur  axait  retiré  au 
généial  d'Alton  le  commandement  de  ses  troupes  dans  les 
Pays-Ba>,  et  avait  nommé  le  général  Ferrary  pour  le  rem- 
placer. Cet  oflicier  parut  bientôt  accompagné  du  général 
Lillien.  Tous  les  dmx  étant  munis  des  passeports  du  géne- 
tal  patriote  Van  der  Meerss,  ils  se  rendirent  «u  comité  réuni 
de»  Pays-Bas.  Le  comité  leur  fit  part  de  la  résolution 
qu’avaient  prise  les  Etats  de  la  confédération  belgique,  de  se 
snnsiraire  absolument  à l'obéissunce  de  l'empereur.  M.  de 
Ferrary,  respectueusement  étonné  de  la  dignité  d'uu  peuple 
nouveau,  après  un  silence  qui  témoignait  la  surprise,  a 
demandé  une  conférence  avec  quelques  membres  de  ras- 
semblée. Sur-le-cliamp,  M.  Ba-t,  curé  de  Saint-Nicolas  et 
chanoine  de  Gand,  ci  M.  le  baron  Vau  der  {Liageu,  furent 
désignés  et  nommés  : l'un,  par  sa  fermeté,  a peut-être  le 
plus  contribué  il  ranimer  les  patriotes  de  Gand,  découragés 
dans  la  journée  du  15,  et  le  second  a commandé  les  volon- 
taires et  la  bourgeoise  armée  dans  la  fameuse  journée  du 
12  à Bruxelles,  lorsque  les  impériaux  furent  forces  d’éva- 
cuer la  ville.  — De  tels  hommes  ne  pouvaient  guère  pro- 
longer la  conférence  avec  l'envoyé  de  l'empereur.  — 
M.  Bast  et  M.  le  baron  Van  der  Haagen  déclarèrent  d'abord 
au  général  Ferrary,  dans  les  termes  les  plus  exprès  et  les 
plus  positifs,  mais  avec  les  égards  les  plus  marqués  pour 
sa  personne,  « qu’il  ne  restait  aucune  apparencesl’enlrer 
désormais  en  négociation  avec  les  députés  du  prince  à la 
souveraineté  duquel  la  ualion  belgique  avait  renoncé  pour 
toujours.  » 

Le  général  autrichien,  déjà  fait  aux  manières  de  la  li- 
berté, répondit  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  retourner  à 
Vienne,  et  il  a demaudé  une  sauvegarde  pour  sa  sûreté, 
ainsi  que  la  dé  laration  par  écrit  de  ce  que  MH.  h s com- 
missaires venaient  de  lui  annoncer. 

Il  fui  égal*  ment  satisfait  sur  Fun  et  l’autre  point.  Le  gé- 
néral emporta  avec  sécurité  une  copie  du  manifeste  par  le- 
quel l’empereur  est  déclaré  déchu  de  la  souveraineté.  Ce 
manifeste  a été  signé  par  le  secrétaire  du  comité  réuni. 

Une  lettre  de  Eiaucforl-sur-leMciu,  du  2ü  de  ce  mois, 
annonce  que  M.  le  comte  de  Trautmansdorir  était  alors  à 
Aix-la-Chapelle.  On  y mai  que  que  le  général  d'Alton  est 
arrivé  a Luxembourg  avec  les  débris  de  son  armée,  chargée, 
selon  les  expressions  de  la  lettre,  de  crimes  et  de  blessures. 
On  parle  d’un  combat  qu'il  a eu  à soutenir  au  sortir  de 
Bruxelles  contre  cinq  ceins  hommes  du  régiment  de  Ligue, 
qui  se  sont  ranges  du  côté  des  paysans  eide  quelques  trou- 
pes patriotes. 

Nous  avons  reçu  aussi  des  lettres  de  Bovines,  en  date  du 
21.  On  nous  mande  que  les  troupes  impériales  y ont  passé 
le  15.  marchant  par  Dînant  sur  Luxembourg,  on  présume 
quMIes  ne  montaient  pas  & plus  de  mille  hommes, 
reste  des  régiments  d'Arbri  g,  de  Wurtemberg  et  Clairf  *yl, 
avec  quelques  pièces  d'artillerie  en  mauvais  état.  Celle 
troupe  «e  débandait,  harcelée  par  les  habitants  du  Plat- 
Pays,  qui  ont  fait  quelques  prisonniers. 

Il  nous  vient,  en  date  du  22  de  ce  mois,  deMarche-en- 
Famane,  qu’un  autre  détachement  de  troupes  autrichiennes 
y a povsé  le  19  décembre.  Il  n'y  resta  qu’un  moment,  et 
repartit  à la  hâte  entre  sept  et  huit  heures  du  soir.  Deux 
jours  après,  écrit-on  avec  joie,  • un  corps  de  patriotes  e»t 
venu  prendre  possession  de  notre  ville;  il  était  déjà  maître 
de  nos  cœurs!  ■ — Le  capitaine  de  Pouillon,  41a  léled'un 

(1)  On  sera  surprit  sans  doute  de  ne  trouver  sur  cette 
longue  liste  de  proscription,  ni  V Estai  sur  les  privilèges,  ni 
l'ouvrage  intitulé  : Qu  est-ie  que  le  tiers?  ni  lo  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  en  uteielé...  Ces  écrits  ser, unit-il*  de- 
meurés entre  les  mains  des  commis  aux  douanes?  S’ils  savent 
le  français,  ces  hommes  seront  les  premiers  à rougir  de  cette 
persécution  servile...  Ce  coup  frapperait  en  Europe  toutes 
•••  chambres  syndicales  à la  fois.  A.  M 


détachement,  s’est  emparé  du  fort  de  Liefkenhæk , sur  ta 
rive  gaut  he  de  l'Escaut. 

Une  autre  nouvelle  nous  est  venue  directement  à Bruxel- 
les par  un  courrier  des  Etats  de  Guchlre.  Cet  homme  a 
remis  le  22,  à M.  l'agent  Hevnackx,  une  lettre  qui  lui  an- 
nonce que  les  troupes  autrichiennes  ont  évacué,  le  20,  la 
ville  de  Ruremondr  et  toute  la  province.  La  même  dépêche 
porte  que  les  Etats  de  Gurldre  tiendront  leurs  séances 
sous  trois  jours,  et  que,  vu  les  circonstances  présentes,  ils 
feraient  d’abord  part  de  leur  situation  et  de  leurs  résolutions 
pour  le  bien  public.  M.  de  Reynackx  a communiqué  ces 
dépêches  aux  Etats  du  Brab.mt.  Il  a reçu  l'ordre  d’in- 
struire, par  un  courrier  expédié  le  même  jour,  les  Etats  de 
Cueldre  des  intentions  des  Etats  de  Brabant,  et  de  leur 
faire  parvenir  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  ces 
derniers  sont  pénétrés. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — Le  pailide  l’opposition  affecte  de  répandre 
le  bruit  que  la  prochaine  session  du  parlement  sera  courte, 
et  qu’on  ne  lardera  pos  4 en  remplacer  les  membres  : rien 
de  moins  probable.  — Le  ministère  et  la  nation  doivent 
être  également  satisfaits  de  la  conduite  de  h chambre  des 
communes.  — Les  dignes  représentant*  do  peuple  anglais 
ont  parfaitement  rempli  leur  devoir  dans  les  cireon-tanccs 
les  plus  délicates  que  nous  avons  vues  depuis  In  révolution. 

Il  virnt  de  se  former  à Plvmouth  un  club  naval,  composé 
d’amiraux  et  de  capitaines;  la  première  séance  a été  nom- 
breuse. 

Le  duc  de  Dorset,  ambassadeur  d’Angleterre  en  France, 
épousera  incessamment  miss  Cope,  une  des  plus  jolies  et 
des  plus  riches  héritières  de  nuire  pays. 

ÉTATS-UNIS. 

Notre  nouvelle  administration  n’a  jamais  réuni  pluscnm- 
plèlcmenl  les  suffrages  que  dans  sa  conduite  4 l’égard  des 
naturels  du  pays  ; il  e»t  sûr  que  l'on  doit  veiller  à leurs  in- 
térêts, et  les  protéger  contre  le»  violences  illégale*  des  in- 
dividus ou  des  Etals  qui  ont  voulu  ou  voudraient  encore 
les  déposséder  de  leur  territoire.  La  politique  est  d'accord 
en  i e point  avec  l'humanité  ; car  il  est  de  l'intérêt  de*  Etats- 
Unis  d'arrêter,  par  tous  les  moyens  possibles,  excepté  la 
violence , le»  émigrations  de  leurs  citoyens,  perdus  réelle- 
ment pour  l’avauiage  commun  de  la  société  lorsqu'ils  vont 
s'établir  dans  des  solitudes  au-delà  des  montagnes  qui  nous 
servent  de  limites  naturelles. 

Le  ministère  espagnol  vient  d'adopter  dans  son  système 
de  gouvernement  colonial,  une  politique  lout-à-foit  nou- 
velle. 11  admet  tons  les  étrangers,  sans  distinction  de  culte, 
dans  les  fertiles  contrées  que  borde  le  MissKsipi,  et  encou- 
rage leurs  établissements  : ses  offres,  à cet  égard,  ont  été 
rendues  publiques  ici  5 êl  ce  qu’il  y a d’étrange,  c’est  que 
plusieurs  Américains,  naguère  enthousiastes  des  formes  ré- 
publicaines, se  préparent  à quitter  leur  pays  nutal.  ainsi 
qu’un  gouvernement  qui  devrait  être  de  leur  gré,  puisqu’il 
est  de  leur  façon,  et  qu’ils  y participent,  pour  aller  vivre 
sous  le  despotisme  espagnol. 

Les  Etats  du  M'di  ont  été  forcés  de  fournir  des  secours 
considérables  en  grain*  et  en  farines  au  Canada , à la  nou- 
velle Ecosse  et  à la  Nouvelle- Angleterre,  dont  la  dernière 
récolte  a manqué  : de  plus,  les  colonies  françaises  ont  fait 
des  demandes  prodigieuses;  en  conséquence  le  prix  de  la 
flrur  de  farine  s’est  élevé  jusqu'à  45  sous  sterling  par  bar* 
ril  ; mais  comme  la  moisson  que  nous  faisons  actuellement 
est  très  abondante,  on  espère  que  ce  prix  exorbitant  ne  tar- 
dera pas  à baisser. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune. 

Du  31  décembre  1789.  — MM.  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  ayant  été  introduits , on  a 
fait  lecture  du  mémoire  qu’ils  ont  présenté  relative- 
ment aux  voitures  des  messageries  chargées  de  lin- 
gots d'argent  et  de  piastres,  que  l’administration  do 
la  caisse  d’escompte  envoie  à l’hôtel  de  la  Monnaie 
de  Limoges,  pour  y être  monnayés,  et  revenir  on 


(feus  dans  la  capitale,  et  qui,  sur  les  inquiétudes  du 
public, ont  été  arrêtées  et  séquestrées  hier  par  le  dis- 
trict des  Cordeliers. 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  département  de  la 
police  ayant  rendu  compte  des  faits  dont  il  avait  été 
témoin,  etavaut  prié  l'assemblée  de  vouloir  bien  dé- 
cider la  question,  et  répondre  à la  demande  de  MM.  les 
administrateurs  de  la  caisse  d’escompte  ; 

L'assemblée,  considérant  que  la  libre  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume  des  matières  d’or  et 
d'argent,  soit  monnayées,  soit  en  lingots,  était  de  la 
plus  grande  importance  pour  le  commerce,  qui  est 
une  des  bases  de  la  prospérité  publique;  que  cette 
circulation  ne  peut  être  interrompue  de  la  part  delà 
capitale  sans  blesser  scs  propres  intérêts,  et  sans 
jeter  l’alarme  dans  les  provinces  et  dans  les  princi- 
pales villes  de  commerce,  et  peut-être  sans  altérer 
les  liaisons  qui  doivent  régner  sans  cesse  entre  le 
centre  de  l’empire  et  les  provinces,  qui  toutes  y 
aboutissent; 

Considérant  que  les  engagements  contractés  par 
la  caisse  d’escompte,  et  les  paiements  journaliers 
qu’elle  fait  au  public,  exigent  que  rien  n’arrête  les 
fabrications  des  espèces  qu’elle  se  procure  ; 

Considérant  enfin  que  la  marche  que  les  repré- 
sentants de  la  commune  ont  à suivre  dans  la  circon- 
stance présente  leur  a été  tracée  par  l’Assemblée 
nationale,  qui  a décrété  que  son  président  écrirait  à 
la  municipalité  de  Villeneuve-le-Roi,  pour  lui  or- 
donner de  laisser  passer  librement  lin  chariot  des 
messageries,  chargé  d'argent  monnayé,  envoyé  ù 
Lyon  par  le  commerce  de  Paris; 

A arrêté  que  le  district  des  Cordeliers  serait  invité 
à lever  l’arrêt  qu’il  a mis  sur  les  caisses  contenant 
des  lingots  d’argent  et  de  piastres,  appartenant  à la 
caisse  d'escompte,  pour  être  par  eux  envoyées  à leur 
destination. 

A arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé au  district  des  Cordeliers,  aux  cinquante-neuf 
autres  districts,  imprimé  et  affiché* 

Signé  df.  Maissemi,  président  ,*  POBMQUET,  Iîe- 
noit,  MoREAU,  Mc  LOT,  chanoine  de  Saint- 
Yiclor , cl  Cellier,  secrétaires. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Les  détentions  multipliées  à l'hôtel  de  la  Force, 
pour  dettes  contractées  (tans  les  cabarets,  m’obligent, 
comme  administrateur  chargé  de  cet  objet,  de  met- 
tre sous  les  yeux  du  public  les  réglements  et  or- 
donnances, encore  en  activité,  sur  cette  partie  de 
l’exercice  de  la  police. 

On  y verrra  sans  doute  avec  plaisir  une  douceur 
et  une  sagesse  de  mœurs  conformes  à tous  égards 
aux  principes  de  justice  et  d’humanité  qui  caractéri- 
sent une  administration  paternelle  et  libre. 

Il  sera  doue  facile  de  lessuivre  dans  les  jugements 
qui  seront  prononcés  sur  les  affaires  de  cette  nature; 
et  l’on  s'empressera  également  d’en  recommander 
l'observation  à tous  ceux  qui  veillent  à l’ordre  pu- 
blic. 

Les  anciennes  ordonnances,  notamment  celle  de 
Blois,  art.  361,  • déclarent  nulle  toute  espèce  d’ac- 
quisition, soit  de  meubles  ou  autres  effets,  faite  par 
les  cabaretiers  ou  taverniers  pour  pain,  vin,  viande, 
fournis  et  consommes  chez  eux,  et  annullent  tous 
actes  quelconques  passés  à cet  égard.  La  coutume 
de  Pans  porte  que  ces  taverniers  n’ont  aucune  ac- 
tion pour  vin  et  autres  choses  par  eux  vendues  en 
détail,  par  assiette,  en  leur  maison,  envers  les  domi- 
ciliés. • 

Il  serait  inutile  de  rappeler  ici  les  arrêtés  qui  ont 
confirmé  celte  jurisprudence,  et  condamné  des  caba- 
retiers qui  avaient  enfreint  la  loi.  On  sent  combien 
elle  est  utile,  et  pour  mettre  un  terme  aux  excès  de 
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Fivrognerie  et  aux  abus  que  pourraient  se  permettre 

les  cabaretiers. 

On  pensera  aussi  que  ces  derniers  ne  doivent  ja- 
mais forcer  les  receveurs  à déposer  des  effets  ou  bi- 
joux pour  nantissement  des  dettes  faites  au  cabaret,  et 
que  la  prison  ne  peut  être  prononcée  pour  le  même 
objet. 

Il  V a quelques  exceptions  à faire  par  rapport  aux 
non  domicilies.  Elles  se  réduisent  à obliger  ceux-ci 
de  donner  caution,  ou  de  déposer,  non  entre  les 
mains  du  cabareticr,  mais  entre  celles  du  comité, 
quelques  effets  qui  répondent  de  la  dépense;  mais  la 
prison  ne  doit  être  ordonnée  que  quand  il  y a rixe, 
violence,  rébellion;  et  s’il  y a quelque  inconvénient 
à cette  police  pour  les  cabaretiers,  c’est  à eux  à pren- 
dre garde  à qui  ils  donnent  à boire. 

D ailleurs,  il  sera  facile  de  distinguer  des  gens  de 
bonne  Toi,  et  ceux  qui  voudraient  profiter  de  la  loi 

iiour  escroquer  les  cabaretiers.  (Cet  article  est  de 
4.  Peuciiet.) 


DISTRICTS. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  Vatsem- 
bléc  du  district  des  Cordeliers,  du  18  décem- 
bre 1789. 

Forcée  de  répéter  que  les  citoyens  de  la  capitale 
avaient  droit  de  s’attendre  qu’on  ne  les  mettrait 
point  dans  la  nécessité  de  s’exprimer  trop  rapide- 
ment sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance, 
l’assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers  va  ce- 
pendant développer  autant  qu’il  sera  en  elle  les  rai- 
sons sur  lesquelles  (‘lie  fonde  son  vœu  relativement 
aux  trois  questions  de  savoir  : 

lo  Si  Parissera  le  centre  d'un  departement  égal  en 
superficie  aux  autres  départements  ; 

*2°  Si  l'administration  du  département  sera,  sous 
tous  les  rapports,  distincte  de  l'administration  mu- 
nicipale ; 

3n  Si  Paris  conservera  la  police  des  rivières  de 
Seine,  Marin1  et  autres. 

D’abord  le  district  des  Cordeliers  croit  pouvoir 
écarter  facilement  l'objection  de  ceux  qui  ont  pré- 
tendu qu’il  n’était  plus  temps  de  réclamer  pour  Paris 
un  département  de  neuf  lieues  de  rayon,  pareeque 
les  députés  des  différentes  provinces  du  rovaume 
avaient  tellement  combiné  les  arrangements  de  tous 
les  départements,  qu'il  ne  restait  plus  à Paris,  pour 
composer  un  département,  que  sou  propre  territoire 
et  celui  de  sa  banlieue.  Quel  que  soit  le  plan  projeté 
par  les  députés  des  provinces,  comme  l’Assemblée 
nationale  ne  l’a  point  sanctionné,  on  n’en  doit  tirer 
aucune  conséquence  rigoureuse  (jui  puisse  préjudi- 
ciera Paris. 

Tout  ce  qu’en  concluait  le  district  des  Cordeliers, 
c’est  que  la  capitale  aurait  à se  plaindre  de  ce  que 
les  représentants  qu'elle  a chargés  de  stipuler  ses  in- 
térêts à l’Assemblée  nationale  seraient  restés  dans 
une  inaction  inexplicable  sur  ce  qui  importe  le  plus 
à leurs  commettants;  inaction  d'autant  plus  inexcu- 
sable, qu'elle  contrasterait  d'une  manière  frappante 
avec  le  zèle  des  représentants  des  provinces;  la 
question  de  savoir  si  Paris  sera  dans  un  département 
de  neuf  lieues  de  rayon  subsiste  donc  dans  son  en- 
tier. 

Pour  la  résoudre,  il  suffit  de  considérer  que  si  la 
capitale  doit  donner  lieu  à quelque  exception,  ce  ne 
peut  jamais  être  à son  préjudice  ; ce  serait  en  quelque 
sorte  la  punir  d'avoir  contribué  plus  qu’aucune  au- 
tre ville,  par  la  nature  des  circonstances,  à terrasser 
l’hydre  du  despotisme,  que  de  la  forcer  de  se  renfer 
mer  dans  ses  propres  limites,  en  la  privant  de  re- 
tendue du  territoire  affecté  à chaque  departement. 
Eh  ! qui  pourrait  concevoir  1 idée  d'infliger  une 
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punition  à la  première  ville  du  royaume,  pour  prix 
des  actions  qui  lui  ont  acquis  une  illustration  bien 
supérieure  à celle  qu'elle  tirait  de  l'éclat  de  ses  ri- 
chesses et  de  son  immense  population? 

La  ville  de  Paris  doit  êlre  le  centre  d'un  départe- 
ment de  dix-huit  lieues  de  rayon;  et  si  l’ordre  géné- 
ral des  départements  pouvait  être  modifié,  loin  de 
l'exposer  aux  effets  du  monopole  sur  les  denrées,  aux 
horreurs  de  la  famine,  qui  serait  bientôt  le  fruit  de 
la  circonscription  absolue,  il  serait  plus  juste,  plus 
utile  au  bien  général,  de  lui  accorder  un  département 
oroportionne  à sa  consommation,  et  assez  étendu 
jour  que.  les  ennemis  de  la  régénération,  qui  tente- 
ront encore  plus  d'une  fois  de  ruiner  la  liberté,  fus- 
sent hors  d’etat  de  combiner  les  accaparements  dont 
Paris  a été  sur  le  point  d'ètre  la  victime. 

La  nécessité  de  faire  de  Paris  le  centre  d’un  dépar- 
tement de  neuf  lieues  de  ravou  au  moins  étant  bien 
établie,  il  est  aise  de  se  convaincre  qu’il  doit  être  le 
siège  de  son  administration  sans  alterner;  l’Assem- 
blée nationale  a bien  décrété  que  chaque  départe- 
ment pourra  alterner , mais  elle  n'a  point  dit  qu'il 
serait  indispensable  qu’ils  alternassent;  cette  alter- 
nation d’ailleurs  n’est  de  justice  rigoureuse  que  pour 
les  villes  à peu  près  égales  en  importance,  en  posi- 
tion ; et  certes  on  ne  prétendra  pas  que  ce  soit  attri- 
buer à Paris  une  b en  grande  prérogative  que  de  . 
fixer  dans  son  sein  le  siège  de.  l'administration  de  son 
département.  Si  l’on  examinait  à fond  ce  que  doit 
être  la  capitale  d'un  des  premiers  empires  du  monde, 
on  pourrait  démontrer  que  la  ville  qui  appartient  à 
toutes  les  provinces,  puisqu'elle  est  composée  pres- 
que en  totalité  de  citovensqui,  de  tous  les  points  de 
la  circonférence  du  royaume,  viennent  aboutir  à ce 
centre  commun  ; que  cette  ville,  au  lieu  d'être  l’ob- 
jet d’une  jalousie  qui  n’existe  que  dans  l’esprit  de 
quelques  ennemis  (le  In  nation,  qui  voudraient  faire 
croire  que  la  majeure  partie  de  la  France  adopte  leur 
opinion,  doit  désormais  s'élèvera  un  degré  de  splen- 
deur et  de  richesses  que  les  provinces  contribue- 
ront à augmenter  par  des  rapports  de  toute  nature, 
qui  tourneront  à l’avantage  de  tous  les  Français  qui 
les  entretiendront.  Rien  ne  peut  donc  s’opposer  rai- 
sonnablement à ce  que  Paris  ait  sur  les  autres  villes 
du  royaume  la  faible  prérogative  d’être  constamment 
le  siège  de  l'administration  de  son  département, 
pourvu  que  cette  administration  soit  tellement  dis- 
tincte de  celle  de  la  municipalité  et  des  administra- 
tions de  district,  que  jamais  les  villes  elles  paroisses 
circonvoisines  n’aient  lieu  d’accuser  la  capitale  de 
s’arroger  une  supériorité  attentatoire  aux  principes 
d’égalité  de  droits  consacrés  par  les  décrets  de  l’As- 
semblée nationale. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  approfondie  qui 
exigerait  du  temps  et  des  renseignements  particu- 
liers sur  la  question  de  savoir  si  Paris  conservera 
la  police  qu’il  a toujours  sur  les  rivières  de  Seine,  de 
Marne  et  sur  celles  y afilueutes,  on  peut  avancer  que 
la  conservation  de  cette  police  est  nécessaire  pour 
rassurer  l’approvisionnement  de  Paris  ; mais  on  ne 
doit  pas  se  dissimuler  que  cette  police  n’étant  point 
exempte  des  vices  de  l'ancien  régime,  de  l'autorité 
arbitraire,  il  faut  (lu’ellc  soit  modifiée  de  manière 
qu’elle  n'ait  rien  de  préjudiciable  aux  interets  des 
riverains. 

D’après  ces  trop  rapides  considérations,  le  district 
des  Cordeliers  déclare  que  son  vœu  est  : 

Que  sans  préjudicier  aux  droits  qu’a  Paris  de  ré- 
clamer une  représentation  à l'Assemblée  nationale 
proportionnée  a sa  population,  il  soit  le  siège  d’un 
département  égal  en  sa  superficie  aux  autres  dépar- 
tements sans  alterner  ; 

Que  l’administration  de  son  département  soit  sous 


tous  les  rapports  distincte  de  l’administration  muni- 
cipale ; 

Et  que  Paris  conserve  la  police  des  rivières  de 
Seine,  Marne  et  autres  rivières  ou  canaux  adjacents, 
en  la  modifiant  cependant  de  manière  qu’elle  n’ait 
rien  de  préjudiciable  aux  intérêts  raisonnables  (les 
riverains. 

Siyné  Danton,  président;  Testui.at  de 
Charnières,  vice-président;  Au- 
bissé,  Fabre  d’Ec;i,antine,Sentex, 
Lescot,  secrétaires. 


LITTÉRATURE. 

Etreintes  du  Parnasse,  avec  mélanges  de  liltérulure  fran- 
çaise et  étrangère;  par  M.  Bande  de  la  Croix.  A Paris, 
chez  B lin,  libraire  rue  Suint* Jacques,  pris  Saint- Yves, 
1790.  Vol.  pet.  i ii-l2. 

La  partie  des  Mélanges  ajoutée  à ce  recueil  vaut  bien 
celle  de  Poésies  fugitives , à laquelle  se  bornait  le  plan 
qu'avaient  adopte  les  anciens  éditeurs  ; elle  plaira  méuie 
davantage  dans  le>  circonstances  actuelles,  par  l'applicai  ion 
heure  use  des  morceau  s de  morale  que  M.  Bande  de  la 
Croix  a tirés  de  l’ouvrage  de  Saadi , intitulé  Moeurs  des 
rois.  Voici  un  de  ces  extraits  pris  du  premier  chapitre  : 

• Un  >oi  avait  condamné  à mort  un  de  ses  esclaves.  Ce- 
lui-ci étant  sans  espérance , ne  im-uageail  plus  rien,  et  ac- 
cablait le  roi  d’injures  (J  te  dit-il?  demanda  le  roi  & son 
favori?  Seigneur,  il  dil  que  les  récompenses  de  l’autre  vie 
sont  pour  les  princes  qui  pardonnent,  et  il  vous  demande 
grâce  : Je  l'accorde , dit  le  bon  roi.  Un  court isa n , depuis 
longtemps  l’en  item  i du  favori,  avait  entendu  les  discours 
de  l’esclave  : on  vous  trompe,  dit-il,  mon  roi  : ce  malheu- 
reux vous  accable  d'injures.  Leroi  répondit  : Le  mensonge 
qu'on  m’a  fait  était  humain,  et  la  vérité  est  cruelle  ; et 
puis  se  tournant  vers  son  favori  : O mon  ami  J lui  dil-ii, 
c'est  toi  qui  me  diras  toujours  ta  vérité . > 

Saadi  ailleurs  donne  une  leçon  dont  M.  Baude  de  la  Croix 
a sagement  fait  d’enriebir  ses  étrenucs,  et  que  uou*  consi- 
gnerons également  ici. 

« Je  vi>  un  jour,  dans  le  palais  de  Glumith  , le  fils  d’un 
gouverneur  de  province,  qui,  dans  un  âge  encore  tendre, 
avait  de  l'esprit,  de  la  prudence  et  du  jugement;  malgré 
son  extrême  jeunesse,  sa  physionomie  avait  un  caractère 
de  grandeur.  Le  roi,  qui  était  fort  jeune  en  lit  sou  ami.  Les 
feuni-s  gens  de  la  cour  le  prirent  en  aversion,  lui  tendirent 
des  pièges,  et  cherchèrent  h le  perdre  ou  k le  faire  périr; 
mais  ils  ne  purent  y réussir,  pareequ’il  avait  dans  le  roi 
un  véritable  ami.  Un  jour  ce  prince  lui  dit  : Quelle  peut 
être  la  cause  de  ta  haine  que  tu  inspires  a mes  courtisans? 
Elle  est  violente , ne  pourrais- tu  pas  la  faire  cesser?  O roi 
répondit  le  favori,  j’ai  usé  de  ta  puissance  pour  le  bonheur 
de  les  sujets  et  pour  lu  gloire;  i mesure  que  je  me  conci- 
liais le  cornr  de  tou  peuple  elle  lien,  j’éloignais  de  moi  incs 
anciens  amis  mes  égaux  ; je  ne  connais  qu’un  moyen  de 
les  ramener;  c’est  de  fu.redes  fautes  Poursuis  et  ne  crains 
rien  dit  le  roi  : te  soleil  ne  doit  point  cesser  d'éclairer, 
pareeque  sa  lumière  blesse  les  yeux  des  oiseaux  de  nuit.  * 
Venons  aux  poésies  fugitives  qu’a  recueillies  M,  Boude 
de  la  Croix.  Nous  n'en  citerons  qu’une,  qui  nous  u paru 
la  meilleure  du  recueil.  C’est  uni?  fable  de  M.  Hoffman,  in* 
tituléc  ; Thémis,  f Amour  et  la  Raison. 

Au  temps  de  la  gaîté,  l’Amour  et  la  Raison, 

En  manière  de  badinage, 

Parièrent  un  ducaton 
A qui  pèserait  davantage. 

Le  marché  fait,  les  parieurs  sont  mis 
Dans  la  balance  de  Thémis. 

Cette  déesse  alors  pesait  en  conscience. 

Elle  avait  un  bandeau  ; la  Raison  remporta, 

Et  l’emporta  si  bien,  que  Cupidon  sauta 
Au  plus  haut  bout  «le  la  balance. 

La  Raison  prit  l’enjeu.  Cupidon  disputa, 

S’écria,  tempêta,  mais  surtout  inventa 
Un  plaisant  moyen  de  vengeance. 

Le  lendemain  il  court  riiez  la  Raison 
• Ah!  ah  Mit-il,  ma  belle  (lame. 

Vous  trompez  donc  ainsi  le  pauvre  Cupidon? 


U 


Ah  ! je  sais  de  vos  tours  ; allons,  tricheuse  infâme, 
Qu'on  me  rende  mon  ducaton!  * 

La  Raison  répondit  : • Vous  plaisantez,  je  pense? 

— Non,  non,  je  ne  ris  point,  vous  aviez  nus  du  plomb 
Dans  un  de  vos  souliers. — Bon,  quelle  extravagance! 
— Eh  bien!  ce  plomb-là  vous  confond. 

— Allez,  mon  bon  ami,  vous  êtes  en  démence, 

Et  pour  prouver  mon  innocence, 

Si  vous  voulez,  nous  recommencerons. 

— Eh  bien  ! reprit  l’Amour,  nous  nous  repèserons  ; 

Allons,  mettez  ail  jeu,  madame, 

Et  pour  que  vous  ne  trichiez  plus. 

Je  veux  qu’on  nous  pèse  tout  nus. 

— Je  le  veux  Lien  encor,  reprit  la  bonne  femme, 

Et  je  prends  à témoin  votre  mère  Vénus. 

Vénus  sourit,  mais  on  voit  qu’elle  est  mère. 

Enfin  les  voilà  nus,  chacun  dans  son  plateau. 

Avant  de  commencer,  dit  le  «lieu  de  Cy  thère, 

Thémis  ôtera  son  bandeau. 

Pour  mieux  décider  de  l’affaire. 

La  Raison  y consent,  sans  se  douter  du  tour; 
Thémis  ouvre  les  yeux,  elle  aperçoit  l'Amour; 

Elle  veut  être  juste;  hélas!  sa  ils  qu’elle  y pense, 
L’Amour  a fait  tourner  la  chance. 

L’Amour  tout  nu,  pèse  plus  qu’on  ne  croit; 

Enfin,  en  rougissant,  Thémis,  du  bout  du  doigt, 

Du  côté  du  fripon  fait  pencher  la  balance. 


DROIT  CRIMINEL. 

Suite  de  la  lettre  de  Jf.  Blonde,  ancien  avocat  au 
parlement , à 3f.  Agier,  président  au  comité  des  re- 
cherches de  la  ville,  au  sujet  de  son  compte-rendu  d 
ia  commune  de  l'affaire  de  M.  Augeard. 

Je  sens  bien  que,  pressé  par  des  raisonnements 
aussi  forts,  vous  allez  vous  mettre  l’esprit  à la  tor- 
ture pour  imaginer  le  moyen  de  prouver  que  vous 
u'étrs  pas  un  calomniateur,  car  ou  ne  s'apprivoise 
pas  aisément  avec  une  telle  imputation. 

Vous  ne  manquerez  point  de  ine  dire  : Mais  que 
signifie  cet  itinéraire  indiqué  par  M.  l’evéque  de 
Chdlons?  Ici  je  vous  arrête  : la  question  que  vous 
me  faites  prouve  que  vous  ignorez  ce  que  c'est  que 
cet  itinéraire.  Si  vous  l’ignorez,  pourquoi  l’inter- 
prétez-vous d’un  itinéraire  à suivre  par  le  roi? 
Pourquoi  faites-vous  de  cette  interprétation  arbi- 
traire la  base  d’une  imputation  que  vous  dites  pou- 
voir opérer  la  condamnation  de  M.  Augeard? 

L'accusé,  vous  avait  donné  lui-même  la  clef  de  cet 
itinéraire  indiqué  à M.  de  Chdlons.  Dans  l'interro- 
gatoire qu’il  a subi  à la  police,  ainsi  que  dans  celui 
de  la  prison  de  l’Abbaye,  il  avait  dit  qu'avant  invité 
M.  l’évêque  de  Chdlons,  quelques  jours  auparavant, 
à venir  le  voir  à Buzaucy,  il  lui  avait  indiqué  un  iti- 
néraire qui,  en  partant  de  Reims,  et  laissant  Rhetel 
de  côté  pour  aller  directement  d’islc  à Vouziers, 
abrégeait  de  quatre  lieues,  et  qui,  en  partant  de  Bu- 
zancy  pour  aller  à Chàlons  par  Verdun,  abrégeait 
encore  de  quatre  lieues,  en  laissant  de  côté  Stcnay, 
et  passant  par  Dun  ; de  manière  que  l’évêque  de  Chà- 
lons, soit  qu’il  prit  la  route  de  Rlieims,  soit  qu’il  prit 
celle  de  Verdun,  avait  quatre  lieues  de  moins  à faire 
que  par  les  routes  ordinaires.  Comme  M.  Augeard 
avait  fait  écrire  cet  itinéraire  par  son  commis  depuis 
peu  de  jours,  il  est  arrivé  que,  pour  abréger  en  dic- 
tant, au  lieu  de  faire  l’énumération  des  lieux  par  où 
il  fallait  passer,  il  a mis  en  abrégé,  l’itinéraire  indi- 
qué à M.  de  Chdlons;  ce  qui  était  suffisant  pour 
quelqu’un  qui  parlait  à sa  pensée. 

Vous  avez  vu  cette  réponse  dans  l’interrogatoire. 
Pourquoi  abandonner  une  interprétation  aussi  natu- 
relle, pour  en  imaginer  une  destituée  de  tout  fonde- 
ment et  à la  charge  de  l’accusé,  et  la  donner  à toute 
la  France  comme  une  preuve  de  conviction  contre  lui? 


Avouez,  monsieur,  que  votre  légèreté  est  bien 
cruelle  pour  M.  Augeard,  qui  ne  devait  pas  s’atten- 
dre à deux  mois  de  captivité  pour  line  pensée  qu’il 
n’a  communiquée  à personne,  qui  n’aurait  pas  existé 
quatre  minutes  écrites,  si,  par  une  trahison  infâme, 
elle  ne  lui  c(U  été  volée;  car  le  brouillon  de  cette 
phrase,  qui  n’a  existé  avant  la  mise  au  net  que  le 
temps  nécessaire  pour  la  copier,  aurait  eu  le  même 
sort  que  la  mise  au  net,  laquelle  n été  jetée  au  feu 
aussitôt  que  l’auteur  eu  a eu  fait  la  lecture. 

Ce  premier  écart  de  votre  part,  relatif  à l’interpré 
tation  de  l’itinéraire , vous  en  a occasionné  un  se- 
cond, qui  est  d’avoir  ajouté  foi  à lin  mémoire  envoyé 
à votre  comité  par  des  ennemis  de  M.  Augeard.  Vous 
avez  cru,  sur  leur  rapport,  qu'il  avait  (humé  des  or- 
dres à son  régisseur  pour  faire  préparer  une  chambre 
pour  le  roi.  Cette  allégation  TOUS  a conlinné  dans 
l’interprétation  que  vous  avez  adoptée,  et  celle-ci 
vous  a rendu  vraisemblable  ce  qui  ne  l'était  aucu- 
nement. Le  château  de  Buzancy  a été  brûlé  entière- 
ment, il  v a cinq  ans;  M.  Augeard,  en  bon  adminis- 
trateur, fait  faire  chaque  année  quelques  chambres. 
Cette  année,  il  a donné  ordre  de  suspendre  les  tra- 
vaux, à l’exception  d’une  chambre  a moitié  arran- 
gée qu’il  a donné  ordre  de  finir.  Voilà  tout  d’un  coup 
cet  ordre  transformé  par  la  haine  et  l'animosité  en 
un  ordre  d’arranger  une  chambre  pour  recevoir  le 
roi,  comme  si  dans  un  château  la  chambre  du  maî- 
tre n’était  pas  la  plus  commode  et  la  plus  ornée! 

Ce  même  mémoire  porte  que,  pendant  les  vacan- 
ces, M.  Augeard  avait  reçu  des  femmes  de  gens  pros- 
crits, et  dont  le  peuple  avait  fait  justice;  par  exem- 
ple, les  dames  Bertnier  et  Foulon  ; et  votre  injuste 
prévention  vous  a fait  accueillir  cette  imputation  ri- 
dicule et  impossible  même,  puisque  ces  dames  sont 
mortes  il  y a plusieurs  années.  Vous  pouviez  ignorer 
cesinorts,  mais  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que  M.  de 
Bezenval,  depuis  la  tin  de  juillet,  était  en  prison  et 
gardé  par  la  garde  nationale  de  Paris.  L’accusation 
contenue  dans  ce  mémoire,  d'avoir  reçu  M.  de  Be- 
zenval à Buzaucy  ne  vous  a cependant  pas  empêché 
d’en  faire  un  nouvel  objet  d’information  envoyé  au 

Krocureur  du  roi.  Et  voilà  comme  la  détention  d’un 
omnir  en  place,  d'un  domicilié,  est  prolongée  jus- 
qu'à la  huitième  semaine, sans  aucun  décret,  sur  un 
simple  ordre  de  police!  En  qualité  de  conseil  de  l’ac- 
cusé, je  me  suis  plaint  à votre  comité;  |’ai  observé 
que  c’était  M.  Augeard  qui,  rassuré  par  le  témoignage 
ne  sa  conscience,  avait  demandé  d’être  envoyé  à 
l'Abbaye  jusqu’à  ce  qu’on  se  fût  assuré  delà  vérité 
de  ce  qu'il  disait,  mais  qu’il  n’avait  pas  prétendu 
consentir  à une  détention  indéfinie.  J’ai  ajouté  que, 
n’étant  pas  décrété,  il  ne  pouvait  être  détenu  par 
ordre  de  la  police,  laquelle,  au  terme  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  n’a  le  pouvoir  d'emprisonner 
ue  pour  trois  jours;  que  j’allais  requérir  au  bureau 
e police  qu’il  se  conformât  à cet  article.  M.  Perron 
m’a  répondu  que  le  comité  ne  le  souffrirait  pas;  qu'il 
ne  s'agissait  pas  des  règles  ordinaires,  qu’on  était 
en  temps  de  guerre.  Ce  mol  me  souleva  d’indigna- 
tion; vous  parûtes  ne  pas  l’improuver,  ce  mot;  ma 
surprise  fut  grande,  je  In  témoignai  en  plaignant  le 
sort  des  hommes,  de  ne  savoir  pas  se  contenir  dans 
les  bornes  et  d’outrer  tout.  Je  vous  observerai  qu’une 
conduite  aussi  rigoureuse  ferait  regretter  le  régime 
du  despotisme,  et  que  déjà  les  gens  sages  disaient  que 
vous  paraissiez  chercher  des  coupâmes,  et  non  les 
coupables.  Je  me  retirai,  le  cœur  pénétré  de  douleur 
de  voir  déshonorer  une  si  belle  cause. 

Je  n'ai  que  trop  aperçu  depuis  que  votre  conduite 
était  hostile  à l’égard  de  M.  Augeard;  car,  au  lieu  de 
faire  assigner  tout  de  suite  les  témoins,  et  dans  le 
même  temps,  vous  n'avez  communiqué  vos  notes  au 
ministère  public  que  de  loin  en  loin,  comme  si  vous 


eussiez  pris  plaisir  à prolonger  la  détention  de  l’ac- 
cuse. 

En  dernier  lieu,  on  vient  d'assigner  encore  dix  té- 
moins à Buzancy  et  aux  environs,  pour  venir  déposer 
le  2janvier,  eton  leur  a donné  vingt-et-un  jour  pour 
se  rendre. 

Je  ne  sais,  monsieur,  si  vous  avez  réfléchi  sur  ces 
mots  : on  est  en  temps  de  guerre.  Ils  ne  s’accordent 
guère  avec  les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  et 
avec  les  maximes  humaines  et  sociales  qui  nous  ont 
régis,  même  sous  le  despotisme. 

Ces  maximes  sont  que  la  société  ne  regarde  pas  un 
rcusé  comme  un  ennemi,  tant  qu’il  n’est  pas  con- 
ciliai d’en  avoir  troublé  l’ordre;  loin  de  se  regar- 
ler  comme  dans  un  Hat  de  guerre  avec  lui,  elle  est 
toujours  disposée  à accueillir,  elle  désire  même  les 
preuves  de  son  innocence:  aussi  jouit- il  de  tous  les 
droits  de  l’état  civil  ; et  si  elle  le  prive  de  la  liberté, 
il  faut  un  jugement,  un  décret,  qui  n’ompéchc  pas 
qu’il  soit  traité  comme  un  citoyen.  Cependant  M.  Au- 
geard  est  détenu  sans  décret,  par  une  volonté  illé- 
gale, par  des  personnes  qui  se  déclarent  en  état  de 
guerre  contre  lui,  lorsque  In  société  le  protège  comme 
un  de  ses  membres,  et  ne  veut  pas  voir  en  lui  un  en- 
nemi. 

Avez-vous  donc,  monsieur,  d’autres  droits  à exer- 
cer que  ceux  de  la  société?  De  quel  droit  déclarez- 
vous  la  guerre  à un  membre  de  la  société  sans  son 
aveu  et  contre  son  vœu?  Alléguer  pour  raison  le  droit 
(le  la  guerre,  c’est  convenir  qu’on  n’a  pas  d'autre 
droit  que  celui  du  plus  fort.  Quelle  réponse  pour  des 
avocats,  des  représentants  de  la  commune,  lorsque 
celui  qui  réclame  ne  s'appuie  que  sur  la  violation  de 
la  loi! 

Voilà,  monsieur,  mes  griefs  contre  votre  conduite 
à l'égard  de  M.  Augeard.  Mais  votre  rapport  me 
donne  lieu  de  me  plaindre,  avec  le  public,  de  ce  que 
vous  avez  tant  différé  à rendre  plainte  des  excès 
commis  à Versailles,  de  l’insulte  faite  au  roi  et  à son 
aucuste  compagne,  et  même  à l’Assemblée  natio- 
nale. 

Comment  sc  fait-il  que  le  délit  douteux,  incertain, 
équivoque,  imputé  à M.  Augeard,  vous  ait  plus  tou- 
ché qu’un  crime  atroce  contre  un  roi-citoyen,  le  seul 
qui,  depuis  la  naissance  de  la  monarchie,  ait  assez 
aimé  sou  peuple  pour  le  faire  jouir  de  toute  la  liberté 
de  l’honnne  et  du  citoyen? 

Sans  doute  on  peut  reprocher  à M.  Augeard  de 
s’être  trop  abandonné  k la  pensée  qui  l’agitait;  mais 
celle  pensée  n’avait  pour  cause  que  son  amour  vif 
et  profond  pour  son  roi,  et  son  inuigiiation  contre  la 
scène  homme  (lu  6 octobre  ; ne  sachant  à qui  l'attri- 
buer, il  a pensé  à un  moyen  qui  le  soustrairait  effi- 
cacement au  danger. 

Vous  lui  eussiez  épargné  ces  réflexions,  monsieur, 
si,  par  une  suite  de  vos  (onctions,  vous  eussiez,  huit 
jours  apràs,  rendu  la  plainte  que  vous  n’avez  rendue 
qu’au  bout  de  deux  mois.  Le  crime  n’était  pas  dou- 
teux; les  coupables  vous  auraient  moins  échoppé 
qu’à  présent.  Si  M.  Augeard  vous  eût  vu  poursuivre 
les  auteurs  de  ces  forfaits,  alors  il  eût  etc  tranquille 
sur  le  sort  de  son  roi;  il  se  serait  dit  ce  qu’il  se  dit 
actuellement  avec  tous  les  bons  citoyens  : Louis  XVI 
est  véritablement  au  milieu  de  ses  enfants  qui  s'oc- 
cupent sérieusement  du  soin  de  venger  l'injure  faite 
d leur  père.  Il  n'aurait  plus  eu  besoin  de  chercher, 
pouradoncirsa  peine,  un  calmant  qui  l’endormit  sur 
une  inquiétude  aussi  excusable. 

Ainsi,  monsieur,  vous  Iqi  faites  supporter,  par  une 
captivité  de  deux  mois,  et  par  une  diffamation  qu’il 
ne  mérite  pas,  la  peine  de  votre  négligence. 

Permettez- moi,  monsieur,  avant  dé  Unir,  de  vous 
faire  part  d’une  réflexion  que  m’a  fait  naître  la  page  1 5 
de  votre  Compte-rendu,  relativement  à la  dénoncia- 


tion de  l’attentat  dn  fl  octobre.  Je  vois  que  le  motif 
qui  vous  a déterminé  à faire  cette  dénonciation  est 
l’honneur  de  la  capitale  indignement  calomniée 
dans  les  provinces,  et  presque  dans  Us  nations  étran- 
gères. 

Ce  motif  est  bien  louable  assurément;  mais  si  les 
provinces  l’eussent  attribué  à d'autres  qu’à  la  capi- 
tale, vous  eussiez  donc  gardé  le  silence?  Cela  est  as- 
sez apparent,  puisque  vous  avez  attendu  deux  mois, 
et  qu’il  a fallu  l’ouvrage  de  M.  Mounier  pour  vous 
donner  l’éveil.  Mais  l’honneur  de  votre  roi  à venger, 
les  traitements  atroces  préparés  à son  auguste  com- 
pagne, ne  vous  touchaient  donc  pas?  Le  roi  et  la 
nation  ne  font  qu’un  ; insulter  le  roi  c’est  insulter  la 
nation;  tramer  contre  le  roi,  c’est  tramer  contre 
l’Etat  ; et  de  votre  aveu,  monsieur,  eouj  êtes  charge 
de  la  fonction  honorable  de  rechercher  les  trames 
formées  contre  Paris  et  contre  l'Etat. 

J’abandonne  celte  dernière  observation  à vos  ré- 
flexions; et  quant  à vos  torts  envers  M.  Augeard,  je 
laisse  à votre  conscience,  le  soin  de  les  réparer. 

Je  suis,  etc.  Signé  Blonde. 


Note  du  rédacteur.  Noire  profession  de  foi  en  principes 
est  connue,  comme  notre  impartialité  : en  insérant  le  mé- 
moire de  M.  Blonde  dans  cette  fruillc,  nous  prouvons  à 
nos  lecteurs  qu’un  accusé  n’est  coupable  qu’au  moment  de 
sa  condamna  lion  ; que  jusque  là  il  jouit  de  tous  les  droits 
de  citoyen,  et  que  lai  refu«er  la  publication  de  sa  défense, 
c’e*t  chercher  à surprendre  l'opinion  publique,  qui  doit 
éclairer,  et  non  égarer  le  tribunal  qui  doit  prononcer. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

C’est  un  dédommagement  pour  nous  de  b°»ivoir  enfin 
annoncer  un  succès  à ce  théâtre.  Le  Itéveit  d'Epiménide  à 
Paris  est  plein  de  traits  ingénieux  relatifs  aux  circonstances. 
Le  dialogue  est  naturel,  les  venrsont  fuciles;  et  parmi  les 
personnages  épisodiques,  on  en  a remarqué  qui  offrent  des 
contrastes  toujours  piquants  par  l’à-propos. 

Cette  jolie  pièce  est  de  M.  Flins. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  31.  Desmeuniers. 

SUTTB  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  31  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  31.  de  Montcalm. 

En  effet,  messieurs,  je  trouve  qu’il  est  injuste,  pour 
ne  pas  dire  plus,  que  des  personnages  qui  .semblent 
déserter  leur  patrie , et  la  désavouer  en  quelque 
sorte, pompent  paisiblement,  dans  des  climats  étran- 
gers, le  suc  nourricier  qu’ils  doivent  à u néon  ère  trop 
indulgente,  qu’ils  dédaignent  et  qu’ils  trahissent 
peut-»  tre. 

M.  Montcalm  termine  par  le  projet  de  décret  sui 
vant  : 

■ L’Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
est  urgent  de  réformer  les  abus,  et  surtout  ceux  qui 
pèsent  sur  la  fortune  publique  ; considérant  que  cé- 
dés pensions  est  le  plus  pressant  à corriger,  et 
ue  l’Etat,  qui  doit  récompenser  celui  qui  l’a  servi 
utilement,  ne  doit  pas  prodiguer  un  superflu  à des 
Français  qui,  dirigés  toujours  par  l’honneur, ne  sont 
sensibles  qu’à  la  gloire,  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  |ef.  A compter  du  1"  janvier  1790,  toutes 
pensions  au-dessus  de  6,000  liv.  seront  réduites  à 
cette  somme;  nul  ne  pourra  avoir  une  pension  plus 
forte,  à l’exception  des  officier-généraux  qui  auront 
fait  la  guerre,  et  dont  la  pension  ne  pourra  cepeu- 
dant  jamais  surpasser  12,000  liv. 

• IL  Toutes  pensions  accordées  aux  femmes  se- 
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rontet  demeureront  supprimée*;  il  n'en  sera  con- 
servé qu’aux  veuves  de  militaires  ou  autres  person- 
nes qui  auront  utilement  servi  la  patrie,  sans  que 
jamais  ces  pensions  puissent  être  plus  fortes  que 
*,0i>0  liv. 

■ lit.  L’Etal  sera  chargé  de  pourvoir  à l’éducation 
et  au  placrmenldes  enfants  de  celui  qui  aura  été  tué 
au  service  de  In  patrie,  et  qui  n’aura  pas  laissé  à sa 
mort  une  fortune  suffisante  pour  les  élever. 

• IV.  Aucune  pension  ne  sera  réversible  aux  fem- 
mes ni  aux  enfants. 

■ V.  11  sera  formé  un  comité,  composé  d’un  député 
de  chaque  province,  qui  sera  chargéd'examiner  l’é- 
tal des  pensions,  qui  jugera  celles  qui  doivent  être 
supprimées  ou  diminuées,  et  portera  son  travail  à 
l’Assemblée,  qui  prononcera  définitivement. 

• VI.  Tout  pensionnaire,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  qui  aura  une  pension  affectée  sur  une  recette 
publique  quelconque,  sera  obligé  d’apporter  dans 
deux  moisson  titreau  comité  des  Finances,  qui iy  met- 
tra son  visa,  et  en  tiendra  registre.  Les  pensionnai- 
res qui  sont  en  Amérique  auront  un  an  pour  rappor- 
ter leurs  litres;  ceux  qui  soutdaiis  l’Inde  aurontdeux 
ans;  passé  ces  époques,  tout  pensionnaire  qui  n’aura 
pas  rempli  cette  forme  sera  déchu  de  sa  pension. 

• VIL  Tout  pensionnaire  qui  sera  expatrié  ne 
jouira  de  sa  pension  que  lorsqu'il  sera  de  retour  dans 
le  royaume.  Ceux  qui  seront  employés  par  le  gouver- 
nement seront  seuls  exceptés.  * 

M.  de  WiMFFBN  : Je  lisais  dans  un  ouvrage  nou- 
veau que  l’excès  immodéré  dans  la  distribution  des 
grâces  devait  nécessairement  produire  l’excès  dans 
les  retranchements. 

Le  moment  où  cette  prédiction  doit  s'accomplir  est 
arrivé.  Accomplissez-!»  donc;  vous  le  devez,  puis- 
u’en  l'accomplissant  vous  faites  justice  au  peuple 
e ses  plus  âpres  sangsues. 

Lorsqu’on  vint  me.  remettre  l’état  des  pensions, 
aussitôt  je  fermai  le  livre  pour  jeter  un  coup- d’œil 
sur  la  liste  des  enfants  de  la  patrie.  J'en  trouvai 
quelques-uns  qu’elle  reconnaît  aussi  dignes  de  ses 
bienfaits  que  de  son  estime  ; elle  n’en  doit  pas  voir 
d’autres.  Cependant  j’y  rencontrai  les  noms  d’une 
foule  de  personnes  qui  ne  sont  que  les  enfants  gâtés 
de  la  fortune,  et  que  la  fortune  même  n’eût  jamais 
adoptés,  encore  moins  gâtés,  si  elle  n’avait  point  été 
aveugle;  car  c’est  presque  toujours  en  raison  in- 
verse de  leur  utilité  qu’elle  choisissait  ses  favoris.... 
Aujourd’hui  que  vous  allez  donner  des  yeux  à la  for- 
tune, permettez-moi  de  ne  pas  me  bornera  la  motion 
de  M.  Camus,  qui  tend  à suspendre  le  paiement  des 
pensions,  tandis  que  celles  de  l’année  1788  sont  en- 
core arriérées,  et  qu’il  me  paraîtrait  barbare  de  con- 
damner à la  plus  profonde  misère  d’anciens  servi- 
teurs de  l’Etat,  parrequ’on  s’est  plu  à confondre  sous 
le  même  nom  de  pension  le  fruit  tardif  d’une  longue 
carrière  de  dangers,  avec  les  fruits  ruineux  de  la 
bassesse  et  de  l’intrigue. 

Me  renfermant  dans  les  pensions  purement  mili- 
taires, ou  de  retraite,  qui  peuvent  toutes  être  tari 
fées  avec  la  plus  gratine  équité,  je  crois  qu'il  faut 
prendre  pour  bases  les  grades  de  la  hiérarchie  mili- 
taire et  les  services  utiles,  c’est-à-dire  le  nombre 
des  campagnes  île  guerre  qu’aura  faites  chaque  pen- 
sionnaire ; et  cela  lie  vous  ruinera  pas. 

Ce  tarif  est  applicable  â la  marine,  et  même  aux 
affaires  étrangères,  pareequ’un  envoyé,  tin  ministre, 
un  ambassadeur,  peuvent  être  aussi  bien  tarifés 
qu'un  colonel,  un  brigadier,  un  général.  Un  comité 
simplifierait  le  travail  sur  ce  plan  ; de  manière  qu'on 
ne  paierait  plus  une  seule  pension  qui  ne  fût  méri- 
tée; au  lieu  qu’en  tranchant  à tortetà  travers,  vous 
vous  exposeriez  à faire  le  contraire  de  ce  que  vous 
vous  êtes  proposé  ; car,  avant  tout,  vous  voulez  être 


justes,  et  vous  ne  voulez  pas  donner  à vos  grandes 
opérations  des  ennemis  dont  les  clameurs  prêteraient 
trop  de  force  aux  ennemis  du  bien  public.  Vous  n’i- 
gnorez pas  qu’il  est  des  oRicicrs  «le  haut  grade  qui 
n’ont  pour  toute  ressource  que  leur  pension  de  re- 
traite, et  que  les  oniciers  actuels,  surtout  dans  l’in- 
fanterie, sont  de  la  classe  la  moins  aisée.  Il  faut  donc 
se  garder  de  répandre  dans  l’armée  une  inquiétude 
qui  pourrait  la  détacher  de  la  révolution;  cette  classe 
mérite  d'autant  moins  d’être  inquiétée,  que  ce  ne 
sont  pas  les  faveurs  dont  elle  jouit  qui  ont  obéré  le 
trésor  royal. 

Je  croisdevoir  aussi  réfuter  l’objection  qu’on  pour- 
rait tirer  du  tarif  du  service  étranger. 

Il  est  bien  différent  de  servir  un  maître,  ou  de  ser 
vir  une  patrie;  pour  réussir,  l’esclave  doit  avoir  des 
vices  à commandement,  et  ses  vices  doivent  lui  être 
payés;  mais  le  citoyen  n’a  jamais  trop  de  vertu 

Les  eourtisans  sont  toujours  les  enfants  gâtés  de 
In  fortune,  la  roue  jusqu'à  présent  n’a  semblé  tour- 
ner que  pour  eux.  Le  temps  est  arrivé,  messieurs,  où 

11  faut  pousser  celte  roue  en  sens  contraire  : vous  le 
pouvez;  que  dis-je?  vous  le  «levez  ; craindriez  vous 
les  clameurs  de  ce  petit  nombre  de  favoris  de  l’aveu 

gle  Flutus? Ces  elameurs,  messieurs,  ces  vaines 

clameurs  vous  mériteront  le  concert  harmonieux  de 
la  reconnaissance  des  peuples  opprimés,  dont  vous 
atirezallégé  le  fardeau,  etqui  béniront  les  efforts  que 
vous  aurez  faits  pour  les  soulager. 

L’orateur  propose  ensuite  un  projet  de  décret  dont 
voici  la  substance  : 

1°  Que  t-ius  les  oflieiers,  depuis  le  sons-lieutenant 
jusqu’aux  colonels  inclusivement,  continueront  à 
jouir  des  pensions  ou  traitements  conservés;  2®  que 
les  colonels  actuellement  retirés  avec  3,000  livres  de 
pension,  continueront  à en  jouir  ; mais  que  si  ces 
pensions  s’élèvent  au-dessus  de  cette  somme,  elles  y 
seront  dés  à présent  réduites;  3®  que  les  pensions 
des  brigadiers  des  armées  du  roi  seront  réduitrs  à 

4.000  livres;  4®  celles  des  maréchaux-de-camp  à 

5.000  livres;  5®  celles  des  lieutrnants-généraiix  à 

6.000  livres  ; 6®  celles  des  maréchaux  de  France  à 

12  ooo  livr.;  7®  il  sera  ajouté  à ces  pensions  un  ving- 
tième pour  chaque  campagne  de  guerre  ; 8®  ces  pen- 
sions ne  supporteront  aucune  réduction  ni  retenue; 
9°  ceux  qui  n'ont  point  «le  pension  ne  pourront  se 
prévaloirdu  présent  décret, pour  en  obtenir;  10®  ceux 
qui  croiront  avoir  droit,  en  vertu  de  quelques  titres 
particuliers,  à être  exceptés  des  réductions,  porte- 
ront leurs  réclamations  au  comité  qui  sera  nommé 
ad  hoc. 

M.  de  WiMPFKS  : Il  est  indispensable  de  compren- 
dre dans  le  prêt  des  soldats  et  bas-officiers  toutes  les 
autres  petites  sommes  affectées  aux  objets  de  leur 
entretien,  pnisqu’après  qu’ils  seront  retirés,  ils  au- 
ront également  besoin  «le  ces  différents  objets;  et 
pour  éviter  tout  détail,  j’observe  qu’un  soldat  ne 
coûte  que  222  livres  par  an,  non  compris  l'engage- 
ment, armement  et  les  effets  de  campement. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  je 
▼ous  propose  : 

I®  Les  militaires,  depuis  le  simple  soldat  jusqu’au 
colonel  inclusivement,  conserveront  pour  retraite, 
apes  trente  ans  «le  service,  le  tiers  de  leurs  solde  ou 
appointements;  après  quarante  ans,  la  moitié.  Il  leur 
sera  accordé  un  vingtième  en  sus  pour  chaque  cam- 
pagne de  guerre  ; 2®  il  en  sera  de  même  à l’egard  des 
maréchaux-de-camp;  3°  le  roi  sera  prié  de  ne  point 
faire  de  promotions  d’officiers-généraux  avant  que 
le  nombre  en  soit  réduit  à cent  quatre-vingts;  4®  le 
secrétaire  du  département  sera  tenu  de  faire  connaî- 
tre. l’état  du  service  et  des  campagnes  de  guerre; 
5®  à chaque  législature , le  ministre  rendra  compte 
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des  pensions  éteintes  par  la  mort,  et  des  pensions 
nouvelles. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  l’article  propose 
par  M.  Camus,  pour  suspendre  les  pensions  des  Fran- 
çais expatriés. 

M.  de  Wimpfen  : Ceux  qui  fuient  leur  poste  dans 
un  momrntde  danger;  ceux  que  leur  conscience  a 
forces  de  s’exiler,  tousces  ennemis  secrets  ou  déclares 
de  la  révolution,  doivent-ils  recevoir  encore  les  ga- 
ges de  la  patrie,  pour  travailler  contre  elle?  Doit- 
elle  envoyer  au-deliors  le  numéraire  dont  elle  est 
appauvrie,  pour  fournir  des  moyens  et  des  provisions 
à des  enfants  dénaturés  qui  la  déshonorent  et  la  dé- 
chirent? 

M.  l’abbé  Grégoire  : Je  propose  d’étendre  celte 
exception  sur  les  ecclésiastiques  fugitifs.  Rien  n'est 
plus  juste  que  de  priver  du  revenu  de  leurs  bénéfices 
ceux  qui  en  désertent  les  fondions. 

M.  l’aube  Mauby  : I.a  malien*  qui  vous  est  sou- 
mise est  évidemment  la  plus  délicate  de  vos  opéra- 
tions; vous  êtes  placés  entre  votre  patriotisme  et 
votre  justice;  vous  avez  à ménager  le  sang  du  peu- 

(do.  Si  les  courtisans,  dit  Montesquieu,  jouissent  des 
Qveurs  des  rois,  les  peuples  jouissent  de  leurs  refus... 
On  a avancé  que  les  pensions  de  la  France  s’élèvent 

Fins  liant  que  celles  de  tous  les  autres  royaumes  de 
Europe.  J’ai  vérilié  cette  assertion,  et  i’ossure 
qu'elle  n’est  pas  juste.  On  devait  d’ailleurs  observer 
que  ces  puissances  ne  sont  pas  toutes  obligées  à en- 
tretenir des  armées  dp  terre  et  de  mer  ; qu  elles  n’ont 
pas  comme  nous  la  vénalité  des  offices,  qu’il  a bien 
fallu  compenser  par  d’autres  grâces.  Nous  avons 
cette  consolation  que,  jusqu'à  présent,  notre  gou- 
vernement n’a  fait  que  des  sacrifices  d’argent,  tandis 
que  dans  les  pays  du  Nord  les  faveurs  des  rois  con- 
sistent dans  le  don  de  mille,  de  deux  mille  paysans. 

Dans  un  moment  de  crise  où  vous  avez  a vous 
défendre  d’un  amour  aveugle  du  bien,  rappelez-vous 
un  grand  exemple.  Quand  Henri  IV  monta  sur  le 
trône,  Sully  retira  tout  ce  que  les  rois  n’avaient  pu 
donner  légitimement;  mais  lorsqu’on  lui  proposa  de 
supprimer  les  faveurs  particulières  des  princes  pré- 
décesseurs de  Henri,  il  répondit  que  In  bienfaisance 
des  rois  de.  France  était  immortelle  comme,  leur  au- 
torité.... Nous  ne  devons  pas  toucher  aux  grâces  ac- 
cordées aux  militaires;  elles  sont  sacrées,  parce- 
qu’elles  sont  légitimes  : le  militaire  élève  la  puis- 
sance des  rois.  On  vous  propose  d'exclure  les  femmes 
de  In  bienfaisance  du  prince;  mais  les  services  du 
mari  n’ont-ils  pas  englouti  souvent  la  fortune  de 
l’éno use?  Ou  vous  propose  d'établir  une  chambre 
ameute,  uniquement  pour  les  grâces,  tandis  que  les 
agioteurs,  les  tinanciers,  les  voleurs  de  l’Etat  restent 
tranquilles. 

Il  faut,  en  chargeant  un  comité  de  l’examen  des 
grâces,  excepter  de  ce  travail  les  faveurs  accordées 
aux  militaires.  Je  les  crois  toutes  justes.  11  est  de  ht 
dignité  de  la  nation  de  respecter  les  grâces  obtenue' 
par  ses  défenseurs;  elles  n’ont  enrichi  aucune  fa- 
mille. Il  ne  faut  pas  compter  ce  que  coûtent  les  mi- 
litaires, quand  ils  ne  comptent  pas,  eux , ce  que  le  scr 
vice  de  la  patrie  leur  a coûté.  Ne  répandez  pas  les 
alarmes  parmi  enx;  ne  les  faites  pas  repentir,  dans 
leurs  derniers  jours,  d’avoir  eu  de  la  confiance  dans 
une  nation  généreuse  et  noble.  Ils  sont  tous  créan- 
ciers de  l’Etat,  vous  avez  pris  sous  la  sauvegarde 
de  votre  loyauté  cette  dette  avant  toutes  les  autres; 
serait-il  décent  d'interpréter  vos  engagements,  pour 
éviter  de  les  remplir  avec  les  militaires  seuls?  Il  n’y 
aurait  pour  payer  sa  honte,  pas  trois  millions  à ra- 
battre sur  votre  dépense,  vous  perdriez  trois  mois,  et 
vous  alarmeriez  tous  les  citoyens. 

M.  l’abbé  de  Moxtesquiou  : La  portion  malheu- 
leuse  des  citoyens  semble  justifier  d’uue  manièn 
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particulière  la  sévérité  des  principes  sur  les  pensions  » 
mais  vous  serpz  justes  et  sévères  à la  fois  : vous  re- 
trancherez ce  qui  doit  l'être,  et  le  patriotisme  ne  s« 
portera  pas  sur  une  seule  classe;  toutes  en  sont 
dignes.  Ou  vous  a proposé  de  supprimer  toutes  les 
pensions  et  de  les  recréer  ensuite  ; cette  mesure  pa 
rail  sévère,  c'est-à-dire  qu’elles  sont  mal  données: 
il  serait  plus  simple  de  faire  des  retranchements. 

Je  sollicite  surtout  l’intérêt  de  t'assemblée  pour 
cet  Age  qui  a inspiré  du  respect  dans  tous  les  temps 
et  chez  tous  les  peuples;  respect  qui  a été  si  bien 
jieint  chez  les  anciens  par  ce  mot  de  Polixène,  dans 
la  tragédie  d’Euripide  : les  vieillards  n’ont  pas  péri 
sous  le  fer  de  vos  soldais 

Je  voudrais  donc  qu’on  ne  se  bornflt  pas  à excep- 
ter les  octogénaires;  je  crois  que  la  vieillesse,  égale- 
ment digne  d'égards  dans  un  Age  moins  avancé,  mé- 
rite une  exception  plus  étendue. 

< Quant  aux  réductions,  je  pense  que  celle  des  trois 
dixièmes,  faite  parM.  l’archevêque  de  Sens,  est  suffi- 
sante. Cependant  je  ne  dissimule  nas  qu’il  est  des 
pensions  d’un  tel  abus  qu’elles  déshonorent  le  gou- 
vernement; on  sera  trop  heureux  de  pouvoir  les 
effacer  avec  le  temps;  mais  il  faut  être  très  avare  de 
ces  retranchements  subits  qui  désolent  des  familles. 

Les  morts  seront  pour  nous  des  moyens  de  réduc- 
tion suffisants.  Chaque  année,  chaque  mois,  chaque 
jour,  seront  une  réforme  en  faveur  de  la  chose  pu- 
blique. Les  révolutions  ont  toujours  été  faites  dans 
des  temps  de  barbarie;  il  faut  que  celle-ci  se  res- 
>ente  des  lumières  et  de  la  bienfaisance  de  ce  siècle; 
il  faut  qu’elle  soit  digne  des  sentiments  d humanité 
oui  honorent  l'Assemblée,  nationale;  je  pense  qu’il 
faut  retrancher  seulement  les  pensions  vraiment 
abusives,  c’est-à-dire  les  pensions  de  ceux  qui  n’o- 
seraient pas  monter  «H  celte  tribune  pour  en  défendre 
les  motib  ; celui  qui  n'ose  pas  montrer  ses  services, 

- st  indigne  de  récompense. 

M.  le  Président  : L’ordre  du  jour  rappelle  une 
i flaire  qui  intéresse  la  caisse  d'escompte  et  le  district 
des  Cordeliers.  Il  s’agit  de  l’arrestation  de  lingots, 
faite  par  le  district  des  Cordeliers. 

M.  Nouri&sart  prend  la  parole.  U se  plaint  de  la 
conduite  du  district  relativement  à un  fait  qui  retarde 
les  opérations  de  la  Monnaie  de  Limoges,  et  il  de- 
mande un  décret  qui  ordonne  que  les  matières  sai- 
sies soient  rendues. 

M.  Charles  de  Lameth  : Ce  n’est  là  qu'un  fait  de 
police  qui  doit  être  dénoncé  aux  représentants  de  la 
commune  ; les  plaintes  portées  contre,  le  district  des 
Cordeliers  ne  peuvent  jeter  de  la  défaveur  contre  un 
district  qui  a tant  fait  pour  la  liberté.  Je  rendrai  tou- 
jours justice  à la  ville  de  Paris,  à qui  la  France  doit 
sa  liberté,  ainsi  qu’aux  districts  qui  la  composent.  Je 
crois  que  le  district  est  comptable  des  sommes  arrê- 
tées; mais  je  sais  aussi  que  l’un  doit  être  tranquille 
sur  le  déput  confié  à des  mains  aussi  pures  que  celles 
du  district  des  Cordeliers,  et  j’ose  répondre  de  tout- 
ce  qu’il  y a dans  la  voilure.  Sans  défendre  tout  ce 
qu’il  y a d’exagéré  sur  la  surveillance  du  district,  je 
peux  dire  à tous  les  amis  de  la  liberté  que  cette  sur- 
veillance a été  favorable  à la  révolution.  Je  demande 
que  M.  le  président  fasse  des  démarches  pour  que 
les  matières  d’argent  soient  rendues. 

M.  de  Rochebrune  demande  que  l’on  prenne  des 
mesures  pour  que  de  pareils  abus  ne  soient  plus 
commis  à l'avenir. 

M.  le  Coittellx  : J’observe  que  les  administra 
leurs  de  la  caisse  d’escompte  se  sont  adressés  aux 
représentants  de  la  commune.  Le  district  a pu  être 
alarmé  par  ce  qu’il  a entendu  dire  ici  de  l’exporta- 
tion de  l’argent  ; le  zèle  le  plus  pur  peut  être  égare, 
.l’envisage  la  circulation  de  l’argent  dans  le  royaume 
comme  aussi  nécessaire  que  la  circulation  des  grains; 
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elle  tend  à acquitter  la  dette  de  la  capitale,  et  à sub- 
venir aux  besoins  du  royaume  ; consacrez  donc  ce 
principe  d'une  saine  administration,  que  la  circula- 
tion ne  l'argent  doit  être  libre  dans  le  royaume. 
Quant  aux  métaux  arrêtés  par  le  district,  et  que  la 
caisse  d’escompte  a fait  venir  de  Hollande  et  d’Espa- 
gne, la  Monnaie  de  Paris  ne  suflit  point  à la  foute  de 
l’argenterie  qu’on  y apporte,  elle  a été  obligée  d’en- 
voyer à celle  de  Limoges.  Je  demande  que  l'affaire 
soit  renvoyée  aux  représentants  de  la  commune  ou 
au  comité  île  police,  et  que  M.  le  président  soit  au- 
torisé d'écrire  que  la  circulation  aes  espèces  est  li- 
bre dans  l'intérieur  du  royaume. 

M.  Rarnave  : L’Assemblée  autorisa  à l'archevêché 
un  réglement  de  police  qui  donne  à la  commune  le 
droit  de  prononcer  sur  les  affaires  des  districts.  Si 
un  directeur  quelconque  des  monnaies  avait  à se 
plaindre,  il  aurait  épuisé  les  tribunaux  avant  de 
venir  au  pouvoir  législatif;  nous  n'avons  point  de 
privilège  sur  les  autres  citoyens;  il  faut  donc  suivre 
le  cours  naturel  de  la  justice,  d’ailleurs  la  commune 
de  Paris  est  saisie  de  la  connaissance  de  cette  affaire; 
ainsi  je  demande  la  question  préalable. 

On  la  métaux  voix  et  elle  est  adoptée. . 

M.  de  Menou,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  dif- 
férentes lettres  adressées  à ce  comité  au  sujet  d'une 
expression  échappée  à M.  Dubois  de  Crancé,  relati- 
vement à l’armée.  Nous  les  transcrivons. 

Lettre  de t soldait  du  régiment  d' Armagnac  à leurs 
officiers. 

•Messieurs,  nous  bas-ofticiers,  caporaux,  grenadiers, 
chasseurs  et  soldats  du  régiment  d’Armagnac,  nous 
nous  adressons  à vous,  pour  vous  témoigner  notre 
juste  sensibilité  des  expressions  peu  mesurées  et  hu- 
miliantes pour  tout  soldat  français,  qui  n'a  jamais 
eu  que  l’honneur  pour  guide,  expressions  énoncées 
dans  le  pjan  constitutionnel  de  l’armée,  proposé  par 
M.  Dubois  de  Crancé  à l’Assemblée  nationale,  après 
avoir  parlé  de  la  conscription  militaire  — • Coin- 
« ment  incorporer, dit-il, cette  milice  avec  notre  ar- 

• niée,  si  cette  armée  n’est  pas  citoyenne,  si  elle 

• n’est  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui  l’ont  infec- 

• tée  jusqu’ici?  Est-il  lin  patriotisme  qui  tienne  à 

• l'horreur  de  la  corruption  des  mœurs?  Est-il  un 

• père  de  famille  qui  ne  frémisse  d'abandonner  son 

• fils,  non  aux  hasards  de  la  guerre,  mais  au  milieu 

• d’une  foule  de  brigands  inconnus,  mille  fois  plus 

• dangereux?  • 

• Avant  eu  l’honneur,  messieurs,  de  faire  toute  la 
dernière  guerre  sous  vos  ordres,  pleins  de  confiance 
en  vous,  d’après  l’estime  que  vous  nous  avez  tou- 
jours témoignée,  nous  vous  prions  de  réclamer  pour 
nous  Ja  justice  qui  nous  est  due. 

Signé  par  tous  les  sergents,  caporaux,  grena- 
diers, chasseurs  et  soldats  au  régiment 
d' Armagnac. 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d’A  rmagnac  au  roi. 

• Sire,  pleins  de  confiance  dans  vos  bontés  pour 
tous  les  sujets  de  votre  royaume,  nous  osons  faire  à 
Votre  Majesté  les  olainti-s  des  bas-officiers,  capo- 
raux, grenadiers,  chasseurs  et  soldats  (Je  votre  régi- 
ment d‘A rmagnac,  que  nous  n'avons  pu  refuser 
d’entendre,  et  qui  nous  ont  témoigné  respectueuse- 
ment combien  ils  étaieut  affectés  des  expressions  peu 
mesurées  de.  M.  Dubois  de  Crancé,  dont  ils  ont  eu 
connaissance  par  les  papiers  publics;  nous  1rs  avons 
approuvés,  après  nous  être  assurés  qu'elles  étaient 
conçues  de  même  dans  sou  plan.  Cette  démarche  de 
nos  subordonnés  est  une.  nouvelle  preuve  de  leur 
délicatesse;  qualité  précieuse  dans  ceux  dont  notre 
gloire  dépend,  et  qui,  par  une  bonne  conduite  dans 
nos  campagnes  d'Amérique,  et  dans  la  circonstance 
présente,  ont  mérité  notre  attachement. 


■ Nous  avons  l’honneur  d’adresser  à M.  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin,  l’exposé  de  nos  plaintes  contre 
M.  Dubois  de  Crancé,  en  le  suppliant  de  faire  con- 
naître à l’Assemblée  nationale  que  nous  nous  réu- 
nissons à MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vicomte  de 
Mirabeau  et  de  Juigué,  pour  demander  que  M.  Du- 
bois de  Crancé  fasse  une  réparation  authentique  a 
toute  l’armée. 

• Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

• Signé  les  officiers  du  régiment  d’ Armagnac.  • 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d‘ Armagnac,  à 

M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  ministre  de  la 

guerre. 

• Monseigneur,  par  tout  ce  qui  est  émané  de  vous 
depuis  que  vous  êtes  ou  ministère,  vous  nous  avez 
prouvé  l'intérêt  que  vous  prenez  aux  militaires  fran- 
çais : nous  osons  donc  vous  faire  parvenir  directe- 
ment les  plaintes  fondées  des  bas-ofticiers,  caporaux, 
grenadiers,  chasseurs  et  soldaLs  du  régiment  d’Ar- 
magiiac,  que  nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  refuser 
d’entendre,  d’autant  que,  par  leur  bonne  conduite 
en  Amérique,  et  dans  la  circonstance  présente,  ils 
ont  mérité  notre  attachement  : cette  nouvelle  preuve 
de  leur  délicatesse  est  précieuse  dans  ceux  dont  no- 
tre gloire  dépend.  Le  soldat  français  ne  devant  ja- 
mais être  humilié,  nous  osions  vous  supplier  de  faire 
connaître  «i  l’Assemblée  nationale  que  nous  nous 
réunissons  à MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vicomte 
de  Miralieaurl  de  Juigné,  pour  demander  que  M.  Du- 
bois de  Crancé  fasse  une  réparation  authentique  à 
toute  l’armée. 

• Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

• Signé  les  officiers  du  régiment  d' Armagnac.» 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Auvergne , à V As- 
semblée nationale. 

• Nosseigneurs,  nous  vous  demandons  justice  du 
mémoire  lu  dans  une  de  vos  séances,  par  M.  Dubois 
de  Crancé;  l’esprit  de  système  peut  egarer,  l’igno- 
rance peut  entraîner  dans  des  erreurs;  la  méchan- 
ceté seule  enfante  la  calomnie.  Tout  excuse  un  zèle 
même  indiscret,  rien  ne  peut  affaiblir  l’atrocité  d'in- 
culpations fausses  et  odieuses;  le  mépris  pour  l’ou- 
vrage et  l’auteur  n’est  pas  une  vengeance  suffisante; 
l'offense  est  publique,  la  réparation  doit  l’étre  : vous 
vous  la  devez  à vous-mêmes,  vous  la  devez  à la  na- 
tion, à l'armée < l'honneur  du  soldat  demande  ven- 
geance  : oui,  l'honneur!  ce  mot  n'est  point  chimé- 
rique; et  ces  êtres  éphémères,  qu’on  vous  a dépeints 
comme  de  vils  brigands , le  rebut  de  la  nation,  la  lie 
du  peuple  le  connaissent;  bien  plus,  ils  le  pratiquent. 
Si  le  militaire,  semblable  à tous  les  corps  très  nom- 
breux, voit  dans  son  sein  des  individus  qui,  en  dés- 
honorant leur  état,  souillent  l'habit  qu’ils  portent, 
ces  individus  sont  rn  trop  petit  nombre,  pour  que 
quelques  exemples  isolés  puissent  donner  lieu  à des 
imputations  générales,  aussi  graves  que  fausses,  et 
l'attention  avec  laquelle  on  a soin  de  tout  temps  de 
se  purger  des  mauvais  sujets,  soit  par  les  refus  de  les 
recevoir,  soit  en  chassant  ceux  qui  s'étaient  désho- 
norés aux  yeux  de  leurs  camarades,  prouve  l’intérêt 
et  le  désir  qu'on  avait  de  se  tenir  purs. 

« Qui  le  sait  mieux  que  nous,  nosseigneurs?  A 

Portée  de  voir  de  près  le  soldat,  de.  l’apprécier  et  de 
étudier  par  la  confiance  qu'il  a généralement  en  son 
officier,  nous  l’avons  vu,  même  dans  ces  temps  mal- 
heureux, où  l’on  s’efforcait  de  persuader  qu’une  dis- 
cipline sévère  pouvait  tenir  lieu  du  point  d’honneur; 
nous  l'avons  vu  n’êtrc  dirigé  que  par  ce  seul  prin- 
cipe. Et  dans  des  circonstances  où  toutes  les  lois  ré- 
duites au  silence  semblaient  annoncer  l'impunité,  où 
l’on  semblait  ne  chercher  qu'à  l’égarer,  oui  a pu  le 
contenir?  qui  a pu  le  maintenir  daus  des  bornes  que 
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tout  paraissait  l'engager  à franchir?  qui  a pu  faire 
régner  l'ordre,  la  discipline  et  le  respect  pour  des 
ordonnances  qui  avaient  été  abrogées,  et  qui  ne  sont 
encore  même  remplacées  par  aucune  loi?  Ce  pro- 
blème n’est  pas  difficile  à résoudre  pour  quiconque 
connaît  le  soldat  français;  l’honneur  était  sa  loi,  il  a 
été  le  frein  qui  l’a  retenu.  Le  respect  pour  ses  chefs, 
l'attachement  à ses  officiers,  sa  confiance  en  eux, 
l’idée  qu’il  se  faisait  du  nom  de  soldat,  tout  ce  que 
ce  titre  lui  imposait,  voilà  ce  qui  a dirigé  les  soldats 
du  régiment  u Auvergne;  voila  ce  qui  lésa  retenus. 
Mous  devons  donc  à la  vérité  l’hommage  que  nous 
lui  rendons,  en  affirmant  que  l'honneur,  seule  base 
de  la  discipline,  même  dans  ces  temps  où  on  avait 
voulu  y substituer  un  autre  mobile,  ira  jamais  cessé 
d’animer  le  militaire.  Nous  devons  à nos  soldats  l'as- 
surance publique,  de  la  fausseté  de  ce  qu’a  avance' 
M.  de  Crancé,  quant  à leurs  sentiments  et  quant  à 
leur  composition.  La  plus  grande  partie  d’entre  eux, 
et  l’on  peut  dire  la  totalité,  est  prise  dans  les  labou- 
reurs,dans  les  artisans  honnêtes,  ou  même  dans  des 
classes  plus  relevées,  jamais  dans  le  rebut  de  la  so- 
ciété. Cette  justice,  nous  la  leur  rendons,  et  nous 
nous  contenterons  d’observer,  quant  à la  verge  de 
fer,  seul. moyen,  selon  l’auteur,  de  mener  l’armée, 
que  la  discipline  sévère  fait  des  esclaves,  que  l’hon- 
neur et  l’amour  de  la  patrie  font  seuls  les  soldats 
français;  enfin,  nous  nous  devons  à nous-mêmes  de 
repousser  la  calomnie,  qui  cherche,  en  les  flétris- 
sant, à nous  flétrir  noqs-mémes;  car  la  classe  des  of- 
ficiers deviendrait  la  plus  vile,  si  elle  n’était  destinée 
qu’à  gouverner  des  brigands,  et  notre,  honneur  est 
si  étroitement  lié  au  leur,  qu’on  ne  peut  attaquer 
l’un  sans  outrager  l’autre. 

• Quoique  convaincus  que  des  faussetés  entassées, 
ouvrage  de  la  mauvaise  loi  et  de  l’ignorance  abso- 
lue, n aient  pu  faire  sur  l’esprit  du  public,  et  encore 
moins  sur  le  vôtre,  aucune  impression,  nous  n’en  ré- 
clamons pas  moins  votre,  justice;  nous  demandons 
que  le  calomniateur  rétracte  les  mensonges  dont  il 
a fait  retentir  des  voûtes  destinées  à ne  recevoir  que 
l’impression  de  la  vérité;  et  pleins  de  conliance  dans 
votre  équité  et  la  justice  de  notre  demande, 

■ Nous  sommes  avec  un  profond  respect.  Nos-  ( 
seigneurs,  de  Bois-Joly,  Terssac,  Ri- 
chard, la  Tredière,  la  Crandinière, 
Büa  de  Fongatte,  Lajant,  Fonteu.e,  Go- 

NIDEC  DE  OI.RAISSAN,  RicKI.EU,  BeLPOND, 
Bord,  de  Chanvallon,  de  Peyrass,  de 
MlCOX,  ClIAMDELLAN,  DE  LA  ReYNIK,  DE 

Guerbise.  • 

Après  avoir  fait  lecture  de  cette  dernière  lettre, 
M.  de  Menou  lit  celle  que  M.  Dubois  de  Crancé  a 
adressée  à tous  les  bas-ofliciers  et  soldats  des  régi- 
ments composant  l'armée  française. 

La  voici  ; 

• Messieurs,  je  ne  croyais  pas,  lorsque  j’ai  pro- 
noncé mon  opinion  sur  l’état  militaire,  qu’on  cner- 
cherait  à m’en  faire  un  crime.  On  a supposé  que 
j’avais  dit  que  Us  troupes  françaises  notaient  com- 
posées que  de  brigands:  calomnie  atroce,  par  la- 
quelle les  ennemis  publics  ont  voulu  rendre  odieux 
aux  braves  guerriers  qui  consacrent  leur  valeur  à la 
patrie  un  défenseur  zélé  de  la  liberté  nationale. 
C'est  ainsi  que  l’aristocratie,  expirante  sous  le  poids 
de  l'opinion  publique,  cherche  a se  venger  de  ceux 
qui  l’ont  combattue. 

• J’ai  dit  que  le  mode  ancien  de  recrutement  était 
mauvais,  que  les  soldats  et  les  autres  citoyens  étaient 
tous  frères,  et  que,  dans  les  périls  de  la  patrie,  ils 
devaient  tous  concourir  à la  défendre;  j’ai  dit  que 


les  troupes  devaient  être  organisées  de  manière  a 
éviter  tout  abus  d’autorité  et  tout  danger  pour  la 
liberté  publique  ; j'ai  dit  qu'un  soldat  français  n’était 
pas  fait  pour  être  l’instrument  passif  des  ordres  arbi 
traires,  mais  que  la  base  d’une  bonne  organisation 
était  que  de  bonnes  lois  remplaçassent  la  volonté 
absolue  des  chefs;  que  les  punitions  infamantes  fus- 
sent supprimées;  que  les  grades  fusseul  accordés  au 
mérite  par  le  choix  libre  des  camarades;  que  les 
troupes  fussent  mieux  nourries,  mieux  payées;  que 
les  recrues  de  chaque  régiment  se  tissent  dans  les 
mêmes  cantons,  afin  qu’un  régiment  fut  composé  en 
officiers  et  soldats,  de  voisins,  de.  frères  et  d’amis. 

« J’ai  blâmé  l’usage  d’envoyer  des  recruteurs  dans 
les  grandes  villes,  pareeque  les  grandes  villes  sont 
le  centre  des  vices.  J’ai  dit  qu’on  ramassait  sur  le 
pavé  des  gens  sans  aveu,  des  brigands , avec  lesquels 
nous  tremblerions  d’associer  nos  enfants;  or  je  pense 
ue  nos  enfants  doivent  être,  soldats.  Je  sais  que  la 
iscipline  et  le  bon  exemple  épurent  les  mœurs,  et 
que  tel  qui  fut  libertin  dans  sa  jeunesse  peut  devenir 
un  excellent  sujet.  Nos  régiments  en  fournissent  assez 
de  preuves  ; mais  tant  que  ce  sujet  n’est  pas  lormé,  il 
eut  être  dangereux  à fréquenter  pour  un  jeune 
ommesans  expérience -et  (fans  l’ellervescence  des 
passions.  Voilà  ce  que  j’ai  dit,  ou  tout  ce  que  j’ai 
voulu  dire  : je  respecte  trop  nos  braves  militaires, 
nos  soldats-citoyens,  pour  avoir  voulu  les  ravaler, 
et  je  ne  puis  attribuer  les  imputations  que  l'on  m’a 
faites  à cet  égard  qu’à  la  haine  d’une  cabale  anti- 
patriotique,  qui  se  signa  le  depuis  quelque  temps  par 
son  acharnement  à poursuivre  les  gens  de  bien.  On 
veut  vous  exciter  contre  les  amis  de  la  cause  publi- 
que. On  voudrait  pouvoir  employer  votre  courage 
en  faveur  de  ce  despotisme  sous  lequel  vous  avez  si 
longtemps  gémi,  et  se  servir  de  vous-mêmes  pour 
vous  donner  de  nouveaux  fers  plus  pesauts  que  ceux 
que  nous  avons  tous  brisés. 

- Il  est  facile,  dans  l’éloignement,  de  donner  de 
fausses  impressions,  et  de  calomnier  les  meilleures 
intentions;  cette  considération  doit  mettre  l'homme 
sage  en  garde  contre  les  artifices  des  méchants.... 

« Voulez-vous  me  connaître,  mes  camarades?  de- 
mandez comme  je  me  suis  conduit  à l’Assemblée  de- 
puis sept  mois;  si  mes  principes  n’ont  nas  toujours  été 
ceux  d’un  franc  et  loyal  ami  du  la  liberté  française. 
Allez  dans  mon  pays,  chcrchcz-y  un  seul  homme 
qui  ait  à se  plaindre  de  moi,  qui  ait  à tue  reprocher 
une  seule  injustice.  Et  vous  pourriez  croire  que  celui 
qui  a lait  toute  sa  vie  profession  ouverte  de  respec- 
ter, chérir  et  défendre  en  toute  occasion  les  droits  de 
l'humanité,  serait  injuste  envers  ses  camarades  ! Vous 
sentez  que  cela  ne  se  peut  pas,  et  vous  regretterez  de 
m'en  avoir  soupçonné.  Au  surplus,  list*z  mes  obser 
vations  sur  la  constitution  militaire,  vous  verrez 
dans  quel  esprit  j’ai  parlé  à l’Assemblée  nationale; 
vous  verrez  que  mes  vœux,  auxquels  je  vous  pro- 
teste que  se  réunissent  ceux  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, sont  pour  que  nos  braves  guerriers  devien- 
nent aussi  heureux  et  aussi  considérés  qu'ils  méritent 
de  l’être. 

• Je  suis,  etc.  Signe  Dubois  db  Crancé.  • 

L’ Assemblée  ordonne  l’impression  de  ces  pièces. 
M.  Dubois  de  Crancé  demande  la  parole;  mais 
l’heure  étant  avancée,  on  ajourne  celte  affaire  à une 
autre  séance. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  2 JANVIER. 

Le  commencement  de  la  séance  est  consacré  b la 
réception  des  dons  patriotiques.  Les  députés  de  la 
ville  de  Beauvais,  auxquels  P Assemblée  a permis  d’y 
assister,  offrent  188  inarcs  d'argent.  Le  cnnpilrc  de 
la  cathédrale  y a contribué  pour  120  marcs. 


ÎO 


Le  district  des  Capucins  de.  la  Chausséc-d’Antiu 
o(Tre  quatre-vingt-dix  paires  de  boucles  d'argeut  et 
quelques  bijoux. 

M.  La  vie  présente  un  don  fait  par  vingt-sept  com- 
munes du  bai  liage  de  Thaun,  réunis  sous  la  prési- 
dence de  M.  Mouis. 

Des  députés  du  district  de  Paris,  dit  de  Saint-Ger- 
niain-rAuxcrrois,  rappellent  l'émulation  de  patrio- 
tisme qui  existe  entre  toutes  les  parties  de  cette  cité. 
Ils  présentent  une  offrande  de  soixante-treize  marcs 
d’argent,  et  une  once  et  deux  gros  d'or. 

Des  représentants  de  la  commune  de  Nancy  sont 
également  admis  à la  barre.  Ils  offrent  les  témoigna- 
ges du  dévouement  et  de  la  générosité  de  leurs  con- 
( doyens, au  nom  desquels  ils  apportent  quatre-vingt- 
dix  marcs  d’argent. 

L'un  des  membres  de  la  députation  ; Législateurs, 
nous  venons  moins  pour  offrir  ce  faible  don,  que 
pour  être  témoins  des  nobles  travaux  de  l’Assemblée, 
et  pour  présenter  les  hommages  d’une  ville  distin- 
guée par  son  attachement  pour  ses  princes,  et  qui 
en  a un  bien  plus  grand  encore  pour  la  patrie. 

Le  nouveau  régime  qu’établit  l'Assemblée  natio- 
nale peut  faire  éprouver  quelques  perles  à la  ville  de 
Nancy.  Elle  est  assurée  que  vous  les  diminuerez  au- 
tant que  le  permettra  l’intérêt  général,  et  que  votre 
sollicitude,  nui  s'étend  sur  toutes  les  parties  de  l'cm 
pire,  en  soulageant  les  habitants  des  campagnes,  est 
Jiien  loin  d'oublier  ceux  des  villes,  et  principalement 
de  celles  qui,  privilégiées  dans  l'ancien  ordre  des 
choses,  ont  fait  de  plus  grands  sacrifice:»  à la  patrie. 

M.  le  Président  : Les  généreux  sacrifices  qui  se 
multiplient,  il  In  vrille  de  cette  contribution  patrio- 
tique dont  le  salut  de  l’Etat  fait  une  loi  impérieuse, 
sont  bien  propres  A adoucir  les  pénibles  travaux  de 
F Assemblée  nationale.  Son  zèle  pour  le  bonheur  gé- 
néral est  assez  connu  : il  est  non  moins  évident  que 
scs  soins  répandront  partout  l’aisance  et  la  liberté  ; 
elle  voudrait  qu’il  lui  fût  possible  de  se  rendre  au 
vœu  particulier  de  toutes  les  villes  de  la  France.  Les 
intérêts  de  celle  de  Nancy  seront  pris  en  considéra- 
tion ; elle  reçoit  avec  satisfaction  vos  hommages,  vos 
vœux  et  votre  offramle  patriotique. 

M.  de  la  Villette,  député  du  Bourbonnais,  a offert 
un  don  patriotique  de  la  ville  d’ingrande  ; il  consiste 
dans  le  produit  de  l’impût  des  ci-devant  privilégiés, 
se  portant  h 629  livres,  dans  la  soumission  de  payer 
pendant  trois  années  le  montant  de  la  corvée  sei- 
gneuriale, faisant  un  objet  de  750  liv.,etdans  une 
contribution  de  2,869  liv. 

— - M.  Treilhard  fait  lecture  dn  procès-verbal  de 
jeudi.  M.  l'évêque  de  Clermont  demande  que  la  lettre 
de  M.  de  Cranté  n’y  soit  pas  insérée. 

M.  Rabaut  de  Saixt-Étienne  : L’Assemblée,  jus- 
tement alarmée  des  bruits  insidieux  qui  se  sont  ré- 
pandus chez  les  militaires,  au  sujet  des  expressions 
de  M.  Crancé,  dans  son  opinion  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  ayant  à cœur  de  témoigner  aux  braves 
officiers  et  soldats  les  sentiments  de  confiance  et 
d'estime  dont  elle  est  remplie  pour  des  soldats  ci- 
toyens, doit  décréter  que  non-seulement  la  lettre  de 
M.  Dubois  de  Crancé  sera  insérée  dans  le  procès- 
verbal.  mais  qu'elle  sera  envoyée  à tous  les  officiers 
municipaux  des  villes  où  il  y a garnison,  avec  injonc- 
tion de  la  communiquer,  au  nom  de  l'Assemblée,  aux 
bas-officiers  et  soldats  des  régi  morts,  soit  en  leur 
taisant  lire  cette  lettre  à la  parade,  soitcn  la  com- 
muniquant aux  soldats  dans  les  chambrées. 

11.  Dailly  : Nous  avons  été  témoins  de  l'acharne- 
ment avec  lequel  on  a voulu  (aire  lire  In  lettre  du 
régiment  d’Auvergne;  il  faut  donner  à la  justifica- 
tion une  publicité  égale  à celle  de  l’accusation. 

M.  le  président  met  aux  voix,  et  l'Assemblée  dé* 


crete  que  la  lettre  de  M.  de  Crancé  demeurerait  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Di.  port  : J’ajoute  qu’il  faut  calmer  l'inquiétude 
naissante  de  l’arm - e,  et  charger  M.  le  président  d’é- 
crire une  lettre  à tous  les  régiments,  pour  exprimer 
les  sentiments  de  l’Assemblée  à leur  égard. 

M.  bfiiARr  : Je  demande  que  l'on  envoie  en  inéaic 
temps  le  discours  de  M.  de  Crancé. 

M.  Charles  de  Lambth  ; Je  demande  si  l’inten- 
tion du  préopinaut  est  que  l’on  trouve  dans  ce  dis- 
cours des  expressions  qui  incutpentunde  nos  confrè- 
res : nous  avons  le  projet  de  calmer  une  fermentation 
dangereuse  et  non  de  l’aflliger. 

M.  le  vicomte  de  Noaii.les  : Je  trouve  inutile 
d'envoyer  une  lettre  aux  municipalités,  d’autant 
qu’elle  contienne  un  système  opposé  aux  décrets. 
Je  donne  la  préférence  à la  motion  de  M.  Duport,  en 
ajoutant  que  la  lettre  sera  lue  à la  parade. 

M.  N airac  : C’est  au  ministre  de  la  guerre  à en- 
voyer la  lettre  aux  garnisons. 

M.  de  Liancourt  : La  délicatesse  et  l’honneursont 
les  vcrtuscaractéristiquesdu  militaire  français, et  les 
représentants  de  la  nation  doivent  maintenir  cet  es- 
prit. Comment  peut-on  douter,  d’après  cela,  si  l’on 
doit  faire  part  à farinée  des  sentiments  d’estime  que 
la  nation  a pour  elle?  (La  suite  demain  ) 


SPECTACLES. 

Académir  rot alr  dr  ml'siqi’b.  — Demain  3.  la  6"*  rep. 
de  Sephtè,  reine  d’Egypte , paroles  de  M.  Hoffman,  musi- 
que de  M.  Lemoine,  et  le  ballet  de  ta  Rosière  de  GardeL 

Tmratke  de  la  Natio*.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront  aujourd'hui,  2,  V Amant  bourru, 
comédie  ru  trois  actes,  en  fers;  et  C Esclavage  dits  nè- 
gres, ou  Vlhureux  naufrage , drame  on  trois  ici  es,  en 
prose.  Lundi,  5,  la  première  représentation  de  Clionnète 
eriminet,  drame  en  cinq  actes  ei  en  vers. 

Théâtre- Italie*. — Aujourd'hui  2,  La  Vieillesse  d'An- 
nette et  Lubln:  et  Raoul  Barbe  Bleue.  Demain  3,  la  Fausse 
Magic  ri  Richard  Ccrur-de-Lion.  Lundi  4,  la  1 8*  représen- 
tation de  Raoul  de  Créquû 

Par  Théo*. — Il  n’existera  plus  souscrite  dénomination, 
on  l’ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  Fran- 
çois ou  Club  de  la  révolution,  conformement  au  prospectus 
qui  a paru  dans  le  public.  S'adresser  pour  souscrire  chez 
MM.  Pollierci  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des  Au- 
gustin», cl  le  deuxième  rue  des  Prou  va  ires. 

Tuéatrr  ne  Palais-Dotal. — Aujourd'hui  2,  la  l*oi  de 
Jatab,  ou  le  Turc  à Paris,  comédie  en  un  acte;  Guerre  ou- 
verte,  eu  trois  actes;  el  V Enlèvement  supposé.  Lundi  S,  la 
première  représentation  du  Marchand  provençal:  en  atten- 
dant la  première  représentation  de  la  Journée  de  Louis 
Xll , comédie  en  trou  actes. 

Petits  Comédiens  de  3.  A.  S.  monseigneur  le  comte  de 
Beaujolais. — Aujourd’hui  2,  La  Directeur  dans  V embarras, 
opéra-bouffon  en  deux  actes;  les  Etrennes  du  moment , 
comédie  en  un  acte;  et  Florelte  el  Colin , opéra-bouffon 
en  un  acte. 

Cirqvr  dp  Palais-Rot  al.—  Aujourd’hui  2,  concert  de- 
puis six  heures  et  demie  jusqu’à  huit,  dans  lequel  on  exé- 
cutera différents  morceaux  d’hannonie;  ensuite  assaut 
d'armes,  dans  lequel  M.  Lamotte,  musicien  du  roi,  d'après 
les  sollicitations  qui  luionteté  faites  par  des  amateurs  d’ar- 
mes. tirera  avec  M.  Gallet , professeur.  Il  y aura  egalement 
différents  ass  mis  entre  des  amateurs  et  des  maîtres. 

Grands  DASSEtns  du  roi.  — Aujourd’hui  2,  le  Temple 
de  Vhymcn,  pantommieen  deux  actes;  ttenrilt'à  Mculan 
après  la  bataille  d'ter  y,  pièce  en  un  acte;  les  visites  du  jour 
de  Cnn,  aussi  en  un  acte;  les  Amours  de  M.  Cutrvien x,  avec 
des  divertissements;  et  divers  exercices  dans  les  enlr’actes. 

Ambigu  - Comiqie.  — Aujourd'hui  2,  te  Portefeuille , 
pièce  en  un  acte;  le  Prodige , en  trois  actes;  les  Amourt 
du  quai  de  la  ferraille,  en  un  acte;  la  Fêle  de  la  liberté , 
pantomime  en  un  acte  avec  des  divertissements. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  1IOMTELR  UNIVERSEL. 

pi*  3„  Dimanche  3 Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

On  mande  de  Lisbonne,  le  6 décembre,  que  S.  M.  est 
occupée  actuellement  à changer  une  partie  de  ses  minis- 
tres dan»  les  diverses  cours  de  l'Europe,  et  que  quelques- 
uns  sont  déjà  de  retour. 

Le  chevalier  de  Pinto,  premier  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  honoré  de  la  confiance  de  la  reine,  a été  an- 
nobli  par  £ M.  l/agitation  de  l'Europe  engage  à prendre 
des  précautions.  On  se  croit  toujours  plus  sûr  d’un  minis- 
tre auquel  la  noblesse  d’un  royaume  n’a  rien  à reprocher. 

Du  10  décembre.  — Le  navire  portugais  Saint-Louis  et 
Sainte-Moric-Magdelcinr  est  arrivé  la  semaine  dernièie  de 
Goa.  Sa  traversée  a duré  huit  mois.  Il  avait  à son  bord, 
lors  de  son  départ,  quatorze  prêtres  prisonniers,  dont  un 
est  mort  en  route.  Ce  sont  ceux  qui  «va  < nt  fait  l’année  der- 
nière le  projet  de  livrer  la  ville  de  Goa  <ux  Maratte*.  Pour 
y parvenir,  ils  devaient  donner  au  gouverneur  cl  aux  prin- 
cipaux officiers  de  la  garnison  un  repas  dans  lequel  ils 
auraient  été  tou*  empoisonnés.  Le  gouverneur  a fait  pen- 
dre quelques  officiers,  plusieurs  sergents  cl  caporaux,  et 
des  naturels  du  pars  qui  avaient  trempé  dans  cette  Infâme 
conspiration  ; mais  il  n'a  nas  osé  prendre  sur  lui  de  faire 
exécuter  ces  prêtres  qui,  à leur  arrivée  à Lisbonne,  ont  été 
jetés  dans  les  cachots  du  fort  Saint-Julien. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  50  décembre.  — Le  tiers -état  de  Bra- 
bant manifeste  hautement  le  désir  ou  plutôt  la  volonté  de 
prendre  part  à l'administration.  Scs  droits  sont  assez  bien 
protégés  par  la  foule  d’événements  qui  ont  enfin  rendu  la 
liberté  aux  provinces  belgiqucs.  Il  demande  donc  à revoir 
tout  ce  qui  a été  fait  sans  lui  : que  le  premier  ministre  lui 
donne  communication  des  engagements  « nuira  clés  avec  les 
puissances  étrangères,  et  que  désormais  l'influence  Immé- 
diate du  tiers-étal  participe  au  choix  des  hommes  qui  se- 
ront mis  à la  tête  des  divers  départements.  Le  premier  essai 
de  celte  influence  se  fera  sur  l’élection  de  M.  le  baron 
d’Hove,  que  le  comité  de  Bréda  a nommé  au  département 
de  la  guerre.  Ce  nouveau  ministre,  sous  un  régime  nou- 
veau, subira  vraisemblablement  un  second  scrutin.  On  ne 
doute  pas  que  la  nomination  ne  soit  confirmée,  mais  la 
sanction  du  peuple  est  indispensable. 

Du  28  décembre.  — Le  brait  que  l’empereur  fait  avan- 
cer an  nombreux  corps  de  troupes,  une  véritable  armée  de 
trente  mille  hommes,  et  que  l'on  porte  même  à cinquante 
ou  soixante  mille,  ce  bruit  est  destitué  de  fondement. 
L’empereur  ne  doit  avoir  dans  les  Pays-Bas  que  vingt-cinq 
mille  hommes  au  plus.  Les  princes  de  l'Allemagne  ne  souf- 
friraient pas  des  forces  supérieures,  quel  qu’en  ffil  le  pré- 
texte. — Douze  ou  quinze  mille  impériaux  seulement  ont 
évacué  les  provinces  bdgiques.  Leur  nombre  a diminué 
par  la  désertion;  il  a été  encore  affaibli  par  les  combats; 
le  reste  est  enfin  dispersé  par  la  terreur.  Le  général  d’Alton 
n’a  pas  plus  de  six  à sept  mille  hommes  à Luxembourg. 
On  apprend  qu’un  petit  nombre  de  détachements  égarés 
son!  parvenus  à rejoindre  ce  petit  corps  d’armée,  et  à se 
réfugier  dons  la  citadelle.  Des  trains  d'artillerie,  laissés 
sur  le  chemin  en  a«set  bon  étal,  ont  donné  à penser  qu«  la 
fhtigue  d une  fuite  précipitée  les  avait  fait  abandonner. 

L'armée  de  M.  Van-der-Meerss  est  d’environ  quinte 
mille  hommes.  Ce  général  patriote  se  dispose  à prendre 
ses  quartiers  d'hiver  aux  environs  de  Luxembourg.  Il  a 
fait  demander  une  provision  de  farine  et  des  munitions, 
de  peur  que  le  temps  des  neiges  ne  vienne  à contrarier  la 
communication  et  à empêcher  les  transports. 

On  ne  doute  pas  que  1rs  patriotes  n’aient  des  inlelll- 
grnees  dans  Luxembourg  même  ; mais  ces  intelligences  ne 
pourront  éclater  que  dans  un  moment  décisif.  — Encore 
cette  conquête,  la  pins  difficile  de  toutes,  mais  dont  il  ne 
faut  pas  désespérer,  puisqu’elle  ll’est  pas  impossible,  et  les 
Etats-Unis  de  Brabant  pourront  s’occuper  sérieusement 
du  conseil  qu’on  leur  donne  de  toutes  parts,  d’adopter,  en 
grande  partie  du  moins,  la  constitution  de  la  France. 
Celle  idée  inspire  aux  politiques  un  sourire  de  dédain  et  de 

t"  Série.  — Tome  Z/d, 


supériorité,  comme  du  temps  que  tout  bonheur  public  était 
uue  chimère. 

De  Liège.  — On  mande  de  Francfort-sur-le-Mein,  le 
20  décembre,  qoe  1rs  princes-dîrrcieurs  du  cercle  de 
Westpbalic  souffrent  impatiemment  que  le  roi  de  Prusse, 
en  qualité  de  duc  de  Gères,  s’attribue  la  direction  prit*» 
cipale  dans  les  affaires  du  pays  de  Liège.  Ils  ob>ervent  les 
lenteurs  du  ministre  directorial  prus«ien , qui  demande 
sans  cesse  à sa  cour  de  nouvelles  Instructions  concernant 
les  décrets  de  la  chambre  de  Welzlar,  et  qui,  en  atten- 
dant, règne  au  milieu  des  Liégeois.  — Cette  manière  d’in- 
quiéter les  protecteurs  et  d’effrayer  les  protégés  fnit  dési- 
rer que  la  cour  de  Prusse  ne  puisse  cacher  plus  longtemps 
ses  véritables  desseins.  Les  troupes  autrichiennes  ne  sont 
point  encore  entrées  dans  le  pays;  elles  se  sont  retirées 
dans  le  Limbourg. 

Du  2b  décembre.  — Une  démarche  imprudente  des  par- 
tisans du  prince-évêque  a fourni  aux  Prussiens  l’occasion 
d'agir  plus  à découvert  qu’ils  n'avaient  encore  fait  jusqu’à 
pré-ent.  Les  villes  de  Vervier»  et  de  Huy,  poussées  par  de» 
manœuvres,  s’étalent  déclarées  en  faveur  des  mandements 
de  la  chambre  de  Welzlar.  La  dernière  de  ces  villes  avait 
même  rappelé  l'ancienne  magistrature.  Sur-le-champ  le 
ministre  de  Prusse  a fait  marcher  deux  butaillons,  et  rap- 
proche des  troupes  a dissipé  l’intrigue...  Des  bataillons 
prussien*  en  mouvement  pour  la  liberté!  — On  n’est  point 
encore  fait  à celte  idée.  Le  Hollandais  n'y  entend  rien  ; le 
Liégeois  cherche  à y comprendre  quelque  chose,  et  il  se 
flatte  en  attendant.  Le  Fruuçais,  le  plus  ogité  de  tous  les 
peuples  spectateurs  de  leurs  voulus,  dit  «qu'on  doit  at- 
tendre encore  « et  que,  puisque  les  peuples  se  corrigent,  il 
ne  faut  pas  désespérer  des  rois.  » 

Les  faubourgs  de  Liège  sont  remplis  de  troupes  prus- 
sienne». La  dernière  affaire  qui  s’élait  engagée  entre  b 
bourgeoisie  cl  quelques  soldats  n’a  pas  ou  de  suites. 

Nous  apprenons  qu’il  est  arrivé  à Maestricht  un  train 
considérable  d’artillerie,  et  deux  régiments  de  troupe»  hol- 
landaises, qui  doivent  être  suivies  de  nouvelles  troupes. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  • — Sir  Georges  Banks,  président  de  la  So- 
ciété royale  (1),  s’est  rendu  dernièrement  à Deptford  avec 
quelques  autres  savants.  Ce»  messieurs  ont  choisi  sur  la 
Diseui  cry  l'emplacement  destiné  aux  plantes  dont  M.  \tcn- 
zius  pourra  enrichir  la  botanique.  Ce  vaisseau,  que  Pou 
équipe  actuellement,  et  qui  ne  lardera  pas  à partir,  sera 
commandé  par  le  capitaine  Itobcrts. 


FRANCE. 

Dtt  Dauphiné.  — La  petite  ville  de  Saint-Bonnet- 
en-Charap^aux  a délibéré,  le  13  du  mois  dernier,  un 
don  patriotique  de  9,023  liv.  11  s.  en  quittances  de 
ce  qui  lui  est  dû  pour  le  remboursement  des  finances 
de  ses  offices  municipaux,  sur  laquelle  somme,  la 
communauté  de  Béneyent  et  de  Charbillac  prétend 
avoir  droit  pour  un  tiers  environ.  La  délibération 
porte,  nu  surplus,  le  don  des  intérêts  arriérés  depuis 
plus  de  vingt  ans,  et  celui  du  bénéfice,  à l’avantage 
des  taillah les,  de  la  cotisation  des  ci-devant  privilé- 
giés, pour  les  six  dentiers  mois  1789. 

On  mande  d’Embrun  que  cette  ville  a écrit  à F As- 
semblée nationale,  pour  obtenir  d’être  le  chef-lieu 
du  département  du  Haut-Dauphiné,  ainsi  que  de  la 
justice  supérieure,  mais  que  la  ville  de  Gai)  veut  ré- 
clamer à cet  égard;  en  conséquence,  elle  doit  écrire 
de  son  cûté,  et  elle  engage  toutes  les  communautés 
des  Gapençais  à débatlre  leurs  droits  pour  mettre 
l’Assemblée  nationale  en  état  de  prononcer. 

De  Moniélimart.  — On  assure  qu’il  y a eu,  le 
15  du  mois  dernier,  dans  cette  ville,  une  nouvelle 
réunion  ou  assemblée  de  différentes  milices  citoyen- 
nes du  Bas-Dauphiné,  de  la  Provence  et  du  Langue- 
(!)  C*cat  U célébra  compagnon  de  voyage  de  Ceo k.  la  Cu 
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doc.  Crttc  .wcmhlèé,  an  nombre  de  cinq  mille  ci- 
toyens armés,  avait,  dit-on,  le  même  but  que  celles 
qui  ont  eu  lieu  précédemment  à Loriol  et  a la  Pail- 
lesse , c’est-à-dire  de  former  une  confédération  pour 
In  défense  de  la  liberté.  M.  de  Marsaune,  colonel  de 
la  milice  de  Monlélimart,  va  prononcé  un  discours 
très  patriotique,  qui,  ainsique  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée,  va  être  imprimé. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Département  de  police. 

L'administration  de  la  police,  instruite  que  le  dé- 
faut de  formes  dans  la  saisie  des  marchandises  de  con- 
trebande et  les  visites  aux  barrières,  donne  lieu  à 
quelques  inconvénients,  et  peut  faire  naître  des 

(daintes  fondées,  a adressé  aux  soixante  districts  la 
ettre  suivante,  qu'il  n'est  pas  inutile  que  le  public 
connaisse. 

•Messieurs,  on  ne  peut  qu'applaudirau  zèle  et  aux 
vues  du  bien  public  qui  vous  ont  animés,  ainsi  que 
la  garde  nationale  de  votre  district,  pour  saisir  et 
faire  saisir  les  cafés,  eaux-de-vie  et  autres  marchan- 
dises qu’on  faisait  entrer  dans  Paris  ou  qu’on  y trans- 
portait sans  congé  et  en  fraude  des  droits.  11  est  bien 
important  que  ce  service  soit  toujours  fait  avec  la 
meme  exactitude,  pour  que  la  caisse  nationale  ne 
soit  pas  privée  d'une  partie  des  revenus  destinés  à 
l'acquit  des  charges  publiques;  mais  il  convient  d’y 
mettre  les  formes  d'usage  et  prescrites  par  les  régle- 
ments, sans  lesquels  les  fraudeurs  parviendraient  à 
se  faire  rendre  les  objets  saisis,  par  les  tribunaux 
établis  pour  en  connaître,  et  qui.  aux  termes  des  dé- 
crets de  l’Assemblée  nationale,  doivent  continuerde 
statuer  sur  ces  saisies,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné.  Nous  vous  prions  eu  conséquence, 
messieurs,  de  vouloir  bien  engager  la  garde  natio- 
nale île  votre  district  à requérir  deux  employés  de  la 
ferme  pour  constater  les  saisies  et  en  dresser  procès- 
verbal  dans  lequel  interviendra  la  garde  nationale 
comme  ayant  prêté  main-forte  pour  arrêter  les  con- 
trebandiers et  faciliter  les  saisies.  Cette  forme  sera 
régulière  et  servira  à assurer  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis,  et  à constater  l'utilité  de  la  garde  pour  les 
opérations  auxquelles  elle  aura  concouru.  S'il  y a 
des  rébellions  ou  autres  difficultés,  ou  s’il  est  ques- 
tion d’entrer  dans  des  maisons  particulières  pour 
saisir  les  objets  de  fraude,  il  sera  nécessaire  de  re- 
quérir un  oflicier  de  l'élection  pour  y être  présent. 
Quant  aux  objets  saisis  ou  à l’argent  qui  en  provient, 
qui  peuvent  se  trouver  déposes  dans  votre  district, 
il  convient  d’en  faire  le  dépôt  à l'hôtel  de  Bretonvil- 
liers,  ainsi  que  de  toutes  les  marchandises  qui  seront 
saisies  par  la  suite,  et  de  prendre  de  M.  Delaitre,  di- 
recteur des  fermes,  uu  récépissé  de  Tardent  qui  lui 
sera  remis,  pour  y rester  eu  dépôt  jusqu'à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné.  • 


LITTÉRATURE. 

POESIE. 

Imitation  du  Sonnet  italien  de  31.  Blancardi,  en 
l'honneur  de  la  ville  de  Lyon. 

Sur  les  bords  orgueilleux  de  deux  fleuves  rivaux, 
Une  ville  est  assise,  où,  par  d’heureux  travaux, 
Sœur  de  la  Liberté,  l'opulente  Industrie 
Fait  germer  les  trésors,  honneur  de  la  patrie. 

L artiste  ingénieux,  au  regard  étonné, 

Y mêle  adroitement  le  réseau  d’Arachné, 

Et  par  une  savante  et  magique  tissure 
Rassemble  les  tableaux  épars  dans  la  nature. 

Mars  y règne  à présent,  et  j’ai  vu  ses  lauriers 


Oindre  lefrontvainqueurdescitoyensgu<*rrf<*r^rf'* 
D'où  leur  vient  tout-à-coup  la  palme  tri»niiuUaie? 
EtdcTyr,  de  Sidon,  quel  dieu  la  rend  l'égnlc? 
Quel  dieu  !..  Tous  à fenvi,  par  de  riches  présents, 
Eu  ont  fait  le  séjour  des  vertus,  des  talents. 
Minerve  dès  longtemps  y fonda  la  sagesse, 
Mercure  le  commerce,  et  la  belle,  déesse, 

La  mète  des  plaisirs,  des  jeux  et  des  amours, 

Pour  s’embellir  encore  y prend  tousses  atours. 

Par  M.  le  chevalier  de  Cubières. 


VOYAGES. 

Voyage  dont  le s treize  cantons  suisses , tes  Grisons , te 
Valais  et  autres  pays  et  Etats  alliés  uu  sujets  des  Suisses: 
par  M.  Robert,  géographe  ordinaire  du  ruL  A Paris,  hû(ol 
d’Aubcterre,  rue  et  cul  de-sac  Saint-Dominique,  n*  0;  1789, 
2 vol.  in-8°  de  318  et  397  pages. 

Premier  extrait. 

La  Suisse  et  l'Italie  sont  les  deux  pays  de  l'Europe  le» 
plus  fréquentés  des  voyageurs  : la  nature  et  les  habitants 
» les  attirent  en  Suisse;  les  monuments  anciens,  le  goût  et 
[ les  produelions  des  beaux-arts  les  amènent  en  Italie.  Il  est 
| probable  que  cette  rivalité  entre  deux  pays  limitrophes  et 
| si  différents  l'un  de  l'autre  durera  encore  longtemps;  que 
I longtemps  encore  des  voyageurs  iront  admirer  la  galerie 
! de  Florence,  Saint-Pierre  de  Home,  les  chefs-d'œuvre  de 
I Raphaël,  du  7'itien,  du  Corrige,  elles  trésors  û'Ilercula - 
j mrm,  tandis  qu’un  grand  nombre  se  laissera  entraîner  par 
I le  spectacle  sublime  des  Hautes-Aipis,  par  les  merveilles 
qu'y  prodigue  à chaque  pas  la  nature,  et  surtout  par  le 
spectacle  touchant  d'un  peuple  heureux  par  ses  lois  e!  ses 
institutions,  et  conservant  encore  les  vestiges  de  celte  anti- 
que simplicité  de  moeurs  quia  disparu  du  reste  de  la  terre. 

Mais  si  jamais  la  Suisse  a dû  plus  particulièrement  exci- 
ter la  curiosité  et  l’ailent'on  des  Fiançais,  c'est  sans  doute 
dans  un  moment  où  le  mot  de  liberté  retentit  dans  tous  les 
coins  du  royaume;  où,  novices  encore  dans  le  grand  art 
rlVtre  heureux  par  ht  liberté,  nous  pouvons  apprendre, 
dans  le  seul  asile  solide  qu’elle  ail  en  Europe,  ce  que  peu- 
vent les  lois  et  les  mœurs , cl  la  nécessité  de  les  respecter 
pour  être  libres. 

Un  des  grands  avantages  de  M.  Robert  sur  les  voyageurs 
qui  l’ont  précédé  est  d'avoir  publié  sa  relation  dans  les  cir- 
constances actuelles  de  paraître  à chaque  page  imprégné 
en  quelque  sorte  des  principes  et  des  sentiments  qui  nous 
dominent  aujourd'hui,  enfin  de  se  montrer  partout  l'histo- 
rien lidèle  de  la  liberté  eu  Suisse. 

11  ne  fera  point  oublier  M.  Coxe  et  son  traducteur,  M.  Ra- 
mond  : on  regrettera  même  quelquefois,  eu  le  lisant,  le 
style  de  ce  dernier:  maison  ne  saurait  lui  refuser  de  la 
chaleur,  de  l'imagination,  des  mouvements  d'éloquence  et 
d'énergie  qui  lui  feront  pardonner  quelques  expressions 
nouvelles  et  quelques  incorrections. 

M.  Coxe  est  peut-être,  au  total,  plus  satisfaisant  sur  la 
constitution  de*  différents  cantons  helvétiques;  mais  M.  Ro- 
bert donne  des  détails  suffisants  sur  ce  point,  et  offre  quel- 
quefois des  réflexions  précieuses  que  l’on  cherche  rail  vai- 
nement dans  M.  Coxe.  On  peut  en  dire  autant  de  la  partie 
de  ces  doux  voyages  qui  concerne  l'bisloire  naturelle.  On 
aimer  a mieux  les  tableaux  de  M.  Coxe,  et  surtout  ceux  de 
M.  Ramond  ; mais  les  tableaux  de  M.  Robert  ont  bien  leur 
mérite.  Moins  riches  en  couleur,  et  d'un  style  plus  simple 
et  plus  heurte,  ils  attireront  l'attention  du  physicien  par 
l'air  de  vérité  et  d'exactitude  qui  les  caractérise.  D’ailleurs, 
M.  Robert , voyageant  en  ami  de  la  lilierté,  seul,  le  plus 
souvent  à pied,  a fait  au-delà  de  mille  lieues  dans  l'inté- 
rieur de  la  Suisse,  a tout  observé,  tout  examiné,  a séjourné 
partout;  scs  notes  ont  été  faites  sur  place,  et  son  voyage 
est  plus  complet  que  celui  de  M.  Coxe.  Nous  ajouterons 
que  la  partie  géographique  du  voyage  de  M.  Robert  fait  le 
plus  grand  honneur  à scs  connaissances  et  à furtivité  de  son 
zèle,  et  que,  pour  cet  article,  aucun  autre  voyageur  nelui  est 
comparable.  Il  n’a  pas  traité  avec  moins  de  soin  la  physique 
proprement  dite;  et  il  nous  donne,  dans  celle  partie,  des 
details  piquants  et  des  aperçus  ingénieux. 

fci  nous  n'avons  pas  cité  le  voyage  de  M.  de  Mayer,  pu- 
blié postérieurement  à celui  de  M.  Coxe,  ce  n’est  pus  que 
nous  pensions  qu’il  mérite  d’être  oublie,  même  après  la 
Le»  volvnupm  inuvoaw. 
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fedure  de  cclul-cî.  On  y tronre  souvent  des  détails  très 
agré-ibles,  des  observations  cl  des  réflexions  importantes 
sur  les  merurs  et  la  constitution  de  plusieurs  cantons  de 
l'Hehélle,  et  la  partie  de  l'histoire  littéraire  y est  plus  soi- 
gnée que  dans  aucun  autre.  Nous  croyons  qu'en  réunis- 
sant ces  trois  ouvrages  à un  Voyage  Allemand  de  M»  Mei- 
ners,  qui  a suivi  une  tout  autre  route,  qui  écrit  souvent 
avec  l'âme  et  la  plume  de  Gessner,  qui  d’ailleurs  est  inû- 
niment  préférable  à tous  ses  concurrents  par  la  nature  et 
l'étendue  de  scs  renseignements  sur  le  canton  de  Berne,  il 
ne  reste  plus  rien  & désirer  sur  la  Suisse. 

M.  Robert  a fait  précéder  la  relation  de  son  voyage  d’un 
tableau  général  de  la  Sui-se  qui  nous  a paru  très  bien 
fait.  Nous  l'avons  relu  après  avoir  achevé  la  lecture  du 
voyage,  et  il  nous  a fait  un  nouveau  plaisir.  « Chez  les 
Suisses,  dit  M.  Robert,  les  richesses  s'acquièrent  par  une 
économie  héréditaire  et  par  un  travail  dont  personne  ne 
vient  leur  disputer  le  prix  ; chex  eux,  les  bienséances  sont 
aussi  respectées  que  les  loi».  Les  frivolités  étrangères  leur 
sont  presque  inconnues.  On  y trouve  de  la  modestie  chex 
ha  femmes,  de  la  modération  chez  les  hommes,  de  l’union 
dans  les  ménages,  et  des  vertus  domestiques,  garantes  des 
vertus  publiques.  Les  enfants  y portent  deux  ans  le  deuil 
de  leurs  père  et  mère;  les  pères  et  mères  portent  six  mois 
celui  de  leur  enfants  mêmeenba*  âge....  Les  banqueroutiers 
y sont  poursuivis  sans  miséricorde;  et  toute  action  qui  fait 
scandale,  tout  acte  qui  blesse  les  mepurs  y trouve  son  châ- 
timent. Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'adultère,  on  des 
crimes  les  plus  odieux,  y imprime  sur  le  coupable  la  note 
d'infamie  : les  lois  prononcent  contre  lui  confiscation  de 
Liens  et  bannissement...  La  valeur  n’est  pas  le  seul  attribut 
des  troupes  suisses;  elles  sont  également  recommandables 
par  leur  fidélité  et  leur  attachement  au  service  de  ceux 
auxquels  elles  sont  engagées.  On  voit  dans  l'histoire  des 
troupes  sorties  des  mêmes  cantons  qui,  se  trouvant  dans  des 
services  différents,  se  sont  chargées  avec  furie,  et  ne  don- 
naient lieu  è aucun  soupçon  de  collusion  entre  elles 

Les  Suisses  n’ont  pas  nos  plaisir*  bruyants;  mais  chez  eux 
existe  la  plus  grande  somme  de  bonheur  et  de  contente- 
ment qui  se  trouve  chez  aucun  peuple  de  la  terre.  Ils  jouis- 
sent, par  leur  félicité  domestique,  par  leur  attachement  à 
leurs  femmes,  par  la  vertu  et  la  tendresse  de  celles-ci,  par 
l'amitié  qui  lie  les  pères  aux  enfants,  lesenfunls  aux  auteurs 
de  leurs  jours.  Les  liens  d'homme  à homme  étant  plus 
forts  chez  eux  que  ceux  de  parent  à parent  chez  d’autres 
nations,  iis  jouissent  par  les  liens  de  bienveillance  mutuelle 

qui  les  unissent • S’il  faut  ressembler  à ccportraitpour 

mériter  dVtre  libres 

Le  voyageur  qui  part  de  Strasbourg  arrive  d’abord  & 
Baie;  de  là,  par  un  chemin  de  dix  lieues  dans  les  gorges 
du  Jura,  il  passe  à Porcntrui,  capitale  de  l'évèché  de  Bâle. 
11  nous  donne  sur  cet  Etal  des  détails  qui  ne  sont  point 
ailleurs.  En  quittant  Porentrui  pour  aller  à Moutiers-grand- 
Yal,  il  passe  à Sainle-Ursanne,  DHemont,  s'engage  dans  le 
Jura  à l'endroit  où  la  Byrseen  débouche,  et  du  col  de  Byrsc 
il  arrive  dans  la  vallée  de  Mouilerv  grand-Val.  Il  continue 
ô remonter  la  Byrse,  qui  le  conduit  au  passage  fameux  de 
Pierre-  Permis. 

• A quelques  lieues  de  là,  dit-il,  je  me  trouvai  sur  la 
crête  du  Jura.  Là,  toul-ù  coup  et  inopinément,  se  présente 
àmonmil  étonné  le  plus  grand,  le  plus  magnifique,  le 
plus  imposant  des  spectacles  qui  se  fussent  offerts  à moi 
dans  le  cours  de  mes  voyages.  Tout  m’y  retient,  tout  y en- 
chaîne mes  sens,  tout  y suspend  mes  facultés.  Quelle  scèncl 
Un  rideau  de  soixante  lieues  de  montagnes  qui,  au  cœur  de 
Pelé,  resplendissent  par  l'éclat  et  le  reflet  des  glaces  et  des 
neiges  qui  les  revêtent,  et  présentent  l'aspect  de  montagnes 
d’argent.  La  vue  plane  sur  la  Suisse,  la  Savoie,  l’Allema- 
gne, plonge  sur  plusieurs  lacs  et  sur  les  villes  qui  les  bor- 
dent : c'est  la  nature  en  grand.  Des  régions  tout  entières, 
des  masses  d’une  grandeur  inusitée,  des  réservoirs  d’eau 
Immenses  auxquels  les  yeux  ne  sont  point  faits,  la  perspec- 
tive simultanée  de  l’hiver  et  de  l’été;  l’âme  flotte  entre  le 
rêve  et  la  réalité Dans  une  telle  et  de  semblables  posi- 

tions sur  les  Alpes,  et  particulièrement  sur  les  sommets  Iso- 
lés, on  éprouve  un  calme  dans  les  organes,  une  sérénité 
dans  l’esprit,  une  netteté  dans  les  idées,  une  profondeur  de 
sentiment;  on  éprouve  enfin  une  volupté  tranquille,  une 
manière  dVtUier  Hfl'rbnw  et  inexprimable  qui  font 
q«Vtr«  c'est  jouir**  C’est  dans  une  tell'-  -iiualian  que 


l’amant  de  Julie  ose  lui  avouer  qu’il  a supporté  fusqul  son 

absence.  ■ 

De  ce  lieu  magique,  le  voyageur  descend  à Bicnne,  nous 
parle  de  son  lac  <-t  de  Pile  de  Saint-Pierre,  qui  fut  durant 
quelques  mois  l'asile  de  Rousseau. 

Nous  feront  connaître  le  reste  de  ce  voyage  dans  un  se- 
cond extrait . 


Lettre  adressée  à nosseigneurs  les  représentants 
de  la  nation  française,  en  faveur  des  prêtres  exerçant 
les  fonctions  du  saint  ministère  dans  la  capitale/par 
M.  l’abbé  M.’** 

L’importance  de  ces  fonctions,  les  services  que 
les  prêtres  qui  les  exercent  rendent  à la  société,  leur 
vie  pénible,  la  détresse  et  l'abandon  dans  lesquels 
gémit  un  grand  nombre  d’entre  eux,  sont  les  motifs 
que  l’auteur  expose  pour  engager  l’Assemblée  na- 
tionale à prendre  en  considération  le  sort  de  ces 
hommes  estimables,  et  à rendre  leur  situation  moins 
fâcheuse. 

Etre  utile  et  malheureux,  dit-il,  servir  la  société 
dans  des  fonctions  souvent  aussi  périlleuses  que  dé- 
goûtantes, et  n’en  pas  recevoir  une  subsistance  con- 
venable, c'est  une  injustice,  nosseigneurs,  que  vous 
ne  laisserez  pas  subsister  plus  longtemps.  Vous  dai- 
gnerez protéger  des  ecclésiastiques  citoyens,  que  les 
infortunés  ont  bénis  plus  d’une  fois,  et  auxquels  la 
patrie  ne  peut  reprocher  aucun  des  maux  qui  l’affli- 
gent. Jusqu’ici,  aucun  encouragement  n’a  soutenu 
leur  zèle  ; les  récompenses  ont  fui  loin  d’eux,  et  on 
ne  leur  a laissé  que  le  travail  et  la  peine.  Si  les  cu- 
rés et  les  vicaires  semblent  avoir  droit  à un  sort  hon- 
nête, à raison  de  leur  utilité  reconnue,  pourrait-on, 
sans  injustice,  oublier  les  prêtres  exerçant  le.  saint 
ministère  dans  la  capitale?  N'ont- ils  pas  les  mêmes 
droits  que  les  curés  et  les  vicaires,  puisqu'ils  rem- 
plissent les  mêmes  fonctions,  et  rendent  les  mêmes 
services  à la  religion  et  à la  patrie? 

Ici  M.  l'abbé  M . cite, à l'appui  de  sa  cause,  un  pas- 
sage des  Eludes  de  la  nature,  de  M.  de  Saint-Pierre  : 
• Le  monde,  dit  celui-ci,  regarde  avec  envie  (il  écri- 
vait avant  la  révolution  ; mais  vous  y avez  pourvu, 
nosseigneurs,  et  cet  inconvénient  n'existe  plus  ; pu»s- 
se-t-il  tie  nous  pas  regarder  désormais  avec  pitié!)  : le 
monde  regarde  même  avec  haine  la  plupart  nés  prê- 
tres. Mais  ils  sont  les  enfants  de  leur  siècle,  comme  les 
autres  hommes.  Les  vices  qu’on  leur  reproche  appar- 
tiennent en  partie  à leur  nation , au  temps  où  i Is  vi  vent, 
à la  constitution  politique  de  l'Etatet  à leuréducation. 
Les  nôtres  sont  des  Français  comme  nous  : ce  sont 
nos  pareots,  sacrifiés  sou  vent  à notre  propre  fortune, 
pour  l'ambition  de  nos  pères.  Si  nous  étions  chargés 
de  leurs  devoirs,  nous  nous  en  acquitterions  sou- 
vent plus  mal.  Je  n’en  connais  point  de  si  pénibles 
et  de  si  dignes  de  respect  que  ceux  d’un  bon  ecclé- 
siastique. * M.  de  Saint-Pierre  entend  les  devoirs 
d’un  simple  et  obscur  habitué  de  paroisse,  auquel 
personne  ne  fait  attention,  et  sa  plume  les  retrace 
de  la  sorte  : • Il  est  obligé  d'abord  de  sacrifier  In 
plaisirs  et  la  liberté  de  sa  jeunesse  à d'ennuyeuses  et 
pénibles  études.  Il  faut  qu’il  supporte  tous  les  jours 
de  sa  vie  la  continence,  comme  une  lourde  cuirasse, 
dans  mille  occasions  propres  à la  faire  perdre.  Le 
monde  n’honore  que  des  vertus  de  théâtre  et  des 
victoires  d'un  moment.  Mais  combattre  chaque  jour 
un  ennemi  logé  an-dedans  de  soi,  et  qui  s'approche 
en  ami  ; repousser  sans  cesse,  sans  témoin,  sans 
gloire,  sans  éloge,  la  plus  forte  des  passions  et  le 
plus  doux  penchant,  voilà  ce  qui  est  diflicile  : des 
combats  d une  autre  espèce  l'attendent  au  dehors. 
Il  est  obligé  d’exposer  journellement  sa  vie  dans  des 
maladies  épidémiques.  Il  faut  qu’il  confesse,  la  tête 
sur  le  même  oreiller,  des  malades  qui  ont  la  petite 
vérole,  la  lièvre  putride,  le  pourpre.  Ce  courage 
obscur  me  parait  fort  supérieur  au  courage  militaire. 


,c  soldat  combat  a Ta  vue  dos  armées,  au  bruit  dos 
(niions  et  îles  tambours.  Il  se  présente  à la  mort  en 
héros,  mais  le  prêtre  s’y  dévoue  en  victime.  Quelle 
fortune  celui-ci  se  promet-il  de  ses  travaux?  Une 
subsistance  souvent  précaire.  D’ailleurs,  quand  il 
acquerrait  des  biens,  il  ne  peut  les  faire  passer  à ses 
descendants.  Il  voit  toutes  ses  espérances  temporelles 
mourir  avec  lui.  Quel  dedommagement  recoil-il  des 
hommes?  Avoir  à consoler  souvent  des  gens  qui 
n'ont  plus  de  foi;  être  le  refuge,  des  pauvres,  et  n a- 
voirnenà  leur  donner;  être  persécuté  quelquefois 
pour  ses  vertus  même  ; voir  tourner  scs  combats  en 
mépris,  ses  démarches  en  ruses,  ses  vertus  en  vices, 
sa  religion  en  ridicule  : tels  sont  les  devoirs  et  la  ré- 
compense que  le  monde  donne  à la  plupart  de  ces 
hommes  dont  il  envie  le  sort.  • Voilà,  poursuit 
AI.  l’abbé  M *“,  comme  parle  l'ingénieux  auteurdes 
Eludes  de  la  nature,  au  sujet  de  ces  ecclésiastiques 
estimables  attachés  aux  paroisses.  Ces  considérations 
le  portent  à espérer  que  l’Assemblée  nationale  amé- 
liorera leur  sort,  et  les  vengera  du  mépris  qu’on  leur 
témoigné;  qu’on  n'entendra  plus  dans  les  rues  de  la 
capitale  ces  noms  injurieux  aux  ministres  de  la  re- 
ligion, ces  invectives  grossières,  ces  menaces  même 
si  révoltantes  et  si  peu  méritées.  • Votre  autorité, 
continue-t-il,  imposera  silence  et  contiendra  dans  le 
devoir  les  téméraires  qui  les  outragent.  Une  révolu- 
tion qui  doit  faire  de  tous  les  Français  un  peuple  de 
frères  ne  réprouve-t-elle  pas  hautement  de  pareils 
procédés?  Ce  n’esl  pas  èlre  fanatique,  nosseigneurs, 
d'attribuer  une  partie  de  la  prospérité  des  empires 
au  respect  dû  aux  principes  religieux,  à la  crainte  et 
à l’amour  d’un  Dieu  juste  et  bon.  • Suit  un  passage 
d'Horace,  dont  l’application  heureuse  amène  cette 
conclusion  :•  Vous  êtes  trop  éclairés  et  trop  sages, 
nosseigneurs,  pour  ignorer  que,  si  les  prêtres  qui 
servent  utilement  la  religion  et  In  patrie  sont  dans 
la  misère,  le  mépris  qui  la  suit  ordinairement  passera 
bientôt  du  ministre  a la  religion  même,  et  que  dès- 
lors,  le  gouvernement  perdra  un  de  ses  ressorts  les 
plus  puissants,  et  la  patrie  un  de  ses  plus  fermes  ap- 
mis.  Pour  être  ce  qu’il  convient  que  nous  soyons,  il 
àut  que  nous  ne  soyons  ni  riches,  ni  pauvres,  niais 
dans  un  état  d’honnête  médiocrité,  amis  des  vertus 
et  des  bons  sentiments.  Les  richesses  corrompent, 
et  la  pauvreté  avilit.  Vous  nous  avez  préserves  du 
premier  de  ces  écueils  ; préservez- no  us  du  second,  et 
ROUI  ne  cesserons  de  former  des  vœux  pour  le  par- 
fait succès  de  vos  glorieux  travaux,  et  la  prospérité  de 
chacun  des  membres  qui  composent  l’Assemblée.  ■ 


Il istoive philosophique  et  politique  deV Assembler 
nationale;  par  un  député  des  communes  de  B*** 
(Uluis.T  Mois  d’aoùt,  mois  de  septembre  et  partie  de 
Celui  d’octobre.  A Paris,  chez  Devaux,  libraire  au 
Palais-Royal,  n®  181 , etGoltey,  n°*  13  et  14, 1780; 
deux  parties,  in-8«  de  cent  trénte^leux  et  deux  cent 
quatre  pages. 

On  sent  bien  qu’il  est  impossible  d’avoir  actuelle- 
ment une  histoire  philosophique  de  l’Assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  politique  de 
la  faire,  pareeque  le  sang-froid  n’est  pas  de  saison 
dans  un  momeut  oh  tous  les  esprits  sont  agités  par 
lespius  grands  intérêts;  pareequil  faudrait  peut-être 
y etre  absolument  étranger  pour  voir  les  choses 
comme  on  doit  les  voir;  pareeque  l’impartialité  est 
souvent  aux  yeux  de  tous  les  partis  un  crime  impar- 
donnable. 

Nous  avouerons  cependant  que  si  l’auteur  de  cette 
histoire  n’a  pas  toujours  réussi  à se  préserver  de 
toute  apparence  de  partialité,  on  voit  du  moins  qu'il 
• fait  tous  ses  efforts  pour  y parvenir.  11  rapporte 
avec  assez  d’exaciituue  et  de  force  les  raisons  de 
ceux  qui  oot  parlé  contre  son  opinion  ; et  sous  ce 


point  de  vue,  son  livre  est  beaucoup  plus  instructif 
qu’un  journal  sec  et  sans  mouvement  des  débats  de 
r Assemblée.  Dans  toute  espèce  d’ouvrage,  la  forme 
influe  beaucoup  sur  le  fond  ; et  l’on  s en  aperçoit 
particulièrement  dans  celui-ci.  Nous  y avons  relu 
avec  un  nouveau  plaisir  ce  que  nous  connaissions 
déjà,  et  l’auteur  nous  a ouelquefois  paru  très  élo- 
quent. 

• La  constitution,  dit-il,  née  au  sein  des  orages  et 
des  malheurs  sans  nombre  qui  désolent  ce  vaste  em- 
pire, est  un  bienfait  dont  les  générations  futures  re- 
cueilleront tout  le  fruit.  Les  larmes  d'une  foule  de 
victimes  en  arroseront  les  fondements.  Telle  est  la 
suite  ordinaire  des  révolutions  politiques.  Mais  il  faut 
savoir  s’immoler  sur  le  berceau  de  ses  enfants,  et 
réparer  en  gémissant  les  moyens  d’assurer  leur  bon- 
eur.  Je  dirai  à cet  homme  injuste  et  malheureux 
qui  murmure  : Vous  ne  méritez  pasle  nom  decitoyen. 
Apprenez  à faire  à la  patrie,  à vos  descendants,  de 
généreux  sacrifices.  Vous  êtes  né  sous  un  siècle  ora- 
geux; ruais  rappelez-vous  les  jours  delà  Ligue  et  de 
la  Fronde;  ils  étaient  encore  plus  infortunés.  Jetex 
un  cuup-d'ceil  sur  les  premiers  âges  de  la  monarchie, 
où  vos  pères  étaient  réduits  à la  servitude.  Si  vous 
regrettez  vos  fers,  vous  méritez  de  les  porter,  et 
vous  n’étes  pas  encore  assez  malheureux...  • 

Nous  remarquons  ce  passage,  qui  peut  donner  à 
réfléchir  a un  philosophe  impartial,  à un  homme 
raisonnable  et  jaloux  de  s'instruire  dans  les  annales 
du  monde  : • Toutes  les  fois  qu’un  monarque  a voulu 
abuser  de  sa  puissance,  la  nation  a augmenté  ses 
droits.  On  demande  pourquoi  Louis  XIV  et  Charles  II 
lurent  des  rois  absolus.  Louis  XIV  ne  le  fut  pas  par 
son  caractère,  qui  lui  tint  lieu  de  génie,  par  ses  puis- 
santes années,  par  les  succès  de  ses  généraux;  il  dut 
son  despotisme  à la  guerre  ridicule  de  la  Fronde.  La 
nation,  honteuse  devant  lui,  n’osa  rien  lui  disputer. 
Charles  II,  roi  faible  et  sans  énergie,  n'aimait  que  la 
mollessp  et  les  plaisirs.  S'»n  pouvoir  absolu  se  trouva 
sur  l’échafaud,  où  son  père  exnira  victime  du  fana- 
tisme religieux...» 

On  nous  avertit  que  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
de  cette  histoire  de  l'Assemblée  nationale,  qui  mérite 
d’être  recherchée,  paraîtront  au  premier  instant.  Le 
reste  du  mois  d’octobre,  et  les  mois  de  novembre  et 
de  décembre*  seront  publiés  au  commencement  de 
janvier. 

— Suite  du  Nouveau  Plan  d'administration  de  la 
justice  civile,  dans  lequel  on  propose  des  moyens 
d'assurer  au  mérite  seul  tous  les  oiliees  ou  places  de 
judicature,  d’accélérer  le  jugement  des  procès  et  d’en 
diminuer  les  frais.  A Paris,  chez  Cailleau,  impri- 
meur-libraire, rucCalande,  n°  04.  Brochure  in-8°, 
de  28  pages. 

— De  la  Forcemilitaire,  considérée  dans  ses  rap- 
ports conservateurs,  pour  servir  au  développement 
d'un  plan  de  constitution,  disposé  dans  l’objet  de 
faire  mouvoir  ensemble,  et  avec  l’armée,  les  corps 
de  l’artillerie,  du  génie  et  de  l’état-major,  sans  alté- 
rer et  sans  confondre  leurs  fonctions,  suivant  de 
grandes  vues  d’économie,  et  en  ajoutant  aux  moyens 
dont  ces  corps  disposent  à la  guerre  et  sur  les  fron- 
tières toute  l’énergie  qu’ils  doivent  acquérir  en  se 
renforçant  les  uns  par  les  autres  et  en  dirigeant  leurs 
desseins  concertés  d'après  une  seule  intention  ; par 
le  colonel  d' Arçon.  A Paris,  hôtel  de  Boulhilliers, 
rue  des  Poitevins.  Brochure  in-8°,  de  1 16  pages. 

— Observations  sur  les  moyens  d’anieliorer  les 
forêts  royales,  présentées  à l’Assemblée  nationale, 
avec  cette  épigraphe  : 

Kl  si  déficient  vire*,  attdacia  certfe 

Lan*  erit,  in  magnis,  cl  volume  ut  est. 

Brochure  in-8\de24  pages.  — Catéchisme  à l’usage 
de  tous  les  citoyens,  par  Leclerc  de  Viève.  A Paru», 


Pari..  Tjr-.  Il«iri  . 
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chez  l'auteur,  rue  Fromentcau,  no  14;  et  chez  Gat- 
U*y,  libraire,  au  Palais- Royal,  n°*  13  et  14.  Bro- 
chure in-8°,  de  49  pages. 

— lie  fie. lions  de  quelques  citoyens  de  la  ville  de 
Lille,  sur  l'ouvrage  anonyme  publié  sou.*  le  titre  de 
Mémoire  sur  quelques  articles  décrétés  par  l’As- 
semblée nationale , et  sur  les  inconvénients  de  leur 
exécution  relativement  aux  provinces  belgiques.  A 
Lille;  et  à Paris,  rhez  les  marchands  de  nouveautés. 
Brochure  in-8°,  de  63  pages. 

— Guide  des  citoyens  dans  l'évaluation  du  quart 
de  leurs  revenus,  pour  la  contribution  patriotique. 
Brochure  in-8°,  de  25  pages. Prix,  6 sous.  — L'Unité 
du  culte  public,  principe  social  chez  tous  les  peuples. 
A Paris,  chez  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin, 
près  de  la  rue  aux  Ours,  n<>  234.  Brochure  in-8®  de 
26  pages,  même  prix. 

— Encyclopédie  par  ordre  de  matières , trente- 

sixième  livraison,  composée  du  tome  III,  deuxième 
partie  de  la  Logique,  de  la  Métaphysique  et  de  la 
Monde,  par  M.  Lacretelle,  avocat,  député  suppléant 
à l’Assemblée  nationale (1);  du  tome  II,  deuxième 
partie  du  Dictionnaire  des  Manufactures  et  du  Dic- 
tionnaire des  Peaux  et  Cuirs,  formant  le  tome  III  du 
précédent,  par  M.  Roland  de  la  Platicre,  inspecteur 
des  manufactures (2),  rue  des  Poitevins,  hôtel  de 
Thon.  Prix  des  deux  premiers  demi-volumes,  11  liv., 
et  du  Dictionnaire  des  Peaux  et  Cuirs , un  volume, 
6 livres,  savoir:  un  volume  à 11  livres,  et  un  à 6 livres, 
conformément  à ce  que  I on  a promis  ; brochure  des 
trois  tonu  s,  1 livre  10sous;en  tout  18  livres  10  sous. 
Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des  sou- 
scripteurs.   


FINANCES. 

Question  sur  iimpôt . 

On  a dit  souvent  que  tout  l'impôt  était  payé  par 
la  terre,  et  ce  principe  a toujours  trouvé  des  contra- 
dicteurs ; d’où  il  faut  conclure  qu’il  est  mal  énoncé  ; 
car  il  est  impossible  qu’on  discute  longtemps  quand 
on  est  d’accord  sur  le  sens  des  mots. 

Aujourd'hui  mie  la  science  de  l’administration 
doit  remplacer  l’art  de  la  fiscalité,  et  qu’imposer 
plus  ou  iuiposer  mieux  ne  sont  plus  la  même  chose  ; 
aujourd'hui  que  la  propriété  foncière  ajoute  encore 
un  degré  d'importance  au  titre  de  citoyen,  il  serait 
hien  à propos  d’éclaircir  cette  question  si  souvent 
débattue. 

Si  l’on  prétend  dire  que  l’impôt  ne  peut  être  payé 
u’avec  le  revenu  de  la  terre,  c’est  une  vérité  évi- 
ente.  Il  est  clair  que  tous  les  efforts  de  l’industrie 
humaine  ne  peuvent  créer  le  plus  petit  revenu,  que 
toute  sa  puissance  se  borne  à approprier  à nos  jouis- 
sances des  matières  qui,  sans  elle,  auraient  pu  rester 
sans  valeur;  qu’en  conséquence,  elle  ne  peut  que 
former  des  capitaux  précieux,  plus  ou  moins  péris- 
sables; et  que,  pour  obtenir  la  moindre  production, 
il  faut  qu’elle  retourne  solliciter  la  terre.  Or,  l’impôt 
annuel  ne  peut  être  produit  que  par  des  revenus,  et 
non  par  des  capitaux.  On  conçoit  que,  quand  même 
on  supposerait  que  dans  cette  lutte  de  travail  et  d’a- 
dresse que  les  nations  se  livrent  entre  elles,  l’indus- 
trie nationale  seule  pût  obtenir  des  échanges  assez 
avantageux  pour  attirer  annuellement  chez  elle  un 
excédant  de  denrées  étrangères,  et  en  verser  une 
(l)  C’est  Lacretelle  atné,  derenu  ensuite  homme  de  lettres 
et  membre  de  l'Académie.  Sous  la  realauration,  il  se  fit  li- 
braire dans  U seule  rue  d’éditer  les  livres  et  brochures  pu- 
bliés par  les  libéraux  d'alors.  Lacretelle  aîné  ne  partageait 
pas  les  opinions  politiques  de  son  frère,  l’historien  de  la  ré- 
volution. ^ L.  G. 

(t)  Roland  de  la  Dalière  est  ce  même  Roland  qui  fut,  A 
deux  reprises,  placé  au  ministère  do  l’intérieur  par  Ica  Ci. 
rondins.  L,  G. 


portion  dans  le  trésor  public . un  pareil  revenu  n’rf- 
tant  pas  fondé  sur  la  richesse  du  sol,  niais  sur  l'igno- 
rance ou  la  maladresse  de  nos  voisins,  ne  pourrait 
être  que  précaire.  Tout  le  monde  sera  donc  d'accord 
que,  chacun  tirant  son  revenu  particulier  de  la  terre, 
soit  directement,  comme  propriétaire,  soit  indirec- 
tement, en  échange  de  services  rendus  au  proprié- 
taire, il  n’est  aucune  portion  d'impôt  qui  ne  soilae- 
quittée  à cette  monnaie,  sous  quelque  signe  qu’elle 
soit  représentée.  Mais  ce  qui  est  payé  à un  tiers  avec 
des  valeurs  que  j’ai  fournies,  n’est  pas  pour  cela  pavé 
par  moi.  Il  n’est  pas  payé  par  moi  si  j'ai  reçu  d’un 
autre  des  services  en  échange.  Il  faudrait  donc  sa- 
voir s’il  est  vrai  de  dire,  sous  ce  rapport,  que  les 
propriétaires  paient  tout  l’impôt,  c’est-à-dire  que 
leurs  jouissances  seules  sont  diminuées  par  l’impôt; 
car  c’est  en  jouissances  que  toutes  les  valeurs, 
quelles  qu’elles  soient,  finissent  par  se  résoudre. 

Supposons qu’après  l’impôt  établi,  la  culture,  l’in- 
dustrie et  la  population  restent  au  même  degré 
qu’elles  étaient  avant  l’impôt,  alors  la  somme  totale 
des  consommations  sera  la  même,  parconséquent 
aussi  celle  des  productions;  narcunséquent  enhn,  il 
y aura,  comme  avant  l’impôt,  même  quantité  de 
jouissances  et  de  besoins  satisfaits.  Cependant,  l’im- 
pôt tournant  au  prolit  de  quelqu'un,  il  faut  bien  qu’il 
y ait  un  déplacement  de  jouissances.  Les  gens  sala- 
riés par  l'impôt  forment  dans  la  société  une  classe 
nouvelle  de  consommateurs  qui  en  retire  des  jouis- 
sances, sans  rien  ajouter  à la  production  ni  au  tra- 
vail qui  existait  avant  l’impôt.  Est-il  bien  vrai  que 
ces  jouissances  se  prennent  uniquement  sur  celles 
des  propriétaires,  et  ne  viennent  nullement  eu  di- 
minution de  celles  de  l’industrie?  Est-il  vrai  qu’a- 
près  l’impôt  l'industrie  soit  récompensée  comme 
elle  l’était  avant,  et  qu’elle  se  fasse  remplacer  par  le 
propriétaire  la  portion  des  choses  consommables 
qu’elle  est  forcée  d’abandonner  à l'impôt?  On  con- 
çoit sans  peine  que,  pour  les  genres  de  travail  aux- 
quels tout  homme  est  également  propre,  et  qui  par- 
conséquent  ne  peuvent  guère  donner  d’autre  salaire 
que  la  subsistance  de  l’ouvrier  et  de.  sa  famille,  il 
faut  bien  que  quelque  autre  que  lui  acquitte  sa  por- 
tion d'impôt  à sa  décharge;  mais  en  est-il  de  même 
pour  tous  les  genres  d'industrie  dont  le  salaire  est 
au-delà  des  besoins  ordinaires  de  la  vie?  Jusqu'à 
quel  point  riiomme  industrieux  consentira-t-il  à cé- 
der une  partie  des  jouissances  que  lui  procurait  son 
travail,  sans  ressentir  aucun  découragement?  Cette 
condition  est  cependant  necessaire  pour  que  l’indus- 
trie reste  la  même,  et  pour  mie  la  masse  (les  produc- 
tions ne  soit  pas  diminuée.  Tel  est  peut-être  le  véri- 
table point  de  la  question  qui  n’a  jamais  été  traitée 
d’une  manière  satisfaisante,  et  qui  doit  être  la  sourco 
d’une  foule  de  vérités  utiles. 

ACADÉMIES. 

Le  1er  octobre,  l’Académie  royale  des  Sciences  et 
Belles-Lettres  de  Berlin  a tenu  son  assemblée  publi- 
ue, destinée  à célébrer  l’anniversaire  de  la  naissance 
u roi. 

Elle  a été  honorée  de  la  présence  de  S.  A.  S.  mon- 
seigneur le  duc  Frédéric  de  Brunswick.  Plusieurs 
personnes  de  la  première  distinction,  tant  réguicoles 
qu’étrangers,  y ont  assisté. 

M.  le  comte  de  Ilertxberg,  curateur  de  l’Acadé- 
mie, n fait  l’ouverture  de  la  séance  par  un  discours 
en  français,  relatif  à la  circonstance,  dans  lequel  il 
a combattu  le  préjugé  qui  fait  envisager  la  forme 
du  gouvernement  prussien  comme  despotique  et  op- 
pressive; à quoi  il  a joint  un  exposé  de  ce  que  S.  M. 
a fait  pour  le  bien  de  ses  Etats  pendant  la  troisième 
année  de.  son  règne,  ayant  accordé  plus  de  2 mil- 
lions pour  divers  objets. 
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Ensuite  il  a déclaré  r agrégation  de  deux  nouveaux 
membres  ordinaires , confirmée  par  le  roi, savoir: 
M.  b*  conseiller -pri au  «lépartement  des  forets, 
M.  de  nurg^lorlt  et  M.  le  conseiller  de  la  chambre 
de  justice  Klein,  connus  l’un  et  l’autre  de  la  manière 
la  plus  avantageuse,  chacun  dans  son  genre. 

M.  de  Burgsdorlf,  qui  (Hait  présent,  a fait  un  pe- 
tit discours  de  remerciement  en  allemand  , auquel 
le  secrétaire- perpétuel  a répondu  en  français. 

Le  même  secrétaire  (M.  le  conseiller* privé  For- 
mée, directeur  de  la  classe  de  philosophie),  après 
une  introduction  relative  à la  solennité  du  jour,  a 
lu  l’éloge  deM.de  Bequelin,  instituteur  du  roi  et 
directeur  de  la  classe  de  philosophie,  en  lui  donnant, 
avec  la  plus  exacte  vérité,  les  louanges  ducs  aux 
rares  qualités  de  son  esprit  et  de  son  ca*ur. 


SCIENCES. 

Mrntoin  «ur  un  nïeeau  d’eau  perfectionné  par 

M.  L.  Yillard%  inspecteur  det  manufactures  de 

Picardie . 

Quoique  depuis  un  siècle  on  ait  imaginé  différents 
niveaux  plus  ou  moins  parfaits,  le  niveau  à eau  or- 
dinaire est  encore  l’un  des  plus  employés  par  les  in- 
génieurs et  les  géomètres.  On  pourrait  cependant 
lui  reprocher  deux  défauts  essentiels  : 

1°  Il  ne  saurait  ind  quer  des  lignes  horizontales, 
plus  longues  que  la  distance  où  peut  atteindre  la  vue 
de  l'observateur; 

20  L’agitation  de  l’atmosphère  fait  vaciller  les  sur- 
faces correspondantes  de  la  liqueur  contenue  dans 
l’instrument,  ce  qui  ne  permet  d’opérer  que  par  un 
temps  trèscalme,  on  rend  les  résultats  incertains. 

Je  viens  de  soumettre  au  jugement  de  l'Académie 
des  Sciences  un  niveau  à eau  perfectionné,  dans  le- 
quel ces  deux  defauts  n’existent  plus,  et  je  les  pu- 
blie avec  d’autant  plus  de  confiance,  qu’il  a obtenu 
des  éloges  de  MM.  les  commissaires  qui  en  ont  fait 
rexamen. 

Cet  instrument  est  orné  d’une  bonne  lunette  acro- 
tnatique,  à la  faveur  de  laquelle  on  peut  prolonger 
des  lignes  horizontales  à une  très  grande  distance. 
Le  parallélisme  de  Taxe  de  la  lunette,  .avec  la  tan- 
gente aux  deux  surfaces  de  la  liqueur,  se  détermine 
au  moyen  de  deux  points  qui,  sur  le  carton  de  mire, 
doivent  correspondre  à l’extrémité  de  ces  deux  ligues, 
et  se  rétablit  aisément  à chaque  changement  de  posi- 
tion de  l'instrument.  On  est  silr  alors  que  les  lignes 
qui  forment  le  prolongement  de  Taxe  «le  la  lunette 
sont  autant  de  lignes  horizontales,  et  l'on  peut,  sans 
craindre  «l’erreur,  leur  donner  toute  retendue  que 
permet  la  portée  de  la  lunette. 

Si  l’on  se  home  à des  distances  où  les  points  de 
mire,  indiqués  sur  les  cartons  soient  perceptibles  à 
la  simple  vue,  on  aura  deux  points  «le  visée,  corres- 
pondant , l'un  aux  deux  surfaces  «le  la  liqueur,  l’au- 
tre à l’axe  de  la  lunette,  et  dont  l'accord  prouvera 
infailliblement  la  justesse de  l’opération. 

Pour  empêcher  l'air  ambiant  d’agiter  la  surface  de 
la  liqueur  contenue  dans  le  niveau,  l’on  enchâsse, 
sur  rorilice  «les  «leux  hoirs,  un  tuyau  qui  ferme 
tout  accès  à l’air  extérieur,  et  établit  une  communi- 
cation de  l’air  contenu  dans  les  hoirs,  au  moyen  «le 
quoi  l’équilibre  de  la  liqueur  subsiste  comme  si  elle 
était  soumise  de  part  et  d'autre  à la  pression  de  l’at- 
mosphère. 

Lue  boussole  placée  au  centre  de  l’instrument 
fournit  le  moyen  «le  «léterminer  et  d’indiquer  les  di- 
verses directions  horizontales  des  lignes  «le  niveau, 
ou  les  angles  qu’elles  forment  entre  elles. 

Le  niveau  d'eau  ainsi  prrfi'ctionné  paraît  devoir 
mériter  la  préférence  sur  les  autres  instruments  pro- 
pre* aux  memes  opérations. 
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Comme  en  publiant  ees  additions  faites  à un  In- 
strument «léjà  très  utile,  je  n’ai  «l’autre  biitque  «le  les 
rendre  utiles  à l’art,  et  «l’en  faire  honneur  à U mé- 
moire de  mon  père,  qui  en  est  l’inventeur , j’offre  de 
donner  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la 
construction  «lu  niveau  «l’eau  perfectionné  que  j’an- 
nonce, et  j'invite  MM.  les  artistes  et  amateurs  à s’en 
procurer  la  connaissance.  J’ai  déposé  à cet  effet,  h 
Paris,  deux  de  ces  instruments,  les«juels,  quoique 
différemment  construits,  présentent  l’un  et  l’autre 
les  avantages  que  je  viens  d’énoncer. 

On  pourra  les  voir,  l’un  chez  M.  delà  Bessade, 
rue  Neuve-Saint-Paul,  n°  9,  l’autre  chez  M.  Avrillon, 
rue  de  Cléry,  vis-à-vis  la  rue  Beauregard. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazelle  SalionaU 

Vous  l’avez  dit,  M.  le  r«{«lncteur,  le  Moniteur  o st 
une  grande  carrière  où  vous  admettez  tout  le  monde, 
et  où  vous  permettez  de  réfuter  le  Icudcraain  les  as- 
sertions «le  la  veille. 

Je  remarque  qu’on  se  sert  beaucoup  aujourd'hui 
du  mol  aristocrate  ; mais  comme  chacun  I emploie, 
il  prend  tous  les  jours  une  nouvelle  signification.  H 
n’est  pas  encore  dans  le  dictionnaire;  ainsi  son  in- 
terprétation est  libre  jusqu’à  ce  que  le  despotisme 
du  dictionnaire  eu  ait  «fisposé  autrement,  ce  qui  sera 
gênant;  mais  le  despotisme  se  fourre  partout. 

Aristocrate  signilie-t-ii  un  des  membres  de.  l'es- 
pèce de  gouvernement  nommé  aristocratie?  IJn 
nomme  qui  regrette  les  abus  passés,  ou  bien  une  in- 
jure banale  qu’on  distribue  a tout  homme  qui  dif- 
fère d'opinion  avec  vous,  comme  Figaro,  lorsque 
Figaro  était  à la  mode?  Je  crois  celte  dernière  signi- 
fication la  plus  usitée. 

Une  personne,  dont  les  opiuions  tiennent  une  lon- 
gue place  dans  votre  feuille,  en  parlant  d’un  comité 
assemblé  chez  M.  le  maire  pour  le  plan  de  municipa- 
lité de  Paris,  dit  que  l«*s  membres  de  ce  comité  sont 
aristocrates.  Il  y avait  à ce  comité  les  députés  de 
Paris  à l'  Assemblée  nationale,  vingt-quatre  membres 
de  la  commune  chargés  «le  rédiger  le  plan  de  muni- 
cipalité, les  lieutenants  de  maire,  etc.  Voilà  bien  des 
aristocrates. 

Le  lendemain  un  district  a donné  à cet  écrivain  , 
dans  votre  feuille  même,  une  correction  assez  sévère 
pour  av»>ir  abusé  du  mot  démocrate.  Voilà  donc 
deux  épithètes  appliquées  aussi  légèrement  l’une  que 
l’autre,  mais  qui  me  prouvent  que  ces  adjectifs  sont 
devenus  des  injures,  puisque  l'auteur  a été  repris 
pour  le  dernier,  et  méritait  «le  l’être  pour  l’autre. 

Le  lendemain,  vous  ré  inprimez  une  longue  mo- 
tion, faite  au  district  de  Saint-Joseph,  distribuée 
déjà  avec  profusion,  sur  un  objet  de  la  plus  grande 
importance. 

Tout  «'st  perdu  ; M.  le  maire  abuse  de  son  autorité, 
il  cherche  à l’étendre;  il  ose  se  mêler  des  spectacles! 
il  croit  avoir  quelque  droit  «le  plus  qu’un  assesseur 
au  département  de  la  police  I Fout  cela  renverse  en- 
core mes  idées. 

J'ai  cru  que  le  maire  était  le  représeutaut  de  la 
commune,  charge’  de  son  pouvoirexëcutif; 

Qu’un  lieutenant  de  maire  était  un  chef  de  dépar- 
tement responsable; 

Et  que  les  assesseurs  étaient  des  conseillers  rap- 
porteurs. Me  serais-je  trompé? 

Il  paraît,  par  cette  dispute,  que  les  assesseurs  sout 
des  administrateurs  responsables,  le  lieutenant  de 
maire  un  rapporteur , et  le  maire  un  spectateur. 

Ce  bouleversement  total  de  nies  idées  m'a  fait  al- 
ler  à In  source  des  énormes  abus  d’autorité  de  M.  le 
maire,  et  j’ai  appris  avec  étonnement  que,  voyant 
b*  Bouffons  sans  théâtre  et  In  Comédie  italienne  eu 
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décadence,  quelques  amateurs  de  musique  proposant 
à M.  le  maire  une  réunion  des  deux  spectacles,  il  les 
en  a prévenus  comme  simple  médiateur,  avec  en- 
tière liberté  d’accepter  ou  de  refuser.  Voilà  la  base 
des  deux  conférences  tenues , et  l’arrangement  n'a 
pas  eu  lieu. 

Les  Variétés  Amusantes  prennent  le  titre  de  théâ- 
tre français;  la  Comédie  française  réclame  contre  ce 
titre;  on  assigne  un  référé  pardevant  M.  le  maire, 
deux  procureurs  plaident,  et  M.  le  maire  décide  que . 

■ attendu  que  les  comédiens  Irançais  réclament  un 
titre  de  propriété,  les  parties  sont  renvoyées  à se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent  eu  couuaîlre, 
toutes  choses  demeurant  en  état.  • 

Voilà  donc  les  deux  actes  de  despotisme  pour  les- 
quels on  remue  la  commune,  les  districts.  Les  admi- 
nistrateurs responsables  offrent  leur  démission,  etc. 

Si  mes  premières  idées  sur  l'autorité  du  maire, 
lieutenants  de  maire  et  conseillers-assesseurs  sont 
justes,  il  me  semble  que  M.  le  maire  est  chargé,  par 
sa  place,  de  faire  droit  et  de  défendre  qui  que  ce  soit, 
lorsqu'il  se  plaint,  jusqu’à  ce  que  les  juges  aient  dé- 
cidé le  lond,  et  que  les  assesseurs  qui  preuuent  le 
titre  de  responsables  pourraient  s’appeler  des  arislo- 
crateset  même  de  petits  despotes. 

Ces  misérables  disputes  font  voir  combien  il  est 
essentiel  qu'il  y ait  une  nouvelle  municipalité,  et 
surtout  de  nouvelles  élections,  dans  lesquelles  on 
fera  un  autre  choix  de  députés. 

Un  bureau  rempli  d'administrateurs  responsables 
est  comme  une  armée  d’oflicicrs-généraux.  Un  chef 
dans  chaque  département,  huunéle  homme,  intelli- 
gent, actif,  ferme,  saisissant  promptement  le  (il  d'une 
affaire,  et  des  commis  payés,  auxquels  il  aura  le  droit 
de  commander,  voila  ie  moyen  de  faire  quelque 
chose  d’utile,  et  le  seul  par  lequel  un  chef  puisse  être 
responsable.  Un  abonné. 


THÉÂTRE  UE  LA  KATIOA. 

Autant  le  public  avait  mal  accueilli  la  première  repré- 
sentation de  V Esclavage  des  Nègres,  autant  il  a favorable- 
ment reçu  celle  du  ttèveil  d’Epiménide  a Paris.  Celte  pe- 
tite comédie , si  l'on  peut  nommer  ai»»i  une  tuccmion  de 
scènes  épisodiques  roule  en  entier  sur  les  événements  dont 
nous  avons  été  témoins  depuis  l'ouverture  de  l’Assemblée 
nationale  jusqu'à  ce  jour.  Eidmenide,  suivant  l'auteur,  n vu 
toutes  les  grandes  révolutions  du  globe  : avec  la  fat  uité  do 
t'endormir  pendant  cvnt  ans  et  de  M révriller  sans  avoir 
vieilli,  il  peut  toujours  bien  comparer  ce  qui  existe  avec  ce 
qui  a existé,  et  prononcer  sur  le  bien  ou  sur  le  mal  des 
choses  qu'il  trouve  en  sortant  du  sommeil.  Ici,  il  a vécu 
tous  le  règne  de  Louis  XIV  ; il  s’est  endormi  eu  1090,  et  se 
réveille  un  siècle  après,  le  l*r  janvier  1790.  Les  objets  ont 
bien  change  de  foccl  ce  n'est  plus  sous  un  roi  superbement 
despote, 

Admiré  des  sujets  qu’il  rendit  malheureux, 
que  les  Français  respirent;  c’est  sons  les  lois  d’un  prince 
bon,  juste,  sensible,  et  uniquement  occupé  de  leur  bon- 
heur. La  libertés  réi  lamé  et  ressaisi  les  droits  de  l'homme; 
nu  volt  l’égalité  renaître,  les  abus  détruits,  les  lois  en 
Vigueur, 

F.l  le  peuple,  à la  fin,  compté  pour  quelque  chose. 

On  apprend  à Eptménide  que  la  Ba«tille  est  détruite  ; 
que  le  roi  a quitté  le  triste  château  de  Versailles  pour 
Venir  habiter  le  Louvre;  que  tout  citoyen  peut  penser  tout 
haut  et  communiquer  sa  pensée  par  la  libellé  de  la  presse  ; 
que  les  parlements  ont  perdu  leur  importance;  qu'on  a 
rétonné  la  procédure  criminelle;  que  l’on  préfère  les  mé- 
tiers utiles  aux  ai Ls  brillants;  enfin  que  le  code  fi  ançais  u* 
réforme  par  le  génie  d'une  assemblée  de  sage».  Tout  cela 
donne  lieu  à des  réflexion»  philosophiques  de  la  part  d’/> 
pii..enide , qui  admire,  en  l'approuvant,  notre  nouveau 
système,  cl  à des  détails  ou  moraux  ou  spirituels  ou  épi- 
grammaliques.  DiOérenls  personnages  se  présentent  suc- 
er s.'ivcroct’t  devant  l’immortel  philosophe  ; un  journaliste 


politique,  un  robin,  un  gentilhomme  breton,  un  paysan, 
un  abbé,  u n censeur  royal.  La  scène  de  ce  dernier  a fâché 
les  gens  délicats.  Quelque  odieuse  qu’ait  été  l’inquisition  de 
qu«  Iques  censeurs , on  n’a  pu  voir  sans  un  mouvement  de 
dégoût  un  de  cm  perséemeurs  de  la  pensée  parler  bien  lon- 
guement, bien  lâchement  de  son  étal,  et  finir  par  recevoir 
l’aumône.  Au  thè&tVé,  trop  de  lâcheté  révolte,  et  la  haine  de 
ce  qui  e*t  vicieux  a MH  ses  bontés  dans  la  carrière  der 
a<  K Nous  ne  parlerons  point  d’une  pe'ite,  toute  petite  in- 
trigue amoureuse,  qui  aurait  pu  être  piquante,  et  dont  l'au- 
teur n’a  pas  voulu  tirer  parti.  La  pièce,  au  reste,  a été  ap- 
plaudie, et  même  1r  s vivement,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  ûn.  Parmi  les  vers  qui  ont  excité  une  espèce  d’eo- 
tbou&iasme,  nous  ferons  remarquer  les  deux  suivants  t 
Au  Min  de  ses  enfants,  que  peut  cra:ndre  un  bon  père? 
Plus  il  est  tu  de  prrs,  et  plus  il  est  aimé. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2 JANVIER 

M.  de  Bisat  : Je  déclare  que  l’on  a écrit  à tous  1rs 
régiments  du  royaume,  et  je  demande  que  le  comité 
des  recherches  soit  chargé  d’en  découvrir  les  au- 
teurs. 

M.  de  Vrigny  . Je  demande  que  l’on  renvoie  au 
comité  militaire,  pour  délerraiuer  ce  qu’il  y a à 
faire. 

M.  de  Cazalès  : Je  demande  que  l’on  se  borne  à 
faire  connaître  aux  régiments,  par  M.  le  président, 
les  sentiments  de  T Assemblée  nationale  pour  l'armée. 

M.  Km Kti y : J'insiste  pour  qu’un  délibère  sur  l’a- 
ineudement  de  M.  de  Bisat,  tendant  n rechercher 
ceux  qui,  pour  soulever  l'armée,  ont  altéré  le  sens 
d un  mol  employé  par  M.  de  Crancé,  et  qui  répan- 
deiitdes  bruits  contraires  à la  paix  publique. 

M.  Frétait  a observé  uu’il  ne  suffisait  point  de 
faire  lire  cette  lettre  à la  tete  de  chaque  corps,  et  il  a 
proposé  pour  amendement,  «que  dans  la  lettre  qui 
serait  écrite  par  M.  le  président,  pour  témoigner  à tous 
les  régiments  de  France  I estime  particulière  de  l'As- 
semblée nationale,  il  les  assurerait  particulièrement 

ue  le  membre  de  l'Assemblée,  dont  on  t'esi  efforcé 

e rendre  Us  opinions  suspectes,  a témoigné  de.  la 
manière  la  plus  authentique  qu'il  n'avait  jamais 
cessé  d’avoir  pour  tous  ceux  qui  composent  l’armée 
les  mômes  sentiments  d’estime  que  les  représentants 
de  la  nation  u'avaicut  jamais  cesse  uu  instant  d'a- 
voir pour  eux. • 

M.  Muguet  : Je  propose,  par  lortne  d'amende- 
ment, qu'il  soit  fait  mention,  dans  In  lettre  qui  sera 
écrite  a l'année,  du  décret  qui  déclare  • qu'aucun 
de  ses  membres  ne  peut  ni  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions.  > 

Cet  amendement  a paru  tout  au  moins  inutile. 

M.  le  prince  de  Poix  : Il  est  nécessaire  que  la 
lettre  soit  portée  nu  roi,  et  que  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée de  vouloir  bien  donner  ses  ordres,  afin  qu'il 
eu  soit  fait  lecture  à tous  les  régiments. 

M.  i.r  vicomte  de  Noaii.les  : J’ajoutcrui  à cette 
proposition,  uu’il  eu  so.t  lait  en  outre  lecture  dans 
chaque  chambrée. 

La  discussion  est  fermée. 

On  va  aux  voix  sur  1 amendement  de  M.  Fréteau, 
qui  est  rejeté. 

L’assemblée  décrète  que  M.  le  président  sera  chargé 
d'écrire  une  lettre  à tous  les  régiments  de  l’armée  ; 
que  cette  lettre  exprimera  les  sentiments  de  l’ Assem- 
blée nationale  à son  égard,  et  sera  lue  à la  tête  de 
chaque  corps. 

M.  le  Président  : J'annonce  à l’Assemblée  que  le 
comité  des  linancrs  a trois  rapports  n lui  faire. 

M.  Camus  : Je  n’ni  point  oublié  que  ma  motion  sur 
les  pensions  a été  ajournée  à ce  matin,  et  je  réclame 
qu’on  s’eu  occupe  avant  d'entendre  les  rapports  dtl 
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comité  des  finances.  Te  peuple  attend  de  nous  une 
décision  à cet  egard.  L'année  1790  est  commencée  ; 
ne  souffrons  pas  que  la  nalion  puisse  imaginer  que 
les  abus  contre  lesquels  elle  s’élève  depuis  si  long- 
temps subsisteront  encore  cette  aunée  comme  par  le 
passé. 

M.  oe  Cazalès:  La  motion  de  M.  Camus  a pour 
objet  une  amélioration  dans  une  partie  de  l'admini- 
stration des  finances.  11  me  paraît  impolitiaue  de 
s’occuper  d une  partie  des  finances  avant  a avoir 
établi  un  système  général,  ou  tout  au  moins  le  plan 
d’un  système  général  pour  les  finances;  sans  cette 
précaution,  nous  nous  exposerions  à travailler  sans 
ordre,  sans  méthode,  et  peut-i  tre  à rendre  très  dif- 
ficile un  travail  qui  deviendra  simple  lorsque  la 
marche  que  vous  voudrez  adopter  sera  connue.  Je 
réclame  donc  la  priorité  pour  les  rapports  du  comité 
des  finances. 

M.  Target  : Je  n’ai  qu'une  observation  bien  simple 
à faire;  il  me  semble  que  le  préopinant  vient  de 
confondre  un  travail  détaché,  et  cependant  fixe,  du 
système  général  des  finances,  avec  une  précaution 
simplement  provisoire,  et  que  les  circonstances  ren- 
dent urgente  et  indispensable.  Je  demande  que  si, 
dans  les  trois  rapports  proposés  par  le  comité  des 
finances,  il  en  est  un  relatif  aux  pensions,  celui-là 
seul  soit  fait,  et  qu'on  passe  ensuite  à la  motion  de 
M.  Camus. 

La  proposition  de  M.  Target  est  adoptée. 

M.  le  MARQrts  DE  Montesquiou  : L’Assemblée  na- 
tionale a déjà  fait  une  grande  partie  du  travail  qui 
lui  était  confié.  Elle  s’est  occupée  du  rétablissement 
des  finances  du  royaume,  mais  en  vain  ; les  besoins 
du  moment  l’ont  assaillie  de  toutes  parts  ; elle  a fait 
tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  exigeaient, 
etcependantelle  n'a  pris  que  des  moyens  provisoires: 
il  lui  reste  à statuer  sur  le  grand  tout Les  impo- 

sitions du  pouvoir  arbitraire  ne  doivent  avoir  rien  de 
commun  avec  des  contributions  nouvelles,  qu'on 
pourra  justement  appeler  des  contributions  patrio- 
tiques et  nationales. 

Votre  comité  s’est  occupé  du  soin  de  vous  offrir  un 
plan  général  de  travail  sur  les  finances.  L'ouvrage 
que  nous  allons  mettre  sous  vos  veux  n’est  sûrement 

Pas  susceptible  des  ornements  de  l’éloquence  et  de 
esprit  ; mais  c’est  toujours  sans  peine  que  le  bon  ci- 
toyen sacrifie  les  petites  jouissances  de  l’amour- 
propre  au  plaisir  d’avoir  travaillé  d’une  manière 
utile  à la  nation  et  à vous. 

Le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Montesquiou,  trop 
étendu  pour  trouver  place  ici,  a pour  objet  la  divi- 
sion de  l’administration  des  dépenses  en  deux  parties 
distinctes. 

La  première  renferme  tout  ce  qui  doit  être  dirigé 
par  le  gouvernement.  La  seconde,  les  objets  d’utilité 
particulière  à tous  les  départements  du  royaume. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  annonce,  dans  sa 

firemière  section,  que  la  somme  allouée  au  roi  pour 
ui,  la  reine,  ses  entants,  les  princes,  princesses,  me- 
nus-plaisirs, garde-meubles,  etc.,  doit  se  portera 
20  millions.  Le  comité  des  finances  ne  pense  pas 
qu’on  doive,  inquiéter  un  roi  chéri  et  bien  digne  de 
l’être,  sur  l’emploi  qu’il  fera  de  cette  somme;  il  croit 
même  convenante  que  ces  20  millions  soient  dégagés 
de  toute  dette  antérieure  à cette  époque. 

Les  princesont  senti,  comme  le  roi,  qu’ils  devaient 
se  résoudre  en  ce  moment  à de  grands  sacrifices,  et 
Monsieur  a consenti  à tous  ceux  que  S.  M.  et  les  cir- 
constances ont  exigé  de  lui. 

Après  l’exposé  a’un  travail  divisé  en  onze  cha- 
pitres pour  la  liste  civile,  et  autant  pour  les  dépenses 
lu  trésor  public,  le  comité  propose  un  projet  de  dé- 
cret dont  voici  la  substance  : 

1°  Le.  paiement  de  toutes  les  dépenses  arriérées  des 


départem  ents,  excepté  la  solde  des  troupes,  feerasus 
pendu. 

î°  A compter  du  1«  janvier  1700,  le  trésor  puolic 
acquittera  mois  par  mois  les  dépenses. 

3»  Il  sera  nommé  incessamment  douze  membres 
de  l’Assemblée,  pour  procéder  aux  moyens  de  faire  la 
liquidation  des  dépenses  suspendues  par  le  premier 
article. 

4o  Les  départements  enverront  dans  un  mois  au 
plus  tard  la  note  de  toutes  les  dépenses  arriérées, 
certifiée  véritable  et  signée  d’eux. 

5°  Lês  entrepreneurs  enverront  pareillement  leurs 
mémoires. 

6®  N’entend  l’Assemblée  nationale  comprendre 
dans  la  suspension  les  arrérages  échus:  elle  excepte 
les  intérêts  des  rentes;  les  pensions  qui  écheoiront 
après  le  1er  janvier  1790  ne  pourront  être  pavées 
qu’après  l’état  qui  en  sera  arrêté  par  l’ Assemblée. 

7o  La  commission  rendra  compte  des  créances  in- 
contestables, et  soumettra  au  jugement  de  TAsscrn 
blée  1rs  créances  douteuses. 

8°  L’Assemblée  avisera  aux  moyens  les  plus  simples 
pour  acquitter  les  créances  dont  la  légitimité  sera 
prononcée.  {La  tuile  demain.) 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Aujourd’hui  3,  la 
sixième  représentation  de  Scphté,  reine  d'Egypte*  paroles 
de  M.  Hoffmann,  musique  de  M.  Lemoine,  elle  ballet 
de  la  Rosière  de  Gardel. 

Tbkatrr  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
din.iin  sdu  roi  donner  oui,  aujourd'hui  .1,  la  vingt-troisième 
représenlaiion  de  Charles  /.V,  tragédie  nouvelle,  et  la 
Coupe  enchantée , comédie  en  un  acte,  en  prose.  Demain 
4,  la  première  représentation  de  V Honnête  Criminel,  drame 
en  cinq  actes  et  en  vers. 

Théâtre  Italie'*.  — Aujourd’hui  3,  la  Fausse  Magie, 
et  Richard-Crrur-de-Lion.  Demain  4»  les  Promesses  des 
mariage,  et  la  18*  représent,  de  H a oui  de  Créqni. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Aujourd’hui  3,  reladie.  Le 
public  sera  prévenu  par  de  nouvelles  annonces  du  jour  et 
du  lieu  où  se  fera  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Aujourd'hui  3,  Mauvaise 
tête  et  bon  eatur,  comédie  en  trois  acte*;  Hieco , en  deux 
actes,  et  le  Timide,  en  un  acte.  Demain  4,  la  première  re- 
présentation du  Marchand  provençal , comédie  en  deux 
ailes.  En  attendant  In  première  représentation  de  la 
Journée  de  Louis  XII,  comédie  en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  M.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Aujourd'hui  3,  le  Menuisier  de  Bagdad,  comédie 
en  un  acte;  Grégoire  et  ses  filles,  en  deux  actes;  l'Ar - 
moire,  opéra-bouffon  en  un  acte. 

Cirque  du  Palais-Royal.  — Aujourd'hui  3,  concert 
dans  l«  quel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sym- 
phonie de  M.  Pleyel , un  air  d'Iphigénie  en  Tauride,  une 
symphonie  de  M.  Ilavden,  un  air  de  üardanus , et  un  duo 
d'Œdipcx  ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  ou  rol  — Aujourd'hui  3,  les  l'isite s 
du  jour  de  l'an,  pièce  en  un  acte;  tes  Amours  de  la  bonne 
mere  Nilouehe,  en  un  acte;  Pierre  Bagnoletel  Claude  Bes. 
gnolet  son  fils,  en  un  acte;  Henri  IC  a Meulan  après  ta 
bataille  d'ivry,  en  doux  actes,  et  Sophie  de  Brabant,  pan- 
tomime en  cinq  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exercices  dans  les  entr’artes. 

Ambigu-Comiqce.  — Aujourd'hui  3,  la  FolU  Epreuve m 
pièce  en  un  acte;  le  Sultan  généreux,  en  trois  actes;  l'R- 
preuve  raisonnable,  en  un  acte  ; le  Prince  noir  et  blanc, 
aussi  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 


PRIX  DF.S  GRAINS  ET  FARINES. 
Du  2 janvier  1790. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MOTEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  4 JusviïB  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  reçoit,  par  des  lettre»  de  Constantinople  du  8 norera- 
tre,  et  par  du  lettres  de  Vienne  du  12  décembre , des  de- 
tails sur  les  dangers  que  la  flotte  turque,  sous  les  ordres  du 
capitan-pachu,  a courus  dans  la  Mer-Noire  en  présence  des 
ltusses.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  infortune,  d après 
des  lettres  de  Vienne  du  S décembre,  dans  notre  trente-troi- 
sième numéro.  La  relation  des  Turcs  et  celle  deslmpériaur 
s'accordent  sur  la  fuite  du  capitao-paclia,  et  sur  l’avantage 
que  Te*  Humus  ont  remporté  dons  celle  occasion.  — Le  24 
septembre,  au  milieu  de  la  nuil,  sur  le  rivage  de  Karikhu- 
bey  ou  K»djubcy,  dit  mille  Hus-es  fondireni  à l’improviste. 
Un  grand  nombre  de  Turcs,  matelots,  soldais  qui  sc  trou* 
Vénal  là,  voisins  de  leur  flotte  qui  mouillait  dans  le  port, 
furent  faits  prisonniers.  Le  capilan  pacha  gagna  au  large , 
et  resla  en  présence  de  l’ennemi  jusqu'au  2 octobre;  mais 
ce  jour-là,  ayant  fait  lever  l’ancre,  il  ordonna  de  faire  voile 
vers  Constantinople.  Il  n’élait  alors  éloigné  du  rivage  de 
Koiljabcy  que  d’environ  trois  lieues.  La  flotte  russe,  qui 
s’ôtait  attendue  à bloquer  la  flotte  ottomane  et  à la  resserrer 
dans  le  port,  où  sa  perte  eût  été  assurée,  parut,  toutes  ses 
voiles  déployées,  le  3 octobre  au  matin.  A IVpcct  d’une 
force  supérieure  et  imprévue,  le  capitaD-pacha  fut  étonné, 
ses  Turcs  s’effrayèrent;  il  n'y  eut  qu’un  commandement 
comme  il  n’y  cul  qu’une  volonté,  de  forcer  de  voile  et  d’é- 
viter le  combat.  La  manœuvre  n'aurait  pu  servir  à temps 
la  prudence  des  Turcs  si  la  nuil  n’eût  protégé  leur  retraite 
précipitée,  en  les  dérobant  au*  yeux  de  leurs  ennemis. 

Il  n’est  pas  douteux  que  l’effroi  n’ait  été  grand.  Le  ca- 
pitan-pacba  confirme  ce  rapport  et  donne,  sans  y songer, 
une  idée  terrible  des  comba's  sur  mer,  en  remerciant  la 
Providence  d'un  oragp,  qui  seul  a empêché  les  Russes  de 
le  joindre  le  4 au  matin,  et  qui,  Payant  tourmenté  lui- 
même,  ne  lui  a permis  d’entrer  à Warna  qu’après  cinq 
jouis  d’une  manœuvre  pénible  et  dans  un  étal  déplorable. 
Mais  la  tempête,  en  servant  la  fuite  des  Turcs,  a ménagé 
une  retraite  à la  flotte  russe.  Poussée  par  un  vent  du  sud- 
ouest,  elle  a pu  sc  retirer  à Kodjabey  ; cependant  le  capi- 
lan-pacha  a bientôt  appris  que  le  fort  d’Akirmcn  et  sa 
garnison  étaient  tombés  aux  mains  de  l’ennemi , ainsi  que 
deux  kirlangis  cl  trois  chaloupes  armées  par  son  ordre , et 
qu’il  avait  envoyées  lui-même  pour  fortifier  la  garnison 
d’Akirmen,  composée  de  seize  cents  hommes  seulement. 

Le  grand-seigneur  est  très  décidé  4 faire  en  personne  la 
campagne  prochaine,  et  déjà  on  travaille  4 ses  équipages, 
dont  >1  a banni  toute  espère  de  luxe.  S.  H.  a annoncé  son 
intention  dans  un  baUiscbérif quelle  a adressé  ou  Kaïuia- 
kan.  Cette  pièce,  lue  en  pleindivan*elpubliéc  le  25  du  mois 
dernier,  est  conçue  en  ces  termes  : 

• Kalmakan-pacha , quello  sera  l’issue  de  cette  guerre? 
Nous  lisons  dans  l'histoire  que  les  Odjaklus,  animés  de  zèle 
pour  la  religion  et  pour  le  soutien  de  l’honneur  de  leurs 
corps,  fermes  dans  leur  résolution  et  inébranlables  devant 
l’ennemi,  ont  conquis  autrefois  dévastes  pays;  mais  au- 
jourd’hui, animés  d’un  autre  esprit,  quelque  destination 
qu'on  leur  donne,  ils  s’y  rendent  rn  très  petit  nombre  et 
s'abaissent  jusqu'4  prendre  la  fuite.  Les  corps  de  milice 
qu’on  leur  adjoint,  et  dont  une  partie  est  composée  de  bri- 
gands qui  n’out  aucune  idée  ni  des  formes,  ni  de  la  disci- 
pline, se  permettent  des  excès  de  tous  genres  dans  les  che- 
mins, au  camp,  et  surtout  en  présence  de  l’ennemi.  Est-ce 
ainsique  sc  fait  la  guerre?  sont-ce  là  les  moyens  qu'on  doit 
employer  pour  se  venger  de  ses  ennemis? 

« Quel  malheur  et  quel  regret  que  la  religion  n’anime 
plus  le  courage  de  personne!  Les  anciens  sc  sont  illustrés 
par  tant  de  victoires!  N'éUient-ils  donc  pas  aussi  des  hom- 
me?? Fermons  h s yeux  sur  le  passé:  que  Dieu  comble  de 
ses  bénédictions  dans  ce  monde  et  dans  l’autre  ceux  qui 
ont  été  zélés  pour  la  religion,  et  qu’il  maudisse  et  qu'il  perde 
ceux  qui  ont  trahi  leur  devoir! 

tM  Série.  — Tome  II  J. 


• Que  désormais  chacun  de  nous  change  de  conduite} 
réveillons-nous  de  notre  assoupissement , et  avisous  aux 
moyens  de  nous  venger  de  nos  ennemis. 

• Mon  intention,  et  les  vœux  que  i’odresse  nuit  et  jonr 
au  ciel,  sont  de  ne  remettre  le  sulire  dans  le  fourreau  que 
lorsque  avec  la  grâce  de  Dieu  je  me  serai  vengé  de  me* 
ennemis.  J’espère  que  pour  la  gloire  du  prophète,  notic 
seigneur,  notre  maître  et  le  roleil  des  deux  mondes,  le  Dieu 
tout-puissant  facilitera  l'exécution  de  nos  projet?. 

• Les  circonstances  actuelles  exigent  du  iè le  et  de  l’acti- 
vité. Je  renonce  4 toute  pompe,  4 tout  repos,  je  ne  respire 
que  la  vengeance. 

«A  mon  avènement  au  trône,  j’ai  voulu  aller  4 la  guerre. 
On  ne  l’a  pas  jugé  convenable  : voilà  ce  qui  s’en  est  suivi. 
Nos  crimes  et  nos  iniquités  en  ont  t lé  la  seule  cause.  Au- 
jourd’hui réunissez-vous  Ions;  que  dès-à-p résent  on  s’oc- 
cupe sans  relâche  de  lever  des  troupes,  et  de  sc  procurer 
les  provisions  et  les  munitions  nécessaires  4 l’armée.  J’irai 
aussi  en  personne  à la  guerre.  Prenez  vos  mesures  en  con- 
séquence ; faites  di'poaer  les  chemins  ei  le  sérail  d’Andrino* 
pie  ; ce  n’csl  pas  aujourd’hui  le  temps  de  rester  en  repos, 
A nous  voir  il  semblerait  que  nous  ne  sommes  pas  en  guerres 

« Si  l’empire  venait  4 éprouver  quelque  violente  se- 
cousse, ce  dont  il  plaise  au  Seigneur  de  nous  préserver,  ce 
malheur  ne  me  regarderait  pas  moi  seul;  il  vous  intéres- 
sera il  tous.  Que  vous  servirait  alors  votre  repentir  ? C’est 
dans  cet  empire  que  vous  avez  lousé^é  nourris  cl  élevés.  Tra- 
vaillez donc  4 vous  rendre  dignes  de  l’existence  dont  vous 
! jouissez.  Je  suis  un  de  vos  membres;  je  travaillerai  avec 
vous. 

• Pour  la  gloire  de  notre  religion,  employons  loutes  no* 
ressource*  à cette  guerre,  et  faisons  tous  nos  efforts  pour, 
avec  la  grâce  de  Dieu,  nous  venger  de  no»  ennemi*.  Que 
l'amour  de  Dieu  non*  mène  au  combat.  Pour  moi,  je  ne 
dors  ni  jour  ui  nuil , et  sans  cesse  je  prie  Dieu  qu’il  m’ac- 
corde la  victoire.  Et  vous  aussi,  effet ccz-vous  tle  ne  faire 
que  ce  qui  plaît  4 Dieu,  li  n’est  pas  de  l'honneur  de  notre 
empire  et  de  notre  religion  d’upporlcr  tant  de  négligence 
à nos  affaires  l aussi  ne  puis-je  me  montrer  sans  houle  uu 
public. 

• La  volonté  de  Dieu  et  du  prophète  s’exécute  sur  nous!  » 

Il  a été  ordonné  4 tous  les  habitants  de  cette  capitole, 
sms  exception,  de  porter  leur  vaisselle  à la  Monnaie,  où  on 
fabrique  de  nouvelles  espèces  ; on  fond  une  nombreuse  an- 
tillcrie  ; des  ordres  pressants  ont  été  envoyés  dans  toutes 
les  provinces  pour  hâter  et  multiplier  les  recrues.  Enfin, 
l'on  ne  néglige  aucun  moyen  de  rassembler  des  forces  con- 
sidérables pour  la  campagne  prochaine. 

ALLEMAGNE. 

Il  est  probable  qoe  l’esprit  de  conquête  est  menacé,  en 
Europe,  de  périr  d'une  manière  éclatante.  Le  temps  en  est 
venu.  Les  nations,  on  doit  le  prévoir,  sont  fatiguées  d’un 
fléau  que  le.  préjugé  ne  couvre  plus  de  mensonges.  Dé- 
[ pouillé  de  lauriers,  il  va  finir  dans  l’opprobre.  Assez  long- 
temps il  a souillé  l’humanité  de  crimes,  en  corrompant  la 
! raison  des  peuples  par  d’abominables  honneur*.  Encore 
un  demi-siècle  au  plus,  cl  c’en  est  fait  : dès  qu’il  n’y  aur* 
! plus  de  Huns  sur  la  terre,  il  n’y  aura  plus  d’Attila.  La  gloire 
i d’un  roi  sera  d’aimer  le  peuple;  la  gloire  du  peuple  d’ai- 
( mer  la  patrie.  Quand  tous  se  battront  pour  la  défense  de 
tous,  les  guerres  seront  rares.  Il  n’est  ni  dans  l’ordre  de 
| nos  besoins,  ni  dans  les  besoins  de  la  nature,  que  les  hom- 
mes d'un  pays  allendent  périodiquement  la  plus  belle  saison 
de  l’année  pour  aller  égorger  leurs  voisins.  La  Providence 
n’a  pas  plus  ordonne  les  saisons  pour  le  convoi  <lc  la  grosse 
artillerie  de  Téiocswar,  qu’elle  n’a  créé  l’espèce  humaine 
pour  vivre  de  sang  et  de  carnage;  car  enfin,  puisqu'on  ne 
mange  plu»  les  prisonniers  de  guerre,  il  e*>t  inutile  de  faire 
la  chasse  aux  hommes.  Toutes  ces  vérités  sont  grossière* 
et  surtout  de  mourais  fon,„  Qui  l’ignore?  Mai*  qu’ou 
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Popprfnrir1  enfin.  Tout  ce  qui  n'a  pas  vieilli  dans  PAonneur 
des  i paulettet  prouvera  bientôt  que  toute  vérité  était  bonne 
tx  dire,  et  à dire  sur  tous  les  tons. 

Vu  20  décembre.  — Une  scène  nouvelle  et  prévue  s'ou- 
vre en  Allemagne.  L'esprit  public  qui  vient  de  naître  en 
France  allarme  ou  du  moins  occupe  les  dignités  étrangères. 
La  diète  de  Ralisbonnc  va  devenir  le  centre  de  toutes  les 
lumières  politiques  de  i'Kuipire.  Déjà  s'y  piépare,  dans  le 
secret  des  conseil*,  1 unanimité  des  suffrages  les  plus  au- 
gustes pour  préserver,  par  1rs  armes,  les  mille  gouvemc- 
menif  de  l'Allemagne  des  troubles  prochain*  que  la  raison 
seule  peut  prévenir,  conmve  « lie  seule  a pu  les  prévoir..... 
Espérons  cependant  que  le  règne  de  la  justice  n’effiaieia 
point  une  assemblée  de  souverains,  et  que  dans  ce  siècle 
un  sénat  de  rois  voudra  s'honorer  de  l'amour  de  l'huma- 
nité; mais  ne  dissimulons  pas  le  premier  sentiment  qui 
s’est  montré  dans  ce  sénat  de  rois,  ou  de  leurs  représen- 
tant*. On  a d'abord  proposé  comme  un  eipéilicut  une  ex- 
hortation circulaire  de  faire  promptement  des  levées  de 
soldats  dans  les  diverses  coniièc*  de  l'Allemagne.  L'enipe- 
nur  sua  donc  invité  à adopter,  en  1790,  une  opinion  qui 
si inMe  appartenir  à de*  sKcb  s bien  reculés. 

Un  seul  homme,  M.  le  comte  de  Gor* , député  de  l’élec- 
torat de  RiamU-bourg,  a parié  avec  les  lumières  de  son  siè- 
cle, et  déjà,  sans  doute,  son  nom  est  retenu  par  des  hom- 
mes qui  se  (ii'po'tui  à écrire  le>r  évolutions  de  l'Europe... 
M.  le  comte  de  Go  rsa  propo-équelaréiürinedes  tribunaux 
de  justice  fixât  r»tlrnlioa  et  Iü  sollicitude  des  Cercles,  et 
que  l’empereur  fût  invite  A féconder  celte  idée  dan*  toute 
l'Allemagne.  Nous  nous  hâtons  de  dire  que  celle  opi- 
nion o été  généralement  accueillie. 

La  commis-ion  impériale  recevra  sur  celte  affaire  des 
Instructions  de  la  part  du  directoire  de  Mauhcim,  qui  s’est 
chargé  de  relie  fonction  honorable. 

(/est  au  milieu  de  c*-s  inquiétudes,  on  pourrait  dire  de 
ces  orages,  qu'il  est  question  dYlire  un  toi  des  Romain*. 
Non*  en  avons  déjà  parlé;  mais  les  dispositions  des  Cercles 
en  faveur  de  la  maison  d'Autriche,  relativement  à ce  choix, 
sont  divisées.  Le  SUltUfe  de  Mayence  c*t  assuré  ; ce  lie 
sera  pa*  non  plus  une  nouveauté  que  de  prendre  les  moyens 
de  compter  sur  les  électeurs  de  Cologne,  de  Bavière  et  de 
Bohème;  mai*  S.  M.  prussienne  patail  di-p<  sée  è ne  pas 
pet  mettre  aux  électeur  de  Saxe  et  de  Tri  v es  de  suivre  ab- 
Milument  leurs  afUciions  particulii  rcs.  Ainsi  donc  un  des 
jnpm  tant*  objet*  qui  ocruprnt  l’empereur  se  trouve  lié  à 
son  projet  de  conquêtes;  mai«soit  qu’il  poursuive  scs  triom- 
phes sur  les  Turcs,  soit  qu'il  v<  utile  faire  marcher  une  ar- 
mée nombteuse  pour  reconquérir  les  Brabançons,  soit  enfin 
qu'il  s'occupe  de  taire  élire  un  roi  des  Romanis,  l'Allema- 
gne t'inquiétera  de  se»  démarches,  ne  consentira  point  à 
Voird-surn  ées  impériale*  dans  les  l'ays-Ba*,  et  l'Europe 
entière  aura  les  yeux  attachés  sur  l'infatigable  activité  de 
ce  souverain, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  29  décembre.  — Les  ordres  du  cierge 
et  de  la  noblesse  des  Etats  de  Bralianl  d'une  part,  et  Je 
tiers-étal  de  l’autre,  oui  arrêté  qu’ils  se  prêteront  un  ser- 
ment réciproque,  cl  que  le  pouvoir  légisLlu  et  le  pouvoir 
esécuit.  seront  concentrés  dans  les  trois  ordre* , qui  dêli- 
bén  roui  en  commun,  et  nommeront  à luutesles  places  d’ad- 
ministration d<  la  province.  C'est  après-ilcuiain  que  ces 
serments  respectifs  doivent  être  prêtés  sur  la  plu*  grande 

Elace  de  Bruxelles,  lieu  d'a*»cinUée  qui  coin  uni  ù la  li- 
erté,  et  qui  i appelle  les  antiques  usages  des  peuples  libres. 
Le*  troupes  du  comte  d'Alton  se  sont  cantonnées  et  re- 
tranchées, paitii-A  Basiogne,  et  partie  à Château-Neui.  Ce 
général  est  lui-même  À Chàteau-Neu.,  où  il  manque  de  pro- 
fitons de  bouche.  La  disette  commence  aussi  à se  faire 
aentir  à Luxembourg,  où  les  habitant*,  qui  depuis  quelque 
U-uip*  mangeaient  du  pain  d'avoine»  soûl  menacés  d’eu 
manquer. 

A.NGLETL.  ; . 

Ve  T.ondris,  — La  prochaine  scs*inn  du  parlement  sera 
probablement  de  la  pins  gr  nde  impôt  lance.  On  y piopo- 
sua  des  rèfviBie*  pour  le»  decUons  à venir  de  Westmin- 


ster# pour  celles  des  comtés,  pour  le*  tour  g*  d*Ecossej 
quant  à la  religion,  il  y seia  question  des  dissidents  et  des 
catholiques  romains;  pour  le  commerce,  on  y traitera  des 
droits  de  douanne,  de  l'abolition  de  la  traite  des  m’gre*, 
de  celle  des  connaissements  et  acquits  auxquels  on  assu- 
jettit actuellement  les  naviies  marchands  qui  font  le  com- 
merce des  côtes;  très  probablement  aussi  l'on  discutera  la 
proposition  d'un  traité  de  comnu-rcr  avec  l'Irlande  ; et  I'uii 
examinera  s'il  faut  accorder  nu  nouveau  privilège  à la 
compagnie  des  Indes. 

Nos  colons  anglais  du  Canada  réclament  le  droit  d'avoir 
une  chambre  de  représentation  ( charni  er  of  o**eml  ly>;  ils 
espèrent  que  celte  drmandt  scra  pri*een  considération  à la 
session  prochaine.  Nous  craignons  bien  qu'ils  n'obtiennent 
pas  aussi  promptement  qu'ils  s'en  flattent  ce  point  qu'ils 
paraisseot  désirer  avec  ardeur.  La  discussion  en  sera  pio- 
bjblt-mcnt  déférée  au  nouveau  parlement. 

On  trouve  dans  un  ouvrage  du  docteur  Gold*mith,  In- 
titulé : le  citoyen  du  monde  ( cilix  eu  or  lhe  worlri1,  ce  pas- 
snge  vraiment  remarquable  : « Tendis  que  les  Suédois 
marchent  sati*  s’rn  douter  vers  le  despotisme,  les  Français 
recouvrent  insensiblement  la  liberté.  Son  génie  e*l  entré 
déguisé  dan*  ce  royaume.  Pour  peu  qu'il  ail  encore  deux 
ou  trois  ministères  faibles  ou  dissipât  urs,  ils  le  forceront 
de  se  montrer  à découvert,  et  les  Fiançais  renaîtront  à la 
liberté  et  au  bonheur.» 

Avouons  que  si  la  suptrslillon  avait  eu  quelque  intérêt 
à prouver  la  div  ine  mission  de  Goldsmitb,  on  aurait  écrit 
des  volumes  de  commentaires  sur  celle  prophétie. 


FRANCE. 

Déclaration  de  MM.  les  officiers  de  la  marine. 

De  Toulon.  — Nous,  officiers  de  la  marine,  ayant 
vu  avec  la  plus  grande  indignation  la  manière  dont 
plusieurs  écrits  publics  rendent  compte  des  événe- 
ments qui  se  sont  passés  dans  celle  ville  le  l*rde 
ce  mois,  particulièrement  l’article  où  il  est  dit  ; il 
parait  que  la  garnison  de  Toulon  a voulu  abandon- 
ner le  corps  de  la  marine,  attestons  que  rien  n’est 
plus  (aux  que  cette  assertion  ; que  les  régiments  de 
Dauphiné  et  Bnrrois,  composant  cette  garnison, 
étaient  consignés  dans  leurs  quartiers,  prêts  h mar- 
cher pour  luire  exécuter  la  loi  martiale  dans  l'insur- 
rection, au  moment  où  elle  aurait  été  publiée  ; mais 
celle  loi  ayant  été  refusée,  quoiqu’elle  ait  été  requise 
légalement,  ces  troupes  se  sont  toujours  tenues  à 
leurs  postes  dans  les  mêmes  dispositions.  La  douleur 
dont  les  olliciers  cl  soldats  furent  |>ëiiélrés  lorsqu'ils 
apprirent  l'enlèvement  incroyable  du  commandant 
de  ce  departement  et  des  principaux  officiers  de  la  ma- 
rine, luit  par  les  troupes  nationales,  auxquelles  ce 
commandant  s'était  entièrement  conlié,  égala  Ja 
nôtre  et  se  manifesta  de  la  même  manière.  La  justice 
et  la  vérité  que  nous  devons  a ces  deux  régiments, 
et  l'estime  particulière  qu'ils  nous  inspirent,  nous 
tout  envisager  comme  un  devoir  cette  déclaration, 
les  invitant  d’en  faire  tout  l'usage  qu’ils  croiront 
Convenable. 

Fait  à Toulon,  le  17  décembre  1789. 

Pour  les  officiers  de  la  marine  actuellement  en 
service  dans  ce  département  : 

Signé  Larooik,  commandant  par  intérim;  Df- 
lor,  chargé  du  détail  de  la  majorité  géné- 
rale; Ou  xier  de  Norrec,  directeur  de 
t artillerie  s Bl’Rol  es-Missyf.ssis;  Ruy- 
tf.h  ; le  COMTE  üeBociiemore;  le  cheva- 
lier de  Sade;  Mevroneî  de  Saint-Maiic; 
Beaussieb  de  l’Isle  ; Dleolr;  Flotte  de 
Mi. ne. 

Pour  copie  conforme  à l’original. 

Signé  de  Carpilet,  maréchal-decamp , 
commandant  les  troupes  à Toulon. 
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Certificat  de  Itf.  d'Albert , commandant  de  la 
marine. 

Nous,  chef  d’escadre,  commandant  de  ta  marine  en 
ce  port,  certifions  que  le  l«r  décembre,  à neuf  ou 
dix  heures  du  matin,  M.  le  chevalier  d’Azy.com- 
m.’uidanl  le  second  bataillon  de  Barrois,  attaché  au 
service  de  la  marine,  vint  nous  demander  nos  ordres 
relativement  à notre  position  et  aux  secours  dont 
elle  pouvait  nous  mettre  dans  le  cas  d’avoir  besoin. 
A quoi  nous  répondîmes  que  comptant  sur  les  assu- 
rances nue  nous  donnait  la  municipalité,  que  la  garde 
nationale  ne  s'armait  que  pour  notre  sûreté,  nous 
ne  pouvions  avoir  aucune  inquiétude;  cependant  le 
tumulte,  qui  avait  paru  s’apaiser,  reprenant  des 
forces,  nous  mandâmes  à M.  le  chevalier  d'Azy  de 
nous  envoyer  un  détachement  de  cinquante  hommes 
pour  la  garde  intérieure  de  l'hotel.  Ce  détachement 
se  pre'seuta  bientôt  en  effet  à la  porte;  mais  nous  le 
renvoyâmes  aussitôt,  sur  les  assurances  que  M.  Rou- 
baud  nous  fit  de  nouveau  donner  par  M.  I.ajarre,  ca- 

tlilaine  de  la  milice  nationale,  que  cette  milice  avait 
es  ordres  les  plus  précis  de  nous  défendre,  et  qu’il 
nous  priait  instamment  de  mettre  en  elle  une  con- 
fiance entière,  nous  observant  surtout  que.  le  con- 
cours des  troupes  réglées  produirait  immanquable- 
ment un  mauvais  effet  : rien  pnreonséquent  île  tout 
ce  qui  est  arrivé  ne  peut  être  imputé  à M.  le  cheva- 
lier d’Azy,  non  plus  qu'au  bataillon  qu’il  commande, 
qui,  loin  de  se  refuser  à nos  ordres,  a témoigné  le 
plus  grand  empressement  d’en  recevoir. 


JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 
Observations  pour  le  baron  de  Bezenval , sur  le 
rapport  fait  au  comité  des  recherches  des  repré- 
sentants de  la  commune,  par  M.  Garran  de  Co  i- 
lon. 

Une  grande  accusation  a été  élevée  contre  le  ba- 
ron de  Bezenval. 

La  commune  de  Paris  l’a  dénoncé  aux  tribunaux 
et  à l’Europe,  comme  coupable  d’étre  entré  dans  une 
conspiration  formée  contre  la  liberté  du  peuple 
français,  celle  de  l'Assemblée  nationale,  et  contre 
la  ville  de  Paris  en  particulier  (I). 

Le  baron  de  Bezenval  serait  bien  coupable  en  ef- 
fet, s’il  était  entré  dans  une  telle  conspiration. 

Etranger  à la  France,  mais  dévoué  à sa  défense 
dès  ses  premières  années,  comblé  des  bontés  du  mo- 
narque ijui  la  gouverne;  appelé  par  son  choix  à com- 
mander les  provinces  qui  environnent  la  capitale,  il 
n’y  aurait  aucune  excuse  pour  lui,  s’il  eût  été  capa- 
ble, de  tourner  contre  la  liberté  de  celte  nation  géné- 
reuse des  armes  nui  ne  lui  avaient  été  conUées  que 
pour  la  garantir  ae  tous  les  périls. 

Mais  le  moment  de  discuter  cette  étonnante  accu- 
sation comme  elle  doit  l’être  n’est  pas  encore  arrivé 
pour  le  baron  de  Bezenval.  • 

La  procédure  qui  se  dirige  contre  lui  continue 
encore  à s’instruire,  et  l’information  est  à peiue 
close  (2). 

11  ne  lui  convientpas  de  précipiter  la  manifestation 
de  son  innocence. 

Ce  sera  d’ailleurs  en  présence  du  tribunal  que  l’Às- 

(1)  Page  première  du  rapport. 

(2)  Au  moment  où  nous  écrirons  ceci  (St  décembre),  non» 

pensions  qu’en  effet  l'information  était  close,  pareequ'on  avait 
annoncé  qu'elle  devait  l’dtre,  et,  qu’aprés  soiiante-huit  té- 
moins entendus,  dont  aucun  n'avait  déposé  à ia  charge  dn 
baron  de  Bezenval,  il  était  permis  de  le  croire;  mais  nous 
venons  d'apprendre  que  le  comité  des  recherches  en  an- 
»*ace  encore...  A.  M. 


semblée  nationale  lui  a donné  pour  juge,  et  au  mi- 
lieu même  de  ce  peuple  contre  lequel  on  l’accuse 
d’avoir  conspiré,  qu’il  développera  toute  sa  con- 
duite. 

Nous  ne  voulons  que  présenter  dans  cet  écrit  quel- 
ques observations  infiniment  rapides  sur  Ip  rapport 
fait  au  comité  des  recherches  par  un  des  membres  de 
ce  comité,  à l'occasion  de  cette  conspiration  même  et 
imprimé  depuis  par  son  ordre. 

D'abord  il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  quelques 
faits. 

Le  baron  de  Bezenval  faisait,  vers  la  fin  du  mois  de 
juillet  dernier,  un  voyage  en  Suisse  sa  patrie,  avec 
la  permission  du  roi, lorsqu’il  fut  arrêté  parla  milice 
nationale  de  Villenaux. 

Aucune  voix  ne  s’était  encore  élevée  contre  lui 
à cette  époque. 

Aucun  attentat  ne  lui  avait  été  reproché. 

Aucune  plainte  n’nvnit  été  formée  contre  l’usage 
qu’il  pouvait  avoir  fait  du  commandement  des  trou- 
pes que  le  roi  lui  avait  confiées. 

Cependant  sa  détention  même  devient  pour  ai  \»i 
dire  une  accusation. 

Bientôt  la  commune  de  Paris,  instruite  de  cet  évé- 
nement, en  instruit  clic-même  l'Assemblée  nat  o- 
nale. 

Un  décret  tutélaire  est  porté  alors  par  cplte  Assem- 
blée, qui  déclare  que  la  personne  du  baron  de  le- 
senval  • doit  être  remise  eu  lieu  sûr,  et  sous  une 
garde  suffisante,  dans  la  ville  la  plus  prochaine  du 
lieu  où  il  avait  été  arrêté,  et  que  qui  que  ce  soit  ne 
peut  attenter  à ta  personne  du  baron  de  Bezenval , 
qui  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  * 

Ce  décret  s'exécute. 

Le  baron  de  Bezenval  est  traduit  îi  Brie -Comte- 
Robert,  enfermé  d’abord  dans  l'hûtcl-de-ville,  el 
transféré  ensuite  de  l’hôld-de-ville  dans  le  clid 
teau. 

Là  il  est  oublié  en  quelque  sorte  par  la  commune 
de  Paris  pendant  trois  mois,  et  on  se  peint  aisément 
sa  situation  dans  cet  intervalle. 

Enfin  la  considération  des  frais  immenses  que  coû- 
tait la  garde  de  ce  prisonnier,  que  son  infortune 
même  rendait  si  célèbre,  détermine  la  commune  à 
s’adresser  à I Assemblée  nationale  pour  lui  demander 
ce  qu’elle  doit  faire. 

L’Assemblée  nationale,  qui  ne  voyait  pas  de  cou- 
pable, pnrcequ’elle  ne  voyait  pas  d’accusateur,  pa- 
raissait d’abord  n’écouter  que  le  premier  mouve- 
ment de  sa  justice  naturelle. 

Elle  allait  prononcer  la  liberté  du  baron  deBc- 
zenval. 

Un  de  ses  membres  les  plus  distingués  s’était  même 
offert  avec  le  dévouement  le  plus  généreux,  pour 
lui  servir  de  caution  (t),  lorsqu’un  autre  de  ses 
membres,  qui,  ce  jour-là  même  venait  d’ètrc  admis 
dans  l'Assemblée  comme  député  de  nos  colonips  (2), 
affirme  qu’il  existait  des  pièces  qui  compromettaient 
le  baron  de  Bezenval,  et  demande  qu  une  accusa- 
tion solennelle  soit  instruite  contre  lui  dans  les  tri- 
bunaux. 

Celte  opinion,  qu’il  était  juste  d’approfondir  en  ef- 
fet, est  adoptée. 

L’Assemblée  nationale  décide  que  le  procès  sera 
fait  au  baron  de  Bezenval  comme  prévenu  du  crime 
de  lèse-nation. 

En  même  temps  elle  nomme  le  Châtelet  de  Pars 
pour  l’instruction  de  ce  procès  et  le  jugement. 

(l)  Il  ne  faut  pu  oublier  de  consigner  ici  le  nom  de  es 
citojrcn  si  estimable,  de  ce  véritable  chevalier  français,  AI.  le 
duc  de  Liancourt.  A.  M. 

(i)  M.  Moreau  de  Saint-Méry. 
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C'est  le  14  octobre  que  ce  décret  avait  été  porté 
| ar  l'Assemblée  nationale. 

Ce  n'est  que  le  6 novembre  que  le  baron  de  Bezen- 
* al  est  traduit  de  Brie-Comte-Robert  dans  les  prisons 
d i Châtelet 

A celte  époque  du  6 novembre,  il  n’existait  en- 
core aucune  dénonciation  légale  contre  lui. 

Il  n'en  a pas  même  existé  non  plus  pendant  plu- 
sieurs des  jours  qui  ont  suivi. 

Chose  étrange  ! le  baron  de  Bezenval  éprouvait 
déjà  depuis  longtemps  le  sort  des  coupables,  et  il 
n'était  pas  encore  accusé. 

Il  l'a  été  enfin  le  18  novembre. 

line  dénonciation  a été  Faite  ce  jour-là  par  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  au  procureur  du  roi 
du  Cluiteîet. 

Elle  lendemain  19,1e  cours  régulier  de  l’instruction 
» commencé. 

Il  est  essentiel  ici  d’observer  que,  dès  le  21  octo- 

re,  il  avait  été  Formé  dans  le  sein  de  la  commune  de 
»*aris,  par  l’assemblée  générale  des  représentants, 
un  comité  de  recherches. 

Les  Fonctions  de  ce  comité  avaient  etc  bornées  par 
l’assemblée  elle-même  ■ â recevoir  des  dénoncia- 
tions et  des  dépositions  sur  les  trames,  complots  et 
conspirations  qui  pourraient  être  découverts,  à s'as- 
surer, en  cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  à 
les  interroger  et  à rassembler  les  pièces  et  preuves 
qu’il  pourrait  acquérir  pour  Former  un  corps  d'ins- 
truction Fl).  • 

C’est  «'après  cette  mission  qu’il  avait  reçue,  que 
le  comité  avait  enjoint  au  procureur-syndic  de  la 
commune  de  dénoncer  le  baron  de  Bezenval  le  18 
novembre. 

C'est  également  ce  comité  qui  avait  rédigé  lui- 
ti) éme  la  dénonciation. 

S’il  se  fut  arrêté  là;  si,  après  avoir  remis  le  baron 
de  Bezenval  entre  les  mains  de  la  justice,  il  eût  res- 
pectueusement abandonne  â la  justice  elle-même  le 
soin  de  le  poursuivre  et  de  le  punir  dans  le  cas  où 
clic  l’eût  trouvé  coupable,  le  baron  de  Bezenval  ne 
croirait  pas  avoir  aujourd’hui  le  moindre  reproche 
à lui  Faire,  et  il  subirait  en  silence  l'instruction  de 
l'acrusalion  dont  il  est  victime. 

Mais  il  s>n  faut  bien  que  le  comité  se  soit  astreint 
au  rôle  de  dénonciateur,  dans  lequel  il  lui  était  or- 
donné de  se  rcnlermer. 

11  vient  au  contraire,  franchissant  toutes  les  bor- 
nes du  devoir  qui  lui  était  prescrit,  et  au  mépris 
même  de  l'humanité  qui  lui  commandait  la  plus  pro- 
fonde circonspection,  de  publier  un  rapport  détaillé 
de  toutes  les  circonstances  qu’il  suppose  avoir  pré- 
cédé ou  accompagné  la  conspiration  qu'il  dénonce, 
et  qui  n’est  qu’un  tissu  d'assertions  hardies  ou  de 
Faits  calomnieux  tous  également  et  heureusement 
démentis  par  la  procédure. 

Et  pour  mieux  nourrir  les  préventions  populaires 
qui,  d’abord,  avaient  existé  contre  le  baron  de  Be- 
zenval, ou  plutôt  pour  les  ranimer  et  en  exciter 
même  de  nouvelles,  ce  comité  ne  s’est  pas  contenté 
de  répandre  ce  rapport  dans  Taris  avec  profusion,  il 
l’a  fait  insérer  dans  tous  les  journaux,  pour  que  les 
provinces  partageassent  aussi,  elles-mêmes,  l’opi- 
nion si  cruelle  qui  pouvait  en  naître. 

Nous  n’avons  pas  le  temps  de  nous  livrer  à toutes 
les  réflexions  que  peut  présenter  une  pareille  con- 
duite de  la  part  de  citoyens  dont  nous  Faisons  pro- 
fession d’honorer  le  zèle. 

Nous  sommes  obligés  d’écrire  à la  hâte. 

Nous  demanderons  seulement  au  comité  des  re- 
cherches de  quel  droit  il  a cru  pouvoir  se  permettre 

(I)  Journal  de  Paris  «lu  SS  octobre  1789. 


de  poursuivre  ainsi  le  baron  de  Bezenval  jusqu’aux 
tribunaux,  et  s’y  constituer,  non-seulement  son  en- 
nemi, mais  cii  quelque  sorte  son  assassin  en  pré- 
sence même  de  la  loi. 

Si  nous  consultons  les  premières  règles  de  l’équité 
et  de  la  justice,  il  n’y  a point  d’exemple  que  des  dé- 
nonciateurs qui  ont  conlié  au  ministère  public  la  re- 
cherche d’un  délit  quelconque,  se  soient  emparés 
ensuite  eux-mêmes  cics  fonctions  de  ce  ministère,  et 
soient  devenus  avec  lui  les  parties  du  malheureux 
accusé  que  leur  dénonciation  a mis  dans  les  fers. 

Si  nous  consultons  les  fonctions  même  du  comité 
des  recherches,  nous  voyons  que  l’assemblée  des  re- 
présentants les  avait  sagement  bornées  à • recevoir 
les  dénonciations  et  dépositions,  s’assurer  en  cas  de 
besoin  des  personnes  dénoncées,  les  interroger,  et 
rassembler  les  pièces  et  preuves  qui  pourraient  four- 
nir un  corps  d instruction.  • 

Mais  là  finissait  le  devoir  qui  lui  était  imposé. 

Et  il  semble  qu'on  n’avait  pas  besoin  de  lui  défen- 
dre de  passer  ces  bornes. 

L’humanité  seule  l’interdisait  assez. 

Si  nous  consultons  les  décrets  de  l’Assemblée  na- 
tionale, le  baron  de  Bezenval  avait  été  mis  solennel- 
lement par  cette  assemblée  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  par  ce  mot  seul,  nul  homme  au  monde  n’a- 
vait le  droit  d'attenter  à sa  personne  par  la  violenccy 
et  encore  moins  à son  honneur  par  la  calomnie. 

Enfin,  si  nous  consultons  l'exactitude  des  faits  en 
eux-mêmes,  nous  trouvons  que  ce  rapport  si  long, 
si  pénible,  si  envenimé,  n’est,  pour  ainsi  dire,  au 
moins  à l'égard  du  baron  de  Bczeuval,  qu’un  long 
mensonge. 

On  voit  d’abord  que  l'auteur  se  tourmente  beau- 
coup pour  établir  qu’il  y a eu  une  véritable  conspi- 
ration contre  la  liberté  du  peuple  français , et  sur- 
tout contre  la  ville  de  Taris;  et  aux  efforts  qu’il  fait 
pour  développer  ce  qu’il  appelle  les  preuves  de  cette 
conspiration  dont  il  parle,  on  dirait  presque  que  la 
conviction  qu’il  se  propose  d’en  acquérir,  doit  ajou- 
ter quelque  chose  an  bonheur  public,  ou  à la  liberté 
même  dont  nous  jouissons. 

H remonte  en  effet  jusqu’au  mois  de  mai;  il  elle 
les  premiers  obstacles  apportés  dès  celte  époque  à 
la  liberté  de  la  presse;  le  rassemblement  de  troupes 
autour  de  Taris,  les  armes  fournies  à ces  troupes,  la 
suspension  des  séances  de  l’Assemblée  nationale,  la 
séance  royale  du  23  juin,  les  grains  coupés  avant 
leur  maturité;  et  il  présente  tous  ces  faits  ensemble 
comine  des  signes  en  quelque  sorte  éclatants  de  cette 
conspiration  qu’il  dénonce. 

Jusque-là  le  baron  de  Bezenval  n’a  point  à se 
plaindre  de  l’auteur  du  rapport,  et  cette  partie  de  son 
ouvrage  lui  est  absolument  étrangère. 

Il  n’entre  pas  même  dans  sa  défense  d'examiner 
s’il  y a eu  ou  non  une  conspiration. 

Il  n’est  chargé  que  de  justifier  sa  conduite  person- 
nelle, et  à cet  égard  il  s’en  rapporte  à la  procédure 
même  dont  il  est  l’objet. 

Mais  voici  où  l'auteur  du  rapport  s’est  permis, 
contre  le  baron  de  Bezenval,  des  suppositions  bien 
coupables. 

D’abord,  il  commence  par  affirmer  que  le  baron 
de  Bezenval  était  initié,  clés  le  mois  de  mai,  dans  la 
conspiration  dénoncée  par  le  comité  des  recher- 
ches (1). 

Et  il  l'affirme  pendant  que  la  justice  recherche 
précisément  ce  fait-là  même. 

Et,  en  preuve  de  cette  affirmation  révoltante,  il 
cite  : 

t°  Le  commandement  donne'  au  baron  de  Bezenval 
des  troupes  qui  étaient  aux  environs  de  Paris. 

(I)  Page  41. 
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Ht, Ms  fw  fMhpes  étaient  nécessaires  pour l'appro- 
Visiouncu.cut  de  Paris  nitltue. 

Elles  étaient  nécessaires  pour  protéger  les  mar- 
chés destinés  à cet  approvisionnement,  et  les  convois 
qui  en  étaient  l’objet. 

Elles  étaient  necessaires  pour  réprimer  les  bri- 
gands qui  avaient  déjà  causé  des  désordres  dans 
Paris  (l),  et  qui  pouvaient  en  projeter  d'autres. 

Et  le  commandement  de  ces  troupes  n’avait  pu 
naturellement  être  donné  qu’à  celui  qui  commandait 
déjà  les  provinces  de  l'intérieur. 

2'>  L’auteur  cite  les  armes  fournies  à ccs  troupes. 
Mais  des  troupes  ne  vont  point  sans  armes,  et  c’est 
au  couunandaut  de  la  proviuce  à ordonner  qu’on  les 
leur  fournisse. 

3° J.’ a u leur  prétend  que  ces  troupes,  commandées 

fuir  le  baron  de  Bezenval^  avaient  des  ordres  contre 
a liberté  publique. 

Et  ces  ordres,  qui  ont  été  lus  en  public  dans  la 
procédure,  portent  expressément  : 

• De  donner  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus 
modérés  aux  oflicicrs  qui  commanderaient  le  déta- 
chcoicut  que  vous  seriez  dans  le  cas  d’employer,  | 
pour  qu'ils  ne  soient  que  protecteurs,  et  éviter  avec 
le  plus  grand  soin  de  sc  compromettre  et  d'engager 
oie  tnt  combat  avec  le  peuple,  à moins  qu’on  ne  se 
portât  à mettre  le  feu  ou  à commettre  des  rxcès  ou 
pillages  qui  menaçassent  la  sûreté  des  citoyens  (ï).  • 
4»  fauteur  suppose  que  le  baron  de  Bezenval  a 
retenu  à Sèvres,  pendant  plusieurs  heures,  le  mardi 
14  juillet,  deux  électeurs  ne  Paris  en  députation  vers 
l’Assemblée  nationale,  pour  les  empêcher  de  porter 
à cette  assemblée  les  réclamations  ne  la  ville. 

Et  le  baron  de  Bezcnval  ne  commandait  point  à 
Sèvres. 

Et  les  électeurs  ont  été  entendus  dnns  la  procé- 
dure, et  ont  déposé  qu’ils  n’avaient  point  été  arrêtés 
par  le  baron  de  Bezcnval. 

L'auteur  suppose  encore  que  le  baron  de  Be- 
zenval  avait  envoyé  le  prince  de  Lainbesc  dans  les 
Tuileries,  pour  souiller  ce  palais  du  sang  des  ci- 
toyens. 

El  le  baron  de  Bezcnval  n’a  jamais  donné  un  pareil 
ordre  au  prince  de  Lainbesc. 

Il  était  même  bien  impossible  qu’il  pût  le  donner, 
d'après  ceux  qu’il  avait  lui-même. 

6°  Enfin,  l’auteur  du  rapport  accuse  le  baron  de 
Bezcnval  d’avoir  donné  ordre  au  gouverneur  de  la 
Bastille  de  faire  feu  sur  les  citoyens  qui  s’étaient 
présentés  pour  l’assiéger. 

Et  la  procédure  prouve  encore  que  le.  baron  de 
Bczen  val  n'a  jamais  donné  d’ordre  semblable  au  gou- 
verneur de  la  Bastille. 

Mais  il  lui  a,  dit -ou,  donné  au  moins  celui  de  $e 
défendre. 

Oui,  sans  doute,  il  le  lui  a donné,  et  eet  ordre  ho- 
nore la  fidélité  du  baron  de  Bezcnval,  et  justilic  son 
zèle. 

« J’ignore,  a-t-il  répondu  devant  la  justice,  si  en 
effet  M.  de  Launay,  sous  l’appât  de  donner  des  armes, 
a fait  entrer  des  citoyens  dans  la  Bastille  pour  les 
massacrer  ensuite,  ce  qui  serait  la  dernière  des  abo- 
minations, et  ce  que  je  ne  puis  croire:  quant  à l’ordre 
positif  de  se  maintenir  dans  son  poste,  je  le  lui  ai 
donné  comme  étant  son  devoir,  et  il  a dû  le  faire, 
comme  je  le  ferais  aujourd’hui,  si  l'hôtel-de-ville 
était  commis  à ma  garde,  et  que  je  défendrais  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité  (3).  • 

Maintenant,  croirait-on  que  de  toutes  ces  snppo- 

(0  On  *e  rappelle,  entre  autres,  le  désastre  de  Sl.  Ré- 
veillon. 

(S)  Ordre  donné  le  H juillet  au  baron  de  BeiebvaL 
*3)  Interrogatoire  du  li  décembre. 


sitions  accumulées,  l’auteur  en  déduit  cette  consé- 
quence terrible  qu’il  ose  imprimer? 

• A plus  forte  raison  ne  veut-on  pas  manquer  de 
condamner  comme  coupable  de  lese-nalion  ceux 
qui,  sortant  du  cercle  de  leurs  fonctions  ordinaires, 
tels  que  le  baron  de  Bezenval , etc.,  ont  été  eux- 
mêmes  au-devant  des  ordres  injustes  à l'abri  des- 
quels ils  voudraient  sc  mettre  (I).  • 

La  plume  tombe  des  maius  à r aspect  d’une  cruauté 
aussi  meurtrière. 

Quoi  ! la  justice  instruit  encore  le  procès  du  baron 
de  Bezenval,  et  ses  dénonciateurs  impriment  qu’il 
faut  le  condamner  comme  un  coupable  déjà  con- 
vaincu! 

Ils  ne  respectent  pas  la  situation  d’un  accusé  dans 
les  fers! 

Ils  n’attendent  pas  le  jugement  de  la  loi;  ils  pro- 
noncent avant  elle! 

lis  veulent  forcer  en  quelque  sorte  sou  opinion 
par  la  leur! 

Ils  livrent  ce  malheureux  accusé,  autant  qu’il  est 
en  eux,  aux  fureurs  de  la  multitude! 

Eh!  que  peut  donc  penser  ce  peuple  sensible,  gé- 
néreux, facile  à égarer  par  sa  bonté  même,  lorsqu’il 
voit  ceux  qu'il  a placés  à sa  lêle  et  qui  le  dirigent, 
lui  désigner  le  baron  de  Bezenval  comme  un  ue  ces 
oppresseurs  qu’on  dit  avoir  conjure  sa  ruine,  et  à 
qui  il  n'a  manqué  que  le  temps  ou  les  moyens  de  la 
consommer? 

Cependant,  il  faut  l’avouer,  tel  a été  l'ascendant 
de  la  vérité  et  de  l’innocence,  que  ce  rapport  n’a  pas 
eu  l’influence  funeste  qu’il  devait  naturellement 
avoir. 

Les  préventions  populaires,  au  contraire,  se  sont 
apaisées. 

Le  baron  de  Bezcnval  n'est  plus  accusé  par  l'opi- 
nion. 

Tous  les  citoyens  aujourd'hui  s’honorent  de 
prendre  sa  défense. 

Les  libelles  même  semblent  gémir  de  n’avoir 
plus  de  mal  à lui  faire. 

Mais  à quoi  faut-il  attribuer  cc  retour  presque  su- 
bit de  l’opinion  à la  vérité? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  à la  publicité  de  la  pro- 
cédure. 

Le  public  a entendu  la  déposition  de  tous  les  té- 
moins. 

Toutes  les  pièces  lui  ont  été  lues. 

Tous  les  interrogatoires  du  baron  de  Bezenval  ont 
été  subis  devant  lui. 

Il  connaît  maintenant  ce  procès  comme  U justice. 

Il  est  bien  impossible  qu'il  croie  le  baron  de  Be- 
zenval coupable,  lorsqu’il  est  témoin  lui-même  qu’il 
est  innocent. 

Ah!  rendons  bien  eràccsà  l’Assemblée  nationale 
de  ce  beau  présent  quvel le  a fait  à la  législation  fran- 
çaise. 

Que  de.  reconnaissance  lui  est  duc  pour  cc  seul 
bienfait  ! 

Que  d’innocents  elle  a sauvés  d’avance  par  ce  ma- 
gnifique décret! 

Si  la  procédure  du  baron  de  Bezenval  eût  été  se- 
crète, n en  doutons  pas.  ce  malheureux  accusé  serait 
encore  sous  le  joug  des  inculpations  les  plus  atroces, 
malgré  son  innocence  même  démontrée,  et  les  ma- 
gistrats auraient  besoiu  de  courage  pour  être  juste* 
envers  lui. 

Mais  heureusement  cc  courage  n’est  plus  néces- 
saire. 

La  loi  nouvelle  a rendu  le  ministère  de*  magis- 
trats bien  facile. 

Elle  le  leur  a rendu  même  bien  glorieux. 

(t)  Page  «0. 
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L’opinion  vient  de  toutes  parts  à leur  aide. 

Ils  n'ont  presque  qu’à  proclamer  le  jugement 
qu’elle  a déjà  proclame’  elle-même. 

Et  dans  ce  moment  où  il  n’est  encore  question  que 
,1,»  i>. — . sur  l'information  qu'on  a recueillie, 

juins  (î-jtile  les  magistrats  ne  jugeront  pas  C'tte  accu- 
sation, tout  éclatante  qu’elle  est,  d’après  d’autres 
règles  que  celles  qui  gouvernent  les  accusations  or- 
dinaires. 

Dans  les  accusations  ordinaires,  lorsque  la  pro- 
cédure ne  renferme  pas  de  charges,  les  magistrats 
renvoient  à l’audience. 

C’est  donc  à l’audience  aussi  que  le  baron  de  Bc- 
tenval  doit  être  renvoyé.  t # . . 

La  nature  du  crime  qui  est  dénoncé  ne  fait  nen  a 
la  justice. 

Ce  sont  les  charges  qui  lui  importent. 

Là  où  il  n’y  a pas  de  charges,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  forme  de  procédure  oui  en  suppose. 

Un  décret  supposerait  des  charges. 

Un  décret  semblerait  devoir  conduire  à une  peine 
quelconque. 

Un  décret  serait  en  contradiction  avec  la  proce- 


dure. , . 

Le  baron  de  Bczenval  ne  peut  donc  pas  etre  dé- 
crété. 

C’est  à l’audience  seule  qu’il  doit  se  défendre;  et 
nous  osons  espérer  que  sa  défense  excitera  dans  tou- 
tes lésâmes  l'intérêt  qu’une  aussi  grande  infortune 
doit  naturellement  inspirer. 


Signé  Deskze,  avocat ; 

De  Bruges,  ;>rocureur. 


ARTS. 


GRAVURES. 

Projet  d’un  monument  à la  gloire  du  roi  , en  face  de  là 
datue  d'Henri  IV,  dédié  et  présenté  à Sa  Majesté,  le  3 juil- 
let 1787,  par  M.  (Jisers,  ancien  professeur  du  roi  à Home. 
Estampe  gravée  par  M.  Bertault.  Chez  la  demoiselle  Ki- 
voirc,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n*  41  ; el  au  café  «le  Lrt* 
Ira  de,  porte  Saint-Martin;  prix,  3 liv.  au  prolit  d«s  pauvres. 

Ce  projet,  qui  parait  très  bien  conçu,  contribuerait 
beaucoup  à embellir  le  Pont-Neuf,  cl  aurait  surtout  le  mé- 
rite d’offrir  au  peuple  l’image  de  d ux  rois  qui  ont  l’un  et 
l’autre  tout  sacrifié  pour  son  bonheur. 

Tableaux  des  révolutions  de  Paris,  depuis  le  mois  de 
juillet  1789;  dédiés  à la  Société  de  la  Révolution  de  Lon- 
dres, dessinés  cl  gravés  en  couleur,  par  M.  A.  F.  Sergent , 
avec  un  précis  historique  ; première  livraison.  Le  prix  de 
chaque  livraison,  pour  la  souscription,  est  de  6 liv.  et  8 liv. 
pour  ceux  qui  n'auront  passouscrit.  A Paris,  chez  l’auteur 
rue  Maucouscil , n”  62. 


MÉLANGES. 

Ai i rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

J'ai  lu,  monsieur,  avec  surprise,  dans  nne  feuille  pério- 
dique, une  lettre  bien  étrange:  c’est  une  diatribe  contre 
tons  les  bons  principes;  elle  est  écrite  tout  entière  dans 
l’esprit  et  dans  le  slylcdes  anciens  préjugés.  On  y reproche 
h un  homme  honmle  et  laborieux  d’avoir  acquis,  après 
vingt  ans  de  travail,  de  la  fortune  et  de  la  considération. 
On  remonte  aux  premières  années  de  sa  jeunesse,  on  l’y 
représente  comme  un  homme  actif,  intelligent,  appliqué,  et 
malt> eclcrc  dans  l’élude  d’un  notaire  de  province.  Mais 
tous  ces  litres  honorables  se  changent , sons  la  plume  de 
l'auteur  de  la  lettre,  en  incroyables  reproche»...  Jamais  un 
homme  inutile,  cl  né  quelque  chose,  ne  s’est  exprimé  avec 
plusdr  mépris  en  patiaul  d’un  homme  de  rien,  du  plus 
giand  Dériiu 


O n’est  pa*  tout  : les  hoftnêtei  geo*  gémisxaient  autre- 
fois d’une  infirmité  de  l'opinion  publique  ; on  était,  comme 
vous  savez , accoutumé  4 entendre  due  que  tel  homme  de 
qualité,  telle  veuve  de  condition , tel  officier  supérieur,  tel 
ministre  enfin  avait  obtenu  . on  ne  savait  trop  pourquoi , 
une  pension  considérable.  Mais  c’était  l'usage  : ne  fallait-il 
pas  mettre  ch  jeun  en  étal  de  soutenir  vm  rang!  On  n’allait 
donc  pas  plus  loin;  il  était  même  du  bon  ton  de  se  taire..* 
Mais  qu’un  homme  de  lettre»,  qu’un  artiste  obtint  mille 
écus  de  pension,  c’était  une  intrigue  abominable,  un  abus 
criant;  un  en  parlait  quinze  Jours  de  suite,  on  n’en  pouvait 
revenir!...  Eli  bienl  vous  pensiez , monsieur,  que  nous 
étions  guéris  de  cette  honteuse  injustice;  point  du  tout  x 
il  y a encore  de»  personnes  qui  calculent  le  salaire  et  le» 
récompenses  des  talents  et  des  services  sur  le  pied  de  ce» 
fatales  pensions  accordées  sans  mesure  et  sons  motif.  On 
vient  d’apprendre  au  public,  avec  une  indignation  qu’heu- 
reusement le  public  ne  vent  pas  partager,  que  M.  D...,  di- 
recteur-général du  T.  R.,  jouit  d’une  fortune  ascez  considé- 
rable. cl  qu’en  taisant  le  calcul  de  tous  les  appointements, 
giahfications  et  pouvons  que  cet  homme  public  et  estimable 
a reçus  depuis  qu'il  est  dans  le  monde,  c’est-à-dire  depuis 
qu'il  est  utile,  il  coûte  presque  autant  à l’Etat  qu’un  grand 
seigneur  qui  n’a  jamais  quitté  la  cour,  depuis  que  l'bou- 
néle  administrateur  n’est  pas  sorti  de  scs  bureaux. 


Réponse  du  rédacteur . 

Nous  avons  lu  la  lettre  dont  on  parle;  nous  pensons  que 
jamais  on  n’écrivit  avecplusde  licence  contre  la  liberté . Nous 
ajouterons  même  une  observation  à toutes  celles  de  l’ano- 
nyme; c’est  l’affectation  singulière  d’employer  le  mol  sirur 
au  lieu  de  celui  de  monsieur.  Le  sieur , au  Palais,  est  un 
terme  de  chicane,  et  il  est  devenu  dans  le  monde  un  terme 
sur  lequel  il  ne  faut  plus  chicaner.  Où  tout  le  monde  est 
citoyen,  tout  le  monde  s’appelle  monsieur.  Refuser  le  moit- 
sieur  à quelqu’un  a toujours  été  d’un  nwmriria  ton:  au- 
jourd’hui ce  serait  d’un  mourais  ectur...  Il  vaut  encore 
mieux  être  juste  que  d’être  poli;  peut-être  que  la  révolu^ 
iion  tient  à celle  seule  vérité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers . 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2 JANVIER. 

M.  i.’abré  Maury  : Depuis  plusieurs  jours  j’avais 
demandé  une  commission  pour  la  recherche  de  la 
dette  publique,  et  que  la  commission  proposée  par 
le  comité  îles  finances  pour  s’occuper  seulement  de 
l’arriéré  était  insuffisante  L’on  peut  prendre  un 
parti,  sans  prononcer  le  nom  de  suspension,  narcc- 
que  ce  mol  porte  toujours  avec  lui  une  idée  de  dis- 
crédit qui  ne  convient  pas  à la  nation. 

M.  Duport  propose  de  faire  entrer  les  honoraires 
des  ambassadeurs  dans  la  liste  civile  ; mais  cette  mo- 
tion n’a  pas  de  suite. 

M.  Cazalès  demande  que  l'assemblée  destine  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  aux  (inances.  L'assemblée 
ne  prononce  rien  à cet  égard. 

— M.  le  président  fait  part  d’une  adresse  de  la  com- 
mune, qui  annonce  que  le  soldat  trouvé  blessé  dans 
sa  guérite  ne  paraissait  pas  avoir  été  assassiné  ; qu'il 
est  très  probable  qu'il  s’est  blessé  lui-même,  et 
qu’ayant  été.  sur  ce  soupçon,  conduit  dans  les  pri- 
sons de  I* Abbaye,  il  s'est  donné  trois  coups  de  cou- 
teau qui  ne  sorti  pas  dangereux. 

M.  Camus  : Je  me  présente,  non  pour  combattre  le 
plan  du  comité  des  finances  ni  pour  le  discuter,  par- 
ceque  l’impression  en  a été  ordonnée.  Ce  plan  offre 
un  vaslc  projet  «le  matières  séparées  les  unes  des  au- 
tres, et  susceptibles  d'uue  discussion  nar  lieu  lié  re  ; la 
matière  des  pensions  qui  fait  partie  de  ce  plau  a éld 
discutée  pendant  deux  jours  consécutifs,  et  elle 
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peut  recevoir  une  décision.  Je  crois  qu’il  faut  écar- 
ter tout  autre  objet,  et  se  borner  à la  suspension  des 
pensions,  sans  v comprendre  les  frais  de  l’Assemblée 
nationale;  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  l’ar- 
riéré de  ces  pensions,  puisque  le  compte  en  a été  fait; 
qu’il  s’agit  seulement  de  suspendre  le  paiement  de 
toutes  les  pensions  qui  sont  au-dessus  de  1,200  liv., 
jusqu'à  ce  que  la  liquidation  en  soit  faite;  enlin, 
qu’il  faut  payer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
subsistance,  jusqu’à  ce  que  l’on  soit  assuré  île  la  lé- 
gitimité de  ces  pensious.  Je  demande  la  division  du 
plan. 

M*  Dcpobt  : Je  n’entre  pas  dans  la  discussion  des 
objets  qui  ont  été  présentés  par  le  comité;  il  s’en 
trouve  un  qui  est  clair,  qui  ne  demande  pas  un  long 
examen,  et  qui  peut  être  décrété,  dans  cette,  séance  ; 
c’est  la  liste  civile.  Il  convient  que  rette  liste  soit  dé- 
crétée dans  la  séance  ; les  dépenses  des  affaires  étran- 
gères n’y  seront  pas  comprises  comme  chez  nos  voi- 
sins. En  conséquence,  je  propose  de  décréter  : 

• Que  le  roi  sera  supplie  de  fixer  lui-même  la  1 
somme  qu’il  croit  nécessaire  pour  sa  dépense  per- 
sonnelle, celle  de  sa  maison,  menus-plaisirs,  maison 
de  ses  enfants  et  de  ses  tantes,  ou  d’accepter  celle  de 
20  millions  pour  les  mêmes  objets.  > 

M.  Target  pense  que  l'on  doit  en  venir  aux  pen- 
sions; que  celte  matière  a été  suffisamment  discutée, 
et  que  c’est  le  moment  de  prononcer. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
à laquelle  des  deux  motions  la  priorité  sera  accor- 
dée: celle  de  M.  Camus  l’obtient,  et  elle  est  ajournée. 

— M.  le  président  rend  compte  dt*  la  députation 
envoyée  hier  chez  le  roi  pour  le  complimenter  à l’oc- 
casion du  premier  jour  ae  l'an. 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  : 

• Sire,  l’Assemblée  nationale  vient  offrir  à Votre 
Majesté  le  tribut  d’amour  et  de  respect  qu’elle  lui  of- 
frira dans  tous  les  temps.  Le  restaurateur  de  la  li- 
berté publique,  le  roi  qui,  dans  des  circonstances 
difficiles,  n'a  écouté  que  son  amour  pour  la  lidèlc 
nation  dont  il  est  le  chef,  mérite  tous  nos  homma- 

f;e s,  et  nous  les  présentons  avec  un  dévouement  par- 
ait. 

■ Les  sollicitudes  paternelles  de  Votre  Majesté  au- 
ront un  terme  prochain;  les  représentants  de  la  na- 
tion osent  l’en  assurer.  Cette  considération  ajoute  au 
zèle  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux.  Pour  se  con- 
soler des  peines  de  leur  longue  carrière,  ils  songent 
à cet  heureux  jour  où,  paraissant  en  corps  devant  un 
prince  ami  du  peuple,  ils  lui  présenteront  un  recueil 
de  lois  calculées  pour  son  bonheur  et  pour  celui  de 
tous  les  Français,  où  leur  tendresse  respectueuse 
suppliera  un  roi  chéri  d’oublii  r les  désordres  d'une 
époque  orageuse,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la 
prospérité  et  du  contentement  qu'il  aura  répandus 
sur  le  plus  beau  royaume  de  l'Europe;  où  Votre  Ma- 
jesté reconnaîtra,  par  l'expérience,  que  sur  le  trône, 
ainsi  que  dans  les  rangs  les  plus  obscurs,  les  mouve- 
ments d’un  cœur  généreux  sont  la  source  des  véri- 
tables plaisirs. 

• Alors  ou  connaîtra  toute  la  loyauté  des  Français; 
alors  on  sera  bien  convaincu  qu’ils  abhorrent  etsa- 
Tfnt  réprimer  la  licence;  qu'au  moment  où  leur  éner- 
gie a causé  des  alarmes,  ils  ne  voulaient  qu’affermir 
l’autorité  légitime,  et  que  la  liberté  estdevenue  pour 
eux  uu  bien  nécessaire  : ils  la  méritent  par  leur  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  le  vertueux  monarque  qui 
doit  les  maintenir.  • 

Réponse  du  r«.»\ 

• Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoignages 
d’aneclion  que  vous  me  présent  z au  nom  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  ne  veux  que  le  bonheur  de 


mes  sujets,  et  j’espère,  comme  vous,  que  l’année  que 
nous  allons  commencer  sera,  pour  toute  la  France, 
une  époque  de  bonheur  et  de  prospérité.  • 

La  députation  s’étant  ensuite  présentée  chez  la 
reine,  avait  adressé  à Sa  Majesté  le  discours  suivant: 

• Madame,  le  tribut  de  respect  que  viennent  offrir 
les  représentants  de  la  nation  n’est  plus  un  vain  cé- 
rémonial. Vous  partagez  la  gloire  et  les  inquiétudes 
d’un  roi  dont  les  vertus  sont  chéries  dans  les  deux 
mondes.  Vous  veillez  sans  cesse  au  bonheur  d'un 
prince  digne  à jamais  de  l'amour  de  tous  les  Fran- 
çais. Tous  les  citoyens  savent  avec  miel  soin  vous 
élevez  ces  aimables  enfants  (M.  le  dauphin  et  madame 
royale  étaient  aux  côtés  de  la  reine)  qui  nous  inspi- 
rent un  si  grand  intérêt:  et  c’est  au  nom  des  Fran- 
çais, toujours  sensibles  et  toujours  fidèles,  nue  nous 
vous  présentons,  madame,  les  hommages  d un  res- 
pectueux dévouement.  - 

Réponse  de  la  reine. 

■ Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les  vœtu 
de  la  députation.  Je  yous  prie  d’en  assurer  tous  les 
membres  de  l’Assemblée  nationale.  * 

— Le  district  des  Cordeliers  adresse  à M.  le  prési- 
dent une  lettre  qu’il  a communiquée  à l’Assemblée; 
elle  renferme  des  détails  sur  les  lingots  et  piastres 
qu’il  a fait  arrêter,  et  il  demande  la  décision  de  l’as- 
semblée à cet  égard. 

L’Assemblée  ordonne  que  les  voitures  seront  re- 
lâchées. 

— M.  Ricard  fait  un  rapport  sur  les  mouvements 
arrivés  à Toulon.  Il  justifie  les  habitants  du  reproche 
d'avoir  voulu  piller  l'Arsenal.  Il  annonce  qu'une  dé- 
putation de  la  ville,  envoyée  à M.  le  commandant 
en  exercice,  a dressé  un  procès-verbal,  signé  de  ce 
dernier,  qui  atteste  qu’il  n’a  été  fait  aucun  enlève- 
ment. 

M.  le  commandant  et  le  major  se  sont  présentés 
à l'Iiôtel-de-ville,  et  ont  été  invités  à y prendre 
séance.  M.  le  commandant  a manifesté  les  vœux  d'uu 
excellent  citoyen,  en  faisant  connaître  les  désirs 
qu’il  formait  pour  entretenir  une  parfaite  harmonie 
avec  les  habitants  de  la  ville. 

Le  proces-verbal  est  signé  de  M.  le  comte  de 
Flotte,  commandant,  de  M.  d’Audiffret,  major,  et  de 
MM.  d’Olivier  et  Dulaure,  officiers. 

Le  conseil  a fait  un  arrêté  qui  constate  le  désir 
qu’il  a de  voir  le  comte  de  Flotte  commandant  de 
la  marine  à Toulon.  MM.  de  Flotte  et  d’Audiffret  dé- 
clarent qu’il  n’y  a point  eu  de  pillage  dans  l’Arsenal, 
et  que  l’ordre  règne  sur  les  vaisseaux  de  haut  rang 
et  uc  petit  rang. 

M.  le  comte  d’Albert  déclare  qu’il  a une  lettre  par- 
ticulière qui  combat  ces  faits;  un  membre  demande 
que  la  lettre  soit  produite;  M.  d’Albert  ne  l’a  pas 
sur  lui  ; on  insiste,  on  exige  qu’il  In  produise. 

M.  Malouf  t demande  la  parole.  Il  n’attaque  pas  te 
peuple  de  Toulon,  il  est  même  disposé  à ne  point 
l'attaquer.  Il  accuse  seulement  ceux  qui  se  sont  cru 
permis  de  traîner  en  prison  le  commandant  de  Tou- 
lon. Il  faut  éclairer  le  peuple  en  punissant  ceux  qui 
l’ont  agité..  Ce  n’est  pas  assez  de  n’avoir  point  de 
pillage  à lui  reprocher;  la  subordination  est  essen- 
tielle dans  une  ville  où  il  y a 1800  forçats. 

Il  suffit  que  le  peuple  ait  été  égaré,  pour  que  l’on 
cherche  a découvrir  comment  il  l’a  été.  Les  décrets 
de  l’Assemblée  y établiront  l’ordre,  mais  il  faut  un 
exemple.  Il  demande  un  ajournement  à jour  fixe. 

M.  l’abbé  Maury  propose  un  moyen  de  rapprocher 
les  parties. 

M.  le  président  le  prie  de  suspendre  un  moment  sa 
discussion,  pour  faire  lecture  à l’assemblée  d'une 
| lettre  de  M.  le  premier  ministre  des  finances.  Cette 


lettre  apprend  o l'Assamblée  rçue  1rs  actionnaires  de 
la  caisse  d'escompte  niellent  la  plus  grande  activité 
dans  leurs  opérations;  que  les  paiements  seront  faits 
à bureaux  ouverts  à l'époque  fixée  par  I Assemblée. 

M.  L Auut  Mmirv  : Je  reprends  la  discussion.  Je 
ne  me  montre  ni  comme  accusateur  ni  comme  dé- 
fenseur. Je  veux  écarter  le  rapport  witier.  L'Assem- 
blée n’est  pas  un  tribunal  ; il  ne  faut  point  examiner 
des  procédures,  mais  traiter  une  question  de  droit 
public.  Il  ne  faut  avoir  sous  les  yeux  qu'un  seul  ob- 
jet,qui  est  la  détention  de  M.  le  comte  d’Albert; 
c’est  son  emprisonnement  qu’il  faut  considérer; 
c’est  l'emprisonnement  d'un  général  nue  l'opinion 
publique  appelle  au  commandement  désarmées.  Il 
faut  qu’il  ait  donné  des  preuves  de.  son  amour  pour 
la  liberté,  qu’il  ail  eu  de  grandes  qualités,  qu’il  ait 
été  plein  de  l'enthousiasme  de  son  pays,  pour  avoir 
fixé  sur  lui  l’opinion  publique.  Son  autorité  serait 
affaiblie,  s’il  ne  lui  restait  un  moyen  de  se  justifier. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  la  marine,  qu’ils 
lient  eu  tort  ou  non,  ont  été  illégalement  emprison- 
nés. Si  un  corps  militaire  quelconque  avait  traité  de 
Jnêtne  les  officiers  municipaux,  quelle  indignation 
cet  événement  n’exciterait-il  pas  en  nous?  Nous  de- 
vons maintenir  la  police  du  royaume;  il  faut  que 
chaque  autorité  soit  respectée,  et  que  l'autorité  ci- 
vile soit,  comme  toutes  les  autres,  maintenue  dans 
scs  bornes. 

On  a insulté  par  des  huées  et  des  voies  de  fait  un 
général  et  des  officiers  à qui  l’on  n’impute  aucun 
abus  d'autorité....  Je  sais  que  dans  tous  les  lieux, 
dans  tous  les  temps,  des  généraux  ont  été  méconnus 
dans  les  assemblées  populaires.  Vous  savez  qu'Atmi- 
bal,  après  la  bataille  de  Zama....  (Murmures.  — Au 
fait!  s’écrie-t-on.)  Voulez-vous  des  exemples  plus 
rapprochés  de  nous?  C’est  sous  Louis  XIV,  en  160Î, 
que  le  maréchal  de  Luxembourg  fut  enfermé  à la 
Bastille  sur  un  simple  soupçon.  Que  dit  la  nation, 
que.  dit  l'armée,  en  apprenant  que  le  héros  de  Slcin- 
kerque,  de  Nerwinde  et  de  Fleurus  était  dans  les 
fers?  La  nation  lui  rendit  un  hommage  bien  flat- 
teur,... (Nouveaux  murmures.) 

Je  vous  rappelle  le  tendre  intérêt  que  la  nation 
française  prit  au  sort  d’un  héros  infortune,  que  le 
despotisme,  entouré  de  la  calomnie,  précipita  au 
fond  d'un  cachot,  lo  maréchal  de  Luxembourg,  en- 
fermé à la  Bastille  après  les  victoires  les  plus  écla- 
tantes, et  la  France  entière  demandant  un  héros  que 
la  violence  lui  avait  enlevé. 

Je  reviens  à M.  d’Albert.  Actuellement  un  officier 
français  a été  outragé.  Il  s’agit  d’une  ville  dans  la- 
quelle il  v a un  port  qui  coûte  un  milliard  a l’Etat. 
Nous  ne  devons  pas  être  indifférents.  Il  faut  délibérer, 
afin  que  les  troupes  nationales  vivent  en  paix  avec 
les  troupes  soldées.  Ce  serait  au  pouvoir  exécutif  à 
s’occuper  de  cette  affaire;  mais  le  pouvoir  exécutif 
se  trouvant  n une  si  grande  distance,  scs  ordres  ne 
seraient  peut-être  pas  exécutés. 

Il  y a ensuite  un  autre  moyen  : c’est  de  renvoyer 
la  cause  au  Châtelet;  mais  il  n’y  a pas  lieu  à ce  ren- 
voi, parcequ’il  n’y  a ui  conspirateur,  ni  crime  de  lèse- 
nation.  . 

Quel  est  donc  le  moyen  que  I Assemblée  doit  em- 
ployer? Il  est  tout  simple.  Je  suis  étonné  que  les 
citoyens  de  Toulon  n’y  aient  pas  eu  recours.  Je  ne 
demande  aucune  espèce  de  châtiment.  Tous  les  inté- 
rêts doivent  être  balancés  par  des  anges  de  paix. 
L’A»sciiil>lée  nationale  doit  improuver  les  violences 
et  les  insurrections  de  Toulon  ; elle  doit  engager  les 
officiers  municipaux  de  celte  ville,  comme  tuteurs 
de  In  cité,  à aller  prier  les  officiers  des  ports  de  la 
marine  à vivre  en  paix  avec  eux. 

La  discussion  est  ajournée,  et  l’Assemblée  levé  sa 


seance  pour  procéder  à la  nomination  d’un  prési- 
dent. 

SÉANCE  DU  2 JANVIER  AU  SOIR. 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  vien- 
nent présenter  leurs  respects  à l’Assemblée  au  sujet 
du  nouvel  an.  ... 

La  présence  des  chefs  civils  et  militaires  de  la  ca- 
pitale excite  de  vifs  applaudissements. 

Al.  le  maire  parle  la  parole:  «Messieurs  ^repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris  et  de  la  garde  na- 
tionale viennent  vous  offrir  leurs  hommages;  ils 
viennent  devant  vous  former  des  vœux  pour  la  con- 
servation de  la  patrie,  dont  les  destinées  reposent 
sur  vous.  Nous  avons  jusqu’ici  marché  par  des  tra- 
vaux pénibles,  nous  avons  vécu  entourés  de  dangers; 
mais  dans  ce  renouvellement  d’année,  dans  ce  re- 
nouvellement de  toutes  choses  un  jour  plus  beau  va 
luire;  une  espérance  qui  s'accroît  sans  cesse  fortifie 
notre  courage,  la  loi  commencée  s'achève  sans  cesse 
entre  vos  mains,  et  lorsque  la  loi  tout  entière  exis- 
tera, la  France  sera  sauvée,  et  nous  commencerons 
à vivre.  Jusque-là  nous  attendons  la  vie,  et  nous 
l’attendons  de  vous;  mais  cette  loi,  dont  une  partie 
n'est  pas  encore  dictée,  dont  une  partie  est  encore 
renfermée  dans  votre  sagesse,  nous  la  respectons 
même  avant  que  votre  génie  fait  produite. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES, 

Académie royale demi stotE.  — Dema'n,5,  Orphée  et 
Eurydice  de  Gluck;  et  le  Premier  Navigateur,  ballet  de 
Garde). 

Tiiratrede  la  Nation.  — Les  comédien*  français  or- 
dinaire* du  mi  donneront,  aujourd'hui  4,  la  première  rc- 
pi  formation  de  l'Honnete  criminel,  drame  en  cinq  actes  et 
en  vers  ,ct  l'Epreuve  réciproque,  comédie  en  un  acte,  en 
prose,  demain  5,  la  deuxième  représentation  du  lierai (f  E- 
pimenûte  à Paiis,  ou  les  l' tiennes  delà  liberté. 

Thé  aux  Italien.  — Aujourd'hui  4,  Alexis  et  Justine ; 
rt  tes  Deux  Petits  Savoyard *;  demain  5,  le  Souper  de 
la  Famille,  cl  Uandre,  comédie.  Jeudi  7,  la  dix-huitième 
représentation  de  llaoul  de  Créqui, 

TMKtThE  db  Monsieur. — Aujourd’hui  4,  Ilelàehs.  Le 
public  est  prévenu  qu’en  attendant  la  construction  d'une 
nouvelle  salle,  l’ouverture  provisoire  de  ce  spectacle  se  fer» 
incessamment  dans  l'ancienne  salle  des  Variétés,  foire  St- 
Germain, 

Panthéon,  — Il  n'existera  plus  sous  cette  dénommlna- 
tion;  on  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portiqub 
Français  ou  Cub  de  la  Révolutiou,  conformément  au 
prospectus  qui  a paru  dans  le  public.  S’adresser,  pour  sou- 
scrire, cliei  MM.  Potiers  et  Giiard,  notaires,  I»*  premier 
quai  des  Auguslins,  et  le  deuxièmr  rue  des  Prouvaires. 

Tuéatcedi.'  Palajs-Rotau  — Aujourd’hui  4»  Lee  cent 
Louis,  comédie  en  un  aclc;  la  prémière  représentation  du 
Marchand  Provençal,  en  deux  actes»  et  la  Nuit  aux  Aven- 
tures, ou  les  deux  Morts  virants,  en  trou  actes,  en  atten- 
dant la  première  représentation  de  la  Journée  de  Louis 
XII,  comédie  en  trois  ados. 

Petits  comédiens  de  S.  A.  B.  Mgr  lbccvte  de  Beau- 
jolais. — Aujourd'hui  h,  la  Croisée,  comédie  en  deux 
actes  ; la  I cuve  Espagnole,  en  un  acte;  et  le  Faux  Ser- 
ment,  opéra  bouffon  en  deux  actes.  _ 

Grands  danseir»  du  roi.  — Aujourd’hui  4,  Les  visites 
du  jour  de  l’.4n,  pièce  en  un  acte»  Henri  IF  à Meulan, 
après  la  bataille  d’Ivry,  en  deux  actes;  Gusman  d’Alfa- 
rache,  aussi  en  deux  actes,  la  Ceinture  Merveilleuse , en 
nu  acte,  et  le  Diable  Boiteux,  pantomime  en  quatre  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entre- 
actes. 

Ambicc-Comiqib.  — Aujourd’hui  4,  L'Artisan  Philoso- 
phe, pièce  en  un  acte;  les  El  rennes  l'illagroises,  aus*ien 
un  acte;  la  Bonne  Scrur  ou  Elle  en  avait  besoin,  cl  ta  Fête 
du  Grenadier , pautomime  en  un  acte,  avec  des  divertisse- 
ments. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  monde  de  Vienne,  le  46  décembre,  que  le  prince 
de  llohciilulie  reste  à Krotosva,  où  il  a établi  son  quartier 

éMrer. 

On  assure  que  la  place  de  Braîlow  s'est  aussi  rendue  aux 

Russes. 

RUSSIE. 

De  Peterabourg , te  4*r  décembre.  — Le  25  novembre, 
la  N-  wa  s*e>t  piisc  de  glace  : celle  rivière  a été  navigable 
pendant  deux  cent  neuf  jours. 

L'amiral  Ktusc,  écrit-on  de  Cronstadt , y est  revenu 
avec  son  escadre,  où  est  aussi  arrivée  une  partie  de  celle 
de  l'amiral  Tscliitschagofl;  le  reste  de  celle  escadre  hiver- 
nera à Revel  : trois  vaisseaux  de  ligue  de  ces  deux  escadres 
''pt  péri. 

DANEMARCK* 

De  Copenhague , le  42  décembre.  — Le  roi  a agréé  le 
nouveau  plan  militaire  proposé  par  le  maréchal  prim  e de 
Hesse,  qui  préside  actuellement  le  collège  des  généraux. 

Les  douze  quartiers  de  celte  capitale  ont  fourni  aux  sub- 
sides de  guerre  la  somme  de  175,329  rixdalcrs  : la  part 
que  les  employés  ont  donnée  n'est  pas  comprise  daas 
celte  somme. 

SUÈDE. 

Ve  Stockholm,  le  8 décembre.  — Le  roi , de  retour  dans 
ectte  capitale,  a repris  loi-môme  le  soin  de  son  gouverne- 
ment. La  régence  établie  pendant  sou  absence  a été  dé- 
chargée de  sis  fonctions.  Elle  élail  composée  de  six  per- 
sonnes, savoir  : de  S.  F.  le  sénateur  et  rciclis- drost 
(grand  sénéchal  du  royaume)  comte  de  Wachlmcisler  ; 
S.  K.  le  sénateur  comte  de  Beckfriis;  S.  E.  le  sénateur  et 
grand-maitre  de  la  uiuitnn  du  roi,  comte  de  Bonde;  le 
président-comte  de  Munrk  ; le  liculcnanl-général  baron  de 
Zogc,  de  Manlruffcl,  et  le  baron  de  Ruulh,  secrétaire  d’Etat, 
ayant  le  département  de*  finances. 

Le  roi  a témoigné  au  chef  de  la  régence,  le  sénateur  et 
reichs-dro»t  comte  de  Wachtineisler,  sa  satisfaction  de 
la  manii  rc  dont  la  régence  s'est  acquittée  de  l’administra- 
tion qui  lui  avait  été  conCéc  par  intei  im.  Le  roi  a de  même 
témoigné  son  approbation  au  baron  de  Ruulh,  qui  a rem- 
pli avec  succès  les  devoirs  toujours  difficiles  de  sa  place, 
mais  d'une  nature  plus  importante  encore  dans  un  temps 
où  la  guerre  et  ses  suites  augmentent  beaucoup  les  dé- 
penses. L’intelligence  et  le  zèle  de  ce  ministre  des  finances 
pendant  celte  époque  n'ont  fuit  qu'augmenter  et  raffermir 
encore  la  confiance  dont  S.  M.  l'a  toujours  honoré. 

PRUSSE. 

De  Berlin , te  15  décembre. — Le  roi  a élevé  le  baron  de 
Keüer  à la  dignité  de  comte.  Ce  ministre  vient  de  partir 
pour  sa  destination  en  Hollande. 

Le  prince  do  Nassau- Ursiugue  passe  du  service  de  Prusse 
è celui  des  Etals-Généraux,  avec  le  grade  de  général  d’iu- 
fantcric. 

l/edi t du  8 novembre  4786,  donné  pour  réprimer  la  dés- 
obéissance  des  sujets  envers  leurs  scigncuis  et  les  li  ibu- 
niui,  sua  publié  et  affiché  de  nouveau  arec  quelques 
additions  On  s'occupe  aus>i  à faire  une  nouvelle  loi  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  contre  b mile. 

On  dit  que  le  roi  se  propose  de  mettre  en  vigueur  l'an- 
cienne régie. 

POLOGNE. 

De  Varsorle,  le  42  décembre.  — 11  ne  parait  plus  dou- 
teux que  la  république  ne  renonce  nu  système  de  neutra- 
lité; depuis  longtemps  il  y a dans  la  diète  deux  parti*.  L'on 
il  l’autre  oui  employé,  pour  soutenir  leur  opinion»  les 
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mêmes  amies  ont  fait  valoir  les  memes  rai-ons.  L'indépen • 
dance  polonaise  exige  que  l'on  s’en  tienne  à la  neutralité; 
l'indépendance  polonaise  exigeait  contraire  que  la  neutra- 
lité ces^e.  Le  parti  qui  maintenant  favorise  une  alliance 
avec  la  Pru>sc  fait  valoir  aujourd'hui  les  motifs  qu'il  a lui- 
mémo  développés,  au  commencement  de  la  guerre,  contre 
ur.e  alliance  avec  les  Russes.  C'est  l'opinion  qui  domine 
dans  la  députation  des  affaires  étrangères,  occupée  depuis 
longtemps  à arranger  un’tr  ai  lé  avec  Sa  Majesté  prussienne. 
Les  dernières  nouvelle»  que  nous  avons  reçues  directement 
de  Pologne  et  que  nous  avons  insérées  dans  le  premier 
numéro  de  cette  année,  confirment  qu'une  alliance  avec  la 
Prusse  est  déjà  très  avancée.  Le  prince  Jablono*  ski  est  parti 
le  30  novembre,  avec  la  qualité  de  chargé  d'affaire»  de  la 
république  5 Berlin,  d'où  l'envoyé  de  Pologne,  le  prince 
Czartoryskl»  était  revenu...  De  là,  «ans  doute,  cette  der- 
nière lettre  que  le  roi  de  Prusse  a écrite  le  10  décembre  & 
son  ministre  à Varsovie,  qui  a été  communiquée  officielle- 
ment à la  diète,  et  dont  nous  avons  rendu  compte. 

Déjà  le  gouvernement  a donné  des  ordres  à la  commis- 
sion de  guerre,  pour  établir  des  magasins  et  disposer  un 
cnrp»  de  troupes  à entrer  en  campagne.  La  cour  de  Prusse 
a fait  aussi  dépareilles  dispositions  «lacs »rs  Etats,  et  l’on 
vient  d'apprendre  que  l’empereur  a donné  des  ordres  au 
gouvernement  de  Léopol,  pour  que  l’on  s’y  dispose  à y 
n ccvoir  un  certain  nombre  de  régiments  qui  doivent  entrer 
en  Galicie.  Ce  corps  de  troupes  consistera  principalement 
en  cavalerie. 

Une  étincelle  recueillie  avec  soin  dans  celle  province  v% 
peut-être  servir  de  prétexte  à allumer  un  nourcau  foyer 
«le  guerre...  Des  bandits,  que  l'on  dit  être  des  soldats  po- 
lonais, ont  commis  quelques  pillages;  on  assure  que  Sa 
Majesté  impériale  a déjà  envoyé  vers  la  république  «le  Po- 
logne, pour  demander,  en  termes  de  manifeste,  satisfaction 
d'une  violation  de  territoire. 

Les  troi»  cent*  hommes  que  le  comte  Potocki,  écbanson 
«le  Li<  honnie,  a offrit  s à la  république,  ont  été  acceptés  et 
incorporé*  dans  les  régiments. 

Sept  puîks  de  troupes  russes  forment  une  ligne  le  long 
du  Dniester»  depuis  Kiovv, 

ALLEMAGNE, 

De  Vienne,  te  16  décembre.  — Un  billet  de  la  main  de 
l'empereur,  adressé  à la  chambre  de  Hongrie,  suspend 
jusqu’à  nouvel  ordre  dans  ce  royaume  l'opération  d’arpen- 
tage pour  le  nouveau  plan  d'imposition. 

On  travaille  dans  les  frontières  de  la  Bohême,  pour  le* 
mettre  dans  un  bon  état  de  défense. 

Des  avis  de  la  Hongrie  appicnnent  que  la  plupart  des 
troupes  ont  pris  les  quartiers  d'hivert  II  est  tombé  prodi- 
gieusement ne  neige  dan»  plusieurs  parties  de  ce  royaume, 
et  le  froid  y est  devenu  très  rigoureux. 

De  Liège.  — Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  plus  petit 
fait  a de  l'importance.,.  On  nous  mande  d’Herve  que  les 
habitants  n'ont  point  à se  plaindre  des  troupes  mun-tè- 
ricnnes.  On  se  loue  même  de  la  bonne  discipline  cl  de  la 
bonne  conduite  du  soldat.  Le  bourgeois  s'était  d'abord  re- 
fusé à recevoir  ces  troupes;  il  a cédé  à des  instances;  il 
s’aperçoit  qu’il  y a une  grande  différence  entre  loger  de* 
soldats  par  force  ou  par  complaisance;  et  ces  troupes, 
comme  si  elle  voûtaient  se  justifier  des  soupçons  d’après  les- 
quels on  leur  interdit  l'entrée  dans  le  pays  de  Liège,  pa- 
raissent annoncer  «les  sentiments  bieu  contraires  à leur 
destination.  Quand  ils  ont  appris  la  querelle  qui  a eu  lieu 
dernièrement  entre  les  bourgeois  de  Liège  et  le*  Prussien?,, 
ils  n'out  pas  manqué  de  dire  que  ce  malheur-là  ne  serait 

point  arrivé  avec  les  Munstérien» Ce  commencement 

d’émulation  parmi  les  satellites  du  pouvoir  arbitraire  nV*4 
point  une  chimère;  il  donne,  quoi  qu'on  puisse  en  dire, 
quelque  espérance. 

La  chambre  de  Welzlar  ne  change  n!  d'intention,  ni  do 
style  ; elle  a rendu,  le  4 de  ce  mois  un  nouveau  décret  qui 
est  tout  entier  de  formule  et  de  routine.  Le  tribunal  «acté 
de  l’empire  traite  avec  un  dédain  suprême  les  très  humbles 
suppliques,  les  représentations  très  respectueuses  qui  ont 
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fié  faite»  et  renouvelée*  nom  des  trois  Etals  do  paya 
de  Lit'^e.  Il  réprimande  Is  chefs  actuels  du  peuple  liè- 
('i-ois  de  leur  hardiesse  à chercher  un  médiateur  parmi  les 
trois  ministres  directoriaux,  quoiqu'ils  aient  été  envoyés 
pour  employer  les  moyens  de  conciliation.  Le  décret  de  la 
sacrée  chambre  impériale  défend  aux  Liégeois  de  trouver 
dans  S.  M.  prussienne  un  défenseur.  Il  ordonne  que  l'on 
saisisse  les  chefs  et  les  auteurs  de  la  rébellion,  et  prononce 
que  tout  doit  sur-le-champ  rentrer  dans  l’ordre  ac- 
coutumé. 

Cet  ordre  est  venu  : les  ministres  directoriaux  de  Mun- 
slc  r et  de  Julien  ont  cherché  à s'entendre  avec  le  conseil 
privé  du  prince-évéque,  pour  imposer  au  magistrat  de 
Liège:  mais  ce  magistrat  a répondu  sur-le-champ  par  la 
déclaration  suspensive  du  directuiie  de  ('.lèves.  Cette  dé- 
marche a i assuré  de  nouveau  les  Liégeois;  et  le  m nislrc 
de  Prusse,  M.  de  Dohm,  prétendant  qu'un  négociateur 
doit  négocier,  et  un  conciliateur  concilier,  s’est  tenu,  non 
pas  à la  lettre,  mais  à l'esprit  du  décret  de  la  chambre  sa- 
crée de  l'Empire.  C'est  sur  ce  principe  de  pacification  que 
M.  de  Dohm  a fait  publier  la  déclaration  suivante  : 

« La  chambre  impériale  de  Wetzlar  ayant  rendu,  le  4 
décembre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  nouveau  décret, 
qui  confii me  absolument  le  ptemicr  mandat,  et  prescrit 
encore  des  procédures  plus  sévères,  les  dindoirts  de  Mun- 
ster et  de  Julieis  ont  donné  sans  délai  un  décret  en  consé- 
quence; mais  le  ministre  du  diiectoire  de  Clève»  n'y  a pas 
pris  la  moindre  part;  ce  qu'il  a mime  déclaré  aux  Etats 
de  Liège,  en  alléguant  qu’il  avait  cru  nécessaire  de  de- 
mander encore  de*  instructions  ultérieures  du  roi,  son 
maître,  sur  le  contenu  de  ce  nouveau  décret  de  la  rhambie 
impériale.  On  peut  être  bien  persuadé  que  le  roi  nesc  dé- 
pan  ira  aucunement  de  se*  principes  annoncés,  et  qui  ten- 
dent à rétablir  d'une  manière  solide  la  tranquill  té  du 
pays,  ainsi  qu'à  assurer  au  prince  la  joui'sance  non  inter- 
rompue de  «es  droiU.consliiutknmels.  Le  chemin  tracé 
par  la  ri  solution  du  directoire  de  Cli  ves,  en  date  du  2(5 
novembre,  a produit  jusqu'ici  tout  le  bien  qu'on  pouvait 
m attendre:  elle  a prévenu  une  combustion  généialert 
des  malheurs  d’ailleurs  inévitables  ; elle  a maintenu  la  plus 
parfaite  tranquillité  dans  la  grande  ville  de  Liège,  où  l'on 
a absolument  déposé  les  cocardes  oui  tenaient  si  fort  à 
cœur  au  peuple;  exemple  suivi  déjà  par  tout  le  pays.  Si  le 
magMrat  de  la  capitale  y a mis  quelque  obstacle  dans  le 
commencement,  cela  n’est  venu  que  d’un  malentendu  et 
d’une  suite  de  la  crainte  que  la  publication,  faite  clan- 
destinement pendani  la  nuit,  parle  conseil  du  prince,  ne 
parût  déroger  au  droit  du  magistrat  de  faire  seul  des  pu- 
blications dans  l’enceinte  de  la  ville.  En  généra),  le  peuple 
liégeois  tient  une  conduite  digne  de  la  protection  dont  un 
grand  monarque  l'hnnore.  On  est  aussi  très  content  de  la 
bonne  discipline  des  troupes  prussiennes  et  palatines.  Les 
Munstériens  ne  «ont  pas  entrés  dans  le  pays  de  Liège  ; mais 
ils  se  sont  arrêtés,  par  les  ordre*  de  leur  souverain,  dans 
celui  de  l.imbourg  «ulrichien  : l’électeur  de  Cologne  n’a 
pas  voulu  les  laisser  employer  dans  l’expédition  liegeoi«e. 
en  conséquence  de  principes  qu'il  n’a  pas  voulu  approu- 
ver : ils  doivent  garantir,  en  attendant , le  pays  de  l.im- 
bourg contrôles  incursions  des  patriotes  brabançon*,  pour 
lequel  but  on  lui  avait  déjà  demandé  quelques  secours  d 
la  part  du  gouvernement  de  Bruxelles.  C'est  là  la  simph 
raison  de  la  séparation  des  Munstériens,  et  il  n’a  jamais 
existé  aucune  contestation  entre  les  trois  directoires,  que 
celle  causée  par  la  di(Té<ence  d’avis  dans  le  maniement  de 
cette  affaire  délicate.  Munster  et  Juliers,  en  voulant  suivre 
la  lettre  du  décret  de  Welilar,  auraient  ab-olument  op- 
primé un  parti  qui  constitue  presque  tonte  la  nation . 
tandis  que  Elèves  a préféré  la  voie  de  la  douceur,  de  la 
modération,  et  des  moy  ens  adaptés  aux  circonstances,  dont 
la  justesse  a été  parfaitement  prouvée  par  les  événements. 
Il  serait  fâcheux  que  les  cours  de  Bonn  et  de  Munich  per- 
sistassent dans  leur  refus  de  s’unir  à celle  de  Berlin,  pour 
aller  conjointement,  à un  but  aussi  équitable  et  si  abso- 
lument nécessaire  dans  les  conjonctures  critiques  du  mo- 
ment. • 

Il  e«t  à remarquer  que  la  cour  de  Bonn  désavoue  l’ar- 
tlrle  qui  la  concerne  dans  le  décret  de  la  chambre  de 
Welilar.  Les  troupes  munstériennes,  dit-elle,  ne  sont  point 
venues  s'établir  dans  le  Limlionrg  pour  mettre  ce  pays  à 
l’abri  de*  patriotes  brabançons;  et  le  général- major  barao 


de  tfenge,  qui  le*  commande,  • reçu  l*ordre  de  publi-  r 
dans  tou*  les  papier*  le  désaveu  de  sa  cour.  Ses  expression* 
sont  positive*.  Il  a déclaré  que  les  troupes  muu-iér  jeunes 
n'étant  venues  que  pour  le  rétablissement  d**  affaires  de 
Liège,  elles  ne  s’opposaient  aucunement  à l’entrée  des 
Brabançons  dans  le  Limbourg.  — Cette  contradiction  est 
très  remai quahle.  Elle  e>t  d'abord  dans  lV«prit  du  droit 
public  d'Allemagne;  et  d’ailleurs  elle  est  conforme,  de 
part  et  d'autre,  au  grand  principe  de*  grands  maîtres, 
• qu’il  faut  toujours  agir,  en  politique,  d'apréa  leacircon* 
itoncea.  » 

Nous  avons  rapporté  (au  n*  34  ^ la  lettre  de  M.  de  Dohm, 
ministre  prussien,  au  prince- évêque.  Voici  la  réponse  de 
t'évéque-souverain.  Nous  la  rapportons  sur  la  foi  des  ga- 
zette* étrangères;  mais  nous  «unîmes  en  droit  de  nous 
attendre  à voir  paraître  un  désaveu  de  la  part  du  prince- 
évéque.  D puis  que  S.  E.  a désavoué  sa  lettre  à son  agent 
M.  Zvvicrlcin,  nous  sommes  toujours  en  transe*. 

Lettre  du  prince-évéque  de  Liège . 

« Monsieur,  en  réponse  à la  lettre  que  vous  avex  eu  la 
l oulé  de  m’écrire  le  30  novembre  dernier,  je  dois  remon- 
ter au  jour  de  l'insurrection  manifestée  dans  ma  capitale, 
pour  vous  éclairer  sur  la  vérité  nue  des  choses.  Le  18  août 
au  matin,  les  insurgeuls,  associes  d'ouvriers  tous  armés, 
montèrent  à l'Iiôtcl-cle-v  ille ; ils  déposèrent  la  magistrature 
régente,  et  il  fut  dans  cet  instant  procédé  à la  nomination 
di  s nouveaux  magistrat* , par  des  gens  de  la  lie  du  peuple, 
et  payés  à cet  effet  pour  proclamer  cette  élection , qu’on 
avait  eu  soin  de  préparer  et  concerter  auparavant.  Le  même 
jour  après  midi,  je  me  v is  assailli  de  toutes  parts  dans  mon 
château  de  Seraing,  par  une  multitude  de  gens  munis  de 
toutes  sortes  d’a»  mes  ; je  fus  forcé,  en  me  livrant  à ta  merci 
des  chefs  de  la  révolution  et  de  tout  le  monde,  de  venir  le 
soir  à Liège,  et  de  me  rendre  à l'hôtel-de-ville,  pour  op* 
prouver  et  confirmer  aveuglément,  par  ma  signature,  de* 
clio-cs  de  la  plus  grande  importance,  faites  san*  mon  con- 
sentement bl  le  concours  indispensable  de  mon  autorité,  ef 
sans  l'aveu  et  l'interpellation  de  la  cité  ou  de  ses  repré- 
sentants. Dès  les  premiers  moments  de  cette  révolution, 
j'éprouvai  que  ma  liberté  était  gênée;  je  pressentis  aussi 
que  je  me  verrais  à la  suite  obligé  de  céder  à des  choses 
très  essentielles  par  leurs  suites  nécessaires.  Ces  motifs  me 
déterminèrent  à abandonner  pour  un  certain  temps  mon 
pnvs;  mais  craignant  que  cette  démarche  ne  fût  la  cause 
d'un  grand  trouble  dans  ma  capitale,  et  pour  éviter  les 
malheurs  et  les  dangers  que  mes  fidèles  sujets  pouvaient 
courir,  je  lis,  dans  ce  moment  critique,  la  déclaratoire  du 
26  août.  Ces  reconnaissances  forcées  ont  été  rejetées  et 
considérées  comme  nulle*  et  insuffisante*  par  la  sacrée 
chambre  impériale  et  par  les  deux  lettres  déhortatoires  ch# 
très  sérénosime*  princes  directeur».  Je  vous  crois,  mon- 
s'eur,  trop  juste  pour  mettre  en  question  la  validité  et  lé- 
gitimité de  l'a|>probalion  et  reconnaissance  que  j’ai  dû 
faire  des  différents  actes  oppressifs,  violents  et  destructifs 
de  la  paix  publique,  dans  des  temps  d'effervescence,  de 
désordre  et  de  licence,  d'après  les  raisons,  et  surtout  ap» 
pnyé  de  la  promesse  d’exécution  plénière  de  l’arrêté  de  lu 
chambre  impériale,  consignée  dans  la  lettre  de  Sa  Majesté 
pru«sienne,  qu  elle  a daigné  m’écrire  le  2 novembre  der- 
nier. Cette  exécution  prompte  et  efficace  est  un  acte  do 
justice  que  j’ai  droit  de  solliciter;  et  cependant,  monsieur, 
loin  de  pouvoir  être  considérée  comme  un  acte  préparatoire* 
à l’exécution,  elle  semble  importer  une  sentence  absolu- 
toire en  faveur  des  séditieux,  et  définitive  dans  presque 
tous  les  points  de  leur  pétitions,  et  die  porte  aussi  atteinte 
à mon  autorité  et  k mes  droits  régaliens,  dont  la  connais* 
Mince  n’appartient  qu'aux  tribunaux  suprêmes  de  PBm 
pire.  — Permettez  que  j«*  vous  observe,  monsieur,  quant  » 
la  cause  originelle  de  mes  lettres  conTocatoires,  datées  <U 
13  août,  que  mes  Etats  ont  été  convoqués  antérieurement 
à l'insurrection,  et  que  je  n'enlendai*  appeler  qu«  les 
bourgmestres  des  villes  de  mon  pays,  légalement  établis  ù 
ce  temps,  formant  mon  tiers-état.  Mes  dernières  lettres  du 
15  octobre  et  du  7 novembre  dernier,  aux  Etats,  prouvent 
évidemment  que  je  considère  le  tiers-état  moderne,  pré- 
sent à l'assemblée,  comme  iuconstitulionuel  et  sans  exi- 
stence légale.  Cela  suffira  pour  vous  prouver  que  je  n'al 
pas  entendu  de  convoquer  les  régences  de  mes  ville»,  for- 
mée* par  voie  de  fait  et  d’autorité  privée,  luira Uialcutent 


après  la  révolution.  J’aperçois  ainsi  avec  peine  que  tous 
faites  une  attention  marquée  aux  re  ircscnla  lions  des  dé- 
putés de  mes  pr.  tendus  trois  Etals  : vous  u’avez  pas  trouvé 
bon,  monsieur,  de  me  communiquer  vos  doutes  avant  de 
publier  votre  déclaratoire,  quoique  vous  avez  été  d'un 
sentiment  différent  des  deux  u res  ministres  directoriaux  j 
je  suis  sensiblement  alTecté  «le  voir  que  votre  déclaratoire 
solitaire  ne  peut  se  concilier  avec  li  s jugements  de  la  sa- 
crée chambre  impériale,  et  vos  propres  lettre*  déliorta- 
loirc*,  émanées  du  baut-direcloire,  sous  les  dates  des  10 
el  30  octobre  dernier,  dans  une  affaire  si  importante  pour 
l'Empire  en  général,  et  si  désastreuse  pour  moi  et  mes 
fidèles  sujets,  qui  constituent  la  plus  grande  et  principale 
partie  de  la  nation,  et  dont  les  sentiments  réels  vous  sont 
inconnus,  pareeque  le  despotisme  exercé  par  les  insur- 
gents,  depuis  le  moment  de  leur  usurpation  de  la  régence, 
1rs  a soumis  à une  contrainte  continuelle,  dans  laquelle 
ils  ont  été  retenus  par  la  crainte,  les  menaces  et  les  vexa- 
tions. Des  motifs  aussi  puissants  me  donnent  lieu  d'atten- 
dre de  vos  principes  de  justice,  que  vous  ordonnerez  uni- 
formément la  parition  aux  décrets  de  la  sacrée  chambre 
impériale.  L'exécution  en  est  indispensable  pour  ramener 
l'ordre  public  et  maintenir  la  constitution  germanique. 
Ces  préalables  nécessaires  étant  remplis,  je  me  prêterai 
avec  empressement  aux  sacrifices  que  le  bien-être  et  l'inté- 
rêt général  requerront.  Le  bonheur  public  sera  toujours 
l'objet  de  mes  vœux,  et  je  ne  mettrai  jamais  d'opposition 
aux  choses  utiles  el  avantageuses  qui  me  seront  oroposées 
selon  l’ordre. 

* Vous  me  parlez,  monsieur,  de  l'abolition  du  réglement 
de  l'an  1684,  qui  fait,  dites-vous,  le  grief  de  la  nation. 
L'on  a cherché  4 vous  induire  en  erreur;  ce  réglement  ne 
concerne  que  ma  capitale:  je  vous  prie,  monsieur,  de 
considérer  que  son  abolition  touche , selon  la  nature  des 
choses,  la  cité  entière,  ou  scs  représentants,  et  nullement 
quelques  factieux,  chefs  de  l'insurrection,  et  leurs  adhé- 
rents, qui,  avant  cette  époque,  ne  m'avaient  en  aucun 
temps  fait  des  représentations  ui  communiqué  aucunes 
plaintes.  Ledit  réglement  n’a  été  porté  que  pour  obvier 
aux  excès  et  désordres  qui  avaient  lieu  à chaque  rénova- 
tion magistrale,  depuis  l'instant  où  les  princes  de  Liège 
avaient  accordé  au  peuple  le  choix  de  leurs  magistrats  ; ce 
réglement  a toujours  été  regardé  comme  la  base  de  l’ordre 
et  de  la  tranquillité  dans  les  élections  magistrales,  el  il  a 
d'ailleurs  été  porté  en  suite  des  sentences  impériales,  et 
même  des  supplications  des  citoyens;  ainsi  il  ne  peut  être 
considéré  comme  inconstitutionnel  et  illégal. 

* Cependant,  lorsqu 'après  des  résultats  bien  réfléchis 
et  judicieux,  et  procédunt  du  bon  esprit  public,  d’une  vo- 
lonté libre  et  générale,  il  sera  reconnu,  par  la  cité  ou  ses 
représentants,  du  bien-être  commun  et  de  son  avantage 
de  former  soit  un  plan  nouveau  de  municipalité,  soit  des 
changements  à l'é  lit  de  1684,  j'accéderai  toujours  avec  un 
vrai  désir  aux  proposition*  sages  qui  me  seront  faites,  en 
consultant  sur  ces  objets  mon  chapitre  cathédral.  Toutes 
ces  cho<cs  mûrement  pesées,  jointes  à d'autres  raisons 
qu'il  serait  trop  long  de  détailler  dans  une  lettre,  et  no- 
tamment les  recez  réitérées  de  mon  chapitre  cathédral, 
comme  Etat  primaire,  de  ne  pouvoir  consentir  à une  mé- 
diation solitaire,  je  suis  intimement  convaincu  que  je 
manquerais  essentiellement  à l'empereur,  à l’Empire,  4 la 
chambre  impériale,  aux  séréuissimesprinces  directeurs,  4 
mon  chapitre  cathédral,  fc  mon  bon  peuple,  et  h moi- 
même,  si  je  cédais  4 la  proposition  que  vous  me  faites  de 
me  conformer  à voire  déclaratoire.  Du  reste,  je  vous  assure, 
monsieur,  que  la  parition  ordonnée  étant  accomplie,  tant 
à la  satisfaction  de  la  sacrée  chambre  impériale  et  des  sé- 
rénissimes  princes-directeurs  qu'à  la  mienne,  mon  cour 
paternel,  mun  amour  de  l'humanité  et  me*  sentiment»  de 
uonté  et  d’équité  dirigeront  et  seront  le  mobile  principal  de 
ma  conduite  et  de  mes  résolutions.  ■ 

Si  quelques-uns  de  nos  lecteurs  n'ont  pas  bien  saisi  le 
véritable  motif  de  l'insurrection  liégeoise,  et  surtout  si 
quelques  âmes  timorées  conservent  une  sorte  d'inquiétude 
sur  la  conduite  des  Liégeois  envers  un  prince  qui  est  un 
évêque,  nous  croyons  que  le  fait  suivant  peut  tout  d’un 
coup  éclairer  el  rassurer  Ica  consciences. 

Les  moines  et  les  prêtres,  après  s’être  concertés  avec  te 
conseil  priré  du  prince~érrque , rl  fait  consulter  secrète- 
ment S.  E.  même,  comme  c'est  l'usage  dans  les  circou- 


•ta&etverrtfqries  et  politiques,  ont  publié,  comme  de  pre- 
mier mouvement  et  par  inspiration,  la  supplique  que 
toici* 

« Monseigneur,  des  sujets  fidèles,  qui  n'attendaient  que 
le  moment  favorable  d’oser  faire  éclater  leur  attachement 
respectueux  à la  personne  sacrée  de  V,  A.,  leur  obéissance 
aux  lois,  leur  adhésion  à la  constitution  heureuse  sous  la- 
quelle ils  avaient  le  bonheur  de  vivre,  viennent  offrir  à 
leur  prince  chéri  leurs  hommages  cl  leurs  vieux.  — Dai- 
gnez, monseigneur,  ne  point  nous  confondreavec  vos  sujets 
coupables,  qui  nous  ont  forcés  à nous  revêtir  des  signes  de 
leur  rébellion.  Si  nous  avons  paru  adopter  un  moment 
leurs  erreurs,  c'était  pour  garantir  no9  personnes  des  in- 
sultes; c’était  enfin  pour  maintenir  l’ordre  dans  le  désor- 
dre même,  el  nous  épargner  une  partie  des  maux  tou- 
jours inséparables  de  l'anarchie.  — Votre  Altesse  ne  sait 
que  trop  de  quels  excès  n’est  point  capable  une  population 
aveugle,  séduite  par  quelque*  séditieux  qui  savaient  flatter 
et  son  amour-propre  et  son  prétendu  intérêt  Que  de 
ruses  I que  d’impostures  n’ont  point  employées  les  mêmes 
hommes,  pour  prolonger  l’erreur  de  ce  malheureux  peu- 
ple et  retarder  leur  chute!  Exhortations,  décrets  de  l'Em- 
pire, marche  des  troupes,  tout  lui  a été  caché  jusqu’à 
cette  époque.  Voilà  comme,  par  la  plus  criniim  Ile  des  tra- 
hisons, des  usurpateurs  de  l'autorité  provoquent  une  ven- 
geance qui  n’est  que  trop  méritée,  attirent  une  toute  de 
maux  sur  leurs  concitoyens,  et  plongent  toute  une  ville* 
déjà  si  obérée,  dans  la  plus  affieuse  misère. 

«Si  la  punition  ne  pesait  que  sur  les  coupables,  l'ou- 
trage est  si  atroce,  que  nous  n’oserions,  prince  juste,  mal- 
gré la  boulé  de  votre  cœur,  implorer  leur  grâce;  mais  le 
citoyen  abusé,  mais  le  citoyen  innocent  va  payer  pour  Ici 
criminels; daignez  donc,  monseigneur,  par  un  effet  de  celte 
clémence  si  indignement  méconnue,  détourner  de  votre 
ville  de  lluy  une  paitie  des  maux  que  nous  n'avons  que 
trop  mérités,  et  agréez  pour  garants  de  son  repentir  et  leur 
fidé'iié,  et  le  serment  que  nous  faisons  d’être  et  de  demeu- 
rer fidèles  à Votre  Altesse,  soumis  aux  ordres  et  aux  dé- 
crets de  l’Empire,  et  attachés  à l’ancienne  constitution, 
dont  nous  demandons  le  rétablissement,  laissant  à la  sa- 
gesse de  Votre  Altesse  el  de  scs  Etats,  légalement  assem- 
blés et  conslitués,  le  soin  de  remédier  aux  abus  qui  pour- 
raient s’y  être  glissés  • C’est  la  grâce,  etc  ( fmen.) 

S’ensuivent  soixante  signatures  des  (soi-di«anl)  plus  no- 
tables de  la  ville  de  Huy,  le  général  des  Croisière  à la 
tête. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — De  Boston , dans  la  ISuueelle-Anfjle- 
terre.  — Le  major  llardin,  parti  avec  deux  cents  volon- 
taires du  district  de  Kentucky  pour  une  expédition  qui 
intére-snil  la  sûreté  de  cet  Etat,  n’a  malheureusement  pas 
réussidnns  ce  projet  patriotique;  il  a même  eu  beaucoup 
de  peine  à effectuer  sa  retraite.  Le  brave  oflicier  avait  re- 
monté avec  sa  petite  troupe  des  cataractes  de  l'Ohio  à la 
rivière  Blanche,  pour  détruire  quelques  villages  indiens 
qui  servaient  de  retraite  aux  sauv.ig.-s,  dont  1rs  incursions 
nous  désolent;  il  ne  s'est  pas  trouvé  assez  en  lorce;  il  n'a 
pas  même  pu  donner  le  moindre  secours  aux  troupes  des 
Méamiv,  nos  alliés,  bloqués  en  ce  moment  par  le*  autres 
Indiens.  Ce  qu'il  y a de  plus  fâcheux,  c'est  qu’il  lui  a été 
également  impossible  de  nous  assurer  la  possession  de» 
ports  de  l'Ouest,  seule  barrière  pour  les  établissements  du 
Misslssipi,  sur  lesquels  il  n'est  que  trop  facile  aux  sauvages 
de  se  jeter.  Notre  petite  armée  a couru  tous  les  dangers 
imaginables  dans  une  marche  de  trois  semaines;  elle  a, 
trouvé  des  partis  nombreux  d'indiens  qui  bordaient  la  ri* 
vière  Blanche  ; ce  n’est  qu’en  sc  faisant  jour  à travers  quel 
ques-uns,  et  en  en  évitant  d'autres,  qu’elle  a pu  se  ména- 
ger uu  retour  heureux,  quoique  précipité. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  31  (lu  mois  dernier,  l'Assemblée 
nationale  a député  soixante  de  ses  membres  pour 
aller  complimenter  Leurs  Majestés  à l'occasion  de 
la  nouvelle  année.  Celte  députation  a élé  conduite  à 
l’audience  du  roi  par  M.  le  marquis  de  Brézé,  grand- 
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maître  , M.  Te  comte  de  Nantouîllet,  maître,  et  M*  de 

Watronville,  aide  des  cérémonies  de  France:  elle 
s'rst  rendue  ensuite,  avec  le  même  cérémonial»  chez 
la  reine,  où  était  monseigneur  le  Dauphin. 

Le  l«  de  ce  mois,  les  princes  et  princesses,  les 
seigneurs  et  daines  de  la  cour  ont  eu  l'honneur  de 
tendre  leurs  respects  au  roi  et  à la  reine.  Les  repré- 
sentants de  la  commune,  ayant  à leur  tète  M.  le 
maire,  et  l'état-major  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
conduits  par  les  ofliciers  des  cérémonies,  ont  rempli 
le  même  devoir  envers  Leurs  Majestés  et  la  famille 
royale. 

Vers  onze  heures  et  demie  du  matin,  les  cheva- 
liers, commandeurs  et  officiers  de  l’ordre  du  Saint- 
Esprit  se  sont  assemblés  dans  le  cabinet  du  roi  ; 
Sa  Majesté  en  est  sortie  pour  se  rendre  à la  cha- 
pelle du  château  des  Tuileries,  précédée  de  Mon- 
sieur, de  monseigneur  le  duc  de  Chartres,  des  che- 
valiers, commandeurs  et  ofliciers  de  l’ordre.  La 
grand'messe,  chantée  par  la  musique  du  roi,  a été 
célébrée  nar  M.  l’evéque  de  Sentis,  prélat  comman- 
deur de  l’ordre,  et  premier  aumônier  de  S.  M.  La 
reine.  Madame  lille  du  roi,  Madame.  Madame  Elisa- 
beth de  France,  y ont  assisté  dans  la  tribune  ; Madame 
la  vicomtesse  de  Castel lane  y a lait  la  quête. 

Le  lendemain,  le  roi,  accompagné  de  Monsieur, 
de  monseigneur  le  duc  de  Chartres,  des  chevaliers, 
commandeurs  et  ofliciers  de  l’ordre  du  Saint-Esprit, 
a assisté  au  service  anniversaire  fondé  pour  les  che- 
valiers défunts. 

La  reine,  toujours  guidée  par  les  mouvements  de 
sa  sensibilité,  a daigné,  il  y a dix-huit  mois,  visiter 
l’hOtel  royal  des  Invalides.  Sa  Majesté,  attendrie  à la 
vue  de  ces  respectables  vieillards,  sur  le  sort  mal- 
heureux de  leurs  tilles  orphelines,  a bien  voulu  dès- 
lors  fonder  quatre  places  pour  elles  dans  une  mai- 
son établie  depuis  (leux  ans  par  mademoiselle  Okon- 
nedi,  au  faubourg  Saint- Antoine,  pour  cette  classe 
d'infortunées. 

Sa  Majesté  vient  d’ajouter  à cette  bonté  celle  de 
permettre  que  ces  tilles  lui  soient  présentées,  et  de 
leur  donner  de  nouvelles  marques  <!«•  sa  bienfaisance. 

Sa  Majesté  a même  ordonné  qu’on  conduisit  ces 
pauvres  enfants  chez  monseigneur  le  dauphin  et 
chez  Madame  royale,  qui  les  ont  accueillis  avec  une 
bonté  si  attendrissante,  qu’ils  leur  ont  fait  verser  des 
larmes.  Madame  royale  leur  o fait  beaucoup  de  ques- 
tions qui  marquaient  le  plus  vif  intérêt,  et  a lim  par 
ces  mots  (dignes  d’être  à jamais  gravés  dans  le  cœur 
de  tous  les  citoyens  vertueux)  : Mes  enfants,  je  ferai 
tout  ce  gui  di  pendra  de  moi  pour  vous  rendre  heu- 
feux. 

On  a lieu  d’espérer  qu’un  exemple  si  touchant  de 
la  bonté  de  la  reine  et  de  celle  de  ses  augustes  en- 
fants excitera  l’intérêt  du  public  en  faveur  des  or- 

rhelines  qui  ont  le  bonheur  d’en  être  f objet,  et 
engagera  à laciliter  les  moyens  d'arracher  à l indi- 
gence un  plus  grand  uombre  de  scs  victimes. 

déclaration  des  jeunes  gens  de  Brest . 

De  Brest. 

g • Nous,  commissaires  des  jeunes  citoyens  de  cette 
Tille,  autorisés  par  eux,  et  agissant  en  leur  nom,  in  • 
dignes  de  la  conduite  inconcevable  que  vient  de  tenir 
le  parlement  de  notre  province,  en  refusant  d’enro- 
istrer  les  lois  faites  par  les  augustes  représentants 
e la  nation,  et  sanctionnées  par  le  roi;  considérant 
ue  la  résistance  et  l’opiniâtreté  du  parlement  de 
retagne  pourraient  avoir  les  suites  les  plus  fu- 
nestes, et  donneraient  lieu  aux  ennemis  du  bien  pu- 
blic de  faire  mouvoir  de  nouveaux  ressorts  pour  semer 
la  division,  tramer  et  peut-être  exécuter  des  com- 
plots enfantés  par  l'orgueil  et  la  ranité  : 


• Itcnooreîons  le  serment  que  notis  avotis  pfoféré, 
de  servir  la  nation  et  le  roi. 

• Déclarons  infâme,  parjure  et  traître  envers  la 
patrie  quiconque  osera  t méconnaître  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  sectionnés  parle  roi;  qui- 
conque ne  s’y  soumettrait  pas,  ou  refuserait  de  les 
faire,  exécuter; 

■Jurons  sur  l’autel  de  la  patrie  de  verser  jusqu’à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  faire  respecter 
les  lois  qui  émaneront  de  ce  respectable  tribunal  de 
la  liberté  française. 

• Arrêtons  Pt  promettons  de  nous  tenir  prêts  à voler 
au  secours  des  députés  de  la  nation,  si  on  était  assez 
téméraire  pour  troubler  leurs  pénibles  travaux,  cl 
s’opposer  a leurs  vues  bienfaisantes. 

« Arrêtons  de  plus  que  copie  de  la  présente  délibé- 
ration sera  portée  par  une  députation  à MM  du  con- 
seil-général et  permanent  de  cette  ville,  avec  prière 
de  la  recevoir  comme  un  nouveau  témoignage  de 
notre  reconnaissance  du  zèle,  qui  les  anime,  et  des 
soins  qu’ils  sr  donnent  sans  cesse  pour  maintenir  et 
conserver  l’ordre  et  la  tranquillité  générale  dans  un 
port  aussi  précieux  à l’Etat  qu’il  est  redoutable  à nos 
ennemis. 

• Chargeons  nos  commissaires  de  correspondance 
de  faire  imprimer  celte  délibération,  pour  être  par 
eux  ensuite  envoyée  à nos  amis  et  frères,  les  jeunes 
citoyens  militaires  de  la  province,  qui  ont  signé  le 
pacte  d’union  de  la  jeunesse  bretonne,  et  qui,  comme 
nous,  ont  à cœurde  soutenir  les  intérêts  de  la  nation. 

«Fait  à Brest,  à notre  assemblée,  ce  jour  tl  dé- 
cembre 1 7R9.  Cuimem  l’ainé,  L.  Lf.  Breton  et  Blad, 
commissaires  des  jeunes  citoyens.  • 

Note  du  rédacteur.  Nous  répondrons  aux  jeunes 
citoyens  qui  nous  ont  adresse  cette  lettre,  par  ce 
passage  de  Tacite:  Clara  ea  Victoria  in  pratens , iw 
posterùmusui  : armaque,  quitus  indigebant,adepii, 
magna  per  Germanias  Galliasque  f imd , Liberlatis 
Aulor» -s,  cdebrabantnr.  Hist.  Lib.  IV. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

Extrait  des  jyrocès-verbaux  du  17  au  21  octobre . 

Nous  devons  à nos  lecteurs  de  continuer  la  notice 
des  procès-verbaux  des  représentants  de  la  com- 
mune; et  comme  les  numéros  qui  en  paraissent  ne 
contiennent  que  des  faits  déjà  connus,  nous  serons 
très  courts. 

Le  numéro  XV  contient:  1°  nomination  de  com- 
missaires pour  examiner  les  inculpations  faites  contre 
M.  de  Rosambourg,  représentant  de  la  commune, 
dans  une  lettre  déposée  sur  le  bureau  par  M.  Marat, 
auteur  de  du  peuple. 

2n  Des  plaintes  de  M.  Dumas,  nommé  administra- 
teur provisoire  de  l’hdpital  des  ci-devant  gardes- 
françaises,  sur  ce  qu’il  avait  été  dépossédé  de 
place. 

3o  Une  délibération  sur  les  passeports,  qui  sYst 
terminée  par  arrêter  que  l’on  continuerait  d’en  déli- 
vrer, quoique  l’on  sentit  la  gène  qu’ils  produisaiei.t 
et  l’espèce  d'atteinte  qu'ils  portent  aux  droits  d 
l’homme,  vu  les  circonstances. 

4°  Rapport  des  commissaires  nommés  pour  conci 
lier  les  udlereiids  des  habitants  de  la  paroisse  d’lssyf 
lesquels  avaient  formé  chez  eux  deux  municipalités 
rivales.  L'affaire  s’est  terminée  au  contentement  des 
deux  parties. 

Annonce  d’un  chariot  chargé  d’armes  et  ba- 
gages des  gardes-du-corps,  arrêté  nar  la  garde  natio- 
nal <’  de  Melun,  cuvoyé  en  reftté  à M.  le  coumiao» 
dant-généraL 
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C*>  Félicitations  de  la  ville  d*Aligcrs  aux  représen- 
tants de  la  commune,  sur  le  courage  et  la  constance 
qu’ils  ont  montres  dans  ces  temps  orageux 
7°  Lecture  de  la  proclamation  concernant  les 
séances  de  l’Assemblée  nationale  à Paris. 

8°  Députation  du  district  île  Saint-Louis-en-l'Ile, 
qui  annonce  l’arrivée  de  soldats  du  régiment  d’ Ar- 
magnac; invitation,  de  la  part  de  rassemblée,  au 
district,  d’avoir  soin  des  soldats;  référé  pour  le  reste 
au  commandant-général. 

90  Autorisation  donnée  au  comité  militaire  de  por- 
ter sur  un  tableau  di  s noms  et  services  des  sergents 
des  anciens  gardes-françaises  qui  ne  sont  pas  encore 
placés  dans  la  garde  nationale  soldée,  alin  de  les 
uommer  de  préférence. 

100  L’arreté  de  l'assemblée  sur  M.  Rélizaire,  qui 
reconnaît  bonne  et  valable  sa  nomination  de  capi- 
taine de  la  compagnie  soldée  du  district  de  Bonne- 
Nouvelle. 

11°  Lecture  de  trois  lettres  de  M.  Necker  à M.  le 
commissaire  Scrreau,  011  le  ministre  rend  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  que  le  roi  a de  la  bonne  con- 
duite de  M.  Serreau. 

12°  Réponse  à une  lettre  d’une  personne  de  Cher- 
bourg, oui  demandait  qu’on  lui  donnât  le  titre  de 
citoyen  de  Paris  ; 011  lui  dit  que.  la  commune  n’étant 
que  provisoirement  organisée,  ne  pouvait  satisfaire 
à sa  (lema.ude. 

13°  Lecture  d’une  délibération  de  MM.  les  com- 
missaires au  Châtelet,  portant  que  l’un  de  leurs 
confrères  s’est  plaint  d’avoir  été  troublé  par  un  dis- 
trict dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  la  plainte  ren- 
voyée après  qu’on  aurait  eu  connaissance  du  régle- 
ment de  police  proposé  par  le  département  de 
police. 

14°  Rappel,  par  son  district,  deM.  de  Rosambourg. 
15°  Arrêté  sur  un  projet  d’adresse  proposé  par 
II.  de  Lajard,  pour  être  envoyé  à toutes  les  munici- 
palités du  royaume,  à l’effet  de  pre'venir  la  désertion. 

16°  Lecture  par  M.  le  maire  de  la  lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Boulogne-sur-Mer,  sur  la  détention  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  réponse  de  l’Assemblée  qui 
certifie  l'authenticité  du  passeport  du  prince. 

17°  Sur  la  démission  deM.  Minier,  nomination  de 
M.  Duport-Dutcrlrc  à la  place  de  lieutenant  de  maire 
au  département  de  la  police. 

18°  Renvoi  à M.  le  maire  de  la  motion  d’écrire  à 
toutes  les  municipalités , pour  les  engager  à retenir 
chez  elles  les  pauvres  et  les  mendiants  qui  affluent  à 
Paris. 

19  > Commissaires  nommés  pour  examiner  les  ré- 
clamations de  M.  Etliis  de  Cornv,  procureur  du  roi 
de  la  ville,  relativement  à sa  charge;  lecture  de  la 
proclamation  sur  la  séance  de  l’Assemblée  nationale 
a Paris. 

29°  Lecture  des  déclarations  du  revenu  de  plu- 
sieurs citoyens,  en  exécution  du  décret  de  l’Assem- 
blée nationale. 

210  Offrande  faite  par  Mesdames  de  la  Visitation 
<le  Sainte-Marie,  rue  du  Bac,  de  toute  l’argenterie  de 
leurs  maison  et  église,  se  montant  à soixante-cinq 
marcs  deux  onces,  qu  elles  ont  envoyés  à l’hôtel  de 
« mairie. 

22o  Arrêté  sur  la  nécessité  d’écrire  une  adresse 
.ux  provinces,  afin  de  les  calmer  sur  les  inquiétudes 
que  leur  avaient  causées  plusieurs  détachements  de 
la  garde  nationale  parisienne,  envoyés  pour  protéger 
les  convois  de  subsistances. 

23o  Sur  l’observation  deM.  Lavoisier,  l’ Assemblée 
arrête  de  faire  venir,  avant  les  gelées, quinze  milliers 
de  poudre  de  la  fabrique  de  Nancy,  pour  l’approvi- 
sionnement de  l’arsenal  de  Paris,  et  de  faire  con- 
naître cette  opération  au  public  par  une  affiche. 

14°  Sur  l’observation  ae  M.  de  Gouvion,  qu’il  se- 


rait nécessaire  de  garder  soixante-dix  chevaux  du 
guet  des  gardes-du-corps,  pour  le  service  du  roi,  de  ( 
In  reine  et  de  la  famille  royale,  a arrêté,  que  M.  le 
inajor-général  en  réfe’rcrait  à M.  le  lieutenant  de 
maire  au  département  de  la  garde  nationale. 

25o  Lecture  de  l’arrêté  à envoyer  aux  municipa- 
lités de.  province  sur  la  désertion , et  de  la  lcltrt 
destinée  a l’accompagner.  , 

2G«  Arrivécde  notables-adjoints  élus  par  trenic-sil 
districts;  ces  messieurs  demandent  à prêter  serment  ■ 
entre  les  mains  de  M.  le  maire,  et  non  entre  celles  du 
président,  quoique,  aux  termes  des  lettres-patentes, 

M.  le  présiuent  puisse  également  recevoir  le  serment. 
Pendant  cette  discussion , M.  le  maire  arrive,  qui  leur 
fait  prêter  le  serment  suivant  : 

• Vous  jurez  et  promettez  a la  commune  de  bien 
et  fidèlement  remplir  les  fonctions  qui  vous  ont  été 
confiées  en  qualifie  notables-adjoints,  pourassister 
à l'instruction  des  procès-criminels,  et  surtout  de 
garder  un  secret  inviolable  sur  le  contenu  aux 
plaintes  et  autres  actes  des  procédures  auxquelles 
vous  assisterez. 

{La  tuile  des  numéros  suivants  incessamment.) 


DISTRICTS. 

Dans  l’assemblée  du  district  dcSaint-Roch,  régu- 
lièrement convoquée,  il  a été  fait  lecture  de  la  lettre 
de  M.  le  maire,  et  ensuite  d’un  imprimé  adressé  par 
MM.  les  représentants  de  la  commune,  lequel  porte 
notification  du  vœu  qu’ils  ont  émis  sur  les  deux  pro- 
positions suivantes,  qui  avaient  été  soumises  à leur 
délibération,  et  dont  l’examen  devait  faire  la  matière 
de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  district, 
savoir  : 

lo  Paris  fera-t-il  partie  d’un  département  de 
dix-huit  lieues  <ur  dix-huit  lieues,  e’est-n-dire  de 
trois  cent  vingt-quatre  lieues  de  superficie  f 

2°  Paris  sera-t-il  le  chef-lieu  du  départements 

Ces  deux  questions  ayant  été  mises  au  débat,  et 
les  raisons  pour  et  contre  entendues,  il  a été  arrête,  à 
la  grande  pluralité,  qu’il  serait  nommé  des  commis- 
saires au  nombre  de  neuf,  pour  examiner,  discuter 
et  approfondir  lesdites  questions,  et  faire  le  rapport 
de  leur  travail  à rassemblée  générale;  pourquoi  la- 
dite assemblée  serait  prorogée  au  lendemain  17  dé- 
cembre, à cinq  heures  de  relevée. 

Le  lendemain,  17  décembre,  l’assemblée  réguliè- 
rement convoquée,  il  a été  fait  lecture  du  rapport 
de  MM.  les  commissaires.  Les  deux  proposi- 
tions ayant  été  longtemps  et  sunisamment  débattues 
et  discutées,  il  a été  procédé  aux  opinions  par  assis 
et  levé,  et  l’épreuve  ayant  été  répétée  jusqu’à  Irois 
fois  d’une  manière  douteuse,  l'obscurité  ne  permet- 
tant pas  de  compter  bien  exactement  les  suffrages, 
il  a été  convenu  que  tous  les  citoyens  composant 
l’assemblée  passeraient  dans  le  chœur;  que  ceux 
qui  opinaient  pour  que  Paris  fit  à lui  seul  avec  sa 
banlieue  un  département,  se  placeraient  à droite,  et 
que  ceux  qui  étaient  de  l'avis  qu’il  fît  partie  d’un  dé- 
partement de  neuf  lieues  de  rayon  passeraient  à 
gauche.  Ensuite  M.  le  président  à re'pété  les  deux 
questions,  et  a nommé  un  commissaire  dans  chacun 
des  deux  côtés.  Les  citoyens  ont  été  comptés  par  eux 
en  sortant  du  chœur,  et  de  cette  dernière  epreuve 
il  est  résulté  que  pour  la  question  de  savoir  si  Paris 
ferait  partie  d’un  département  de  neuf  lieues  de 
1 rayon,  il  s’est  trouve  quarante  suffrages,  et  que  celle 
de  savoir  si  Paris  ferait  à lui  seul*  avec  sa  banlieue, 
un  département,  en  a eu  quatre-vingt-treize;  ce  qui 
fait,  pour  cette  dernière  opinion,  une  majorité  (le 
cinquante-trois  suffrages.  11  a été  arrêté  en  outre 
| que  le  district  de  Saint-Roch,  après  avoir  émis  son 
I vœu  sur  cet  objet  important,  s’en  rapporterait  aux 
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il 

décrets  de  I* Assemblée  nationale,  et  ou'il  lai  serait 
repl  a nté  que  l’objet  essentiel  des  subsistances  né- 
cessitait que  la  ville  de  Paris  conservât  son  ancienne 
juridiction  sur  les  rivières,  canaux  et  routes  qui  ser- 
vent à lui  assurer  ses  subsistances,  dans  les  choses 
seulement  qui  concernent  sou  approvisionnement. 

Arrête  de  plus  que  le  présent  arrête,  et  le  rapport 
des  commissaires,  seraient  imprimés  et  envoyés  à 
M.  le  président  de  l’Assemblée  nationale,  à MM.  les 
commissaires  du  comité  de  constitution,  à M.  le 
maire,  â messieurs  les  deux  cent-quarante  manda- 
taires de  la  commune  de  Paris,  et  aux  cinquante-neuf 
autres  districts. 

Fait  et  arrête  en  rassemblée  générale,  lesdits  jour 
etan  que  dessus.  Delonof.bais,  président, 

Couteau,  secrétaire-greffier. 


LITTÉRATURE. 

VOYAGES. 

Voyage  dans  les  treize  cantons  suisses,  etc.,  par 
M.  Robert,  ge'ographe  ordinaire  du  roi.  A Paris,  hô- 
tel d’Aubeterre,  rue  et  cul-de-sac  Saint-Dominique, 
n°  6. 1789.  2 vol.  in-8<>.  ( Second  extrait.) 

A l’entrée  de  la  vallée  ae  Moutiers-Grand-Val,  on 
rencontre  deux  chemins  pour  pénétrer  dans  l’inté- 
rieur de  la  Suisse.  L’un  conduit  à Bienne,  l'autre  se 
dirige  à Soleure;  et  M.  Robert  les  a suivis  tous  deux  : 
le  premier,  dans  un  voyage  précédent  (et  il  nous  l'a 
décrit);  le  second,  dans  le  voyage  dont  il  nous  donne 
aujourd'hui  la  relation.  Ainsi,  le  voilà  maintenant 
à Soleure. 

Il  va  de  Soleure  à Bade,  Vettingen,  Zurich.  • Les 
greniers  publics  (dans  cette  dernière  ville)  y sont 
toujours  bien  fournis.  Il  en  est  un  où  l’on  conserve 
du  Die  de  1540,  année  qui  fut  excessivement  chaude. 
Ce  blé  s’esl  si  bien  conservé,  qu’on  peut  encore  au- 
jourd’hui en  faire  d’assez  bon  pain.  Avant  de  s’en 
servir,  on  l’infuse  vingt-quatre  heures  dans  Peau.  • 
Comme  ce  phénomène  tient  probablement,  non- 
seulement  à la  qualité  du  blé,  mais  encore  au  lieu  où 
il  est  conservé,  et  à la  méthode  que  l’on  emploie, 
nous  aurions  désiré  que  l’auteur  nous  donnât  quel- 
ques détails  sur  les  greniers  de  Zurich. 

De  là,  il  passe  Schaflhouse.  Cataracte  du  Rhin.  Ar- 
rivée à Winterthur.  On  trouve  ici  l’anecdote  intéres- 
sante d'un  baron  de  Ila'gi  (qui  vivait  vers  l’an  1300), 
qu’un  duc  d'Autriche  rencontra  labourant  la  terre 
avec  sou  fils.  Il  lui  en  marqua  son  étonnement  : Sei- 
gneur, lui  dit  avec  dignité  le  respectable  vieillard, 
après  la  guerre  pour  ta  défense  ae  la  patrie,  je  ne 
trouve  point  d'occupation  plus  digne  d’un  gentil- 
homme que  celle  de  cultiver  lui-méme  ses  terres,  et 
j’en  donne  l’exemple  à mon  fils. 

De  Winterthur,  M.  Robert  se  rend  à Frauenfeld, 
lieu  des  diètes  générales  du  corps  helvétique  depuis 
1712,  et  il  remarque  que  le  bâtiment  où  elles  s’as- 
semblent n'offre  point  un  autre  aspect  que  celui  de. 
la  maison  négligée  d‘un  simule  particulier,  quoique 
les  Suisses  ne  manquent  ni  ae  goût  pour  l’architec- 
ture, ni  de  moyens  pour  élever  des  palais.  Mais,  dit- 
il  avec  raison,  le  siège  de  la  liberté  helvétique  ne 
pouvait  être  mieux  placé  que  dans  un  édifice  qui  rap- 

Îelàt  l'ancienne  simplicité  des  mœurs,  fondement 
e plus  durable  des  républiques. 

Le  voyageur  passe  ensuite  à Constance,  et  delà  à 
Saint-Gai I,  Appenzel,  Herisau.  Il  s'achemine  pour 
le  Toggenbourg,  d’où  il  descend  dans  le  Casier,  ou 
paysd  Ütnach,  qui  s’étend  du  lac  de  Zurich  à celui 
de  Wallenslad,  sur  lequel  il  s’embarque.  Il  passe  par 
Wallenstad,  et  arrive  chez  les  Grisons.  • Dans  cha- 
cune des  trois  Ligues  (qui  les  composent)  alternative- 
ment s’assemblent,  tous  (es  ans,  les  députes  de 


chaque  communauté.  Dans  ces  diètes,  qui  durent 
ordinairement  trois  semaines,  les  députes  ne  peu- 
vent prendre  aucune  résolution  finale  : ils  n’ont  que 
la  (acuité  de  délibérer.  Ils  portent  les  résultats  à 
leurs  commettants,  qui  discutent  l’affaire  de  nou- 
veau, et  la  décident  à la  pluralité  des  voix.  Chaque 
communauté  envoie  son  arrêté  par  écrit  au  prochain 
congrès;  alors  se  forme  la  résolution  de  l’État  sur  U 
pluralité  des  voix  des  communautés...  • 

M.  Robert  arrive  à Mayenfeld,  dont  les  habitants 
sont  sujets  des  Grisons,  et  cependant  co-régents  de 
l’Etat.  De  là  il  va  à Coire.  «J’ai me  à me  rappeler,  dit- 
il,  cette  grotte  qu’on  m’a  dite  située  dans  les  monta- 
gnes voisines  de  Coire,  et  qui  est  un  symbole  si  con- 
solant de  ce  que  sont  les  hommes,  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  dénaturés  par  de  folles  institutions.  Les  viandes 
s’y  conservent  très  bien  : les  habitants  du  lien  y ont 
chacun  leur  crochet,  et  on  n’entend  jamais  dire  que 
quelqu'un  ait  touché  aux  provisions  de  son  voisin.* 
Do  Coire,  il  passe  à Haut*,  capitale  de  la  Ligue 
grise;  triste,  misérable  et  dépeuplée  depuis  qu’elle 
est  libre;  tandis  que  sous  les  petits  despotes  auxquels 
elle  était  soumise  auparavant,  elle  renfermait  uue 
population  assez  nombreuse,  et  il  y régnait  une  cer- 
taine aisance.  C’est  que,  depuis  que  les  peuples  de 
la  Ligue  se  sont  revêtus  de  la  souveraineté  de  leur 
pays,  « non-seulement,  dit  M.  Robert,  les  villes  et  les 
villages  y ont  eu  part,  mais  encore  les  hameaux,  les 
habitations  éparses  et  des  maisons  isolées  et  comme 
perdues  dans  renfoncement  des  montagnes.  Dans  cet 
état  de  choses,  où  la  souveraineté  est  comme  disper- 
sée sur  toute  In  surface  du  pays,  la  propriété  y fixe, 
y attache  les  hommes  partout  où  il  y a un  fragment 
de  tejrre  à remuer,  quelques  pâturages  dont  ils  puis- 
sent tirer  parti.  Alors  point  de  capitale  à proprement 
parler,  point  de  forer  de  In  richesse,  point  de  foyer 
de  l’intrigue,  des  brigues,  du  luxe,  de  l’espérance, 
de  la  corruption  ! Chacun  reste  sur  la  parcelle  de 
terre  qui  lui  est  échue,  chacun  s’v  retire  et  s’y  est 
retiré  aussitôt  qu'il  a commencé  à en  être  proprié- 
taire réel.  ■ 

En  remontant  la  grande  vallée  du  Rhin,  notre 
voyageur  arrive  à Diseutis,  une  des  hautes  juridic- 
tions des  Grisons,  d’où,  par  dos  sentiers  montants 
et  une  excavation  profonde  formée  par  les  eaux  des 
montagnes,  il  vient  à Tavetseh,  passe  le  Crispait, 
parvient  au  Val-Ursère,  côtoie  le  mont  Snint-Go- 
thnrd,  franchit  celui  de  la  Fourche,  entre  dans  le 
Valais , traverse  le  village  d’Oberwald,  et  va  se  gîter 
à celui  de  Munster. 

Le  lendemain  il  passe  le  Grimsel.  C’est  dans  la  des- 
cription de  ce  passage  qu’on  trouve  ce  beau  tableau 
de  l’Aar  : • lin  délilé  profond  donne  issue  aux  eaux 
réunies  des  deux  lacs,  mêlées  avec  celles  de.  l’Aar. 
J’y  entrai  ; je  le  suivis.  Ciel  ! quel  fracas  quand  et 
fleuve  vient  à déboucher  dans  l’affreuse  vallée  qui 
coarcte  ses  eaux!  L’Aar,  furieux,  arrache  et  roule 
des  roches  qui  se  heurtent,  et  fini,  en  se  choquant, 
excitent  une  odeur  de  soufre.  Il  se  brise  contre  d’au- 
tres qu’il  ne  peut  ébranler,  soit  qu’elles  tiennent  à 
la  montagne,  soit  que  leur  engagement  ne  leur  per- 
mette pas  d’obéir  à son  impulsion.  Toutes  ces  mas- 
ses, ou  tombées  des  montagnes  adjacentes,  ou  rou 
léeset  amenées  de  plus  haut  par  le  fleuve,  barre:» 
souvent  son  lit,  en  tout  ou  en  partie.  Alors  il  heurte, 
il  presse,  il  mugit,  il  écume,  il  s'élance  entre  Ica 
unes,  il  se  pr«*cipile  par-dessus  les  autres,  il  se  gon- 
fle, il  ébranle,  il  renverse,  il  entraîne,  il  s’ouvre  un 
passage  : pendant  un  espace  de  sept  à huit  lieues, 
î’Aar  lie  coule  point,  il  tombe  de  catararles  en  cata- 
ractes... La  plus  belle  de  ses  chutes  est  celle  où,  d’en- 
viron quatre-vingts  pieds  de  haut,  il  s’engouffre  en- 
tre deux  rochers  exti^mement.rapproehés,  avec  lill 
mugissement  épouvantable!  * 


Du  pays  de  Hasli,  placé  au  bas  du  Grimsel,  M.  Ro- 
licrt  s'enfonce  dans  la  grande  chaîne  de  montagnes 
qui  court  entre  le  canton  de  Berne  et  le  Valais.  Il 
arrive  au  Grindelwald  dont  il  visite  les  glaciers  (ce 
chapitre  est  neuf  et  curieux),  il  nous  décrit  la  cas- 
cade du  Staubach,  et  s’achemine  vers  Vevay  d’où  il 
passe  à Lausanne,  Moudon,  Paverne,  Avenche,  Mo- 
ral, Fribourg,  Yverdnn,  Vallorbe;  il  visite  le  lac  de 
Joux,  d’où  il  se  rend  à Neuchâtel  par  Motiers-Tra- 
Ters,le  Locleetla  Chaux-de-Fond. 

Au  sortir  de  Neuchâtel,  il  contonrne  le  lac  à sa 
partie  septentrionale,  traverse  un  immense  ma- 
rais, puis  l’Aar  h Arberg  et  arrive  à Berne.  En  quit- 
tant cette  ville  il  va  à Lucerne,  fait  une  excursion  à 
Zug,  revient  à Lucerne,  passe  à Brunen,  Gersau, 
Schwitz.  • Dans  le  canton  de  Schwitz,  et,  en  géné- 
ral. dans  les  petits  cantons,  s’il  sYlèye  une  rixe,  le 
citoyen  quelconque  qui  en  est  témoin  devent  ma- 
gistrat. Revêtu  par  l’Etat  du  droit  ou’il  en  a,  il  im- 
pose silence  aux  deux  partis,  et,  lût-il  le  dernier 
paysan  du  canton,  à sa  voix  tout  reutre  dans  l’or- 
dre et  le  silence.  ■ Rien  de  si  touchautque  le  trait 
suivant  tiré  des  annales  du  canton  de  Schwitz  : 
€ Frantx  vint  un  jour,  sur  le  soir,  vers  Gaspard 
qui  travaillait  dans  son  pré,  et  lui  dit  : Mon  ami, 
voici  le  temps  de  la  récolte  des  Joins,  tu  sais  que 
«ou#  avons  un  différend  pour  une  prairie;  j’ai  fait 
assembler  les  juges  à Sehwitz,  pareeque  nous  ne 
sommet  pas  instruits  qui  de  nous  deux  a raison; 
ainsi,  viens  demain  avec  moi  devant  les  juges.  — 
Tu  vois,  Frantx,  que  j’ai  fauché  toute  cette  prairie  ; 
il  faut  absolument  ramasser  ce  foin  demain , je 
ne  saurais  quitter.  — Et  moi,  je  ne  puis  renvoyer 
les  juges  qui  ont  choisi  ce  jour;  et  d'ailleurs,  il  fal- 
lait savoir  à qui  est  la  prairie  avant  de  la  faucher. 
Ils  contestèrent  quelque  temps;  enfin  Gaspard  dit  à 
Frantz  : Sais-tu  ce  qu'il  y a?  va-t  en  demain  à 
Schwitz , dis  aux  juges  mes  raisons  et  les  tiennes , 
et  alors  il  n 'y  a que  faire  que  j’y  aille.  Ainsi  conclu. 
Frantz  s’en  va  à Schwitz,  et  dit  aux  juges,  du  mieux 
qu’il  put,  ses  raisons  et  celles  de  Gaspard.  Quand  les 
juges  eurent  prononcé,  Frantz  retourna  vers  Gas- 
pard. — Gaspard,  la  prairie  est  à toi , les  juges 
ont  rendu  sentence  en  ta  faveur , et  je  t’en  félicite. 
Frantz  et  Gaspard  furent  toujours  amis.  • 

Sortant  de  Schwitz,  M.  Robert  va  à Notre-Dame- 
des-H ermites,  Claris,  Altorf,  Stantz  ; de  là  au  lac  de 
Brientz,  à Unterseven,  Interlaken,  Frutigen  ; il  passe 
le  Gemmi  (ici  est  placée  une  belle  digression  sur  les 
montagnes)  et  se  rend  dans  le  Valais  (vues  neuves 
sur  les  Crétins).  De  la  vallée  deLeuck,il  arrive  à 
Sion,  parvient  à Martigny,  à Aigle,  Villeneuve,  Ge- 
nève, et  enfin  au  pont  de  Bellcgarde. . 

Nous  regrettons  beaucoup  de  n’avoir  pas  pu  citer 
tous  les  morceaux  qui  nous  ont  le  plus  frappés  dans 
ce  voyage,  de  n’avoir  pu  même  les  indiquer  tous  ; 
mais  nous  présumons  que  nous  en  avons  assez  dit 
pour  engager  nos  lecteurs  à se  procurer  l’ouvrage 
niême.  Nous  ajouterons  que  nous  n’avons  remarqué 
ici  que  les  principaux  points  de  l’itinéraire  de  M.  Ro- 
bert, dont  les  détails  soutvéritableinentsurprenants. 


MÉLANGES. 

lettre  de  remerciement  des  colporteurs  Afainateur 
des  feuilles  de  deux  sous.  (V.  le  n<>  1 ,janv.  1790.) 

• Nous  n'aurions  point  connu.  Monsieur  l'ama- 
teur, votre  intéressante  lettre  en  faveur  des  feuilles 
de  deux  sous,  si  l'auteur  de  l’une  de  ces  leuilles  ne 
nous  avait  reudu  le  service  de  l’insérer  tout  entière. 
Pourquoi.  Monsieur  l’amateur,  vous  qui  vous  mon- 
trez le  défenseur  si  chaud  des  petites  feuilles  que 
nous  vendons,  avez-vous,  pour  la  publier,  donne  la 
préférence  à l’un  de  ccs  grands  journaux  que  leür 


cherté  rend  pour  nous  inabordables?  Vous  nous 
avez  ôté  la  satisfaction  de  yous  crier,  proclamer, col- 
porter île  première  main.  Quoique  nous  soyons  uu 
l»eu  sensibles  à cette  injure,  nous  ne  vous  devons 
pas  moins  de  reconnaissance  pour  avoir  si  bien  sou- 
tenu nos  intérêts;  car  si  la  cause  de  la  liberté  doit 
tout  aux  Feuilles  de  deux  sous,  que  ne  leur  devons- 
nous  pas  nous-mêmes?  L’aristocratie,  qui  se  glisse 
partout,  a tenté  de  nous  enlever  la  gloire  de  concou- 
rir de  tous  nos  moyens  au  succès  de  la  révolution; 
mais,  grâce  à votre  appui,  nous  ne  craindrons  plus 
désormais  ni  l'aristocratie  des  grandes  feuilles,  ni 
celle  qui  voudrait  nous  enlever  les  petites. 

• Les  colporteurs  de  Paris.  • 

Note  du  rédacteur  ; Nous  sommes  bien  fâchés  que 
l'impossibilité  de  concilier  nos  intentions  avec  nos 
frais  ne  nous  permette  pas  de  rendre  notre  grande 
feuille  abordable  aux  colporteurs  des  feuilles  de 
deux  sous,  dont  nous  avons  toujours  estimé  le  ser- 
vice et  reconnu  l'influence. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2 JANVIER  AD  SOIR. 

Suite  du  discours  de  M.  le  maire  de  Paris . 

« Nous  inspirerons  le  respect  au  peuple  de  la  capi- 
tale, qui  a conquis  la  liberté  par  sa  résolution,  qui 
quelquefois  s’est  agité  pour  la  défendre,  et  qui  ne 
connaît  pas  encore  assez  les  bome-S  et  l’étendue  lé- 
gitime. de  cette  possession  nouvelle.  C’est  à nous  à 
l’éclairer  sur  sa  jouissance  et  sur  les  devoirs  qu’elle 
lui  impose  ; le  plus  important  de  tous  est  la  soumis- 
sion. C’est  à la  soumission  à achever  l’ouvrage  de 
notre  bonheur  et  à terminer  la  révolution;  nous  en 
donnerons  l’exemple,  nous  qui  avons  l’honneur  d’ê- 
tre pour  la  capitale  ce  que  vous  êtes  pour  la  nation 
entière  ; et  vous  jugez,  messieurs,  avec  quelle  joie  et 
avec  quel  sentiment  profond  le  maire  de  cette  ville, 
qui  a commencé  chez  vous  son  éducation  nationale, 
se  montrera  le  premier  pour  donner  cet  exemple  si 
nécessaire;  achevez  donc  la  loi,  messieurs,  et  nous 
vous  répondons  de  son  exécution  ; achevez  la  loi 
avec  un  monarque  digne  de  notre  amour,  et  nous 
répondons  à l'un  et  à l’autre  de  la  soumission  et  de 
ta  lidélité  dues  à ces  objets  sacrés.  — Achevez  la  loi, 
et  le  jour  où  la  nation  que  vous  représentez,  où  la 
capitale  dont  nous  sommes  les  organes,  viendra  la 
jurer  devant  vous,  devant  le  monarque  à qui  vous 
remettez  ce  dépôt  si  respectable,  ce  jour  sera  celui 
de  la  renaissance  de  la  monarchie,  le  commencement 
de  sa  prospérité  et  de  sa  véritable  grandeur  ; sous  un 
roi  bon  et  juste,  nous  avons  tous  contribué  à acqué- 
rir la  liberté  ; mais  nous  ne  pourrons  être  heureux 
que  par  sa  bonté  et  par  votre  sagesse.  ■ 

M.  le  Président,  à la  députation  ; Les  citoyens 
delà  ville  de  Paris  donnent  chaque  jour  des  nou- 
velles preuves  de  patriotisme;  vous  venez  de  l’en- 
tendre. L’Asseoibiée  nationale  applaudit  aux  nobles 
sentiments  qui  vous  animent,  et  elle  reçoit  avec  sa- 
tisfaction vos  hommages  et  vos  vœux.  M.  le  maire  et 
M.  le  commandant-général  de  la  garde  nationale 
savent  avec  quel  plaisir  on  les  reçoit  ici.  L’Assemblée 
les  invite  à prendre  leurs  places  parmi  nous,  et  elle 
vous  permet,  messieurs,  d assister  à la  séance. 

— M.  le  président  lit  une  lettre  du  contrôleur- 
général  des  finances,  jointe  au  mémoire  des  admi- 
nistrateurs des  domaines,  qui  se  plaignent  d’une 
insurrection  des  habitants  de  plusieurs  vallées  des 
Pyrénées,  relativement  à la  perception  des  impôts; 
l’Assemblée  a autorisé  M.  le  président  à écrire  aux 
municipalités  de  ce  canton,  pour  y faire  rétablir  l€ 
recouvrement  des  impôts. 


— On  lit  une  adresse  de  la  garde  national*  de 

lleutics,  qui  se  plaint  de  ce  que  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau l’avait  accusée  d'avoir  empêché,  par  ses  me- 
naces, les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de 
Bennes  de  remplir  ses  fonctions. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  à cet  égard  l'ex- 
plication la  plus  satisfaisante,  et  il  demande  que  M.  le 
président  soit  autorise  à écrire  qu’il  n’a  pas  teuu  le 
propos  qu’on  lui  prête  ; ce  qui  lui  est  accordé. 

L'Assemblée  autorise  M.  le  président  à écrire  à la 
milice  nationale  de  Bennes,  que  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau n'a  pas  eu  l'intention  de  l'inculper,  ni  de  dire 
que  c'était  elle  qui  avait  empêché  Ja  rentrée  du  par- 
lement. 

— M.  de  Castellane,  au  nom  du  comité  des  lettres 
de  cachet,  propose  une  motion  sur  cel  objet,  qui  a 
été  en  majeure  partie  décrétée,  ainsi  que  je  la  rap- 
porterai à In  lin  de  la  séance. 

— M.  Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  perception  des 
impôts  dans  la  province  du  Berry,  qu’il  a proposé  de 
laire  suivant  l'ancien  régime.  L'Assemblée  a jugé 
qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

— M.  de  Roquefort  a annoncé  que  quatre  des  pri- 
sonniers des  îles  Sainte-Marguerite  s’elaieut  récem- 
ment évadés  et  rélugiés  à Crasse,  en  Provence,  où  ils 
s étaient  mis  sous  la  protection  delà  milice  nationale. 
Entre  eux  se  trouve  un  vieillard  de  soixante-douze 
ans, qui  était  enferiiiédepuisquarante-et-uneannées. 

Ils  se  sont  sauvés  à la  nage  au  milieu  de  la  mer 
qui  baigne  oes  îles  de  douleur. 

M.  Dionis  du  Séjour  demande  qu’on  visite  les  pri- 
sons des  religieux,  appelées  les  rade  in  pace.  Qu’il 
est  beau  de  voir  un  magistrat  sage  s'intéresser  au 
sort  de  l'humanité  souffrante! 

Dom  Gerle  offre  de  donner  l’étal  des  détenus  dans 
l’enclave  de  sa  visite;  il  a assuré  qu’il  n’y  en  avait 

ue  deux  dont  l'esprit  était  aliéné,  et  au  surplus  a 

éclaré  qu'il  était  prêt  à adhérer  à la  motion  de  M.  de 
Castellane. 

M.  Fréteau  parle  d’un  prisonnier  détenu  dans  une 
espèce  de  bastille  obscure,  à la  barrière  du  TrAne,et 
placé  nu  dans  un  donjon  où  il  était  depuis  trois  ans, 
en  17':  9.  On  n’apprit  sa  détention  que  par  une  lettre 
jetée  avec,  une  pierre  dans  un  jardin  du  voisinage.  Le 
parlement  s'intéressa  inutilement  pour  ces  déten- 
tions illégales  ; le  ministère  refusa  justice.  M.  Fréteau 
ossure  qu’il  y avait  alors  à Paris  trente-cinq  bastilles, 
grandes  oit  petites,  et  contenant  plus  de  prisonniers 
que  les  prisons  du  Châtelet  et  de  la  Conciergerie  en- 
semble. 

M.  l’abbé  Maury,  à ce  sujet,  rappelle  l’horreur  de 
l’Eglise  pour  res  emprisonnements  arbitraires,  et 
surtout  le  bref  d'excommunication  fulminé  par  Be- 
noît \lV,en  1750,  et  publié  par  le  clergé  de  France, 
qui  le  lit  signifier  à toutes  les  ollicialilés.  Il  termine 
par  requérir  l'ajournement,  relativement  aux  déten- 
lions des  religieux.  Enfin, ledécrel  suivant  est  adopté  : 

• L’ Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  est  de 
sou  devoir  de  prendre  les  informations  les  plus 
exactes  pour  connaître  la  totalité  des  prisonniers  qui 
sont  illégalement  détenus  ; 

• Que  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à ses  com- 
niissai tes  par  les  ministres  du  roi,  plusieurs  déten- 
tions anciennes  peuveut  être  ignorées  des  ministres 
même,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  en  vertu  d’ordres 
des  commandants,  intendants  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif; 

• Décrète  que  huit  jours  après  la  réception  du  pré- 
sent décret,  tous  gouverneurs,  lieutenants  de  roi, 
commandants  de  prisons  d’Etat  ou  supérieurs  de  mai- 
sons de  force,  supérieurs  de  maisons  religieuses,  et 
toutes  autres  personnes  chargées  de  la  garda  des 
prisonniersdétonus  par  lettres  de  cachet  ou  par  ordre 
quelconque  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  seront 


tenus,  h peine  d’en  demeurer  responsables,  d’envoyer 
à l'Assemblée  nationale  un  état  certifié  véritable, 
contenant  les  noms,  surnoms  et  âges  drs  différents 
prisonniers,  avec  les  causes  et  la  date  de  leurs  déten- 
tions, et  l’extrait  des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont 
été  emprisonnés. 

• Le  présent  décret  aéra  envoyé  aux  municipalités, 
avec  ordre  de  le  faire  exécuter  chacune  dansson  ressort. 

• L’Assemblée  nationale  charge  en  outre  ses  com- 
missaires de  lui  proposer,  le  plus  lût  qu’il  sera  pos- 
sible, les  moyens  les  plus  prompts  de  vider  succes- 
sivement toutes  les  prisons  illégales,  en  prenant 
cependant  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
compromettre  la  sûreté  publique;  et  sera  le  présent 
décret  porté  par  M.  le  président  à la  sanction  du  roi 

— M.  l'abbé  de.  Montesquiou  a eu  400  voix  pour  la 
présidence,  et  M.  le  baron  de  Menou  312.  M.  l'abbé 
sera  proclamé  lundi  prochain. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Aujourd'hui  5,  Orphée 
et  Eurydice , de  Gluck,  et  le  Premier  jV<n igateur,  ballet 
de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Le»  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront  aujourd'hui  5,  Attire,  cl  la 
deuxième  représentation  du  Réveil  d’Epiménide  à Paris, 
ou  les  Etrenues  de  la  Liberté,  comédie  nouvelle  en  un 
acte,  en  vers,  avec  jcs  agréments. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd’hui  5,  les  Deux  Billets; 
le  Souper  de  Famille , et  Candide  marié.  Demain  0,  les 
Prometses  de  Mariage;  la  dix  huitième  représentation  de 
Raoul  de  Créljui.  Jeudi  7,  Sargines. 

.Théâtre  de  Monsieur.  — Aujourd'hui  5,  Relâche.  Le 
public  e't  prévenu  qu'en  attendant  la  construction  d’une 
nouvelle  saile,  l'ouverture  provisoire  de  ce  spectacles**  fera 
incessamment  dans  l’ancienne  salle  des  Variétés,  foire  Saint- 
Germain. 

Panthéon.  — Il  n'existera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l’ouviira  incessamment  sous  le  litre  de  Portique  fran- 
çais, ou  Club  de  la  révolution,  conformément  uu  pros- 
pectus qui  a paru  dans  le  public.  S'adresser,  puur  sous- 
crire, cbei  MM.  Potlier  et  Gilard,  notaires,  le  piemicr 
quai  des  Augustins,  et  le  deuxième  rue  des  Promaires. 

Theatre  du  Palais-Bot  al.  — Aujourd'hui  5,  Dumont, 
ou  te  Modelé  des  Amis,  comédie  en  deux  actes;  le  Sol- 
dat  prussien,  en  trois  actes,  et  le  Faux  Talisman,  en  un 
acte.  En  attendant  la  première  représentation  de  ta  Journet 
de  Louis  XII,  comédie  en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mon.  ut  comte  de  Beaujo- 
lais. — Aujourd'hui  5,  Grégoire  et  ses  filles,  comédie  « n 
deux  actes;  la  Belle  esclave , eu  un  acte,  et  le  Menuisier 
de  Bagdad , en  un  acte. 

CiRQti  du  Palais-Rot  al.  — Demain  B,  concert,  dans 
lequel  on  eiécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  ^ympho- 
nies  de  M.  Hayden,  une  scène,  un  air  et  un  duo  d'Œdipe , 
un  divertissement  à grand  orchestre  de  M.  I.orenirtti,  un 
concerto  de  cors  de  Punto.  On  ne  donnera  plus  de  contre- 
marque passé  dix  heures. 

Grands  Danseurs  du  Ror.  — Aujourd’hui  5,  tes  Visites 
du  jour  de  l’an,  pièce  en  un  acte;  Henri  IF  a Meulan 
après  la  bataille  d'hry,  en  un  acte;  le  Palet  favorable,  en 
un  acte;  l’Amateur,  aussi  en  un  acte,  et  les  Amants  in- 
risibles,  panlomine  en  quatre  actes,  avec  des  diuilblC' 
menls,  et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Ambicc-Comjque.  — Aujourd'hui  5,  les  Et  rennes  villa* 
geoises,  pièce  en  un  acte;  les  Noces  du  père  Uuchesne,  eu 
deux  actes,  cl  l'Heureux  Voyage,  en  un  acte,  avec  du* 
divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTE!.  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  h la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  dais. 
D'hier. 
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GUETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  6 Janvier  1790. 


POLITIQUE, 

TURQUIE. 

On  apprend*  de  Constantinople,  par  des  lettres  du  l,r 
•ovembre,  que  pendant  les  derniers  jours  d'octobre,  les 
pluies,  qui  ont  duré  neuf  jours  sans  cesser,  ont  été  si  abon- 
dantes, que  les  environs  du  Bosphore  ont  été  inondés  des 
deux  côtés.  Les  rues  de  celle  capitale  étaient  si  remplies 
dVau,  qu'un  grand  nombre  de  marchands  ne  pu  reut  ou- 
vrir leurs  boutiques. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  8 décembre.  — Depuis  longtemps  les 
assemblées  de  la  Bourse  étaient  interrompues.  Elles  vont 
avoir  lieu  de  nouveau , et  l’on  espère  que  la  circulation  du 
numéraire  en  deviendra  plus  facile. 

Probablement  les  Russes  sont  dans  l'intention  de  nous 
inquiéter  pendant  l'hiver,  puisque,  récemment  encore,  ils 
rst  porté  toutes  leurs  troupes  légères  sur  les  frontières  de 
(J  royaume. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort-sur-lc-Mein , le  ih  décembre . — On  ap- 
prend de  Munich,  que  le  conseil  aulique  de  guerre  reçut, 
le  0 décembre , l’ordre  de  s’assembler  en  grande  diligence 
rt  au  milieu  de  la  nuit  même.  On  lui  signifia . de  la  part 
de  S.  A.  électorale,  que  le  conseiller  de  ce  département, 
M.  Channe,  venait  d’être  cassé  et  démis  de  scs  fonctions. 
On  ignore  la  cause  de  celte  disgrâce. 

Il  sc  tient  h Francfort-sur-le-Mein  un  congrès  relative* 
ment  à la  marche  des  troupes.  M.  le  général  de  Gmelin, 
quartier-maître-général  du  cercle  du  Haut-Rhin,  en  a été 
nommé  le  principal  directeur. 

D’ Alloua,  le  17  décembre.  — Depuis  le  1”  décembre 
4788,  jusqu'au  4"  de  ce  mois,  on  a compté  dans  celle  ville 
et  dans  la  seigneurie  de  Pinnebcrg,  357  mariages,  4,341 
naissances,  dout 47 illégitimes,  et  1,281  morts. 

ITALIE. 

De  IS’aplea,  te  12  décembre.  — Le  nombre  des  fugitifs 
français  augmentant  chaque  jrur  dans  ce  royaume,  malgré 
les  défenses  de  les  recevoir,  le  gouvernement  leur  a fait 
signifier  qu’ils  eussent  b évacuer  sans  retard,  etc.  la  capi- 
tale et  les  terres  de  Sa  Majesté. 

Le  prince  Guillaume-Henri,  troisième  fils  du  roi  d’An- 
glek-rre,  est  passé  le  27  novembre  h Mantoue,  pour  se  ren- 
dre 4 Rome. 

PAYS-BAS. 

De  Bergheim  dans  le  paya  de  Juliera , le  21  décembre. — 
Nous  venons  de  voir  arriver  dans  celle  ville  quatre-vingts 
invalides  impériaux,  qui  composaient  la  garnison  de  Ru- 
remonde.  Ils  nous  ont  appris  que  les  armes  de  l'empereur 
avaient  été  ôtées  dans  celte  ville,  et  qu’ils  avaient  été  obli- 
gés de  l'évacuer  par  les  ordres  du  magistrat. 

De  jVamur,  le  26  décembre.  — L’assemblée  générale  des 
Etats  de  ce  comté  a été  convoquée  le  22  de  ce  mois.  Trois 
de  leurs  membres , accompagnés  des  gardes  patriotiques, 
•'étant  rendus  à l'hôlel-de-ville,  l'indépendance  du  comté 
de  Namur  y fut  solennellement  proclamée  par  M.  le  pen- 
sionnaire Pclil-Jcan. 

De  Bmxeltea , le  30  décembre.  Les  troupes  patrioti- 
ques d'Anvers  se  sont  emparées  du  fort  de  Lille»;  lu  garni- 
son autrichienne,  composée  de  cent  cinquante  hommes,  en 
est  sorlie  sans  armes  ; cependant  ou  a laissé  les  épées  aux 
officiers. 

ANGLETERRE 

De  Londrea , — Les  comptes  de  la  marine  et  des  fourni- 
tures de  vivres,  pour  les  mois  de  mai  et  juin  1788,  ne  sont 
pas  encore  soldés,  quoique  le  ministère  eût  annoncé  qu’il 
était  dans  l’intention  de  les  acquitter  exactement  au  bout 
ée  six  mois,  et  de  sauver  ainsi  l'intérêt  de  la  demi-année. 
Ce  retard,  7,000,000  de  dettes  encore  non  fondées,  tout 
nous  démontre  que  sir  Grcy  Cooper  avait  raison  d’assurer 
qu'il  faudrait  avoir  recours  à un  nouvel  impôt. 

I"  Série.  — Tome  III. 


Parmi  les  secrets  puérils  dans  lesquels  s’enveloppe  le 
gouvernement,  un  des  plus  curieux,  c’est  de  laisser  ignorer 
aux  loyalistes  américains  la  compensation  des  sommes  qui 
leur  ont  été  allouées  en  indemnité  de  la  fortune  qu'ils  ont 
perdue  en  Amérique  ; cette  compensation  est  réglée  par 
ses  commissaires;  et  puisqu'il  faut  bien,  en  dernière  ana- 
lyse, qu'elle  soit  connue  des  intéressés,  puisque  c’est  eux 
qu'elle  regarde,  il  me  semble  que  l’on  pourrait  se  dispen- 
ser de  leur  faire  un  mystère  de  ce  qui  sera  bientôt  rendu 
public. 

La  vente  des  thés  4 l’hôlel  de  la  Compagnie  des  Indes 
durera  encore  au  moins  unequintaioe  de  jours.  On  vient 
de  commencer  celle  du  thé  Hyson. 

Un  grand  nombre  de  (bmilles,  arrivées  ici  pendant  les 
troubles  de  Gand , retournent  dans  leur  patrie. 

Des  pirates,  portant  pavillon  de  différentes  puissances,  ont 
commis  dernièrement  dans  la  Maucbe  plusieurs  dépréda- 
tions funestes  à notre  commerce. 

Lord  Westmoreland,  vice-roi  d’Irlande,  a donné  sa  dé- 
mission de  sa  place  d'inspecteur-général  des  postes. 

Lord  Buckingham  va  mieux;  c'est  ce  que  nous  appre- 
nons par  une  lettre  très  récente,  écrite  à un  de  ses  amis, 
qui  nous  l’a  communiquée. 

Les  frais  d’établissements  civils  et  militaires,  pour  Ici 
différentes  présidences  de  l’Inde,  ont  monté,  en  4788,  \ 
4,794.698  l«v.  sterl.  ü»  aperçu  les  porte,  pour  l’année  1789, 
4 5,003,068  liv. 

De  tous  les  grains  que  l’homme  peut  employer  à se 
nourrir,  aucun  ne  se  conserve  aussi  bien  que  le  millet  ; on 
peut  le  garder  un  siècle.  Les  dernières  disettes  qui  ont 
affligé  l'Europe,  et  s’y  font  encore  sentir,  doivent  engager 
les  laboureurs  4 en  cultiver,  pour  sc  ménager  une  res- 
source. 

Le  21  décembre,  4 cinq  heures  du  malin,  on  a tiré  de  ta 
prison  de  Newgate  cent  coupables  destinés  4 augmenter 
la  colonie  de  la  baie  de  Botanique. 

On  a appris  par  des  lettres  de  Madras,  du  2 août,  que 
les  ambassadeurs  que  Tippoo-Saïb  avait  envoyés  4 la  cour  de 
France  sont  arrivés  4 Scringapatam  au  commencement 
du  mois  de  juin  dernier. 

De  Dublin.  — Notre  commerce  avec  l’Espagne  et  le 
Portugal  s’accroît  journellement.  Les  principaux  articles, 
pour  lesquels  on  nous  fait  des  demandes  qu’à  peine  pou- 
vons-nous remplir,  consistent  en  toiles  ouvrées  et  unies, 
indiennes,  petits  velours,  étoffes  veloutées,  draps  communs, 
ratines  fines,  coutellerie,  grilles  d’app a rtime.it  et  de  cui- 
sine en  acier  poli,  ébénisteric,  tapisserie,  bonneterie  de 
toute  espèce,  pendules,  montres,  machines  de  toutes 
sortes,  mercerie  et  même  modes,  ainsi  qu’une  foule  d’au- 
tres petits  objets  tenant  aux  fournitures  ci-dessus  détaillées 

Un  ouragan  terrible  a répandu  la  désolation  sur  la  côte 
d’Air,  en  Ecosse.  Des  lettres  de  cette  ville,  en  date  du  16, 
nous  mandent  que  douze  bâtiments,  qui  la  veille  avaient 
mis  4 la  voile,  oui  tous  été  jetés  sur  le  rivage,  ou  englou- 
tis dans  cette  rade,  après  avoir  été  battus  par  la  tempête 
pendant  plusieurs  heures.  Les  flots  apportent  4 chaque 
instant  sur  le  bord  de  la  mer  les  malheureuses  victimes 
des  naufrages  : on  n'en  sait  pas  au  juste  le  nombre;  mais 
tout  le  inonde  dans  cette  ville  a quelques  amis  ou  parenti 
4 pleurer,  et  le  deuil  est  universel. 


FRANCE. 

De  Paria,  le  4 janvier.  — Monsieur  le  rédacteur, 
j’espère  de  l'impartialité  dont  vous  paraissez  faire 
profession,  que  vous  ne  refuserez  pas  à la  nouvelle 
que  j'ai  reçue  de  Pondichéry,  la  même  faveur  que 
vous  avez  accordée  à celle  qui  lui  est  si  contraire. 
Le  public  sera  bientôt  à portée  de  juger  laquelle 
mérite  plus  de  créance. 

L’abbé  de  Chaçsignole, 

vicaire-général  d'Autun. 

Extrait  d’une  lettre  de  Pondichéry. 

Yos  Etats  doivent  être  assemblés,  et  vraiseinbîa- 


blcmrnt  vont  faire  de  bonne  besogne.  Ils  ont  bien  | 
îles  réformes  à faire.  Il  laut  espérer  qu’ils  s’en  occu- 
peront dlicacement.  C’est  un  moment  où  je  ne  vou- 
drais n'être  pas  à six  mille  lieues  de  ce  bel  empire. 
Ces  réformes  y seront  consommées  avant  que  nous 
sachions  seulement  qu’elles  sont  entreprises;  et  vous 
serez  en  pleine  jouissance,  lorsque  nous  ne  serons 
que  dans  l’attente  des  événements.  Je  vais  vous  faire 
naî  t de  ceux  de  cette  contrée.  On  y fait  courir  le 
bruit  que  nous  allons  évacuer  Pondichéry,  qu'il  n'y 
reslera  que  «les  régiments  de  Cipaycs  et  trois  ofli- 
ciers,  pour  protéger  le  commerce  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Ce  serait,  à mon  avis,  une  grande  épargno 
pour  la  nation.  Cet  établissement  coûte  «les  sommes 
immenses,  et  on  est  moralement  sûr  que  les  Anglais 
en  proliteront,  et  le  prendront,  eominc  ils  ont  fait 
dans  toutes  les  guerres.  Il  faudrait  y tripler  nos 
forces  pour  être  en  mesure,  l'Ile-de-France  étant 
trop  éloignée  pour  le  s«*coiirir.  Les  habitants  en 
sont  furieux,  et  cela  est  aisé  à concevoir;  il  n’y  a 
n’à  perdre  pour  eux.  Ils  s’en  prennent  au  comte  de 
buway;  ils  lui  ont  fait  des  offres  considérables 
pour  qu’il  s’oppose  à ce  projet;  il  les  a refusées 
avec  sa  pureté  ordinaire.  Ce  refus  lui  a fait  des  enne- 
mis sans  nombre.  Me  pouvant  l'attaquer  sur  ses  ta- 
lents, scs  vertus  militaires,  son  désintéressement,  sa 
pureté  dans  l’administration,  on  le  taxe  d'être  mé- 
chant et  dur.  Sa  probité  austère,  son  exacte  disci- 
pline, ne  plaisent  pas  ici  à tout  le  monde.  Il  n'y  a 
que  le  peuple  et  le  soldat  qui  l'aiment,  pareequ’i! 
fait  renare  la  plus  exacte  justice.  Les  charlatants  et 
les  aventuriers  ne  lui  pardonnent  pas  de  n’avoir 
point  fait  l'expédition  de  la  Cochinchme.  Elle  eût  etc 
très  dispendieuse,  et  sans  aucun  avantage  : s'il  y en 
avait  eu,  depuis  quinze  ans  les  Anglais  l’auraient 
faite.  Méfiez-vous  de  tout  ce  qu’on  débitera  sur  ce 
sujet,  et  plaignez  tous  l«'s  gens  en  place,  lorsqu'ils 
sont  honnêtes,  fermes  dans  leur  conduite,  et  ne  veu- 
lent pas  voler  le  roi  et  tromper  le  ministère. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Nous  avons,  dès  l'origine  de  cette  feuille,  fait  con- 
naître au  public  le  plan  et  l’organisation  actuelle  de 
l’administration  municipale;  nous  avons  remarqué 
aussi  que  ce  plan  n’était  que  provisoire  ; que  l’assem- 
blée des  deux  cent  quatre-vingts  représentants  de  la 
commune  s’occupait  de  son  organisation  définitive; 
que  pour  cela  elle  avait  nommé  un  comité  de  vingt- 
quatre  membres  chargés  de  préparer  et  de  lui  pré- 
senter les  articles;  que  ces  membres  s’etnient  abou- 
chés avec  les  députes  de  Paris  à l'Assemblée  natio- 
nale. pour  accélérer  l'exécution  du  plan;  enfin,  nous 
avons  promis  à nos  lecteurs  de  leur  en  donner  les 
articles  à mesure  qu'ils  paraîtraient.  Nous  allons  au- 
jourd'hui remplir  cet  engagement,  et  transcrire  ici 
tout  ce  que  l’assemblée  des  représentants  a jugé  con- 
venable de  faire  imprimer  et  de  soumettre  à la  dis- 
cussion de  ses  membres  et  des  citoyens,  afin  que 
chacun  puisse,  et  d’après  ses  lumières  et  d’après  ses 
principes,  éclairer  l'opinion  publique,  et  fixer  les 
idées  sur  la  meilleure  forme  d’administration  muni- 
cipale de  Paris. 

Règlement  général  pour  la  municipalité  de  Pari». 

TU  UE  PREMIER. 

De  la  municipalité,  de  ses  droits  et  fonctions. 

Art.  Ier.  La  municipalité  de  Paris  sera  réglée  sur 
les  mêmes  bases  et  les  mêmes  principes  que  les  autres 
municipalités  du  royaume,  selon  les  décrets  de  l’As- 
'aemblée  nationale,  autant  que  l'immense  population 


de  Paris  et  ses  localités  ne  nécessiteront  pas  de  diffé- 
rence. 

IL  L’ancienne,  municipalité  e.t  tous  les  offices  en 
dépendant,  la  municipalité  provisoire  actuellement 
subsistante  dans  toutes  ses  parties,  tant  à l’hôtel-dc- 
ville  que  dans  les  districts  de  Paris,  sous  quelque 
titre  et  qualification  que  ce  soit,  sont  suppnmi's  et 
abolis;  et  cependant  les  officiers  municipaux  et 
toutes  autres  personnes  actuellement  en  exercice 
continueront  leurs  fondions  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été 
procédé  à de  nouvelles  élections. 

III.  Les  finances  des  offices  supprimés  seront  liqui- 
dées et  remboursées,  savoir:  ues  deniers  communs 
de  la  ville,  s’il  est  justifié  que  ces  finances  aient  été 
versées  dans  sa  caisse  ; et  par  le  trésor  royal,  s’il  est 
justifié  qu'elles  aient  été  payées  au  roi. 

IV.  La  commune,  de  Paris  sera  administrée  par 
un  corps  municipal,  dont  le  chef  portera  le  nom  de 
maire. 

V.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  conseil  et 
bureaux. 

VI.  La  commune  aura,  eu  outre  un  conseil  gé- 
néral. 

VII.  Le  corps  municipal  et  le  conseil-général  se- 
ront, dans  leurs  compositions  et  fonctions,  distincts 
de  l'administration  du  département  de  Paris 

VIII.  Les  fonctions  du  pouvoir  municipal,  sous  la 
surveillance  et  l’inspection  du  département,  seront  : 

i°  l>e  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la 
ville; 

2°  De  régler  et  d’acquitter  les  dépenses  locales 
qui  doivent  être  pavées  ues  deniers  commuus; 

3°  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à la  charge  de  la  ville,  tant  dans  l'intérieur 
qu’à  l’extérieur  de  Paris; 

40  D’administrer  les  établissements  appartenant 
à la  commune,  et  entretenus  de  ses  deniers  ; 

50  De  faire  jouir  les  habitants  d’une  bonne  police  ; 

0°  D'exercer  la  surveillance  et  la  police  immé- 
diates sur  les  subsistances  et  approvisionnements; 
de  former  ou  «le  conserver  les  établissements  desti- 
nés à les  assurer;  de  veiller  à l'exécution  «les  régle- 
ments y relatifs,  faits  et  à faire;  d’exercer  les  droits 
de  la  ville  de  Paris,  pour  raison  de  ses  subsistances 
et  approvisionnements,  tant  sur  la  rivière  de  Seine, 
«le  Marne,  rivières  et  ruisseaux  qui  y affluent,  ports 
et  canaux  en  dépendants,  que  dans  les  différents 
provinces,  villes  et  lieux  où  la  ville  de  Paris  a des 
subdélégués  et  substituts;  le  tout  de  la  manière  et 
ainsi  qu  elle  en  a joui  par  le  passe. 

IX.  Le  pouvoir  municipal  aura  aussi,  sous  l'auto- 
rité du  departement  : t°  la  direction  de  tous  les  tra- 
vaux publics  dans  le  ressort  de  ia  municipalité; 

2°  La  régie  immédiate  des  établissements  publics 
de  Paris,  tant  dans  l’intérieur  qu'a  l'exfifrieur  de  la 
ville  ; 

3°  La  surveillance  et  l’agence  nécessaires  à la 
conservation  des  propriétés  publiques; 

‘4°  La  voirie  et  tout  ce  qui  en  dépend  ; 

50  L’inspection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte. 

X.  Toutes  les  fonctions  de  la  municipalité  seront 
divisées  en  plusieurs  parties,  dont  la  distribution  et 
les  détails  seront  expliqu«:s  au  chapitre  «les  àttreaux 
de  la  municipalité. 

XI.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  entièrement  séparé 
de  l'administration  municipale. 

XII.  Tout  le  contentieux  de  la  police,  des  subsis- 
tances, approvisionnements  et  autres  objets  de  la 
municipalité,  appartiendra  nu  tribunal  à ce  destiné, 
et  sera  organisé  ainsi  qu’il  sera  explùjué  au  titre  (lu 
tribunal  de  la  ville. 

X!U.  La  comœuuc  aura  toujours  une  force  mili- 
î 
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taire  en  activité,  sousia  dénomination  de  garde  na- 
tionale parisienne.  Cette  force  demeurera  définitive- 
ment composée  et  organisée  ainsi  qu’il  sera  expliqué 
au  titre,  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Elle  sera  subordonnée  au  pouvoir  civil  de  la  com- 
mune. 

XIV.  Aucune  personne  ne  pourra  exercer  les  fonc- 
tions municipales  en  même  temps  que  celles  de  la 
garde  nationale. 

TITRE  SECOND. 

Dm  ressort  et  de  la  division  de  Paris,  par  rapport 
à la  municipalité . 

Art.  le'.  I.a  commune  de  Paris  et  sa  municipalité 
seront  renfermées  dans  l’enceiute  de  ses  barrières 
actuelles  (1). 

II.  Au-delà  des  barrières,  dans  la  banlieue  et  dans 
les  provinces,  la  municipalité  exercera  ses  fonctions 
pour  les  subsistances  et  approvisionnements,  et  pour 
autres  objets  relatifs  à la  police  et  à la  sûreté,  sous 
l'autorité  du  roi  et  la  surveillance  du  département 
de  Paris,  et  des  départements  ou  districts  des  lieux. 

III.  ^ ville  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport  à sa 
municipalité,  en  soixante  parties,  sous  le  nom  de 
sections. 

IV.  Les  arrondissements  des  soixante  districts  ac- 
tuels ne  seront  changés  qu’autant  qu’il  le  faut  pour 
leur  plus  parfaite  égalité,  à raison  des  localités  et  de 
la  population. 

V.  Il  n'y  aura  aucune  assemblée,  ni  aucun  pouvoir 
intermédiaire  entre  les  soixaute  sections  et  le  corps 
municipal  de  la  ville. 

DÉPARTEMENT  DE  POUCE. 

Vu  l’arrêté  du  comité  du  district  Saint-Honoré,  et 
le  rapport  de  MM.  Olivier,  Charley  etChevrv,  com- 
missaires de  ce  district,  desquels  arrêté  et  rapport  il 
résulte  que  les  carrosses  de  place  qui  s'arrêtent  dans 
la  rue  de  la  Feuillade  et  au  carrefour  de  la  rue  Ncuve- 
des-Petits-Champs  y causent  des  embarras  nuisibles 
à l’ordre  et  à la  sûreté  publique,  et  ont  déjà  occa- 
sionné plusieurs  accidents  : 

Le  departement  de  police  fait  défense  à tous  co- 
chers de  place  de  s’arrêter  dans  ladite  rue  de  la  Fenil- 
lade  et  au  carreiour  de.  la  rue  Neuvc-des- Petits- 
Champs;  ordonne  auxdits  cochers  de  place  et  autres 
de  voitures  publiques,  de  se  placer  dans  la  rue  Neuve- 
des-Bons-Enlants,  le  long  du  mur  de  l'hôtel  de  Tou- 
louse, ainsi  que  dans  la  rue  Croix-des-Petits-Chnmps, 
dans  les  limites  qui  y seront  marquées  par  les  com- 
missaires du  district  Saint-Honoré,  ci -dessus  dénom- 
més ; emplacements  dans  lesquels  seront  transportés 
les  tonneaux  destinés  a uxdi tes  voilures. 

Et  pour  l’exécution  du  présent  arrêté,  MM.  de  l’é- 
tat-major voudront  bien  donner  a la  garde  nationale 
du  district  Saint-Honoré  tous  ordres  nécessaires. 

Signe  Üupoht-Dutertur,  lieutenant 
de  maire , et  DUCLOSEY,  admi- 
nistrateur. 

D’après  l'ordre  du  départementde  police  ci-dessus 
énoncé,  il  est  enjoint  aux  postes,  corps-de-garde  et 
patrouilles  de  la  garde  nationale  de  veillera  l’exé- 
cution dudit  ordre. 

Fait  au  bureau  de  l’état-major-général,  le  28  dé- 
cembre 1789. 

Signé  Lajard  , aide-major-général. 


DISTRICTS. 

Les  districts  Saint-Honoré  et  Saiut-Eustache  ont 

(O  Le»  different*  articles  de  ce  litre,  à IViception  du  »e- 
c<n«f,  tout  compris  dans  la  première  série  d'art ic l«  »,  déjà  eu- 
vryée  dn«*  tes  diurê  ts.  A.  M. 


fait  afficher  nn  placard  sous  le  titre  d’Aeti  aux  ci- 
toyens, où  l’on  ht  ce  qui  suit  : 

« Le  mardi  29  décembre  1789,  sur  les  sept  heures 
du  soir,  le  comité  permanent  du  district  Saint-Ho- 
noré, sur  l’avis  qui  lui  a été  donné  que  l’un  avait  vu 
le  même  jour  entrer  une  quantité  de  fusils  dans  une 
maison  rue  des  deux  Ecus,  connue  sous  le  nom  d’hô- 
tel du  Petit-Saint-Aiitoine,  et  que  dans  cette  même 
maison  il  était  entré  une  quantité  de  personnes; 
croyant  qu’il  était  de  son  devoir  de  prendre  des  in- 
structions sur  la  cause  de  ce  dépôt  d’armes,  et  sur 
celle  de  l’assemblée  convoquée  dans  ladite  maison, 
a nommé  MM.  Olivier,  Pelletier  et  Charley,  citoyens 
et  commissaires  du  district  Saint-Honoré,  à l'effet  de 
se  transporter  dans  ladite  maison,  vérifier  les  faits, 
en  dresser  procès-verbal,  et  en  rendre  compte. 

11  est  résulté  de  la  visite  et  üu  procès-verbal,  ré- 
digé tant  par  MM.  les  commissaires  du  district  Snint- 
Eustache  que  par  ceux  du  district  Saint-Honoré,  en 
présence  de  M.  le  commandant  du  bataillon  du  dis- 
trict Saint-Honoré,  que  le  lieu  de  l’assemblée  est  un 
appartementdonl  le  principal  locataire  est  M.  Juliot, 
lieutenant  de  l’une  des  compagnies  du  bataillon  «le 
Saiut-Eustache,  quia  justifié  aux  commissaires  du 
district  Saint-Honoré  du  pouvoir  qu’il  avait  reçu 
d’assembler  ceux  des  citoyens  du  bataillon  Saiut- 
Eustache  et  de  la  compagnie  qui  n’avaient  point 
d’ariues,  pour  leur  faire  la  distribution  de  vingt-neuf 
fusils  destinés  a ladite  compagnie. 

Et  pour  tranquilliser  les  citoyens  sur  la  descente 
faite  chez  M.  Juliot,  le  comité  du  district  Saint-Ho- 
noré et  celui  de  Saiut-Eustache,  apres  en  avoir  con- 
féré, ont  arrêté  que  le  présent  avis  serait  rendu  pu- 
blic par  la  voie  ue  l’impression. 

Si^néSiLLY,  Dervieux,  Vanier,  Juliot, 

CllARLEY,  AGASSE,  C'tC. 


DEPOT  DE  MENDICITÉ. 

Tandis  que  de  nombreux  changements  s’opèrent, 
et  que  des  réformes  multipliées  s'effectuent  de  toutes 
parts,  empressons-nous  de  fixer  tous  les  regards  sur 
cette  classe  du  peuple  si  longtemps  l’objet  du  dédain 
et  la  victime  de  la  négligence  de  l’ancien  gouver- 
nement. Songeous qu’eu  travaillant  à recouvrer  sa  li- 
berté, le  pauvre  a conquis  la  nôlre  ; il  est  homme,  il 
est  notre  frère,  il  est  devenu  notre  bienfaiteur;  l'hu- 
manité et  la  reconnaissance  nous  font  un  devoir  do 
nous  occuper  de  lui. 

Les  hôpitaux,  les  prisons,  les  maisons  de  force  sont 
encore  dans  l’état  où  on  les  voyait  il  y a plusieurs 
années,  et  les  malheureux  qui  y sont  relégués  pres- 
sent par  leurs  voeux  le  moment  (les  consolations  aux- 
quelles ils  ont  droit  de  prétendre  dans  uu  change- 
ment aussi  universel  uans  l’état  de  la  nation. 

Un  grand  mouvement  s'est  fait  dans  l’Etat;  mais 
tous  les  petits  abus  intérieurs  dans  le  régime  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  tous  les  petits  despotis- 
mes qui  en  rendent  l’usage  si  peu  profitable  aux 
pauvres  ont  résisté  a la  révolution,  ou  plutôt  elle  n’a 
point  été  usqu'a  eux.  Le  peuple  a combattu  pour  la 
liberté;  a&surons-lui  des  asiles  où  il  puisse  finir  eu 
paix  des  jours  passés  dans  le  travail,  l’agitation  et  les 
soullrances.  Bicétre,  l'Hôpital,  l’Hôtel-Dieu,  etc.  sol- 
licitent nos  soins,  nos  réformes,  une  surveillance  pa- 
ternelle et  publique  : nÛtons-nous,  chaque,  instant 
de  délai  est  marque  par  la  mort  ou  les  tourments  de 
ceux  que  leur  misère,  leurs  iufiroiités ou  leur  incon- 
duite y tiennent  enfermés. 

Les  dépôts  de  mendicité  surtout  demandent  une 
attention  toute  particulière.  Ces  établissements  dont 
on  a tant  abuse,  et  dont  le  notn  seul  rappelle  tous  h * 
genres  d'oppression , pourraient  être  utilement  em- 
ployés. Mais  il  faudrait  qu’ils  cessassent  d’être  les 
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asiles  du  desespoir,  ponr  devenir  des  hospices  com- 
modes et  salubres,  parccqu’il  n'est  pas  juste  que  le 
peuple  trouve  la  fatigue  et  la  douleur  où  il  ne  doit 
rencontrer  que  des  secours,  du  travail  et  la  santé.  11 
faudrait  aussi  que  tous  les  moyens  de  violence,  em- 
ployés jadis  pour  les  précipiter,  fussent  absolument 
proscrits,  et  que  le  pauvre,  loin  d'en  redouter  l'ap- 
proche, s’y  empressât  lui-même  lorsque  les  ans,  l’ex- 
trême pauvreté,  ou  d’autres  malheurs,  lui  font  une 
nécessité  d’y  recourir. 

C'est  le  régime  vicieux, l’air  de  captivité,  la  honte 
attachée  à ces  asiles,  qui  en  ont  éloigné  les  pauvres, 
et  leur  en  ont  inspiré  une  juste  horreur. 

Il  est  plus  aise  sans  doute  de  prêcher  la  réforme 
que  de  réformer,  plus  aisé  encore  de  réformer  que 
de  perfectionner  ; mais  on  doit  convenir  aussi  qu’il 
est  prodigieux  qu'avec  tant  de  facilités  d’alléger  la 
détresse  du  peuple,  tant  de  moyens  de  secours,  le 
peuple  soit  si  dépourvu  de.  ressources,  et  ses  inté- 
rêts considérés  comme  le  dernier  dont  on  doive  s'oc- 
cuper. 

Ces  réflexions  générales,  et  qui  ne  doivent  déplaire 
à personne,  puisqu’elles  ramènent  à des  idées  d’uti- 
lité publique,  nous  ont  etc  suggérées  par  la  matière 
qui  fait  l’objet  de  cet  article. 

On  se  rappelle  que  nous  avons  donné  un  état  de 
la  maison  de  Bicêlre;  nous  en  donnerons  un  de  la 
Salpêtrière,  et  aujourd’hui  nous  présentons  celui  du 
dépôt  uc  Saint-Denis  : le  voici  tel  qu’il  était  au  15 
décembre  1789. 

Hommes  renfermés. 

De  bonne  volonté,  4;  valides  adultfS,  105;  enfants 
nu-dessous  de  quinze  ans,  54  ; malades,  20;  vénériens, 
2;  galeux,  3;  infirmes  et  vieillards,  7.  Total  des 
hommes,  215. 

Femmes  renfermées. 

De  bonne  volonté,  5 ; valides  adultes,  98  ; enfants 
nu-dessous  de  quinze  ans,  10;  entants  du  premier 
âge,  1;  malades,  18;  vénériennes,  8;  galeuses,  6;  in- 
firmes et  vieilles;  8.  Total  des  femmes,  154. 

Sur  le  nombre  des  hommes,  30  sont  employés  à la 
laine,  48  aux  glaces,  6 aux  habits,  35  au  scrvici; 
de  la  maison;  et  des  femmes,  20  sont  employées  à 
tricoter,  20  à la  couture,  34  à la  lilaturc,  et  22  au 
se  rvice  de  la  maison. 

( Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


FINANCES. 

Quels  que  soient  la  cause  et  les  inconvénients  de  la  ra- 
relc  du  numéraire,  nous  n'avons  pour  y suppléer  en  ce 
moment-ci  que.  des  billets  de  caisse  de  4,000  liv. , de  300 
et  200  liv,,  dont  il  faut  faire  un  échange  journalier  avec 
irs  objets  de  première  néces-ilé  dont  la  valeur  est  toujours 
bien  au-dessous  de  ces  différentes  sommes.  Tout  le  monde 
connaît  les  difficultés  qui  s'opposent  à un  échange  facile  de 
billets  en  argent  4 la  caisse  d'escompte,  et  cependant  le 
l'esoin  rapide  de  petites  sommes,  qui  se  reproduit  à chaque 
instant,  augmente  les  embarras  particuliers  au  milieu  de 
l'embarra*  général.  Un  marchand  4 qui  vous  offrez  pour 
un  objet  de  30  a 40  liv.  un  billet  de  200  liv.,  est  effrayé 
de  la  sortie  d’un  numéraire  quintuple  de  la  valeur  de  lem* 
phiie,  et  ne  vend  point.  Dommage  inappréciable  pour  le 
vendeur  et  même  pour  l'acheteur,  si  celui-ci  veut  acquérir 
une  chose  absolument  nécessaire. 

Il  me  semble  qu'en  créant  des  billets  de  25  liv. , le  riche 
oisii  pourrait  toujours  payer  le  pauvre  actif,  et  ce  dernier 
payer  le  pain  qui  le  nourrit.  Les  accaparements  de  numé- 
raire deviendraient  inutiles  4 l’avidité  qui  calcule  et  4 la 
mauvaise  fui  qui  spécule,  et  le  numéraire  rentrerait  en 
rkculation.  Qu’on  n'objecte  pas  ici  que  la  portion  du  peuple 
q i ne  sait  pas  lire  pourrait  être  dupe  des  iripous  qui  vou- 
draient se  prévaloir  de  son  ignorai  ce,  en  lui  donnant  de 
i on  billets.  Ce  n'est  pas  sur  les  articles  d'mlérét  particu- 
lui  qu’on  trompe  le  peuple}  il  est  bientôt  éclairé  sur  ce 


qui  leêonfêWe,  lorsqu’il  s’agit  d’un  signe,  quel  qu’il  soit, 
qui  devient  son  salaire. 

La  ressource  que  je  propose  n’est  pas  sans  exemple  : 
4 Rome,  où  les  métaux  précieux,  détournés  de  leur  véri- 
table destination,  vont  s’engloutir  depuis  plusieurs  siècles 
dans  les  temples,  on  a imaginé  la  circulation  de  billets 
connus  sous  le  nom  de  cédules;  il  y a des  cédules  de  la  va- 
leur d’un  écu  romain  : le  peuple  4 Rome  n'est  pas  bien  sa- 
vant, il  ne  s’y  trompe  pas.  Faisons  usage  du  moyen  que 
nous  indiquons,  pratiqué  depuis  longtemps  avec  succès 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien , pour  le  temps  seule- 
ment que  les  circonstances  le  rendront  nécessaire  parmi 
nous,  et  brûlons  nos  cédules  de  25  liv.  4 mesure  que  le 
numéraire  aura  rappelé  par  son  abondance  la  facilité  des 
écbangcs,  le  crédit  et  la  confiance. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  qncVlfonnéte  Criminel  est  joué 
sur  tous  les  théâtres  de  il  France,  hors  celui  de  la  capitale, 
on  a trop  généralement  appris  4 connaître  son  intrigue,  sa 
marche  et  son  action,  pour  qu’il  soit  besoin  de  donner  une 
analyse  de  ce  drame  intéressant,  qu'on  a enfin  représenté 
4 Paris  avant-hier  pour  la  première  fois;  mais,  ce  que 
l'on  connaît  moins  que  lui,  c'est  le  trait  d’amour  filial  vrai» 
ment  sublime  qui  en  a fourni  le  fond,  et  uous  allons  le 
rapporter  : 

Jean  Fabre,  né  4 Nîmes,  de  parents  protestants,  hoo- 
nètes  et  vertueux,  sc rendait  en  *756  à une  assemblée  de 
rcligionnaires,  lorsqu'un  détachement  qui  s'avançait  le 
contraignit  4 prendre  la  fuite.  Il  était  déj4  hors  de  danger, 
quand  il  songea  que  l’âge  ne  pouvait  pas  avoir  permis  à 
son  vieux  père  de  fuir  aussi  légèrement  que  lui.  Il  revint 
sur  ses  pas,  et,  le  voyant  saisi  par  le  détachement,  il  s'é- 
lance au  miliru  des  soldats,  pleure,  cric,  supplie  pour 
être  mis  4 la  place  de  son  père,  et,  malgié  les  larmes  de 
celui-ci,  obtient  enfin,  comme  une  faveur  signalée,  d'étre 
serré  des  liens  qui  devaient  le  conduire  4 l’opprobre  et  à 
l'esclavage.  Il  fut  bientôt  condamné  aux  galères  perpé- 
tuelles. C’était  ainsi  que,  dans  une  religion  de  paix  et  de 
miséricorde,  les  catholiques  traitaient  alors  Jours  frères; 
c’était  ainsi  qu'ils  prétendaient  les  ramener  à quelques 
points  de  croyance  qui  séparent  leurs  dogmes  des  nôtres. 
Fabre  resta  sept  ans  cnt>crs  dans  cette  situation  doulou- 
reuse. En47ti2,  le  feu  duc  de  Choiscul  fut  informé  de 
l’honorable  cause  qui  l’avait  condamné  4 la  flétris- 
sure et  4 l’esclavage;  il  brisa  ses  fers  par  un  brevet  de 
congé.  Fabre  retourna  dans  sa  famille,  jouit  encore  des 
embrassements  des  auteurs  de  ses  jours,  et,  pour  comble 
de  bonheur,  retrouva  libre  encore,  mais  sur  le  point  de  se 
marier,  une  parente  qu'il  adorait,  dont  il  était  aimé,  et 
que  son  rival  lui  céda,  en  devenant  son  protecteur.  En 
1768,  on  lui  a obtenu  un  brevet  de  grâce  et  de  réhabili- 
tation. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  par  les  détails  l’ac- 
tion de  Vllotmitc  Criminel  doivent  se  dire  que  4L  de  Fal» 
baire  a eu  bien  peu  de  chose  4 joindre  4 la  vérilé  pour 
composer  les  cinq  actes  de  son  drame  : il  faut  observer  que, 
lorsqu’il  le  convposa,  l'auteur  ne  connaissait  le  généreux 
Fabre  et  son  aventure  que  par  un  passage  de  la  Poètiquê 
française  de  M.  Marmontel,  et  que  lorsqu’il  pensait  era- 
Ivcllir  la  nature  aux  frais  de  l'imagination,  il  ne  faisait  que 
lu  peindre. 

A l’action  principale  M.  de  Falbaire  en  a joint  une 
autre  qui  lui  élail  nécessaire  pour  arriver  raisonnablement 
4 un  dénouement  heureux  ; mais  il  nous  semble  qu’il  lui 
fuit  remplir  trop  d’espace,  qu’elle  détourne  trop  souvent 
de  la  première,  et  qu’elle  nuit  à l'effet  de  celle-ci,  princi- 
palement dans  les  deux  premiers  actes  qui  sont  longs,  dif- 
fus, verbeux,  cl  qui  ne  servent  l’un  et  l’autre  qu'à  exposer 
l’action  sans  la  faire  avancer  d’un  pas.  Les  trois  autres 
‘sont  du  plus  puissant  intérêt,  le  troisième  surtout,  où 
tout  ce  que  les  sentiments  dont  la  vertu  et  i*bumaniiû 
s’honorent,  se  réunit  4 la  force  et  au  pathétique  des  si- 
tuations. 

V Honnête  Criminel  a obtenu  un  très  grand  succès,  et  II 
était  impossible  qu’il  ne  l’obtint  pas,  avec  un  sujet  où  tout 
est  attachant  et  noble,  avec  une  morale  pure,  douce, 
vraie,  propre  4 tous  les  esprits  et  4 tous  les  temps,  avec 
une  esquisse  délicate  de  lenlimcnls,  et  avec  cet  amour 
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tentl  de  la  tolérance  et  de  l'humanité,  qui  est  fait  pour 
entraîner  tons  les  cœurs.  N'oublions  pas  de  citer  un  ca- 
ractère qui  seul  contraste  avec  tous  les  autres,  et  tranche 
à rô'é  d'eux  d'une  manière  totijouis  très  piquante,  qui 
quelquefois  devient  paie  par  opposition  : c'est  celui  d’un 
RI.  d'Olban,  rival  du  galérien , misanthrope  renforcé , qui 
a quelques  nuances  de  rapport  avec  l'Alceste  de  Molière, 
et  qui,  toujours  dupe  de  scs  espérances,  trompé,  trahi,  per* 
técuté,  victime  des  circonstances  et  même  de  sa  vertu, 
n'en  est  pas  moins  sensible,  vertueux,  et  qui  devient  l'ad- 
mirateur et  l'ami  de  son  rival. 

Avant  le  lever  du  rideau,  on  a distribué  dans  la  salle  un 
•vis  où  l'oo  réclamait  la  protection  du  public  contre  des 
mouvements  de  malveillance  que  redoutait  l'auteur.  Cet 
avis  avait  indisposé  beaucoup  de  monde;  heureusement  la 
pièce  a bientôt  effacé  l'impression  défavorable  qu'il  avait 
produite,  et  on  en  a pardonné  l'indiscrétion  rn  faveur  du 
mérite  de  l'ouvrage.  Quand  les  auteurs  voudront-ils  se 
persuader  que  toutes  ccs  petites  menées  sont  inutiles,  et 
qu'elles  ont  de  plus  de  paraître  ridicules?  RL  de  bulbaire 
a embrassé  la  cause  des  protestants  dans  un  temps  où  il 
était  courageux,  dangereux  même  de  la  défendre.  Qui 
pouvait,  & ce  litre,  lui  refuser  de  l'intérêt?  Le  fanatisme, 
le  despotisme  roini-tériel?  S'ils  existent  encore,  ils  scca- 
rbent;  s'ils  s'agitent,  c'est  dans  l'ombre  ; au  grand  jour, 
il?  n'ont  rien  de  redoutable;  craindre  leur  intluence  sur  la 
représentation  d’une  pièce  consacrée  par  un  but  utile  et 
par  vingt  années  d'applaudissements,  c'est  se  créer  de 
vaines  terreurs  et  s’entourer  de  monstres  pour  les  com- 
battre. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l’abbé  de  Montesquiou. 

SÉANCE  DU  LUNDI  4 JANVIER. 

M.  Dfsmei  niers  : J’ai  présenté  au  roi  les  quatre  * 
décrets  qui  ont  été  rendus,  et  principalement  celui 
qui  ordonne  l’exécution  de  celui  des  municipalités 
liuit  jours  après  la  réception,  et  Sa  Majesté  a répondu 
qu'elle  y mettrait  la  plus  grande  célérité. 

— M.  le  président  annonce  le  résultat  suivant  du 
scrutin. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou  a eu  quatre  cents  voix 
pour  la  présidence,  et  M.  de  Menou  trois  cent  cin- 
quante deux. 

Pour  le  secrétariat,  M.  le  chevalier  deBoufflers, 
trois  cent  soixante-douze;  M.  Barère  de  Vieuzac  trois 
cent  soixante;  et  le  duc.d‘Aiguillon,  trois  cent  qua- 
rante-et-nne. 

M.  Desmeuniers  termine  ses  fonctions  de  président 
par  le  discours  suivant  ; 

• Messieurs,  l'importance  de  vos  travaux  a tou- 
jours été  présente  a mon  esprit,  et  j'ai  fait  ce  qui 
dépendait  de  moi  pour  1rs  accélérer.  Si  l’ardeur  de 
mon  zèle  m’a  quelquefois  entraîné  au-delà  des  bor- 
nes, je  mérite  voire  indulgence  par  la  pureté  de  mes 
intentions,  et,  j’ose  l’assurer,  je  n’ai  pas  de  juge  plus 
Sévère  que  moi-même. 

• Chacun  de  nous  veut  être  libre  ; chacun  de  nous 
veut  réformer  les  abus  et  étaldirles  lois  constitution- 
nelles que  prescrivent  la  justice  et  la  raison  ; mais, 
dans  une  circonstance  si  nouvelle  et  si  difficile,  la 
diversité  des  moyens  ne  doit  pas  étonner;  et  je  ne 
craindrai  pas  de  le  dire  : malheur  au  cœur  froiu,  qui 
juge  avec  trop  de  rigueur  des  discussions  qu'anime  , 
l'amour  du  bien  qui  nous  est  commun  à tous  ! Ainsi 
il  s'agit  du  bonheur  général  et  du  bonheur  indivi- 
duel de  tous  les  Français. 

• La  destinée  de  l'État  repose  sur  la  sagesse  et  la 
maturité  de  vos  délibérations;  et  en  terminant  les 
fonctions  honorables  dont  vous  m'avez  chargé,  per- 
mettez-moi,  messieurs,  d'exprimer  ici  des  vœux  pour 
la  liberté  publique,  la  concorde  et  la  paix.  • 

MM.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  le  marquis  de  La- 
fayette,  commandant  de  la  garde  nationale,  viennent 


assister  à la  séance  en  qualité  de  membres.  Des  ap- 
plaudissements réitérés  leur  marquent  la  satisfaction 
de  l'Assemblée  nationale  de  les  voir  dans  son  sein. 

On  lit  ensuite  un  grand  nombre  d’adresses  des 
corps  municipaux  et  gardes  nationales  de  plusieurs 
villes  du  royaume,  portant  adhésion  à tous  les  dé- 
crets de  l’Assemblée,  et  protestation  de  verser  leur 
sang  pour  la  défense  de  Fheure use  constitution  qui 
s'opère,  de  concert  avec  un  roi  digne  de  comman- 
der à un  peuple  libre. 

— On  annonce  différents  dons  patriotiques. 

— M.  Camus  obtient  de  rédiger  et  de  faire  impri- 
mer Icsdévoloppements  do  sa  motion  sur  les  pensions. 

— M.  le  président  est  chargé  d’écrire  à quelques 
communautés  de  Franche-Comté,  pour  prévenir  l’ef- 
fet des  menaces  conlre  quelques  seigneurs  de  cette 
province. 

— Il  lit  une  lettre  de  M.  le  premier  ministre  des 
finances,  qui  couslnte  que  les  mesures  les  plus  effi- 
caces sont  prises  pour  empêcher  l’exportation  des 
grains  du  côté  de  Givet,  où  on  avait  lieu  de  craindre 
quelques  contrebandes.  Le  ministre  rend  justice  au 
zèle  de  M.  le  comte  d'Esterhazy  à ce  sujet. 

— H.  Desmeuniers  lit  un  projet  de  lettre  qu'il 
avait  été  chargé  de  rédiger  pour  être  envoyée  à tous 
les  régimpnlsqui  composent  l’armée  française,  pour 
redresser  la  mauvaise  interprétation  qu’on  avait  tâ- 
ché de  donnera  une  phrase  du  discours  de  M.  Dubois 
de  Crancé,  relativement  à l’organisation  militaire. 
Voici  la  teneur  du  projet  : 

• L’Assemblée  nationale  m’a  chargé  par  un  décret, 
messieurs,  d'avoir  l’honneur  de  vous  assurer  en  son 
nom,  qu’elle  a vu  avec  peine  plusieurs  régiments 
donner  à une  phrase  isolée  de  l’opinion  de  M . Dubois 
de  Crancé  une  interprétation  bien  éloignée  de  l’in- 
tention de  ce  député,  et  qu’il  s’est  empressé  dr  déve- 
lopper dès  qu’il  s’est  aperçu  que  sa  pensée  était  mal 
entendue. 

• Ce  n’est  pas,  messieurs,  au  milieu  des  représen- 
tants d’une  nation  dont  l’armée  a si  dignement  as- 
suré la  gloire  dans  tous  les  temps,  dont  elle  vient  si 
récemment  encore  de  soutenir  les  droits  avec  tant  de 
patriotisme,  que  l’hommage  dû  à la  valeur,  à la  dé- 
licatesse et  à l’honneur  pourrait  être  un  instant 
méconnu.  Ils  chérissent  trop  ces  hautes  qualités, 
inhérentes  aux  officiers  et  aux  soldats  français,  pour 
ne  pas  saisir  avec  une  véritable  satisfaction  l’occa- 
sion qui  se  présente  de  donner  à l’armée  le  témoi- 
gnage d’estime  qu’elle  mérite. 

• L’Assemblée  nationale,  occupée  sans  relâche  de 
la  régénération  de  ce  grand  empire,  établira,  pour 
la  constitution  militaire,  des  bases  qui,  assurant  à 
jamais  le  bonheur  et  l’avancement  de  tous  les  indi- 
vidus de  l’armée,  uniront  indissolublement  le  citoyen 
et  le  soldat  par  les  liens  communs  de  la  félicité  pu- 
blique. 

■ Le  salut  de  la  France  dépend,  vous  le  savez, 
messieurs,  de  l’accord  intime  ue  tous  les  bons  ci- 
toyens. Sous  ce  grand  et  important  rapport,  les  re- 
présentants de  la  nation  se  reposent  sur  les  senti- 
ments de  l’armée.  Ils  recommandent  au  soldat  une 
sul>ordination  entière  à ses  supérieurs,  et  ils  sont 
assurés  de  «Vire  pas  trompés  dans  cet  espoir.  La 
soumission  aux  lois,  la  fidélité  à la  constitution  dé- 
sirée par  la  nation  et  acceptée  par  son  chef;  l’obéis- 
sance et  le  respect  pour  le  roi,  centre  nécessaire  de 
toutes  les  forces  de  l’Etat  ; voilà,  messieurs,  les  pre- 
miers devoirs  et  les  seuls  moyens  de  bonheur  pour 
tout  homme  digne  désormais  de  porter  l'honorable 
nom  de  Français. 

• J’ai  l’hotincur  d’être,  avec  un  sincère  attache- 

ment, messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Desmeuniers,  président.  • 


Cpt/iiimanir  lût- 
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L'Assemblé,  après  avoir  entendu  cette  lettre, 
l’approuve  dans  tous  ses  détails. 

— La  discussion  s’ouvre  sur  les  pensions. 

II.  Chapelier  demande  qu'il  soit  nommé  une  dé- 
putation pour  supplier  le  roi  de  fixer  la  somme  à la- 
quelle il  veut  que  soit  portée  la  liste  civile;  il  o 
surtout  voté  pour  que  la  députation  soit  chargée  de 
représenter  au  roi  que  cette  Hxation  ne  doit  pas  être 
faite  d’après  le  go  lit  de  Sa  Majesté  pour  l’économie , 
mais  que  la  majesté  du  trône  doit  être  prise  en  consi- 
dération, etc. 

Un  membre  propose  d’accorder  une  somme  plus 
considérable  que  celle  nue  le  roi  aurait  fixée. 

Quelques  membres  désirent  remettre  toute  déci- 
sion à cet  égard  au  moment  où  l’on  prendrait  un  parti 
sur  l’ensemble  des  finances. 

L’Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Chapelier. 

Al.  le  duc  de  Liancourt  : La  ressource  la  plus 
pénible  que  puisse  employer  une  nation,  après  l'aug- 
mentation (les  charges  publiques,  est  la  diminution 
des  dons  faits  en  son  nom.  Une  récompense  non  mé- 
ritée est  une  charge  onéreuse  à la  société  ; une  ré- 
compense méritée  est  un  devoir  de  la  société.  Il  eût 
été  plus  heureux  de  pouvoir  attendre  du  temps  l'ex- 
tinction des  pensions  qui  écrasent  l'Etat.  Cette  chi- 
mère ne  peut  se  réaliser;  il  serait  si  doux  cependant, 
en  voulant  le  bien  général,  d’épargner  les  larmes  et 
les  malheurs  particuliers! 

11  ne  peut  etre  aujourd'hui  question  que  du  mode 
par  lequel  la  réduction  sera  exécutée.  Il  faut  faire 
porter  la  diminution  principale  sur  les  grâces  les 
moins  foudres,  supprimer  les  pensions  illégitimes; 
mais  ne  point  agir  comme  l’autorité  arhitaire,  en  éta- 
blissant une  proportion  générale,  de  réduction.  Si  ce 
moyen  est  facile,  il  est  essentiellement  injuste. 

li  existe  plus  de  trente  mille  brevets  : il  faudra  les 
examiner  tous  ; il  faudra  souvent  prendre  en  consi- 
dération la  vie  entière  des  pensionnaires.  Ce  travail 
exigera  plus  de  six  mois;  le  terme  de  cette  session 
approche,  et  l’assemblée  ne  peut  prolonger  scs  tra- 
vaux au-delà  de  votre  existence. 

Le  pouvoir  exécutif  a plus  de  moyens  que  n’en 
aura  le  comité  et  que  rassemblée  peut  en  avoir  elle- 
même  pour  cette  opération  ; l’exécution  de  ses  dé- 
crets lui  appartient,  c’est  donc  à lui  que  Pori  doit 
renvoyer  ce  travail.  Il  a demandé  qu’en  s’occupant 
des  réductions  on  prît  en  considération  la  classe  la 
moins  riche  des  militaires  et  celle  des  pensionnaires 
âgés  de  soixante-dix  ans  et  plus. 

AL  i.e  baron  de  WlNPPEN  : En  décrétant  nnc 
somme  quelconque  pour  les  pensions,  et  en  en  lais- 
sant la  disposition  au  ministre,  on  ne  verra  que  ce 
qu’on  a vu  jusqu’à  présent,  des  abus.  Je  vous  pro- 
pose un  décret  provisoire  pour  arrêter  un  fléau  que 
je  compare  à ces  sauterelles  qui  dévastaient  les  mois- 
sons. 

Voici  mon  projet  : 

• L’Assemblée  nationale,  voulant  rétablir  l’ordre 
dans  le  revenu  publie,  a vu  avec  douleur  que  la 
sueur  du  pauvre  était  devenue  l’aliment  d’un  luxe 
impudent  et  corrupteur.  Elle  a décrété  ce  qui  suit  : 
1°  Toute  réversibilité  est  supprimée  jusqu’à  ce 
ce  jour,  à l'exception  de  celle  accordée  à la  famille 
du  chevalier  d’Assas. 

2°  Il  sera  nommé  un  comité  de  cinq  personnes 
pour  présenter  un  projet  dans  lequel  toutes  les  pen- 
sions susceptibles  u être  réduites  ou  supprimées  se- 
ront indiquées. 

3®  Il  ne  sera  accordé  désormais  aucune  pension 
•n-dfssos de  12,000  liv. 

4°  A compter  du  l®e  de  ce  mois,  il  ne  sera  pavé, 
pour  1rs  années  échues,  aucun  à compte  au-delà  de 
IX, 000  liv.  Les  pensions  des  militaires,  au-dessous 
de  cette  somme,  seront  payées. 


A®  Le  comité  des  pensions  prendra  en  considéra- 
tion les  projets  présentés  par  MM.  Camus,  de  Mont- 
cal  m et  le  baron  de  Wiinplen. 

6°  Les  pensionnaires  actuellement  en  pays  étran- 
gers ne  jouiront  de  leurs  pensions  qu’à  leur  retour; 
les  officiers  étrangers  retirés  et  les  personnes  em- 
ployées par  le  gouvernement  sont  seuls  exceptés.  • 

Je  propose  d’excepter  encore  M.  de  Chambord, 
dont  le  pere  a été  tué  à la  chasse  par  le  dauphin, 
père  du  roi. 

On  a répandu  des  nuages  sur  nos  intentions.  Il 
faut,  en  prenant  une  détermination  .prompte,  faire 
cesser  remet  des  bruits  semés  par  les  malinlentiou 
nés.  llier  matin,  par  une  suite  de  ces  bruits,  il  Est 
venu  chez  moi  un  capitaine  de  grenadiers  couvert 
de  blessures  honorables  ; il  a eu  la  tète,  un  bras,  une 
jambe  et  un  poignet  cassés.  • Je  viendrai  tout  nu  à la 
porte  de  l'Assemblée  nationale,  m’a-t-il  dit;  je  ferai 
voir  mes  blessures,  et  je  demanderai  le  bourreau  qui 
veut  me  réduire  à la  misère.» 

M.  Regnaud  ; J’ai  peine  à concevoir  qu'il  se  soit 
élevé  des  doutes  sur  la  suppression  des  pensions  qui 
seront  reconnues  illégitimes.  On  a cité  Sully,  on 
nous  a dit,  d’après  lui,  que  la  bienfaisance  des  rois 
de  France  était  immortelle  comme  leur  autorité; 
mais  la  justice  doit  tenir  le  premier  rang.  Un  prince 
n’a  pas  le  droit,  pour  être  généreux  envers  un  de  ses 
sujets,  d’être  injuste  et  cruel  envers  plusieurs  autres. 
On  nous  a félicités  de  cc  que  la  munificence  de  nos 
rois  ne  s’était  pas  montrée  comme  celle  des  princes 
du  Nord,  en  donnant  mille  ou  deux  mille  paysans. 
Nous  avons  mûri  pins  tôt  que  ces  peuples,  mais  nous 
n’avons  pas  été  moins  barbares  qu’eux;  comme  eux 
nous  avons  eu  des  serfs,  comme  eux  nous  avons  fait 
de  ces  libéralités  monstrueuses. 

D’autres  disent  une  la  dette  des  créanciers  ne  doit 
pas  mériter  plus  de  faveur  que  la  dette  contractée 
envers  les  pensionnaires.  Tourquoi  la  première  est- 
elle  sacrée?  C’est  que  l’Etat  a reçu  de  ses  créanciers, 
et  qu’il  doit  leur  rendre  ce  qu’il  en  a reçu.  S’il  n’a 
rien  reçu  des  pensionnaires,  il  est  quitte  avec  eux. 
L’une  des  dettes  n’est  pas  plus  sacree  que  l’autre  : 
les  litres  de  toutes  deux  doivent  être  examinés.  On  a 
réclamé  une  exception  en  faveur  d’une  classe  qui 
mérite  de  grands  égards,  parcequ’elle  a rendu  *4e 
grands  services;  mais  elle  renferme  des  hommes  qui 
n'ont  de  militaire  que  l’habit,  et  qui,  par  la  bassesse 
et  la  flatterie,  ont  obtenu  le  prix  de  l'honneur  et  du 
courage.  Cc  guerrier  couvert  de  blessures,  dont  vous 
a parlé  le  preopinant,  ne  verra-t-il  pas  avec  joie  effa- 
cer ces  hommes  de  la  liste  où  se  trouvera  son  nom  ? 
Et  ne  verrez-vous  pas  vous-mêmes  avec  satisfaction 
ôter  de  celte  liste  honorable  tant  d'articles  propres  à 
ne  former  qu'un  catalogue  de  courtisans  avilis  ou  de 
proxénètes  méprisables? 

. Je  réclame  fortement,  avec  les  préopinants,  l’ex- 
ception demandée  pour  les  septuagénaires.  Songez 
qu’ils  vécurent  esclaves,  et  qu’ils  ne  jouiront  que 
peu  d'instants  de  la  liberté  donnée  à leur  patrie.  Je 
demande  (pie  ceux  qui  auront  servi  pendant  trente 
ans  soient  exempts  de  toute  réduction  et  de  toute  vé- 
rification. Et  enfin,  je  demande  que  la  motion  de 
Al.  de  Montcalm  soit  mise  aux  voix  article  par  ar- 
ticle. 

Al.  Pefermont  : 11  est  plusieurs  espèces  de  pen- 
sions à supprimer  sans  difficulté.  En  assurant  qu’il 
faudra  six  mois  pour  l’examen  des  titres,  011  s’est  li- 
vré à une  exagération  manifeste  ; le  zèle  du  comité 
n’est  pas  douteux,  et  une  prétendue  impossibilité  ne 
doit  pas  faire  renoncer  à une  opération  aussi  salu- 
taire : quand  on  considère  que,  pour  faire  une  pen- 
sion de  80,000  fr.  à un  seul  homme,  il  faut  peut-être 
ruiner  quatre-vingts  villages,  peut-on  douter  de  la 
nécessité  de  prouver  à la  nation  que  désormais  les 
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seuls  titres  à de  telles  Faveurs  seront  1rs  besoins  et 
les  vertus?  Je  propose  de  charger  le  comité  de  l'exa- 
men des  titres  des  pensions,  et  de  décréter  qu’à  l’a- 
venir les  pensions  ou-dessus  de  1 ,000  écus  ne  seront 
payées  qu’en  ù compte  de  pareille  sonune  ; mais  celles 
au-dessous  en  totalité. 

M.  LB  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  : Il  faut  UStT 
d’une  grande,  indulgence  nour  le  passé  et  d’une 
grande  sévérité  pour  l’avenir.  Cependant  l’indul- 
gence ne  doit  pas  être  générale.  Il  faut  établir  des  rè- 
gles invariables,  et  ne  jamais  s’en  écarter;  en  consé- 
quence, j’estime  qu'il  doit  être  fait,  à partir  du  |W 
janvier  1790,  un  fonds  pour  les  pensions,  qui  ne 
pourront  être  acquittées  que  suivant  les  règles  or- 
données par  l’Assemblée  nationale,  dout  le  comité  se 
concertera,  en  cette  partie,  avec  le  premier  ministre 
des  finances,  sans  néanmoins  empêcher  le  paiement 
des  pensions  échues  au  31  décembre  dernipr. 

M.  le  marquis  de  Montcsquiou  présente  plusieurs 
bases  pour  conduire  cette  importante  opération.  Il 
a d’abord  rappelé  la  réduction  de  787  ; ensuite  il  a 
proposé  de  classer  les  pensions  dans  un  ordre  qui  pût 
en  rapprocher  les  causes  et  la  nature  : 1°  renvoyer 
l'examen  des  pensions  créées  sur  les  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine  aux  deux  comités  char- 
gés de  ces  parties,  en  réunissant  ensemble  les  pen- 
sions, non  pas  celles  montant  aux  mêmes  sommes, 
mais  celles  accordées  aux  mêmes  titres;  2<>  placer 
parmi  les  rentes  viagères  les  pensions  concédées  pour 
indemnités;  3°  distinguer  celles  appartenant  aux  af- 
faires étrangères,  affectées  à la  magistrature,  aux 
finances  et  officiers  de  la  maison  du  roi;  4°  celles 
faites  aux  commis  de  bureaux  et  à leurs  veuves;  3° 
relies  données  aux  ministres,  leurs  veuves  et  leurs 
enfants.  Voilà  la  plus  sûre  manière  de  tirer  de  cette 
partie  l’économie  la  plus  étendue. 

M.  de  Riehier  prétend  que,  depuis  trois  jours  de 
discussion,  la  matière  n’était  point  encore  éclaircie, 
et  qu'il  ne  se  présentait  aucun  résultat. 

M.  de  Pumel  demande  que  le  mémoire  de  M.  de 
Montesquiou  soit  renvoyé  au  comité  des  finances  pour 
servir  de  plan  de  travail,  et  qu’au  surplus  la  motion 
de  M.  Camus  soit  adoptée. 

M.  l’abbé  Maury  se  borne  à demander  la  création 
d’un  comité  pour  l’examen  et  le  rapport  des  peu- 
sions. 

M.  Camus,  M.  Prieur  etM.  le  baron  de  Wirapfen 
avaient  fourni  chacun  des  plans  un  peu  différents, 
mais  qui  pouvaient  se  concilier  avec  facilité.  En  el- 
fe t,  ils  se  sont  concertés,  et  ont  rédigé  un  projet  de 
décret  conçu  en  quatre  articles. 

M.  Camus  en  fait  la  lecture.  Cette  rédaction  ex- 
cite des  rumeurs  : elle  présente  un  décret  provisoire 
qui,  pourvoyant  aux  besoins  des  pensionnaires,  ne 
retranche  que  le  superflu  ; elle  ne  les  prive  pas  même 
sans  retour  de  ce  superflu,  toujours  prélevé  sur  l’é- 
troite subsistance  du  pauvre,  puisque  les  paiements 
n’en  sont  que  retardés  après  un  examen  dont  la  jus- 
tice est  aussi  évidente. 

Après  d’assez  longs  débats,  le  décret  suivant  est 

«odu: 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  arrérages 
échus  jusqu’au  Ie*  janvier  présent  mois , de  toutes 
pensions,  traitements, anpomtementsconservés,dons 
et  gratifications  annuelles,  qui  n’excéderont  pas  la 
la  somme  de  3,000  liv.,  seront  payes  conformément 
aux  réglements  existants  ; et  que,  sur  ceux  qui  excé- 
deront ladite  somme  de  3,000  liv.,  il  sera  payé  pro- 
visoirement pareille  somme  de  3,000  liv.  seulement, 
excepté  à l’égard  des  septuagénaires , auxquels  il 
sera  payé  jusqu’à  la  concurrence  de  t2,0»0  liv, 

- Et  sera,  le  premier  ministre  des  finances,  lors  de 
|a  sanction  dudit  décret,  tenu  de  se  faire  présenter 
l’état  des  pensions  échues  depuis  le  jer  janvier. 


• Qu*à  compter  du  l*r  Janvier  I700,  le  paiement 
de  toutes  pensions , traitements  conservés,  dons  et 
gratifications  annuelles  a échoir  en  la  présente  an- 
née, sera  différé  jusqu'au  1er  juillet  prochain,  pour 
être  payé  a ladite  epoque,  d’après  ce  qui  aura  étc 
décrété  par  l’Assemblée. 

• Qu’il  sera  nommé  un  comité  de  douze  personnes, 
qui  présenteront  incessamment  à l’Assemblée  un 
plan  d’après  lequelles  pensions,  donset  gratifications 
annuelles  actuellement  existants  devront  être  réduits, 
supprimés  ou  augmentés,  et  proposeront  les  règles 
d'apres  lesquelles  lesditespensions,dousct  gratifica- 
tions seront  distribués  à l'avenir. 

« Qu’il  ne  sera  payé,  même  provisoirement,  au- 
cune pension  aux  Frmtçais  habituellement  domiciliés 
en  France,  et  actuellement  absents  saus  mission  ex- 
presse du  gouvernement.  » 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  5 JANVIER  AU  MATÎN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  on 
fait  lecture  de  quelques  dons  patriotiques  et  d'un 
grand  nombre  d'adresses,  dont  quelques-unes  sont 
très  applaudies,  et  dont  on  demande  l impression. 

— Le  corps  des  tabletiers,  tourneurs  en  bois,  de 
Marseille,  fait  un  don  d'un  contrat  de  G00  livres  qui 
lui  sont  ânes  par  le  roi,  ainsi  que  des  intérêts  des 
deux  dernières  années. 

— M.  Bouche  : Je  demande  une  explication  sur 
les  pensions  ; je  voudrais  savoir  si  l'Assemblée  a 
voulu  comprendre,  sous  le  nom  de  fonctions  publi- 
ques, les  ecclésiastiques. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

— Entre  plusieurs  adresses  on  a distingué  celle  de 
la  ville  de  Bordeaux,  qui  promet  soumission  et  res- 
pect à l’Assemblée,  et  propose  qu’il  soit  institué  une 
fête  en  l’honneur  de  la  liberté,  et  que  cette  année 
fasse  une  sorte  d'époque  dans  l'histoire,  et  soit  dé- 
nommée la  première  année  de  l'ère  de  la  liberté. 

— Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Fréteau  ob- 
serve que  l’article  du  décret  sur  les  pensions  est 
équivoque;  que  l'intention  de  l'Assemblée  est  sans 
doute  que  les  3,000  livres  nui  doivent  être  payées 
sur  les  pensions  arriérées  s'étendent  sur  toutes  les 
pensions  réunies  à la  même  personne  ; qu’au  surplus 
on  a également  entendu  excepter  les  héritiers  du 
chevalier  d'Assas  et  du  comte  de  Chambord,  et  le  gé- 
néral Luckner,  attendu  que  c’ett  un  brave  homme9 
qu'on  a fail  un  traité  avec  lui , et  qu'il  est  de  l'hon- 
neur de  la  nation  de  tenir  sa  parole. 

M.  de  Tiiacy  : Le  général  Luckner  lie  doit  pas  faire 
une  exception. 

M.  Garat  : S’il  est  vrai,  comme  M.  de  Wimpfen  l’a 
dit  dans  cette  tribune,  que  le  général  Luckner  nous 
avait  prouvé  ses  talents  en  nous  battant  dans  la  der- 
nière guerre,  cette  pension  me  parait  un  contrai 
sacré. 

M,  d’Orthan  : C’est  une  capitulation;  il  nous  a lait 
beaucoup  de  mal  ; il  aurait  pu  nous  en  faire  davan- 
tage. Il  s’agit  d'exécuter  des  conventions  qu’une 
nation  doit  respecter. 

M.  Damblï  : M.  Luckner  est  un  grand  militaire  (1); 
il  serait  honteux  pour  la  nation  française  de  tnécou- 
uaitre  des  engagements  solennels. 

M.  l'abbé  Maury  : S’il  y a une  exception  honora- 
ble à faire,  c’est  en  faveur  de  la  veuve  de  M.  Coadic. 

(1)  L’oplnior.  que  l’on  avait  alors  des  talents  du  général 
Luckner  ne  tarda  pas  à se  démentir.  Madame  Roland,  bien 
capable  d’apprécier  cc  militaire,  n’a  pas  craint  de  le  peindre 
comme  un  homme  d’une  nullité  désespérante.  Lors  de  la  ré- 
volution du  10  août  et  d"  la  fuite  de  Lafayettc,  on  crut  un 
instant  que  le  nouveau  maréchal  Luckner  jouerait  un  grand 
rôle.  On  fut  bientôt  desappointé;  sa  ridicule  proclamation 
donna  la  mesure  de  son  intelligence,  et  dti  lors  il  ne  fia) 
plus  quation  de  ce  grand  militaire.  L.  G. 


(Applaudissements.)  Je  demande  aussi  que  tous  les 
officiers  étrangers  soient  aussi  exceptés.  Nous  le  de- 
vons à cause  de  leurs  services.  Je  demande  que  le 
nouveau  comité  soit  nommé  dans  le  jour. 

M.  le  prince  de  Poix  : Je  ne  m'oppose  point  à ce 
que  M.  de  Luckner  conserve  sa  pension,  mais  je  ne 
crois  pas  qu’il  doive  y avoir  quelque  préférence  à cet 
égard  sur  M.  le  maréchal  de  Ségur,  oui,  n’ayant  au- 
cune fortune  personnelle,  avait  eu  le  bras  emporté 
tt  un  coup  de  fusil  au  travers  du  corps. 

M.  di  Châtelet  : Je  réclame  aussi  pour  madame 
la  maréchale  de  Muy,  qui  est  étrangère. 

M.  l’abbé  Gouttes  parle  avec  force  pour  l’excep- 
tion du  général  Luckner. 

On  demande  l'ajournement,  le  président  le  met 
aux  voix,  et  il  est  prononcé. 

M.  Target  demande  qu'on  ajoute  au  décret  ces 
mots  : . mille  écus  par  an,  • comme  nécessaires  à la 
disposition  de  l'article  premier. 

M.  l'bvèqle  de  Clermont  : Je  demande  qu’on 
paie  les  dettes  des  pensionnaires,  puisqu’on  en  diffère 
le  paiement. 

Cette  demande  n’a  pas  de  suite. 

— M.  le  président,  rendant  compte  de  la  députa- 
tion au  roi,  décrétée  à la  séance  précédente,  fait  lec- 
ture du  discours  qu'il  n prononce  au  roi. 

• Sire,  l’Assemblée  nationale  nous  a députés  vers 
Votre  Majesté,  pour  vouloir  bien  fixer  elle-même 
la  portion  des  revenus  publics  que  la  nation  désire 
consacrer  à l’entretien  de  votre  maison,  à celle  de 
votre  auguste  famille  et  à vos  jouissances  person- 
nelles. Mais  en  demandant  à Votre  Majesté  cette 
marque  de  bonté,  l'Assemblée  nationale  n’a  pu  se 
défendre  d’un  sentiment  d’inquiétude  que  vos  ver- 
tus ont  fait  naître.  Nous  connaissons,  sire,  cette  éco- 
nomie sévère  qui  prend  sa  source  dans  l'amour  de 
vos  peuples,  et  dans  la  crainte  d’ajouter  à leurs  be- 
soins ; mais  qu'il  serait  déchirant  pour  vos  sujets,  le 
sentiment  qui  vous  empêcherait  de  recevoir  le  té- 
moignage ae  leur  amour  ! 

-Vous  avpzchprché  votre  bonheur  dans  celui  de 
vos  peuples;  permettez  qu’à  leur  tour  ils  placent 
leurs  premières  jouissances  dans  celles  qu’ils  vien- 
nent vous  offrir.  Mais  si  nous  ne  pouvons  vaincre 
par  nos  désirs  la  touchante  sévérité  de  vos  mœurs, 
vous  daignerez  du  moins  accorder  à la  dignité  de 
votre  couronne  l'éclat  et  la  pompe  qui,  en  ajoutant 
à la  majesté  des  lois,  devient  pour  vos  peuples  un 
moyen  de  bonheur.  Vous  le  savez.  Sire,  ils  ne  peu- 
vent être  heureux  que  par  le  respect  des  lois,  et  la 
majesté  du  trône  en  est  inséparable.  La  classe  la  plus 
infortunée  jouira  surtout  de  la  majesté  du  trône;  car 
la  plus  voisine  de  l’oppression  est  la  plus  intéressée 
au  maintien  des  lois.  Aiusi,  c’est  pour  le  bonheur  de 
vos  peuples  que  nous  venons  contrarier  ces  goûts 
simples  et  ces  mœurs  patriarcales  qui  vous  ont 
mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  au*  nations 
l'homme  le  plus  vertueux  daus  le  meilleur  dea  rois.  • 

Réponse  du  roi . 

• Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibération  de 
l'Assemblée  nationale,  et  des  sentiments  que  vous 
me  témoignez  de  sa  part.  Je  n’abuserai  point  de  sa 
confiance,  et  j’attendrai,  pour  m'expliquer  à cet 
égard,  que  par  le  résultat  des  travaux  ue  I assemblée 
il  y ait  des  fonds  assurés  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts dus  aux  créanciers  de  l’Etat,  et  pour  suffire  aux 
dépenses  nécessaires  à l’ordre  public  et  à la  défense 
du  royaume.  Ce  qui  me  regarde  personnellement  est, 
dans  la  circonstance  présente,  la  moindre  inquié- 
tude. • (On  applaudit.) 

La  réponse  de  Sa  Majesté  fait  dans  l’Assemblée  la 
plus  vive  impression;  trois  fois  des  cris  de  vive  le 


roi!  se  font  entendre,  ils  sont  mêlés  de  nombreux 
applaudissements. 

— M.  Guillaume  : Vos  objets  sont-ils  remplis, 
votre  comité  a-t-il  des  bases  pour  faire  le  départe- 
ment de  la  maison  du  roi? 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Bouche  : L’Assemblée  nationales  décrété  que 
les  revenus  des  bénéficiers  absents....  (Une  grande 
rumeur  interrompt  l’orateur,  qui  reprend  ensuite 
en  ces  termes  :)  l’Assemblée  a décrété  que  les  reve- 
nus des  bénéficiers  absents  du  royaume,  sans  mis- 
sion du  gouvernement  pour  vaquer  aux  affaires  de 
l'Etat,  lesdits  revenus  provenant  de  leurs  bénéfices, 
seront  arrêtés  et  versés  dans  le  trésor  public. 

A la  caisse  de  l’extraordinaire!  s’écrie  M.  Dupont 
de  Nemours. 


SPECTACLES. 

Académie  boy ale  de  Musique.  — Demain  7,  la  Cara - 
fane,  paroles  de  M.  •**,  musique  de  M.  Grétry.  VendredT 
8,  la  cinquième  représentation  de  Nephté,  et  le  ballet  de 
la  Rotiere. 

Theatrb  di  la  Nation.  -—Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  aujourd'hui  6,  A i halte,  tragédie, 
et  Poureeaugnae.  Demain  7,  la  deuxième  représentation 
de  l'ilonnéte  Criminel,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers,  et 
le  Somnambule. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd'hui  6,  Rote  et  Colat,  et 
la  dix-huitième  représentation  de  Raoul  de  Crèqui.  De- 
main 7,  Sargi’ies,  ou  C Elève  de  l’Amour. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Aujourd’hui  6,  Relâche.  Le 
public  est  prévenu  qu’en  attendant  la  construction  d’une 
nouvelle  salle,  l’ouverture  provisoire  de  ce  spectacle  se 
fera  incessamment  dans  l’ancienne  salle  des  Variétés,  foire 
Saint-Germain. 

Panthéon. — Il  n’existera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l’ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  fran- 
çais, ou  Club  de  la  révolution,  conformément  au  prospec- 
tus qui  a paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire, 
chez  MM.  Potlier  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Augustins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvaires. 

Théâtre  du  Palais-Dotal.  — Aujourd'hui  6,  C Amant 
femme  de  chambre , comédie  en  un  acte;  la  deuxième  re- 
présentation du  Marchand  prorençal , en  deux  actes,  et  les 
Bonnes  gens , en  un  acte.  En  attendant  la  première  repré» 
sentation  de  ta  Journée  de  Loua  XJI,  comédie  en  trois 
actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beacjo- 
lais.  — Aujourd’hui  6,  la  Fête  de  l’Arquebuse , opéra  en 
deux  actes,  et  C Intendant  supposé , en  deux  actes. 

Cirque  ou  Palais-Royal.  — Aujourd'hui  6,  concert, 
dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux 
symphonies  de  M.  Hayden,  une  scène,  un  air  et  un  duo 
d’Œdipe , un  divertissement  à grand  orchestre  de  M.  Lo- 
renxelti,  et  un  concerto  de  cors  de  Punto.  On  ne  donnera 
plus  de  contremarque  passé  dix  heures. 

Grands  Danseurs  du  Ror.  — Aujourd’hui  6,  le  Débats 
auement  du  capitaine  hollandais,  pantomime  en  trois  actes; 
la  Folle  volontaire,  pièce  en  trois  actes  ; Henri  IF é Mcu - 
lan,  après  ta  bataille  d'Yvry,  en  un  acte,  et  le  Père  Du - 
ehéne,  en  deux  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exercices  dans  les  entre-actes. 

Ambicc-Comiqge.  — Aujourd'hui  fl,  le  Rrin  d'aroine , 
pièce  en  un  acte;  la  Mort  du  capitaine  Cook , pantomime 
en  quatre  acte;  le  Corsaire  comme  il  n'y  en  a point,  en 
quatre  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTELDE  VILLE  DE  PARIS. 
Sis  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  A la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D’hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  mande  de  Varsovie,  par  des  lettres  de  l’Ukraine,  du 
29  novembre,  que  le  24,  le  général  Fopoff  est  parti  de 
Bender,  allant  à Petersbourg  en  qualité  de  porteur  de  dé- 
pêche*. Le  jour  suivant,  le  prince  Potemkiue  s'est  mis  a» 
roule  pour  kassy. 

Le  grand-vbir  s’est  démis  de  sa  cliarge  après  sa  défaite 
près  de  Rymnick  : le  capitan-pacha  actuel  a été  nommé 
grand**  btr  à sa  place. 

De  Bude,  te  16  décembre.  — On  mande  de  la  Valacbie 
qu’un  capitaine  du  régiment  de  Toscane  a fait  prisonnier 
un  aga  de  Widdin,  et  causé  quelques  alarmes  à la  ville  de 
Nier*  polis. 

Le  teftenlar  qu’on  attend  à Belgrade  se  trouvait  déjà  le 
10  à Semendrb.  On  prétend  qu’il  e>t  chargé  de  proposi- 
tions de  pais,  et  de  consentir  à la  reddition  d'Orsowa. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , le  28  décembre.  — Le  procès  qui  s’in- 
struit contre  le  vice-amiral  Lilicnhom  se  continue  au  con- 
seil de  guerre:  cependant  on  a permis  à l’accusé  d'habiter 
sa  propre  maison  ; il  est  surveillé  par  des  gardes  qui  ne  le 
quittent  point. 

POLOGNE. 

De  l'arsoric,  te  9 décembre.  — • Le  roi  et  les  deux  maré- 
chaux «le  la  diète  ont  dépêché  à Pétersbourg  uu  courrier, 
pour  féliciter  l'impératrice  de  Russie  sur  les  victoire»  de  ses 
«nuées. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  20  décembre.  L’empereur  a ressenti  une 
attaque  de  la  même  maladie  dont  il  a été  si  cruellement 
tourmenté  pendant  le  courant  de  l’été  dernier.  S.  M.  se 
trouve  soulagée:  elle  a assisté  au  service  divin  dans  la 
grande  chapelle  de  la  cour. 

M.  de  Bufghakoff  est  arrivé  ce  four  même  en  cette  capi- 
tale. 

De  Dreide,  te  23  décembre.  — La  Saxe  vient  de  perdre 
un  ministre  sage  et  éclaire  dans  la  personne  de  M.  de  Sut- 
terrheim,  mort  ce  malin  d'une  hydrnpisie  de  poitrine.  Il 
sera  particulièremeul  regretté  de  l’électeur,  dont  il  avait  la 
confiance  et  l’amitié.  Déjà  le  public  désigne  différentes 
personnes  pour  remplacer  ce  ministre  ; mais  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  parait  y appeler  M.  de  Zinzendorff, 
accrédité  par  l’électeur  à la  cour  de  Berlin.  On  croit  que, 
pendant  rinferim,  M.  le  comte  de  LofT  sera  chargé  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  et  M.  de  Volkenbaver, 
président  du  conseil  de  guerre,  de  la  direction  des  affaires 
militaire». 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg,  te  23  décembre.  — Cette  ville  n’étant 
plus  un  asile  assuré,  quelques  étrangers,  et  surtout  les 
Français  qui  s’y  trouvaient,  en  sont  sortis  pour  chercher 
une  autre  retraite.  Notre  position  a paru  inquiétante, 
nxrae  à un  grand  nombre  d'habitants;  la  plupart  des  étu- 
diants ci  tous  les  professeurs  de  notre  séminaire  se  sont 
aussi  retirés.  Ils  n’auront  plus  sous  les  yeux  l’image  de  la 
guerre;  ou  In  rencontre  ici  partout  ; les  Autrichiens  n’ont 
pas  rassemblé  dans  la  ville  tout  leur  monde,  n’y  ont  point 
concentré  toutes  leurs  forces;  ils  ont,  du  côté  d’Arlon, 
élevé  des  batteries  croisées  ; leurs  fortifications  dominent 
dans  ce  lieu,  et  l’entrée  des  bois  et  tous  les  chemins  d’alen- 
tour : mais  ces  dispositions  sont  trop  connues  pour  que  les 
patriotes  viennent  donner  dans  l'embuscade,  au  lieu  que 
le»  Autrichiens  rencoolrent  dans  leur  position  même  de 
grandes  difficulté»  pour  se  procurer  des  vivres.  Les  pays 
l”  Série.  — Tome  III, 


voisins  sont  invités  à faire  des  diligences  pour  les  apprnvL 
sionnemenls  dp  Luxembourg  ; celui  de  Trêves  a promis  de» 
secours  prochains;  huit  mille  mesures  de  grains  doivent 
arriver  incessamment. 

Du  26  décembre.  — <•  M.  le  comte  de  Cobenircl  est  arrivé 
ici  le  18.  Les  nouvelles  qu'il  avait  recueillies  dans  sa  route, 
celles  qu’il  a trouvées  à Luxembourg,  ne  lui  ont  plus  per- 
mis de  se  flatter  sur  la  situation  des  affaires  ; l’état  de  cho- 
ses et  la  contenance  des  hommes  étant  partout  les  même',  il 
a perdu  toute  espérance  de  négociation;  et  quatre  jour» 
après  son  arrivée,  il  est  reparti  pour  l'Allemagne,  sincère- 
ment affligé  des  derniers  malheurs,  qui  ne  tarderont  pas  à 
consolider  la  révolution  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

De  Namur,  te  29  décembre.  — M.  l’abbé  de  Saint-Hubert 
a pris  la  fuite.  Sans  doute  les  patriote»  n’auront  point  ap- 
prouvé qu'il  eût  assisté,  au  commencement  de  ce  mois,  au 
congrès  d’opposition  qui  s’esttenu  à Coblenlx,  et  où  se  sont 
réunis  (comme  nous  l’avons  rapporté  n*  SG)  S.  K.  l’elec- 
teur  de  Cologne  et  M.  le  commandant  de  Luxembourg. 
Les  patriotes  ont  élu  un  nouvel  abbé...  11  n’est  point  arrivé 
d'autre  accident. 

De  Bruxelles,  le  {"janvier  1190.-—  Les  patriotes  de  Brm- 
bant  ont  commencé  l'année  sous  les  plus  heureux  auspices. 
Jamais  le  sentiment  n'a  rajeuni  le  cérémonial  avec  plus  de 
succès.  On  sc  souhaitait  à l'cnvi  paix  et  liberté,  courage  et 
patriotisme  ; ou  se  cherchait,  on  se  rencontrait  avec  cct  air 
ouvert  et  franc  qui  caractérise  l'homme  libre.  Partout  ré- 
gnoit  la  dignité  nouvelle  que  la  liberté  vient  de  donner  & 
toutes  les  classes  de  citoyens...  Peut-être  ne  s’est-il  pas  (ait 
un  mensonge  ce  jour-là  dans  tout  le  Brabant. 

Les  deux  premiers  ordres  d’une  part,  et  le  tiers-état  de 
l’autre,  étaient  convenus  de  prêter  un  serment  réciproque. 
Ou  a changé  d’avis  : il  a été  arrêté  que  chaque  ordre  en 
paiticulier  le  prêterait  aux  deux  autres.  Celle  auguste  cé- 
rémonie a eu  lieu  le  31  décembre.  Le  même  jour,  le  con- 
seil de  la  province  a aussi  prêté  son  serment  aux  trois  or- 
dres réunis  comme  au  seul  souverain. 

Ces  trois  ordres  se  sont  montrés  à la  fois  en  trois  per- 
sonnes sur  le  balcon  de  l’Hôtel-de-Ville;  M,  l'archevêque 
de  Malines,  M.  l’évêque  d’Anvers  et  M.  Van-der-Noot.  Le 
peuple  les  a applaudis  réunis,  les  a applaudis  séparés. 
M.  Van-der-Noot  a reçu  les  plus  vifs  témoignages  de  l’es- 
time rt  de  l'admiration  de  ses  concitoyens. 

Ce  même  jour  a été  publié  le  fameux  Acte  d’union  des 
provinces  bclgiques,  quoiqu'il  eût  été  daté  du  30  novem- 
bre : nous  le  donnons  ici  dans  son  eutier  : 

Acte  d'union  des  provinces  bclgiques. 

« Les  Etats  de  Flandre,  unis  depuis  longtemps  par  de» 
liens  intime»  d'amitié  et  d’intérêt  avec  les  Etats  de  Bra- 
bant. animés  d’ailleurs  du  même  esprit  pour  In  conserva- 
tion de  leurs  droits,  usages,  privilège*,  et  du  culte  de  leurs 
pères  ; lésés  également  dans  ces  droits  sacrés  depuis  nom- 
bre d'années,  par  un  gouvernement  despote  et  tyrannique, 
et  n’ayant  trouvé  d’autre  ressource  que  de  secouer  ledit 
joug,  et  de  recouvrer  leur  liberté  et  leur  indépendance  par 
la  voie  des  armes, ont  cm  que  l’unique  moyen  d’y  parvenir 
et  de  rendre  leur  Etat  libre  cl  stable,  était  de  réunir  leur 
sort  à celui  de  lu  province  de  Brabant,  et  de  conclure  en- 
semble un  traité  d'union  offensif  et  défensif  à tous  égards, 
aux  conditions  ultérieures  de  n’entrer  jamais  dans  aucun 
pourparler  en  composition  quelconque  avec  leur  ci-de- 
vant souverain  que  de  commune  muin;  et  voulant  donner 
aux  Etat»  de  Brabant  toutes  Ips  marques  possibles  d'une 
amitié  sincère,  et  manifester  par  des  actes 'non  équivoques 
tout  leur  désir  à cimenter  cette  union  d'une  façon  indisso- 
luble, lesdits  Etals  de  Flandre  consentent,  en  suite  de  la 
proposition  qui  leur  a été  fuite  par  M.  le  chanoine  Yan- 
Eupen,  autorisé  des  seigneurs  Elats  de  Brabant,  à ce  que 
celle  union  soit  changée  en  souveraineté  commune  des 
deux  Etats,  de  façon  que  tout  le  pouvoir  et  l’exercice  de 
cette  souveraineté  soient  concentrés  dans  un  congrès  à éla* 
blir,  et  qui  sera  composé  des  députés  nommés  de  part  Ct 


d'autre,  sulfant  le*  article»  d’organisation  dont  on  con- 
viendra dans  la  suite,  d'après  des  sentiments  fondés  sur  les 
rincipcs  d’uue  exacte  justice,  et  dicté»  uniquement  par  le 
ien-être  commun  ; sauf  que  l'intention  des  parties  con- 
tractantes est,  dès  b présent,  que  le  pouvoir  de  celle  as- 
semblée souveraine  se  bornera  au  seul  objet  d’une  dé- 
fense commune  ; au  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
et  parcom-équent  à l'érection  cl  entretien  d’uue  milice  na- 
tionale commune,  ainsi  qu’à  ordonner  et  entretenir  les  for- 
tifications nécessaires  pour  la  défense  du  pays;  de  con- 
tracter des  alliances  avec  les  puissances  étrangères,  en  un 
mot,  à tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  communs  des  deux 
Etats,  et  de  ceux  qui  dans  la  suite  trouveront  bon  d’y  ac- 
céder. Les  Etats  de  Flandre  osent  sc  flatter  que  les  Etats 
rie  Rrabant  trouveront  dans  celte  déclaration  un  garant  sûr 
des  sentiments  loyaux  des  Etats  de  Flandre,  et  de  leur 
i-  Je  pour  la  cause  commune  ; et  l’on  ne  doute  nullement 
que  les  Etats  de  Brabant  n'y  répondent  de  leur  part  par  le 
même  esprit  de  franchise.  Ainsi  arrêté  dans  noire  assem- 
blée du  80  novembre  1789. 

Etait  signé  J. -F.  Hohaut,  et  muni  du  cachet  des  Etats 
de  Flandre,  en  hostie  rouge. 

La  nuit  s’est  passée  durit  des  fêtes,  bals,  feux  d’artifice, 
illuminations;  et  une  décharge  de  mousqueterie presque 
continuelle  a célébré  la  réunion  des  trois  ordres  de  la  pro- 
vince 

ANGLETERRE. 

De  tondre a.  — L'Mande  a prodigieusement  gagné  par 
nos  mesures  impolhiques  relativement  aux  lois  contre  fi  s 
débiteurs.  Ces  lois  inhumaines  ont  l'ectiou  perpétuelle  d’un 
acte  penal  qui  condamnerait  un  gi and  nombre  d’artisans 
à la  transportation.  En  effet,  plusieurs  manufactures  de  ce 
pas  s,  rivales  des  nôtres,  ne  doivent  leur  activité  qu'aux 
débiteurs  fugitifs  qui,  cherchant  à sc  soustraire  6 la  sévé- 
rité delà  loi  anglaise,  passent  en  Irlande  pour  y profiter  du 
bénéfice  du  bill  rendu  par  sa  législature  en  faveur  des  dé- 
biteurs Insolvables,  Probablement  on  tirera  parti  de  cette 
leçon  à la  prochaine  session  de  notre  parlement. 

Le  gouverneur  de  la  Trinité  a publié  uue  proclamation 
dans  laquelle  il  offre  6 tous  les  fugitifs  un  asile;  les  plan- 
teurs et  les  marchand»  ont  communiqué  b notre  ministère 
leurs  craintes  à cet  égard  ; ils  tremblent  que,  d'après  le» 
dispositions  actuelles  dos  nègres,  cette  proclamation  n’ait 
les  suites  les  plus  fâcheuses  pour  nos  établissements.  Nous 
sommes  autorises  b annoncer  que  l'administration  s’oc- 
cupe de  cette  affaire,  et  que  nous  en  espérons  une  heureuse 
Issue. 

Il  ert  parti,  vers  le  milieu  de  décembre,  cinquante-deux 
vaisseaux  du  port  de  Liverpool,  pour  aller  chercher  des 
grains  en  Amérique. 

Le  22  décembre,  des  voleurs  essayèrent  de  s’introduire, 
avant  le  jour,  dans  le  palais  de  Kcnsinglon,  d'abord  par  les 
déni*' res  du  bâtiment,  près  ries  jardins,  dans  lesquel»  ils 
pénétrèrent  ; mais  ne  pouvant  réussir  de  ce  côté,  ils  osèrent 
se  présenter  b la  porte  dïntrée  ; la  sentinelle  leur  demanda 
ce  qu'ils  voulaient  ; ils  répondirent  par  dcsraenaces;ellciii 
feu,  un  des  brigands  poussa  un  grauri  cri,  scs  compagnons 
l’enlevèrrnt,  cl  di»pai  urent  par  les  jardins  comme  il»  étaient 
venus.  — Probablement  on  posera  désormais  des  senti- 
nelles du  côté  du  jardin  de  ce  palais,  comme  il  y en  avait 
autrefois.  La  hardiesse  des  voleurs  a dû  convaincre  qu'on 
n'aurait  pas  dû  discontinuer  de  le  foire. 

ÉTATS-UNIS. 

Adresse  au  publie , par  la  société  de  Pensylvanie,  établie 

pour  travailler  à l’abolition  de  l'esclavage  et  au  soula- 
gement des  Nègres  libres,  injustement  tenus  en  esclu- 

*agu 

CVt  avec  la  plus  douce  satisfaction  que  nous  assurons 
les  ami»  de  l’humanité,  qu’en  poursuivant  l'objet  de  notre 
association,  nos  travaux  ont  été  couronnés  d’un  succès  tort 
gu-delb  de  notre  attente. 

Encouragés  par  ce  succès  et  par  les  progrès  journaliers 
Je  cet  esprit  lumineux  et  bienfaisant  de  liberté  qui  se  ré- 
sand  par  tout  le  monde,  et  espérant  la  continuation  des 
bénédictions  célestes  sur  nos  travaux,  nous  avons  pris  la 


résolu! ion  de  faire  une  addition  importante  b notre  plan, 
et  en  conséquence  de  solliciter  les  accours  et  l'assistance 
de  toutes  les  personnes  dont  le  cœur  n'est  pas  étranger  aux 
douces  émotions  de  la  sympathie  et  de  la  compassion , ni 
au  sublime  plaisir  de  la  bienfaisance. 

L’esclavage  avilit  si  cruellement  la  nature  humaine,  que 
son  abolition  pourrait  avoir  lea  suites  les  plus  funestes,  si 
l’on  n'y  procédait  avec  précaution. 

Le  malheureux  qui  a longtemps  été  traité  comme  une 
bête  est  souvent  dégradé  au  point  de  paraître  d’une  espèce 
inférieure  b celle  des  autres  hommes.  Les  chaînes  qui  lient 
son  corps  tiennent  aussi  b la  gène  ses  facultés  intellee» 
tueiles,  et  affaiblissent  les  affections  sociales  de  son  cœur. 
Accoutumé  b agir  comme  une  pure  machine  à la  volonté 
de  son  maître,  la  réflexion  est  suspendue  chez  lui;  il  n*ft 
pas  le  pouvoir  du  choix,  et  ta  raison  et  sa  conscience  n’ont 
qu’une  faible  influence  sur  sa  conduite,  pareequ’il  est 
principalement  gouverné  par  la  crainte  : U est  misérable  et 
sans  amis,  cassé  par  les  travaux  excessifs,  l'âge  et  les  ma- 
ladies. 

Dans  cet  état  des  choses , la  liberté  peut  souvent  devenir 
nuisible  b ce  malheureux,  et  funeste  b la  société. 

11  est  donc  b espérer  que  les  précautions  b prendre  pour 
l'affranchissement  des  noirs  deviendront  une  branche  de 
notre  police  nationale;  mais  autant  nous  contribuons  à 
l'effectuer  , autant  il  est  de  notre  devoir  de  prendre  ces  pré- 
cautions, selon  nos  lumières  et  nos  facultés. 

Instruire,  conseiller  ceux  qui  ont  été  affranchis,  les  ren- 
dre capables  d’exerc  er  et  de  jouir  de  la  liberté  civile,  ré- 
veiller en  eux  l’industrie,  leur  fournir  des  occupations  con- 
venables b l’âge,  au  sexe,  aux  talents  et  aux  circonstances, 
enfin  procurer  b leurs  enfants  une  éducation  conforme  au 
genre  de  vie  qu’ils  doivent  mener;  tel*  sont  les  grands  ob- 
jets du  plan  ci-joiot,  que  nous  avons  adopté,  et  qui,  nous 
l'espérons,  sera  utile  au  public,  et  fera  le  bonheur  de  ces 
hommes  jusqu'b  présent  négligés  par  nous  , quoiqu'ils 
soient  nos  frères. 

(Jn  plan  si  vaste  ne  peut  être  mis  b exécution  sans  de 
grands  secours  pécuniaires,  fort  au-dessus  des  fonds  ordi- 
naires de  la  Société.  Nous  espérons  beaucoup  de  la  géné- 
rosité des  personnes  éclairées  et  bienlaisantes,  et  nous  re- 
cevrons avec  reconnaissance  tous  les  dons  ou  souscriptions 
qu’on  voudra  bien  faire  b cet  effet,  lesquels  seront  reçus 
cliex  M.  Jacques  Starr,  ou  chez  M.  Peiüberlon , ebet  do 
notre  comité  de  correspondance. 

Par  ordre  de  la  Société,  B.  Fa  Airain»,  président, 

(Dans  une  séance  de  la  Société  établie  pour  travailler  b 
l’abolition  de  l'esclavage  des  noirs,  le  comité  nommé  «f 
hoc  présenta  l’essai  d’un  plan  p<  ur  améliorer  la  condition 
des  nègres  libres,  lequel,  après  avoir  été  discuté,  fat  adopté 
comme  il  suit)  ; 

Plan  pour  améliorer  ta  condition  des  nègres  libres* 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  nègre»  libres  sera  traité  par 
un  comité  de  vingt-quatre  personnes,  élues  chaque  aimée 
au  scrutin,  dans  la  séance  de  cette  Société  du  mois  d'avril; 
et  afin  que  les  différents  services  se  fassent  avec  promp- 
titude, régularité  et  énergie,  ce  comité  se  divisera  en 
quatre  comités,  ainsi  qu'il  suit  ; 

I.  Comité  d’inspection  , lequel  veillera  sur  lea  mœurs, 
la  conduite  générale  et  la  situation  ordinaire  des  nègre* 
libres,  et  leur  donnera  des  avis  et  des  instructions  les  pro- 
tégera, cl  leur  rendra  enfin  tous  les  autres  services  que  se 
doivent  des  amis. 

II.  Comité  de  gardiens*  lequel  placera  les  enfants  et  les 
jeunes  gens  chez  les  personnes  honnêtes,  afin  qu'ils  puissent 
apprendre  un  métier,  ou  tout  autre  moyen  de  subsistance, 

Eindant  un  temps  modéré  d'apprentissage  ou  de  service. 

e comité  peut  remplir  cet  objet,  soit  par  son  influence  sur 
les  parents  et  les  personnes  intéressées,  soit  par  le  moyen 
des  lois  établies  b cet  effet  : en  payant  les  contrats  dans 
ces  occasions,  le  comité  assurera  à la  Société,  autant  qu’il 
sera  possible,  le  droit  de  patronage  sur  ceux  qui  seront 
ainsi  mis  en  apprentissage  ou  en  service. 

111.  Comité  d’éducation , lequel  veillera  sur  l'instruction 
des  enfants  et  de*  jeunes  gens  des  nègres  libres  : il  pourri 
ou  les  engager  & suivre  régulièrement  les  écoles  déjà  éta- 
blies dans  cette  ville*  ou  en  turmer  d’autre»  ; dgns  l’un  et 
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l'antre  cas,  il  aura  soin  que  les  élèves  reçoivent  les  instruo 

tiens  convenable  & l'état  qu'ils  doivent  ensuite  embrasser, 
et  pari iouli  rement  les  principes  les  plus  importante  et  le» 
(tins  généralement  reconnus  de  la  morale  et  de  la  religion. 
Il  tiendra  un  regisi  rc  exact  des  mariages,  des  naissances  et 
de  l'affranchissement  de  tous  les  nègres  libres. 

IV.  Comité  d'emploi,  lequel  s'attachera  à procurer  une 
occupation  constante  aux  nègre*  en  état  de  travailler,  par- 
ceque  le  manque  d'ouvrage  serait  pour  eux  une  cau<e  de 
pauvreté,  de  lainéeniise  et  de  plusieurs  autres  vices.  Ceco* 
mité,  par  ses  recherches  et  ses  soins  vigilants,  pourra  trou* 
ter  assci  de  travail  pour  un  grand  nombre  de  nègres.  11 
veillera  aussi  à ce  qu'ils  puissent  apprendre  un  métier, 
chacun  selon  son  talent,  en  les  déiei minant  à s'engager 
pendant  un  certain  nombre  d'annérs  suffisant  pour  dédom- 
mager les  maîtres  de  leurs  peines  et  des  dépenses  qu'ils  fe- 
ront pour  leur  entretien.  Le  comité  pourra  encore  établir 
quelques  manufactures  simples  et  utiles,  qui  n'exigent 
que  peu  d'habileté,  et  assister  ceux  qui,  voulant  entrepren- 
dre  quelque  chose,  auraient  les  talents  convenables  pour 
réussir. 

Lorsque  le  comité  d'inspection  trouvera  des  sujets  qui 
méritent  attention,  il  les  adressera  an  comité  d’emploi,  des 
soins  duquel  Us  sont  proprement  l'objet. 

Dans  les  matières  d'une  nature  mixte,  les  comités  con- 
féreront ensemble,  et,  s’il  est  nécessaire,  agiront  de  con- 
cert. Les  oflaires  de  grande  importance  seront  référée»  au 
grand  comité. 

Les  dépenses  qu'exigera  l'exécution  de  ce  plan  seront 
prises  sur  un  londs  qui  sera  lormé  par  les  don»  ou  les 
souscriptions  assignées  pour  ccl  objet,  et  qui  sera  tenu  sé- 
parément des  autres  fonds  de  la  Société. 

Le  comité  tera  le  rapport  de  ce  qu’il  aura  fait  et  de  l'état 
de  ces  londs  fc  la  Société  dans  les  assemblées  de  quartier  des 
mois  d’avril  et  d’octobre. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  1er  de  ce  mois,  le  grand  conseil, 
et  le  3,  la  chambre  des  vacations  du  parlement,  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  la  cour  des 
monnaies  el  le  Châtelet  de  Paris,  ont  eu  l'honneur 
de  rendre  leurs  respects  à Leurs  Majestés  et  à la  fa- 
mille royale,  à l'occasion *de  la  nouvelle  année. 

Leurs  Majestés  et  la  iamillc  royale  ont  signé,  le  3, 
le  contrat  de  mariage  de  M.  le  vicomte  de  Montes- 
quiou  avec  mademoiselle  Dupleix  de  Bacquancourt. 

— Lettres  patentes  du  roi,  données  à Paris  le  30 
décembre  I7*y,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale du  26  décembre  1789,  portant  qu’il  sera  accordé 
un  délai  de  deux  mois  pour  faire  les  déclarations 
prescrites  par  le  décret  du  6 octobre  dernier,  con- 
cernant la  contribution  patriotique,  et  nue  la  liste 
des  noms  des  contribuables  patriotes,  et  des  sommes 
qu'ils  se  seront  soumis  à payer,  sera  imprimée. 

— Lettres-patentes  du  roi,  données  à Paris  au 
mois  de  décembre  1789,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  pour  l’admission  des  non-catholiques  dans 
l’administration  et  dans  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires. 

— Lettres-patentes  du  roi,  données  à Paris  le  30 
décembre  1789,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale, portant  que  les  ofliciers  municipaux  qui  vont 
être  élus  exerceront  par  provision  les  fonctions  de  la 
juridiction  contentieuse  et  volontaire  dans  les  pro- 
vinces où  ils  étaient  en  possession  de  les  exercer. 

— Lettres-patentes  au  roi,  données  à Paris  le  16 
décembre  1789,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale du  12  décembre  1789,  concernant  la  percep- 
tion en  Bretagne  des  impositions  et  des  droits  con- 
nus dans  cette  province  sous  le  nom  de  devoirs, 
impôts,  billots  et  droits  y joints. 

deuil.  — Deuxième  époque. 

D'aujourd'hui  au  22  inclusivement,  les  hommes 


porteront  l'habit  de  soie  noir,  manchettes  effilées  de 
mousseline  brodée,  boucles  et  épée  blanches. 

Les  lemmes  porteront  la  robe  ae  soie  noire,  garnie 
de  gaze  rayée , les  diamants. 

D’Arras.  — Le  27  du  mois  dernier,  M.  le  major 
et  MM.  les  officiers  du  régiment  de  Diesback  se  sont 
rendus  à ï’hôtel-de- ville,  et  ont  dit  que,  voulant  con- 
tribuer au  soulagement  des  pauvres  de  celte  ville, 
ils  déposaient  sur  le  bureau  le  quart  des  appointe- 
ments de  tous  les  officiers  du  régiment.  Le  montant 
de  ce  don  généreux  a été  de  1,200  liv. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  30  décembre.  — On  a ouvert  la  séance,  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  et  un  moment 
après,  M.  le  président  a reçu  une  lettre  par  laquelle 
M.  Peu cli et,  l’un  des  représentants  de  la  commune 
pour  les  districts  réunis  du  Val-dc-Grâce  et  de  Sainl- 
Jacques-du-Haut-Pas,  annonce  a l’assemblée  qu’il  a 
l’honneur  de  lui  présenter  deux  volumes  de  l'ou- 
vrage qu’il  fait  sur  la  police  et  la  municipalité,  fai- 
sant partie  de  l'Encyclopédie  méthodique , et  qu’il  la 
prie  d'en  agréer  l’hommage. 

L’assemblée  a reçu  avec  gratitude  l'offre  deM.  Peu- 
chel,  et  a remis  h M.  Ameilhon  cet  ouvrage,  pour 
qu'il  fût  déposé  dans  la  bibliothèque  de  la  commune, 
et  a arrête  qu'il  serait  voté  des  .remerciements  à 
M.  Peuchct. 

On  est  venu  ensuite  à l’ordre  du  jour,  qui  était  re- 
latif aux  places  de  secrétaires  de  la  mairie;  sur  quoi 
on  a agité  les  questions  suivantes  : 1®  le  bureau  de 
ville  a-t-il  pu  nommer  à deux  places  qui  n’exis- 
taient pas?  2®  Quel  parti  doit-on  prendre  relative- 
ment h la  nomination  déjà  faite?  3®  Est-il  nécessaire 
de  créer  ces  places?  4®  Quel  serait  le  inode  de  leur 
nomination,  dans  le  cas  où  l'on  les  créerait? 

Telles  ont  été  les  diverses  propositions  qui  ontélé 
diversement  agitées,  et  qui  ont  donné  lieu  à diffe- 
rentes motions. 

Le  fond,  a dit  un  des  membres,  doit  être  renvoyé 
au  comité  des  vingt-quatre,  pour  examiner  si  les 
places  de  secrétaires  de  la  mairie  sont  nécessaires  ; 
quel  doit  être  le  mode  de  leur  nomination  dans  le 
cas  ou  elles  le  si'raient  ; et,  quant  au  provisoire, 
a-t-il  ajouté,  les  choses  resteront  daiis  l’ctat  où  elles 
sont. 

Un  autre  membre  a proposé  à l’assemblée  de  créer 
deux  places  de  secrétaires  de  là  mairie,  révocables 
par  l’assemblée,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 

firescrilpsen  pareil  cas,  et  de  nommer  ensuite,  par 
a voie  du  scrutin,  deux  sujets  sur  la  présentation  du 
maire. 

Une  troisième  personne  a demandé  que  M.  le  maire 
fût  tenu  de  présenter  trois  sujets,  parmi  lesquels  l’as- 
semblée choisirait. 

Une  quatrième  a réclamé  la  question  préalable 
sur  l’état  actuel  des  choses. 

Une  cinquième  a exprimé  le  vœu  de  renvoyer  au 
comité  des  vingt-quatre  le  fond  de  la  question , et 
que  l’on  s’abstint  de  parler  des  secrétaires  actuels  de 
la  mairie. 

Une  sixième  enfin  a proposé  de  défendre  a qui  que 
ce  pût  être  de  prendre  le  titre  de  secrétaire  de  la  mai- 
rie, ces  places  n'existant  plus. 

La  discussion  fermée,  les  deux  motions  lues,  il  a 
été  arrêté  que  l’examen  des  questions  qui  concernent 
la  création  des  places  de  secrétaires  de  la  mairie,  et 
le  mode  de  leur  nomination,  serait  renvoyé  au  comité 
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des  vingt-quatre  ; et  en  outre,  il  a été  statué  que  per- 
sonne ne  pourrait  prendre  le  titre  de  secrétaire  de  la 
mairie,  quant  à présent. 


DÉPARTEMENT  DU  DOMAINE  DE  LA  VILLE. 

Du  2 janvier  1790. 

Pour  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  date  du  13  novembre  1789,  et  des  lettres- 
patentes  sur  icelui,  du  18  du  même  mois,  regislrées 
au  tribunal  de  la  ville  le  29  décembre,  les  officiers 
municipaux  ont  établi  à l'hdtel-de-ville  un  bureau 
qui  sera  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à compter  du  4 janvier  présent  mois,  depuis 
dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures,  et  depuis 
cinq  heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures,  où  les  lieu- 
tenants de  maire  et  conseillers-administrateurs  au 
département  du  domaine  de  la  ville  recevront  les 
déclarations  que,  suivant  le  décret  susdaté,  tous  ti- 
tulaires de  bénéfices  et  tous  supérieurs  de  maisons 
et  établissements  ecclésiastiques,  sans  aucune  excep- 
tion, doivent  faire,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de 
tons  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  dépendants 
desdits  bénéfices,  maisons  et  établissements,  ainsi 
que  de  leurs  revenus,  et  charges  dont  lesdits  biens 
peuvent  être  grèves. 

Signé  Baii.i/y,  maire;  Leçouteulx  de  la  No- 
RAYB,  lieutenant  de  maire;  Pitra,  Avril, 
Santkrre  et  Tridon  des  Ormes,  conseil- 
lers-administrateurs. 


état-major-général. 

Lettre  de  M.  de  Lajard  (1)  au  département  de 
police. 

• Messieurs,  j‘ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
le  commandant-général  a écrit  une  lettre  circulaire 
à toutes  les  troupes  de  son  commandement,  pour 
veiller  et  arrêter  les  déserteurs  autrichiens  qui  arri- 
vent en  foule  à Paris,  et  dont  l’affluence  y serait  dan- 
gereuse. Le  général  a ordonné  en  même  temps  à tous 
les  postes  des  barrières  d’arrêter  les  mêmes  déser- 
teurs, qui  auraient  pu  échapper  à la  surveillance 
extérieure,  et  de  les  faire  conduire  au  comité  de  po- 
lice, pour  y être  statué  sur  leur  sort,  et  veiller  a ce 
qu'ils  ne  restent  point  dans  la  capitale , si  toutefois 
le  département  le  juge  ainsi. 

• J'ai  l'honneur  de  communiquèr  ces  dispositions 
à messieurs  du  département  de  police,  afin  que  les 
effets  qui  doivent  résulter  d’un  pareil  ordre  ne  leur 
paraissent  point  étranges. 

• Lajard,  aide-major-général.  • 


ASSEMBLÉE  DES  ÉLECTEURS  DE  PARIS. 

Elirait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  générale 
des  électeurs  de  Paris  convoquée  à l’ Archevêché, 
le  30  décembre  1789,  pour  la  lecture  de  ses  pro- 
ces-verbaux. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  (2)  a fait  le  récit  des  scè- 
nes affreuses  qu’il  a dit  avoir  été  excitées  à Saint— 

(!)  O même  Lajard,  «idMP»j'ir-ji,npr»l  de  la  garde  na- 
tionale, fui,  en  1194,  ministre  de  la  guerre,  dans  le  ministère 
appelé  Feuillantin  ; il  ne  garda  que  très  peu  de  temps  ce  por- 
tefeuille. L.  G. 

(9)  Sloreau  de  Saint-Mcry.  dont  le  nom  et  les  services  se 
trouvent  à chacune  des  pages  du  procès-verbal  des  électeurs 
de  Paris,  fut,  après  la  révolution,  élu  suppléant  à l'Assemblée 
nationale  par  la  rolonie  de  Saint-Domingue;  il  devint  bientôt 
titulaire  de  la  députation.  L.  G. 


Domingue  contre  sa  personne  et  sa  famille,  parla 
publicité  d'une  réponse  à une  prétendue  motion  pour 
l'affranchissement  des  esclaves  des  colonies,  qu'on 
lui  imputé,  et  il  a requis  l'assemblée  de  lui  donner 
un  témoignage  aulhenliquc  relatif  à cette  prétendue 
motion.  Lecture  faite  par  H.  Duvevrier,  l'un  des  se- 
crétaires, l'assemblée  l'ordonnant  ainsi,  d'un  im- 
primé intitulé  : Observations  de  M.  Charton  à la 
motion  de  U.  Moreau  de  Saint-Méry , où  l’on  trouve 
ce  passage,  page  4 : ■ Ce  n'est  point  assez,  messieurs; 
ah!  si  vous  connaissiez  parfaitement  i’Amérique, 
vous  frémiriez  à la  vue  du  danger  auquel  vous  allez 
exposer  vos  concitoyens  et  vos  frères.  Si  l’article  pro- 
posé par  l'illustre  membre , H.  Moreau  de  Saint- 
Mérv,  passe  aux  Etats-Généraux,  vous  exposez  la 
nation  à commettre  une  cruauté  barbare,  une  injus- 
tice criante...  Une  cruauté  barbare;  rar  si  vous  ac- 
cordez une  liberté  entière  aux  nègres,  à l’instant 
cette  espèce  rustre  et  vindicative  va  égorger  cin- 
quante mille  blancs.  ■ Tous  les  membres  de  rassem- 
blée ayant  déclaré  A l’unanimité  n'avoir  jamais  eu 
aucune  connaissance  de  cet  imprimé,  que  son  auteur 
semble  cependant  adresser  aux  électeurs,  que  par  la 
lecture  qu’ils  viennent  d’en  entendre,  M.  Moreau  de 
Saint-Mery  en  a requis  acte  : ensuile  M.  Moreau  de 
Saint-Méry  ayant  terminéson  récit,  M.  Charton  ayant 
élé  entendu  à diverses  reprises,  et  plusieurs  membre* 
avantparlé  sur  la  matière , M.  de  La  Vigne,  président, 
a été  aux  voix  en  posant  ainsi  la  question  : ■ Avez- 
vous  jamais  entendu  M.  Moreau  de  Saint-Méry  faire 
ou  appuyer  dans  les  assemblées  tenues  par  les  élec- 
teurs, dits  alors  du  tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris,  au- 
cune motion  tendant  à l'affranchissement  des  nè- 
gres? ■ L’assemblée,  nominalement  interrogée,  a ré- 
pondu unanimement,  non. 

Signé  de  La  Vigne,  présidents 
Rerthomo  et  ÜIVEÏRIEI, 
secrétaires. 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  a jugé  le  4 de  ce  moi!,  A ce  tribunal,  le  procès 
[le  Dclcros,  accusé  d'avoir  Tait  des  enrôlements  pour 
1 Espagne  depuis  la  révolution.  Il  a cté  condamne  à 
neuf  ans  de  banissement. 

Le  même  jour  on  aurait  rendu  un  jugement  dans 
I affaire  de  M.  le  baron  de  Bezenval,  si  le  comité  des 
recherches  ne  l’avait  pas  fait  suspendre,  pour  faire 
entendre  en  déposition  un  tri-s  grand  nombre  de 
témoins,  dont  plusieurs  ne  sont  pas  de  Paris. 

, Pai,s  l’affaire  de  M.  Angeard,  on  reçoit  des  dépo- 
sitions de  témoins  venus  de  bien  loin. 

Le  procès  de  MM.  Martinet  et  Durai  est  instruit, 
et  doit  sc  juger  incessamment. 

On  entend  les  dépositions  des  témoins  dans  celui 
de  M.  le  marquis  et  madame  la  marquise  de  Favras 
qui  sont  détenus  à l'abbaye  Saint  Germain.  ’ 


LITTÉRATURE. 

Moyens  de  ramener  l’ordre  et  la  sécurité  dans  la 
société;  ouvrage  qui  a remporté  le  prix  d'utilité  en 
1 787,  au  jugement  de  l’Académie  française,  et  dédié 
en  1 789  a l'Assemblée  nationale;  par  Ml  de  La  Croix 
avocat  au  parlement.  A Paris,  chez  Royer,  libraire, 
quai  des  Augustius,  2 vol.  in-12. 

* Un  bon  code  de  lois  pénales,  dit  l'auteur  de  cet 
ouvrage,  est  ie  résulta  Ides  idées  les  mieux  combinées 
d’apres  la  connaissance  parfaite  du  caractère  d'une 
nation.  Rien  n est  plus  facile  que  de  prononcer  des 
amendes,  des  confiscations,  des  emprisonnements, 
que  de  multiplier  les  genres  de  mort,  que  de  jeter 
1 épouvante  dans  toutes  lésâmes;  mais  mesurer  les 


Paris.  Tjp  Ilrarl  Plon, 'rae  G»ra»ci*rt>. 
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peines  pécuniaires  sur  îes  fortunes  des  individus  ré - 
préhcnsibles, et  sur  le  degré de  leur  attachement  aux 
richesses;  les  peines  afflictives  sur  leur  sensibilité, 
les  infamantes  sur  l'importance  qu'ils  attachent  à la 
considération  publique  ; en  imaginer  qui  humilient 
sons  flétrir;  respecter  le  plus  qu’il  est  possible  les 

f;randes  propriétés  de  l’homme  civilisé,  sa  vie,  sa 
iberté  et  son  honneur;  ne  verser  son  sang  que  lors- 
que son  crime  est  si  énorme  qu’il  ne  paisse  le  répa- 
rer ni  par  l’argent,  ni  par  des  services  militaires,  ni 
par  des  travaux  publics,  n’enlever  à la  société  que 
des  membres  absolument  gangrenés  et  qui  pour- 
raient endommager  le  corps,  si  par  nne  dangereuse 
pitié  on  avait  la  faiblesse  de  vouloir  les  conserver  : 
voilà  ce  qui  est  vraiment  difficile,  et  ce  qui  demande 
une  supériorité  de  lumières,  de  justice,  d'humanité, 
qui  u’est  malheureusement  que  trop  rare.  • 

Ce  sont  sans  doute  ces  difficultés  qui  nous  ont 
empêchés  jusqu’à  ce  moment  d'avoir  un  code  pénal 
complet.  Ou  nous  a accables  de  théories,  d'observa- 
tions, d'essais  de  réforme,  de  réflexions,  de  vues  sur 
la  législation  criminelle  ; on  s’est  plu  à compter  le 
nombre,  toujours  trop  considérable,  d’innocents  que 
les  ministres  de  la  justice  ont  eu  le  malheur  de  laire 
périr  avec  le  glaive  de  la  loi  : l’ordonnance  de  1670  a 
été  considérée  comme  un  édifice  monstrueux,  dont 
les  parties  incohérentes,  entre  elles,  exigeaient  abso- 
lument qu’on  le  détruisit  pour  en  reconstruire  un 
dont  l’ensemble  présentât  l'accord  que  l’on  désire,  et 
qui  dit  pour  base  la  première  et  la  plus  sainte  de 
toutes  les  lois,  le  sentiment  de  l'humanité.  Enfin  cha- 
que écrivain  a présenté  en  général  son  système  comme 
le  plus  naturel,  le  plus  avantageux  à l’ordre  social, 
le  plus  propre  à assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité 
des  citoyens.  U semble  donc  que  les  ouvrages  sans 
nombre  qui  ont  naru  depuis  quelques  années  au- 
raient dû  opérer  la  réforme  de  notre  jurisprudence 
criminelle.  Des  circonstances  malheureuses,  la  fai- 
blesse du  gouvernement,  la  succession  rapide  des 
ministres,  l’esprit  des  corps  judiciaires,  l'habitude 
des  vieilles  routines,  les  préjugés  de  la  plupart  des 
criminalistes,  ont  été  autant  uobstacles  qu'il  était 
réservé  aux  représentants  de  la  nation  de  vaincre  et 
d’empêcher  de  renaître. 

L’ouvrage  de  M.  de  La  Croix  a été  couronné,  en 
1787,  par  l’Académie  Française  : la  même  année, 
l’auteur  l’a  envoyé  sous  un  autre  titre  aux  membres 
qui  composaient  l’assemblée  des  notables;  en  1789, 
il  a cru  devoir  le  dédier  à l’Assemblée  nationale  : on 
ne  peut  guère  prétendre  à de  plus  grands  succès. 
Qu'il  nous  soit  cependant  permis  d’observer  à M.  de 
La  Croix  que  livre  depuis  plusieurs  années, ainsi  qu’il 
le  dit  lui-même,  à l’etude  des  matières  criminelles, 
on  aurait  peut-être  été  en  droit  d’attendre  de  ses  ta- 
lents et  de  ses  recherches  un  ouvrage  plus  méthodi- 
que, plus  approfondi , et  qui  contîotae  nouvelles  vues 
sur  celte  partie  de  l’administration  de  la  justice. 

A la  fin  du  second  volume  de  cet  ouvrage,  on 
trouve  un  chapitre  qui  a pour  titre  : Vues  générales 
sur  f administration  des  finances , et  qui  commence 
ar  cette  comparaison  : « On  pourrait  comparer  un 
Ut  à un  concert,  dont  le  souverain,  considéré 
comme  législateur,  serait  le  compositeur;  les  minis- 
tres et  les  premiers  magistrats  marqueraient  la  ine 
snre,  et  tous  les  sujets  exécuteraient  leurs  parties. 
Ce  serait  de  l’accord  général  que  dépendrait  cette 
harmonie,  d’où  résulterait  la  perfection  d’un  gou- 
vernement * Ce  morceau  précieux  aurait  certaine-  j 
meut  eu  le  plus  grand  succès  dans  le  cercle  savant  \ 
des  Philaminte , des  Armande  et  des  Relise;  quant  à 
nous,  il  nous  est  malheureusement  arrivé  d'enten- 
dre » souvent  de  la  musique  mal  exécutée,  que  nous 


nons  garderons  bien  d’assister  au  concert  que  M.  de 
La  Croix  propose  à scs  lecteurs. 

— Etrennes  financières,  ou  recueil  des  matières  les 
plus  importantes  en  finance,  banque,  commerce,  etc. 
Seconde  aimée,  par  M.  Martin.  A Paris,  chez  l’au- 
teur, rue  des  Vieux-Augustins,  no  26  ; et  chez  tous 
les  marchands  de  nouveautés.  ln-8o,  1790.  Prix  4 I. 

10  s.  br.,  et  » liv,  port  franc  par  la  poste  dans  tout 
le  royaume. 

Nous  ne  connaissons  point  le  premier  volume  de 
cet  ouvrage,  qui  a paru  l’année  dernière,  et  que  l’on 
nous  a assuré  contenir  des  détails  intéressants  sur 
plusieurs  objets  relatifs  aux  finances,  à la  banque, 
au  commerce,  etc. 

4 SJ?  Tartar<*>  «fit  Montesquieu,  inondaient  au- 
jourd'hui l’Europe,  il  faudrait  bien  des  paroles  pour 
leur  faire  entendre  ce  que  c’est  qu’un  financier  parmi 
nous.  • C’est  donc  rendre  un  service  réel  à ceux  à 
qui  la  science,  aussi  vaste  que  compliquée,  des  fi- 
nances est  peu  connue,  que  de  leur  donner  des  no- 
tions claires  et  précises  sur  les  différentes  parties 
dont  elle  est  composée , et  de  les  mettre  à portée  de 
se  reconnaît™  dans  ce  dédale  souvent  inextricable. 

11  paraît  que  tel  a été  le  but  de  l'auteur  dans  son  pre- 
mier volume.  Dans  le  second,  il  s’est  attaché  parti- 
culièrement, comme  il  le  dit  lui- même,  à marquer 
l’influence  de  la  révolution  sur  le  système  des  finan- 
ces, et  à présenter  l’ensemble  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  Il  traite  en  même 
temps  du  comité  des  finances,  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  relatifs  à celte  partie,  des  dons 
patriotiques,  des  pensions,  du  paiement  des  rentes, 
du  clergé,  etc.,  etc.  Ces  différents  objets  forment  au- 
tant de  chapitres  où  l’on  retrouve  ce  que  la  plupart 
des  papiers  publics  ont  déjà  offert  à 1a  curiosité  des 
citoyens. 

On  sera  sans  doute  surpris  de  ce  que,  dans  le  cha- 
pitre X,  l’auteur  a inséré  une  lettre  dans  laquelle  il 
parle  des  tracasseries  qu’il  a éprouvées  relativement 
a un  opéra  et  à une  comédie  de  sa  façon  ; on  ne  la 
sera  pas  moins  du  projet  d'établissement  qu’il  pro- 
pose de  former  à la  tête  du  cirque  du  Palais-Royal. 
Il  noussemblc  que  des  décorations  qui  offriraient  les 
principaux  faits  de  l’histoire,  de  la  mythologie,  et  les 
anecdotes  du  jour;  des  tables  délicieusement  ser- 
vies, une  musique  cnchautercsse , des  boudoirs  di- 
vins et  des  bains  d'Apollon,  sont  effectivement  bien 
faits  pour  plaire  aux  nombreux  favoris  de  Plutus, 
mais  qu’ils  n’ont  aucune  analogie  avec  un  ouvrage 
où  l’on  discute  des  matières  aussi  graves  que  celles 
ui  paraissent  être  l’objet  principal  des  travaux  et 
es  recherches  de  l’auteur.  Nous  crovons  devoir  l'in- 
viter à ne  plus  se  permettre  de  semblables  écarts. 

Ce  volume  est  terminé  par  un  supplément  qui 
contient  des  nomenclatures  relatives  au  conseil,  à 
l'administration  des  finances,  au  trésor  royal,  aux 
receveurs  généraux  des  finances, fermiers-généraux, 
régisseurs-généraux,  administrateurs-généraux  des 
domaines,  payeurs  de  rentes,  banquiers,  agents  de, 
change,  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte,  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  des  Indes,  consuls, 
députés  du  commerce  et  notaires,  et  par  une  notice 
des  ouvrages  nouveaux  sur  les  finances,  la  banque 
et  le  commerce,  qui  ont  paru  depuis  la  révolution. 

Plan  <P établissements  à former  sous  la  direction 
de  la  maison  philanthropiqne  de  Paris,  pour  élever 
les  enfants  trouvés,  sans  leur  donner  de  nourrices. 
Discours  lu  au  comité  de  la  maison  par  M.  le  cheva- 
lier de  Gestas,  commandant  du  bataillon  des  Théa- 
tins,  et  membre  de  la  Société,  avant  sa  réception,  le 
l«r  décembre  1789.  A Paris,  de  l’imprimenc  de 
Clousier,  rue  de  Sorbonne.  Broch.  in-8°  de  33  pages. 
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De  ^organisation  des  Assemblées  nationales  d’a- 
près 1rs  principes  de  la  nouvelle  constitution  du 
royaume;  ouvrage  dont  le  produit  a été  consacré  et 
présenté  par  l’auteur  à l’Assemblée  nationale  pour 
sa  contribution  aux  l>esoins  de  l'Etat.  Par  M.  Tabou- 
ret, avocat,  avec  cette  épigraphe  : • Peuples  libres, 
souvenez-vous  de  cette  maxime  : on  peut  acquérir 
la  liberté,  maison  ne  la  recouvre  jamais.»  J.-J.  Rous- 
si au.  A Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 
Broch.  in-8°  de  87  pages. 


NÉCROLOGIE. 

M.  Étienne  Jeaurat,  doyen  de  l’Académie  royale  de 
peinture,  dont  la  mort  a suivi  de  si  près  celle  du  cé- 
lébré Vernet,  était  encore  plus  recommandable  par 
ses  qualités  personnelles  que  par  son  talent  pour 
l'art  qu’il  avait  embrassé.  Quoique  appelé  peut-être  à 
tout  autre  état,  il  avait  été  entraîné  tort  jeune  vers 
la  peinture,  par  l’éloge  qu’il  entendait  iuire  du  che- 
valier Veughels,  dans  le  voisinage  duquel  il  logeait; 
et  il  s’y  était  livré  exclusivement  sous  ce  maître, 
qui,  ayant  été  nommé  directeur  de  l’Académie  de 
France  à Rome,  l'emmena  avec  lui,  persuadé  que 
son  ardeur  et  son  application  l’éleveraieut  au  rang 
des  artistes  du  premier  ordre. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  décider  jusqu’à  quel 
point  il  y était  parvenu;  mais  il  lai  lait  au  moins  que 
ses  progrès  eussent  été  bien  rapides,  puisqu’ils  le 
cnnuuisirent  en  peu  de  temps  aux  honneurs  acadé- 
miques, et  que  par  la  suite  il  obtint  la  conliaucc  du 
Souverain  pour  la  garde  des  tableaux  de  la  couronne 
à Versailles.  On  sait  que  le  chevalier  Veughels,  fils 
d’un  peintre  d'histoire  d’Anvers,  était  surtout  estimé 
pour  ses  petits  tableaux.  C’est  aussi  dans  ce  genre 
qu'on  a vu,  au  salon  de  1769,  Jeaurat  fixer  (atten- 
tion du  public,  par  deux  jolies  compositions  repré- 
sentant : l’une,  un  pressoir  de  Bourgogne,  et  l’autre, 
une  Veillée  de  paysannes,  peux  ans  auparavant  il 
y avait  exposé  des  sujets  familiers  extrêmement  amu- 
sants. Ces  tableaux  de  chevalet,  qui  ont  été  multi- 
pliés par  la  gravure,  semblaient  être  devenus  pour 
lui  un  délassement.  11  s’était  exercé  dans  de  plus 
grands  genres  : nous  nous  rappelons,  entre  autres, 
un  tableau  capital,  exposé  au  salon  en  1753,  où  il 
avait  peint  une  Noce  ae  village,  destiné  à être  exé- 
cuté en  tapisseries  aux  Gohelins.  C’est  aux  princi- 
paux membres  de  l’Académie  royale  de  peinture,  qui 
l’ont  eu  pour  maître  et  pour  chel,à  prononcer  sur 
le  mérite  de  ces  productions  que  nous  citons  ici, 
pareeque  le  souvenir  de  l’effet  qu’ils  firent  dans  le 
temps  sur  ceux  qui  aiment  en  peinture  les  scènes  où 
il  y a de  la  gaîte  et  de  la  naïveté,  est  encore  présent 
à notre  mémoire. 

Nous  ne  le  considérerons  plus  que  comme  citoyen; 
et  à ce  titre,  il  n’y  a pas  d’éloges  qui  ne  lui  soient 
dus.  Utile  à la  patrie,  utile  à une  famille  dont  l’alta- 
< bernent  a fait  son  bonheur  pendant  tout  le  cours 
de  sa  vie,  il  ne  s'était  privé  de  la  douceur  d’étre 
père  que  pour  en  remplir  les  fonctions  envers  ses 
jiarents,  en  leur  sacriliant  le  peu  de  fortune  dont  il 
jouissait,  et  en  adoptant  spécialement,  dès  leur  bas 
âge,  deux  neveux  (1)  à qui  il  a prodigué  les  mar- 
ques les  plus  affectueuses  de  tendresse  et  de  bien- 
faisance. 

Il  s’élait  entouré,  par  ses  mœurs  douces  et  honnê- 
tes, d’un  cercle  d’amis  de  tous  les  états,  qu’il  a eu  la 
douleur  de  perdre  successivement. 

(I)  M.  fticoIflt-Hrnri  Jeaurat,  du  Serlrjr,  son  élève,  mem- 
bre de  l’Académie  royale  de  peinture,  peintre  de  la  feue 
rrine,  et  M.  Edme-Sêbastien  Jeaurat  rainé,  astronome  à 
1 Observatoire,  membre  de  l'Acidémie  royale  «le»  sciences. 

A . M. 


Privé  a l’âge  de  quatre-vingt-cinq  ans  de  IYtpf- 
cice  d’un  art  qui  avait  eu  pour  lui  tant  d’attraits,  il 
a occupé  les  loisirs  de  sa  vieillesse  à composer  des 
pièces  fugitives  pleines  de  gaîté,  amusantes  pour  sa 
société,  et  consolantes  pour  lui  daus  des  moments 
de  privations  et  de  souffrances. 

Il  envisagea  avec  la  tranquillité  la  plus  philoso- 
phique, et  en  même  temps  la  plus  chrétienne,  le  «1er 
nier  terme  d’une  vie  laborieuse,  toute  consacrée  à 
faire  le  bien,  et  mourut  à Versailles  le  14  décem- 
bre 1789,  «Agé  de  plus  de  quatre-vingt-dix  aus,  étant 
né  le  8 février  1699. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Partition  de  l'/mpresarfo  in  angustie,  ou  le  Di- 
recteur dans  l’embarras,  opéra-bouffon  en  deux  ac- 
tes, représenté  sur  le  théâtre  de  Monsieur,  musique 
del  signor  Citnarosa,  paroles  françaises  de  M.  D**\ 
A Paris,  chez  Sieber,  marchand  de  musique,  rue 
Saint-Honoré,  entre  la  rue  des  Vieilles  Etuves  et  la 
rue  d’Orléans.  Prix,  24  liv. 

Il  y a tout  lieu  de  présumer  que  cet  ouvrage,  qui 
a joui  d’un  succès  constant  au  théâtre,  n’en  obtien- 
dra pas  moins  dans  les  concerts.  Les  amateurs  de  la 
bonne  musique  y retrouveront  avec  plaisir  une  foule 
de  morceaux  plus  agréables  les  uns  que  les  autres, 
tels  que  le  premier  final,  l’air  de  V Imprésario,  celui 
de  la  seconde  femme,  enfin  celui  du  poète, qui,  ainsi 
que  les  autres,  a une  tournure  de  chant  vraiment 
originale,  et  dont  Cimarosa  seul  pouvait  donner  une 
idée. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  Nationale . 

Je  suis  à Paris  depuis  quelques  jours,  monsieur  le 
rédacteur,  et  comme  il  importe  beaucoup  d’être  bien 
instruit  des  lois  et  réglements  du  pays  que  l'on  ha- 
bite, je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  m’adres- 
ser au  Moniteur  Universel. 

Je  viens  de  lire  à la  fin  d’une  feuille  intitulée  Bul- 
letin de  l'Assemblée  nationale,  numéros  128  et  130, 
des  27  et  29  du  mois  de  décembre,  une  permission, 
non  pas  du  censeur  royal,  mais  du  comité  «le  police 
de  Paris,  conçue  en  ces  tfrmes  : ■ En  considération 
du  député  de  l’Assemblée  nationale,  auteur  du  jour- 
nal i ufi'fu/é Bulletin  de  l’Assemblce  nationale, lequel 
s’est  rendu  garant  de  cet  ouvrage,  le  comité  de  po- 
lice renouvelle  la  permission  donnée  le  2 septem- 
bre, par  voie  d’exception , pour  la  publication  de 
celte  feuille. 

Fait  au  comité  de  police,  le  20  octobre  1789. 

Signé  Quinquet,  Poursis  de  Grandchamp, 
DE  CORRIKIÈRE,  B.  DU  LUC,  BOURDON  DE 
LA  CROSNIÈRE. 

Voudriez-vous  bien,  monsieur  le  rédacteur,  prier 
l’estimable  auteur  des  excellents  articles  municipa- 
lité de  votre  gazette,  qui  est,  à ce  qu’on  m’assure, 
membre  du  comité  de  police,  de  inc  dire  ; 1°  s'il 
existe  quelque  prohibition  de  publier  des  feuilles  s 
2 ' si  on  peut  obtenir  des  permissions , c’est-à-dire 
la  liberté  par  voie  d'exception  ; 3°  s’il  y a des  pri- 
vilèges particuliers  sur  cet  objet,  en  considération 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale ; 4®  s’il  est  né- 
cessaire, pour  publier  ses  pensées,  de  s’en  rendre 
garant  auprès  du  comité  de  police?  J'aurai  une 
grande  obligation  à M.  Peuchet,  s’il  veut  bien  pren- 
dre la  peine  d'éclaircir  mes  doutes.  11  rendra  service 
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i un  grand  nombre  de  personnes  qui  m’ont  paru 
aussi  embarrassées  que  moi  sur  le  vrai  sens  de  cette 
uouvelle  formule  de  permission. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  de»  prisons  de  V Abbaye, 
le  2 janvier  1790. 

Dans  le  n®  14  des  Révolutions  de  Paris  (t),  mon- 
sieur le  rédacteur,  on  avance  que  nous  avons  été  ar- 
rêtes à l'instant  où  nous  recevions  deux  lettres  des 
conjurés,  qui  serviront,  ajoute-t-ou,  contre  nous  de 
pièces  de  conviction. 

Les  pièces  au  procès,  et  vingt  soldats  de  la  garde 
nationale  qui  nous  ont  arrêtés,  attesteront  la  fausseté 
de  cette  assertion. 

Dans  le  n®  16  du  même  journal,  on  y assure  que 
j'ai  dit,  dans  mon  premier  interrogatoire,  que  c'é- 
tait l'agent-général  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré, qui  uie  lournissait  l'argent  nécessaire  pour 
les  enrôlements  dont  j'étais  chargé;  on  y ajoute, 
pour  m’inculper  davantage,  que  les  recherches  lai- 
tes chez  ce  religieux  n’ont  rien  otlcrtqui  vînt  à l’ap- 
pui de  ma  déposition. 

Rétablissons  les  véritables  expressions  de  ma  dé 
position,  et  l’on  aura  une  idée  de  la  fidélité  des 
rédactions  du  journal  que  je  cite  au  tribunal  du  pu- 
blic. 

Interrogé  quels  étaient  les  revenus  de  mademoi- 
selle de  Rcguault  de  Bissy,  ma  pareute,  et  d’où  clic 
les  tirait; 

Répondu  que  je  l’ignorais  : que  cependant  je  sa- 
vais qu  elle  recevait  de  l’argent  de  sa  famille,  ayant 
été  moi-même,  il  y a près  de  cinq  mois,  toucher  pour 
elle,  chez  l’agent-général  des  Capucins  de  la  rue 
Saint-Honoré,  une  somme  de  3,000  livres  que  son 
frère,  major  de  cavalerie,  demeurant  à Chambéry, 
lui  avait  fait  passer,  par  la  voie  de  cet  ordre  reli- 
gieux, et  que  c’est  la  seule  fois,  et  uniquement  pour 
cet  objet,  que  j’ai  été  daus  cette  maison  depuis  que 
je  suis  à Paris. 

On  a trouvé  la  quittance  de  cette  somme  dans  l’é- 
tude de  M.  Brichard,  notaire,  conformément  à l'in- 
dication donnée  dans  l’interrogatoire. 

M.  de  Beaulieu,  autre  journaliste,  ne  craint  pas 
d'avancer,  dans  son  n®  du  8 octobre,  • que  nous 
avons  offert  de  l’argent  h deux  gardes  nationaux  qui 
nous  ont  dénoncés  • ; et  confirmant  les  assertions  aes 
Révolutions  de  Paris , il  ajoute  que  l'on  nous  a sur- 
pris recevant  des  lettresde  deux  nouveaux  coquins; 
il  arguë  nos  interrogatoires  de  contradictions;  il  an- 
nonce une  liste  de  soixaute  personnes  enrôlées,  trou- 
vée dans  notre  chambre;  deux  paquets  suspects  et 

Srtés  à l’Iiôtel-de-ville,  qui,  oit-il,  ont  été  saisis 
ns  une  chambre  que  j’avais  louée,  rue  des  Mau- 
vais-Garçons (uniquement  pour  entreposer  des  meu- 
bles); il  ne  craint  pas  de  nous  qualifier  de  scélé- 
rats !...  etc.  Est-ce  le  zèle  du  bien  oublie  qui  égare 
ces  deux  écrivains?  Qu’il  est  cruel,  en  ce  cas-là, 
d’être  aujourd’hui  soupçonné?  On  se  hâte  de  falsifier 
les  bases  d une  procédure  extraordinaire,  dirigée 
contre  des  citoyens  prévenus  et  qui  ne  sont  point 
convaincus;  ou  tourne  contre  eux  l’effervescence 
utile  qui  s'est  emparee  du  peuple  nu  moment  d'une 
heureuse  révolution;  on  imite,  en  la  vouant  à l’exé- 
cration publique,  cette  perverse  habitude  de  l'an- 
cienne administration,  qui  supposait  toujours  le 
crime  aussitôt  qu'on  était  accusé... 

Je  vous  aurais  envoyé  plutôt  ma  réclamation,  si 

(i)  Célèbre  journal  rctolationnaire  publié  par  Prudhomme, 
et  doot  Loustalot  était  le  principal  rédacteur.  Il  a eu  près 
de  quatre  ans  de  duree,  et  lea  collection*  en  sont  aujourd'hui 
fort  recherchée*.  L.  G. 


je  n’avais  été  au  secret  pendant  deux  mois  et  demi, 
où  je  n'avais  pas  la  permission  d’écrire. 

de  Rubat  dr  Litron. 


VARIÉTÉS. 

Vendredi,  premier  jour  de  l'an,  l’ecclésiastique 
qui  prêchait  dans  l’église  de  Chaillot  a pris  pour 
texte  de  son  zèle  évangélique  l’obéissance  aveugle 
et  passive  que  tout  bon  citoyen  doit  au  roi  et  à ceux 
à qui  il  a confié  sa  puissance.  L’orateur  a été  inter- 
rompu par  les  murmures  de  l’assemblée;  le  curé  a 
invoqué  le  respect  dû  au  temple,  et  l'ordre  s’est  ré- 
tabli ; mais  le  prédicateur  insistant,  les  cris  ont  re- 
doublé; on  a appelé  la  garde;  l'apôtre  a quitté  la 
chaire,  s’est  enlui  vers  la  sacristie,  où  on  l’a  arrêté. 
Conduit  au  bureau  de  police  à l'hôtel  de  la  mairie, 
il  a fait  voir,  par  la  date  de  son  manuscrit,  qu’il  y 
avait  dix-huit  ans  que  son  sermon  était  composent 
il  a été  relâché. 

C’est  la  première  fois  peut-être  que  des  hommes 
assemblés  dans  un  temple  aient  senti  que  celui  qui 
leur  parle  au  nom  de  Dieu  n'a  pas  le  droit  d’abuser 
de  sa  mission  pour  les  entretenir  de  Stricts  étrangers 
au  culte  ; on  doit  être  bien  rassuré  sur  le  succès  de 
la  révolution,  quand  des  préjugés  aussi  anciens,  liés 
à de  vieilles  habitudes  et  à tant  d'intérêts,  s'effacent 
ainsi  de  l’esprit  des  hommes. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monte squiou. 

SUITE  P".  LA  SÉANCE  DU  5 JANVIER. 

M.L’abdé  Grégoire  : Les  bénéficiers  français  expa- 
triés sont  absents,  ou  par  pusillanimité,  et  notre 
décret  prévoyant  leur  retour  en  les  mettant  sous  la 
protection  de  la  loi  ; ou  par  la  crainte  de  partager  les 
dangers  de  la  patrie  dans  ce  moment  d'orage,  et 
alors  ils  ne  doivent  pas  en  partager  les  avantages; 
ou  par  anti-patriotisme,  et  alors  nous  ne  devons  pas 
d'égards  à ceux  qui  seraient  allés  dans  des  terres 
étrangères  cacher  leur  honte  et  l’argentde  la  France. 

M.  de  Custine  : Je  demande  que,  si  dans  quatre 
mois  les  bénéficiers  absents  du  royaume  n’y  sont  pas 
rentres  pour  s’occuper  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  ils  soient  privés  de  leurs  bénéfices. 

M.  Regnaud  : 1!  est  impossible  de  comprendre 
l’ordre  de  Malte  dans  ce  décret;  ils  sont  attachés  par 
les  lois  de  l'honneur  et  de  la  religion  à un  service 
qui  les  appelle  hors  du  royaume. 

M.  Bouchotte  : Point  de  lois  pénales  contre  des 
hommes  qu’une  crainte  mal  fondée  a éloignés  pour 
un  moment;  jamais  un  Français  ne  quitta  sa  patrie 
sans  avoir  l'espoir  de  retour. 

M . Mougin  de  Roquefort  : Je  crois  aussi  que  vous 
11e  devez  point  toucher  à un  ordre  aussi  respectable 
que  celui  de  Malte;  mais  je  vote  pour  la  motion  de 
M.  Bouche,  en  ajoutant  que  le  bénéficier  qui  va  dans 
une  terre  étrangère  consumer  des  fruits  destinés  aux 
pauvres,  doit  en  être  privé. 

M.  l'arbé  Ma cr y : Je  crois  devoir  défendre  les  in- 
térêts des  ecclésiastiques  absents,  quoique  je  n'en 
connaisse  aucun. 

Nous  devons  les  plaindre  et  non  pas  les  persécu- 
ter. Lorsque  Louis  XIV  défendit  les  émigrations  des 
protestants,  sous  des  peines  très  graves,  cet  acte  fut 
dénoncé  dans  l’Europe  comme  un  acte  de  tyrannie 
Ce  n’est  pas  par  des  lois  pénales  qu’on  gouverne  les 
peuples. 
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L « nombre  des  Français  absents  du  royaume  n’est 
pas  assez  considérable  ; des  misons  de  santé  peuvent 
les  retenir;  des  menaces  effrayantes  ont  pu  les  dé- 
terminer à s’expatrier  : tout  le  inonde  est  instruit  des 
lettres  comminatoires  etclandestines  écrites  à M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  ce  prélat  ci  vertueux,  digne  d’ê- 
tre  cité  pour  exemple. 

M.  l’abbé  Maury  faitalors  un  éloge  qui  est  applaudi 
d’un  côté  de  la  salle. 

M.  Camus  : L’exemple  cité  prouve  contre  M.  l'abbé 
Maury,  puisqu’il  doit  connaître  que  M.  l'archevêque 
avait  une  mission  publique,  ainsi  que.M.  le  duc  d'Or- 
léans. Le  préopinant  a défendu  ia  cause  d'une  per- 
sonne; je  ne  défends  que  la  loi;  le  législateur  ne 
connaît  que  la  loi  : je  propose  donc  le  renouvelle- 
ment des  lois  contre  l'absence  des  bénéficiers.  Les 
ordonnances  de  Blois  et  d’Orléans  sont  précises  à 
l'égard  de  la  résidence. 

On  a bien  dit,  dans  la  déclaration  des  droits,qu’un 
homme  peut  aller  ou  venir  où  il  lui  plaft;  mais  cette 
déclaration  n’a  pu  dire  que  celui  qui  avait  un  emploi 
public  A exercer,  et  que  l’Etat  payait  pour  cela,  ne 
dût  pas  remplir  ses  fonctions.  Il  a proposé  • que  ses 
biens  fussent,  non-seulement  mis  en  séquestre,  mais 
que  le  décret  s'étendît  sur  l'ordre  de  Malte.  • 

M.  Renaud  observe  que  les  chevaliers  de  Malte 
sont  liés  à leur  devoir  par  les  vœux  de  la  religion  et 
les  lois  de  l'honneur.  11  ne  croit  pas  que  le  préopi- 
nant ait  fait  sa  motion  sérieusement. 

M.  n’EspaéMém  ; Je  m’attacherai  seulement  aux 
principes  cités;  ce  sont  les  ordonnances  de  Blois  et 
d'Orléans  : elles  ne  disent  pas  que,  lorsqu’un  béné- 
ficier est  sorti  du  royaume,  on  saisira  ses  revenus, 
on  les  mettra  en  séquestre;  auparavant,  on  devrait 
le  sommer,  l’avertir  de  son  devoir. 

Les  Jois  sur  l’absence  sont  du  ressort  de  l’Assem- 
blée nationale;  les  raisons  d'absence  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ; c’est  aux  tribunaux  qu’appartient  le 
droit  de  juger  des  raisons  qui  peuvent  valider  la  non- 
résidence.  Quand  M.  l'archevêque  de  Paris  vous  dira 
que  MM.  de  Lafavette  etBailly  l’ont  prévenuque  sa  tête 
n’était  pas  en  sûreté  dans  le  royaume,  que  pourrez- 

vous  lui  objecter Le  devoir  du  législateur  n'est 

pas  d’interpréter  la  loi,  mais  de  la  réformer  ou  de  (p 
faire  ; ce  n^est  que  le  jurisconsulte  qui  peut  la  récla- 
mer. Je  vais  parler  pour  M.  l’archevêque  de  Sens,  et 
je  ne  serai  pas  suspect  : ce  prélat  vous  dira  qu'il  est 
cardinal,  qu’il  est  parconséquent  membre  du  sacré 
collège; il  peut  donc  se  trouver  à Rome.  Conformez 
votre  décret  aux  principes  de  votre  déclaration  des 
droits,  de  l'éternelle  justice. Vous  êtes  la  législature, 
yous  n’étes  point  un  tribunal.  • 

La  discussiou  est  fermée. 

M.  Rûpderer  : Quelle  que  soit  l’opinion  que  quel- 
ques membresde  l'Assemblée  peuvent  avoir  prise  du 
décret,  il  est  rendu,  il  est  inaltérable.  Cependant  la 
motion  proposée  et  la  discussion  qu’on  a rouverte 
tendent  a l’altérer.  L’amendement  de  M.  Camus  est 
contraire  à ce  décret.  Vous  avez  déclaré  les  revenus 
des  ecclésiastiques  absents,  acquis  à la  nation;  ils  ne 
peuvent  donc  être  mis  en  séquestre.  Le  séquestre 
préjuge  toujours  un  droit  à celui  qui  possédait.  Au 
reste,  je  pense  qu’il  n'est  pas  nécessaire,  pour  con- 
damner un  bénéficier  absent,  de  le  mettre  en  de- 
meure. Les  lois  citées  le  condamnent  ipso  faclo.  Cel- 
les qui  statuent  sur  la  résidence  des  ecclésiastiques 
statuent  aussi  sur  celle  des  magistrats,  et  toutes  les 
fois  qu’un  magistrat  sorti  du  royaume  sans  permis- 
sion meurt,  sa  charge  est  confisquée.  Je  pense  que 
le  décret  rendu  hier  renferme  toutes  les  fonctions 
Civiles,  militaires  et  ecclésiastiques,  et  j’en  conclus 


qu’il  n’y  a pas  lieu  A délibérer  sur  fa  motion  et  sur 
les  amendements  proposés. 

M.  de  Cazai.ès  : Dans  tonte  autre  circonstance  le 
réglement  proposé  serait  aussi  juste  qu’utile;  mais 
dans  un  moment  où  l’on  accuse  beaucoup  d'individus 
du  crime  de  lèse-nation,  et  où  ce  crime  n’est  point 
encore  défini,  ce  réglement  pourrait  être  dangereux. 

En  conséquence  je  demande  l'ajournement  de  la  ques- 
tion & un  temps  plus  calme. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


Au  rédacteur  de  la  G axe  t te  nationale. 

Dans  le  Courrier  de  l'Europe,  monsieur,  n°  i»r, 
page  4,  on  lit  ce  qui  suit  : 

Il  existait  un  complot  dirigé  par  un  M.  de  Favm 
(qui  a fait,  à ce  que  ion  assure,  un  voyage  à Lon- 
dres avec  M . Panckoucke , il  y a environ  trois  mois). 
Toute  cette  parenthèse  est  en  gros  caractère,  dif- 
férent de  celui  du  reste  du  récit. 

Je  déclare  que  cette  assertion  est  une  insigne  mé- 
chanceté. Je  ne  connais  point  M.  de  Favras;  je  ne 
lui  ai  jamais  écrit,  ni  parlé;  je  n'ai  eu  aucuns  rap- 
ports ni  directs  ni  indirects  avec  lui.  J’ai  été  A Lon- 
dres au  mois  d’août  dernier,  et  j’avais  pour  compa- 
gnons de  voyage  M.  Agasse  de  Cresne,  mon  gendre, 
et  M.  Dupoy,  mon  ami.  11  faut  espérer  que  lorsqu’on 
aura  éclairci  et  jugé  toutes  les  conspirations  particu- 
lières, il  se  formera  enfin  une  réunion  générale  et 
universelle  de  tous  les  bons  citoyens  pour  pour- 
suivre les  infâmes  qui  infectent  les  journaux  et  les 
gazettes  d’une  foule  d'avis  faux  et  calomnieux  qui 
tendent  à rénandre  des  alarmes  et  à troubler  l'ordie 
public.  Signé  Panckoucke. 


SPECTACLES. 

Académie  bot  ale  t»B  Mi  siqie.  — Aujourd'hui  7,  ta  Ca - 
ravane,  parole  de  M.  ***,  musique  de  M.  Grétry.  Ven- 
dredi 8,  la  cinquième  représentation  de  Nephtét  et  la 
ballet  de  ta  Rosiere . 

Théâtre  de  la  Natioj».  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui?,  la  deuxième  repré- 
sentation de  V Honnête  Criminel,  drame  en  cinq  actes  et 
cq  vers,  cl  le  Somnabule , comédie  en  un  acte.  Demain  8, 
la  troisième  représentation  du  Réveil  d'Epimënidc  à Parie, 
et  Iphigénie  en  Aulide . 

Théâtre  Italie;».  — Aujourd’hui  7,  te  Mariage  f Anto- 
nio; la  soixante-quatrième  représentation  des  Deux  Petits 
Savoyards , et  la  soitanle^piiniième  de  Nina.  Samedi  9, 
la  dix-neuvième  représentation  de  Raoul  tire  de  Créqui, 

Théâtre  de  Momibvb.  — Relâche.  Le  public  est  pré- 
venu qu’en  eltendant  la  construction  d’une  nouvelle  salle, 
l'ouverture  provisoire  de  ce  spectacle  se  fera  Incessam- 
ment dans  l’ancienne  salle  des  Variétés , foire  Saint-Ger- 
main. 

Théâtre  du  Palais-Rotal.—  Aujourd’hui  7,  Marteau \e 
et  Dumont,  comédie  en  trois  actes  ; C Honnête  Etourdi,  et 
Riceo,  en  deux  acte».  Demain  8,  la  troisième  représenta- 
tion du  Marchand  provençal.  Eu  attendant  la  première 
représentation  de  ta  Journée  de  Louis  Xllt  comédie  en 
trois  actes. 

Petits  Comédies*  de  S.  A.  S.  Mc*,  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Aujourd'hui  7,  le  Directeur  dans  l'embarras , 
opéra-bouffon , en  deux  actes;  ta  Ruse  d'amour,  comédie 
en  un  acte,  et  le  Patriotisme  des  Françaises,  opéra-bouf- 
fon , en  un  acte. 

Geahds  Danseurs  du  Roi.  — Aujourd'hui  7,  VExtrart m 
gance  amoureuse,  pièce  en  un  acte;  U Politique  et  t' Hom- 
me franc , en  deux  aries;  1rs  Deux  Fourbes , en  un  acte? 
te  Ménage  du  Savetier  ; ! é nus  pèlerins,  pantomime  en 
deux  actes,  et  te  Château  assiégé,  en  un  acte,  avec  des 
divertissements  et  divers  exercices  dans  les  entr  actes. 

Amiiou  Comique.  — Aujourd'hui  7,  ta  F»Ue  Epreuve, 
pièce  en  un  Ecte;  la  premi-  re  représentation  de  l'Homme 
au  Masque  de  fer,  ou  le  Souterrain,  pantomime  en  quatre 
actes,  et  l' Ambigu,  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Solvant  le*  dernières  nouvelles  de  Belgrade,  on  y atten- 
dait incessamment  des  commissaires  turcs,  et  l’on  prépa- 
rait pour  leur  réception  des  logements  dans  le  Wasscrstadt, 
ou  la  batse  ville;  mais  comme  il  n'est  pas  probable  que  les 
négociations  de  paix  soient  entamées  ù Belgrade,  on  pré- 
sume que  la  mission  de  ces  commissaires  a pour  objet  prin- 
cipal d'obtenir  une  suspension  d'armes  pour  tous  les  pays 
voisins  de  la  Servie.  On  dit  qu'en  l'absence  du  maréchal  de 
Loudbon  ce  sera  le  maréchal  comte  de  Wallis  qui  sera 
chargé  de  conduire  celte  affaire. 

Les  habitants  de  la  Valachie  témoignent  beaucoup  d'at- 
tacbement  aux  impériaux;  ils  sont  bien  loin  de  regretter 
b domination  de  rhospodar  Mauro  Joui,  dont  il*  ne  ces- 
sent de  raconter  des  traits  de  la  plu*  horrible  tyrannie. 

Le*  chefs  des  plu*  riches  maisons  de  ce  pays  ont  depuis 
longtemps  été  envoyé*  en  exil  djns  l'archipel,  pour  s’élrc 
rendus  suspects  auprès  de  la  cour  ottomane.  Leurs  fa- 
milles craignent  pour  leurs  jours;  la  conquête  de  la  Valachie 
sera  peut-être  pour  cesexilés  un  arrêt  de  mort  irrévocable. 
(Ces  nouvelles  sont  écrites  de  Vienne,  en  date  du  16  dé- 
cembre.) 

Ve  Constantinople,  le  3 novembre.  — La  Porte,  tou- 
jours disposée  à continuer  la  guerre  et  à tenter  une  troi- 
sième campagne,  fait  les  plus  grands  préparatifs.  S.  H.  a 
donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  l'augmentation  des 
recrues  et  les  approvisionnements.  Elle  a appelé  auprès  de 
sa  personne  Criaffer-Bey,  pacha  d’Alep,  qui  a la  réputa- 
tion d’un  grand  politique  et  d’un  grand  homme  de  guerre. 

Le  sultan  a envoyé  pour  plus  de  15  millions  de  piastres 
de  vaisselle  d'or  et  d’argent  à la  Monnaie;  cct  exemple, 
suivi  par  au  grand  nombre  de  ses  sujets,  fournira,  dit-on, 
en  moins  de  six  mois,  au  trésor  militaire,  plus  de  35  mil- 
lions de  piastres. 

On  apprend  par  des  lettres  de  ('Ukraine,  du  7 de  ce 
mois,  qu'au  moment  de  partir  pour  Yassy,  le  prince  Po- 
tem  Liue  a reçu  des  députés  de  la  part  du  grand-vislr,  ci-de- 
vant capilan-paclia,  qui  était  à Jsmailow.  Ces  député* 
étaient  porteurs  d’une  lettre  écrite  au  grand- visir  par  le 
Grand-Seigneur  lui-même,  qui  lui  enjoignait  de  s'informer 
du  prince  Potemkinc  s'il  était  autorisé  ù traiter  de  la  paix 
et  & la  conclure.  Sur-le-champ  le  prince  Potemkinc  a dépê- 
ché un  eourrirrè  Pétersbourg,  et  invité  les  députés  à venir 
à Yassy,  où  II  les  a felt  accompagner  par  une  escorte. 

L’armée  turque  campée  h Ismailow  a passé  le  Danube, 
et  le  général  Souvaroff  a marché  avec  un  corps  de  troupes 
pour  occuper  celte  dernière  place. 

RUSSIE. 

Malgré  les  orages  qui  régnent  ordinairement  dans  le 
golfe  de  Finlande  pendant  l'arrière-saison,  l’impératrice, 
accoutumée  h surmonter  tous  les  obstacles,  a ordonné  ù sa 
flotte  de  sortir  et  de  croiser  sur  les  côtes.  Dans  celte  croi- 
sière, trois  vaisseaux  de  ligne  ont  échoué:  un  grand  nom- 
bre d’hommes  des  trois  équipages  ont  péri.  L'impératrice 
ne  croira  pas  sans  doute  n’avoir  perdu  que  trois  vaisseaux. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  te  18  décembre.  — Le  maréchal  de  Laudhon 
est  attendu  ici  le  28  de  ce  mois.  Le  peuple  se  dispose  k 
l’aller  recevoir  avec  les  marques  les  plus  bruyantes  d’es- 
time et  de  vénération  pour  le  vainqueur  des  Turcs.  Les 
uns  louent,  d’autres  blâment  les  affections  populaires,  (ou- 
jouis  si  opposées  aux  véritables  sentimentsd’üumaniié.  Le 
maréchal  doit  se  dérober  k tout  cet  appareil.  Il  ne  viendra 
pas  droit  à Vienne  : il  s’arrêtera  ù deux  lieues  de  la  ville, 
dans  sa  maison  de  campagne  d’Adcrsdorff  ; mais  le  peuple 
qui,  «lans  ces  occasions,  a toujours  l’air  de  recevoir  la  fête 
qu’il  donne,  s'empre-sera  de  contrarier  les  précautions  de 
IL  de  Laudhon  ; il  Ira  sans  doute  le  trouver  k Adersdorff, 

l”  Série.  — Terne  ill , 


guettera  son  départ  pour  Vienne,  et  l’amènera  en  triom- 
phe à la  cour. 

PAYS-BAS. 

D'Amure,  le  18  décembre.  — On  mande  que  le  com- 
mandant du  château,  encore  occupé  par  les  troupes  im- 
périales, ne  peut  pas  larder  à capituler.  Les  habitants  de 
cette  ville  sont  honteux  de  porter  leurs  fers  plus  longtemps 
que  les  autres  Brabançons.  Il  règne  parmi  eux  un  morne 
silence,  une  consternation  habituelle.  On  remarque,  selon 
les  expressions  des  lettres  même,  qu'il  se  forme  dans  les 
têtes  un  dessein  hardi  et  terrible.  Nous  nous  attendons, 
écrit-on  encore,  à une  résolutiou  décisive  de  la  part  de  la 
garnison.  D’un  moment  à l’autre,  on  croit  entendre  sonner 
les  cloches  et  battre  l'alarme  dans  tous  les  quartiers  de  b 
ville.  Notre  situation  est  telle,  que  nous  non*  consolerons 
de  tout , n'importe  la  crise  qui  nous  ait  délivrés  de  l'op- 
pression. 

On  apprend  par  de»  lettres  de  Namur,  du  3i  décembre, 
que  les  patriotes  sont  maîtres  de  la  province  de  Limbourg. 
Celte  prise  de  possession  n’a  point  coûté  de  sang  ; il  n’y  a 
pas  eu  d’affaire  engagée,  pas  même  une  rencontre.  Les  im- 
périaux avaient  déguerpi.  Uo  détachement  de  Wirtem- 
berg  s’est  replié  sur  Luxembourg.  — La  désertion,  selon 
les  lettres  écrites  d’Ainw  aille,  dans  le  Limbourg,  le  28  dé- 
cembre, a été  si  considérable  parmi  les  Autrichiens,  que, 
de  trois  cents  dragons  qui  formaient  un  détachement,  il 
n’en’est  entré  que  vingt  â Luxembourg.  On  ajoute  que,  sur 
les  chemins  par  où  les  Autrichiens  ont  fait  retraite,  on  a 
trouvé  un  grande  quantité  de  chevaux  morts  ou  mourants 
de  fatigue.  — L’armée  patriote  se  rassemble  aux  environs 
de  Luxembourg  ; il  lui  arrive  sans  cesse  des  munitions  et 
des  vivres  de  toutes  parts.  La  nuit  du  25  au  26 , ont  passé 
par  Namur  cinquante  chariots  de  provisions  qui  se  ren- 
daient au  camp  des  patriotes. 

De  Bruxelles,  le  2 janvier.  — La  confédération  s’a- 
vance : PEorope  ne  sera  pas  moins  étonnée  de  la  parfaite 
Intelligence  qui  règneparml  nous  que  des  premières  vertus 
qui  nous  ont  réuni*. 

Voici  l'adhésion  des  Etats  de  Brabant  à l’acte  d’union  de 
la  province  de  Flandre,  que  nous  avons  donné  dans  la 
feuille  du  7 de  ce  mois  : 

« Vu  par  les  Etats  de  Brabant  l'acte  d’union  qui  pré- 
cède, résolu  d’approuver  et  de  ratifier,  pour  autant  que 
besoin,  toutes  convention*  reprises  dans  cct  acte,  avec  pro- 
messe solennelle  de  s’y  conformer,  et  de  délivrer  pareil 
acte  aux  Etats  de  Flandre.* 

Etait  signé  de  Jongke , conseiller  - pensionnaire  des 
Etats  de  Brabant. 

Les  mêmes  lettres  de  Bruxelles , du  2ianvler,  ajoutent 
que  les  provinces  de  Molines,  du  Toumaisis,  de  Namur, 
du  Hainaut,  ont  déjà  accédé  au  même  acte  d'union,  et  que 
déjà  toutes  tes  provinces  ci-dcrant  autrichiennes  annoncent 
l'arrivée  très  prochaine  de  leurs  députés  à Bruxelles. 

Les  députés  du  comité  des  Etats  Unis  de  Brabant,  qui 
ont  dù  arriver  à la  eour  de  Berlin  à la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre, n'ont  point  encore  donné  de  leurs  nouvelles.  Nous 
aurons  bientôt  à parler  du  colonel  Gardner,  frère  du  lord 
Mountjoy,  que  la  cour  de  Londres  a,  dd-on,  envoyé  au- 
près de  la  nouvelle  confédération  des  provinces  belgiques. 

De  Liège.  — L’Electeur  de  Cologne,  comme  nous  l’a- 
vons appris  par  des  lettres  de  Berlin  du  22  décembre,  a 
envoyé  auprès  du  roi  de  Prusse  M.  le  comte  de  Deschall, 
pour  tenter  de  nouvelles  représentations  relatives  au  diffé- 
rend qui  s’entretient  dans  notre  pays  entre  les  ministres 
directoriaux;  mais  nous  apprenons  en  même  temps  que 
8.  M.  prussienne  a envoyé  aussi  de  nouveau  M.  de  Bru- 
kausen  à Maestricht  avec  de  nouvelles  instructions  M.  de 
Brukausen  est  chargé  de  se  concerter  avec  M.  le  lieute- 
nant-général de  Schlieffen,  et  d’approuver  hautement,  et 
la  conduite  de  ce  commandant,  et  particulièrement  la  lettre 
que  M.  de  Dobm  a écrite  au  prince-évêque. 

ANGLETERRE. 

De  Londree,  — On  sait  en  général  que  les  provinetf 
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qui  dicttfrettl  è le£'»t  cr  le  *oug  «le  fa  maison  d'Autriche 
sont  d'une  grande  terlilhÿ,  cc  qui  suppose  une  grande  po- 
pulation ; mais  cc  qui  n’esl  pas  aussi  généralement  connu, 
c’est  qu'elles  l'emportent  & ret  égard  sur  tous  les  Etais  de 
l'Europe,  sans  eu  excepter  la  Hollande,  Peut-être  même 
pourrait-on  avancer  qu’il  ne  se  trouve  aucun  pays  d'une 
pareille  étendue  qui  coutieuue  autant  d’habitants  que  les 
Pays-Bas  autrichiens. 

Les  tables  de  Zimmermann  nous  offrent  des  points  de 
comparaison  miment  curieux,  qu  ique  humiliants  pour 
la  Grande-Bretagne. 

Quantité  comparative  dépopulation  par  mille  carré, 

Pays-Bas  autrichiens,  250, 

Hollande,  256. 

Toute  l'Italie,  180. 

France,  152. 

Allemagne,  155. 

Grande-Bretagne  et  Irlande  prises  ensemble,  1 1 5. 

Ce  qui  peut  contribuer  & nous  consoler  de  la  place  que 
nous  occupons  dans  ce  tableau,  cYsl  que  tous  les  autres 
Etals  de  l'Europe  sont  autant  au-dessous  de  l'Angleterre 
par  la  population,  que  les  premiers  de  ceux  qu'ou  vient  de 
voir  sont  au-dessus  d'elle  à cet  égard. 

Au  reste,  5 la  simple  inspection  de  cc  tableau  compara- 
it! , il  est  naturel  de  se  demander  ; d où  vient  donc  la 
prodigieuse  supériorité  que  l’Auplelcrre  a montrée  jusques 
ici  sur  la  Fiance,  et  particulièiuneul  dans  les  deux  der- 
nières guen  es? 

Nous  répondrons  qu'il  en  faut  chercher  les  causes  d’a- 
bord dans  notre  position  géogiaphique,  dans  la  supériorité 
de  notre  marine,  pioduite  par  cette  position  insulaire;  dans 
la  rapide  ciiculation  du  numéraire  que  le  commerce  nous 
appui  te  sans  cesse  ; mais  surtout  dans  notre  c&cellenlecon- 
stitution  qui,  en  taisant  participer  les  individus  de  toutes 
les  classes  au  gouvernement,  et  les  y associant,  pour  ainsi 
dire,  par  l'influence  plus  ou  moins  directe  qu'elle  leur 
donne,  a su  tondre  tous  les  intérêts  particuliers  dans  l'in— 
lérfl  public.  Voilà  1rs  grands  ressorts  de  notre  prépondé- 
rance sur  une  rivale  pourvue  bien  plus  abondamment  que 
nous  de  tontes  les  autres  sources  de  la  toice  politique, 
comme  il  est  aisé  de  le  démontrer  d'aptès  les  données  sui- 
vantes. En  effet,  elle  est,  pour  la  population,  dans  le  rap- 
port de  cent  cinquante  ù cent  quinte  par  mille  carré,  et  la 
totalité  de  sa  population  s'eüve  à vingt-quatre  millions, 
tandis  que  la  nuire  ne  passe  pas  onze.  Quant  aux  finances, 
nous  voyon»  également,  par  les  calculs  de  M.  Nc-cker, 
qu’t  lies  sont  dans  la  proportion  de  18  millions  sterling  à 14. 
Ajoutez  à cela  l’étendue  territoriale  dans  le  rapport  de 
163,200  milles  carrés  à 100,028,  et  enfin  la  fertilité  natu- 
relle du  sol  et  la  beauté  du  climat. 

Nos  vaisseaux,  qui  ionl  mute  dans  les  mers  de  l'Amé- 
rique, trouvent  que  le  doubl.  ge  en  cuivre  leur  donne  un 
nœud  et  demi  de  plus  par  heure  que  le  sunage,  quoiqu'il 
taille  convenir  quecelte  dernière  pratique  a son  utilité. 

— On  vient  de  taire,  en  piésence  de  lord  Dover,  du  colo- 
nel Drouly,  et  d’un  grand  nombre  d'officiers , l’épreuve 
d’une  licmpc  particulière  pour  les  lames  de  sabres  et  d’é- 
pées, qui  leur  donne  une  force  prodigieuse.  Ces  messieurs 
eo  ont  témoigné  leur  satisfaction  à l'inventeur. 

—Le  vénérable  lord  comte  de  MansGeld  parait  rajeunir; 
les  nerfsde  sa  main  droite,  dont  il  pouvait  à peine  se  servir, 
ont  repris  leur  too  et  leur  souplesse;  il  ne  souffre  plus  du 
tout  ; il  a même  une  gailé  singulière  qui  ne  peut  provenir 
que  d’un  sentiment  intérieur  de  bien-être.  L’Angleterre, 
que  ce  digne  vieillard  honore,  peut  se  promettre,  d'après 
toutes  les  apparences , de  le  conserver  encore  longtemps. 
Le  grand  spectacle  de  toutes  les  nations  marchant  à grand 
pas  vers  la  liberté  occupe  délicieusement  sa  vieillesse;  U 
est  surtout  très  curieux  des  nouvelles  de  la  France  : votre 
dernière  révolution  «ait  le  sujet  ordinaire  de  tous  ses  entre- 
tiens; en  qualité  d’homme  libre,  il  vous  en  félicite;  mais 
il  ne  revient  pas  de  sa  surprise,  et  dit  que  ce  prodigieux  et 
rapide  changement  détoute  absolument  toutes  scs  idées  et 
ton  expérience. 

— Une  négresse,  nommée  Marie,  a mis  au  monde,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  un  enfant  male  qn'cllc 
portait  depuis  dix-neuf  mois;  elle  a déjà  eu  plusieurs 
gresiesseft  de  quinze  mois  cl  plus  : ce  lait  extraordinaire 


s’est  passé  dans  la  ville  de  Kingston»  capitale  do  U Ja- 
maïque. 

Extrait  d’une  lettre  de  Glattow,  eu  date  «lait 
décembre  4789. 

■ La  température  actuelle  de  l'air  est  peut-être  la  plu* 
douce  qui  ail  été  éprouvée  ici  de  mémoire  d'homme  à pa- 
reille époque  ; elle  contracte  singulièrement  avec  celle  du 
41  décembre  de  l'année  1788.  Le  thermomètre  est  des- 
cendu dans  celle  ville  jusqu'à  25  degrés;  et  à pareil  jour, 
en  1789,  il  y est  à 51 , pas  moins  de  26  degrés  de  diffé- 
rence; cette  singularité,  déjà  si  frappante,  l’est  bien  da- 
vantage encore  en  comparant  la  saison  actuelle  avec  les 
précédentes.  La  chaleur,  le  l,r  juin  1789,  n'excédait  celle 
du  11  décembre  de  la  même  année  que  de  9 degrés;  et  le 
l*rmai  il  fahait  plus  froid  de  2 degrés,  ce  qui  explique 
naturellement  les  phénomènes  que  la  végétation  a pré- 
sentés. » 

Le  fait  suivant  vient  à l'appui  de  celle  lettre  : il  y a ac- 
tuellement des  fraisiers  en  fleurs  dans  un  jardin  pri  s d’E- 
dimbourg ; il  s’y  trouve  aussi  un  pommier  chargé’  de  fruits 
d’une  seconde  crue,  qui  sont  de  la  grosseur  d’une  petite 
noix. 

FRANCE. 

Lettre  de  MM.  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldait 
du  régiment  Iloyal-des- Vaisseaux  à MM.  du 
comité  de  la  ville  de  Lille. 

De  Lille,  le  §3  décembre  1789. 

• Messieurs,  qu’il  est  douloureux  pour  nous,  à no- 
tre arrivée  dans  une  garnison  que  nous  avons  dési- 
rer, d’avoir  à faire  taire  un  bruit  qui  a jeté  l'alarme 
dans  tous  les  cœurs  ! On  dit  fil  faut  le  répéter)  on  dit 
que  le  régiment  Royal-des-vaisseauxdoit  incessam- 
ment fomenter  une  révolte  pour  la  diminution  de 
quelques  denrées;  quelle  calomnie!  Quoi!  au  mo- 
ment où,  guidés  parla  seule  humanité,  vous  consa- 
crez vos  veilles  au  bonheur  du  peuple,  à sa  tran- 
quillité; au  moment  où  l’arbre  du  patriotisme  jette, 
pour  ainsi  dire,  de  si  beaux  fruits,  voudrions- nous 
les  empoisonner  ! Non,  messieurs,  nous  eu  sommes 
incapables  ; et,  pour  vous  en  convaincre,  il  vous  suf- 
fira de  jeter  un  coup-d’œil  sur  notre  conduite  passée. 
Au  reste,  messieurs,  nous  désavouons  formellement 
les  propos  que  la  méchanceté  seule  a pu  nous  prê- 
ter; et,  sans  nous  embarrasser  du  prix  des  denrées, 
nous  nous  déclarons  les  ennemis  de  toute  espèce  de 
révolte;  trop  heureux  si  nous  obtenons  l'estime  de 
tous  les  citoyens  de  cette  ville,  eu  méritant  la  vôtre! 

« Nous  avons  l’honneur  d’ètre  très  parfaite- 
ment, etc. 

■ Signé  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du 

régiment  Royal-det-Vaisseaux.  • 

Réponse  de  MM.  du  comité  de  la  ville  de  Lille  à 
MM.  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  ré- 
giment Royal-des-Vaisscaux. 

• Messieurs,  nous  vovons  avec  peine  que  vous 
vous  croyiez  obligés  de  détruire  des  bruits  que  nous 
devons  regarder,  d'après  la  façon  de  penser  du  mili- 
taire français,  comme  dénués  de  vraisemblance. 
Vous  ignoriez,  quand  ils  sont  venus  jusqu'à  vous, 
que  c’était  le  moyen  usité  des  malintentionnés  et  des 
perturbateurs  nés  du  repos  public;  que  c’était  leur 
unique  ressource,  dans  1 impuissance  où  votre  vigi- 
lance et  la  nôtre  les  mettraient  de  nuire,  et  que  la 
conduite  la  plus  irréprochable  ne  pouvait  encore 
mettre  à l'abri  de  pareilles  insinuations. 

« Ce  n'estpas  alors  qu’un  pacte  solennel  vient  d'u- 
nir toute  la  France,  que  le  soldat-citoyen,  le  citoyen- 
soldat  ne  tout  plus  qu*unc  même  famille  et  qu'un 
peuple  d’amis,  quand  tous  les  intérêts  sont  com- 
muns, que  nous  aurions  à craindre  de  voir  porter  la 
moindre  atteinte  à la  tranquillité  publique,  que  vo- 
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hr  exemple  et  votre  courage  contribueront  toujours 
également  à maintenir. 

• Recevez,  chers  camarades,  les  assurances  les  plus 
sincères,  que  nous  vous  donnons  au  nom  des  ci- 
toyens, que  rien  n’est  capable  de  changer  l’opinion 
que  nous  avons  d’un  régiment  qui  n’eut  jamais  que 
l’honneur  le  plus  pur  pour  guide,  qu’une  réputation 
méritée  met  fort  au-dessus  des  éloges  que  nous  pour- 
rions lui  donner,  et  dont  nous  rechercherons  l’ami- 
tié par  tous  les  moyens  qui  sont  en  nous. 

• Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments 
de  la  plus  parfaite  estime  et  d’un  véritable  attache- 
ment, etc. 

Signé  tes  commandants-généraux  et  officiers  du 
comité  de  la  garde  nationale  de  L ille. 

Etait  signé  : 

Le  comte  d'Orgèaes  , commandant  - gé- 
néral ;bniAHt  commandant  en  second; 
Beghf.in  du  Bf.uslin  , commandant  en 
troisième;  de  Rouyroy,  de  Mastaiüg, 
Louis  Vanhobnaub,  L.  Date»,  Begiiein 
d’Aigifrie,  J.  Wartbl,  L.  Duriez  et 
Gosselin,  officiers  du  comité. 

De  Metz.  — Dans  le  moment  où  tout  annonce  que 
îles  troupes  étrangères  vont  se  porter  près  de  nos 
frontières,  les  citoyens  de  celte  ville  pourraient 
craindre  qu’on  n’exportât  des  grains  pour  leur  ap- 
provisionnement. Le  comité,  municipal,  pour  dissi- 
per leurs  alarmes,  vient  de  faire  prévenir  que  M.  le 
marquis  de  Bouille,  toujours  occupé  des  intérêts  de 
ln  province,  envoie  cent  cinquante  hommes  à cheval, 
avec  un  régiment  d’infanterie,  pour  renforcer  le 
cordon  de  troupes  destinées  a empêcher  l’exporta- 
tion. D’après  ces  précautions,  il  est  impossible  que  le 
Mé  sorte  par  nos  frontières. 

Le  16  au  mois  dernier,  H.  Gnrry  l’aîné,  capitaine 
de  la  cinquième  compagnie  du  troisième  bataillon  de 
In  garde  nationale  de  Metz,  a oflert  à M.  le  président 
du  comité  une  somme  de  300  liv.  de  la  part  des 
membres  de  sa  compagnie,  pour  en  faire  un  don  pa- 
triotique à l’Assemblée  nationale. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Departement  de  police. 

Le  département  de  police  ayant  examiné  le  projet 
formé  par  les  domestiques  de  Paris  de  créer  un  éta- 
bbssement  particulier,  dont  le  but  est  une  commu- 
nication mutuelle  de  bons  oftices  et  de  secours,  une 
surveillance  fraternelle  propre  à mainten  r ou  à fa- 
voriser les  vertus  parmi  une  classe  d’hommes  si  uti- 
les à la  société;  convaincu  que  l'ordre,  la  surveil- 
lance et  la  bienfaisance  mutuelles  entre  des  hommes 
unis  par  la  même  profession  offrent  un  des  moyens 
1rs  plus  efficaces  de  concourir  au  rétablissement  des 
mœurs  publiques,  d'empêcher  les  égarements  et  les 
vices;  considérant  encore  que  la  domesticité,  qui, 
sous  un  gouvernement  arbitraire,  tour  à tour  est  ty- 
rannisée et  tyrannie,  prend,  sous  le  règne  de  la  li- 
berté, la  véritable  place  qui  lui  appartient,  celle 
d’une  portion  utile  de  la  famille,  dont  le  régime  in- 
flue nécessairement  sur  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  tous  ; le  département  de  police,  après  avoir  mûre- 
ment réfléchi  sur  les  réglements  que  les  domestiques 
s'imposent  dans  le  plan  qu’ils  ont  soumis  à la  puis- 
sance publique,  et  n'y  voyant  rien  que  de  louable  et 
d’utile,  et  pour  la  société  en  général  et  pour  eux- 
niéiues,  autorise  cet  établissement  particulier  pour 
la  domesticité,  et  le  croit  digne  de  la  protection  spé- 
ciale de  la  municipalité,  toujours  attentive  à encou- 


rager ce  qui  est  bon  ; et  en  conséquence  permet 
d’imprimer  et  afficher  ladite  autorisation.  Le  21  dé- 
cembre 1789. 

Bailly,  maire;  Duport  Dutertre  , lieute- 
nant de  maire,-  Pbuchkt  , Manuel,  Lb 
Scène  des  Maisons,  Tborillon,  adminis - 
trateurs. 

Etablissement,  sous  la  protection  de  la  municipalité , 

d'une  caisse  de  secours  et  d'un  bureau  d'adminis- 
tration pour  tous  les  domestiques  de  l'un  eC  de 

l’autre  sexe,  employés  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  réglement  de  cet  établissement  est  divisé  en 
(rois  chapitres. 

Le  premier  traite  de  la  caisse  des  secours  ; 

Le  second,  de  la  police  du  bureau  ; 

Le  troisième,  de  l'administration. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Caisse  de  secours. 

Art.  l«v.Les  fonds  de  la  caisse  seront  formas  d'une 
contribution  annuelle  et  volontaire  de  6 livres  par 
chaque  domestique  de  l’un  et  de  l’autre  sexe. 

II.  Nul  ne  pourra  être  admis  à la  contribution, 
qu'il  ne  soit  dans  l’état  de  domesticité,  et  chaque 
contribuant  sera  tenu  de  produire  son  extrait  de  bap- 
tême, ou  des  renseignements  certains  sur  le  lieu  ac 
sa  naissance,  et  un  certificat  de  son  dernier  maître. 

III.  Chaque  contribuant  se  présentera  au  bureau  de 
la  direction  pour  s’y  faire  enregistrer,  et  il  lui  sera  dé- 
livré un  certificat  d’enregistrement  signé  du  direc- 
teur, et  visé  par  l’un  des  deux  commis  employés  dans 
l'administration.  Ce  cerlilicat,  qui  désignera  le  folio 
de  son  enregistrement,  sera  son  titre  d’association. 

IV.  Le  directeur  de  l’établissement  sera  tenu  de 
déposer,  chaque  semaine,  le  montant  des  contribu- 
tions qu'il  aura  reçues,  chez  le  notaire  établi  cais- 
sier de  l'association,  et  d'en  tirer  quittance. 

V.  Cette  disposition  n’aura  lieu  que  pendant  le 
temps  Gxé  ci-après  pour  recevoir  lesdites  contribu- 
tions, après  lequel  le  directeur  ne  sera  tenu  de  re- 
mettre au  caissier  le  montant  de  celles  qui  survien- 
dront que  lorsqu'il  s’élèvera  à la  somme  de  300  liv. 

VI.  Chaque  contribuant  sera  tenu  de  conserver 
soigneusement  sou  titre  d’association,  sans  la  repré- 
sentation duquel  il  ne  sera  point  admis  à participer 
aux  avantages  de  l’établissement. 

VII.  Il  sera  remis  à chaque  contribuant,  au  mo- 
ment de  son  admission,  un  exemplaire  du  présent 
réglement,  alin  qu'il  n’en  puisse  prétendre  cause 
d’ignorance. 

VIII.  On  commencera  à recevoir  les  contributions 
à l’époque  ou  l’établissement  aura  reçu  la  sanction 
de  la  municipalité  ; mais  on  ne  commencera  à distri- 
buer de  secours  que  quatre  mois  après  celte  époque, 
pour  laisser  le  temps  nécessaire  à la  formation  des 
ronds. 

IX.  La  première  année  finira  au  jour  anniversaire 
de  la  sanction  de  l’établissement,  et  tous  les  contri- 
buants qui  voudront  continuer  d’être  membres  de 
l’association  seront  tenus  de  renouveler  leurs  mises 
dans  le  courant  des  deux  mois  suivants,  et  ainsi  d’an- 
née en  année,  tant  que  durera  l’établissement. 

X.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l’autre  sexe 
qui  n’aura  point  renouvelé  sa  mise  dans  le  temps 
prescrit,  ne  sera  admis  î»  participer  aux  avantages  de 
l’association  que  deux  mois  apres  sa  nouvelle  contri- 
bution. 

XI.  Tout  domestique  qui  contribuera  pour  la  pre- 
mière fois  ne  pourra  prétendre  aux  secours  de  la 
caisse  (pie  deux  mois  après  sa  contribution. 

XII.  Quelque  tard  que  les  contribuants  fassent  ou 


re non rc lient  leur  mise,  elle  ne  pourra  leur  valoir 
que  pour  le  reste  de  l'année. 

XIII.  Nul  ne  pourra  faire  enregistrer  un  absent  et 
paver  sa  contribution,  à moins  que  cet  absent  n’ait 
été  inscrit  l’année  précédente. 

XIV.  Tout  donu  slique  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe, 
une  fois  inscrit,  continuera  de  jouir  du  droit  d'être 
admis  à l’association,  s’il  arrive  qu’il  quitte  le  service 
pour  prendre  un  autre  état. 

XV.  La  caisse  fournira  des  secours  aux  contri- 
buants de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui,  se  trouvant  hors 
de  service,  seront  malades  ou  dans  l’indigence. 

XVI.  Dans  le  cas  de  maladie,  les  médecins  atta- 
chés i rétablissement  feront,  chacun  dans  le  quartier 
qui  lui  sera  assigné,  deux  visites  à chaque  malade, 
Tune  pour  indiquer  le  traitement  qui  conviendra, 
l’autre  pour  renouveler  leur  ordonnance  d’après  la 
situation  du  malade. 

XVII.  La  caisse  fournira  àchaque  malade  la  somme 
de  3 livres  pour  les  médicaments,  et  20  sous  par  jour 
pendant  l’espace  d’un  mois;  ces  secours,  qui  ne  sont 
que  provisoirement  établis,  seront  augmentés  à me- 
sure que  les  fonds  de  l’association  pourront  le  per- 
mettre. 

XV1U.  11  ne  sera  fourni  des  secours  aux  malades 
que  dans  les  circonstances  où  ils  ne  pourront  se  les 
procurer  par  eux-méines,  si  l’on  en  excepte  les  deux 
visites  de  médecin  qui  auront  toujours  lieu,  tel  que 
soit  l’état  de  fortune  des  malades,  lorsqu'ils  seront 
de  service. 

XIX.  Ceux  ou  celles  qui  se  trouveront  attaqués 
de  maladies  occasionnées  par  la  débauche  ne  pour- 
ront prétendre  aux  secours  de  la  caisse. 

XX.  Tout  contribuant  de  l’un  ou  de  l’antre  sexe 
qui,  se  trouvant  hors  de  service,  .aurait  le  malheur 
de  se  casser  ou  de  se  démettre  quelque  membre,  re- 
cevra de  la  caisse  la  somme  de  36  livres  une  fois 


payée,  outre  les  secours  lixés  dans  l’article  XVII. 

XXL  S'il  éprouvait  cet  accident  étant  en  service, 
et  qu'il  arrivât  que  son  maître  refusât  de  le  faire  trai- 
ter à ses  dépens,  la  même  somme  lui  serait  fournie 
par  la  caisse. 

XXII.  Dans  le  cas  d’indigence,  chacun  des  contri- 
buants de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui  s’y  trouvera  ré- 
duit recevra  de  la  caisse  13  sous  par  jour  pendant 
l’espace  de  deux  mois. 

XXIII.  Chaque  femme  indigente,  en  couche,  re- 
cevra la  somme  de  12  livres  une  fois  payée,  outre 
les  secours  lixés  daus  l’article  précédent. 

XXIV.  On  ne  regardera  comme  indigentsque  ceux 
ou  celles  qui  ne  posséderont  ni  bijoux,  ni  meubles  et 
earderobe  inutiles,  et  qui  n'auront  d’autres  moyens 
«être  secourus  que  par  la  caisse  (1). 

XXV.  Nul  contribuant  de  l’un  et  de  l’autre  sexe 
ne  pourra  prétendre  aux  secours  de  la  caisse  et  aux 
avantages  de  l’établissement,  s’il  ne  représente  son 
titre  d association  et  un  certificat  de  son  dernier 
maître,  qui  atteste  sa  probité  et  sa  bonne  conduite. 

XXYI.  La  caisse  ne  sera  point  tenue  de  continuer 
ses  secours  aux  malades  et  aux  indigents  jusqu'à  la 
concurrence  déterminée  dans  les  art.  XVII  et  XXII, 
s’ils  cessent  d'en  avoir  besoin  avant  de  l’avoir  at- 
teinte. 

XX  VIL  Tout  contribuant  de  l’un  et  de  l’autre  sexe 


qui,  soit  dans  le  cas  de  maladie,  soit  dans  le  cas  d’in- 
aigence,  aura  reçu  des  secours  de  la  caisse  jusqu'à  la 
concurrence  déterminée  dans  lesdils  articles  XVII  et 


XXII,  ne  sera  plus  admis  à en  recevoir  de  nouveaux 
que  dans  l'année  suivante,  s’il  renouvelle  sa  mise; 


(I)  Cet  article  a quelque  inconvénient,  et  ne  parait  pa* 
jmU;  car  ce  ne  doit  pas  être  absolument  pareequ’on  est 
pauvre  qu  oa  reçoit  des  secours,  mais  pareequ'on  met  à U 

«cuinbnùva  commune.  A.  H. 


mais  s’il  n’en  a reçu  qu’une  partie,  il  sera  admis,  le 
cas  échéant,  à recevoir  le  surplus  jusqu'à  ladite  con- 
currence. 

XXVIII.  Tout  contribuant  de  l’un  ou  de  l'autre 
sexe,  qui  se  trouvera  dans  un  état  d’indigence  en  en- 
trant au  service  d'un  maître,  recevra  de  la  caisse  un 
prêt  de  18  liv.  pour  fournir  à ses  premières  avances  ; 
mais  il  sera  tenu  de  remettre  cette  somme  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  directeur  chargé  d’en  faire  le 
recouvrement,  sous  peiue  d'être  rayé  du  registre,  et 
de  perdre  b*  droit  d’y  être  jamais  inscrit. 

XXIX.  S'il  arrivait  qtfavant  l’expiration  de  lâ 
première  année  la  dépense  occasionnée  par  les  be- 
soins des  contribuants  et  par  les  irais  d'administra- 
tion donnât  lieu  de  craindre  qu’elle  ne  surpassât  la 
recette,  on  inviterait  tous  les  contribuants  à taire  une 
addition  de  mise  proportionnée  à la  dépense  qui  se- 
rait prévue.  Ceux  qui  s’y  refuseraient  ne  pourraient 
prétendre  aux  avantages  de  l’association  que  jusqu'à 
l’extinction  des  fonds  de  la  première  mise. 

XXX.  S’il  reste  des  tonds  en  caisse  après  l’expira- 
tion de  la  première  mise,  cet  excédant  sera  placé, 
soit  sur  la  ville,  soit  sur  tous  autres  fonds  publics, 
suivant  le  vœu  des  députés  en  fonction,  et  le  revenu 
de  cet  excédant  sera  joint  aux  contributions  nouvelles 
pour  subvenir  aux  besoius.  Cette  disposition  sera 
suivie  d’année  en  année,  tant  que  durera  l’établisse- 
ment, et  cet  accroissement  de  fonds  sera  dans  la 
suite  employé  à des  acquisitions  utilesà  l'association. 

(La  fuite  demain.) 

LITTÉRATURE. 

Histoire  de  France,  depuis  la  mort  de  Louis  XIV 
jusqu’à  la  paix  de  Versailles,  en  1783;  par  Antoine- 
Etieuue-NicolasdesOdoards-Fantin,  vicaire-général 
d'Embrun.  A Pans,  ch  ex  Moutard,  imprimeur-li- 
braire de  la  reine,  rue  des  Malhurius,  hôtel  de  Cluny, 
1789,  in-12,  7 volumes. 

Avec  celte  épigraphe  : h agis  arnica  veritas. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’histoire  de  la  monarchie 
française  depuis  la  mort  de  Louis  XIV  que  présente 
I auteur  de  cet  ouvrage,  c'est  encore  celle  des  pro- 
grès de  l'esprit  humain  dans  les  sciences  et  les  arts 
pendant  le  XVIll**  siècle.  Sou<  ce  point  de  vue,  sou 
travail  doit  intéresser  les  personnes  qui  aiment  à se 
rendre  compte  de  toutes  les  découvertes,  et  surtout 
de  ce  qui  concerne  la  morale  et  la  législation. 

Les  difficultés  sans  nombre  que  le  gouvernement 
a éprouvées  de  la  part  des  parlements  ne  sont  pa  i 
la  partie  la  moins  remarquable  de  cette  histoire  . 
elles  y ont  une  latitude  très  étendue,  et  l'auteur  s’es' 
attaché  à en  développer  avec  beaucoup  de  soin  les 
causes  elles  effets.  En  parlant  du  rétablissement  des 
|>arlements,  à l’époque  célèbre  de  1774,  kl.  l’abbé  Fan- 
ün  traite  des  Etats-Généraux,  dont  la  majeure  partie 
de  la  nation  désirait  la  convocation  ; il  en  expose  les 
avantages  d’une  manière  qui  ne  peut  que  lui  mériter 
l'estime  de  tous  les  bous  citoyens.  Nous  croyons  Éaire 
plaisir  à nos  lecteurs  en  rapportant  le  morceau  sui- 
vant : • Qu’on  ne  dise  pas  que  l’esprit  public  n’a  pas 
encore  eu  le  temps  de  naître  en  France;  qu’il  vaut 
mieux  que  le  prince  répande  lui-même  les  bienfaits 
qu'on  attend  d’une  assemblée  nationale  ; que  d’ail- 
leurs l’autorité,  royale  serait  aflaiblie  par  la  tenue 
des  Etats.  Le  monarque,  persuadé  qu’il  vaut  mieux 
commander  à des  hommes  libres,  dont  les  cœurs  vo- 
lent au-devant  du  sien,  qu’à  des  esclaves  qui  ne  lui 
obéissent  qu’en  tremblant,  ne  craindra  pas  de  se  rap- 
procher de  ses  suiets;  il  sentira  que,  loin  de  dimi- 
nuer son  autorité,  il  affermit  sa  fortune,  il  agrandit 
sa  puissance  ; qu’en  renonçant  an  pouvoir  arbitraire, 
il  ne  fait  que  se  précautiofiuer  contre  les  faiblesse# 


Pi#  u,  Tf|'-  Il  Ctrl  Mm  , 


65 


de  l’humanité,  et  il  a (Ter  mit  dans  l’âme  de  ses  sujets 
soo  empire,  aussi  durable  que  l'amour  qu’ils  ont  de 
leur  propre  bonheur. 

• D’ailleurs,  les  meilleures  intentions  des  rois, 
quand  ils  n’ont  d'autre  base  que  le  pouvoir  arbi- 
traire, ne  présentent  souvent  que  des  difficultés  dans 
leur  principe,  et  l'avantage  lointain  qui  peut  en  ré- 
sulter est  presque  toujours  obscurci  par  les  passions 
de  leurs  successeurs.  Henri  IV,  secondé  par  Sully, 
changea  en  peu  d'années  la  face  du  royaume;  il  ac- 
quitta 350  millions  de  dettes,  il  amassa  plus  de  40 
millions  dans  ses  coffres.  Henri  meurt  : tout  se  con- 
fond, l'art  de  corrompre  passe  pour  l’art  de  gouver- 
ner, et  le  trésor  public  est  en  proie  aux  courtisans. 
Marc-Aurcle  épuisa  tous  les  genres  de  gloire.  Seul 
entre  tous  les  princes,  il  parut  d une  nature  supé- 
rieure aux  hommes;  le  fruit  de  tant  de  vertus  fut 
bientôt  perdu  pour  Rome  : il  fut  remplacé  par  un  fils 
qui  n'eut  de  l'homme  que  la  faculté  de  s'abrutir. 

• Qu’on  ne  dise  pas  que  les  Français  ont  perdu  de- 
puis longtemps  l'habitude  des  Etats-Généraux,  pour 
so  régénérer  par  ces  assemblées;  que  la  liberté  pa- 
rait insupportable  aux  peuples  qui  ne  sont  pas  ac- 
coutumes à en  jouir...;  qu'il  est  difficile  qu’une 

f;ramlc  nation  s’organise  bien  d'elle-même  ; qu’enliu 
rs  plaies  de  la  France  sont  devenues  incurables. 
Les  Etats-Généraux  u’auraient  pas,  sans  doute,  ré- 
paré tout  à coup  les  maux  invétérés;  mais  ils  au- 
raient rendu  l’état  de  la  nation  plus  supportable,  en 
lui  préparant  pour  l’avenir  la  perspective  la  plus 
riante. . 

11  semble  que,  ne  s’étant  pas  borné  aux  événe- 
ments qui  n’mléressent  que  la  nation  française, 
M.  l’abbe  Fantin  aurait  pu  intituler  son  ouvrage  : 
Eléments  d'histoire  générale.  On  peut  lui  reprocher 
de  rompre  souvent  l’ordre  et  l'enchaînement  des 
faits,  et  d'employer  des  narrations  forcées  qui  nui- 
sent à la  rapidité  de  la  narration.  Peut-être  ajoute-' 
ra-t-on  à ce  reproche  celui  d’avoir  prodigué  les  plus 
grands  éloges  au  siècle  qu’il  a essayé  de  peindre,  et 
cela  toujours  aux  dépens  de  celui  qui  l’a  précédé. 
Cette  manie  est  devenue  celle  de  la  plupart  des  écri- 
vains de  nos  jours,  qui,  pour  arriver  un  peu  plus 
commodément  du  moins  jusqu’aux  portes  au  temple 
de  la  Renommée,  voudraient  bien  que  ce  maudit  siè- 
cle de  Louis  XIV  n’eilt  produit  ni  Pascal,  ni  Bossuet, 
ni  Fénelon,  ni  Corneille,  ni  Boileau,  ni  Racine,  ni 
Molière,  etc.  Nous  aurions  désiré  que  M.  l’abbé  Fan- 
lin  se  fût  affranchi  «le  cette  servitude  littéraire.  Pour- 
quoi porter  la  livrée  d’un  parti,  quand  on  peut  être 
libre? 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  histoire  «levait  s’étendre 
jusqu’à  la  paix  «le  1783;  le  septième  volume  se  ter- 
mine à celle  «le  1778,  par  laquelle  furent  fixées  tou- 
tes les  conventions  concernant  la  succession  de  Ba- 
vière, tntre  l’empereur,  t'impératrice-reinr,  l’élec- 
teur palatin,  le  duc  «le  Deux-Ponts  et  l’électeur  de 
Saxe.  l>e  grands  événements  restent  à peindre,  et 
l’on  doit  espérer  qu’en  y consacrant  ses  talents  et  ses 
vrilles,  l’auteur  remplira  l'engagement  qu’il  a con- 
tracté avec  le  public. 


AGRICULTURE. 

La  Société  royale  d'agriculture  a tenu  sa  séance 
publique,  le  lundi  22  du  courant,  dans  la  grande 
salle  de  l'archevêché.  M.  Broussounet,  secrétaire 
perpétuel,  a lu  l'exposé  des  travaux  de  la  Société 
jieudant  le  courant  de  l’année,  l'éloge  de  M.  Fouge- 
rou  de  Blavau  et  celui  de  M.  le  marquis  Turgot. 
M.  le  duc  de  Cliarost  a fait  lecture  d'un  mémoire  sur 
les  moyens  d’améliorer  le  sort  des  journaliers. 


M.  l’abbé  I efebvie  a lu  un  mémoire  sur  l’établissê- 
ment  d’une  ferme  expérimentale.  M.  Crelté  de  Pal- 
luel  a présenté  le  tableau  de  ses  cultures.  M Cadet 
de  Vaux  a lu  des  observations  sur  la  manière  de  re- 
connaître les  diverses  qualités  des  terres,  et  M.  le 
marquis  «le  Gouflier,  un  mémoire  sur  la  possibilité 
d’introduire  la  culture  du  coton  dans  les  provinces 
méridionales  du  royaume.  L«*s  bornes  de  la  séance 
n’ont  pas  permis  de  faire  lecture  d’un  mémoire  sur 
les  semailles,  par  M.  Parmentier,  et  d’un  autre  de 
M.  Boucerf,  sur  le  rouissage  «lu  chanvre. 

M.  le  président  du  comité  «l’agriculture  et  de  com- 
merce «le  l’Assemblite  nationale,  présent  à la  séance, 
a distribué  les  prix  aux  différentes  personnes  qui  les 
ont  obtenus,  dans  l’ordre  suivant  ; 

PRIX  DISTRIBUÉS* 

I.  La  Société  avait  proposé,  dans  sa  séance  publi- 
que du  19  juin  1787,  pour  sujet  d’un  prix  à décerner 
en  1788,  la  question  suivante  : Quelles  sont  les  plan- 
tes qu’on  peut  cultiver  avec  le  plus  d’avantage  dans 
les  terres  qu’on  ne  laisse  jamais  en  achères.et  quel 
est  l’ordre  suivant  lequel  elles  doivent  être  culti- 
vées ? 

Parmi  les  mémoires  envoyés  an  concours  en  1788, 
elle  en  avait  distingué  deux,  dont  elle  avait  fait  une 
mention  honorable,  et  elle  avait  proposé  de.  non- 
veau,  pour  1789,  le  même  sujet,  en  ajoutant  à la 
somme  de  300  livres  une  m«:«laille  «fur.  Plusieurs 
mémoires  nouveaux  et  des  suppléments  à ceux  qui 
avaient  été  remis  en  1788  ont  été  envoyés  au  con- 
cours; et  In  Compagnie  a adjugé  le  prix  à un  mé- 
moire dont  elle  avait  fait  une  mention  honorable 
en  1788,  coté  n°  f>,  avant  pour  épigraphe  : A rlem 
experienlia  fecit  exemplo  monstrante  viam,  et  au 
quel  l’auteur  a ajouté  un  supplément,  dans  lequel  il 
a traité  avec  succès  la  seconde  partie  de  la  ques- 
tion, presque  omise  dans  son  premier  mémoire. 
Le  billet  cacheté,  joint  à ces  deux  écrits,  renfermait 
le  nom  de  M.  Menuret  de  Chambaud,  docteur  en 
médecine  de  l’Université  de  Montpellier,  résidant  à 
Paris,  et  une  prière  de  sa  part,  au  cas  qu’il  rempor- 
tât le  prix,  d'en  ajouter  la  valeur  aux  fonds  destinés 
à la  construction  des  nouveaux  hôpitaux,  ou  d’en 
disposer  pour  tel  objet  de  bienfaisance  que  la  Société 
jugerait  a propos. 

Quoique  le  mémoire  n°  7,  ayant  pour  épigraphe  ; 
Recleque  mutatis  requieseunt  fœtibxts  arva , et  le 
supplément  «pii  y a été  joint  cette  année,  ne  remplis- 
sent pas  entièrement  l’objet  proposé,  la  Société  a 
arrête  qu’il  en  serait  fait  de  nouveau  une  mention 
honorable,  et  que  l’auteur  serait  invité  à se  faire 
connaître,  pour  mettre  la  compagnie  à portée  de  pu- 
blier ce  travail.  La  Société  a également  arrêté  qu’il 
serait  fait  une  mention  honorable  du  mémoire  en- 
voyé cette  année  au  concours,  ayant  pour  devise  : 
Terra  générons  herbam  opporlunitatem  illis  à qui- 
bus  eolilur  aceipit  bevedictionem  à Deo%  et  que 
l’auteur  serait  invité,  dans  les  mêmes  vues,  à se  faire 
connaître. 

II.  La  question  suivante  formait  le  sujet  d’un  prix 
de  la  valeur  de  300  livres,  du  à la  générosité  de  M.  le 
duc  de  Charost  : Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de 
garantir  les  habitations  des  campagnes  des  acci- 
dents auxquels  elles  sont  le  plus  souvent  exposées; 
d’en  rendre  le  séjour  plus  *ür,  plus  sain , plus  com- 
mode , et  la  construction  plus  économique  ? 

Ce  prix  devait  être  adjuge  dans  cette  séance. 
Parmi  les  divers  mémoires  envoyés  au  concours,  U 
Société  a distingue  celui  ii<>  4,  ayant  pour  devise; 
Théorique  est  belle , mais  pratique  la  surpasse  : Pa- 
lissy;  et  elle  a accordé  Je  prix  à son  auteur,  M.  Coio- 

9 


CoHriiiuaHle  J05-  tir. 


60 


ternux,  Architecte,  résidant  à Taris.  La  Société  a ar- 
reté qu’il  serait  fait  une  mention  honorable,  1°  du 
mémoire  n°  1,  ayant  pour  devise:  Novistine  locum 
poliorem  ure  beato,  dont  l'auteur  est  M.  Lendormy- 
Laucour,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  la 
Société  à Montdidier;  2®  du  mémoire  n®  2,  ayant 
pour  épigraphe  : Si  non  fngentem  foribus  domut 
alla  superbis  mane  salutanïem  lotit  vomit  adibu * 
«n dam  : al  teeura  quiet;  et  nescia  fallere  vita. 

III.  La  Société  avait  annoncé  qu’elle  adjugerait 
cette  année  un  prix  à la  personne  qui  lui  aurait  fait 
Connaître  : quelles  sont  les  étoffes  qui  peuvent  être 
en  usage  dans  les  différentes  provinces  de  France 
ou  des  pays  étrangers , et  surtout  dans  les  pays  de 
montagnes , et  dont  les  bergers  et  les  voyageurs  se 
servent  pour  se  garantir  des  pluies  longues  et  abon- 
dantes. Les  differents  écrits  envoyés  au  concours,  et 
les  échantillons  que  les  auteurs  ont  présentés,  ne 
réunissant  pas  les  qualités  mentionnées  dans  le  pro- 
gramme, la  Société  n’a  pu  donner  ce  prix  : mais 
avant  distingué  parmi  les  diverses  étoffes  qui  lui  ont 
été  adressées,  une  étoffe  de  laine  feutrée,  qui  réunit 
la  solidité  au  bon  marché;  sachant  d’ailleurs  que  des 
étoffes  de  ce  genre  sont  employées  avec  avantage 
dans  quelques  parties  de  la  Tartarie,  elle  a adjugé 
une  médaille  (l’or  à l’auteur,  M.  Véria,  connu  déjà 
par  plusieurs  découvertes  dans  les  arts,  et  surtout 

Far  remploi  d’une  corde  sans  fin,  propre  à élever 
eau. 

IV.  La  Société  avait  annoncé  qu’elle  distribuerait, 
dfns  cette  assemblée,  des  médailles  d’or  aux  per- 
sonnes qui  se  seraient  distinguées  par  l’emploi  de 
quelque  procédé  nouveau  ou  peu  connu,  ou  qui  au- 
raient concouru  d’une  manière  efficace  au  progrès 
de  l’agriculture  et  au  bien-être  des  cultivateurs.  Ces 
prix  ont  été  décernés,  savoir  : 

A M.  Vilmorin,  marchand  grainetier  à Paris,  et 
correspondant  de  la  Société,  pour  avoir  présenté  dif- 
férentes observations  très  intéressantes;  avoir  fait 
un  grand  nombre  d’expériences  utiles;  mis  la  société 
à portée  de  distribuer  des  semences  précieuses  ; dé- 
livré gratuitement  aux  cultivateurs  peu  aisés  des  en- 
virons de  la  capitale  des  graines  pour  ensemencer 
leurs  possessions  dévastées  par  la  grêle  ; et  avoir, 
dans  cette  circonstance  malheureuse,  fait  le  sacrifice 
de  ses  droits  de  commission  pour  une  quantité  très 
considérable  de  grains  que  ['administration  l’avait 
chargé  de  faire  venir  de  l’étranger. 

À M.  l’abbé  Rorier,  correspondant  de  la  Société  à 
Lyon,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  d’économie  ru- 
rale, où  l'expérience  précède  toujours  la  théorie,  et 
qui  offrent  l’application  lapins  heureuse  des  sciences 
à l’agriculture  ; pour  avoir  formé  à Lyon  une  école 
pratique,  la  première  de  ce  genre,  où  les  jardiniers 
trouvent  des  leçons  et  des  exemples  sur  les  diverses 
parties  de  leur  art,  et  en  particulier  sur  la  culture 
des  arbres  fruitiers. 

A M.  Etienne  Caillaux,  maître  boulanger  à Arpa- 
jon,  qui,  dans  l’hiver  désastreux  de  1788  à 89,  mal- 
gré le  prix  excessif  des  farines,  et  quoique  père  de 
huit  enfants,  a cuit  pendant  six  semaines  consécuti- 
ves cinq  sacs  de  farine  par  jour,  et  a fourni  aux  be- 
soins de  la  villa  d’Arpajon  et  des  environs,  dans  un 
moment  où  ses  confrères  avaient  presque  cessé  leur 
travail.  Ce  citoyen  généreux  a fait,  dans  cette  occa- 
sion, le  sacrifice  de  Ta  somme  de  1,500  liv.,  quoique 
prévenu  par  les  magistrats  qui  ne  pouvaient  ni  lui 
promettre  ni  lui  donner  aucun  espoir  de  rembourse- 
ment, ce  qui  ne  l’a  pas  empêché  d’ajouter  à cet  acte 
de  bienfaisance  celui  de  donner  à crédit  du  pain  à 
tous  les  malheureux  qui  se  sont  adressés  à lui. 


’ À M.  l'abbé  Raynnî,  auteur  de  V Histoire  philo- 
sophique des  detkr  Indes , qui  a cédé  à l’administra- 
tion provinciale  de  la  Haute-Guyenne  un  contrat  de 
24,000  liv.,  dont  les  intérêts  doivent  être  annuelle- 
ment employés  à donner  des  encouragements  aux 
cultivateurs  de  la  province  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués par  des  travaux  ou  des  procédés  relatifs  à 
l’amélioration  de  l’agriculture. 

La  Société,  sûre  de  n’étre  contredite  par  personne, 
décerne  ce  prix  au  doyen  des  philosophes  français, 
au  nom  de  tous  les  auiis  de  l'agriculture  et  de  l'hu- 
manité. 

A M.  Nicolas  Fotircy,  laboureur  à Vigny,  membre 
(les  comices  agricoles  de  Joignv,  pour  avoir  intro- 
duit aux  environs  de  Joigny  l’usage  de  parquer  les 
jachères,  malgré  l’opinion  générale  des  cultivateur* 
de  ce  canton,  que  le  parc  était  inutile  aux  terres  et 
nuisible  aux  betes  à laine;  malgré  les  contrariétés 
de  toute  espèce  qu’on  lui  a fait  éprouver,  soit  en  dis- 
persant son  troupeau,  soit  en  rompant  son  parc  pen- 
dant la  nuit,  et  lui  suscitant  un  procès  pour  l’empê- 
cher de  continuer  : pour  avoir,  le  premier  dans  sa 
paroisse,  cultive  des  prairies  artificielles,  et  s’étre 
toujours  porté  avec  empressement  à faire  tous  les 
essais  dont  il  a été  charge  par  les  comices  agricoles 
dçJoiguy. 

À M.  Delevilense,  curé  de  Roderen  en  Alsace,  pour 
avoir,  avec  un  modique  revenu,  sans  aucun  secours 
étranger,  fait  disparaître  la  mendicité  dans  sa  pa- 
roisse, rci  du  la  jeunesse  laborieuse,  assuré  la  sub- 
sistance aux  infirmes,  et  des  secours  aux  malades; 
pour  avoir  enfin,  dans  peu  d'années, transformé  une 
troupe  de  fainéants  et  de  misérables  en  citoyens  utiles 
et  vertueux.  Le  district  de  Colmar,  après  avoir  exa- 
miné le  plan  de  ce  citoyen  respectable,  et  avoir  re- 
connu le  succès  complet  de  l'essai  qu’il  en  a fait  dans 
.sa  paroisse,  l'a  adopté,  et  a arrêté  de  demander  à la 
province  un  réglement  calqué  sur  ses  principes. 

A M.  Joseph  Martin,  jardinier,  pour  avoir  trans- 
porté d'Europe,  et  déposé  dans  le  jardin  colonial  de 
l’Ile-de-France,  une  collection  d’arbres  fruitiers  et 
de  plantes  économiques,  ainsi  qu’une  grande  quan- 
tité de  graines  utiles  ; avoir  transporté  de  l’Ile-de- 
France  dans  nos  colonies  des  Antilles  les  arbres  à 
épices  et  l’arbre  à pain  ; avoir  rapporté  de  ces  diffé- 
rents pays  une  collection  de  plantes,  d’arbres  vi- 
vants et  de  graines,  la  plus  considérable  qui  ait  en- 
core été  apportée  en  France;  et  enfin  être  parvenu, 
au  moyen  d’une  grande  activité,  par  des  soins  assidus 
et  des  procédés  nouveaux,  à enrichir  le  jardin  de  la 
nation  et  les  deux  mondes  de  végétaux  précieux, 
dont  lu  multiplication  peut  contribuer  à la  richesse 
de  l'état  et  au  bonheur  de  l'humanité. 

A madame  Charlotte  Lambert,  épouse  de  M.  Phi- 
lippe Deuisat,  laboureur  à Intreville,  près  d'Etam- 
pes,  qui  a offert  à une  nombreuse  famille  consacrée 
a l’agriculture  l’exemple  non  interrompu  des  vertus, 
du  travail  et  des  talents  agricoles. 

A M.  Gouge,  ancien  volontaire  de  la  marine,  rési 
dantà  Montaterre,  près  Creil,  pour  avoir  cultivé  à la 
charrue,  pendant  plusieurs  années,  dans  des  terrains 
sablonneux  et  abandonnés,  une  grande  quantité  de 
pommes  de  terre  dont  il  a extrait  la  férule  oar  des 
procédé*  employés  en  grand  ; avoir  distribué  gratui- 
tement de  ces  racines  aux  cultivateurs  peu  aisés,  et 
■voir,  par  cette  générosité  et  par  son  exemple,  pro- 
pagé dans  son  canton  l’usage  de  cette  plante. 

La  Société  a accordé  en  même  temps  à M.  Gouge 
une  charrue  d’une  forme  particulière  et  propre  ù 
la  culture  de  la  pomme  de  terre. 

A M.  Yeluand,  curé  de  Lescherolles,  prè3  de  la 
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Ferté-Gaticher,  qui  a fond*1  dans  sa  parois»  un  prix 
consistant  en  une  couronne  de  laurier,  une.  médaille 
d’argent  et  la  somme  de  100  liv.,  pour  être  distribués 
annuellement  au  charretier-laboureur  qui  se  sera  le 
plus  distingué  par  ses  moeurs  et  son  travail.  Ce  prix 
i été  adjugé  cette  année  pour  la  première  fois. 

La  Société,  en  décernant  une  médaille  à M.  Ve- 
luand,a  voulu  lui  donner  un  témoignage  public  du 
prix  qu’elle  attache  au  zèle  qu’il  a montré  pour  les 
progrès  de  l’agriculture,  et  montrer  aux  laboureurs 
un  nouvel  exemple  de  toute  l'influence  que  peuvent 
avoir  de  respectables  pasteurs  sur  les  mœurs  et  les 
connaissances  agricoles. 

V.  La  Société  a accordé  une  médaille  d’argpnt  à 
M.  Colé,  maître  boulanger  au  Gros-Cailloux,  pour 
avoir  fait  sur  la  panification  diverses  expériences  in- 
diquées par  la  Société,  et  avoir  prouvé  qu’on  pouvait 
encore  tirer  parti  des  pommes  de  terre  gelées. 

VI.  La  Compagnie  a adjugé,  en  forme  de  prix,  six 
béliers  et  six  brebis  de  race  espagnole,  savoir  : deux 
béliers  et  deux  brebis  èM.  Gallot,  membre  de  l’As- 
semblée nationale,  correspondant  de  la  Société  à la 
Chàtaigneraye  en  Poitou,  qui  a communiqué  un 
grand  nombre  d'observations  intéressantes  sur  l’a- 
griculture, et  concouru  d’une  manière  efficace  à amé- 
liorer l’art  agricole  dans  la  province  qu’il  habite; 
deux  béliers  et  deux  brebis  à M.  Cretté,  correspon- 
dant de  la  Société,  laboureur,  maître  (le  poste  de 
Saint-Denis,  et  secrétaire  du  roi,  résidant  au  Bour- 

f;et,  qui,  dans  une  exploitation  considérable,  donne 
es  exemples  d’une  très  bonne  culture,  et  à qui  la 
compagnie  est  redevable  de  plusieurs  observations 
importantes;  deux  béliers  et  deux  brebis  à M.  Blan- 
card,  membre  de  l’Assemblée  nationale,  cultivateur 
ii  Lauriol  en  Dauphiné,  qui  le  premier,  dans  sa  pro- 
vince, a employé  avec  succès  diverses  méthodes  de 
cultiver  les  mûriers, et  de  soigner  les  bêles  à laine,  et 
a enrichi  l’économie  rurale  d’un  nouveau  procédé 
dans  l’éducation  des  Yers  à soie. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  ta  Gazette  nationale* 

Dana  le  compte  que  voua  ave*  rendu , monsieur  le  ré- 
dacteur, n*  17  de  lu  Gatefte  nationale,  de  l'affaire  de  l'in- 
fortuné Verdure,  accusé  de  parricide,  vous  y dites  que  le 
parlement  de  Rouen  proscrivit  la  vente  et  la  distribution 
du  mémoire  que  M.  Vieillard  de  Boismartin , défenseur 
de»  accusés , avait  fait  imprimer  pour  leur  justification » 
Cet  arrêt  n’aiamais  existé.  Voici  l'exacte  vérilé  des  Tait». 

Feu  M.  Boby»  greffier  garde-sac  de  la  Tournelle  de 
Rouen,  en  1766,  rendit  à la  famille  Verdure  un  service  im- 
portant en  prêtant  à M.  Vieillard  les  pièces  du  procès.  Ce- 
lui-ci, dans  une  requête  présentée  & la  Tournelle  pour  obte- 
nir la  liberté  provisoire  des  deux  filles  Verdure,  réunit  toutes 
les  présomptions  que  fournissaient  les  instructions  du  pro- 
cès contre  le  nommé  Lefret,  et  laissa  transpirer  la  connais- 
sance qu'il  avait  eue  des  charges.  Cette  requête  mit  la 
Tournelle  sur  les  traces  de  Lefret,  et  faillit  à être  la  matière 
d'uu  décret  contre  le  généreux  greffier  et  M.  Vieillard.  Ce 
dernier  fut  obligé  d’ecrire  à M.  le  président  de  la  Tour- 
nelle, et  de  supprimer  sa  requête. 

Ce  qui  a donné  lieu  4 votre  méprise  est  sans  doute  l’ar- 
rêté pris  par  la  Tournelle  de  Rouen,  4 la  suite  de  son  arrêt 
contre  la  famille  Verdure.  Cet  arrêté  a pour  objet  d'obli- 
ger le  procureur -général  de  requérir  que  défenses  fussent 
faites  4 toutes  personnes  de  faire  imprimer  désormais  au- 
cunes requêtes  ni  aucuns  mémoires  en  faveur  des  accusés, 
dans  la  crainte  que  l’opinion  publique  ne  contrariât  les  ar- 
rêts de  la  cour.  Cet  arrêté  est  devenu  le  principe  d’un  arrêt 
rendu  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  parle- 
meut  de  Rouen,  le  23  août  1787. 


Comme  un  des  magistrats  qui  ont  concouru  & l’arrêt  du 
31  juillet  1787  a accusé  M.  Vieillard  de  n’avoir  fabriqué 
qu'on  roman,  et  qu'il  serait  fâcheux  pour  ce  digne  avocat, 
père  de  famille,  que  le  public  crût  qu'il  a protégé  une  fa- 
mille de  tigres,  la  publicité  du  rapport,  du  plaidoyer  et 
des  conclusions  de  lif.  Vieillard  mettra  ses  concitoyens  en 
étal  d'apprécier  le  crédit  que  l'on  doit  donner  à celle  im- 
putation. Un  abonné . 

P.  S.  Le  mémoire  de  M.  Vieillard  de  Boismartin  se 
trouve  cbexCailleau,  imprimeur-libraire,  ruuGalande. 

Note  du  rédacteur.  Nous  avons  dans  les  mains  l’arrêt  dn 
parlement  de  Rouen  indiqué  dans  la  lettre  ci-dessus  : nous 
ne  présumons  pas  qu’il  serve  de  base  au  travail  sur  la  juris- 
prudence criminelle,  dont  s'occupe  le  comité  de  l'Assemblée 
nationale. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Peregrine  Pickle  der  Ziceyte,  etc  , c’est-à-dire 
Pickle  second,  ou  Aventures  tragi-comiques  d’An- 
toine Warnish.  A Leipsig,  chez  Kutnmer,  1789,  in-8° 
de  244  pages. 

Joli  petit  roman,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
tant  d'imitations  maladroites  des  romanciers  anglais. 
L’auteur  ne  doit  à Smollet  ni  son  plan,  ni  ses  déve- 
loppements; et  le  titre  qu’il  a adopté  n'a  trait  qu’au 
mélange  de  comique  et  de  sérieux,  si  fréquents  dans 
les  romans  anglais,  et  qu'il  a su  réunir  lui-mêinc 
avec  beaucoup  d'adresse.  Son  livre  pouvait  tout  aussi 
bien  s’appeler  Tnm-Jones  second.  A la  vérité,  il  n'a 
pas  la  richesse  d invention  de  Smollet.  11  n’a  peut- 
être  pas  toujours  l’expression  pittoresque  et  l’amour 
de  Smollet  et  de  Pielding;  mais  il  est  tellement  im- 
prégné de  leur  manière  qu’il  aurait  pu  donner  son 
ouvrage  pour  une  traduction,  et  que  les  plus  habiles 
y auraient  été  trompés.  D’ailleurs  le  costume  des 
mœurs  anglaises  y est  observé  avec  une  exactitude 
scrupuleuse.  Un  charlatan,  un  capitaine  de  vaisseau 
et  un  poète  crotté  sont  les  trois  principaux  rôles  de 
ce  roman,  qui  nous  a paru  tourner  un  peu  court. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l’abbé  de  Monlesquiou . 

SL'ITE  DE  LA  SEANCE  DU  5 JANVIER. 

M.  Chapelier  : C’est  dans  un  moment  de  trouble 
que  tous  les  citoyens  doivent  être  à leur  poste. 
Ceux  qui  l’ont  quitté  ne  peuvent  plus  avoir  de  reve- 
nus attachés  à des  fonctions  qu’ils  n’exercent  plus. 
C’est  un  devoir  pour  nous  de  rappeler  des  citoyens 
que  la  crainte  a éloignés;  c’est  une  justice  et  ttn  de- 
voir de  ramener  des  ecclésiastiques  à la.  résidence. 
Pourquoi  souffririons-nous  que  les  peuples  soient 
privés  de  leurs  secours?  Pourquoi  continuerions- 
uous  a prodiguer  les  deniers  publics  à des  hommes 
inutiles  par  une  absence  dangereuse  à l’Etat,  puis- 
qu’elle  cause  essentiellement  la  disparition  du  nu- 
méraire? Il  faut  délibérer  ; nous  le  devons,  même  par 
intérêt  pour  des  citoyens  fugitifs,  qui  regrettent  sû- 
rement leur  patrie,  et  qui,  rappelés  par  nous,  seront 
à l’abri  de  tous  les  dangers. 

M.  de  Cazalès  : En  ce  cas,  il  fallait  déclarer  qu’ils 
sont  spécialement  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  le  marquis  de  Foucault  : Nous  devions  affilier 
à la  France  tous  les  peuples  de  l’univers,  et  nous 
attaquons  déjà  la  liberté  des  Français!  Ah  1 mes- 
sieurs, les  Français  émigrés  regrettent  leur  patrie; 
ils  reviendront  quand  ils  seront  sûrs  de  retrouver 
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rn  France  liberté  et  sûreté;  quand  vous  aurez  rétabli 
ce  que  vous  avez  détruit...  On  a cité  les  ordonnances 
de  Blois  et  d'Orléans;  mais  dans  le  temps  où  elles 
ont  été  rendues,  il  n’y  avait  ni  lanternes,  ni  baïon- 
nettes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable,  demandée  sur  la  motion 
principale,  est  rejetée. 

On  lit  la  motion  de  M.  Bouche  et  les  amendements 
proposés  par  MM.  Martin,  de  Cusline.  l’abbé  Texicr, 
l’abné  de  Bonneval  et  Camus. 

M.  l'abbé  Latil  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

M.  de  Montlosier  veut  qu’on  la  pose  successive- 
ment sur  chaque  amendement. 

On  fait  une  épreuve  sur  l’amendement  de  M.  Mar- 
tin, qui  veut  que  les  procureurs-généraux  soient  te- 
nus de  faire  les  mondions  nécessaires  avant  de  sé- 
questrer les  revenus. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Ceux  de  MM.  de  Custiue,  l'abbé  Texier  et  l’abbé 
de  Bonneval  sont  aussi  rejetés.  Ce  dernier  deman- 
dait six  mois  pour  les  absents  du  royaume,  et  un  dé- 
cret qui  les  luette  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

L’amendement  de  M.  Camus  est  accueilli;  il  porte 
que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  sont 
hors  du  royaume  seront  mis  en  séquestre. 

M.  Cazalks  : Je  demande  que  le  décret  n’ait  son 
effet  que  trois  mois  après  sa  publication. 

M.  ***  : Je  propose  de  borner  le  décret  aux  béné- 
fices à charge  d’âmes. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  les  amendements  de  MM.  Cazalès 
et  Camus. 

Ils  sont  adoptés. 

M.  Martineau  : J’observe  qu’il  est  assez  inutile 
de  décréter  le  séquestre  des  revenus,  si  l’on  ne  pro- 
nonce qu’ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  l’extra- 
ordinaire. 

A peine  cette  motion,  appuyée  par  M.  Gassendi, 
est-elle  faite,  qu'une  partie  de  l’Assemblée  empêche 
l'orateur  de  continuer. 

M.  Prieur  : Il  y a une  destination  plus  sacrée  de 
ces  revenus,  c’est  de  les  employer  à des  travaux  de 
charité. 

M.  Target  : Il  faut  ajouter  ces  mots  : « Ceux  qui 
sont  absents  sans  permission  du  roi  antérieure  au  dé- 
cret. ■ 

On  va  aux  voix;  quelques  membres  trouvent  l’é- 
preuve douteuse  : M.  le  président  propose  de  la  re- 
nouveler, mois  plusieurs  membres  réclament  l’appel 
nominal,  et  on  y procède,  sur  la  qucstiou  de  savoir 
s’il  suffisait  d’avoir  une  permission  du  roi,  ou  s’il 
fallait  une  mission  du  gouvernement. 

Enfin,  la  majorité  des  voix  est  pour  l’opinion  de 
ceux  qui  exigent  une  mission  du  gouvernement. 

On  métaux  voix  la  motion  principale;  l’Assem- 
blée nationale  décrète  que  les  revenus  des  bénéfices 
dont  les  titulaires  sont  absents  du  royaume,  et  le  se- 
ront encore  trois  mois  après  la  publication  du  pré- 
aent  décret,  sans  une  mission  particulière  antérieure 
à ce  jour,  seront  mis  en  séquestre. 

M.  Bouche  : Je  crois  devoir  faire  connaître  à l’ As- 
semblée un  trait  de  patriotisme  aussi  digne  du  XVIIIe 
siècle  que  de  l'homme  célèbre  qui  en  est  l’auteur. 
M.  l’abbé  Raynnl,  après  avoir  été  l’apôtre  est  presque 
le  martyr  de  la  liberté,  est  devenu  te  bienfaiteur  de 
l’agriculture;  aussi  ses  derniers  jours  auront  été  les 
témoius  d'uue  révolution  préparée  par  son  génie,  et 


les  prix  qu’il  a fondés  ne  peuvent  manquer  de  vivi 
lier  les  campagnes. 

Déjà  il  avait  donné,  l’année  dernière,  aux  Acadé- 
mies Française,  des  Sciences  et  des  Inscriptions,  une 
somme  de  72,000  liv.  pour  fonder  des  prix  propres 
à encourager  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts;  il 
vient  de  faire  un  établissement  dans  la  Haute-Guyrn- 
ue,  pour  les  progrès  de  l’agriculture;  il  a donné  à 
l’assemblée  provinciale  24,000  liv.,  produisant  an- 
nuellement 1,200  liv.  qui  doivent  être  distribuées, 
avec  une  médaille  d’argent,  aux  douze  cultivateurs 
les  plus  laborieux  de  la  province. 

Je  prie  l’Assemblée  d’ordonner  que  le.  modèle  de 
cette  médaille,  dont  je  suis  porteur,  soit  déposé  dans 
ses  archives  comme  un  hommage  civique  que 
M.  l’abbé  Raynal  fait  à la  nation. 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  modèle  de 
la  médaille  établie  pour  prix  annuel  et  perpétuel  en 
faveur  des  cultivateurs  de  la  Haute-Guyenne,  pai 
M.  l’abbé  Raynal,  sera  dépose  dans  ses  archives,  en 
témoignage  de  l’approbation  qu'elle  duiiue  a ect 
utile  et  touchant  établissement.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcmqce.  — Aujourd'hui  8 . la  cin- 
quième représentation  de  Nepkté,  paroles  de*  M.  Hoffman, 
musique  de  M.  Lemoyne,  et  le  ballet  de  la  Rosière,  de 
GardeL 

Tiie  h hé  de  la  Nation.  — Le*  Comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aujourd'hui  8,  In  Mc  ntt  Mmes, 
elle  Médecin  malgré  lui.  Demain  9,  Iphigénie  m Aulû.e , 
tragédie,  et  la  troisième  repréH’ii talion  du  Réveil  d' Epi- 
neni  Je  à Caris, 

Théâtre  Italien.  — Aujourd'hui  8,  l'Indigent , cl  la 
Matinée  et  la  l'eillée  villageoise.  Demain  9,  Aucatnn  et  Ni~ 
follette,  et  Biaise  et  Babel, 

Théâtre  de  Monsieur.  — Aujourd'hui  8,  Relâche.  Le 
public  est  prévenu  qu’en  attendant  la  construction  d'une 
nouvelle  salle,  l'ouverture  provisoire  se  fera  incessamment 
dans  l'ancienne  salle  des  Variété*,  foire  Saint-Germain. 

Théâtre  eu  Palais-Royal.  — Aujourd'hui  8,  le  Men • 
songe  excusable  ; la  troisième  représentation  du  Marchand 
provençal,  comédie  en  trois  actes , et  lés  Deux  Fermiers , 
en  un  acte,  avec  un  diverlisscmenL  En  attendant  la  pre- 
mière représentation  de  la  journée  de  Louis  XII,  comédie 
cil  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mce  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Aujourd'hui  8,  F Arquebuse , comédie  en  trois  ac- 
tes et  les  Deux  Neveux,  en  deux  actes,  avec  des  divertis- 
sements. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Aujourd’hui  8,  Gusman 
d’Alfarache,  pièce  en  deux  actes;  le  Fou  par  amour,  en 
deux  actes;  te  Bon  Cœur  récompensé,  en  un  a;  te,  et  / en  us 
pèlerine , en  deux  actes,  arec  des  divei  (Lst-meuts  et  divers 
exercices  dans  les  entre-acte*. 

Ambigu  Comique.  — Aujourd'hui  8,  la  Dot,  pièce  en  un 
acte;  l’ Embarras  comique , cl  la  deuxième  représentation 
de  l’Ilomnu  au  masque  de  f'r,  mi  te  Souterrain  , panto- 
mime en  quatre  actes  ; avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PAIttS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM,  les  paveurs  sont  à la  lettre  X. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 
D'hier. 
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Samedi  9 Janvier  1790, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  lettres  de  l’Ukraine,  du  7 décembre,  annoncent 
qu'une  partie  de  l'aimée  russe  a pris  ses  quartiers  d'hiver, 
et  que  neuf pulks  sont  partis  du  camp  devant  Dender,  pour 
aller  passer  celle  saison  dans  leur  patrie. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  19  décembre. — I.e  tribunal  suprême, 
dont  la  confirmation  est  nécessaire  pour  l’exécution  de  la 
sentence  contre  Beienstienia  et  O-Brien,  s’est  occupé  de 
l’examen  du  procès;  cependant  l’arrêt  déJiuilir  ne  sera 
prononcé  que  la  semaine  prochaine. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  9 décembre.  — La  frégate  suédoise  ta 
Minerve  a élé  incendiée  par  accident  dans  le  port  de  Carl- 
scrona,  et  l’on  apprend  que  le  hyincestaw,  vaisseau  de  ligne 
ru«$c  de  7 h canons,  a péri  près  de  Stoogland.  Le  capitaine 
et  six  cents  hommes  de  son  équipage  ont  eu  l'habileté  de  ve 
sauver  sur  deux  bâtiments  marchands.  On  dit  que  le  capi- 
taine a fait  brûler  les  débris  du  vai*seau  naufragé.  C’est 
probablement  un  des  vaisseaux  roues  envoyés  en  croisière, 
et  qui,  comme  nous  l’avons  dit  hier,  ont  péri  daus  le  golfe 
de  Finlande.  (Stoogland est  uoeile  de  ce  golfe.) 

POLOGNE. 

Nous  avons  parlé  delà  scène  intéressante  et  neuve  qui 
a ou  vie  dans  ce  royaume.  Déjà  s’en  est  fuite  l’exposition 
par  la  demande  des  députés  des  villes  et  par  le  mémoiic 
quYl les  ont  présenté  à la  dtfrlc.  Voici  les  principaux  arti- 
cles de  ce  mémoire  : 

1*  Que  tous  les  droits  et  privilèges  dont  la  bourgeoisie  a 
joui  avant  la  dk’  le  d'union  soient  remis  daus  leurpremière 
vigueur  par  la  décision  de  la  présente  diète. 

2*  Qu’on  garantisse  la  sûreté  de  toute  personne,  soit  ré- 
gnicole  de  l’ordre  de  la  bourgeoisie,  «oit  de  tout  étranger 
qui  vient  avec  ses  biens  ou  cllels  dans  la  Pologne. 

3*  Qu’il  soit  libre  aux  bourgeois  de  posséder  des  biens- 
fonds  dans  la  Pologne,  comme  ils  jouissent  déjà  de  ce  droit 
en  Lithuanie. 

4“  Que  l’ordre  de  la  noblesse  ne  regarde  plus  les  bour- 
geois avec  mépris  : qu’un  noble  ne  déroge  pas  non  plus 
aux  droits  de  sa  naissance,  lorsque,  pour  subsister  honnê- 
tement, ou  pour  s’occuper  utilement,  il  imbrasse  une  pro- 
fession bourgeoise;  mais  que  ces  droits  lui  servent,  tant 
après  qu’ai  an',  à ccque  de  raison,  et  qu’il  puisse  jouir  dos 
avaniages  de  succession  4 des  laniillesbourgcoises,  comme 
aussi,  en  revanche,  que  celles-ci  puissent  hériter  de  nobles, 
lorsqu'une  portion  héréditaire  leur  appartient  par  coulrat 
de  mariage. 

S*  Qu’on  casse  les  constitutions  nuisibles  qui  excluent 
la  bourgeoisie  de  tout  emploi  ecclésiastique  ou  militaire,  cl 
que  non-seulement  l’on  renouvelle  les  anciens  privilèges, 
en  vertu  desquels  les  bourgeois  ont  possédé  tous  les  béné- 
fices dans  l'état  erclésiwtiq iic  sans  exception,  mais  qu’il  y 
soit  ajouté  de  plus  qu’ils  peuvent  s'avancer  daus  les 
charges  civiles  des  finances  comine  dans  le  militaire. 

6*  Que  toutes  les  villes  soient,  non-seulement  affran- 
chies des  juridictions  des  slaroslie*,  mais  aussi  de  toutes 
autres,  et  que  les  bourgeois  soient  uniquement  justiciables 
au  tribunal  de  leurs  magistrats,  comme  ceux-ci  aux  tribu- 
naux assessoriaux  du  roi. 

7*  Qu’il  soit  libre  à ceux  de  l’ordre  de  la  bourgeoisie  de 
communiquer  leurs  idées  relativement  ou  commerce  et 
aux  magasins  dans  les  villes,  à la  commission  du  trésor  et 
4 lu  députation  des  affaires  étrangères,  cl  queeeque  ceUcs- 
i”  Série,  — Tome  III , 


ci  déclarent  juste  et  raisonnable  soit  converti  en  consüttt- 
tion. 

Que  non-seulement  certaines  villes,  mais  toutes,  cha- 
cune dans  son  palatinat,  aient  le  droit  de  choisir  des  non- 
ces à la  diète,  et  de  les  munir  des  instructions  nécessaires  ; 
que  les  anciens  privilèges  des  villes,  qui  leur  assuraient 
une  certaine  influence  dans  le  gouvernement,  lorsqu’ils 
auront  été  renouvelés  ne  souffrent  plus  d’ollcinles  ni  de 
diminution,  mais  qu’au  contraire  on  les  amplifie,  particu- 
lièrement dans  tout  ce  qui  peut  servir  4 perfectionner  da- 
vantage la  forme  du  gouvernement. 

9*  Que  dans  les  commissions  du  trésor  et  des  palatinats, 
où  il  se  présente  des  objets  particuliers  concernant  le  com- 
merce, qui  exigent  des  connaissance*  mercantiles,  il  »oit 
élu  des  bourgeois  en  même  temps  que  des  nobles. 

10°  Qu’attendu  que  les  tribunaux  assessoriaux  sont  les 
cours  suprêmes  pour  les  ville*,  les  assesseurs  soient  élus 
co  nombre  égal  d'ciilrc  les  nobles  et  la  bourgeoisie. 

De  Varsovie,  fa  13  décembre.  — L'ambassadeur  de 
Russie,  M.  le  comte  de  Stackelbcrg,  s'est  informé  officielle- 
ment des  dernières  assurances  que  le  roi  de  Prusse  a d<m- 
nées  à la  république,  de  protéger  e t de  maintenir  son  indé- 
pendance et  sa  souveraineté.  Il  a expédié  un  courrier  pour 
inslruiresa  cour  de  l'intelligence  qui  règne  ouvertement 
entre  la  dièlc  et  S.  M.  prussienne.  Le  projet  d’alliance 
avec  le  roi  de  Prusse  n’étant  pas  encore  rédigé,  le>  der- 
nières sessions  de  la  diète  ont  élé  employées  à l'instruction 
de  l’affaire  du  prince  Poninski.  Le  frère  de  ce  prisonnier 
d'Etat  a pris  sa  défense.  L'intérêt  qu'un  tel  orateur  a in- 
spiré dans  une  telle  cause  lui  a fait  parmi  les  nonces  un 
parti  puissant.  Lundi  14  décembre,  le  frère  s'est  déclaré 
l’accusateur  des  complices  de  son  frère.  Le  roi  a élé  obligé 
d’interposer  son  éloquence  encore  plus  que  son  autorité, 
pour  calmer  les  esprits  et  retenir  les  violences.  L’affaire  a 
été  prise  ad  detiberondum. 

De  tous  les  complices  désignés,  le  grand-général  Bra- 
neckya  été  trailé  avec  ’e  plus  d'empoilemeoL  Les  amis  du 
prince  Pouiuski  cherchent  ainsi  à intéresser  ses  complices 
à lui  taire  rendre  la  liberté.  On  pailc  déjà  d'une  négocia- 
lion  pour  engager  le  prince  prisouuier  à se  démettre  de  sa 
charge,  moyennant  une  peusion  de  2,000  ducats. 

ANGLETERRE. 

De  Londres . — Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Calcutta, 
en  date  du  20  mai  dernier  : elles  nous  donnent  le*  détail*  sui- 
vants sur  l'expédition  de  Tippoo-Sullan  contre  Tellichery. 

Le  20  mars  dernier,  ce  prince,  à la  télé  d’une  armée 
formidable,  vint  camper  4 la  vue  de  la  place.  Un  soldat 
cipaye  de  la  garnison  ayant  élé  lué  sur  les  bords  du  niis- 
M*au  qui  sépare  le  territoire  des  Anglais  de  celui  de  Tlp- 
. poo,  deux  mille  habitant*  de  Tellichery  prirent  aussitôt 
les  armes:  quelques  soldai*,  déserteurs  de  l’armée  du 
I sultan,  s'élaien*  retirés  dans  la  place  même;  il  les  fil  de- 
■ mander  avec  hauteur  ; on  lui  "épondil  avec  fierlé,  et  k 
J l'instant  on  fit  partir  pour  Bombay  U s soldats  dont  la  dé- 
sertion avait  allumé  L colère  du  sultan. 

Dans  la  soirée  du  30,  Tippoo  se  remit  c«  marche  avec 
son  armée;  inuis,  quoiqu’il  ait  montré  l'intention  de  s’a- 
vancer sur  Bimlipalum,  on  ne  sait  point  quelle  roule  il  « 
prise. 

Les  lettres  de  Calcutta  parlent  avec  indignation  de  la 
tyrannie  du  prince  indien,  depuis  Seringapatam  jusqu'à 
Tellichery.  Il  a sacrifié  à sa  haine  un  grand  nombre  de 
Naires  sur  toute  la  côte  ; ceux  de  ces  malheureux  qui  ont 
pu  échapper  sont  venus  implorer  la  protection  du  gouver- 
nement «le  Bombay. 

Le  colonel  Stewart,  écrit-on  de  Madras  le  20  mai,  s'at- 
tendait peu,  en  attaquant  le  fort  de  Gollon^Goody,  à l’opi- 
niâtre résistance  des  Polygars.  Il  commença,  le  14,  ù six 
heures  du  matin,  4 donner  le  premier  assaut  à la  place; 
elle  ne  fut  emportée  qu’à  une  heure  après  midi.  Giitmo- 
Marrino  y perdit  sou  fils  ci  un  grand  nombre  des  siens.  Les 
Anglais  ont  eu  dix-sept  hommes  tués,  soixante-quinze  sol- 
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dits  et  buit  officiers  de  blessés.  On  a trouvé  dans  la  place 
beaucoup  de  grains  et  quelques  chevaux.  L'ennemi  s’est 
retiré  vers  Kalicoil. 

Les  Polygar»,  nom  qui  signifie  habitant»  de»  boit,  habi- 
tent en  effet  les  montagnes  couvertes  de  forêts,  qui  sont 
dans  l’intérieur  des  terres,  à soixante-dix  mille  de  Madras. 
Ce  pays  est  situé  de  manière  & assurer  leur  indépendance  ; 
cependant  ils  ont  l'habitude  de  payer  un  tribut  à la  Compa- 
gnie des  Indes.  Mais  depuis  que  ces  peuples  se  sont  rendus 
redoutables  ils  refusent  quelquefois  de  payer  le  tribut:  il 
en  résulte  de  vives  escarmouches  entre  eux  et  les  troupes 
de  la  Compagnie:  ces  combats  sont  toujours  meurtrier»,  et 
U y périt  ordinairement  un  grand  nombre  d’Kuropéens. 

Comme  les  chemins  qui  conduisent  aux  habitations  de 
ceüe  horde  d’indiens  sont  situés  au  milieu  des  bois,  et 
d'un  accès  très  difiic  le,  rarement  les  troupes  européennes 
réussissent-elles  à s’y  rendre,  ou,  si  elles  y parviennent,  ces 
expéditions  coûtent  toujours  h la  Compagnie  uu  assez  grand 
nombre  d'hommes. 

Les  Polygars  se  servent  avec  adresse  d'une  espèce  d’arme 
à feu  nommée  matehlock  (fusil  à mèche).  Armés  de  cette 
soi  le,  ils  se  placent  en  embuscade  dans  leurs  bois  impéné- 
trables, el,  sûrs  de  leurs  coups,  ils  tuent  leurs  ennemis  dis 
qu'ils  sc  sont  ouvert  quelques  passages  dans  les  forêts. 


FRANCE. 

De  la  Martinique.  — On  mande  du  Fort-Royal 
de  Saint-Pierre,  qu’il  y avait  déjà  quelques  jours 
qu’on  soupçonnait  un  complot  parmi  les  nègres;  le 
gouvernement  avait  fait  tripler  la  garde  de  nuit,  et 
renforcer  la  patrouille  dans  la  ville  et  aux  environs, 
lorsque  le  30  août  les  nègres  écrivirent  trois  lettres 
à nos  chefs,  l’une  au  général,  l'autre  à l'intendant, 
et  l’autre  au  commandant  de  Saiut-Pierre.  En  voici 
le  précis  : 

■ Nous  savons  que  le  roi  nous  a rendus  libres  ; et 
si  l’on  résiste  à nous  rendre  notre  liberté,  nous  met- 
trons toute  la  colonie  à feu  et  à sang,  et  il  n'y  aura 
d’épargné  que  le  gouvernement  et  les  maisons  reli- 
gieuses. • Signé  nous  tous,  Nèares.  • 

La  révolte  de  trois  cents  nègres  des  habitations  les 
plus  voisines  de  Saint-Pierre  éclata  bientôt  après 
renvoi  de  cette  lettre  ; M.  le  comte  de  sans  per- 
dre un  seul  instant,  lit  passer  du  Fort- Royal  à Saint- 
Pierre  un  corps  de  troupes,  et  l'on  mit  en  même 
temps  toute  la  milice  sur  pied. 

Ces  nègres,  armés  et  réfugiés  dans  les  grands  bois, 
au  centre  de  Pile,  instruits  par  leurs  émissaires  des 
préparatifs  formidables  nu’on  dirigeait  contre  eux, 
et  qu’il  n’y  aurait  point  ue  grâce  accordée  à ceux  qui 
seraient  pris  les  armes  à la  main,  se  rendirent  des 
le  lendemain  sur  l'habitation  de  leurs  maîtres . ex- 
cepté un  petit  uombre  de  nègres  marrons  (déser- 
teurs). 

Le  27  septembre,  plusieurs  chefs  de  la  conspira- 
tion ont  été  arrêtés.  Ils  ont  consigné  dans  leurs  dé- 
positions que  des  amis  de  distinction  leur  avaient 
obtenu  du  rt)i  leur  liberté,  et  que,  s'imaginant  que 
leurs  maîtres  s'opposaient  à l'exécution  de  cet  affran- 
chissement, ils  avaient  résolu  de  se  le  procurer  a 
lorce  ouverte.  Deux  de  ces  séditieux  ont  été  condam- 
nés, l’un  à être  roué  vif,  et  l’autre  pendu.  Ils  ont  été 
exécutés  le  1 0 de  ce  mois.  Une  lettre  anonyme,  adres- 
sée la  veille  de  l'exécution  au  général,  menaçait  du 
feu  le  fort  Saint-Pierre,  si  Pou  ne  relâchait  pas  les 
deux  coupables;  mais  les  précautions  prises  pour 
prévenir  toute  espèce  d'accident  ont  maintenu  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité.  Les  malheureux  qui  ont 
été  exécutés  ont  déclaré  plusieurs  complices  qu’on  a 
arrêtés;  maison  n’a  pu  s’assurer  encore  de  la  per- 
sonne du  nègre  Marc,  premier  moteur  du  complot 
et  chef  de  toute  la  bande  ; on  a mis  sa  tête  à prix.  On 


fera  successivement  le  procès  aux  complices,  afin  de 
répéter  les  exemples  de  sévérité,  et  d’empêcher  une 
seconde  insurrection.  On  a cru  que  le  foyer  de  la  con- 
juration était  à la  campagne;  mais  nous  avons  ap- 
pris que  le  complot  s’étailTormé  à la  ville;  et  que  le 
projet  était  de  n’épargner  que  les  femmes  seules, 
que  les  nègres  destinaient  à leur  lit  et  à leur  ser- 
vice. 

De  Nantes.  — Les  citoyens  de  Nantes,  voulant 
donner  au  maire  de  cette  ville  une  marque  publique 
de  reconnaissance  pour  les  services  qinl  a rendus  à 
la  commune,  ont  arrête  qu’il  serait  fait  un  tableau 
sur  la  révolution  actuelle;  el  par  une.  délibération 
authentique,  ils  ont  chargé  M.  David  de  faire  ce  ta- 
bleau. Les  talents  connus  de  ce  célèbre  artiste  et  la 
délibération  de  la  ville  de  Nantes  nous  rappellent  le 
: temps  où  les  villes  de  la  Grèce  envoyaient  chercher 
les  plus  célèbres  artistes,  et  les  chargeaient  d’éle- 
ver des  monuments  pour  perpétuer  les  choses  mé- 
morables. Il  était  réservé  à la  nation  française 
d’étre  l’émule  du  peuple  le  plus  fameux  de  l'anti- 
quité. 


ADMINISTRATION. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Suite  de  l’éiablieeement,  sous  la  protection  delà  mu- 
nicipalité, d’une  caisse  de  secours  et  d’un  bureau 
d’aaministration  pour  tous  les  domestiques  de 
l'un  el  de  l’autre  stxe,  employés  dans  la  ville  de 
Paris. 

CHAPITRE  II. 

Police  du  bureau. 

Art.  Iw.  Le  bureau  tiendra  registre  de  tous  les 
contribuants  de  l’un  et  l’autre  sexe,  qui  se  trouve- 
ront hors  de  service,  et  de  toutes  les  demandes  des 
maîtres  qui  auront  besoin  de  domestiques. 

II.  Nul  contribuant  ne  pourra  y être  inscrit,  s’il 
ne  représente  son  titre  d'association  et  un  certificat 
de  son  dernier  maître. 

III.  Si  les  termes  dans  lesquels  ce  certificat  sera 
conçu  ne  paraissent  pas  garantir  suffisamment  sa 
probité  et  ses  bonnes  mœurs,  un  des  surveillants 
dont  on  parlera  ci-après,  sera  chargé  d'aller  prendre, 
des  renseignements  plus  positifs  chez  le  maître  qu’il 
aura  servi. 

IV.  Chaque  contribuant  sera  inscrit,  suivant  le 
genre  de  service  auquel  il  sera  propre,  dans  le  cha- 
pitre où  seront  désignés  tous  les  sujets  de  ce  genre. 

V.  Si  le  premier  inscrit  ne  convient  point  au  maî- 
tre auquel  il  aura  élé  envoyé,  le  second  enregistré 
lui  succédera,  et  ainsi  de  suite. 

VI.  Il  sera  délivré  à chaque  contribuant  hors  de 
place  le  numéro  de  son  enregistrement,  pour  qu’il 
connaisse  son  rang  et  qu’il  puisse  s'assurer  qu’on  ne 
lui  fait  point  de  passe-droit. 

Vil.  Nul  contribuant  de  l’un  et  de  l’autre  sexe»  » 
pourra  se  présenter  chez  un  maître  sans  un  certifi- 
cat du  directeur  de  l’établissement  qui  atteste  ses 
bonnes  vie  et  mœurs. 

VIII.  Tous  maîtres  qui  auront  quelques  plaintes  à 
faire  des  domestiques  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  que 
le  bureau  leur  aura  procurés,  voudront  bien  les 
adresser  au  directeur  de  l'établissement,  qui  eu  fera 
sa  déclaration  aux  douze  députés  eu  fonction,  dans 
leur  prochaine  assemblée,  pour  qu’il  soit  statué  sur 
ces  plaintes,  d’une  manière  convenable  et  coufor- 
inéujcul  aux  dispositions  ci-après. 
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IX.  Dans  aucuns  dos  cas  soumis  à la  décision  des 
douze  députes,  il  ne  pourra  être  infligé  aucune  pu- 
nition aux  membres  de  l’association  accusés  de 
qiieques  rautes,  qu'on  ne  leur  ait  accordé  un  temps 
fixé  et  les  moyens  qu’ils  réclameront  pour  se  dé- 
fendre. 

X.  Les  punitions  consisteront  à être  privé  pour 
trois  mois,  pour  six  ou  pour  l'antlée  entière,  des 
avantages  de  l’association,  ou  même  à en  être  ex- 
pulsé pour  toujours,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  des  fautes. 

XI.  Il  ne  sera  prononcé  que  sur  les  fautes  qui 
procèdent  du  relâchement  des  mœurs  et  d’une  con- 
duite irrégulière  auxquelles  les  lois  n’out  point  as- 
signé de  peine. 

• XII.  Si  quelques  membres  se  rendent  coupables 
de  délita  soumis  à la  loi,  lisseront  expulsés  pour 
toujours  de  l’association. 

XIII.  Si  quelque  maître  se  plaint  de  l’infidélité 
d’un  domestique  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  qui  lui 
aura  été  procuré  par  le  bureau,  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  à 1 accusé  seront  remis  au  magistrat 
chargé  du  département  de  la  police,  par  le  directeur 
de  l'etablissement. 

XIV.  Tout  contribuant  de  l’un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  d’être  adonné  au  jeu,  à la  débauche  ou 
au  vin,  sera  exclu  des  avantages  de  l'association, 
jusqu’à  ce  qu'il  ait  donné  des  preuves  d’une  conduite 
plus  régulière. 

XV.  Tout  contribuant  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe 
convaincu  de  faire  un  mauvais  usage  des  secours  de 
la  caisse,  cessera  d’en  recevoir,  et  sera  privé  pen- 
dant six  mois  des  avantages  de  l'association. 

XVI.  Tout  contribuant  de.  l’un  ou  de  l’autre  sexe 
convaincu  d’avoir  trompé  la  caisse  par  une  feinte 
maladie,  ou  par  une  feinte  indigence,  sera  pour  tou- 
jours expulse  de  l'association. 

XVII.  Tout  contribuant  de  l’un  ou  de  l'autre  sexe 
qui,  contre  le  gré  de  son  maître,  l’aura  quitté  sans 
lui  donner  un  délai  de  quinze  jours  pour  le  rempla- 
cer, sera  privé  pendant  trois  mois  des  avantages  de 
l'association. 

XVIII.  Tout  contribuant  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe  convaincu  d’avoir  mal  parlé  de  scs  maîtres,  et 
tenté  de  ternir  leur  réputation,  sera  privé  pendant 
une  année  entière,  ou  exclu  pour  toujours  des  avan- 
tages de  l’association,  suivant  que  le  délit  sera  plus 
ou  moins  grave. 

XIX.  Tout  contribuant  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe 
convaincu  de  semer  la  division  entre  ses  camarades 
de  service,  ou  de  les  calomnier  auprès  de  leur  maî- 
tre commun,  sera  privé  pendant  six  mois,  pour  la 
première  fois,  des  avantages  de  l'association,  et  il  en 
sera  exclu  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

XX.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  malversation  dans  les  achats  qu'il  fera 
pour  son  maître,  ou  dans  d'autres  objets  de  con- 
uancp,  sera  pour  toujours  exclu  de  l'association. 

XXI.  Chacun  de»  quatre  surveillants  qui  seront 
employés  dans  l’administration  sera  tenu  de  faire, 
tous  les  trois  mois,  dans  son  quartier,  une  visite  chez 
les  maîtres  auxquels  le  bureau  aura  procuré  des  do- 
mestiques  pour  prendre  des  informations  sur  leur 
conduite. 

XXII.  Comme  il  est  intéressant  de  manifester  les 
exemples  de  vertu,  pour  inspirer  le  désir  de  les  imi- 
ter, l’association  décernera,  a la  fin  de  chaque  année, 
deux  médailles  d'argent  de  la  valeur  de  cinquante 
livres  chacune  aux  «eux  contribuants  de  l’un  ou  de 
l'autre  sexe  qui  auront  fait  la  plus  belle  action  pour 
leur  maître,  ou  qui  auront  donné  le  plus  de  marques 
de  fidélité  et  d’attachement;  ces  médailles  auront, 
d’un  côté,  pour  emblème,  la  figure  de  la  justice  te- 


nant une  couronne  de  chêne,  avec  cette  épigraphe  : 
Elle  est  pour  le  plus  digne ; et  de  l’autre  cette  ins- 
cription : Prix  de  vertu  décerné  en  l’année  17 

d Elles  ne  pourront  être  portées  comme  un  si- 

gne extérieur  de  distinction  et  elles  ne  seront,  pour 
ceux  oui  les  auront  reçues,  qu’un  modeste  monu- 
ment de  leurs  vertus.  Sur  le  rapport  qui  sera  fait  par 
le  directeur  de  rétablissement  et  les  douze  députés 
en  fonction,  des  différentes  actions  parvenues  à leur 
connaissance,  et  dignes  de  concourir  à ces  prix, 
M.  le  maire  désignera  les  deux  sujets  qui  les  auront 
mérités,  et  voudra  bien  leur  présenter  lui-même 
les  médailles,  en  présence  des  souscripteurs  de  l’é- 
tablissement. 

(La  suite  demain,) 


COMITÉ  DES  RECHERCHES. 

Samedi  2 janvier.— Sur  la  représentation  qui  a 
été  faite  au  comité,  par  M.  Morel,  intendant  de  la 
maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  l’un  des  admi- 
nislrateurs  de  la  loterie  royale  de  France,  que  1rs 
renseignements  que  le  comité  avait  désirés  de  lui, 
dans  la  nuit  du  24  au  25  du  mois  dernier,  avaient 
donné  lieu  aux  eatomnies  atroces  répandues  sur  sou 
compte  dans  différentes  feuilles  périodiques, et  qu'il 
lui  importait  inlinimcntd'arréter  les  funestes  impres- 
sions qui  pouvaient  en  résulter; 

Le  comité  déclare  que  M.  Morel,  intendant  de  h 
maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  l’un  des  admi- 
nistrateurs de  la  loterie  royale  de  France,  a fait  dai  s 
la  nuit  du  24  au  25  du  mois  dernier,  sur  l'emprunt 
de  2 millions,  les  mêmes  déclarations  que  celles  qui 
ont  été  confirmées  et  répétés  par  Monsieur  lui  - 
même,  le  26  du  même  mois,  à l’assemblée  de  h 
commune;  qu’il  n’existe  contre  M.  Morel  aucune 
accusation  ni  prévention,  soit  d'avoir  fait  un  libell  a 
atroce  contre  M.  le  marquis  de  Lafayette,  soit  d'avoir 
recelé  des  fusils,  comme  il  a été  calomnieusement 
avancé  dans  des  feuilles  périodiques.  Le  comité  per- 
met, en  conséquence,  à M.  Morel,  de  faire  aflicher  le 
présent  arrêté. 

Fait  au  comité,  à l'hotel-de-ville. 

Signé  Perron,  Agier,  Oudart,  Lacreteu.*,  Bris- 
sot de  Warvillb  et  Carra*  de  Coulon. 


CHATELET  DE  PARIS.. 

L'information  concernant  M.  le  baron  de  Bezenval 
a été  continuée  les  28,  20  et  31  décembre;  dix-neuf 
témoins  ont  été  entendus  dans  ces  trois  séances,  qui 
nont  rien  articulé  à la  charge  de  l’accusé.  Le  comité 
des  recherches  a administre  soixante  nouveaux  té- 
moins; on  procède  à l’audition  de  ces  témoins  avec 
heaucoupd'activité  ; il  en  reste  vingt-et-un  à entendre. 
À l’éponue  du  7 de  ce  mois,  il  y en  avait  cent-dix 
d’entendus,  dont  la  déposition  ne  charge  M.  de  Be- 
zenval en  aucune  manière. 

Jeudi  7,  M.  de  Favras  a été  décrété  de  prise  de 
corps,  et  sa  femme  assignée  pour  être  ouïe.  M.  de 
Favras  a été  trausféré  hier  matin  daus  la  prison  du 
Châtelet. 


AGRICULTURE. 

La  Société  royale  d’Agrlcoliurc  a tenu  sa  séance  publi- 
que, le  hindi  22  du  courant,  dans  la  grande  salle  de  l’ar- 
chevéclié.  Après  avoir  distribué  le*  prix  (voyez  la  feuille 
d’hier),  elle  a proposé  les  suivants: 

Les  comices  agricoles  de  Montfort-TAmaury,  lémoins  <lu 
tort  considérable  que  fait  aux  luzernes  la  plante  parasite 
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eofiïïoe  sonsle  nom  deêtiièule,  «nient  prié  la  Compagnie 
de  vouloir  bien  proposer  un  prix  pour  ert  objet;  la  Société 
•rail  en  conséquence  annoncé,  dans  sa  séance  publique  de 
4787,  qu’elle  décernerait,  en  4788,  un  prix  de  la  valeur  de 
300  liv.  à l’auteur  du  mémoire  sur  la  question  suivante: 

• Quelsstpnl  les  moyens  les  plus  efficaces  de  détruire  la  cus- 
cute ou  teigne  qui  s*.  trouve  communément  dans  les  Inzer- 
nières  ? t Les  mémoires  envoyés  au  concours  n'ayant  point 
entièrement  satisfait  la  Société,  elle  a proposé  de  nouveau 
la  même  question  pour  l’année  1790.  Le  prix  consistera 
dans  la  somme  de  300  liv.  et  une  médaille  d'or;  les  mé- 
moires ne  seront  reçus  que  jusqu’au  4,r  avril  1790. 

II.  La  Société  avait  proposé,  pour  l'année  1788,  un  prix 
de  la  valeur  de  600  liv.  en  faveur  du  meilleur  mémoire 
qui  lui  aurait  été  adressé  sur  le  sujet  suivant  : « Pcrieclion- 
ner  les  différents  ptocèdés  employés  pour  faire  éclore  arti- 
ficiellement et  élever  des  poulets,  et  indiquer  les  meilleures 
pratiques  à suivre  dans  un  établissement  de  ce  genre  fait 
en  grand.  * Aucun  des  mémoires  nçu«  ne  lui  ayant  paru 
avoir  rempli  suffisamment  les  comblions  du  progmmme, 
elle  a propos*4  de  nouveau  le  même  sujet  Le  prit,  de  la  va- 
leur de  600  liv.,  sera  distribué  dans  la  séance  publique  de 
4790  ; les  ouvrages  ne  seront  reçus  que  jusqu’au  1*'  avril 
de  la  même  année  : il  sera  libre  aux  concurrents  de  se  faire 
ronuaUre,  afin  que  les  commissaires  nommés  par  la  Com- 
pagnie puissent  se  concerter  avec  eux  pour  répéter  les  ex- 
périences. 

III.  La  Société  avait  onnoncéen  1787  qu'elle  adjugerait, 
dans  l.v  séance  de  1788,  une  médaille  d'or  & l'auteur  de 
l’ouvrage  le  plus  5 la  portée  des  habitants  de  la  campagne, 
cl  le  plus  propre  6 leur  donner  des  connaissances  en  mo- 
rale et  en  économie  rurale  et  domestique.  Aucune  des 
pièces  envoyées  au  concours  n’ayant  rempli  le  but  de  la 
Société,  elle  a annoncé  de  nouveau  le  même  sujet  pour 
1790.  Les  personnes  qui  s’occuperont  de  cet  objet  ne  sont 
pas  tenues  de  donner  des  connaissances  nouvelles,  mats 
seulement  un  exposé  clair,  méthodique  et  liés  abrégé  des 
meilleurs  principes  ; un  livre,  en  un  mot,  qui  puisse  être 
mis  entre  les  mains  dos  habitants  des  campagnes,  des  deux 
sexes  et  de  tout  Age.  Les  ouvrages  destinés  à concourir 
pour  ce  prix  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  l"  avril  1790. 

IV.  La  Société  a propo'é,  dans  sa  séance  publique  de 
1787,  pour  sujet  d’un  prix,  de  déterminer,  par  des  erpé* 
rienccs  suivies  et  comparées,  quelles  sont  les  meilleures 
méthodes  qu’on  croit  devoir  suivre  pour  obtenir  les  parties 
fibreuses  des  végétaux,  et  pour  en  reconnaître  les  qualités, 
La  Compagnie  désire  que  les  concurrents  fassent  I applica- 
tion de  la  méthode  qu’ils  auront  adoptée  à différentes 
plantes  cultivées  un  peu  en  grand;  qu’ils  préparent  les 
parties  fibreuses  de  ces  plantes,  de  manière  qu’elles  soient 
propres  à la  filature;  enfin,  que  les  avantages  des  plantes 
qui  auront  été  soumises  à toutes  ces  expériences  soient 
appréciés  comparativement  & un  pareil  travail , fait  sur  le 
chanvre  et  le  linvLe  prix  sera  delà  valeur  de  600  liv.,  aux- 
quelles on  ajoutera  une  médaille  d’or  ; les  mémoires  seront 
icçus  jusqu'au  1,T  mars  1 790. 

V.  La  Société  a proposé,  dans  la  même  séanerde  1787, 
tin  prix  de 600  liv.,  qui  sera  adjugé  dans  la  séance  publi- 
que de  1790,  à l’auteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  ques- 
tion suivante:  • Quels  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
(bleuir  de  nouvelles  variétés  de  végétaux  utiles  dans  l'éco- 
nomie rurale  et  domestique,  et  quels  sont  les  procédés  à 
suivre  pour  acclimater  dans  un  pays  les  différentes  variétés 
de  végétaux  ?»  La  Société  désire  que  les  concurrents  s’oc- 
cupent non-seulement  de  l’indication  des  procédés  qu’on 
pourrait  suivre  pour  se  procurer  de  nouvelles  variétés,  et 
les  acclimater  dans  un  pays,  mais  encore  de  l’histoire  des 
méthodes  qu’on  a employées  jusqu'ici  pour  parvenir  à ce 
but.  Les  ouvrages  destinés  au  concours  ne  seront  reçus  que 
jusqu’au  1*'  mars  17V0. 

VI.  La  question  suivante,  proposée  en  1787,  forme  le 
sujet  d’un  autre  prix  de  600  liv.,  qui  ne  sera  distribué  que 
dmsla  séance  publique  de  1790:  «Quels  sont  les  végé- 
taux croissant  naturellement  dans  le  royaume,  ou  dont  la 
culture  y serait  facile,  qui  peuvent  fournir  une  matière  co- 
lorante en  bleu,  et  quels  sont  les  moyens  de  déterminer 

• tcc  précision  la  quantité  de  cette  substance  dans  les  di- 
verses plantes  qui  la  contiennent?  » Le  travail  du  pastel 
étant  très  bien  connu,  la  Société  désire  que  les  concurrents 


ne  s’oéètipent  point  de  éét  objet,  \ Moins  qu’ils  n’aient  à 
indiquer  des  procédés  nouveaux  et  plus  avantageux  que  ceux 
qui  sont  ordinairement  mis  en  pratique.  Les  auteurs  dési» 
g lieront  les  plantes  dont  ils  parleront  *ous  le  nom  botani- 
que d • Linné,  et  ils  sont  pries  de  'oindre  à leurs  mémoire* 
des  échantillons  ou  des  certificats  authentiques  de  leurs 
expériences.  Les  mémoires  ne  seront  reçus  que  jusqu’au 
4,r  mars  1790. 

VII.  La  Société  a proposé  en  1788,  pour  sujet  de  trois 
prix  dont  les  fonds  ont  été  faits  par  le  corps  municipal, 
les  questions  suivantes:  • Quelles  sont  les  causes  du  dépé- 
rissement des  jrêls,  et  quels  mut  les  moyens  d’y  remé- 
dier/ « Ce  prix  sera  de  la  v aleur  de  600lir. 

Le  second  prix,  de  la  valeur  de  300  liv.,  sera  accordé  à 
la  personne  qui  aura  présenté  le  meilleur  mémoire  sur  la 
manière  la  plus  economique  et  la  plus  profitable  de  faire  le 
chai  bon  de  bois. 

Le  sujet  du  troisième  prix,  de  même  valeur  que  le  pré- 
cédrnt,  est  relatif  à la  question  suivante:  a Quels  sont  les 
meilleurs  moyens  d'économiser  le  bois  de  chauffage,  sans 
diminuer,  dans  l'intérieur  des  maisons,  la  masse  de  cha- 
leur dont  l’habitude  et  l'usage  ont  fait  une  uérevsité?  * 
Les  pièces  destinées  ati  concours,  pou»  chacun  de  ces  trois 
prix,  ne  seront  admises  que  jusqu’au  4*'  mar<  1790.  La 
Société  décernera  les  prix  dan»  la  séance  publique  de  la 
même  année. 

VIII.  M.  l’abbé  Raynal  ayant  remis  & la  Société  la  somme 
de  1,200  liv.,  pour  faire  les  fonds  d’un  prix  relatif  à l'agri- 
culture, la  Compagnie  propose  pour  sujet  de  ce  prix  la 
question  suivante  : « Une  agriculture  florissante  in  Hue-t- 
elle  plus  sur  la  prospérité  des  manufactures  que  l'accrois- 
sement des  manufactures  sur  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture ? • Les  pièces  envoyées  au  concours  ne  seront  reçues 
que  jusqu’au  l*r  avril  1791,  et  le  prix  sera  décerné  dans  la 
séance  publique  de  la  même  année. 

IX.  La  question  suivante  forme  le  sujet  d’un  prix  delà 
valeur  de  600  liv.  qui  sera  adjugé  en  1791  : «Est-il  plus 
avantageux  de  laisser  quelque  temps  le  fumier  sur  la 
terre  avant  de  l'enfouir,  que  de  l’cnl errer  aussitôt  après 
l’avoir  répandu?  de  quelle  manière  la  naturedu  sol,  des  en- 
grais, et  l’exposition  influent  sur  ces  procédés;  et  quels 
sont  les  principes  généraux  qui  peuvent  servir  de  règle 
dans  ce  cas? 

La  Société  n'attend  la  solution  de  cette  question  que  des 
cultivateurs  qui  auront  fait  sur  et  objet  un  grand 
nombre  d’expériences.  Les  écrits  destinés  au  concours  ne 
seront  reçus  que  jusqu’au  l*r avril  1791. 

X.  La  Société  propose  de  nouveau,  pour  sujet  d’un  prit, 
de  faire  connaître  quelles  sont  les  étoffes  qui  peuvent  être 
en  usage  dans  les  différentes  provinces  de  France  ou  des  _ 
pays  étrangers,  et  surtout  dans  les  pays  de  montagnes,  et 
dont  le*  bergers  et  les  voyageurs  se  serveot  pour  se  garantir 
des  pluies  longues  et  abondante*. 

La  Compagnie  désire  que  ceux  qui  travailleront  sur  ect 
objet  décrivent  tout  ce  qui  concerne  Je  choix  et  la  prépa- 
ration des  matières  premières  les  procédés  de  fabrication 
des  étoffes  qu'ils  proposeront,  et  de  leurs  apprêts;  qu’ils 
ajoutent  à tous  ces  détails  l’évaluation  du  prix  auquel  les 
fabricants  pourront  établir  ces  étoffes:  enfin  qu'ils  joignent 
à leurs  mémoires  des  échantillons  avsci  ronsidérables  pour 
que  la  Société  puisse  s’assurer  par  elle-même  de  leur  qui* 
lité  et  de»  avantages  qu’on  doit  s’en  promettre. 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  000  liv.  • les  mémoires  ne 
seront  reçus  que  jusqu'au  avril  479î. 

XI.  Il  sera  décerné,  dans  la  séance  publique  de  1791, 
une  médaille  d’or  au  (ils  de  laboureur  qui,  n'ayant  pas  en- 
core sa  vingt-cinquième  année,  et  ne  sachant  pas  lire,  aura 
appris  k lire  couramment  dans  l'espace  d’une  année,  et 
aura  récité  de  mémoire,  devant'.les  notables  du  lieu  qu’il 
habite,  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme,  et  les  divers 
articles  de  la  constitution  des  municipalités,  décrétés  par 
l’Assemblée  nationale. 

Les  certificats  doivent  être  signés  du  curé  ou  des  nota- 
bles du  lieu  ; ils  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1”  avril 
4791. 

Il  sera  accordé,  dans  la  séance  publique  de  1792,  un 
prix  consistant  en  une  médaille  d’or  de  la  valeur  de  300  L 
à ta  personne  qui  aura  cultivé  en  France  le  plus  grand 
nombre  de  pieds  de  cotonniers,  non  au-dessous  de  mille. 
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et  tara  adtttté  à U Société  des  échantillons  du  coton  pro- 
venu de  celte  plantation. 

Ce  prix  est  dû  à U générosité  de  M.  le  duc  de  Charostf 
les  certificats  et  les  échantillons  envoyés  au  concours  ne 
ScTnnt  reçus  que  jusqu'au  !'r  avril  1792. 

La  Société  distribuera,  dans  sa  séance puhliqne  de  1790, 
lu  sieurs  médailles  d’or  aux  personnes  qui  auront  contin- 
ué d'une  manière  évidente  au  progrès  de  l’agriculture  et 
eu  bonheur  des  laboureurs.  Elle  engage  spécialement  les 
cultivateurs  du  royaume  à lui  faire  connaître  les  citoyens 
qui  auront  rempli  à cet  égard  les  vues  de  la  Société*  elle 
distinguera  surtout  ceux  qui  auront  fait  des  plantations 
d’arbres. 

Les  auteurs  des  mémoires  destinés  au  concours  ne  met- 
tront point  leurs  noms  à leurs  ouvrages  mais  seulement 
une  sentence  ou  devise  ; Ils  attacheront  à leurs  mémoires 
un  billet  cacheté,  contenant  cette  même  devise,  leur  nom, 
leur  qualité  et  leur  demeure.  Ce  billet  ne  sera  ouvert,  par 
la  Société,  qu’ancas  que  la  pièce  ait  remporté  le  prix. 

Les  mémoires  seront  adressés  sous  le  couvert  de  M.  le 
premier  ministre  des  finances,  à M.  Bronssonet,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société,  rue  des  Blancs-Manteaux,  n*  JO; 
et  s’ils  lui  sont  remis  entre  les  mains,  il  en  donnera  un  ré- 
cépissé où  seront  marqués  la  sentence  de  l'ouvrage  et  le 
numéro  indiquant  l’ordre  de  la  réception. 


VARIÉTÉS 

Nous  intéresserons  sans  doute  nos  lecteurs  en  rap- 

Fortaut  la  lettre  suivante;  elle  prouve  le  respect  «pie 
autorité  a pour  le  geuie,  et  la  différence  du  style  de 
l'administration  actuelle  à ( ancien  langage  des  bu- 
reaux. 

Ltllre  du  departement  de  police  à V.  de  Saint- 
Pierre,  auteur  des  Eludes  de  la  Nature. 

• Monsieur,  une  contrefaçon  est  un  honneur  : elle 
est  la  preuveet  la  punition  des  grands  succès.  L'in- 
térét  et  l'envie  se  sont  toujours  ligués  contre  la 
gloire.  Mais  vos  moeurs  douces,  vos  talents  subli- 
mes, vos  vertus  simples,  votre  mépris  pour  la  for- 
tune, tout  en  vous  ne  devait-il  pas  imposer  du  res- 
pect à ces  corsaires  qui  protanent  le  renie  ? Ils  vous 
volent,  monsieur;  invoques  la  loi,  elle  se  réveillera 
pour  vous.  Avez-vous  deui  témoins  qui  déposent 
qu'un  libraire  vend  d'autres  Étude*  de  la  Nature 

3 ue  celles  de  M.  Didot  ? Faites  assigner  le  complice 
es  presses  étrangères,  le  Châtelet  vous  vengera  d'un 
attentatcontrelespropriétésetcontreles  lettres.  La 
nouvelle  administration  n'attend  qur  des  temps  plus 
heureux  pour  assurer  aux  écrivains,  par  des  ordon- 
nance! irrésistibles,  le  fruit  dé  leurs  veilles;  c'est  la 
dette  du  monde  entier. 

■ Vos  plaintes,  monsieur,  nenous étonnent  point  : 
elles  étaient  communes,  même  lorsque  la  police  avait 
ses  cent  yeux  ; elles  ne  nous  affligent  pas  moins,  et 
tous  pouvez  être  sûr  que  nous  prêterons  à la  justice 
toutes  les  forces  de  l’autorité.  En  remplissant  nos 
devoirs.il  nous  sera  doux  d'obéir  à des  sentiments 
de  vénération  et  de  reconnaissance  que  tous  1rs 
hommes  doivent  à celui  qui  seul  les  console  de 
Rousseau.  • 


RE2UÉTES  DE  L'HOTEL  AU  SOUYEBAIN. 

.Séance  du  5 janvier  1790. 

M.  Le  Blanc  de  Manleuil,  procureur-général,  s 
donné  ses  conclusions  publiquement.  Ce  magistrat 
a prouvé  ; 1°  que  le  parleuicnl  de  Rouen  avait  for- 
mellement violé  les  lois  proleclrices  de  l’innocence, 
en  entendant,  racolant  et  confrontant  une  seconde 
fois  trois  témoins  entendus,  racolés  et  confrontés 
par  les  premiers  juges;  2°  qu'il  n'existe  pas  l'ombre 
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de  preuve  contre  Verdure  et  sa  famille  ; *•  que  tenr 

innocence  naturelle  est  complètement  démontrée, 
quoique  M.  le  rapporter  du  parlement  de  Rouen  se 
soit  permis  de  leur  adresser  des  questions  capables 
de  leur  faire  perdre  la  télé;  4»  que  M.  I.efrct  était 
convaincu,  par  quatre  témoins  concordants,  d'avoir 
méchamment  et  calomnieusement  imputé  à Verdure 
l'assassinat  de  sa  tille  ; 5»  nue  ce  même  Lefret  est  le 
seul  sur  oui  doive  tomber  le  soupçon  du  meurtre  de 
Rose  Verdure.  M.  le  procureur-général,  en  consé- 
quence, a conclu  A la  décharge  honorable  de  la  fa- 
mille Verdure,  et  à ce  que  Lefret,  en  punition  de  sa 
calomnie  atroce,  fût  condamné  au  fouet,  è la  marqua 
et  aux  galères  perpétuelles.  M.  le  procureur-général 
s conclu  en  même  temps  à ce  que  procès-verbal  fût 
dressé  en  sa  présence,  des  trois  dépositions  nulles, 
et  qui  sont  en  contradiction  formelle  avec  les  pre- 
mières dépositions  des  mêmes  témoins,  pour  par  lui 
être  pris  le  parti  au  cas  appartenant. 

L'audience  a été  renvoyée  au  jeudi  T,  pour  les 
derniers  interrogatoires,  et  pour  le  commencement 
de  la  plaidoirie  de  M.  Vieillard  de  Boismartin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Mon  tes  qui  ou. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1 JANVIER  AU  MATIN. 

La  ville  d'Issoire  envoie  une  nouvelle  adresse  con- 
tenant félicitations  et  adhésion  pleine  et  entière  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  notionale. 

— La  ville  de  Joyeuse  offre  à l'Assemblée  une 
nouvelle  adhésion  à tous  ses  décrets.  Celle  de  Ch, i tel 
a fait  don  à U patrie  de  l'une  de  ses  cloches  ; elle  a 
envoyé  au  trésor  public  l'impût  des  ci-devant  privi- 
légiés pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

— Plusieurs  villes  du  Dauphiné,  et  entre  autres 
celle  de  Lonol,  désavouent  un  imprimé  répandu  au 
nom  de  la  commission  intermédiaire  de  leur  pro- 
vince, signé  Mounier,  comme  contraire  aux  princi- 
pes de  l'Assemblée  nationale  sur  les  nouvelles  divi- 
sions du  royaume. 

— Une  autre  ville  forme  les  souhaits  les  plus  heu- 
reux pour  les  représentants  de  la  nation,  elle  exprime, 
un  vœu  bien  cher  à leurs  coeurs,  celui  de  les  voir 
jouir  longtemps  du  spectacle  d'un  peuple  libre. 

— Chaumont  en  Bassigny  manifeste  ses  sentiments 
patriotiques,  en  offrant  a la  patrie  l'impût  qu'elle  a 
re^u  des  ci-devant  privilégiés;  elle  déclare  aussi 
qu  elle  désirerait  pouvoir  offrir  aux  représentants  de 
la  nation  le  rameau  d'or  et  la  couronne  civique. 

— La  ville  de  Saint  Malo  a fait,  dans  l'enceinte  de 
ses  murs,  le  serment  religieux  de  se  soumettre  à tous 
les  décrets  de  l' Assemblée  nationale,  et  d'employer 
toutes  ses  forces  à les  défendre. 

— Une  autre  ville,  animée  des  mêmes  sentiments, 
roteste  qu'elle  défendra  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
lée  nationale,  et  qu'elle  regardera  comme  ennemi 
de  la  patrie  quiconque  cherchera  à arrêter  leur  exé- 
cution. 

— Les  villes  de  Florent,  Aigurande  et  Chambon 
ont  aussi  envoyé  une  adresse,  contenant  félicitations 
et  adhesion  a tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

— Les  habitants  de  Siint-Sanveur  font  le  serment 
de  défendre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  jus- 
qu a leur  dernier  soupir. 

M.  Dionis  du  Séjour  demande  qu’on  accorde 
une  exception  au  décret  sur  les  pensions  en  laveur 
deM.  de  La  Grange,  l’un  des  plus  grands  géomètres 
de  l’Europe,  à qui  plusieure  souverains  out  propos 
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destrhifemens  considérables,  et  qui  a préféré  se  fixer 
en  France  avec  une  pension  (le  6,000  livres. 

M.  le  président  observe  que  le  travail  du  comité  à 
cet  égard  aie  sera  pas  longtemps  attendu,  et  que  la 
provision  de  3,000  livres  payées  en  à-compte  est  suf- 
fisante pour  satisfaire  aux  besoins  urgents. 

— Après  la  lecture  des  adresses,  un  membre  de 
l’Assemblée,  député  de  la  province  du  Dauphiné, 
cherche  à justifier  les  membres  de  la  commission  in- 
termédiaire; il  dit  que  la  commission  a manifesté 
son  opinion  sur  les  divisions  décrétées  par  l'Assem- 
blée, qu’elle  a annoncé  qu’il  serait  de  l'intérêt  de  la 
province  du  Dauphiné  de  ne  former  qu’une  seule  ad- 
ministration; mais  que  cet  imprimé  ne  contient  au- 
cune expression  qui  tende  à affaiblir  le  respect  qui 
est  dû  aux  décrets  de  l’Assemblée.  Il  demande  qu’il 
soit  déclaré  que  la  commission  intermédiaire  n'avait 
pas  cherché  a s’opposer  aux  décrets  qui  ont  été  pro- 
mulgués sur  les  divisions  du  royaume. 

M.  le  comte  de  Crillon  observe  que  la  lenteur  des 
opérations  de  l’Assemblée,  depuis  quelques  jours, 
vient  de  cc  qu’il  n'y  a pas  un  plan  de  travail  suivi  ; 
qu'il  est  très  avantageux,  dans  la  situation  actuelle, 
d’avoir  un  plan  qui  conduise  l'Assemblée  à la  fin  de 
ses  opérations  par  la  route  la  plus  prompte  et  la  plus 
sûre. 

M.  le  comte  de  Lameth  s’oppose  à la  formation 
d’aucun  comité;  il  donne,  pour  motif  l'existence  et 
l’activité  du  comité  de  constitution,  qui  prépare  l'or- 
dre du  travail  de  l'Assemblée  ; que  ce  comité  est  bien 
suffisant,  et  que  la  formation  d’un  nouveau  comité 
ne  ferait  que  multiplier  les  discussions. 

La  question  préalable  est  demandée  et  décrétée 
par  l’Assemblée. 

— M.  le  président  manifeste  l’intention  d’accélérer 
les  grands  travaux  de  l'Assemblée,  et  de  rappeler  l’or- 
dre du  jour  sur  la  constitution  et  sur  les  finances. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  l’Assemblée. 

M.  Target  propose  de  décréter  l’article  suivant  : 

• Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d ont  paroisse  ne  formeront  qu'une  seule  munici- 
palité avec  le  chef-lieu,  et  tout  village  qui  aura  cin- 
quante feux  réunira  les  lieux  qui  en  auront  moins.  • 

M.  i.’abbè  Malry  : Les  clochers  lie  doivent  pas 
déterminer  les  communautés;  il  y a des  paroisses 
très  étendues  qui  renferment  plusieurs  municipalités; 
le  diocèse  de  Lombez  en  renferme  qui  ont  nés  ha- 
meaux à trois  lieues  de  distance  de  la  paroisse  ; la 
Bretagne  contient  des  paroisses  encore  plus  éten- 
dues; l’un  en  trouve  qui  ont  des  écarts  distants  de 
six  lieues  de  leur  paroisse.  Enfin,  il  faut  suivre  une 
neuve  Ile  méthode  pour  fixer  la  circonscription  des 
municipalités,  et  il  faut  en  établir  une  lorsqu'il  y 
aura  deux  cent  cinquante  habitants. 

fin  membre  de  l’Assemblée  propose  de  laisser 
subsister  les  municipalités  telles  qu  elles  sont  en  cc 
moment. 

Un  autre  demande  que  les  écarts  ou  hameaux  dé- 
pendants des  villes  soient  unis  aux  villages  les  plus 
voisins. 

M.  H a ion  a rp  ; Je  vois  beaucoup  de  difficultés  sur 
la  circonscription  des  nouvelles  municipalités;  je 
suis  d'avis  de  ne  rien  statuer  à cet  égard.  Je  désire- 
rais que  ces  circonscriptions  fussent  déterminées 
d apres  les  connaissances  locales,  et  qu’elles  lussent 
envoyées  aux  départements.  Je  me  borne  à deman- 
der que  les  municipalitéssoient  conservées  dans  leur 
circonscription  actuelle  pour  la  prochaine  élection, 
et  que  les  départements  soient  autorisés  à former  de 
nouvelles  divisions  pour  les  élections  suivantes. 

M.  le  curé  d’Evaux  soutient  qu’il  n’y  a aucun  in- 
cnnvénien;  à conserver  des  municipalités  dans  les 
communautés  qui  ont  des  deniers  ou  des  fonds  com- 


muns; il  fait  observer  que,  pour  donner  aux  munîcA 
pâlîtes  la  représentation  que  demande  l’Assemblée 
nationale,  il  est  essentiel  de  réunir  à la  municipalité 
du  chef-lieu  toute  collecte  qui  n’a  point  d’adminis- 
tration particulière. 

M.  Emmery  : On  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux 
décrets  précédemment  rendus;  ces  décrets  disent  qu’il 
y aura  une  municipalité  dans  chaque  communauté, 
mais  ils  ne  disent  pas  combien  il  faut  de  familles 
pour  composer  une  communauté  C’est  cequ’il  s’agit 
de  régler,  et  ce  qu’il  est  important  de  ne  pas  laisser 
à l’arbitrage  des  assemblées  de  département,  qui  ju- 
geront ici  d'une  manière,  et  là  d’une  autre.  Je  pro- 
pose de  poser  à cct  égard  les  principes  généraux  sui- 
vants, pour  servir  de  base  aux  départements  : 

• Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d’une  paroisse  ne  formeront  qu’une  seule  et  même 
municipalité  avec  le  chef-lien  où  la  paroisse  est  éta- 
blie, même  dans  le  cas  où  ils  auraient  eu  jusqu’à 
présent  une  administration  et  des  rôles  d’imposition 
particuliers. 

• Les  paroisses  ou  communautés  où  il  n’y  a pas 
cinquante  feux  établis,  seront  tenues  de  se  réunir 
aux  paroisses  ou  communautés  les  plus  voisines,  et 
celles-ci  tenues  de  les  recevoir,  pour  ne  former  en- 
semble qu'une  seule  et  même  municipalité. 

«Les  paroisses  ou  communautés  qui  auront  le 
nombre  de  feux  suffisant  formeront  une  municipalité 
particulière,  quoique  comprises  dans  le  territoire 
des  banlieues  qui  environnent  les  villes. 

• On  entend  par  feu  l'établissement  séparé  d'une 
famille  ou  d’un  individu  tenant  ménage.  ■ 

Plusieurs  avis  sont  proposés  sur  le  nombre  de  fa- 
milles nécessaire  pour  composer  une  municipalité; 
les  uns  l'ont  porte  à trente,  d’autres  à quarante,  et 
quelques  autres  à soixante. 

Enfin  l’Assemblée  nationale  décrète  que  les  ques- 
tions d’union  et  de  division  des  municipalités,  d’après 
les  convenances  locales  et  l’intérêt  public,  seront 
renvoyées  aux  assemblées  de  département. 

— M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  le  pre- 
mier ministre  des  finances,  qui  apprend  a M.  le  Cou- 
tculx  de  Canteleu  que.  le  roi  l’a  nommé  caissier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  une  autre  lettre  de 
M.  le  Couteulxdc  Canteleu,  qui  demande  les  ordres 
de  l'Assemblée . 

On  rappelle  à ce  sujet  le  décret  qui  interdit  à tout 
membre  de  l’Assemblée  nationale  d’accepter,  pen- 
dant la  section  actuelle,  aucune  place  dans  le  mini- 
stère. 

Un  membre  réclame  la  question  préalable;  un 
Autre  propose  de  passer  à l'ordre  de  deux  heures. 

La  discussion  est  évitée,  et  il  n'est  point  fait  lecture 
des  lettres. 

— On  lit  une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux, 
qui  annonce  l’arrivée  de  MM.  de  la  chambre  des  va- 
cations de  Rennes,  qui  sont  prêts  à se  rendre  à la 
barre. 

Il  est  décrété  que  ces  magistrats  comparaîtront  le 
lendemain  à deux  heures. 

M.  Target  : On  a supposé  que  l’intention  du 
comité  était  d’établir  plus  ue  deux  degrés  de  juri- 
diction ; les  affaires  des  juges-de-paix  se  terminent 
au  district,  et  les  affaires  de  district  se  terminent  au 
département  ; et,  pour  les  affaires  supérieures,  elles 
ressortiront  à la  cour  suprême.  Une  autre  erreur 
s’est  propagée  dans  les  grandes  villes  : c'est  qu’il  y 
aurait  autant  de  tribunaux  inférieurs  que  de  can- 
tons; cependant  l'intention  du  comité  a été  qu’il  n’y 
eût  qu’un  tribunal  dans  chaque  ville.  On  a cru  en- 
core que  les  titulaires  d’offices  ministériels  devaient 
être  élus.  Une  telle  idée  n’a  jamais  été  celle  du  co- 


mité  ; ils  ne  doivenl  pas  l'élre.  Toute  destruction 
iiuilile  au  bien  n'est  qu’un  mal  funeste. 

M.  d’Espréménil  : Le  but  des  réflexions  de  M.  Tar- 
get est  de  tranquilliser  le  public.  Les  conséquences 
qui  l'ont  frappé,  ainsi  que  les  officiers  ministériels, 
Sont  justes.  Il  ne  faut  pas  une  explication  vague  à la 
tribune,  mais  de  nouveaux  articles  qui  rassurent 
positivement  le  premier  caractère  essentiel  de  toute 
loi Mon  usage  est  de  rejeter  les  phrases  inter- 

rompues : le  premier  caractère  de  la  loi  est  d'élrc 
claire;  le  premier  devoir  de  tout  rédacteur  de  lois 
n'est  pas  de  rassurer  par  un  commentaire,  mais 
d'empécher  le  commentaire  par  une  loi  sage  et 
Claire. 

M.  Target  : Rien  n'est  si  juste  que  les  précautions 
de  M.  d’Espréménil,  mais  rien  n'est  si  inapplicable, 
fious  ne  devons  nous  occuper  des  officiers  ministériels 
qu'après  nous  être  occupés  des  juges  et  des  tribu- 
naux. C'est  dans  la  seconde  partie  que  doivent  se 
trouver  ces  articles  réclamés  par  M.  a’Espréménil. 

M.  d'Esprémenil  : C’est  l'usage  dans  les  tribu- 
naux  (On  rit,  on  murmure.)  Je  fais  la  motion 

expresse  (le  s'occuper  de  suite  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  le  Président  : Je  vais  mettre  à la  discussion 
quelques  articles  concernant  les  municipalités,  et 
proposés  par  le  comité  de  constitution. 

Un  membre  observe  que,  par  la  rédaction  du 
dernier  décret  relatif  aux  ecclésiastiques  actuelle- 
ment hors  du  royaume,  les  bénéficiers  étrangers  se 
trouvaient  compris  dans  les  dispositions  du  décret, 
ce  qui  ne  paraissait  pas  juste. 

D’après  cette  observation,  il  est  décidé  que  l’on 
mettrait  dans  le  décret  tous  les  ecclésiastiques  fran- 
çais, etc. 

Ensuite  M.  Target  propose,  pour  mieux  assurer  la 
fidélité  des  gardes  nationales  au  maintien  de  la  con- 
stitution, une  formule  de  serment,  où  ils  devaient  en 
urer  le.  maintien,  ainsi  (lue  la  fidélité  à la  nation,  à 
a loi  et  nu  roi. 

Cette  formule  cause  de  vifs  débats. 

M.  le  comte  de  Virieu  observe  que  le  maintien  de 
la  constitution  ne  doit  pas  appartenir  à un  corps 
qui,  par  le  nombre  et  la  force,  serait  le  maître  de  In 
conserver  ou  de  In  bouleverser  à son  gré  : il  pense 
qu’il  devait  jurer  simplement  d’étre  fidèle  à la  cons- 
titution. 

M.  Barnave  : Il  faut  distinguer  entre  les  troupes 
réglées  et  les  milices  nationales.  Les  premières  sont 
destinées  à la  défense  de  l’Etat,  les  autres  sont  parti- 
culièrement liées  à la  défense  de  la  constitution.  Je 
demande  que  le  nom  du  roi  ne  soit  pas  employé  dans 
le  serment,  étant  compris  sufUsammeut  dans  la  con- 
stitution. 

M.  le  comte  de  Mïbabeaii  : Il  résulte  de  la  théorie 
qui  vous  a été  développée  que  le  roi  et  la  loi  se  trou- 
vent dans  la  constitution  : ainsi,  la  nation,  le  roi  et 
la  loi  sont  un  pléonasme.  Une  autre  théorie,  c’est  que 
les  gardes  nationales  doivent  faire  serment  d’élrc  fi- 
dèles à la  constitution,  mais  non  de  la  maintenir.  Il 
est  possible  que  par  votre  constitution  vous  arrêtiez 
des  époques  où  vous  la  rectifierez.  L’unique  moyen 
de  sauver  l’empire,  c’est  d’obtenir  une  obéissance 
provisoire.  Il  surfit  de  jurer  d'être  fidèles  à la  con- 
slilulion.  On  pourra  dans  la  suite  s’abstenir  de  nom- 
mer le  roi  : il  est  plus  respectueux  de  le  supposer 
toujours  inhérent  à la  constitution. 

M.  de  Montlosier  : 11  faut  maintenir  la  constitu- 
tion, mais  non  en  confier  le  maintien  aux  gardes  na- 
tionales. 

fit.  pr  Clebmont-Tonnf.rrk  ; Lr  changement  de 


formule  peut  être  de  la  plus  grande  importance  : il 
s’agit  de  savoir  si  on  restreindra  une  force  année  aux 

f pouvoirs  qui  lui  seront  confiés  par  la  loi.  Maintenir 
a constitution,  c’est  rendre  les  milices  nationales 
juges  et  arbitres  suprêmes  de  la  loi.  J'appuie  l’a- 
mendement de  M.  le  comte,  de  Mirabeau;  mais  je  ne 
crois  pas  qu’il  soit  inutile  d’y  ajouter  le  mot  rot, 
puisque  le  roi  est  toujours  partie  essentielle  de  la 
constitution,  et  qu'on  ne  peut  trop  inculquer  le  res- 
pect qui  est  dû  à la  majesté  royale. 

M.  Robespierre  : L’amendement  tend  à détruira 
la  motion,  qui  est  essentielle  au  maintien  de  la  con- 
stitution. Chaque  citoyen  est  obligé  d’étre  fidèle  à la 
constitution  ; mais  les  milices  nationales,  ainsi  que 
les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  ont  une  des- 
tination particulière.  11  peut  arriver  que  lorsque  la 
voix  du  magistrat  se  fera  entendre,  les  milices  natio- 
nales se  croient  obligées  de  la  maintenir  d leur  ma- 
nière. 

M.  de  Montlosier  trouve  que  M.  Robespierre  a 
raison , mais  que  les  gardes  nationales  pourront  so 
donner  un  mouvement  spontané  qui  serait  dangereux 
à la  constitution  : il  opine,  en  conséquence,  pour 
qu’elles  ne  puissent  agir  que  sous  la  direction  des 
corps  administratifs. 

M.  Target,  profitant  des  diverses  observations,  fait 
des  changements  daussa  motion,  qui  passe  eu  ces 
termes  ; 

• En  attendant  que  l’Assemblée  nationale  ait  dé- 
terminé les  bases  sur  lesquelles  elle  réglera  les  mi- 
lices et  gardes  nationales,  les  citoyens  qui  remplis- 
sent actuellement  les  fonctions  d’ofliciersou  de  soldats 
dans  ces  milices,  et  même  ceux  qui  se  sont  formés 
sous  le  titre  de  volontaires,  seront  tenus  de  prêter, 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux  et  en  pré- 
sence du  peuple,  le  serment  d’être  fidèles  à la  nation, 
à In  loi  et  au  roi;  de  maintenirde  tout  leur  pouvoir, 
sur  la  réquisition  des  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs, la  constitution  du  royaume;  de  prêter  main 
forte  pour  l’exécution  de  leurs  jugements,  ainsi  que 
pour  celle  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi.  • 

M.  Bailly,  maire  de  Paris:  H est  revenu  à M.  de 
Lafaycttc  et  à moi,  qu’il  avait  été  dit  dans  l’Assem- 
blée que  nous  avions  donné  à M.  l’archevêque  de 
Paris  le  conseil  de  sortir  du  rovaume;  mais  nous 
pouvons  assurer,  et  c’est  un  fait 'incontestable,  que 
nous  n’avons  rien  dit  qui  ait  rapport  à cela. 

M.  d’Espréménil  ; C’est  moi  qui  avais  rapporté 
ces  paroles  dans  l’Assemblée.  * Mille  bruits  circu- 
lent journellement  dans  Paris  et  dans  les  provinces. 
J'ai  cru  que,  dans  un  moment  où  on  sesertdc  propos 
publics  les  moins  fondés  pour  calomnier,  perdre  et 
retenir  dans  les  prisons  les  citoyens  les  plus  respec- 
tables, il  était  permis  à un  membre  de  la  législature 
de  s’étayer  de  pareils  rapports  pour  défendre  l’inno- 
eenee  et  la  vertu  attaquées  dans  la  personne  de 
>1.  l’archevêque  de  Paris.  Sur  un  bruit  public,  MM.  de 
Broglie,  Bnrentin  et  de  Puységur  sont  traduits  de- 
vant les  tribunaux;  peut-il  mvétre  défendu  de  m’en 
autoriser  pour  rendre  hommage  à la  justice?  * 
(Murmures.) 

On  passe  à l’ordre  du  jour. 

— La  séance  finit  par  une  instruction  propre  à di- 
riger les  nouveaux  corps  administratifs;  mais  la  lec- 
ture n’en  a pas  été  achevée;  c’est  une  production  du 
comité  de  constitution,  et  particiili.-itiueut  di 
M.  Thouret. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


SlAKCB  DD  JEUDI  7 JANVIER  AD  SOI». 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  que  lni  a 
adressée  M.  le  Couleulx  de  Canteleu,  et  dans  la- 
quelle il  annonce  qu'il  n'acceptera  pas  la  place  de 
caissier  de  l'extraordinaire,  si  rassemblée  la  juge  in- 
compatible avec  ses  fonctions  de  député  à l’Assem- 
blce  nationale. 

Il  s'élève  quelques  débats  sur  cette  question,  qui 
n’a  point  été  jugée  par  aucun  des  décrets  rendus 
jusqu’à  ce  jour.  Il  est  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à dé- 
libérer. 

L’assemblée  ajourne  à samedi  prochain,  deux  heu- 
res, le  résultat  au  rapport  fait  par  M.  Goupil  au  nom 
du  comité  des  recherches.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
tribunaux  inférieurs  peuvent  commencer  l’instruc- 
tion dans  les  crimes  de  lèse-nation  sur  le  simple  ti- 
tre de  l'accusation,  ou  s'ils  doivent,  après  cette  in- 
struction commencée,  et  partie  de  la  preuve  acquise, 
en  renvoyer  la  connaissance  au  Châtelet  de  Paris. 
Le  comité  avait  adopté  la  seconde  partie  de  cette 
proposition  ; mais  cette  question  importante  ayant 
un  rapport  évident  à des  règles  générales,  elle  ne 
pouvait  être  jugée  dans  une  séance  du  soir  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée. 

— L'Assemblée  autorise  provisoirement,  -rsa  ré- 
quisition, la  ville  de  Rouen,  c'est-à-dire  -es  élec- 
teurs, la  municipalité,  et  les  notables  nui  seront 
appelés,  à laire  un  emprunt  pour  la  subsistance  des 
ouvriers  drsmanulacturrsqiu  sont  sans  occupation. 
On  a dispensé  la  municipalité  d'assembler  la  com- 
mune, ainsi  qu'on  l’avait  ci-devant  ordonné,  pour 
éviter  les  mouvements  dangereux  qu'une  telle  con- 
vocation aurait  pu  causer  dans  ces  instants  d'efler- 
vesceuce  populaire. 

— Le  comité  des  finances  propose  de  régler  l'im- 
position que  doivent  porter  les  eb  iteaux,  maisons 
de  campagne,  enclos,  parcs  et  jardins. 

M.  le  baron  de  Menou  donne  la  motioa  suivante  : 

Les  propriétaires  ou  possesseurs  ci-devant  privi- 
légiés des  maisons  de  campagne  ou  chàleaux,  et  tous 
autres  qui  n'étaimt  pas  imposés  pour  leurs  maisons, 
châteaux,  e nclos,  jardins  et  pares  d'agrément  non 
loués,  le  seront  dans  la  même  proportion  que  pour 
les  meilleurs  terrains  de  la  paroisse.  Les  autres  en- 
clos seront  imposés  dans  la  môme  proportion  que  les 
autres  terrains  de  même  valeur. 

M.  Famel-Nogaret  en  propose  une  autre  eu  ces 
tet mes  : 

• Les  maisons  des  ci-devant  privilégiés  srront  im- 
posées dans  chaque  communauté,  dans  la  même  pro- 
portion qui  a déterminé  celle  des  autres  contribua- 
bles.- 

Il  serait  bien  inutile  de  rapporter  les  débats  qui 
ont  été  faiLssur  ces  deux  motions  et  sur  celle  du  co- 
in lé  qui  n'a  pas  été  lavorableinent  accueillie.  Il  fau- 
dra bien  les  recommencer  puisque  rien  n'est  encore 
jugé  sur  cette  importante  question. 

H.  Anson  observe  que,  dans  le  cas  oii  le  projet  de 
décret  de  M.  de  Menou  serait  adopté,  il  demandait 
qu'il  n'eût  pas  lieu  dans  les  paroisses  où  les  rôles 
étaient  faits. 

Un  antre  membre  a demandé  que  ce  décret  rôt  li- 
mité à l'élection  de  Paris  seulement,  et  l’assemblée 
(agréé  cet  amendement. 

Alors  il  aurait  fallu  recommencer  la  discussion 
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pour  éclaircir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  suc- 
cessivement. 

L'Assemblée  ajourne  la  motion  à samedi  prochain, 
lai  séance  est  IrvA. 


SPECTACLES. 

Aciaéai»  ovAiana  «UMuca.  Dem.  10,  Panerai  tant 
lUt  dr,  Lanternee,  parole»  de  If.  "■*,  imiiinue  de 
M.  Crélry. 

TuéiTa»  D«  la  Nation.  Les  comédiens  français  ordL 
Mire»  du  roi  donneront  auj.  P,  Iphigénie  aa  AnlieU,  ira»  . 
et  la  troisième  repré»,  du  Réveil  tEpiniaide  i Péri,'. 
com.  nouv.  en  un  acle,  en  ver»,  avec  un  diierliiaemeilt! 
Dem.  10,  Je  M nriatje  de  Figaro.  ^ 

*»*“*"■  Auj.  »,  ducauin  U Nieolettei  et 
Babel,  Dem.  10,  te  font!»  W Albert  et  sa  suite.  En 
attendant  Raoul  tire  de  Crtqui. 

Théâtre  deMonsiecb.  Auj.  9,  Relâche.  D«n.  10  l’on- 
rerture  provisoire  de  ce  spectacle  se  fera  dans  Tandem* 
salle  des  Variétés,  foire  Sauit  Germain,  Il  Barhiere  diSi* 
tiglia,  opéra  italien,  musique  d’il  signor  Paisiello. 

MM.  les  locataires  qui  doivent  encore  jouir  de  leur* 
loges  depuis  NoéJ  jusqu’au  81  décembre  seront  dédon* 
m-géa  par  des  représenta  lions  ou  argent,  à leur  chois. 

Panthéon.  Il  n’existera  plus  sous  celte  dénomination. 
On  1 ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  fran- 
çais, ou  Club  de  la  révolution,  conformément  au  prospec- 
tus qui  a paru  dans  le  public.  S’adresser,  pour  souscrire 
cher  MM.  Pothier,  et  GKard,  notaires,  le  premier  quai 
des  Augustins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvai**. 

TNÉATaa  no  Palus-Royal.  Auj.  9,  Guerre  ouverte , on 
Rute  contre  Rute,  rom.  en  trois  actes;  dans  laquelle  une 
actrice  nouvelle  jouera  le  rôle  de  Lucile;  et  Mauvaise  tête 
et  bon  cœui , aussi  en  trois  actes.  En  attendant  la  première 
représ,  de  la  Journée  de  Louis  XII,  com.  en  trois  actes. 

Pitits  Comédie**  di  S.  A.  S.  Moa  l«  covti  bb  Beaoto- 
lais.  Auj.  9,  \c  Menuisier  de  Bagdad,  com.  en  un  acte: 
les  ( urieus  punis,  opéra  bouffon  en  un  acte  ; et  Grégoire 
et  ses  filles  , ou  t Intendant  puni,  com.  en  deux  actes. 

Cirque  do  Palais-Royal.  Auj.  9,  à six  heures  et  demi* 
concert;  et  à huit  heures,  assaut  d’armes  entre  des  maîtres 
et  des  amateurs;  on  exécutera  différents  morceaux  de 
musique  analogues  à cet  exercice.  On  ne  remboursera  point 
de  biUet  U entrée. 

G.akm  Dansscis  ou  Roi.  Auj.  9,  le  D/dit  di  giidn 
embarrauant,  pièce  en  deux  acte,  ; le  Pardon  imprévu  di 
la  Aiéve  malbeureu,,,  en  deux  «cle»  ; le  Poleur  converti 
en  an  acte  s Sophie  de  Bramai,  panl.  en  quatre  acier  ■ d 
l'Obem  de  Labia,  avec  de»  divertissements,  el  diven 
exercices  dans  les  eu tr 'actes. 

Amice-Cmnoua.  Auj.  9,  le»  F.trenne,  MlageoUe,. 
pièce  en  mi  acle;  le»  Captif,,  au»l  en  u„  nrte|  r, 
rioree  de  pere  Ducheeae,  en  dem  acles;  el  la  Peu  ta 
Grenadier,  pam.  en  un  acte,  avec  des  dirertiriemenl». 


PAIEMENTS  DES  SENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIE. 

Su  dernier»  mai,  ITM.  MM.  le»  p.yeur»  «ml  i I,  leur.  J. 

Cour,  de,  change i étranger,  A 60  jour»  de  date. 
Vhier. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  10.  Dimanchê  10  Jartieb  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  4 décembre.  — On  oonstruit  dam  te* 
ch  a u tiers  de  Stockholm  et  de  Finlande  une  (rende  quan- 
tité de  petits  bâtiments  destinés  à renforcer  l'escadre  sué- 
doise garde-côles  : parmi  ces  batiments  l'on  compte  trois 
turomes,  montées  chacune  de  vingt -quatre  canons  de  six  à 
, trente  livres  de  balle,  et  en  outre  cinquante  chaloupes  ca- 
nonnières  armées  chacune  de  deux  canons  de  vingt-quatre 
livres  déballé. 

POLOGNE. 

Points  eardinauj^pour  réformer  la  constitution,  présentés 

aux  Etats  polonais  par  le  comité  de  constitution , dans 

la  séance  du  17  décembre  1789. 

I.  Dans  l’obligation  où  se  trouve  la  nation  d’assurer  aux 
citoyens  la  liberté,  la  propriété  des  biens,  et  l’égalité  dont 
Us  doivent  jouir,  on  trouve  renfermés  les  articles  suivants, 
qui  tonnent  le  pouvoir  dont  elle  ne  saurait  être  dépouillée: 
1*  celui  de  faire  elle-même  ses  lois,  et  de  n’être  assujétic 
qu’à  celles  qu'elle  a elle-même  formées;  3*  celui  de  fixer 
le  taux  des  monnaies,  d'établir  les  impôts,  de  disposer  du 
trésor,  et  de  se  faire  rendre  un  compte  exact  des  dépenses; 
8*  celui  de  traiter  par  elle-même  avec  les  puissances 
étrangères,  de  conclure  la  guerre  ou  la  paix,  d’ordonner 
la  levée  dei  troupes  ; 4*  celui  de  jouir  du  pouvoir  suprême 
sur  les  corps  et  magistratures  établis  dans  l'Etat;  5*  celui 
de  choisir  elle-même  ses  roi»,  les  juges  chargés  de  connaître 
des  crimes  particuliers  et  publics,  et  les  différentes  com- 
missions existâmes  dans  la  république. 

II.  Ce  pouvoir  inhérent,  parla  nature  même  des  choses, 
h la  nation,  celle-ci  le  confie  aux  nonces  qu'elle  choisit  pour 
la  représenter  en  dicte.  Elle  s'assemble  pour  cet  effet  dans 
les  diétmesanlé-comitialcs,  auxquelles  ont  droit  d'assister 
les  citoyens  possession  nés,  soit  qu’ils  possèdent  en  pro- 
priété, soit  qu’ils  tiennent  seulement  en  engagement  les 
terres  dont  ils  jouissent,  ainsi  que  leurs  fils.  Les  uns  et  les 
autres  donnent  librement  leurs  voix  aux  nonces  qu’ils  veu- 
lent choisir,  les  chargent  d'instructions,  et  leur  imposent 
l’obligation  de  rendre  raison  de  leur  conduite,  dans  les 
dièliues  de  relation  qui  doivent  avoir  lieu  après  la  diète. 

III.  Afin  que  le  pouvoir,  confié  de  cette  manière  par  la 
■ation,  reste  toujours  agissant  et  subsistant  sans  inter- 
valle,  à compter  de  ce  moment  les  diètes  seront  et  demeu- 
reront toujours  prêtes;  c’csl-h-dirc,  que  lorsque  le  terme 
qui  sera  fixé  pour  la  tenue  ordinaire  de  la  diète  se 
trouvera  écoulé,  les  nonces  qui  la  composent  se  rendront 
aux  diétines  de  relation,  pour  rendre  compte  à leurs  com- 
mettants de  U manière  dont  ils  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions en  diète;  après  quoi  ces  mêmes  diétines  les  confirme- 
ront dans  leur  emploi , ou  en  choisiront  d’autres  à leur 
place,  pour  les  besoins  extraordinaires  qui  pourraient  se 
présenter.  Celte  manière  de  diète  toujours  prête  pourra 
et  devra  être  rassemblée  de  la  manière  qui  sera  prescrite 
dans  les  eus  suivants  ; !•  Une  nécessité  urgente,  relative 
au  maintien  du  gouvernement;  2°  des  mouvements  inté- 
rieurs menaçant  le  repos  de  la  nation,  ou  des  intelligences 
dangereuses  entre  les  magistratures  ; 5*  dans  les  cas  évi- 
dent» de  disette;  4*  dans  le  cas  de  la  mort  du  roi,  ou  d’une 
■aaladie  qui  ferait  craindre  pour  ses  jours.  — 11  sera  établi 

régies  séparées  pour  tout  ce  que  fera  la  diète  rassemblée 
crans  les  différentes  occasions , et  les  déterminations  qu'elle 
prendra  auront  force  de  loi  jutques  aux  diètes  suivantes. 

IV.  Le  pouvoir  confié  parla  natiou  d'établir  des  lois,  sera 
exercé  de  la  manière  qui  suit  : elles  seront  établies  A l’u- 
nanimité, ou  ft  pluralités  différentes,  sclou  les  matières  sur 
lesquelles  il  sera  question  de  statuer.  Ainsi,  quand  il  s’a- 
gira de  lois  fondamentales,  l’unanimité  sera  indispensa- 
blement nécessaire;  dans  les  matières  politiques,  les  trois 
quarts  des  voix  suffiront  : pour  rétablissement  des  impôts, 
il  eu  U u lira  deux  tiers  seulement;  dans  la  décision  des 
procès  civils  et  criminels,  on  se  contentera  d’une  pluralité 
quelconque. 


V.  Quant  aux  règles  de  police  générale,  ou  comptes  à 
faire  rendre  au  corps  surveillant  et  aux  différentes  magis- 
tratures, comme  ausri  quant  à la  manière  d’élire  ce  même 
corps  surveillant  et  les  magistratures,  les  diètes  suivront 
celles  que  la  présente  diète  aura  soin  d'établir.  Pour  ceqiii 
est  des  traités  à passer  et  des  déterminations  à prendre,  soit 
pour  la  paix,  soit  pour  la  guerre,  les  trois  quarts  des  voix 
seront  nécessaires. 

VI.  La  nation  reconnaissant  comme  aussi  Indispensable- 
ment nécessaire  d’avoir  de  bonnes  lois,  et  de  pourvoir  à 
leur  fidèle  exécution , nç  se  borne  point  à confirmer  l’éta- 
blissement des  différents  tribunaux  chargés  jusqu’à  présent 
de  la  distribution  delà  justice,  à l’élection  du  commissions 
civiles  et  militaires,  qu'elle  veut  décider  en  ce  moment, 
pour  d’autant  mieux  assurer  le  maintien  de  l’ordre  et  la 
marche  régulière  des  différentes  parties  du  gouvernement  ; 
elle  prescrit  en  outre  an  corps  surveillant,  et  le  charge, 
conjointement  avec  le  roi,  d’exercer  une  Inspection  su- 
prême, déférant  aux  jugements  de  la  diète  les  délits  qu'ils 
pourront  observer,  sans  néanmoins  jamais  s’immiscer  à en 
connaître  par  eux-mèmes. 

VII.  De  l’obligation  où  se  trouvent  les  magistratures  de 
répondre  de  leur  conduite,  dérive  nécessairement  le  de- 
voir de  l,e»  punir  en  cas  de  forfaiture  ; et  le  pouvoir  de  pu- 
nir ne  devant  point  être  réuni  au  pouvoir  législatif,  on 
conserve  le  tribunal  érigé  sous  la  dénomination  de  juge- 
ment de  Dieu,  auquel  il  sera  prescrit  d’une  manière  pré- 
cise les  règles  qu’il  devra  observer. 

VIII.  Etablis-aut  sur  le  fondement  des  points  ci-dcssui  la 
refonte  & faire  dans  la  constitution,  il  sera  décidé  de  la  ma- 
nière la  plus  forte  et  la  plus  invariable  qu’à  compter  de  ce 
jour,  il  ne  pourra  plus  être  formé  de  confédération,  et  il 
ne  sera  plus  permis  de  conTédérer  les  diètes  pour  établir 
quelques  lois  quece  soit  : lesquel  les  confédérations,  si  elles 
venairnt  à s’élever  par  l’effet  de  la  force  et  de  la  violence, 
ue  pourront  jamais,  en  aucun  cas,  rien  statuer  de  solide  et 
d’obligatoire,  rien  qui  puisse  engager  les  citoyens  ou  la 
oation. 

Signé  Krxsinski,  éviquede  Kamiénieç,  président 
de  ta  députation  de  confédération. 

On  s'apercevra  facilement  que  la  solidité  de  ces  pre- 
mières taxes  d’un  plan  constitutionnel  dépend  entièrement 
de  la  réponse  qui  sera  faite  au  mémoire  que  les  dépu- 
tés des  villes  ont  rends  à la  diète.  Si,  dans  une  popula- 
tion de  plus  de  huit  millions  d'hommes , les  deux  tiers  au 
moins  sont  comptés  pour  rien,  et  restent  sans  droits  po- 
litiques, et  par  conséquent  sans  patrie,  1a  Pologne  n’aura 
point  encore  de  constitution. 

PAYS-BAS. 

DeSaint-Hubert,  le  $0  décembre.  — Notre  situation  est 
alarmante  : nous  avons  mille  palriotea  dans  la  ville,  et  nous 
savons  qu’à  deux  lieue' d’ici,  il  y a qulnxe  cents  Autrichiens. 
Les  premiers  sont  cantonnés  dans  nos  murs,  le-  autres  sont 
retranchés  dans  des  défilés.  Les  patriotes  sont  trop  pru- 
dents pour  aller  attaquer  les  retranchements  des  impériaux. 
Ct  ux-d  ne  s’aviseront  point  d’entrer  dans  notre  ville  ; mais 
nous  craignons  les  bombes  qui  pourraient  nous  atteindre; 
nous  craignons  que  les  Autrichiens  ne  prennent  le  parti  de 
réduire  en  cendres,  sans  courir  aucun  risque,  une  ville  qui 
n’a  pu  former  ses  postes,  seul  crime  dont  jusqu’à  présent 
on  puisse  nous  accuser.  Cependant  les  curés  du  pays  com- 
mencent à exciter  le  peuple  des  campagnes  à preudre  les 
armes;  ils  l’animent  par  leur  exemple,  et  déjà  quelques 
jeunes  gens  te  sont  assemblés.  Ce*  mouvements  ne  se  sont 
pas  encore  communiqués  à Neufchûteau  et  à Arlon.  Les 
paysans  y tiennent  pour  l'empereur.  Le  voisinage  des  trou- 
pes intimide  ces  pauvres  gens.  S’il  n’y  avait  que  des  dan- 
gers à courir,  on  pense  qu’ils  se  déclareraient  ; mais  la 
certitude  d’être  égorgé*  contient  même  les  plus  braves. 

De  Bruxelles*  te  4 janvier.  — On  a fuit  partir  hier  matin 
de  celle  ville  un  corps  de  trois  mille  hommes  et  cinq  pièces 
de  canon  pour  l’armée  du  général  Van-der-Meerss,  qui 
sera  encore  grossie  d’un  autre  renfort  de  trois  mille  hom- 
I mes»  partis  Uot  de  Mou  que  de  Louram  cl  de  N «sur* 
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D'après  ce*  dispositions,  Il  est  permis  d’espérer  que  la 
prise  de  Luxembourg  ne  sera  pas  longtemps  différée.  U 
semble  même  que  l’on  doive  à la  valeur  de  ressentir  pour 
elle  de  ces  présentions  favorables.  D’ailleurs,  la  disette  qui 
règne  dans  celte  place  a déjà  obligé  le  baron  de  Bander, 
qui  j commande,  à en  faire  sortir  toutes  les  bouches  inu- 
tiles. 

EnBn,  écrit-on  arec  cette  sorte  de  plaisir  qu’éprouve  le 
patriotisme  quand  il  donne  un  démenti  à la  politique,  la 
Flandre  et  le  Biabant  sont  parfaitement  d'accord.  Quoique 
la  première  de  ces  deux  provinces  soit  plus  riche  et  plus 
plée  que  la  seconde,  il  est  convenu  cependant  que  tous 
departements  relatifs  à la  cause  commune  seront  fixés 
dans  Bruxelles.  A l’assemblée  d’aujourd’hui,  les  Etals  de 
Flandre  ont  dû  déclarer  de  nouveau  l’empereur  déchu  de 
sa  souveraineté , et  la  nation  flamande  réiutégrée  dans  ses 
droits. 

On  attend  incessamment  le  duc  d’Ursel,  qui  arrive  de 
Vienne  ; tous  les  corps  do  volontaires  sont  allés  au-devant 
de  lui. 

M.  Hop  est  parti  ce  matin,  il  doit  trouver  au  Mocrdyck 
un  yacht  des  Elats-Géuéraux  qui  le  reconduira  en  Hol- 
lande. 

De  Liège.  — Les  ministres  directoriaux  de  Munster  et 
de  Juliers  étaient  depuis  longtemps  inquiets.  Les  instruc- 
tions que  le  ministre  de  Prusse  attendait  ince*samment  ne 
paraissaient  point  ; et  quoique  sa  conduite  ne  laissât  rien  à 
désirer,  il  fallait  l’entendre.  Il  y a si  peu  de  réponse  aux 
faits,  que  l’on  espère  toujours  tirer  un  meilleur  “parti  des 
raisons.  — M.  de  Dohm  vient  de  donner,  le  17  décembre, 
un  déclaratoire  adressé  aux  Etats  de  Liège,  et  dont  voici 
la  teneur. 

Déclaratoire  de  ton  excellence  Af*  de  Dohm  aux  Etats  de 
Liège . 

Étant  muni  actuellement  des  instructions  ultérieures 
que  le  soussigné  a cru  devoir  demander  encore  au  roi  son 
maître,  il  ne  manque  pas  d'informer  de  leur  contenu 
MM.  les  députés  des  Etats  de  Liège. 

L'intérêt  que  S.  M.  a toujours  pris  au  bonheur  du  pays 
de  Liège  n’a  pu  qu’être  augmenté  encore  par  la  ron6ance 
que  la  nation  lui  montre  dans  ce  moment.  Souhaitant  d'y 
répondre,  en  ramenant  la  tranquillité  du  pays  d’une  ma- 
nière inébranlable,  et  en  fondant  son  bonheur  sur  la  base 
d'une  constitution  libre  rl  bien  déterminée,  qui  fixe  d’une 
manière  claire  cl  précise  les  droits  et  la  liberté  de  la  nation 
et  de  sou  souverain,  S.  M.  n'a  vu  qu'avec  peine  les  entra- 
ves qui  se  sont  opposées  encore  à l’accomplissement  de  ses 
vœux  si  bien  intentionnés,  et  au  progrès  qu'on  aurait  pu 
faire  déjà  sur  le  chemin  que  le  roi  a fait  proposer  par  le 
soussigné,  chemin  qui  mènerait  droit  à ce  but  salutaire, 
que  S.  M.  a choisi  d’après  les  plus  mûres  délibérations,  et 
qu'elle  regarde  toujours  comme  le  seul  conforme  à la  vraie 
justice  des  chose  et  aux  circonstances,  et  dont  parcoosé- 
qucnlS.  M.  ne  saurait  jamais  se  départir. 

C’est  donc  suivant  les  ordres  exprès  du  roi,  que  le  sous- 
signé a été  obligé  de  proposer  encore  une  fois  ce  chemin  , 
et  de  faire  de  nouvelles  représentations  à S.  A.  Mgr.  le 
prince,  pour  l'r  ngager  de  vouloir  se  prêter  à un  accommo- 
dement amiable,  dont  la  première  condition  serait  d’ac- 
cepter la  démission  des  magistrats  entrés  par  la  révolution 
du  mois  d'août,  et  qui  pou  ri  aient  résigner  leur  place,  en 
conformité  de  leur  déclaration  faite  entre  les  mains  des 
trois  subdélégués  des  princes  directeurs  du  Cercle,  et  qui 
seraient  remplacés  alors  par  une  régence  intérimistique 
établie  par  le  directoire,  selon  le  conseil  et  avec  la  concur- 
rence de  S.  A.  et  des  Etal»:  régence  qui  resterait  en  fonc- 
tion jusqu'à  ce  que  l'on  aurait  pu  parvenir  à établir,  parla 
médiation  des  ministres  directoriaux,  une  nouvelle  forme 
de  municipalité  et  d’élection  magistrale,  aussi  conforme 
que  possible  au  véritable  bien-être  de  l’évêché  de  Liège,  et 
qui  amènerait  un  accommodement  solide,  en  aplanissant 
tous  les  différends  qui  ont  troublé  depuis  plusieurs  années 
la  tranquillité  de  ce  pays. 

En  établissant  celle  nouvelle  constitution,  on  consulte- 
rait et  prendrait  pour  base  celle  qui  a précédé  l’époque  de 
l’année  4684.  sans  pourtant  lu  preudre  pour  règle  unique, 
mais  en  l'adaptant  aux  circonstances  présentes,  au  besoin 
«t  aux  lumières  de  notre  siècle; 

. Le  soussigné  ne  doute  pas  un  moment  que  les  Etats  ré-  I 


pondront  avec  empressement  I ce*  vues  bien  Intentionnées 
et  salutaires  dn  roi  son  maître,  et  U s'attend  qu’ils  em- 
ploieront de  leur  côté  tout  ce  qui  peut  dépendre  d’eux 

ur  accélérer  le  moment  de  l’affermissement  solide  d« 

nbeur  de  leur  patrie.  Comme  tout  dépend  dans  ce  mo- 
ment de  la  résolution  de  S.  A.,  conforme  aux  vues  de 
S.  M.,  les  Etals  jugeront  sans  doute  convenable  d'adresser 
encore  de  nouvel'es  représentations  à leur  souverain,  pour 
engager  S.  A.  à profiter  des  bons  offices  de  S.  M.,  et  de  se 
rendre  dans  son  pays  parfaitement  tranquillisé,  et  dont  le 
bonheur  inébranlable  ne  dépend  que  de  la  résolution  de 
S.  A.  d'accepter  la  marche  proposée  ; résolution  qui  de- 
vient d’autant  plus  nécessaire  que  le  soussigné  n’a  pu  ca- 
cher à S.  A.  que  c’est  probablement  pour  la  dernière  fois 
qu’il  lui  a été  permis  d’offrir  les  bons  offices  de  son  auguste 
maître,  et  que  si  on  persistait  à se  refuser  encore  d’en  pro- 
filer, S.  M.  pourrait  bien  se  résoudre  de  ne  preudre  plut, 
aucune  part  à l'arrangement  des  affaires  de  Liège,  et  d’en 
abandonner  le  soin  à ceux  qui  risqueraient  d’exposer  ce 
beau  pays  et  son  prince  aux  suites  funestes  et  incalculables 
d’une  voie  opposée  à celle  que  le  roi  vient  de  proposer, 
comme  la  seule  conforme  à la  vraie  justice  et  6 la  situation) 
des  affaires.  Si  la  nécessité  des  circonstances  amenait  cette 
résolution , le  soussigné  serait  privé  de  l'avantage  précieux 
de  se  rendre  utile  au  pays  de  Liège  : il  le  regretterait  beau- 
coup; mais  la  confiance  flatteuse  dont  les  représentants! 
d’une  nation  respectable  l’ont  bouoré  lui  laisserait  toujours 
un  souvenir  doux  et  agréable,  et  il  saisirait  toujours  avec 
empressement  les  occasions  qui  pourraieut  se  présenter 
pour  s’en  montrer  digne. 

• Aix-la-Chapelle,  le 27  décembre  1789. 

« Signé  CnBisT-Ci.iu.At  us  ni  Dohm.  a 
Lettre  de  Son  Excellence  M.  de  Dohm  à S.  A,  Civique 
prince  de  Liège . 

« Monseigneur,  ayant  reçu  les  instructions  ultérieures, 
du  roi  mon  maître,  je  me  vois  actuellement  en  état  de  faire 
respectueusement  u V.  A.  les  représentations  qu’elles  me 
prescrivent,  et  que  je  m'étais  réservées  dans  la  lettre  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  lui  adresser  en  date  du  42. 

■ Comme  je  l’ai  prévu,  monseigneur,  le  roi  a été  très 
surpris  d'apprendre,  qu’au  lieu  de  rendre  justice  aux  sen- 
timents vraiment  ntnicalset  bien  intentionnés  qui  avaient 
uniquement  guidé  S.  M.  dans  la  conduite  qu’elle  m’a  fait 
tenir,  V.  A.  se  refuse  absolument  de  reconnaître  ce  que 
cette  conduite  a produit,  en  sauvant  son  pays  d’une  rom-' 
bustion  générale,  dont  les  suites  auraient  été  incalculables, 
tant  pour  la  haute  personne  et  droits  de  V.  A.  même,  que 
pour  tout  l'empire.  Cette  façon  de  penser  de  V.  A.  a dû 
nécessairement  être  bien  inattendue  au  roi , de  même  que 
la  résolution  qu’elle  parait  avoir  prise,  de  proférer  l’exécu- 
tion (vraiment  impossible  dans  les  circonstance?;)  littérale 
du  mandement  de  la  sacrée  chambre,  au  but  même  de  ce 
mandement , qui  ne  peut  être  aucun  autre  que  le  rétablis- 
sement parfiit  et  solide  de  la  tranquillité  du  pays  de  Luge, 
rétablissement  que  le  roi  veut  effectuer,  en  le  fondant  sur 
l'union  de  V.  A.  avec  son  peuple,  et  sur  la  détermination 
claire  et  précise  des  libertés  du  dernier,  et  des  droits  de 
son  prince  assurés  contre  toute  innovation  et  infraction 
future.  On  aurait  probablement  déjà  fait  de  bons  progrès 
sur  ce  chemin  salutaire,  si  la  résolution  de  V.  A.  avait  per- 
mis de  le  suivre;  le  roi  se  persuade  que  cette  résolution, 
contraire  à son  but,  ne  peut  être  que  l'effet  de  rapports 
peu  conformes  à la  vraie  situation  des  circonstances,  et  de» 
insinuations  dictées  par  l’esprit  de  parti;  et  comme  l'inté- 
rêt que  S.  M.  prend  à cette  affaire  n’est  que  la  suite  de  se» 
sentiments  amicals  pour  V.  A.,  et  de  son  désir  de  l’obliger 
et  de  contribuer  au  bonheur  de  la  nation  liégeoise,  le  roi 
m’a  ordonné,  monseigneur,  de  vous  prier  encore  une  fois 
avec  instances,  de  vouloir  peser  dans  votre  sagesse  toute 
celte  situation  embarrassante,  dans  laquelle  V.  A.  se  trouve 
dans  ce  moment  ; de  vouloir  comparer  d’un  côté  les  suites 
funestes,  mais  inévitables,  si  V.  A.  se  refuse  6 tout  accom- 
modement amiable,  et  si  elle  veut  retirer  la  justice  une  fo» 
rendue  à son  peuple  en  abolissant  son  plus  grand  grief 
d'une  manière  généreuse,  et  qui  lui  avait  reconquis  le 
creur  de  ce  peuple;  et  de  l’antre  côté,  la  perspective  d’un 
règne  calme  et  tranquille,  d'un  bonheur  fondé  sur  l’amour 
et  l’attachement  inviolable  de  ses  sujets,  et  de  la  gloire  im- 
mortelle d’avoir  assuré  ce  même  bonheur  à tous  les  »uc- 
I ccttcurs  de  Y.  A.,  d’avoir  saisi  uu  instant  rare  dans  les  ré* 
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frru's  don  sonveralns  pour  fonder  la  féUcilé  de*  générations 
qui  vicndioiil  «pu*»  nous. 

« Le  roi  a cru  que  le  choix  entre  ees  deux  partis  4 pren- 
dre ne  pouvait  pas  être  difficile  pour  un  prince  d«mt  les 
lumières  sont  si  justement  renommées.  Dans  cette  con- 
fiance, S.  M.  a daigné  m’ordonner  de  vous  offrir,  monsei- 
gneur, encore  une  lois,  ses  bons  offices,  auxquels  elle 
souhaite  de  joindre  ceux  de  se*  hauts  co-directeur»  du  Cer- 
cie,  pour  rétablir  la  tranquillité  du  pays  de  V.  A.  et  pour 
la  réunir  avec  son  peuple.  Le  chemin  que  le  roi  m’avait 
pri  sait  dès  le  commencement  pour  parvenir  à ce  but  salu- 
taire, était  trop  adapté  à la  vraie  justice  des  choses  et  aux 
circonstances,  trop  conlorme  aux  intérêts  de  V.  A.  et  de 
son  pays,  pour  que  S.  M.  puisse  s’en  départir.  Ce  n’est 
donc  que  ce  même  chemin,  tel  qu’il  a été  tracé  dans  la 
lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  d’adresser  4 V.  A.  en  date  du 
30  novembre,  que  je  puisse  lui  propoecr  de  nouveau,  si 
V.  A.  veut  l’adopter,  et  ai  elle  daigne  accepter  la  résigna- 
tion des  nouveaux  magistrats  qui  sont  eutiés  par  la  révolu- 
tion , mais  actuellement  prêts,  selon  leur  propre  déclara- 
tion, à sc  démettre  de  leurs  places.  Celte  résignation  devrait 
»e  taire  entre  les  moins  de  tous  les  ministres  directoriaux. 
On  procéderait  alors  sans  aucun  délai  à l'établissement 
d’une  régence  intérimislique  des  villes  par  les  directoires, 
selon  leconseil  et  avec  la  concurrence  de  V,  A.  cl  des  Etals. 
L’c'sence  et  le  principal  but  du  décret  de  Wetitar  étant 
ainsi  remplis,  l’ordre  et  la  tranquillité  étant  parfaitement 
rétablis,  V.  A.  ne  balancerait  plus,  sans  doute,  de  se 
rendre  4 son  pays,  et  les  subdélégués  des  trois  princes  di- 
recteurs auraient  le  bonheur  de  travailler  sous  ses  yeux 
pour  aplanir  tous  les  différends  qui  ont  troublé  depuis 
plusieurs  années  la  tranquillité  du  pays  de  Liège , par  un 
accommodement  solide,  dont  la  base  serait  une  nouvelle 
forme  de  municipalités  et  élections  magistrales,  aussi  con- 
fuime  que  possible  au  véritable  bien-être  de  l’évêché  de 
Liège.  On  établirait  relie  nouvelle  constitution  en  consul- 
tant celle  qui  a précédé  l’époque  de  l’année  1684,  sans 
pourtant  la  prendre  pour  règle  unique,  mais  on  l'adapte- 
rait aux  circonstances  présentes,  aux  besoins  et  aux  lumiè- 
res de  notre  siècle. 

« Je  uic  flatte  que  V.  A.  voudra  bien  rendre  justice  à la 
§n gesse  et  à l’intérêt  amical  du  roi , qui  a dicté  ces  propo- 
sitions, et  qu’elle  daignera  me  faire  parvenir  sa  déclara- 
tion qu’elle  les  accepte,  et  qu’elle  veuille  inviter  les  deux 
autres  liants  directeurs  du  Cercle  de  vouloir  s’unir  à S.  M. 
pour  rétablir  de  celte  manière,  d’un  commun  accord,  la 
tranquillité  du  pays,  et  affermir  le  bonheur  du  règne  de 
V.  A.  line  résolution  contraire  me  ferait  beaucoup  de  peine; 
clic  me  priverait  probablement  de  l'avantage  précieux  de 
nie  rendre  utile , selon  mes  souhaits,  à V.  A.  et  & son  peu- 
ple. Car  je  ne  puis  pas  vous  lecacber,  monseigneur,  que  ce 
sera  probablement  pour  la  dernière  foi $ qu'il  me  sera  per- 
mis d’offrir  à V.  A.  les  bons  offices  de  mon  auguste  maître, 
et  que,  si  V.  A.  se  rerusait  encore  d’en  proliter,  alors  le 
roi  pourrait  bien  se  résoudre  de  ne  prendre  plu*  aucune 
part  à l’arrangement  des  différends  de  Liège,  et  d’aban- 
donner ce  soin  4 ceux  qui  vaqueraient  d'exposer  et  V \ A . 
ci  son  paya  aux  suites  funestes,  mais  inévitables , d'une 
voie  opposée  à celle  que  S.  M.  vient  de  proposer,  comme 
la  seule  conforme  ata  vraie  justice  et  aux  circonstances. 

« J’ai  rempli  mon  devoir,  en  laissant  entrevoir  à V.  A. 
cette  résolution  définitive,  que  la  dignité  du  roi  mon  maî- 
tre pourrait  demander;  mais  je  nourris  toujours  l'espoir 
que  la  léponse  dont  V.  A.  daignera  m’honorer  permettra 
à S.  M.  de  se  livrer  uniquement  4 son  désir  d'obliger  V.  A. 
et  de  rendre  le  bonheur  à son  pays. 

« En  attendant  celte  réponse,  j’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

• Aix-la-Chapelle,  le  J7  décembre  1789. 

• Signé  i>a  Don*.  • 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie. 

Vous  ne  reconnaîtriez  plus  ce  pays-ci,  monsieur,  tant  les 
■rts  y ont  tait  de  progrès  pcndonl  trois  ans  : les  détails  que 
je  vais  vous  donner  sur  l’état  actuel  de  nos  manufactures 
ne  vous  causeront  pa-  moins  de  surprise  que  de  plaisir. 

A la  procession  fédérale,  faite  au  mois  de  mai  1789,  & 
Philadelphie,  il  a paru  six  cents  cordonniers  appartenant  h 
celle  ville  ou  à ses  environs.  \ Permettez  que  je  vous  ren- 


voie au  muséum  de  Carf,  poor  vous  faire  One  Idée  de 
cotte  procession  singulière.)  Les  registres  de  la  douane  de 
Philadelphie  tout  foi  que  la  Virginie  a tiré  de  nos  manu- 
factures pour  7,000  liv.  sterling  de  cuirs  tannés;  et  der- 
nièrement M.  Cabot,  de  Beverly,  dans  la  province  de  Mas- 
sachussetts, a acheté  et  exporté  d'ici  soixante-dix  mille  paires 
de  souliers  de  u-rame  pour  les  provinces  du  Sud. 

La  société  qui  veille  4 l’encoiiragement  des  manufac- 
tures ayant  proposé  un  prix  pour  le  livre  le  mieux  imprimé, 
il  en  a été  présenté  plusieurs  au  concours  ; c’est  un  livre 
allemand  qui  l’a  emporté.  Ou  s’est  convaincu,  par  un  exa- 
men détaillé,  que  mm-*euleroent  les  caractères,  le  papier 
et  la  reliure  étaient  de  nuire  crQ,  mais  même  la  matière 
première  des  lettres  fond  lies  ici  et  tous  les  instrument’»  né- 
cessaires à l’art  typographique.  La  même  société  a vérifié 
qu'il  exista  plus  de  soixante  papeteries  dans  notre  seuil 
province,  qui  n’aura  plus  besoin  de  l'étranger. 

Il  y a deux  verreries,  l’une  & Boston,  l'autre  4 Albany  | 
cette  dernière  vetid  ses  productions  aussi  bon  marché  que 
celles  d Europe. 

New-Yorck  fait  avec  succès  de  l’huile  de  palma-chrtsti  ; 
nous  ne  lirons  plus  de  clous  de  l'étranger;  nos  manufac- 
tures tonmisseol  depuis  trois  ans  à nuire  consommation, 

La  Nouvelle- Angleterre  et  le  Connecticut  ont  des  toiles 
communes  qui  coûtent  moins  quecelles  d'Europe  de  même 
qualité,  qu'en  conséquence  ou  ne  peut  plus  envoyer  avec 
avantage  dans  aucune  de  nos  villes  au  nord  de  Philadel- 
phie; quant  aux  provinces  méridionales,  je  ne  puis  rien 
vous  en  dire,  sinon  que  la  Virginie  et  le  Maryland  cultivent 
beaucoup  de  coton. 

La  plupart  de  nos  fermiers  du  Connecticut  et  de  la  Nou- 
velle-Angleterre fabriquent  chez  eux  une  sorte  d'étoffe  que 
nous  noinmous  ici  duck  ; nous  espérons  en  avoir  incessam- 
ment tout  ce  qu’il  nous  en  faudra.  Il  s’csl  formé  4 Boston 
une  compagnie  pour  la  fabrication  de  cet  article;  les  en- 
trepreneurs ont  bâti  un  atelier  de  cent  quatre-vingts  pieds 
de  long  et  de  deux  étages;  il  s’offre  plus  de  mains  qu’on 
n’en  peut  employer,  et  ces  travaux  ne  font  aurun  tort 
aux  autres;  car  ils  ne  s’exécutant  que  l'hiver.  J’ai  apprit 
qu’un  particulier  du  Connecticut  fait  tourner  avec  suc- 
cès ses  rouets  et  ses  dévidoirs  par  le  moyen  de  l'eau , et 
qu’il  va  employer  le  même  agent  pour  faire  marcher  un 
métier  de  tisseï  and. 

Nous  avons  des  manufactures  de  coton  établies  à Phila- 
delphie et  4 Beverly;  il  y en  aura  incessamment  4 l.an<  as- 
ter ou  4 Yorck  dans  la  Pensylvanie.  L’av-cinblée  de  Boston 
a donné  500  liv.  4 une  de  ces  manufactures  de  Beverly, 
comme  prime  d’encouragement;  on  y emploie  les  machines 
d’Ark  wrigttt. 

On  fait  4 Hartford  de  petits  draps  d’une  excellente  qua- 
lité, particulièrement  en  couleur  de  poivrcel  on  gris-blanc. 
Le  ministre  français,  M.  Jai,  le  baron  de  Steubcn. 
M.  Wadvworth  et  plusieurs  citoyens  de  cette  ville  les  ont 
mis  4 la  mode.  Le  baron  de  Steuben  a imaginé  de  les  rele- 
ver par  un  bouton  de  nacre  que  uous  fournil  une  coquille 
aussi  belle  que  le  wampnum. 

La  province  du  Connecticut  élève  beaucoup  de  vers  h 
soie  qui  ont  parfaitement  réussi,  quoique  l’opinion  géné- 
rale condamne  les  pays  froids  4 s’en  passer  ; elle  en  a même 
une  si  grande  quantité  qu'elle  en  fournit  un  peu  aux  Etats 
voisins.  Une  dame  de  ina  connaissance  ne  s’habille  quVo 
soieries  de  la  fabrique  du  pays,  et  son  mari , que  des  rai- 
sons patriotiques  avaient  fait  renoncer  4 l’usage  desbas  de 
soie,  les  a repris  par  les  mêmes  raisons. 

La  quantité  de  bierre  et  de  porter  du  produit  de  nos 
brasseries  a plus  que  doublé  dans  espace  d’un  an , ce 
qui  a tourné  les  vues  de  plusieurs  de  nos  fermiers  vers  fa 
culturg.de  l'orge,  pour  alimenter  nos  brasseries,  forcées 
de  tirer  ce  grain  de  la  Grande-Bretagne. 

On  fait  des  machines  à carder  à Philadelphie,  tout  anssl 
bien  et  à aussi  bon  marché  qu’en  Europe. 

Nous  en  tirerons  un  quart  de  moins  d’acier  qu’autrefoi*, 
parccqu’il  s’en  fait  depuis  deux  ans  dans  nos  campagnes. 

Le  Connecticut  et  la  Nouvelle-Angletcrrcont  fourni  cin- 
quante mille  barils  de  boeuf  salé,  que  nous  pouvons  don- 
ner 4 plus  bas  prix  que  celui  d’Irlande,  et  dont  U a été 
déjà  fait  des  cuvois  dans  les  Iodes  orientales  et  occiden- 
tales. 

Un  homme  intelligent  (\f.  Rumsey  ) a inventé  une  pompe 
à feu  qui  coûte  moins  et  est  plus  puissante  que  celle  àê 


MM.  Wart  et  Boiron.  Il  est  part!  pour  l'Angleterre*  où  U 
compté  solliciter  un  privilège;  tuais  avant,  il  en  a établi 
plusieurs  dans  différentes  provinces  des  Etats-Unis. 

Le  canal  de  Pautowmiick  ou  de  Virginie  est  presque 
achevé  ; les  bâtiments  peuvent  en  descendre  une  grande 
partie,  et  effectuer  1rs  transports  à un  cinquantième  du  prix 
des  charrois. 

.Les  ingénieurs  qui  ont  exécuté  le  pont  de  Boston  en 
ont  bâti  un  et  peut-être  plusieurs  sur  le  même  plan , en  Ir- 
lande. On  a tiré,  pour  celui  de  Boston,  toute  la  charpente 
de  la  province  de  Massachussetts.  Ce  pont  rend  par  ses  péa- 
ges 25  et  peut-être  40  pour  100  d’intérêt. 

Les  manufactures  ne  sont  pas  la  seule  branche  où  l'in- 
dustrie américaine  se  soit  déployée  avec  succès  ; car,  si  les 
renseignements  que  j'ai  pris  sont  exacts,  l’agriculture  cl  le 
commerce  ont  marché  d’un  pas  aussi  rapide.  Les  faits  que 
je  vais  citer  rendent  cette  assertion  au  moins  probable. 
Yeimoat  a deux  cent  mille  habitants,  Kentucky  cinquante 
mille  ; il  en  a passé  doute  mille  l'été  dernier  par  le  foi  t 
Pitt  pour  se  rendre  sur  les  bords  de  l’Ohio.  Le  colonel 
Morgan  commence  sur  le  territoire  de  l’Espagne,  vis-à-vis 
l'embouchure  de  ce  Ûeuve,  un  établ  sscment  qui  ne  lar- 
dera pas  à faire  partie  des  Etats-Unis.  Les  bords  des  lacs  se 
défrichent  rapidement,  surtout  ceux  de  Niagara.  Kcnce- 
bcck  et  tout  le  pays  entre  celui-ci  et  la  Nouvelle-Ecooe  se 
couvrent  d’établissements,  sans  que  ce  soit  aux  dépens 
des  habitations  formées  sur  la  côte.  La  culture  du  chanvre 
s'introduit  dans  toute  la  province  de  Massachussetts  et  dans 
les  basses  terres  près  de  Philadelphie  ; celle  de  l’orge  dans 
Rhode-lsland  et  dans  Jersey.  Il  croit  tant  de  tabac  dans 
Kentucky,  que  ta  Virginie  commence  à en  être  jalouse  : 
cette  dernière  province  récolte  plus  de  blé  qu’aucune  autre 
des  Etats-Unis,  et  même  plus  que  deux,  prétendent  les 
habitant',  etc.  Quant  au  commerce,  je  ne  puis  vous  pré- 
senter qu’un  seul  fait , outre  l'exportai  ion  de  la  bière,  dout 
je  vous  ai  parlé  ci-dessus  ; c’est  qu’il  est  parti  de  Mavsa- 
chusset  seul  quarante-quatre  vaisseaux  pour  les  Indes- 
Orientales,  et  quelques-uns  pour  le  Kamschatcka.  Enfin, 
pour  couronner  ce  tableau,  déjà  si  flatteur  aux  yeux  d'un 
philanthrope,  j'ajouterai  que  les  rappoit*  faits  au  congrès, 
relativement  à la  population,  prouvent  qu’elle  est  aussi 
forte  aclut'lh  ment  qu'à  l’entrée  de  la  guerre,  et  cela  mal- 
gré les  perles,  les  ravages,  les  opérations  militaires  sur  le 
continent,  les  naufrages,  les  échecs  portés  à cette  popula- 
tion par  l’absence  forcée  de  tant  de  pères  de  famille,  elle 
découragement  jeté  sur  le  mariage. 

Voilà,  monsieur,  le  fond  de  mon  portefeuille:  non  qu'il 
manque  de  matériaux  pour  le  remplir  encore,  mai»  parce- 
que  je  ne  les  connais  pas.  Tout  ce  que  je  ,'uis  vous  dire, 
c'est  que  ia  société  établie  à Philadelphie  pour  l’encoura 
gement  des  manufactures  remplit  parfaitement  son  insti- 
tution, en  en  faisant  connaître  l'étal,  y appelant  ses 
talents,  et  vivifiant  leurs  travaux.  Cette  société  a fait  naî- 
tre un  esprit  d’émulation,  d'iudusine,  de  perfectionne- 
ment et  de  patriotisme,  qui  s'est  répandu  dans  tous  les 
Etats-Unis,  et  dont  l’heureuse  influence,  dans  la  culture 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à une  nation,  est  non-seule- 
ment de  nous  rendre  indépendants  des  autres  peuples  pour 
ces  objets,  mais  même  de  nous  faire  rivaliser  avec  eux  sur 
beaucoup  de  points,  sans  en  excepter  les  manufactures.  U 
n’est  pas  d’époque  où  elles  aient  fuit  des  progrès  aussi  ra- 
pides que  ces  deux  dernières  années.  Il  n’en  est  pas  nou 

Elus  où  elles  promettent  autant  On  pourrait  dire  que  tout 
■s  nerfs,  tous  les  muscles  du  corps  national  sont  actuelle- 
ment tendus  et  en  travail;  et  ce  n’est  point  à la  législature 
que  l’industrie  doit  cet  encouragement , elie  ne  s’en  est 
pas  même  mêlée;  tout  est  dù  à l'esprit  patriotique  ou  à 
i’inltrêl  entreprenant  des  individus;  peut-être  même  de- 
vons-nous nous  féliciter  que  le  gouvernement  n'y  ail  pris 
aucune  part;  son  intervention  aurait  probablement  tout 
gôté.  L'esprit  règlementaire,  en  s’ingérant  de  mettre  de 
l’ordre  partout*  aurait  tout  brouillé*  tout  flétri,  tout 
étouffé. 

P.  S.  J’ouhliais  de  vous  dire  qn’on  a découvert  près  de 
Philadelphie  des  mines  de  cuivre  et  de  plomb;  qu’il  s’en 
trouve  aussi  dans  les  comtés  adjacents,  et  qu'on  vient  d’ou- 
vrir celle  de  cuivre.  Je  vous  annonce  aussi  que  la  société 
philosophique  de  Philadelphie  va  publier  un  nouveau  vo- 
lume de  ses  travaux,  qui  sera  imprimé  par  Aikro.  Le 
docteur  Franklin  a donné  600  livres  sterling  d’encourage- 
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| ment  à la  société  typographique.  On  a rejeté  dans  la  Pen. 
sylvanie  l'acte  du  Test , et  le  collège  est  remis  sur  le  même 
pied  qu'avant  la  guerre. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAHIS. 

DÉPARTEMENT  DE  POUCE. 

Fin  de  l'établissement,  roux  la  protection  de  la  mu- 
nicipaliie , d'une  caisse  de  secours  et  d’un  bureau 
d'administration  pour  tous  les  domestiques,  de 
l’un  et  de  l'autre  sexe , employés  dans  la  ville  de 
Paria. 

CHAPITRE  Itl. 

A dministralion. 

Art.  I«r,  L'administration  sera  composée  d’un  di- 
recteur, chez  lequel  les  bureaux  serout  établis,  de 
deux  commis  de  bureau  et  de  quatre  surveillants. 

II.  Douze  députés,  non  salariés,  choisis  tous  les 
ans  parmi  les  contribuants,  seront  chargés  d’inspec- 
ter l'établissement  et  d’en  connaître  la  situation  tous 
les  mois. 

III.  Les  douze  députés  rédacteurs  du  présent  ré- 
glement resteront  en  fonction  pour  la  première  an- 
née, et  leurs  successeurs  serontchoisis  par  les  magis- 
trats chargés  du  département  de  la  police,  dans  le 
nombre  de  trente-six  souscripteurs  présentés  par  les 
députés  sortant  de  fonction,  ae  manière  que  le  choix 
tombe  sur  un  des  trois  souscripteurs  que  chaque  dé- 
puté aura  le  droit  de  présenter. 

IV.  Ceux  d’entre  les  députés  actuellement  en 
fonction,  qui  pourront  être  nommés  par  leur  col- 
lègues aux  places  de  l’administration,  seront  succè- 
des par  un  pareil  nombre,  choisi  d’après  les  dispo- 
sitionsde  l’article  précédent  ; dans  la  suite,  les  députés 
seront  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  auront 
mértté  la  médaille. 

V.  Le  directeur  tiendra  le  registre  de  tous  les  con- 
tribuants et  celui  de  tous  les  malades  et  indigents 
qui  recevrontdes  secours  de  la  caisse.  Il  tiendra  aussi 
celui  des  prêts  et  des  rentrées  dont  il  est  question 
dans  l’article  XXVIII  du  premier  chapitre.  Il  veillera 
sur  le  travail  des  deux  commis  du  bureau,  et  entre- 
tiendra la  correspondance,  et  rendra  compte  de  la 
situation  de  l'établissement  aux  députés,  aans  leur 
assemblée  de  chaque  mois. 

VI.  Les  deux  commis  de  bureau  tiendront  les  trois 
registres  de  demandes  de  places  par  les  domestiques, 
elles  trois  autres  registres  de  demandes  de  domes- 
tiques par  les  maîtres  ; ces  registres  seront  au  nombre 
de  trois  pour  chaque  objet,  alitt  de  correspondre  aux 
différentes  divisions  du  service,  la  cuisine,  1a  chambre 
et  l’écurie  ; ils  tiendront  de  plus  les  registres  de  toutes 
les  plaintes  et  informations  et  des  rapports  faits  par 
les  surveillants,  expédieront  les  reconnaissances 
d'enregistrement,  les  certificats,  etc. 

VII.  Les  surveillants,  fixés  dans  les  quartiers  qui 
leur  seront  assignés,  seront  chargés  de  visiter  les 
malades  et  les  indigents,  de  conduire  les  médecins 
chez  les  premiers  pour  leur  en  indiquer  la  demeure, 
de  veiller  à ce  que  les  uns  et  les  autres  fassent  un 
bon  emploi  des  secours  de  la  caisse,  et  à ce  qu’elle 
ne  soit  pas  trompée  par  de  fausses  apparences;  de 
prendre  des  informations  sur  tous  les  sujets  suspects, 
de  s’enquérir  de  la  conduite  des  domestiques  qui  de- 
vront être  ou  qui  aurout  été  placés  par  le  bureau,  de. 
tenir  note  de  leurs  découvertes,  et  J’en  venir  faire  le 
rapport  chez  le  directeur. 

VIII.  Les  magistrats  chargés  du  département  de 
la  police,  protecteurs  et  chefs  honoraires  de  l'asso- 
ciation, pourront  prendre  connaissance  de  toutes  les 


e«ri«.  Tjp.  n.tri  pio. , 
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Ï>artios«le  l'administration  et  communîcaWoii  de  tous 

es  registres,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit. 

IX.  Tout  contribuant  qui  recevra  des  secours  de 
ta  caisse  signera  la  quittance  de  chaque  somme  qui 
lui  sera  fournie.  S’il  ne  sait  pas  signer,  ou  si  l’état 
de  sa  santé  l'empêche  de  se  transporter  au  bureau, 
le.  surveillant  de  son  quartier  la  signera  pour  lui. 

X.  Le  directeur  aura  en  caisse  une  somme  de 
3,000  livres  pour  les  besoins  journaliers,  laquelle 
somme  lui  sera  fournie  par  le  notaire-caissier,  sur  sa 
reconnaissance  au  pied  iui  mandat  qui  en  sera  donné 
par  les  douze  députés.  Cette  somme  sera  renouvelée 
tous  les  mois,  et  augmentée  ou  diminuée  en  propor- 
tion des  besoins  «le  l'établissement,  toujours  sur  le 
mandat  des  députés. 

XL  11  sera  donné  aux  députes,  dans  leur  assem- 
blée de  chaque  mois,  communication  des  registres, 
et  un  résultat  de  la  situation  de  l’établissement.  Dans 
tous  les  cas  où  leur  sanction  sera  nécessaire,  la  ma- 
jeure partie  pourra  suppléer  les  absents. 

XII.  Les  médecins  attachés  à l'établissement  se- 
ront payés  annuellement  de  leurs  honoraires  fixes 
par  convention,  sur  un  mandat  signé  du  directeur  et 
des  douze  députés. 

XIII.  Tous  les  sujets  employés  dans  l’administra- 
tion seront  payés  par  quartiers, sur  leur  simple  quit- 
tance; le  loyer  de  l’appartement  destiné  à loger  le 
directeur  et  à établir  les  bureaux  et  les  frais  de  bu- 
reaux, objets  de  d pense  à la  charge  de  la  caisse,  se- 
ront payés  aussi  aux  mêmes  époques. 

XIV.  Les  honoraires  du  notoire  caissier,  consentis 
par  accord  signé  du  directeur  et  des  douze  députés, 
seront  par  im  portés  eu  dépense  dans  son  cumptc  de 
chaque  année. 

XV.  Il  sera  déposé  chez  le  même  notaire  un  ta- 
bleau de  tontes  les  dépenses  fixes,  dont  les  paiements 
seront  assignés  chez  lui,  lequel  tableau  sera  arrêté 
et  signé  par  le  directeur  et  les  douze  députés* 

XVI.  Tonies  les  places  de  l'administration  seront 
permanentes,  et  ceux  qui  les  exerceront  ne  pour- 
ront en  être  destitués  que  pour  cause  de  malversa- 
tion, d'injustice  ou  d'impéritie. 

XVII.  Les  douze  députés  en  fonction  nommeront 
à Ces  places,  avec  l’agrément  de  M.  le  maire  pour 
chacun  des  sujets  qui  auront  été  choisis  à la  majorité 
des  suffrages. 

XVIII.  Leurs  appointements  seront  réglés  suivant 
l'importance  de  leurs  fonctions,  d’après  In  décision 
des  douze  députés,  constatée  dans  une  délibération. 

XIX.  Il  sera  rendu  un  compte  général  à la  fin  «le 
chaque  année,  en  présence  de  MM.  les  magistrats 
chargés  du  département  de  la  police  et  des  douze 
députés.  Dans  ce  compte,  les  quittances  du  caissier, 
produites  par  le  directeur, serviront  à établir  sa  re- 
cette, qui  sera  comparée  avec  le  nombre  des  contri- 
buants enregistres.  Les  quittances  de  tous  ceux  qui 
auront  participé  aux  secours  «le  la  caisse,  et  l'étal 
des  trais  d’administration,  établiront  la  dépense.  Ce 
compte  sera  définitivement  arrêté  par  le  directeur, 
le  notaire-caissier  et  les  douze  députés.  S’il  reste  des 
fonds  en  caisse,  ils  seront  employés  comme  il  est  dit 
à l'article  XXX  du  premier  chapitre. 

XX.  Le  tableau  du  compte  général  sera  imprimé 
chaque  année,  et  il  en  s«kra  remis  un  exemplaire  à 
chaque  contribuant,  afin  que  tous  les  intéressés  puis- 
sent connaître  les  opérations  de  l’administration  et 
la  situation  de  la  caisse. 

Obligés,  par  l’incertitude  où  nous  sommes  des  rap- 
ports de  la  recette  avec  la  dépense, sur  lesquels  nous 
ne  pourrons  être  éclairés  que  par  i*rxpéri«ncr  «le  la 
remière  année,  de  donner  dans  ce  réglement  des 
ornes  aux  secours  de  la  caisse,  nous  nous  empres- 
seionsde  les  multiplier  et  de  les  ctendre  dès  que  le 
succès  île  notre  établissement  pourra  le  permettre. 


Fonder  un  hdspice  pour  les  malades,  dans  îeqnel 
nous  offrirons  un  asile  aux  domestiques  qui  auront 
vieilli  dans  l«;  service,  et  à ceux  qui  seront  infirmes, 
en  les  y admettant  pour  une  légère  pension  ; prendre 
soin  des  veuves  et  des  orphelins  dans  l'indigence, 

firoctirer  à ces  derniers  une  éducation  convenable  ù 
eurétat;  tel  est  le  plan  que  nous  formons,  et  que 
nous  nous  empresserons  de  réaliser  dès  que  l’ac- 
croissement de  nos  fonds  nous  en  aura  fourni  les 
moyens. 

Le  présent  réglement  délibéré  et  arrêté  pour  régir 
rétablissement,  jusqu’à  ce  que  les  circonstances  exi- 
gent qu'il  y soit  fait  des  changements  ou  additions, 
par  nous  députés  soussignés. 

A Paris,  le  vingt  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  Gibrart,  Leclerc,  Richard,  Drets,  Db- 
BE1KK,  NOBLOT,  BOURG!*,  MlQUET,  Gaü- 
tuier,  Astor,  Vallet,  Masolin. 

On  souscrit  chez  M.  Mancel,  avocat  en  parlement, 
directeur  de  l’établissement,  au  bureau,  rue  de  la 
Monnaie,  près  le  Pont-Neuf,  vis-à-vis  la  rue  Bou 
cher,  n°  41. 

Le  bureau  s’ouvrira  le  lundi  4 de  janvier  1790,  et 
sera  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  léles  et  diman- 
ches, depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  une  heure, 
et  depuis  quatre  heures  jusqu’à  huit  heures  du  soir. 

Les  fonds  provenant  d«'s  contributions  seront  dé- 
posés,  chaque  semaine,  chez  M.  Trulat,  notaire,  rue 
de.  Coudé. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazelle  nationale. 

Nous  allons  donc  revoir  les  Bouffons!  Vous  nous 
annoncez,  M.  le  rédacteur,  qu’ils  vont  camper  au 
faubourg  Saint-Germain,  en  attendant  qu’ils  soient 
solidement  établis  à In  place  des  Victoires,  place  qui 
leur  convient  à tous  égards  : je  vous  avoue  que  jVn 
suis  enchantée  : nul  spectacle  n’a  pour  moi  plus  «le 
charme.  Cette  opinion  est  celle  d’une  partie  «le  notre 
société,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  que  nous 
voyons.  Une  musique  délicieuse  et  parfaitement  exé- 
cutée; des  chanteurs  excellents,  qui  doivent  être  à 
la  fois  le  moilèle  et  le  désespoir  des  nôtres;  des  ac- 
teurs même  pleins  de  naturel  et  de  comique  : voilà 
ce  qu’on  trouve  réuni  sur  ce  théâtre,  et  ce  qu’on  ue 
voit  nulle  part  ailleurs. 

Il  me  prend  envie,  puisque  nous  en  sommes  sur 
ce  point,  de  vous  passer  en  revue  toute  cette  troupe, 
et  de  vous  dire,  tant  en  bien  qu’en  mat,  ce  que  nous 
en  pensons.  Je  parle  senlemeul  de  la  troupe  ita- 
lienne ; pour  celle  «le  la  comédie,  ce  n’est  point  mon 
affaire  ; et  puiselle  forme  un  si  petit  accessoire  de  oc 
spectacle,  que  ce  n’est  pas  la  peine  de  s’en  occuper. 
Quelque  jour  peut-être  vous  parlerai-je  aussi  de  l’O- 
péra français  (car  je  ne  suis  nas  exclusive).  Je  ne  le 
trouve  pas  aussi  dépourvu  de  mérite  que  le  public 
semble  le  croire.  Avec  deux  ou  trois  talents  d<*  plus, 
avec  quelques  pièces  un  peu  plus  saillantes,  avec  cet 
ensemble  que  doit  donner  l’habitude,  et  surtout 
l’exemple  des  Italiens,  je  ne  désespère  pas  de  voir  un 
jour  ce  genre  se  relever,  et  même  soutenir  la  con- 
currence. J’en  reviens  à la  troupe  italienne,  et  je 
commence  par  Raffanelli. 

Quel  acteur,  monsieur!  comme  il  est  profond  dans 
son  art  ! comme  il  est  attentif  aux  plus  petits  détails! 
rien  lie  lui  échappe.  Toujours  naturel  et  toujours 
varié,  comme  il  a saisi  le  point  juste  de  la  vérité  lliéà- 
tralel  vérité  qui  doit  être  lin  peu  exagérée,  mais  qui 
ne  doit  pas  aller  jusqu’à  la  caricature.  Au-«!fssous 
de  ce  point,  il  serait  moins  comique;  par-delà,  il  ne 
serait  plus  vrai.  Voyez-le  dans  Barthoîo  : quelle 
11 


Cmttih,wU.  100*  tir. 


82 


étendue  il  a donnée  an  ".araclère  de  ce  rôje!  L’avez- 
vous  remarqué  dans  la  finale  .du  troisième  acte, 
lorsque,  trahi  par  sa  pupille,  traité  avec  hauteur  par 
don  Aloitzo,  vexé  par  Figaro,  il  sait  vous  émouvoir 
jusqu'aux  larmes  en  faveur  de  sa  situation,  sans 
pourtant  re  si  r d'être  Bartholo,  surtout  sans  cesser 
d’étre  comique. 

Je  sais  bien  qu’il  n'a  ni  la  voix  belle,  ni  forte,  ni 
bien  déterminée;  que  n'étant  pas  du  diapason  de  ses 
rôles,  il  supplée  souvent  à la  note  écrite  par  d’au- 
tres notes  «le  l'harmonie,  ce  qui  laisse  du  vague  dans 
ses  sons,  et  nuit  à l'effet  de  scs  airs.  Je  sais  eidin  que 
ce  n'est  pas  un  chanteur  ; mais,  au  lieu  de  m’en  plain- 
dre, j'aime  mieux  admirer  l’adresse  avec  laquelle  il 
répare  ce  que  la  nature  a oublié  de  faire  pour  lui. 

Après  ces  justes  éloges,  pourrai-je  parler  de  Man- 
dini  sans  craindre  de  me  répéter?  Mandini  est  l’ac- 
teur de  toutes  les  femmes  et  de  la  plupart  des  hom- 
mes. Une  belle  taille,  de  l'aisance,  une  grâce  infinie, 
une  figure  gaie,  un  jeu  fin  et  comique,  neaucoup  de 
gentillesse,  de  friponnerie,  d'esprit;  une  voix  char- 
mante, plus  légère  et  flexible  qu'il  n’appartient  à 
line  basse  ; une  manière  de  chanter  piquante, adroite 
et  pleine  d’imagination  ; voilà  Mandini,  qu'on  ne 
peut  se  lasser  ni  de  louer,  ni  d’entendre. 

Je  sais  bien  -que  son  comique  outrepasse  un  peu 
la  nature;  qu’avec  une  figure  faite  pour  être  noble, 
il  manque  quelquefois  de  dignité  quand  il  voudrait 
en  avoir  ; qu’assez  semblable  à nos  arlequins,  ses 
gentillesses  toujours  aimables  ne  sont  pas  toujours 
de.  très  bon  goût;  que  sa  voix  même  a un  certain 
tremblement  quelquefois  désagréable;  mais,  en  vé- 
ri  é,  il  n’y  a que  la  réflexion,  et  une  réflexion  très 
sévère,  qui  puisse  laisser  apercevoir  en  lui  ces  légers 
défauts.  Quand  on  le  voit,  quand  on  l'entend,  ou 
n’est  disposé  qu'à  rire,  qu’à  trouver  tout  charmant, 
qu'à  lui  tout  pardonner. 

Avez-vous  entendu  jamais  un  chanteur  égal  à Vi- 
ganoui?  Quelle  flexibilité!  qun  goût  toujours  sûr! 
avec  quel  ai  t il  sait  rendre  sa  voix  jolie!  comme  il  a 
profile  des  dons  de  la  nature,  et  comme  il  les  a per- 
fectionnés! Jamais,  jusqu’à  lui,  aucun  ténor  n'a- 
vait réussi  en  France.  On  ne  pouvait  pardonner  à 
des  hommes  ces  yrupelli  perpétuels  dont  ils  ornent 
le  chant,  et  qu'on  ne  croyait  propres  qu'à  le  défigu- 
rer. Je  suis  trop  jeune  pour  avoir  entendu  Baff;  mais 
ou  m'a  dit  qu'il  avait  paru  ridicule.  J'ai  entendu  Da- 
viüe  et  Babuini  : le  premier  s’est  fait  quelques  parti- 
sans; mais  on  lui  reprochait  un  luxe  de  petites  notes 
et  des  disparates  continuelles.  Babhini,  plus  simple, 
mais  aussi  plus  faible,  n’avait  pas  ramené  l'opinion. 
Ou  doit  cet  avantage  à Viganoni,  à la  justesse  de  son 
goût,  à la  grande  égalité  de  sa  voix.  Il  a,  des  le  pre- 
mier jour,  excité  l'enthousiasme,  et  cet  enthou- 
siasme s’est  soutenu. 

Eu  parlant  des  autres,  j'ai  mêlé  un  peu  de  critique 
à beaucoup  de  louanges;  pour  lui,  je  lui  cherche  en 
vain  quelques  défauts,  je  ne  trouve  que  la  perfec- 
tion. Il  est  vrai  que  je  n’ai  songé  qu’à  sou  chant, 
que  j’ài  laissé  son  jeu  de  côté;  j'aurais  pu  remar- 
quer que  sa  figure,  toujours  la  même,  toujours 
riante,  est  souvent  peu  d'accord  avec  le  caractère  de 
ses  rôles;  qu’il  n’a  guère  que  cette  aisance  que  donne 
l'habitude,  et  qu’il  manque  de  ce  sentiment  profond 
qui  seul  fait  l'acteur;  mais  qui  pourrait  tout  avoir? 
Les  qualités  d’acteur  et  de  chanteur  sont-elles  si  fort 
compatibles  qu’on  doive  les  exiger  dans  le  même  su- 
jet? boit-on  attendre  d’un  mezza  carallcrc  ce  qu’on 
attend  d’un  6u/p>?  Gâte-t-il  les  scènes  où  il  se  trouve? 
Que  veut-on  de  plus?  Trop  heureux  si  tous  ceux  qui 
1 .lissent  quelque  chose  à désirer  à l'esprit  en  dédom- 
mageaient aussi  bien  l'oreille! 

J'ai  voyagé  en  Italie.  Quand  on  avait  dans  tin 
théâtre  un  bon  bufjot  un  bon  tendre  et  une  bonne 


première  femme,  on  était  très  content,  la  troupe 
était  excellente.  Ici,  je  vous  ai  déjà  parlé  de  trois  ta- 
lents du  premier  ordre,  et  je  n’ai  pas  fini.  Nous 
avons  encore  des  sujets  d’un  grand  mérite  : Rove- 
diuo  en  a beaucoup,  non  pas  comme  acteur,  je  l'a- 
voue  ; il  manque  de  chaleur,  de  grâce,  surtout  d'in 
tclligence;  mais  quelle  superbe  voix!  toute  grave 
qu’elle  est,  comme  elle  est  sonore  et  facile;  quel  bel 
effet  elle  produit  dans  les  morceaux  concertés! 
Comme  elle  est  flatteuse,  même  dans  les  airs!  Son 
chant  laisse  bien  à désirer  un  peu  de  précision  ; mais 
une  certaine  adresse, particulière  aux  Italiens,  rend 
ce  défaut  à peine  sensible.  En  un  mot,  cette  troupe 
ne  serait  pas  si  bonne  si  elle  n’avait  pour  buffo  que 
Hovedino;  avec  les  autres,  il  la  rend  excellente. 

Je  n’ai  plus  à vous  parier  que  d'un  homme,  c'est 
Mengozzi  ; et  si  je  le  mets  le  dernier,  ce  n’est  pas 
faute  d’estime.  Nulle  voix  ne  me  flatte  autant  que  la 
sienne.  On  la  trouve  faible;  je  ne  sais  pourquoi  je  la 
trouve  claire,  timbrée,  expansive.  Sa  méthode,  sage 
et  retenue,  ne  hasarde  jamais  rien  et  perfectionne 
tout.  Son  chant,  onctueux  plutôt  que  passionné,  pé- 
nètre doucement  l'âme,  sans  y causer  des  sensations 
trop  vives;  il  n’entraine  pas,  mais  il  plaît.  Ce  n'est 
pas  un  acteur;  mais  il  dit  de  bon  sens,  avec  intelli- 
gence, quelquefois  même  avec  esprit.  Malgré  la  d s- 
gràcc  de  sa  taille,  il  a au  théâtre  des  manières  aisées 
de  meilleure  compagnie  même  que  les  autres;  et 
cela  n’est  pas  à dédaigner. 

Si  Mengozzi  n’avait  pas  débuté  à Versailles  et  à 
Paris,  dans  un  temps  on  sa  voix  semblait  presque 
entièrement  perdue;  si  l’habitude  de  l'entendre  de- 
puis n’avait  pas  rendu  insensible  le  retour  de  cette 
vois  ; si,  en  un  mot,  il  s'était  montré  d’abord  ce  qu'il 
est  aujourd'hui,  je  ne  doute  pas  qu’il  n'eût  réussi 
davantage,  et  nu'il  n'eût  produit  dans  cette  troupe  un 
effet  qu’on  n’obtient  guère  que  dans  la  nouveauté. 

Mais  cet  article  est  immense.  A demain,  monsieur 
le  rédacteur;  je  vous  parlerai  des  femmes.  Si  vous 
m’accusez  aujourd'hui  d'enthousiasme,  pareequ’en 
effet  il  est  difficile  de  parler  autrement  de  ce  specta- 
cle, demain  vous  me  trouverez  peut-être  uu  peu  re- 
froidie, et  vous  le  pardonnerez  aisément  au  sexe  de 
votre  abonnée, 

E lte* PE,  de  la  Société  des  Six. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vabbé  de  Montesquiou. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8 JANVIER  AU  MATIN. 

On  lit  plusieurs  adresses  d’adhésion,  où  chaque 
pays  promet  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
son  sang  pour  la  défense  de  la  constitution. 

— M.  Dubois  de  Crancé  fait  l’offre  d’un  don  pa- 
triotique de  80,000  liv.,  de  la  part  d’une  commu- 
nauté dont  aucun  individu  ne  peut  être  compté  pour 
la  contribution  patriotique. 

— M.  Thourot  continue  la  lecture  de  l'instruction 
rédigée  pour  mettre  en  activité  les  assemblées  admi- 
nistratives, et  il  finit  par  proposer  que  cette  instruc- 
tion soit  présentée  an  plus  tôt  à Sa  Majesté,  pour  la 
sanctionner  ou  l’approuver; 

Et  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d’adresser  l’instruc- 
tion aux  tribunaux  et  corps  administratifs  du  royau- 
me, pour  être  transcrite  sur  leurs  registres,  et  pu- 
bliée sans  délai  dans  les  divers  départements,  afin 
que  la  nouvelle  organisation  soit  commencée  du  l«r 
au  15  février  prochain. 

M.  Regnaucl  ne  trouve  pas  que  l’instruction  soit 
claire  sur  certains  points.  Il  demande  d'abord  si  les 
officiers  municipaux  seraient  éligibles  pour  les  as- 
semblées de  déparlements,  et  s'il  est  absolument  né- 
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eessnire  que  la  contribution  h payer  pour  être  éli-  j 
gible  soit  payée  dans  le  département  où  l’on  se  pré-  ; 
«ente  pour  l’élection. 

M.  Thouret  répond,  quant  à la  seconde  question, 
qu’en  rapportant  le  billet  de  sa  cote  directe,  en  quel- 
ue  endroit  du  royaume  quelle  eût  été  payée,  on  ne 
evait  éprouver  aucune  opposition , et  que  cela  était 
dans  les  principes  de  rassemblée. 

M.  Begnacd  : 11  n’y  a rien  d'incompatible  entre 
les  diverses  gradations  du  pouvoir  administratif.  En 
prononçant  que  les  fonctions  administratives  étaient 
incompatibles,  on  pourrait  en  tirer  une  conséquence 
défavorable  aux  officiers  municipaux.  En  consé- 
quence , je  propose  de  décider  que  s’ils  sont  nom- 
més à une  administration  supérieure,  ils  soient  tenus 
d’opter. 

M.  de  Cî.ermont-Tonnerre  : 11  est  incontestalde 
que  dans  l’instruction  du  comité,  les  qualités  d'éli- 
gibilité, à raison  des  impositions,  doivent  être  ré- 
glées d'après  les  nouveaux  rôles;  autrement  les  an- 
ciens privilégiés  seraient  exclus,  ce  qui  serait  une 
injustice. 

Un  autre  membre  observe  qu’il  y a au  moins  qua- 
rante villes  dans  le  royaume  où  les  impositions  se 
perçoivent  presque  entièrement  sur  les  entrées,  et  où 
il  n’y  a presque  pas  d’imposition  directe;  qu’ainsi 
on  sera  fort  embarrassé  pour  déterminer  les  qualités 
d’éligibilité;  que,  dans  la  plupart  de  ces  villes,  il  n’y 
a point  de  rûle  d’imposition  à cet  égard. 

On  propose  que  dans  chaque  assemblée  il  y ait 
quatre  ou  cinq  citoyens  qui  pussent  être  éligibles 
sans  avoir  la  condition  du  marc  d’argent  ; mais  M.  le 
président  a observé  qu’on  ne  pouvait  revenir  sur  uu 
décret  déjà  arrêté. 

M.  Thouret  trouve  les  observations  propres  5 être 
insérées  dans  l’instruction,  savoir  : celle  qui  établi- 
rait pour  règle  la  nouvelle  contribution,  et  celle  qui 
établirait  l’éligibilité  des  officiers  municipaux  a des 
administrations  supérieures. 

Comme  il  était  question  de  la  sanction  royale, 
M.  Target  rappelle  la  distinction  entre  la  sanction  et 
l’acceptation  ilu  roi,  alin  de  discerner  entre  les  arti- 
cles constitutionnels  et  ceux  qui  sont  réglementaires, 
sans  préjudice  au  comité  de  constitution  à déclarer 
les  articles  de  constitution. 

M.  Fréteau  rappelle  qu’étant  président,  il  a pré- 
senté la  dernière  instruction  à l’approbation  du  roi. 

MM.  Target  et  Thouret  approuvent  l’observation 
de  M.  Fréteau. 

Une  difficulté  i’élève  sur  les  communautés  qui 
devaient  se  réunir  pour  avoir  le  nombre  suffisant  de 
citoyens  actifs  dans  chaque  canton,  sans  que  les 
cantons  eussent  encore  été  déterminés. 

M.  Fréteau  propose  d’en  laisser  la  disposition  aux 
Commissions  intermédiaires  actuellement  existantes. 

Enfin,  M.  Target  a proposé  l'amendement  sui- 
vant  : 

• L’ Assemblée  se  réserve  de  distinguer,  dans  les 
déerpts  relatifs  aux  administrations,  les  articles  con- 
stitutionnels d’avec  les  articles  purement  réglemen- 
taires. • 

M.  Barnave  opine  pour  que  CPtte  distinction  ait 
lieu  avant  que  les  articles  soient  présentés  au  roi  : 
mais  l’amendement,  ayant  été  mis  aux  voix,  a passé 
à une  grande  pluralité. 

M.  de  Toulongeon  propose  un  nouvel  amende- 
ment. 

• Les  députés  qui  auront  fixé  les  cantons  de  leurs 
départements  d’ici  à huit  jours  seront  tenus  de  les 
produire;  et  ces  divisions  seront  observées  pour  les 
premières  élections  seulement.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

— M.  bureau  de  Puzy  lit,  au  nom  du  comité  de 


constitution,  tin  travail  sur  la  nouvelle  division  du 
royaume. 

Le  comité  a jugé  que  Paris  devait  faire  un  dépar- 
tement à lui  seul,  encore  bien  que  la  commune  eût 
exprimé  un  vœu  contraire. 

En  finissant  sa  lecture,  M.  Bureau  de  Puzy  de- 
mande que  les  députés  de  chaque  département  aient 
à fournir  les  limites  de  leurs  districts  avant  le  13  de 
ce  mois,  sinon  que  le  comité  les  produira  lui-même* 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8 JANVIER  AC  SOIR. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  faite  par 
M.  Treilhard,  plusieurs  membres  demandent  que  la 
réponse  de  M.  d’Espréménil  au  désaveu  de  M.  Bailly 
soit  insérée  dans  celui  de  la  veille. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  adresse  d’adhésion,  remerciements, 
respect  et  reconnaissance  des  non  catholiques  de  la 
ville  et  sénéchaussée  de  Sainl-Maixent  en  Poitou, 
envoyée  à l’un  des  députés  de  cette  ville;  ils  le  re- 
mercient de  l’envoi  du  décret  du  24  du  mois  dernier, 
et  le  prient  de  couronner  son  ouvrage  en  devenant 
leur  organe  auprès  de  l’Assemblée  nationale,  en  lui 
peignant  leur  joie,  leur  sensibilité  et  leur  respec- 
tueuse reconnaissance. 

— Parmi  les  adresses  dont  un  de  MM.  lessccré- 
tairesTait  lecture,  on  distingue  celle  de  la  garde  na- 
tionale d’Angers,  qui  propose  le  projetd’uuion  entre 
les  gardes  nationales  de  toutes  les  communes  de 
France,  pour  maiutenir  les  decrets  de  l’Assemblée 
nationale. 

— Une  autre  adresse  de  la  ville  de  Péronne  an 
nonce  que  la  contributiou  patriotique  de  cette  ville 
monte  a 92,000  livres. 

— La  commission  intermédiaire  de  l’Alsace  an- 
nonce qu’elle  a en  soumissions  plus  de  100,000  liv. 
pour  le  même  objet. 

— M.  Thouret,  membre  du  comité,  lit  l’instruc- 
tion sur  les  corps  administratifs  de  districts  et  dépar- 
tements. 

M.  Begnacd  : J’observe  qu’il  y aurait  nécessaire- 
ment une  grande  incompatibilité  entre  la  possession 
des  fonctions  municipales  et  celles  des  autres  admi- 
nistrations; c’cst-à-ilire  que  le  même  homme  ne 
pourrait  point  posséder  l'une  et  l’autre  en  même 
temps;  et  cependant,  celui  qui  exerce  l’une,  doit  et 
peut  être  éligible  pour  une  autre,  sous  la  clause  de  se 
désister  de  celle  qu’il  remplissait  précédemment. 

M.  de  Ci.ERMONr-ToNNF.RHF.  : On  peut  déclarerdnns 
l'instruction  que  les  cotes  des  différents  contri- 
buables, éprouvant  un  rejet  inattendu  pour  l’année 
courante,  par  rapport  à la  taxe  extraordinaire  des 
ci-devant  privilégiés,  on  fixerait  les  qualités  de  l’éli- 
gibilité, pour  l’année  courante,  au  prorata  de  la  cote 
pour  laquelle  chacun  était  imposé  avant  ce  rejet. 

M.  Loys:  Il  est  encore  essentiel  d’expliquer  com- 
ment on  procédera  à l'égard  des  villes  franches,  dont 
les  cotes  ne  pourraient  pas  être  parfaitement  assises 
dans  ce.  moment. 

M.  Gourdan  : Je  fais  la  motion  que,  dans  chaque 
assemblée  de  district,  et  avant  la  composition  de  la 
liste  des  éligibles,  tant  aux  districts  et  départements 
qu’à  l' Assembla*  nationale,  on  fixe  parmi  les  non- 
eligibles  un  certain  nombre  de  membres  qui  pour- 
raient être  élus.  (Violents  murmures). 

N : C’est  une  violation  du  décret  du  marc  d’ar- 

gent. 

M.  Thodret  : II  convient  sans  doute  de  rendre  un 
décret  particulier  sur  les  propositions  de  MM.  Be- 
gnaudet  de  Clermont-Tonnerre;  mais  cela  ne  doit  en 
aucune  manière  retarder  la  clôture  de  l'instruction 
déjà  lue,  pareeque  les  décrets  explicatifs  porteront 
leurs  instructions  ivec  eux.  Je  vous  propose  de  pré* 
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«enfer  à l'acceptation  du  roi  les  décrets  déjà  rendus 
sur  la  formation  des  corps  administratifs,  ainsi  que 
l'instruction  qui  vient  d'etre  lue. 

M.  Target  propose,  par  amendement,  de  dire  que 
l'Assemblée  se  réservait  de  distinguer  les  articles 
constitutionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont  point. 

M.  Fréteau  demande  qu'en  agissant  comme  on  l’a 
fait  pour  les  municipalités,  on  présente : les  décrets 
seuls  à l’acceptation  ilu  roi,  et  qu'on  requière  simple- 
ment son  approbation  pour  les  articles  d’instruction 
qui  les  accompagnent. 

M.  de  Toukmgeoo  propose  d’établir  par  un  régle- 
ment, que  les  députes  de  chaque  province  qui  au- 
raient fixe  les  cantons  de  chacun  de  leurs  districts 
présenteraient  cette  lixaiion  dans  huitaine,  et  que 
cette  même  fixation  serait  provisoirement  exécutée 
lors  de  la  première  formation  des  assemblées  muni- 
cipales et  administratives. 

Les  trois  amendements  de  MM.  Target,  Fréteau, 
et  le  dernier  de  M.  Toiilougeon,  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Quant  aux  autres  amende- 
ments, rA«s**u.i»lée  n’y  a eu  aucun  egard.  Lutin,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«Les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  rendus  sur 
la  formation,  tant  des  assemblées  primaires  et  d’é- 
lecteurs que  des  administrations  de  département  et 
de  district,  rédigés  et  classés  dans  l’ordre  que  l’As- 
semblée a adopté  par  son  décret  du  12  décembre  der- 
nier, seront  présentés  à l’acceptation  du  roi,  et  l’in- 
struction qui  vient  d'élrc  lue  a son  approbation.  Sa 
Maiesté  sera  suppliée  de  les  envoyer  aux  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  pour  être  tran- 
scrits dans  leurs  registres,  et  publiés  sans  délai  dans 
le  royaume.  Sa  Majesté  sera  egalement  suppliée  de 
prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  que 
l’exécution  en  soit  utilement  surveillée  et  dirigée  en 
chaque  département,  et  pour  que  la  convocation  des 
assemblées  qui  doivent  élire  les  membres  des  admi- 
nistrations de  département,  de  district,  aient  lieu 
au  plus  tard  du  1er  au  15  de  février  prochain. 

• L’Assrmbléc  nationale  se  réserve  de  distinguer, 
dans  les  articles  «le  son  décret  relatif  aux  assemblées 
représentatives  et  aux  corps  administratifs,  les  ar- 
ticles constitutionnels  de  ceux  qui  ne  soutquc  régle- 
mentaires. • 

— M. Bureau  dePnzy  fait,aunomdiicomitédc con- 
stitution et  des  commissaires  adjoints  pour  la  division 
des  départements,  un  rapport  duquel  il  résulte  qu’il 
reste  très  peu  de  difficultés  à lever  pour  que  la  uivi- 
sion  de  tous  les  départements  soit  faite. 

Le  comité  a commencé  par  la  division  des  parties 
frontières,  en  s’avançant  jusqu’au  centredu  royaume. 

La  Provence  formera  trois  départements;  le  Dau- 
phiné trois;  Bresse  et  B uge y,  un;  l’Alsace,  deux;  la 
Lorraine, Trois-Evéchés et  Barrois, quatre;  la  Cham- 
pagne, Sedan  etCarignan,  quatre;  l’Ile-de-France, 
cinq. 

La  ville  de  Paris  avec  sa  banlieue  est  élevée  au 
degré  de  département,  un. 

Flandre,  Brabant  et  Uainaut,  trois;  la  Normandie 
et  le  Perche  réunis,  cinq;  la  Bretagne,  cinq;  le  Poi- 
tou, trois;  le  Maine,  l’Anjou  et  la  Touraine,  quatre; 
le  Berry,  deux;  le  Nivernais,  un  ; Orléanais,  Blaisois 
et  Chartres,  trois;  l'Auxerrois,  un;  la  Bourgogne, 
deux;  l’Aunis,  la  Saintonge  et  l’Angoumois,  un;  la 
Guienne,  cinq  ; les  pays  des  Basques  et  le  Bcarn,  un  ; 
Bigorre  et  les  Quatre- Vallées,  un;  Cotiserons,  Ne- 
boiizaus  et  pays  de  Foix,  un;  le  Roussillon,  un;  le 
Languedoc,  sept;  le  Rouergite  et  le  Quercy,  deux  ; 
l'Auvergne,  en  réunissant  le  Yélay,  trois. 

(La  tuife  demain.) 


SPECTACLES. 

Académi*  ROTii.it  dr  Musiqie.  — Aujmird*hai  10.  Pa- 
mir gc  dans  Vite  de»  Lanternes,  paroles  de  M.  •••,  musique 
de  M.  Grélry. 

Théâtre  m la  Nation.  — Le*  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui  10,  te  Mariage  dé 
Figaro,  avec  ses  agréments.  Demain  11,  V Honnête  Crimi- 
nel, drame  en  cinq  actes  et  en  ve  rs. 

Théâtre-Italien.  — Aujourd'hui  10,  te  Tonnelier  : ta 
Heilletse d’Annette  et  Lutin;  e<  ta  Pot.  Demain  11 , Sar- 
gines.  En  attendant  la  dift-lmiti>  tn<*  représentation  de 
Raoul,  sire  de  Creqni;  et  ta  !,’•  de  Pierre-le-Grand,  et>* 
médie  nouvelle  en  quatre  actes  et  en  prose,  mêlée  de 
chaut*. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Aujourd'hui  10,  pour  l'ou- 
verture de  l'ancienne  salle  des  Variétés,  Foire  Saint-Gei 
main , Il  Bar  bière  de  Siviglia , opéra  italien,  musique  dcl 
slgnor  Paisiello.  Lundi,  il,  in  Molinarelta, 

MM.  les  propriétaires  du  troisième  quart  ont  droit  & la 
repiéscnlaiion  de  ce  jour.  — S'a  J rester,  pour  la  location 
des  loges,  à M.  Charles,  à la  salle. 

Panthéon.  — Il  n'eiislcra  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  litre  de  Portiqi  e Fran- 
çais, ou  Club  de  i.a  Révolution  , conformément  au  pros- 
pectus qui  a paru  dans  le  public.  S’adresser,  pour  sous- 
crire,,  che»  MM.  Potlier  et  Criard,  notaires,  le  premier 
quai  de*  AuguMins,  cl  le  deuxième  rue  des  Prou  vôtres. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Aujourd'hui  50,/7/eu- 
rtnse  Extravagance , comédie  cri  trois  actes;  te  Soldat 
prussien , aussi  en  trois  actes;  et  les  Bonnes  Gmt,  en  un 
acte.  En  attendant  la  premli're  repi é-cnlation  de  la  Jour- 
nie  de  Louis  XII , comédie  en  trois  actes. 

Petits  comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beau- 
jolais. — Aujourd'hui,  10,  la  Prêt  reste  du  »oleit9 
comédie  en  trou  actes;  et  ta  I cuve  espagnole,  en  un  acte. 

Cirque  de  Palais -Royal.  — Aujourd'hui  10,  con- 
cert, à six  heures  rt  demie,  dans  lequel  on  exécutera, 
entre  autres  morceaux,  une  Rvmphonic  de  M.  Hayden, 
une  scène  rt  deux  airs  di$  Prétendus , un  divertissement 
de  M.  I.oienzetti , un  air  de  Pardanus,  et  une  symphonie 
de  M.  Play  cl  : ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  danseurs  du  roi.  — Aujourd'hui  10,  le  Dédit 
du  Gendre  embarrassant , pièce  en  deux  actes;  le  Retour 
de  Figaro  a Madrid , aussi  en  deux  actes  ; les  Amours  de 
la  mere  Ragot , en  un  aelr;  t enus  Pèlerine,  pantomime 
eu  deux  actes;  et  Sophie  de  Brabant , en  quatre  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
tr’actes. 

A kir  igc*  Comique.  — Aujourd'hui  10,  l'Epreuve  rai- 
sonnable, pit  re  en  un  arle;  la  Bonne  Saur,  en  deux  ac- 
tes ; et  la  troisième  représentation  de  Vllomme  ou  masque 
de  fer,  ou  le  Souterrain , pantomime  en  quatre  actes,  avec 
des  diverit.'ücmeuls. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  négociations  pour  la  pais  s'annoncent  pac  des  mon- 
veinent»  respectifs ; mais  l'activité  communes  des  cause* 
si  différentes,  qu’elle  ne  décide  rien  sur  les  véritables  in- 
tention* des  négociateurs.  U’un  coté,  des  succès  rapide 
oni  élevé  trop  haut  les  prétentions;  cl  de  l'autre,  une  bu 
miliaiion  soudaine  donne  it  peine  le  temps  de  réfléchir  au. 
saerdices  que  la  prudence  exige. 

>1  les  perles  douloureuses  que  la  Porte  vient  de  Taire 
doivent  être  irréparables;  si  la  Moldavie,  la  Valachie  sont 
enlevées  pour  toujours  à la  domination  des  Turcs;  si  la 
Serv  ie  même  n’y  doit  demeurer  encore  que  par  une  sorte 
de  laveur  et  de  grâce,  on  peut  s’attendre  à voir  le  sultan 
s’exposer  à de  plus  grands  hasard',  et  consulter  de  nou- 
veau le  destin  de  la  guerre,  en  se  mettant  à la  tête  de  ses 
armées.  Les  préparatif  de  la  Sublime  Porte  sont  considé- 
rables, et  les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  an- 
noncent que  l'injustice  de  la  guerre  actuelle  remplit  les 
Turcs  d'indignation,  et  leur  inspire  ce  genre  de  courage 
qui  plus  d'une  fois  a prévenu  chez  eux  le  dernier  degré  de 
rabattement  du  dé-e'poir. 

Pourquoi  le  parti  que  la  plupart  des  écrivains  politiques 
embrassent  avec  le  plus  de  complaisance  est-il  souvent  ami 
des  vainqueurs?  On  les  prendrait  eux-mémes  pour  des 
souverains  qui  justifient  leurs  conquêtes.  Ils  sont  pourtant, 
de  tous  les  hommes  qui  écrivent,  ceux  qui  devraient  écrire 
le  moins  en  faveur  des  conquérants.  Ce  n’est  pas  le  récit 
des  triomphes  qui  érlaire  les  peuples.  Il  ne  leur  est  utile 
que  de  bien  connaître  les  motifs  qui  portent  ai  légèrement 
lés  souverains  h expO'cr  la  vie  de1*  hommes. 

ITALIE. 

De  Bologne , le  8 décembre.  — Les  Bolonais  ont  la  ré- 
putation d’aimer  le*  étrangers  et  surtout  d’imiter  les  Fran- 
çais Quant  à celte  dernière  inclination , le  gouvernement 
la  surveille  aujourd’hui.  On  ne  peut  plus  nous  permettre 
sans  danger  de  prendre,  comme  autrefois,  les  modes  de 
France.  Les  bonnes  lois  oui  des  inconvénients  ; le  bon  goût 
n on  avait  point. 

Notre  sénat,  sur  une  requête  que  le  magistrat  a présen- 
tée, va  promulguer  une  loi  nouvelle,  qui  déclarera  déchu 
de  sa  dignité  et  de  toutes  les  fonctions  de  sa  place  tout 
membre  du  sénat  qui  épousera  une  personne  que  l'opinion 
aura  dégradée.  On  sollicite  vivement  cette  loi,  û l’occasion 
d'un  mariage  qu'un  homme  du  premier  rang  eide  la  plus 
haute  naissance  est  sur  le  point  de  conclure  avec  une  dan- 
seuse dont  il  est  éperdument  épris. 

De  Naples,  le  19  décembre.  — Un  détachement  de  l’es- 
cadre anglaise  de  la  Méditerranée  a mouillé  avant-hier 
dans  celle  rade  ; U est  composé  du  vaisseau  le  Léandre,  de 
60  canons,  avant  é son  bord  l’amiral  Peyton  et  trois  cent 
trente-sept  hommes  d’équipage;  delà  frégate  Carysforl , 
de  28  canons  et  cent  quatre-vingts  hommes  d'équipage  ; et 
de  la  corvette  Bulldog,  de  cent  hommes  d’équipage  et  16 
canons. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne , le  20  décembre.  — Le  17  de  ee  mois,  jour 
anniversaire  de  la  naissance  de  S.  !M.,  tout  le  corps  diplo- 
matique s’est  rendu  au  (valais  d’Aguida  pour  la  féliciter. 
La  reine  a donné  le  même  jour  une  ordonnance  qui  sup* 
prime  la  dlmc  sur  la  main-d’œuvre  dans  tous  ses  Etals. 

L’escadre  portugaise  qui  croisait  dans  le  détroit  est  ren- 
trée dans  ce  port  le  13  de  ce  mois. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles , le  2 janvier. 

Il  faut  que  l'amour  de  la  liberté  soit,  aux  yeux  des  poli- 
tiques de  l’Europe,  une  maladie  bien  extraordinaire  chex 
les  peuples.  \ peine  une  nation,  laliguéc  d’un  joug  op- 
pre'S' ur,  fait-elle,  pour  se  dégager  de  sa  servitude,  un 
premier  effort,  qu'aussitôt  l'esprit  des  gazetiersse  met  en 
campagne.  Ils  s’agitent,  ils  se  tourmentent...  Cet  le  insur- 
tccliou  n’est  pas  naturelle,  clic  doit  «voir  une  cauje  se- 

1N  Série,  — Tome  111 . 


crête  : et  où  vont-ils  la  chercher  ? Ce  n’est  pas  dans  les  abu 
du  pouvoir,  dans  les  vexations  de  ses  agents;  ce  n’est  pas 
dans  la  douleur  des  peuples,  dans  leur  misère,  dans  leur 
indignation...  On  ne  s’avise  pas  de  regarder  si  près  de  soi, 
il  n’y  aurait  plus  de  mystère;  où  serait  le  mérite  de  la  dé- 
couverte? Mai»  ces  écrivains  remontent  plus  haut  : ils  s’y 
prennent  de  plus  loin.  Ils  trouvent  à l'insurrection  d'un 
peuple  une  cause  étrangère;  ce  sont  des  puissances  jalou- 
ses, males,  ennemies,  qui  ont  machiné  tous  ces  mouve- 
ment* populaires  ; ce  sont  elles  qui  soulcvenlie*  sujets  d'au- 
trui, pour  se  venger  elles-mêmes  des  couronne*  «oisine». 

N’est-ce  pas , en  effet , de  celle  manière  que  P on  a jugé 
du  soulèvement  de  nos  provinces  belgiques?  Va  t-on  pas 
prétendu  que  les  cours  d'Angleterre  et  de  Hollande  avaient 
tout  tait  dans  h-  Brabant?  Il  iailait,  dlsail-on,  opérer  une 
diversiun,  distraire  l'empereur  de  la  guerre  avec  les  Turcs, 
etc.,  etc.  Et  la  Prusse,  inquiète  de»  victoires  impériales, 
ne  devait-elle  pas  embrasser  le  même  système?.'....  Dans 
l'instant  les  Brabançons  se  sont  armés;  ils  ont  remporté 
un  premier  av.  liage.  Les  habitants  des  environs  de  Turti- 
bout  se  sont  fait  égorger  el  le*  vieillards,  les  femmes,  les 
petits  enlanl< ; h eutût  la  ville  de  Gand  a été  inondée  de 
.sang;  à Bruxelles,  on  s’est  battu  trois  fois  dans  un  jour 
pour  chasær  lus  impériaux  ; mll>,  le  fer  et  le  feu  ont  par- 
couru les  villes  et  les  campagnes  bclgique* Et  cet  hé- 

tourne  de  nos  patriotes  n'était  qu'un  système  du  cabinet 
de  Londres  et  de  Berlin!  Quelle  idée  misérable I 

Happt-lez  vous,  monsieur,  les  propos  que  l’on  tenait 
en  France  au  moment  de  la  bienheureuse  insurreciion 
qui  a rendu  la  liberté  aux  Français,  et  qui  a mérité 
a leur  roi  l’éternelle  reconnaissance  de  cette  nation.  Ne 
dbail-on  pas  que  les  Anglais  étaient  les  auteurs  de  tous  les 
l.oublcs  de  ce  royaume,  qu’ils  avaieui  des  émissaires  dans 
les  provinces,  que  c’étaient  eux  qui  payaient  les  Parisiens, 
et  qu'on  avait  même  v u di  tribuer  des  gainées  ?...  Car  il  ne 
pouvait  pas  venir  é la  pensée  que  la  fureur,  chez  un  peuple 
opprimé,  pût  être  un  mouvenu-nt  naturel.... 

Mais  la  révolution  est  faite  en  France,  et  ce  beau  royau- 
me ne  peut  plus  être  farigué  par  les  nouvelles  conjectures 
des  politiques.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  nous  autres  Braban- 
çons; on  ne  se  contente  pas  de  nous  avoir  fait  combattre 
comme  des  machinas  patriotiques;  ou  veut  encore,  et  la 
conséquence  est  juste,  disposer  à son  gré  de  la  liberté  que 
nous  avons  acquise  les  armes  à la  main.  Les  politiques 
spéculent  de  nouveau  : ils  ue  consultent  ni  nos  sentiments 
ni  no»  vertus,  pour  savoir  ce  que  nous  deviendrons  ; Us 
ne  s’occupent  point  de  ce  que  nous  sommes,  et  c’est  encore 
dans  le*  cabinets  de  l'Europe  qu'ils  vont  déchiffrer  nos 
destinées. 

La  Prusse,  protectrice  du  st  .thou  dérat,  aspire  à natu- 
raliser parmi  nous  ce  pouvoir  étranger,  et  nos  forteresse» 
vont  bientôt  recevoir  le*  garnisons  hollandaises;  et  nou» 
n’avons  versé  tant  de  sang  que  pour  les  Intérêts  de  In  Pr  u-se 
et  de  la  maison  d'Orangc !...  Connue  si,  témoins  de  notre 
valeur  cl  de  no*  succès,  es  autres  peuples,  instrument! 
aveugles  des  princes,  allaient  armer  leurs  bras  pour  étouf- 
fer notre  liberté  naissante  ! comme  si  les  souverain»  dont 
on  nous  menace,  et  qu'un  tel  soupçon  offense,  pouvaient 
se  charger  du  crime  d'opprimer  les  généreux  Brabançons! 

Mais  s’il  la  ut  en  croire  la  plupart  des  politique»,  cl  s’en 
tenir  à leurs  calculs,  les  peuples  et  les  souverains  ont  bien 
d’autres  intérêts  que  ceux  de  la  morale  et  de  l’humanité, 
et  ces  considérations  doivent  éternel  louent  demeurer 
étrangères  aux  relations  de  la  politique  ci  du  commerce 
de  l’Europe.  Pour  eux,  il  ne  s'agit  point  de  savoir  quelle 
sera  la  liberté  d’une  nation,  mai»  quel  sera  son  commerce; 
il»  ne  s'inquiètent  point  du  bonheur  dont  telle  nation  peut 
jouir  chez  elle,  mais  des  liaisons  qu’elle  doit  contracter,  et 
surtout  des  alliances  que  doit  former  ou  entretenir  la  mai- 
son de  ses  souverain»,  etc.,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Des  bruit»  hasardés  annoncent  que  1* 
parlement  actuel  sera  di*sous  dè*  qu'il  aura  volé  les  'timi- 
des, cç  qui  ne  le  laisserait  sul»ister  guère  plus  loin  que  ht 
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milieu  de ferrîcr  : une  eTiose  plus  certaine,  c’est  qu’on  fera 
des  • UanRt  jii-nis  à l'acte  concernant  le  tabac. 

La  communication  entre  T Angleterre  et  l’Inde  est  telle- 
ment facilitée  par  la  marche  de  nos  vaisseaux  et  les  con- 
naissances de  nos  pilotes,  que  ce  qui  était  autrefois  un 
toyage  dangereux  et  inquiétant  est  devenu  une  partie  de 
plaisir.  Entre  les  preuves  multipliées  que  nous  pourrions 
en  donner,  nous  choisirons  la  traversée  du  Bcrrington 
comme  la  plus  frappante  et  la  plus  extraordinaire  qu’aucun 
navite  ail  peul-êlre  jamais  faite. 

Ce  vaisseau,  commandé  par  le  capitaine  Lejr,  a fait  le 
voyage  de  Madras  en  trois  mois  et  quatre  jours. 

Le  AJtltille  Caslle,  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes, 
s'est  beaucoup  plus  approché  du  pôle  méridional  qu’aucun 
navigateur  ne  l’avait  encore  fait.  Au  $2*  degré  de  latitude, 
il  a trouvé  une  lie  de  glace  de  deux  milles  de  circonférence 
et  de  quatre  cents  pieds  au-dc&ut  du  niveau  de  la  mer. 
Comme  la  glace  s’enfonce  des  deux  tiers  dans  l'eau,  on 
peut  supposer  À cette  masse  prodigieuse  doute  cents  pieds 
d'épaisseur.  Le  capitaine  envoya  sa  chaloupe  reconnaître 
l’Ile,  mais  il  lui  fut  impossible  d’y  arriver  à cause  des 
quartiers  de  glace  qui  s'en  détachaient  avec  fracas,  et  des 
torrents  d’eau  qui  descendaient  du  sommet  de  cette  mon- 
tagne effrayante.  Cette  dernière  circonstance  parait  con- 
firmer la  théorie  de  la  fonte  des  glaces  polaires,  que  l’on 
trouv  e dans  les  belles  Et  min  de  la  nature,  par  M.  de  Saint- 
Pierre,  livre  immortel  «iont  la  traduction  a chez  nous  au- 
tant de  succès  et  d’admirateurs  que  l'original,  dont  vous 
devci  être  fiers,  en  trouve  chez  vous. 

— Des  nouvelles  récentes  de  la  côte  nord-ouest  d’Ir- 
laude  nous  annoncent  que  la  pèche  du  hareng,  qui  y 
était  entièrement  tombée  depuis  plus  de  trois  ans,  donne 
aujourd'hui  de  grandes  espérances.  On  vient  de  construire 
des  salines  dans  la  nouvelle  ville  de  Rutlaml,  et  des  fume- 
ries ou  salles  6 sccber,  dans  le  genre  de  celle  d'Yarmoulh, 
pour  préparer  le  hareng  saur.  On  convient  généralement 
que  si  le  hareng  continue  de  donner  sur  cette  côte,  les  ate- 
liers élevés  1 Ruüuud  deviendront  une  des  premières  res- 
sources du  rommerce  de  ce  pays. 

— Le  vent  qui  a fait  périr  douze  vaisseaux  à Ayr,  sur  la 
côte  d’Ecosse,  soufflant  toujours  avec  beaucoup  de  vio- 
lence, ou  a de  grandes  inquiétudes  sur  cinq  vaisseaux  d'Ir- 
vine  et  de  Sallcoals,  qui  ne  sont  pas  encore  entrés  dans 
Loch  Ryan. 

— Le  pain  est  si  cher  & Dublin,  que  les  pauvres  v trou- 
vent dans  la  situation  la  plus  déplorable,  et  ont  absolument 
besoin  que  les  riches  viennent  à leur  aide. 

De  l.etves , te  28  décembre  1789.  — Un  navire  français, 
chargé  de  sel,  a fait  naufrage  sur  notre  côte,  entre  Newha- 
ven et  Seaford.  Heureusement  pour  l'équipage,  la  marée 
l'a  remis  b Ilot  au  bout  de  deux  heures.  Personne  n’a  péri, 
l'on  a même  sauvé  une  partie  de  la  cargaison. 

— M.  Damer  vient  de  terminer  la  statue  de  Sa  Majesté; 
die  a près  de  huit  pieds:  c\st  un  morceau  admirable,  au 
dire  des  connaisseur?. 


FRANCE. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  greffe  du 

comité  d'administration  de  la  ville  de  Nantes. 

Du  mardi  29  décembre  1789,  environ  les  six  heu- 
res du  soir. 

Assemblée  ordinaire  du  comité  d’administration 
de  la  ville  de  Nantes,  où  présidait  M.  de  Kvegan, 
maire  et  lieutenant-général  de  police;  assistants  { 
MM.  Maisonneuve,  sous-maire,  Dubern,  Varsavatix,  | 
Roziers,  Legris  aîné  et  Cornet,  conseillers,  magis-  : 
trais,  écliovins;  ayant  avec  eux  N.  maître  Ménard 
de  Roche-Caire,  conseiller-secrétairc-greflier  en  ti- 
tre de  la  communauté  de  ville. 

M.  Cornet  faisant  fonctions  de  procureur  du  roi, 
Syndic  absent. 

MM.  Cautin,  Vaudez,  Fellonenu,  avocat  du  roi; 
Foullois,  Lambert,  Lepot,  Drouin  de  Pareav,  le  Ca- 
dre, Genevois,  Fourmi  père,  Guillet,  Dupoirïer.dc  la 
Rivaudière,  Chanceaulme,  Gallon  père,  Sotlin  de  la 
toindière,  Lahaye  et  Bridou,  membres  du  comité 
d'administration. 


Un  citoyen,  adressant  la  parole  à M.  de  Maison» 
neuve,  sous-maire,  a dit  : Les  obligations  que  M.  de 
Kvegnn  ne  cesse  de  contracter  et  ue  remplir  envers 
ses  concitoyens,  par  l’exercice  d’un  dévouement  al>- 
soju  et  des  qualités  les  plus  recommandables,  pres- 
crivent à la  reconnaissance  publique,  que  nous  par- 
tageons et  que  nous  devons  manifester,  un  hommage 
fait  pour  conserver  à la  postérité  les  traiLs  de  ce  Ci- 
toyen courageux  et  infatigable. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  délibérer  sur  le 
projet  qu’un  honorable  membre  de  votre  comité, 
apres  avoir  consulte  l’opinion  publique,  m’a  chargé 
de  présenter  à votre  sanction.  Ce  projet,  qui  inté- 
resse et  nos  devoirs  et  nos  sentiments,  était  sans 
doute  le  seul  dont  nous  puissions  interdire  la  discus- 
sion à celui  qui  en  est  le  respectable  objet;  mais  tous 
les  motifs  que  sa  modestie  opposerait  à notre  glo- 
rieuse satisfaction  doivent  céder  à la  nécessite  de 
consacrer  un  imposant  exemple  des  récomnensesuu’il 
faut  accorder  aux  talents  et  aux  vertus,  la  véritable 
source  du  bouheur  public  et  de  toute  prospérité. 

Projet  proposé  à la  reconnaissance  des  citoyens  de 
cette  ville,  pour  faire  peindre  le  tableau  de  la  mairie 
de  M.  Kvegnn,  par  M.  David,  peintre  du  roi,  le  Ru- 
bens de  notre  siècle.  Cet  artiste  célèbre,  curieux  de 
voir  une  ville  qui  s’est  acquis  tant  de  gloire  dans  la 
révolution  actuelle,  s'empressera  de  venir  faire  le 
portrait  de  l'administrateur  bienfaisant  qui  nous  of- 
fre le  modèle  des  vrais  talents  et  de  toutes  les  vertus. 

Chaque  citoyen  contribuera  pour  quelque  modi- 
que somme  que  ce  soit  : c'est  l’hommage  du  senti- 
ment qui  fait  la  valeur  du  tribut. 

Sur  quoi  l’assemblée  délibérant,  après  avoir  mani- 
festé, par  des  applaudissements  réitérés,  sa  satisfac- 
tion et  sa  sensibilité  sur  cette  adresse,  et  sur  le  pro- 
jet qu’elle  contient,  déclare  de  reconnaître  dans  le 
vœu  qu’on  vient  d’énoncer,  l’expression  de  ses  sen- 
timents, et  les  moyens  d’en  manifester  aussitôt  le 
témoignage. 

Arrête  en  conséquence  nue  l’on  invitera  M.  David, 
peintre  du  roi,  de  venir  à Nantes  consacrer  les  traita 
dil  courageux  administrateur  dont  le  noble  caractère 
offrira  aux  plus  grands  talents  le  modèle  des  plus 
grandes  vertus. 

Arrête  egalement  que,  pour  ménager  à tous  les  ci- 
toyens la  satisfaction  de  concourir  à cet  hommage 
public,  chacun  pourra  remettre  telle  modique 
| somme  que  ce  soit.  Mais  l’assemblée,  voulant  assurer 
la  plus  prompte  exécution  d'un  projet  si  désiré,  ar- 
j réte  enlin  qu’elle  contribuera  des  fonds  de  la  com- 
mune pour  achever  la  somme  a laquelle  pourra  s'é- 
lever cette  dépense,  et  que  copie  de  la  présente  dé- 
libération sera  adressée  à M.  David;  et  a nommé 
commissaires,  pour  veiller  à l'exécution  du  projet, 
MM.  Drouin  de  Parée,  Cautin,  Génevois,  et  le  Fèvre 
de  la  Champvire. — Fait  lesditsjourelauque devant. 

Signé  au  registre,  de  Kvegan,  maire,  et  Ménard 
de  Roche-Caire,  secrétaire-greffier. 

Pour  expédition  , Ménard  df.  Rocur- 
Caire,  secrétaire-greffier. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à M.  David,  peintre  du 

roi,  par  MM.  les  officiers  municipaux  et  mem- 
bres du  comité  de  A antes. 

Monsieur,  vous  verrez,  par  la  délibération  dont 
nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  une  expédi- 
tion, que  nous  osons  compter  sur  votre  complai- 
sance a venir  concourir  avec  nous  à l’hommage  que 
nous  voulons  rendre  au  respectable  chef  de  ladrai- 
uistration  de  cette  * ille. 

Si  vous  daignez  céder  à nos  pressantes  sollicita- 
tions, nous  aurons  réussi,  suivant  nos  désirs,  à im- 
mortaliser les  vertus  les  plus  recommandables,  par 
les  talents  les  plus  justement  admirés.  C’est  ainsi  que 
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nous  transmettrons  à nos  neveux  un  tableau  digne 
des  sentiments  que  nous  voulons  exprimer,  et  du 
génie  qui  l'aura  composé. 

Signé  les  officiera  municipaux  et  mem- 
bres du  comité,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  rie  Tournon-en-Vivarais , du 
'28  décembre  1789. 

Le  26  de  ce  mois,  it  y a eu  en  Vivarais  trois  nou- 
velles assemblées  fédératives  des  gardes  nationales 
des  deux  rives  du  Rhône,  dont  l'objet  a été,  ainsi  que 
celui  des  précédentes  faites  en  Dauphiné,  le  main- 
tien des  decrets  de  l'Assemblée  nationale,  la  libre 
circulation  des  grains,  la  renonciation  à toute  dis- 
tinction de  province,  et  finalement  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  au  succès  de  la  révolution,  en  mainte- 
nant constamment  la  tranquillité  publique. 

Ces  assemblées  se  sont  tenues  à trois  lieues  de  dis- 
tance l’une  de  l’autre,  sous  les  murs  des  villes  de 
Tournon,  Saint-Pérai  et  la  Voûte  : elles  ont  été  très 
nombreuses.  On  assure  qu’il  y avait  plus  de  douze 
mille  citoyens  sous  les  armes,  représentant  une  ar- 
mée de  soixante  mille  hommes,  tous  prêts  à se  ras- 
sembler au  besoin  : le  plus  grand  ordre  a régné  dans 
chaque  assemblée. 

pans  le  nombre  des  gardes  nationales  en  uniforme, 
qui  composaient  l’assemblée  de  Tournon,  on  a re- 
marque celles  de  Valence,  Romans,  Saint-Vallier, 
Tournon  et  Tain,  toutes  exercées  depuis  un  certain 
temps  par  des  officiers  et  soldats  de  troupes  réglées; 
elles  ont  lait  des  évolutions  qui  ont  étonné  tous  les 
assistants.  Quatre  pièces  de  canon  de  bronze,  ache- 
tées  pour  le  service  de  la  patrie,  par  un  riche  négo- 
ciant de  Tain,  ont  rendu,  par  des  décharges  répé- 
tées, l'appareil  de  ce  rassemblement  de  patriotes  1res 
Imposant. 

A une  heure  après  midi,  toutes  les  troupes  s’étant 
rendues  dans  leglise  de  Saint-Julien,  pour  y pro- 
noncer le  serment  fédératif,  les  députes  de  Tournon, 
Romans  Valence  et  Tain  y ont  prononcé  des  dis- 
cours analogue*  aux  circonstances,  qui  ont  été  en- 
tendus avrr  le  plus  grand  intérêt.  On  a distingué 
surtout  celui  d’un  des  officiers  députés  de  Valence, 
dont  on  a vivement  applaudi  le  passage  suivant  : 

- La  ville  de  Valence,  occupée  constamment  du 
nonheur  de  ses  habitants,  mettra  sa  félicité  la  plus 
cher»  à voir  régner  autour  d'elle,  la  paix  et  la  tran- 
quillité dont  elle  a joui  jusqu'à  présent.  Précieuse 
paix,  si  chère  aux  âmes  vertueuses,  pénétrez  le  cœur 
dr-s  Français  ! laites  leur  abjurer  des  querelles  et  des 
divisions  étrangères  au  vrai  patriotisme  ! S’il  pouvait 
) avoir  encore  parmi  eux  des  hommes  assez  préve- 
nus. assez  aveugles  pour  ne  pas  sentir  le  prix  d’une 
liberté  indépendante  de  l'arbitraire  du  gouverne- 
ment, uniquement  fondée  sur  l’empire  et  sur  la  force 
des  lois,  soyons  bien  convaincus  que  la  confiance, 
la  persuasion,  la  sécurité  sont  des  armes  bien  plus 
sures,  pour  ramener  leurs  esprits  égarés,  que  la  con- 
trainte et  les  persécutions!...  Le  caractère  de  fran- 
chise. de  loyauté,  de  générosité  qui  distingua  tou- 
jours la  noblesse  française,  n est  point  anéanti  ; en- 
courageons cette  portion  précieuse  de  nos  frères  dans 
la  société,  de  nos  chefs  dans  les  armées,  à le  faire 
paraître  avec  encore  plus  d’éclat;  et  n’ouhlions ja- 
mais que  ci  n'est  point  à heurter  le  but  avec  impé- 
tuosité que  doivent  tendre  les  txins  esprits,  mais  à 
l'atteindre  avec  sagesse  et  avec  modération. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Département  des  établissements  j ublics. 

U déna  rtemeut  des  établis  ement>  publics,  con- 
ttiir.eu  de  la  nécessité  de  mam'cuir  à la  Bourse  l'or- 


dre, la  tranquillité  et  la  sûreté  des  négociations; 
considérant  que  le  régime  intérieur  de  cet  établisse- 
ment, adopté  par  l’ancienne  administration  de  la  po- 
lice, n’a  pu  jusqu'à  ce  moment  en  écarter  une  foule 
de  gens  sans  aveu  qui  s’y  introduisent  pour  y com- 
mettre des  vols  et  acs  desordres; 

Que  les  réglements  et  ordonnances  interdisent  ri- 
goureusement l’entrée  de  la  Bourse  aux  faillis  et  à 
tous  ceux  qui  n’ont  point  satisfait  à leurs  engage- 
ments et  dettes  exigibles; 

Que  le  nombre  indéfini  de  personnes  qui,  sans  titre 
et  sans  qualité,  s’immiscent  dans  les  tondions  des 
agents  de  change,  donne  lieu  à une  multitude  d'a- 
bus de  conüance,  et  tend  à perpétuer  cet  agiotage 
funeste  réprouve  par  les  lois,  qui  ne  peut  enrichir 
quelques  individus  qu'aux  dépens  du  commerce  et 
de  la  véritable  industrie; 

Que,  dans  l’Etat  le  plus  librement  constitué,  il  est 
des  fonctions  délicates  dont  l’exercice  exige  une  res- 
ponsabilité particulière,  et  sont  tellement  liées  à l'or- 
dre public,  qu’on  ne  peut  Icsconiicr  indifféremment 
à tous  les  citoyens  ; 

Considérant  enfin  qu’il  est  de  son  devoir  le  plus 
impérieux  de  surveiller  un  établissement  également 
intéressant  par  ses  rapports  avec  le  crédit  public  et 
les  fortunes  particulières,  a arrêté  ce  qui  suit  : 

1®  La  Bourse  sera  journellement  inspectée  par  un 
des  membres  du  département,  qui  entendra  toutes 
les  plaintes  et  toutes  les  dépositions  relatives  à la  sû- 
reté et  tranquillité  de  la  Bourse; 

2®  La  garde  ordinaire  de  la  Bourse  sera  composée, 
comme  ci-devant,  d'un  commandant,  d’un  brigadier 
et  de  trois  gardes  en  uniforme; 

3°  La  cloche  extérieure  annoncera  le  commence- 
ment et  la  lin  de  la  tenue  de  la  Bourse,  et  il  ne  sera 
permis,  sous  aucun  prétexte,  aux  agents  de  change 
d occuper  activement,  avant  nu  apres  la  Bourse,  le 
parquet  où  ils  négocient  les  effets  publics; 

4o  Toutes  les  demandes  et  réclamations  relatives 
à la  Bourse  et  aux  agents  de  change  seront  adressées 
à M.  le  maire  ou  au  departement  des  établissements 
publics. 

50  ||  sera  enjoint  à la  garde  de  la  Bourse  d’en  re- 
fuser l'entrée  aux  personnes  désignées  par  les  or- 
donnances ; et  sur  les  précautions  à prendre  pour 
éviter  l’arbitraire  à cet  égard,  le  commandant  se  con- 
formera à ce  qui  sera  prescrit  par  l’ofücier  munici- 
pal présent. 

6"  Il  est  expressément  défendu,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances,  à toutes  personnes  an- 
tres que  les  agents  de  change,  de  faire  aucuue  des 
fonctions  à eux  attribuées. 

Signé,  Bailly, maire;  Brousse  des  Fauciierets, 
lieutenant  de  maire;  Beaufils,  Champion 
de  Villeneuve,  Df.ltlp  Desrosiêhes, 
Fissour,  d’Hervilly,  conseillers-admi- 
nistrateurs. 

Nous  nous  permettrons  quelques  observations  h 
l'occasion  de  cette  ordonnance,  qui  pcut-tMre  ne  se- 
ront pas  entièrement  inutiles  ici. 

L’hôtel  de  la  Bourse  fut  établi  à Paris  par  un  arrêt 
du  conseil  du  24  septembre  1724.  Cet  arrêt  ordonne 
que  l’entrée  en  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepté 
les  dimanches  et  fêles,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu’à  une  heure  après  midi,  aux  négociants,  mar- 
chands, banquiers,  financiers,  agents  de  change  et 
de  commerce,  aux  bourgeois  et  autres  personnes 
connues  et  domiciliées  dans  Paris,  excepté  aux  fem- 
mes, qui  n’y  pourront  entrer  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Tous  ceux  qui  sont  admis  à la  Bourse  peuvent  J 
négocier  entre  eux  les  lettres  de  change,  les  billets 
au  porteur  et  à ordre,  ainsi  que  des  marcha ndises, 
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sans  IVnlrenitse  «Ira  agents  de  change;  niais  pour 
les  autres  effets  et  papiers  commerça  blés,  ils  lie  peu- 
vent dire  négociés  que  par  des  agents  de  change,  à 
peine  de  nullité  des  négociations  et  de  3,000  livres 
d'amende,  aux  termes  de  l’arrêt  du  conseil  du  6 no- 
vembre 1781,  art.  13.  C’est  pourquoi  les  particuliers 
qui  veulent  vendre  ou  acheter  ces  papiers  commer- 
çables  et  autres  effets,  doivent  remettre  l’argent  ou 
les  effets  aux  agents  de  change  avant  la  Bourse,  et 
ceux-ci  sontobhge’s  d’en  donner  leur  reconnaissance. 

Avant  l’arrêt  du  conseil  du  30  mars  1774,  les 
agents  de  change  étaient  à la  Bourse  pêle-mêle  avec 
le  public,  ce  qui  en  rendait  la  recherche  difficile  et 
la  communication  embarrassante  ; mais  cet  arrêt  a 
ordonné  depuis  qu’ils  auraient  un  lieu  sépare  au  haut 
de  la  salle,  comme  ou  le  voit  aujourd'hui. 

De  tous  temps  la  police  de  la  Bourse  et  des  agents 
de  change  a été  attribuée  au  lieutenant-général  de 
police,  comme  on  peut  s’en  assurer  par  les  arrêts  du 
conseil  du  24  septembre  1724,  6 novembre  1781  et 
3 septembre  1784.  C’est  qu’en  effet  ce  magistrat, 
obligé  de  veiller  à la  sûreté  générale  de  tous  les  éta- 
blissements, a dû  avoir  insp<  ction  sur  un  de  ceux  où 
la  cupidité  peut  faire  plus  aisément  commettre  des 
friponneries.  Les  relations  que  la  police  entretient 
avec  tous  1rs  préposés  ou  agents  de  l'administration 
de  l.i  justice,  la  connaissance  qu’elle  acquiert  des  in- 
dividus mal  famés  ou  suspects  de  la  capitale,  la  met- 
tent à portée  de  remplir  i'objet  qu'on  attend  d'elle  à 
cet  égard. 

Le  public  pourra  donc  se  demander,  à l’occasion 
de  l'ordonnance,  fort  sage  d'ailleurs,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  comment  il  peut  se  faire  que  ce 
soit  J’adtffmistraÜon  des  établissements  publics  qui 
soit  aujourd’hui  chargée  de  ce  soin?  Les  idées  se 
confondent,  on  ne  voit  plus  la  ligne  de  démarcation 
qui  sépare  l'administrateur  qui  prépare  et  ordonne 
lin  établissement  public,  de  celui  qui  en  maintient 
le  repos  et  la  sûreté.  L’homme  à qui  l'on  aura  es- 
croqué quelque  chose  ou  joué  un  mauvais  tour  à la 
Bourse,  viendra  toujours  s’en  plaindre  au  départe- 
ment île  police,  et  cela  est  dans  l’ordre,  je  crois. 

Il  esl  sûr  que  s’il  n’existait  d’autres  départements 
que  celui  des  établissements  publics,  il  aurait  à lui 
seul  la  disposition,  l’ordonnance  et  la  police,  depuis 
les  clubs  jusqu'aux  hôpitaux,  aux  grands  chemins, 
aux  promenades  et  aux  théâtres,  puisque  tout  cela 
est  établissements  publies. 

Mais  comme  il  serait  impossible  qu’un  départe- 
ment eût  tant  d'ohjt  tsà  la  fois  dans  son  ressort,  sans 
mettre  de  la  confusion  ou  de  l'oubli  dans  sa  gestion, 
on  les  partagerait  en  plusieurs  espèces  de  fondions 
administratives,  et  c’est  ce  que  l’on  a fait. 

On  a senti  que  la  police  ne  pouvant  pas  être  ri- 
goureusement prise  pour  ce  qu’elle  était  autrefois, 
il  fallait  diviser  les  fonctions  qu’elle  s’était  attribuées, 
et  en  faire  plusieurs  départements.  De  tous  les  arti- 
cles du  plan  provisoire,  celte  division  est  peut-être, 
à quelques  irrégularités  près,  la  seule  qui  puisse 
être  adoptée  pour  empêcher  la  réunion  de  toute  l’ad- 
ministration dans  quelques  mains,  et  parconséqucnt 
les  abus  qui  en  résultent  nécessairement  pour  le 
peuple. 

Ce  principe  a été  consacré  par  l’assemblée  géné- 
rale des  représentants  de  la  commune  dans  la  ques- 
tion des  théâtres,  et  le  lieutenant  de  maire  au  depar- 
tement des  établissements  publics  l’a  lui-même  in- 
voqué comme  un  moyen  de  solution.  Il  a été  arrêté 
que  l’administration  "et  direction  des  spectacles  ap- 
partiendraitaux  établissements  publics,  et  que  la  sur- 
veillance de  police  et  de  sûreté  resterait  à la  police. 

Un  acte  du  département  de  |H>licc  relatif, à la  caisse 
d’escompte,  et  que  nous  avons  rapporté,  vient  A 
l’appui  de  cette  vérité;  quoique  cette  caisse  appar- 


tienne, par  sa  direction  et  administration,  aux  éta- 
blissements publics,  il  est  clair  que  c’est  à la  police 
qu’on  a dû  s’adresser  pour  eu  assurer  le.  repos,  la 
tranquillité,  en  éloigner  les  attroupements,  et  préve- 
nir les  désordres  qui  pourraient  compromettre  ou  la 
caisse,  ou  le  public  pendant  qu  elle  est  ouverte. 

Tout  établissement  public  où  il  faut  sûreté  et  pro- 
tection pour  les  personnes  et  les  choses,  rentre  sous 
le  domaine  de  la  police;  mais  considéré  en  lui- 
même,  dans  ses  droits,  dans  ses  fonctions,  avant  et 
après  son  érection,  il  esl  l’objet  du  département  des 
établissements  publics.  ( Cet  article  eil  de  Ai.  fVu- 
ch$ I.) 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  vendredi  8,  M.  de  Favras  a entendu  la  lecture  des 
charges  «•!  des  pièces  produites  contre  lui;  il  a nommé  pour 
consi  ils  M.  Liégard  de  Ligny,  avocat,  et  M.  Gaillard 
de  la  Ferrière,  procureur  au  Châtelet.  Il  a été  interrogé 
le  samedi  9,  par  M.  Quatrcmère,  conseiller  au  Châtelet, 
Nous  nous  proposons  de  suivre  dans  ses  détails  ce  u ou vca 
procès. 

Le  8 et  le  9,  on  a entendu  huit  témoins  dans  l'affaire  de 
M.  de  Bezenml;  quatorze  ou  quinze  doivent  l'être  inces- 
samment, cl  l'audition  de  cent  dix-huit  témoins  n’offre  en- 
cor»* aucune  charge  contre  cet  nüicii  -r-gêuéral. 

On  ré|  and  mal  à propos  dans  le  public  qu’on  a formé 
un  pa*i  pour  enlever  M.  de  Bezcnval  ; la  version  qui  as- 
sure qu’on  cherche  à le  proscrire  dans  une  sédition,  est 
également  dénuée  de  fondement.  Les  troupes  nombreuses 
placées  au  Châtelet  ont  pour  objet  de  maintenir  l’ordre 
et  la  paix  au  milieu  des  citoyens  que  la  curiosité  amène  à 
ce  tribunal  pour  y entendre  plaider  les  causes  intéressantes 
qui  y sont  instruites.  C’est  ici  l’occasion  île  prévenir  nos 
lecteurs  que  nous  ne  nous  hâtons  jamais  de  leur  présenter 
les  événements  qui  sont  aujourd'hui  d’un  intérêt  public, 
parccqu’il  nous  est  impossible  de  chercher  aux  dépens  de 
la  vérité  une  priorité  qui  ne  peut  avoir  qu'un  succès  éphé- 
mère, et  qui  n’est  pas  même  sans  danger. 


LYCEE. 

La  seconde  séance  de  vendredi  dernier,  sur  le  droit  pu- 
blic, a encore  eu  plus  de  succès  que  la  première  : un  de» 
mon  eaux  qui  a Clé  le  plui  applaudi  t c’est  celui  de  la 
justice. 

• Malheureusement,  dit  M.  de  LaCroix,  nous  avons  eu 
jusqu’à  présent  des  niées  fausses  sur  l’administration  de  la 
justice;  nous  l’avons  regardée  comme  un  attribut  de  la  sou- 
veraineté, lorsque  nous  ne  devions  la  considérer  que  comme 
une  de  scs  charges. 

«Les  rois  n’accordent  point  la  justice,  ils  la  doivent  ; eljï 
est  la  première  dette  de  la  puissance  qui  gouverne. 

> Tout  prince,  tout  monarque  qui  souffre  que  l'on  vendo 
la  justice  dans  ses  Etals,  fait  payer  à ses  sujets  ce  qui  leur 
appartient. 

• Comment  concevoir,  d’après  ces  vérités,  quedes  souve- 
rains aient  pu  imaginer  de  transformer  la  justice  en  uoq 
ferme,  d’en  vendre  les  fonctions,  de  mettre  un  impôt  sur 
la  nécessité  de  l’obtenir  ? Ali!  combien  iis  se  sont  éL  ignés 
de  ce  digne  monarque  qui,  assis  modestement  au  pied  d'un 
chêne,  y établissait  son  tribunal,  avait  pour  dais  la  rime 
«le  l’arbre  qui  le  couvrait  de  son  ombre;  pour  escorte, 
l’amour  et  le  respect  de  ses  sujets;  pour  conseillers,  la  droi- 
ture de  sa  raison  et  la  bonté  de  son  cœur;  pour  auditoire, 
toute  sa  nation  qui  venait  applaudir  à l'équité  de  ses  ju- 
gements!.... 

« Si  c s tiers  barons , si  ces  grands  propriétaires  de  fiefs 
avaient  dans  leurs  terres  imité  nu  si  1**1  exemple;  s’ils 
avaient  su  s’y  créer  un  véritable  tribunal  de  justice,  ils  s'y 
seraient  maintenus  peuduut  toute  la  durée  de  la  monar- 
chie, parci  qu'il  n’est  aucune  puissance  sur  la  terre  capa- 
ble d’arracher  à la  vertu  son  empire,  cl  de  frire  perdre  à 
hi  bonne  fui  éclairée  l’ascendant  de  scs  lumières;  mais 
aveuglés  par  l'intérêt,  au  lieu  de  mettre  la  justice  au  nom- 
bre de  leurs  devoirs,  ils  l’ont  mise  au  nombre  de  leurs  re- 
devances, et  ils  Fout  perdue  ainsi  qqç  toute»  celle»  qu’il» 
avaient  usurpées,  n 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8 JANVIER  AU  SOIR. 

M.  le  rapporteur  observe  qu'il  reste  quelques  dif- 
ficultés sur  le  partage,  mais  quelles  ne  sont  pas  de 
nature  à inquiéter  sur  leur  solution. 

Le  Bourbonnais  et  la  Haute-Marche,  deux;  la 
Basse-Marche,  Limosin  et  Dorât,  trois;  Lyonuais, 
Forez  et  Beaujolais,  un  ; la  Corse,  un. 

Total  : quatre-vingt-un  départements. 

Le  rapport  est  terminé  par  la  demande  de  la  solu- 
tion de  quelques  questions,  notamment  si  le  Dau- 
phiné peut  rester  en  un  seul  département,  ayant 
neuf  cent  cinquante  lieues  de  surface;  si  le  pays 
d'j.unis,  qui  n’a  que  cent  lieues,  en  peut  former  un 
autre,  de  meme  que  les  Basques  avec  cent  quarante 
lieues. 

Il  demande  que  d’ici  à mercredi  prochain,  chaque 
département  porte  le  tableau  de  ses  limites,  sinon  le 
comité  les  retracera  lui-méinc,  et  les  soumettra  au 
jugement  de  l'Assemblée. 

Qu’il  sera  accordé  au  comité  de  division,  à comp- 
ter du  1 1 de  ce  mois,  une  heure  chaque  séance,  pour 
faire  uger  les  difficultés  qui  n’auraient  pu  être 
terminées  de  concert. 

Que  les  députés  de  chaque  département  se  pour- 
voiront de  deux  exemplaires  collés  sur  toile,  en  une 
seule  pièce,  contenant  les  limites  du  département, 
des  districts  et  des  cantons,  signés  d’eux,  dont  un 
restera  aux  archives  de.  l’Asemblée  nationale,  avec 
la  signature  des  commissaires,  l'autre  sera  envoyé 
à chaque  assemblée  de  département,  pour  être  dé- 
posé dans  ses  archives. 

Ce  travail  obtient  les  applaudissements  de  l’As- 
semblée, qui  en  ordonne  l’impression. 

— Les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  sont  introduits  à la  barre. 

M.  le  président  leur  lit  le  décret  qui  les  mande  à la 
barre;  il  leur  adresse  ensuite  la  parole. 

M.  le  Président  : Messieurs,  l’Assemblée  natio- 
nale a ordonné  à tous  les  tribunaux  du  royaume  de 
transcrire  sur  leurs  registres,  sans  retard  et  sans  re- 
montrances, toutes  les  lois  qui  leur  seraient  adres- 
sées; cependant  vous  avez  refusé  l’enregistrement 
du  décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre  parle- 
ment. L'Assemblée  nationale,  étonnée  de  ce.  refus, 
vous  a mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Comment 
les  lois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécu- 
tion? comment  des  magistrats  ont-ils  cessé  de  don- 
ner l’exemple  de  l'obéissance?  Parlez  : l’Assemblée, 
juste  dans  les  moindres  détails,  comme  sur  les  plus 
grands  objets,  veut  vous  entendre;  ®t  si  la  présence 
du  corps  législateur  vous  rappelle  l'inflexibilité  de 
ses  principes,  n'oubliez  pas  que.  vous  paraissez  aussi 
devant  les  pères  de  la  patrie,  toujours  heureux  de 
pouvoir  en  excuser  les  enfants,  et  de  ne  trouver  Hans 
leurs  torts  que  les  égarements  de  leur  esprit  et  de 
simples  erreurs. 

La  parole  est  donnée  à M.  de  Lahoussaye,  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations. 

AI.  de  Lahoussaye , au  nom  de  la  chambre  des  caea- 
lions. 

• Messieurs,  impassibles  comme  la  loi  dont  nous 
sommes  les  organe*,  nous  nous  félicitons  de  pou- 
voir donner  en  ce  moment  au  ptusjuste  des  rois  une 
grande  preuve  de  notre  soumission,  en  exposant  aux 
représentants  de  la  nation  les  motifs  et  les  titres  qui 
ne  nous  ont  pas  permis  d’enregistrer  les  lettres-pa- 
tentes du  30  novembre  1789,  portant  continuation 
des  vacances  de  tous  les  parlements  du  royaume.  H 
n’est  point  de  sacrifices  qui  paraissent  pénibles  à de 


fidèles  sujets,  lorsque,  commandés  par  un  monarque 
vertueux,  ils  ne  sont  réprouvés,  ni  par  les  devoirs 
sacrés  de  la  conscience,  ni  par  les  lois  impérieusesde 
l'honneur. 

• Les  lettres-patentes  du  3 novembre  étaient  adres- 
sées au  parlement  de  Rennes,  et  nous  n’en  étions  que 
quelques  membres  isolés;  nous  ne  formions  même 
plus  la  chambre  des  vacations  ; le  terme  fixé  pour  la 
tenue  de  ses  séances  élait  expiré,  le  17  octobre  précé- 
dent; elle  n’existait  plus;  et,  s’il  fallait  en  créer  une 
nouvelle,  le  parlement  en  corps  pouvait  seul  enre- 
gistrer le  tilre  de  son  établissement. 

• Nous  étions  dispersés  dans  la  province,  et  nous 
donnions  à nos  affaires  personnelles  le  peu  de  temps 
qui  devait  s’écouler  jnsqu’à  la  rentrée  du  parlement, 
lorsque  chacun  de  nous  a reçu  une  lettre  close  qui 
lui  enjoignait  de  se  rendre  à Renues  pour  y attendre 
les  ordres  du  roi. 

• Malgré  la  distance  des  lieux,  nous  nous  sommes 
assemblés  le  23  novembre.  Le  substitut  du  procu- 
reur-général nous  a présenté  les  lettres-patentes  du 
3 de  ce  mois;  mais  nous  n’aurions  pu  les  enregistrer 
que  par  un  arrêt,  et  nous  étions  sans  caractère  pour 
le  rendre. 

• Un  motif  plus  impérieux  encore  s’opposait  à 
l’enregistrement  de  cette  loi  et  de  toutes  celles  qui 
renversent  également  les  droits  de  la  province,  droits 
au  maintien  desquels  notre  serment  nous  oblige  de 
veiller,  et  dont  il  n’est  pas  en  notre  pouvoir  de  con- 
sentir l’anéantissement. 

• Lorsque  Anne  de  Bretagne  épousa  successive- 
ment les  rois  Charles  VUI  et  Louis  XII  ; lorsque  les 
Bretons,  assemblas  à Vannes  en  1532,  consentirent  à 
l’union  de  leur  duché  h la  couronne  de  France,  le 
maintien  de  leur  antique  constitution  fut  garanti  par 
des  contrats  solennels,  renouvelés  tous  les  deux  ans, 
toujours  enregistrés  au  parlement  de  Rennes,  en 
vertu  de  lettres-patentes,  dont  les  dernières  sont  du 
mois  de  mars  1789. 

■ Ces  contrats,  que  des  ministres  audacieux  ont 
quelquefois  enfreints,  mais  dont  la  justice  de  nos  rois 
a toujours  rétabli  l’exécution,  portent  unanimement 
que  non-seulement  les  impôts,  mais  encore  tout 
changement  dans  l’ordre  public  de  Bretagne,  doi- 
vent être  consentis  par  l'Etat  de  cette  province. 

« La  nécessité  de  ce  consentement  fut  la  princi- 
pale et  en  quelque  sorte  la  seule  barrière  que  les 
Bretons  opposèrent  si  courageusement  aux  édits  du 
mois  de  mai  1788,  et  notamment  à celui  qui  mettait 
tous  les  parlements  du  royaume  en  vacances.  Cin- 
quante-quatre députés  des  trois  ordres,  envoyés  à la 
cour  de  toutes  les  parties  de  la  province,  les  com- 
missions inlermédiaircsdes  Etats  et  les  corporations 
réclamèrent  unanimement  celte  loi  constitution- 
nelle. Tous  les  avocats  de  Rennes,  dont  plusieurs  siè- 
gent dans  cette  assemblée,  disaient  alors  au  roi  : 
Vous  ne  laisserez  pas  subsister  des  projets  qui,  quand 
ils  n'offriraient  que  des  avantages,  ne  pourraient 
être  exécutés  sans  le  consentement  des  Etals;  nos 
franchises  sont  des  droits,  et  non  pas  des  privilèges, 
comme  on  a persuadé  à Votre  Majesté  de  les  nommer, 
pour  la  rendre  moins  scrupuleuse  à les  enfreindre. 
Les  corps  ont  des  privilèges,  les  nations  ont  des  droits. 

• Pour  autoriser  le  parlement  de  Rennes  à enregis- 
trer, sans  le  consentement  des  Etats  de  la  province, 
les  lois  qui  sanctionnent  vos  décrets,  il  faudrait, 
messieurs,  qu’elle  ait  renoncé  à ses  franchises  et  li- 
bertés, et  vous  savez  que.  dans  les  assemblées  qui 
ont  précédé  la  vôtre,  tous  les  suffrages  se  sont  réunis 
pour  le  maintien  de  ces  droits  inviolables,  que  nos 
pères  ont  défendus,  et  que  nous  avons  nous  mêmes 
ri  clamés  avec  un  zèle  si  persévérant. 

• Vous  connaissez  le  vœu  des  deux  premiers  of- 
dres  rassemblés  à Saint- Brieuc.  Les  ecclésiastiques 
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des  neuf  diocèses  qui  n>us  ont  envoyé  des  députés, 
leur  ont  enjoint  de  s'opposer  à toutes  les  Atteintes 
que  l’on  pourrait  porter  aux  prérogatives  de  la  Bre- 
tagne. Les  communes  de  Rennes,  de  Nantes,  Dol, 
Dinan,  Guérande,  Fougères,  Quimnerlé,  Carhaix 
et  Cl làteaulin,  qui  forment  plus  des  deux  tiers  de  la 
province,  se  sont  exprimées  plus  impérativement  en- 
core dans  leurs  cahiers.  • L’assemblée  a arrêté,  dit 
la  S!  uéchaussée  de  Rennes,  que  ses  députés  aux 
Etats-Généraux  seront  nommés,  à la  charge  d’y  pré- 
senter le  cahier  des  griefs  de  la  sénéchaussée,  et  de 
s’y  conformer,  surtout  aux  articles  constitutionnels, 
de  conserver  soigneusement  les  droits  et  franchises 
de  la  Bretagne,  notamment  son  droit  de  consentir, 
dans  scs  Etats,  la  loi , l'impôi  et  tout  changement 
dans  l'ordre  public  de  celte  province.  > 

• Tous  ces  cahiers,  messieurs,  dont  vous  êtes  les 
dépositaires,  nous  ont  tracé  la  route  que  nous  avons 
suivie;  et,  nous  ne  craigi  ons  pas  de  le  dire  aux  re- 

f> résentants  d'une  nation  loyale  et  généreuse , ils 
ixent  immuablement  les  bornes  de  votre  pouvoir, 
jusqu’à  ce  que  les  Etals  de  Bretagne,  légalement  as- 
semblés, aient  renoncé  expressément  au  droit  de 
consentir  les  lois  nouvelles.  Vouloir  les  contraindre 
à les  accepter,  ce  serait  une  infraction  de  la  foi  pu- 
blique. 

• Telle  a donc  été,  messieurs,  notre  position.  Le 
parlement  eu  corps  pouvait  seul  enregistrer  les 
lettres-patentes  qui  lui  étaient  adressées,  et  nous  ne 
composions  même  plus  une  chambre  de  vacations. 

• Cette  loi,  et  toutes  celles  qui  ont  été  rendues  sur 
Tos  décrets,  ne  peuvent  être  publiées  en  Rretagne 
sans  le  consentement  de  la  province.  Les  trois  ordres 
avaient  réclamé  ce  droit  inhérent  à la  constitution  ; 
leur  intention  connue  était  pour  nous  une  loi  invio- 
lable, nous  devions  éviter  tout  éclat;  nous  avons  fi- 
dèlement rempli  cette  obligation;  mais  comptables 
à nos  concitoyens  du  dépôt  de  leurs  droits,  fran- 
chises et  libertés,  nous  n'avons  pas  dû  les  sacrifier  à 
des  considérations  pusillanimes. 

• De  vrais  magistrats  ne  sont  accessibles  qu’à  une 
crainte,  celle  de  trahir  leur  devoir;  lorsqu'il  devient 
impossible  de  le  remplir,  se  dépouiller  uu  caractère 
dont  ils  sont  revêtus  est  un  sacrilice  nécessaire.  Deux 
fois  nous  l'avons  offert;  deux  fois  nous  avons  supplié 
Sa  Majesté  de  nous  permettre  de  reporter  dans  la  vie 

Ï rivée  le  serment  à jamais  inviolable  de  notre  lidé- 
itéau  monarque  et  aux  lois. 

• Vous  approuverez,  messieurs,  ce  sentiment;  et 
lorsque  vous  examinerez  les  titres  dont  nous  venons 
de  vous  présenter  le  tableau,  vous  reconnaîtrez 
nous  n'en  doutons  point,  que  les  deux  nations  sont 
également  liées  par  les  contrats  qui  les  ont  unies; 
que  ces  contrats  forment  des  engagements  mutuels,, 
consentis  librement,  et  que  la  France  peut  d’autant 
moins  s’y  soustraire,  quelle  leur  doit  une  des  plus 
précieuses  possessions.  • 

MM.  Chapelier  et  le  vicomte  de  Mirabeau  deman- 
dent la  parole. 

L’Assemblée  remet  la  discussion  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DD  SAMEDI  9 JANVIER  AC  MATIN. 

La  h dure  du  proces-verbal  est  à peine  achevée,  qu’un 
membre  remarque  qu'il  n’y  est  pas  fait  mention  de  la  der- 
nière paitie  du  discours  de  l’orateur  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  où  il  se  trouve,  dit-il, 
des  expressions  indolentes  et  injurieuses  à la  nation. 

Après  une  longue  discussion  pour  savoir  si  ceUe  partie, 
non  déposée  sur  le  bureau,  sera  demandée  au  pié-id.nl  de 
Lahoussaye.  Il  est  décidé  qu’il  n'y  a pas  Iit*u  i délibérer, 
—Le  ministre  de  la  marine  se  plaint  que,  dans  les  divers 
ports  du  royaume,  les  ouvriers  demandent  à travailler  à la 
journée;  qu’il  en  résulterait  une  surcharge  énorme  de 
dépense  pour  le  gouvernement. 


— tf.  Treîîhard  lit  ensuite  les  articles  proposés  la  vrille 
pour  l'accélération  de  la  division  des  départements | cet 
articles  «oui  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

• {•  Au  mercredi  13  janvier,  Je4  députés  des  divers  dé- 
part .ment»  seront  tenu*  de  produire  è l’Assemblée  le  ta- 
bleau énoncialif  de  leurs  limites  respectives  { faute  de  quoi 
le  comité  sera  autorisé  à les  fixer  lui-méme  ; 

« 2*  Il  sera  accordé  au  comité  de  constitution  une  heure 
fixe  à chaque  séance,  pour  faire  à l’Assemblée  le  rappor  t 
des  divisions  qui  seront  arrêtées,  ainsi  que  pour  lui  pré- 
senter le  tableau  des  départements  terminés  dans  leurs  sub- 
divisions, afin  quMIe  puisse  le*  décider  successivement,  à 
mesure  qu'ils  lui  seront  offerts  ; 

• 3*  Les  députés  de  chaque  département  seront  tenus  de 
se  procurer  deux  exemplaires  de  la  topographie  de  leur 
département,  composé  sur  la  carte  de  l’Académie,  afin 
que  de  ce*  deux  exemplaires  l'un  soit  déposé  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre  dans  celles  du  dépar- 
tement auquel  il  appartiendra.  ■ 

— Ou  lit  plusieurs  adresses  contenant  des  témoignages 
de  félicitation  et  d’adhésion  à tou»  les  decrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

— La  ville  de  Saint-Germain-Lembron  fait  don  à II  pa- 
trie d’un  contrat  de  rente  au  capital  de  3,000  livres,  et  de 
seixe  années  d’arrérages,  et  ses  habitants  promettent  de 
*er*er  leur  sang  pour  assurer  l’exécution  des  décrets  de 
l’Assemblée. 

— La  discussion  s’ouvre  sur  l’affaire  du  parlement  de 
Rennes. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ; Vous  avez  entendu 
le  langage  de  l’honneur  et  de  la  loyauté'  ; vous  avez 
admiré  comme  moi  le  maintien  ferme  et  noble  de 
l'innocence  accusée.  Examinez  maintenant  la  con- 
duite de  ces  magistrats,  que  l’on  a présentés  comme 
criminels.  MM.  les  magistrats  mandés  ont  d'abord 
justifié  le  refus  d’enregistrement  par  la  preuve  de 
leur  incompétence  personnelle.  Ce  premier  compte- 
rendu repose  sur  une  base,  incontestable.  Us  étaient 
sans  caractère  pour  rendre  cet  arrêt  ; ils  ne  font  pas 
rendu,  ils  n’ont  pas  dû  le  rendre.  Examinons  les 
moyens  dont  ils  se  servent  pour  établir  l’impossibilité 
ou  aurait  été  le  parlement  lui-même  de  consentir  à 
l’exécution  de  votre  décret  du  d novembre.  Vous 
établissez  treize  magistrats  au  lieu  de  cent  douze, 
pour  rendre  la  justice  à une  grande  province,  tandis 
que,  d’après  les  traités,  aucun  changement  ne  pou- 
vait être  fait  aux  cours  de  justice  en  Bretague,  qu’il 
n’eût  été  consenti  par  les  Etals.  Ce  droit  est  in- 
contestable. Aucune  assemblée  particulière  n'a  nu 
l’anéantir.  Les  magistrats  ont  fait  serment  de  le  aé- 
fendre,  le  roi  a renouvelé  tous  les  deux  ans  le  ser- 
ment de  le  maintenir.  Ce  droit  ne  pouvait  donc  être 
violé  par  les  membres  de  la  chambre  des  vacatious 
du  parlement  de  Bretagne. 

Jusqu’à  ce  moment,  les  contrats  de  nation  à nation 
ont  été  considérés  comme  des  échanges  de  conven- 
tions réciproques,  qui  ne  pouvaient  être  annihilées 
que  par  le  concours  «les  parties  contractantes.  Les 
députés  bretons  ont  si  bien  senti  ce  principe,  qu'à 
l’époque  du  4 août,  dans  cette  nuit  ou  des  sacrifices 
multipliés  ont  été  plutôt  le  résultat  de  l’ivresse  du 
patriotisme  que  du  calcul  et  du  raisonnement,  uu 
seul  député  de  B.etagne,  qui  n’était  pas  lié  par  ses 
cahiers,  a consenti  a abandonner  les  privilèges  de 
ceux  qu’il  représentait.  Le  procès-verbal  prouve  que 
ses  collègues  ont  cru  devoir  attendre  le  consente- 
ment de  leurs  commettants,  et  que  leurs  cahiers 
leur  ont  paru  une  loi  qu’ils  ne  pouvaient  enfreindre. 

Je  lis  dans  une  lettre  de  M.  Chapelier,  en  date  du 
12  septembre,  la  preuve  certaine  que  ce  députe 
croyait  aux  mandats  impératifs;  il  s'exprime  ainsi  : 
• Tout  ce  qui  n’est  pas  impératif  dans  uu  cahier  doit 
être  considéré  comme  instruction.  • 

L’Assemblée  a doue  reconnu  les  droits  de  la  Bre- 
tagne ; elle  a reconnu  qu  ils  existaient  jusqu'à  ce  que 
l’adhésion  formelle  aux  sacrifices  des  privilège»  les 
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rflt  anéantis.  Voyons  donc  si  cette  adhésion  a été 
donnée.  Je  vois  beaucoup  d'adresses  des  municipa- 
lités des  villes;  mais  les  villes  représentent-elles 
la  province?  mais  n’est-il  nas  possible  que  ces 
adresses  aient  été  rédigées  ailleurs  que  sur  les  lieux? 
mais  l’adhésion  qu’elles  contiennent  peut-elle  être 
considérée  comme  celle  du  peuple  breton  ? J’ai  entre 
les  mains,  et  ie  suis  chargé  de  déposer  sur  le  bureau 
une  adresse  uicu  diflérenle.  Une  communauté  de 
Bretagne,  composée  de  huit  mille  citoyens,  refuse 
de.  reconnaître  les  lois  oui  lui  ont  été  envoyées  par 
l'intendant  ; elle  donne  les  mêmes  motifs  que  le  par- 
lement. Ces  paysans  généreux  ne  veulent  pas  chan- 
er  le  despotisme  ministériel  contre  le  despotisme 
es  villes... 

On  regrettera  sans  doute  le  décret  que  nous  avons 
rendu  contre  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  ; 
ces  regrets  seront  surtout  sentis  par  quelques  dépu- 
tés actuellement  en  instance  avec  les  magistrats 
mandés Je  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  avant  reconnu  la  pureté 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des  officiers 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bre- 
tagne, a décrété  que  cette  conduite  n’a  donné  lieu  à 
aucune  inculpation  ; que  la  délicatesse  des  magistrats 
ne  peut  souflrir  du  mandat  qui  les  a amenés  près  de 
l’Assemblée  nationale,  et  qu 'ils  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi.  ■ 

M.  Chapelier  : La  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Bennes  vous  a fait  son  apologie,  et  elle 
trouve  aujourd'hui  des  défenseurs.  Elle  croit  pouvoir 
excuser  son  mépris  pour  vos  décrets,  pour  les  lettres 
de  jussion  envoyées  par  le  monarque,  et  pour  le 
ferment  par  lequel  chacun  des  magistrats  qui  la 
composent  s’est  engagé  à rendre  la  justice.  Elle  ré- 
clame des  droits  qu  elle  n’a  jamais  défendus  ; des 
droits  que  le  peuple  breton  abandonne,  atin  de  jouir 
des  droits  plus  avantageux  qui  sont  rendus  à tous  les 
Français... 

C’est  un  délit  que  de  refuser  la  justice;  c’est  un 
délit  majeur  que  de  se  montrer  dans  une  Assemblée 
nationale,  quand  les  pouvoirs  sont  séparés,  comme 
encore  au-dessus  de  toute  autorité  : insultant  à l’o- 
pinion du  peuple,  sous  le  prétexte  qu’on  connaît 
mieux  que  lui  ses  intérêts  ; ne  réclamant,  malgré  le 
peuple,  des  privilèges  effacés,  que  parcequ’ils  ser- 
vent à son  oppression,  et  prêchant  l’insurrection 
contre  la  force  publique...  J’éprouve  quelque  em- 
barras, en  me  voyant  force  de  condamner  la  con- 
duite d’une  cour  composée  de  concitoyens  dont  j’ai 
reçu  des  marques  d'estime  ; mais  la  reconnaissance, 
mais  les  liaisons  particulières  doivent  cédera  l’inté- 
rêt de  la  justice  et  de  la  vérité 

Je  ne  parlerai  pas  longtemps  de  la  raison  de  forme 
qui  a été  alléguée.  La  chambre  des  vacations,  sépa- 
rée le  18  octobre,  a reçu,  comme  les  autres,  l’ordre 
de  reprendre  ses  fonctions.  Si  la  nation  et  le  roi  n’ont 
pas  le  droit  d’intimer  des  ordres  semblables,  quelle 
est  donc  leur  autorité?  Je  regrette  d’avoir  employé 
ce  peu  de  mots  a une  aussi  déplorable  minutie. 

La  Bretagne  avait  des  franchises;  nous  les  avons 
soutenues,  chéries,  défendues,  tant  que  les  Français 
ont  été  endormis  sous  les  chaiues  au  despotisme  ; 
nous  espérions  qu'un  jour  ils  secoueraient  avec  in- 
dignation un  joug  aussi  odieux Nos  espérances 

sont  remplies Dans  cette  scène  glorieuse , que 

l’histoire  consacrera  comme  un  témoignage  de  pa- 
triotisme des  Français,  nous  avons  devancé  le  vœu 
de  nos  commettants,  pareeque  nous  voyions  la  liberté 
préparer  à la  France  le  honneur  que  nous  étions  ve- 
nus réclamer  pour  eux.  Un  grand  nombre  de  villes, 
de  bourgs,  de  paroisses,  ont  adhéré  avec  empresse- 
ment à notre  démarche.  Si  une  ville  a fait  entendre 
des  réclamations,  c'est  sc  soumettant  d’avance  à la 


justice  de  cette  assemblée.  Le  raisonnement  sur  U 
loi  convient  à des  hommes  libres,  et  n’est  point  dés- 
obéissance. Le  peuple  de  Bretagne  a doue  renoncé  à 
des  franchises  qui,  seulement  utiles  eontre  le  minis- 
tère, étayaient  le  despot  sme  des  nobles.  Quaud  le 
peuple  abandonne  ses  privilèges,  est-ce  aux  parle- 
ments à les  réclamer? 

C’est  à la  fois  insulter  A la  raison,  et  fronder  le 
vœu  du  peuple,  que  de  demander  une  assemblée  des 
anciens  Etats  de  Bretagne.  A-t-on  donc  cru  que  nous 
ne  dirions  pas  ce  que  c’est  que  ces  Etals?  Huit  ou 
nruf  cents  nobles,  des  évêques,  des  députés  de  cha- 
pitre les  composent.  Voyez-y  quarante-deux  hom- 
mes représentant  deux  millions  d’individus  sous  le 
nom  modeste,  j'ai  presque  dit  avili,  du  tiers-état. 
Chaque  chambre  a un  veto...  Voilà  par  qui  l’on  veut 
que  ta  constitution  soit  jugée...  Imaginez  ce  que  les 
abus  ont  de  plus  odieux,  l'aristocratie  de  plus  ab- 
surde, la  féodalité  de  plus  barbare,  les  veto  de  plus 
tyrannique,  et  vous  aurez  une  idée  de  l’assemblée  à 
laquelle  on  veut  confier  le  droit  déjuger  les  institu- 
tions immuables  qui  doivent  faire  le  Danhcur  de  tous. 
Vous  avez  détruit  les  ordres,  proscrit  les  veto;  nous 
avons  coopéré  à une  constitution,  et  nous  n'en  joui- 
rions pas;  et  ces  nobles  diraient  veto  sur  lu  félicité  pu- 
bliquelUnetellcdemandeestscandaleuseet  coupable. 

Le  peuple  breton  ne  souffrira  pus  que  ces  Etats  se 
rassemblent  au  mois  de  septembre  prochain  ; une 
assemblée  de  toutes  les  communes  a exprimé  ce 
vœu.  Le  parlement  se  croit  donc  toujours  supérieur 
a la  nation,  et  le  représentant  du  peuple,  dont  il  doit 
juger  les  procès!  Personne  u'était  représenté;  tout 
le  monde  se  disait  représentant.  Les  nobles,  de  leurs 
vassaux  ; le  clergé,  îles  curés;  un  maire, nommé  par 
les  ministres,  et  le  plus  souvent  par  un  intendant, 
des  citoyens  ; des  députés  des  villes,  des  habitants  de 
la  campagne;  le  parlement,  de  toute  la  province.... 
Ce  parlement,  qui  se  prétend  conservateur  des  fran- 
chises, a violé  ces  franchises  ; il  enregistrait,  sans  le 
consentement  des  Etats,  presque  toutes  les  lois  des 
ministres;  enregistrait  des  impôts  malgré  le  refus 
des  Etats.  Nous  connaissons  10  millions  d'impôts 
non  consentis,  et  cependant  enregistrés  et  perçus. 
Il  a refusé  aux  Etats  la  communication  des  luis;  il  a 
dit  qu’un  impôt,  pour  être  enregistré,  devait  être 
consenti  par  les  Etats,  et  il  a prouvé  que  l’enregis- 
trement seul  liait  le  peuple  malgré  lui.  On  l'a  vu 
défendre,  dans  le  siecle  dernier,  d'assembler  les 
Etats,  prétendre  que  les  commissaires  de  ces  Etats 
ne  devaient  être  reçus  devant  lui  qu’à  la  barre  et 
debout....  Ainsi,  il  s’est  tou  jours  mis  au-dessus  de  la 
nation....  Au  milieu  de  ce  siècle,  par  des  arrêtés  se- 
crets, il  a résolu  de  ne  recevoir  que  des  nobles 
parmi  ses  membres.  Je  dois  dire  que  les  mains  de 
ces  magistrats  ont  toujours  été  pures,  comme  la  jus- 
tice... Mais  ils  ont  désobéi.  Après  avoir  oublié,  aban- 
donné nos  chartes,  ils  réclament  nos  franchises, 
parcequ'ils  regrettent  leur  ancien  pouvoir;  ils  ne 
reconnaissent  pas  le  consentement  du  peuple,  par- 
cequ'ils ne  voient  le  peuple  breton  que  dans  la  no- 
blesse...  On  vous  a parlé  d une  adresse  d'opposition  ; 
je  la  dépose,  ic  la  dénonce.  Le  marquis  de  Lintinipc, 
qui  l’a  suggérée  à des  citoyens  trompés  et  séduits.... 

La  chambre  des  vacations  s’est  rendue  coupable 
d’une  désobéissance  qui  ne  peut  avoir  pour  but  eue 
de  procurer  de  grands  désordres,  afin  de  conserver 
de  grands  abus.  Elle  a dit  qu’elle  voulait  défendre 
nos  franchises  ; mais  sont-elles  attaquées?  sont-elles 
perdues?  Elles  seront  augmentées.  Nous  n’avions 
stipulé,  ni  avec  la  nAtion,  ni  contre  elle,  niais  avec 
le  roi  et  coutre  le  despotisme.  Les  Bretons  ont  re- 
nouvelé leur  union  à (a  France,  en  nous  envoyant 
vers  vous.  Ils  ont  adhéré  à ce  que  vous  nvez  fait,  et 
par  leurï  adresses,  et  eu  montrant  leur  allégresse,  et 
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f n déployant  leurs  forces  pour  soutenir  yos  opéra- 
tions.... Ces  magistrats  veulent  composer  nos  chaî- 
nes de  ces  privilèges  même  dont  ils  regrettent  la 
prrte.  Ils  ont  établi,  ils  ont  soutenu  la  violence  de 
ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  de  ces  privilèges,  et 
qui  en  étaient  les  propriétaires  exclusifs.  Qui  oserait 
conseiller  ù une  province  de  s’isoler  de  la  France,  de 
préférera  la  liberté  des  chartes  qui  ne  font  que  pla- 
cer le  peuple  sous  le  joug  de  quelques  privilégiés? 
Les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  dit-on,  n’ont  pas 
consenti....  Où  est  donc  la  nation  bretonne?  Dans 
quinze  cents  gentilshommes  et  quelques  ecclésiasti- 
ques, ou  dans  deux  millions  d’hommes?  Si  les  magis- 
trats n’avaient  pas  voulu  que  la  robe  sénatoriale  ne 
couvritqu’un  noble,  feraient-ils  d’aussi  aveugles  ré- 
clamations? Ce  sont  des  magistrats  nobles  qui  dé- 
fendent des  nobles  pour  opprimer  le  peuple.  Voilà 
ce  qu’ils  appellent  nos  franchises  et  leurs  devoirs. 

Par  le  aécrct  du  3 novembre,  leur  constitution 
n’est  point  changée.  Pour  les  délier  du  serment  qui 
pèse  sur  leur  conscience,  il  leur  fallait  de  fortes  rai- 
sons; ils  ne  se  défendent  qu’en  appelant  l'anarchie  et 
le  despotisme.  Mais  vous  proposerons-nous  une  juste 
sévérité?  Les  attentats  de  ces  hommes  contre  In 
chose  publique  ont  été  oubliés  par  le  peuple,  qui  les 
a protégés  contre  leur  imprudente  conduite  et  contre 
lui- même.  Leur  raison  a cédé  au  désespoir  de  voir 
échapper  leur  empire.  Je  ne  vous  en  donnerai  pour 

fireuve  que  les  derniers  mots  du  discours  prononcé 
lier  devant  vous.  On  est  plus  insensé  que  coupable, 
quand  on  croit  dans  un  crime  voir  l’honneur  et  la 
vertu.  Mais  ce  n’est  pas  seulement  le  crime  de  quel- 
ques particuliers  qui  doit  attirer  votre  attention  ; un 
gentilhomme  breton  trompe  et  soulève  les  habitants 
des  campagnes;  trois  parlements  méconnaissent  vos 
lois  et  l’autorité  la  plus  sacrée  et  la  plus  légitime.... 
Tout  annonce  des  projets  qu’une  sévérité  prudente 
doit  prévenir. 

Comme  député  breton,  j’ai  dû  vous  présenter  des 
détails  nécessaires  pour  éclairer  la  discussion.  Je  me 
borne  à remplir  ce  devoir,  et  je  ne  propose  pas  de 
décret  ; mais  je  demande  que,  par  une  réserve  ex- 
presse, ceux  qui  ont  souffert  d’un  déni  de  justice 
aient  leurs  recours  contre  les  magistrats  coupables. 
M.  de  Custiue  demande  l’impression  de  ce  discours. 
D’autres  membres  demandent  l’impression  de  l’o- 
pinion de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dupont  : Ces  deux  opinions  doivent  être  im- 
primées dans  le  même  cahier,  pour  éviterai  effet  que 
produirait  infailliblement  l’envoi  de  1 une  saus 
l'autre  dans  quelques  provinces. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  de  Frondevili.e  (1):  Les  mem- 
bres du  parlement  de  Bretagne  ne  viennent  pas  se 
mettre  à la  place  de  leurs  concitoyens  qu'ils  ne  re- 
présentent point,  et  réclamer  en  leur  nom  des  privi- 
lèges que  la  province  seule  doit  réclamer.  Ces  ma- 
gistrats vertueux,  en  se  rendant  ici,  obéissent  aux 

ordres  du  roi Les  ordres  de  l’Assemblée  leur  ont 

été  donnés  par  le  roi.  Ils  viennent"  vous  dire  qu'ils  se 
sont  trouvés  dans  la  situation  difficile  de  ne  pouvoir 
enregistrer  vos  décrets  sans  être  parjures  à leur  ser- 
ment. Les  Bretons  possèdent  des  Iraucliises  qui  ont 
été  solennellement  jurées,  et  qui  ne  peuvent  être 
anéanties  que  par  l’universalité  du  peuple  Breton. 
Les  cours  souveraines  de  Bretagne  tiennent  à ces 
franchises.  Il  est  dit  dans  les  chartes,  qu’il  ne  sera 
rien  changé  à leur  composition.  Elles  ne  peuvent  en- 
registrer que  les  lois  consenties  par  les  Etats.  S’il  y 
a 12  millions  d’impôts  enregistrés  et  perçus  sans  ce 

(l!  Lambert  Hr  Fronde  ville  élail  préaident  du  parlement 
de  Rouen  ; et  l’on  «ait  déjà  que  ce  meme  parlement  a était 
auui  montra  rebelle  atu  décret*  (le  l'Assemblée  nationale* 
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consentement,  on  conviendra  que  c'est  la  faute  des 
Etats,  et  non  celle  du  parlement. 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  le  i du  mois 
d’août,  malgré  les  mandats  positifs,  les  députés  de 
Bretagne  Firent  l’abandon  des  privilèges  de  cette 
province,  sous  la  réserve  d’une  adhésion  qu’ils  n’ont 

fioint  encore  obtenue.  Elle  n’existe  pas  en  effet  dans 
es  adresses  émanées  à peine  du  vingtième  des  ci- 
toyens qui  ont  donné  les  mandats.  Cependant  ces 
mandats  impératifs  ont  pu  être  réformés  d’après  un 
arrêt  du  conseil,  qui  a autorisé  pour  cet  objet  l’as- 
semblée des  différents  électeurs.  La  Bretagne  n’a  pas 
usé  de  cette  fucu'té,  et  l’on  n’a  reçu  que  des  adresses 
de  communes  isolées.  Le  contrat  solennel  est  donc 
resté  tout  entier.  Les  magistrats  ont  donc  dû  rester 
impassibles  devant  le  décret  qui  anéantissait  ce  pacte 
constitutionnel,  que  les  magistrats  avaient  prêté  ser- 
ment de  protéger  et  de  détendre.  Vous  avez  donc  à 
juger  entre  votre  décret  et  la  foi  jurée.  Ces  magistrats 
vertueux  sont  accusés  de  respect  pour  leur  serment, 
et  de  fidélité  inviolable  pour  leur  pays Je  ne  de- 

mande pas  si  la  liberté  a été  prononcée  pour  tous  les 
citoyens,  excepté  pour  les  magistrats  ; je  ne  demande 
pas  si  l’exercice  des  fonctions  de  magistrature  doit 
être  éternel  ; je  ne  demande  pas  si  ces  officiers  sont 
devenus  coupables,  en  voulant  remettre  leur  charges 
au  roi,  et  se  vouer  à l'obscurité  et  à la  solitude, 
pour  toute  récompense  de  leur  courage  ; mais  je 
demande  si  le  décret  qui  ordonnait  à quelques  magi- 
strats de  remplacer  le  parlement,  devait  anéantir  leur 
serment...  U n'en  coûte  rien  pour  accuser  la  vertu,  et 
c’est  ainsi  qu’avec  des  mots  et  la  dissimulation  des 
choses  on  a pu  quelques  moments  vous  faire  croire 
coupables  des  citoyens  irréprochables  et  ve'  tueux. 

Je  pense,  d’après  tous  les  motifs  que  j'ai  dévelop- 
pés, qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer,  et  que  les  ma- 
gistrats de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  doi- 
vent être  invités  à retourner  dans  leur  patrie,  et  mis 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

(La  suite  demain .) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Demain  12,  Alceste 
de  Gluck.  * 

Tut  \THi  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  aujourd’hui  11,  C Honnête  Crimi - 
net,  drame  en  cinq  actes  et  en  sers,  et  r Etourderie , co- 
médie en  un  acte.  Dénia  n lî,  la  quatrième  lepiéstu.ation 
du  H éveil  tCEpimémde  à Paris. 

Thêatbe  Italien. — Aujourd'hui  H,  tes  Deux  Tuf  cnrs , 
et  Zémireet  Azor.  Demain  12,  ta  Coquette,  et  Léandre 
Candide.  Mercredi  13,  la  t,#  repr.  de  Pierre-le-Grand , 
comédie  en  4 actes  et  en  prose,  ntrliVde  chants.  En  alieiè 
danl  la  19*  repr.  de  Raoul  sire  de  Créqui . 

The«t«edb  MOKSitiE.  — Aujourd'hui  11,  la  Molina. 
relia,  opéia  italien,  musique  de!  Sgr.  Paisiello.  Demain 
12,  la  première  représentation  du  / irux  Militaire , co 
moitié  en  trois  actes  et  en  prose,  et  te  Marquis  Talipano. 

MM.  les  propriétaires  du  quatrième  quart  ont  droit  i la 
icpiésentation  de  ce  jour.  — S’adiesser,  pour  la  location 
dos  loges,  6 M.  Charles,  4 la  sait»-. 

Théâtre  du  Pal>i**Royal.  ■ — Aujourd'hui  11,  ta  Loi 
deJatab,  comédie  en  un  acte,  dans  laquelle  l'actrice  non- 
«elle  jouera  le  rôle  de  Znlime;  llieeo , en  2 actes;  les  Cent 
louis,  ci  la  levée,  en  I acte.  F.n  attendant  la  lr*  repr, 
de  la  Journée  de  Louis  X il,  comédie  en  3 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Aujourd'hui  H,  te  Directeur  dans  l'embarras, 
opéra-bouffon  en  deux  actes  ; la  licite  esclave,  comédie  eu 
un  acte,  et  les  Jeunes  Amants,  auv.i  eu  un  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Atijouid'hui  11,  le  Dédit 
du  gendre  embarrassant , pièce  en  deux  actes;  Henri  W 
a Meulan,  en  un  acte;  Pierir  Ihgnofct  et  Claude  fiagno~ 
let  sa»  fils;  le  Ménage  du  Savetier , et  les  Enfants  du 
Soleil,  pantomime  en  quatre  actes,  arec  des  Uiveibsic'- 
mcDts,  et  dnçrj  çiçiçtcet 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Solvant  des  lettres  d«*  Varsovie,  du  23  décembre,  il  pa- 
rait décidé  que  les  conférences  qui  sont  prèles  A se  tenir 
entre  la  Porte  cl  les  deux  cours  impériales  auront  lieu  A 
Yassy.  Outre  M.  de  Hertzberg,  qui  y assistera  pour  l’empe- 
reur, il  sera  accompagné  dans  ces  conférences  par  le  vieux 
prince  de  Ligue.  M.  de  Bulgliakofi,  ci-devant  ambassadeur 
A Constantinople,  »'y  rendra  pour  la  Russie»  ainsi  que  le 
priucc  Polcmkinc. 

RUSSIE. 

De  Pitcrsbourg , le  J1  décembre.  — L’impératrice, 
voulant  donner  au  frld-marvchal  prince  Polemkine  des 
marques  de  reconnu Ksancc  sur  scs  victoires,  et  eu  parti- 
culier sur  la  nouvelle  prise  de  Bender,  lui  a fait  présent 
d’une  garniluic  de  brillants  en  furroe  d'une  couronne  de 
laurier,  pour  porter  autour  de  son  chapeau  : on  évalue  ce 
riche  présent  ù cent  mille  roubles.  Plusieurs  autres  géné- 
raux ont  reçu  des  présents  de  différente  valeur,  et  un 
grand  nombre  ü'oQiciers  ont  été  promus  à des  grades  su- 
périeurs. 

ITALIE. 

De  N apte* , le  15  décembre.  — Le  gouvernement  a pris 
encore  de  nouvelles  précautions  contre  l'affluence  et 
l'influence  des  Français  eu  celle  ville.  On  ivous  mande 
qu'une  personne  de  l'administrai  ion  a donné  dernier cnn- ml 
un  mémoire  instructif  sur  cct  important  objet.  Parmi  les 
réflexions  judicieuses  que  l'auteur  a multipliées,  celle  qui 
suit  a été  fort  remarquée.  « On  n’a  rien  ù craindre  des 
personnes  de  condition  et  autres  gentilshommes  français; 
nous  aimons  leurs  principes  cl  nous  avons  leurs  mœurs  : 
on  peut  encore  sc  rassurer  quant  aux  gens  de  leur  suite  qui 
les  approchent  de  plus  près.  MM.  les  secrétaires  et  MM.  les 
gouverneurs  sont  des  personnes  bien  élevées,  prudentes  et 
discrètes;  mais  celte  classe  d’hommes  de  suite,  qu  on  ap- 
pelle le t gens,  mérite  toute  l'attention  du  gouvernement; 
ils  peuplent  les  auberges,  les  cjbarels,  les  billard-,  toutes 
sortes  de  tavernes;  ils  fraternisent  avec  le  peuple;  il» ja- 
sent et  on  les  luit  jaser;  ils  racontent  ce  qui  s'est  fait,  ce 
qui  s’csldit  en  France  : on  ne  peut  souffrir  ce  babil  licen- 
cieux. Le  Français  est  naturellement  parleur,  il  s'exprime 
même  avec  assez  de  facilité  ; et  comme  le  peuple,  chex  celte 
nation,  se  croit  aujourd'hui  quelque  chose  , sou  coquet 
pourrait  Uoublcr  la  tranquillité  dont  le  peuple  jouit 
ailleurs.  » 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  le  i h décembre. — Il  a été  publié  kl,  il  y a 
peu  de  joncs,  une  ordonnance  qui  enjoint  & toutes  per- 
sonnes non  domiciliée»,  cl  qui  ne  peuvent  prouver  de  rai- 
sons valables  du  séjour  dans  cette  capitale  (le*  grands 
d’Espagne  exceptés' , d’en  sortir  dans  le  délai  de  quinze 
jouis,  à peine  d.»  50  ducat»  d'amende.  On  prétend  que,  si 
cet  ordre  e*t  exécuté  & la  rigueur,  il  sortira  de  Madrid  plus 
de  vingt  mille  personnes. 

POLOGNE. 

Dan*  la  séance  du  20  novembre,  le  comte  Antoine  Na- 
lecz  Malrtchowski,  palatin  de  Masovie,  a prononcé  A la 
diète  le  discours  suivant  : 

t Sire,  et  vous,  séivm-simes  Etal*  confédérés  de  la  répu- 
blique, gaider  une  fidélité  inviolable  A la  patrie,  c'est  le 
devoir  d’un  citoyen  ; être  reconnaissant.  Sire,  ù V.  M.,  c’est 
ma  gloire.  Ma  famille,  dont  il  a plu  A V.  M.  de  faire  une 
mention  gracieuse  dan»  la  dernière  séance  de  la  diète,  porte 
les  traits  du  règne bieulaisanl  de  V.  M.  Animés,  Sire,  par 
Vos  ordre*,  au  ser  vice  de  l’Etât,  et  comblés  par  votre  mu* 
niliccntc  de  dignités,  nous  avons  envisagé  chaque  poste 
publ  c comme  un  moyen  de  servir  lu  patrie,  et  de  rendre 
eu  même  temps  A V'.  M.  cet  hommage  qui  lui  est  dû  A bien 
•li"  titres  Par  bonheur  pour  le  pays,  et  à la  gloire  immor- 
telle rli  la  diMe  présente,  les  commis-ion*  préposées  au  ma- 
niement des  affaires  civiles  et  militaires  dans  tou*  les  pala- 
tins Is,  part  «précieuse  de  lu  constitution  de  notre  gouver- 
nement, forment  déjà  une  époque  mémorable  dans  les  faste* 

P*  Série*  — Tome  IIU 


delà  nation.  De  ce  moment-ci  Jenvlilaire  devient  aux  yrut 
du  ci'oyen  un  être  agréable,  et  la  liaison  qui  va  dis  ù pré- 
sent sc  former  entre  eux  ne  peut  être  qu'immortelle.  En 
un  mot,  tout  habitant  du  pays  ne  comptera  dorénavant 
les  moments  de  sa  vie  que  par  la  sensation  d’une  joie  tou- 
jours renai- santé. 

» Permettez,  Sire,  et  vous,  sérénissime*  Etats  assemblés 
en  diète,  qu'au  moment  de  celte  douce  confiance  en  la  sû- 
reté du  gouvernement  national,  j’offre  aujourd’hui  de  me» 
terres,  située*  dans  le  pal.ilinat  deSandomir,  district  de 
Radom,  où  V.  M. , animée  du  désir  de  voir  le*  fabriques 
utiles  ou  pays,  m'a  daigné  jadis  honorer  de  sa  présence, 
cent  quintaux  de  fer  travaillé  dans  mes  fabriques  en  bou- 
let*. bombes,  cartouche*  et  grenade*  (*an*  en  déduire  l'of- 
fre du  dixième  gros),  portables  daus  l'espace  de  trois  mois 
A l’arsenal  de  Varsovie.  Quant  à l'avenir,  je  vais  d’abord, 
et  dès  demain,  consigner,  dan*  les  acte*  du  grood  ou  terri- 
toriaux, une  hypothèque,  tant  en  mon  nom  qu’en  celui  de 
mes  héritiers,  que,  tant  que  ladite  fabrique  de  fer  subsis- 
tera, cl  autant  que  les  matériaux  nécessaires  A icelle  y suf- 
firont, moi  et  eux  serons  tenu*  de  fournir  de  ces  mêmes 
biens  à l'arsenal  de  Varsovie,  chaque  année,  trente  quin- 
taux de  fer  forgé  en  bombes,  grenades,  boulets  et  cartou- 
che. Cette  offre,  considérée  par  elle-même,  est  petite,  sans 
doute  : agréez-la  pourtant,  sérénissimes  F.tats,  en  ce 
qn’clle  est  plutôt  une  dette  consacrée  par  l'amour  de  la 
patrie,  qu’un  ciloycu  paie  volontiers  A l'Etat.  Et  vous. 
Sire, daignez  accepter  giaci  ru -entent  celle  offre;  je  la  fais 
en  vrai  patriote;  je  la  fais  de  bon  cœur  pour  le  bien  de 
l’Etat;  je  la  fais  eu  ce  que  je  désire  un  prompt  établi -sè- 
ment de  l'armée  nécessaire  pour  la  défense  et  l’honneur  de 
la  nation  : que  cette  offre  soit  sous  les  auspices  du  jour  an- 
niversaire du  couronnement  de  Stanislas-Auguste,  notre 
très  gracieux  monarque,  que  je  respecte,  et  dont  je  ne  man- 
querai pas  d’étre  toujours  le  fidèle  conseil.  • 

De  Varsovie,  le  23  décembre.  — Il  a été  fait  déf  nse  ex- 
presse A la  noblesse  d’entretenir  aucune  relation  avec  les 
Russes  ; il  y a une  amende  de  1 00  ducats  prononcée  contre 
les  contrevenant-.  La  loi  n'y  fait  pas  tant  de  façon  avec  le 
peuple  polonais.  Un  homme  du  peuple  qui  sera  pris  sur  la 
frontière  et  passant  en  Russie  sera  pendu  sur  l'heure. 

La  sortie  des  grains  de  Pologne  pour  la  Russie  est  défen- 
due sous  peine  de  mort. 

On  mande  aussi  qu’un  corps  de  Prussiens  s'avance  ver* 
la  Pologne,  dans  l'intention  de  contrarier  le*  Ru-scs,  dis- 
posés 5 prendre  leurs  quartiers  sur  les  frontières. 

Aucune  de  ces  nouvelle*  n'est  confirmée.  Elles  tiennent 
leur  probabilité  des  circonstances. 

LIEGE. 

Lettre  de  ilf.  le  docteur  Hoffmann , agent  de  la 

chambre  impériale  de  Welzlar^à  son  correspond 

dont  à Liège. 

Monsieur,  j'ai  reçu,  avant-hier  le  soir,  l'honorée  vôtre 
du  2 décembre,  laquelle  j’ai  communiquée  d’abord  A M.  le 
conseiller  Le-oinne,  qui  est,  après  la  lecture,  parti  ivouf 
Liège;  il  vous  apporte  la  parution  plénière  publiée  hier, 
A laquelle  on  s'aitcnd  iit  d»  puis  longtemps;  il  vou*  dira 
aussi  ce  qu’on  pense  ici  de  la  déclaratoire  du  20  novem- 
bre, qui  fait  partout  la  pins  grande  sensation,  et  qui  était 
bien  connue  du  sénat  plusieurs  jour*  avant  la  sentence  da 
4 décembre. 

Comme  votre  pays  est  A présent  accablé  de  troupe*,  co 
qui  coûtera  des  frais  immenses  ; comme  il  y a une  dissen- 
sion dans  le  directoire  du  Cercle,  et  comme  il  ne  faut  ja- 
mais attendre  que  le  *énat  de  la  chambre  impériale,  ou  la 
majorité,  se  départira  du  mandement  du  27  août,  et  delà 
sentence  paritaire  du  4 décembre,  il  est  plus  es-euiiel,  plus 
pressant  que  jamais  de  tâcher  d'accommoder  les  tffa  r.  * 
avec  S.  A.  le  prince  d’une  manière  sortable.  Plus  cotte 
affaire  se  traîne,  plus  le  dommage  de  votre  pays  s’accroî- 
tra, et  on  ne  peut  calculer  le*  ‘uites  qui  pourront  résulter 
d’une  affaire  sur  laquelle  *out  l'Empire  a dirigé  le*  yenx.  et 
qui  prendra  peut-être  enfin  parti  pour  le  prétendu  Intérêt 
et  grief  commun  des  priucc*  d’Eiapirç.  M,  de  Stubenrauch 
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me  mande  aujourd'hui  comment  on  pense  lh-dcssus  à 
Vienne;  l'électeur  de  Mayence  et  le  minière  de  Hanovre 
ont  fait  de»  compliment*  à la  chambre  impériale  pour  son 
mandement  décrété  ex  officia. 

L’électeur  de  Mayence  s'est  déclaré  à Ratisbonne  très 
vivctmnl,  et  il  a fait  sentir  qu'en  ca*  qu’on  ne  ferait  pas 
d'exécution,  Il  convoquerait  une  assemblée  des  électeurs  & 
Francfort  pour  celte  alfahe  Importante  b tout  l'Empire, 
comme  il  était  autorisé  de  faire  par  le  traité  de  la  paix  pu* 
blique.  Comme  la  chambre  impériale  persiste  & une  en- 
tière exécution  de  son  mandement,  |e  ne  vois  pas  un  moyen 
plus  propre  pour  prévenir  des  inquisitions  infinies  et  des 
commissions  locales  des  plus  coûteuses  et  de  la  plus  longue 
durée,  que  de  tâcher  que  S.  A.  consente  à l'amnistie  géné- 
rale. Cela  accordé,  il  faudra  tâcher  d'arranger  les  autres 
points  avec  le  prince  et  la  nouvelle  assemblée  des  Étals, 
ou  par  la  médiation  des  directeurs  du  Cercle.  Je  crois  que 
le  prince  se  prêtera  à une  amnistie  générale,  l'unique 
BOjrn  de  prévenir  les  haines  et  persécutions  éternelles,  et 
pour  amener  la  confiance  réciproque  recommandée  même 
par  la  chambre  impériale.  Mais  le  prince  demande  : 

4*  Que  l'ancien  magistrat  soit  rétabli  pour  sa  satisfac- 
tion et  celle  de  la  chambre  ; 

S*  Que  l'édit  de  1684  doit  subsister,  au  moins  si  long- 
temps qu'on  n'a  pas  mûrement  discuté  cette  matière  à l'as- 
semblée des  Etals,  cl  qu'on  ne  soit  pas  mutuellement  con- 
venu entre  le  prince  et  les  Etats  d'une  autre  façon  d'élire 
les  magistrats  et  qu'en  tous  cascctic  pierre  d'achoppement 
serait  levée  par  l'oracle  du  juge  suprême. 

Le  prince  allègue  les  discordes  infinies  et  les  querelles 
sanglantes  sur  ces  élections  avant  l'édit  de  lf84  ; U allègue 
le  mandement  et  la  sentence  impériale  aulique,  émanés 
avant  l'an  1684,  qui  adjuge  au  prince-évêque  le  droit  de 
concourir  à la  magistrature  de  Liège  (quoique  la  chambre 
ail  donné  dans  ce  temps  inhibition  contraire,  puisqu'elle 
jugeait  le  litige  prévenu  pardevant  elle);  il  dit  que,  par 
l’édit  de  1084,  ces  querelles  éternelles  avaient  enfin  été 
terminées;  que  durant  un  siècle  entier  depuis  on  n'avait 
encore  trouvé  quelque  chose  de  meilleur  pour  l'élection  de 
la  magi-tratiire;  qu'il  attendrait  des  propositions  là-dessus 
à la  diète  des  Etats,  qu'on  ne  trouverait  pas  un  gouverne- 
ment tout  parfait  et  sans  quelques  fautes  au  monde,  puis- 
que le  gouvernement  et  ceux  qui  sont  gouvernés  consistent 
dans  des  hommes;  que  le  prince  de  Liège  était  le  plus  borné 
par  son  pouvoir  entre  tous  les  princes  d’Empire;  qu'on 
voulait  enfin  tout  lui  ôter  et  ne  le  (aire  qu’un  fantôme  de 
prince.  Il  me  paraît  qu’il  faut  être  modéré  et  équitable  de 
part  et  d’autre,  pour  s'approcher  et  finir  ce  litige  ruinant 
et  exitial  à voire  patrie,  ce  bouleversement,  celle  stagna- 
tion dans  les  affaires  et  les  métiers,  par  lesquels  chacun 
souffre  et  souffrira  encore  plus  dans  la  suite;  on  a déjà 
dû  payer  30,000  écus  aux  troupes,  ce  qui  n'est  qu'un 
commencement.  De  plus,  le  prince  se  plaint  amèrement 
dos  pertes  qu'il  a faites  à la  chambre  des  comptes,  à la 
manre  épiscopale;  que  personne  ne  paie  quelque  chose  ; 
que  les  rentiers  ont  cessé  les  cens.  Ayez  la  bonté  de  com- 
muniquer cette  où  bon  il  vous  semblera,  et  à M.  Lesoinnc, 
avec  lequel  j'ai  pris,  avant  son  départ,  des  mesures  sur 
celte  matière;  laites-moi,  s'il  vous  plaît,  bientôt  connaître 
comment  on  pense  s'accommoder  avec  S.  A.  Je  puis  bien 
supposer  que  le  prince  ne  lait  rien  sans  puiser  des  avis  de 
Wetzlar;  peut-être  que  je  puis  être  utile  ici  pour  faire  sug 
gérer  à S.  A.  des  conseils  modérés  et  équitables.  Le  fiscal 
impérial  a demandé  à la  chambre  impériale,  par  suppli- 
que (89)  : Citât  iu  ad  ridendum  te  inciditse  te  que  condcm- 
nari  in  pœnam  f racla  padt  publica , contre  de  Fabry,  de 
Chetteret , Lasse»ce , Cvtogne,  et  trente-quatre  autres 
membres  intrus  de  la  nouvelle  magistrature.  Je  vous  joins 
copie  d une  lettre  du  prince,  que  j'ai  trouvée  hier  aux  actes 
de  la  chambre  impériale.  'Hgni  Uorrasaa, 

ANGLETERRE. 

il  De  Londres.  — ■ Des  lettres  de  notre  importante  forte- 
Vcsse  de  Gibraltar  nous  peignent  la  garnison  dans  un  état 
fâcheux.  Les  soldats  sont  mal  fournis  en  provisions  fraî- 
ches; celles  qu’il»  peuvent  se  piocurer  sont  d’un  prix  ex- 
travagant. Eu  ouire,  Us  sont  confinés  dans  leurs  quartiers, 
et  n'}  trouvent  pas  les  commodités  qu’ils  avaient  avant  la 
ftoerie  : Us  ont  b plus  grande  peine  à obtenir  de  faire  un 
tour  en  Espagne,  si  voisine  du  fort}  et  quand  il»  Tout  ob- 


tenu, on  les  oblige  & faire  quarantaine  dans  ica  ports  du 
dehors. 

Cinq  pirates,  condamnés  à mort  le  mois  passé,  ont  été 
exécutés  le  4 de  celui-ci.  L’on  espère  que  celte  sévérité» 
malheureusement  indispcn-aMé,  diminuera  le  nombre  ef- 
frayant depuis  quelq  ucs  années  de  ces  ennemi»  du  commères 
de  toutes  les  nations. 

— La  réduction  de  l’intérêt  de  l’urgent  en  Irlande  trou- 
vera probablement  beaucoup  de  contradicteurs  dans  le 
parlement. 

— Si  ce  qu’on  rapporte  de  la  conduite  de  Tippoo-Salb  à 
notre  égard  est  vrai,  jamais  il  ne  s'est  offert  une  plus  belle 
occasion  de  nous  venger  des  cruautés  de  ce  prince  féroce, 
et  nous  espérons  que  le  gouvernement  ne  la  laissera  pas 
échapper.  Nous  avons  un  traité  d’alliance  avec  les  Hollan- 
dais; la  France  respectera  le  traité  de  commerce  qui  existe 
entre  les  deux  nations;  et  d'ailleurs  les  conjonctures  ne 
lui  permettent  pas  de  faire  diversion  en  sa  faveur,  ni  de  se 
brouiller  avec  nous  i d'où  Tippoo-Saib  recevrait-il  donc 
des  secours? 

— La  mort  delà  duchesse  d’Albany,  arrivée  récemment 
à Bologne,  nous  rappelle  les  malheurs  d’une  des  plus  an- 
< iennes  et  des  plus  illustres  familles  de  l'Europe,  à qui 
fa  superstition  a fait  perdre  un  trône.  Sous  peu  d'années, 
il  ne  restera  pas  même  de  nom  de  prétendant  qui  puisse 
serv  ir  à réveiller  dans  l’âinc  des  Anglais  le  sentiment  du 
i onlicur  dont  ils  jouissent  sous  le  règne  d’un  prince  chéri, 
elle  leur  faire  comparer  avec  l'esprit  inquiet  d'innovation 
qui  porta  les  Stuart  à attaquer  tant  de  lois  la  couviilutim 
dont  ils  devaient  être  les  plus  fermes  appuis. 

La  v ie  du  roi  Jacques,  à Saint-Germain,  est  assez  connue 
pour  que  nous  nous  dispensions  d'en  parler. 

Quant  au  dernier  prétendant,  mort  à Home  H y a deux 
ans,  il  avait  eu  dans  sa  jeunesse  tous  les  avantages  de  la  fi- 
gure, mais  sans  aucun  de  ces  talents  qui  font  concevoir  et 
exécuter  de  grandes  choses.  Quoique  les  cours  étrangères 
ne  le  reconnussent  pas  pour  roi,  comme  son  père,  son  or- 
gueil lui  fit  toujours  garder  les  marques  extérieures  d?  ce 
rang;  et  sa  cour  était  obligée  de  flatter  toutes  les  idées  in- 
cohérentesqu)  se  croisaient  à chaque  instant  dans  une  tête 
dérangée  par  l’excès  du  vin.  Se*  courtisans  l'assurèrent  plus 
d’une  fais  que  les  difficultés  suscitées  en  Angleterre  au  mi- 
nistre par  le  parti  de  l’opposition,  étaient  le  fruit  des  i-fforts 
de  ses  adhérents  pour  le  replacer  sur  le  trône;  cl  l’infor- 
tuné prince,  bercé  de  ce  fol  espoir,  rêva  souvent  que  le 
sceptre  allait  rentrer  dans  scs  mains. 

Cet  élat  habituel  d’ivresse,  et  le  peu  d’égards  pour  son 
épouse,  nécessitèrent  une  séparation  qui  fit  évanouir  toute 
crainte  de  voir  propager  les  prétentions  de  la  maison  de 
Stuart;  cependant  on  conseilla  à l'illustre  fugitif  de  faire 
venir  de  Frânce  la  duchesse  d’Albany,  qui  devait  le  jour  à 
une  de  ses  maîtresses»,  et  qu'il  faisait  élever  dans  la  capi- 
tale : fidèle  à scs  vues  d'orgueil  et  d’ambition,  il  la  légitima 
pour  perpétuer,  par  quelque  noble  alliance,  des  préteutions 
jugées  inaliénables. 

La  duchesse  d’ Al  ban  v se  montrait  majestueuse,  quoique 
affable.  Seule  héritière  delà  maison  et  du  nom  de  Stuart, 
unique  espérance  de  celte  famille,  elle  était  peut-être  plus 
chère  au  cardinal  d York  que  si  elle  fût  née  aussi  du  côté 
de  sa  mère  d’un  san„  illustre.  On  b prétendu,  et  nous  le 
rapportons  comme  un  bruit  général,  mais  sans  le  garantir, 
qu’elle  trompait  un  peu  le  saint  oncle  par  de  grandes  dé- 
monstratinns  de  piété,  mais  qu'elle  savait,  en  son  absence, 
se  choisir  une  société  et  des  plaisirs  plus  faits  pour  son  âge 
et  pour  son  caractère. 

Le  cardinal  possède  toute  la  dévotion  mînntieure  de 
Jacques  et  tout  l'entêtement  de  Charles.  — C’est  le  mem- 
bre le  plus  télé  du  Sacre  Collège;  mais  il  se  sent  beaucoup 
des  disposition»  de  ses  ancêtres  au  despotisme,  et  ce  servi- 
teur du  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  voudrait  être  le 
maître  parmi  ses  confrères.  Il  demande  Impérieusement 
des  choses  qu'ils  jugent  souvent  peu  raisonnables;  et  quand 
on  les  lui  refuse,  il  jette  les.hauls  cris.  Dans  sa  personne 
doit  s’éteindre  avant  peu  celte  famille  célèbre  par  des  mal- 
heur*  qu'eHe-même  s’est  attirés  Cl). 

D’Edimbourg,  le  Î4  décembre  1789.  — On  construit  au 
Bengale  de  grands  vaisseaux  marchands  pour  le  commerce 
du  coton  ; chaque  navire  pourra  en  contenir  quatre  mille 

(1)  Le  cardinal  d’York  prit,  à fa  mort  de  fa  duchesse 
d Albany,  fa  uem  de  Heari  IX,  L,  O, 


halte* t et  e*etf  principalement  pour  la  Ctiîne  tjn'lh  sont 
destinés.  Les  demic-ra  lettres  de  la  baie  de  Honduras  ne 
tout  point  *atiif»isanie*.  Le  commerce  y va  si  m *l.  que  nos 
pauvies  c< dons  sont  obliges#  [tour  vivre f de  s'adonner  à 
pii  ndie  des  tortues  de  mer. 

— Vers  la  fin  de  décembre,  James  Webster,  «écuyer  et 
mnicband  de  Londrrs,  est  mort  dans  un  Age  très  avancé  à 
f.bphatn,  dans  sa  terre;  il  laisse  une  fo.tune  del50,000liv. 
sterling,  qui  font  près  de  S millions  et  demi,  monnaie  de 
France.  Ces  exemples  ne  sont  pas  rares  dans  notre  lie»  et 
voilà  le  ressort  de  l'industrie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Genève,  du  31  décembre. 

M.  le  baron  de  S'aëi  a été  reçu  bourgeois  de  cette  Tille. 
On  doit  lui  envoyer  sa  lettre  de  bourgeoisie  dans  une  boite 
d’argent  aux  armes  de  la  lépubl  que.  — Nous  avons  ici 
beaucoup  de  noblesse  française.  Elle  demeure  en  grande 
ariie  dans  lcscami<agncs  ; c’est  à qui  s’empressera  de  la 
ien  recevoir.  — On  commence  à parler  ici  d'une  nouvelle 
Insurrection.  Ce  bruit  est  sans  fondement,  à moins  que 
l’on  ne  s’inquirte  de  quelques  brochures  et  libelles,  et  de 
quelques  enrôlements  supposés  qu’on  prétend  faits  par 
souscription.  Cependant  on  a juié,  le  10  février  dernier, 
que  le  premier  brouillon  qui  paraîtrait  serait  jeté  dans  lé 
Rhône  ; et  l’on  n’est  pas  disposé  à fausser  son  serment. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  datée  du  Cap , le  3 novembre 
1789.  t 

La  colonie  est,  depuis  quinze  jours,  dans  le  plus 
grand  désordre.  On  ne  connaît  plus  de  gouverne- 
ment : le  cours  de  la  justice  est  absolument  inter- 
rompu. Les  plus  grandes  inquiétudes  viennent  de  la 
part  des  noirs  : ils  sont  informés  qu'on  a cherché  les 
moyens  de  les  rendre  libres;  et  il  est  ù craindre  que 
tôt  ou  tard  ils  ne  fassent  un  mauvais  parti  aux  blancs. 
Tous  les  citoyens  ont  passé,  il  y a quinze  jours,  une 
nuit  entière  sous  les  armes,  d’après  un  faux  avis  que 
vingt  mille  noirs  descendaient  des  montagnes  pour 
nous  stiprendre.  On  s’était  mis  en  état  de  les  bien 
recevoir  ; mais  on  en  fut  quitte  pour  la  peur.  Le  bruit 
avait  couru  ces  jours  derniers  que  Mr.  M.  de  S.  M. 
(qui  a éerit  sur  l’esclavage  des  nègres)  venait  ici 
en  qualité'  d’intendant.  Si  cela  eût  été  vrai,  et  qu’il 
fût  arrivé  dans  ce  moment,  on  lui  aurait  fait  certai- 
nement un  mauvais  parti.  Malheur  aux  philanthropes 
qui  viendraient  dans  la  colonie!  On  a déjà  reçu  le si- 

§ paiement  de  plusieurs  d’entre  eux,  qui  ne  s'atten- 
dit pas  à la  réception  qu’on  leur  prépare. 

Il  y a environ  quinze  jours  que  le  médecin  du  roi 
de  cette  ville,  étant  soupçonné  de  quelque  chose  qui 
avait  rapport  à cette  prétendue  liberté  des  nègres,  a 
été  pris  par  la  populace,  mis  sur  un  âne,  et  conduit 
avec  dérision  par  tonte  la  ville.  Un  négociant  et  un 
notaire  ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite.  Toutes  les 
têtes  sont  tellement  échauffées,  que  sans  l’alerte  que 
nous  avons  eue  pour  les  noirs,  cinq  cents  jeunes  gens 
devaient  partir  ce  jo.«r-lâ  pour  le  Port-au-Prince, 
dans  le  dessein  de  s’emparer  de  l’intendant,  de  l’a- 
mener ici,  et  de  lui  faire  son  procès.  Ce  magistrat 
avait  déjà  été  pendu  et  brûlé  en  effigie  dans  plusieurs 
endroits;  aussi  a-t-il  pris  la  fuite  sur  une  frégate  par- 
tie depuis  huit  jours. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Marseille,  présidé  par 
M.  d'André,  commiss'iire  du  roi  en  Provence.  Du 
18  décembre  1789. 

Un  membre  du  conseil  a annoncé  le  départ  de 
81.  le  comte  de  Caraman. 

Le  conseil,  considérant  combien  il  serait  doulou- 
reux pour  les  Marseillais  d’être  privés  de  la  présence 
d’un  commandant  que  ses  vertus  et  son  patriotisme 
tious  rendront  cher  à jamais,  qui  n’a  cessé  de  main 
tenir  la  trauquilhté,  et  qui  ne  s’occupe  que  du  bon- 


it 

heur  de  cette  cité,  et  d’y  faire  régner  l’harmonie  et  la 
paix  : 

A arrêté  unanimement  et  par  acclamation,  de  rom- 
pre tout  de  suite  pour  olleren  corps  chez  M.  le  comte 
de  Caraman,  le  prier  et  conjurer  de  rester  en  celte 
ville,  de  s’acquitter  de  la  promesse  qu’il  lui  a faite  de 
son  portrait,  pour  le  placer  à I hôtel-de-ville,  et  de 
ne  jamais  quitter  une  ville  qui  le  regarde  à juste  ti- 
tre comme  un  ange  de  paix  que  notre  monarque  lui 
a envoyé. 

MM.  les  officiers  municipaux  ont  demandé  d’être 
à la  tête  du  conseil,  et  M.  le  commissaire  du  roi  a 
été  prié  de  s’y  joindre. 

En  exécution  de  cette  délibération,  les  membres 
du  conseil,  MM.  les  officiers  municipaux  et  M.  d'An- 
dré, commissaire  du  roi,  se  sont  rendus  dans  la  cita* 
délie  Saint-Nicolas,  à la  maison  habitée  parM.  le 
comte  de  Caraman,  et  lui  ont  donné  connaissance  de 
la  délibération  qui  venait  d’être  prise,  et  qui  exprime 
les  vœux  du  conseil  et  ceux  de  la  cité. 

M.  le  comte  de  Caraman  a promis  d’envoyer  inces- 
samment son  portrait  à l’hûtel-de- ville;  il  a dit  qu’il 
était  vraiment  décidé  de  partir  sous  peu  de  jours; 
mais  les  sentiments  de  patriotisme  qui  l’animent 
pour  la  ville  de  Marseille,  dont  il  est  citoyen,  lui  fe- 
ront toujours  tout  sacrifier  au  bien  et  à la  tranquil- 
lité de  cette  ville.  11  a promis  d’y  faire  sa  résidence, 
si  sa  présence  peut  être  utile  au  maintien  de  la  tran- 
quillité et  de  la  paix,  et  a demandé,  pour  prix  de  sa 
promesse,  la  parole  d’honneur  de  tous  les  membres 
du  conseil  présents,  qu’ils  contribueront  par  tous 
leurs  efforts,  et  surtout  par  l’union  constante  entre 
eux,  à entretenir  la  paix,  l’ordre  et  la  tranquillité 
dans  la  ville  entre  les  citoyens. 

M.  d’André,  commissaire  du  roi,  qui  s’était  rendu 
chez  M.  le  comte  de  Caraman,  qui  avait  joint  scs  sol- 
licitations à celles  du  conseil,  sur  la  représentation 
que  les  membres  dudit  conseil  lui  ont  faite  sur  la  né- 
cessité de  sa  présence  à Marseille,  si  bien  exprimée 
dans  plusieurs  délibérations,  a promis  de  rester  en 
cette  ville,  autant  de  temps  que  le  bien  de  la  ville 
l’exigera,  rassuré  que  pendant  ce  temps  il  ne  sera 
pas  privé  de  la  présence  de  M.  de  Caraman. 

Délibération  de  la  commune  de  Loriel , du  29 
décembre  1789. 

La  commune  de  Loriol,  assemblée  dans  l’église 
paroissiale,  ayant  pris  lecture  d'un  imprimé  qui  a 
pour  titre  : Extrait  du  proces-verbal  de  la  commis- 
sion intermédiaire  des  Etats  du  Dauphiné,  du  jeudi 
17  dérembre  1789;  signé  le  marquis  de  Viennois  et 
Mounier; 

Considérant  que  cet  écrit  est  le  troisième  acte  pu- 
blié parcelle  commission  contre  les  décrets  de  l’As- 
semblée nationale,  la  commune  doit  s’empresser  de 
désavouer  de  pareil  écrits  et  de  tels  mandataires, 
choisis  et  salariés  pour  administrer  la  province  en 
vertu  des  loisnntionales.et  non  pour  s'immiscer  dans 
la  partie  constitutive,  confiée  aux  seuls  représentants 
de  la  nation. 

L’Assemblée  nationale  ayant  rendu  un  décret  sur 
la  nouvelle  division  du  royaume,  la  commission  in- 
termédiaire était-elle  en  droit  d’alarmer  les  esprits 
sur  cette  nouvelle  division,  en  annonçant  qu’elle 
tend  à causer  un  grand  bouleversement,  à détruire 
l’esprit  d’union,  a diviser  tellement  les  citoyens, 
qu’ils  ne  seraient  plus  en  état  de  se  réunir  contre  le 
despotisme  (!)? 

La  commission  se  permet  cette  assertion  dans  le 
moment  même  où  le  Vivarais  et  le  Bas-Dauphiné 
viennent  de  se  réunir  pour  cimenter  l’union  la  plus 
recommandable,  pour  abjurer  l’ancienne  division  de 
territoire,  et  se  soumettre  à tout  ce  que  l'intérét  pu- 
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blic  exigera  relativement  aux  nouveaux  départe- 
ments, les  deux  provinces  prometlant  même  respecti- 
vement à ce  sujet  de  ne  faire  aucune  démarche  ni  sol- 
licitations pour  réclamer  des  avantages  particuliers 
pour  telle  ou  telle  communauté:  s’ en  rapportant  pour 
cet  objet  à ce  que  les  représentants  de  la  nation  rfé- 
cidcroni  (I). 

Dans  quelle  intention  la  commission  intermediaire 
a-t-elle  donc  demande  pour  le  Dauphiné  un  seul  dé- 
partement, selon  l’ancien  état  des  choses,  — une 
seule  assemblée  provinciale,  — une  seule  commis- 
sion intermédiaire,  — une  seule  cour  supérieure? 
N'est-il  pas  évident  que  le  même  esprit  qui  provo- 

3 uait  rassemblée  de  Romans  pour  le  mois  d'octobre 
ermrr,  a dirigé  le  dernier  écrit? 

Celte  commission  s’attendait-elle  que  les  commu- 
nautés qui  avaient  si  foi  tentent  et  si  légitimement 
repousse  cet  acte  inconstitutionnel, resteraient  muet- 
tes sur  ce  dernier  écrit?  Elle  s'abusait  : mais  comme 
elle  a évité  de  faire  part  de  son  procès- vrrlwd  aux 
communes  de  la  province,  et  ou’elle  ne  l’a  fait  par- 
venir qu’aux  personnes  qu’elle  croyait  ou  qu'elle 
soupçonnait  être  partisans  de  l’ancien  système,  elle 
s’est  persuadée  que  cette  démarche  échapperait  aux 
regards  actifs  îles  citoyens  patriotes,  et  que  les  dé- 
putés du  Dauphiné  a l'Assemblée  nationale  pour- 
raient considérer  cet  écrit  comme  le  vœu  général  de 
la  province. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  importe  de 
dénoncer  celte  pièce  à nos  représentants. 

La  commune  aurait  depuis  longtemps  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale  la  commission  intermédiaire 
elle-même,  si  elle  n'avait  nas  attendu  les  nouvelles 
lois  qui  nous  promettent  îles  changements  si  désires 
par  toute  la  province.  La  commun*’  de  Loriol , persis- 
tant dans  toutes  ses  précédentes  délibérations,  adhère 
de  nouveau  à tous  les  décrets  de  l'Asscmblce  natio- 
nale, jure  de  les  faire  respecter,  et  notamment  celui 
de  la  nouvelle  division  du  royaume.  En  conséquence, 
elle  désavoue,  improuve  et  rejette  l’écrit  signé  de 
Fi’emioù  et  Mounier.  La  présente  délibération  sera 
imprimée,  et  copie  adressée  au  président  de  l'Assein- 
blee  nationale,  aux  députés  du  Dauphiné,  et  aux 
principales  villes  et  communautés  de  la  province. 
Collationné.  Signé  Arnouly. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Adresse  à l’Assemblée  nationale,  présentée  par  les 
représentants  de  la  commune  de  Paris,  relative- 
ment aux  vœux  des  districts  concernant  l’éten- 
due du  departement  dans  lequel  la  capitale  doit 
être  placée. 

Messieurs,  lorsque  l’Assemblée  nationale,  en  abo- 
lissant les  anciennes  divisions  de  la  France,  a décrété 
d’en  former  une  absolument  nouvelle,  le  désir  d'é- 
tablir la  plus  grande  égalité  entre  tous  les  Français 
a dicté  cette  sage  décision,  par  laquelle  vous  avez 
voulu  détruire  tous  les  préjugés  antiques,  toutes  les 
anciennes  sommées  de  rivalités,  toutes  les  dispro- 
portions que  le  hasard  avait  établies  entre  les  pro- 
vinces, en  un  mot,  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à di- 
viser les  citoyens.  Vous  avez  voulu  que  ces  divisions, 
instituées  seulement  par  la  nécessite  de  partager  les 
détails  des  fonctions  publiques,  ne  fissent  naître  ni 
des  intérêts  divers , ni  un  esprit  particulier.  Ainsi  la 
ville  de  Paris  en  demandant  aujourd'hui  à faire  par- 
tie du  département  oit  son  territoire  se  trouve  placé, 
•e  conforme  au  vœu  de  l’Assemblée  nationale;  elle 
demande  à se  confondre  avec  toutes  les  autres  villes. 

On  a proposé  d’accorder  à la  capitale  de  l’empire 
Due  distinction  à laquelle  son  immense  population 
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pouvait  lui  donner  des  droits,  et  de  former  (Tell* 
seule,  réunie  à la  banlieue,  un  département  particu- 
lier. Paris  y eût  gagné  une  dépendance  plus  immé- 
diate de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi.  L’assemblée 
île  ce  département,  formée  presque  en  entier  des  ci 
toyensde  la  capitale,  eût  été,  en  quelque  sorte,  une 
autre  municipalité  chargée  seulement  de  fonctions 
différentes.  La  ville  de  Paris  eût  été  plus  indépen- 
dante dans  son  régime  intérieur.  Le  nombre  des  dé- 
putés qu’elle  peut  avoir  à l’Assemblée  nationale  lui 
eût  été  assuré,  au  lieu  que,  faisant  partie  d’un  grand 
département,  elle  partagera  seulement  avec  le  terri- 
toire entier  la  concurrence  pour  un  grand  nombre 
de  places.  Cependant  la  pluralité  de  ses  habitants 
immédiatement  consultés  a cru  que  ces  avantages 
devaient  être  sacrifiés , et  le  vœu  que  nous  vous 
portons,  arrêté  par  l'assemblée  des  représentants  de 
la  commune,  a été  consacré  par  l’adhesion  de  la  ma- 
jorité des  districts. 

La  ville  de  Paris  ne  désire  point  un  département 
particulier,  mais  elle  deiiinnoc  à faire  partie  d‘un 
grand  département,  panequ’alors  In  capitale,  con- 
fondue avec  ce  grand  département,  dans  ses  relations 
avec  les  divisions  voisines,  excitera  moins  la  jalou- 
sie, n’aura  plus  l’air  d’opposer  le  vœu.  les  intérêts 
d’une  ville  unique,  aux  vœux,  aux  intérêts  d’une 
province  entière.  La  ville  de  Paris  désire  qu’une 
liaison  plus  intime  avec  les  pays  qui  l'environnent 
étouffe  entre  elle  et  leurs  habitants  toute  espèce  de 
rivalité,  et  qu'une  influence  réciproque  établisse  une 
fraternité  entière  entre  des  boni  mes  que  des  besoins 
communs  ont  unis  par  des  rapports  nécessaires. 

Paris  demande  à faire  partie  d’un  grand  départe- 
ment, pour  l’intérêt  même  de  ses  approvisionne- 
ments. Une  ville  d’une  si  grande  population  ne  peut 
être  assurée  ni  de  ses  subsistances  ni  des  denrées  né- 
cessaires à sa  consommation,  sans  des  magasins  de 
blé,  de  farine,  de  bois,  de  charbon,  sans  ue  grandi 
marchés  de  bestiaux. 

Que  ces  magasins,  que  ces  établissements  appar- 
tiennent à la  commune  ou  à des  particuliers;  que  les 
approvisionnements  soient  faits  eu  partie  parle  corps 
municipal  ou  abandonnés  à un  commerce  libre,  il 
c<t  toujours  également  nécessaire  que  In  ville  de  Pa- 
ris ait  des  moyens  prompts  et  certains  de  veiller  à 
leur  sûreté,  de  garantir  la  propriété  et  de  ceux  à qui 
res  établissements  appartiennent,  et  ceux  à qui 
les  denrées  qui  en  sortent  ont  été  vendues  ; de  proté- 
ger rnlin  la  tranquillité  des  transports.  Il  est  donc  â 
désirer  que  ces  établissements  soient  réunis  sur  un 
territoire  soumis  à une  même  autorité,  à une  auto- 
rité nui  ne  soit  pas  étrangère  à la  ville  de  Paris.  Or 
on  obtiendra  cet  avantage  en  laissant  Paris  apparte- 
nir au  grand  département  dans  lequel  il  est  enclavé. 
Il  est  bien  plus  facile  d’y  rassembler  la  plupart  des 
magasins,  des  établissements  que  nécessite  l’appro- 
visionnement de  la  capitale,  et  ceux  qui  existent 
déjà  sont  presque  tous  placés  dans  ce  département. 

Les  avantages  que  cette  distribution  de  la  France 
promet  à lacapitaledeviendront  d'autant  plus  grands 
qu’il  sera  possible  de  s’abandonner  davantage  aux 
secours  d’un  commerce  libre,  parcequ’ciilin  des  ad- 
ministrateurs pourraient,  à la  vérité  avec  plus  d'em- 
barras et  de  dépenses,  rassembler  sur  un  petit  terri- 
toire les  établissements  nécessaires;  mais  un  com- 
merce libre  cherchera  les  lieux  où  ces  établissements 
seraient  le  moins  cher,  sans  que  cependant  la  célé- 
rité et  la  facilité  des  transports  souffrissent  trop  de 
l'éloignement.  Un  département  convient  donc  mieux 
qu’une  banlieue  aux  combinaisons  d’un  commerce 
libre. 

Enfin,  lorsque  la  population  est  immense,  il  faut, 
sans  gêner  la  liberté,  il  faut,  quand  bien  même  on 
n’ajouterait  rien  aux  secours  clu  commerce,  avoir 
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fles  soins  de  prévoyance,  veiller  pour  savoir  si  ces 
secours  suflirout  contre  les  divers  accidents  des  sai- 
sons, si  des  événements  imprévus  «‘ont  pas  lait  tarir 
line  partie  de  leurs  sources;  et  pour  que  celle  sur- 
veillance soit  utile,  il  luul  qu  elle  puisse  s'étendre  im- 
médiatement sur  une  plus  grande  étendue  de  terrain. 

Si,  pour  une  partie  de  ces  soins,  la  municipalité  de 
Paris  a besoin  de  l'autorité  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement ou  de  son  directoire,  nous  ne  pouvons  re- 

f garder  cette  autorité  comme  étrangère,  quand  même 
es  habitants  de  Paris  n’y  seraient  qu’en  petit  nom- 
bre. En  effet,  les  membres  de  ce.  directoire,  puisqu'ils 
seraient  résidants  à Paris,  auraient,  relativement  aux 
subsistances,  les  memes  intérêts  que  nous;  et  mal- 
gré les  terreurs  qu’on  a pu  répandre,  malgré  quel- 
ques e'vénrmcnts  dont  nous  avons  gémi  les  premiers, 
les  approvisionnements  préparés  au  loin  pour  la  ca- 

Filale  doivent  naturellement  contribuer  à répandre 
abondance  dans  les  pavs  qui  l’entourent. 

La  ville  de  Paris,  en  désirant,  pour  l’intérêt  de  sc* 
approvisionnements,  d’être  comprise  dans  un  grand 
departement,  ne.  demande  donc  point  à exercer  l’ein 
pire  sur  .ses  voisins,  comme  on  a paru  l’en  soupçon- 
ner; c’est  la  liberté,  c’est  la  sûreté  qu’elle  réclame. 

On  a dit  que  l’assemblée  de  département  pourrait 
n’étre  pas  toujours  à Paris  ; mais  l'intérêt  de  ce  même 
-département  est  que  cette  assemblée  réside  dans  la 
capitale,  dans  ce  centre  de  toutes  les  grandes  affai- 
res, dans  cette  ville  où  des  motifs  puissants  appellent 
presque  tous  les  Français.  Mais  les  habitants  de  Pa- 
ris et  de  sa  banlieue  sont  plus  de  la  moitié  du  terri- 
toire; mais,  quelque  ville  qu’on  choisisse,  tous  ceux 
qui,  n’étant  point  places  dans  le  voisinage  le  plus 
prochain  de  celte  ville,  n’ont  pas  avec  elle  des  rela- 
tions intimes,  donneraient  la  prélérenee  à Paris;  et 
l’Assemblée  nationale  ne  sacrifiera  point  l’intérêt 
d'un  département  entier  au  désir  d'une  ou  deux  des 
Tilles  qu’il  renferme. 

On  a dit  que  Paris  ne  donnerait  peut-être  à l’as- 
semblée de  département  qu’un  petit  nombre  de 
membres;  mais  on  l’a  dit  d’après  un  décret  de  l’As- 
tenibléc  qui  suppose  une  sorte  d'égalité  entre  ce 
u’elle  a nommé  des  districts,  miismi  elle  leur  donne 
c droit  à chacun  un  égal  nombre  île  membres.  Nous 
devons  donc  croire  que  l’ Assemblée  nationale  vou- 
dra bien  suivre,  pour  Paris,  le  principe  de  justice  qui 
a déterminé  cet  article  de  son  décret.  Nous  pourrons 
lui  en  présenter  les  moyens;  sa  sagesse  Im  en  sug- 
gérera d’autres,  et  tout  ce  qu’elle  a lait  pour  le  bien 
général  de  la  France  nous  impose  la  loi  de  nous  cou- 
der à ses  lumières  et  à sa  justice. 

Nous  nous  llattons  qu’elle  verra  dans  ce  désir  de 
n’étre  pas  distingué  du  reste  de  la  France,  un  sen- 
timent conforme  à l’esprit  de  scs  décrets,  et  (ligne  de 
sor  estime;  et  si,  dans  la  suite  des  détails  du  plan  de 
noire  municipalité,  dans  l’organisation  des  pouvoirs 
qui  doivent  lui  être  conliés,  nous  avons  quelques  de- 
mandes à former,  elle  verra  que  nous  nous  y bor- 
nerons, comme  aujourd'hui,  a. lui  parler  de  nos  be- 
soins, de  ce  qu’exige  l’intérêt  commun  de  la  nation, 
toujours  lié  avec  le  nûtre;  elle  verra  que  les  mots 
o'dieux  de  prérogatives,  de  privilèges,  sont  bannis 
de  la  langue  des  habitants  de  Paris,  comme  de  celle 
de  tous  les  Français,  et  que  personne  ne  désire  plus 
que  nous  de  les  voir  ne  former  désormais  qu’un 
peuple  de  frères,  entre  lesquels  il  n’existe  plus  au- 
cun droit  d’afnessc. 

Il  faut,  dans  un  grand  empire,  un  centre  commun 
oit  se  traitent  toutes  les  affaires  générales,  où  les 
pouvoirs  qui  agissent  sur  la  nation  soient  constam- 
ment réunis.  L unité  des  opérations,  l'économie,  la 
prompte  expédition  des  affaires,  les  calamités  que 
produit  nécessairement  tout  changement  dans  les 
rapports  des  parties  de  l’Etat,  la  sûreté  même  de  la 


chose  publique  Pexigent  impérieusement.  Paris  jouît 
de  l’honneur  d’être  la  capitale  de  la  monarchie,  et 
nous  croyons  pouvoir  dire  sans  orgueil  que,  par  su 
conduite  dans  cette  heureuse  révolution,  Paris  n’a 
point  mérité  de  le  perdre.  Ou  a regardé  les  grande* 
capitales  comme  le  fléau  des  empires;  sans  doute 
ue>  sous  un  gouvernement  despotique,  ou  même 
ans  une  république  livrée  à des  partis,  elles  ne.  sont 
que  des  foyers  de  corruption  et  d’intrigues.  Mais 
pourquoi  juger  de  ce  qui  doit  arriver  sous  des  insti- 
tutions sages,  par  ce  qu’on  a observé  sous  des  institu- 
tions, vicieuses?  Dans  un  Etat  gouverné  par  des  lois 
égales  et  justes,  une  capitale  régie  par  ces  mêmes 
lois,  ne  doit,  ne  peut  être  que  le  centre  d<  s lumières, 
la  sentinelle  qui  veille  à la  conservation  des  droits 
de  tous,  le  lien  commun  de  toutes  les  provinces,  le 
modèle  du  respect  pour  l’autorité  légale,  et  le  bou- 
levard de  la  liberté. 

Daignez  donc,  messieurs,  accueillir  nos  justes  et 
respectueuses  réclamations,  et  ne  douter  jamais  que 
nous  nesoyons  également  disposés,  quelle  que  puisse 
être  votre  décision,  à donner  l’exemple  de  la  recon- 
naissance, ou  celui  de  la  soumission. 

Districts  qui  ont  adopté  le  vau  des  représentants  de 
la  commune  pour  un  fjrawl  département  dont 
Paris  soit  te  chef-lieu. 

Les  Cordeliers  (l),  les  Carmes  déchnussés,  l’Ab- 
baye-Saint-Germain , Saint-Philippe-dii-Roule,  les 
Jacobins-Saint-Dominiqiie,  Snint-Nicnlas-du -Char- 
donnet, Saint- Victor,  les  Blancs- Manteaux,  Ici 
Capucins  du  Marais,  les  Enfants-Rouges,  Saint- 
Etienne- du -Mont,  Saint-Nicolas-des-Cnamps,  les 
Filles-Dieu,  les  Barnahitesou  Henri  IV,  Notre-Dame, 
Saint-Se vérin.  Saint- Germain -l’Auxerrois,  l’Ora- 
toire, la  Sorbonne,  le  Prtit-Saiiit-Antoinc,  les  Mi- 
nimes (sur  le  siège  du  déportement,  n‘tf  a lieu  à 
délibérer  ).  Sainle-Oportuiie  (avec  une  division  par- 
ticulière), Bonup-Nouvelle,  Saint  - Jean -en-Greve, 
Saint- Gervais,  Saint- Louis-la-Cul turc,  les  Carmé- 
lites, les  Récollets,  Saint-Jaeques-de-la-Boueherie, 
Saint-Leu,  Saint-Magloire,  Saint-Joseph,  les  Mathu- 
rins  (offrent  une  carte  particulière),  les  Petits-Pc- 
res  (34). 

De  ces  districts,  il  y en  a quatre  qui,  après  avoir 
émis  leur  vœu,  s'en  rapportent  néanmoins  ù l'As- 
semblée nationale,  savoir  : 

Siint-Philippe-du-Ronle,  les  Blancs-Manteaux, les 
Capucins-du-Marais,  les  Filles-Dieu. 

Districts  qui  bornent  le  département  d Parit  4t 
banlieue , fixé  par  l’Assemblée  nationale. 
Saint-André-des-Arts,  les  Prémonlrés  (hanliene 
de  deux  lieues  de  rayon),  Saint-llonoré,  Suint-Roch, 
les  Petits-Augustins,  les  Théatius,  Saint-Louis-en- 
rile,  les  Pères-Nazareth,  le  Val-de-Gr3cc,  Saint- 
Marcel,  les  Feuillants,  les  Capucines  SaintrHonoré, 
Saint-Eustache  (banlieue  de  trois  lieues),  les  Filles 
Saint-Thomas,  les  Capucins  de  la  Chaussée-d'Antin, 
Saint -Jacques -du -Haut -Pas,  Popincourt,  Sainte- 
Marguerite,  Saint-JacquesTHopital , Saint-Lazare, 
les  Enlants-Trouvés,  Saint-Mén,  Saint-Ma rtiu-des- 
Champs  (27). 

Districts  qui  s’en  rapportent  purement  et  simple * 
ment  à l’Assemblée  nationale • 

La  Trinité',  les  Jacobins  Saint-Honoré. 
Saint-Laurent  désire  que  Paris  seul  fasse  un  dé- 
partement. 

(I)  On  a déjà  ru  t'adresse  do  district  de«  Cordeliers  à ce 
Sujet;  elle  avait  été  rédigée  par  un  comité  présidé  par  Dan- 
ton; les  motifs  sur  IrsqucK  ce  district  ac  fondait  pour  de- 
mander que  Paris  fût  le  chef-lieu  d’un  grand  d<  p •rlemcnt, 
étaient  dans  les  principes  de  l'égalité;  il  ne  voulait  pas  que 
la  ville  chef-lieu  pût  impunément  opprimer  le  reste  de  la  pe* 
puUlion  du  depanemeot.  L.  G. 
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REQUÊTES  DE  L'HÔTEL  AU  SOUVERAIN . 

Samedi  9 janvier  1790.  Jugement  qui  décharge 
purement  et  simplement  M.  Verdure  et  ses  quatre 
enfants  de  l'accusation  de  parricide  contre  eux  in- 
tentée, avec  l’impression  de  l'aFliche  jusqu’à  la  con- 
currence de  trois  cent-s  exemplaires. 

En  ce  qui  touche  Lelrel,  ordonne  qu’il  sera  contre 
lui  plus  amplement  informé. 


assemblée  nationale. 

Présidence  de  M.  l’abbé  de  Montesquiou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9 JANVIER. 

M.  Barnavf.  : Le  député  de  Bretagne  vous  a fait 
Connaître  les  faits;  il  nie  reste  à caractériser  le  délit 
commis  par  les  magistrats  de  Rennes,  à indiquer  la 
peine  qui  doit  leur  être  infligée  etle  tribunal  qui  doit 
Ja  prononcer. 

Le  peuple  breton,  en  envoyant  tel  député  pour  dé- 
libérer a l'Assemblée  nationale,  a reconnu  l’union  de 
cette  province  au  royaume  de  France;  il  s’est  soumis 
aux  décrets  de  l'Assemblée;  il  y a concentré  sa  re- 
présentation; son  intention  a été  manifestée  de  nou- 
veau par  ses  adhésions.  Les  décrets  de  l’Assemblée 
doivent  donc  être  exécutés  en  Bretagne,  sans  qu’il 
soit  besoin  du  consentement  des  Etats  que  cette  pro- 
vince désavoue,  moins  encore  du  parlement  qui  n’a 
que  des  fonctions  exécutives,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  peut  au’adoplcr  aveuglément  les  décrets  du 
pouvoir  législatif. 

Cependant  le  décret  qui  proroge  les  vacances  du 
parlement  a été  inutilement  présenté  à la  chambre 
des  vacations  de  Rennes;  elle  a désobéi  à la  nation 
et  au  roi,  et  elle  a laissé  le  peuple  breton  privé  de  la 
justice  qu’elle  lui  devait. 

Dans  votre  indulgente  sagesse,  vous  avez  voulu 
examiner  encore  avant  de  punir,  et  vous  avez  mandé 
la  chambre  des  vacations  pour  rendre  compte  de  ses 
mollis. 

L’onl  ils  justifiée?  Non.  Ils  ont  préféré  l’aveu  de  sa 
faute,  et  l’ont  aggravée  ; insulter  à la  majesté  natio- 
nale, insulter  ail  peuple  breton,  qu’ils  veulent  rete- 
nir dans  l’esclavage,  et  qu’ils  accusent  de  s'abuser 
lorsqu'il  s’éclaire  enfin  sur  leur  oppression  ; jeter  le 
gage  de  In  discorde  entre  la  France  et  la  Bretagne; 
invoquer  des  serments  après  les  avoir  tous  méprisés; 
demnuder  des  lauriers  à la  nation  pour  prix  de  la 
servitude  qu'ils  lui  imposent;  voilà  la  justification 
qu’ils  ont  osé  vous  offrir.  Inconcevable  langage , s’il 
était  quelque  délire  que  l'habitude  (lu  despotisme  et 
l'ivresse  de  l’orgueil  ne  puissent  pas  expliquer! 

Ainsi  à la  désobéissance,  au  mépris  de  tous  ses 
devoirs,  la  chambre  des  vacations  a ajouté  une  irré- 
vérence séditieuse. 

Si  elle  était  rigoureusement  traitée,  aucune  peine 
ne  serait  trop  sévère  ; mais  la  plus  douce  sans  doute 
est  d'éloigner  de  toute  fonction  publique  des  hommes 
réfractaires  à la  loi  et  opposés  à la  constitution  de 
leur  pays  : c’est  aussi  celle  que  je  vous  propose. 

Qui  la  prononcera?  Vous.  Nous  le  pouvons,  et  il 
est  indispensable  de  le  faire.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
m’appuyer  sur  l’universalité  du  pouvoir  constituant 
que  la  nation  vous  a commis,  et  que  vous  exercez. 
Quiconque  exerce  un  pouvoir  public  a reçu  avec  les 
Jonctions  les  moyens  de  repousser  ceux  qui  les  usur- 
peut.  Chargés  pardessus  tout  de  donner  à la  France 
une  constitution,  vous  êtes  autorisés  à faire  tout  ce 
que  son  établissement  exige;  a repousser,  à punir 
ceux  qui  la  contrarient;  à plus  forte  raison,  à pro- 
noncer contre  eux  une  censure,  sévère  sans  doute, 
mais  bien  douce  encore  en  In  comparant  à leur  faute. 

Fn  1rs  punissant,  vous  1rs  sauverez;  car  si  vous 
faisissiez  le  Châtelet  de  leur  cause,  il  n’est  pas  de 


rigueur  à laquelle  ce  tribunal,  étroilcment  soumis  à 

la  loi,  ne  fut  obligé  envers  eux. 

Enfin  vous  remplissez  ce  que  notre  situation  exige 
pardessus  tout,  la  promptitude  d’un  grand  exemple. 

Il  est  temps  de  contenir  les  ennemis  de  la  consti- 
tution, et  de  rendre  le  courage  à ceux  qui  la  défen- 
dent. Les  parlements,  les  défenseurs  de  l'ancienne 
aristocratie  sont  plus  que  jamais  coalisés.  De  toutes 
parts  on  sème  les  calomnies,  on  répand  des  libelles 
séditieux  : une  partiedu  peuple  peut  se  laisser  tromper, 
et  nous  préparerd’aflreuses catastrophes.  Cesliommea 
aveugles  et  lâches,  qui  ne  savent  pas  encore  préférer 
le  titre  de  citoyen  libre  au  droit  d’Iiumilier  leurs 
semblables,  n’ont  pas  perdu  l’espoir  de  renverser 
votre  ouvrage.  Assez  insensés  pour  ne  pas  voir  que 
le  premier  signal  des  combats  serait  celui  de  leur 
destruction,  ils  méditent  des  scènes  sanglantes,  et 
ils  osent  envisager  les  désastres  de  leur  patrie  comme 
une  consolation  pour  eux.  C’est  donc  en  leur  faveur 
que  j’invoque  votre  pitié,  quand  je  vous  invite  à pré- 
venir les  effets  de  leur  aveugle  rage;  vous  leur  de- 
vez votre  pitié.  Une  sévérité  modérée  peut  aujour- 
d’hui prévenir  des  maux  incalculables.  Je  propose 
le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  lois 
ne  sauraient  être  exécutées  par  ceux  qui  affectent  de 
les  méconnaître,  et  que  la  constitution  ne  doit  pas 
être  confiée  à ceux  qui  se  sont  montrés  opposés  k son 
établissement;  voulant,  au  surplus,  user  d’indul- 
gence envers  les  membres  de  la  chambre  des  raco- 
lions du  parlement  de  Rennes,  à raison  des  préjugés 
et  des  erreurs  invétérées  qui  peuvent  avoir  contribué 
à les  égarer,  déclare  que  les  membres  de  ladite 
chambre  des  vacations  sont  incapables  de  remplir 
aucunes  fonctions  attribuées  à ses  officiers,  non  plus 
qu’aucun  emploi  public  dans  la  constitution  qu’elle 
est  occupée  à établir.  • 

M.  d’Esimiéménil:  Je  dois  vous  faire  connaître 
mes  intentions,  en  me  chargeant  de  justifier  la  con- 
duite du  parlement  de  Rennes.  Je  vous  dois  la  vérité, 
je  vous  la  dirai  tout  entière.  Je  ne  me  sens  pas  le 
courage  d’abandonner  mes  confrères  daus  le  mal- 
heur , et  je  ne  puis  me  dissimuler  que  je  partage  avec 
eux  les  mêmes  principes.  Je  dois  surtout  la  vérité  au 
peuple;  à ce  peuple  que  je  voudrais  consulter  pour 
savoir  s’il  est  heureux;  à cc  peuple  à qui  l’on  offre 
In  licence  SOUS  le  nom  de  liberté;  à ce  peuple  que 
l’on  égare.  (Violents  murmures.) 

Après  celte  apostrophe,  M.  d Espréménil  passe  à 
l’établissement  de  la  question  ; il  fait  sentir  la  néces- 
sité d’étre  clair.  Il  demande  d’abord  quelle  était  la 
qualité  de  ceux  qui  ont  été  traduits  devant  l’Assem- 
blée? Cc  sont  les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions. Qu’est-cc  qu’une  chambre  des  vacations?  quel 
est  son  titre?  quel  est  son  devoir?  quel  est  le  terme 
011  expirent  les  fonctions  du  parlement? 

Ici  l’orateur  se  jette  dans  une  longue  discussion, 
dont  le  résultat  a été  que  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes  ayant  cessé  ses  fonctions, 
1rs  lettres-patentes  né  se  trouvaient  adressées  qu’à 
des  individus  qui  n’avaient  aucun  pouvoir,  et  jouis- 
saient de  toute  leur  liberté.  Il  fait  une  distinction  sur 
l’usage  de  cette  liberté.  Les  magistrats,  dit-il,  sont 
esclaves  de  la  loi  existante,  mais  non  d’une  loi  nou- 
velle; et,  de  ce  principe,  il  tire  la  conséquence  que 
la  chambre  des  vacations  de  Bennes  a fort  bien  pu 
méconnaître  les  lois  de  l’ Assemblée,  sanctionnées 
par  le  roi,  parcequ’elles  n’existaient  point  encore. 

M.  d’Espréinénil  abordant  la  question  au  fond  U 
fait  consister  dans  le  point  de  savoir  si  In  chambre 
des  vacations  a pu  ou  non  s’écarter  du  contrat  qui  a 
uni  In  Bretagne  à la  France,  et  dont  la  garde  était 
confiée  aux  Etats  de  cette  province  et  au  |»arfement. 
Or  un  des  privilèges  insérés  daus  le  pacte,  c’est  qu’au- 
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«une  loi,  aucun  impôt,  aucun  changement  ne  pourra 
troir  lieu  sans  le  consentement  des  Etats  et  la  véri- 
fication du  parlement. 

M.  de  Mirabeau  l'alné:  Messieurs,  lorsque,  dans 
la  séance  d’hier,  mes  oreilles  étaient  frappées  de  ces 
mots  que  vous  avez  désappris  aux  Français,  ordres 
riviléaiéi;  lorsqu’une  corporation  particulière  de 
une  dos  provinces  de  cet  empire  vous  parlait  de 
l’impossibilité  de  consentir  à l’exécution  de  vos  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi  ; lorsque  des  magistrats 
vous  déclaraient  que  leur  conscience  et  leur  honneur 
leur  défendent  dobéir  à vos  lois,  je  me  disais:  Sout- 
tc  donc  là  des  souverains  détrônés,  qui,  dans  un  élan 
de  fierté  imprudente,  mais  généreuse,  parlent  à d'heu- 
reux usurpateurs?  Non:  ce  sont  des  hommes  dont 
les  prétentions  ont  insulté  longtemps  à toute  idée 
d’ordre  social;  c’est  une  section  de  ces  corps  qui, 
après  s'rtre  placés  par  eux-mêmes  entre  le  monarque 
et  les  sujets,  pour  asservir  le  peuple  en  dominant  le 

Prince,  ont  joué,  menacé,  trahi  tour  a tour  l’un  et 
autre  au  gré  de  leurs  vues  ambitieuses,  et  retardé 
de  plusieurs  siècles  le  jour  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté; c’est  enfin  une  poignée  de  magistrats  nui, 
sans  caractère,  sans  titre,  sans  prétexte,  vient  dire 
aux  représentants  du  souverain  : Nous  avons  dés- 
obéi, et  nous  avons  dû  désobéir  : nous  avons  dés- 
obéi, et  cette  désobéissance  honorera  nos  noms;  la 
postérité  nous  en  tiendra  compte;  notre  résistance 
sera  l'objet  de  son  attendrissement  et  de  son  respect. 

Non,  messieurs,  le  souvenir  d’une  telle  démence 
ne  passera  pas  à la  postérité.  Eh  ! que  sont  tous  ces 
efforts  de  pygmérsqui  se  raid  ssent  pour  faire  avorter 
la  plus  belle,  la  plus  grande  des  révolutions,  celle 
ui  changera  infailliblement  la  face  du  globe,  le  sort 
e l'espèce  humaine? 

Etrange  présomption,  qui  veut  arrêter  dans  sa 
Course  le  développement  ue  la  liberté,  et  faire  re- 
culer les  destinées  d’une  grande  nation!  Je  voudrais 
qu'ils  se  dissent  à eux-mêmes,  ces  dissidents  altiers  : 
Qui  représentons-nous?  quel  vœu,  quel  intérêt,  quel 
pouvoir  venons-nous  opposer  aux  décrets  de  cette 
Assemblée  nationale  qui  a déjà  terrassé  tant  de  pré- 
jugés ennemis  et  de  bras  armés  pour  les  défendre? 
Quelles  circonstances  si  favorables,  quels  auxiliaires 
si  puissants  nous  inspirent  tant  de  confiance?  Leurs 
auxiliaires,  messieurs, je  vais  vous  les  nommer:  ce 
sont  toutes  les  espérances  odieuses  auxquelles  s’at- 
tache un  parti  défait  ; ce  sont  les  préjugés  qui  restent 
à vaincre,  les  intérêts  particuliers,  ennemis  de  l'in- 
térêt général;  ce  sont  les  projets  aussi  criminels 
qu’insensés  que  forment,  pour  leur  propre  perte,  les 
ennemis  de  la  révolution.  Voilà,  messieurs,  ce  qu’on 
a prétendu  par  une  démarche  si  audacieuse  qu  elle 
en  paraît  absurde.  Eh  ! sur  quoi  peut  se  fonder  un  tel 
espoir?  Où  sont  les  griefs  qu’ils  peuvent  produire? 
Viennent-ils,  citoyens  magnauimes  d’une  cité  dé- 
truite ou  désolée,  ou  généreux  défenseurs  de  l’hu- 
manité souffrante,  réclamer  des  droits  violés  ou  mé- 
connus? Non,  messieurs;  ceux  qui  se  présentent  à 
vous  ne  sonique  les  champions  plus  intéressés  encore 
u’audacieux  d’un  système  qui  valut  à la  France 
eux  cents  ans  d’oppression  publique  et  particulière, 

politique  et  fiscale,  féodale  et  judiciaire et  leur 

espérance  est  de  faire  revivre  ou  regretter  ce  sys- 
tème ; espoir  coupable,  dont  le  ridicule  est  l’inévi- 
table châtiment. 

Oui,  messieurs,  tel  est  le  véritable  point  de  vue 
du  spectacle  qu’ont  offert  ici  les  membres  de  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes.  En  vain  les 
soixante-six  représentants  que  les  peuples  de  la  Bre- 
tagne ont  envoyés  parmi  vous,  ces  lionorables  té- 
moins, ces  dignes  compagnons  de  vos  travaux,  vous 
assurent  que  la  constitution  nouvelle  comble  les 
vaux  d'un  peuple  si  longtemps  opprimé,  qu’à  peine 


avait-il  conçu  ridée  de  briser  ses  fers;  en  vain  la 
Bretagne,  autantqu’aucune  autre  partie  de  la  France, 
couronne  vos  travaux  ; en  vain  une  multitude  d’a- 
dresses que  vous  recevez  chaque  jour  imprime  le 
sceau  le  plus  honorable  et  la  plus  invincible  puis- 
sance à vos  lois  salutaires!  Onze  juges  bretons  nft 
peuvent  pas  consentir  à ce  que  vous  soyez  les  bien- 
faiteurs de  leur  patrie....  Ah  ! je  le  crois;  C’est  bien 
eux  et  leurs  pareils  que  vous  dépossédez  quand  vous 
affermissez  l'autorité  royale  sur  l'indestructible  base 
de  la  liberté  publique  et  de  la  volonté  nationale. 

Vous  en  êtes  les  dignes  dépositaires,  messieurs,  et 
certes  il  m’est  permis  de  le  dire,  ce  n’est  pas  dans  de 
vieilles  transactions,  ce  n’est  pas  dans  tous  ces  traités 
frauduleux,  <41  la  ruse  s'est  combinée  avec  la  force, 
pour  enchaîner  les  hommes  au  char  de  quelques 
maîtres  orgueilleux,  que  vous  avez  été  rechercher 
leurs  droits.  Vos  titres  sont  plus  importants;  ancien 
comme  le  temps,  ils  sont  sacrés  comme  la  nature. 
Les  testaments,  les  contrats  de  mariage  lèguent  des 
possessions  et  des  troupeaux  ; mais  les  hommes  s'as 
socient.  Les  hommes  ne  la  Bretagne  se  sont  associés 
à l’empire  français;  ils  n'ont  pas  cessé  d’étre  à lui, 
parcequ’il  ne  leur  a retiré  ni  dénié  sa  protection. 
Chacune  des  parties  qui  composent  ce  superbe 
royaume  est  sujette  du  tout,  quoique  leur  collec- 
tion et  l’agrégation  de  leurs  représentants  soient 
souveraine. 

S’il  était  vrai  qu’une  des  divisions  du  corps  poli- 
tique voulût  sYn  isoler,  ce  serait  ù nous  desavoir 
s’il  importe  à la  sûreté  de  nos  commettants  de  la  re- 
tenir; et  dans  ce  cas  nous  y emploierons  la  force  pu- 
blique, sûrs  de  In  faire  bientôt  chérir,  même  aux 
vaincus,  par  l'influence  des  lois  nouvelles.  Si  cette 
séparation  nous  semblait  indifférente,  et  qu’une  sen- 
sibililé  com  lotissante  ne  nous  retînt  pas,  nous  dé- 
clarerions déchus  de  la  protection  des  lois  les  fils 
ingrats  qui  méconnaîtraient  la  mère-patrie,  et  qui 
trouveraient  ainsi,  daus  leur  propre  folie,  sa  trop 
juste  punition. 

Mais  que  nous  permetlions  à des  résistances  par- 
tielles, à de  prétendus  intérêts  de  corps,  de  troubler 
l’harmonie  d’une  constitution  dont  I égalité  poli- 
tique, c’est-à-dire  le  droit  inaliénable  de  tous  les 
hommes,  est  la  hase  immuable,  c’est  ce  que  ne  doi- 
vent pas  espérer  les  ennemis  du  bien  public.  Et 
quand  ils  professent  tout  à la  fois  tant  de  mépris 
pour  les  lois  et  tant  dp  respect  pour  l'autorité  d’un 
seul,  collusoirement  aidée  des  prétentions  aristocra- 
tiques qui  enchaînaient  ou  paralysaient  la  nation, 
ils  professent  d'inintelligibles  absurdités,  ou  cachent 
et  réchauffent  des  dessein.'.  coupables. 

Descendrai-je  à ccs  objections  qu’on  a tirées  des 
définitions  d’un  parlement,  d’une  cnaïubrc  des  vaca- 
tions, de  l’ordre  judiciaire,  des  tondions  des  magis- 
trats, de  la  nature  de  leur  obéissance,  et  de  toutes 
ces  vieilles  distinctions  qui,  peut-être,  faisaient 
partie  de  notre  droit  public,  lorsque  nous  n’avions 
ni  raison,  ni  justice,  ni  éloquence?  Eh  bien!  voici 
cc  que  je  répondrai. 

Les  pouvoirs  de  chaque  parlement,  a-t-on  dit, 
cessent  à l'ouverture  de  ses  vacances  : une  chambre 
des  vacations  ne  peut  être  établie  que  par  des  lettres 
patentes  enregistrées  au  parlement,  et  ses  pouvoirs 
unissent  au  moment  qui  est  le  terme  de  sa  durée.  Ce 
moment  était  arrivé  le  17  octobre.  La  chambre  des 
vacations  était  donc  sans  pouvoirs  pour  enregistrer 
le  décret  du  3 novembre. 

Si  je  ne  cherchais  qu’à  embarrasser  le  faiseur  d’ob- 
jections, qu’à  lui  opposer  la  conduite  de  toutes  les 
chambres  de  vacations  de  tous  les  parlements  du 
royaume,  et  même  du  parlement  de  Rennes,  je  lui 
dirais  : le  pouvoir  de  presque  toutes  les  chambres 
des  vacalioosdu  royaume  était  expiré  ie  17  octoorç 


elles  ont  cependant  obéi  ; elles  ont  donc  enregistre 
sons  pouvoir  ; et  pour  se  jusliOer  d’un  délit,  les  ma- 
gistrats de  Rennes  accusent  tous  ceux  du  royaume. 

Je  lui  dirais  : si  le  décret  du  3 novembre  ne  liait 
pas  les  chambres  des  vacations,  il  n’obligeait  pas  les 
parlements.  D’où  vient  donc  qu’aucun  parlement  du 
royaume  n’est  rentré  le  11  novembre?  D’où  vient 
que  celui  de  Rennes  n’a  pas  repris  ses  fonctions? 
Rullc  autre  loi  que  celle  du  3 novembre  ne  les  a sus- 
pendus. Leur  exercice  périodique  se  succédait,  dans 
l’ancien  ordre  de  choses,  en  vertu  des  seules  lois 
auxquelles  ils  doivent  l’existence,  et  cependant  tous 
les  parlements  ont  obéi  mais  s ils  ont  obéi,  la  seule 
chambre  des  vacations  de  Rennes  est  coupable,  ou 
tous  les  parlements,  même  celui  de  Renues,  sont 
coupables.  , , , 

Je  lui  dirais  : tous  les  membres  des  parlements 
conviennent  qu’ils  conservent,  même  pendaut  leurs 
vacations,  le  caractère  de  magistrats;  que  leur  pou- 
voir n’est  que  suspendu,  et  qu’un  simple  ordre  du 
roi  peut  les  rassembler  avant  le  temps  ordinaire  de 
leur  rentrée.  Or  je  demande  dans  quel  tribunal  au- 
rait été  enregistrée  la  loi  qui  aurait  rassemblé  le  par- 
lement? Je  demande  si  rassembler  un  parlement 
avant  le  1 1 novembre,  ou  une  chambre  des  vacations 
après  le  I*  octobre,  ne  sont  pas  deux  opérations  qui 

tiennent  essentiellement  au  même  pouvoir,  et  s*,  y 

a plus  de  difficulté  à prolonger  une  époque  qu’a  de- 
vancer l’autre? 

Je  lui  dirais  : si  le  parlement  n’existait  pas  le  3 no- 
vembre, et  si  la  chambre  des  vacations  ne  peut  être 
créée  que  par  des  lois  enregistrées  au  parlement,  il 
fallait  donc  d’abord  rassembler  le  parlement  de  Bre- 
tagne; et  comme  la  loi  qui  lui  aurait  donne  des  pou- 
voirs qu’il  n’a  point  aurait  eu  aussi  besoin  d être  en  - 
registrée dans  un  parlement  quelconque,  il  aurait 
fallu  commencer  par  créer  un  parlement  : c’est-à- 
dire  qu’il  laut  une.  loi  pour  créer  un  parlement,  et 
lin  parlement  pour  créer  la  loi;  cercle  vicieux  dans 
lequel  et  la  chambre  des  vacations,  et  ses  défenseurs 
s’eulaceut  eux-mêmes,  et  dont  il  leur  sera  difficile  de 
sortir  jamais  sans  tomber  dans  les  plus  étranges 
contradictions. 

Je  lui  dirais  : Eh  ! ne  voyex-vous  pas  qti  en  dernier c 
analvse  ces  objections  que  l’on  présenté  comme  si 
décisives  ne  sont  que  cet  ancien  système  des  cours 
souveraines  sur  le  droit  d’enregistrement,  droit  éga- 
lement usurpé  sur  la  nation  et  sur  les  rois;  droit  par 
lequel  nous  aurions  été  éternellement  esclaves  ; droit 
que  les  parlements  ont  dix  fois  abdiqué  dans  leurs 
défaites,  et  qu’ils  ont  repris  lorsqu’ils  ont  pu  espérer 
d’être  vainqueurs;  droit  qui,  meme  dans  les  maxi- 
mes parlementaires,  ne  peut  exister  lorsque  la  na- 
tion exerce  le  pouvoir  législatif?  L’enregistrement, 
tel  que.  l'entendent  les  magistrats  coupables,  serait 
une  véritable  sanction;  mais  quelle  serait  cette 
étrange  constitution  où  la  souveraineté  serait  parta- 
gée ou  arrêtée  par  les  corps  judiciaires,  par  des  ma- 
gistrats à finances,  c’est-à-dire  par  quelques  indivi- 
dus concurremment  avec  les  députés  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes?  N’a- t-on  voulu  que  manifester 
une  décision  révoltante?  On  y a sans  doute  réussi. 
A-t-on  voulu  parler  sérieusement?  On  a joint  l’ab- 
surdité à l’insolence. 

On  nous  a dit  encore.  : « Le  magistrat  n’est  pas 
obligé  de  faire  exécuter  la  loi  qu’il  n’a  pas  adoptée, 
et  il  n’est  pas  obligé  d’adopter,  comme  magistrat, 
une  loi  nouvelle  qui  ne  lui  convient  pas.  Lorsqu  il 
a reçu  ses  pouvoirs,  il  a juré  de  rendre  la  justice  se- 
lon les  lois  établies.  Vous  lui  offrez  maintenant  de 
nouveaux  pouvoirs  ; vous  exigez  qu’il  applique  de 
nouvelles  lois  ; que  répond-il  ? Je  ne  veux  pas  de  ces 
pouvoir»,  je  ne  m'engage  poiut  à faire  exécuter  ces 
toi».  • > . 


Moi,  je  répondsà  mon  tour:  ces  magistrats,  qui  n« 
veulent  plus  exercer  leurs  fonctions  si  elles  sont  re- 
latives â de  nouvelles  lois,  ont-ils,  en  désobéissant, 
abdique  leur  fonction,  se  sont-ils  démis  de  leurs 
charges?  S’ils  ne.  l’ont  pas  fait,  leur  conduite  est  con- 
tradictoire avec  leurs  principes.  Qu’ils  cessent  d'être 
magistrats,  ceux  qui  regardeut  les  droits  étemels  du 
peuple  comme  de  nouvelles  lois;  ceux  qui  respec- 
taient le  despotisme,  et  dont  la  liberté  publique  blesse 
la  conscience  ; qu’ils  abdiquent,  et  qu’ils  redevien- 
nent simples  citoyens;  eh  ! qui  les  regrettera? Mais 
du  moins,  qu’en  refusant  les  nouveaux  pouvoirs 
qu’on  leur  donne,  ils  ne  prétendent  pas  exercer  les 
anciens  pouvoirs. 

Je  leur  réponds  : chaque  magistrat,  chaque  indi- 
vidu eût-il  le  droit  de  se  démettre,  tous  les  parle- 
ments du  royaume  n’ont-ils  pas  reconnu  que  1 inter- 
ruption de  la  justice  est  un  délit,  que  les  démissions 
combinées  sont  une  forfaiture?  Le  magistrat,  le  sol- 
dat, tout  homme  qui  remplit  des  fonctions  publi- 
ques peut  abdiquer  sa  place  ; mais  peut-il  dest  rier 
son  poste?  mais  peut-il  le  quitter  au  moment  même 
de  ses  fonctions,  à l'approche  d’un  combat?  Dans 
un  tel  moment,  ce  refus  du  soldat  ne  serait  qu’une 
lâcheté  ; les  prétendus  scrupules  du  magistrat  sont 
un  crime. 


SPECTACLES. 

Académie  bot  a tu  di  Musique.  — Aujourd'hui  18,  PAé- 
dre,  paroles  de  M**“,  musique  de  M.  Lemoine;  el  te  Pre- 
mier Navigateur , ballet  de  Garde).  Samedi  16,  au  profit 
des  pauvres  du  district  de  Salnt-Martin-d'^a-Champs,  Al- 
cette,  et  les  Prétendu » MM.  les  locataires  du  deuxième 
quart  auront  la  préféience,  pour  la  location  do  leur*  loges 
à l'année,  en  envoyant  leurs  coupon*  d'ici  » jeudi  dans  la 
matinée  pour  tout  délai. 

Tuéwrb  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaire* du  roi  donneront,  aujourd’hui  13,  Sémiramis, 
tragédie;  et  ta  quatrième  représentation  du  Réveil  d'Epi - 
me  ni  i/c  a Paris,  « omédie  nouvelle*  n un  acte,  en  vens,  avec 
se»  agréments.  En  attendant  la  première  repiésentaliOD  de* 
Dangers  de  l’opinion,  drame  en  cinq  acte*  et  en  vers. 

Théâtre  Italien.—  Aujourd’hui  12,  la  Coquette  fixée, 
et  Léandre  candide.  Demain  13,  les  Deux  Billets,  et  la 
première  représentation  de  Pierre-le-Grand,  comédie  nou- 
velle en  quatre  actes  et  en  pro<e,  mêlée  de  chants.  En  at- 
tendant la  dix-neuvième  représentation  de  Raoul  tir  de 
Créqun 

Th t a tbe  de  Moxsiau a,  — Aujourd'hui  18,  la  première 
représentation  du  Fieux  Militair  e , comédie  en  trois  actes, 
en  prose;  el  le  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français, 
musique  (tel  siguor  Zacchorelli.  Demain  13,  ta  Pastorella 
nubile. 

MM.  les  propriétaires  du  premier  quart  ont  droit  à la 
rep*  éventai  ion  de  ce  jour.  — S’adresser,  pour  la  location 
des  loges,  à M.  Charles,  à la  salle,  foire  Saint-Germain. 

Panthéon.  — Il  n’existera  plus  sous  cotte  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  litre  de  Portique  Fr  aïi« 
ç.ais,  ou  Club  de  la  Révolution,  conformément  auprospee* 
tus  qui  a paru  dans  le  public.  S’adresser,  pour  souscrire, 
chez  MM.  Poftler  etGilard.  notaires,  le  premier,  quai  des 
des  Augustins,  el  le  deuxième,  rue  «les  Prouvaires. 

The* tke  ou  Palab-Rotal.  — Aujourd’hui  18, 1* Extra- 
vagante de  qualité,  comédie  en  trois  actes  ; le  Marchand 
pr  ovençal,  en  deux  actes;  et  les  Cent  Ecus , eu  un  acte. 
En  attendant  la  première  représentation  de  la  Jous'née  de 
Louis  XJI , comédie  en  trois  actes. 

Peti  rsCoMÉ-Diaxs  de  S. A. R. Mgr  lkcomti  dbBeacjolais. 
— •Aujourd'hui  12,  la  Soubrette  rusée , comédie  en  un 
acte;  ta  Matinée  du  Jardin  public,  aussi  en  un  acte  ; et 
les  Déguisement $ amoureux , opéra-bouffon  en  deux  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Aujourd'hui  18,  le  Testa» 
ment,  pièce  < n deux  actes;  Henri  IF  à Meulan , en  un 
acte;  le  Pimon  ae  l.ubin  • tes  Deux  font  la  paire  , aussi 
en  un  acte;  et  t'Enlecement  d'Europe,  pautomime  en 
quatre  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercice» 
dans  les  euU’ecte* 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

S’il  faut  en  croire  de»  «vit  de  Vienne,  les  troupe#  du 

Kiuce  de  Cobourg  sont  de  nouveau  eu  mouvement.  Ou  ne 
is  era  dans  la  Valachie  qu’aulantde  troupe»  qu'il  en  faut 
pour  les  garnisons  de»  principaux  endroits.  Le  corps  de 
Spleny  se  rend  plus  avant  dans  celte  province. 

Le  bruit  se  répand  ici  qu’Orsoa  a s’est  rendu  par  capitula- 
tion au  comte  de  Warlenslebeo. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  19  décembre,  — Le  temps  continue  à 
être  très  doux  ; la  navigation  est  toujours  ouverte,  et  il  ar- 
rive journellement  des  vaisseaux  dans  ce  port. 

Dans  le  conseil  d’Etat  que  le  roi  a tenu  le  14,  il  a paru 
pour  la  première  fois  deux  membres  de  la  classe  bourgeoise; 
ce  sont  .MM,  Rogbcrg  cl  Ulner. 

Le  roi  a admis  successivement  & son  audience M.  Liston, 
ministre  biiiannique;  M.  le  comte  Potocki,  ministre  de  Po- 
logne ; et  M.  le  comte  de  Ludol.\  ministre  de  l’empereur, 
lesquels  oui  remis  à S.  M.  leurs  lettres  de  créance. 

Quoique  quelques  lettres  annoncent  que  !•  s cours  de  Pé- 
tersbouig  et  de  Stock  liulm  soûl  sur  le  point  de  conclure  un 
armistice,  les  préparatifs  de  guerre  sc  continuent  avec  acti- 
vité. La  ville  d’Abo  arme  à ses  Loi»  cinq  chaloupes  canon- 
nières. On  a aussi  levé  un  nouveau  corps  de  volontaires  de 
dix-buit  cents  hommes. 

— Une  députation  delà  banque  a remis  au  roi,  à la  reine 
et  à toute  la  (..mille  royale  des  médailles  d'or  qu  elle  a lait 
frapper  en  mémoire  dû  combat  naval  du  17  juillet  17^8 , 
ores  de  Hoogland. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  le  23  décembre.  — On  assure  que  les 
«oldats  absents  par  congé  ont  reçu  ordre  de  rejoindre.  On 
formera  ici  un  grand  cordon  de  troupes  sur  les  frontières 
de  Pologne,  jusqu’à  Driesen. 

On  dit  qu’il  est  parti  de  Berlin  un  courrier  pour  Péters- 
bourg,  et  qu’il  y porte  uu  plan  de  conciliation  pour  les 
puissances  belligérante». 

POLOGNE. 

On  écrit  de  Thnm,  et»  date  du  (2  décembre,  que  le  10  il 
y est  arrivé  trois  batiments  chargés  d'armes  pour  Varsovie  ; 
elles  ont  été  tirée»  des  mamiu.ciurc*  prussienne». 

De  faviueie,  le  16  décembre  — La  commission  de 
guerre  a reçu  l’ordre  de  payer  aux  officiers  de  nouvelle 
création  les  gages,  à compter  du  1"  de  ce  mois.  — Tous 
les  régiments  d'infanterie  seront  répartis  en  huit  compa- 
gnies; l’artillerie  de  la  couronne  scia  composée  de  qua- 
torze compagnies,  et  celle  de  la  Lithuanie  de  sept. 

On  a fait  l’évaluation  des  revenus  des  biens  qui  appar- 
tenaient uutrelols  & l’évécbé  de  Krakovie  ; déduction  faite 
de  toutes  les  dépenses,  y compris  le  traitement  de  l’évèque, 
qui  est  de  100,000  florins,  le  trésor  en  percevra  encore 
500,000. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  25  décembre.  — Dans  le  dernier  chapitre 
de  l’ordre  militaire  de  Mmic-Thérèsc,  Il  a été  fait,  une  pro- 
motion de  vingt-cinq  chevaliers.  M.  le  lleutennnl-général 
de  Klebeck  a été  nommé  commandeur. 

— Depuis  quelque»  jour»,  l’arrivée  et  le  départ  des 
fourriers,  dons  cette  capiiole,  est  extraordinaire. 

— Les  relevés  qui  ont  élé  faits  à la  fin  de  l’année  d 'égli- 
ses, dons  tous  les  Etats  héiéditaires  de  l'Allemagne  et  de  la 
Gallh'ie,  ont  donné,  pour  l’éiai  civil,  les  résultats  suivants, 
savoir:  87,192  mariages,  418,014  naissances  et  867,818 
morts. 


ESPAGNE. 

Il  arriva,  le  20  décembre,  & Vienne,  un  courrier  de  Ma- 
drid, qui  a,  dit-on,  apporté  la  nouvelle  que  le  grand-sei- 
gneur demande  à reprendre  les  négociations  pour  la  pais, 
sous  U protection  du  roi  d’Espugne. 

PAYS-BAS. 

De  Mont,  le  4 janvier.  — M.  le  duc  d’Àremberg,  grand 
bailli  du  Hainaul,  est  arrivé  le  2 dans  oelle  ville.  Il  a été 
reçu  bu  son  de  toutes  les  cloches,  et  au  bruit  de  toute  l'ar- 
tillerie; Il  était  deux  heure*  aprè*  midi.  Tous  les  habitants 
sortis  de  leurs  maisons  se  sont  trouvés  sur  son  passage. 
Quatre  mille  citoyens  et  un  nombreux  détachement  de  la 
garde  bourgeoise  avaient  élé  au-Mevanlde  S.  A.  M.  le  duc 
d’Arembcrg  lut  complimenté  parfis  B«uts  et  par  le  magis- 
trat. Le  re'te  du  jour  s'est  possé  en  fetes,  la  uuit  eu  feux 
d'art  fice  et  en  illuminations. 

De  Gand,  te  5 janvier.  — Tous  le*  jours  sont  marqués 
ici  par  des  actes  publies.  Hier  l’Etat  noble  a prêté  serment 
b la  nation  entre  les  mains  du  premier  oo-seiller  pension- 
naire. Le»  jours  précédents  on  avait  publié  dans  les  mar- 
chés le  manifeste  de  la  province  de  Flandre,  qui  déclare 
Joseph  1 1 déchu  de  sa  souveraineté.  Le  peuple  ne  s'est  point 
abandonné  ù de*  transports  de  joie.  Il  a simplement  mar- 
qué sa  satisfaction.  Il  a paru  comme  déjà  accoutumé  à un 
nouvel  ordre  de  chose*.  Les  Etats  de  Klandrc  ont  nommé 
six  députés  de  chaque  ordre,  lesquels  nommeront  deux 
d'entre  eux  pour  assister  à l'assemblée  générale  des  pro- 
vinces bclgiques.  Cette  assemblée  est  convoquée  à Bruxelles 
pour  le  7 de  ce  mois. 

GENÈVE. 

Lettre  de  M.  Lavater,  m l’oeeasion  de  ton  entrevue  avec 

ht.  Necker,  a Baie  au  mois  d’août  dernier,  tirée  d'un 

journal  publié  a Genève , n*  50. 

• Rendu  & Bâle,  aux  Trois-Rois,  le  vendredi  24  juillet 
17*9,  étant  invité  par  madame  de  Staël  à dîner  avec 
M.  Necker,  je  vis,  pour  la  première  fois,  au  seiu  de  sa  fa- 
mille, cet  homme  également  distingué  par  sa  renommée, 
son  sort,  scs  talents  et  son  mérite.  Vous  savez  que  je  fais 
un  ca>  extraordinaire  de  la  première  impre'sion. 

«Quoiqu'eu  détail  je  me  lusse  représenté  M.  Necker 
tout  différent,  sa  ligure,  au  premier  aspect,  répondit  à mon 
attente:  mais,  vu  de  plus  près,  je  fus  surpris  de  la  diffé- 
rence de  ses  traiD  avec  toutes  1rs  estampes  qu’on  en  a faites; 
mon  jugement  physiognomonique  du  total  fut  bientôt  dé- 
cidé. Le  tout,  dans  un  certain  éloignement,  inspire  un 
sentiment  de  vénération.  Observé  de  pris,  plus  d'amabi- 
lité se  fait  apercevoir. 

• La  construction  des  parties  solides  de  cctle  tête  n’ap- 
partient pa>  aux  formes  originairement  grandes  et  caracté- 
ristiques de  la  ualure.  Elle  n’en  est  pas  un  produit  absolu, 
unique,  original,  un  troil  hardi,  un  taltomurtale , comme, 
par  exemple,  en  différents  degrés,  celles  de  New  ton,  Lot  kc, 
Montesquieu  , Tburlow,  Cliatam,  Pilt,  ou  même  de  Vol- 
taire, Rousseau,  Johnson,  etc.  ; mai*  le  tout  a quelque 
chose  de  si  unique,  approchant  de  la  perfection  morale, 
décisil  pour  la  sagesse  tranquille  et  la  prudence  consom- 
mée, et  scs  traits  eo  détail  se  réunissent  pour  exprimer 
J’bonnêtctê,  la  bonté,  la  douceur  et  la  noblesse  d ■ senti- 
ment. 11  me  reçut  à peu  près  comme  tou*  les  Français,  avec 
politesse,  cependant  plus  dignement,  c’est-à-dire  d’une 
manière  plus  posée,  plus  sérieuse;  et  quand  je  dis  comme 
tous  les  Français,  je  ne  dis  pas  bien,  puisque  fc  dois  d’a- 
bord ajouter  que  j’ai  vu  peu  de  gens  du  moude,  et  surtout 
de  la  cour,  de  celte  simplicité  et  d’un  ton  si  opposé  à la 
mullltude  des  Français.  Aussi  tiens  je  un  bien  plus  grand 
compte  à cette  nation,  rt  avec  moi  tous  les  :ens  sensés,  de 
ce  qu’elle  a su  montrer  tant  de  justfir,  et  juger  mvic  un 
tact  aussi  délicat  un  homme  qui  ne  possède  rien  de  cet  »lr 
enjoué,  de  cet  esprit  pétillant,  ni  deectlesoite  d'éloquent* 


t"  Série,  — Tome  lll , 


«lui  ab  nde  en  cnmpUmeuls  flillran,  et  qui  lui  est  «i  na- 
turelle» 

■ M.  Necker  parla  peu,  particulièrement  dans  le  com- 
mencement. Il  ne  me  parut,  quoique  «lans  un  des  plus  im- 
portants moments  de  sa  vie,  ni  triste,  ni  abattu,  ni  distrait, 
ni  intérieurement  déchiré,  ni  dans  un  état  d’indécision,  de 
crainte,  et  encore  moins  de  joie  ; il  avait  été  cependant  la 
veille  au-devant  de  son  épouse  et  de  sa  fille  chéries,  avait 
reçu  son  rappel  du  roi  et  de  rAs*emb'ée  nationale,  et  s’é- 
tait déchargé  de  sa  réponse.  Malgré  cela,  point  d’agita- 
tions ni  de  signes  d’un  esprit  absent  ou  absorbé  dans  de 
profondes  méditations;  il  gardait  le  sérieux  d’un  sage,  et 
cela  sans  affectation , sans  air  ni  effort. 

• Sa  voix  est  extraordinairement  douce;  comme  tout  en 
lui  est  tranquille,  posé,  mûr,  mile  et  éloigné  de  toute  pé- 
danterie, l'usage  du  grand  monde  sc  fait  entrevoir  ; mais  le 
ministre  d’état  est  frappant  en  lui;  tout  l’annonce,  mais 
sans  la  moindre  ostentation.  Si  j’avais  vu  M.  Necker  sans 
le  connaître,  je  ne  l’aurais  jamais  pris  pour  un  simple 
homme  de  lettres,  ni  pour  un  militaire,  ni  pour  un  artiste, 
ni  pour  un  négociant;  car  dans  cet  état  même  il  était  déjà 
dans  l’Ame  prédestiné  ministre;  U parait  être  né  et  formé 
pour  diriger  des  finances.  Il  écoutait  avec  la  tranquillité 
complète  d’un  sage  qui  examine  tout,  qui  n’anticipe  rien, 
qui  approfondit  tout,  et  dont  l’exactitude  porte  sur  les  dates 
comme  sur  les  fait»,  cependant  infiniment  éloigné  d’une 
curiosité  minutieuse.  Toutes  scs  paroles  étaient  pesées,  mais 
coulaient  de  source;  tousses  regards  attentifs,  quoiqu’au- 
Iremeot  module*  et  discrets;  toutes  scs  réponses  perti- 
nentes et  noblement  exprimées  sans  aucune  tournure  rc- 
dieicbée  ; tous  ses  propos  mûrs  et  achevés. 

Son  front  a quelque  chose  d’un  tendre  féminin  ; il  n'a 
ni  norud4,  ni  angles,  ni  ride»;  il  recule,  et  est  comme  tous 
les  fronts  de  cette  espèce. 

• Dans  ses  paupières,  qui  ne  sont  ni  épaisses  ni  fortement 
prononcées,  comme  ausri  dans  le  doux  enfoncement  de 
l’oeil , et  dans  la  couleur  et  la  coupe  de  ses  yeux , il  y a une 
expression  infinie  dp  cette  sagesse  pleine  de  noblesse,  et  de 
gravité  mêlée  de  douceur.  El  quand  je  n'y  trouve  point  ce 
feu  étincelant  du  génie,  j’y  remarque  par  contre  quelque 
chose  d’un  esprit  supérieur  aux  intérêts  de  cette  terre,  **t 
qui  n’est  pas  élran?er  au  monde  invisible.  Les  morceaux 
les  plus  sublimes  doses  op'unoi  s religieuses  semblent  avoir 
tiré  leur  orig  ne  de  ces  célestes  régions.  Dans  son  regard 
attentif,  insinuant  et  réfléchi,  on  distingue  l’esprit  analyti- 
que; cet  homme  eM  moins  grand  par  la  force  créatrice  que 
par  la  force  de  combinaison,  de  compréhension  et  de  péné- 
tration; quand  U écoute,  il  ne  lui  échappe  rien.  Son  teint 
est  d'un  jaune  pile,  assez  essentiel  pour  former  l’idéal 
d’un  sage  de  rabiuet,  et  très  significatif  pour  un  caractère 
uni  et  poisibl' . 

• Dans  sa  bouché,  dont  la  ligne  du  milieu  est  très  carac- 
téristique, aiguë  sans  sa  dureté,  se  jouent  avec  aisance  les 
grâces  de  la  bonhomie  la  plus  naturelle,  qui  n’inspire  pas 
seulement  de  l’estime,  mais  de  rattachement  personnel. 

• Son  menton  est  très  long  et  assez  charnu,  mais  sans 
être  grossier  ni  sensuel  ; son  reculement  se  trouve  en  har- 
monie frappante  avec  celui  du  frout,  et  donne  à celte  phy- 
sionomie, k laquelle  il  ne  manque  point  de  chaleur,  ce 
degré  de  calme  nécessaire  aux  grands  calculateurs. 

« Le  nex  n'a  point  de  forme  particulière  : son  dessin 
n’est  pasprisen  grand,  ni  son  contour  aigu,  ni  anguleux, 
ni  tris  pointu,  ni  camus;  il  a cependant  nne  petite  nuance 
d’une  douce  inclinaison,  ce  qui  consolide  ù un  vil  exercé 
le  caractère  du  total,  savoir,  l’uniformité  et  la  dignité;  car 
je  n’ai  trouvé  en  lui  aucun  tOQ  de  désharmonie,  aucune 
incertitude  dans  le  regard. 

• Il  nie  parait  que  cet  homme  est  également  grand  et 
unique,  en  ce  que,  par  sa  propre  culture,  il  a fait  de  lui 
tout  ce  que  sa  nature  lui  permettait  d'étre. 

• Je  témoignais  à sou  épouse,  connue  et  distinguée  par 
son  esprit  et  par  sa  prudence,  d’une  taille  longue  et  d'une 
complétant  délicate,  ma  surprise  sur  la  tranquillité  de  son 
époux  dans  un  ri  grand  moment.  L’ingénuité  de  sa  ré|tonse 
me  frappa  : «Il  n’est  pas  ausri  tranquille  qu’il  vous  le  pa- 
rait ; sans  cela,  il  aurait  parlé  davantage  durant  le  repas. 
— Si  vous  n’appetez  pas  cela  la  tranquillité,  repartis- 
je,  quelle  ne  doit  donc  pa*  être  sa  sérénité  dau»  de»  temps 
oi «Lu aire»?  • 


t A table,  il  était  attentif  I tout,  servant  avec  dignité, 
aisance  et  prévenance.  Les  étrangers,  qui  pouKaient  leur 
curiosité  jusqu'à  l’indiscrétion,  n’excitaient  point  son  hu- 
meur. On  ne  vit  aucun  sourire  de  la  vanité  qui  se  comptait 
à elle-même,  ou  de  la  suffisance  qui  se  boursoufle;  point 
de  cet  orgueil  qui  blesse,  ni  de  celte  dureté  assez  propre 
aux  ministres  d’Etat. 

« Tout  autour  de  loi  était  k son  aise  : point  de  ce*  air» 
dissimulés,  de  ces  accents  qui  ferment  la  bouche  et  é:ouf- 
fent  les  mouvements  de  confiance;  au  contraire,  de  U 
bienveillance,  de  l’abandon  cordial,  plein  d’estime  pour  «a 
respectable  épouse,  de  tendresse  visible  pour  sa  fille,  U 
sensible  et  spirituelle  madame  de  Staël. 

« La  politesse  avec  laquelle  il  reçut  les  personnes  atti- 
rées par  des  vues  très  différentes , n'était  ni  exagérée,  ui 
humiliante,  ni  familière,  ni  maniérée. 

«Des  Français,  des  Anglais,  des  Suisses,  MM.  de  Funin- 
gue,  de  Bâle;  de  Sala,  Deerker,  Haas,  sa  fille,  tous  furent 
accueillis  avec  grâce  et  noblesse.  Sa  présence  paisible  rete- 
nait lis  importuns,  et  excitait  de  sages  pensées.  Je  croîs 
qu'il  serait  impossible  de  faire  une  folie  dans  son  atmo- 
sphère. 

• Il  ne  proférait  pas  un  mot  ni  delui,  ni  de  sa  situation, 
ni  île  la  France,  ni  de  ses  amis,  ni  de  ses  ennemi».  — Sa 
spirituelle  fille  fit  tomber,  malgré  moi,  la  conversation  sur 
la  physiognomonie.  Tout  ce  qu’il  en  dit  ne  montra  pas  un 
anatomiste,  un  dessinateur  par  principes,  mais  décriait  un 
juge  compétent,  instruit  et  consommé  dans  la  cnt.nai«sance 
de  l'homme.  Brer,  si  j’ai  jamais  vu  un  homme  de  c abinet 
doué  d’excellents  talents,  c’est  cet  homme  que  le  sort  a ho- 
noré par  tant  d’amis  et  d’ennemis.  Il  faut  connaître  le 
respect  et  l’estime  qu’ont  pour  lui  ceux  qui  l'entourent,  et 
la  liberté  avec  laquelle  ils  parlent  devant  lui  ; il  faut  sentir 
l’amour  des  siens  porté  presque  ju-qu’à  l’adoration  ; il  faut 
le  voir  lui-même  au  sein  de  sa  famille,  pour  s’en  faire  une 
juste  idée. 

• La  nation  française  peut  s'honorer  de  posséder  le  tact 
leplu»  exq  uis  pour  connaître  la  vraie  grandeur  de  l’homme, 
et  la  priser  ce  qu  elle  vaut  ; elle  qui,  sachant  se  dépouiller 
de  tout  préjugé  de  naissance,  de  toute  prévention  étran- 
gère au  mérite,  a distingué  cet  homme  par  une  confiance 
inouïe,  et  qui,  s’abandonnant  tout  entière  k l'ascendant 
de  sa  vertu,  a écrit  en  lettres  (l’or  sur  scs  cocardes;  Vice  le 
roit  Necker  et  la  Nation  ! s 


FRANCE. 

De  Paris.  — Tout  le  monde  sait  le  bruit  qui  s'est 
fait  à l'Opéra  ces  jours  derniers.  Des  jeunes  gens,  qui 
ne  se  conduisent  point  encore  comme  des  citoyens 
se  sont  mal  comportés  avec  la  garde  nationale  ; • Je 
trouve,  dit  Montaigne,  que  nos  plus  grands  tires 
prennent  leur  pli  dès  notre  plus  tendre  en fonce,  et 
que  notre  principal  gouvernement  est  entre  les 
mains  des  nourrices. 

Mais  faudrait-il  avoir  pour  les  jeunes  esprits  la 
même  indulgence  que  pour  des  caractères  avancés  en 
âge?  On  ne  passera  point  aux  jeunes  genr.  d’avoir 
contracté  des  habitudes  qui  leur  aient  déjà  rendu  la 
vertu  impraticable.  — Est-il  bien  vrai  que  l’ou  ne 
puisse  se  faire  à l'uniforme  national  ? Ce  n’est  peut- 
elre  pas  l’habit  qui  déplaît  : on  est  choqué  de 
l'homme  qui  le  porte,  lin  marchand,  un  noLure,  un 
ouvrier  en  uniforme  ! On  ne  se  familiarise  point  avec 
cette  idée.  Tout  jeune  colonel,  tout  oflicier,  quel  que 
soit  son  grade,  tout  gentilhomme  de  nos  colonies,  a 
de  la  peine  à se  contenir.  C’est  que  nul  d'entre  eux 
n’est  élevé  à se  croire  citoyen  comme  les  autres 
hommes.  Etrange  éducation  ! On  n’est  pas  blessé  de 
la  mode  la  plus  ridicule,  avant  même  que  l’usage 
l’ait  consacrée,  tandis  que  la  plus  saine  institution 
paraît,  aux  yeux  qui  n’y  sont  point  faits,  d’un  ridicule 
achevé. 

• Quand  ceux  de  Crète,  dit  encore  Montaigne, 
voulaient,  au  temps  passé,  maudire  quelqu'un,  ils 
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priaient  les  dieux  de  rengager  en  quelque  mauvais 
costume.  Mais  le  principal  effet  de  sa  puissance, c’est 
de  nous  saisir  et  empiéter  de  telle  sorte,  qu’à  peine 
scit-il  en  nous  de  nous  ravoir  de  sa  prise,  et  de  ren- 
trer en  nous,  pour  discourir  et  raisonner  de  ses  or 
donnantes.  De  vrai,  pareeque  noos  les  humons  avec 
fe  lait  «le  noire  naissance,  et  que  le  visage  du  monde 
se  présente  en  cet  état  à notre  première  vue,  il  sem- 
ble que  nous  soyons  nés  à la  condition  de  suivre  ce 
train.  Et  les  communes  imagination^,  que  nous  trou- 
vons en  crédit  autour  de  nous,  et  infuses  en  notre 
âme  par  la  semence  de  nos  pères,  il  semble  que  ce 
soient  les  générales  et  naturelles.  Par  où  il  advient 
que  ce  qui  est  hors  les  gonds  de  la  coutume,  on  le 
croit  hors  les  gonds  de  la  raison  . • 

Les  premières  inquiétudes  qui  ont  eu  lieu  derniè- 
rement à l'Opéra  se  sont  manifestées  les  jours  sui- 
vants. Les  nobles,  car  on  dit  que  cc  sont  des  nobles, 
tous  jeunes  gens  de  dix-neuf  a vingt  ans,  se  sont  re- 
trouvés au  même  endroit  avec  le  meine  ton.  La  garde 
nationale  était  disposée  à traiter  les  dédains  avec  le 
mépris  qu’ils  méritent.  Elle  voulait  plus  encore  : car 
tout  uniforme  donne  des  préjugés,  et  l'habit  fait 
toujours  son  métier.  Mais  la  prudence  des  ollicicrs 
a retenu  l'honnête  et  dangereuse  fierté  de  la  jeune 
milice.  On  se.  menaçait,  «lit-on,  du  geste  et  du  re- 
gard ; quelques-uns  même,  dans  les  deux  partis, 
étaient  armes  de  pistolets;  mais  on  n'est  point  sorti, 
et  l’on  ne  s’est  point  mesuré.  On  assure  même  que 
cette  querelle  est  terminée.  Elle  aura  servi  comme 
toutes  les  autres  fautes  qui  sont  venues  du  même 
bord;  elle  montre  que  tout  n’est  pas  dit  encore,  et  il 
devient  difficile  de  persuader  légèrement  à une  des 
personnes  les  plus  inqiortaiiles  dans  la  révolution 
par  son  expérience  et  par  sa  valeur,  que  la  révolu- 
tion u’a  plus  rien  à craindre,  et  que  tous  partis  flé-- 
chissent  devant  la  volonté  nationale  et  le  caractère 
connu  du  souverain Que  l’on  y pense  donc  sé- 

rieusement : l’indignation  contemporaine  doit  sc 
transmettre  à la  postérité.  Déjà  plus  d’un  nom  peut- 
être  est  chargé  d un  blâme  éternel...  Qu’espère-t-on 
enfin?  Se  faire  un  mérite  de  braver  seul  l'opinion 
générale;  montrer  du  caractère  et  obtenir  du  moins 
une  certaine  considération  parcelle  espèce  de  cou- 
rage?. On  se  flatte  en  vain.  C’est  venir  trop  tard  pour 
faire  admirer  encore  les  sublimes  hauteurs  du  duc 
d’Epernon.  Sachons  où  nous  en  sommes  : on  n’es- 
time plus  en  France  toutes  ces  coupables  fiertés.  A 
mesure  que  les  préjugés  s’efTacent,  voyons  les  choses 
r«  prendre  leur  vraie  signification.  Maintenant  donc 
l’audace  s’appelle  audace;  et  voilà  encore  un  crime 
féodal  de  déshonoré...  Vaines  déclamations!  va-t-on 
se  récrier.  N’est-il  pas  temps  d’être  plus  modé- 
rés?.. Répondons  encore  par  un  trait  de  Montaigne  ; 
La  défectuosité  a plus  de  part  à la  modération  que 
n'a  l'excès. 

De  Versailles,  le  9 janvier. — Nous  avons  attendu 
que  la  municipalité  de  Versailles  ait  rendu  publique 
la  délibération  qu’elle  a prise  sur  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  ville  le  7 de  ce  mois,  avant  d’en 
consigner  le  rapport  dans  notre  feuille,  pour  ne  don- 
ner à nos  lecteurs,  comme  lions  l'avons  déjà  dit,  que 
des  renseignements  sûrs  des  laits  qui  peuvent  les  in- 
téresser. 

Arrêté  de  la  municipalité  de  Versailles,  du  9 jan- 
vier 1790,  onie  heures  du  malin. 

L'assemblée  générale  ayant  pris  connaissance  des 
troubles  arrives  dans  cette  ville,  le  soir  du  7 de  ce 
mois,  des  violences  qni  ont  forcé  le  petit  nombre 
d'ofliciers  municipaux  qui  ont  pu  îc  réunir,  à don- 
ner l’ordre  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  sa  véri- 
table valeur;  considérant  qu'un  ordre  arraché  par 


contrainte  est  nul,  et  ne  peut  subsister;  que  le  prix 
des  grains  et  farines,  qui  détermine  celui  au  pain,  ne 
permet  pas  que  les  choses  restent  dans  l’état  actuel; 
considérant  qu’il  est  possible,  en  rétablissant  un 
usage  qui  subsistait  autrefois,  mais  que  les  mauvai 
ses  récoltes  ont  aboli,  de  procurer  des  secours  aux 
indigents,  ce  qui  est  toujours  l’objet  de  la  vigilance 
et  des  soins  de  l’assemblée  ; considérant  enfin  qu’il 
est  de  la  plus  grande  importance  que  le  respect  dû 
aux  lois,  soit  gardé,  et  que  la  tranquillité  publique 
ne  soit  point  troublée,  a arrêté  et  ordonné  ce  qui 
suit: 

1°  Le  pain  blanc  de  première  qualité,  continuera 
d’être  vendu  trente-six  sous  les  douze  livres,  ou  trois 
sous  In  livre. 

2°  Le  pain  bis-blanc  sera  vendu  sur  les  marchés 
des  deux  paroisses,  à raison  de  vingt-quatre  sous  les 
douze  livres,  ou  douze  sous  les  six  livres. 

3»  Chacun  des  boulangers  établis  en  celte  ville  et 
faubourgs,  sera  tenu  d’envoyer  chaque  jour,  an 
moins  une  fournée  de  pain,  sur  la  place  du  marché 
des  deux  paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Louis, 
même  une  plus  grande  quantité,  s’il  est  nécessaire, 
et  n’en  pourra  enlever  avant  la  nuit,  à peine  de  trois 
livres  d’amende  pour  chaque  pain  enlevé. 

4°  Au  moyen  «le  ce  que  dessus,  il  est  très  expres- 
sément défendu  à tous  particuliers,  «le  quelque  état 
et  condition  qu’ils  soient,  de  se  présenter  dans  les 
bouti«|ues  des  boulangers  pour  y demander  du  pain 
au-dessous  «le  trente-six  sous  les  douze  livres,  de  s'y 
livrer  à aucun  propos  ou  voies  de  fait,  sous  peine 
«l’être  punis  comme  perturbateurs  «lu  repos  public. 

5®  Il  est  également  défendu  à tous  particuliers  de 
faire  «les  attroupements  et  de  se  réunir,  soit  aux  por- 
tes des  boulangers,  soit  partout  ailleurs,  sons  peine 
«l’être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

En  conséquence,  l'assemblée  requiert  monsieur  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  du  régiment  de 
Flandre,  «les  chasseurs  de  Lorraine,  des  Suisses,  de 
la  garde  invalide  et  de  la  maréchaussée,  de  tenir  la 
main  à l’exécution  du  présent  arrêté;  de  veiller  au 
maintien  de  l’ordre  et  «le  la  tranquillité  de  la  ville; 
de  prendre  à cet  effet  tous  les  moyens  que  sa 
prudence  lui  suggérera,  et  de  déployer,  s’il  est  né- 
cessaire, les  forces  qui  lui  sont  confiées;  faire  arrêter 
et  emprisonner  tous  les  contrevenants,  pour  leur 
procès  leur  être  fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances.  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  lu, 
publié  et  affiché  à l’instant  dans  les  carrefours  de  la 
ville  et  partout  où  besoin  sera. 

Signé  Quillay,  président;  Le  Rot, 
Girault,  secrétaires ; ëmard,  gref- 
fier. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

L’on  a pu  voir  dans  un  de  nos  précédents  numé- 
ros l’ordonnance  du  département  de  police  du  24 
décembre,  suivie  de  l’ordre  de  l’élat-inajor,  portant 
obligation  à la  garde  nationale  de  prêter  main-forte 
aux  gardes  du  commerce  pour  l’exécution  des  con- 
traintes par  corps  en  matière  civile,  sous  la  clause 
que  ceux-ci  en  préviendront  quarante-huit  heures 
à l’avance  le  département  de  police. 

Depuis  l’instant  «le  la  publication  de  cette  ordon- 
nance, quelques  districts  se  sont  élevés  contre  elle, 
méconnaissant  les  devoirs  des  administrateurs,  ont 
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inculpé  d’une  manière  positive  le  département, 
connue  si  toute  puissance  publique  uYtait  point 
obligée  d’aider  l’exécution  de  la  loi,  et  que  ce  ne  lût 
pas  te  serment  de  tout  homme  revêtu  d'uue  autorité 
légale. 

On  lit  dans  un  placard  affiché  par  le  district  des 
Pères  Nazareth,  qu'on  voudrait  par  celle  ordon- 
nance avilir  les  citoyens , en  changeant  leurs  fonc- 
tions honorables  en  celles  de  vils  caplureurs. 

Je  sens  qu'on  serait  très  coupable  uavilir  les  fonc- 
tions des  citoyens;  mais  y a-t-il  de  l'avilissement  a 
seconder  l’exécution  de  la  loi?  Or,  la  loi  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  contre  certains  débi- 
teurs existe;  elle  existe  comme  tant  d’autres,  et  il  n’v 
a pas  plus  de  déshonneur  à la  faire  respecter,  qu’à 
faire  respecter  celle  qui  défend  d’arrêter  un  citoyen, 
s’il  n’est  légalement  décrété  de  prise  de  corps,  ou 
surpris  en  migrant  délit. 

L' Assembles  nationale , continue  le  placard,  n’a 
point  prononcé  sur  la  contrainte  par  corps.  Cela 
est  vrai  ; mais  l' Assemblée  nationale  a décide  que  h s 
lob  anciennes  seraient  exécutées  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu’elle  ait  prononcé  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire. 

Il  est  sans  doute  affreux  que  des  citoyens  ruiués 
par  suite  de  la  révolution,  soient  traînés  dans  les 
(frisons  pour  l’acquit  de  dettes  contractées  dans  des 
temps  plus  heureux;  mais  combien  d’autres,  profi- 
tant de  la  circonstance  et  prétextant  une  détresse 
qu’ils  n’éprouvent  pas,  se  jouent  de  la  loi  en  refu- 
sant de  payer? 

Le  departement  de  police,  en  exigeant  du  garde 
du  commerce  de  faire  sa  déclaration  quarante  hufl 
briires  avant  d’obtenir  l’ordre  de  main-forte,  s’est 
réservé  en  magistrature  paternelle,  de  distinguer  le 
debiteur  honnête  et  malheureux  du  lâche  fripon  qui 
trompe  la  foi  publique,  sous  le  prétexte  de  la  misère 
commune.  Jamais  ordre  de  main-forte  n'a  été  et  ne 
sera  délivré  contre  les  premiers,  au  moins  tant  que 
les  administrateurs  actuels  seront  dans  la  police;  ja- 
mais uu  ordre  de  cette  espèce  contre  qui  que  ce  soit 
ne  sera  délivré  sans  avoir  consulté  le  district  dans 
lequel  se  trouve  le  débiteur  insolvable;  enfin  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  concilier  le  respect  de  la  loi 
et  du  malheur  oui  été  prises,  et  l’ordonnaiice  doit 
produire  ce  bien,  qu’elle  empêcher.!  les  voies  de  lait 
et  In  violence  que  l’exécution  des  contraintes  pour- 
rait exciter. 

On  n’a  donc  pas  pu  dire  que  l’ordre  du  départe- 
ment de  police  fût  barbare;  il  n’est  point  non  plus 
illégal;  car  l’Assemblée  nationale,  le  roi,  la  com- 
mune, le  parlement,  en  reconnaissant  l’existence  et 
l’autorité  du  département  de  police,  comme  magis- 
trature populaire,  lui  ont  attribué  tout  pouvoir  né- 
cessaire pour  conserver  force  à justice,  sans  laquelle 
il  n'y  a point  de  loi,  et  parconséquent  point  ne  so- 
ciété'. 

La  garde  nationale  à qui  nous  devons  notre  li- 
berté, la  garde  nationale  dont  nous  faisons  tous  par- 
tie, elle  qui  a jure  fidélité  à la  loi,  au  roi,  à la  com- 
mune de  Paris,  ne  peut  donc  point  être  avilie  de 
prêter  sa  force  a l'exécution  d’ordres  émanés  de  la 
loi,  de  ceux  qui  en  sont  les  organes  et  les  défen- 
leurs. 

La  garde  nationale,  composée  de  citoyens  libres, 
connaît  trop  bien  et  les  principes  et  les  droits,  pour 
méconnaître  ces  vérités  qui  font  sa  lorce  et  la  base 
de  son  pouvoir  public.  Il  est  toujours  beau,  il  est 
toujours grand  de  servir  la  loi;  et,  s’il  m’est  per- 
mis de  citer  l’exemple  d’un  peuple  voisin,  dans  une 
matière  qui  n’a  pas  besoin  d’exemple  pour  être  sen- 
tie, les  Anglais  ne  sont  fiers  et  puissants  que  par  leur 
inaltérable  respect  pour  les  lois*  Ce  peuple  penseur 


a senti  que  dès  qu’une  loi  subsistait,  il  fallait  que 
chacun  s’honorât  de  lui  obéir  et  de  la  faire  respecter; 
cYst  ce  système  qui  en  a fait  des  hommes  humains, 
riches  et  orgueilleux,  pareeque  la  conscience  de  in 
justice  publique  produit  tous  ces  effets  dans  ceux  qui 
l'aiment. 

La  garde  nationale  n’a  donc  pu  refuser  d’exécuter 
ce  que  ses  magistrats  ont  cru  devoir  faire  pour  l’or- 
dre public  : ses  lumières,  sa  soumission  à la  loi,  qui 
fait  sa  gloire,  surtout  sou  imperturbable  patriotisme, 
en  sont  de  puissants  garants  contre  les  allégations 
du  placard  en  question.  ( Cet  article  est  de  M.  Peu- 

eh» I.) 


CHATELET  DE  PARIS. 

Du  1 1.  — On  a entendu  en  déposition  trois  témoins  dan» 
l'affaire  de  M.  de  BczenvaL. 

MM.  Lazerine  et  Navarre,  ci-devant  palefreniers  au  ser* 
vice  de  la  reine,  n’ont  aucune  cnn  naissance  de  l'affaire. 

Le  dernier  de  ces  témoins,  M.  Bazé,  compagnon  menui- 
sier, a déposé  qu’ayant  été  en  patrouille  ft  Saint-Denis,  lui 
soixantième,  le  13  juillet.  Ils  avaient  é’é  ai  rétés  au  nombre 
de  six , et  conduits  à l'abbaye  de  Saint-Denis,  où  ils  ont 
trouvé  M.  de  Broglie,  qui  les  it  menacés  de  le*  faire  pendre 
à l'instant  en  les  nommant  traîtres  au  roi  ; qu'on  les  a mis 
en  prison,  et  qu’après  trois  jours  on  les  a renvoyés,  en 
leur  disant  : Allés  vous  faire  pendre  a Paris» 

Celte  audience,  comme  toutes  les  autres,  est  loufours 
gardée  par  cinquante  grrnadii  rs.  L'affluence  est  considé- 
rable aux  environs  du  Châtelet.  Il  y arrive  des  «cènes  de 
temps  en  temps.  Ce  malin  un  particulier  a forcé  ci  renversé 
la  scntiuclle;  il  a été  arrêté,  le  peuple  l'a  redemandé  k 
grands  eris,  ce  qui  a occasionné  beaucoup  de  dé-ordre  : il 
était  intéressant  de  ne  pas  céder,  et  c'est  ce  qu'on  a 
fait  (I). 

Le  1 1 an  soir,  on  a continué  l'information  de  M.  de  Be- 
senval. 

— On  a travaillé,  dimanche  10,  toute  la  journée,  à Pin— 
striielion  du  procès  de  M.  de  Fanas;  nons  en  donnerons 
dcsexlraiis.  Nous  aimons  mieux  ne  pas  nous  presser,  pour 
instruire  plus  sûrement  le  public. 


ASTRONOMIE. 

M.  Méchaln  a découvert,  le  9 janvier,  une  pelile  comète 
dans  le  bélier;  mais  on  ne  la  voit  point  sans  lunette. 

Depuis  quelques  jours  le  ciel  offre  un  phénomène  remar- 
quable : le  soir,  du  côté  de  l’Orient,  Jupilcr,  Mars  cl  la  belle 
étoile  du  cœur  de  Lion,  fort  près  l’un  de  l’autre  ; il  est  très 
rare  de  voir  trois  beaux  astres  ainsi  réunis  dans  le  même 
endroit  du  ciel. 

Le  9 janvier,  l'étoile  & la  tète  de  Méduse,  qui  diminue 
de  lumière  tous  les  trois  jours,  était  à neuf  heures  à sa  plus 
grande  obscurité.  J’en  ai  conclu  que  la  période  de  »e<  re- 
tours de  lumières  est  de  deux  jours  vingt  heures  quarante* 
neuf  minutes  deux  secondes.  Signe  Dklalands. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Goutte  nationale. 

Il  vient  de  me  tomber  sous  la  main,  M.  le  rédacteur,  un 
prospectus  du  Club  (prononces  Club)  de  ta  Ilêvotulwn, 

(t)  Si  l’on  ne  connaissait  du  procès  fait  au  général  Bezen- 
val  que  ce  qu’en  dit  le  Moniteur,  on  pourrait  croire  que  1rs 
citoyens  de  Pari*  assistaient  à ce  proccc  avec  la  plu*  grande 
indifférence.  Il  n’en  lut  pas  ain.i;  le*  Révolutions  de  Paris 
et  les  autre. journau»  de  l'époque  disent  au  contraire  que  la 
plus  grande  fermentation  ne  cessa  de  régner  dan*  la  ville,  et 
surtout  au»  abord*  du  CLiielel;  lo  peuple  dm» md-.it  la  pu- 
nition do  cet  instrument  du  despotisme,  et  des  menace*  no 
cessaient  d'être  prononcées  hautement  contre  les  juges  do 
Llilielct,  que  l'on  savait  vendus  i»  la  cour.  Facepté  le*  aris- 
tocrates, tout  le  monde  regarda  l'acquit lement  oe  Besenval 
comme  un  scandale  public.  Fatras,  peut-être  moini  coupa- 
ble. fut  aacrifié  à cet  acquittement.  i~  Q. 
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dans  lequel  on  annonce  une  ft'le  patriotique.  On  Invite 
tou»  nus  poètes  à ranimer  leur  verve  en  faveur  d’un  si 
beau  sujet.  Je  ne  doute  pas  que  le  sentiment  qui  anime 
tous  les  citoyens  français  u'in-pire  des  choses  charmantes 
aux  citoyens  du  l’arimsse.  N*os*nl  entrer  nous-mêmes  en 
lice,  et  jaloux  cependant  d’offrir  aussi  notre  tribut,  per- 
mcU»  r-nous  de  présenter  les  vers  suivants.  Ils  sont  d’un 
homme  qui  ne  manquait  pas  de  talent,  et  qui  n’est  pas 
étranger  à la  révolution  actuelle:  c’est  Voltaire.  On  peut 
les  compter  parmi  les  mille  et  une  prédictions  que  l'on 
trouve  dans  ses  œuvi es.  Ils  terminent  le  premier  acte  de 
•ou  opéi  a de  6’amaon/ 

Peuple,  éveille-toi,  romps  tes  fers, 

Remonte  à ta  grandeur  première. 

Comme  un  jour  Dieu,  du  haut  des  airs, 
Rappellera  les  morts  à la  lumière. 

Et  du  sein  de  la  poussière, 

Ranimera  l'univers. 

Peuple,  éveille-toi,  romps  les  fers, 

La  liberté  t’appelle , 

Tu  naquis  pour  elle, 

Reprends  tes  concerts. 

Peuple,  éveil  e-toi,  romps  tes  fers. 

L’hiver  détruit  les  Heurs  et  la  verdure. 

Mas  du  flambeau  des  jours  la  féconde  clarté 
Ranime  la  nature 
Et  lui  rend  sa  beauté. 

L’aftreux  esclavage 
Flétrit  le  courage; 

Mais  la  liberté 

Relève  sa  grandeur  et  nourrit  sa  fierté. 

Liberté  ! liberté  ! 

Signé  P.  II.  \\.,  Américain,  secrétaire  de  la 
Société  des  Six. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jlf.  l'abbé  de  Montesquiou. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  9 JANVIER. 

Suite  du  diVeourj  de  M.  de  Mirabeau  l'alné. 

Je  leur  re'ponds  encore  : quelles  sont  donc  ces 
nouvelles  lois  que  Ton  forçait  les  magistrats  bretons 
d’adopter?  Nos  anciennes  ordonnances  sont-elles 
abrogées  : le  droit  romain,  nos  coutumes  et  la  cou- 
tume de  Bretagne  sont-ils  anéantis?  N'est-ce  point 
d’après  les  lois  qu'ils  ont  toujours  observées,  que  ces 
magistrats  rebelles  devaient  continuer  à juger  ? Ils 
parlent  de  leur  liberté,  de  leur  conscience;  avaient- 
ils  la  liberté  de  n’étre  nas  ce  qu’ils  avaient  toujours 
été?  et  ce  qu’ils  appellent  une  nouvelle  loi,  est- ce 
autre  chose  qu’une  nouvelle  obéissance? 

Enfin  je  leur  dis  : que  signifie  le  serment  qu’a  fait 
tout  magistrat  lorsqu'il  a promis  d’obéir  aux  lois?  Si 
nous  faisons  des  lois,  nos  décrets  sont  compris  dans 
.eur  serment;  leur  désobéissance  est  un  crime.  S’ils 
nient  que  nos  décrets  soient  des  lois,  cette  dénéga- 
tion n’est  qu’un  déni  de  plus.  Le  refus  de  reconnaître 
la  loi  ne  sauva  jamais  un  coupable.  Vovezdonc  les 
criminelles  conséquences  où  nous  conduiraient  les 
apologistes  des  magistratsquevous  devezcondnmner. 
Ce  n’est  point  à In  loi,  ce  n'est  point  au  législateur 
qu'ils  ont  fait  serment  d’obéir,  mais  aux  lois  établies 
ei  connues;  et,  s'il  faut  les  en  croire,  c’est  à eux  à 
sanctionner  et  à enregistrer  les  lois;  ils  n’obéiront 
donc  qu’à  leurs  propres  lois  ; ils  n’obéiront  qu’à  eux- 
mêmes;  ils  sont  donc  législateurs  et  souverains;  ils 
partageront  du  moins  la  souveraineté;  ils  en  seront 
les  modérateurs  suprêmes  : à ce  prix  les  magistrats 
bretons  consentent  d’obeir.  Mais  si  ce  ne  sont  point 
lé  îles  crimes,  que  faisons-nous  ici?  Quel  est  notre 


pouvoir,  quel  est  l’objet  de  nos  travaux?  îlâtons- 
nous  de  replonger  dans  le  néant  cette  constitution 
qui  a donné  de  si  fausses  espérances  ; que  l'aurore  du 
la  liberté  publique  s'éclipse,  et  que  l’éternelle  nuit  du 
despotisme  couvre  encore  la  terre. 

Enfin,  on  nous  a dit  ■ que  les  magistrats  bretons 
ne  viennent  pas  ici  comme  représentants,  mais  comme 
défenseurs  des  droits  de  la  province.  • 

Je  leur  demande,  à mon  tour,  s'ils  ne  sont  pas  re- 
présentants, comment  peuvent-ils  être,  défenseurs? 
et  si  la  Bretagne  a soixante-six  représentants  dans 
cette  Assemblée,  comment  celte  province  peut-elle 
avoir  d'autres  défenseurs  nue  les  députés  qu'elle  a 
choisis  pour  sc  faire  entendre  et  exprimer  son  suf- 
frage? Oui,  sans  doute,  il  fut  un  temps  où  le  prétexte 
de  défendre  des  peuples  qu’on  opprimait,  fournissait 
périodiquement  des  tours  oratoires  aux  faiseurs  de 
remontrances  parlementaires,  lorsqu'ils  voulaient 
opposer  les  peuples  aux  rois,  en  attendant  qu’ils 
pussent  opposer  les  volontés  arbitraires  des  rois  aux 
peuples;  niais  ce  temps  n'est  plus.  La  langue  des  rer 
montranccs  parlementaires  est  à jamais  abolie.  Dé- 
fendre les  peuples , c'est-à-dire,  dans  leur  idiome, 
les  tromper,  c’est-à-dire  servir  uniquement  son  inté- 
rêt personnel,  ménager  ou  menacer  la  cour,  accroître 
sa  puissance  sous  les  règnes  faibles,  reculer  ou 
composer  avec  les  gouvernements  absolus;  voilà 
quel  était  le  cercle  de  ces  évolutions,  de  ces  parades 
politiques,  de  ces  intrigues  souterraines;  un  tel  pré- 
texte de  défendre  les  peuples  excite  encore  aujour- 
d hui  notre  indignation;  il  n’aurait  dû  peut-être  ex- 
citer que  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions-nous  tes  intentions  des 
magistrats  de  Rennes  dans  les  discours  de  leurs  apo- 
logistes, quand  nous  avons  entendu  leur  propre  dé- 
fense? Pourquoi  nous  occuperions-nous  d'un  délit 
dont  nous  avons  déjà  fixé  In  nature,  et  désigné  les  ju- 
ges, quand  il  en  est  a nouveau  commis  sous  nos  yeux? 
Ecoutons  messieurs  des  vacations. 

- Ils  sont  les  défenseurs  des  droits  de  la  Bretagne; 
aucun  changement  dans  l’ordre  public  ne  peut  s’y 
faire  sans  nue  les  Etats  l’aient  approuvé,  sans  que  le 
parlement  l’ait  enregistré.  Telles  sont  les  conditions 
du  pacte  qui  les  unit  à la  France.  Ce  pacte  a été  juré 
et  confirmé  par  tous  les  rois.  Ils  n'ont  donc  pas  dû 
enregistrer,  et  c’est  par  soumission  pour  le  roi  qu’ils 
viennent  le  déclarer.  • 

Ils  n’ont  pas  dû  enregistrer!  Eh!  qui  leur  parle 
d’enregislrer?  qu’ils  inscrivent,  qu’ils  transcrivent, 
qu’ils  copient,  qu’ils  choisissent  parmi  ces  mots  ceux 
qui  plaisent  le  plus  à leurs  habitudes,  à leur  orgueil 
féodal,  à leur  vanité  nobiliaire,  mais  qu'ils  obéissent 
à la  nation  quand  elle  leur  intime  ses  ordres  sanc- 
tionnés par  son  roi.  Etes-vous  Bretons?  Les  Français 
commandent.  N'étes-vous  que  des  nobles  de  Breta- 
gne? Les  Bretons  ordonnent;  oui,  les  Bretons,  les 
nommes,  les  communes,  ce  que  vous  nommez  tiers- 
état;  car,  sur  ce  point,  messieurs,  comme  sur  tous 
les  autres,  vos  décrets  sont  annulés  par  les  deux 
premiers  ordres  de  Bretagne;  on  nous  les  rappelle 
connue  existants,  on  veut  nous  faire  entendre  ce  mot 
de  tiers-état,  mol  absurde  dans  tous  les  temps  aux 
yeux  de  la  raison,  maintenant  rejeté  par  la  loi, 
et  déjà  même  proscrit  par  l'usage;  on  vient,  dans 
le  triomphe  de  l'humanité  sur  ses  antiques  oppres- 
seurs, dans  la  victoire  de  la  raison  publique  sur 
les  préjugés  de  l’ignorance  et  de  la  barbarie, 
on  vient  vous  présenter  en  opposition  au  bonheur 
des  peuples,  et  comme  lin  garant  sacré  de  leur  servi- 
tude, le  contrat  de  mariage  de  Charles  VIII  et  de 
Louis  XII  : ainsi  donc,  pareeque  Anne  de  Bretagne  a 
épousé  un  de  vos  rois,  nommé  le  père  du  peuple,  un 
autre  de  vos  rois,  plus  véritablement  père  du  peu* 
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pie,  puisqu'il  le  delivre  de  «es  tyrans,  votre  môtttr- 

que,  ne  pourra  jamais  éteudre  jusqu'en  Bretagne  les 

auètes  de  la  liberté.  On  vous  parle  sérieusement 
eux  nations,  la  nation  française  et  la  nation  bre- 
tonne. On  sait  le  parti  qu’a  pris  la  nation  française; 
file  eat  restée, elle  restera  fidèle  à son  roi....;  et  la 
nation  bretonne,  c’est-à-dire  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Rennes, quel  parti  prendra-t-elle?  On  ose 
vous  parler  du  grand  nombre  des  opposants  dons 
plusieurs  des  villes  de  la  province...  Ah!  tremblez 
ue  le  peuple  ne  vérilie  vos  calculs,  et  ne  fasse  un  re- 
outabie  dénombrement.  (Vifs  applaudissements.) 
Etes-vous  justes? comptez  les  voix  ; n’êtes-vous que 
prudents  ? comptez  les  hommes,  comptez  les  bras,  et 
ne  venez  plus  parler  des  deux  tiers  de  la  province 
devant  une  assemblée  qui  a décrété  une  représenta- 
tion nationale,  la  plus  équitable  qui  existe  encore 
sur  la  terre.  Ne  parlez  plus  de  ces  cahiers  qui  fixent 
immuablement  nos  pouvoirs;  immuablement  l Oh  ! 
comme  ce  mot  dévoile  le.  fond  de  leurs  pensées! 
Comme  ils  voudraient  que  les  abus  fussent  immua- 
bles sur  la  terre,  que  le  mal  y fût  éternel  ! Que  man- 
que-t-il en  effet  a leur  félicité,  si  ce  n’est  la  perpé- 
tuité d’un  fléau  féodal  qui,  par  malheur,  n’a  duré 

Îue  six  siècles?  Mais  c’est  en  vain  qu’ils  frémissent. 

out  est  changé;  il  n’y  a plus  rien  d’immuable  que 
la  raison,  qui  changera  tout,  qui,  en  étendant  ses 
conquêtes,  détruira  les  institutions  vicieuses  aux- 
quelles les  hommes  obéissent  depuis  longtemps;  il 
B’y  a plus  rien  d’immuable  que  la  souveraineté  du 
peuple,  l’inviolabilité  de  ses  décrets  sanctionnés 
par  son  roi,  par  son  roi,  qui,  malgré  des  suggestions 
perfides,  ne  fait  qu’un  avec  le  peuple,  par  lequel  il 
règne,  par  lequel  il  triomphera  de  ceux  qui  veulent 
faire  du  monarque  un  instrument  d’oppression  pu- 
blique. C’est  lui,  c’est  le  dépositaire  de  la  force  na- 
tionale, qui  protégera  la  liberté  bretonne  contre  une 
poignée  d’hommes  qui  osent  s’appeler  les  deux  tiers 
de  la  province.  11  n’offensera  point  les  mânes  de 
Louis  XII,  en  croyant  que  dans  la  liberté  générale  de 
la  France,  la  nation  bretonne,  qui  n’est  point  encore 
séparée  de  la  nation  française,  ne  doit  pas,  pour 
obéir  à la  teneur  du  contrat  de  mariage  d’Anne  de 
Bretagne,  rester jusqua  la  consommation  des  siè- 
cles esc  lave  des  privilèges  de  Bretagne,  puisqu’il  y 
a encore,  comme  nous  l’apprenons,  des  privilèges 
en  Bretagne.  Privilégiés!  cessez  de  vous  porter  pour 
représentants  de  la  province  dont  vous  etes  les  op- 
presseurs. Ne  parlez  plus  de  ses  franchises  pour  l'en- 
chaîner, de  ses  libertés  pour  l’asservir.  Vous  êtes 
justiiiés,  dites-vous,  par  votre  conscience  ; mais  vo- 
tre conscience,  comme  celle  de  tous  les  hommes,  est 
le  résultat  de  vos  idées,  de  vos  sentiments,  de  vos  habi- 
tudes. Vos  habitudes,  vos  sentiments,  vos  idées,  tout 
vous  dit,  tout  vous  persuade  que  les  communes  b e- 
tonnes  doivent  être  à jama-s  esclaves  des  nobles,  en 
vertu  du  mariage  d'Anne  de  Bretagne.  Quelle  est  cette 
conscience  qui  veut  annuler  par  un  pareil  titre  In 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  constitution 
française?  Voilà,  messieurs,  les  idées  augustes  et 
imposantes  qu‘ap|K>rte  parmi  vous  le  chef  d’une  dé- 
putation qui  compte  sur  l’hommage,  c’est  trop  peu, 
sur  l'attendrissement  de  la  postérité.  Elle  appren- 
dra, dit-il,  que  de*  maaitlral*  ont  tu  le  courage 

Singulière  prétention  de  passer  à la  postérité  par  un 
excès  de  fanatisme  et  d’orgueil  ! Mais  loin  de  désirer 
que  la  postérité  se  souvienne  de  leur  révolte,  que  ne 
font-ils  des  vœux  pour  que  la  génération  présente 
l’oublie? 

Mais,  messieurs,  si  notre  devoir  est  de  ne  point 
dissimuler  la  nature  et  l’étendue  de  ce  délit,  il  l’est 
aussi  de  réprimer  les  mouvements  de  notre  indiena- 
tk>n,  et  de  porter  dans  nos  décrets  le  caractère  (Tune 


inflexible  équité.  La  chambre  des  vacations  de  Ren- 
nes doit  être  punie  sans  doute;  si  elle  ne  l'était  pas* 
par  cela  même,  elle  serait  au-dessus  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi  ; sa  conduite  et  son  impunité  en- 
courageraient ses  adhérents,  et  pourraient  devenir 
les  principes  des  plus  grands  malheurs.  Elle  doit  être 
punie,  et  vous  n’avez  pas  le  droit  de  faire  grâce.  Mais 
par  quels  juges  et  dans  quelle  forme  faut-il  qu'elle 
soit  punie?  c’est  ce  qu’il  s’agit  de.  déterminer.  Les 
magistrats  bretons  ont-ils  commis  deux  délits  ou  un 
seul  ? Ces  deux  délits  sont-ils  d’une  nature  absolu- 
ment différente?  L’un  de  ces  délits  est-il  tel  qu’il 
soit  impossible  de  le  dénoncer  au  tribunal  qui  doit 
juger  le  premier  ? Il  faut  dès- lors  deux  peines  et  deux 
jugements. 

Si,  pour  justifier  leur  désobéissance,  les  magistrats 
bretons  s’étaient  bornés  à des  moyens  qui  ne  lussent 
nas  une  nouvelle  injure;  s’ils  n’avaient  pas  à leur 
frivole  défense,  a leurs  coupables  prétextes , joint 
des  propos  séditieux  : s’ils  n'avaient  pas  méconnu 
l'autorité  de  l'assemblée  devant  laquelle  ils  ont 
comparu,  vous  n’auriez  qu’à  punir  leur  résistance  à 
la  loi. 

Mais  des  excès  commis  sous  vos  yeux  nourraient- 
ils  être  jugés  par  le  Châtelet?  Un  tel  délit  serait-il 
susceptible  d'information,  lorsque  c’est  vous  qui  en 
avez  été  les  témoins,  lorsque  c'est  vous  qui  les  dénon- 
cez? Si  l'accusation  n'emportait  pas  conviction,  se- 
rions-nous en  même  temps  accusateurs  et  témoins? 
S’il  fallait  un  tribunal,  quel  tribunal  jugerait  que 
l’accusation  n'est  nas  famé?  Les  parlements  n'ont- 
ils  pas  mille  fois  distingué  le  premier  délit  d'un  ac- 
cusé.de  celui  qu’il  commet  lorsqu'il  insulte  son  juge? 
Ce  dernier  défit  n’est-il  pas  jugé  sur-le-champ?  Le 
moindre  officier  public  n'a-t-il  pas  le  droitde  venger 
son  propre  tribunal?  Toutes  les  assemblées  n’ont- 
elles  pas  le  droit  de  police  sur  tout  ce  qui  se  passe 
dans  leur  sein?  Quoi  ! messieurs,  vous  pouvez  cen- 
surer vos  propres  membres,  et  vous  n’auriez  pas  le 
droitde  punir  des  accusés  qui  viennent  vous  insul- 
ter! Quoi!  un  outrage  fait  à l'assemblée  de  la  nation 
pourrait  devenir  la  matière  d’un  procès  ! Une  objec- 
tion aussi  absurde  ne  mérite  pas  d’être  réfutée. 

Je  sais  que  l’assemblée  n’est  point  un  tribunal  ; je 
soutiens  qu’elle  ne  doit  user  (lu  pouvoir  judiciaire 
nue  pour  le  déléguer;  mais  il  ne  s’agit  pas  non  plus 
d’exercer  le.  pouvoir  jtuiiciaire  : informer,  voilà  ce 
qui  nous  serait  interdit  pour  un  délit  dont  nous  som- 
mes les  témoins  ; venger  la  nation  d'un  outrage,  ap- 
pliquer à des  séditieux  la  peine  que  leur  impose  leur 
propre  témérité,  qui  pourrait  nous  contester  ce 
droit,  si  ce  u’est  celui  qui,  prévoyant  le  germe  d’une 
insurrection  générale  dans  le  délit  qu'il  voudrait 
épargner,  ne  craindrait  pas  d’en  être  le  scandaleux 
apologiste,  et  de  s'eu  montrer  le  complice? 

Voici  donc  le  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
proposer,  et  qui  sera  tout  à la  fois  une  grande  le- 
çon d’obéissance,  et  un  grand  exemple  de  modéra- 
tion. 

« Arrête  que  des  citoyens  chargés  des  fonctions 
publiques,  qui  déclarent  que  leur  conscience  et  leur 
honneur  détendent  d’obéir  a la  loi , se  reconnais- 
sent par  là  même  incapables  d'exercer  aucunes  fonc- 
tions publiques. 

• Eu  conséquence,  l’Assemblée  nationale  déclare 
les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de  Ren- 
nes, par  le  fait  de  la  déclaration  qu'ils  ont  profé- 
rée en  sa  présence,  inhabiles  à exercer  aucunes  fonc- 
tions publiques,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  reconnu  leur 
iaute,  et  juré  obéissance  à la  constitution. 

• Quant  au  crime  de  lèse- nation  dont  ces  magis- 
trats sont  prévenus  relui,  wm.  ni  ù leur  désobéis* 


107 


#ance  aux  decrets  de  T Assemblée  nationale,  sanction- 
nés par  le  roi,  l'Assemblée  en  renvoie  la  connaissance 
au  tribunal  déjà  chargé  -provisoirement  d’iulormer 
des  délits  de  cette  nature. 

• Ordonue  que  losdit?  magistrats  soient  incessam- 
ment traduits  pardevanl  ledit  tribunal , pour  le  pro- 
cès leur  être  lait  jusqu'à  jugement  définitif. 

« Arrête  de  plus  de  commettre  quatre  membres  de 
r Assemble*,  pour  assister  le  procureur  du  roi  du 
fciége  du  Chèlelet  dans  l'instruction  et  la  poursuite 
de  cette  aflaire . • 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements. 

L'Assemblee  en  ordonne  l’impression. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  11  JANVIER. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi,  et 
un  très  grand  nombre  d’adresses,  dont  quelques-unes 
contiennent  des  oflres  dedons  patriotiques, ettou tes 
renferment  l'adhesion  la  pluslormelle  aux  decrets  de 
l’Assemblée  nationale. 

— 11.  de  Beveley , négociant  à Constance,  en  Suisse, 
offre  6,000.  liv.  en  flou  patriotique,  et  a demandé 
acte  de  la  déclaration  qu’il  lait,  ainsi  que  sa  femme, 
de  se  faire  naturaliser  en  France  avec  leurs  six  en- 
fants. C’est  M.  le  Couteulx  de  Canteleu  quia  été  l’in- 
terprète des  sentiments  de  cette  tamille. 

11.  Bouche  : Il  est  à craindre  que  les  6,000  liv., 
jointes  à la  demande,  ne  paraissent  le  prix  du  con- 
sentement accordé  ; il  fallait  naturaliser  ce  généreux 
étranger,  et  refuser  son  argent. 

M.  Dumf.tz  : Je  propose  de  naturaliser  sur-le- 
chamn  cet  étranger  par  un  décret,  sans  qu’d  soit  be- 
soin u observer  les  anciennes  formalités;  je  ne  vois 
pas  au  surplus  d’inconvénient  à accepter  le  don  pa- 
triotiqiie.qu’il  propose. 

11.  Desmeuniers  et  M.  Mougins  sont  d’avis  de  don- 
ner, quanta  présent,  acte  à il. de  Beveley  de  sa  de- 
mande en  naturalisation,  et  d’accepter  le  don. 

L’Assemblée  adopte  chaque  partie  de  cet  avis  par 
deux  décrets  successifs. 

— M.  le  président  rappelle  l’ordre  du  jour. 

M.  Begnaud  propose  de  décréter  que  l’Assemblée 
ne  se  séparera  nas  avant  d’avoir  prononcé  sur  l’affaire 
du  parlement  ac  Rennes. 

M.  de  Vrigny  s’élève  coutre  cette  motion. 

M.  le  cubé  de  *“  : 11  n’est  pas  séant  d’adopter  une 
pareille  proposition,  pareeque  l’Assemblée  ne  peut 
jamais  décider  à quelle  époque  elle  sera  assez  ins- 
truite ; pareeque,  quand  bien  même  elle  le  décide- 
rait, nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  nos  forcer  phy- 
siques tiendront  jusqu’au  moment  où  les  personne? 
qui  voudront  parler  pour  l'un  ou  l’autre  parti  auront 
exposé  toutes  leurs  raisons.  Nous  serons  toujours  li- 
bresde  déclarer  quels  discussion  est  terminée,  et  que 
nous  sommes  assez  instruits  ; mais,  avant  d 'être  ins- 
truits, nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous  sommes 
assez  instruits;  car,  pour  être  assez  iustruits.il  laut 
d’abord  s’instruire.  Je  pense  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

L’Assemblée  décide  le  contraire  à une  grande  ma- 
jorité, et  décrète  la  proposition  de  11.  Reguaud. 

La  discussion  s’ouvre. 

11.  de  Cazalês  : Je  ne  réponds  ni  aux  diatribes,  ni 
aux  violentes  déclamations  nue  s’est  permises  11.  le 
comte  de  Mirabeau.  Je  n’oublie  pas  que  je  discute  les 
iutéréts  d’un  grand  peuple  en  présence  des  législa- 
teurs d’une  grande  nation.  Je  prendrai  le  seul  tou 
digue  duu  honnête  homme,  (lise  bût  quelques  mur- 


mures, et  l’opinant  est  rappelé  à l’ordre. J II  est  im-  | 
possible  de  contester  que  le  ton  de  la  moaéraliou  et 
ae  la  justice  convieut  uniquement  quand  on  déli- 
bère sur  le  sort  de  ses  concitoyens,  et  qu’on  est  leur 
juge.  Qu’il  me  soit  permis  de  relever  trois  faits  que 
M.  de  Mirabeau  a altérés.  Il  a dit  qu’il  reste  toujours, 
après  la  levée  de  la  chambre  des  vacations,  un  nom- 
bre de  magistrats  devant  lesquels  on  iuge  un  ré- 
féré. tandis  qu’il  est  certain  qu’a  près  l’expiration  de 
la  chambre  des  vacations  il  s'écoule,  jusqu’à  la  ren- 
trée, huit  jours  pendant  lesquels  aucun  magistrat 
n’est  revêtu  de  fonctions  publiques,  vt.  «le  Mirabeau 
a nié  que  les  membres  de  la  -haiiibre  des  vacations 
eussent  offert  lesacriticede  leuretat;  cependant  cetts 
offre  est  consignée  dans  deux  lettres  au  roi,  et  a été 
rappelée  parM.  de  i,ahoussaye  en  présence  de  l’As- 
semblée. M.  de  Mirabeau  u dit  que  ces  magistrats  ont 
avancé,  dans  leur  discours,  que  la  noblesse  et  le 
clergé  forment  les  deux  tiers  de  la  Bretagne;  ce  dis- 
cours ne  renferme  rien  de  semblable.  Je  ne  me  per» 
mettrai  pas  d'exposer  mes  réflexions  sur  cette  con- 
duite; P Assemblée  jugera  le  degré  de  confiance 
qu’elle  doit  u un  orateur  qui  emploie  ainsi  son  élo- 
quence. 

Je  n'examine  qu’un  seul  principe.  Cet  opinant  pré- 
tend qu'il  s’agit  ici  d’un  fait  de  police;  que  l’Assem- 
blée a sa  police,  et  que,  sans  contredit,  elle  peut  ju- 
ger ce  fait,  c’est-a  dire  que  l’Assemblée  ne  peut  ju- 
ger que  quand  elle  est  *uge  et  partie 

J'examine  ensuite  le  fond  de  cette  affaire. 

Le  parlement  de  Rennes  a reçu  en  dépOt  des  fran- 
chises; il  a juré  de  les  conserver;  il  croyait  qu’elles 
étaient  attaquées,  il  a voulu  remplir  son  serment. 
Vos  décrets  n’ont  obtenu  que  des  adhésions  isolées. 
Les  députés  Bretons  n’ont  renoncé  aux  franchises  de 
leur  province  que  sous  la  réserve  d’une  adhésion; 
cette  adhésion  n’existe  pas,  les  franchises  existent 
donc  encore 

La  Bretagne  a toujours  été  indépendante  de  l’em- 
pire français.  Ses  droits  sont  établis  sur  des  traités 
solennels;  l’Assemblée  n'a  donc  pu  les  détruire  sans 
le  consentement  du  peuple  Breton.  Elle  a été  empor- 
tée au-delà  de  ses  droits,  au-delà  de  ses  devoirs  par 
des  circonstances  extraordinaires.  Ses  décrets  ne  se- 
ront véritablement  obligatoires  pour  la  nation  que 
lorsqu'ils  auront  été  consentis  par  une  adhésion  for- 
melle ou  tacite  des  peuples.  Alorson  ne  pourra, sans 
crime,  désobéir  à ces  décrets. 

11  est  donc  certain  que  les  magistrats  de  Rennes 
ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  les  franchises  de  la 
Bretagne  ne  pouvaient  être  abolies  qu’au  milieu  d'une 
assemblée  du  peuple  Breton  : c’en  est  assez  pour  que 
cette  erreur  ne  soit  pas  considérée  comme  un  crime. 
Si  cependant  l'Assemblée  croyait  qu’il  est  important 
à ses  décrets  que  des  magistrats  qui  n’ont  pas  obéi 
ne  remplissent  plus  leurs  fonctions,  il  serait  généreux 
et  juste  d’accepter  leur  démission. 

Je  proposerais  en  conséquence  un  décret  en  ces 
termes  : 

L Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
justification  des  magistrats  composant  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes,  uécrète  qu’ils 
seront  envoyés  au  pouvoir  exécutif,  pour  que  rot- 
ire  qu’ils  ont  faite  du  sacrifice  de  leur  état  soit  réa- 
lisée.* 

Quel  que  soit  le  jurement  que  vous  allez  pronon- 
cer. permettez-moi  d'observer  que  dans  des  temps 
d’eflervescence,  où  des  hommes  présumés  innocents, 
puisqu’ils  n’étaient  pas  déclarés  coupables,  ont  été 
livres  à la  lureur  du  peuple,  condamuer  les  magis- 
trats bretons,  ce  serait  les  priver  de  la  sauvegarde  de 
la  loi  ; qu'il  me  soit  permis  de  représenter  que  c'est 
aur  les  membres  d'un  parlement,  d'un  parlement 
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noble  que  vous  allez  statuer  ; c’est-à-dire  sur  des  ci- 
toyens oui,  dans  les  divisions  dont  le  royaume  est 
travaille,  sont  l’objet  de  toutes  les  haines.  N’oubliez 
jias  que  c’est  sur  ce  jugement  que  la  France  et  l'Eu- 
rope entière  vous  jugeront. 

M.  Barkre  de  Vielzac  : Des  hommes  revêtus 
d’une  magistature  publique  ont  paru  devant  vous; 
ils  ont  rendu  malgré  eux  uii  hommage  solennel  à la 
puissance  de  la  nation...  Vous  avez  vu  se  former  des 
opinions  bien  opposées;  les  uns  donnaient  des  éloges 
aux  magistrats,  d’autres  voulaient  leur  infliger  des 
peines;  ici  on  leur  préparait  des  lauriers,  là  une 

procédure  criminelle Ils  sont  accuses  devant  la 

nation  ; il  existe  donc  un  grand  délit.  Cherchons  à le 
caractériser;  déterminons  la  peine,  désignons  le  tri- 
bunal. 

Il  n’y  avait,  dit-on,  ni  parlement,  ni  chambre  des 
vacations.  Si  celte  assertion  était  vraie,  ce  serait  en- 
core un  délita  punir.  I,à  où  huit  la  chambre  des  va- 
cations, le  parlement  doit  commencer,  sinon  les 
peuples  sont  sans  justice,  le  pouvoir  exécutif  est  sans 
tribunal  où  il  puisse  faire  enregistrer  les  lois. 

Cependant  ces  magistrats  ne  formaient  plus  une 
chambre  des  vacations  quand  il  fallait  obéir,  et  ils 
redevenaient  magistrats  pour  défendre  des  droits 
gothiques  et  un  système  d’oppression.  Ils  représen- 
tent des  traités...  ils  offrent  une  d mission  contraire 
à l’édit  de  1774,  qui  défend  les  démissions  combi- 
nées. Ainsi  ils  sont  infracteurs  des  lois  anciennes  et 
contempteurs  des  lois  nouvelles. 

Ils  continuent  leurs  délits  devant  vous  ; ilsparlent 
de  lois  particulières  qui  leur  défendent  d’enregistrer 
vos  décrets;  comme  si  vos  décrets  n’étaient  pas  les 
lois  de  tout  l'empire  ! Ils  parlent  de  nation  bretonne, 
comme  s’il  y avait  deux  nations  en  France,  comme 
si  la  Bretagne,  dans  le  temps  de  la  féodalité,  n'était 

ns  un  arrière-fief  de  la  couronne! Accusés  de 

ésohéissance , ils  seraient  honorés  par  cette  dés- 
obéissance même.  Ils  disent  qu’un  jour  les  Bretons 
désabusés  béniront  leur  courage.  Ils  conviennent 
donc  que  les  Bretons  sont  abusés,  que  les  Bretons 
ont  adliéré  à vos  décrets.....  Onze  magistrats  croient 
mieux  penser,  mieux  délibérer  que  les  représentants 
de  la  nation.  Si  c’est  là  du  courage,  c’est  celui  du  fa- 
natisme ; s’ils  obtiennent  de  la  célébrité,  ce  sera  celle 
d’Erostrate.  Ils  ont  commis  un  délit  en  Bretagne,  ils 
l’ont  continué  devant  vous  ; c’est  un  véritable  délit 
contre  l’autorité  nationale. 

Peut-il  être  atténué  par  rattachement  des  magis- 
trats à la  constitution  de  leur  province?  Cet  attache- 
ment était  un  beau  motif,  quand  uti  grand  royaume 
n’oiTrait  point  de  patrie,  quand  un  grand  peuple  ne 
renfermait  point  de  citoyens. 

Lorsque  le  despotisme  régnait,  il  fallait  que  les 
parlements  résistassent;  ce  mal  certain  défendait 
d'un  mal  plus  grand;  mais  à présent  qu'il  existe  une 
constitution  libre,  toute  résistance  est  une  désobéis- 
sance à la  nation... 

'Quels  seront  1rs  juges  de  ce  délit?  Le  Châtelet? 
Oui,  si  ces  magistrats  n'étaient  pas  venus  à vos  yeux 
mêmes  insulter  aux  législateurs  de  la  France.  Mais, 
dit-on,  les  législateurs  ne  peuvent  retenir  les  pou- 
voirs qu’il  doivent  distribuer.  Une  Convention  na- 
tionale doit  les  reprendre  quand  l’intérêt  de  la  nation 
l’exige. 

Quelle  sera  la  peine?  Une  seule  observation  de 
M.  de  Mirabeau  vous  l’a  offerte...  En  adoptant  le 
principe,  je  n'adopte  pas  toute  sa  motion  ;j’en  de- 
mande la  division,  parcequ’ellc  renferme  deux  par- 
ties incompatibles.  Si  les  législateurs  punissent,  ils 
ne  peuvent  renvoyer  au  tribuQul  des  peines  ; c'est 


une  maxime  sacrée  qu’on  ne  punit  pas  deux  foi* 
le  même  crime.  Vous  ne  renverrez  donc  pas  au  Châ- 
telet. 

Je  propose,  avec  M.  de  Mirabeau,  de  décréter  que 
des  magistrats  à qui  leur  honneur  et  leur  conscience 
défendent  d’obéir  à vos  décrets  sont  inhabiles  â 
exercer  des  fonctions  publiques  résultant  de  vos 
décrets.  (La  tuile  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 

Académie  rotai  eue  Musique.  Dcm  .-lin  14.  Chiméne , 
paroles  de  M.  GuiHard,  musique  deS.uchini  ; et  la  Cher - 
cheuie  d’E>prit , ballet  de  Cardt'I.  Vend.  15,  la  huitième 
repré*.,  d e ISepkié,  reine  d'Egypte:  suivi  d'un  ballet.  Sa- 
medi <0,  au  prolit  de»  pauvres  du  district  «le  Saint-Marliu- 
des-Champ%  Alceste  et  les  Prétendu»,  MM.  les  locataires 
du  second  quart  auront  la  pi  èférenc  ■ pour  la  location  de 
leurs  loges  à l'année,  en  envoyant  retirer  leurs  coupons 
d’ici  à jeudi  dans  la  matinée  pour  tout  délai. 

Théâtre  or  la  Nation.  Les  comédiens  fi suçais ordinaires 
du  loi  donneront,  aui.  13,  la  vingt-quatrième  repré»,  de 
Charte»  IX,  trag.  ; et  {'Impatient.  L)em.  14,  la  quatrième 
représ,  de  Vllonuéle  Ci  iminef.  drame  eu  cinq  actes  et  eu 
vers;  e«  la  Partie  de  Chatte  d’ Henri  //’.  Eu  attendant  la 
premièiert'piés.  des  Danger»  de  l'opinion , drame  eu  cinq 
actes  et  en  vers. 

Théâtre  Italien.  Auj.  13,  les  Deux  Billets;  et  la  pre- 
mière icprés.  de  PierreUe-Crand , corn,  liouv.  eu  quatre 
odes  et  en  prose,  mêlée  de  chants.  En  attendant  la  d«x- 
neuvièiuercprés.  de/toou/,  tire  de  Crequi, 

Théâtre  de  Monsieur.  Auj.  13,  la  vingtième  repres.  de 
l'amour  et  V Intérêt , corn,  en  trois  actes,  en  vers;  et  le 
Marquis  Tulipano , opéra  franç.,  musique  del  Sgr  Pai- 
siello. 

MM.  les  locataires  du  second  quart  ont  droit  4 la  repré- 
sentation de  ce  jour. — S'adresser,  pour  la  location  des 
loges,  & M.  Charles,  4 la  salle,  foire  Saint-Germain. 

Panthéon.  Il  n’existera  plus  sous  celle  dénomination. 
On  l’ouvrira  incessamment  sous  le  tilmle  Portique  fran- 
çais ou  Clir  de  la  Révolution,  cou  ormément  au  prospec- 
tus qui  a paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire, 
chez  MM.  Poliier  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Augustin»,  et  le  second  rue  des  Prouvaircs. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  Auj.  13.  Etape  à la  Foire, 
com.  en  uii  acte;  le  Soldat  prussien,  en  trois  actes;  et  les 
Bonnet  Cens,  en  un  acte.  Dent.  14,  la  première  représen- 
tation de  la  Journée  de  Louis  XII , com.  en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mon  le  comie  de  Beaujo- 
lais.— Auj.  13,  Flarctte  et  Colin,  op. -bouffon en  un  acte; 
le  Menuisier  de  Bagdad,  com.  en  un  acte;  et  le  Directeur 
dans  l’Embarras , opéra-bouffon  en  deux  actes. 

Grands  Danseurs  du  Rot.  Auj.  13,1e  Mariage  de  ma- 
dame de  Beurre-Fort , pièce  en  un  acte;  les  Amours  de 
Blanquette , aussi  en  un  acte;  la  Xuît  d Henri  IF  • et  Ar- 
lequin au  Tombeau,  pant.  en  tni«  acte*,  avec  des  diver- 
tissements, et  divers  exercices  dans  les  enli’actes. 

Ambiou-Comiqie.  Auj.  13,  le  Malentendu , pièce  en  un 
acte;  le  Comédien  de  Soeiété , en  un  acte;  et  Y Homme  an 
Masque  de  Fer,  pant.  en  quatic  actes,  avec  de»  divertisse- 
ments. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  dale. 
D’hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Yassy.  dut  3 décembre, 
que  le  reis-effendi  s’est  rendu  de  Constantinople  dans  celte 
capitale  de  la  Moldavie,  avec  une  suite  nombreuse  de 
Turcs  de  marque  et  une  escorte  de  cent  K<saks.  On  ne 
doute  pas  que  les  Turcs  ne  défirent  traiter  de  la  paix  avec 
les  deux  cours  impériales;  mais  on  croit  encore  que  des 
conditions  trop  onéreuses,  que  des  prétentions  qui  seraient 
exagérées,  pourraient  parailrc  une  continuation  d’hostili- 
tés; cependant  lu  crainte  des  dangers  et  des  nouveaux 
malheurs  auxquels  une  troisième  campagne  ne  manquera 
pas  d'exposer  les  Turcs,  les  dispose  à faire  de  grands  sa- 
cri Un  es.  Lu  Porte  semble  avoir  assex  indiqué  quelles  étaient 
ses  dispositions,  par  le  choix  d'un  nouveau  ministère  : le 
gnind-visir  actuel»  le  Nestor  de  la  Turquie,  ne  dissimule 
point  jusqu'où  peut  aller  sa  prudence.  Il  s’agit  donc  de 
savoir  si  les  deux  coui  s impéi  iales,  au  lieu  de  profiter  avec 
une  sorte  de  inodératiou  de  leurs  avantages,  préféreront 
de  réduire  leurs  ennemis  an  désespoir,  forcés  alors  ou 
d'arhever  leur  ruine,  ou  de  recouvrer  par  la  guerre  une 
situation  plus  favorable  à lu  paix.  D’a  Heurs  il  parait  que  les 
confié) eners  sc  tiendront  entre  les  puissances  belligérantes 
seulement.  Les  deux  cours  impéi  iales  ont  déjà  mal  ac- 
cueilli des  propositions  préliminaires  de  lu  part  des  cours  I 
étrangères.  Les  vainqueurs  veulent  donc  traiter  directe- 
ment avec  les  vaincus.  Ce  pion  n'est  guère  conforme  à la 
nouvelle,  d'ailleurs  si  désirable,  que  l’empereur  consen- 
tira de  son  côté  & des  arrangements  modérés , et  fort  éloi- 
gné' même  des  avantages  auxquels  le  succès  de  ses  sûmes 
lui  donne  le  droit  de  prétendre. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , le  23  décembre.  — lia  été  présenté  aux 
maréchaux  de  la  diète  un  pro;et  concernant  les  Juifs.  On 
cherche  un  moyen  de  les  exciter  au  iravail,  de  les  faire 
servir  à la  culture  des  terres,  et  de  les  rendre  utiles  4 la 
sodé  lé. 

On  rappellera  ici  que,  dans  la  séance  du  51  janvier  der- 
nier, parmi  les  projets  d’imposiiions  dont  on  s’occupait 
alors,  un  lut  celui  d’une  double  capitation  sur  les  Juifs. 
M.  Kublickî,  nonce  de  Livonie,  déclara  qu’il  s'opposerait 
4 ce  que  les  Etals  ternissent  leurs  délibérations  par  un 
acied’inju'tïcc,en  aggravant  les  impositions  sur  une  classe 
d'homme»  déjà  trop  opprimée,  et  privée  de  représentants 
dans  la  chambre  des  nonces.  Cet'e  humaine  et  judicieuse 
observation  fit  renoncer  sur-le-champ  à un  projrt  injuste, 
et  on  lui  substitua  un  iinpét  sur  les  feux,  payable  par  les 
seul»  maîtres,  et  non  par  les  paysans,  lequel  impôt  devait 
produire  5,0(10,000  de  florins  polonais,  etc. 

Il  est  probable  que  le  dernier  mémoire  en  faveur  des 
Juifs,  présenté  à la  diète,  contient  des  principes  d’huma- 
nité et  de  justice  proportionnés  aux  progrès  que  font  les 
lumières  en  Pologne.  On  prétend  que  l’auteur  fait  beau- 
coup valoir  l'influence  des  bons  gouvernements  sur  les 
peuples,  et  qu'il  n’est  pas  loin  de  cette  vérité,  que  c’est 
aux  représentants  des  peuples  4 former  les  bous  gouverne- 
ment*. 

ITALIE. 

De  Gènes , le  9 décembre.  — La  rigueur  de  la  saison 
commence  4 se  faire  sentir,*  ce  qui  retarde  l'arrivée  des 
vaisseaux  qui  «ont  attendus  dans  ce  port.  La  semaine  der- 
nière il  u‘y  entra  que  trois  polacrcs,  dont  deux  étaient 
chargées  de  grains  de  Sicile.  Un  orage  épouvantable  a fait 
périr  dernièrement  plusieurs  bâtiments.  A l'entrée  de  Porto- 
Veucre,  une  tartane  de  Lucques  a « té  engloutie  avec  tout 
son  équipage;  une  felouque  de  Lerici  s’est  brisée  ; son 
équipage  a eu  le  bonheur  de  se  sauver. 

1N  Série,  — Tome  UU 


De  fiaples.  — M.  le  marquis  de!  Gallo,  envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  le  roi  de  Naples  4 Vienne,  a expédié,  le 
23  décembre,  un  courrier  extraordinaire  4 sa  cour,  avec 
des  dépêches  que  l'on  suppose  avoir  pour  objet  en  parti- 
culier, les  desseins  de  cette  cour  pour  le  printemps  pro- 
chain dans  la  Méditerranée  , et  en  général  la  siluaüott  des 
affaires  de  la  Russie. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , le  5 janvier.  — S.  E.  M.  le  duc  iTtJrsd 
est  arrivé  ici  le  3.  Nous  avons  appris  qu'il  avait  fait  deux 
campagnes  contre  es  Turcs,  et  qu'il  venait  de  l’armée  au- 
trichienne. Nous  lui  avons  rendu  les  plus  grands  honneurs. 
Tous  les  habitants  se  sont  empressés  de  lui  t nmigner  la 
plus  vive  reconnaissance.  Ils  se  souviennent  des  traits  de 
bonté  et  d'humanité  dont  M.  le  duc  d’Ursel  s’est  honoré 
dans  la  fameuse  journée  du  20  septembre  1787,  lorsque  le 
comte  d'Arbcrg,  livré  4 ses  emporiemmts,  allait  com- 
mettre tant  d'hostilités  contre  les  patriotes  brabançons. 
M.  le  duc  d'Urs«  1 avoue  lui-même  que,  dans  ce  monv-nt  de 
crise,  il  s’est  rappelé  ces  paroles  mémorables  de  Cliarles- 
Quint  : Il  »’y  a pas  de  peuple  plus  ennemi  de  la  servitude 
et  plus  soumis  a une  autorité  modéré e que  Us  Flamands, 
El  quand,  pour  cette  fois,  H a délivré  ses  concitoyens  des 
excès  de  I:»  tyrannie,  il  a jugé  dè'-lor*  qu’il»  n’étai  nt  pas 
loin  de  s’en  délivrer  pour  toujours.  Le  lendemain,  M.  le 
rluc  d'Aremberg,  venant  de  Mnns,  est  arrivé  dans  cette 
ville  : il  y a recueilli  les  mêmes  hommages  qui  lui  avaient 
été  décernés  la  veille  par  lus  habitants  de  Mons. 

Lettre  au  rédacteur  de  la  Gazette  des  Pays-Bas* 

« Monsieur,  on  nous  donn  * si  souvent  des  nouvelles  apo- 
cryphes, et  le  plus  souvent  f.iusses,  qne  vous  ne  serei  pas 
fâché,  sans  doute,  que  je  voi.s  en  donne  de  certaines.  J'ar- 
rive de  l'armée  belgique,  que  j’ai  quittée  4 Marche,  ven- 
dredi dernier,  premier  de  cette  année.  Avant  d’y  être  ren- 
du, je  fus  témoin  de  l’effet  de  la  terreur  panique  que  les 
troupes  impériales  éprouvent  4 la  vue  d’un  patriote.  Six 
cents  des  premières  étaient  cantonnés  4 Emptines.  Doute 
patriotes  qui  conduisaient  une  pièce  de  canon,  prise  la 
veille  sur  l’ennemi,  y arrivent  4 minuit.  Ou  crie  : qui  vice? 
on  répond  '.patriotes.  Les  chasseurs  impériaux.qui  rôdaient 
autour  d’Emplines,  fout  une  décharge  de  mousqueterie 
1 qui  blesse  un  patriote,  dont  les  camarades  ripostent  par 
un  coup  de  leur  canon  dirigé  vers  l’endroit  où  se  trou- 
! valent  les  chasseurs.  Ce  coup  terrible,  répété  par  les  échos 
d'alentour,  inspira  une  frayeurs!  grande  aux  Autrichiens, 
qu’à  l'instant  on  entend  un  tambour  battre  Palaime,  et 
aussitôt  la  retraite.  Ils  ont  abandonné  le  seul  fourgon 
qu'ils  avaient;  les  soldats,  presque  tous  leurs  bagages;  nn 
de  leur»  officiers  ( le  comte  de  Cloé  ',  ses  deux  montres  et 
sa  bourse;  les  uns,  leurs  vêlements;  d'autres,  fuyant  avec 
une  botte,  un  bas,  un  soulier,  etc.,  etc.  Dans  cet  état,  ils 
sont  arrivés  4 Marche  4 troi»  heures  de  la  nuit,  où  se  trou- 
vaient d'autres  Autrichiens  4 qui  ils  ont  communiqué  leur 
terreur,  et  qui  ont  pris  la  fuite  avec  un  peu  moins  de  dé- 
sordre, mais  sans  plus  de  résistance  ni  de  sang-froid.  Les 
patriotes  n'ont  pas  tardé  de  les  y remplacer,  et  ils  y ont  éta- 
bli leur  quartier-général  le  25.  C'est  14  où  j'ai  vu  et  appro- 
ché plusieurs  fois  leur  brave  général,  qui  vaut  seul  une 
armée  ; il  est  au  milieu  de  tous  comme  un  compagnon  de 
burs  peines,  ne  se  considérant  que  comme  primus  inter 
pares.  Il  ne  commande  jamais,  il  prie  toujours.  Tous  l’ap- 
prochent comme  un  ami  plutôt  que  comme  un  comman- 
dant Une  confiance  sans  borne  qn'ils  ont  en  lui  les  rend 
capables  de  tout  oser,  d’après  un  mot  de  sa  bouche.  C'est 
le  fruit  de  son  aménité,  de  sa  cordialité  et  de  la  grande 
attention  qu'il  a de  ne  pas  les  exposer  impunément.  Je  lui 
ai  oui  dire  4 lui-même  : • Je  pourrais  chasser  l'ennemi  plus 
vite;  mais  puisqu'il  fuit  de  lui-même  et  sans  nous  attendre, 
pourquoi  exposer  le  sang  de  nies  Brabançons  sans  néces- 
sité? Une  goutte  de  leur  sang  m’est  plus  précieuse  que  tous 
- les  avantages  que  je  patinais  tue  procurer  promptement 
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^ m les  «acriflant , lorsque  Je  fuis  sûr  de  le*  gagner  avec  un 

peu  de  patience.»  J’ai  tu  aussi  ce*  braves  gens  dans  la  jour- 
née du  29,  lorsque  cinq  cents  d'entre  eus  ont  été  envoyés 
pou  r s'emparer  d'un  poste  que  l’ennemi  venait  de  quitter  : 
une  pluie  forte  et  froide,  qui  a duré  tout  ce  jour,  des  boucs 
dans  lesquelles  on  marchait  jusqu'aux  genoux,  rien  ne 
le»  rebutait  ; il* chantaient , riaient,  et  ne  formaient  qu'un 
v cru  : c'était  de  voir  l'ennemi  pour  le  battre.  Mais  ils  ne 
l’ont  pas  vu,  pareequ'il  ne  se  laisse  pas  voir,  et  qu’il  part 
I leur  approche,  comme  s’il  a s ait  des  ailes  aux  talons. 

J’ai  vu  aussi  celle  pauvre  province , qu’une  fidélité 
ancienne  et  jamais  demenlie  à ses  anciens  maîtres,  aurait 
dû  sauver  de  la  fureur  et  du  brigandage  de  ces  A utriebims. 
Eh  bletti  ils  y font  la  guerre  comme  des  Tartares  qui 
fuient;  Us  aillent,  ravagent  tout  ce  qu’ils  trouvent;  ils 
brûlent  et  détruisent  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  emporter; 
ue  laissent  absolument  pas  même  le  nécessaire  à ces  pau- 
vres habitants  dont  ils  reconnaissent  ainsi  rattachement. 
L’auberge  de  Iloumont,  qui  leur  avait  donné  protection 
pendant  deux  jour»,  a été  saccagée  à leur  départ.  Ami  ou 
ennemi,  rien  n'est  distingué,  toul  éprouve  leur  rage,  et  se 
trouve  exposé  à leur  aveugle  férocité.  Une  armoire  d’une 
pauvre  veuve,  qui  disait  qu'on  u’en  avait  pas  la  cJé,  a été 
enioncér  à coups  de  sabre.  Une  boutique  d’une  autre 
veuve,  chargée  de  dix  enfilais,  a été  pillée.  Il  n'y  a pas 
jusqu'à  l’auberge  du  prince  de  Liège,  à Marche,  où  cou- 
chaient d’Alton  et  d'Aboncouil,  qui  n'ait  éprouvé  ce  bri- 
gandage au  moment  île  lu  fuiiu  de  ces  honnêtes  chefs. 
Tout  y a élé  pris,  jusqu'à  do  couverts  d'argenl  dont  la 
table  de  ces  officiers  se  trouvait  encore  couverte  dans  leur 
chambie,  et  qu’on  n'uvait  pa*  ôté*  après  leur  souper,  tant 
on  s<*  persuadait  qu'au  moins  ils  seraient  respectés  sous  le» 
yeux  de  ces  officiers.  Je  n’oic  vous  luire  le  lablrau  des  ex- 
cès, des  crimes  qu’ils  ont  commis  duns  tous  les  lieux  de 
cette  province  où  ils  ont  passé.  Vous  n’en  pourriez  soutenir 
la  lecture.  Aussi  nelardf  ront-il:  pas  à en  recevoir  le»  châ- 
timents que  la  Providence  ne  laisse  jamsi-  longtemps  at- 
tendre pour  de  pareils  fnrK.it*.  Déjà  l'indignation  est  gé- 
nérale dan*  le  Luxembourg.  Ma  relu  sV*t  armée,  et  forme 
une  compagnie  sous  le  nom  de  compagrit  harchoist , qui 
sera  commandée  par  M.  le  major  de  Piper,  officier  chéri 
de  tous  ceux  qui  rapprochent , et  qui  a *o  gagner  le  coeur 
des  habitants  de  la  ville.  Les  habitant*  de  Saint-Hubert,  en 

Srand  nombre,  se  sont  jeté'  dam  1er  légion*  belgiques,  où 
* uns  »e  sont  engagés  comme  dragons,  d'autres  comme 
Itinlassina.  Plusieurs  autre»  ville*  ont  aussi  député  leurs 
magistrats  à M.  le  général  Van-der-Meens,  pour  lui  of- 
frir l’hommage  de  leurs  concitoyens,  avec  offre  de  s’armer 
et  de  s’incorporer  duos  son  année.  Une  révolution  si  sou- 
daine dans  le»  sentiments  de»  habitants  de  la  province  de 
Luxembouig  est  1 ’éffet  de  la  conduite  que  le*  Impériaux 
r ont  tenue,  et  du  contraste  que  présente  celle  des  Bra- 
bançons. Le  sèle  religieux  que  ce»  derniers  témoignent 
tous  les  jours  dan*  le»  temples  qu’i:*  visitent  j leur  rc-pert 
pour  toute  sorte  do  propriété  et  de  vivres,  qu’ils  ne  reçoi- 
vent qu’en  payant;  leur  caractère  doux  et  enjoué,  le»  gé- 
nérosités qu’il»  exercent,  même  envers  leurs  ennemis  (1), 
tout  leur  gagne  le»  cœur».  Leur  chef,  ah  ! le  brave  chef  1 
U suffit  de  le  voir  pour  l’aimer.  Un  mot  de  sa  bouche  ras- 
sure le»  citoyen»  craintifs.  Nous  venons,  leur  dit-il,  pour 
vous  délivrer  de  l’esclavage,  et  non  pour  vous  inquiéter. 
Avec  de  pareil*  sentiment*  il  est  impossible,  sans  doute 
que  le»  succt  » de  l'armée  belgiquc  n'uvancenl  pa*  à grands 
pas  dan»  cette  province.  Voilà,  monsieur,  ce  que  je  vous 
invite  à faire  part  à un  chacun  qui  aime  U vérité  et  qui 
cherche  à la  connaître,  afin  qu’il  sache  qui  sout  ceux  qu’il 
doit  aimer,  et  qui  sont  ceux  qu  i!  doit  haïr. 

Je  suis,  etc. 

De  Ilrurellct , le  B janvier»  — Plusieurs  compagnie*  de 
volontaire»,  destinée*  à passer  dans  la  province  de  Lim- 
bourg,  sont  parties  ce  matin  d’ici  pour  Louvain,  où 
d'autres  compagnie»  sont  déjà  réunie»  pour  le  même 
objet* 

tO  Phi  femmes  d«  soldats,  avec  environ  vingt  enfanta, 
piuant  par  Marche,  et  se  trouvant  sans  pain  depuis  Irait  jour» 
et  MOS  argent,  en  ont  reçu  des  patriotes,  attendris  du  spec- 
tacle qu'aUea  effraient.  A.  M. 


Le  général  Vander-Meerss  s'est  retiré  à Namtir  avee 
une  partie  des  troupe»  qu’il  commandait;  l’autre  partie 
est  resiée  en  avant,  ainsi  que  la  division  du  baron  de 
Klryenberg. 

Une  grande  partie  de  la  garnison  de  Luxembourg  mt 
aus'i  sortie  de  cette  place,  pour  occuper  des  postes 
avancés. 

On  a entamé  avec  le  commandant  de  la  citadelle  d’An- 
vers des  négociation*  [rès  pacifiques,  pendant  lesquelles  les 
bourgeois  vont  très  librement  dans  la  place. 

Le  duc  d'Ursel  a pris  sa  place  aux  Etat»  de  Brabant  ; on 
a remarqué  qu'il  avait  paru  hier  à la  cathédrale  vêtu  d'un 
simple  babil  noir,  lui  qui.  duns  les  jour»  de  cérémonie,  ne 
paraissait  jamais  en  public  qu'avec  l'uniforme  des  troupe» 
de  l'empereur. 

Nous  avons  promis  de  publier  en  entier  les  acles  Impor- 
tants; en  conséquence,  nous  donnerons  Id  la  copie  Adèle  da 
manifeste  de  Brabant. 

Manifetie  de  la  province  de  Flandre. 

Les  Etats  de  Flandre , à tous  ceux  qnl  le»  présentes  vêti- 
ront ou  lire  ouïront,  salut.  Puisqu’il  a plu  à la  divine 
Providence,  par  un  concours  de  circonstance*  à tous  égards 
extraordinaires,  de  nous  rendre  à nos  droits  naturels  de 
liberté  et  d'indépendance,  en  brisant  les  liens  qui  nous 
unissaient  A un  prince  d’une  maison  dont  la  domination  a 
élé  constamment  funeste  aux  inlénHs  de  la  Flandre,  nous 
devons  à nos  contemporains  et  à nos  neveux  un  compte 
fidèle  des  cause*  et  événements  qui  ont  amené  et  consommé 
cette  heureuse  révolution. 

La  Flandre,  par  l'avantage  dosa  position  et  par  les  pro- 
ductions de  son  sol,  joints  à une  Industrie  innée  de  scs 
habitants,  a jotil  d’une  prospérité  non  interrompue  tant 
qu'elle  a eu  Je  bonheur  de  compter  parmi  ses  habitants  les 
princes  vjuverains  du  pays.  Les  anciens  comtes  de  Flandre, 
ensuite  les  princes  de  la  maison  de  Bourgogne,  nés,  édu- 
qués, placé-»  au  milieu  de  leurs  sujets,  imbus  do  mêmes 
Principes,  et  dirigés  par  le  même  esprit  national,  s’accom- 
moda'n-ol  au  génie  du  peuple;  ils  respectaient  ses  droits, 
scs  privilèges,  se-  franchises,  si  l’on  peut  appeler  ainsi 
Jes  prétention*  du  peuple,  qui,  dans  le  fond,  ne  sont  que 
d»-s  droits  naturel»  de  l’homme  et  du  citoyen.  Ils  recon- 
naissaient à cet  égard  le  lien  qui  les  attac  ait  à la  nation, 
lien  inviolable,  qui  consistait  dans  le  pacte  inaugural, 
consacré  par  un  serment  solennel , prêté  de  part  et  d'autre 
dans  l'acte  augu*te  de  l'inauguration.  S'il  s’élevait  à ce 
sujet  quelque  différent,  la  présence  du  souverain  sur  le» 
lieux  mêmes  prêtait  aussitôt  la  facilité  de  le  terminer  par 
la  voie  de  raccommodement,  et  en  prévenait  les  suite*  dan* 
gercusos.  A l’appui  d’un  gouvernement  si  doux  et  si  juste, 
la  Flandre  parv  enait  insensiblement  au  plus  haut  degré  de 
grandeur.  Les  villes  de  Gand  et  de  Bruges  ne  le  cédaient 
en  splendeur  et  en  richesse»  à aucune  autre  ville  quelcon- 
que ; la  Flandre,  dans  son  ensemble,  ne  paraissait  offrir 
qu’une  seule  et  même  ville,  et  la  cour  de  Philippe  de  Bour* 
gogne,  son  coude,  était  sans  contredit,  la  plus  brillante 
de  I Europe. 

C’est  ce  même  prince  qtii  institua,  dans  la  ville  de  Bru- 
ges, l'ordre  de  la  ToUon-d'Or,  encore  si  célèbre  dans  l'Eu- 
rope aujourd'hui.  La  Flandre  cl  la  Belgique  étaient  déjà, 
dans  ce  temps,  le  centre  des  arts  et  des  science»,  tandis 
que  l'Autriche  qui,  de  nos  jours,  a prétendu  nous  donner 
des  lumières,  était  encore  plongée  entièrement  dans  la 
barbarie. 

Cet  état  de  prospérité  dura  et  alla  toujours  en  augmen- 
tant jusqu'au  mariage  de  l’archiduc  Maximilien  avec  la 
princesse  Marie  de  Bourgogne,  qui  trausmit  la  Flandre  à 
la  maison  d’Autriche. 

On  doit  envisager  ce  mariage  comme  le  terme  de  la 
grandeur  de.  la  Flandre  et  l’époque  de  sa  décadence.  La 
réunion  de  la  Flandre  avec  les  vastes  Etats  que  la  maison 
d'Autriche  possédait  et  acquérait  dans  la  suite,  la  rendait 
une  souveraineté  subalterne,  et  en  quelque  façon  étrangère 
à ses  nouveaux  souverain*,  par  l’éloignement  de*  Etats  pri- 
maire» dans  lesquel*  ccs  princes  fixaient  leur  résidence.  H 
c*t  assez  dans  la  nature  des  chose»  que  des  princes  ainsi 
absçuts,  domiciliés  dans  d’autres  climat»,  maîtres  de 
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grands  empires  où  leur  tabulé  «t  Brb'traire,  tie  x*aééom- 
modent  guère  à dis  ménagements  que  noire  pays*  droit 
d'exiger.  Le»  moindres  obstacles  semblent  blesser  la  dignité 
de  leur  couronne.  A peine  étions-nous  dévolus  à la  maison 
d’Aur  rirhe,  que  la  province  Ql  la  triste  expérience  de  ces 
vérités.  L'archiduc  Max  indien,  élevé  dan»  des  principes 
entièrement  opposés  aux  mœurs  et  au  caractère  de  ces 
peuples,  toujours  en  guerre  avee  l'étranger  et  ses  propre* 
sujets,  eut  un  démêlé  arec  la  ville  de  Bruges,  et,  par  dé- 
pit et  ressentiment,  il  en  ruina  le  commerce,  qui , dans  ce 
temps,  était  le  plus  Doriisant.  Charles-Quint,  son  petit-fils, 
pour  un  différent  qu’iJ  eut  également  avec  la  ville  de  Gand, 
ruina  cette  belle  capitale  : ses  manufactures  de  laine,  cé- 
lèbres et  estimées  dans  toute  l'Europe,  perdirent  du  même 
coup  leur  splendeur,  leur  crédit,  et  croulèrent;  des  milliers 
d'artisans  désertèrent  de  la  ville,  et  allèrent  porter  leur 
industrie  dans  les  pays  étrangers;  et  comme  si  les  malheurs 
de  la  province  eus-ent  dû  augmenter  avec  les  générations 
de  la  maison  d’Autriche,  Philippe  U , son  fils,  acheta  de 
ruiner  toute  la  Belgique. 

C’est  ce  même  Charles-Qulnt  qui  a fait  bâtir  la  citadelle 
de  Gand,  sous  prétexte  d’en  brider  les  habitants  : citadelle 
devenue  un  objet  d’horreur  par  les  maux  terribles  qu’elle 
vient  de  nous  causer,  et  à laquelle  mille  bras  sont  occupés 
dans  cet  instant  pour  la  faire  disparaître  de  la  surface  de 
la  terre.  Ce  même  prince  a imposé  à la  ville,  lieu  de  sa 
naissance,  une  amende  perpétuelle  de  6,000  florins  par 
an , qui  est  portée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  comptes  de  la 
ville  : chose  inouïe I comme  si  la  vengeance  ne  devait  pas 
•voir  de  borne.  Tous  ces  faits  sont  connus,  et  ne  deman- 
dent aucuns  détails  particuliers.  Une  c hose  qui  mérite  ce- 
pendant d'être  relevée,  c’est  que  ce  cruel  début  de  la 
domination  autrichienne  n’a  pu  induire  la  Flandre  à la 
désobéissance,  en  prenant  le  parti  que  son  intérêt  dictait, 
de  se  joindre  aux  Provinccs-Uoies.  Elle  a sacrifié  son  res- 
sent imont  et  son  intérêt  à son  attacln  ment  inné  pour  ses 
souverains  : circonstance  qui  seule  doit  convaincre  tout 
le  monde  impanial,  que,  sous  ce  dernier  gouvernement, 
les  choses  ont  été  poussées  à une  extrémité  horrible. 

Aux  maux  que  la  Flandre  éprouvait  de  la  part  de  ses 
propres  princes  succédèrent  bientôt  des  malheurs  d'une 
autre  source.  L’alliance  d’Autriche  avec  la  maison  de 
Bourgogne  avait  excité  une  rivalité  entre  la  France  et 
l'Autriche,  qui  a occasionné  des  guerres  pendant  plus  de 
deux  siècles  : la  Flandre  en  était  communément  le  théâtre, 
et  elle  fut  ainsi  successivement  ravagée  et  saccagée,  au 
point  qu’il  ne  fallait  pas  moins  que  toute  l'énergie  de  ses 
habitants  et  la  richesse  de  son  sol  pour  pouvoir  y ré- 
sister. 

La  paît  d’Ait-la-Chapcîle,  en  1748,  mit  fln  & cet  enchaî- 
nement de  malheurs.  Ensuite  le  peuple  reprit  courage  : le 
commerce,  les  fabriques,  la  culture  des  terres  furent  por- 
tés à un  point  qui  fit  disparaître  jusqu'à  la  trace  des  maux 
que  l’on  avait  souffert*.  Heureux  le  peuple,  heureux  le 
souverain,  si  le  gouvernement  eût  encouragé  cet  es«or  na- 
tional! Mais,  par  uuc  lai  ali  té  inconcevable,  il  profila  de 
ces  moments  de  câline  et  de  prospérité  pour  former  un 
système  de  corruption  à l'appui  duquel  il  pût  parvenir 
à nous  arracher  les  points  les  plus  précieux  de  notre 
liberté. 

(La  suit*  au  numéro  prochain.) 
LIÈGE. 

Dam  l'état  de  stagnation  où  se  trouvent  les  affaire*  du 
pays  «le  Liège,  nous  rroyons  que  la  lettre  suivante  peut 
donner  une  juste  idée  de  la  situation  et  des  inquiétudes  de 

ses  habitants. 

Léllre  de  l'élal  de  la  noblesse  du  paye  de  Liège  et 

comté  de  Loox  à Son  Altesse  et  à Snn  Excellence 
M.  de  Dohm. 

Monseigneur,  le  peuple  Liégeois,  la  nation  ne  pourra  ja- 
inaissepersuaderqueVotreAltes.se  voulût  sa  perte  cl  sa  rui- 
ne. Vous  la  chérisses,  celle  nation,  vous  l'en  avex  assurée, 
mon*eign(  ur,  vous  la  ehéfiret  encore;  votre  cœur,  plein  d’a- 


mour patente!,  et  foire  justice,  nous  assurent  aussi  quevoti* 
emploierez  les  moyens  purs  et  convenables  pour  maintenir 
cette  n lion  es’imab  e et  généreuse  dans  le  calme,  et  faire 
son  bonheur;  elle  n’en  jouira  point,  et  le  vAtre  étant  essen- 
tiellement lié  avec  sa  f-Ueité,  vous  en  serez  également 
privé,  monseigneur,  aussi  longtemps  que  votre  amour  et 
votre  présence  ne  viendront  point  assurer  à votre  peuple  le 
bonheur  après  lequel  U soupire. 

Votre  Altesse  connaît  les  griefs  qui  sont  l'objet  des  ré- 
clamations de  son  peuple  ; elle  a daigné  les  approuver;  par- 
là  elle  a préparé  les  voies  qui  ont  pour  but  le  bonheur 
public.  On  ne  l’a  point  encore  atteint:  c’est  à vous,  mon- 
seigneur, à nous  y conduire;  nous  l’attendons  de  votre  sa- 
gesse, et  nous  osons  le  répéter,  de  votre  amour.  Outre  la 
gloire  et  la  satisfaction  de  faire  des  heureux,  vous  aurex 
encore  celle  de  former  des  cœurs  reconnaissants,  pleins 
d’amour,  de  respect  et  de  vénération  pour  vous  : un  demi- 
million  d’hommes  rempliront  les  fastes  de  la  naton  du 
nom  d’un  prince  chéri  qui  aura  fait  et  fixé  pour  jamais  leur 
bonheur  et  celui  de  la  postérité. 

Des  entraves  mise*  à celte  félicité  par  la  sentence  de  la 
sacrée  chambre  impériale  de  W«*txlar  ont  jeté  le  peuple 
dans  la  consternation  et  presque  dans  le  désespoir.  Là 
protection  d’un  auguste  monarque  l’a  calmé  ; sa  précieuse 
médiation  faisait  espérer  que  les  sérénissimes  princes  co- 
directeurs, et  V.  A.,  n’ioMOei  aient  point  à faire  exéiuter 
celte  sentence  rigoureuse  dans  tous  ses  points,  à laquelle 
nous  sommes  persuadés  que  son  cœur  répugne  : c’est  aus<i 
la  protection  et  la  médiation  de  ces  sérénissimes  princes 
que  nous  implorons,  et  nous  vous  supplions  très  instam- 
ment, monseigneur,  de  faire  tons  vos  efforts  pour  nous 
l'obtenir.  Alors  pourraient-ils  se  refuser  d’entrer  dans  les 
vues  justes  et  bienfaisantes  du  grand  roi  qui  a tracé  la 
route  qu’il  propose  à V.  A.  de  suivre  pour  trouver  son  pays 
heureux,  se»  peuples  contents,  soumis  et  dévoués,  et  qu’on 
nous  donne  l'espoir  de  voir  bientôt  rentrer  dans  le  sein  de 
notre  patrie,  un  prince  qui  fera  notre  bonheur,  et  que 
; nous  chérissons  ? De  plus,  monseigneur,  nous  en  appelons 
à votre  cœur  et  à votre  justice.  Ce  n'est  point  le  sang  el  les 
proscriptions  que  vous  demandez  : ce  serait  exiger  le  dé- 
sespoir, et  parconséquent  la  désolation  et  la  mine  totale  du 
pays.  Vos  régaux  et  vos  droits  doixentèlre  sacrés  el  res- 
pectés; la  nation  h*s  respectera.  Elle  veut  maintenir  sa 
constitution,  elle  réclame  ses  privilèges,  elle  demande  que 
les  abus  soient  corrigé»  ; c’est  15  la  base  de  la  f licité  ; elle 
espère  encore  que  les  sérénissimes  princes-directeurs  cl 
V.  A.  ne  trouveront  point  d'injustice  dans  les  réclamation11, 
mais  trouveront  les  moyens  de  concilier  les  choses,  de 
vous  laisser  jpuir,  monseigneur,  de  ce  qui  vous  appartient, 
eide  laisser  au  peuple  ce  qui  doit  le  rendre  heureux. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  monseigneur,  de  mel- 
tre  sous  vos  yeux  la  situation  déplorable  de  votre  pays;  la 
, rareté , la  cherté  des  grains  depuis  deux  ans,  celle  des  den- 
rées de  toute  espèce,  augmentée  eucore  par  la  consomma- 
tion ruineuse  «;uc  les  troupes  en  font  : les  fournitures  h 
faire  à ces  troupes,  les  défauts  de  travail,  tous  ces  obje’s 
augmentent  de  beaucoup  la  misère,  et  elle  sera  bientôt  à 
sou  comble;  ces  maux  affectent  la  nation  entière  et  cha- 
que individu,  qui  doit  les  partager  et  devra  concourir  à les 
réparer. 

Les  Etats  s'occupait  sons  cesse  des  moyens  de  soulager 
le  peuple  : ces  moyens  sont  difficiles.  Ils  s'occupent  encore 
dos  moy  ens  de  le  contenir  et  de  le  maintenir  dans  la  tran- 
quillité qu’il  a conservée  constamment  jusqu’à  présent  ; 
«l’empêcher  et  de  prévenir  des  désordres  que  d«’s  temps 
malheureux,  des  circonstances  affligeantes,  et  même  l’exem- 
ple de  nos  voisins  pourraient  faire  naître.  Ce  n’e't  qu’en  lui 
faisant  espérer  Je  redressement  de  ses  grief*  et  Je  prompt 
retour  de  V.  A.  (comme  un  bon  père  dans  sa  famille  pour 
faire  son  bonheur  ) , qu’on  lui  inspire  assez  de  confiance 
pour  qu'il  en  attende  les  effets  avec  modération  et  tran- 
quillité. Les  temps  critiques,  les  circonstances  singulières 
et  particulières  exigent  bien  des  précautions  et  de  la  pru- 
dence : vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse,  monseigneur! 
elle  ne  peut  vous  égarer. 

Ces  motif»,  si  puissants  et  s!  pressants,  nous  obligent, 
monseigneur,  de  vous  faire  ce*  très  humble*  représenta- 
tions ; nous  ne  doutons  point  que  vous  daigneras  y faire 


toutes  1rs  attention»  que  votre  équité  et  votre  amour  pour 
la  nation  vous  suggéreront  ; elles  sont  dictées  par  notre  lèle 
le  plus  pur  nour  le  bonheur  de  nos  concitoyens,  pour  le 
vôtre,  mi  nseigneur,  et  pour  le  maintien  et  l’afferini<se- 
nirnt,  dans  la  pureté  d’une  constitution  sage  qui  (ait  la  fé- 
licité  d'un  chacun. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  monsei- 
gneur, de  Votre  Altesse,  le  très  humble  et  très  obéissant 
sciviteur,  l'état  de  la  noblesse  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Loox. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Les  dépenses  de  la  liste  civile  de  1789 
excitent  celles  de  1788  de  près  de  1 0,000  llv.  sterl. 

Il  arrive  jourm  lletni  ni  ici  no  grand  nombre  de  recrues, 
destinées  au  service  de  la  Compagnie  des  Indes;  on  les  ré- 
unit à Gravesend,  où  ces  troupes  doivent  s’embarquer. 

On  espère  voir  bientôt  en  circulation  la  nouvelle  mon- 
naie dVgent;  le  besoin  qu’on  en  n pour  le  détail  du  com- 
merce la  lait  attendre  avec  impatience. 

M.  Bo'c  demandera  sûrement  à la  prochaine  session  une 
révision  d<-s  lois  relative»  aux  pauvres;  elle  est  de  la  plus 
urgente  nécessité. 

Deux  navires  chargés  de  blé  d’Amérique  sont  entrés 
dernièrement  dans  le  port  de  Hristnl,  où  on  en  attend  en- 
core d'autres  qui  ne  peuvent  manquer  d’amener  cher  nous 
l'abondance. 

On  n rond’imné,  il  y a quelques  jours,  le  cocher  d’une 
voiture  de  p’ace  à nue  amende  de  20  shellings,  pour  avoir 
insulté,  maltraité  et  m me  happé  un  soldat  du  troisième 
régiment  des  gardes,  qui  était  en  sentinelle  à son  po'le  de- 
vant la  tiésoreric  de  VVhiteh.ill.  Les  dépositions  contre 
cocher  étaient  si  graves,  que  les  juges  ont  paru  fâchés  do 
ne  pouvoir  porter  l'amende  plus  haut. 

Le  nouvel  amphithéâtre  commencé  à Edimbourg,  au 
mois  de  mai  de  l'année  passée,  est  presque  fini,  et  sera  ou- 
vrit avant  la  fin  de  janvier. 

Dans  la  demiire  vi'iie  faite  par  le  jury  nommé  pour 
constater  l'étal  de  la  Monnaie  de  Londres  cl  vérifier  les 
comptes  du  directeur,  ou  a trouvé  9,000  guiné.  s dam  le 
pic,  ce  qui  prouve  qu’on  a happé  plus  de  6,000.000  du- 
rant la  maltrisi*  de  lord  Efiingbam,  qui  va  se  rendre  ù 1.» 
Jamaïque  en  qualité  de  gouverneur.  Le  pic  est  une  espèce  f 
de  cotlie  où  l’on  dépose,  par  l’ordre  du  maître  des  mon-  | 
naies,  une  pièce  de  chaque  journey.  Ce  mol  cd  encore  un  j 
terme  technique,  par  lequel  on  désigne  la  uibriction  d’une 
certaine  quantité  d’or.  Chaque  j >ur»cy  équivaut  & 677  I 
guinées  et  une  demie.  On  prend  deux  pii ces  »ar  cette  1 
somme;  l’une  est  envoyée  à la  Tour  pour  y Are  essayée,  | 
tand  qu’on  dépose  l'autre  dans  le  pic  pour  servir  de  point 
de  comparaison  & un  juré  qui  ne  donne  au  maître  des 
monnaies  sa  décharge  qu’après  en  avoir  i,«i|  l’examen.  On 
sent  que  la  quantité  de  pièces  contenues  dans  le  pic  donne 
très  exactement  celle  de»  espèces  d’or  i.appécs  d’une  visite 
à l’autre. 

Le  Üùcotery , sur  lequel  s’est  embarqué  M.  Momies, 
habile  botaniste,  a dû  partir  de  Deptford  Irto  de  ce  mois, 
poui  aller  uin  de*  découvertes  dans  la  nier  du  Sud. 

M.  Fitz-Mauricr  vient  d'ouvrir  à Livorpool  un  gros  ma- 
gasin de  toiles,  qui  portera  le  nom  de  t.arenny-flatl,  d’a- 
près celui  de  la  belle  blanchisserie  qu’il  a établie  dans  la 
vallee  de  Clwyd. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Dimanche  10  de  ce  mois,  M.  Du- 
trône-Lacouture,  docteur  en  médecinr,  n eu  l’hon- 
neur de  présenter  ou  roi,  a la  reine  et  à la  famille 
royale  uu  ouvrage  qtii  a pour  titre  : Précis  sur  ta 
canne  et  sur  les  moyens  d'en  extraire  le  set  essentiel; 
suivi  de  plu/iieurs  mémoires  sur  le  sucre,  sur  le  vin 
de  canne,  sur  l’indigo,  sur  1rs  habitations  et  sur 
fétat  actuel  de  Saint-Domingue. 

De  Grenoble . — La  loi  martiale  a été  promulguée 


ici,  le  28  du  mois  dernier,  pal-  MM.  les  consuls-écho- 
vins,  en  présence  «les  troupes  de  la  garnison  et  de  la 
milice  nationale  qui  étaient  sous  les  armes.  Il  y avait 
un  nombreux  concours  de  spectateurs,  et  le  drapeau 
blanc  a été  déployé  à côté  du  drapeau  rouge. 

De  Toulouse,  le  19  décembre  1789.  — Le  conseil- 
géncral  de  cette  ville,  auquel  on  avait  appelé  des 
députés  de  toutes  les  corporations  et  de  toutes  les  lé- 
gions , a délibéré  hier  de  faire  un  emprunt  de 
600,000  livres  pour  des  ateliers  de  charité,  et  un 
achat  de  grains  pour  les  indigents.  Dans  le  cours  des 
opinions,  on  a représenté  qu’il  était  instant  d’ouvrir 
au  plus  tôt  ces  ateliers,  et  sur-le-champ  soixante  des 
votants  ont  prété  1,000  livres  chacun. 

Le  corps  de  ville  avait  déjà  fait  des  dépenses  con- 
sidérables en  distributions  gratuites  de  grains. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Tribunal  de  police. 

Le  tribunal  de  police  a rendu,  le  mois  dernier,  une 
sentence  contradictoire,  portant  défense  à la  dame 
Guevin,  marchande  I ingère  à Paris,  et  toutes  autres 
personnes,  de  quelques  qualité  et  condition  qu'elles 
'•oient,  d’injurier,  insulter  ni  menacer  directement 
ni  indirectement  les  membres  des  comités  de  districts 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ni  ailleurs,  sous 
telles  peines  qu’il  appartiendra  ; en  joint  à ladite  dame 
Guevin  de  porter  respect  aux  membres  du  comité 
du  district  tics  Prémontrés  ; et  attendu  qu’elle  leur 
en  a manmié,  eu  les  injuriant  et  menaçant  de  la  ma- 
nière la  plus  répréhensible,  la  condamne  à un  mois 
«le  prison  en  l’hôtel  de  la  Force;  ordonne  l’impres- 
sion du  jugement  au  nombre  de  trois  cents  exem- 
plaires, dont  il  en  sera  envoyé,  un  exemplaire  à cha- 
cun des  soixante  districts. 


* CHATELET  DE  PARIS. 

Du  H janvier  au  soir.  En  rendant  compte  hier  de 
la  séance  «lu  matin  à l'instruction  du  procès  de  M.  de 
Bezenval,  nous  avons  omis  «le  parler  d’un  pi-tit  dis- 
cours du  juge  a l’assemblée.  Nous  nous  empressons 
de  réparer  cet  oubli. 

M.  d’Argis  a rappelé  au  public  tous  les  désordres 
occasionni'S  dans  ces  séances,  depuis  quelques  jours, 
par  des  réclamations  ou  des  observations  déplaces  ; 
il  l’a  invité  à écouter  paisiblement  les  témoins. 
4 Messieurs,  a-t-il  dit,  si  l’un  de  vous  était  prison- 
nier, et  s’il  entendait  le  public  approuver  ou  désap- 
prouver des  témoins  qui  déposeraient  contre  lui  à 
charge  ou  à décharge,  il  serait  sûrement  fort  mé- 
content. Pourquoi  traiter  un  autre  plus  sévèrement 
que  vous  ne  vomiriez  qu’on  ne  vous  truitdt? - Et, 
après  quelques  exhortations  à la  paix,  et  avoir  cher- 
che à rappeler  dans  l’assemblée  les  sentiments  d’hu- 
manité dont  on  n’aurait  jamais  dû  sVcarter,  il  a ter  ■ 
miné  son  discours  par  dire  nue  certainement  l’inten- 
tion de  I Assemblée  nationale  ne  serait  pas  de  laisser 
subsister  un  d«?cret  qui  pourrait,  s’il  n’était  pas  exé- 
cuté selon  scs  inteutioiis,  avoir  les  suites  les  plus 
funestes. 

Du  1 1. 11  y a eu  douze  témoins  assignés  pour  dé- 
poser dans  cette  affaire  ; mais  ils  n’ont  pu  être  enten- 
dus. Un  tumulte  effroyable,  des  cris  alTreux,  un 
nombre  prodigieux  de  peuple  qui  criait  : Fa  mu  à 
la  lanterne!  tout  cela  a chasse  les  juges  et  lea  té- 
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moins.  On  devait  travailler  dans  beaucoup  cTaff  ures; 
mais  relu  a été  impossible.  M.  de  Gouve  de  Vitry, 
conseiller  au  Châtelet,  qui  devait  s’occuper  de  l'af- 
faire de  Ml,e  de  Bissy,  l'abbé  de  Douglas,  etc.,  a 
dressé  un  procès-verbal  de  ce  qui  s’est  passé,  et  l’a 
envoyé  à r Assemblée  nationale.  M.  Boucher  d'Argis 
s’est,  dit-on,  aussitôt  rendu  devant  cette  assemblée. 

Les  bureaux  et  les  greffe*  ont  été  fermés. 

Du  12.  Le  tumulte  n’a  point  diminué  ; des  canons 
ont  été  conduits  dans  la  cour  du  Châtelet,  et  toute  la 
garde  nationale  est  en  armes.  On  a cependant  inter- 
rogé quelques  prisonniers  de  la  veille,  dont  les  dé- 
lits ne  méritent  pas  l’attention  du  public* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l’abbé  de  Monlesquiou. 

SUITE  DR  LA  SEANCE  DU  U JANVIER. 

M.  l'abbé  Mal  r y : De  tous  les  spectacles  que  l'his- 
toire de  notre  siècle  présente  à la  postérité,  le  plus 
étonnant  peut-être  est  celui  que  nous  donnent  les  , 
parlements  de  France.  Chargés  pendant  plusieurs 
siècles  d'arrêter  les  progrès  du  des|H)tismr,  ils  se 
voient  menacés,  à l’instant  même  où  ils  remettent  à 
la  nation  le  dépôt  de  sa  liberté  et  de  ses  droits,  d'un 
prochain  anéantissement.  L’Europe  entière  se  de- 
mande : quel  est  donc  le  crime  de  cette  magistrature 
à laquelle  on  fait  perdre  son  état?  Glande  question 
que  les  représentants  de  la  nation  vont  agiter  inces- 
samment, et  que  l’on  va  aujourd’hui  entamer  à l’oc- 
casion de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes.  Vous 
avez  entendu  des  discours  éloquents  sur  celle  ques- 
tion. Pour  moi,  simple  citoyen,  persuadé  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  d’un  bien  pins  grand  intérêt  que  de  ce- 
lui d’étre  éloquent,  je  réduirai  la  question  qui  nous 
occupe  à trois  objets  : le  premier,  quels  sont  les 
droits  de  la  province  de  Bretagne?  le  second,  quelle 
a dû  être  la  conduite  de  la  chambre  des  vacations  de 
Bennes?  et  le  troisième  sera  relatif  aux  réflexions  qui 
vous  ont  été  faites  sur  ce  sujet. 

Je  commencerai  donc  par  développer,  non  les 
privilèges  de  la  Bretagne,  mais  ses  droits.  La  France 
n’est  pas  le  seul  Etat  de  l’Europe  qui  offre  de  l’iné- 
galité dans  l’administration  de  ses  provinces.  Ou- 
vrons les  fastes  de  ce  royaume,  pour  démontrer  que 
la  province  de  Bretagne  avait  été  séparée  de  la  France 
pendant  mille  ans.  Depuis  Clovis  jusqu'en  1491, 
cette  province,  la  douzième  de  la  France,  a ru  ses 
souverains  particuliers,  et  Charles  VIII  opéra  cette 
réunion  a la  couronne,  à la  condition  que  ses  privi- 
lèges lui  seraient  conservés.  Ce  fut  au  même  titre 
que  Louis  XII,  qui  épousa  sa  veuve,  la  princesse 
Anne,  après  avoir  répudié  sa  femme,  fut  reconnu 
souverain  de  Bretagne.  Ce  dernier  y ajouta  même  la 
condition  expresse  de  donner  pour  chef  aux  Brefons 
son  fils  puîné,  s'il  lui  en  naissait  de  son  mariage  avec 
leur  souveraine. 

En  un  mot,  la  Bretagne  a des  droits  dont  le  parle- 
ment est  dépositaire;  ces  droits-là  demeurent  tout 
entiers  jusqu’à  ce  que  la  province  assemblée  y ait 
consenti.  Louis  XIV  même,  tout  despote  qu’il  fût, 
n’avait  osé  les  attaquer.  Ce  prince,  à l’instant  où  il 
supprimait  toutes  les  amirautés  particulières  du 
royaume,  pour  en  former  une  charge  éminente  pour 
son  fils,  le  comte  de  Toulouse,  avait  été  obligé  de 
ménager  celle  de  Bretagne.  Les  magistrats  bretons, 
en  n'enregistrant  pas  le  décret  de  l'Assemblée,  ont 
tout  au  plus  désobéi  à des  leltres-de-cachet,  proscri- 
tes par  elles-mêmes;  et  en  venant  à la  barre,  ils 
•ont  venus  avec  d’autant  plut  de  conliaoce  qu'ils 


étaient  persnadés  que  l'opinion  publique  s’accordait 

avec  les  mouvements  de  leur  conscience,  parcequ’il 
n’appartient  qu’au  scélérat  de  distinguer  l’ opinion 
d’autrui  de  sa  propre  conscience. 

L’orateur  continue,  dans  de  longs  développement» 
historiques,  de  fréquentes  apostrophes  aux  opinant» 
qui  avaient  parlé  avant  lui  : de  violentes  réclama- 
tions contre  les  décrets  de  l’Assemblée  le  font  plu- 
sieurs fois  rappeler  à l’ordre;  quelques  inexactitu- 
des dans  ses  citations  exciteut  également  des  ru- 
meurs. 

Il  conclut  à ce  que  les  onze  magistrats  dénoncés 
soient  renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levee. 

SÉANCE  DU  MARDI  12  JANVIER  AU  MATIN. 

La  ville  d’Auxonne  cède  en  don  patriotique  des 
casernes  qu’elle  a fait  construire  à ses  frais,  et  tous 
les  meubles  qui  s’y  trouvent;  le  tout  est  évalué 
600,000  liv. 

— La  ville  de  Saint-Etienne  en  Forez  annonce  que 
les  soumissions  pour  la  contribution  patriotique  de 
cette  ville  montent  déjà  à 110,085  liv. 

— M.  Artioud  offre  des  dons  patriotiques  de  ta 
part  de  plusieurs  particuliers  et  de  quelques  com- 
munautés de  sa  province,  notamment  un  de  6,000 
liv.,  au  nom  de  Si.  Desrois,  de  Dijon,  approvision- 
neur de  la  marine,  et  un  autre  de  21,000  liv.,  de  la 
part  de  M.  Thoré,  associé  de  M.  Desrois. 

— M.  Jac,  député  de  Montpellier,  demande  qu’un 
don  patriotique  de  44,754  liv.  18  sous,  un  diamant 
et  une  bague  d’or,  fait  par  la  ville  de  Montpellier  au 
mois  de  novembre  dernier,  et  qui  n’a  point  été  inscrit 
dans  les  procès-verbaux,  y soit  mentionné;  ce  qui 
est  arrêté. 

— * On  lit  plusieurs  adresses  et  dons  patriotique», 

— M.  Goupil  de  Préfeln  renouvelle  sa  motion  con- 
cernant l'attribution  de  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation  dénoncés  au  Châtelet;  il  dit  que,  sous 
prétexte  de  cette  attribution,  on  ne  manque  jamais, 
dans  toutes  les  plaintes,  de  qualifier  de  lèse-nation 
les  délits  les  plus  ordinaires,  alin  de  lier  les  mains 
aux  juges,  qui  n’osrnt  alors  en  connaître. 

M.  Dumas  propose  une  rédaction  de  décret  en  ces 
termes  : 

• L’Assemblée  nationale  déclare  que,  nonobstant 
toute  attribution,  tous  juges  ordinaires  peuvent  et 
doivent  informer  de  tous  crimes,  même  décréter  et 
interroger  les  accusés,  de  quelque  nature  que  soient 
les  délits  et  quelle  que  «oit  la  qualité  des  accusés  et 
prévenus  de  crimes,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  Châ- 
telet de  ceux  dont  la  connaissance  leur  est  particu- 
lièrement attribuée.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Gossin  , l’un  des  membres  adjoints  nu  co- 
mité de  constitution  pour  la  division  du  royaume, 
lait  le  rapport  de  quelques  contestations  dont  la  dé- 
cision pourrait  faire  varier  le  nombre  des  départe- 
ments. 

La  première  a pour  objet  le  Dauphiné. 

Quelques  de'putés  de  cette  province  demandent 
qu’elle  ne  soit  pas  divisée.  Ils  s’appuient  sur  les  in- 
convénientsqu’il  y auraità  séparer  les  parties  pauvres 
des  parties  riches,  et  sur  la  nécessité  du  concours  de 
toutes  les  forces  du  pays  pour  assurer  les  subsistances 
et  entretenir  les  routés. 

La  majorité  de  la  députation  ne  convient  pas  de 
ces  inconvénients;  elle  en  voit,  au  contraire,  de  très 
considérables  dans  une  administration  trop  étendue, 
obligée  de  (ixer  à la  lois  ses  vues  sur  des  hommes  et 
de»  climats  qui  présentent  des  usages  et  des  besoin* 
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diFfèents.  Elle  croit  aussi  que  le  Dauphind  restent 
entier,  il  ne  sera  pas  facile  d’assurer  une  représen- 
tation bien  égale 

Le  c imité  pense  qu’il  n’y  a aucune  raison  de  dé- 
roger à une  réglé  et  à des  principes  que  vous  avez 
consacres.  Il  verrait  au  contraire  beaucoup  de  dan- 
ger à accueillir  la  prétention  du  Dauphiné.  Bientôt  la 
Bourgogne,  la  Bretagne,  la  Franche-Comté,  l’Ar- 
tois, etc.,  demanderaient  avec  autant  de  raison  à 
être  conservés  dans  leurs  anciennes  limites. 

L’Assemblée  décrète  que  le  Dauphiné  sera  divisé 
en  trois  départements. 

La  seconde  contestation  concerne  le  pays  d'Âunis. 

Cette  provinre  manque  de  la  base  d'étendue  né- 
cessaire pour  former  à elle  seule  un  département; 
mais  elle  croit  que  ce  dé>aut  peut  être  compensé  par 
son  importance.  Elle  ren.erme  cinq  ports  et  trois 
grandes  villes;  son  industrie  est  considérable  ; elle 
paie  1 million  d1  impositions  d rectcs  et  900,000  liv. 
de  droits  d'aides.  L'unique  moyen  de  soutenir  son 
Commerce,  selon  elle,  est  de  concentrer  son  admi- 
nistration en  elle-même,  et  de  rendre  La  Rochelle 
chei-lieu  de  département.  Elle  propose  d'augmenter 
son  territoire  de  l'ilr  d'Olmm  et  des  marais  dessé- 
chés du  lias  Poitou.  La  Saintonge  ne  s’oppose  pas  à 
ce  que  l’Aunis  forme  un  département;  mais  elle  re- 
fuse de  lui  céder  l’Ile  d’Oîéron,  qui  se  trouverait  ex- 
cessivement éloignée  du  chef- lieu,  et  qui  depuis 
long-temps  a avec  la  Saintonge  des  rapports  hahi  - 
tiirls  entretenus  par  le  commerce  et  par  des  usages 
particuliers. 

Le  comité  n’a  vu  qu’avec  beaucoup  de  regret  que 
vos  décrets  ne  permettent  pas  d'accueillir  la  demande 
du  pays  d’Aunis.  Toutes  les  hases  manquent  à In  fois, 
et  le  danger  réel  des  administrations  trop  petites 
vient  encore  se  joindre  à cette  considération.  Il  pense 
cependant  que  l’ Assemblée,  en  reconnaissant  l’im- 
portance de  la  ville  de  La  Rochelle,  doit  être  disposée 
a accorder  à cette  intéressante  cité  quelques-uns  des 
établissements  qui  seront  laits  par  la  suite. 

L’Assemblée  décrète  que  le  pays  d’Aunis  ne  peut 
faire  un  département. 

Sur  la  division  de  la  Franche-Comté. 

Les  députés  de  la  Franche-Comté  étaient  d’accord 
.sur  la  division  de  cette  province  en  trois  départe- 
ments. La  ville  de  Besançon  a envoyé  des  députés 
extraordinaires  pour  demander  le  changement  de 
Cette  division. 

La  Franche-Comté  est  un  ovale  allongé;  l’un  des 
départements  renferme  en  entier  des  terres  à blé  et  à 
■loin;  l’autre,  des  montagnes;  le  troisième  est  mi- 
partie.  Les  députés  extraordinaires  demandent  que 
cette  division  soit  prise  dans  un  autre  sens,  pour  que 
les  diflémites  qualités  du  sol  soient  également  dis- 
tribuées. 

Le  comité  est  d’avis  de  maintenir  la  première  divi- 
sion. 

L’Assemblée  adopte  cet  avis. 

Contestations  sur  la  réunion  du  pays  des  Basques 
au  Béarn. 

Le  pays  de  Soûle  et  le  pays  de  Labour  témoignent 
Une  grande  répugnance  à se  réunir  au  Béarn.  La  dif- 
férence des  langues  est  le  principal  motif  qu’ils  pré- 
sentent ; mais  les  pays  de  Labour  et  de  Soûle  n’ont 
que  140  lieues  de  superficie,  le  Béarn  200.  Ces  con- 
trées ont  le  même  diocèse,  les  mêmes  coutumes,  la 
même  cour  supérieure. 

Le  comité  n a pas  cru  que  la  différence  du  langage 
fût  un  motil  suflisant  pour  oublier  les  convenances, 
et  s’écarter  de  l’exécution  de  vos  décrets. 

M.  Gaïiat  t’afné;  Je  réclame  contre  l’avis  du  co- 


mité î ma  réclamation  n’intéresse  que  des  peuples 
pauvres  et  peu  nombreux;  mais  n’ont-ils  pas,  par-là 
même,  des  droits  plus  sacrés  à votre  justice  éclairée  ? 
La  différence  des  langues  est  un  obstacle  insurmon- 
table. L’assemblage  qu’on  vous  propose  est  physi- 
quement et  moralement  impossible.  Réunissez  des 
nommes  dont  les  uns  parlent  une  langue,  les  autres 
une  autre;  que  voulez-vous  qu’ils  se  disent?  Ils  Uni- 
ront par  se  séparer,  comme  les  hommes  de  la  tour  de 
Babel.  Ces  obstacles  ne  sont  pas  levés  par  les  légères 
et  très  légères  raisons  du  comité.  Les  Béarnais  et  les 
Basques  ont  le  même  évêque;  mais  de  tous  les  admi- 
nistrateurs, ceux  qui  voient  le  moins  en  détail  sont 
les  évêques.  Le  meme  parlement  ; c’était  un  vice  de 
l’ancien  ordre  judiciaire,  et  vous  ne  le  consacrerez 
pas.  Je  ne  sais  si,  quand  un  peuple  a conservé  pen- 
dant des  siècles  un  caractère  excellent  et  des  mœurs 
patriarcales,  il  peut  être  bon,  et  en  morale  et  en  po- 
litique, de  le  mêler  avec  des  peuples  policés. 

Un  membre  représente  que  beaucoup  de  Basques 
entendent  le  français  et  le  béarnais  ; que  ces  peuples 
s’unissent  par  des  rapports  journaliers  de  commerce  ; 
que  la  différence  de  l’idiome  peut  être  présentée 
comme  une  considération,  mais  non  comme  un 
moyen  : qu’elle  est  au  contraire  une  raison  politique 
de  réunir  les  deux  peuples. 

M.  Garat  le  ieune:  Je  ne  vous  présenterais  pas 
d’observations,  s’il  était  possible  de  suivre  l’avis  du 
comité  ; mais  je  dois  vous  en  offrir  quand  il  y a 
une  impossibilité  absolue,  quand  on  veut  faire  le 
malheur  de  cent  et  quelques  mille  individus.  Un  des 
membres  du  comité  de  constitution,  M.  Target,  a 
parcouru  ce  pays;  il  vous  dira  si  l’on  y parle  une 
autre  langue  que  celle  des  Basques. 

M.  Target:  Les  Basques  ne  m'entendaient  pas,  je 
n’entendais  pas  les  Basques;  mais  je  ne  puis  en  con- 
clure que  les  Basques  et  les  Béarnais  ne  s'entendaient 
pas  entre  eux. 

M.  Garat  le  y’eune:  C’est  une  vérité  connue  dans 
les  pays  gascons  et  français,  voisins  de  cette  contrée, 
qu'il  est  impossible  d’apprendre  le  basque,  si  l’on 
n’habite  très  jeune  avec  les  habitants  de  cette  pro- 
vince. Aussi  dit-on  proverbialement  que  le  diable 
est  venu  chez  lesBusquespourapprendre  leur  langue, 
et  qu’il  n’a  pu  en  venir  à bout. 

Ce  proverbe  vient  de  vous  faire  rire;  cependant  il 
renferme  une  vérité  profonde.  Les  proverbes  sont  la 
sageSM  des  hommes.  Aucunes  langues  ne  présentent 
entie  elles  autant  de  difficultés  que  le  basque  etle 
béarnais. 

L’italien,  l’allemand  et  l’anglais  ont  leur  source 
commune  dans  le  latin  et  dans  les  langues  du  ISor.l. 

t.c  basque  est  la  véritable  langue  attique Les 

Basques  n’ont  pas  de  métayers,  pas  de  valets;  ils 
cultivent  eux-inémes.  S'ils  allaient  ailleurs  faire  leurs 
affaires,  ils  ruineraient  leurs  affaires.  Le  vingtième 
de  leur  pays  est  cultivé;  le  reste  n’est  pas  cultivable. 
Ils  sont  très  forts,  et  ne  pourraient  ïamais  vivre  ail- 
leurs  A peine  trouvera-t-on  dans  ces  contrées 

des  familles  assez  aisées  pour  fournir  des  éligibles  à 
l'Assemblée  nationale.  Le  Béarn,  par  cette  réunion, 
nommera  tous  les  représentants  ; le  pays  des  Basques 
n’en  aura  jamais. 

M.  de  Rochebruns  : Les  Basques  ont  une  très 

fjrande  facilité  naturelle  pour  l’etude  des  langues; 
beaucoup  d’entre  eux  savent  le  béarnais  et  le  fran- 
çais, et  c’est  surtout  en  Béarn  qu’ils  vendent  leurs 
laines.  Le  Béarn  n’a  ni  demandé  ni  désiré  que  les 
Basques  lui  fussent  réunis;  l'intention  que  lui  sup- 
pose  le  préopinant  n’est  donc  pas  juste. 

M.  V**,  député  du  pays  des  Basques  : Tout  ce  qiM 
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vous  ont  dit  MM.  Carat,  mes  collègues,  est  très  juste: 
l'impossibilité  résultant  de  la  diflérence  d'idiome  est 
évidente.  Voulez-vous  en  juger?  Ordonnez  des  con- 
férences entre  les  députés  basques  et  béarnais;  qu’ils 
parlent  chacun  leur  langage  ; qui  rédigera  le  procès- 
verbal  de  ces  conférences?... 

L’Assemblée,  en  suivant  l'avis  du  comité,  décrète 
la  réunion  du  pays  des  Basques  et  du  Béarn. 

M.  Garat  le  jeune:  11  me  reste  un  devoir  à rem- 
plir; il  m’est  prescrit  par  mes  commettants,  par  ma 
raison,  par  ma  conscience  : nulle  chose  au  monde  ne 
pourrait  me.  le  faire  oublier.  Dans  une  délibération 
unanime,  ma  province  proteste (Violents  mur- 

mures.) 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  à l’ordre. 

— M.  Des xk ini k rs  : J’ai  à vous  dénoncer  une  ma- 
nœuvre coupable,  mais  si  ridicule,  une  mes  conclu- 
sions seront  très  modérées.  Les  volontaires  natio- 
naux de  Lille  ont  adressé  à H.  le  président  une  lettre 
et  deux  libelles  oui  ont  quelque  rapport  avec  moi, 
puisqu'on  m’en  dit  l'auteur.  L'un  est  intitulé:  Le 
génie  des  Belgico- Flamands  aux  provinces  belgieo- 
ftançaises.  L'autre  porte  ce  titre  : Adresse  aux  pro- 
vinces sur  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale, 
par  AI.  Desmeuniers,  président  de  cette  Assemblée. 
A Paris , chez  Baudouin , imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale. 

Je  demande  seulement  que,  sur  le  procès-verbal, 
on  fasse  mention  de  ma  réclamation  contre  cette  ca- 
lomnie. Si  l'on  avait  mis  : par  M.  Desmeuniers,  dé- 
puté, je  n'aurais  rien  dit  ; ma  s je  n'ai  pas  cru  devoir 
asser  sous  silence  un  fait  qui  compromet  l’Assem- 
lécpar  la  qualité  qui  m’est  donnée. 

M.  Ch  ari.es  de  Lameth  : On  connaît  mon  opinion 
Sur  les  libelles  quand  ils  ne  concernent  que  des  par- 
ticuliers. Lorsqu'ils  tiennent  à l’ordre  public,  ils  ont 
vraiment  quelque  importance.  Un  libraire  de  Paris 
est  venu  s’accuser  à moi  que,  ne  gagnant  rien  à im- 
rimer  de  bons  ouvrages,  il  s’était  déterminé  à pu- 
lier  des  libelles,  et  qu’il  en  sortait  de  ses  presses 
vingt  mille  exemplaires  par  semaine.  Il  y a très  peu 
d'imprimeurs  à Paris  qui  n'en  fassent  autant.  Ces  li- 
belles sont  envoyés  dans  les  provinces  belgiques  et 
frontières. 

Le  libraire  dont  jo  viens  de  parler  m’a  dit  que  ces 
vingt  mille  exemplaires  étaient  pour  l’Alsace  et  pour 
la  Lorraine.  Metz  est  un  entrepôt  considérable  de  ce 
commerce  atroce.  Je  n’ai  préparé  aucun  décrit  qui 
puisse  concilier  la  liberté  de  la  pensée  avec  la  liberté 
nationale;  mais  j’ai  cru  devoir  indiquer  un  objet  in- 
téressant pour  les  amis  de  la  révolution. 

Un  membre  observe  que  depuis  longtemps  on 
cherche  à ébranler  la  fidélité  des  provinces  belgi- 
ques.  Des  libelles  revêtus  de  signatures  authenti- 
ques ont  été  remis  au  coinitédes  recherches.  M.  Emeri 
a été  chargé  d’en  prendre  connaissance,  sur  la  dénon- 
ciation de  deux  mille  citoyens,  les  {plus  notables  de 
la  ville  de  Lille.  On  n’en  a cependant  point  fait  de 
rapport,  et  on  dit  que  ces  pièces  sont  perdues.  L’As- 
semblée doit  prendre  connaissance  de  ces  faits... 

II.  Leclerc  représente  que  le  préopinant,  qui  a dit 
que  beaucoup  d'imprimeurs  de  Pans  publiaient  des 
libelles,  aurait  pu  restreindre  son  assertion  aux  par- 
ticuliers très  nombreux  qui  viennent  d'élever  des 
imprimeries.  Il  a assuré  que  pas  un  des  trente-six 
imprimeurs  de  Paris  n’imprime  des  libelles. 

II.  Emeri  : Voici  ce  qui  est  à ma  connaissance  : on 
a envoyé  au  comité  des  recherches  un  ouvrage  con- 
tre les  décrets  de  l’Assemblée,  signé  Lefèvre,  avocat 


à Lille.  Cet  homme  s’est  rétracté  dans  une  adresse 
imprimée  et  dans  les  Affichez  de  Flandre.  Un  autre 
libelle  a été  arreté  à Ypres,  ainsi  qu’une  délibération 
du  bureau  renforcé  du  Cambrésis.  Une  autre  pièce, 
de  la  même  orthographe  que  l’écrit  de  l'avocat  de 
Lille,  m’a  aussi  été  remise.  Elle  contient  une  protes- 
tation contre  les  pouvoirs  des  députés  nui  ont  con- 
couru à vos  décrets,  et  elle  est  signée  aes  commis- 
saires nobles  et  ecclésiastiques  du  Cambrésis.  J’ai 
fait  le  rapport  de  ces  pièces  au  comité  des  recher- 
ches; je  n’ai  eu  que  mon  opinion  particulière,  et  je 
ne  dois  pas  m’occuper  ici  de  celle  de  ce  comité.  On 
a dit  ensuite  que  ces  pièces  étaient  perdues.  Les  mem- 
bres du  nouveau  comité,  m'ont  appelé,  et  ces  pièces 
se  sont  retrouvées  dans  le  carton  où  elles  avaient  été 
placées.  J’ait  fait  port  à ces  messieurs  d'une  lettre 
originale,  écrite  par  un  homme  de  Yillemuve-de- 
Berg,  au  comité  municipal  de  Metz,  pour  demander 
un  nouvel  envoi  des  libelles  dont  celte  dernière  ville 
est  l’entrepôt.  Ce  particulier  croyait  que.  le  comité 
municipal  en  était  le  distributeur.  Le  comité  des  re- 
cherches vous  fera  bientôt  saus  doute  un  rapport  au 
sujet  de  toutes  ces  pièces. 

Mais  je  crois  qu'il  importe  au  salut  public  de  pren- 
dre des  précautions  eflicaces,  et  je  demande  que  le 
comité  de  constitution  soit  chargé  de  présenter  in- 
cessamment une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  d’Estourme!  appuie  la  motion  ; ses  cahiers  lui 
ordonnent  d’exiger  la  garantie  des  auteurs,  libraires 
et  imprimeurs. 

M.  de  Montlosier  dit  que  l’Assemblée  ne  peut  se 
dispenser  de  prendre  un  parti  sur  la  réclamation  faite 
par  le  régiment  du  Maine. 

M.  Sai.icetti  : Je  demande  que  l’Assemblée  prenne 
le  parti  de  renvoyer  cette  affaire  au  comité  des  re- 
cherches. Si  les  faits  énoncés  par  les  citoyens  de  Bas- 
tia sont  faux,  les  calomniateurs  doivent  être  punis. 
S'ils  sont  vrais,  le  régiment  du  Maine  ne  doit  pas 
rester  sans  punition. 

M.  Duport  représente  la  nécessité  de  faire  une 
adresse  aux  commettants,  dans  laquelle  serait  déve- 
loppé l'esprit  des  décrets,  alin  de  les  prémunir 
contre  les  suggestions  perfides  des  ennemis  de  la 
patrie  et  de  la  liberté. 

Deux  députés  annoncent  que  !’adresce  aux  pro- 
vinces a été  condamnée  au  feu  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  Romans  et  de  Nantes. 

M.  Dufraisse-Duchey  dénonce  le  Journal  de  Pariz, 
le  Journal  des  Révolutions  (l)  et  le  journal  de 
M.  Marat,  intitulé  l’Ami  du  peuple,  et  demande  qu’il 
soit  défendu  à tout  membre  de  l'Assemblée  de  faire 
un  journal. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

|o  Que  le  récit  de  M.  Desmeuniers  sera  inséré 
dans  le  procès-verbal, 

2°  Que  le  comité  de  constitution  sera  chargé  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  réglement  sur 
la  liberté  de  la  presse. 

3°  Qu’il  sera  rédigé  une  adresse  aux  commettants, 
conformément  à la  motion  de  M.  Duport. 

— On  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  porté  au 
bureau, conçu  en  ce»  termes  : 

• L'Assemblée  décrète  qu’il  sera  nommé  un  comité 

(l)  Il  n’y  «Tait  point  11  Parti  de  Journal  des  Révolutions. 
Camille  Deunoulins  publiait  Ica  Révolution i de  France  et  de 
Brabant,  et  Prudhomme  les  Révolutions  de  Paris  C'«t 
probablement  ce  dernier  journal  qui  e*t  dénoncé  par  Du- 

frause.  L,  G, 


1 16 


dp  quatre  personnes,  chargées  dVxntniner  tons  les 
journaux,  nommément  l’Ami  du  peuple,  les  Révolu- 
tions et  le  Journal  de  Paris.  Il  fera  à l’Assemblée 
je  rapport  de  ces  écrits,  qui  seront  envoyés  au  pro- 
cureur du  roi  du  Châtelet.  • 

On  demande  de  toutes  parts  le  nom  de  l’auteur  de 
celte  motion. 

M.  de  [.aborde  propose  de  lui  faire  lire  la  déclara- 
tion des  droits. 

La  question  préalable  est  invoquée. 

Après  la  première  partir  de  réprfUve.M.Dufraissc- 
Ducney  demande  à retirer  le  projet  de  décret  dont  il 
est  l'auteur. 

L’épreuve  est  continuée,  et  l'Assemblée  décide 
qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  MERCREDI  là  JANVIER. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
mardi,  un  député  d’Aunis  demande  qu’il  y soit  fait 
mention  qu’il  s’est  opposé  à la  réunion  de  l'Àunis  a la 
Saintonge. 

M.  Latyl,  recteur  de  l'université  de  Nantes,  ap- 
puie cette  motion,  entre  autres  motifs,  sur  la  consi- 
dération qu’il  convient  de  constater  l'exactitude  des 
députés  envers  leurs  commettants. 

La  question  préalable  invoquée,  il  est  décidé  qu’il 
u’ y a lieu  à délibérer. 

— La  commune  de  Louzac  en  Limousin  annonce 
la  disposition  de  ses  habitants  à employer  leurs 
forces  et  à verser  leur  sang  pour  maintenir  la  con- 
stitution; ils  demandent  la  conservation  du  tribunal 
(l  Uzerclie,  ancienne  sénéchaussée  dont  ils  suut  justi- 
ciables. 

— L'Assemblée  avait  nommé,  il  y a quelque  temps, 
des  commissaires  pour  examiner  une  machine  appe- 
lée par  soit  auteur  Levier  moteur  ; il  a été  reconnu 
que  celte  invention  pouvait  être  d une  très  grande 
utilité  pour  les  chargements  et  déchargements  sur 
les  ports,  et  faire  remonter  les  bateaux  contre  la 
force  des  eaux.  M.  Laponie,  après  avoir  observé  que 
le  pouvoir  exécuhl  a renvoyé  l’inventeur  à l’ Assem- 
blée nationale,  déclare  que  les  commissaires  choisis 
pour  cette  vérification  sont  d’avis  que  l’inventeur 
soit  recommandé  aux  ministres,  afin  d’obtenir  l’in- 
demnité pour  les  dépenses  de  construction  qui  ont 
conduit  aux  expériences  laites  à l’aide  de  cette  ma- 
chine. L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

— L’ordre  du  jour  s’ouvre  pour  la  fixation  des  dé- 
partements. 

. M.  Gossin.au  nom  du  comité  de  constitution,  fait 
divers  rapports  sur  les  ditlicultés  qui  se  sont  éle- 
vées ; d’après  les  conclusions  du  comité  , il  est 
décidé  : 

Que  le  Clamecy  formerait  un  district  du  départe- 
ment du  Nivernais 

(La  tuile  au  prochain  numéro.) 


MM.  Te*  locataires  du  demi*  me  quart  auront  la  préfé- 
renrr  pour  la  location  de  teins  loge*  & l'année,  en  en- 
voyant retirer  leurs  coupon»  d'ici  à jeudi  dans  la  matinée 
pour  tout  délai. 

Théâtre  de  la  Nation,  — Les  comédiens  français  ordi* 
nairesdu  roi  donneront  arjnuid’hul  1|,  ta  quatrième  re- 
pré entatkm  de  V Honnête  Criminel , drame  en  cinq  acte» 
et  en  vers,  et  la  Partie  de  chasse  4? Henri  IP.  En  attendant 
la  premi  re  représentation  des  Danger»  de  l'Opinion , dra- 
me en  cinq  actes  et  en  ver». 

Tiikatrb  Italien.  — Aujourd'hui  14 , le  Droit  du  Sei- 
jncur,  el  Renaud  d’ .4st.  Demain  15,  les  Marie  corrigés , 
et  la  Négresi  ;.  Samedi  16,  le  Bon  Ménage,  et  la  deuxième 
représentation  de  Pierrc-le-Grand.  En  attendant  la  dix- 
neuvième  représentation  de  Raoul  sire  de  Crëqui . 

Théâtre  de  Monsticb.  — Aujourd'hui  14 , la  douzième 
représentation  de  l’Infante  de  Zamora , opéra-franc,  mu- 
sique (tel  sijjnor  Paisieilo,  dans  laquelle  mademoiselle  Pari- 
sot  remplira  le  rôle  de  Jullictle.  S’adresser,  pour  la  loca- 
tion des  loges,  à M.  Charles,  à la  foire  Saint.Cennain. 

Panthéon.  — Il  n’eddera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l’ouvrira  inoessammenl  sous  le  titre  de  PoBTiQcsraAN- 
çaia,  ou  Club  dbla  révolution,  conformément  au  prospec* 
tus  qui  a paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire, 
4 MM.  Pottier  et  (Utard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Augustin»,  et  le  deuxime  rue  des  Prouvaires. 

Théâtre  do  Palais-Dotal.  — Aujourd’hui  14,  le  Nou- 
veau parvenu , comédie  en  un  acte,  et  la  première  repré- 
sentation de  la  Journée  de  latuis  XII , en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mca.  le  comte  de  Béai  jo- 
uis. — Aujourd'hui  14,  l’Intendant  supposé,  comédie 
en  deux  actes,  et  le  Philosophe  imaginaire,  opéra-bouffon, 
en  trois  acte». 

(‘mot  b no  Palais-Rotau  — Aujourd’hui  14,  concert, 
dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une 
symphonie  de  M.  Hayden,  un  air  de  Pénélope,  un  air  et 
sc.  ne  d’Œdipe,  une  scène  et  air  d'Atys,  et  une  symphonie 
de  M.  Playdel  ; ensuite  bal  iusqu'à  onze  heures, 

Chauds  Dak'ki  rs  du  Roi.  — Aujourd'hui  t4.  Biaise  te 
H or  g eux,  pièce  en  deux  actes;  llenri  IP  à Meutan , ou 
tes  Dames  françaises,  en  un  acte;  tes  Afni'tira  de  madame 
de  Martin  , aussi  en  un  acte:  et  te  ISéeromancien , panto- 
mime en  trois  acte»,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dan*  les  entr’actes. 

Ahbioo-Comiqi e.  — Aujourd'hui  14,  le  Prodige , ou  les 
Femmes  discrètes , pi  re  en  trois  actes  ; V Epreuve  raison- 
nable, en  un  acte;  et  te  Prince  noir  et  blanc,  en  quatre 
actes,  avec  des  divertissements. 


PRIX  DES  ORAINS  ET  FARINES. 
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Farine  Manc’ie, 

s à 50 

Bit-bhmc  et  II» 

• de 40 

à 42 

Blé,  de  ...  . 

4 27 

Seigle,  de.  . , 

à 16 

Orge,  de  . , , 

& 14 

Avoine,  de  • • 

à 22 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’ilOTEl  DE  VIM.E  DE  PARIS. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Misique.  — Aujourd’hui  14,  Chi- 
mëne,  paroles  de  M.  Guillard,  musique  deSacehmi,  et  la 
Chercheuse  d' Esprit,  hallcl  de  Cardil.  Demain  J 5,  la  hui- 
tième représentation  de  Nephtë,  reine  d Egypte,  suivi  d’un 
ballet.  Samedi  16,  Alceste,  et  les  Prétendus,  au  bénéfice 
du  pauvres  du  dblriçt  de  Saint- ^larÜn-tles-Cbampa, 


Si*  dernier»  m >i»  1788.  MM.  le»  payeurs  sont  à la  lettre  J. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Les  Etats  de  Flandre,  désirant  fifre  en  bonne  Intelli- 
gence a»ec  leurs  voisins  cl  conserver  de  peuple  5 peuple 
des  égards  qui  n’ont  pas  toujours  été  respectés  de  cou- 
ronne ii couronne,  ont,  selon  des  lettres  de  Gand,  du  29 
décembre,  résolu  de  n’engager  aucun  déserteur  français 
dans  les  troupes  nationales  de  leur  province.  La  délicatesse 
de  ces  sentiments  aura  sans  doute  contrarié  les  mesures 
contraires  que  des  personnes  bien  ou  mal  intentionnées 
commençaient  à prendre  dans  plusieurs  provinces  de  France, 
encourageant,  excitant  la  jeunesse  à passer  dans  les  pro- 
vinces belgiques. 

Les  mêmes  raisons  n'ont  point  invité  les  Etats  de  Flan- 
dre à teuir,  à cet  égard,  la  même  conduite  avec  la  Grande- 
Bretagne.  L’Angleterre,  assure-t-on,  fournit  des  recrues  à 
la  Flandre. 

Ou  ajoute  que  des  lettres  d’Ostende,  du  3 janvier,  an- 
noncent l'arrivée  de  quelques  ofliciers  anglais  qui  amènent 
avec  eux  des  jeunes  gens  de  bonne  volonté. 

On  peut  croire  à ces  légers  secours,  qui  ne  laissent  au- 
cun soupçon  sur  des  entreprise»  où  la  politique  aurait  plus 
de  port  que  la  générosité;  mais  on  doit  douter  encoie  de  lu 
nouvelle  que  les  Etals  de  Flandre  font  faire  en  Angleterre, 
eu  leur  nom,  une  recrue  de  trois  mille  hommes. 

On  a reçu,  par  des  lettres  de  Namur,  du  8 janvier,  la 
nouvelle  d’une  action  très  vive  qui  s’est  engagée  près  de 
Saint-Hubert,  entre  un  corps  de  patriotes  sous  les  ordres 
du  général  Van-drr-Meers»  et  les  impériaux.  Comme  on 
n’a  point  de  détails  sur  ce  combat , on  ne  peut  savoir  en- 
core s'il  est  vrai,  comme  on  l’écrit  dans  le  premier  moment, 
que  les  patriotes  aient  fuit  cinq  cents  prisonniers.  — La 
nouvelle  de  cette  action  n'a  point  troublé  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Namur.  Il  y règne  un  ordre  que  l’on  doit  & la 
nouvelle  légence,  aux  mesure»  sages  et  aux  soins  vigilants 
de  ces  magistrats. 

On  écrit  aussi  de  Bruxelles , le  31  décembre,  que  le  ma- 
gistrat a fuit  sommer  les  princes  de  Grimbcrl  et  de  Graves, 
qui  oui  suivi  les  anciens  gouverneurs-généraux  à l'époque 
de  leur  retraite  à Bonn,  de  revenir  dau»ieur  patrie,  sous 
peine  de  confiscation  de  leurs  biens. 

D'Anters,  tel” janvier.  — Toutes  les  galettes  ont  parlé 
de  la  prise  du  fort  de  Lilloparles  patriotes  ; on  n'en  a point 
encore  publié  les  détails  ; cependant  ces  premières  actions 
d’éclat,  dans  un  pava  où  la  guerre  civile  a servi  le  peuple, 
et  où  le  patriotisme  a remporté  tant  d'avanluges,  sont  plus 
importantes  à connaître  que  tant  de  combat-  et  d'attaques 
dont  rhisloire  des  guerres  qu’on  appelle  légitimes  se  charge 
ovre  une  si  ridicule  complaisance...  Le  20  décembre,  un 
officier  patriote,  déjà  recommandable  par  «on  courage  ù la 
prise  de  Gand  M.  Philippe  Leyssen»  , partit  de  Flandre  à 
la  tête  de  sa  compagnie  : il  fit  passer  l'Escaut  ù sa  troupe, 
au  Nord  et  au  Sud  de  Lillo,  et  il  la  rassembla,  à ome heures 
du  matin,  au  vieux  Lillo,  partie  sous  le  canon  du  fort, 
partie  sur  le  chemin.  Il  y établit  scs  quartiers.  L’après-midi 
on  somma  le  fort  de  se  rendre;  un  officier  de  la  garnison 
sortit,  et  vint  demander  au  commandant  patriote  d'ultendre 
jusqu’au  lendemain.  Il  y consentit;  mai-  l’ardeur  des  as- 
siégeants fût  difficile  ù contenir.  Le  reste  du  jour  et  toute 
la  nuit,  le  courage  produisit  l'indiscipline  : les  tinsallaient 
défier  la  garnison  jusque  dan»  les  palissades;  d’autres  s’a- 
vançaient sur  le  pont  même  du  fort...  Le  lendemain  matin, 
le  même  officier  autrichien  vint  demander  encore  un  délai 
de  six  jours  ; mai»  &I.  Lcvsoens  et  les  autres  officiers  répon- 
dirent que  l’impatience  des  troupes  ne  pei mettait  pas  d’ao 
eorder  six  heures,  et  que,  si  avant  deux  heures  on  n’avait 
pas  une  réponse,  on  commencerait  l'attaque.  En  effet,  à 
deux  heure»  après  midi,  le  même  officier  reparut  avec  une 
capitulation  ; elle  ne  fut  point  acceptée;  unis,  après  dis 

iM  Série,  — Tome  ///, 


pourparlers  prompts,  des  allées  et  des  venues  dont  la  ropi. 
dilé  pouvait  seule  contenir  la  fureur  du  soldat  patriote.  On 
signa  la  dernière  i «solution  des  assiégeants.  Cependant,  à 
la  prière  de  l’ufficier  autrichien,  M.  Leyssen  s était  entré 
dans  le  fort,  et  ne  reparaissait  point.  Le  capitaine  braban- 
çon  se  voyant  retardé,  craignit  que  sea  troupes  ne  soup- 
çonnassent une  perfidie,  et  lie  vinssent  emporter  le  fort, 
qui  s’était  rendu.  Il  envoya  quelqu'un  de  sa  suite  au  vieux 
Lillo,  pour  contenir  les  patriotes  qui  commençaient  en  effet 
5 murmurer.  Tous  ces  mouvement-  déterminèrent  les  offi- 
ciers de  la  garnison  & ne  plus  balancer  sur  les  ai  ticles  de  la 
capitulation.  Ils  se  rendirent  aux  conditions  suivantes  : 

Arl.  Ier.  La  garnison  sortira  avec  les  armes,  les  officiers 
garderont  reursvpées. 

Réponse,  Les  officiers  seulement  garderont  leurs  épées. 

2#  Toute  la  garnison  gardera  ses  bagages  et  tout  ce  qui 
lui  appartient. 

lUpuntc.  Accordé» 

8°  U ne  sera  fait  aucun  mal  à ceux  des  baillants  qui 
sont  au  service  de  S.  M. 

Réponte.  Considéré  comme  juste. 

4*  La  garnison  aura  une  sauvegarde  jusqu’à  Luxem- 
bourg. 

Réponte.  Un  passeport  aux  officiers  pour  aller  où  boa 
leur  semble. 

5*  Les  hostilités  cesseront,  et  le  fort  Lillo  sera  rendu  aux 
assiégeants  dès  que  la  capitulation  aura  été  signée  de  part 
cl  d’autre» 

Réponte . Convenu  et  trouvé  en  ordre. 

0*  Au  cas  qu’il  se  présente  dan*  la  suite  quelques  diffi- 
cultés dans  la  capitulation,  ces  difficultés  seront  décidées  ù 
l'avantage  des  assiégés. 

Réponse.  Convenu  pareillement. 

Les  impériaux  ont  fait  quelque  résistance  pour  n'être 
pas  désarmé»,  et  l’évacuation  du  fort  n’a  pas  été  sans  dan- 
er.  M.  Leyssens  avait  engagé  les  plus  dociles  à passer 
ans  les  rangs  des  patriotes.  Cette  prudence  a contenu  les 
plus  mutilé,  et  retenu  les  effets  de  l’indignation  do»  Bra- 
bançons. On  a trouvé  dans  le  fort  seise  pièces  de  cauou  et 
des  vivres  pour  six  mois. 

Suite  du  manifeste  de  la  province  de  Flandre. 

Nos  pères  avaient  conservé  avec  soin  la  faculté  de  voter 
annuellement  les  subsides,  cette  arme  la  plus  propre  à re- 

f tousser  les  atteintes  qu’on  pouvait  porter  à nos  droits  et 
es  coups  du  despotisme.  On  nous  en  dépouilla  en  1734,  en 
y substituant  un  subside  fixe,  et  dès  lors  les  espri.s  sages 
prévirent  que  les  choses  allaient  mener  Si  une  révolution 
inévitable.  Effectivement,  depuis  cette  époque,  le  ministère 
ne  garda  plus  de  ménagement  : pour  téus'lr  d’autaiu 
mieux,  on  cas«a  le  conseil  suprême  établi  4 Vienne,  qui 
était  composé  de  trois  conseillers  nationaux,  protec- 
teurs du  pays  auprès  du  trône;  qui  plus  est,  on  interdisait 
à qui  aue  ce  fût  de  s’adresser  au  souverain  sans  un  aveu 
préalable  du  gouvernement. 

Comme  au  moyen  d’un  subside  fixe  on  n’aralt  plus 
guère  besoin  des  Etats,  les  cbcf—colK  ges  commencèrent  à 
perdre  leur  considération  et  influence  dans  les  affaires  pu- 
bliques : on  leur  substitua  les  fiscaux,  qui  devinrent  le»  in- 
terprète», les  agents  de  toutes  les  vues  et  de  toutes  les  vo- 
lontés du  gouvernement.  On  les  consultait  presque 
seuls  sur  tout  ce  qui  regardait  l’administration  de  la  pro- 
vince. 

C’est  dans  cet  état  de  choses  que  Joseph  II  parvint  h la 
souveraineté  de  la  Flandre.  Il  ne  manqua  pas  de  passer  le 
pacte  inaugural,  comme  ses  prédécesseurs.  Le  duc  de  Saxe- 
Tesclien,  muni  de  ses  pleins  pouvoir»,  jura  solennellement 
en  son  nom,  sur  le»  saints  évangiles,  a la  face  de  luule  la 
nation  assemblée  à cet  effet,  et  promit  qu’il  * maintiendrait 


us 


Mlt<*  pmvîaeedans  ses  prî%1l^cs,  coutumes  et  usages,  tant 
écrié  iasiiqm s que  S'culicr*,  cl  que,  comme  comte  de 
Flandre,  il  ne  souffrirait  point  que  rien  soit  altéré  ou  di- 
minué en  l'un  ou  l'autre  d'iceux.  • 

A peine  ce  serment  était-il  prêté , que  Joseph  T!  persista 
dans  le  dessein  qu'il  avait  déjà  conçu  d'avance,  de  changer 
entièrement  ces  mêmes  coutumes  et  usages  dont  il  venait 
de  promettre  si  solennellement  la  manutention,  il  ne  dis- 
simula pas  nu  me  ses  projets,  tant  il  avait  de  la  confiance 
dans  la  grandeur  de  sa  puissance,  qui  semblait  rendre  à ses 
yeux  toutes  ses  volontés  et  actions  légitimes. 

Pour  prévenir  les  obstacles  qu'il  aurait  pu  craindre  d'un 
peuple  jaloux  de  ses  droits,  justement  irrité  et  pouvé  à 
bout,  il  commença  par  faire  démolir  toutes  les  foilifications 
des  villes,  à quoi  nos  ancêtres  s'élaient  opposés  vigoureu- 
sement lorsque  le  comte  Gui  Dampierre  s'élait  engagé,  par 
le  traité  de  Melun  avec  la  France,  d'exécuter  la  même 
chose. Tout  d'un  coup  nos  villes  n offrirent  plus  dans  leurs 
entrées  et  leur  approche  que  des  ruines  ; il  vendit  le»  ter- 
rains, s’en  appropiia  les  deniers,  tandis  que  la  plupart 
avaient  été  acquis  et  incorporés  dans  les  fortifiralion*  au 
moyen  des  subsides  et  dons  gratuits  que  le  pas  s avait  four- 
nis "pour  cet  effet,  et  dont  quelques  administrations  paient 
encore  les  rentes. 

Il  en  excepta  néanmoins  le  château  d’Anvers  et  la  ville 
de  Luxembouig.  La  raison  de  celte  dernière  ré'Crve  n’est 
pas  on  rmsti  rr,  depuis  que  le  ministre  n'a  pas  eu  honte  de 
dire,  dans  sa  déclaration  du  20  novrml  repassé,  après  avoir 
Insidieusement,  comme  de  coutume,  beaucoup  exalté  l'a- 
mour paternel  de  S.  M. , que,  dans  le  cas  que  l'empereur 
ne  parvint  pas  à conquérir  le  pays  et  à le  pouvoir  garder, 
il  ne  manqueiait  |ia*  d'y  tevrnir  avec  une  force  prépondé- 
rante pour  en  écraser  les  habitants  et  dévaster  les  terres. 

Les  villes  étaient  démantelée  : l’empereur  a commencé 
l’exécution  de  son  système  de  réforme  par  introduire  la 
tolérance  des  religions,  tandis  que,  selon  uns  droits  la  re- 
ligion (alholique-apostoiique-romaiiie  et  la  seule  admise 
dans  ce  pays,  et  quec’ist  une  des  raisons  qui  ont  engagé 
nos  pères  à ne  pas  $e  soustraire  à la  domination  de  la  mai- 
lon  d'Autriche  sous  Philippe  11. 

Ensuite  parut  un  édit  portant  suppression  de  tels  enu- 
ven is  et  monastères  des  deux  sexes  qu’il  plaisait  nu  souve- 
rain d’abolir  sans  aucune  formalité  de  justice.  Des  agents, 
munis  simplement  d'un  mandat  du  mini«li  ra,  se  transpor- 
tèrent dans  ces  asiles  sacrés,  et  en  expulsèrent  les  individus, 
après  les  avoir  traité*  comme  des  criminels  par  des  interro- 
gatoires tortueux  cl  recherchés;  et  «es  malheureux  n’en-  ; 
tendaient  que  la  menace  réitérée  d’être  privés  de  toute 
pension  s’iK  manquaient  de  potier  les  aveux  qu’on  désirait. 
C'était  à la  fois  un  spectacle  aussi  attendrissant  que  bar- 
bare, de  voir  ces  tristes  victimes  de  l'avarice  et  du  despo- 
tisme, dispersées  comme  un  troupeau  sans  pasteur,  errer 
et  courir  çà  et  là,  sans  savoir  où  clin  cher  une  retraite  ou 
un  asile.  O»  frémit  encore  au  seul  souvenir  du  uomb'C  de 
ces  infortunés  qui  ont  été  exposés  à des  maladies  cruelles 
ou  â la  mort,  par  les  suites  d un  liait'  ment  aussi  inhumain 
qu’injuste.  On  s'empara  de  leurs  effets,  de  leurs  biens.  Les 
temples  furent  conveitis  en  écuries;  l'argenterie  et  les 
vases  sacrés  portés  à la  Monnaie;  et  des  débris  de  toutes 
ces  maisons  pieuses  on  forma  un  gouffre  qui  absorba  tout, 
sous  le  titre  ridicule  et  hypocrite  de  caisse  de  religion,  à la 
disposition  du  gouvernement.  Dès-lois  la  réforme  n'eut 
plus  de  frein  : l’on  vil  supprimer  coup  sur  coup  toutes  les 
congrégations,  confi  rries  associations,  sous  quelque  titre 
eu  règle  que  ce  puit*e  être  (Il  ; leurs  biens  grossirent  la 
masse  des  rapines  communes;  les  charges,  les  fondations, 

(I)  En  lisant  ce  long  manifeste,  on  reste  convaincs  que  le 
soulèvement  du  Brahant.  des  Flandre*  et  du  pays  dr  Liège 
contre  1rs  impériaux  a moins  eu  pour  cause  l'intérêt  du  peu- 
ple que  celui  de  la  noblesse  cl  du  clergé.  Dumnurirz  avait 
donc  raison  quand,  trois  ans  après,  il  disait  aui  Belges,  dans 
une  de  ses  belles  proclamations:  a Lors  do  votre  dernière 
révolution,  vous  n’a» ex  prodigué  votre  sang  que  pour  le»  cas- 
tes qui  n'ont  cessé  de  vous  opprimer  et  de  vous  humilier.  • 
Kl  cependant  Pumouries  b -même  prit  ces  castes  sous  sa 
protection;  aussi  la  seconde  révolution  avorta-t-elle  tout 
nomme  colle  de  «789.  L.  G. 


le*  obligations  inhérentes  aux  biens  ecclésiastique»,  ne  fb- 
rent  pa>  exonérée*  : les  anciennes,  les  sucrées  et  irniiut* 
blés  cérémonies  de  l'Eglise  furent  attaquées,  changées,  in* 
tervertie»  ; les  chaires  destinées  à annoncer  la  parole  <t# 
Dieu  et  la  morale  de  la  foi  sont  profanées  par  la  lecture 
des  édits,  des  ordonnances,  des  interprétations,  des  bévues 
ministérielles  : l’on  veut  rendra  la  religion  un  système  pu- 
rement d’Klat  et  de  politique.  Pour  y parvenir,  l’autorité 
civile  s'arroge  les  droits  de  l'autorité  ecclésiastique  : une 
loi  touchant  lesempêchemenLs  dirimants  dans  le  sacrement 
de  mariage  renverse  toutes  les  décisions  canoniques,  l'an» 
torilé  des  saints  Pi-res,  1rs  usages  reçus,  exposent  la  géné- 
ration présente  à voir  mille  divorces,  et  la  future  à mille 
discussions  sur  la  légitimité  des  naissances  et  des  succès» 
lions.  Enfin,  par  une  gradation  d'inconséquences  et  d'at- 
tentats contre  les  lois  divines  et  humaines,  on  ôte  rensei- 
gnement de  la  doctrine  aux  évêques,  on  soumet  leurs  mao* 
déments  et  leurs  concours  pastoraux  au  jugement,  à l'exa- 
men des  séculiers;  et  pour  qu’une  seule  bouche  puis-e  in- 
fecter tous  les  cœurs,  on  rasvmb’e  toute  la  jeunesse 
destinée  anx  ordres  sacrés  dans  un  séminaire-général,  pié- 
sidé  par  l'ignorance  et  l'hétérodoxie;  en  un  mot,  il  ne 
reste  plus  rien  dans  le  sacré  qui  ne  soit  altéré  ou  interverti. 

La  même  main  qui  venait  de  porter  la  destruction  sur 
tout  ce  qui  tenait  au  corps  hiérarchique,  crut  ne  pouvoir 
plus  rencontrer  aucun  obstacle  dans  la  subversion  de  tout 
ce  qui  appartenait  au  corps  civil. 

Un  édit  du  «2  mars  1787  établit  des  intendances  de  cer- 
cles, tribunaux  épouvaniab'es  et  inventé*  pour  consommer 
la  tuine  de  tout  ce  qui  restait  de  la  constitution.  Un  seul 
homme  tenait  entre  ses  mains  la  destinée  de  toutes  les  l>*i* 
anciennes  et  nouvelles,  le  sort  de  tous  les  individus,  la  for- 
tune de  toutes  les  familles,  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
toute  la  nation. 

L'administration  de*  provinces,  des  ville»,  des  commu- 
nauté*, des  affairas  politiques  et  économiques,  tous  les  ma- 
gistral-, oflirier»  des  seigneurie',  tous  le*  ordies  de*  ci- 
toyen» sans  distinction,  fiaient  subordonné*  au  pouvoir 
terrible  des  intendants.  Il  fallait  obéir  promptement  et  pro- 
visoirement à leurs  ordres,  quoiqu'il*  eussent  paru  excé- 
der les  borne*  de  leur  autorité.  Voilà  donc  la  Belgique  dé- 
pouillée de  tous  se»  droits,  et  enchaînée  par  le  monstre  de 
l’intendance,  sur  la  tête  duquel  étaient  réunis  tous  les  pou- 
voir» et  toutes  les  autorités. 

C’était  peu  de  mettre  ainsi  la  nation  dans  les  fers  de 
l'c'clavaec  par  l'érection  des  intendances;  on  bouleversa 
encore  l’ordre  entier  de  la  justice , en  supprimant  générale- 
ment tous  les  tribunaux,  toutes  les  justice*  des  «il'cs  cl  des 
seigneurie*.  On  bâtit  sur  leurs  ruines  de  nouvelle*  judca- 
tu  i i-s,  dont  l'organisation  ne  pouvait  que  produire  une  ex- 
trême confusion  dans  la  marche  ordinaire  des  choses. 

La  «oppression  des  justice*  seigneuriales,  outra  qu’elle 
bouleversait  entièrement  notre  constitution , portait  une 
rude  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  seigneurs  de  vil- 
lage. La  justice  faisait  partie  de  leur  patrimoine;  c'était 
uit  bien  qui  leur  appartenait  comme  leur*  autres  proprié- 
tés La  plupart  en  avaient  fait  l’acquisition  à titre  onéreux; 
qui  p'u*  e*t,  c'étaient  les  souverains  même  du  pays  qui,  en 
grande  partie,  les  avaient  détachées  successivement  de 
leurs  domaines  et  vendues  à des  particulier*;  et,  comme  si 
l'on  eût  voulu  mêler  le  ridicule  à l'injustice,  l'homme  qui 
présidait  à celle  grande  opération  était  un  étranger  des- 
cendu d'Allemagne,  qui  ignorait  jusqu'aux  tenues  de  nos 
droits  et  de  nos  coutumes  ; enfin,  pour  ne  laisser  lieu  d'in- 
tact , on  changea  rassemblée  ou  comité  ordinaire  des  dé- 
putés des  Etals  ; un  seul  député  résidant  à Bruxelles,  pri  s 
de  la  cour,  et  qui  par-là  seul  devait  perdre  la  confiancedu 
peuple,  était  destiné  à y servir  d'agent  et  d’iulerprèle  des 
Etals. 

Ton*  cp*  corps  de  despotisme  réunis,  toutes  «s  en  fraint*  ■% 
multipliées  de  nos  dmiis  le*  plu*  «tirés,  el  la  |>er>pective 
borrib  e du  joug  tyrannique  qu'on  nous  préparait,  réveil- 
lèrent enfin  tous  les  esprits.  L’indignation  devint  générale. 
La  voix  des  représentations  s'élevait  de  toute  part  avec  un 
ton  impérieux  qui  lit  assez  entrevoir  au  gouvernement  jus- 
qu'où les  choses  étaient  portées,  et  ce  qu’il  y avait  à crain- 
dre »i  l'on  lardait  encore  à redresser  les  grief»  de  la  nation. 


LL.  AA.  HH.  frouvcToeurs  des  Pays-Bas  le  «entirent;  et, 
poui  en  arrêlcf  les  suites  luneste*,  elle*  tinrent  en  sur- 
réance  toutes  ces  nouveauté*  criante*  qui  alarmaient  le 
peuple.  Ainsi  donc  ce  sy -tème  si  longtemps  préparé,  qui 
devait  donner  à ces  province*  un  nouvel  être,  périt  dans  sa 
naissance.  Il  n'en  rc'te  à ses  auteurs  que  la  Imntr  de  l'a* 
voir  entrepris  et  le  dépit  de  ne  l’avoir  pu  exécuter;  et  â la 
nation,  les  désordres  qu'il  avait  entraînés  dans  toutes  les 
provinces. 

Pour  terminer  tous  ce*  embarras,  S.  M.  a appelé  au  pied 
du  trône  les  députes  de*  Etals  de  toutes  ses  province*.  Celle 
députation,  à laquelle  la  nation  s'est  prêtée  de  bonne  vo- 
lume, e*t  demeurée  en  terme'  de  pure  cérémonie.  H n’y  a 
eu  rien  d’arrangé,  rien  de  fait  à Vienne.  Loin  de  là,  l’em- 
pereur, qui  ne  dissimula  pas  son  ressentiment  contre  la 
nation,  renvoya  1rs  député*  au  gouvcrnimeul  de  Bruxelles, 
pour  être  iustruits  de  ses  intentions. 

Celte  conduite  aurait  de  quoi  surprendre,  si  l'on  ne  sa* 
rail  que,  dans  les  premiers  mommts,  l’empereur,  quoi- 
que grand  regret,  a cédé  aux  circonstances;  mais  qu’ayant 
été  instruit,  pendant  cet  intervalle,  que  la  concentration 
des  troupes  aux  Pays  Ba*  avait  été  consentie  par  les  Etats, 
et  effectuée  contre  son  attente,  et  ayant  résolu  d’y  envoyer 
du  renfort,  U reprit  l’espérance  de  parvenir  à ses  vues 
despotiques  par  d’aulrcs  moyens,  et  tirer  ainsi  vengeance 
de  la  iialiuo. 

L’empereur  se  sentait  humilié  par  nos  réclamations  t 
en  se  déterminant  à ratifier  les  déclarations  de  LL.  AA. 
RR.,  il  dicla  des  préalable s indispensable  s,  pour  faire  voir 
que  sa  cnmiO'-c  ndance  était  sans  contrainte  : en  même 
temps  il  se  décida  à renfermer  ses  concessions  dan*  le 
Cercle  le  plus  étroit,  d'user  du  plus  rigoureux  exercice  de 
son  pouvoir,  de  n’avoirancuu  égard  pour  la  nation,  nt.iis 
de  saisir  'ouïes  les  occasions  qui  sc  présenteraient  pour  lui 
faire  sentir  le  poids  de  sa  puissance.  C’est  avec  de  pa- 
reill<  s instructions  qu’il  nous  envoya  un  commandant  et 
un  ministre  qu'il  jugeait  les  plus  propres  pour  une  telle 
commission. 

Ceux-ci  communiquèrent  bienlôt  les  sentiments  de  1<  ur 
maître  aux  agents  subalternes  de  l’autorité,  et  tons  ensrm* 
ble  sc  mitent  en  activité  pour  les  faire  valoir  le  mieux  pos- 
sible. Comme  tous  les  moyens  devaient  leur  être  indiffé- 
rents, poutvu  qu’on  suivit  à la  lettre  les  points  de  la  rati- 
fication, et  que,  suivant  un  de  ces  points,  tout  habitant 
devait  être  traité  par  droit  et  sentence , on  forma  le  plan 
d’organiser  la  justice  de  manière  que,  loin  d'en  avoir  quel- 
que chose  à redouter,  on  pût  même  en  faire  usage  pour 
vexer  le  peuple. 

On  croit  devoir  faire  observer  à celte  occasion  que  l’em- 
pereur. lors  de  sa  visite  de  c*’  pays,  se  récria  hautement 
contre  la  multitude  d’individus  qui  composaient  les  con- 
seils et  les  magistratures;  il  donna  même  des  ordres  pour 
le*  réformer.  Cet  arrangement  entra  pour  lors  dans  son 
plan,  qui  é lait  de  monter  notre  constitution  avec  la  der- 
nière simplicité,  comme  une  machine  à laquelle  la  moin- 
dre impulsion  de  sa  part  donnât  un  mouvement  conforme 
fl  ses  vues.  Mais  autre  plan,  autres  mesures.  Après  la  tari- 
fication, il  avait  besoin  de  tribunaux  pour  exécuter  ses 
desseins.  Ces  corps  avaient  montré,  la  plupart,  du  zèle 
pour  la  cause  du  peuple;  il  fallait  donc  les  dénaturer  : on 
le  fit  en  ôtant  aux  conseils  le  droit  de  nomination  aux  pla- 
ces de  leur  compagnie,  et  le  gouvernement  ajouta  à chaque 
tribunal  le  nombre  surnumeiaire  qu’il  jugeait  convenable 
à ses  vues. 

Tout  homme  clairvoyant  conçut  dès-lors  les  plus  sinis- 
tres présages  de  cet  abus  du  pouvoir,  et  appréhenda  les 
suite»  funestes  des  innovations  aussi  étrange*.  Ces  appré- 
hensions viennent  d’être  réalisées  par  la  U tire  que  le  mi- 
nistre a écrite  aux  agents  de  son  autorité,  en  Flandre,  im- 
médiatement apris  qu’il  avait  échoué  dans  son  entreprise 
de  faire  brûler  le  Manifeste  du  peuple  brabançon  par  la 
main  du  bourreau.  Plein  de  colère,  et  s’exhalant  en  plain- 
tes contre  le  conseil,  il  dit  dans  sa  lettre,  dont  la  minute 
repose  aux  archive*  de  Bruxelles,  qu’il  veut  à tout  prix 
tiroir  au  conseil  une  chambre  dont  on  puisse  répondre 
toujours.  Le  cœur  frémit  â ce  récit.  Comment  un  prince 
•Vt-t-il  vanter  sans  cesse  la  bonté  de  ma  emurt  ton  amour 


paternel , lui  qui  doit  être  le  projeteur  delà  justice, 
et  qui  fait  de  celle  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  for» 
tune  de  ses  sujets  un  instrument  de  la  tyrannie  et  de  l'op- 
pression ? 

Rien  n’est  pins  cruel,  plus  horrible  que  des  vexations 
revêtues  de  la  forme  et  du  sceau  de  la  justice.  Une  força 
ouverte  n’a  pas  trait  à l’honneur  ; mm*  tout  coup  qui  part 
de  l’office  du  juge  emnorle  lan*  l’idée  de*  hommes  un 
blâme,  une  tache  dan*  l’honneur  et  la  réputation,  souvent 
plus  pénibh  que  le  châtiment  même.  Si  l'on  a abu*é  ainsi 
du  saint  minrslèr»  de  In  justice,  il  nYsl  pas  surprenant 
qu’on  l’ait  également  lait  du  pouvoir  sacré  de  la  législation 
pour  opprimer  le  peuple. 

Un  exemple  frappant  de  cetle  espèce  d’abus  est  l'édit 
émané  immédiat*  ment  apn's  la  ratification,  qui  force  le» 
pensionnaires  et  les  secrétaires  des  chef '-collèges  à quitter 
leur  place  ou  la  prole*sion  d’avocat,  dans  le  temps  qu’on 
n'ignorait  pas  qu’aucun  de  ce*  office*  ne  rend  atsex  en 
Flandre  pour  fournir  aux  besoins  delà  vie. 

Le  motif  sur  lequel  on  fonde  ce  placard  est  aussi  malin 
que  la  disposition  en  est  injuste  et  oppressive,  (’.’élait , di- 
sait-on, pour  obliger  le*  officiers  à vaquer  mieux  à l’exer- 
cice de  leurs  fonction».  Personne  n*  fut  dupe  de  cette  su- 
percherie : on  savait  que  le  gouvernement  était  irrité  con- 
tre ces  personnes,  parla  raison  même  qu’elles  avaient  si 
bien  fait  leurs  devoirs,  que  c’était  â elles  qu'on  imputait 
principalement  le  renversement  de  l’ancien  sy*tème  de- 
structeur de  notre  constitution.  On  serait  trop  Ion?,  si 
l’on  devait  rapporter  tous  les  exemples  de  celte  nature. 
Ce  qu’il  y a de  vrai,  c’est  qu'on  a cruellement  abu<é  de  la 
lêgi'lation  pendant  le  court  règne  de  Joseph  II.  Nousavonf 
été  inondés  d’un  déluge  dV dits  qui,  presque  tous,  sont  mal 
digérés,  souvent  contradictoires  et  remplis  de  mauvais 
principe*.  Aucune  de  ce*  lois  ne  présente  cet  air  de  ma- 
jesté si  essentiel  à des  actes  de  cette  importance  ; cl  au  lieu 
d’inspirer  du  respeci , elle*  sont  devenues  un  objet  de  mé- 
pris, et  même  souvent  d’horreur. 

(La  suite  demain.) 

ÉTATS-UNIS. 

Proclamation  faite  par  le  président  des  Etats-Unis 
de  lf Amérique. 

Comme  il  est  du  devoir  de  tout*  s les  nations  de  recon- 
naître la  providence  de  l’Etre  suprême,  d’obéir  à sa  vo- 
lonté, de  *e  montrer  sensibles  â ses  bienfaits  et  d’implorer 
avec  humilité  *a  foveur  et  sa  protection;  et  d’autant  que 
les  deux  chambre*  du  congrès  m’uni  requis  par  la  voie  de 
leur  comité  commun,  « d’indiquer  au  peuple  des  Etats-Unis 
un  jour  d’actions  de  grâce*  et  de  prières  publique*  qu’il 
doive  célébrer,  en  reconnaissant  avec  de*  cœurs  pénétrés 
de  gratitude  les  faveurs  nombreuse*  et  signalées  que  Dieu 
a répandues  sur  lui,  et  en  le  remerciant  principalement 
de  lui  avoir  présenté  l’occasion  u vocable  d’établir  tranquil- 
lement une  forme  de  gouvernement  qui  procurât  sa  sûreté 
et  son  bonheur;  a 

Je  recommande  donc,  et  j’assigne  jeudi  26  novembre 
prochain,  pour  être  consacré  par  le  peuple  de  ces  Ktuts  au 
Service  de  l’Etre  pnis*anl  et  glorieux,  auteur  de  tout  le 
bien  qui  a existé,  qui  exi'te,  qui  existera;  aGn  que  dans 
ce  jour  nous  uni*sions  tous  no*  humbles  et  nos  sincère» 
actions  de  grâces  pour  la  tendre  sollicitude  et  la  protection 
particulière  qu’il  a accordée*  au  peuple  de  celte  contrée 
avant  qu’il  devint  une  nation*  pour  les  grâces  fréquente» 
et  signalées  et  l’intervention  luvorabh*  de  sa  providence, 
dans  le  cours  et  à la  fin  de  la  dernière  guerre;  pour  la 
tranquillité,  l’union  et  l’abondance  dont  nous  avons  joui 
depuis  celle  époque;  pour  le  calme  et  la  sagesse  avec  les- 
quels nous  avons  travaillé  â établir  une  constitution  de 
gouvernement  pour  notre  sûreté  et  notre  bonheur,  et  par- 
ticulièrement la  constitution  nationale  dernièrement  for- 
mée; pour  la  liberté  civile  et  religieuse  dont  nous  jouissons, 
et  les  moyens  que  nous  avons  d’arquérir  et  de  répandre 
des  connaissances  utiles,  et  en  général  pour  toutes  U»  grau* 
de*  faveurs  qu’il  a daigné  répandre  sur  nous. 

Et  encore,  afin  que  dans  ce  moment  nous  offrioiuUkil 
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( iromlle  nos  humbles  prières  lu  Dieu  tout-puissant  qui 
gouverne  les  nations,  et  que  nous  lui  demandions  d«>  par- 
donner nos  fautes  envers  la  patrie,  ou  de  toute  autre  es- 
pèce; de  nous  m cil  ic  en  état,  dons  les  emplois  publics  et 
particuliers,  de  remplir  ponctuellement  et  d'une  manière 
convenable  nos  devoirs  les  in»  à lYgard  des  autres;  de 
rendre  notre  gouvernement  une  source  de  bonhrur  pour 
le  peuple  en  le  maintenant  un  trouverne ment  de  lois  sages, 
justes  et  constitutionnelle»,  esCrulées  avec  discernement  et 
fidélité;  de  donner  sa  protection  et  de  servir  de  guide  à 
tous  les  souverains  et  les  nations  [surtout  a ceux  qui  nous 
ont  rendu  de  tons  ofltees),  et  de  leur  accorder  les  bienfaits 
Inestimables  d'un  bon  gouvernement,  de  la  paix  et  de  la 
concorde;  de  répandre  parmi  eux  et  nous  la  connaissance 
et  la  pratique  de  la  vraie  religion  et  de  la  vertu,  et  d'y  faire 
fleurir  la  science  ; et  généralement  de  faire  jouir  le  genre 
humain  en  entier  de  ia  prospérité  temporelle  que  l' Etemel 
seul  sait  être  lu  plus  grande. 

Fait  et  signé  par  mol,  à New-York,  le  a octobre,  l’an  du 
Seigneur  1789.  Signe  G.  Washington. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  eu  date  du  80  novembre, 
s'exprime  ainsi  : « Des  navires  européen*  couvrent  noire 
rivière;  la  plupart  sont  français  ou  hollandais;  ils  «ont 
venus  charger  du  blé.  La  quantité  de  mut  chaudi-.es  qui  nous 
restent  en  magasin,  des  expéditions  du  printemps  dernier, 
fuit  qu'ils  ne  trouvent  guère  d'acquéreurs  pour  les  objets 
de  commerce  dont  ils  sont  pourvus  si  abondamment,  que 
cela  seul  suffirait  pour  établir  une  concurrence  désavanta- 
geuse à leur  débit  » 

Tous  les  pays  voisins  de  la  Delaware  ont  fait  une  si  belle 
moisson,  que  les  fermiers  n’ont  pas  assex  de  gi  anges  pour 
mettre  leurs  grains  à couvert.  Aussi  les  entassent-ils  en 
meules.  On  en  voit  cinq  k six  dans  la  cour  du  plus  petit 
cultivateur,  qui  d’aillcuis  en  a rempli  son  grenier  et  même 
sa  chambre,  te  boisseau  de  fiomeul  ne  se  vend  que  4 *hel- 
lfngs,  J sous  de  Pensylvanie  : mais  U est  certain  que  les 
demandes  continuelles  ne  tarderont  pas  d'en  faire  hausser  le 
prix. 

Une  fontaine  d'eau  thermale  sulfureuse,  découverte  dans 
la  Pensylvanie,  a reçu  le  nom  de  Nouvelle  Epsom.  Cet  en- 
droit deviendra  bientôt  ie  fiatli  d'Amérique,  car  il  s’y  est 
déjà  rendu  des  particulier*  de  Lottdou  et  de  Fairlaix  eu  Vir- 
ginie, qui  jf  ont  recouvré  la  santé, 

ANGLETERRE. 

On  va  construire  un  superbe  canal  qui,  traversant  le 
comté  de  Willlx  et  celui  de  Hauts,  depuis  Basingstone  jus- 
qu’à la  partie  occidentale,  servira  de  communication  en- 
tre le  port  cl  Personal  de  Portsmoutli  et  celui  de  Biivlol; 
un  outre  canal,  qui  passera  par  la  rivière  de  Perry  et  les 
1er  s d’Ellesmîre,  va  l'effectuer  aussi  incessamment  entre 
Cbeslcret  Shrewsbury. 

Une  loi  formelle  de  l'Etat  exclut  les  presbytériens  de  tous 
les  postes  et  de  toutes  les  charges  civiles;  ces  eufuuts  de  la 
pat;  ie,  qui  se  piquent  d'autant  d’amour  et  de  fidélité  pour 
elfe  qui  les  épiscopaux,  viennent  de  s’as  -cmbler  dans  toutes 
les  provinces  pour  renouveler  et  consolider  l'engagement 
de  ne  choisir  pour  membres  de*  communes,  à l’élection  pro- 
chaine, que  le  candidat  qui  se  sera  obligé  de  mettre  tout 
en  œuvre  pour  que  cette  lui,  également  injuste  et  impoli- 
tique, soit  révoquée. 

Nos  négociants  viennent  de  se  partager  300,000  liv.  slerl, 
en  espèces,  riche  cargaison  du  vaisseau  le  Piince  des  Astu- 
ries, arrivé  récemment  de  Cadix. 

On  trouve  dans  une  nouvelle  histoire  de  Newcastle  le 
fait  suivant , en  p-cuvc  duquel  l'auteur  cite  les  manuscrits 
du  la  bibliothèque  Haiteycnne  d Oxford,  sous  les  numé- 
ios  78  et  Ü80.  « Vers  le  commencement  du  siècle  dernier, 
un  tisserand  d’Ecosse  eut  soixautc-deux  enfants  do  sa 
f mme  ; de  scs  filles  il  n’y  en  cul  que  quatre  qui  arrivèrent 
à l’âge  nubile.  Les  garçons  se  trouvèrent  plus  vicoces  : qua- 
lantc-sixaUeif.nii  cr  tce  terme.  Le  chevalier  Boue»  et  deux 
min-J  en  avaient  pris  chacun  dix,  pour  soulager  le  père,  * 

FRANCE. 

ht  Paris,  le  \3  janvier.  — Depuis  quelques  jours 


le  peuple  paraissait  dans  la  fermentation.  Une  Foule 
de  papiers  incendiaires,  distribués  avec  profusion 
dans  les  rues,  ajoutait  encore  à son  inquiétude,  et, 
quel  que  fût  le  motif  de  l'agitation  îles  esprits,  on  ne 
pouvait  se  méprendre  aux  dispositions  turbulentes 
de  la  multitude. 

Des  événements  qu’on  aurait  à peine  remarque 
dans  un  autre  temps  donnèrent  lieu  à des  conjec- 
tures de  complot,  ou  plutôt  furent  regardés  comme 
des  suites  ou  des  moyens  d’eutreprises  secrètes  con- 
tre la  liberté  publique. 

Des  voitures  d’habits  uniformes  avaient  été  arrê- 
tées, le  9 de  ce  mois,  par  un  détachement  de  chas- 
seurs, à la  barrière  des  Gobe  lins;  le  dimanche,  des 
habitants  de  Choisv-le-Roi  vinrent  dire  au  départe- 
ment de  la  police*,  qu'on  voyait  depuis  quelques 
jours  décharger  grand  nombre  de  ballots  a l'hôtel 
des  Menus-Plaisirs  de  Choisy,  et  que  cela  inquiétait 
le  pays. 

Sur  ces  indices,  deux  administrateurs  de  police  et 
un  nide-de-campde  M.  de  Lafavette  se  transportèrent 
à Choisy  avec  dix  cavaliers  de  la  garde  nationale.  Ils 
descendirent  chez  le  syndic  du  lieu,  où,  s’étant  réu- 
nis aux  autres  membres  de  la  municipalité,  ils  allè- 
rent au  château,  dans  lequel  ils  trouvèrent  cent  seize 
ballots  d'uniformes  qui  y avaient  été  apportés  du 
magasin  de  Saint-Denis , ce  château  offrant  de  vastes 
emplacements  pour  y déposer  commodément  ces 
effets. 

Celte  visite  et  les  informations  prises  sur  ce  trans- 
port tranquillisèrent  les  habitants  de  Choisy,  qui 
semblaient  craindre  que  les  ennemis  de  la  révolution 
ne  se  distribuassent  peudaut  la  nuit  ces  uniformes, 
et  ne  formassent  ainsi  une  armée  dangereuse  dans 
le  voisinage  de  Paris.  Mais  d’autres  causes  incitaient 
le  peuple  en  fermentation. 

On  a peine  à croire  que  des  gens  qui  n’ont  pas 
perdu  le  sens  commun  tentassent  ce  qu’ils  pour- 
raient appeler  une  contrc-revolution.  Cetle  entre- 
mise ne  pourrait  que  les  conduire  plus  sûrement  à 
eur  ruine.  Et  que  peuvent-ils  désirer  de  plus  qu’une 
organisation  légale  de  tous  les  pouvoirs,  une  consti- 
tution qui  donne  à tous  des  droits  égaux,  de  mêmes 
avantages?  Il  n’y  aurait  que  des  insensés  qui  pour- 
raient servir  quelques  ambitieux  contre  les  intérêts 
de  tous;  et  de  semblables  hommes  peuvent-ils  lutter 
contre  la  force  d'un  peuple  entier? 

Quoi  qu’il  en  soit,  quelques  rumeurs  avaient  eu 
lieu  dans  deux  faubourgs  de  Paris,  ou  plutôt  l’on 
élait  instruit  que  quelques  esprits  remuants  et  dan- 
gereux avaient  tenté  d’en  exciler.  M.  le  maire  et 
M.  le  commandant-général  y liront  quelques  tour- 
nées, et  prirent  sur  les  lieux  même  connaissance  des 
faits  publics:  tout  y fut  tranquille. 

Mais  les  avenues  du  Châtelet  devinrent  turbu- 
lentes, surtout  le  lundi  11  et  mardi  12;  il  fallut  y 
multiplier  les  patrouilles  et  éloigner  la  multitude 
qui  s’échauffe  et  s’électrise  par  le  rapprochement, 
et  dont  la  masse  s’accroît  toujours  par  la  stagnation 
machinale  de  tous  ceux  qui  passent. 

Enfin,  le  mardi  même,  de*  attroupements  se  for- 
mèrent dans  les  Champs-Elysées.  Ils  étaient  surtout 
composés  de  soldats  émigrants  de  la  garde  nationale 
soldée.  Il  est  difficile  de  savoir  le  motif  de  leur  réu- 
nion. Ils  paraissaient  demander  une,  augmentation 
exagérée  de  paie  et  d'engagement;  mais  ils  faisaient 
craindre  pour  la  sûreté  publique,  et  la  proximité  de 
l’Assemblée  nationale  et  de  la  demeure  du  roi  de- 
vait les  rendre  encore  plus  suspects. 

En  conséquence,  les  chefs  civils  et  militaires  de  la 
municipalité  s’y  sont  transportés  avec  des  forces  suf- 
fisantes, et  eu  ont  arrêté  près  de  deux  cents  qui 
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ont  été  envoyés  dans  les  prisons  de  Saint-Denis,  le 
même  jour. 

Depuis  ce  moment,  le  calme  s’est  rétabli,  et  les 
ouvriers,  qu’une  vaine  inquiétude  entraînait  dans 
les  foyers  du  trouble,  sc  sont  rendus  à leurs  ateliers 
respectifs.  Il  faut  espérer  que  le  peuple,  las  enfin 
d’être  le  jouet  de  ses  ennemis,  reconnaîtra  qu’il  n’y 
a de  bonheur  pour  lui  que  dans  la  paix  et  l'abon- 
dance, et  que  l'une  et  l’autre  sont  le  fruit  de  la  sou- 
mission à la  loi,  et  de  l’obéissance  aux  mogistrats 
nommés  pour  en  être  les  organes. 

De  Marseille,  le  22  décembre:  — M.  Bournissac 
continue  ses  fonctions  de  grand-prévôt,  à la  demande 
des  citoyens;  et,  malgré  les  tracasseries  qui  lui  ont 
été  suscitées,  il  instruit  publiquement  les  procédures 
des  détenus  de  la  dernière  insurrection. 

De  Tourt,  U 9 janvier.  — Un  avocat  de  cette  ville 
ayant  entendu  dire  à deux  portefaix,  qu’ils  venaient 
de  déposer  chez  un  négociant  deux  barils  de  poudre, 
s'est  hâté  de  faire  sa  dénonciation  à la  municipalité. 

Le  comité,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  d’une  provision  si  sus- 
pecte, a vu  avec  surprise  et  avec  joie  que  les  ton- 
neaux ne  renferinaieut  que  de  la  poudre  à poudrer. 


ADMINISTRATION. 

CHATELET  DE  PARIS. 

Du  13  janvier.  — L’affluence  qui  environnait  le 
Châtelet  est  un  peu  diminuée  ce  matin.  II  y a lieu  de 
croire  que  l'expédition  de  M.  le  marquis  dé  Lafayette 
aux  Champs*E lysées  a même  influé  dans  les  environs 
de  ce  tribunal.  Le  dessein  était,  dit-on,  d’assiéger  le 
Châtelet,  pour  en  tirer  M.  de  Favras.JNoos  ignorons 
les  motifs  de  ces  projets;  mais  les  ennemis  de  la  ré- 
volution devraient  enfin  se  persuader  qu’il  n’y  a plus 
de  moyen  de  l’empêcher. 

On  ne  s'esl  occupé  hier  que  de  l'affaire  de  M.  de 
Favrasion  a entendu  plusieurs  témoins  qui,  pres- 
que tous,  ont  chargé  cet  accusé  de  manière  à faire 
croire  qu’il  sera  la  victime  de  ses  projets.  Jusqu'à 
présent  il  n’a  rien  dit;  mais  la  suite  de  l’instruction 
déchirera  probablement  le  voile  qui  enveloppe  cette 
affaire. 

Il  montre  sur  son  visage  une  fermeté  extraordi- 
naire dans  sa  position.  Nous  attendons  des  détails 
certains  pour  les  donner  au  public.  Nous  sommes 
instruits  que  M.  Icgarde-des-sceaiix  a fait  demander 
«les  copies  du  procès.  On  assure  qu’il  sera  jugé  dans 
la  semaine  prochaine. 

— Ou  doit  terminer  demain  le  procès  des  brigands 
qui  ont  pillé  le  greffe  criminel  : on  pense  qu’ils  n’é- 
cnapperonl  pas  au  glaive  de  la  justice.  Sûrement  on 
salira  distinguer  le  vol  fait  avec  eflrac lion  d’un  dépôt 
public,  d’un  vol  ordinaire.  11.  Vaudin,  conseil  des 
accusés,  se  propose  de  les  défendre  ; il  portera  la 
parole  à cette  audience. 

— L’affaire  de  M.  de  Bezenval  est  suspendue.  Le 
comité  des  recherches  doit  fournir  au  Châtelet  d’au- 
tres pièces  contre  cet  officier-général,  d’après  les- 
quelles on  doit  l’interroger  de  nouveau.  Il  y a en- 
core vingt  témoins  à entendre. 

La  foule  qui  environne  le  Châtelet  ayant  inter- 
rompu les  services,  il  n’y  a pas  eu  d’instructions  im- 
portantes ee  matin. 

— On  a arrêté  hier,  aux  environs  du  Châtelet,  nn 

B lier  qui  a été  conduit  chez  M.  le  commissaire 
n,  sur  quelques  propos  indiscrets  de  sa  part. 
En  entrant  chez  le  commissaire,  il  a témoigné  beau- 


coup de  surprisede  se  voir  arrêté.  Messieurs,  disaît- 
ii,  je  suis  un  tris  bon  citoyen  ; c'est  moi  qui  ai  rnupé 
la  tête  à Foulon  et  de  Launay,  qui  leur  ai  arraché 
le  cœur  et  les  entrailles;  et  ensuite,  tirant  un  cou- 
teau de  sa  poche,  il  dit  que  c’était-là  l’instrument 
dont  il  s’était  servi.  Comme  on  lui  observait  que  ce 
c«Hitean  était  fort  petit,  il  a dit  qu’il  avait  été  bou- 
cher et  cuisinier,  et  qu’il  se  connaissait  en  amputa- 
tions (1). 

Sur  ce  seul  fait  on  l’a  emprisonné. 


FINANCES. 

Aperçu  des  biens  du  clergé. 

On  demande  à chaque  instant  quels  peuvent  élrt 
les  biens  du  clergé ? 

Que  l’on  ouvre  le  grand  dictionnaire  ne  Moren, 
édition  de  1759,  conforme  à celle  de  1732,  avec  ap- 
probation et  privilège  du  roi,  tome  111,  page  713; 
a la  suite  de  l’article  France , et  l’on  y verra  la  note 
suivante  : 

• Les  archevêques  (et  évêques)  ont  plus  de  qua- 
rante mille  cures  ou  paroisses.  Il  se  trouve  treize 
cent  cinquante  six  abbayes,  douze  mille  quatre  cents 

Jirieurés,  deux  cent  cinquante-six  commamleries  de 
laite,  cent  cinquante-deux  mille  chapelles,  ayant 
toutes  des  chapelains;  à quoi  il  laut  ajouter  les'ab- 
bayes  de  religieuses,  dont  le  nombre  est  de  mille 
cinquante-sept.  Outre  cela,  il  y a sept  cents  couvents 
de  Cordeliers,  et  le  nombre  des  Jacobins,  Carmes, 
Augustins,  Chartreux,  Célestins,  Minimes  et  autres 
religieux  monte  à quatorze  mille  soixante-dix-sept 
couvents. 

• Tous  ces  gens  d’église  possèdent  ensemble  neuf 
mille  châteaux  et  maisons,  avec  moyenne,  haute  et 
basse  justice.  On  compte  deux  cent  cinquante-deuï 
mijle  métairies,  et  dix-sept  mille  arpents  de  vignes 
qui  sont  baillés  à ferme,  sans  comprendre  trois  mille 
arpens  où  ils  prennent  le  tiers  et  le  quart. 

- Le  revenu  de  tous  ces  biens  ecclésiastiques  monte 
à 92,000,000 d’écus,  ou  276,000,000  de  livres,  outre 
les  réserves  des  baux  qui  vont  à 12,000,000  d’écus 
ou  36,000,000  de  livres. 

• Ce  qui  fait  en  tout  312,000,000  de  livres. 

• Cette  supputation  (continue  l’auteur)  a été  ex- 
traite de*  mémoire  de  l'Assemblée  du  clergé  de  France, 
tenue  à Paris  en  1655.  Mais  comme  la  France  s’est 
depuis  agrandie  par  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  il 
y a un  plus  grand  nombre  de  paroisses,  et  les  reve- 
nus sont  de  beaucoup  augmentés  depuis  ce  temps-là. 

Motifs  d’augmentation. 

1°  Celle  du  marc  d’argent  : il  était  alors  à 28  livres 
13  sous  ; il  est  aujourd'hui!  à 56  livres; 

2°  Celle  du  prix  des  denrées.  Le  blé  pouvait  alors 
être  à 16  ou  18  sous  ; il  est  aujourd'hui,  année  com-t 
mu  ne,  à 4 francs  ou  loo  sous,  et  des  autres  à pro- 
portion ; 

Le  moule  de  bois  était  à trente  sous,  il  est  actuel- 
lement à 13  et  14  livres; 

3*>  Dans  cette  déclaration  n'étaient  point  compris 
les  forêts,  les  bois  de  haute,  moyenne  et  basse  fu- 
taies, les  moulins  libres  et  banaux , les  pressoirs, 
les  fours,  les  tuileries,  les  forges  et  autres  usines, 
les  palais  archiépiscopaux,  épiscopaux,  les  maisont 

(0  Voye*.  dans  les  numéro*  19  cl  #0,  les  horribles  décla» 
rations  faites  par  ce  coupeur  de  têtes;  comme  ces  déclara» 
lions  sont  incontestables,  il  en  résulte  que  l'affaire  du  dragon 
tué  par  ses  camaradt-s,  racontée  par  plusieurs  historien*  do 
la  révolution,  est  con trouvée,  L.  6. 
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abbatiales  et  conventuelles,  les  presbytères,  les 
parcs,  clos  et  jardins; 

4»  Elle  ne  comprenait  pas  non  plus  les  revenus 
des  congrégations,  savoir  : ceux  des  oratoriens,  des 
missions  étrangères,  de  Saint-Lazare,  de  la  doctrine 
chrétienne,  des  séminaires  et  des  chapitres  métropo- 
litains rl  collégiaux,  qui  peuvent  former  un  cin- 
quième du  revenu  total  du  clergé; 

5°  Les  provinces  conquises  ou  réunies  à la  France 
depuis  1655  et  qui  sont  : l’Alsace,  la  Franche-Comté, 
le  Roussillon , les  Trots-Evêchés,  le  Hainaut  Français, 
les  Flandres  Française  et  Maritime,  l’Artois,  leCain- 
brésis,  la  Lorraine,  le  Barrois,  les  principautés  d’O- 
ra'nge,  de  Monaco,  le  cointé  de  Foix  et  nie  de  Corse, 
où  il  y a cinq  évêchés. 

Sur  quoi  il  est  à observer  que,  dans  le  Cambrésis, 
Tétât  ecclésiastique  possède  les  sept  huitièmes  des 
biens  territoriaux,  sans  y comprendre  la  dîme,  ce 
qui  Tait  à peu  près  le  tout. 

Dans  le  Hainaut,  les  Trois-Evéchés  et  l’Artois,  les 
trois  quarts. 

Dans  l'Alsace,  la  Franche-Comté  et  le  Roussillon, 
la  moitié. 

Partout  ailleurs,  au  moins  le  tiers. 

On  évalue  le  revenu  du  clergé,  dans  ces  provinces, 
à la  moitié  de  celui  du  clergé  de  France. 

impositions. 

En  1750,  le  clergé  levait  à titre  de  décimes  sur  ses 
biens  (c’est-à-dire  sur  le  bas  clergé,  car  le  haut  ne 
payait  rien)  une  somme  de  40  millions,  et  il  ne  payait 
alors  au  roi,  par  année,  que  5 millions  au  plus,  tant 
de  don  gratuit  que  de  décimes. 

Que  devenaient  les  35  millions  restants,  et  où  était 
la  nécessité  de  l’emprunt  de  6 millions  que  faisait,  à 
ce  que  l’on  dit,  le  clergé  chaque  année  ? C’est  ce  que 
l'on  ignore. 

Résultat. 

On  se  trompe  lorsque  l’on  insère  dans  les  alma- 
nachs de  chaque  année  que  le  clergé  de  France  n’a 
que  121  millions  de  revenu. 

On  a trompé  l'Assemblée  nationale  lorsqu’on  a 
osé  lui  assurer  qu'il  n'avait  au  plus  que  180  millious 
de  revenu. 

On  nous  trompe  effrontément  lorsqu’on  nous  dit 
dans  Y Encyclopédie,  édition  de  Genève,  tome  8, page 
268,  que  • les  impositions  sur  le  clergé  sont  très  for- 
tes, et  qu’elles  vont  communément  au  dixième,  sou- 
▼en  tau  septième,  quelquefois  même  au  cinquième  du 
revenu  ; • ce  qui  supposerait  que  le  clergé  de  France 
n’aurait  que  25  millions  de  revenu. 

On  se  trompe  enfin  volontairement,  lorsque  l’on 
craint  que  ces  revenus  11e  suflisent  pas  à payer  la  dette 
de  la  nation,  et  les  pensions  des  ecclésiastique*  et  des 
moines,  surtout  si  l’on  reverse  les  petites  nuisons 
religieuses  dans  les  grandes, en  ne  donnant  que  demi- 
pension  à chaque  individu. 

Ces  revenus,  quoi  qu’on  en  dise,  montent  au  moins 
au  quadruple  de  la  déclaration  de  1655,  de  312  mil- 
lions, c'csl-à-dire  à 1,248  millions,  ce  qui  donne  eu 
fonds  un  capital  au  moins  de  30  millinras. 

Français,  vous  surtout  habitants  de  ces  villes  que 
l’on  nommait  ci-devant  villes  de  parlement,  songez 
■U  fi  l’Amérique  anglaise,  après  avoir  essuyé  pen- 
dant plus  de  dix  ans  toutes  1rs  horreurs  de  la  guerre, 
avoir  vu  ses  villes  et  ses  ports  incendiés,  ses  campa- 
gnes dévastées,  près  de  la  moitié  de  ses  habitants 
massacrés,  et  avoir  contracté  une  dette  énorme,  a 
commencé  à fleurir  un  an  après  la  paix,  à bien  plus 
forle  raisi  n la  r rance,  qui  n’a  éprouvé  aucun  tnal- 
hcur#el  qui  se  trouve  avoir  entre  les  mains  un  capital 


de  30  milliards,  doit-elle  prospérer  dès  l’instant 
même  qae  sa  constitution  aura  été  formée. 

Cet  article  est  tiré  d’un  pamphlet  intitulé  : Traité 
fédératif  et  d'union  des  quatorze  villes  baiUiagèiet 
de  Franche-Comté , et  adhésion  de  la  ville  de  Di- 
jon; in -8®  de  24  pages.  A Dijon;  et  se  trouve  à Parts, 
chez  M.  Berry,  libraire,  rue  des  Quinze-Vingts. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  il.  l’abbé  de  Montesquiou. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  13  JAT4YXC9. 

Suite  du  rapport  de  if.  Go  s tin. 

La  principauté  d’Orange  réclamait  un  département 
pour  elle  seule  ; elle  alléguait  son  ancienne  indépen- 
dance, ses  habitudes,  et  la  difficulté  de  s'identifier 
avec  le  Dauphiné,  auquel  on  voulait  la  réunir  : mais 
l’assemblée  a jugé  qu'un  pays  aussi  peu  considérable 
ne  pouvait  former  qu'un  district.  Cependant  on  lui 
a laissé  le  choix  du  département  auquel  il  pourrait 
s'associer;  il  pourra  donc  opter  entre  celai  du  Dau- 
phiné ou  celui  de  Provence,  qui  l'avoisinent. 

Une  autre  difficulté  est  soumise  à la  décision  de 
l'assemblée.  Le  Forez,  ou  du  moins  quelques-uns  de 
ses  députés,  se  sont  opposés  jusqu’à  présent  à ce  que 
ta  province  fût  réunie  en  un  département  avec  le 
Lyonnais  et  le  Beaujolais.  Cette  prétention  paraissait 
d’autant  plus  extraordinaire,  que  ces  trois  provinces 
ont  depuis  longtemps  des  relations  étroites,  ne  for- 
mant qu’une  même  généralité.  M.  de  Lamiine,pour 
empêcher  la  réunion,  a surtout  allégué  les  dettes 
immenses  que  la  ville  de  Lyon  a contractées,  et  qu'il 
ne  convient  pas  de  faire  partager  aux  autres  portions 
du  département.  Malgré  ces  raisons,  l’ assemblée  s 
décidé  : 

Que  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Lyonnais,  ne  pour- 
ront former  qu’un  seul  département. 

D’autres  difficultés,  élevées  sur  la  Lorraine  et  pays 
cirronvoisins,  ont  été  également  aplanies.  Il  a été  dé- 
crété ; 

Que  la  Lorraine,  les  Trois-Evéchés  et  le  Barrois, 
seraient  unis  pour  leurs  divisions  respectives. 

Une  discussion  plus  longue  s’élève  par  rapport  à 
l'Alsace.  Il  propose  de  statuer,  non-seulement  sur  les 
déparlements  à y former,  mais  sur  les  prétentions 
des  princes  allemands  qui  ont  des  terres  dans  cette 
province.  Il  s’agit  de  savoir  si  ces  terres  seraient  en- 
veloppées dans  la  division  du  royaume.  On  cite  les 
prétentions  de  deux  villes  impériales  pour  être  chefs- 
lieux  de  districts.  Ou  cite  les  traités  et  le  droit  des 
gens  en  faveur  des  princes  allemands. 

M.  Rf.wbf.lt,  : Ces  réclamations  ne  sont  fondées 
que  sur  des  traités  arrachés  par  la  faveur  et  désa- 
voués parle  peuple,  qui  n’en  a jamais  été  que  la  vic- 
time. 

D’après  res  diverses  observations,  il  est  décrété  : 

Que  F Al  ace  serait  divisée  en  deux  départements, 
dont  Strasbourg  et  Colmar  seraient  les  cnefs-lieux; 

Que  le  département  de  Strasbourg  serait  subdivisé 
en  trois  districts,  et  celui  de  Colmar  en  quatre; 

Que  les  terres  des  prin.  es  al  lemands,  possédées  en 
souveraineté  par  la  France,  seront  comprises  daus la 
division  des  districts; 

Que  Landau,  enclavé  dans  le  Palatinat,  aura  une 
justice  particulière; 
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Que  la  question  sur  les  réclamations  des  princes 
allemands  reste  ajournée  ; 

Quant  à ce  dernier  objet,  le  comité  de  féodalité  ob- 
§erve  qu’il  attend  des  renseignements  qu’il  a de- 
mandés aux  princes  réclamants. 

— M.  Gossin  fait  un  rapport  fort  court,  où  il  pro- 
pose que  Paris  fît  à lui  seul  un  département,  avec  sa 
banlieue  de  trois  lieues  de  rayon  au  plus,  à partir  du 
parvis  de  Notre-Dame. 

Un  membre  propose  de  coufiner  cette  banlieue  à 
la  première  poste. 

M.  Desmeumebs  : Paris  paie  70  millions  d’imposi- 
tions; et,  ce  qui  est  extraordinaire,  c’est  que  sur  une 
population  de  sept  cent  mille  habitants,  chacun,  l’un 
portant  l’autre,  paie  110  liv.  Mais  ces  impositions  se 
paient  sur  les  consommations;  si  la  banlieue  était 
trop  resserrée,  la  contrebande,  qui  monte  à 12  mil- 
lions, irait  à 20.  Il  convient  surtout  d'y  renfermer  le 
village  de  Sceaux.  Je  demande  que  la' banlieue  soit 
portée  à trois  lieues  de  rayon. 

M.  Dlpobt  : 11  suffirait  de  donner,  au-delà  des 
murs,  deux  lieues  et  demie,  à cause  des  irrégula- 
rités. 

M.  de  Custi ne  propose  de  porter  la  banlieue  à trois 
mille  toises  au-delà  de  ses  murs. 

Le  projet  du  comité  passe  à une  grande  pluralité, 
et  il  est  décidé  : 

• Que  la  ville  de  Paris  formerait  à elle  seule  un  dé- 
partement avec  sa  banlieue , «le  trois  lieues  de  rayon 
au  plus,  à partir  du  parvis  Notre-Dame.  • 

— M.  Kilpotter,  député  de  Flandre,  demande  que 
la  ville  de  Lille  soit  autorisée  à faire  un  emprunt  de 
500,000  liv.,  pour  fournir  aux  approvisionnements 
de  grains  qui  ont  été  faits  pour  procurer  la  subsis- 
tance aux  pauvres. 

Plusieurs  autres  membres  forment  aussi  des  de- 
mandes tendant  à autoriser  des  villes  à faire  des  em- 
prunts pour  le  même  sujet. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  ces  objets  au 
pouvoir  exécutif;  ce  qui  n’est  pas  appuyé. 

Un  autre  membre  réclame  l’ajournement  de  cette 
motion  jusqu’à  ce  que  les  municipalités  soient  éta- 
blies. 

M.  Fréteau  vient  à l’appui  de  cette  motion.  Il  fait 
pressentir  les  dangers  de  cet  emprunt  ; il  rappelle  un 
bruit  répandu  depuis  longtemps  sur  les  dispositions 
de  quelques  personnes  de  cette  ville.  C’est  un  lover 
qui  concentre  les  efforts  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion. C'est  du  milieu  d'une  ville  qui  renferme  tant  de 
bons  patriotes,  que  les  ennemis  du  bien  public  lan- 
cent leurs  traits  envenimés. 

Un  autre  membre  convient  que  la  municipalité  de 
cette  ville  a fait  tout  ce  qui  a dépendu  d’elle  pour 
éloigner  la  misère;  qu’elle  a acheté  les  grains  chère- 
ment, et  qu'elle  les  a vendus  à bas  prix  ; que  la  pénu- 
rie qu’elle  éprouve  vient  de  sa  bie  n faisan  ce  ;nia»s  que 
l’emprunt  ne  doit  pasêtre  autorisé  malgré  toutes  ces 
raisons  ; que  cette  municipalité  a été  nommée  par 
l’intendant  ; qu’elle  n'a  pas  les  pouvoirs  du  peuple, 
qu'elle  est  expirante;  qu’il  ne  faut  pas  lui  laisser  la 
faculté  de  faire  un  emprunt  si  considérable;  qu’il 
vaut  mieux  le  laisser  effectuer  par  la  municipalité 
qui  va  être  élue  par  le  peuple,  puisque  sa  formation 
n'est  pas  éloignée. 

Un  membre  dit  que  la  villede  Lille  est  en  position 
de  faire  supporter  a la  province  la  moitié  des  contri- 
butions que  ses  emprunts  nécessitent  : il  n’est  pas 
de  la  ville;  il  craint  de  supporter  les  frais  de  rem- 
boursement. 

Un  autre  membre  oppose  k l’emprunt  des  raisons 
plus  puissantes  : il  craint  qu'il  ne  serre  d’aliment 
aux  ennemis  de  U révolution. 


L'Assemblée  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibë 
rer  quant  à présent. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  14  JANVIER  AU  MATIN* 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  veille,  on  donne  communication  d’une  adresse  de 
la  communauté  de  Sigueren  Foix,  portant  plainte 
contre  l'intendant  de  la  province;  et  d’une  autre 
adresse  du  ;omité  permanent  de  la  Roche-Bernard 
qui  dénonce  une  insurrection  scandaleuse, arrivée  le 
3 de  ce  mois,  et  instruit  des  mesures  prises  pour  en 
arrêter  les  progrès. 

— On  lit  un  grand  nombre  d’autres  adresses  de 
villes,  dont  les  unes  annoncent  des  établissements 
patriotiques;  d’autres  demandent  d’être  chef-lieu  de 
département  ou  de  district,  ou  l'établissement  d’une 
cour  supérieure.  Celle  du  Pont-de-Lempde  en  Au- 
vergne en  demande  une  pour  la  ville  de  Clermont- 
Ferrand,  et  toutes  portent  adhésion  et  dévouement 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

— On  lit  une  adresse  de  quelques  citoyens  de  Tou- 
louse, qui  ont  formé  le  projet  d'établir  dans  cette 
ville  une  institution  publique  et  gratuite  en  faveur 
de  la  jeunesse  qui  se  destine  aux  armes  et  à la  ma- 
rine; elle  a pour  titre  : Ecole  nationale  et  patrioti- 
que de  génie , d'artillerie  et  de  marine. 

— Le  comité  permanent  se  plaint  fortement  de  la 
résistance  opiniâtre  du  parlement  de  Bretagne,  ainsi 
que  de  l'inexactitude  et  de  la  partialité  dans  l'envoi 
des  décrets. 

— La  ville  de  Neuf-Brisac  joint  à son  adhésion  le 

don  patriotique  de  f ,200  livres, et  la  communautéde 
Tremolet  en  Périgord  donne  le  produit  des  taxes  sur 
les  ci-devant  privilégiés,  outre  la  contribution  pa- 
triotique. 1 

— Les  offrandes  patriotiques  sont  très  nombreu- 
ses :1a  ville  de  Sainte-Ménenould , celle  de  M >ntes- 
quieu-Volrestre,  la  communauté  de  Summotte  en 
dhampgne,  la  ville  de  Forcalquier  donnent,  les 
unes  des  sommes  d’argent,  les  autres  de  l’argenterie. 

— La  communauté  de  Soye,  en  Franche-Comté, 
remercie  l’Assemblée  de  l’avoir  délivrée  des  dîmes 
excessives  dont  elle  était  grevée,  et  doone  1,000  liv. 
sur  les  rentes  de  scs  bois. 

— La  ville  de  Montforl,  en  Bretagne,  accepte  avec 
empressement  la  proposition  de  plusieurs  villes  de 
la  province  pour  former  une  confédération  pour 
l'exécution  des  décrets  de  l’Assemblée. 

—La  ville  de  Fougèresadresse  des  observations  sur 
la  liberté  des  noirs  de  nos  colonies;  elle  pense  que 
leur  liberté  serait  dans  ce  moment  un  bienfait  dan- 
gereux pour  eux-mêmes,  pour  les  colons  et  pour  la 
mère-patrie. 

— Le  district  de  Paris,  dit  des  Prémontrés,  envoie 
une  adresse  d'adhésion  aux  décrets,  en  demandant 
que  l'Assemblée  s’occupât  incessamment  de  l'orga- 
nisation de  la  municipalité  de  Paris. 

M.  de  Curt,  au  nom  du  comité  de  ta  marine  : 
Quoique  vous  ayez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  dans  la  personne  du  roi;  quoique  ce 
décret,  fondé  sur  les  principes  le*  plus  politiques  et 
les  plus  respectables,  ait  été  promulgué  dans  tout  le 
rqyaume,  jamais  l'administration  de  la  marine  n’é- 
prouvera plus  d’entraves,  tant  le  souvenir  des  an 
ciens  abus,  et  la  méfiance  ouverte  qui  en  est  la  suite, 
entraînent  les  esprits  avec  le  goût  des  innovations, 
par  cela  même  qu'une  innovation  attaque  le  régime 
dont  quelque*  agents  de  l’autorité  avaient  osé  abu- 
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ier;  mais  lorsqu’un  établissement  particulier,  ferai*  i 
Bous  raocien  régime,  au  lieu  d’être  vicieux, est  le 
seul  qui  s'accorde  avec  les  véritables  principraric- 
oononùc,  quand  ils  ne  blessent  en  rien  les  droits  des 
citoyens,  quand  sa  conservation  est  nécessitée  par 
les  besoins  d’une  administration  sage  et  éclairée,  tout 
invite  à ne  pas  céder  à des  réclamations  dictées  peut- 
être  par  des  intérêts  personnels;  et  c’est  au  législa- 
teur à faire  connaître  que  tels  ou  tels  principes  doi- 
vent être  conservés,  et  méritent  de  concourir  au  bien 
général  de  la  régénération. 

On  réclame  dans  les  grands  ports  du  royaume 
contre  les  marchés  à l’entreprise;  et  à Brest,  contre 
les  marchés  des  hôpitaux,  accordés  aux  sœurs  de  la 
Sagesse. 

Votre  comité  pense  qne  l'administration,  actuel- 
lement sans  énergie  par  la  circonstance  des  temps, 
serait  obligée,  si  l’on  ne  prononçait  pas,  de  résilier 
tous  les  marchés  à l’entreprise,  et  perdre  tous  les 
avantages  que  quatre  ans  d’expérieuce  et  de  soins 
ont  déjà  procurés. 

Ces  différentes  considérations  font  penser  au  co- 
mité qu’il  fallait  que  l’Assemblée  fît  connaître  son 
vœu  sur  les  entreprises  des  ports,  nlin  que  le  pouvoir 
exécutif  n’éprouve  plus  d'obstacles  aux  opérations 
qu'il  ordonne,  d’après  les  princi|>es  d’économie  de 
F Assemblée. 

L’administration  de  la  marine,  dégoûtée  des  régies 
qui  étaient  très  coûteuses,  n’aurait  pu,  sans  rougir, 

Œser  au  rabais  l'entreprise  des  hôpitaux;  mais, 
nt  réduire  les  frais,  sans  nuire  au  secours 
qu'elle  devait  à ses  malades,  elle  invita  divers  ordres 
hospitaliers  à faire  des  propositions  sur  ces  objets  : 
les  sœurs  de  la  Sagesse  méritèrent  la  préférence,  par 
les  offres  qu’elle'  iirent.  Elles  la  méritaient  déjà, 
parccqu’elles  étaient  lemmes,  et  qu’eJles  se  dé- 
vouaient. Qui  ne  sait  combien  h*  secours  de  ce  sexe 
intéressant  et  sensible  sont  plus  utiles  et  plus  doux 
aux  infortunés  qu’elles  cherchent  à soulager? 

Tels  étaient  les  objets  sur  lesquels  le  roi  avait  or- 
donné au  ministre  de  ta  marine  de  consulter  le  vœu 
de  l'Assamblée  : lui  présenter  des  moyens  d'écono- 
mie et  des  mollis  d’humanité,  c’était  assurer  d'avance 
les  demandes  du  comité. 

Les  puissances  maritimes  de  l'Europe  sont  années 
d'une  puissance  (ormidablc.  Leurs  arsenaux  sont 
approvisionnes  avec  une  abondance  imposante,  et 
les  ordres  donnes  dans  leurs  ports  sont  exécutés  avec 
la  plus  grande  promptitude  et  la  plus  aveugle  sou- 
mission : vous  u’étes  pas,  à beaucoup  près,  dans  une 
-position  si  heureuse.  Si  vous  avez  en  vaisseaux  des 
forces  réelles,  vous  n'avez  encore  aucune  force  rela- 
tive. Vous  pouvez  en  uu  instant  rétablir  l'ordre  et  la 
subordination,  en  consacrant  le  principe  que  l'admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux  est  déneudante  du 
pouvoir  exécutif;  que  nul  n’a  droit  de  s opposer  aux 
ordres  émanés  de  son  autorité,  sauf  la  responsabilité 
des  ministres. 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  ; 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême,  résidant  en  la  personne  du  roi, 
tout  marché  conclu  et  à conclure  en  son  nom  doit 
être  exécuté  dans  les  ports  et  arsenaux,  sans  opposi- 
tion quelconque,  saut  la  responsabilité  du  ministre 
de  la  marine.  - 

M.  Bouche  et  quelques  autres  membres  proposent 
plusieurs  amendements. 

M.  Legf.ndke,  député  de  Brest  : Je  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

• Attendu  la  soumission  de  la  ville  de  Brest, 
de  procurer  un  bénclicc  de  50,000  livres  à la  non* 

Telle  entreprise  des  hôpitaux  de  la  marine  de  Brest, 


cette  soumission  sera  publiée  et  mise  à l'adjudica- 
tion.» 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements, et  le  décret  proposé  par  le  comité  est 
adopte. 

Ob  secrétaire  annonce  les  douze  membres  qui  com- 
posent le  comité  des  pensions;  en  voici  les  noms: 
MM.  de  Moutcalm-Gozon,  Camus,  de  Wiinpfen,  Fré- 
teau,  Treilhard,  Biauzat,  de  Menou,  Champeau,  Ex- 
pilli,  Cottin,  de  l'Epand  et  Goupil-dc-Préfeln. 

L’ordre  du  jour  est  pour  le  travail  des  départe- 
ments. 

(La  tuile  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 

Académie  dotale  de  Mlsiqce.  — Aujourd'hui  15,  la 
huitième  représentation  de  iïephté,  reine  d’Egypte , paroles 
de  M.  Hoffmann,  arnaque  de  M.  Lemoine;  et  fa  Entière , 
ballet  de  Garde).  Demain  18,  au  profit  de*  pauvres  du  dis- 
trict de  Saint-Martin-des-Champs,  Alceste,  et  Us  Pré • 
tendus. 

Théâtre  d*  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aujourd'hui  15,  au  profit  des 
pauvres,  la  vingt-cinquième  représentation  de  Chartes  IX, 
tragédie  nouvelle;  et  la  Fausse  Agnès , comédie  en  trois 
actes,  en  prose.  Mardi  19,  la  première  représentation  de» 
Dangers  de  P opinion,  drame  en  cinq  acte*  et  en  vers. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd’hui  15,  les  Mario  corri- 
gés ; et  ta  Matinée  et  la  l'eiltée  villageoises.  Demain  16, 
le  hem  Ménage,  el  li  deuxième  représentation  de  Pierre - 
le-Grand.  F.n  attendant  la  dix-neuvième  représentation  de 
llaoul  sir  de  Crcqui. 

Théâtre  de  Morsisc*.  — Aujourd’hui  15,  la  douzième 
représentation  du  Comte  de  U altran,  comédie  en  trois 
actes,  eu  prose  ; et  la  dix-septième  du  Souper  de  Hemi  ll\ 
en  un  acte,  en  prose.  — S’adresser,  pour  ia  lacaüon  des 
loges,  à M.  Charles,  à la  salle,  foire  Saint-Germain. 

Théitre  du  Palais-Royal.  — Aujourd'hui  15,  Chris - 
iophede-Hond,  comédie  en  un  acte;  et  la  deuxième  repré- 
sentation de  la  Journée  de  Louis  XI J,  eu  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.R.  Mgr  le  comte  de  Be  a ijola  is. 
— Aujourd'hui  15,  la  Fcurt  espagnole , coméilie  en  un 
acte:  le  Menuisier  de  Bagdad,  en  un  acte,  et  le  bon  Pè\~e , 
opéra  bouffon  en  un  acte. 

Grands  Danseius  dl  Roi.-—  Aujourd’hui  15.  le  Barbier 
de  village,  pièce  en  deux  acles;  Henri  IF  à Meulnn,  ou 
les  Dames  françaises , en  uu  acte  ; le  Prétendu  sans  le  sa- 
voir, ausû  en  un  acte;  cl  l’Enlèvement , pantomime  en 
quatre  actes,  afec  des  divertissements,  et  divers  excicices 
dans  les  enlr' actes. 

AMaice  CoMiQra.  — Aujourd’hui  15,  le  Sourd,  pièce  eu 
un  acte;  Brindacoine , aussi  en  un  acte;  et  C Homme  au 
masque  de  fer,  pantomime  en  quatre  actes,  avec  des  divers 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

La  nouvelle  constitution  de  la  république  est  une  condi- 
tion expresse  sans  laquelle  ou  doit  renoncer  à l’alliance  du 
roi  de  Prusse  : on  se  rappelle  que  S.  \1.  prussienne  a dé- 
claré «Qu’avant  de  former  des  engage  ment  s permanents 
et  durables  avec  la  Pologne,  elle  désirait  que  la  forme  de 
ion  gouvernement  fût  déterminée,  et  son  année  mise  en 
état  de  remplir  lesliaisons  réciproquement  formées  entre  les 
deux  puissances.  ■ 

Mais  la  précipitation  quVxigecette  alliance  ne  s'accorde 
point  avec  la  maturité  de  réflexion  et  les  sages  lenteurs 
que  le  solide  élablisscmeut  d'une  constitution  demande.. M 
lluutse  rappeler  encore  les  dispositions  nouvelles  dans 
lesquelles  se  trouvent  aujourd'hui  les  habitants  des  villes, 
et  les  mémoim  qu'ils  ont  présentés  à la  diète  : la  bour- 
geoisie polonaise  commence  k rougir  de  son  néant  politi- 
que ; elle  a sollicité  pour  que  ses  représentants  fussent  ad- 
mis, et  que  les  droits  du  citoyen  lui  fusseut  rendus. 

La  difficulté  des  affaires  de  Pologne  consiste  donc  à ré- 
soudre ce  problème  politique  : comment  concilier  les  nou- 
velles relations  extérieures  avec  les  nouveaux  principes  de 
raison  et  de  justice  qui  ac  développent  dans  l’intérieur  ? 

Tel  a été  k peu  pris  l'objet  du  discours  que  M.  Ignare 
Potocki,  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie,  a prononcé 
le  10  décembre,  lorsque  la  lettre  du  roi  de  Prusse  a été 
communiquée  à la  diète.  « Sa  Majesté  prussienne,  a-t-il 
dit,  invite  la  république  à se  lier  avec  elle,  pourvu  que 
l'ordre  du  gouvernement  et  l’entretien  de  l'armée  y soient 
Usés  d'une  manière  assez  immuable  pour  servir  de  basi*  à 
cette  alliance.  Mais  Sa  Majesté  ajoute  qu'elle  sent  combien 
de  réflexions  et  de  temps  exige  la  formation  d’une  consti- 
tution ; que  les  recherches  qu'elle  suppose  ne  peuvent  s’a-, 
vancer  qu’à  pas  lents,  surtout  dans  une  république; 
qu'ain-i  elle  se  borne  à ne  demander  pour  le  présent  que 
les  principes,  ou,  pour  ainsi  dire,  les  premiers  éléments 
d’où  la  constitution  pourra  se  développer  plus  pleinement 
dans  la  suite.  • 

M.  le  comte  Potocki  ne  discute  point  la  proposition 
du  roi  de  Prusse;  il  l'adopte,  il  pense  que  l'on  doit  s'em- 
presser de  tracer  ces  points  élémentaires,  afin  de  les  pré- 
senter ù la  cour  de  Berlin , comme  la  6Ûreté  fondamentale 
d'une  alliance  qu'il  taut  se  bâter  d*  conclure.  « Je  suis 
moi-mtnu',  a-t-il  poursuivi,  membre  de  la  députation 
chargée  des  travaux  de  la  constitution,  et  j'insiste  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  attendre  que  ces  travaux  aient  été  por- 
tés au  plus  grand  degré  de  perfection Ils  ne  peuvent 

l’étre,  à moins  que  vous  n’adoptiez  pour  constitution  nos 
opinions  particulières.  Mais  ou  sera  la  tnlklilé  de  cct  ou- 
vrage? Il  deviendra  un  objet  perpétuel  de  blâme  et  de  soup- 
çons. Cependant  des  premières  ba^e*  de  la  constitution 
dépend  le  bonheur  de  la  patrie,  et  ce  bonheur  ne  peut  être 
abandonné  à un  avenir  incertain.  • 

Ici  l’orateur  se  trouve  au  milieu  de  la  question , au  vrai 
nœud  de  la  difficulté.  Il  établit  donc  « que  les  prt-miei  - 
éléments,  les  principes  de  la  constitution  ne  peuvent  être 
fixés  sans  le  consentement  de  la  nation  entière.  » 

C’est  l’opinion  de  quelques  personnes;  c'est  la  sienne; 
il  le  déclare.  Rien  de  constitutionnel,  rien  de  stable  sans 
l’aveu  de  la  nation.  Qu'ajoute  ensuite  M.  le  comte  de  Po- 
tocki, entraîné  par  la  raison,  embarrassé  par  les  circon- 
stances, oüusqué  par  les  obstacles  ? « Mais  si  je  puis  prou- 
ver, dit  il,  que  nous  manquons  égalemi  n»  de  temps  et  de 
moyens  pour  nous  procurer  le  consentement  de  la  nation  ; 
ai  je  pui»  prouver  que,  la  convoquer  imprudemment , ce 
aérait  troubler  et  renverser  tous  nos  travaux  ; si  enfin  je 
fuis  démontrer  que,  puisque  nous  ne  manquons  ni  de  con- 
naissances sur  les  objets  à traiter,  ni  de  la  droiture  néce*- 
d*ire  pour  prendre  sous  les  yeux  et  k cœur  tous  les  intérêt* 

im  Série.  — Tom*  ///, 


de  ia  nation , nous  pouvons  établir  la  constitution  plus 
promptement  et  plus  sûrement  sans  cette  convention; 
alors  je  ne  puis  regarder  te  consentement  de  la  nation,  qui 
ne  parait  nécessaire  à quel qnes personnes,  que  comme  un 
moyen  par  lequel  on  veut , d’une  manière  artificieuse  et  si- 
nistre, mettre. le  peuple  en  jeu,  effectuer  un  délai  dange- 
reux dans  la  présente  situation  des  affaires,  renverser  le 
bon  ordre  qui  a commencé  à renaître  dans  l’Ktat,  et  l’a- 
néantir à fumais  au  préjudice  même  du  peuple.  » 

Plusieurs  membres  de  l’assemblée  s’opposèrent  à ees 
considérations,  les  combattirent,  et  se  refusèrent  surtout  à 
la  proposition  par  laquelle  M.  le  comte  de  Potocki  avait 
terminé  son  discours,  et  qui  était  de  conclure  sur-le-champ. 
Dans  ce  parti  sc  firent  remarquer  le  générai  comte  Bra- 
nicki  et  M.  Suchodolski,  connus  par  leur  opposition  au 
système  d’alliance  avec  la  cour  de  Prusse.  L’affaire  fut 
donc  renvoyée  à une  plus  mûre  délibération. 

Maisquund  on  a parlé,  dans  la  dièle,  du  consentement 
de  la  nation  entière,  du  vœu  de  la  nation,  on  u’a  point 
prétenrfu  faire  droit  à la  réclamation  des  villes  et  de  la 
bourgeoisie.  Aucune  des  oppositions  qui  ont  été  failescontre 
M.  le  comte  de  Potocki  n'a  porté  sur  cet  article;  et,  dans 
les  dernières  séances , où  il  s’est  agi  de  ta  contribution  k 
payer  au  trésor  par  la  ville  de  Varsovie,  dans  le  cours  de 
ce  mois,  et  fixée  à 400,000  florins,  lorsqu'on  voulut  ten- 
ter de  faire  mettre  on  délibération  le  mémoire  des  villes, 
on  objecta  qu'elles  s’étaient  réuni»  de  leur  propre  mouve- 
ment pour  former  en  commun  leurs  plaintes,  et  qu’eii» 
n'avaient  pas  été  convoquées  légalement.  Quelques  mem- 
bres ayant  insisté  sur  les  principes  de  justice  et  sur  la  né- 
cessité de  ne  pas  refuser  aux  villes  la  réparation  de  leurs 
griefs,  ils  trouvèrent  une  • éslstancc  qu'il  leur  fut  impossi- 
ble de  vaincre.  On  convint  seulement , après  de  longs  dé- 
bats, qu'avec  l'approbation  du  roi,  le  mémoire  des  villes 
serait  communiqué  à MM.  les  chanceliers , qui  eu  feraient 
le  rapport  è la  diète,  et  donneraient  leur  avis. 

Cette  dt-eussion  étant  terminée,  M.  Malachowski,  ma- 
réchal de  la  confédération,  rappela  aax  Etats  confédérés 
la  néc<$'ilé  qu'il  y avait  de  mettre  en  ordre,  le  plus  tût 
possible,  le  projet  pour  la  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment. M.  Kiasinski , évêque  de  Kamiénicç,  présenta  le  plan 
conçu  par  la  députatiou  pour  une  nouvelle  constitution, 
dont  il  c*t  président,  et  il  prononça  à cette  occasion  un 
discours  dans  lequel  il  traça  le  labicau  des  suites  funestes 
qui  lésultaicnl  d'une  mauvaise  forme  de  gouvernement. 

M.  Walcwski,  palatin  de  Siradie,  présenta  un  autre 
projet  sur  la  même  matière,  et  l'un  et  l'autre  fuient  ren- 
voyés à une  délibération  ultérieure. 

De  t'arêovie,  le  23  décembre.  — La  députation  pour  la 
constitution  a présenté,  dans  la  séance  du  17,  son  projet 
de  réfbitne.  (Il  contient  les  huit  articles  que  nous  avons 
donnés  dans  le  n*  10  de  cette  feuille.)  Les  choses  se  sont 
passées  comme  U était  douloureux  de  le  prévoir.  Des  huit 
articles,  le  second,  qui  associait  I»  possesseurs  des  biena- 
fuuds  roturiers  fc  la  noblesse,  pour  le  droit  de»  suffrages 
aux  diétines,  a été  le  plus  fortement  combattu. 

M.  Suclioldolki  en  a été  le  plus  violent  adversaire. 

Son  plus  éloquent  défenseur  a été  M.  Koslka  Stanis- 
las Potocki.  Mais  toute  la  puissance  de  la  raison  eu  faveur 
des  droits  de  la  roture  n’a  pu  l’emporter  sur  des  préjugés 
consacrés  par  des  siècles  d’orgueil.  La  noblesse  polonaise 
a donc  déclaré  que  le  droit  de  suffrage  aux  diétines,  que 
toute  la  représentation  nationale  appartenait  exclusivement 
aux  nobles,  possesseurs  de  biens-fonds  dans  le  royaume. 
— On  doute,  d'après  les  dernières  lettres  de  Varsovie, 
qu'aucune  puissance  de  l'Europe  puisse  pré-erver  long- 
temps la  Pologne  des  dangers  auxquels  ce  dernier  décret 
de  la  diète  expose  la  république. 

ITALIE. 

Extrait  de  la  lettre  d’un  Français  à Tarin , U 0 janvier 
17110. 

«Tous  les  honnêtes  sens  de  toutes  les  nations  cbanteat 
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les  louanges  de  T Assemblée  nationale  de  France.  J'ose  pré- 
dire qu'avant  vingt  ans  l'Europe  entière  l'imitera.  laies 
têtes  s'échauffent  déjà.  Voici  l'occasion  car  !a  cause  est  la 
ad  me  que  partout  ailleurs}.  L<  s bourgeois  avaient  autre- 
fois l'entreprise  et  la  direction  du  grand  Opéra  de  la  cour. 
Les  onbli  s,  depuis  quelques  années,  ont  obtenu  du  roi  le 
privilège,  et  dés  ce  moment  le  spectacle  est  devenu  mes- 
quin cl  détestable.  Les  bourgeois  aujourd’hui  témoignent 
tout  haut  li-or  mécontentement;  ils  ont  fait  graver  des  ca- 
ricatures injurieuses  et  afficher  des  placards  sanglants  con- 
tre la  noblesse.  Un  des  gentilshommes  entrepreneurs  a été 
hué  au  spectacle.  — Une  des  affiches  a pour  titre;  Sen- 
tenta  dtW  Assemble  a nationale  eontru  la  societd  dei  car  a- 
lieri  impresarii  del  Hegio  teatro  di  Toi  ino. 

s En  voici  o ne  autre: 

« Les  comédiens  ordinaires  du  roi  se  feront  un  devoir  de 
donner  au  publie  la  nouvelle  représentation  qui  a pour 
titre:  Aurifaera  sames,  ou  l'Avare  Société  des  nobles  de 
Turin,  etc.  Elle  sera  suivie  de  ta  faree  toute  neure  du  No- 
ble qui  n’a  plus  rien,  ou  Coup  d'cril  sur  les  causes  et  les 
suites  de  l’actuelle  révolution  de  la  France,  etc. 

« Quelqu’un  m’assure  qu’on  attend  le  jour  où  le  roi  ne 
sera  pas  au  spectacle,  pour  taire  un  grand  bruiLTputes  les 
têtes  sont  montées.  Le  peuple  ici  est  terrible.  Le  gouverne- 
ment instruit  a fait  doubler  la  garde  depuis  quelques  jours. 
S’il  arrive  mal,  où  nous  réfugieronvnous?  Tout  cela  fait 
beaucoup  de  peine  au  roi,  etdunne  bien  à pemerau  prince 
de  Piémont , qui  voit  avec  un  extrême  déplaisir  tant  de 
Français  ici. 

« Les  Génois  et  les  Vénitiens  prennent  aussi  beaucoup 
d’humeur  ; la  gazettesecrête  de  Venise  est  très  intéressante 
sur  ces  dispositions. 

« L’empereur  est  toujours  malade.  On  dit  qu’il  a écrit 
au  Pape  pour  le  prier  d’élre  médiateur  entre  lui  et  les  Bel- 
ges j sur  quoi  Pasquin  a dit,  arec  son  audace  anonyme  : 

Dat  Christo  morien»,  ultima  verbi,  litre. 

• Le»  Hongrois  et  les  Transylvaniens  se  sont  mis  en  har- 
monie avec  les  Belges;  ils  sont  maintenant  dans  la  même 
crise.  L'empereur  n’a  plus  guère  qu’un  moyen  de  se  tirer 
d'embarras...  a 

N.  B.  Nous  avons  entre  les  mains  l'original  de  cette 
lettre  curieuse,  beaucoup  trop  longue  et  beaucoup  trop 
détaillée  pour  être  publiée  en  entier. 

PAYS-BAS. 

Suite  du  manifeste  de  la  province  de  Flandres. 

Comme  naturellement,  chez  un  peuple  libre  et  jaloux 
de  ses  droits,  un  gouvernement  si  tyrannique  avait  excité 
des  murmures  et  des  mécontentements  qui  devaient  faire 
craindre  des  oppositions  k unes  tes,  le  ministère,  au  lieu  de 
modérer  ses  excès,  ne  fit,  dans  ces  derniers  temps,  que 
pousser  les  choses  de  plus  en  plus,  et  ne  ga-da  enfin  plus 
aucune  mesure.  On  écailait  partout,  des  places  de  la  ma- 
gistrature, tous  les  personnages  qui  étaient  ou  qu’on  soup- 
çonnait être  attachés  à la  bonne  cause.  Une  fiscalité  terri-  | 
We,  rcnlorcée  de  suppôts,  porta  la  désolation  dans  toutes  1 
les  familles  ; les  moindres  mots,  de  simples  discours  j 
échappés  dans  les  communes,  dans  les  cercles,  dans  les 
conversations  familières,  devinrent  l’objet  d'une  information  , 
criminelle;  la  méfiance  gagna  les  esprits  : on  se  regardait 
avec  soin  dans  les  compagnies  avant  que  de  porter  la  pa-  ! 
rôle;  lesesp'ons,  les  délateurs  étaient  répandus  partout  ; 
one  inquisition  terrible  contre  la  librairie  porta  la  stagna-  ! 
tion  dans  cette  branche  de  commerce.  On  viola  le  secret 
des  lettres  : on  rendit  les  districts  responsables  des  pillages 
qui  s’y  seraient  faits,  dans  le  temps  qu  on  les  dépouillait 
des  armes  dont  ils  avaient  besoin  pour  les  empêcher.  On 
supprima  le  couvent  ou  l'hôpital  d’Oudcnarde,  contre  la  I 
foi  exprrsse  de  la  ratification,  et  on  ferma  aux  religieuses  I 
expulsées  la  voie  de  fa  justice.  On  changea  l'organisation 
du  colléged'Alost,  sans  raison  plausible  quelconque,  et  on 
Bxédita  pareils  changements  dans  d'autres  administrations 
«fin  de  les  rendre  toutes  dans  l’entière  dépendance  du 
gouvernement. 


Ce  gouvernement,  tout  dur  eft  tyrannique  qu’il  était,  ne 
remplissait  pas  encore  assez  les  vues  de  nos  despotes;  il  fit 
place  à un  gouvernement  purement  militaire  : leconjtuao- 
dant  d’armes  devint  le  ministre  et  gouverneur  du  pa;*  : U 
fil  enlever  arbitrairement,  et  sans  la  moindre  formalité  de 
justice,  plusieurs  citoyens  respectables  ; il  attachait  a d’au- 
tres des  plantons  ou  ordonnances,  dont  le  spectacle  nouveau 
et  effrayant  fit  une  impression  terrible  sur  tous  les  esprits  ; 
et,  pour  mêler  l'insulte  à l'oppression,  pour  rendre  la  na- 
tion odieuse  aux  yeux  de  l'Europe,  et  pour  donner  quelque 
couleur  à sa  conduite  barbare,  il  prétexta,  à l'exemple  des 
plus  grands  tyrans,  un  complot  horrible,  qui  n’exista  ja- 
mais, et  que  le  gouvernement  fut  forcé  I ù même  de  désa- 
vouer dans  la  suite,  en  rendant  les  infortunées  victimes  ds 
celte  odieuse  calomnie  à leur  liberté. 

Une  chose  qui . dans  ce  temps  de  calamité,  a scandalisé 
toute  l’Europe,  c’est  la  persécution  qu'on  a fait  essuyer  & 
notre  métropolitain,  le  cardin.il  archevêque  de  Malines, 
digne  prélat,  comparable  aux  anciens  pi  res  de  l'Eglise 
pour  sa  fermeté  à soutenir  la  foi  et  à mépriser  les  souffran- 
ces. Après  que  l’empereur  l'eut  humilié  de  plus  d'une  ma- 
nière, il  i*envova  5 Louvain  pour  y entendre  1rs  h çons  des 
professeurs  du  séminaire-général,  et  pour  porter  une  dé- 
cision canonique  sur  l'orthodoxie  de  leur  doctrine  et  en- 
seignement. On  fut  convaincu  bientôt  que  celte  mission 
n’était  pas  laite  de  bonne  f<>i;  car  à peine  ce  digne  prélat 
s'était  rendu  sur  les  lieux,  que  le  gouvernement  lui  suscita 
différents  obstacle*  pour  l'empêcher  de  remplir  l’objet  de 
sa  mission.  Sa  ferme'é  et  son  courage  pour  Je  soutien  de  la 
religion  le  firent  triompher  de  tout. 

Il  donna  une  déclaration  motivée  sur  les  principes  in- 
contestables de  la  foi  catholique,  que  ledit  enseignement 
était  répréhensible  et  non  orthodoxe.  Le  gourernement, 
épouvanté  de  ce  jugement  qui  confondait  toutes  ses  vues, 
lui  défendit  rigoureusement  de  rendre  cette  décision  pu- 
blique. Néanmoins  die  perça  le  jour,  et  le  peuple  fut  au- 
tant scandalisé  qu’indigné  de  ce  qu’en  dépit  de  la  pro- 
nonciation d’un  juge  si  compétent  en  celte  matière,  le 
gouvernement  permit  la  continuation  d'une  doctrine  si 
justement  réprouvée.  Celte  conduite  couiageu-e  l’exposa 
à tout  le  ressentiment  du  ministère  : on  le  menaça  de  le 
priver  de  son  temporel  ; on  le  fit  garder  par  d-s  faction- 
naires ; on  ne  rougit  pa  - , dans  une  lettre  consignée  dans 
les  feuilles  publiques,  de  ic  traduire  comme  le  flambeau  de 
la  discorde  qui  désolait  les  provinces,  et  l’auteur  des  mat- 
heure  de  la  nation  : on  l’osa  inculper  même  «lu  prétendu 
complot  tramé  contre  le  gouvernement;  c'était  la  dernière 
insulte  qui  pouvait  rester  à foire  à son  caractère  et  à la 
religion  qu’il  avait  détendue  avec  tant  de  fermeté  ; cependant 
on  alla  encore  plus  loin,  on  en  voulut  à sa  liberté,  et  il  ne 
dut  son  >alut  qu’aux  sages  précautions  que  la  dignité  de 
son  caractère  et  le  bien-être  de  l’Eglise  lui  ont  fait  prendre. 

Tout  était  combé  sous  les  coups  impérieux  da  la  verge 
de  fer  qui  nous  gouvernail  ; mais  il  fallait  à cet  empire  des 
bases  solides  qui  en  auraieni  a»suré  et  perpétué  la  durée  ; 
pour  les  établir,  il  s’agissait  de  trouver  les  moyens  de  foire 
supporter  doci  rment  aux  races  futures  le  joug  du  despo- 
tisme qui  écrasait  lu  génération  présente. 

Pour  cette  fin , on  se  proposa  d’y  former  la  jeunesse  dès 
sa  plus  tendre  enfonce , et  de  Ini  foire  sucer  avec  le  lait  les 
principes  des  txururs  qui  auraient  convenu  au  gouverne- 
ment. On  devait  à cet  eff*  t établir  dans  toutes  les  provinces 
une  nouvelle  rsp*' ce  d'écoles  nommées  normales.  Des  maî- 
tres, formés  par  les  leçon,  de  la  cour  de  Vienne,  n'ayant 
pour  eux  tous  qu’un  seul  et  commun  esprit,  comme  un 
ressort  principal  dan*  une  machine,  1rs  auraient  présidées. 
Nos  enfant*,  assujétis  aux  mêmes  principes  moraux  et 
physiques,  aux  mêmes  façons  d’agir,  de  parler,  d’écrire, 
de  penser,  au*  aient  fait  à la  longue  une  génération  machi- 
nale, qui  aurait  reçu  et  suivi  toutes  les  impulsons  du 
gouvernement. 

Pour  parvenir  à ce  but,  on  commença  à chasser  de  l'u- 
niversité de  Louvain  tous  ces  illustres  savants  qui  faisaient 
l'ornement  de  la  Belgique;  on  les  remplaça  par  des  hom- 
mes, ou  sans  mer  lire,  ou  très  médiocres;  on  altéra  tou» 
les  principes  reçus  dans  les  arts  et  les  sciences.  Les  thaire» 
doctrinales  ne  repentirent  plus  que  des  propositions  plus 
propres  à corrompra  qu’à  instruire  l'esprit  i on  concentra 
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là  jecneue  dan*  une  Tille  où  la  corruption  cl  la  débauche 
reposaient  & toui  moment  au  danger  de  perdre  se»  mauri 
et  sa  santé,  et  on  lui  laissa  tous  les  moyens  <lc  se  livrer  4 
ses  inclinations,  lie  plus,  quelques  jeunes  gens  qui  avaient 
à peine  achevé  le  cours  de  leurs  études,  deslitiés  4 remplir 
des  chaires  professorales  dans  la  nouvelle  académie,  furent 
envoyés  4 Vienne  pour  se  former  à la  doctrine  qui  s’y  en* 
•eigtte  v et  après  y avoir  pris  Pair,  l’esprit,  les  manrs  que  la 
eonr  voulait  introduire  dans  ces  provinces,  ils  devaient  re- 
venir endoctriner  nos  enfants,  et  planter  l’Allemagne  au 
milieu  de  la  Belgique. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

ANGLETERRE. 

Ve  Londres, — On  a délivré,  le  premier  jour  de  l’an,  aux 
direcicurs  de  la  banque,  des  guidées  etdeini-guinées,  por- 
tant la  date  de  l’aimée  présente  1790.  Kusuileil  y a eu  un 
repas  à la  Tour,  pour  les  ofliciers  do  la  Monnaie. 

“ — Notre  délie  nationale  est  do  240,00t>,000  sterling,  ce 
qui  fait  14.400,000,000  livres  tournois  Si  ou  la  payait  en 
guinées  de  poids,  évaluées  4 4 livres  slerlings  par  once,  la 
somme  pèserait  5 millions  de  livres,  poids  de  roi. 

Supposons  ensuite  qu’on  voulût  charger  cette  immense 
quantité  d'or  dans  des  charrettes,  que  l'on  mit  un  millier 
pesant  sur  chacune  ,et  que  l’on  prit  un  espace  de  quarante 
pieds  pour  la  charrette  attelée  de  deux  chevaux,  toute  la 
somme  exigerait  cinq  mille  charrettes  qui  couvriraient  un 
chemin  de  trente-sept  milles  de  longueur,  plus  cent  seixe 
charrette»  sur  le  trente-huitième  mille. 

Après  ce  calcul  eifrajant  pour  l’imagination,  on  pf*ul  se 
demander  s’il  y a sur  toute  la  terre  assez  d’or  en  circulation 
pour  payer  cette  dette?  Il  est  probable  qu,.  tout  l’argent 
même  qui  circule  sur  notre  giobe,  réuni  & l’or,  ne  suffirait 
pas. 

— Le  cardinal  d’York  a pris  le  nom  de  Henri  IX, 

— Le  3 de  ce  mois,  est  mort  4 Randon,  Samuel  Wade, 
égédf  quatre-vingt-qualre  ans  : il  était  père  de  onze  en- 
fants, grand  père  de  soixante-treize,  et  bisaïeul  de  trente- 
sept.  Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable,  c’est  que  toute  sa 
postérité  est  encore  vivante,  4 l'exception  d’un  fils. 


FRANCE. 

De  Grasse,  le  22  décembre.  — Les  soldats  de  la 
compagnie  Iranchc,  sous  le  nom  de  Castellane,  qui 
forme  la  garnison  du  port  de  l’île  Sainte-Marguerite, 
voyant  que  les  prisonniers,  au  nombre  de  sept,  n’é- 
prouvaient aucun  adoucissement  dans  leur  sort, 
quoique  les  décrets  de  l’Assemblée  portent  révoca- 
tion tics  lettres-dc-cachct,  se  décidèrent  à aller  chez 
le  commandant  pour  lui  demander  l’élargissement  i 
de  ces  prisonniers.  Soit  crainte,  soit  humanité,  le  ! 
commandant  adhéra  à leur  demande,  et  tes  prison- 
niers turent  élargis.  On  se  livra  sur-le-champ  à la 
joie,  et  on  alla  en  dansant  la  farandoule  (le  branle), 
remercier  le  commandant.  On  pensa  tout  de  suite  à 
quitter  le  port  et  aller  à Cannes.  Vingt  soldats,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  des  bas-officiers  ; sc  joignirent 
aux  prisonniers  : un  tambour  marchait  à la  tête,  un 
drapeau  au  centre;  les  lauriers  ombrageaient  les 
chapeaux.  Arrivés  an  mùle,  ils  s’embarquent  sur 
deux  bateaux,  et  arrivent  à Cannes.  Ils  prennent 
ensuite  la  route  de  Grasse,  et  y arrivent  a huit  heu- 
Tes  et  demie.  Ils  se  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation  et  de  la  garde  bourgeoise.  Les  prisonniers 
«t  les  soldats  occupent  l'hdteldu  Dauphiné;  ta  garde 
nationale  a établi  des  sentinelles  u la  porte.  A minuit 
on  expédia  un  courrier  pour  le  commandant  des  fies 
Sainte-Marguerite,  afin  de  lui  annoncer  que  les  ci- 
dcvnnt  prisonniers  étaient  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  et  de  la  ville.  En  même  temps  on  a adressé  à 
l’Assemblée  nationale  le  rapport  de  cette  affaire. 


Noms  des  prisonniers  sortis  : MM.  Marville  de  Ver- 
sane,  frère  clu  conseiller  du  parlement  de  Besançon, 
détenu  depuis  1777,  âgé  d’environ  quarante-cinq 
ans;  Chifflet  Dorchap,  lus  du  premier  président  de 
Metz,  détenu  depuis  1781;  le  Bas  de.  Bouchan,  fils  du 
président  des  vacations  de  Besançon,  détenu  de- 
I puis  1788;  de  Chabert  de  la  Rerie,  fils  d’un  colonel 
• de  la  Guadeloupe,  détenu  depuis  1786;  Péragalo,  fils 
d'un  négociant  de  Marseille,  détenu  depuis  six  mois; 
Durand  de  Montpellier,  détenu  depuis  un  an;M.  le 
comte  de  Montcille,  âgé  de  soixante-douze  ans,  et 
détenu  depuis  trente-deux,  attendu  son  âge  et  ses  in- 
firmités, a refusé  de  sortir;  il  V eut  que  sa  prison  soit 
son  tombeau. 

Exirait  d’une  lettre  de  Bordeaux. 

Les  pluies  ont  inondé  nos  champs.  Elles  ont  re- 
tardé les  semences  dans  plusieurs  parties  de  la  pro- 
vince. On  s’aperçoit,  à la  taille  de  la  vigne,  des  ra- 
vages qu’a  fait  le  froid  de  l’hiver  dernier.  Plusieurs 
pieds  n ont  conservé  de  vie  que  dans  leurs  racines, 
et  uos  récoltes  seront  diminuées  pendant  quelques 
années.  Les  premiers  blés  semés  sont  assez  beaux. 
Nous  avons  été  obligés  de  lever  nos  pommes  de  terre 
avec  trop  d’humidite,  pour  espérer  qu’elles  puissent 
se  bien  conserver. 

L’abondance  des  eaux  répandues  sur  les  landes, 
nous  fait  sentir,  plus  que  jamais,  combien  il  serait 
nécessaire  de  s’occuper  de  leur  écoulement.  Cet  ob- 
jet important  exigerait  des  nivellements  exacts,  et 
une  police  générale  pour  la  direction  et  le  recurc- 
meiït  des  fossés.  C'est  un  des  objets  dont  les  munici- 
palités de  cette  partie  de  la  prbvince,  ainsi  que  les 
assemblées  de  district  et  de  département,  doivent 
essentiellement  s’occuper. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Exirait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune,  du  12  j an- 
vier  1790. 

M.  le  commandant-général  ayant  été  annoncé, 
des  applaudissements  unanimes  et  de  l’assemblée  et 
du  public  qui  occupait  les  galeries,  ont  précédé 
son  entrée.  Il  a rendu  un  compte  d’autant  plus  in- 
téressant que  les  résultats  heureux  ont  déconcerté 
les  entreprises  et  les  projets  des  ennemis  du  bien 
public. 

M.  le  commandant-général  a dit,  que  depuis  quel- 
que temps  on  renouvelait  dans  Paris  des  tentatives 
pour  troubler  la  tranquillité  publique  : que  les  bons 
sentiments  des  citoyens,  particulièrement  dans  les 
faubourgs,  et  le  zèle  de  la  garde  nationale,  ayant 
rendu  ces  projets  infructueux,  on  les  avait  tentés 
avec  quelque  succès  à Versailles;  que  dés  soldats, 
citoyens  de  Paris,  s’étaient  réunis  à leurs  frères  d’ar- 
mes dans  cette  ville  pour  y ramener  le  calme,  et  qu’il 
y était  parfaitement  rétabli. 

Que  les  ennemis  du  bien  public  avaient  fait  des  ef- 
forts pour  exciter  un  soulèvement  contre  le  Châte- 
let, et  avaient  en  même  temps  faussement  répandu 
que  la  garde  nationale  y avait  été  forcée;  maisqii’ox 
avait  pris  toutes  les  mesures  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  ce  tribunal,  et  pour  concilier  les  droits 
précieux  de  la  procédure  publique  avec  le  respect  dû 
a la  loi  et  à ses  organes. 

M.  le  commandant-général  a dit  ensuite,  qu'ins- 
truit des  mouvemeuts  excités  dans  quelques  compa- 
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guies  du  centre  de  la  garde  nationale,  et  nommé- 
mentd'un  plan  concerté  d'attroupement  aux  Chnmps- 
I lysées,  malgré  ses  ordres  réitérés,  il  avait  défendu 
que  les  compagnies  fussent  consignées,  afin  de  saisir 
cette  occasion  de  séparer  d'avec  les  bons  soldats, 
©eux  oui  étaient  indignes  de  rester  dans  un  corps 
«ussi  distingué. 

Qu’en  conséquence,  il  s'était  transporté  aux 
Champs-blysées  avec  un  détachement  de  cavalerie  et 
d’infanterie,  dont  la  conduite  mérite  les  plus  grands 
éloges,  et  que  plus  de  deux  cents  soldats  du  cen- 
tre, attroupés  de  la  manière  la  plus  factieuse,  parmi 
lesquels  il  n’y  avait  aucun  ancien  garde-française, 
avaient  été  enveloppés,  dépouillés  ue  la  cocarde  et 
de  l'habit  national,  et  conduits  ensuite  aux  prisons 
de  Saint-Denis. 

L'assemblée,  considérant  la  gravite' des  faits  expo- 
sés par  M.  le  commandant-général,  et  combien  il  se- 
rait intéressant  de  pouvoir  remonter  à la  source  des 
attroupements  et  des  bruits  alarmants  qui  troublent 
sans  cesse  la  tranquillité  publique  et  retardent  les 
fruits  de  la  révolution  ; 

Considérant  que  tout  exige  que  l’insubordination 
des  soldats  de  quelques  compagnies  du  centre,  si 
heureusement  arrêtée  par  les  soins  du  général,  ne 
reste  pas  impunie  ; 

Considérant  que  chaque  jour  M-  le  commandant- 
général  donne  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle,  de 
son  activité,  de  sa  prudence  et  de  sa  fermeté  : que 
les  soldats-citoyens  qui  sont  sous  ses  ordres,  répon- 
dent par  leur  courage  et  leur  patriotisme,  aux  ta- 
lents et  aux  vertus  de  leur  général  ; 

A arrêté  que  le  comité  des  recherches  fera  tontes 
les  diligences  nécessaires  pour  connaître  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices  des  projets  formés  pour  tenter 
de  soulever  un  nombre  de  soldats  des  compagnies 
du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne;  que  tous 
les  districts,  tous  les  bous  citoyens,  toutes  les  trou- 
pes, et  nommément  les  compagnies  du  centre,  se- 
raient invités  à joindre  leurs  soins  à cenx  du  comité 
des  recherches,  et  à lui  faire  parvenir  tous  les  ren- 
seignements qu’ils  pourraient  se  procurer; 

Qu’il  serait  incessamment  formé  un  conseil  de 
guerre,  pour  prononcer  sur  le  sort  des  soldats  des 
compagnies  du  centre,  arrêtés  daus  l’attroupement 
de  ce  jour  ; 

Que  l’assemblée  votait  des  remerciements  à M.  le 
commandant-général,  ainsi  qu’à  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  avoir  arrête  dans  leur  source,  des 
mouvements  qui  pouvaient  avoir  les  suites  les  plus 

désas  Ire  uses. 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  serait  imprimé, 
a niché  et  envoyé  aux  soixante  districts  et  aux 
soixante  ba  U liions  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne (1). 

Signé  Bailly,  maire,-  Vermeil,  président;  Mo- 
reau; Mulot;  Cellier  ; de  Blancheville, 
B ertol  i o , terré  lai  re. 


DISTRICTS. 

Exlrail  du  registre  des  délibérations  du  bataillon 
du  district  des  Jaeobins-Saint-Honoré. 

Cejonrd’hui  mercredi  30  décembre  1780,  de  re- 

'Q  Cet  «rrété  fut  I*  prélude  de  l'imprudente  demande 
«Tinte  loi  martiale  contre  le*  ■Uroupetneitn.  Nom  oc  tarde- 
ront pj»  à voir  B.iilljr  *c  rendre  en  cela  TinttrunicM  de*  con- 
tre-rerolutiennairrs,  en  lolliciUnl  cette  terrible  mesure, 
«foi  fut  plus  Uni  la  cause  première  du  long  et  déplorable 
«npplice  de  C3  maire  de  Paris.  L.  O. 


levée,  le  bataillon  du  district  des  Jacobins-Sainî- 
Honoré,  convoqué  en  la  manière  accoutumée,  et 
assemblé  au  quartier-général  ; 

M.  Lehoc,  commandant,  a dit  : 

• Messieurs,  après  la  conquête  de  la  liberté.  » 
conservation  est  le  premier  vœu  de  l'homme  et  le 
plus  sacré  de  scs  devoirs.  On  ne  l’aurait  pas  méri- 
tée, si  on  ne  savait  pas  la  maintenir.  Quoiqu’une  pa- 
trie nouvelle  se  soit  élevée  sur  les  ruines  d'un  gou- 
vernement dégradé,  le  jour  du  bonheur  n’est  encor© 
qu’à  sou  aurore.  Sans  doute  les  lumières  des  repré- 
sentants de  la  nation  dissiperont  tous  les  nuages  qui 
voudraient  en  altérer  la  pureté  ; çans  doute,  le  pa- 
triotisme infatigable  conduira  jusqu'au  port  le  vais- 
seau de  l’Etat  qu'ils  ont  garanti  du  naufrage  : comme 
citoyens,  messieurs,  nous  leur  devons  i hommage 
de  notre  soumission  et  de  notre  reconnaissance; 
mais,  comme  soldats,  nous  devons  plus  à la  patrie  : 
nous  lui  devons  nos  personnes,  nos  armes,  notre 
courage  et  nos  fortunes.  Aurions-nous  donc  la  fcü- 
blcssc  de  croire  que  nos  travaux  à peine  commen- 
cés, sont  déjà  sans  motifs;  que  quelques  nuits  sans 
repos,  quelques  alarmes  sans  danger,  suffisent  pour 
payer  le  prix  inestimable  de  la  liberté,  et  que,  livrés 
désormais  à la  police  de  nos  murailles,  uous  serons 
bornes  à contempler  nos  souverains,  bien  mieux  dé- 
feudus  par  notre  respect  et  uotre  amour,  et  nous  dé- 
corer (le  l'habit  d’un  soklat,  sans  l'honorer  par  nos 
services? 

• L'Assemblée  nationale  a décrété  qne  l'armée 
française  serait  recrutée  par  des  engagements  volon- 
taires. Loin  de  nous,  en  effet,  cette  conscription 
tyrannique,  qui  arrache  à la  terre  un  cultivateur 
utile,  pour  donner  à l'armée  un  soldat  malheureux, 
et  qui  fait  un  esclave  du  défenseur  de  la  liberté! 

- Mais,  messieurs,  dès  le  moment  où  la  France 
n’a  plus  que  des  citoyens,  elle  n’a  plus  qu’une  ar- 
mée; et  cette  adoption  fraternelle,  dont  Paris  a 
donné  l'exemple,  offre  peut-être  l'institution  la  plus 
morale,  eu  même  temps  qu  elle  est  U plus  utile  et  la 
plus  noble. 

« Toutes  les  villes  du  royaume,  tous  ses  habitants 
divisés  dans  les  campagnes,  ne  peuvent  pas  imiter 
la  capitale;  mais  tous  ont  dans  le  cœur  les  sentiments 
qui  nous  «miment;  tous  ont  développé  la  même  éner- 
gie, et  près  de  trois  millions  de  soldats  s’indigne- 
raient d’abandonner  à cent  mille  autres  le  privilège 
de  les  protéger  et  de  les  défendre. 

-‘Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  vrai- 
ment citoyennes  qui  ont  fait  présumera  l’uu  de  ne* 
camarades,  aussi  brave  soldat  que  citoyen  estima- 
ble, qu'il  serait  de  la  dignité  de  la  nation  d’ouvrir 
une  conscription  purement  volontaire,  par  laquelle 
tous  les  citoyens  auxquels  leur  âge,  leur  force  phy- 
sique et  leur  fortune  permettraient  d’en  faire  le  sa- 
crifice à l’Etat,  s’obligeraient,  en  cas  de  guerre  et 
d'attaque  imprévue,  de  faire  une  campagne  à leurs 
frais,  et  de  voler  au  secours  de  la  patrie. 

• Présenter  cette  idée,  messieurs,  c’est  en  indi- 
quer tous  les  avantages , et  sans  doute  vous  les  sai- 
sissez plus  rapidement  que  je  ne  puis  les  développer. 
Quelle  foule  de  biens  doivent  résulter  de  ce  pacte  de 
la  nation  avec  elle-même!  Les  défenseurs  futurs  de 
la  patrie,  jaloux  de  justifier  leur  dévouememt,  redour 
teront  l'humiliation  de  l'ignorance;  ils  sentiront  que 
la  discipline  militaire  est  Part  véritable  des  combats: 
le  maniement  des  armes  remplacera  donc  ces  jeux 
stériles  et  paresseux  d’une  société  sans  intérêt,  et  les 
délassements  des  Français  deviendront  les  préludes 
et  les  garants  de  la  victoire.  Alors  les  troupes  plus 
exercées  ouvriraient  la  campagne,  et  les  villes  fron- 
tières seraient  défendues  par  aes  armées  de  citoveos 
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qui  feraient,  dans  l’enceinte  des  forteresses,  l’apimn- 
tissage  de  ce  courage  passif  et  tranquille,  plus  neces- 
saire que  la  valeur  bouillante  qui  sc  pèruiet  tout, 
pareeque  rien  ne  l'étonne.  Si  Paris  a commis  la  faute 
necessaire  de  contribuer  au  relâchement  momentané 
de  la  subordination,  c'est  à lui  de  prouver  qu’en  dé- 
rogeant à la  législation  militaire,  if  était  bien  éloigné 
d’en  avilir  les  principes.  Ce  grand  corps^  politique 
s'organisera  sous  les  lois  du  devoir  et  de  l’honneur, 
et  la  régénération  de  l’Etat  sera  la  véritable  époque 
de  la  création  de  nos  armées. 

• Vous  ne  craignez  pas  sans  doute,  messieurs,  que 
le  citoyen,  heureux  de  pouvoir  offrir  son  sang  à la 
patrie,  sc  borne  à se  dévouer  lui  seul;  il  expiera  les 
références  de  la  fortune  par  ses  sentiments  et  ses 
ienfaits;  il  associera  son  concitoyen  à ses  exploits 
guerriers;  son  frère  d'arme  deviendra  son  ami,  et 
cet  esprit  militaire  réunira  la  bienfaisance  et  la  vertu. 
Ces  sentiments,  messieurs,  vous  sont  si  familiers  ; le 
bataillon  que  j’ai  l’honneur  de  commander  m’a  donné 
tant  de  preuves  de  grandeur  d’âme  et  de  patriotisme, 
uc  je  ine  plais  à juger  tous  les  Français  comme  j’ai 
.1  vous  juger  vous-mêmes.  Vous  le  sa  vez,  messieurs, 
le  plus  sûr  moyen  de  conserver  la  paix,  c’est  d’étre 
prêt  à la  guerre.  Et  quels  ennemis  oseront  attaquer 
un  empire  peuplé  par  des  Français,  et  défendu  par 
des  millions  de  soldats-citoyens?Qui  pourrait  vaincre 
une  nation  enflammée  de  reconnaissance  et  d’amour 
pour  un  monarque  qui  a confondu  dans  un  seul  sen- 
timent tous  les  besoins  de  son  âme,  qui  s’est  envi- 
ronné de  son  peuple  pour  être  témoin  plus  intime 
du  bonheur  qui  fait  1 objet  de  tous  ses  vœux?  Oui, 
messieurs,  si  notre  exemple  est  suivi,  la  France,  heu- 
reuse et  redoutée,  jouira  des  avantages  de  sa  consti- 
tution nouvelle,  consolidée  par  les  douceurs  de  la 
paix.  Eh  ! peut-être  il  est  temps  d’étouffer,  dès  sa 
naissance,  l'espoir  orgueilleux  des  puissances  qui 
nous calomnieut  et  nous  admirent;  de  leur  montrer 
que  cet  ainas  d'armes,  que  nos  ennemis  intérieurs 
voulaient  diriger  contre  nous  mêmes,  ne  menacent 

J dus  que  ceux  qui  oseraient  nous  méconnaître.  Sans 
toute,  messieurs,  la  meilleure  institution  à présen- 
ter aux  nations  et  à l’humanité,  cYst  celle  qui  leur 
épargnera  les  horreurs  réelles  de  la  guerre,  en  les 
accoutumant  à son  image.  Puissent  nos  ennemis 
compter  avec  effroi  les  noms  des  soldats  inscrits  sur 
les  registres  de  la  gloire!  Puissent-ils  apprendre  que 
tout  Français  est  un  héros  sous  l’étcnaard  de  la  pa- 
trie, qu’il  défend  jusqu'à  la  mort  la  terre  libre  qui  le 
nourrit,  le  concitoyen  libre  qui  la  sillonne,  et  l'air 
libre  qu’il  a le  bonheur  de  respirer!  » 

L’assemblée,  pénétrée  des  sentiments  de  patrio- 
tisme exprimés  par  M.  le  commandant  du  bataillon, 
4),  unanimement  et  par  acclamation,  applaudi  au  vœu 
d’une  conscription  purement  volontaire;  et  désirant 
pro|Kiger  les  puissants  motifs  d’une  institution  qui 
serait  aussi  avantageuse  qu’honorable  pour  la  nation, 
le  bataillon  du  district  «les  Jacobins-Saint-Honoré  a 
arrête  que  le  discours  de.  M.  le  commandant  sera  in- 
cessamment imprimé,  adressé  à M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  aux  représentants  de  la  com- 
mune et  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  ainsi 
qu’aux  principales  municipalités  du  royaume,  se  ré- 
servant de  s’inscrire  le  premier  sur  la  liste  hono- 
rable des  citoyens-soldats  qui  se  dévoueront  à la 
patrie. 

Signé  Gasse,  secrétaire-militaire,  Delaunay,**- 
crclaire  du  district. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Du  13  janvier.  — Il  u’y  a eu  qu’uuc  seule  instruc- 


tion hier  soir  au  Châtelet,  si  on  en  excepte  les  inirr- 
rogatoires  courants  des  prisonniers  arretés  la  veille. 
Cette  instruction  est  la  suite  du  procès  de  deux  par- 
ticuliers du  district  de  Saint-Martin,  qui  s’opposaient 
à l'exécution  de  la  loi  martiale,  et  qui  prétendaient 
que  cette  loi  est  un  acte  de  despotisme  contre  les  ci- 
toyens. Cette  affaire  sera  jugée  incessamment.  Ce 
qui  arrête  les  juges,  c'est  que  ces  accusés  sc  propo- 
sent de  faire  entendre  des  témoins  pour  leur  justifi- 
cation. 

M.  de  Favras  sc  défend  toujours,  en  disant  que  tous 
ses  projets  avaient  trait  à l’affaire  du  Brabant,  et  ne 
tendaient  point  à favoriser  la  retraite  du  roi  à Metz. 
Une  des  principales  dépositions  faites  contre  lui  est 
celle  de  M.  Turcati,  qui  dit  positivement  que  M.  de 
Favras  lui  a communiqué  le  plan  de  formation  d'un 
corps  de  cavalerie  ; que  ce  corps  aurait  été  formé  des 
gens  les  plus  distingués  et  les  plus  attachés  à la  per- 
sonne du  roi  ; qu’il  avait  été  chargé  parM.  de  Favras 
de  lever  un  corps  de  troupes  et  des  gens  de  bonne 
volonté  pour  enlever  le  roi  et  la  famille  royale,  et 
M.  le  garde-des-sceaux;  qu'enfin  ses  projets  étaient 
de  se  servir  des  chevaux  des  écuries  du  roi,  pour 
l’usage  de  ce  corpsdc  troupes,  mais  que  M.  de  Saint- 
Priest  les  lui  avait  refusés,  etc. 

M.  de  Favras  répond,  dans  l'interrogatoire  qu’on 
lui  a/ait  subir,  que  jamais  il  n’a  conçu  de  pareils  des- 
seins; qu’à  l’époque  de  juillet,  il  a en  effet  entretenu 
M.  Turcati  d’un  projet,  qui  était  celui  d’aller  dans  le 
Brabant;  qu’il  en  avait  fait  part  à M.  le  comte  de  Mira- 
beau, auquel  il  ajouta  qu'il  avait  d’autres  projets  en- 
core dans  une  province  voisine  des  Pavs-Bas  ; qu’à  la 
vérité  il  se  trouvaità  Versailles lorsde  f’événementdu 
6 octobre  ; qu’il  vint  à l'Œil-de-Bœuf  et  dans  les  ap- 
partements du  roi  ; et  que,  voyaut  l’abattement  dans 
lequel  tout  le  monde  était,  sur  la  nouvelle  qu’on  ve- 
nait de  donner  qu’il  arrivait  des  femmrs  de  Paris 
avec  du  canon,  lut  M.de  Favras  proposa  à M.  le  comte 
de  Saint-Pricst  de  lui  donner  des  chevaux  des  écu- 
ries du  roi,  pour  les  distribuer  aux  zélés  serviteurs  de 
Sa  Majesté,  et  aller  contre  ces  femmes  arracher  leur 
canon;  que  M.  de  Saint-Pricst, enlré  dans  l’apparte- 
ment du  roi,  le  fit  attendre  longtemps,  et  vint  lui 
dire  enfin  que  tout  cela  était  inutile;  que  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette  arrivait  de  Paris  au  secours  du  châ- 
teau avec  six  mille  hommes.  C’est  ainsi  que  M.  de  Fa- 
vras explique  la  demande  des  chevaux  et  la  cause  du 
refus  qui  lui  en  a été  fait. 


MÉLANGES. 

On  parle  beaucoup , monsieur  le  rédacteur , de 
l’heureuse  influence  de  la  révolution  actuelle,  et 
cette  idée  de  bonheur  est  une  des  trente  mille  sot- 
tises qui  circulent  journellement  d'un  bout  du 
royaume  à l’autre.  Vous  avez  plus  d’une  mauvaise 
tête  dans  votre  Gazette  nationale,  qui  contribue  à 
répandre  cette  ineptie  ; je  vous  prie  d’y  faire  atten- 
tion, pnrccqu'à  force  de  le  répéter,  on  pourrait  finir 
par  le  croire.  • 

Pour  moi,  messieurs,  je  ne  ferai  qu'une  seule  ob- 
jection à tous  ces  beaux  messieurs  les  patriotes,  qui 
sont  si  sûrs  de  leur  fait  ; et  cette  objection  est  île  mon 
domaine.  La  santé  n’est-elle  pas  le  premier  de  tous 
les  biens?  C’est  une  vérité  que  me  répétait  fort  élo- 
quemment, au  coin  du  feu,  dans  mon  enfance,  un  de 
mes  oncles,  prévût  de  la  cathédrale  de  **'.  A moins 
d’être  fou  comme  un  patenote,  on  ne  peut  contester 
cela.  Eh  bien , monsieur  le  rédacteur,  la  santé,  ce 
don  des  dieux,  vient  de  recevoir  un  coup  mortel  de 
la  part  des  hommes  : ce  n'est  pas  moi  qui  dis  cela  , 
mon  témoignage  pourrait  paraître  suspect  ; c'csi  un 
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docteur  en  médecine,  nommé  M.  Gnckel,  qui  prouve  1 
démonstrativement  celle  vérité,  dans  une  brochure  | 
qu’il  vient  de  publier,  et  qui  a pour  titre  '.  Tableau 
historique  des  événements  présents,  r etaUf  à leur 
influence  sur  la  santé,  aux  maiixqui  en  sont  ou  qui 
peuvent  en  être  la  suite,  et  aux  moyens  propres  à 
les  combattre.  (Vol.  in-12de  116pag«*s,chex  Lebou- 
clier,  libraire.)  Le  sujet  est  neuf,  le  titre  est  piquant  ; 
et  il  faut  convenir  que,  parmi  cette  loule  d’écrivains 
qui  ont  parlé  de  la  révolution,  M.  le  docteur  Gachet 
est  le  seul  qui  ail  su  la  considérer  dans  un  rapport 
véritablement  utile  et  grand.  Voici,  monsieur,  son 
témoignage  que  je  rapporte  en  entier  ; j’espère  qu'il 
pourra  iliiinnuer  l’air  ue  jubilatiou  que  MM.  voscoo- 
péra trois  se  douneut  quelquefois,  en  parlant  de  la 
crise  actuelle. 

• Cette  combustion  d’esprit,  ces  agitations  tumul- 
tueuses, si  naturelles  à ceux  qu’on  opprime,  ont 
donné  des  commotions  continuelles  au  genre  ner- 
veux. Les  muscles,  dans  un  état  cou  v ilsif,  ont  aug- 
menté la  vitesse  de  la  circulation,  la  bile  s’est  échauf- 
fée , et  le  sang , privé  de  tout  son  véhicule , n’a 
parcouru  qu’avec  difficulté  les  vaisseaux  qui  le  con- 
tiennent. Il  s'est  fait  des  empâtements.  La  même 
cause  se  soutenant  toujours,  les  accidents  se  sont  ag- 
gravés, et  bientôt  il  est  survenu  des  obstructions  ; 
de  là  des  apoplexies,  des  paralysies,  des  inflamma- 
tions, des  uèvres  de.  toute  espece,  entre  autres  les 
fièvres  quartes,  maladie  si  rare  dans  la  capitale  au-  , 
trefois,  et  si  commune  aujourd’hui.  La  crainte,  la 
fraveur  ont  dérangé  l’état  habituel  des  viscères;  ' 
l’appétit  s’est  perdu  ; les  digestions  se sout  mal  faites, 
et  bientôt  sont  survenus  l'abattement,  les  fièvres 
lentes,  la  jaunisse,  l’hydropisie  et  toutes  les  mala- 
dies qui  tiennent  à la  cachexie.  Les  sujets  attaqués 
d’affections susceptiblesde  rétrogradation,  telles  que 
les  rhumes,  les  catarrhes,  les  érysipèles,  la  goutte, 
le  rhumatisme, en  ont  éprouvé  des  ressentiments  fu- 
nestes. Est-il  enfin  au  pouvoir  de  l’esprit  le  plus  pé- 
nétrant de  présenter  même  une  esquisse  exacte  de  la 
situation  lamentable  de  la  France  depuis  le  12  juillet 
1789,  de  la  position  de  ses  habitants  ? et  serai t-ce 
une  exagération  de  dire  que  la  terreur  a causé  toutes 
.sortes  de  maladies?  ün  se  tromperait  sans  doute,  si 
l’on  prétendait  borner  le  nombre  des  victimesà celles 
qui  ont  péri  par  le  sort  des  armes  ; car  qui  peut  cal- 
culer, apprécier,  qui  plus  est,  l’influence  mortelle 
des  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  nous 
nous  sommes  trouvés,  sur  des  caractères  trop  sou- 
vent ingénieux  à se  tourmenter,  sur  des  tempéra- 
ments délabrés,  sur  des  personnes  du  sexe,  dans  des 
moments  critiques,  sur  des  femmes  enceintes,  sur 
leurs  fruits,  d’après  le  reflux  continuel  et  l’épou- 
vante que  donnaient  à tout  moment  les  flots  orageux 
du  Palais-Royal?...  Il  y a des  personnes  oui,  pour 
s*étre  trouvées  inopinément  à la  rencontre  des  cada- 
vres et  des  têtes  sanglantrs  qu'on  promenait  dans  les 
nies,  ont  éprouvé  des  soubresauts,  des  insomnies 
I3cheuses,  ont  fait  des  rêves  pénibles.  D’autres  ont 
été  effrayées  au  point  d'en  perdre  la  tête.  Dans  Pa- 
ris seul,  on  compte  huit  cents  lous  de  plus  qu’à  l'or- 
dinaire.» 

Eutcndez-votis,  monsieur  le  rédacteur?  Dans  Pa- 
ris seul  on  compte  huit  cents  fous  de  pim  qu’à  l'or- 
dinaire. Croiriez-vous  bien  qu’nprès  avoir  tracé  un 
pareil  tableau,  M.  le  docteur  Gachct  n’en  est  pas 
moins  un  des  plus  ardents  apôtres  de  la  révolution  ? 
Rien  n’est  plus  vrai,  et  rien  ne  me  parait  plus  natu- 
rel. La  révolution  ayant  multiplié  les  pratiques  du 
dm  leur,  le  docteur,  par  reconnaissance,  doit  faire 
l'éloge  de  la  révolution. 

Adieu , monsieur  le  rédacteur;  toutes  les  fois  que 
>ous  et  vos  coopérateurs  aurez  la  fantaisie  de  nous 


battre  les  oreilles  de  votre  constitution  et  de  votre 
liberté,  souvenez- vous,  je  vous  prie,  des  huit  cent » 
fous  de  Paris. 

T9**,  chanoine  de  la  collégiale  de.». 
Note  du  réducteur.  Comme  nous  nous  intéressons 
beaucoup  à la  santé,  de  M.  le  chanoine  de  la  collé- 
giale de. ..,  nous  croyons  devoir  l’avertir  que  le  meiU 
leur  moyen  de  se  bien  porter  est  de  devenir  un  boa 
citoyen  c’est  l'opii»on  d'un  médecin  distingué  par 
scs  connaissances  et  son  talent  pour  l’observation  : 
nous  l’offrons  à M.  le  chanoine,  en  échange  de  celle 
de  M.  le  docteur  Gacbet,  comme  plus  cousolante, 
plus  utile  sans  doute,  et  plus  vraie.  • Dans  les  cir- 
constances politiques  où  nous  nous  trouvons,  les 
maladies  nerveuses , oui  étaient  les  années  précé- 
dentes ri  commune*  à Paris,  semblent  avoir  dispart a 
depuis  les  premiers  temps  de  la  révolution;  sans 
doute  depuis  que  l’iiidoleutc  et  apathique  oisiveté 
des  riches  a fait  place  à des  sollicitudes  renaissantes 
et  à des  agitations  propres  à nourrir  l’activité  de 
l'âme,  mi  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare  et 
qui  s’opère  a réveillé  leur  énergie,  et  lait  cesser  la 
monotonie  de  leurs  jouissances  et  l'engourdissement 
de  la  société.  La  politique  est  donc  venue  au  secours 
de  la  médecine,  elle  a fait  cesser  des  maux  que  le» 
ressources  combinées  de  celle-ci  nepouvaient  vain- 
cre. • (Gatetle  de  santé,  n®  46.) 


AVIS  D1VBRS. 

Le  bruit  sc  répand  dans  Paris,  depuis  plusieurs 
jours,  que  la  Comédie  Italienne  a cessé  ses  paiements. 
Pour  détruire  cette  calomnie,  la  société  des  comé- 
diens italiens  annonce  que  tous  ceux  nui  ont  des  ré- 
clamations à faire  sur  elle  peuvent  s adresser  tous 
les  jours, dans  la  matinée,  chez  M.  du  Rosoir,  caissier 
de  la  Comédie,  rue  Royale,  place  Louis  XV, n°  17;  et 
l’après-midi, à l'hôtel  de  la  Comédie,  à sa  caisse,  rue 
Favart,  vis-à-vis  la  rue  d'Ainboise. 

Signé,  Mf.mé,  semainier ; Michu,  semainier;  Cà- 
• mer am,  semainier  perpétuel. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Almanach  national  pour  l’année  1790,  contenant: 
1°  les  époques  des  Etals-Généraux  anciens;  la  liste 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale;  le  journal  de 
ses  travaux  depuis  le  27  mai;  les  arrêtés  et  décrets 
qui  en  sont  émanés; 

2°  Les  noms  des  membres  des  départements  et  des 
municipalités  des  villes  principales  du  royaume;  les 
arrêtés  et  réglements  relatifs  à leur  régime  intérieur 
et  aux  localités  ; 

3°  L’état  militaire  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  des  milices  patriotiques  établies  dans  les  diverses 
villes  ; 

4°  Les  sociétés  de  bienfaisance  qui  se  sont  formées 
dans  la  capitale  et  ailleurs,  avec  la  liste  de  ceux  qui 
les  coin p «eut,  l'esprit  de  leurs  reglements  et  le  ré- 
sultat de  leurs  operations. 

A Paris,  chez  Cuchet,  libraire,  rue  et  hôtel  Ser- 
pente. lu-8°  de  413  pages. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Cabbé  de  Monlcsquiou, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  JANVIER. 

M.  Gossifi  : La  ville  de  Lizieux  forme  la  demande 
d’un  sixième  département  dans  la  Normandie.  Les- 
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motifs  dont  elle  appuie  sa  demande  sont  les  niâmes 

?ue  ceux  qui  ont  eld  condamnes  la  veille  pour  U 
ranche-Comté.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

. L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  division  en 
tinq  départements  de  la  province  de  Normandie  sub- 
sistera. • 

Ce  décret  est  adopte. 

M.  Cossix  : La  ville  de  Snutnur,  très  intéressante 
par  sa  situation,  sa  population  et  ses  contributions, 
demande  un  département  pour  le  Saumurais,  dont 
Saumur  serait  le  chef-lieu.  Celte  demande,  suivie 
avec  zèle  par  les  députés  à l'Assemblée  nationale  et 
par  ceux  que  cette  ville  a envoyés  extraordinaire- 
ment, u’a  pas  été  adoptée  par  votre  comité  à cause 
des  moyens  victorieux  que  l’Anjou  a fait  valoir  d a- 
près  les  décrets  même  uc  l’Assemblée  : à tout  évé- 
nement, la  ville  de  Saumur  demande  l’alternative 
avec  Angers  ; cette  question  se  décidera  lorsqu’il  s a- 
gira  de  ce  département.  En  attendant,  je  propose  de 
décréter  que  la  ville  de  Saumur  et  du  pays  saurou- 
rois  fera  partie  du  département  d’Anjou. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Gossin  : La  ville  de  Montluçon  prétend  que  ses 
intérêts  ont  toujours  été  sacrifiés  aux  deux  capitales 
-du  Bourbonnais  eide  la  Marche,  et  que  ses  habitants 
ont  la  plus  grande  répugnance  à entrer  avec  elles  en 
communauté  d’administration.  Elle  ajoute  qu  éloi- 
gnée de  Moulins  de  quinze  lieues,  et  de  quatorze  de 
Guéret,  ce  serait  violer  tous  les  décrets  uc  I Assem- 
blée de  comprendre  Montluçon  dans  ecs  départe- 
ments* Cette  ville  désire  d’en  former  un  nar  six  lieues 
•de  territoire  du  côté  de  Guéret,  de  neuf  lieues  de  ce- 
lui de  Moulins,  en  s’étendant  vers  le  Haut-Bcrri  et  la 
Easse-Auvergne,  du  côté  de  Montaigu. 

Le  comité  n’adopte  pas  cette  demande;  le  terri- 
toire (lu  pays  de  Coinbraille  et  du  Bas-Bourbonnais 
ne  présentant  qu’une  surface  indépendante  pour  un 
département  qui  d’ailleurs  dérangerait  tous  ceux  qui 
sont  convenus  et  limités. 

U paraît  convenable  que  l’Assemblée  nationale 
s’occupe  de  Montluçon  dans  la  distribution  des  nou- 
veaux établissements;  mais  que,  sur  la  demande  d'un 
département,  le  comité  propose  de  décréter  que  la 
ville  de  Montluçon  sera  unie  au  département  du  Bour- 
bonnais. 

L,‘avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Gossin  : 11  s'agit  maintenant  de  décider  si  la 
division  en  départements  de  la  province  de  Bretagne 
doit  être  portée  à six,  selon  le  vœu  des  députés  ex- 
traordinaires de  Saint-Malo,  ou  à cinq  seulement, 
suivant  l’opinion  de  la  majorité  des  députés  de  la 
Bretagne. 

La  constitution  nationale  a voulu  faire  de.  tous  les 
Français  un  peuple  de  frères,  leur  donner  des  droits 
égaux  à la  chose  commune; faire  succéder  a i’ égoïsme 
l’esprit  de  justice  et  d’égalité.  C’est  pour  répartir 
une  surveillance  de  protection  amie  des  convenances 
locales,  que  l'Assemblée  a permis  de  porter  les  dé- 
partements depuis  soixante-quinze  jusqu'à  quatre- 
vingt-cinq;  c’est  par  cette  sage  précaution  que  les 
terres  fertiles,  que  les  landes  et  les  montagnes  se- 
ront administrées  et  conservées. 

La  ville  de  Saint-Malo  a fait  deux  pétitions  à l’As- 
semblée, pour  être  chef-lieu  d’uu  de'partement,  pour 
jouir  d’une  administration  appropriée  à ses  besoins, 
a son  commerce  important  et  à la  marine  nationale. 

« Quoi  de  plus  absurde,  disent  les  habitants  de  cette 
■ Tille,  que  ue  réunir  sous  un  même  tribunal  de*  hom- 
mes qui  ne  s’entendront  pas!  Fera-t-on  oublier  à 
ceux  des  deux  côtés  de  la  Basse -Bretagne  des  langues 


existantes  avont  la  conquête  de  César?  U leur  faudra 
des  interprètes  pour  transmettre  leurs  pétitions.  * 

Les  députés  de  Saint-Malo  demandent  en  consé- 
quence une  division  en  six  départements,  dont  cette 
ville  serait  le  chef-tieu. 

Les  députés  de  la  Bretagne,  après  avoir  réfuté  ces 
différ  ents  moyens  tirés  du  mélange  des  idiomes,  re- 
gardent comme  nuisible  pour  la  province  la  division 
eu  six  départements. 

Les  considérations  tirées  de  la  surveillance,  que 
donnerait  le  département  de  Saint-Malo  contre  les 
ennemis  de  l Etat,  n’ont  pas  touché  les  députés  de  la 
Bretagne;  ils  ont  trouvé  qu’elles  n’avaient  aucun 
poids,  et  que  les  forces  de  l’empire  agiraient  pour  la 
conservation  commune. 

Le  comité,  après  avoir  approfondi  les  objections 
des  députés  de  Saint-Malo,  applaudit  à la  division  en 
cinq  départements,  comme  étant  le  vœu  presque  una- 
nime de  la  députation  de  Bretagne;  en  second  lieu, 
pareequesix  départements  seraient  trop  faibles;  en- 
lin,  pareeque  la  province,  prévenue  du  partage  en 
cinq  départements,  l’a  approuvé  par  des  adresses 
multipliées. 

Le  comité  adopte  une  division  combinée  avec  sa- 
gesse, qui  doit,  en  assurant  à jamais  une  bonne  ad- 
ministration dans  cette  province,  récompenser  par 
sa  prospérité  le  patriotisme  qui  la  distingue. 

La  division  en  cinq  départements  est  décrétée. 

Il  s'élève  de  grandes  contestations  sur  la  division 
de  la  Basse-Guyenne.  MM.  de  Sèze,  Mauricttcde  Fio- 
ns et  Lavenue,  combattent  cette  division  ; M.  Charles 
de  Lameth  et  M.  d'Aiguillon  en  demandent  l’ajour- 
nement. 

11  est  prononcé. 

Ou  allait  s’occuper  de  l’affaire  de  Toulon  ; plu- 
sieurs membres  en  demandent  l’ajournement  à au- 
jourd’hui. 

M.  Prieur  : Je  demande  qu’on  la  renvoie  après  la 
constitution. 

L’Assemblée  l'ajourne  à la  séanccdc  demain, à une 
î heure. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  JANVIER  AU  SOIR, 

Les  députés  des  six  corps  de  Paris  présentent  à 
l’Assemblée  nationale  une  adresse  concernant  l'ex- 
trême. rareté  du  numéraire,  et  les  précautions  ù 
prendre  pour  y remédier.  Us  observent  que  tous  les 
négociant  et  'fournisseurs  qui  envoient  à Paris  des 
denrées  ou  des  marchandises,  se  plaignent  de  ce  que 
leurs  paiementsnc  se  réalisent  qu'en  billets  décaissé; 
«1110  ces  billets  n’ayant  point  un  cours  forcé  hors 
de  la  capitale,  ne  peuvent  être  pour  le  commerce  des 
provinces  des  elicts  négociables;  que  parconsé- 
quent  ces  négociants  ne  peuvent  plus  acheter  ni  rap- 
porter à Paris  de  nouvelles  denrees,  n'ayant  reçu  en 
paiement  que  des  billets  avec  lesquels  on  lie  peut 
solder  le  laboureur,  ni  le  fournisseur,  ni  le  mauu- 
facturier;  que  bientôt  Paris,  dans  cette  disette  ab- 
solue d'espèces,  manquerait  de  subsistances;  que, 
par  un  contre-coup  très  fâcheux,  le  négociant  de 
province,  n’ayant  que  descréditssur  Paris  dans  son 
actif, serait,  au  milieu  même  de  son  opulence,  obligé 
de  suspendre  le  cours  de  ses  paiements,  ce  qui  bou- 
leverserait le  commerce  et  causerait  des  maux  in- 
calculables; qu’il  était  nécessaire  d’imposer  aux 
grandes  villes  1a  même  obligation  qu’à  la  capitale, 
de  prendre  pour  comptant  les  billets  de  caisse  ; que, 
par  un  heureux  eff«*t,  res  billets,  répandus  sur  une 
plus  grande  surface,  seraient  moins  sensible*  dan* 
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la  circulation,  et  forceraient,  par  leur  plus  grande 
rareté,  les  capitalistes  à faire  en  nature  l’émission 
de  leurs  deniers. 

Les  députés  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

• Art.  Ier.  Que  la  caisse  d'escompte  sera  tenue  de 
convertir  en  ecus,  par  chaque  jour,  jusqu’au  1** 
juillet  1790,  une  quantité  de  billets  montant  au 
moins  à 300,000  liv.,  sous  l'inspection  de  quatre 
commissaires  nommés  à cet  effet,  et  pris  dans  la 
classe  des  citoyens  autres  que  des  financiers  ou  ban- 
quiers. 

- II.  Que  toutes  personnes  convaincues  d'avoir 
vendu  à un  bénéfice  quelconque  le  numéraire,  en 
échange  des  billets  de  caisse,  seront  condamnées  a 
600  liv.  d'amende,  dont  un  tiers  applicable  au  dé- 
nonciateur, et  le  reste  au  profit  des  pauvres  du  domi- 
cile du  coupable. 

• III.  Qu’ii  compter  du  jour  du  présent  décret, 
jusqu’au  1er  juillet  1790,  tous  les  billets  de  caisse 
d’escompte  seront  pris  et  reçus  dans  toutes  les  caisses 
publiques  des  principales  villes  du  royaume,  confor- 
mément au  vœu  déjà  maniiesté  de  quelques  grandes 
villes.  • 

On  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  renvoie  l’adresse  et  le  projet  de  de- 
cret au  comité  des  finances  et  du  commerce. 

— Sur  la  proposition  d’un  membre,  il  est  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  dans  tous  les 
idiomes  de  la  France  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionnte. 

— M.  d'Eperey,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
fait  la  lecture  d’une  proclamation  du  roi,  destinée  a 
arrêter  l’exportation  des  grains,  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  en  quatre  articles,  tendant  à introduire 
la  formalité  des  acquits-à-cautiou. 

M.  Robespierre  : J’observe  que  cette  longue  pro- 
clamation est  inconvenable,  et  qu’il  faut,  en  adop- 
tant ce  qu’il  y a d’utile  dans  les  articles  projetés, 
rédiger  le  tout  en  (orme  de  décret,  et  convertir  la 
tornie  trop  fiscale  des  acquits-à-caution  en  simples 
déclarations  des  négociants  aux  municipalités. 

M.  Daillv  remarque  que  le  second  article  de  la  pro 
clamation  pourrait  nuire  à la  circulation  intérieure, 
en  ce  qu’il  semble  étendre  à cette  circulation  la  for- 
malité des  acquils-à-caution. 

M.  de  la  Jacoleminière  : D’après  mie  simple  let- 
tre, écrite  au  nom  de  l’Assemblée  par  le  président, 
plusieurs  villes  avaient  repris  le  service  des  impôts, 
et  montré  beaucoup  de  zèle  pour  leur  recouvre- 
ment; il  vaut  mieux  employer  un  moyen  aussi  sim- 
ple, plutôt  que  de  grossir  le  code  réglementaire  sur 
cette  partie. 

MM.  Prieur  et  Camus  remarquent  que  cette  pro- 
clamation est  rédigée  en  forme  d’arrêt  de  propre 
mouvement  ; que  ces  arrêts,  prohibes  par  les  décrets 
de  l’Assemblée,  ne  doivent  plus  avoir  lieu;  qu’il  est 
même  étonnant  que  le  premier  ministre  des  finances 
eût  tait  proposer,  par  M.  le  garde-dcs-sccaux , un 
projet  conçu  cil  cette  lorme. 

M.  Prieur  demande  que  M.  le  president  soit  im- 
médiatement chargé  de  le  rappeler  au  premier  mi- 
nistre; il  ajoute  que  cet  arrêt  «oit  tellement  être  re- 
gardé connue  un  acte  législatif , qu’il  contient  des 
peines  qui  ne  sont  pas  infligées  par  les  décrets. 

M.  Camus  soutient,  d’une  autre  part,  que  la  rédne- 
jon  du  décret  lu  par  le  comité  est  aussi  vicieuse, 


puisqu’elle  renferme  une  invitation  au  pouvoir  exé- 
cutif d’ordonner  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
empêcher  les  exportations. 

L’Assemblée  renvoie  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  décret  au  comité , auquel  seront  remis  tous  le» 
amendements,  pour  le  rapport  en  être  fait  samedi 
prochain. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

ACADÉMIE  ROYALE  DR  MUSIQUE. — Àtlj.  16,  aO  profit  det 

pauvres  du  district  de  St.-Mailin-dcs-Champs,  Alceste,  de 
Gluck , et  la  26*  représ,  des  Prétendus,  paroles  de  M’**, 
musique  de  M.  Lemoine. 

Théâtre  de  la  Nation. — Les  comédiens  français  ordi- 
naire du  roi  donneront  auj.  le,  Mahomet , Irag.;  el  la  5* 
représ,  du  Réveil  d'Epiménideù  Paris,  coin.  nouv.  eu  un 
acte,  en  vers,  avec  scs  agréments.  Mardi  19,  la  première 
représ,  des  Dangers  de  Copiuiun  , drame  en  cinq  actes  et 
en  vers. 

Théâtre  Italien. — Auj.  16,  le  Bon  Ménage , et  la  deu- 
xième représ,  de  Pierrc-le-Grand , comédie  en  quatre 
actes,  en  prose,  mêlée  de  chants.  F.n  attendant  la  dix-neu- 
vième représ,  de  Raoul  sire , de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.—  Auj.  16,  à l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  Il  Barbiere  ni  Siriglia , 
opéra  italien,  musique  d’il  signor  l’aisiello.  Detn.  17, 
spectacle  demandé,  la  Pastorella  nobite » 

Panthéon.  — II  n’existera  plus  sous  colle  dénomination. 
On  Couvrira  sous  le  titre  de  PORTtQCl  français,  ou  Club 
de  la  Révolution,  conformément  au  prospectus  qui  a paru 
dans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire,  chez  MM.  Po- 
thier, et  Gilard , notaires,  le  premier  quai  des  Augustin*, 
et  le  deuxième  rue  des  Prouvaires. 

Théâtre  du  Palais-Rotal.  Auj.  16,  le  Timide,  rom. 
en  un  acte  ; le  Soldat  Prussien , en  trois  actes;  cl  Riccop 
eu  deux  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Reauj»- 
lais.  — Auj.  16,  Ftorette  et  Colin , opéra  bougon  en  un 
acte;  le  Directeur  dans  rembarras,  en  deux  ac’es:  et  les 
Deux  ’eunes  Amants,  corn,  en  un  acte.  En  attendant  la 
première  représ,  de  Griffonntt,  com.  en  un  acte. 

Cirque  du  Palais-Rot  al. — Auj.  16,  Grand  iissaut  d' ir- 
mes , entre  MM.  Lamothe  el  Chaperon,  cl  autres  profes- 
scuis  et  amateurs;  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gr  ind.a  Danseurs  du  Roi. — Auj.  1 6,  ail  profil  des  pauvres 
du  district  des  Petits-Pères  Nazareth,  la  Nuit  d Henri  /K, 
pant.  en  trois  actes;  les  Amours  de  Madame  Martin,  pièce 
en  un  acte,  le  Père  Duc  hé  ne,  en  deux  actes;  les  Enfants 
du  Soleil,  pant.  en  quatre  actes;  et  Arlequin  médecin , 
en  deux  actes;  avec  des  divertissements  et  diveis  exercices 
dans  les  en li 'actes. 

Amricc-Comique. — Auj.  16,  Relâche,  en  considération  de 
la  représentation  annoncée  par  l'entrepreneur  des  Grands 
Danseurs  du  roi  en  faveur  îles  pauvres.  Demain  17» 
P Homme  au  masque  de  fer • 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  cour  ottomane  expédia,  le  9 novembre,  au  grand* 
visir,  deux  Tartan-s  que  l’on  dit  chargés  de  dépêches  im- 
portantes. 

Il  parait,  selon  les  dernières  nouvelles  de  Constantinople, 
que  la  Porte  attache  autant  d’importance  à ses  nouveaux 
préparatifs  de  guerre  qu'à  ses  négociations  pour  la  paix, 
mais  qu’elle  a plus  de  confiance  dans  ses  négociateurs  que 
dans  ses  troupes.  On  n’a  rien  appris  encore  de  positif  qui 
justifie  le  romanesque  des  descriptions  dont  on  se  plaît  à 
ridiculiser  les  armées  ottomanes.  Les  Turcs  sont  malheu- 
reux, et  le  malheur  de  tout  un  peuple  n'est  pas  moins  sa- 
cré que  celui  d'un  seul  homme  en  qui  l’infortune  est  res- 
pectable. 

Le  pacha  de  Scutarl,  selon  des  lettres  de  Trieste,  reçues 
à Vienne  le  30  décembre,  a é!é  attaqué  en  revenant  de  son 
expédit  ion  malheureuse  contre  la  Croatie,  et  poursuivi  par  I 
les  Monténégrins.  Il  a perdu  dans  cette  rencontre  une 
grande  partie  de  ses  troupes  et  de  ses  bagages. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne.  — A l’arrivée  d’un  courrier  de  U.  le  comte 
dcTrautmansdorff,  l’empereur  a av  semble,  te  ïi  décem- 
bre, un  conseil  d'Etat.  Il  y a été  pris  des  résolutions  pour 
lesquelles,  sans  doute,  un  courrier  extraordinaire,  qui  a 
été  envoyé  à l’ancien  gouverneur  des  Pays-Bas,  est  parti 
^sur-le-champ. 

Le  voyage  de  M.  le  baron  d'Albini  dans  différentes  cours 
de  l’Empire  a donné  lieu  à plusieurs  conjectures.  Les  uns 
pensent  que  l’unique  objet  de  ces  courses  est  l’élection  d'un 
roi  des  Homains,  le  grand-duc  de  Toscane  étant  attendu  à 
Vienne  au  commencement  du  printemps  prochain;  d’au* 
1res  personnes  présument  que  l’empereur  sollicite  des  se- 
cours auprès  de  quelques  princes  d'Allemagne,  et  qu’il  a 
dessein  de  reconquérir  les  provinces  bclgiqucs. 

Les  troupes  qui  sont  en  observation  sur  les  frontières  de 
la  Pologne,  en  Gallicie,  seront  commandées  par  le  général 
comte  Winceslas  Colloredo;  ce  général  aura  deux  lieute- 
nants généraux.  — Deux  régiments  de  carabiniers,  qui 
sont  encore  m Bohème , ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêts  à 
marcher.  Il  y a dans  ce  royaume  de  grands  mouvements 
de  précaution. 

De  Vienne,  U 27  décembre.  — L’empereur  a élevé  le 
landgrave  de  llcsse-Rhinfdds  au  grade  de  lieutenant-géné- 
ral de  ses  armées. 

Il  a été  expédié  un  courrier  au  prince  Potcmkinc;  on 
présume  qu'il  est  porteur  des  conditions  préliminaires  pour 
la  paix  avec  la  Porte,  dans  les  conférences  qui  doivent  in- 
cessamment s’ouvrir  à Yassy. 

De  Francfort,  le  2 janvier.  — La  tranquillité  est  en- 
tièrement rétablie  dans  le  comté  de  Laven. 

On  mande  de  Blicscastel,  que  les  troupes  palatines  et  de 
Mayence  oui  quitté  celle  ville,  le  30  décembre,  à l’excep- 
tion d’un  petit  détachement  qui  y est  resté. 

PAYS-BAS. 

Fin  du  manifeste  de  (a  province  de  Flandre . 

C’est  ainsi  qu’on  n’épargna  rien  pour  nous  réduire  à 
l’esclavage,  cl  mettre  le  Belge  de  niveau  avec  le  Morave 
et  le  Croate.  Comme  il  n’y  avait  plus  de  terme  à nos  maux, 
il  n’y  avait  plus  de  borne  à la  consternation  des  peuples. 
Le  commerce  languit,  dépérit,  se  ruina  partout;  les  fabri- 
ques s'en  ressentirent:  plusieurs  citoyens  prirent  le  parti 
de  s'expatrier  ; d’autres,  pleins  de  confiance  dans  la  Provi- 
dence, demandèrent  le  secours  du  ciel.  On  institua  dos 
priè  res  publiques  auxquelles  ie  peuple  se  porta  en  foule  ; 
mais,  qui  le  croirait?  le  gouvernement  poussa  l'inhumanité 

i -Série.  — Tome  III. 


et  l'irreligion  jusqu’à  les  interdire,  et  des  ordres  sévères 
furent  donnés  à cet  effet. 

Ce  fut  dans  ces  moments  d’alarme  que  nos  frire»  de 
Brabant,  plus  maltraités  encore  que  nous,  se  présentèrent 
pour  nous  aider  à secouer  le  joug  de  la  tyrannie.  A leur 
invasion,  le  gouvernement  nous  déclara  la  guerre  la  plus 
cruelle  et  la  plus  barbare.  Le  général  d’Arberg  fut  envoyé 
au  secours  de  la  garnison,  avec  ordre  de  mettre  la  ville  en 
feu  et  en  flammes,  comme  il  l’a  si  niCé  lui-mème  au  ma- 
gistrat, par  sa  lettre  du  16  novembre  dernier.  Les  massa- 
cres, pillages,  viols,  incendies  et  autres  barbaries,  que  la 
garnison  commit  pendant  quatre  jours,  à commencer  du 
13  novembre  susdit,  font  frémir,  et  ne  trouvent  guère 
d’exemple  dans  les  annales  des  temps  le*  plus  barbares. 
Enfin  le  peuple  parvint,  non  sans  le  secours  visible  du  Tout* 
Puissant , à prendre  une  partie  de  la  garnison  prisonnière 
et  à chasser  l’autre.  La  ville  de  Bruges  força  également  sa 
garnison*  se  rendre;  celle  d’Ostende,  craignant  le  même 
sort,  évacua  la  rille  et  le  pays. 

Ces  succès  forcèrent  le  gouvernement,  le  2 décembre,  à 
contracter  avec  l’armée  du  Brabant  et  avec  nous  une  trêve 
de  dix  jours,  au  moyen  de  laquelle  l’empereur  n'a  pas  seu- 
lement reconnu  la  Flandre  comme  partie  légitime  belligé- 
rante, mais  il  a remis  au  sort  des  armes  la  justice  de  notre 
cause.  Les  troupes  impériales,  après  l'armistice,  ont  été 
chassées,  non-seulement  de  toute  la  province,  mais  à plus 
de  cinquante  lieues  de  scs  frontières  au-delà  de  nos  pro- 
vinces voisines. 

Il  est  incontestable,  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  l’empereur  lui-même  a rompu  tous  scs  engagements 
avec  nous.  En  manquant  au  pacte  social  et  inaugural,  il  a 
donné  à la  nation  la  faculté  de  briser  le  lien  qui  nous  atta- 
chait à son  obéissance,  d'autant  plus  qu’il  e>t  resté  con- 
stamment sourd  aux  remontrances  humbles  et  multipliées 
que  la  nation  a fai  tes  jusqu’aux  derniers  moments  pour  ob- 
tenir le  redressement  de  ses  griefs.  En  nous  faisant  la 
guerre,  l'empereur  nous  a mis  dans  le  cas  de  repousser  la 
force  par  la  force,  et  d'user  de  tous  les  droits  que  le  succès, 
s Ion  le  droit  des  gens,  accorde  aux  nations  victorieuses. 
S'il  est  vrai  que  l’empereur,  en  nous  conquérant,  eût  été 
en  droit  de  nous  traiter  en  peuple  conquis,  a-nsi  que  le 
ministre  avance  dans  son  manifeste  du  20  novembre  der- 
nier, le  droit  des  gens  cl  le  droit  naturel  de  réciprocité  per- 
mettent qu’étant  favorisés  par  un  succès  fortuné,  nous 
puissions  renoncer  à son  obéissance,  et  nous  meure  dans 
un  état  de  pleine  liberté  et  d’indépendance. 

En  conséquence,  inhérent  à nos  précédentes  résolutions 
cl  déclarations,  cl  appelant  au  juge  suprême  de  l’univers, 
qui  connaît  la  justice  de  notre  cause,  nous  publions  et  dé- 
clarons solennellement  au  nom  du  peuple,  que  cette  pro- 
vince est  et  a droit  d'être  un  Çtat  libre  et  indépendant  ; 
qu’elle  est  dégagée  de  toute  obéissance  envers  l'empereur 
Joseph  II,  comte  de  Flandre,  et  la  maison  d’Autriche. 

Déclarons  en  outre  que  chacun  de  quelque  ordre  qu’il 
soit,  tant  civil  que  militaire,  est  absous  et  dégagé  de  toute 
ob  éissance  et  fidélité  envers  le  susdit  empereur. 

Déclarons  de  plus  tous  et  quelconques  officier*,  justi- 
ciers, vassaux  et  arrière-vassaux,  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu’ils  puissent  êlre,  libérés  et  absous  de  tous  en- 
gagements et  services  respectivement  dus  et  prêtés  audit 
empereur  en  qualité  de  comte  de  Flandre. 

Interdisons  pareillement  à tous  officiers,  justiciers,  em- 
ployés et  tous  autres,  de  se  servir  ou  d’employer  en  façon 
quelconque  les  titres  ou  armes  du  ci-devant  comte  de 
Flandre. 

Ordonnons  qu’ifs  se  serviront  des  sceaux  et  des  armes  de 
celte  province  jusqu'au  temps  qu’autrement  sera  pourvu; 
le  tout  à peine  de  nullité  de  tous  actes,  dépêches  ou  lettre» 
quelconques,  qui  seront  passés,  signes  ou  scellés  autre- 
ment. 

Et  pour  parvenir  plus  promptement  à l’effet  des  pré- 
tentes, nous  ordonnons  que  tous  sceaux  et  armes  de  l’em- 
pereur Joseph  II,  ci-devant  comte  de  Flandre,  seront  re- 
mis incessamment,  après  la  publication  des  présentes,  aux 
mains  des  Etats. 


Déclarons  cl  ordonnons  an  surplus,  que  dorénavant 
•ucune  monnaie  ne  aéra  frappée  aux  coin  et  armes  dudit 
ci-devant  comte,  mais  à tels  coin  et  armes  <ju’il  6era  réglé 
«t  pourvu  dans  la  suite  : permettons  qu'eu  attendant  Ici 
monnaie  s cl  espèces  courantes  dans  ladite  province  conti- 
nueront à y avoir  cours,  comme  elles  ont  été  reçues  jusqu'à 
présent. 

Déclarons  que  toute  juridiction  du  grand  conseil  séant  à 
Ifalines,  sur  les  pays  et  faabilauts  de  cette  province,  vient  à 
cesser. 

Marnions  que  cès  présentes  soient  imprimées,  publiées 
et  affichées  dans  la  province  de  Flandre,  ts-licux  accoutu- 
més cl  partout  où  besoin  sera,  afin  que  personne  ii'cn 
puisse  prétexter  cause  d’ignorance. 

Si  donnons  en  mandement  à ceux  de  notre  conseil  de 
Flandre,  que  nous  déclarons  ériger  par  ces  présentes  en 
conseil  souverain  de  justice,  et  tous  ceux  qu’il  appartien- 
dra, d'observer  et  de  faire  observer  ponctuellement  l'en- 
tier contenu  de  ces  présentes  ; à quel  effet  nous  avons  fait 
signer  cette  par  notre  conseiller-pensionnaire,  cl  y a fjit 
apposer  le  sccl  aux  causes.  Fait  en  notre  assemblée,  le 
4 janvier  1790.  Signé  J.-F.  Rohveht. 

De  Bruxelles , te  9 janvier . — A peine  la  province  de 
Tint  bourg  o-t-elle  été  délivrée  de  ia  présence  des  Autri- 
chiens, qu’elle  s’est  empressée  d'entrer  dans  la  confédéra- 
tion des  provinces  belgiques.  C’est  le  26  novembre  que  le 
détachement  du  régiment  de  W urlemberg . reste  des  trou- 
pes impériales,  s’est  replié  sur  Luxembourg.  Aussitôt  M.  le 
comte  de  Woeslenrad,  qui  faisait  les  fonctions  de  gouver- 
neur, a convoqué  les  Etals  du  pays  ; et  le  31  décembre,  il  a 
été  résolu,  dans  une  assemblée  générale,  de  députer  aux 
nouveaux  Etats-Unis  de  Brabant  MM.  l'abbé  de  Rolduc,  le 
bâton  de  Negri,  Lassaull  de  Saiule-Marir.  Ces  députés 
sont  partis  sur-le-champ  pour  se  rendre  à Bruxelles. 

Les  débris  de  l’armée  impériale  à Luxembourg  sont 
commandés  par  le  général  Bender.  Le  général  d'Alton  est 
retourne  à Vienne;  il  sera,  dit-on,  employé  contre  les 
Turcs,  si  la  troisième  campagne  prolonge  les  calamités  de 
la  guerre. 

One  médaille  frappée  par  le  commandement  et  en  l'hon- 
neur d'un  peuple  est  véritablement  une  décoration  portée 
par  la  nation  entière...  Ne  peut-on  pas  espérer  qu’un  jour 
il  n'existera  plus  en  Europe  d'autres  ordresque  celui-là  ?... 
Les  Etals  de  Flandre  ont  fait  frapper  une  médaillé  en  mé- 
moire de  la  révolution.  Des  deux  côtés,  le  tour  c>t  orné 
d’une  guirlande  de  laurier.  Sur  le  champ  de  l une  des  fa- 
ces, on  lit  : J u go  Austriaco  excusso , religiunis  et  patritc 
libertate  vind.caia . Suli  Deo  honor , 17b9.  El  au  revers: 
Ex  décréta  comitiornm  Ftandriœ.  1790. 

Les  Etats  de  Brabant  ont  fait  publier  l’ordonnance  sui- 
vante, que  l’on  peut  regarder  comme  leur  premier  acte  de 
•ouveraiiicté. 

Le a trois  Etats  représentant  le  peuple  du  duché  de 
Brabant . 

A tous  ceux  qui  ccs  présentes  verront , ou  lire  ouïront , 
salut.  Savoir  faisons,  que  par  consentement  unanime  porté 
r»s|  eclivemenl  les  26,  27,  ainsi  que  les  29  et  30  du  mois 
de  décembre  dernier,  nous  avons  arrêté  les  points  et  les 
formules  des  serments  y relatifs,  délibérés  à l’intervention 
du  conseil  souverain  de  cedurbé,  et  repris  dansl'jcleci-joint, 
sous  le  contre-scei  dudit  duché;  et  voulant  donner  aux  sus- 
dits points  et  aux  formules  des  serments  y relatifs  toute  la 
force  et  l'effet  qu’exige  un  pacte  si  salutaire  pour  le  main- 
tien de  l’union  la  plus  étroite,  dont  dépendent  le  bien-être 
et  le  repos  durable  du  peuple  brabançon  en  général  ; si  est- 
il  que  nous,  par  avis  et  délibération  dudit  conseil,  avons 
trouvé  convenir  d’ordonner  et  de  statuer,  comme  nous  or- 
donnons et  statuons  par  les  présentes,  que  les  pointa  men- 
tionnés ci-dessus,  ainsi  que  les  formules  de  serments  y re- 
latives, soient  inv iolablement  gardés  et  ponctuellement 
exécutés,  sans  qu'il  y soit  contrevenu  directement  ni  indi- 
rectement, en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandemcnl  à tous  les  justiciers,  officiers 
et  habitants  de  ce  pays,  et  de  ceux  qui  en  dépendent,  les- 
quels ce  regardera,  de  se  régler  ponctuellement  sclou  U 
teneur  desprésentes.  En  témoignage  de  quoi,  nous  y avons 
fait  imprimer  le  sccl  de  ce  duché.  Donné  eu  celle  vilie  de 


Bruxelles,  le  septième  jour  du  mois  de  janvier,  Pan  de 
grâce  1790,  Paraphé,  Vil.  tt.  Signé  Ferd.  C.-J.  Detmar- 
mol  ; et  y était  apposé  le  scel  du  duché  de  Brabant  sar  da 
pain  à chauler  vermeil,  couvert  de  papier  blanc. 

Les  trois  Etals  représentant  le  peuple  du  duché  de 
Brabant,  ayant  arreté  les  26  et  27,  ainsi  que  les 
29  et  30  décembre  -fi  89,  les  points  suivants,  déli- 
bérés à l’intervention  de  MM.  du  conseil  souve- 
rain du  même  duché: 

1*  Quel  j souveraineté  qui  était  exercée  par  le  ci-devant 
duc  sera  désormais  exercée  par  les  trois  Etals  de  Bra- 
bant. 

2*  Que  pour  le  surplus  la  constitution  de  celle  province 
restera  intacte  dans  tous  ses  points. 

3*  Et  nommément,  que  le  conseil  de  Brabant  conservera 
toutes  scs  prêt  mincnces,  droits  et  prérogatives. 

4a  Que  dorénavant  les  magistrats,  ainsi  que  les  autres 
membres  du  licrs-élulcl  des  trois chefs-v illes , seront  com- 
posés sans  l'influence  des  deux  premiers,  d'après  l 'ai ran- 
gement ù arrêter  iuccssammcul  sur  cet  objet  par  les  trois 
Etats. 

5*  Que  tous  les  membres  des  trois  Etals,  les  conseillers, 
et  tous  ceux  qui  possèdent  quelques  offices,  formés  en 
i Brabant,  prêteront  le  sermeut  d’observer  la  constitution 
sur  le  pied  que  dessus. 

6*  Que  lé*  trois  Etats  de  Brabant,  avant  de  prêter  le  ser- 
ment au  peuple,  prêteront  tous  aux  églises  du  Brabant,  ès- 
mains  de  l'archevêque  de  Malines,  ou  à son  défaut,  ès- 
mains  du  premier  en  dignité  ecclésiastique,  hors  des  mem- 
bres des  mêmes  Etals,  les  serments  que  les  ci-devant  ducs 
ont  prêtés  de  tout  temps  aux  églises  du  Brabant,  et  qu’ils 
confesseront  et  jureront  tous  la  religion  catholique,  apos- 
tolique, romaine,  selon  la  formule  de  Sa  Sainteté  le  Fape 
Fie  IV,  et  requerrout  les  Etals  de  Brabant,  tous  le»  Etals 
des  autres  provinces,  de  faire  observer  dans  toute  leur 
étendue,  que  tous  ceux  qui  seront  admis  aux  Etals,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  possèdent,  ou  qui  obtiendront  dans  la 
suite  quelque  office  formé  en  Brabant,  confesseront  et  jure- 
ront pareillement  la  susdite  formule. 

Eu  conséquence,  se  sont,  le  31  décembre  1789,  à onxe 
heures  avant  midi,  assemblés  ù l'hôtel  de  celle  ville,  au 
giand  salon  à ce  préparé  iau  milieu  de  ce  salon  étaient  placés 
un  crucifix  cl  le  livre  du  saint  évangile),  les  susdits  trois 
Etals  d<-  Brabant,  savoir,  du  premier  Etat: 

Son  éminence  le  cardinal  archevêque  de  Malines  ; 

Sa  grandeur  illustrissime  l’évêqne  d’Anvers; 

I*es  très  révérends  prélats  de  Vlierbeeck  , Villers,  Saint- 
Bernard,  Grimbcrgue,  Farck,  H ry  lissera  et  Tongcrloo  (1). 

Du  deuxième  Etat,  le  prince  de  Grimbcrgue,  le  marquis 
de  Wemracl , le  marquis  (ioTraizegnics,  comme  marquis 
(Filtre;  le  comte  de  Lannoy,  comme  comte  de  Liberchtes; 
le  comte  d’Argenteau,  comme  comte  de  Dongclberge;  le 
comte  de  Nassau  comme  comte  de  Corroy;  le  comte 
Van-der-Meeren,  comme  baron  de  Bautcrsem  ; le  comte 
de  Spangen,  comme  baron  de  lieront;  le  baron  de  Rom— 
mm» al,  comme  baron  de  Vicmpde;  le  comte  Van-der- 
Moot,  comme  baron  de  Schoonliovc-Marett  ; le  comte  de 
Duras,  comme  iaron  de  Carioo;  le  comte  Van-de-Werve* 
comme  baron  de  Lichtaerd;  le  baron  Van-de-Werve, 
comme  baron  de  Schildc;  le  comte  de  Col  orna . comme 
baron  de  Lcêuw-Saiol-t'irfTei  le  baron  de  Continue»,  le 
baron  d’Hove,  le  comte  de  Limminges,  comme  baron  de 
Liim-lclte;  le  marquis  Preud’hommc-d’Ailly , comme  ba- 
ron de  Farck;  et  le  baron  Van-der-Linden,  comme  baron 
de  Honghvorst. 

Et  du  Gers-Etat,  de  la  chef-ride  de  Louvain:  M.  llonri 
Ticlens,  subslitul-liourgucmaltie ; et  M.  Gabriel  Mar- 
chant, conseiller-secrétaire  et  pensionnaire  autorisé,  dépu. 
tés  du  magistrat;  MVf.  Bademuns  et  Dieudonné,  député* 
des  Sept-Noblcv-Ligi  âges  ; le  comte  de  Limminge,  e, 
M.  cl  maitre  Jean- Baptiste  Blondeau  , député  du  Doyeurté  . 

(!)  M.  l'abbé  de  Sainte-Gertrude  n’ayant  pu  assister  à la 
cérémonie,  à came  d'incommodité,  et  le  duc  d’L'rst  l d J.'o- 
bnkeu  et  le  duc  d’Arcubcrg  d'Artchot,  S cause  d'shscm  e, 
ils  oui  prête  depuis,  cotre  les  m dns  de  monseigneur  lYvé 
< d Anvers,  les  serments  rappelé»  dans  tel  acte.  A.  M. 
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et  MM.  François  Cfearlis  et  Henri  O ver  s tey  ns,  dépotes  de* 
bonorabk  s et  bonnes  gens  des  nations. 

De  la  ville  de  Bruxdlc*  : Le  magistrat,  le  Large,  conseil, 
et  les  honorables  et  bonnes  gens  des  neuf  nations , tous  en 
corps. 

De  la  ville  d’Anvers,  M.  le  bourguemaitre  Jacques  Del- 
lafaille,  et  M.  le  pensionnaire  Norbert  Bom,  députés  du 
magistral;  M.  et  maître  Henri  Jacques  Legrelle,  ancien 
édievin,  député  des  anciens  échcrins;  M.  et  maitie  Jean- 
Josepli  Van-Dun,  député  des  chefs  de  la  bourgeoisie,  et 
quartier-maître  delà  même  ville;  MM.  Balthasar- Laurent 
Yerpoorten:  Pierre-Charles  Anthony;  Corneille  Mens, 
Augustin  Reys,  A.-H.-J.  Van-Wamd  et  Gille  Vcrbist,  dé- 
potés des  honorables  et  booues  gens  des  métiers  de  la 
même  ville. 

La  cérémonie  a été  ouverte  par  une  oraison,  prononcée 
par  le  tris  révérend  père  Saiiit-Van-Eupen , chanoine  gr.i- 
dué  de  l'église  cathédrale  d’Anvers,  c:  secrétaire  de  l'Etat  ; 
laquelle  oraison  finie,  les  susdits  membres  de  l'Etat  ont,  en 
résenec  d’un  grand  concours  du  peuple,  fait  tous  ensem- 
le  la  profession  de  foi,  suivant  la  formule  qui  suit  ci- 
après. 

Et  après  cela,  les  trois  Etals  ont  prêté  ensemble,  ès- 
tnains  de  son  éminence  le  cardinal  archevêque  de  Matines, 
le  serment  aux  églises  du  Brubont,  en  la  lurme  qu'il  suit  : 

« Nous  prélats,  nobles  et  députés  des  chefs-villes,  lor- 
mnnt  les  trois  Etats,  et  cil  celte  qualité  représentant  te 
peuple  du  Brabant,  jurons  ci  promettons  en  fermes  à notre 
Seigneur,  sur  ce  saint  évangile,  que  nous  serons  toujours 
fidèles  ù toutes  les  églises  du  duché  de  Brabant,  cl  obser- 
verons et  ferons  observer  les  droits,  privilèges,  statuts, 
usages,  propriétés  cl  cxcmpi ions  desdites  églises,  comme 
les  ci-devant  ducs  de  Brabant  l'ont  luit  d'ancienneté.  Ainsi 
m’aident  Dieu  et  tous  les  saints.  • 

Et  ès-mains  rin  très  révérend  sieur  doyen  et  député  du 
Chapitre  de  Sainte-Gudule,  le  serment  aux  églises  comme 
suit  : 

« Nous  prélats,  nobles  et  députés  des  chefs-villes , for- 
mant les  trois  Etats,  etjm  cette  qualité  représentant  le 
peuple  de  Brabant,  jurons  et  promettons  e n ternies  sur  ce 
saint  évangile,  que  nous  serons  toujours  fidèles  à l’église 
de  Sainte-Gudule  et  aux  autres  églises  du  district  et  dé- 
pendances de  cette  ville  de  Bruxelles,  et  que  nous  observe- 
rons et  ferons  observer  les  drots,  privilèges,  statuts,  usa- 
ges, propriétés  et  exemptions  des  mémos  églises,  comme  les 
ci-devant  ducs  de  cr  duché  de  Brabant  l’ont  fait  d’ancien- 
neté. Ainsi  m’aident  Dieu  et  tous  les  saints.  » 

Ce  fait,  le  premier  Etat  a prêté,  ès-mains  des  deux  au- 
tres Etats,  te  serment  de  foi  et  hommage  aux  trois  Etats 
représentant  le  peuple  de  Brabant,  en  ces  termes  ; 

« Nous  prélats,  représentant  le  premier  Etat  du  pays  et 
duché  de  Brabant,  promettons,  assurons  et  jnrons,  ès- 
mains  des  deux  autres  F.tats  de  la  même  province,  foi  et 
hommage  aux  trois  Etats  représentant  le  peuple  de  Bra- 
bant, et  ultérieurement  que  nous  observerons,  entretien- 
drons fl  ferons  observer  et  entretenir  fidèlement  la  consti- 
tution en  tous  ses  points,  sur  le  pied  repris  dans  la  joyeuse 
entrée  et  dans  les  résolutions  qui  précèdent. 

• Ainsi  m’aident  Dieu  étions  les  saints.  • 

Après  cria,  le  deuxième  Etat  a prêté  le  même  serment  ts- 
mains  des  deux  autres,  et  le  tiers  pareillement  aux  deux 
premiers. 

Tout  ce  qui  précède  a été  fuit  en  présence  de  messieurs 
du  conseil  souverain  de  ce  duché  de  Brabant,  nommé- 
ment mesure  Ballbazar-JO'Cph-Ignacc  de  Villcgas  d'Es- 
taimbourg,  faisant  les  fonctions  de  chancelé  r;  mesure 
Jean-Chartes  Viron;  mesure  Théodorc-Jcan-Laurent  Del 
Marmot;  mcsvlre  Jean-Baptiste  Chartier;  mrssire  Giles- 
Puul  Yan-den  Cruyoc;  mesure  Jean-Baptiste  Wirfx  ; roes- 
tire  Jean-François  Van-Doorwelaer;  mevôre  Gaspard-Fré- 
déric-Joseph bamu  d'Ovcschies;  mess  ire  Augustin-Joseph 
Strcns;  mrssire  Pierre-Jean  Aerls;  jointement  M.  Driva  m, 
le  plus  ancien  secrétaire  dudit  conseil. 

Lesquels,  en  corps  ont  prêté  immédiatement  après,  ès- 
mains  drsrtits  trois  Etats  représentant  le  peuple  duil’t  du- 
ché, le  serment  qui  suit: 

• Nous  promettons,  assurons  et  jurons  foi  et  hommage 
aux  trois  Etats  de  Brabant  représentant  le  peuple  de  le 
même  province,  et  oltêrievreraeat  que  noos  observerons. 


entretiendrons  et  ferons  oluervcr  et  entretenir  fidèlement 
la  constitution  en  tousses  points,  sur  le  pied  repris  dans  I» 
joyeuse  entrée  cl  dans  les  résolutions  qui  précèdent. 

« Ainsi  m’aident  Dieu  et  tons  ses  saints.  • 

A cette  solennité  étaient  aussi  présents  le  très  honoré 
Henri  Van-der-Noot,  agent  plénipotentiaire  du  peuple  de 
Brabant,  et  les  députés  des  Etats  de  Flandre,  savoir  : 

M.  Eugène  Van-Hoogbrouck , dit  d'Asper  Hautpointre 
d’A u deua rdc,  et  M.  de  Smedt,  bailli  de  Gavèse,  et  en  cette 
qualité  député  du  pays  d'Alost  aux  Etats  de  Flandre. 

M.  l'abbé  de  .Saint-Denis,  et  le  comte  de  Thiennef,  le 
chevalier  de  Bousy  et  l'avocat  de  Gendebicn , députés  des 
Etals  de  Hainnut. 

M.  l'abbé  de*  FlorefTe,  et,  M.  l'abbé  de  Waulsort,  le  ba- 
ron de  Ncverlée  de  Baulet , le  comte  de  Baillct-Gcsvet,  et 
M.  Fallon  et  de  Gatiby , députés  des  Etats  de  Namur. 

M.  Van-der-Dilft,  doyen  du  chapitre  de  Tournai,  avec 
le  baron  de  Humes,  et  M.  le  pensionnaire  Macau,  dépotés 
des  Etals  de  Tournai. 

M.  de  Brouwer  et  Van-Kicl , dépotés  de  la  ville  et  pro- 
vince de  Malines. 

11  sera  rendu  un  décret  pour  la  continuation  des  sub- 
sides ordinaiies.  Les 'dépenses  extraordinaire»  occasionnées 
par  les  circonstances  actuelles  ne  nécessiteront  ni  nouvel 
impôt  ni  empruuL  On  trouvera  amplement  de  quoi  y suf- 
fire aTec  l’argent  qui  s’est  trouvé,  tant  au  trésor  royal  qu’à 
la  caisse  de  religion,  à celle  de  la  guerre,  à l’hôtel  des 
Monnaies,  tic.,  etc. 

Les  conférences  nationales  continuent  à s’occuper  avec 
zèle  et  avec  le  plus  parfait  accord  de  tout  ce  qui  parait 
propre  à assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  publics. 

Il  passe  continuellement  ici  de  nouveaux  corps  de  trou- 
pes qui  viennent  de  la  Flandre  et  du  Toumaisb,  et  qui  sc 
rendent  à Namur.  lien  arrive  aussi  du  Hainaut  qui  sui- 
vent la  mémo  destination.  L'armée  soldée  doit  être  à pré- 
sent d'environ  30,000  hommes. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Liste  authentique  des  vaisseaux  de  guerre 

en  commission  à P ly  moût  h , arec  le  lieu  de  leur  destina* 

fl  OR. 

N oms  des  r aisseaux  en  station  pour  la  garde. 

L'Imprenable,  de  00 canons  commandé  par  le  contre- 
amiral  Bikcrton  ; J.-T.  Byard,  capitaine. 

Le  Cumberland , de  74  canons,  commandé  par  le  capi- 
taine J.  Mac-bride. 

Le  Cullodcn , de  74  canons,  commandé  par  le  capitaine 
H.  Collin*. 

Le  Carnatie,  de  74  canons,  commandé  par  le  capitaine 
J.  Ford. 

Le  llombay-Castle , de  74  canons,  commandé  par  le  ca- 
pitaine J.-T.  Buekworlh. 

L'Union , de  74  canons,  commandé  par  le  capitaine 
C.  Chambcrlayne. 

Le  Trusty , de  50  canons,  commandé  par  le  contre-ami- 
ral Forcy;  J.  Drcw  , capitaine;  partant  pour  Anligoa. 

Frégates . 

La  Diane , de  32  canons,  commandée  par  le  capitaine 
T.  Russcl,  pour  la  Jamaïque. 

Loirestoff'e,  de 32  canon?,  commandée  parle  capitaine 
Ed.  Dod,  pour  croiser  dans  le  canal. 

Le  Squiril,  de  24  canons,  radoubé  pour  la  station  d’Ir- 
lande. 

Sloops. 

Le  Tnmmer , de  16  canons,  commandé  par  le  capitaine 
C.  Taylord,  pour  MiHord. 

Le  SœaUoiv , de  16  canons,  commandé  par  le  capitaine 
W.  Hargooil,  ponr  l'Irlande. 

Le  Pylade,  de  16  canons,  pour  croiser  dans  le  canal. 

Cutters. 

Le  Mutin,  de  14  canons,  commandé  par  le  lieutenant 
H.  West,  pour  croiser  d .ns  le  canal. 

Le  Banacout.1,  de  14  canons,  commandé  par  le  lient* 
nant  A.  Douglas,  pour  la  côte  de  Sussex. 


• iee 


Lé  Sprightly , de  14  canons,  commandé  parta  Lleulo 

Bant  J.  l'iiigclly,  pjurFowey. 

Le  Itanger,  de  14  canons,  commandé  par  le  lieutenant 
8.  Feallicrstone,  pour  croiser  de  Portland  à Sari. 

LeSea  Flower,  de  16  canons,  commandé  par  le  lieute- 
nant A.  Webbor,  pour  croiser  dans  le  eau  al  d’Irlande. 

f'aitteavx  en  armement  et  en  construction* 

Trente  vaisseaux  de  ligne,  depuis  64  jusqu’à  100  ca- 
ftons, en  armement. 

Déni  idem  de  60  canons,  en  construction. 

Deux  de  50  canons,  en  armement. 

Deux  de  44  canons,  idem . 

Douze  Ti égales  et  sloops,  idem. 

Total , quarante-huit. 

En  radoubs, 

La  t'nnceséa , pour  réparer  la  quille  et  redresser  le  lest. 
La  Vantkerc,  idem. 

L'Yitrmoulk  , à rccaréner  à neuf. 

Le  ( hie hcétcr,  idem. 

Le  Fippon , idrm. 

Le  Mcatvay,  idem. 

Le  Uunkirk , la  quille  jugée  mauvaise. 

Le  Porcapinc , sloop  de  10  canons,  désigné  pour  être 
réparé,  mais  pas  encore  entrepris. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  des  procès-verbaux. 

Avant  de  commencer  l’analyse  du  seizième  numé- 
rodes  procès-verbaux  de  rassemblée  de  la  commune, 
nous  nous  permettrons  une  observation  qui  nous  a 
paru  conforme  au  vœu  de  bien  des  personnes,  et 
même  de  quelques  districts;  c'est  que  le  délai  que 
l'on  met  à les  imprimer  nuit  inlinirnent  au  mérite  de 
la  publicité,  et  que  rassemblée  des  représentants,  si 
jalouse  et  si  intéressée  à faire  connaître  tout  ce 
qu’elle  fait  pour  l'intérêt  de  la  commune,  devrait 
prendre  avec  l’imprimeur  de  la  ville  des  mesures 
telles  que  chaque  procès-verbal  parût  au  plus  tard 
huit  jours  après  sa  rédaction. 

Le  numéro  que  nous  analysons  ici,  et  qui  est  l’a- 
vant-dernier que  Ton  distribue  aux  districts  et  aux 
représentants  de  la  commune,  remonte  au  20  octo- 
bre, et  contient  : 

1°  La  prestation  de  serment  des  notables  adjoints 
du  district  de  Saint-Marcel  entre  les  mains  de  M.  le 
président  de  l’assemblée. 

2o  Des  réclamations  du  district  de  Notre-Dame 
contre  la  formation  d’un  corps  de  chasseurs. 

3o  La  dénonciation  des  violences  faites  à M.  de 
Vauvilliers,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  (le  lu 
octobre)  par  des  boulangers,  et  le  refus  de  service 
de  quelques  officiers  de  la  garde  nationale,  à qui  ce 
lieutenant  de  maire  demandait  sûreté,  et  rengage- 
ment pris  par  la  commune,  sur  la  demande  de  M.  de 
Vauvilliers,  de  ne  point  poursuivre,  pour  celte  fois, 
les  auteurs  de  ce  délit. 

4°  Rapport  de  l’affaire  de  M.  de  Rosambourg,  et 
lecture  de  la  déclaration  du  même,  par  laquelle  il 
annonce  qu’il  a rendu  plainte  chez  un  commissaire 
des  faits  dont  on  l’inculpe  ; sur  quoi  l’assemblée, 
apres  avoir  donué  acte  à M.  de  Rosambourg  de  sa 
déclaration,  a ordonné  qu’il  s’abstiendra  de  toutes 
fonctions  et  séances  dans  rassemblée. 

5o  Le  rapport  d’une  députation  de  l’abbaye  Saint- 
Grrmain-des-Prés.dont  l’objet  était  de  demander  que 
les  représentants  de  la  commune  se  retirassent  pardc- 

▼ers  l’Assemblée  nationale, à l’ellet  de  la  priei  de  décré- 
ter que  tous  ceux  qui,  au  moment  de  la  révolution, se 
son!  retirés  de  France,  seront  déclarés  transfuges,  et 


leurs  biens  confisques  an  profit  de  la  caisse  patrioti- 
que, si  dans  le  délai  d’un  mois  ils  ne  sont  point  de  re- 
tour dans  leur  patrie.  L’assemblée  de  la  commune  a 
remercie  la  députation,  et  a promis  de  prendre  sa 
demande  en  considération; 

6°  La  députation  de  la  commune  à l’Assemblée  na- 
tionale, pour  lui  offrir  l’hommage  de  son  zèle,  de  son 
respect  et  de  ses  soins  à maintenir  la  tranquillité 
dans  la  capitale,  deveuue  la  demeure  du  roi  et  de  la 
iàmille  ravale. 

70  Le  discours  de  M.  Bailly  à l’Assemblée,  et  la 
réponse  de  M.  le  président,  que  nous  ne  rapporte- 
rons pas,  le  public  en  ivant  déjà  eu  connaissance. 
Nous  remarquerons  seulement  qu’un  membre  de 
l’auguste  Assemblée  fit  une  motion  qui  passa  à l’u- 
nanimité,savoir  : de  voter  des  remerciements,  à M.  le 
maire,  à M.  le  cominandant-général,  aux  représen- 
tants de  In  commune,  aux  comités  des  districts  et  à la 
garde  nationale. 

8°  Lecture  du  travail  de  M.  Maisscmy  sur  le  régie- 
meut  de  police  provisoire. 

90  Rapport  fait  par  M.  de  Joly,  de  l’affaire  de  M.  Du- 
mas : arrête  qu’elle  serait  de  nouveau  renvoyée  au 
bureau  de  la  ville. 

100  Réception,  comme  représentant  suppléant, 
d’un  citoyen  du  district  des  Théatins,  nommé  par 
acclamation  pour  remplacer,  en  sonabscnce,M.  Du- 
peron,  représentant  de  la  commune  pour  ce  dis- 
trict. 

11°  Déclaration  de  M.  Je  duc  de  Liancourt,  d’une 
somme  de  40,000  livres  déposée  par  lui  au  trésor 
royal  pour  sa  contribution  patriotique,  et  annonce 
de  sa  démission  du  gouvernement  de  la  ville  de 
Bayonne. 

120  Prestation  du  serment  par  sept  notables-ad- 
joints, conformément  aux  décrets  de  l’Assemblée  na- 
tionale. 

13  • Compte  rendu  par  un  de  MM.  les  secrétaires, 
de  l’exécution  d’un  arrêté  de  l’assemblée,  contenant 
des  remerciements  pour  M.  Char  ton,  de  la  manière 
nu  il  s’est  comporte  dans  la  journée  du  5 octobre 
dernier,  avec  une  lettre  de  cet  officier-général  aux 
représentants  de  la  commune. 

14°  Rapport  des  commissaires  nommés  pour  exa- 
miner les  réclamations  du  district  de  Notre-Dame 
contre  la  création  du  corps  des  chasseurs,  et  la  de- 
mande du  même  district  sur  la  question  de  savoir 
par  qui  devait  être  porte  le  drapeau  du  bataillon  du 
district. 


Arrêté,  sur  le  premier  objet,  qu’il  n’y  avait  lieu 
a délibérer,  et  que  le  second  serait  ajourné. 

JS®  Remise,  par  des  députés  du  district  des  Tliéa- 
tins,  d’un  manuscrit  intitulé:  Examen  du  projet  de 
}>lan  de  municipalité,  et  remerciements  faits  au  dis- 
trict en  la  personne  de  scs  députés. 

I60  offre  d’un  ouvrage  de  M.  du  Tremblay  de  R11- 
bcllc,  et  reçu  avec  reconnaissance. 

17°  Lecture  faite  par  M.  Cochelet,  député  de  Ciiar- 
tevdie  (lun  mémoire  intitule  : Jiulificalinn  de  ta 
nlle  de  ( haruville , relalieement  à l'exportation 
et  au  monopole  des  blés. 

L’assemblée  témoigne  si  satisfaction  et  le  désir 
qu  elle  ad  entretenir  une  correspondance  fraternelle 
avec  la  commune  de  Charleville. 


1 . « v ,e  par  lps  volontaires  nationaux 
de  la  Basil  Ile  d être  accompagné:  par  des  commis- 
sures de  la  ville  pour  aller  à l’Assemhlét  nationale 
m présenter  l’hommage  d’un  plan  patriotique,  et 
ni  donner  connaissance  de  la  creatiou  de  l’ordre  de 
la  régénération  française. 


L'assemblée  témoigne  à MH.  les  volontaires  l in- 
leretque  lui  inspire  leur  patriotisme,  et  leur  projet 


PmU  T;p.  n-B,i  PU»,  rue  C iatcUre.  f. 
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ts: 

pour  le  rétablissement  des  moeurs  et  de  ta  tranquillité  : 
publique  ; 

19°  Proposition  faite  par  M.  le  maire,  de  nommer 
sur-le-champ  des  députés  pour  aller  a l’Assemblée 
nationale  l’instruire  des  évéuemcnts  malheureux  qui 
se  passent,  et  la  prier  de  vouloir  bien  rendre  en 
iscrnc  temps  une  loi  martiale,  qui  assurât  l’exécution 
de  ses  décrets. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Du  tSjaaiicr. 

Suite  de  l'affaire  de  M.  de  Favras. 

M.  Turcati  n'était  pas  le  seul  adversaire  que  M.  de 
Fa  vras  eut  à combattre  dans  ses  défenses;  il  y a en- 
core M.  Morel,  qui  dépose  coûtée  lui  des  faits  assez 
graves. 

Ce  témoin  dit  que  M.  de  Favras  lui  a conGé  qtéil 
avait  des  correspondances  avec  les  provinces  d'Ar- 
tois, de  Picardie,  du  Ilainaut,  de  la  Lorraine,  de  la 
Champagne  et  de  l'Alsace;  qu’il  devait  rassembler 
20,000  gentilshommes  de  toutes  ces  provinces  dans 
la  ville  de  Moutargis,  pour  opérer  uue  contre-révo- 
lution ; qu’en  atténuant,  et  pour  eutamer  celte  grande 
affaire,  M.  de  Favras  devait  luire  arriver  à Paris,  dans 
la  nuit,  1,200  hommes  de  cavalerie,  divisés  en  trois 
corps,  qui  devaient  se  porter  dans  les  quartieis  ha- 
biles par  M.  Bailly,  M.  de  Lafayette  et  M.  Necker, 
pour  les  égorger  tous  trois,  et  se  réunir  ensuite  aux 
Champs-Elysées  pour  enlever  le  roi;  queM.de  Fa- 
vras, pour  engager  le  témoin  à se  prêter  à ses  des- 
seins, lui  dit  qu’il  avait  engagé  dans  ses  projets  les 
officiers  et  bas- officiers  des  8,000  Suisses;  que  les 
20,000  gentilshommes  se  seraient  rendus  à Saint- 
Denis,  pour  escorler  le  roi  jusqu’à  sa  destination. 
Tels  sont  les  priucipaux  faits  ae  la  déposition  de 
M.  Morel. 

M.  de  Favras  y répond  en  défiant  ses  adversaires 
de  lui  rapporter  la  moindre  preuve  de  ce  prétendu 
ralliement.  11  dit  que  certainement  les  habitants  de 
Montargis  auraient  été  instruits  d’une  réunion 
d'hommes  aussi  considérable  ; qu’il  a connu  M.  Mo- 
rd par  l’entremise  de  M.  Turcati,  duquel  ce  dernier 
lui  avait  parlé  comme  d’un  homme  très  propre  à se- 
conder ses  projets  du  Brabant;  que  d’ailleurs  ces 
deux  témoins  lui  sont  très  suspects,  ayant  pu  être 
engagés  à déposer  contre  lui  par  la  raison  qu’ils  sc 
voyaient  trustées  du  gain  qu’ils  espéraient  de  lairc 
dans  un  emprunt  considérable  que  lui,  M.  de  Favras, 
était  sur  le  point  de  taire,  et  qui  n’a  pas  en  lieu; 
qu’ils  avaient  apparemment  cru  se  dédommager  par 
le  prix  qui  leur  avait  sans  doute  été  payé  pour  leur 
dénonciation.  11  s’est  lort  élevé  contre  le  prétendu 
projet  d’assassinat  des  trois  chefs  que  nous  venons 
de  nommer.  11  a dit  que  la  cavalerie,  entrant  la  nuit 
clans  la  ville  en  si  grand  nombre,  aurait  éveillé  les 
habitants  et  donné  ('alarme  à la  garde;  que  la  nou- 
velle en  serait  venue  jusqu'aux  Tuileries,  et  que 
bientôt  on  aurait  déconcerté  un  projet  aussi  témé 
mire. 

M.  jQuatremère  lui  a dit  que  sans  doute  ce  projet 
était  impraticable;  que  lui,  M.  de  Favras,  le  savait 
bien  aussi,  puisque,  d'après  la  déclaration  précise  de 
ses  dénonciateurs,  il  avait  encore  change  ce  plan  ; 
qu'il  disait  qu'il  avait  des  magasins  d’armes  et  de 
munitions  à Saint-Germain  et  aux  environs,  cl  qu’il 
avait  d’autres  moyens  pour  enlever  le  roi. 

11  a répondu  que  ce  plan  était’aussi  absurde  que 
les  autres;  il  demande  a scs  adversaires  de  lui  indi- 
quer où  étaient  ces  prétendus  dépôts  d’armes,  où 
étaient  les  chevaux,  quel  était  le  lieu  du  rendez- 
vous.  loua  eu  (ails  tout  (aux,  a-t-il  dit  ; je  réponds 


qu’on  ne  veut  Iss  prouver.  Je  n’ai  jamais  eu  de 
liuuo3\t  avec  de»  bas-officiers  suisses:  j’ai  fait  une 
seulr  fois  des  propositions  à un  garde  national , 
mai*  elles  étaient  relatives  aux  affaires  du  Bra- 
bant, et  notaient  aucun  trait  au  projet  qu'on  me 
suppose. 

Il  a ensuite  ajouté  que  biea  sûrement  vingt  mille 
hommes,  avant  d’arriver  à Saint  Denis,  en  partant 
de  toutes  les  provinces  ci-devant  indiquées,  auraient 
lait  concevoir  des  soupçons  cl  des  alarmes,  et  qu’on 
se  serait  opposé  a leur  passage  ; qu’il  n’a  point  eu  le 
projet  d’une  contre-révolution. 

M.  Chomel,  banquier,  a déposé,  le  13  de  ce  mois, 
dam  cetté  aflaire.  Il  dit  (pressé  par  le  juge,  qui  ne 
saurait  prendre  trop  d’ecl&ircisseinents  dans  uue 
ahdire  d'aussi  hautr  importance)  que  M.  de  Favras, 
en  s'adressant  à lui  pour  un  emprunt  de  deux  mil- 
lions, lui  avait  montré  le  plan  uc  l’enlèvement  du 
roi;  que  d’ailleurs  il  n’avait  jamais  entendu  parler 
du  projet  d’assassiner  MM.  Necker,  Bailly  et  de  La 
layette. 

— Les  brigands  qui  avaient  pillé  le  greffe  criminel 
ont  été  condamnes  par  ce  tribunal  à être  pendus. 


HOPITAUX. 

Plan  sT établissements  à former,  sons  la  direction 
de  la  Maison  philantropique  de  Paris,  pour  élever 
des  enfants  trouvés  sans  leur  donner  de  nourrices. 
Discours  lu  au  comité  de  la  Maison,  par  M.  le  che- 
valier de  Gestas,  commandant  du  bataillon  desThéa- 
tins,  et  membre  de  la  Société,  après  sa  réception,  le 
1er  décembre  1789. 

Ce  discours,  pp«  susceptible  d’extraits  par  sa  briè- 
veté, nous  a paru  digne  par  son  objet  de  toute  l’at- 
tention de  la  Société  respectable  a laquelle  il  est 
adressé. 

La  première  partie  contient  l’effrayant  aperçu  de 
tous  les  inconvénients  de  l'institution  actuelle  des 
enfants  trouvés. 

1®  Inconvénients  pour  les  enfants  (indépendam- 
ment de  tous  ceux  qui  sont  attachés  à l’usage  des 
nourrices  salariées).  Pour  7 livres  par  mois,  des 
nourrices  viennent,  de  cinquante  et  soixante  lieues, 
chercher  à Paris  des  enfants  que  l'administration  leur 
livre,  sans  autres  informations  que  celles  des  me- 
neurs payés  par  elle,  et  qui  partagent  encore  daus  le. 
mince  prolit  des  nourrices.  Il  n’y  a que  les  femmes 
pressées  par  la  dernière  indigence  à qui  puissent 
convenir  de  telles  conditions.  Elles  sont  obligées  de 
travailler  à la  terre  : partage  de  soins,  fatigues  exces- 
sives, mauvaise  nourriture,  grossesse  difficile  par- 
tout à éviter  parmi  les  nourrices  gagées,  mais  plus 
inévitable  encore  à eette  distance  et  loin  de  tous 
surveillants;  tout  conspire  à la  perte  des  enfants  dont 
elles  sont  chargées.  Aussi  (conséquence  horrible  !) 
le  nombre  des  entants  qui  périssent  la  première  an- 
née s’élève-t-il  aux  deux  tiers  an  moins  des  enfants 
reçus  dans  la  maison;  et,  d’après  les  probabilités 
comparatives  du  sort  des  antres  enfants,  l'adminis- 
tration ne  peut  se  flatter  de  conduire  à l’àge  de  sept 
ans  plus  d’un  enfant  snr  yninze  qu’elle  a reçus. 

?»  Inconvénients  pour  les  nourrices.  Communi- 
cation d’un  mal  destructif  pour  l’espèce  humaine,  et 
si  fréquent  narmi  ces  malheureux  fruits  du  liberti- 
nage : pour  celles  qui  veulent  bien  remplir  leurs  de- 
voirs, stérilité  nécessaire  pendant  un  an,  dix-huit 
mois,  ou  même  davantage  ; diminution  eonsidirable 
dans  la  population  des  campagnes,  le  nombre  de  ces 
nourrices  montant,  année  commune,  à six  ou  sept 
mille  pour  Paris  seulement;  éloignement  et  incon- 
duite «es  maris  qui  perdent  en  débauches  de  vin  ou 
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de  femmes  plus  que  les  leurs  ne  gagnent  comme 
uourrices;  destruction  du  bonheur  domestique,  perte 
des  mœurs,  etc. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  propose  un  re- 
mède à tous  ces  maux.  Il  établit  sa  base  sur  le  dc- 
en  t qui  déclare  les  biens  ecclésiastiques  â la  disposi- 
tion nationale,  à la  charge  des  frais  du  culte,  de 
l'entretien  des  ministres  et  du  soulagement  des  pau- 
vres. . . 

1°  Réunir  dans  deux  grandes  maisons  religieuses, 
à portée  de  la  capitale,  situées  en  bon  air,  etc.,  tous 
les  enfants  déposés  chaque  jour  à la  maison  près  No- 
tre-Dame, où  l’on  continuerait  de  les  recevoir,  et 
d’où  ils  v seraient  portés  tous  les  jours  dans  un  cha- 
riot couvert.  En  évitant  les  longues  distances,  on 
conserverait  déjà  un  très  grand  nombre  d'enfauLs, 
surtout  en  hiver;  et  voici  encore  ce  qu’on  ne  peut 
lire  sans  Irémir  : • Il  est  constant  qu'aucun  de  ceux 
qui  ont  vu  le  jour  pendant  la  rigueur  de  l'hiver  der- 
nier n’existe  aujourd’hui.  • 

*2°  Lait  de  vache  donné  tout  de  suite  aux  enfants, 
soit  coupé  avec  de  l’eau,  soit  amalgamé  avec  d’au- 
tres boissons  nourrissantes,  suivaut  la  force  de  leur 
estomac  et  l'état  continuellement  observé  de  leur 
santé;  moyens  de  se  procurer  ces  vaches,  de  les 
nourrir,  etc.,  sans  augmenter  les  frais  actuels  de  la 
nutrition  des  entants. 

3»  Sœurs  de  la  Charité  consacrées  à cette  espèce 
d’administration  maternelle,  avec  des  coopératrices 
qui  leur  seraient  subordonnées;  nécessité  d’une 
femme  pour  quatre  enlants;  détails  intérieurs  de 
propreté,  d’orure,  de  surveillance,  etc. 

Tous  ces  détails  doivent  être  lus  dans  l’ouvrage 
même,  où  ils  sont  présentés  avec  intérêt,  et  où  l’on 
reconnaît  en  générât  l’eflusion  d une  àinc  honnête  et 
les  vues  d'un  bon  citoyen. 

On  en  trouve  des  exemplaires  chez  Clousier,  im- 
primeur du  roi  et  membre  de  la  Société  philantropi- 
que, rue  de  Sorbouue. 


THEATRE  ITALIEN. 

On  a donné  mercredi  dernier,  à ce  spectacle,  la 
première  représentation  de  Picrre-le-ürand,  co- 
médie nouvelle  en  quatre  actes  et  en  prose,  mêlée  de 
chant. 

Il  était  difficile  de  choisir  un  sujet  plus  propre  h 
inspirer  un  très  grand  intérêt.  Le  souverain  d’un 
vaste  empire,  né  avec  un  caractère  bouillant,  impé- 
tueux, capable  de  se  porter  aux  plus  grands  excès , 
quittant  ses  Etats  pour  s’instruire  et  y faire  naître 
les  sciences  et  les  arts;  voyageant  connue  un  simple 
particulier;  travaillant  dans  les  ateliers;  avide  de. 
toutes  les  connaissances  qui  peuvent  tirer  ses  sujets 
de  la  barbarie  dans  laquelle  ils  sont  plongés;  se  lais- 
sant conduire  par  un  homme  de  génie  qui  devint 
son  compagnon  et  son  ami  le  plus  intime  ; oubliant 
sa  naissance,  son  rang;  foulant  aux  pieds  tous  les 
préjugés  qui  enchaînent  les  Aines  communes,  deve- 
nant amoureux  d’une  jeune  Livonienne,  veuve  d'un 
sergent,  et  qui  a été  réduite  à l’esclavage,  qui  n’a 
point  de  fortune,  mais  qui  joint  à beaucoup  de  char- 
mes un  esprit  agréable  et  un  courage  au-dessus  de 
son  sexe;  ciilin,  plaçant  le  diadème  sur  sa  tête  ; 
voilà  certainement  uu  caractère  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  produire  un  effet  réel  au  théâtre,  surtout 
«fans  un  moment  où  les  droits  de  l'homme  paraissent 
devoir  être  assurés,  et  où  les  citoyens  ont  l'espoir 
de  devenir  plus  libres  et  plus  heureux  par  le  rap- 
prochement de  toutes  les  conditions.  Aussi  cette  pièce 
a-t-elle  eu  le  succès  le  plus  complet,  malgré  les  lon- 
gueurs qui  nuisent  à la  marche  de  l'action,  les  si- 


tuât ions  peu  motivées,  les  nég.igences  de  style,  la 
vcrsilication  dure  et  prosaïque  des  ariettes,  et  quel- 
ques invraisemblances  que  le  public  a remarquées, 
mais  qu'il  a cru  devoir  pardonner  en  faveur  de.  l’in- 
térêt général  qui  règne  dans  cet  ouvrage,  de  la  nou- 
veauté du  genre  et  au  charme  de  l'exécution. 

Uiic  simple  représentation  ue  nous  a pas  permis 
de  suivre  les  détails  de  l’ouvrage  de  manière  à en 
donner  un  extrait  en  forme.  Nous  avons  d'ailleurs 
été  entraînés  par  l’attrait  que  le  musicien  a répandu 
sur  les  différentes  situations  qu'il  a peintes,  par  les 
contrastes  heureux  qu'il  a su  se  ménager,  par  des 
chants  délicieux  et  toujours  analogues  aux  caractè- 
res des  personnages,  par  des  accompagnements  très 
ingénieux  ; enfui,  par  des  chœurs  d'un  très  bon  effet, 
et  qui  en  produiront  encore  davantage  lorsqu'il  y 
régnera  un  peu  d'ensemble  et  de  précision. 

Quant  à la  manière  dont  cette  pièce  a été  jouée, 
le  public  a manifesté,  par  les  plus  grands  applaudis- 
sements, la  satisfaction  que  les  acteurs  lui  ont  fait 
éprouver  ; ils  ont  en  effet  montré  beaucoup  de  zèle  et 
de  désir  de  plaire  ; mais  ce  qui  est  véritablement  im- 
possible, c'est  de  porter  l'expression  au-delà  des  li- 
mites que.  madame  Dugazon  a posées  dans  le  rôle  de 
Catherine,  et  d’y  mettre  plus  de  naturel,  de  grâce  et 
de  sensibilité.  Sou  Ame  a paru  agitée  de  toutes  les 
passions;  elle  en  a saisi  toutes  les  nuances  avec  une 
facilité  étonnante,  et  qui  n'a  rien  laissé  à désirer  aux 
spectateurs;  en  un  mot,  il  n’y  a pas  un  seul  endroit 
de  son  rôle  où  elle  u’ait  tait  preuve  d'un  talent  con- 
sommé. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à la  réputation 
et  à la  gloire  de  M.  Grétry,  cc  serait  sûrement  celle 
nouvelle  production:  il  y a déployé  toutes  les  ri- 
chesses de  son  art  et  celles  d’un  génie  aussi  heureux 
que  fécond.  Le  public  à fait  recommencer  deux  cou- 
plets; le  premier,  chanté  au  troisième  acte  par 
M.  Clic  nard,  et  dans  lequel  cet  acteur,  qui  joue  le 
rôle  du  Genevois  Lcfort,  ami  de  Pierre  !*«■,  son  mi- 
nisire, son  guide,  et  dég  11  isé  comme  lui  sous  l'habit 
d'un  charpentier,  chante  devant  de  bons  paysaus 
l’histoire  du  czar,  sans  que  ceux  qui  l’entourent  se 
doutent  qu’il  est  présent  ; le  second,  chanté  par  ma- 
dame Dugazon  à la  fin  de  la  pièce,  et  qui  contient  un 
éloge  très  agréable  de  Louis  XVI.  Les  transports  qu'a 
excités  ce  dernier  couplet  prouvent  combien  ce  mo- 
narque devient  de  jour  en  jour  plus  cher  à son  peu- 
ple. Il  faut  croire  que  Catherine,  devenue  impéra- 
trice de  Russie,  avait,  comme  Socrate,  un  génie  fa- 
milier qui  lui  annonçait  les  destinées  des  empires. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monte  s quion, 
SÉANCE  DU  VENDREDI  13  JANVIER. 

M.  Desnieuniers  continue  de  présider  l'Assemblée , 
la  santé  de  M.  l’abbé  de  Montcsquiou  n étant  pas  ré- 
tablie. 

— Le  roi  ayant  sanctionné  le  décret  relatif  à la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes,  il 
est  décidé  (jue  cette  chambre  sera  mandée  le  lende- 
main à la  barre,  pour  entendre  la  lecture  du  décret. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  division  des  dé- 
partements de  la  Guyenne. 

Le  rapporteur  : L’Assemblée  semble  avoir  préjugé 
la  question  pour  cinq  départements,  en  décrétant 
que  le  pays  des  Basques  et  la  Navarre  resteraient 
unis.  11  ne'  s’agit  plus  que  de  fixer  les  limites 'des 


quaire  départements  restants,  sur  une  surface  de 
douze  cent  soixante-cinq  lieues  carrées.  En  les  ré- 
duisant à trois  départements,  leur  grandeur  colos- 
sale aurait  rompu  toutes  les  bases  assignées  par  les 
décrets  nationaux  pour  la  division  du  royaume. 

Je  vous  propose  donc  la  division  en  quatre  ou 
cinq  départements  ; mais  je  déclare  que  le  comité  est 
pour  la  division  en  quatre. 

Un  membre  rappelle  que  le  comité  avait  d'abord 
été  pour  cinq  départements. 

D’autres  demandent  que  le  comité  fasse  une  nou- 
velle division,  où  celui  de  Bordeaux  soit  soumis  aux 
mêmes  proportions  que  les  autres  départements. 

Enfin,  après  de  longues  discussions  auxquelles  les 
députés  de  la  Guyenne  semblent  seuls  prendre  inté- 
rêt, on  propose,  d’après  le  dernier  rapport  du  comité, 
que  la  Guyenne  soit  divisée  seulement  en  quatre  dé- 
partements; ce  qui  est  décrété. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
qui  fait  la  clôture  de  tous  les  précédents.  Il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  écouté  les  dé- 
putés des  diverses  provinces,  et  sur  le  rapport  du 
comité  de  constitution,  a décrété  que  la  France  se- 
rait divisée  en  quatre-vingt-trois  departements. 

Les  départements  seront  fixés  delà  manière  sui- 
vante : 

La  Provence,  trois;  le  Dauphiné,  trois;  la  Bresse 
etleBugey,  un;  la  Franche-Comté,  trois;  l’Alsace, 
deux;  la  Lorraine,  les  Trois-Evêchés  et  le  Barrois, 
quatre;  la  Champagne,  Sedan  et  Carignan,  quatre; 
rlle-dc-France,  quatre;  la  Picardie,  un;  la  Flandre 
et  l’Artois,  deux;  la  Normandie  et  le  Perche,  cinq; 
la  Bretagne,  cinq;  la  Samtonge  et  l'Auuis,  un;  la 

Îjuyenne,  quatre;  le  Béarn,  le  pays  des  Basques  et 
a Navarre,  un;  le  Bigorre  et  les  Quatre- Vallées,  un  ; 
Couzerans,  Nebouzan  et  Foix,  un  ; le  Roussillon,  un  ; 
le  Languedoc,  sept;  le  Vélay,  un  ; J* Auvergne,  deux  ; 
le  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  un;  le  Bourbonnais 
et  la*  Haute-Marche,  un;  la  Basse-Marche  et  le  Li- 
mousin, trois;  le  Périgord,  un;  le  Nivernais,  lin;  le 
Berry,  deux;  l’Auxerrois  et  la  Bourgogne,  trois; 
l’Orléanais,  Blois  et  Chartres,  trois;  l’Anjou,  Tou- 
raine et  Maine,  quatre  ; le  Poitou,  trois;  le  Rouergue, 
un  ; le  Qucrcy,  un  ; la  Corse,  un  ; Paris,  un  ; Angou- 
mois,  uu. 

— On  lit  une  adresse  envoyée  par  la  ville  de 
Troyes;  il  est  question  de  la  fixation  du  prix  de  la 

i'ouméc  de  travail,  qui  a été  choisie  pour  une  des 
jases  de  l’exercice  des  droits  du  citoyen  actif. 

M.  Baux  ave:  J’observe  que  les  décrets  rendus  par 
l’Assemblée  sur  cet  objet  laissent  aux  municipalités 
un  moyen  arbitraire  d'enlever  à plusieurs  cilovens 
P exercice  des  droits  de  citoyen  actil  ; je  connais  plu- 
sieurs municipalités  dans  lesquelles  cette  fixation  a 
déjà  été  faite  à un  taux  si  haut,  que  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  était,  par  cette  fixation,  exclu 
des  assemblées  primaires;  il  y a une  municipalité  où 
le  prix  de  la  journée  de  travail  a été  porté  à 50  sons. 
Celte  fixation  est  évidemment  contraire  à l’esprit  des 
décrets  de  l’Assemblée,  q ù a entendu  prendre  pour 
base  la  journée  de  travail  d’un  manœuvre,  U’uu 
homme  qui  n’a  que  ses  bras,  sans  aucune  industrie 
particulière.  Je  demande  que  provisoirement,  et  par 
forme  de  réglement,  il  so  t décidé  que  la  fixation  de 
la  journée  de  travail  ne  pourra  pas  avoir  une  fixation 
supérieure  à 15  sous. 

M.  Taîioet  ; Le  comité  de  constitution,  instruit  de 
la  fixation  exorbitante  donnée  par  quelques  tnunici- 
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palités  au  prix  de  la  journée  de  travail,  s’était  déjà 
occupé  des  moyens  d’arrêter  un  pareil  abus,  et  le 
résultat  de  sa  détermination  a été  de  proposer  à l’As- 
semblée de  fixer  provisoirement  le  prix  de  la  journée 
de  travail  de  10  à 20  sous  pour  la  plus  haute  fixa- 
tion. Je  demande  pareillement  que  cette  fixation, 
sans  effet  rétroactif,  n’annule  pas  les  élections  déjà 
faites  dans  les  lieux  où  elle  aurait  été  supérieure. 

M.  de  Montlosiek  : J’observe  que  la  variabilité 
dans  le  prix  des  journées,  et  celle  qui  arrive  dans  les 
monnaies,  s'opposent  à ce  qu’on  emploie  de  pareilles 
bases,  des  bases  aussi  variables  par  leur  nature,  dans 
les  décrets  constitutionnels  qui  doivent  être  inva- 
riables dans  tous  les  rapports. 

M.  Chapelier  : J’insiste  pour  qu’on  ne  laisse  pas, 
surtout  aux  municipalités  actuelles,  vicieuses  dans 
leur  formation,  la  liberté  de  fixer  le  prix  de  la  jour- 
née de  travail.  II  est  à craindre  que  cette  autorité  ne 
devînt  dans  leurs  mains  un  moyen  de  priver  mie 
grande  quantité  de  citoyens  de  l'exercice  de  leurs 
droits;  ce  qui  d'abord  est  absolument  contraire  à 
l’esprit  de  la  constitution,  ce  oui  ensuite  pourrait 
occasionner  des  fermentations  dangereuses.  Je  pro- 
pose de  fixer,  pour  le  moment  actuel,  le  prix  de  la 
journée  de  travail  entre  10  à 20  sous,  qui  est  en 
France  le  prix  moyen  des  journées  de  travail,  sauf 
aux  législatures  suivantes  à réformer  cette  fixation 
suivant  la  variation  qu'elles  peuvent  éprouver. 

M.  Déport  : Il  est  nécessaire  d’énoncer  dans  le 
décret  que  F Assemblée  n’entend  rien  prononcer  pour 
la  fixation  effective  des  journées  de  travail,  qui  de- 
meureront toujours  soumises  aux  localités  et  aux 
circonstances  qui  en  déterminent  le  prix,  afin  qu’on 
n'abuse  pas  du  décret  pour  faire  entendre,  au  peuple 
que  l'Assemblée  a voulu  réellement  fixer  le  prix  ues 
journées. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

Aprèsquelques  débats,  lcdécret  suivant  est  adopté. 

• L* Assemblée  nationale,  considérant  que,  forcée 
d'imposer  quelques  conditions  a la  qualité  de  citoyen 
actif,  elle  n dû  rendre  au  peuple  ces  conditions  aussi 
faciles  à remplir  qu’il  est  possible;  que  le  prix  des 
trois  journées  de  travail  exige  pour  être  citoven  ac- 
tif ne  doit  pas  être  fixé  sur  les  journées  d'industrie, 
susceptibles  de  beaucoup  de  variations,  mais  sur 
celles  employées  au  travail  de  la  terre; 

• Décrète  provisoirement  que,  dans  la  fixation  du 
prix  des  journées  de  travail  pour  être  citoyen  actif, 
l’on  ne  pourra  excéder  la  somme  de  vingt  sons,  sans 
que  cette  fixation,  qui  n'a  pour  objet  que  de  régler 
une  des  conditions  des  citoyens  actifs,  puisse  rien 
changer  ni  rien  préjuger  relativement  aux  prix  effec- 
tifs plus  forts  qu’on  a coutume  de  payer  les  jour- 
nées dans  les  divers  lieux  ; 

• Décrète  que  l’on  ne  pourra  recommencer  les 
élections  déjà  faites , sous  prétexte  que  la  fixation 
du  prix  de  la  journée  du  travail  aurait  été  trop  forte. 

• L’Assemblée  décrète  que  le  présent  décret  sera 
présenté  incessamment  a la  sanction  du  roi,  et  que 
SatMajesté  sera  stippliec  de  le  faire  parvenir  le  plus  tôt 
possible  daus  toutes  les  municipalités  du  royaume.* 

— On  revient  à l'affaire  de  Toulon. 

M.  DF.  Champagxy  : Je  n'entrerai  pas  dans  le  dé- 
tail des  faits.  Dans  le  rapport  cjui  vous  a été  présenté, 
on  a voulu  prouver  que  la  déclaration  des  bas-offi- 
ciers de  la  marine  a été  suggérée  par  un  major  de 
la  marine,  et  l’on  en  a conclu  que  M.  d’Albert  était 
coupable,  Toutes  les  probabilités  prouvent  le  con- 


croîn*.  Cette  conjecture  nVlaot  pas  prouvée,  elle  an- 
nonce qnc  M.  cr Albert  est  innocent,  ptiisqne, pour 
l’accuser,  il  a fallu  avoir  recours  à une  supposition; 
on  lui  reproche  des  propos  mal  entendus  et  mal  in- 
terprétés, et  au  sujet  desquels  il  a écrit  une  lettre 
if  excuse  à ceux  qui  se  croyaient  offensés  : démar- 
ché qui  honore  celui  nui  fa  faite,  autant  qu’elle  au- 
rait dû  satisfaire  ceux  a qui  cette  lettre  était  adressée. 

On  accuse  M.  d’Albert  d’avoir  insulté  la  cocarde 
Bationale:  il  ne  l’a  point  insultée;  il  se  faisait  hon- 
neur de  la  porter,  et  en  a donné  l’exemple  à son  corps. 
Ainsi  donc,  ses  torts  avec  la  garde  nationale  ne  résul- 
tcntque  d'un  malenteudu. 

La  seconde  affaire  se  présente  d'une  manière  plus 
grave.  Ou  parle  de  préparants  de  guerre  : quelssout- 
tJs?  deux  piquets  de  cinquante  hommes  qui  devaient 
attaquer  trois  mille  hommes  armés  et  un  peuple 
nombreux,  dont  les  intentions  n’étaient  pas  récipro- 
ques; des  gargousses,  etc.  Mais  n’y  a-t-il  pas  tou- 
jours dans  l’arsenal  le  nombre  de  gargousses  néces- 
saire, quelque  coupable  ou  quelque  innocent  que 
puisse  en  être  l’usage?  Des  boulets  ont  été  trans- 
portés au  parc  d’artillerie,  où  ils  doivent  encore  tou- 
jours être.  L’ordre  de  faire  feu  a été  donné.  Dix  té- 
moins l’assurent,  quatre  vingls  !c  nient,  et  l'infor- 
mation est  faite  par  la  municipalité,  qui  était  partie 
dans  cette  affaire. 

Pourquoi,  dit-on,  ces  ordres,  ces  exhortations 
aux  soldats?  Une  grande  fermentation  existait  dans 
le  port.  M.  d’Albert  avait  renvoyé  quelques  ouvriers; 
il  craignait  qu’on  n’échauffàt  les  esprits  ; il  était  in- 
quiet de  dix-huit  cents  forçats,  toujours  prêts  à aug- 
menter le  désordre Lutin  M.  d’Albert  se  laisse 

tranquillement  conduire  en  prison;  il  oublie  les 
bombes  et  les  canons  qui  ont  été  préparés,  les  or-  j 
dres  qu’il  a donnés,  les  exhortations  qu’il  a fait  j 
faire j 

Quel  a été  mon  étonnement  quand,  à la  suite  du 
rapport  qui  vous  a été  présenté,  j’ai  entendu  propo-  1 
sertie  renvoyer  cette  affaire  au  Châtelet!  Cette  dé-  | 
vision  serait  une  flétrissure. .L’Assemblée  n’adoptera  i 
point  celte  disposition  rigoureuse  ; elle  ne  confondra 
pas  le  malheur  avec  le  crime  ; elle  n’écoulera  nas  le 
ressentiment  d’un  peuple  aveugle  et  égaré;  elfe  n’a- 
journera point  une  affaire,  qui  doit  être  promptement 
décidée Si  l’Assemblée  ne  montre  pas  quelle  dé- 

sapprouve la  conduite  de  la  garde  nationale,  la  ville 

de  Toulon  aura  des  imitateurs C'est  au  nom  de 

la  liberté’  que  je  combats  le  renvoi  au  Châtelet  cl 
l'ajournement,  qui  serait  encore  une  approbation  ta- 
cite d’une  insurrection;  erreur  très  excusable  d'un 
peuple  honnête  et  bon,  agité  par  un  motif  qu’on  ne 
leut  blâmer,  puisqu’il  fera  notre  gloire  et  notre  bon- 
leur.  Mais  cette  liberté,  qui  commence  par  le  cou- 
rage, ne  doit  s’achever  que  par  la  justice  et  par  la 
modération 

Je  propose  de  déclarer  M.  d'Albert  exempt  d’in- 
culpation, et  d’ajourner  le  reste  de  cette  affaire. 

Le  discours  de  11.  de  Chainpaguy  est  très  vivement 
applaudi. 

On  demande  fimpres^on;  M.  de  Cliampagny  s’y 
Oppose. 

L’impression  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Acapmuh  royale  de  mcsiqce.  — Auj.  17,  Tphîginlc  en 
Te»n<iet  de  Gluck;  et  le  Premier  Navigateur,  ballet  de 
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Garde!.  Mercredi  20,  pour  U Capitation  d«  • eteun.  Dé- 
mufhon  , paroles  de  M.  Dériaux,  musique  de  Vogel  ; et  la 
lr*  représ,  des  Pommier»  et  le  il trulin,  com.  lyrique  en 
lacté,  paroles  de  M.  Forgeot,  musique  de  M.  Lemoyn& 
MM.  les  locataires  du  premier  quart  auront  la  préférence 
pour  la  location  de  leurs  loges  à l’année,  en  envoyant  ret> 
fer  leurs  coupons,  au  plus  lard  mardi  prochain,  dans  la 
matinée,  au  magasin  de  l’Opéra,  rue  Saint-Nicaise. 

THiATRRDR  la  Nation.  — Lrs  comédiens  français  or- 
dinaire* du  roi  donneront,  au).  17,  la  5*  représ,  de  l' Hon- 
nête Criminel,  drame  en  5 actes  et  m vers  , et  la  Partie  de 
Chaste  d'Henri  IP,  coin,  en  3 actes,  en  prose.  Mardi  19, 
la  1"  repris,  des  Dangei  s de  T Opinion,  drame  en  5 actes, 
en  vers. 

Théâtre  Italien.  »—  Auj.  17,  te  Mariage  d’ tntonio; 
Félix  ou  l’Enfant  traîné  ; et  le  Tableau  parlant.  Drm.  18, 
les  Epoux  réunis:  et  la  3*  représ,  de  Pierre-te  Grand. 
Mardi  19,  au  prolit  des  pauvres,  Sarginet , on  l'EUvede 
f Amour.  En  attendant  la  19*  représ,  de  Raoul  sire  de 
Créiful. 

Théâtre  b*  Moissmn.  — Auj.  17,  k l’ancienne  «allé 
des  Variétés,  loire  Saint-Germain,  spectacle  demandé,  la 
5*  représ  de  la  Pastorella  nobite,  opéra  italien,  musique 
dcl  signor  Gugliclmi. 

Panthéon.  — Il  n’existera  plus  sous  celte  dénomina- 
tion; on  l’ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  PoitTiqca 
Français  ou  Clci  de  la  Réyoletion, conformément  an 
prospectus  qui  a paru  dans  le  public.  S’adresser,  pour  «ou» 
scrire,  cbei  MM.  Pot  lier  et  Gitard,  notaires,  le  premier 
quai  des  Augustin*,  cl  le  deuxième  rue  des  Prouvairc*. 

TuIatcebc  Palais-Royal.  — Auj.  17,  Us  Cent  Louis, 
com.  en  1 acte  ; te  Marchand  Provençal,  en  2 actes  ; rt  ta 
Nuit  aux  Aveu! urcs,  ou  les  deux  Morts  vivants,  du  3 acier. 
Petits  CMtotus  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  ne  Reao 
j a lais.  — Auj.  17,  Relâche.  Ou  préviendra  le  public  du 
jour  de  l’ouverture  de  ce  spectacle. 

Ciaois  ou  Palais-Rot  il.  — Auj.  17,  Concert  ,d.u m 
lequel  on  exécutera  entre  autres  morceaux,  une  symplio- 
nie  de  M.  Rigcl,  un  air  de  l'anurge , un  air  tVEceliua , An 
;*ir  et  uuc  scène  de  Renaud,  un  duo  de  Dardanus , et  une 
sytuphouie  de  M.  Havdcn,  ensuite  Bal  jusqu'à onic  heures. 

Crashs  Dan-ei  ri  no  Roi.  — A"j.  17,  Henri  IP i Meu- 
hm,  pit'ccen  1 acte;  le  Pari  des  Man»  imprudents , aussi 
cil  1 acte  ; le  Savetier  avocat , en  1 acte  ; el  les  Enfants  du 
Soleil , puni.  en  4 actes,  avec  des  divertissements,  cl  dit  ers 
exercices  dans  Ici  entre  actes. 

Awoiqc-Ghuqie.  — Anj.  17,  la  Dot,  pièce  en  I acte; 
l'Homme  ou  Masque  de  fer;  et  les  iemmes  discrètes,  en 
3 actes  «vcc  de»  divertissements. 

B al  cnn  M.  lUcoiém.  — Auj.  17,  depuis  cinq  heures 
jusqu'à  onic  heures.  Un  cavalier  peut  amener  une  dame 
avec  lui.  Prix  1 1.  10  $. 
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GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

fl*  18.  Lundi  18  Jaktieb  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague , le  25  décembre . — Les  régiments  du 
prince  Frédéric!»,  de  Zélande  et  de  Fiooie,  ont  élé  incor- 
porés dans  les  régiments  qui  sont  en  garnison  dans  cette 
capitale. 

Le  tribunal  suprême,  chargé  de  reviser  le  procès  de  Fof- 
fieirr  suédow  Beienstiema  et  de  «es  complices,  a proooircé, 
le  23  décembre,  le  jugement  définitif,  par  lequel  cet  officier 
est  condamné  b avoir  la  tête  tranchée,  et  ses  compares 
Slm  lils  et  O-Brien  aux  travaux  publics  le  reste  de  leur  vie. 
I.e  seul  espoir  qui  reste  b cet  officier  est  dans  la  clémence 
du  roi. 

POLOGNE, 

De  Car  su  rie , le  19  décembre.  — Dimanche  dernier, 
M.  le  marquis  de  Lucbcsini  eut  une  conférence  avec  les 
membres  de  la  députation  pour  les  affaires  étrangères.  li 
leur  communiqua  un  extrait  de  scs  dépêches,  et  il  leur  ap- 
prit que  M.  le  comte  de  Ncsselrode,  ministre  de  Russie  à 
Berlin,  avait  déclaré  que  l'impératrice  ne  s’opposerait  point 
à l'alliance  projetée  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  répu- 
blique. 

Du  25.  — Après  quatre  séances  de  dix  heures  chacune, 
les  huit  articles  fondamentaux  de  la  constitution  ont  été 
acceptés  5 l'unanimité.  Le  roi  s'claut  trouvé  un  peu  in- 
commodé vers  la  Gn  de  la  dernière  séance,  fut  obligé  de  se 
retirer  ; mais  il  pria  que  l'on  continuât  la  délibération. 
Aussi  Int  qu’elle  fut  terminée,  le  marcdiai  de  confédération 
du  duché  sc  rendit , par  ordre  des  Etais,  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  lui  annoncer  l’heureuse  conclusion  de  celle 
affaire.  Le  roi  chargea  cet  officier  de  témoigner  aux  Etats 
la  vive  satisfaction  qu’il  éprouvait  en  voyant  un  nouvel  or- 
dre de  choses  qu’il  regardait  comme  devant  fixer  le  sort 
du  la  Pologne,  et  assurer  à jamais  son  bonheur. 

L'as*cml>!ée  a,  de  son  côté,  fait  éclater  la  plus  grande  joie 
<lc  la  conclusion  de  ce  travail  préliminaire,  qui  va  servir  de 
base  à celui  qui  reste  & faire  au  comité,  et  qui  doit  d'ail- 
leurs accélérer  l'alliance  qu'elle  désire  si  vivement  de  con- 
tracter avec  la  cour  de  Berlin. 

On  nous  mande  que  le  public,  témoin  de  ces  applaudis- 
sements, les  a partagés.  Le  coup  porté  ù l’cspéraiice  légi- 
time de  la  bourgeoisie  des  villes,  et  conséquemment  à 
l’espoir  du  peuple  de  Pologne,  ne  peut  être  senti  de  ma- 
nière à être  jugé  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  parait 
ni  ‘me  que  la  bourgeoisie  est  disposée  5 contenir  son  res- 
sentiment par  une  longue  prudence,  sacrifice  qu’elle  croit 
nécessaire  de  frire  encore  au  bonheur  de  la  république  et  à 
la  tranquillité  de  h»  nation. 

M.  le  marquis  de  Lucbcsini  a expédié  sur-le-champ  un 
courrier  à sa  cour,  pour  l’informer  de  la  situation  actuelle 
des  affaires;  et  ta  diète,  de  son  côté,  a convoqué  une 
séance  extraordinaire,  qui  s’est  tenue  hier,  et  dans  laquelle 
il  a été  décidé  de  donner  à ta  députation  des  affaires  étran- 
gères les  pouvoirs  nécessaires  ponr  régler  an  plus  tôt  le 
traité  d’alliance  offensive  et  défensive  à conclure  avec  la 
Prusse,  ainsi  que  le  traité  de  commerce  A taire,  tant  avec 
l’Angleterre  qu’uvee  celte  eour. 

ALLEMAGNE. 

De  Hetiibunne , le  28  décembre.  — L'affaire  des  non- 
ciatures en  Allemagne  sera  incessamment  portée  â la  dicta- 
ture de  la  diète.  Les  archevêques  tâchent  d'obtenir  un 
conctusum  qui  déclare  l'établissement  des  nonciatures  per- 
manentes en  Allemagne,  munies  d'une  juridiction  quel- 
conque, comme  contraire  à la  constitution  germanique, 
et  nommément  aux  concordats  tahs  avec  1rs  princes  et 
Etats  de  l'Empire,  et  aux  décrets  du  concile  de  Baie. 

De  tienne,  te  31  décembre.  — La  santé  de  l'empereur 
continue  ifêtre  as«ct  bonne.  Le  prince  de  Kaunitx  a res- 
senti des  mouvements  d’une  fièvre  très  opiniâtre,  qui  tait 
craindre  des  suites  sérieuses  pour  ce  ministre  qui  est  dans 
un  ige  très  avancé. 

i”  Série,  — Tome  III, 


Après  un  court  séjour  à sa  maison  de  campagne  d’Adels- 
dorff,  M.  le  maréchal  de  Laudbon  s'est  rendu  b Vienne  ; il 
va  tous  les  soirs  ehea  l’empereur;  U s’entretient  pendant 
■ne  oh  deux  heures  avec  S.  M.  La  première  fols  qn’ll  sc 
rendit  auprès  d'elle,  l'empereur  reçut  le  maréchal  avec  les 
témoignages  de  ta  plus  vive  satisfaction.  Il  l'embrassa.  Le 
guerrier  fut  touché  jusqu'aux  larmes.  — Dans  sa  roule  de 
Belgrade  b Vienne,  il  a reçu  des  marques  non  équivoques 
d'estime  de  la  part  du  peuple,  toujours  porté  b la  recon- 
naissance. 

La  nouvelle  que  les  Pays-Bas  s’étaient  soustraits  b la  do- 
mination d'Autriche  a jeté  dans  ta  consternation  nombre 
de  personnes  qui  avaient  des  pensions  sur  les  abbaye»  de 
ees  provinces,  appelées  pain  d’abbayes  ; et  comme  l'on 
craint  que  Ton  n'cxclue  des  places  de  cbanoinesscs  la  no- 
blesse des  Pays-Bas,  on  tremble  aussi  que  les  familles 
d'Allemagne  qui  en  possèdent  plusieurs,  ne  soient  enve- 
loppées dans  cette  disgrâce. 

ITALIE. 

De  Rome , le  30  décembre. — M.  Cagfioslrn  et  sa  femme 
ont  été  arrêtés  ici,  il  y a quelques  jours.  Us  ont  été  con- 
duits, l’un  au  château  Saint-Ange,  et  l’aulre  dans  un 
couvent. 

Cet  événement  se  mêle  ici  à toutes  les  conversations.  On 
admire  la  fatale  célébrité  de  ect  homme  extraordinaire , au 
moins  par  ses  aventures.  Mille  conjectures  viennent  b l'es- 
prit. Quelques  personnes  cherchent  b lier  les  projets  de 
M.  Cagliostro  à tout  ce  qui  se  passe  en  Europe. 

La  véritable  cause  de  la  détention  du  mari  et  de  la  fem- 
me, que  noos  appelons  ta  famille  extra* ayante,  est  bo nu- 
coup  plus  simple.  On  l'attribue  b des  assemblées  secrètes 
tenues  dans  des  loges  de  Francs- Maçons,  et  dont  le  bot 
est  d'introduire  ou  de  propager  la  secte  des  illuminés  <C Al- 
lemagne. 

Les  Romains  ont  aussi  arrêté  et  mfermé  dan»  le  grand 
couvent  de»  Franciscains  du  Capitole  un  capucin  : ce 
moine  était  recommandé  par  des  personnes  considérables 
qui  sollicitaient  vivement  pour  lui  un  évêché  in  partibus. 

Ces  tlrux  aventures  sont  certaines.  Un  petit  nombre  de 
gens  sage*  prennent  de  lâ  occasion  de  réfléchir  b la  misère 
du  manège  de  la  politique  et  des  conducteurs  d'ivommes. 
Il  semble  que  les  puissants  sc  soient  ligués  entre  eux  pour 
inventer  des  absurdités  de  tout  genre  cl  à tout  prix,  maga- 
sin toujours  ouvert  à l'ignorance  et  à la  cupidité  : la  société 
entière  en  est  infectée.  Le  bas  étage  s'abrutit  par  des  sot- 
tises ; Féiat  mitoyen  s'avilit  par  des  préjugés,  et  la  haute 

classe  se  corrompt  par  des  chimères Les  superstitieux, 

les  illuminés  et  les  féodaux  forment  donc  en  Europe  les 
trois  ordres  de  l'espèce  humaine....  Encore  un  demi-siècle, 
et  ce  puérile  enchantement  s’év  anouit  à la  clarté  d’une  rai- 
son courogeme,  dont  nulle  puissance  ne  peut  plu»  offusquer 
la  lumière. 

LIEGE. 

Nous  ayons  souvent  été  obligés  de  citer  le  decret  de  lu 
chambre  impériale  de  Wetzlor.  Cet  acte  a commencé  les 
troubles  de  Liège.  Toute  la  querelle  du  prince-évêque  avec 
ses  sujets,  ainsi  que  la  médiation  si  variée  des  Cercles  di- 
rectoriaux, tiennent  essentiellement  b ce  décret  : nous 
pensons  donc  qu'il  e»t  important  de  le  taire  connaître  en 
son  entier; 

« Nous,  Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des 
Romains,  toujours  auguste,  etc.  Déclarons,  notifions  et 
attestons  par  ces  présentes  no»  lettres  impériales,  qu’il  a 
élé  tendu  cl  publie  aujourd'hui , b notre  chambre  impé- 
riale, le  conleuu  de  lu  sentence  suivante  (ténor  sen- 
lentix  ) : 

« En  cause  du  fiscal  général  et  impérial  et  du  sei- 
gneur princc-évêquc  de  Liège  d'une;  contre  les  aul>  uvs 
des  insurrections  arrivées  dans  la  principauté  de  Liège, 
d’autre;  comme  aussi  contre  les  Etats  de  Liège  d’une  troi- 
sième part  ; de  même  que  contre  les  commissaires  impé- 
riaux dénommés  pour  rétablir  l’ordre  et  ta  tranquillité,  et 
aussi  les  seigneurs  princes-directeurs  du  Cercle  du  Bas-Rhin 
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et  de  Westphalie:  « Litteraruùi  parentium  adversns  sedi- 

• tiosos  subditos  Leodîenscs,  ul  et  mandat!  pœnalis  auxi- 

• liatorii,  et  protcctorii  de  indilate  principi  Lcodicn» 
« armntn  manu  aaxilium  adversus  scdilioso*  subditos 

• præMando,  et  lam  ipsius  sacratam  personam,  quarn 
t consiliarios  et  rcliquos  ipsi  addiclos  contra  insulluslu- 

• mulluanlium  prolegendo,  Matum  publicum  civitaliset 
« provincial  Leodicns»  ad  oam  formait),  qu*  anlè  molam 

• seditioncm  fuit,  in  continent!  reduccndo,  in  eumque 
« fincm  remotas  magbtratuum  pcrsonas  in  pristina  officia 
« reslituendo,  in  eorumquc  exercilio  usque  ad  novaro,  se- 
« cundum  morem  anlè  lias  lurbas  usilatum,  cum  exclu* 
a sione  tamen  pro  hac  vice  in  lumultu  novissimè  crealo- 
< rum  consultum  et  magistatuuin  inslitucndam  eleclio- 
« nrm  manutcnendo , in  rebellkmis  autores  inquirendo, 

• eosdcmquc  custodiæ  publiez:  inidendo,  fhgilivi*  autrm 

• lltteris  arestatoriis  et  annotations  bonorum  persequenlo, 
■ eaque  omnia  sumptibus  rebcllium  pcragendo  sine  clau- 
a sula , cun  ctausula , • en  général  et  en  particulier. 

a II  est  enjoint  et  ordonné  d’enregistrer  aux  actes  les 
requêtes  et  pièces  adjointes  exhibées  exlrajudiciellement 
par  le  fiscal  impérial  licencié  Scbick,  par  le  docteur  Van 
Zsictlrin , et  par  le  docteur  Hoffmann,  en  date  des  20  et 
23  août,  5,7,  8,  10,  16,  17,  20,  26,  27  et  31  octobre,  et 
en  outre  en  date  des  9,  10, 14 * 17,  27  et  28  novembre,  2 
et  3 décembre.  Ensuite,  en  rejetant  les  exceptions  irréle- 
vantes et  nullement  fondées,  alléguée*  parle  docteur  Hoff- 
mann, au  nom  des  Etats  de  Liège,  rl  la  parilion  insuffi- 
sante, indiquée  aux  commissaires  subdèlégués  des  princes 
du  cercle  directorial;  comme  aussi  la  médiation  implorée, 
et  encore  inadmissible  pour  le  présent,  nous  admettons 
provisionnellemenl  comme  suffisante  la  déférence  indiquée 
par  les  princes  du  Cercle,  en  date  du  10  octobre  dernier, 
pour  faire  exécuter  le  mandat  impérial  ématié,  publié  et 
reproduit;  mais  il  est  présentement  ordonné  très  sérieuse- 
ment, et  sou*  peine  énoncée  dans  ledit  mandat,  auxdits 
princes  cl  à leurs  subdélégués,  de  mettre  promptement  en 
exécution  ledit  mandat,  dans  toute  son  étendue  et  sans 
aucun  égard  ; d’enquêter,  en  vertu  dudit  mandat,  en  toute 
rigueur  contre  les  mutins  et  les  auteurs,  et  spécialement 
contre  l’auteur  du  libelle  de  la  rébellion,  répandu  le  17 
août  dernier;  d’emprisonner  en  lieu  sûr  le  coupable  jus- 
qu’à nouvelle  ordonnance;  de  désarmer  et  d’abolir  entiè- 
rement et  sans  délai  les  compagnies  et  gardes  bourgeoises 
établies  pendant  l’émeute;  de  rétablir  sur  l’ancien  pied  les 
troupes  dispersées  du  prince  ; d’annuler  au  contraire  le 
droit  des  armes,  que  les  rebelles  se  sont  arrogé;  de  défen- 
dre tous  ronvenlicules,  et  particulièrement  ceux  du  mar- 
quisat de  Francbimont  ; de  mettre  des  bornes  nécessaires  à 
la  licence  de  la  presse,  et  d'empêcher  que  rien  ne  soit  im- 
primé sans  censure  préliminaire  ; de  casser  toutes  les  inno- 
vations entreprises  partout  séditieusement  et  tumultueuse- 
ment, sans  envisager  la  déclaration  extorquée  dudit  sei- 
gneur-prince, le  18  août  dernier;  ladite  déclaration  étant 
cassée  et  annulée  d'office  par  les  présentes,  et  générale- 
ment de  rétablir,  sans  aucune  exception , toute  la  constitu- 
tion du  pays  et  de  la  ville,  telle  qu'elh  a élé  avant  la  ré- 
bellion émue,  c'est-à-dire  avant  le  17  dudit  mois  d’août; 
aussi  de  subdéléguer  dans  cette  cause  importante  des  com- 
missaires particuliers  qui  ne  soient  aucunement  employés 
au  redressement  des  affaire!  de  la  ville  d’Aix-la-Chapelle, 
et  qu’ils  ne  soient  interrompus  en  aucune  manière  dans  la 
poursuite  de  la  présente  cause;  comme  aussi  d'enjoindre 
auxdits  subdélégués  l’accélération  la  plus  prompte  de  cette 
cause,  en  y procédant  avec  modération  des  frais;  ensuite 
d’ordowner  aux  commandants  des  troupes  destinées  à l’exé- 
cution, de  ménager  généralement,  autant  que  possible,  le 

7$,  et  particulièrement  les  endroits  non  impliqués  dans 

rébellion , comme  aussi  ceux  qui  se  sont  soumis  avec 
l'entrée  de-dites  troupes , dont  le  nombre  sera  diminué  ou 
entièrement  rappelé  aussitôt  qu’on  s’apercevra  de  la  sou- 
mission due  et  du  parfait  rétablissement  de  la  tranquillité, 
de  la  sûreté  et  de  possession,  et  d’informer  finalement 
sans  faute  la  chambbe  impériale , dans  le  terme  d’un  mois, 
de  la  manière  et  comment  1rs  points  enjoints  ci-dessus  ont 
été  exécutés. 

«Ensuite  on  espère  du  soigneur-prince  de  Liège,  qu’aus- 
lilôt  après  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de  la  pos- 
session telle  qu’elle  a été  avant  le  moment  de  l’insurreo- 


tion,  il  sera  incliné  de  lui-même  et  sérieusement  porü 
à écarter  entièrement  les  grief*  du  peuple,  et  à proposer 
aux  Etats,  à la  première  assemblée  qu’il  convoquera,  la 
réforme  éventuellement  nécessaire,  relativement  à la  con- 
stitution du  pays,  de  la  prendre  en  mûre  délibération  avec 
lesdils  Etats,  et  de  conclure,  sauf  les  droit*  impériaux  et 
de  l’Empire,  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  b’en-être  gé- 
néral du  pays,  et  à faire  revivre  la  confiance  réciproque  et 
si  nécessaire  entre  le  souverain  du  pays  et  ses  sujets. 

• De  plus,  il  est  enjoint  expressément,  par  ces  présentes^ 
au  docteur  Hoffmann , de  rayer  incontinent  l'expression 
(Leedientcs  faderc  cum  impei  io  inifo ) laquelle  expression 
se  trouve  dans  la  soi-disant  vraie  représentation  du  fait,  et 
qoi  offense  la  suprématie  de  S.  M.  L et  de  l’Empire;  comme 
aussi  de  dénoncer  sans  délai  û la  chancellerie  l’auteur  de 
cet  écrit,  qui  a eu  la  témérité  de  désavouer  même  l’exi- 
stence de  l'insurrection  et  de  la  rébellion,  d'avancer  des 
faussetés  manifestes,  cl  de  rccéler  des  circonstances  essen- 
tielles, et  qui  est  condamné  par  ces  présentes  à l'amende 
de  8 marcs  d’argent,  payables  sans  indulgence,  dans  le 
terme  d‘un  mois,  à la  bourse  des  pauvres  ;.et  enfin  de  sc 
servir  à l’avenir  de  la  langue  allemande  m celte  cité.  Eix 
même  temps  celui-ci , aussi  bien  que  le  docteur  Zwieriein, 
sont  condamnés  chacun  5 payer,  dans  le  terme  d'un  mois, 
l’amende  de  2 marcs  d’argent  à la  bourse  des  pauvres, 
aub  pana  dupli  et  reali»  execulionis , pour  avoir  imploré 
plusieurs  fois  extrajudiciairemont  après  le  mandai  déjà 
reproduit,  pour  avoir  numéroté  irrégulièrement  les  pièces 
adjointes,  et  en  avoir  exhibé  la  majeure  partie  en  langue 
française. 

« Finalement,  le  fiscal  général  est  renvoyé,  en  atten- 
dant, par  ces  présentes,  pnneto  petiti r eitationi»  ad  tiden- 
dum  declarari  tri  panam  infraeta  pacit  publiccr,  à la  pré- 
sente sentence  et  eju»  r erba  contre  le»  mutin»  et  les  ail- 
leurs, etc.;  mai*  le  docteur  Bulcholz  et  le  licencié  Hclffrich 
junior  ad  verba  : ensuite  d’ordonner  <m  commandant  de » 
troupes,  etc. 

• En  foi  de  quoi  nom  avons  fait  délivrer  et  expédier  les 
présentes,  munies  de  notre  sceau  impérial , ayant  été  dû- 
ment imploré. 

« Donné,  ete. , Wetilor,  le  4 décembre  1789.  Àd  man~ 
datum  Domini  elccti  imperatoris  proprium  (L.  S.) 

■ Herhasn-Théodore-Moiiicb  Hoscnza, 
directeur  de  la  chancellerie  de  ta  chambre 
impériale. 

• Christophe-!) u.tas\r  Kirschracv, 
protonotaire  de  la  chambre  impériale.  » 

Du  3 Janvier  1790.  — Le  bourgmestre  de  Cbeslrct  n'est 
point  allé  à Bruxelles  pour  proposer  aux  Brabançons  une 
alliance  fédérative.  Les  habitants  de  l’évêché  ne  feront  cer- 
tainement aucune  démarche  politique  sans  la  participation 
de  la  cour  de  Berlin , à laquelle  ils  ont  donné  toute  leur 
confiance.  Le  bourgmestre  de  Fabry  a reçu  de  cotte  cour 
l'assurance  que  l'électeur  palatin  était  aujourd'hui  parfai- 
tement d’accord  avec  les  mesure*  prises  par  S.  .M. , cl  que 
les  Liégeois  auraient  tout  lieu  d'élrc  satisfait').  La  noblesse 
et  le  peuple  ont  dan*  ce  moment  les  mêmes  principes.  Ce 
ralliement  parait  tenir  à une  contradiction  commune  qu'ils 
éprouvent  de  la  part  du  clergé,  et  nommément  du  chapitre 
cathédral  et  des  tréfonciers. 

— Plusieurs  régiments  hollandais  foraient  un  cordon 
sur  les  frontières  de  Liège. 


FRANCE. 

Délibération  du  comité  permanent  de  la  ville  de 
Châleau-Portien. 

« Le  comité  permanent  et  la  garde  nationale  delà  vilfe 
de  Chàteau-Porticn,  considérant  qu’ils  sont  spécialement 
appelés  par  le  vœu  de  leurs  concitoyens  au  maintien  des 
droits  de  l’homme  et  de  la  liber  lé  publique;  que  le  salut 
de  l’empire  et  les  hautes  destinées  du  peuple  français  re- 
posent maintenant  sur  la  double  base  des  armes  et  des  lois, 
et  que  le  premier  devoir  des  défenseurs  et  des  soldats  de  la 
liberté  est  d’unir  leurs  efforts  à ceux  de»  représentants  ot 
des  législateurs  de  la  France; 

« Considérant  que  l’exemple  d’une  telle  alliance  douent 
surtout  nécessaire  dan*  m moment  de  régénération  univcfw 


telle,  où  la  réforme  d’anliques  abus,  de  tyrannique*  privi- 
lèges d d’entreprises  odieuses  sur  les  droits  imprescripti- 
bles de  la  naliou  a soulevé  l'égoïsme  contre  l’idée  d’une 
restauration  salutaire,  et  où  l’esprit  public,  ù peine  4 son 
au  roro,  a peut-être  besoin  encore  d’étre  soutenu  par  l’image 
imposa ulc  du  patriotisme  contre  l'influence  de  l’intérêt 
particulier  et  les  idées  rampantes  do  la  servitude  ; 

« Considérant  cuûn  que  le  bienfal  inappréciable  d'une 
constitution  nationale  vraiment  digne  des  hommes  et  de  la 
reconnaissance  de  tous  les  Français,  d’une  constitution 
ui  ennoblit  l’homme  en  lui  restituant  la  dignité  et  les 
roils  qu’il  tient  de  la  nature  et  de  l’association,  devien- 
drait illusoire  pour  la  nation  même,  si  la  voit  puissante 
du  patriotisme,  nous  ralliant  tous  sous  les  bannières  de  la 
libellé , ne  formait  qu’une  seule  et  grande  conlédération 
de  tous  1rs  enfants  de  la  patrie,  unis  ensemble  pour  le 
triomphe  de  la  cause  commune. 

• L'assemblée,  déterminée  à la  fois  par  toutes  ces  con- 
sidérations, déclare  d'une  voix  unanime  qu'elle  adhère 
formellement  4 tous  les  décrets  émanés  jusqu'ici  de  l’au- 
guste Assemblée  des  représentants  de  la  nation;  qu'elle  est 
dans  la  ferme  résolution  de  maintenir  par  scs  armes,  et  de 
sceller  de  son  sang  la  constitution  de  l'cmpiie  fiançais,  et 
qu'elle  fait,  en  présence  de  la  patrie  et  aux  pieds  de  ses 
représentants,  le  serment  de  vivre  ou  de  mourir  fidèle  aux 
lois,  à la  nation  et  au  monarque  citoyen,  restaurateur  de 
la  liberté  publique. 

• Dédare  en  outre  que  copie  collationnée  de  la  présente 
délibéiation  sera  envoyée  aux  comités  permanents  et  gar- 
des nationales  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communau- 
tés des  lieux  circonvoisins,  4 reflet  de  les  inviter  4 y accé- 
der, et  contracter  ensemble  une  sorte  d’alliance  et  de  con- 
fraternité d’armes,  et  4 nous  envoyer  leurs  actes  d'union 
ou  d'adhétion,  lesquels  seront  joints  et  annexés  ù l’original 
des  piéscuWs. 

a Fait  cl  délibéré  en  assemblée  générale  tenue  en  l'Iiù- 
teJ-do-vilIc , le  5 janvier  1790. 

« Signé  Ciioplct  , Me  si  s tsso  iv , Laigmer, 

W CUBANT,  Solmm,  DcSGLAKD, 
Gocbmalx,  Lalondmellr  , Bar- 
beau, l’itROHOLY,  Leroy,  Mo- 
daijvb , Digxet,  Guisox,  Louis, 
Du  val,  Mi.Nr.AU,  Huguemn,  Gil- 
bert, Moutiek,  etc.  » 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  de  l’extrait  des  procès-verbaux . 

200  Députation  du  ditrict  des  Petits-Augustins, 
ui,  par  un  arrêté,  déclare  nulle  la  nomination 
es  oflicicrs  de  cavalerie , ainsi  que  de  ceux  des 
chasseurs. 

21o  m.  le  commandant-général  rend  compte  des 
mesures  qu’il  a prises  pour  garantir  les  Tuileries, 
l’Assemblée  nationale  et  l’hôtel-de-ville  de  l'inva- 
sion de  la  multitude.  (C'était  le  21  octobre.) 

220  L’assemblée  doune  ordre  à H.  le  commandant- 
général  d’enlever  de  force  la  tête  du  boulanger, 
qu’on  promenait  dans  la  capitale  ; de  dissiper  les  at- 
troupements et  de  réprimer  les  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

230  Nouvelle  députation  à l’Assemblée  nationale, 
pour  obtenir  la  loi  martiale. 

24°  L’assemblée  requiert  la  présence  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  au  Châlelet,et  de  M.  le  prévôt  de  1 Ile- 
de-France. 

25o  On  s’occupe  de  la  publicité  des  arrivages  des 
grains  et  farines  a la  Halle. 

26°  Députation  du  district  de  Saint-Leu,  qui  de- 
mande ce  qu’il  doit  observer  dans  ces  moments  d’a- 
larmes; l'assemblée  s’en  rapporte  à la  prudence  des 
citoyens  du  district. 

î7o  Rapport  de  MM.  les  commissaires  députés  à 
l’Assemblée  nationale,  portant:  1°  qu’elle  va  s'occu- 
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per  de  la  loi  contre  les  attroupements;  2°  que  le  co- 
mité des  recherches  s’occuperait  de  découvrir  les 
auteurs  des  troubles  ; 3®  que  le  comité  de  police  de 
la  ville  fournirait  au  comité  des  recherches  tous  les 
renseignements  qu'il  aurait  à cet  égard  ; 4°  qu’il  se- 
rait établi  un  tribunal  pour  iuger  les  criminels  de 
lèse-nation,  et  que  le  Châtelet  en  ferait  provisoire- 
ment les  fonctions  ; 50  que  les  ministres  du  roi  dé- 
clareraient positivement  quelles  ressources  l'Assem- 
blée nationale  peut  leur  donner  pour  assurer  la 
subsistance  de  la  capitale  du  royaume. 

28°  Etablissement  du  comité  des  recherches  de 
l’hôtel-de-ville,  par  les  motifs  contenus  dans  l’arrêté 
que  nous  avons  rapporté  dans  un  de  nos  précédents 
numéros. 

29°  L’assemblée  arrête  la  proclamation  d’un  pla- 
card portant  récompense  considérable  ou  la  grâce 
à ceux  qui  découvriront  les  auteurs  des  troubles. 

30o  Lettre  de  M.  le  gardc-dcs-sceaux  à M.  Bailly, 
portant  que  le  roi  approuve  tout  ce  que  l’assemblée 
des  représentants  de  la  commune  a fait  pour  la  sû- 
reté générale,  et  que  Sa  Majesté  accorde  la  grâce 
à tout  complice  ou  auteur  de  complots,  qui  les  dé- 
noncerait. 

31°  Nomination  de  commissaires  pour  connaître 
et  vérifier  les  faits  qui  ont  précédé  et  accothpagnc 
l'assassinat  de  M.  François,  boulanger. 

32°  Continuation,  par  acclamation , dans  leurs 
places  de  président  et  secrétaires,  de  MM.  Blondel,  de 
la.  Vigne,  Marchais,  BerÜtolio  et  Vigée. 

33o  Déclaration  de  l'assemblée  de  continuer  la 
séance  pendant  la  nuit,  et  nomination  de  trente  rc- 

fi  résentants  pour  veiller  à la  sûreté  publique,  et 
aisserà  l’assemblée  la  liberté  de  suivre  ses  travaux. 

34°  Compte-rendu  de  la  conduite  prudente  et  cou- 
rageuse de  M.  de  Lajard,  et  des  dispositions  par  lui 
faites  pour  dissiper  les  attroupements. 

35°  L’assemblée  sc  concerte  avec  M.  le  comman- 
dant-général sur  les  moyens  a prendre  pour  la  pu- 
blication de  la  loi  martiale,  décrétée  le  malin,  et 
sanctionnée  le  soir  même  par  le  roi. 

SG®  On  envoie  des  aides-de-camp  du  commandant- 
général  auprès  de  M.  le  garde-des-sceaux,  de  M.  le 
premier  président  du  parlement,  et  de  M.  le  procu- 
reur-général du  roi  en  cette  cour,  pour  achever  de 
prendre  les  renseignements  nécessaires  à la  publica- 
tion de  la  loi  martiale. 

37o  Rapport  fait  par  les  commissaires  des  infor- 
mations prises  sur  l’assassinat  de  M.  François,  bou- 
langer, par  lesquelles  il  est  prouvé  que  cet  homme 
était  innocent,  et  qu’il  a été  fa  victime  d'une  erreur 
funeste  ou  d’un  complot  criminel. 

38°  Arrêté  que  le  procès-verbal  de  cet  assassinat, 
rédigé  par  le  comité  permanent  de  la  nuit,  et  celui 
dressé  par  le  district  de  Notre-Dame,  seraient  impri- 
més sous  le  nom  de  Relation  de  l'assassinai  commis 
enta  personne  de  M.  François,  boulanger. 

39°  Un  de  MM.  les  aides-de-camp  a rendu  compte 
de  sa  mission  auprès  de  M.  le  garde-des-sceaux,  et 
l’assemblée  a arreté  l’exécution  des  dispositions  né- 
cessaires à la  publication  de  la  loi  martiale. 

40®  Après  minuit,  on  a fait  l’appel  des  membres 
qui  devaient  passer  la  nuit,  et  l’assemblée  a vu  avec 
satisfaction  qu’aux  membres  qui  s’étaient  inscrits 
pour  ce  service  plusieurs  autres  s'étaient  réunis. 

41°  Réception,  pendant  la  nuit,  d’un  grand  nom- 
bre de  procès-vcrnaux  de  districts,  qui  constataient 
que  les  boulangers  étaient  approvisionnés  et  cui- 
saient avec  une  grande  activité. 

42<>  Et  |e  jeudi  22,  sept  heures  du  matin,  l’assem- 
blée a continué  sa  séance,  les  membres  qui  avaient 
liasse  la  nuit  ayant  été  relevés  par  ceux  qui  s’étaiert 
lait  inscrire  U veille  pour  prendre  leur  place. 
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Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

L'événement  des  Champs-Elysées,  du  13  de  ce 
mois,  a donne  lieu  à une  démarché  publique  des  ci' 
devant  gardes-françaisrs,  quia  obtenu  les  pl  us  justes 
éloges  a l'assemblée  des  représentants  et  dans  k pu- 
blic. Ces  braves  soldats,  désolés  d’avoir  appris  que 
deux  de  leurs  camarades  s étaient  trouvés  dans  le 
nombre  des  attroupés,  out  envoyé,  le  14  de  ce  mois, 
une  députation  a 1 hôtel  - de  - ville  , témoigner  à 
MM.  de  la  commune  leur  douleur  à cet  egard,  et 
réitérer  leur  serment  de  iidchte,  d'obéissance  et  de 
dévouement  à la  loi,  au  roi  et  a la  commune  de  Pa- 
ris. Le  grenadier  qui  a porté  Ja  parole  au  nom  «les 
autres,  l'a  lait  avec  la  sensibilité,  la  force  et  U dignité 
convenables  à la  circonstance. 

M.  le  président  lui  a répondu  qu'il  pouvait  assurer 
le  corps  dont  il  était  membre  et  l’organe  dans  ce 
moment,  que  l’assemblée  aurait  toujours  en  lui  la 
même  confiance,  et  que  riulamie  dout  s'étalent  cou- 
verts deux  traîtres  ne  devaient  point  retomber  sur 
des  soldats  généra  lemtmt connus  par  leur  patriotisme 
et  leur  soumission  à la  loi. 

DÊPABTEMENT  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS*. 

Le  bureau  des  établissements  publics,  placé  provi- 
soirement à l'hôtel  .Sou bise,  cour  des  Morts,  va  être 
définitivement  eub.i  a l’hôtel  des  départements  de 
la  municipalité. 

Les  personnes  qui  auraienldes  demandes  à former, 
ou  des  lettres  à envoyer  à ce  bureau,  relatives  à la 
conversion  en  especes  des  billets  de  la  caisse  d es- 
compte, sont  priées  de  les  adresser,  a compter  du 
18  janvier,  rue  ue  Vendôme, ancien  hôtel  de  I inten- 
dance, où  elles  seront  reçues  et  enregistrées  a raison 
de  leur  arrivée,  suivant  la  proclamation  du  26  no- 
vembre 1789. 

La  multitude  de  celles  qui  ont  été  reçues  jusqu'à 
présent,  le  tra rail  nécessaire  pour  l'enregistrement, 
le  contrôle,  la  souscription,  la  distribution  et  l’envoi 
de  trois  cents  numéros  par  jour,  les  soins  de  toute 
espèce  à prendre  pour  éviter  la  coulusion,  ont  mis 
usqua  présent,  dans  le  service  de  ce  bureau,  une 
entour  dont  plusieurs  personnes  sont  étonnées,  et 

2ui  adonne  lieu  a des  réclamations  et  a des  plaintes, 
es  plaintes  ont  deux  objets  : le  retard  elle  silence. 
Pour  le  retard,  le  bureau  prie  le  public  déconsidé- 
rer que  l'arrivage  de  six  à sept  cents  lettres  pai  jour, 
ainsi  que  ('attestent  les  registres  des  premiers  jours 
de  décembre,  lorme,  au  bout  de  vingt  jours,  un  total 
de  douze  mille  lettres.  Il  laut,  pour  acquitter  douze 
mille  demandes,  quand  on  n’en  admet  que  trois  cents 
par  jour,  un  intervalle  de  quarante  jours  de  paie- 
ment. Lorsque,  dans  le  cours  de  ces  quarante  jours, 
iJ  y en  a,  comme  on  peut  le  véritirr  dans  le  mois 
dernier  et  dans  le  commencement  de  celui-ci,  onze 
où  les  paiements  ont  été  interrompus  a cause  des 
fêtes  et  dimanches,  ce  sont  onze  jours  a ajouter  aux 
quarante  premiers  ; ce  qui  porte  le  délai  a cinquante- 
et-un  jours.  Ce  retard,  commandé  par  la  nature  des 
choses,  et  qu’on  ne  peut  éviter,  de  quelque  manière 
que  l'on  s’y  prenne,  n est  la  faute  de  personne,  et  ne 
doit  élre  attribué  à aucune  négligence  ni  a aucune 
préférence. 

Reste  le  silence  : mais  si  l’on  daigne  faire  attention 
a U loule  de  détails  que  présente  ce  travail  miuu- 
tieux  et  pénible,  au  nombre  des  lettres  qui  s'accu- 
mulent successivement,  on  sentira  aisément  qu'il  est 
impossible  d’accuser  la  réception  de  lettres  qui, 
toutes  placées  par  ordre  et  enregistrées  chacune  à 
leur  tour,  ne  peuvent  être  répondues  que  par  le  suc- 
cès. Le  désir  mène  d’annoncer  aux  propriétaires  le 
jour  de  leur  paiement  est  journellement  trompé  par 


le  défaut  de  soin  et  d'exariilude  que  présentent  plu- 
sieurs lettres,  et  dont  on  ne  peut  s'apercevoir  qu'au 
moment  que  le  tour  de  leur  réception  les  a soumise» 
à l'examen.  En  vain  l'ordonnance  de  police  et  les 
journaux  ont  publié  les  conditions  nécessaires  pour 
être  admis  ; on  les  néglige  par  ignorance,  ou  on  les 
élude  a dessein.  Le  bureau  prie  de  nouveau  tous  les 
citoyrns  de  vouloir  bien  envoyer  clairement  la 
somme  de  leurs  billets,  le  numéro  qu'ils  portent, 
surtout  leur  nom,  leur  qualité  et  leur  demeure  la 
plus  détaillée  qu’ils  pourront.  Ils  sont  aussi  priés  de 
vouloir  bien  signer  eux-mêmes  ]>our  attester  la  vérité 
de  leurs  demandes , et  de  conserver  exactement 
le  billet  dont  ils  ont  annoncé  le  numéro  dans  leur 
lettre. 

L’expérience  commande  la  rigueur  sur  ces  condi- 
tions, qui  sans  doute  paraîtront  nn  peu  gênantes, 
mais  dont  l’oubli  placerait  tout  l’argent  dans  les 
mains  de  ceux  qui  en  font  un  houleux  trafic  et  dont 
l’avarice  emploie  toutes  les  ruses,  et  se  permet 
tous  les  meusouges  pour  tromper  la  prudence  la  plus 
active. 

l’iusicnrs  lettres  ont  été  démenties  par  les  citoyen* 
au  nom  desquels  elles  étaient  écrites,  d'autres  ont 
été  détournées;  enfin  on  peut  assurer  qu'il  n’est  pas 
de  moyen  qu'on  se  refuse  pour  tromper  l'adminis- 
tration et  toute  sa  vigilance  : elle  prie  donc  les  ci- 
toyens honnêtes  et  de  bonne  foi  de  se  joindre  à elle 
pour  repousser  la  iraude,  et  fermer  te  chemin  à l'u- 
sure, et  de  vouloir  bien  l'instruire  de  tous  les  abus 
qui  pourraient  leur  être  connus.  En  butte  à tous  les 
manèges  de  l’avidité,  entourée  des  pièges  que  lui 
tendent  la  mauvaise  foi  et  l’avarice,  qui  cherchent 
continuellement  a la  surprendre,  ce  n’est  qu’m  l’ai- 
dant par  une  surveillance  générale,  et  en  l’éclairant 
pnrdes  avis,  qu'elle  pourra  parvenir  à établir  cette 
justice  et  celte  exactitude  «laus  les  opérations,  qui 
sont  le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens,  et  qu’on  ne 
peut  espérer  que  par  leur  union. 

Bbousse  Desfaucbebets,  lieutenant  de  maire. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  GABDB  NATIONALE 
PARISIENNE. 

Les  comités  de  surveillance  sont  des  espèces  de 
petits  conseils  de  guerre  permanents,  formés  dans 
chaque  bataillon  cl  dans  chaque  division  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

Le  comité  de  surveillance  du  bataillon  est  com- 
pose d'un  commandant  de  bataillon,  président  de 
l’aide-major  rapporteur  et  d’un  sergent  secrétaire. 

La  première  compagnie  du  bataillon  fournit  un 
capitaine,  la  seconde  un  lieutenant,  la  troisième  un 
sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal,  un  ap- 
pointe, un  fusilier,  nn  tambour  ; la  quatrième  ou 
sergent  et  un  fusilier,  et  la  cinquième  un  caporal  et 
un  fusilier,  total  quinze  personnes,  dont  neuf  au 
moins  sont  nécessaires  pour  que  le  comité  puisse 
prendre  une  résolution. 

Il  a pour  objet  de  surveiller  tout  ce  nui  est  relatif 
au  service  dans  le  bataillon,  d'en  faire  le  rapportau 
comité  général  de  surveillance  de  la  division,  et  do 
l’éclairer  «tans  ses  jugements. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  division  est  com- 
posé ainsi  qu’on  peut  le  voir  à l’article  3 du  titre  9 
du  réglement  militaire  de  la  garde  nationale.  Nous 
dirons  seulement  qu’il  est  préskié  par  le  chef  de  di- 
vision qui,  en  cas  d'absence,  peut  *e  faire  rempla- 
cer par  un  commandant  de  bataillon;  un  des  aides- 
majors  y fait  les  fonctions  de  rapporteur,  et  le  ser- 
vice suit  l’ordre  des  bataillons  en  commençant  par 
le  premier. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  division  est  chargé 
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de  la  discipline  générale  du  corps,  de  connaître  et 
de  prononcer  sur  les  fautes  militaires  et  qui  inté- 
ressent le  service  de  la  division  : c’est  à quoi  se  bor- 
nent ses  fonctions. 

Cependant  quelques  personnes  ont  paru  craindre 
que  ces  petits  corps  militaires  n’étendissent  leurs 
pouvoirs  au-delà  des  limites  que  le  réglement  leur 
trace. 

Instruites  des  inconvénients  qui  résultent  néces- 
sairement de  la  réunion  des  deux  autorités  dans  les 
mêmes  personnes,  qui  ordonneraient  et  exécute- 
raient tout  à la  fois,  elles  ont  eu  de  l'inquiétude  sur 
ces  établissements.  Elles  ont  supposé  qu'un  chef  ha- 
bile, qui  saurait  se  rendre  maître  des  volontés  dans 
ces  assemblées,  parviendrait  à substituer  dans  le  fait 
le  régime  volontaire  d'un  seul,  aux  droits  publics  de 
tous.  En  un  seul  mot,  soixante-dix  conseils  dans 
la  capitale,  tous  composés  de  citoyens  soumis  par  la 
discipline  aux  mêmes  impulsions,  leur  ont  paru  dan- 
gereux. 

Mais  ces  craintes  sont  sans  doute  exagérées;  elles 
posent  à faux,  en  ce  que  la  garde  nationale  est  garde 
citoyenne  et  libre;  que  l'autorité  du  chef  n’a  de  puis- 
sance sur  elle  que  par  la  loi;  que  l’esprit  de  corps 
ne  peut  point  l'égarer,  et  que  quels  que  soient  les 
hommes  qui  doivent  la  commander  un  jour,  le  ser- 
ment qu’elle  a fait  de  n’obéir  qu’à  la  loi,  est  un  sûr 
garant  conlre  toute  espèce  d'arbitraire  et  le  déses- 
poir de  ceux  qui  pourraient  vouloir  en  abuser  par 
le  laps  de  temps.  (Article  de  M.  Peuehel.) 


CHATELET  DE  PARIS. 

Du  iG  janvier  1790. 

M.  de  Favras  a nie  qu’il  eût  jamais  conçu  un 
projet  aussi  horrible  que  celui  de  faire  assassiner 
M.  Bailly,  M.  Necher  et  M.  de  Lafayette.  — Ici  le 
juge  l’a  pressé  de  s’expliquer  sur  son  troisième  pro- 
jet, en  lui  observant  que  l'information  prou*  ait  qu’il 
avait  changé  son  plan;  qu’il  voulait  faire  assassiner 
M.  de  Lafayette  seul  par  quatre  hommes;  que  M.  Mo- 
rel a été  jusqu’à  déclarer  qu’il  était  personnellement 
chargé  de  cet  assassinat. 

Ici  M.  de  Favras  a attesté  fortement  de  son  inno- 
cence; il  a tonné  contre  M.  Morel,  qui,  disait-il, 
était  son  accusateur  à lui-même,  puisqu’il  s’était 
charge'  de  l’exécution  d'un  tel  forfait  dont  lui,  M.  de 
Favras,  n’avait  d'ailleurs  jamais  donné  l’ordre.  — 
Sur  l’observation  nui  lui  a été  faite,  qu’il  se  défen- 
dait toujours  par  des  dénégations  : le  premier  cri 
de  la  venté,  a-t-il  dit,  est  une  dénégation , lorsqu'il 
s'agit  de  s'expliquer  sur  des  forfaits  inouis. 

Il  a été  ensuite  interrogé  sur  les  rendez-vous  à la 
place  Royale,  avec  MM.  Turcati,  Morel,  un  lieute- 
nant de  grenadiers  et  autres  particuliers,  et  on  lui  a 
observé  que  c’était  là , si  on  croit  les  témoins,  qu'il 
concertait  ses  projets  criminels.  Il  a répondu  : — Je 
choisissais  ce  lieu  de  préférence,  pour  être  à l'abri  de 
la  pluie;  je  m’y  suis  toujours  entretenu  de  mes  in- 
quiétudes sur  la  personne  du  roi,  des  journées  des  5 
et  6 octobre  à Versailles,  du  besoin  qu’on  aurait  de 
surveiller  1rs  gens  qui  approchent  de  la  famille 
royale.  — Mais  MM.  Morel  et  Turcati  n’ont  jamais 
assisté  à ces  conversations;  elles  n’avaient  pour  ob- 
jet que  la  conservation  des  jours  du  roi,  qui  était  le 
seulobjetde  ses  inquiétudes. 

Il  a pousse  sa  justification  jusqu’à  chercher  à nier 
le  projet  très  peu  criminel,  quoique  peu  délicat,  d’a- 
voir voulu  faire  tomber  Charles  IX.  Il  a ajouté  qu’il 
avait  bien  dit  que  eVtait  une  mauvaise  pièce,  mais 
qu’en  cela  il  travail  fait  que  donner  son  avis  parti- 
culier; qoe  MM.  Morel  etTurcati  lui  avaient  proposé 


de  faire  tomber  cette  pièce,  moyennant  une  somme 
assez  forte;  qu’il  s’y  était  refusé* 

A la  fin  de  l’interrogatoire,  le  juge  a représenté  à 
M.  de  Favras  une  lettre  à lui  adressée  dans  sa  prison, 
contenant  différentes  invectives  sur  les  citoyens  re- 
vêtus de  l'habit  de  garde  nationale, qui  y sont  traités 
de  savetiers , et  remplie  d’autres  termes  injurieux. 
Il  a dit  qu’il  ne  reconnaissait  point  cet  écrit,  qu’il  le 
désavouait,  et  que  ce  ne  pouvait  être  que  l’ouvrage 
de  ses  ennemis. 

Samedi,  M.  de  Favras  a été  confronté  le  matin  à 
M.  Morel,  et  le  soir  à M.  Turcati  ; ces  deux  témoins 
lui  ont  soutenu  fermement  et  nettement  la  vérité  de 
leurs  dépositions  contre  lui.  M.  de  Favras  lésa  trai- 
tés d'imposteurs,  de  gens  acharnés  à sa  perte,  et  de 
dénonciateurs  soudoyés.  M.  Chomel,  banquier,  l'un 
des  témoins  auquel  M . de  Favras  a aussi  été  confronté, 
lui  a soutenu  la  vérité  de  sa  déposition , et  lui  a ré- 
pété que,  dans  le  détail  de  son  plan,  il  lui  avaitfor- 
mellement  dit  : qu  éloigné  de  sa  capitale,  le  roi  aurait 
appelé  auprès  de  lui  l’Assemblée  nationale  et  les  par- 
lements, leur  aurait  notifié  ses  volontés,  consignées 
dans  la  déclaration  du  mois  de  juin  dernier,  et  que, 
si  l’on  s’y  fût  refusé,  il  aurait  convoqué  d’autres 
Etats-Généraux;  qu’il  aurait  été  aisé  de  contenir  Pa- 
ris, en  gagnant  une  partie  des  soldats  soldés,  qui 
auraient  facilement  donne  les  mains  à la  contre-rd- 
volution. 

Tous  les  témoins  auxquels  cet  accusé  a été  con- 
fronté persistent  à soutenir  qu'ils  ont  dit  vrai.  Le 
procès  est  maintenant  à peu  près  en  règle,  et  l'on 
pense  qu’il  sera  jugé  sous  huit  jours. 

— Dans  le  procès  des  voleurs  du  greffe  criminel, 
jugé  hier,  M.  Vatidin,  leur  conseil,  les  a défendus 
avec  chaleur;  il  a inculpé  des  ofiieiers  et  cavaliers 
de’robe-courte,  et  n’a  pas  craint  de  dire  que  les  jeu- 
nes gens  de  la  légion  uu  Châtelet,  en  arrêtant  ses 
clients, avaient  bien  nu  mettre  dans  leur  poche,  par 
méchanceté,  tous  les  bijoux  et  effets  trouvés  sur  eux. 
— Il  a déployé  vainement  son  éloquence.  Après  leur 
jugement,  M.  de  Bachois,  lieutenant-criminel,  a 
ajouté  : « La  chambre  a entendu  avec  peine  M.  Vau- 
din,  conseil  des  accusés,  se  permettre,  dans  les  re- 
proches par  lui  fournis  contre  MM.  de  la  légion  du 
Châtelet,  et  les  officiers  et  cavaliers  de  robe-courte, 
des  propos  peu  mesurés.  * 

Les  trois  accusés  ont  été  déjà  transférés  au  parle- 
ment avec  leur  procès.  Ils  ont  révoqué  M.  Vaudin, 
leur  conseil,  et  en  ont  choisi  un  autre  au  palais. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Faux  patriotiques , par  M.  J.  Mandrillon,  des  acadé 
Rites  de  Harlem,  de  Bresse,  de  Philadelphie,  elc.  Seconde 
édition,  revue  cl  corrigée.  A Bruxelles,  chez  Emmanuel 
Klon,  imprimeur-libraire,  rue  de  la  Puterie;  et  se  trouve 
à Paris,  chez  Tiger,  place  de  Cambrai. 

Essai  sur  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  t'exploita • 
tir u des  forêts  , et  sur  leur  eonsereation  ; par  M.  L.....  de 

V A Paris,  chez  Belin,  libraire,  r.ic  Saint- lacqucs, 

n*  26.  Brochure  in-8"  de  4-  papes.  Piix,  16  sous. 

Le  eri  général  de  1789,  seconde  édition.  A Paris,  citez 
le-  marchands  de  nouveautés.  Brochure  in-8*  de  52  pages. 
Prix,  12  sous. 

Recueil  (Tidées  patriotiques,  remises  successivement  à 
MM.  du  comité  des  finances  et  du  comité  des  recherches; 
par  M.  C.-N.  Roland,  auteur  du  Financier  patriote , ou  Ut 
Nation  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts.  A Paris,  citez  fau- 
teur, rue  CiilluiC'Saintc-Cailicrinc,  n*  22;  et  Née  de  la 
Rochelle,  libraire,  rue  du  Hurepoix,  prés  du  pont  Saint- 
Michel.  Brothure  in-8»  de  152  pages  Prix , 24  sous. 

Observation  sur  Copuscule  intitulé  la  Maison  du  tv4 
justifiée.  A Paris,  chez  Drieu,  sous  In  première  colomuda 
du  vieux  Louvre.  Brochure  in-8®  de  47  pages» 
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LYCÉE. 

Dans  son  dernier  discours  sur  le  droit  public,  M,  de  La 
Crois  a démontré  la  supériorité  du  gouvernement  monar- 
chique sur  le  gouvernement  aristocratique.  • Convenons, 
a-t-il  dit,  que  si  cYtail  le  sentiment  d'Aristote,  ce  législa- 
teur aurait  encore  été  plus  convaincu  de  celle  vérité,  s’il 
eût  pu  prévoir  qu’un  jour  une  puissante  monarchie,  fati- 
guée par  de  longues  injustices,  s’élèverait  du  sein  des  lu- 
mières à une  sublime  raison  ; calculerait  dans  sa  sagesse 
les  droits  de  tous  les  citoyens  ; briserait  d’une  main  vigou- 
reuse les  entraves  dans  lesquelles  l’esprit  de  domination 
arrêtait  ses  nobles  élans;  effacerait  ces  distinctions  humi- 
liantes qui  séparaient  les  membres  du  même  Liât , et  sem- 
blaient les  rendre  étrangers  les  uns  aux  autres;  suhstitue- 
rait  des  règles  fixe»  à l’arbitraire;  mettrait  les  propriétés 
sous  la  sauvegarde  des  lois;  s’élèverait  à la  hauteur  de  la 
puissance  exécutrice  par  l'imposante  représentation  de  la 
souveraineté;  contiendrait  les  agents  ambitieux  de  l’auto- 
rité par  la  crainte  d'un  tribunal  protecteur  des  intérêts  de 
la  nation  ; saurait,  sans  rien  faire  peidrc  au  monarque  de 
la  splendeur  du  trône  et  de  la  dignité  de  la  couronne,  ne 
lui  laisser  que  l’heureuse  faculté  de  répandre  les  bienfaits, 
de  faire  régner  la  justice,  d’intimider  les  méchants,  et  de 
recueillir,  au  milieu  de  la  prospérité  publique,  des  témoi- 
gnages d'amour,  de  fidélité,  d’autant  plus  touchants  qu’ils 
émaneraient  de  la  liberté. 


ARTS. 

ghavlt.es. 

Portrait  deM.  le  marquis  de  Lafayctte,  commandant- 
général  de  lu  garde  nationale  parisienne,  dessiné  et  gravé 
par  M.  Miger,  graveur  du  roi.  A Paris,  chcx  l’auteur,  rue 
des  Quatre-Vcnls,  n*  5.  Ce  portrait  est  destiné  b faire  pen- 
dant à celui  de  M.  l’ailly,  que  M.  Migcr  a mis  au  jour  il  y 
• un  mois. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l’abbé  de  Monlcsquiou. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  JANV1EB  AU  MATIN. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’affaire  de  Toulon. 

M.  Ricard  : J ai  besoin  île  l'indulgence  de  ras- 
semblée pour  répondre  à un  orateur  aussi  séduisant 
que  M.  de  Champaguy.  Son  éloquence  douce  et  per- 
suasive parait  avoir  entraîné  tous  les  suffrages  ; je 
vais  entrer  en  lice,  et  j’invoque  la  justice  de  1 assem- 
blée. 

Vous  avez  peut-être  pensé,  messieurs,  que  j'avais 
pris  de  trop  grands  engagements  dans  la  séance  du 
15,  lorsque  j’entrepris  de  ealiner  vos  inquiétudes 
sur  le  sort  d’une  place  d’où  dépend  la  destinée  des 
provinces  méridionales  de  France  ; je  ne  dis  pas  tout 
a celte  époque,  et  vous  ne  pouvez  me  l’imputer  à 
crime  : mon  intention  était  de  calmer  vos  peines 
qu’on  lâchait  d’augmenter  en  publiant  des  désordres 
qui  «‘existaient  plus.  Lorsque  j’ai  jugé  que  mon  ob- 
jet était  rempli,  j’ai  dû  me  taire,  et  je  l’ai  fait. 

Aujourd’hui,  messieurs,  mon  devoir  me  prescrit 
impérieusement  la  terrible,  mais  honorable  obliga- 
tion de  vous  entretenir  des  détails  de  cette  étrange 
affaire,  détails  que  j’aurais  voulu  ensevelir  dans  les 
ténèbres  les  plus  profondes;  mais  on  a imprimé  des 
relations  insidieuses,  on  a répandu  des  principes  que 
tous  les  bons  citoyens  avouent,  mais  qui  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  faits  pour  lesquels  on  les  a posés,  ni 
aux  circonstances  qui  en  ont  détermine  une  aussi 
scandaleuse  publicité. 

Avant  que  d’entrer  dans  le  récit  des  faits,  il  est 
nécessaire,  il  est  indispensable  que  je  réponde  à une 
.interpellation  qui  est  faite  au  pouvoir  législatif,  dans 
un  écrit  séditieux  et  incendiaire,  dont  je  n’aurais  pas 


parlé  s’il  n'avait  été  publié  par  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Après  avoir  rendu  le  compte  le  plus  inexact  de 
tous  les  événements  qui  sont  arrives  dans  Toulonv 
on  ose  vous  demander  : 

Qu’est  devenu  le  gouvernement,  l’autorité  des 
lois,  et  sur  quel  fondement  repose  la  liberté  pu- 
blique? Qui  commande  enfin  dans  cet  empire?.— 
Je  réponds  qu’à  un  gouvernement  arbitraire  et  des- 
potique succède  uu  gouvernement  dont  les  sujets 

ne  seront  plus  sujets  qu’à  la  loi Ce  sera  sur  la  lot 

que  reposeront  les  lonurments  de  la  liberté  publique; 
ce  sera  par  elle  que  Louis  XVI  commandera,  et  qu'il 
aura  pour  coopérateurs  vingt-quatre  millions  d’hoot- 
tnes  qui  le  chérissent  comme  le  meilleur,  le  plus 
sage  et  le  plus  grand  monarque,  de  l'Univers. 

Lorsqu’on  me  dira  : Certes,  il  est  temps  nue  l’on 
sache  à qui  l'ou  doit  obéir,  qui  a le  droit  d ordon- 
ner.... quelle  est  l’autorité  qui  nous  protège  ; quels 
sont  ses  moyens,  quelles  sont  les  forces  qui  nous 
défendent;  quelles  sont  celles  qui  nous  menacent! 

Lorsqu'on  me  dira  : Il  est  temps  que  l'on  sache  à 
qui  l'on  doit  obéir!  Je  répondrai  : à la  loi,  et  éter- 
nellement à la  loi Lorsqu’on  me  dira  : qui  a le 

droit  d'ordonner?  je  répondrai  ; le  monarque  qui 
commandera  au  nom  de  Ja  loi Lorsqu’on  me  de- 

mandera quels  sont  nos  moyens? je  répondrai: Le 
patriotisme;  quelles  sont  nos  forces?  les  forces  in- 
calculables de  vingt-quatre  millions  d'hommes  qui 

périront  avant  de  reprendre  leurs  fers Quelles 

sont  celles  qui  nous  menacent?  des  traîtres  qu’il 
faudrait  exterminer,  si  les  lois  pouvaient  devenir  im- 
puissantes. 

Je  passe  rapidement  au  récit  des  faits;  je  remon- 
terai a l’époque  du  mois  de  juin,  à laquelle  le  peuple 
de  Toulon  a commencé  à vivre  dans  I alarme  et  dans 
l’effroi.  11.  de  Béthisi,  commandant  de  la  marine, 
s’empara  de  la  corporation  des  caharctiers  assemblés 
pour  leurs  affaires  particulières  daus  la  maison  des 
Minimes,  ou  il  (il  mettre  les  syndics  en  prison,  sans 
que  les  défenseurs  actuels  de  la’  liberté  publique  aient 
réclamé  pour  eux.  Les  syndics  des  caharctiers  ont 
demandé  justice;  sourd  à leurs  demandes,  on  n’a 
pas  seulement  répondu  à leurs  plaintes;  c’était  le 
système  du  jour. 

M.  du  Lucsuccéda  àM.de  Béthisi;  ce  commandant 
rétablit  le  calme  dans  la  ville. 

Le  départ  de  M.  de  Béthisi  fut  marqué  par  une 
imprudence  du  comte  d’Albert;  il  lit  publie  r que,  si 
dans  la  nuit  on  battait  la  générale,  tous  les  ouvriers, 
ainsi  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  devaient  se 
retirer  dans  l’arsenal. 

Ce  discours  inspira  les  plus  grandes  terreurs:  tous 
les  habitants,  les  ouvriers  reunis,  jurèrent  de  ne 
point  se  séparer:  ce  fut  alors  que  la  garde  nationale 
s’établit. 

Un  chasseur  portant  la  cocarde  noire,  reconnu 
pour  être  uu  oflicicr  du  régiment  de  Dauphiné,  in- 
sulta une  sentinelle  nationale.  Ce  chasseur  arrêté  fut 
puni;  la  municipalité  sollicita  sa  grâce. 

Les  bas-ofliciers,  je  ne  parle  que  d’après  la  dépo- 
sition de  vingt-huit  d’entre  eux,  furent  assemblés 
pendant  trois  lois  par  le  sieur  Ulric,  officier-major 
de  la  marine,  pour  leur  faire  épouser  la  querelle  de 
l’ofticicr  du  Dauphiné,  et  pour  leur  faire  signer  une 
déclaration  portant  qu’ils  n’obéiraient  qu’au  roi  et 
à leurs  ofliciers,  et  qu’ils  ne  souffriraient  jamais 
qu'ils  fussent  insultés. 

On  vous  a dit  que  M.  d’Albert  était  étranger  à 
cette  déclaration,  qu’on  vous  avait  fait  envisager 
i comme  Pacte  le  plus  libre  et  le  plus  volontaire. 

Je  suis  loin,  par  mes  sentiments,  de  vouloir  ac- 
! cuser  le  comte  d’Albert  ; je  voudrais  pouvoir 


fier  si  conduite  avec  le  même  zèle  que  j‘ai  publié  ses 
exploits;  mais  je  ne  m'abaisse  rai  jamais  «pal  lier  la 
faute  (i'uli  homme,  de  quelque  dignité  qu’il  suit  re- 
vêtu, lorsqu'il  méconnaîtra  les  droits  du  peuple; 
lorsque  dans  le  héros  je  ne  trouverai  plus  le  citoyen, 
je  l'abandonnerai  toujours  à la  loi  qui  m'eu  fera  jus- 
tice. 

Rappelez-vous  les  lettres  que  le  comte  d’Albert  a 
écrites  au  commandant  delà  province,  les  lettres  de 
ce  dernier  au  consul,  sou  exhortation  au  nom  de  la 
nation  et  du  roi,  à remettre  les  choses  dans  1 ordre; 
que  cela  était  si  pressant  qu’il  u'y  avait  pas  uu  mo- 
ment à perdre;  la  réponse  de  M.  Boubaud,  cet 
bomme  honnête  et  sensible,  qui  a enfin  succombé 
tous  le  poids  du  chagrin  et  des  affaires,  et  à qui  sa 
ville  reconnaissante,  après  avoir  assuré  le  sort  de  la 
veuve  par  une  pension  de  1,090  livres, est  occupée  à 
élever  un  monument  à sa  mémoire. 

Rappelez- vousaussi  la  mnrehede  toutes  les  troupes 
répandues  dans  la  province,  tous  les  moyens  de  dé- 
fense préparés  par  le  comte  d’Albert,  les  troupes 
consignées,  les  boulets,  les  cartouches  préparés,  les 
canous  placés  aux  divers  postes,  les  déclarations 
des  bas-officiers  et  canonniers  qui  attestent  que  sem- 
blable précaution  n'a  jamais  lieu  en  temps  de  paix. 

M.  d iMbert  a renvoyé  deux  ouvriers  de  l’arsenal, 
et  c’était  ceux  qu’il  affectionnait  le  plus  particuliè- 
rement; il  les  avait  choisis  pour  donner  un  grand 
exemple.  Les  magistrats  de  la  ville  de  Toulon  firent, 
pendant  deux  jours  consécutifs,  des  démarches  pour 
obtenir  la  grâce  de  ces  deux  hommes,  et  éviter  une 
insurrection  qui  pouvait  devenir  funeste. 

Le  comte  d Albert  avait  deux  partis  à prendre:  cé- 
der aux  instances  des  consuls,  ou  se  préparer  au 
combat. 

En  prenant  le  premier  parti,  le  comte  d’Albert 
faisait  un  acte  de  clémence  ; et  en  déférant  à leur 
prière,  il  ne  pouvait  compromettre  son  autorité. 

Le  second  parti  tendait  à aigrir  les  esprits,  à pro- 
voquer la  fureur  populaire  et  a compromettre  le  sort 
de  la  nation. 

Le  comte  d’Albert  le  préfère  : il  avait  promis  d’être 
inexorable  ; les  volontaires  étaient  ucs  insubor- 
donnés, il  les  fallait  faire  rentrer  dans  le  devoir.  J’ai 
la  force  en  main,  je  compte  sur  nies  braves  gens,  je 
n'ai  pas  peur,  je  serai  en  tout  inexorable. 

Qu’on  ne  prenne  pas  texte  de  cet  événement  pour 
nous  citer  les  plus  belles  actions  des  plus  grands  gé- 
néraux du  monde;  qu’on  ne  mette  aucune  impru- 
dence dans  les  comparaisons  : qu’on  sache  qu’il  n’est 
pas  de  Français  plus  jaloux  que  moi  de  la  prospérité 
comme  de  la  gloire  de  la  nation.  Non  seulement  je 
voudrais  qu’il  fût  possible  de  comparer  le  comte 
d’Albert  à Annibal  et  a Luxembourg,  maisàScipion, 
vainqueur  d’Annibal....  Il  serait  consolant  pour  moi, 
tt  ce  serait  le  plus  beau  jour  de  ma  vie,  si  je  pou- 
vais dire  comme  de  Scipion....  Un  tel  jour  il  a sauvé 
la  patrie,  allons  en  remercier  les  Dieux....  Mais  ic 
vous  le  demande,  messieurs  : que  faisait  le  peuple  de 
Toulon  pour  le  comte  d’Albert?  Ah!  ne  rappelons 

as  des  jours  de  larmes  et  de  deuil  pour  mes  mal- 

eureux  concitoyens! 

Comment  ! celui  qui,  de  concert  avec  le  sieur  Ulric, 
aura  (orme  le  projet  d’armer  le  soldat  contre  le  ci- 
toyen; celui  qui  aura  médité  pendant  huit  jours 
toiis  les  moyens  qui  étaient  en  sa  puissance  pour 
détruire  les  habitants  qui  vivaient  sous  sa  sauve- 
garde ; celui  qui  s’est  constamment  et  invariablement 
opposé  ii  ce  que  les  subordonnés  se  décorassent  du 
panache  de  la  liberté  ; celui  qui  a compromis  la  sû- 
reté de  l'arsenal  ; celui  qui  a résisté  aux  instances  et 
aux  supplications  d’une  ville  entière;  celui  quia 
enfreint  la  terrible  loi  qui  défend  de  répaudre  le  sang 
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des  peuples,  cet  homme  ne  sera  point  coupable!  Ah! 
messieurs,  si  le  comte  d’Albert  a pu  s’oublier,  si  voua 
pensez  qu’il  n’y  ait  de  sa  part  que  de  l'imprudence, 
pour  effacer  de  sa  conduite  des  passages  qui  décèlent 
toujours  l'humanité,  nous  n’avons  qu'à  rappeler  scs 
exploits  et  l'honneur  qu’il  peut  encore  acquérir  au 
pavillon  français. 

Je  crois  aller  au-devant  des  vœux  de  tous  mes 
compatriotes,  de  ces  braves  et  intrépides  Toulonnais, 
que  le  comte  d'Albert  ne  pourra  s'empêcher  d’esti- 
uier,  parcequ  ils  ont  été  les  instruments  de  sa  gloire  ; 
je  crois,  dis-je,  aller  au-devant  de  leurs  vœux  que 
de  proposer  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a été  rendu  de  l’événement  arrive  à 
Toulon,  le  Ier  décembre  1789,  a déclaré  et  déclare 
cire  satisfaite  de  la  manière  dont  ie  conseil  munici- 
pal, le  comité  permanent,  la  garde  nationale,  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  se  sont  conduits  dans 
une  circonstance  aussi  orageuse. 

• Déclare  de  plus  qu’elle  rappelle  avec  satisfac- 
tion les  services  militaires  de  MM.  d’Albert,  du  Cas- 
tellet,  de  Bonucval  et  de  Saint-Julien  ; qu  elle  attend 
de  leur  zèle  et  sc  repose  sur  leur  honneur,  et  de 
leur  fidélité  inviolable  à la  constitution  du  royaume.* 

M.  i.e  ouc  pb  Liancourt  : Dans  les  circonstances 
actuelles,  on  ne  peut  trop  répéter  qu’une  aussi 
graude  révolution  que  celle  qui  change  les  lois,  les 
usages,  les  habitudes  de  tant  de  siècles,  ne  peut  s’o- 
pérer sans  de  grandes  secousses;  que  les  malheurs 
passagers  qu'entraînent  ces  grandes  commotions, 
effets  d’actions  souvent  répréhensibles,  sont  sou- 
vent aussi  l’effet  d’intentions  pures,  qu’une  politique 
saine  et  éclairée  ne  doit  pas  condamner  sans  les  exa- 
miner dans  le  rapport  des  circonstances  qui  les  ont 
fait  naître. 

M.  d'Albert  a toujours  eu  le  désir  constant  de  pré- 
server le  port  et  l'arsenal  de  Toulon  des  désordres 
qui  auraient  entraîné  une  perte  irréparable  pour  la 
France.  C’est  dans  cet  esprit  que  M.  d’Albert  s’est 
constamment  concerté  avec  les  magistrats  delà  ville 
pour  en  prévenir  1e  désordre  ; qu’il  a le  premier  ma- 
nifesté le  désir  de  voir  lever  il  Toulon  une  milice 
nationale,  composée  de  citoyens  intéressés  à main- 
tenir l’ordre  public,  ainsi  que  sa  correspondance  fait 
foi  ; que  c’est  dans  cet  esprit  que,  craignant  des  trou- 
bles peut-être  malicieusement  annoncés  par  les  en- 
ncinisdu  bien,  ou  a cherché  à prévenir  lesevénements 
qu’on  lui  faisait  redouter,  et  préparer  les  moyens 
| d’opposer  une  forte  résistance  aux  entreprises  qu’on 
| lui  disait  être  machinées  contre  le  précieux  depot 
qu’il  devait  conserver.  On  ne  peut,  avec  l’envie  d'être 
juste,  donner  à la  conduite  de  M.  d’Albert  une  autre 
interprétation.  Si  l’habitude  d’un  commandement 
sans  opposition,  d’une  autorité  sans  bornes,  tel  que 
le  service  de  la  mer  rend  nécessaire,  lui  a paru  quel- 
quefois faire  oublier  en  1789,  que  la  révolution  dési- 
rée par  toute  la  nation,  et  dont  chaque  jour  augmen- 
tait l'influence,  exigeait  d'autres  formes  ; si  quelques 
expressions  peu  modérées  pour  les  circonstances. 
Irait  de  l'impatience  et  d'un  amour  ardent  du  bien, 
sont  sorties  de  sa  bouche,  paroles  qu’il  a eu  le  len- 
demain la  prudence  et  le  courage  de  détruire  par  des 
paroles  contraires,  ce  tort  léger  est  le  seul  dont  l’en- 
vie puisse  le  charger,  et  août  peu  de  personnes 
peut  être  pourraientse  flatter  de  n’être  pas  coupables. 

Je  ne  vois,  dans  la  conduite  du  comité  permanent 
de  la  ville  de  Toulon,  que  celte  incliancesi  naturelle, 
inhérente  même  à des  temps  de  révolution,  et  qui  f 
quoique  injuste  quelquefois  dans  son  application, 
est  cependant  dans  certaines  circonstances  le  moyen 
le  plus  certain  de  prévenir  une  révolution  con- 
traire. 


Quant  à l'espèce  de  préférence  donnée  par  le  co- 
mité de  Toulon  à une  simple  proclamation  pour  in- 
viter les  citoyens  à la  paix  sur  la  loi  martiale,  ce  n’est 
que  la  crainte  de  l'inexécution  de  cette  loi,  et  U pos- 
sibilité de  ne  plus  maintenir  l’ordre. 

Dans  l'espèce  de  silence  du  comité  et  de  la  milice 
nationale,  après  l’emprisonnement  des  ofliciers  de 
la  marine,  on  ne  doit  voir  que  l'impossibilité  de  ra- 
mener l'ordre  par  aucun  moyen  de  rigueur,  et  l’es- 
poir dont  il  se  flattait  de  conserver,  par  une  conduite 
analogue  aux  circonstances  forcées,  les  jours  pré- 
cieux de  prisonniers  recommandables,  que  la  fureur 
du  peuple  menaçait. 

On  ne  doit  voir  aussi  la  criminelle  intention  de 
la  violence  exercée  sur  les  ofliciers  de  la  marine, 
que  dans  quelques  passions  particulières  d'hommes 

fierikles  qui  ont  égaré  le  peuple,  et  lui  ont  présenté 
e général  et  les  ofliciers  comme  les  ennemis  de  la 
lil>erté  publique  et  comme  les  oppresseurs  de  la 
ville.  Ils  l'ont  égaré  sur  les  motifs  spécieux  de  li- 
berté eide  patriotisme;  car  le  peuple  ne  pourrait  ja- 
mais être  entraîné  par  des  intentions  coupables,  et 
si,  clans  l'égarement  auquel  le  livrent  d'odieuses  im- 
pulsions, ses  actions  ne  sont  pas  toujours  bonnes, 
ses  intentions  sont  toujours  pures;  jamais  rassemblé 
il  n'a  couru  le  projet  de  faire  un  crime. 

Cependant,  M.  d'Albert  a éprouvé  un  traitement 
rigoureux,  que  les  plus  grands  crimes  justifieraient 
à peine.  Il  eût  été  plus  rigoureux  encore,  sans  le 
courage  de  la  garde  nationale,  que  M.  d'Albert  ne 
cesse  de  remercier  dans  ses  mémoires;  et  M.  d’Al- 
bert, victime  de  cet  attentat,  est  l'homme  que  cin- 
quante ans  d'une  vie  pure  et  sans  tache  rendaient  l'ob- 
jet de  l'estime  de  ses  concitoyens  ; c’est  lui  qui,  sur 
toutes  les  mers,  a fait  porter  au  pavillon  liançais  le 
respect  qui  lui  est  dû  ; c’est  lui  dont  vous  ménagez 
et  consolez  la  délicatesse  affligée;  car  quel  est  le  Fran- 
çais dont  les  facultés  restent  entières,  quand  la  déli- 
catesse est  en  souffrance? 

C’est  d’après  ces  motifs  que  je  vous  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

L’assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  l’affaire  de  Toulon,  déclare  le  comte  d'Al- 
bert de  Rioms,  MM.  Duvillage,  de  Bonncval,  de 
Boves,  de  Saint-Julien,  et  duCastellet,  exempts  d'in- 
culpation; rend  justice  aux  intentions  patriotiques 
du  conseil  municipal  et  de  la  garde  nationale  de 
Toulon;  ajourne  le  reste  de  l’aftaire;  décrète  que  le  j 
roi  sera  prié  de  prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures  i 
convenables  pour  assurer  et  maintenir  l’ordre  et  la  j 
tranquillité  dans  le  port  de  Toulon,  et  déclare  que  | 
rien,  dans  cette  affaire,  ne  doit  porter  atteinte  à lu 
réputation  due  aux  qualités  personnelles  et  aux  ser- 
vices distingués  de  M.  d'Albert  de  Rioms. 

M.  Rodesi'Ieiire  : Lorsque  nous  sommes  convain- 
cus que  M.  d’Albert  de  Rioms  a manifesté  des  prin- 
cipes contraires  à ceux  de  la  révolution  actuelle,  et 
s'est  permis  des  procédés  contraires  aux  droits  de 
la  liberté  publique,  et  lorsque  la  conduite  des  ha- 
bitants de  Toulon  nous  offre  le  caractère  d’une  résis- 
tance légitime  contre  l’oppression,  rien  n’est  aussi 
injuste  et  aussi  impolilique.  à la  fois,  que  de  donner 
ou  des  éloges  ou  une  sentence  d’absolution  précise 
à M.  d’Albert  et  aux  autres  ofliciers,  ou  le  moindre  si- 

Îne  d’improbation  à la  conduite  des  habitants  de 
ou  Ion. 

Je  ne  veux  être  ni  l'accusateur  m l’avocat  des  of- 
ficiers de  la  marine;  ni  l’un  ni  l’autre  rôle  ne  con- 
vient aux  représentants  de  la  nation  ; mais  je  crois 
que  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  empê- 
cher qu’on  ne  donne  des  éloges  aux  sentiments  et  à 
la  conduite  des  ofliciers  qui  ont  manqué  à la  liberté 
et  au  respect  qui  est  dû  au  peuple. 
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Je  ne  parlerai  nas  des  faits  de  cette  affaire;  ils  voui 
sont  connus.  Plut  à Dieu  que  nous  pussions  oublier 
ce  qui  s’est  passé  à la  même  époque  à Brest,  où  la 
liberté  gémissait  entourée  de  soldats  à Marseille, 
où  les  meilleurs  amis  de  la  liberté,  jetés  dans  des  ca- 
chots, étaient  prêts  à périr  sous  le  fer  coupable,  dont 
les  anciens  abus  et  l’antique  absurdité  de  nos  vieil- 
les institutions  avaient  armé  Ja  justice!  Quand  je 
considère  tous  les  événements  de  cette  province,  je 
ne  puis  in’cmpêcher  de  penser,  que,  rapprochés  par 
leur  époque,  ils  étaient  peut-être,  liés  par  des  fils 
qu’il  ne  serait  pas  impossible  de  découvrir;  je  crains 
surtout  de  voir  un  décret  de  l’Assemblée  nationale 
décourager  le  patriotisme,  et  encourager  les  enne- 
mis de  la  liberté. 

M.  Robespierre  jette  ensuite  un  coup  d’œil  rapide 
sur  les  principaux  faits  de  cette  affaire. 

Si  vous  marquez  de  l’approbation,  continue-t-il, 
pour  la  conduite  de  M.  d’Albert,  ne  refusez-vous  pas 
au  peuple  le  droit  que  votre  déclaration  des  droits  a 
consacré,  celui  de  la  résistance  à l’oppression?  M'é- 
tablissez-vous  pas  au  contraire  qu’on  peut  insulter 
impunément  l’autorité  nationale?...  Si  vous  décla- 
riez qu’il  n’y  a lieu  à aucune  inculpation,  ce  serait 
déclarer  qu'on  n’est  pas  coupable  pour  avoir  insulté 
le  peuple.  Si  vous  donuicz  des  éloges,  que  devien- 
draient vos  décrets?... 

Je  ne  propose  pas  cependant  de  renvoyer  au  Châ- 
telet ; mais  j’adopte  la  première  partie  du  décret  de 
M.  Ricard  ; persuadé  que  la  prudence  et  la  justice 
vous  commandent  égalementoe  témoignera  la  garde 
nationale  et  au  conseil  municipal  votre  satisfaction 
de  leur  conduite. 


SPECTACLES. 

Académie  bovale  de  Misxqie.  — Demain  19,  le  Devin 
de  village,  de  J. -J.  Rousseau,  cl  la  27r  repris,  de»  Prclen - 
dus,  paroles  de  M.  musique  de  M.  Lemoine.  Mercredi 
20,  pour  la  première  capitation  des  a<  leurs,  Dénuphon, 
paroles  de  M.  Dériaux , musique  de  Vogcl,  et  la  première 
représ.  d< s Pommiers  et  le  Moulin,  paroles  de  M.  ••*, 
musique  de  M.  Lemoine.  — MM.  les  locataires  du  premier 
quart  auront  la  préférence  pour  la  location  de  leurs  loges 
a l’année,  en  envoyant  retirer  leurs  coupons  au  plus  tard 
demain  matin,  au  magasin  de  l’Opéra,  rue  Saint-Nicaisc. 

Tiiéatbe  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui  18,  Zaïre,  t»ag.,  cl 
la  6*  représ,  du  Réveil  d’ Epiménxde  à Paris,  coin.  nour. 
en  I acte;  avec  ses  agréments.  Demain  19,  la  première 
représ,  des  Dangers  de  l'Opinion , dr,  en  5 actes,  en  vers. 

Théâtre  Italie*.  — Aujourd’hui  18,  les  Epoux  réunis, 
et  la  3e  représ,  de  Pierrede-Crand, . Demain  19,  au  profil 
des  pauvres,  les  Deux  Petits  Savoyards  ; Snrgines,  ou 
i Elite  de  l'  Amour,  Mercredi  20,  la  19*  représ,  de  Raoul 
sire  de  Cri  qui. 

Théâtre  de  Momsibcb.  — Aujourd’hui  18,  & l’ancienne 
«aile  îles  Vaiiétés,  foire  Saint-Germain,  la  5*  représ,  de  la. 
Confiance  trahie,  cora.  en  1 acte,  en  prose;  la  12*  de 
l'Homme  en  loterie,  en  2 actes,  en  vers  cl  la  lb*  du  Souper 
d'Henri  II , en  1 acte. 

Thkatkc  di  Palais-Royal.  — Aujourd’hui  18,  les  De- 
fauts supports,  com.  en  1 acte,  cl  la  S*  repres.  de  la  Jour- 
née de  faims  XII , en  3 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mes.  le  coûte  nr. Beaujo- 
lais. — Aujourd'hui  18,  Relâche.  On  préviendra  le  public 
du  jour  do  l'ouverture  de  ce  speclac'e. 

Gbasds  Daksbibs  dd  Roi.  — Aujourd’hui  IR,  le  Coléri- 
que, pièce  en  2 actes;  le  Itaeomnwdeur  de  faïence , en  i 
acte  ; le  Retour  de  Figaro  a Madrid , aussi  en  1 acte , et  la 
Caverne  enchantée,  (vaut,  en  3 actes,  avec  des  dh crisse- 
ments , et  divers  cici cires  dans  les  entractes. 

A u n ici -Couler  e.  — Aujourd’hui  18,  l Artisan  philo- 
sophe, pièce  rn  I acte;  tes  Et  rennes  villageoises , au -si  cm 
i acte, et  l'Homme  au  Masque  de  fer,  panl.  en  h actes  aies 
de»  divertissements. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  27  décembre,  — Le  roi  a ordonné  que, 
pour  épargner  1rs  fujcls,  ou  lie  fera  usage  que  de  charbon 
de  lerre  dans  les  verreries,  tuileries,  fours  à diaux,  et  au- 
tres grands  atclicis,  où  Ton  faisait  une  grande  consomma- 
tion de  bois. 

Madame  la  princesse,  épouse  de  M.  le  priucc  héréditaire 
dllolunloholngriringcn,  est  accouchée  d'un  prince,  à 
Brcsluu,  le  18  de  ce  mois. 

De  Brandebourg,  te  2 fanait r — M.  k»  prince  de  Rcuss, 
ministre  de  l'empereur,  a reçu  hier  un  courrier  de  Vienne, 
cl  M.  le  comte  de  l’odcwils,  ministre  de  Prusse  5 Vienne, 
a expédié  aussi  une  estafette  qui  est  arrivée  à Berlin.  Le 
bruit  s'est  aussitôt  répandu  que  l’état  de  l'empereur  était 
devenu  dangeteux  : l’hydropisie  parait,  dit-on,  décidée. 
On  ne  se  flatte  point  d’un  entier  rélablisscment.  — Cepen- 
dant une  guerre  presque  générale  s'annonce  pour  le  prin- 
temps prochain.  Le  roi  fuit  assigner  10,000,000  de  lhalcrs 
de  sa  caisse  pour  mettre  ses  équipages  en  campagne. 

La  cour  de  Pologne  avait  demandé  au  roi  de  Prusse  le 
générai  Mollendorff,  pour  le  mettre  à la  tête  de  son  armée; 
mais  le  roi  n'a  pas  acquiescé  à celte  demande.  On  se  rap- 
pelle que  son  prédécesseur  se  refusa,  il  y a cinq  uns,  au 
même  désir  formé  par  un  autre  Etal  républicain.  Cepen- 
dant S.  M.  a cédé  aux  Polonais  M.  de  Kalkrculh,  général 
distingué.  Il  est  convenu  que  cet  officier  aura  des  appoin- 
te ments  de  12,000  ducats.  Le  cordon  sur  les  contins  de  la 
Prusse  et  de  la  Pologne,  commandé  par  le  général  l'scdom, 
•era  remplacé  par  d'autres  troupes. 

Les  sommes  assignées  en  1789  pour  des  constructions, 
amélioration»  ou  soulagements  publics,  montent  à trois 
millions  et  demi  de  lhaleis,  dont  54,000  pour  de  nouveaux 
bâtiment»,  sans  comprendre  le  château  de  Brandebourg  et 
«tlui  de  CharloUcnbourg. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  0 janvier.  — M.  Luyigcns,  chancelier 
de  Gueldre,  et  deux  membres  du  conseil,  ont  clé  arrêtés  à 
Ru  remonde,  le  29  décembre,  par  ordre  de  M.  Van-dcr- 
Mcerss.  Un  détachement  de  huit  5 neuf  homme»,  com- 
mandé par  MM.  Heerma  pire  et  lits,  a été  chaigéde  celle 
expédition.  Le  plein  pouvoir  expédié  par  le  général  bra- 
bançon était  conçu  en  ces  termes  : • Nous  soussigné,  don- 
dons  plein  pouvoir  et  autorisation  & M.  Heerma  de  sc  sai- 
sir des  personnes  du  chancelier  Lnylgens,  du  fiscal  Stucrs 
et  du  greffier  Van-dcr-Renne,  et  de  les  faire  conduire  sous 
bonne  escorte  eu  lieu  de  sûreté,  comme  des  personnes  pré- 
judiciables au  repos  et  au  bien-être  de  la  patrie. 

•A  Louvain,  le  24  décembre  1789. 

« Signe  VAV-Dnr.-MrEnss, 
l ieulenaiil-genëral . » 

M.  de  Heerma  pire,  qui  est  aussi  conseiller  noble  de  la 
province  de  Gueldre,  s’est  conduit  avec  prudence  en  cette 
occasion...  Il  parait  que  le  chancelier  avait  un  parti  dans 
la  ville...  Sa  faute,  ou  plutôt  son  crime,  était  de  s'être  op- 
po‘é,  après  Pévacution  des  troupes  autrichiennes,  à la 
proclamation  du  manifeste  de  Brabant  à Ruremonde.  Il  est 
prububY,  en  rapprochant  les  différents  récits,  que  M.  Luy t- 
gens  rst  un  de  ces  hommes  qui , s’étant  rendus  recomman- 
dables par  des  vertus  privées  cl  par  des  qualités  person- 
nelles, n’ont  ni  l'idée,  ni  le  sentiment  des  vertus  publiques 
•cl  des  devoirs  de  citoyens. 

Le  peuple,  qui  n’est  point  fait  encore  aux  Trais  principes 
d 'ordre  et  d'esprit  publie,  est  toujours  trompé  par  les  àp- 
f iruocesde  bonté,  d'humanité,  de  justice,  même  dans  on 
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état  de  choses  où  U est  encore  trop  heureux  de  tenir  compta 
à un  homme  d'un  rang  élevé  des  hauteurs  et  de  l’orgueil 
de  sa  popularité...  On  dit  qu’une  partie  du  habitants  de 
Rurcmondc  ont  voulu  retenir  leur  chancelier , comme  un 
père  de  la  patrie  : on  dit  que  MM.  Luylgons,  Sluers  et 
Van-dcr-Renne,  toujours  fidèles  à leur  auguste  souverain, 
mais  craignant  d'cxpn»cr  le  peuple  h des  violences  dont  ils 
auraient  été  les  premières  victimes,,  se  sont  ouliu  rendus  aux 

ordres  du  crmmandant-gcnéral Ils  ont  été  amenés  ù 

Bruxelles,  et  déposés  au  couvent  des  II  R.  TP.  Caivues- 
Déchaussés. 

Le  doc  d’Ursel , avant  de  se  rendre  ici , à ru , à Vienne, 
une  audience  particulière  de  lYmpercur.  Il  a eu  l'honneur 
de  remettre  k S.  M.  le  brevet  de  tous  ses  emplois;  il  n’a 
donné  à sa  démarche  d’autres  mol  ifs  que  des  considéra- 
tions relatives  aux  circonstances  très  impérieuses  pour  la 
conservation  de  son  duché  et  l’intérêt  de  sa  famille.  On  dit 
que  l’empereur  a reçu  cette  déclaration  sans  trop  d’égards 
pour  les  circonstances,  et  que,  dans  sa  réponse,  faite  d’un 
air  qui  aurait  donné  de  l'expression  même  au  silence,  Sa 
Majesté  a laissé  voir  l'espérance  menaçante  qu’il  conserve 
relativement  aux  provinces  belgiqucs. 

La  ville  de  Bruxelles  attend  avec  inquiétude  des  nou- 
velles de  l'armée  patriote.  Des  bruits,  contraires  à ceux  qui 
sc  sont  d’abord  répandus,  rapportent  que  M.  Van-dcr* 
Meerss,  à la  tête  de  huit  mille  hommes,  a été  battu  et 
entièrement  défait  dans  le  combat  auprès  de  Saint  IIuIxmI, 
par  le  baron  de  Beaulieu,  quartier-malt re-géuérai  des  trou- 
pes autrichiennes. 

Des  nouvelles  de  Luxembourg,  qui  avaient  été  apportées 
le  3 de  ce  mois  par  M.  Albert  Delmotte,  lieutenant  du  ré- 
giment de  Vicrsct,  confirment  cet  événement.  M.  Delmotte 
avait  été  dépêché  à M.  Bendor,  commandant-général  des 
Impériaux.  Col  oflicier  raconte  que,  l'action  ù peine  enga- 
gée, les  patriotes  re  sont  retirés  avec  une  perle  considéra- 
ble; et,  selon  les  dépêches  autrichiennes,  la  retraite  des 
Brabançons  ressemble  à une  déroute  complète. 

Il  nous  est  d'ailleurs  venu  d’autres  avis  qui  confirment 
l'accident,  mais  qui  le  racontent  d'une  autre  manière.  Les 
troupes  autrichiennes  étaient  commandées  par  le  colonel 
RIccLIiem,  et  non  le  baron  de  Beaulieu  : on  s’ost  battu  pria 
de  ChAlcau-Ncuf,  et  non  près  de  Saint-Hubert.  Nous  sa- 
vons cependant  que  le  gênerai  Van-der-Mccrss  est  main- 
tenant posté  pris  d’ A rlon.  Il  a demandé  un  renfort,  et  l’on 
a fait  partir,  le  4,  doute  cents  patriotes  qui  doivent  aller  le 
rejoindre  par  Namur. 

M.  le  duc  d’Arcmberg  est  arrivé,  hier  5,  à Bruxelles;  il  a 
pris  séance  aux  Elut»,  en  qualité  de  membre  de  la  no- 
blesse du  Hainaut. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Plusieurs  personnes  des  environs  de 
Manchester  sc  sont  accordées  à placer  sur  leurs  maisons  de 
petits  tocsins  ou  cloches  d'alarme,  de  neuf  b dix  livres.  Si 
l'on  voit  rôder,  la  uuit,  autour  de  la  maison , quelqu'un  de 
suspect,  on  sonne  quelques  coups  pour  avertir  le  voisinage 
de  se  tenir  sur  ses  gardes;  et  pour  peu  que  les  voleurs 
essaient  de  s'introduire  dans  la  maison,  la  sonnerie  conti- 
nue jusqu'à  ce  qu’il  vienne  du  secours  ; le»  habitants  se 
sont  engagés  à s’en  porter  réciproquement,  ayant  à cet 
effet  des  armes  à feu  chargées , pour  leur  défense  et  pour 
celle  des  autres. 

Indépendamment  de  cinquante-deux  dimanches,  plu* 
religieusement  observés  dans  notre  lie  que  dans  les  pays 
catholiques,  nous  avons  cinquante-deux  fête»  dans  l’année; 
c’est  près  d’un  tiers  des  trois  cent  soixante-cinq  jours  qui  la 
composent,  que  la  paresse  ou  le  plairir  arrachent  au  Ira* 
vail.  Frappés  des  pertes  énormes  qui  en  résultent  pour 
nous,  un  calculateur  politique  propose  de  les  retrancher 
toutes,  à l'exception  du  vendredi  saint,  de  la  fête  de  Noël, 
des  anniversaires  du  roi,  de  I*  reine,  du  prince  de  Galles, 
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et  do  t’itsuhcrsaire  maore  plu*  sacré  de  la  révolution.  Ce 
sape  p pU'innit  rendrait  cinquanle  jours  à l'industrie  des 
habitants  des  trois  royaumes,  sur  la  prospérité  desquels  il 
pourrait  beaucoup  influer. 

Extrait  d’une  lettre  de  Gibraltar , du  20  décembre  HS% 

Je  profite  de  l'occasion  que  me  fournit  le  départ  du  cut- 
ter l’ Exprès» , qui  retourne  en  Angleterre,  pour  vous  an- 
noncer q u apparemment  II*  ministère  espagnol  a de  grands 
projet 9,  qui  exigent  une  marine  redoutable.  Ce  qu'il  y a de 
sur,  c’est  que  tous  leurs  chantiers  sont  en  activité;  Barce- 
lone, Mu’aga,  CtrUiagène  sont  remplis  d'ouvriers  qui  Ira* 
vaillent  avec  une  assiduité  qui  n’est  guère  dans  le  caractère 
de  la  nation  ; on  construisait  des  vaisseaux  de  ligne  jusques 
à Ma  lion  mémo. 

ÉTATS-UNIS. 

Un  navire  chargé  d’huile  de  baleine,  qui  arrive  en  ce 
moment  des  eûtes  d’Afrique,  vient  d'apporter  ici  une  nou- 
velle très  extraordinaire.  Peu  de  jours  avant  qu’il  quittât  la 
baiede  Wilwieli,  une  langue  immense  de  terre,  ù la  hau- 
teur de  2t*  degrés,  au  sud.  s'est  abîmée  ou  plutôt  affaissée 
de  plus  de  six  brasses  au-dessous  delà  'urface  de  la  mer. 
Toute  la  flotte  employée  5 la  pêche  de  la  baleine  dans  celle 
baie  a été  témoin  de  ce  fait  singulier;  au  moment  même 
où  il  a eu  lieu , il  s»?  trouvait  à terre  un  grand  nombre  de 
matelots  américains  et  anglais,  qui  se  sont  précipités  dans 
leurs  chaloupes,  qu'hcurcusenicnl  ils  ont  pu  regagner  à 
temps. 

Extrait  d'une  lettre  de  Charles-Toan , dans  la  Caroline 
méridionale , en  date  du  23  notembre  1789. 

Depuis  un  grand  nombre  d’années  nous  n’avions  pas  eu, 
dans  cette  partie  de  l’Amérique,  de  saison  aussi  belle  ni 
aussi  sèche;  le  rix  est  très  bon  marché,  parccque  nous 
ayons  fait  une  récolte  de  la  plus  grande  richesse.  Les  In- 
diens établis  sur  les  derrières  nous  fatiguent  beaucoup, 
ainsi  que  les  Géorgiens,  nos  voisins;  on  les  croit  mis  en 
jeu  par  les  Espagnols  de  la  Floride,  jaloux  de  la  prospérité 
des  Etats-Unis.  Au  reste  les  travaux  d?  l'agriculture  conti- 
nuent avec  succès  ou  a défriché  plusieurs  centaines  d'acres 
d'excellent  terrain  dans  la  partie  Su  l-Ouest,  depuis  1785. 
Celte  prise  de  possession  doit  contribuer  à irriter  les  In- 
diens, qui , vivant  de  chasse,  voient  avec  peine  abattre  des 
forêts;  ils  se  contentent  de  faire  des  incursions;  nous  n’a- 
vons pas  encore  essuyé  d’attaque  régulière  de  leur  part. 

Une  lettre  de  Boston,  en  date  du  tO  décembre  1789, 
annonce  que  jamais  la  saison  n’a  été  si  favorable  pour  la 
pèche  de  fa  baleine  et  de  la  monte;  il  est  rentré  dans  les 
ports  d'Amérique  une  centaine  de  navires  ; un  pareil  nom- 
bre a été  expédié  pour  les  différent*  marchés  de  l'Emopc; 
cependant  l'argent  est  encore  extrêmement  rare  partout  le 
continent;  on  en  assigne  une  cause  assc2  probable  : c’est 
1a  convention  laite  avec  les  cours  d’Espagne  et  de  Portu- 
gal, qui  assujétit  les  navires  américains  à rapporter,  en 
demées  de  ce- contrées,  au  lieu  de  piastres,  au  moins  moi- 
tié de  la  valeur  des  caigaisons  de  blé  cl  de  poisson. 

Nous  apprenons,  par  des  lettres  de  New-York , le  départ 
d’une  quantité  prodigieuse  de  vaisseaux  chargés  de  grains, 
pour  Saint-André  cl  Cadix  en  Espagne;  pour  Lisbonne, 
pour  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  le  Havre,  rt  pour  tous  j 
les  ports  de  la  France;  les  magasins,  suivant  ces  mêmes  I 
lettres,  sont  surchagés  de  laimries  de  toute  espèce;  les 
flanelles  seules  manquent;  l’aiticledu  meilleur  débit  est 
les  toiles  d'Irlande,  toujours  extrêmement  recherchées,  et 
qui  produisent  an  moins  vingt  pour  cent  de  béuélice  au- 
dessus  du  prix  de  facture. 


FRANCE. 

De  Lille.  — Quelques  soldais  de  la  garnison  de 
cette  ville  unteru  devoirse  visiter  au  renouvellement 
de  celle  année,  et  ils  se  sont  régalés  réciproquement 


de  liqueurs  fortes.  L’eau-dc-vic  étant  extrêmement 
chère  à Lille,  ils  s’eu  étaient  procuré  en  fraude  dès 
la  veille  ; trente  à quarante  (rentre  eux  avaient  été 
en  chercher  dans  le  Tournais».  Comme  ils  reve- 
naient chargés  de  leur  butin,  les  commis  de  la  feriu", 
obligés  de  se  soumettre  à un  devoir  humiliant  par 
lui-même.  mais  qu’il  faut  remplir,  voulaient  s en 
emparer;  les  soldats,  (fui  n’entendaient  pas  se  lais- 
ser détrousser  ainsi,  obligèrent  les  commis  de  boire 
et  actes  laisser  passer;  ils  entrèrent  en  conséquence 
dans  la  ville  avec  une  énorme  provision  de  cette  li- 
queur. Des  plaintes  graves  sur  cette  insubordination 
parvinrent  jusqu'à  M.  le  marquis  de  Livarot,  maré- 
chal-de-camp,  employé  par  le  roi  en  qualité  de  com- 
mandant de  la  province.  Ce  général,  dont  la  pré- 
voyance mérite  de  justes  éloges,  assembla,  dix  jour» 
après, les  quatre  régiments  qui  composent  la  garni- 
son de  Lille,  ayant  à leur  tète  leurs  drapeaux',  et  il 
leur  tint  à peu  près  ce  discours  simple  et  énergique: 

• Je  ne  viens  point  ici.  ainsi  que  vous  nTv  avez 
souvent  vu,  comme  un  père  au  milieu  de  ses  en- 
fants; cest  comme  votre  général,  indigné  de  votre 
conduite.  Soldats,  vous  avez  été  irrités  de  l’expres- 
sion de  brigands,  que  vous  croyiez  être  échappée  a 
un  membre,  de  1 Assemblée  nationale;  vous  .irez 
supplié  vos  ofliciers  d’en  porter  des  plaintes  au  pied 
du  trône  et  aux  représentants  de  la  nation;  j ai  dit 
du  bien  de  vous,  et,  quatre  jours  après,  vous  me  for- 
cez à me  rétracter. 

• Quel  nom  voulez-vous  qu’on  donne  à des  soldats 
nui,  contre  le  serment  qu’ils  ont  prêté  devant  leurs 
drapeaux,  ont  manqué  a toutes  les  lois  de  la  disci- 
pline militaire?  Plusieurs  de  vous  sont  sortis  de  la 
ville,  avec  des  armes,  ont  passé  les  limites,  ont  été 
sur  des  terres  étrangères  pour  sc  procurer  des  bois- 
sons prohibées,  ont  forcé  les  commis  à en  boire,  et 
sont  entrés  à main  année  dans  la  ville.  Eli  bien! 
ceux-là  qui  ont  fraudé  les  droits  du  roi,  lorsque  par 
état  ils  sont  faits  pour  soutenir  les  employés,  sont 
des  brigands!  Si  on  ne  paie  pas  les  impôts,  com- 
ment paiera-t-on  votre  solde?  Je  le  répète,  ce  sont 
des  brigands,  indignes  du  nom  de  soldat,  et  qui  ne 
sont  pas  laits  pour  porter  votre  uniforme. 

• C’est  à vous,  braves  soldats,  que  je  m'adresse 
pour  purger  le  régiment.  Nommez  les  coupables  a 
vos  chefs;  ils  seront  chassés  demain.  J’attends  de 
votre  bon  esprit  re  sacrifice,  et  je  ne  veux  le  devoir 
qu’avons.  * M.  le  marquis  de  Livarot,  en  s’adressant 
au  régiment  de  Royal-dcs-Vaisscaux,  lui  a dit  : 

• Sou  venez- vous  de  Crémone  et  de  Fontcnoy  ; • au  ré- 
giment de  la  Couronne  • . de  Crève  It,  de  Warbourg, 
où  j’ai  vu  votre  régiment  acquérir  une  gloire  im- 
mortelle. Auriez-vous  fait  ces  actions  héroïques,  si 
vous  aviez  souffert  parmi  vous  de  tels  soldats?  Voilà 
je  moyen  d'expier  votre  faute;  si  vous  ne  le  prenez 
incontinent,  je  fais  retirer  les  permissions;  je  met- 
trai un  tiers  de  la  garnison  pour  garder  les  postes; 
il  y aura  des  capitaines,  des  ofliciers  supérieurs;  et 
moi-même,  si  je  prévoyais  que  vous  eussiez  l'odieux 
projet  de  forcer  une  porte,  il  faudrait  m’égorger 
avant  d’arriver  à votre  but. 

• Je  prends  ici  l’engagement  formel  de  vous  dis- 
puter le  passage  tant  que  j’aurai  un  souffle  de  vie. 
Eh  quoi!  j’aperçois  sur  vos  visages  que  cette  idée 
vous  fait  horreur;  je  me  bornerai  donc  à vous  re- 
présenter que  les  plus  honnêtes  gens,  à moitié  ivres» 
ne  connaissent  plus  le  frein  de  la  discipline,  et  se 
rendent  coupables  en  aliénant  ainsi  leur  raison.  Orc 
s’ occupe  de  votre  bien-être:  attendez  avec  respect 
et  patience  leflct  de  la  bonne  volonté  du  rot  et  d* 
l’Assemblée  nationale.  • 

De  Sentis.  — La  mère  deBilIon,  cet  horloger  qui. 
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le  13  décembre  dernier,  a commis  avec  une  intrépi- 
dité pou  commune  des  forfaits  inouïs,  vient  de  ré- 
parer, autant  qu’il  était  en  elle,  les  crimes  de  son 
lils.  Elle  a fait  abandon  de  1,000  écus  de  rente,  qui 
composaient  sa  fortune,  aux  parents  de  ceux  que  ce 
misérable  avait  fait  périr.  On  ne  sait  pas  encore  si 
cette  expiation  a été  acceptée;  mais  il  faut  convenir 
qu’une  telle  inèrc  ne  mérite  pas  d’avoir  pour  fils  un 
pareil  monstre. 

De  Rit,  le  H janvier.  — Nous  vous  prions,  mon- 
sieur, de  vouloir  bien  faire  mention  dans  votre  jour- 
nal que,  le  11  du  présent  mois,  en  vertu  du  decret 
de.  l'Assemblée  nationale,  notifié  à la  commune  du 
village  de  Ris,  près  Corbcil,  la  nouvelle  municipa- 
lité (fii  ce  lieu  y a etc.  organisée  dans  les  délais  et 
formés  prescrits  par  ledit  décret.  Nous  sommes  fon- 
dés à croire  que  notre  municipalité  aura  été  la  pre- 
mière organisée  de  toutes  celles  du  royaume;  et  h 
commune  de  Ris  s'est  empressée  de  donner  à scs  con- 
citoyens et  bous  patriotes  l’exemple  de  sa  défé- 
rence et  de  sa  reconnaissance  envers  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  très  parfaitement, 
monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Ris , 
près  Corbeil:  Marchand,  maire  ; Df.i.arociif., 
municipal  ; Petit-M arbre,  municipal;  Mi- 
cu  au,  procureur  de  la  commune. 


On  écrit  de  Milhau-lès-Nfmes,  que  le  curé,  M.  Gui- 
metti,  originaire  de  Mnlaucène,  célébra,  le  moisder- 
nier,  la  fête  de  saint  Saturnin,  patron  de  sa  paroisse, 
d’une  manière  nouvelle,  mais  édifiante.  Il  réunit  à 
souper  six  de  ses  paroissiens  les  plus  âgés,  depuis 
quatre-vingts  jusqu'à  quatre-vingt-dix  ans.  M.  le 
curé,  le  vicaire,  le  procureur-fiscal  du  lieu,  servi- 
rent eux-mêmes  ces  respectables  convives.  Celte 
manière  d’honorer  la  vieillesse  excita  l’empresse- 
ment de  tous  les  paroissiens.  Chacun  voulut  assister 
au  repas,  et  se  rendre  utile  auprès  de  ces  vieillards. 
La  fête  fut  terminée  par  une  chanson  qu’un  nonagé- 
naire chanta  avec  beaucoup  de  gaîté.  Cette  anec- 
dote prouve  que  la  bonhomie  et  la  joie  franche  de 
nos  aïeux  se  retrouvent  encore,  malgré  la  licence  et 
le  luxe  désordonnés  auxquels  nos  mœurs  actuelles 
semblent  nous  inviter. 

Extrait  d’une  lettre  écrite  de  Plancy,  le  22  décem- 
bre dernier. 

Mt  usieur,  la  révolution  à jamais  mémorable  «pii 
s’opère  aujourd’hui  parmi  nous  ne  peut  parvenir  à 
on  but  salutaire  que  par  les  efforts  et  les  sacrifices 
auxquels  doivent  porter  le  patriotisme  pur  et  le  zèle 
ardent  qui  embrasent  naturellement  l'àine  de  tout 
homme  convaincu  qu’il  est  né  pour  la  patrie  avant 
d’être  né  |>our  lui-méine. 

Tous  les  citoyens  éclairés  sentent  en  ces  moments 
d’alarmes  et  d’anxiété,  cette  vérité  inquiétante, 
if  ils  doivent  s’efforcer  de  propager,  détendre  et 
'attacher  en  quelque  sorte  jusqu’aux  cœurs  les  plus 
froids  et  les  plus  indifférents  nu  succès  de  la  chose 
publique.  Je  ne  puis  donc,  monsieur,  autant  pour 
y contribuer  que  pour  rendre  un  juste  et  libre  nom- 
mage à un  trait  de  cette  vertu  précieuse  sur  la- 
quelle tout  gouvernement  populaire  est  fondé,  et 
sans  laquelle  il  ne  peu*  subsister, c’est-à-dire  de  cet 
amour  de  la  patrie,  dont  l'antiquité  nous  fournit  tant 
d’exemples  de  prodiges;  je  ne  puis,  dis- je,  me  refu- 
ser à publier,  par  voüe  moyen,  le  dévouementque 


vient  de  manifester  un  très  petit  village  de  noir» 
pauvre  Champagne,  nommé  VA  bbaye-sous-Plancy , 
dont  l’exemple  ne  peut  être,  sinon  suivi,  du  moins 
surpassé  par  les  plus  grandes  et  les  plus  richescités 
de  l’empire  français. 

Aucun  des  citoyens  de  ce  village  patriote,  à l’ex- 
ception d’un  seul  ex-privilégié,  ne  possède  des  biens 
assez  considérables  pour  former  le  capital  de  400  liv. 
de  rente;  et  cependant,  dès  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance de  ce  décret  de  l'Assemblée  nationale,  relatif 
à la  contribution  patriotique,  et  qui  n'y  assujétit  que 
ceux  dont  le  revenu  excède  ou  peut  excéder  cette 
somme,  tous  ont  voulu  concourir  fidèlement  au  salut 
de  l’empire,  en  raison  de  la  valeur  de  toutes  leurs 
propriétés  ; et  ceux  d’entre  eux  qui  sont  réduits  au 
seul  produit  de  la  sueur  de  leurs  fronts  se  sont  vo- 
lontairement imposés  à 6 liv.  au  moins. 

Je  ne  dois  pas  omettre  d’observer,  comme  une 
reconnaissance  propre  à ajouter  beaucoup  au  mérite 
de  ces  patriotes  dévoués,  que  les  moissons  de  leur 
territoire  ont  été  entièrement  dévastées  au  mois  de 
juillet  dernier  par  un  orage  terrible. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  dei  représentants  de  la  commune. 

Quoique  quelques  personnes  aient  trouvé  longs 
les  articles  du  nouveau  plan  de  municipalité  que 
nous  avons  donnés  dans  un  des  précédents  numé- 
ros, cependant  nous  ne  croyons  pouvoir  nous  dis- 
poser d'en  rapporter  la  suite  : 1«  parcenue  ccs  ar- 
ticles ont  été  consentis  dans  l’assemblée  de  la  com- 
mune; pareequ'il  importe  de  leur  donner  la  plus 
grande  publicité  avant  que  les  districts  aient  pro- 
noncé définitivement  dessus , ce  qu’on  ne  peut  taire 
que  par  la  voie  des  papiers  publics,  puisqu’il  n’v  en 
a qu’un  nombre  d’exemplaires  très  limité  de  tiré; 
30  pareeque  rien  n’est  plus  intéressant  que  la  dis- 
cussion des  lois  qu’on  propose  pour  régir  notre  pays, 
et  qu’un  des  avantages  d’une  lecture  journalière 
est  plus  encore  d'habituer  un  grand  peuple  à la  mé- 
ditation des  principes  qu'à  la  connaissance  des  faits 
isoles. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 

TITRE  III. 

De  Inorganisation  du  corps  municipal  et  du  conseil 
général  de  la  commune. 

CnAPITBE  PREMIER. 

Du  maire. 

Art.  Le  maire  sera  le  chef  de  la  munici- 
palité, président  ne  du  corps  et  du  conseil  muni- 
cipal. 

II.  Il  présidera  aussi  le  conseil-général  de  la  com- 
mune; il  n'y  opinera  point  sur  les  propositions 
mises  en  délibération,  et  il  ne  votera  que  pour  dé- 
partager. 

III.  Il  aura  la  surveillance  et  l'inspection  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  dans  chaque  bureau; 
mais  il  ne  pourra  faire  aucun  acte  d’execution  d’ad- 
ministration. 

IV.  Il  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera 

convenable  pour  les  intérêts  de  la  commune,  de  por- 
ter au  conseil-général  les  arrêtés  et  délibérations  ou 
réglements  du  corps  ou  du  conseil  municipal,  pour 
y dre  revêtus,  confirmés  ou  réformés,  sans  neau- 
moina  que  cette  citation  puisse  en  arrêter  l’execn- 
tion.  * 


m 

V.  Tous  règlements,  arretés  ou  délibérations  se- 
ront intitulés  de  son  norn  et  du  conseil-général, 
corps  ou  couseil  municipal  dont  ils  seront  émanés. 

VI.  Il  signera  les  réglements,  arrêtés  ou  délibé- 
rations des  assemblées  qu’il  aura  présidées,  et  les 
autres  seront  munis  de  son  nsa,  qu'il  ne  pourra  re- 
fuser. 

Vil.  Le  maire  aura  le  droit  de  convoquer  le  con- 
seil et  le  corps  municipal  ; il  pourra  aussi  convoquer 
le  conseil -général. 

VIH.  Les  convocations  ordonnées  parle  corps  ou 
le  conseil  municipal, et  par  le  conseil-général, seront 
faites  au  nom  du  maire  et  en  celui  du  corps  ou  con- 
seil qui  les  aura  ordonnées. 

IX.  Tous  brevets  ou  commissions  donnés  par  le 
conseil-général,  par  le  corps  ou  le  conseil  munici- 
pal, seront  intitulés  (lu  nom  de  maire , et  signés  de 
mi  ; il  ne  pourra  refuser  sa  signature  pour  toutes  les 
nominations  qui  ne  lui  seront  pas  spécialement  ré- 
servées. 

X.  Il  aura  la  législation  de  tous  actes  dans  Paris. 

XI.  Il  a en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et  les 
fera  apposer  à tous  les  actes  où  ils  seront  néces- 
saires. 

XII.  II  aura  également  en  sa  garde  les  clés  de  la 
ville. 

XIII.  La  première  place,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques de  (a  ville,  lui  appartiendra,  et  il  sera  a la 
tète  de  toutes  les  députations. 

(La  suite  demain.) 


DirAftTEMEKT  DE  POLICE. 

Le  déparlcmeut  de  police  s’est  occupé  presque  con- 
tinuellement, depuis  son  organisation,  des  moyens 
de  rétablir  la  discipline  parmi  les  troupes  de  toutes 
armes  à Paris,  pendant  la  nuit. 

L’on  sait  que  c’est  à l'ordre  établi  sous  l’ancien 
régime  à cet  égard  qu’étaient  dues  la  tranquillité  et 
la  sûreté  des  bourgeois  de  la  capitale.  Lue  police  sé- 
vère punissait  par  la  prison,  tout  soldat  qui  était 
trouvé  dans  les  cabarets  ou  dans  les  rues  après  In 
retraite  battue;  et  un  officier  public,  chargé  ae  cette 
partie,  avait  su  la  perfectionner  sans  en  faire  un  in- 
strument de  vexation  et  de  tyrannie. 

Il  n'en  est  pas  di  s troupes  soldées  comme  des  ci- 
toyens libres.  Les  premiers  se  sont  liés  par  un  en- 
gagement positif  à la  forme  de  discipline  qu'il  plaît 
a leurs  chefs  de  leur  prescrire;  ils  ont  suspendu, 
pendant  le  temps  de  leur  service  l'exercice,  de  leur 
liberté  individuelle;  ils  sont  hors  de  la  ligne  des  ci- 
toyens actifs;  ils  se  sont  soumisà  un  régime  particu- 
lier, au  régime  militaire. 

On  peut  donc,  sans  blesser  aucun  droit,  exiger 
d’eux  l'observation  des  règles  auxquelles  ils  se  sont 
assujétis  ; on  peut  même  établir  la  forme  de  police 
qu'on  croira  praticable,  pour  la  leur  faire  observer, 
sans  qu'ils  puissent  former  de  justes  plaintes,  sans 
qu'ils  puissent  réclamer  une  immunité  qui  n'existe 
point  pour  l'homme  engagé  de  sa  propre  volonté  à 
un  service  personnel,  et  qui  a fait  le  sacrifice  d’une 
grande  partie  «le  sa  liberté  pour  le  prix  de  son  en- 
gagement. 

Ces  considérations,  jointes  au  besoin  de  maintenir 
pendant  la  nuit  la  sûreté  des  citoyens  contre  les  écarts 
des  soldats  armés,  à qui  le  vin  peut  faire  commettre 
des  violences  que  des  bourgeois  paisibles  ne  peuvent 
pas  toujours  repousser,  du  moins  sans  exposer  leur 
vie; ces  considérations,  dis-je,  ont  déterminé  le  dé- 
partement de  polire  à remettre  eu  activité  l’an- 
cicune  police  militaire,  avec  les  changements  que  les 
Circonstances  exigent,  le  tout  jusqu  a ce  que  l'As- 
semblée nationale  ait  pronc  ncé  sur  cet  objet. 


On  ne  peut  donc  accuser  le  département  d’aroir 
ouvert  par  ce  moyen  la  porte  à l’espionnage;  car, 
i - l'officier  chargé  de  faire  la  ronde  ae  nuit  ne  peut 
exercer  sa  police  que  dans  les  lieux  ouverts  au  public, 
c'est-à-dire  cabarets,  guinguettes,  salles  de  bals  pu- 
blics, et  jamais  dans  les  asiles  individuels,  même  dans 
les  chambres  garnies. 

II  n’est  point  nécessaire  d'espionnage  pour  cela, 
pareequ’il  ne  faut,  pour  remplir  cet  objet,  qu'une 
police  d une  surveillance  matérielle,  et  nullement  de 
recherches,  de  menées,  d’inquisitions  particulières. 
D’ailleurs,  s'il  était  possible  que  la  perversi  té  pût  abu- 
ser de  ce  moyen  de  sûretc  pour  rétablir  les  anciens 
désordres,  à la  première  apparence,  tout  citoven, 
preuve  en  main,  peut  le  dénoncer,  en  vertu  du  decret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  autorise  une  pareille 
dénonciation  ; décret  qui  est  de  la  plus  grande  im* 

f»or tance,  et  qu'on  doit  bien  se  garder  de  faire  tom- 
icr  en  désuétude  par  le  mépris  ou  l'indifférence 
qu’on  pourrait  mal  à propos  affecter  pour  ceux  qui 
le  mettraient  en  usage;  faiblesse  qu’on  s’est  déjà 
permise  dans  une  circonstance  publique,  et  unique- 
ment par  égard  pour  la  personne  dénoncée. 

Nous  donnerons  le  réglement  de  police  militaire 
dont  nous  venons  de  parler.  ( Cet  article  est  de 
M.  Peuchet.) 


Extrait  du  règlement  provisoire  concernant  les 
voitures  de  place  et  de  remise,  fait  par  le  comité 
de  police,  le  24  septembre  1789. 

Il  est  enjoint  à Ions  loueurs  et  cochers  de  carrosses 
déplace,  tant  anciens  que  de  ceux  à arcs  et  ressorts 
dits  anglais , de  conduire  sans  difficulté,  dans  tous 
les  endroits  compris  dans  l'enceinte  des  nouvelles 
barrières,  de  quelque  endroit  que  partent  lesdils 
carrosses,  pour  le  prix  de  21  sous,  à quoi  nous 
avons  fixé  les  courses,  pendant  le  jour,  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir;  et 
pour  le  prix  de  30  sous  aussi  par  course  de  nuit,  de- 
puis onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  ma- 
tin. 

L’éloignement  des  barrières  méritant  une  indem- 
nité, le  prix  de  la  course,  jusqu'aux  nouvelles  bar- 
rières, sera  de  30  sous. 

Le  prix  de  ces  courses  par  heure  sera  et  demeu- 
rera fixé,  savoir  : pendant  le  jour,  la  première  h«*urc 
à 30  sous,  et  les  suivantes  à 25  sous;  et  pendant  la 
nuit,  40  sous  pour  la  première  heure,  et  30  sous  pour 
les  suivantes. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  16  du  présent  mois,  M.  Trudon,  marchand  de 
vin,  qui  avait  prétendu  avoir  été  blessé  avec  un 
poinçon,  dans  lequel  ou  avait  enfilé  un  papier  por- 
tant ces  mots  : Va  devant,  Lafayetle  le  suivra,  a 
été  interrogé  an  Châtelet.  Ce  particulier  a les  symp- 
tômes de  la  folie  la  plus  complète,  et  cet  assassinat 
prétendu  peut  être  regardé  comme  controuvé  de  sa 
part.  On  a écrit  mot  pour  mot  tout  ce  qu’il  a dit; 
cette  pièce  seule  peut  suffire  pour  engager  à le  trai- 
ter, non  pas  comme  un  criminel,  mais  comme  un 
fou.  Plusieurs  certificats  de  médecins  et  des  attes- 
tations de  gens  connus,  joints  au  procès,  annoncent 
en  effet  que  ce  particulier  ne  jouit  pas  de  toute  sa 
raison. 

Celui  qui  a coupé  la  tête  de  M.  de  Launay  et  de 
MM.  Foulon  et  Bcrlbier  est,  comme  uous  Pavons 
déjà  annoncé,  au  Châtelet.  Il  a été  interrogé  le  même 
jour.  Nous  avons  assisté  à son  interrogatoire,  et  noua 
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in  jrrotjs  pris  quelques  «ofes  que  noos  utras  empres- 
sons de  donner  au  public  comme  un  morceau  pré- 
cieux pour  l'histoire  de  la  révolution. 

€e  coupeur  de  tcles  sc  nomme  François-FeTix  De- 
not,  cuisinier,  natif  de  Paris  : il  demeure  rue  Saint- 
Denis. 

Interrogé  sur  les  faits  du  12  juillet  et  de  tous  les 
jours  qui  ont  suivi  la  révolution,  il  a dit  que,  le 
12  juillet  dernier,  avant  vu  par  sa  fenêtre  les  bustes 
de  M.  Necker  et  de  M.  le  duc  d'Orléans  promenés 
dans  les  rues,  il  est  descendu,  comme  les  autres, 
pour  jouir  de  ce  spectacle;  qu’ayant  entendu  dire 
que  des  dragons  égorgeaient  le  peuple  à la  place 
Louis  XV,  if  y a cté  pour  tilcher  de  le  secourir; 
u’orrivé  là,  il  a vu  M.  le  prince  de  Lambesc  entrer 
ans  les  Tuileries,  sabrer  et  maltraiter  les  citoyens; 
qu’entendant  de  toutes  parts  les  décharges  de  inous- 
queteric,  la  peur  le  prit  ; qu’il  se  coucha  à plat  ven- 
tre dans  les  pierres;  qu'il  ramassa  un  casque  de  dra- 
gons, et  s’en  fut  quand  il  n’y  eut  plus  de  danger  ; qu’il 
alla  avec  le  peuple  chercher  des  armes  à la  caserne 
de  Popincourt  ; qu'il  sc  mit  à sa  tête  et,  arrêta  le  dé- 
sordre qu’on  voulait  commettre  chez  plusieurs  mar- 
chands de  vin  ; que  le  mardi,  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  il  a été  le  matin  chercher  des  armes  aux 
Invalides,  et  le  soir  à la  prise  de  ce  fort  ; qu’au  mi- 
lieu de  l’action,  il  apprit  qu’on  s’était  emparé  de 
M.  de  Launay,  et  qu’il  était  en  marche  pour  aller  à 
rhôtcl-de-ville;  qu’il  courut  après  la  foule  qui  l'es- 
cortait, et  qu’il  le  rejoignit  à l’arcade  Saint-Jean,  et 
ne  le  quitta  plus  jusqu’à  la  barrière  devant  l’hôtel- 
de-ville. 

Qtt'alorsle  peuple  criait:  Pendes-le  ! pendez-le  ! 
que  M.  de  Launay  voyant  que  le  peuple  le  condam- 
nait sans  l'écouter,  il  ouvrit  les  yeux  qu’il  avait  tenus 
fermés  jusque-là,  et  dit,  en  regardant  le  ciel  eten 
grinçant  les  dents  : Çhs'on  me  donne  la  mort,  je  la 
préfère  à ces  insultes  que  je  n'ai  pas  méritées;  qu’à 
cet  instant  plusieurs  particuliers  inconnus  au  répon- 
dant portèrent  à M.  île  Launay  des  coups  de  baïon- 
nettes, fusils,  pistolets  et  autres  armes;  qu’après 
cette  expédition,  le  peuple  le  voyant,  lui  répondant, 
coiffé  d’un  casque , lui  dit  : * Allons,  dragon , cou- 
pez-lui la  tête • 

— - Hier  matin,  M.  de  Saint-Priest,  ministre  de  Pa- 
ris, a été  confronte  à M.  de  Favros.  Demain  nous  eu 
rendrons  compte. 


HÔPITAL  DE  LA  SALPÈTRIÈBE. 

Etat  dunombre  des  personnes  employées  et  détenues 
à la  Salpétrière , à la  fin  de  décembre  1789. 

Officiers  et  sous  officiers,  42;  officières  en  exer- 
cice et  reposantes,  30;  sous-oflicières  en  exercice  et 
reposantes,  33;  gouvernantes  et  maîtresses  en  exer- 
cice et  reposantes,  150  ; maîtres  et  compagnons  des 
boutiques,  86.  Suppléantes  en  exercice,  21;  per- 
sonnes de  service  en  exercice  et  reposantes , 873. 
Pensionnaires  libres,  56;  enlants  trouvés,  648;  pau- 
vres de  bonne  volonté,  4,457;  personnes  par  ordre 
du  roi,  78;  personnes  par  arrêts  de  la  cour,  180; 
personnes  par  sentences  criminelles,  26;  personnes 
par  la  prévôté  de  l’hôtel,  10;  personnes  par  ordre  du 
procureur-général,  55;  personnes  par  ordre  de  po- 
lice, 34:  pensionnaires  par  ordres  dénommés  ci- 
. dessus,  11. 

Total,  6,7  W. 


LITTÉRATURE. 

DROIT  PUBLIC. 

Mémoire  en  faveur  de t gens  de  couleur  ou  sang-mêlé,  dé 
Saint-Domingue  et  des  autres  Ues  françaises  de  l’Amé- 
rique (1),  adressé  à V Assemblée  nationale , par  14.  Gré- 
goire, curé  d’Embermenü , député  de  Lorraine  (2).  A 
Paris,  chez  Belin,  libraire,  rue  Saiul-Jacques  ; brochure 
in-8*  de  52  pages. 

Les  citoyens  libres  cl  propriétaires  de  couleur  des  lies  et 
colonies  françaises  présentèrent , le  18  octobre  1789,  uuo 
adresse  ù l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle,  après  avoir 
exposé  «qu’il  existe  encore  dans  une  des  conuées  de  cct 
empire  une  espèce  d’homrms  avilis  et  dégradés,  une  classe 
de  citoyens  voués  au  mépris,  k toutes  le»  humiliations  de 
l'esclavage,  en  un  mol  des  Fiançais  qui  gémissent  sous  b* 
joug  de  l'oppression,  et  que  ces  itiforiunés  sont  les  colons 
américains,  connus  dans  les  lies  sous  le  nom  de  mulâtres, 
carierons,  etc.;  ils  sollicitèrent,  dans  1*  Assemblée  nationale, 
une  représentation  nécessaire,  pour  être  en  état  de  faire 
valoir  leurs  droits,  et  surtout  d’y  défendre  leurs  intérêts 
contre  les  prétentions  tyrauniques  des  blancs.  • 

Ils  ajoutèrent  que,  pour  demander  cette  représentation, 
ils  avaient  évidemment  les  mêmes  titres  que  les  blancs. 
Comme  eux,  disent-ils,  les  gens  de  couleur  sont  tous  ci- 
toyens, libres  et  Français;  l’édil  du  mois  de  mars  1085 
leur  en  accorde  tous  1rs  droits;  il  leur  en  assure  tous  les 
privilèges,  il  veut,  (article  59)  que  les  affranchis  (et  à plu» 
forte  raison  leurs  descendant-.),  méritent  une  liberté  ac- 
quise; que  cotte  liberté  produise  en  eux,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens,  lot  mêmes  eJTrlv  qne  le 
bonheur  de  la  liberté  naturelle  ù tous  les  Français.  Comme 
eux,  ils  sont  propriétaires  et  cultivateurs;  comme  eux,  Us 
contribuent  au  soulagement  de  l'Etat,  en  parant  les  sub- 
sides, eu  supportant  toutes  les  charges  qui  leur  sont  com- 
munes avec  les  blancs;  comme  eux,  ils  ont  déjà  versé  et 
ils  sont  prêts  à verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie ; comme  eux  enfin , et  toujours  avec  moins  d’encoura- 
gements et  de  moyens,  ils  ont  multiplié  les  prouves  de  leur 
patriotisme. 

Ils  supplièrrat  en  même  temps  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  accepter  leur  soumission  solennelle  de  subvenir  aux 
charges  de  l’Etat,  pour  le  quart  de  leurs  revenus;  ils  dé- 
clarèrent avec  vérité  que  ce  quart  formait  un  objet  de 
6,000,000,  et  votèrent  de  plus  un  cautionnement  de  la 
cinquième  partie  de  leurs  biens  pour  l’acquit  de  la  dette 
de  l’Etal. 

La  défense  des  citoyens  de  couleur  était  digne  de  l'hu- 
manité, des  lumières  et  de  l’éloquence  du  respectable  curé 
d'Embermcuil.  Son  mémoire  est  consacré  à l'examen  de 
ces  quatre  questions  : 1*  Les  citoyens  de  couleur  sont-ils 
assimilés  en  tout  aux  blancs?  2*  Auront-ils  des  représen- 
tants & l’Assemblée  nationale?  3°  Quel  en  sera  le  nombre? 
4*  Ceux  qui  demandent  de  remplir  celte  fonction  ont-ils 
mission  légale? 

Il  faut  voir,  dans  la  supplique  des  citoyens  de  couleur  h 

(I)  On  appelle  dans  les  Iles  gens  de  couleur  ou  sang  mêlé 
la  classe  intermédiaire  dont  les  individus  blancs  et  noirs  sont 
les  souches.  En  voici  les  ramifications.  — Le  mulâtre  est  pro- 
duit par  l’union  du  blanc  avec  la  négresse  ou  du  nègre  avec 
U Manche.  — Le  grif  on  cabre  est  produit  par  le  mulâtre 
avec  la  négresse  ou  le  nègre  avec  la  mulâtresse.  — Le  ma- 
rabou  est  produit  par  le  grif  avec  la  négresse  ou  la  négresse 
avec  le  grif.  — Le  carleron  est  produit  par  le  blanc  avec  la 
mulâtresse  ou  la  mulâtresse  avec  le  carteron.  — Le  tierceron 
est  produit  par  le  blanc  avec  la  carlerone  ou  la  carterone 
avec  le  blanc.  — Le  métis  est  produit  par  le  blanc  aveo  la 
carteroue,  ou  la  carterone  avec  le  blanc.  — Le  mamelonou 
est  produit  par  le  blanc  avec  la  mélivc,  ou  la  métivc  avec 
le  blanc.  — Quelquefois,  des  la  seconde  génération,  le  teint 
s’éclaircit,  et  l'îudiviilu  est  parfaitement  blanc.  A.  M. 

(X)  Grégoire,  députe  à l'Assemblée  constituante,  puis  à la 
Convention  nationale,  et  qui  fut  à la  fois  évéque  de  Blois  cl 
sénateur  de  l'Empire,  a consacré  toute  sa  longue  carrière  » 
l'affranchissement  des  hommes  de  couleur  et  des  nègres.  8eo 
I nom  est  vénéré  aux  Antilles.  L.  G. 
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rAssemblée  nationale,  du  2 décembre  1789,  cl  dan»  le  mé- 
moire de  M.  Grégoire,  l*état  affreux  où  sont  réduits  dans 
nos  colonies  le»  citoyens  de  couleur.  Avec  quelques  nuan- 
ces de  plus,  on  croirait  lire  la  déplorable  histoire  de  ces 
malheureux  goitreux  ou  cagots  de  In  vallée  de  Lochon,  que 
U.  Ramond  vient  de  tracer  d’une  manière  si  énergique  et 
li  touchante  dan»  ses  observation»  sur  les  Pyninée*.  — 
Malgré  l’édit  de  1685,  des  arrêt»  du  conseil,  de»  ot-don- 
aanecs  d’administrateurs,  des  règle»  particulières  les  ont 
soumises  à des  charges  odieuses  et  5 des  privations  injustes 
et  humiliantes.  De  ces  dispositions , de  ces  usages  con- 
traires aux  premiers  principes  de  la  raison  et  de  l'équité, 
les  uns  sont  tombé»  en  désuétude,  les  autres  continuent  de 
subsister  dans  toute  leur  force. — Il  leur  est  défendu  d’exer- 
cer certain»  métiers,  comme  l’orfèvrerie.  — 11  leur  est  dé- 
fendu dVxrrccr  la  médecine  et  la  chirurgie,  à peine  de 
500  lir.  d'amende  et  de  punition  corporelle.  — Il  leur  est 
défendu  de  porter  des  nom»  européens.  — Il  leur  est  or- 
donné de  prendre  dans  leurs  actes  la  qualification  de  mu- 
lâtre» libre» , carieront  libre»,  sang  mêlé.  — Il  leur  est 
défendu  de  manger  avec  les  blancs  ; — de  danser  après  neuf 
heure»  du  soir  et  pendant  le  jour,  sans  la  permission  du 
juge  fie  police  ; — d’user  de»  mêmes  étoffe»  que  1rs  blancs; 
— de  se  servir  de  voiture  ; — de  passer  en  France  ; — de 
porter  leurs  armes.  — Ils  sont  exclu»  de  toutes  charge»  et 
emploi»  publics,  soit  dans  la  judicaturc,  soit  dans  le  mili- 
taire. — Le  17  avril  1652,  dans  un  temps  de  détresse,  le 
juge  de  police  du  Cap  eut  la  cruauté  de  rendre  une  ordon- 
nance qui  défendait  aux  boulangers  de  vendre  du  pain  aux 
gens  de  couleur,  même  libre»,  5 peine  de  500  liv.  d’amende. 
La  même  ordonnance  défend  aux  négociants  et  capitaines 
des  navires  maichands  et  autres  de  vendre  de  la  farine 
aux  gens  de  couleur,  sous  les  mêmes  peines. 

Quelles  que  soient  leurs  Tcrtus,  leurs  richesses,  dit 
M.  Grégoire,  ils  ne  sont  point  admis  aux  assemblées  parois- 
siales. Dans  les  spectacles  ils  sont  h l’écart;  le  mépris  les 
ursuil  jusqu’à  l’église,  où  la  religion  rapproche  tous  les 
trnnei,  qui  ne  doivent  y trouver  que  leurs  égaux  ; des 
places  distinctes  y sont  assignées. 

Un  ministre  de  la  marine  écrivait,  en  1771,  aux  admi- 
nistrateurs de  Saint-Domingue,  qu’il  importait  au  bon 
ordre  de  ne  pas  affaiblir  l’ètat  d'humiliation  attaché  n V es- 
pèce des  noir» , dan»  quelque  degré  qu’elle  se  f roui  e ; pré- 
jugé d'autant  plus  utile,  ajoute-t-il,  qu'il  est  dan»  le  carur 
meme  des  esclave»,  et  qu'il  contribue  principalement  au 
repos  de»  colonie». 

L’auteur  des  considérai  ions  sur  Saiut-Domingue,  cité 
par  M.  Grégoire,  va  beaucoup  plus  loin  : « L'intérêt  et  la 
*‘.relé,  dit-il,  veulent  que  uous  accablions  la  race  des 
noiis  d’un  si  grand  mépris,  que  quiconque  en  descendra 
jusqu’à  la  sixième  général  ion  soit  couvert  d’une  tache 

incffjrable Les  blancs  doivent  être  autorisés  5 se  faire 

justice  des  mulâtres;  un  blanc,  accusé  par  on  nègre  de 
l’avoir  maltraité,  volé,  etc,,  doit  être  cru  sur  «a  simple  dé- 
négation , même  contre  des  témoins  nègres  et  mulâtres, 
paicequ'Üs  font  partie  (cl  que  sans  doute  le  blanc  ne  l’est 

Îias,  ajoute  M.  Grégoire)...  Si  les  gens  de  couleur  osaient 
rapper  un  blanc,  même  quand  ils  en  sont  frappes,  ils  se- 
raient puni»  avec  rigueur.  Tcilc  est  la  force  du  préjugé 
contre  eux,  que  leur  mort,  en  ec  cas,  ne  paraîtrait  pas  ua 
trop  grand  supplice;  celte  sévérité  sera  peut-être  injuste, 
mais  die  est  nécessaire,- a 

Aprè  s de  (ds  faits  cl  de  telles  idées , le  lecteur  n’a  pas  be- 
soin son»  doute  de  nos  réflexions;  mai»  M.  Grégoire  en  fuit 
une  que  nous  croyons  nécessaire  de  présenter  : ■ La  ré- 
jeetiou  de*  gens  de  couleur,  dit-il,  menace  l'Etat  d’une  se- 
cousse capable  de  l'ébranler  ; si , an  contraire,  vous  com- 
b’n  l'intervalle  qui  les  sépare  des  blaurs,  si,  en  rappro- 
chant 1rs  esprits,  vous  cimentes  IV tacitement  mutuel  de 
ces  deux  classe»,  leur  réunion  présente  une  masse  do  forces 
pli.s  cflirocc  pour  contenir  les  esclaves,  dont  sans  doute  or» 
allég  ta  les  peines,  et  sur  le  sort  desquels  il  sera  permis 
de  x’alluulrir  jusqu'au  moment  opportun  pour  les  affran- 
chir, » 

M.  Grégoire  soutient  que  1rs  député*  actuels  des  c lorries 
ne  peuvent  représenter  que  les  blancs,  leurs  comme  liant  s. 
Mais  les  quarante  mille  citoyens  de  couleur,  qui  n’ont  pas 


concouru  à leur  nomination,  et  qnl  possèdent  près  du 
quart  du  revenu  total  de  Saint-Domingue,  revenu  qu’on 
évalue  à 120,000,000,  n'ont-ils  pas  droit  d'avoir  aussi  leur» 
députés?  cl  lorsque  les  blancs  ont  dix  représentants,  les 
gens  de  couleur,  qui  sont  aussi  nombreux,  portent-ils  leur» 
prétentions  trop  loin  en  en  demandant  cinq  ? 

Quant  à la  légalité  de  leur  mission,  elle  est  établie,  sui- 
vant M.  Grégoire,  par  leurs  titres  de  Français  et  de  pro- 
priétaire» , et  par  leur  qualité  d’hommes  libres.  Ih  sont 
porteurs  de  nombre  de  lettres  écrites  par  des  gens  de  cou- 
leur des  colonies  et  des  villes  maritimes,  lesquelles  con- 
tiennent des  doléances,  et  donnent  à ces  députés  une  sorte; 
de  mandat. — M.  Grégoire  conclut  qu'ils  doivent,  5 l’instar 
des  autres  députés  coloniaux,  Cire  admis,  au  mo  us  provi- 
soirement, sauf  ù ordonner  une  nouvelle  convocation  gé- 
nérale de  tous  li*»  colons  libres,  blancs  et  sang-mêlé  réunis 
sur  la  ligne  de  l'égalité  parfaite. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DD  SAMEDI  16  JANVIER. 

Suite  de  h discussion  sur  l’affaire  de  Toulon . 

M.  df.  Clermont-Tonnerre  : Après  avoir  entendu 
le  premier  récit  des  faits,  il  ne  me  restait  aucun  doute 
sur  l’innocence  de  M.  d’Albert  et  des  ofliders  recom- 
mandables compromis  dans  celte  affaire.  M.do  Cliara- 
pagny  a concilié  tous  les  intérêts,  sans  blesser  les 
principes.  Le  décret  qu’il  a proposé  ne  me  semble 
susceptible  d’aucune  difficulté. 

Celui  nui  a opiné  après  lui  a présenté  de  nouveau 
le  récit  nés  faits,  et  il  en  a tiré  l’inculpation  «l’un 
crime  de  lèse-nation.  Puisqu’on  a rappelé  ces  faits*, 
je  dois  aussi  les  rappeler.  Si  lin  accusateur  peut  se 
consoler  d’avoir  oublié  des  faits  aggravants,  un  dé- 
fenseur serait  inconsolable  d’en  négliger  de  propres 
à prouver  rinnocenee  de  l’accusé. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  présente  1rs  fails  sous 
un  mouvean  point  de  vue,  et  examine  ensuite  deux 
questions. 

M.  d’Albert  esl-il  coupable? 

Quel  parti  doit  prendre  l’Assemblée? 

Qu’a  fait  M.  d’Albert?  Il  a renvoyé  doux  ouvriers 
employés  à l'arsenal  : assurément  l’on  est  pas  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation  pour  avoir  congédié 
«leux  subalternes  qu’on  avait  à scs  ordres.  Mais  il  a 
défendu  d’arborer  l’aigrette  nationale.  Cette  aigrette 
n’est  pas  la  cocarde,  et  des  ouvriers  ne  peuvent  s’en- 
rôler sans  se  disposer  à enlever  un  temps  considé- 
rable à leur  travail.  M.  d'Albert  nie  d’ailleurs  ce  fait, 
et  annonce  que  son  secrétaire  portait  celte  aigrette. 
Les  deux  maîtres-charpentiers  avaient  fomenté  des 
troubles  dans  l’arsenal, et  excité  les  ouvriers  à sol- 
liciter une  augmentation  dans  le  prix  «le  leurs  jour» 
nées.  Quand  M.  d'Albert  n’aurait  pas  ru  ces  misons 
pour  les  renvoyer,  sa  conduite  serait-elle  un  crime  ? 

Mais,  dit-on, il  a demandé  la  loi  martiale.  Les  pro 
mières  expressions  de  cette  loi  ordonnent  qu'elle 
soit  exécutée  lorsqu'il  y aura  des  attroupements,  et 
assurément  il  y en  avait,  puisque  l'Iiôtel  de  M.  d’Al- 
bert était  assailli  à coups  «le  pierre,  puisque  des  of- 
liciers  avaient  été  blessés  par  le  peuple  : sous  ce  nou- 
veau rapport  M.  d'Albert  n’est  donc  pas  coupable 
d'un  crime. 

On  accuse  M.  «le  Brovcs  d’avoir  ordonné  de  faire 
feu.  Il  ne  commandait  pas  les  troupes  rassemblées 
sur  le  champ  de  bataille  : ces  soldats  étaient  reposé* 
sous  les  armes;  ccs  armes  u’élaicut  pas  chargées  : Ü 
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**y  a donc  encore  ici  aucun  crime.  D’ailleurs,  sur 
cent  témoins,  cette  expression  fugitive  feu,  n’a  été 
entendue  que  par  un  petit  nombre  : elle  pouvait  être 
considérée  comme  une  menace;  et  dans  cette  hypo- 
thèse, la  plus  favorable  sans  doute  aux  accusateurs, 
il  n’y  aurait  pas  encore  de  crime. 

Il  n’y  a donc  ni  délit,  ni  accusation  prouvée  ; il  n’y 
A donc  lieu  à aucune  inculpation  légale,  relative- 
ment à M.  le  comte  d'Albert  et  aux  ofliciers  de  la 
marine.  Quant  aux  officiers  municipaux  et  à la  garde 
nationale,  je  n’examine  pas  leur  conduite;  car  au- 
tant je  m’estime  heureux  de  faire  connaître  l'inno- 
cence, autant  j’éprouverais  de  peine  à rappeler  des 
erreurs  et  des  imprudences.  Il  y aurait  lieu  cepen- 
dant à une  information  nouvelle  sur  beaucoup  de 
faits;  mais  je  crois  que,  quelque  utile  qu’elle  pût 
être,  il  est  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  ne  pas  s'en 
occuper. 

J’adopte  le  décret  proposé  par  M.  de  Chatnpagny. 

On  ferme  la  discussion. 

Quinze  projets  de  décrets  sont  présentés. 

La  priorité  est  réclamée  pour  celui  de  M.  de  Cham- 
pagny. 

M.  Ch  Ani.F.s  de  Lametii  : Il  paraîtrait  inconceva- 
ble, quand  il  s'agit,  d’une  part,  de  la  liberté  publi- 
que; de  l’autre,  de  cent  quatre-vingts  témoins  qui  dé- 
posent d’attentats  commis  contre  cette  liberté,  que 
la  priorité  fût  accordée  à un  décret  où  il  ne  s’agit  ui 
du  peuple  de  Toulon,  ni  des  magistrats  représentants 
du  peuple. 

La  priorité  est  refusée  au  décret  de  M.  de  Cham- 
pagny. 

Elle  est  accordée  à un  des  décrets  nouvellement 
proposés.  U est  conçu  en  ccs  termes  : 

■ L’Assemblée  nationale,  présumant  favorablement 
des  motifs  qui  ont  animé  M.  d’Albert,  les  autres  of- 
ficiers de  marine  impliqués  dans  cette  affaire  , la 
garde  nationale  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Toulon,  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à aucune  in- 
culpation. » 

M.  le  marquis  de  Blacon  demande  qu’on  mette  le 
snol  jugeant,  au  lieu  du  mot  présumant. 

M.  Guillaume  veut  que  ce  même  mot  soit  remplacé 
par  celui-ci,  contxiinettt,  et  qu’on  ajoute  à la  ün  du 
décri  t l’expression  respective. 

M.  Charles  de  Lamf.th  : L’intention  de  l’Assem- 
Wée  est  sans  doute  d’approuver  la  conduite  des  ofli- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Toulon,  mais  aussi  de 
saisir  l'occasion  de.  témoigner  à M.  d’Albert  et  aux 
autres  officiers  de  la  marine  sa  satisfaction  de  leurs 
services  militaires. 

M.  Malouet  : J’observe  que  l’esprit  du  décret  au- 
quel on  a accordé  la  priorité  est  de  n'inculper  per- 
sonne et  de  ne  pasdouner  de  suite  à cette  affaire. 

Je  propose,  en  me  conformant  à cet  esprit,  un 
amendement  qui,  suivant  moi,  ne  peut  être  rejeté, 
puisqu’il  a pour  objet  d'appliquer  la  déclaration  des 
droits.  Il  consiste  à dire  que  l’Assemblée  improuve 
les  excès  commis  envers  le  commandant  et  les  offi- 
ciers de  la  marine  de  Toulon. 

M.  Gef.izen  : Il  y a une  légère  inexactitude  dans 
le  décret  proposé.  Tout  le  monde  doit  être  convaincu 
de  la  sagesse  de  la  conduite  des  officiers  municipaux 
de  Toulon.  L’Assemblée  ne  peut  donc  manquer  de 
leur  témoigner  sa  satisfaction.  Dans  cette  vue,  je 
crois  qu'il  faut  rédiger  le  décret  ainsi  qu’il  suit,  avec 
un  léger  changement  ; * L’Assemblée  nationale,  pré- 


sumant favorablement  des  motifs  qui  ont  animé 
M.  d’Albert,  les  autres  officiers  de  marine  et  la  garda 
nationale,  et  applaudissant  au  zèle  des  officiers  mu- 
nicipaux, déclare,  etc.* 

M.  l'abbé  de  Bonneval  insiste  sur  la  nécessité  de 
substituer  le  mot  convoi neue  à celui  de  présumant  t 
il  demande  que  tous  les  officiers  soient  nominative- 
ment indiqués  dans  le  décret,  avec  une  mention  ho- 
norable de  leurs  services. 

On  ferme  toute  discussion  de  proposition  d'amen^ 
deinent. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’v  a pas  lieu  à délibérer 
sur  tous  les  amendements;  elle  adopte  le  décret  tel 
qu’il  était  rédigé  lorsqu'il  a obtenu  la  priorité. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  IANV1EB  AU  SOIR. 

M.  l’évêque  de  Clermont  expose  que  les  ecclésias- 
tiques du  royaume  n'avaient  pas  eu  un  délai  suffi- 
sant pour  faire  la  déclaration  de  leurs  biens,  ordon- 
née par  décret  du  13  novembre  dernier,  et  qu’il  était 
juste  d’accorder  une  prorogation. 

M.  l'abbé  Maury  appuie  cette  motion,  et  l'Assem- 
blée prononce  le  décret  suivant  ; 

• L’Assemblcc  nationale  décrète  que  le  délai  de 
deux  mois  pour  la  déclaration  des  biens  ecclésiasti- 
ques, prescrite  par  le  décret  du  13  novembre  der- 
nier, sera  prorogé  jusqu’au  1er  mars  prochain , et 
que  même  les  ecclésiastiques  membres  de  l’Assem- 
blée seront  tenus  de  satisfaire  a ce  décret  dans  le 
même  délai.  * 

— M.  Nourissart,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  fabriquer  pour  25 
millions  de  monnaie  de  billon.  Voilà  l’extrait  de  ce 
rapport. 

Monnaie  de  billon. 

D’anciens  préjugés,  et  la  ressemblance  dans  la 
couleur,  ont  fait  croire  que  la  matière  qui  compose 
les  cloches  était  la  même  que  celle  des  pièces  de 
billon  ou  sous  marqués.  Il  faut  n’avoir  aucune  con- 
naissance métallurgique  et  monétaire  pour  soutcuir 
ce  système. 

Le  métal  des  cloches  est  composé  de  cinq  sixièmes 
de  cuivre  et  d’un  sixième  d'étaiu  mêlé  avec  un  peu 
d’antimoine.  Ce  mélange  rend  ce  métal  très  cassant, 
et  jusqu'à  présent  aucun  artiste  n’a  pu  trouver  uu 
moyen  de  le  rendre  ductile  et  malléable. 

La  monnaie  de  billon  est  composée  d'environ  qua- 
tre cinquièmes  de  cuivre  et  d’un  cinquième  d'argent, 
cc  qui  donne  à ce  métal  une  valeur  intrinsèque  d'en- 
viron 11  liv.  10  sous  le  marc,  tandis  que  celle  du 
métal  des  cloches  n’est  que  de  dix  sous.  Ou  ne  peut 
donc  fabriquer  du  billon  avec  la  matière  des  cloches. 

En  vendant  toutes  les  cloches  inutiles  du  royaume, 
comme  métal  à 20  sous  la  livre,  on  en  tirerait  184 
millions  de  poids  et  de  valeur. 

D’autres  systèmes  de  fabrication  ont  été  présentés 
et  reconnus  inadmissibles. 

Le  nouveau  billon  sera  composé  d’un  sixième 
d’argent  et  de  cinq  sixièmes  de  cuivre,  c’est-à-dire  à 
2 deniers  de  fin,  valant  au  prix  du 
tarif. 91.  18  s.  4 <L 

Les  cinq  sixièmes  de  cuivre  à 
25  sous  la  ii v. • 10  ?. 


Total  de  la  valeur  intrinsèque.  .10  8 • 
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Frais  de  fabrication,  t lit.  . . ) 

Déchets  à C u.  cent,  12  s.  6 d.  J 1 1 • 

Béuéf.  pour  le  trésor  pub. , 9 s.) 

Total  de  la  voleur  numéraire  pour 
le  marc ••••..•.12  10  ■ 

Les  remèdes  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  dé- 
cret sont  une  marre  indispensablement  nécessaire 
aux  directeurs  des  Monnaies  pour  la  fabrication  de 
toutes  sortes  d’espèces,  et  sont  toutes  réversibles  au 
prolit  du  trésor  public,  dans  la  proportion  de  l’usage 
qu’eu  ont  fait  les  directeurs,  comme  dans  le  tableau 
suivant.  La  fabrication  sera  fixée  à 23  millions.  Ces 
25  millions  tormeront  un  poids  de  2 millions  de 
marcs.  Le  bénéfice  sera  pour  le  trésor  public,  à 9 sons 
comme  ci-dessus 900,000  I. 

Le  remède  d’aloi  peu  lé  Ire  évalué  à 4 s. 

Le  remède  de  poids  à.  .....  4 s. 

Total  8 sous,  ce  qui  fait,  sur  2 mil- 
lions de  marcs,  un  liénétice  sur  les  re- 
mèiks,  de 800,000 

Total  des  bénéfices  de  fabrication.  . 1,700,0001. 

Celle  nouvelle  monnaie  sera  frappée  d’un  em- 
preinte nlus durable  que  l'ancienne;  on  lui  donnera 
moins  de  diamètre  et  plus  d’épaisseur.  Elle  sera 
marquée  d’un  cordon  sur  la  tranche.  Rien  ne  sou- 
tient et  ne  donne  plus  de  grâce  à l’espèce  que  ce  re- 
foulement de  la  matière  dans  la  partie  circulaire  de 
la  pièce;  l’altération  et  la  contrefaction  sont  beau- 
coup plus  difficiles. 

Le  rapporteur  propose  le  décret  suivant  : 

Décret  sur  la  monnaie  de  billon. 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  les  diverses 
drmamh  squi  lui  ont  été  adressées,  pour  qu’il  lui 
phH  d’ordonner  incessamment  la  fabrication  d’uuc 
monnaie  de  billon  ; 

• Considérant  qu’il  est  convenable  de  donner  au 
roi,  sur  une  monnaie  nouvelle,  le  litre  glorieux  de 
roi  des  Français,  a décrété  et  décrète  : 

• Art.  Ier.  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué, dans 
les  divers  hôtels  des  monnaies  du  royaume,  la  quan- 
tité de  2 millions  de  marcs  de  monnaie  de  biiluu,  du 
poids  et  du  titre  ci-après. 

■ IL  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre  de 
2 deniers  de  fin,  au  remède  de  trois  grains. 

«III.  Il  sera  fabriqué  dans  chaque  monnaie  un 
tiers  de  pièces  valant  cinq  sous;  un  tiers  de  pièces 
valant  deux  sous,  et  l’antre  tiers  de  pièces  valant 
18  deniers.  Les  pièces  de  5 sous  seront  à la  taille  de 
50  au  marc,  nu  remède  du  poids  de  3 pièces  au  marc  ; 
les  pièces  de  2 sous  à la  taille  de  125  au  marc,  au 
remede  du  poids  de  8 pièces  au  marc;  et  enfin  les 
pièces  de  18  deniers  à la  taille  de  166  deux  troisièmes 
au  marc,  nu  remède  de  12  pièces  au  marc,  sans  au- 
cun recours  de  la  pièce  au  marc. 

- IV.  Lcsditcs  pièces  de  billon  porteront,  d’un 
côté,  pour  légende  : Louis  AT/,  roi  des  Français, 
cl  de  l'autre,  leur  valeur  numéraire,  conformément 
aux  empreintes  figurées  au  bas  du  présent  décret,  et 
seront  lesdites  pièces  marquées  sur  la  tranche  d’une 
simple  hachure. 

• V.  Lesdites  pièces  de  billon  auront  cours  dans 
toute  l’etenrlue  du  royaume  pour  les  susdites  valeurs  ; 
mais  on  ne  pourra  être  contraint  dans  aucun  paie- 
ment d’en  recevoir  pour  plus  de  6 livres. 

• VI.  Les  pièces  de  billon  fabriquées  en  France, 
actuellement  en  circulation,  de  la  valeur  de  2 sous 
et  de  18  deniers,  continueront  d'avoir  cours  jusqu’à 
oe  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


• VIL  Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront 
alloués  aux  directeurs  des  monnaies,  à raison  de  six 
pour  cent,  et  tous  les  frais  de  fabrication  seront  fixés 
a 20  sous  par  marc,  dont  la  répartition  sera  faite  par 
le  roi  entre  tous  les  officiers  et  ouvriers  des  mon- 
naies. 

• V III.  L’Assemblée  nationale  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  de  recevoir  et  donner  dans  les 
paiements  aucune  pièce  de  billon  de  fabrication  étran- 
gère. • 

M.  Laponie  propose  à ce  sujet  d'autoriser  la  ville 
de  Besançon  a fabriquer  pour  150,000  livres  de 

fuèces  de  cuivre  ; il  a offert  une  remise  au  trésor  pu 
>lic  de  quinze  pour  cent  pour  la  contribution  palrio 
tique  de  Besancon. 

Sa  motion  est  ajournée,  ainsi  que  le  mémoire  et  le 
projet  du  comité  des  üiiauces,  dont  l'impression  est 
ordonnée. 

M.  Target  sera  proclamé,  lundi  prochain,  prési- 
dent. Il  y avait  864  votants;  il  a réuni  498  voix. 
M.  de  Cazalès  325,  e il  voix  perdues. 

La  séance  est  levée* 

SPECTACLES. 

Académie  rotalb  pb  Musique. — Aujourd’hui  19,  le  De» 
fin  du  village,  de  J. -J.  il  ou  «eau,  et  ta  27*  représ,  de» 
Prétendu s,  paroles  de  M.  musique  de  M.  Lemoine* 
Demain  20,  pour  la  première  capitation  des  acteurs,  Dé» 
mopkon , paroles  de  M.  Dcriaux,  musique  de  Yogel,  cl  la 
!'•  repres.  des  Pommiers  et  le  Moulin,  paroles  de  M. 
musique  de  M.  Lemoine. 

Theatre  dr  la  Nation.  — I.es  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront  aujourd’hui  la  19*  représ,  de» 
Dangers  de  l'Opinion,  drame  en  5 actes,  en  vers,  et  l'E- 
preuve  réciproque.  Demain  20,  la  20*  représ,  de  Char- 
les IX. 

Théâtre  Italibn.  — Aujourd'hui  19,  au  profit  des  pau- 
vres, la  65*  représ,  des  Deux  Petits  Savoyards,  cl  Sargi» 
nés,  ou  l'Elcie  de  l'Amour.  Demain  20,  la  19*  représ,  de 
Ilaoul  sire  de  Créqui. 

Théâtre  db  Monsieur,  — Aujourd'hui  19,  à l'ancienne 
salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  12*  représ,  de 
C Amour  et  l'Intérêt,  rnm.  en  3 actes,  en  vers,  et  te  Mar- 
quis Tulipano,  opéra  franç.,  musique  dcl  signor  Pai'ieUo, 
Demain  20,  le  Xoue  di  Donna, 

Théâtre  du  Palais-Roïal.  — • Auj.  19,  le  Sculpteur + 
ou  la  Femme  comme  il  y en  a peu;  Arlequin  roi  dans  la 
Lune,  com.  en  3 actes,  avee  ses  agréments, et  les  Bonnes 
gens,  en  t acte.  Demain  20,  la  4*  repres.  de  la  Journée  de 
Louis  XII , en  3 actes. 

Petits  Cokêdibns  de  S.  A.  B.  Mgr  le  comte  de  Bbaijo- 
l vis,  — Aujourd'hui  19,  Relâche.  On  préviendra  le  public 
du  jonr  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Aujourd'hui  19.  les  Rivaux 
congédiés , pièce  cii  2 actes  ; tes  Amours  de  madame  Mar- 
tin, en  I acte;  la  Nuit  d'Henri  IF,  pant.  on  3 actes;  le 
Temple  de  l'IIymcn , en  2 actes,  et  la  Ceinture  merveil- 
leuse, en  1 arte,  avec  tics  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr’actes. 

Ambigu -Omni  b.  — Anjonrd’hni  19,  Annette  et  Lubim 
à Paris;  le  Mal  entendu  , pièce  en  1 acte  ; l'Epreuve  rni- 
sonnable,  aussi  rn  1 acte;  le  Marée  hal-de-Logi» , pant  en 
1 acte:  cl  ta  Fêle  du  Grenadier,  aussi  eu  1 acte,  avec  des 
divertissements.  Samedi  23,  une  représentation  en  faveur 
des  pauvres. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL  DEVILLE  DE  PARIS* 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeur*  sont  à U Jettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date • 
D’hier. 
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Mercredi  20  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Cadix , le  18  décembre.  — Nous  verrons  incessam- 
ment sortir  de  ce  port  les  vaisseaux  qui,  toüs  les  ans  dans 
cette  saison , portent  pour  l'Amérique  méridionale  : onze 
cents  homrars  de  troupes,  plusieurs  oQiricrset  un  coq» 
d’artilleurs  se  sont  embarqués.  Le  vaisseau  le  Sainl-Lèan- 
dre,  de  cinquante  canons, deux  frégates  de  vingt-quatre,  cl 
une  corvette  de  dix  canons,  accompagneront  jusqu’il  Pen- 
sacola  ccs  vaisseaux,  qui  sont  pourvus  de  munitions  de 
guerre,  le  gouvernement  espagnol  ayant  lien  de  crain- 
dre un  soulèvement  prochain  dans  les  colonies  améri- 
caines. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  lé  janvier.  — L'heureuse  influence 
de  la  liberté  se  fait  sentir  de  jour  en  jour;  une  foule  d’é- 
trangers viennent  babilcrnos  provinces  et  la  semaine  der- 
nière vingt-sept  familles  anglaises  ont  fixé  leur  demeure 
parmi  nous. 

La  révolution  a rendu  les  commis  des  douanes  plu* 
honnêtes  avec  les  voyageurs,  et  l’on  est  étonné  de  voir 
que,  sans  ordonnance  ni  des  Etats,  ni  di  s magistrats  de*» 
villes,  le  prix  des  grains  est  considérablement  diminué, 
tant  dans  les  Etals  de  Flandre  que  dans  ceux  du  Bra- 
bauL 

LIEGE. 

Observation  au  rédacteur  de  la  politique, 

La  Gazette  nationale  a paru  pour  la  première  fois  à la 
fin  de  novembre  1789,  année  si  féconde  en  événements 
et  en  intérêts  politiques  ; notre  devoir  était  de  prendre  les  i 
choses  où  elles  en  étaient  ; mats  il  nous  semble  qu’un  pa- 
pier-nouvelles qui  a commencé  vers  le  terme  du  récit 
annuel  ait  tacitement  contracté  l’obligation  de  compléter 
l’aperçu  général  de  l'année  entière.  Nous  pensons  même 
que  les  faits  n'ayant  peut-être  jamais  clé  aussi  étroitement 
liés  par  leurs  causes , il  devient  nécessaire  d’en  présenter 
reuseniblc,  pour  en  mieux  faire  connaître  les  rapports. 
Le  devoir  que  nous  nous  imposons  prend  d’ailleurs  une 
force  nouvelle  à l’époque  où  nous  sommes.  La  révolution 
annuelle  n’a  rien  changé  en  effet  à l’élut  des  choses.  L’an- 
née 1789  n’a  vu  terminer  aucune  des  affaires  qui  conti- 
nuent d'occuper  l’Europe  en  1790;  de  sorte  qu’à  la  clô- 
ture de  l’an  dernier,  et  en  commençant  l’an  nouveau , on 
pourrait,  par  rapport  au  tableau  universel  des  événe- 
ments politiques,  s'exprimer  à la  manière  des  journalistes 
qui  suspendeul  leurs  récits,  et  dire  : la  suite  a l'ordinaire 
prochain. 

Mais  il  n’appartient  pas  à une  feuille  qui  parait  tous  les 
jours  de  prétendre  à la  composition  d'un  discours  histo- 
rique qui  contienne  les  mouvements  cl  les  agitations  de 
toute  l’Europe  pendant  une  année;...  nous  avons  donc 
résolu  de  diviser  ce  travail.  La  diversité  des  affaires  sera 
notre  règle.  Nous  donnerons  séparément  un  résumé  histo- 
rique de  la  guerre  de  Turquie  ; un  autre  des  intérêts  de  la 
Pologne;  un  autre  de  la  révolution  des  provinces  belgi- 
qncs  etc. , etc.  Nous  chercherons  à mesurer  la  précision 
selon  ''importance  des  matières.... 

Quant  aux  attires  de  France , nous  ne  prendrons  point 
une  peine  inutile;  il  n’y  a pas  un  de  nos  lecteurs  qui  ne 
soit  aussi  instruit  que  nous  le  sommes  de  la  révolution  ; 
événement  unique,  non  pas  seulement  en  l’année  1789, 
mais  dans  les  fastes  du  monde. 

D’après  notre  plan,  nous  commençons  pur  un  résumé 
très  succinct  de  l’affaire  des  Liégeois.  Cet  exposé  a été  ré- 
digé en  allemand  et  adressé  à la  cour  de  Prusse.  Nous  en 
douoons  ici  U traduction  littérale,  telle  que  nous  l’avons 
reçue. 

L’affaire  de  l’exécution  de  Liège  fait  trop  de  brait,  et 
i"  Série • — Tome  III, 


elle  est  rapportée  et  interprétée  trop  diversement,  pour 
qu’on  ne  croie  pas  nécessaire  d’en  faire  connaître  les  véri- 
tables circonstances  par  un  exposé  succinct. 

Il  est  notoire  que  le  peuple  de  Liège  fit  au  mois  d’aoùt 
une  révolution  forcée,  et  changea  la  constitution  du  pays, 
dans  laquelle  il  sc  croyait  lésé  par  scs  évêques,  surtout 
depuis  l’an  1684 : il  déposa  lus  magistrats,  cl  en  choisit 
d’autres.  L’évêque  y consentit  d’abord;  mais  peu  après  II 
révoqua  son  consentement , en  ulléguant  d’y  avoir  été 
forcé,  cl  se  relira  à Trêves;  il  refusa  aussi  la  médiation 
du  roi,  qui  fut  demandée  par  les  deux  États  inférieurs  de 
Liège. 

Lu  chambre  impériale  de  Wetxlar  prit  bientôt  connais- 
sance d’oflice  de  cette  révolution , et  prononça  une  sen- 
tence par  laquelle  elle  annula  tout  ce  que  le  peuple  de* 
Liège  avait  fait,  comme  contraire  à la  paix  publique,  et 
chargea  les  princes-directeurs  du  Cercle  de  Westphaliect 
du  Bas-Rhin,  d’exécuter  cette  sentence  à main  armée,  de 
déposer  les  magistrats  intrus,  de  rétablir  la  précédente 
constitution,  ainsi  que  les  magistrats  déposés;  de  recher- 
cher, d’arrêter  et  de  punir  les  auteurs  de  ces  troubles. 
Les  trois  directeurs  du  cercle  de  Westphalie,  qui  sont 
l’électeur  de  Cologne,  comme  évêque  de  Munster;  l’élec- 
teur palatin,  comme  duc  de  Juliers  ; et  le  roi  de  Prusse, 
en  qualité  de  duc  de  Clèvcs,  se  chargèrent  de  celte  exé- 
cution. Le  roi  lit  marcher  pour  cet  effet  neuf  bataillons 
d’infanterie  sous  les  ordres  du  lieutenant  - général  de 
Schlicffen , et  les  deux  électeurs  de  Cologne  et  Palatin  y 
ajoutèrent  chacun  mille  soldats,  et  les  subordonnèrent  au 
commandement  du  L*-C  du  Schlieffcn,  comme  ayant  le 
corps  de  troupes  le  plus  nombreux.  Les  députés  des  trois 
princes,  directeurs  de  Cercle,  qui  étaient  depuis  longtemps 
assemblés  à Aix-la-Chapelle,  pour  une  commission  d’exé- 
cution pareille  dans  celte  ville,  furent  nommés  et  chargés 
par  leurs  souverains  de  présider  à celte  exécution,  selon 
les  lois  de  l’Empire.  Les  troupes  des  trois  princes  direc- 
teurs, qui  faisaient  ensemble  un  corps  de  six  mille  hom- 
mes, passèrent  le  Rhin  et  s’assemblèrent  près  de  Mae* 
iricht,  sous  les  ordres  du  lieutenant-général  de  Schlieffcn, 
et  étant  accompagnés  par  les  trois  conseillers-commis- 
saires. 

M.  de  Dobm,  commissaire  du  roi,  s’aperçut  bientôt 
avec  le  LMï1  de  Schlieffcn  que  celte  exécution  nu  pour- 
rait pas  se  faire  sans  effusion  de  sang,  et  pourrait  même 
échouer,  pareeque  le  peuple  de  Liège,  très  nombreux, 
et  naturellement  belliqueux,  su  préparait  à une  forte  dé- 
fense, et  était  sûr  d’être  joint  et  appuyé  par  les  insur- 
gent» brabançon»  leurs  voisins,  qui  les  mutèrent  de  faire 
cause  commune. 

Les  Liégeois  avaient  aussi  envoyé  le  bourgmestre  de 
Fabri,  comme  leur  député  à Berlin,  pour  prier  le  roi  de  les 
protéger  et  de  surseoir  à l’exécution,  ce  qui  leur  fut  pourtant 
rerusé,  et  on  les  exhorta  plutôt  de  se  soumcllreaux  ordres 
de  la  chambre  impériale. 

M.  de  Dohm  proposa  donc  à ses  collègues,  les  commis- 
saires des  princes  co-directeurs,  d’adresser  un  ordre  com- 
mun au  peuple  et  aux  Etats  de  Liège,  par  lequel  on  inti- 
merait et  prescrirait  une  soumission  volontaire,  et  la 
déposition  de  leurs  nouveaux  magistrats,  en  les  assurant, 
dans  ce  cas,  de  la  sûreté  personnelle,  et  d’une  régence 
intérim  stique  pour  travailler  à un  accommodement  cuire 
les  parties. 

Les  commissaires  de  Munster  et  de  Jniiers  rejetèrent 
cette  proposition,  et  adressèrent  un  ordre  aux  Etals  et 
aux  magistrats  de  Liège,  de  se  soumettre,  sans  aucune 
modification,  à la  sentence  de  la  chambre  impériale. 

M.  de  Dohm  étant  assuré,  par  les  préparatifs  qui  te 
faisaient  à Liège,  que  les  Liégeois  feraient  une  forte  résis- 
tance à l'exécution,  et  s’uniraient,  à l’extrémité,  avec  les 
Etats  belgiques,  adressa  aux  magistrats  de  Liège  un  décret 
par  lequel  il  leur  annonça  la  sûreté  personnelle,  s’ils  se 
soumettaient  sans  résistance  aux  ordres  du  directoire,  et 
se  démettaient  de  leur  emploi  pour  obéir  à In  sentence  de 
Wetüar.  On  ajouta  que,  dan»  ce  cas,  le  din-ctoirc  établi- 
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raîtune  régence  intérlmislîqac  à Liège,  et  lâcherait  de 
moycnner  un  accommodement  entre  l'évêque  et  les  Etals 
«p|H)sinis , en  prenant  pour  modèle  la  conititullon  de 
Liège  qui  a précédé  eelie  de  1684. 

Les  deux  ordres  inférieurs  des  Etals  de  Liège,  se  sont 
Soumis  à celle  déclaration,  et  là-dessus  les  troupes  prus- 
siennes et  palatines  sont  tranquillement  entrées  à Liège,  et 
oot  pris  possession  de  la  ville,  de  la  citadelle  et  de  tout  le 
pays;  mais  le*  troupes  de  Munster  s’en  sont  séparées,  et 
•ni  prb  leurs  quartiers  dans  le  pays  de  Limbourg. 

La  chambre  impériale  de  Welxlar  vient  de  confirmer  sa 
première  semence,  et  a même  voulu  prescrire  aux  direc- 
teurs du  Cercle  d’employer  à l’exécution  de  Liège  d'au- 
tres commissaires  que  ceux  qui  s’occupent  de  la  commis- 
sion d'Aix-la-Chapelle,  changement  arbitraire,  qui  serait 
aussi  inutile  que  coûteux  et  difficile. 

Les  deux  commissaires  de  Munster  et  de  Julicrs  vien- 
nent de  quitter  Maesiridit  et  de  retourner  à Aix-la  Chapelle, 
«apparemment  pour  abandonner  la  commission  de  Liège, 
eu  couroitnilé  de  la  sentence  deWelxiar,  mais  en  em- 
portant avec  eux,  d’une  manière  singulière,  les  90,000 
florins  que  le*  Etals  de  Liège  avaient  fournis  an  directoire 
pour  les  frais  de  l’exécution , de  sorte  que  Ici  troupes 
prussiennes  sont  obligées  de  s'entretenir  de  leur  propre 
solde. 

M.  de  Dohm  est  resté  * Maestricbt  arec  le  général 
Schliciïen , qui  a eu  le  malheur  de  se  casser  la  jambe , et 
o’en  continue  pas  moins  de  diriger  l’cxécutiou  militaire  à 
Liège. 

Les  deux  princes  co-direcleurs,  surtout  celui  de  Mun- 
ster, qui  vient  d’envoyer  son  conseiller  privé  de  Schali  à 
Berlin,  soutiennent  à présent  que  le  roi  avait  fait  exécuter 
le  contraire  de  la  sentence  de  la  chambre  impériale,  et  que, 
selon  les  lois  de  l'Empire,  il  était  obligé  de  l’exécuter  litté- 
ralement cl  félon  la  majorité  des  suffrages  des  deux  co-di- 
recteurs du  Cercle,  ceux  de  Munster  et  de  Julicrs,  qui 
avaient  opiné  pour  une  exécution  simple  et  stricte  de  la 
sentence. 

On  s’abstient  de  discuter  ces  principes,  pour  ne  pas  trop 
embrouiller  l'état  de  l’affaire  : mais  la  qucsliou  essentielle 
est,  si  ces  principes  sont  applicables  dons  le  cas  présent, 
cl  si  le  roi  peut  exiger , comme  duc  de  Clèves,  qu'il  expose 
un  corps  considérable  de  troupes  co-direcloriales,  5 atta- 
quer une  nation  nombreuse  et  belliqueuse,  prête  à sc 
porter  à la  résistance  la  plus  opiniâtre  et  à être  soutenue 
par  leurs  voisins  les  Brabançons,  qui  se  trouvent  déjà 
dans  le  cas  d'une  insurrection  pareille. 

Une  autre  question  est  s’il  était  nécessaire  de  se  porter  à 
ces  extrémités  incalculables,  et  cela,  pourqne  l’évêque  de 
Liège,  qui  avait  d’abord  tout  accordé  aux  deux  Etats 
pour  rétablir  la  constitution  de  1684,  qu’on  croit  la  plus 
convenable  au  pays,  et  qui  doit  avoir  été  renversée  dans 
celte  année  par  la  violence  de  l’évêquc  d’alors,  et  qui 
s’est  ensuite  rétracté,  soit  soutenu  dans  ses  volontés  arbi- 
traires, et  s’il  n'était  pas  plus  oonvenable  à la  prudence, 
à la  justice  et  an  véritable  bien  du  pays  de  Liège,  d'a- 
dopter la  marche  et  le  plan  que  le  directoire  de  Clèves 
a tracés  et  proposés. 

Le  roi  persiste  encore  dans  ce  principe,  et  il  est  de 
l'opinion  que  le  meilleur  moyen  d'abréger  et  d’arranger 
celle  affaire  scabreuse  et  désagréable  est  î * que  les  nou- 
veaux magistrats  de  Liège,  qui  sont  entrés  par  la  révo- 
lution, résignent  leurs  places  entre  les  mains  du  direc- 
toire du  Cercle;  que  ce  directoire  établisse  une  régence 
iidérimistiquc  à Liège,  scion  le  conseil  et  avec  la  con- 
currence de  l'évêque  et  des  Etats?  et  que  l’ordre  et  la 
tranquillité  étant  ainsi  rétablis , I évêque  retourne  dans 
son  pojs,  et  que  les  commissaires  des  trois  princes  direc- 
teurs travaillent  à un  accommodement  entre  l'évêque  et 
le*  Etats  opposauls,  et  qu'on  tâche  de  faire,  sous  la  mé- 
diation de  ces  commissaires , une  nouvelle  constitution, 
aussi  conforme  que  possible  au  véritable  bien-être  de  l’é- 
vêché de  Liège,  en  consultant  et  on  prenant  pour  base 
la  constitution  qui  a précédé  la  dernière  de  l’année  1684 , 
que  les  Elats  de  Liège  souhaitent  tant  d’avoir,  et  en  l'ap- 
pliquant aux  circonstances  présentes,  mais  sans  pourtant 
la  prendre  pour  règle  unique.»  De  cette  manière,  l’essence  j 
oc  la  sentence  de  la  chambre  impériale  sera  remplie,  quand 
même  11  manquerait  quelque  chose  à U forme  ; les  Etats 


; opposants  de  Liège  et  les  magistrats  qu'ils  ont  placés,  au- 
ront rempli  la  soumission  qu’ils  doivent  â la  décision  du 
suprême  tribunal  de  l’Empire  cl  à l’évêque  leur  prince  ; U 
tranquillité  et  l’ordre  seront  rétablis,  et  on  aura  le  temps 
d’arranger  de  bonne  grâce,  sans  violence,  et  d’apris  le* 
consultations  et  avec  le  consentement  de  l’évêque  et  de* 
Etats,  une  bonne  constitution  conforme  aux  véritable* 
intérêts  du  prince  et  des  Elats,  et  on  évitera  le*  dangers 
et  les  horreurs  d’une  guerre  civile,  d’une  subversion  totale 
de  l’important  évêché  de  Liège,  et  peut-être  mJmc  de  sa 
séparation  de  l’Empire  germanique. 

Tout  le  monde  raisonnable  et  impérial  jugera,  d’après 
cet  exposé  vrai  et  fondé  sur  des  faits,  si  le  roi  n’agit  pas 
dans  cette  occasion  comme  un  prince  patriote  et  xéié  pour 
le  véritable  bien,  non-seulement  de  la  principauté  de  Liège, 
mais  aussi  de  tout  le  corps  germanique;  et  si  on  pourrait 
lui  faire  le  moindre  reproebe,  qu’en  cas  que  la  chambre 
impériale , le  prince  de  Liège  et  le»  co-dirccieurs  ne  veuil- 
lent pas  adopter  cette  marche,  mais  sacrifier  plutôt  le  sort 
de  l’évêdié  de  Liège  aux  formes  nullement  applicables  au 
cas  présent.  Sa  Majesté  «é  relire  de  celle  exécution , et 
l’abandonne  è ceux  qui  veulent  s'en  charger,  et  la  conduire 
à sa  fin  à leur  risque. 

M.  le  docteur  Hoffman , agent  de  la  chambre  de  Welx- 
lar, a adresse  à son  correspondant  h Liège,  une  lettre 
pav  laquelle  il  invite  à prendre  des  moyens  de  concilia- 
tion; il  présume  que  le  prince-évêque  sc  prêtera  à une 
amnistie  générale,  pourvu  que  ses  sujets  consentent  à 
rentrer  dans  l’ordre  de  choses  qui  a occasionné  la  révolu- 
tion. 

Cependant  les  Liégeois,  peu  disposés  4 recevoir  uu  par- 
don, quand  ils  réclament  contre  l’injustice;  soutenus, 
mais  alarmés  par  la  protection  du  roi  de  Prusse,  atten- 
dent avec  une  inquiétude  iuaclive  l’issue  d'un  débat  d’où 
dépend  leur  bonheur. 

ANGLETERRE. 

Dê  Londres*  — Il  y a convention  tacite  entre  notre 
cour  et  celle  de  France,  de  ne  point  s’envoyer  respecti- 
vement d’ambassadeur*  jusqu’à  ce  que  le  grand  ouvrage 
dp  La  constitution  soit  achevé,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
ail  repris  son  activité.  A celte  époque,  le  duc  de  Dorset, 
que  son  séjour  en  France  cl  la  connaissance  approfondie 
qu’il  a des  affaires  de  ce  royaume  rendrai  plus  propre  que 
personne  à remplir  les  fonctions  d’ambassadeur,  en  re- 
prendra le  caractère. 

Les  corps  des  phates  qui  ont  été  exécutés  dernièrement, 
doivent  être  suspendus  à des  chaînes  de  fer,  l’un  à Dou- 
vres, les  autres  sur  les  bords  de  la  Tamise,  entre  Li- 
mehouse  cl  Graveseud. 

M.  O-Reilly,  habile  architecte,  affilié  à plusieurs  aca- 
démies d’Italie,  vient  d’acheter  tout  le  côté  nord  de  la 
place  Leiccstcr,  pour  bâtir  une  salie  d’Opéra  infiniment 
supérieure  à toutes  celles  qu’on  connaît  en  Europe  ; elle 
aura  cent  quatre-vingt  pieds  de  large  sur  trois  cent  vingt- 
six  de  profondeur.  C’est  avec  l’agrément  du  roi,  qui  lui 
a donné  un  privilège  exclusif,  et  sous  la  protection  du 
prince  de  Galles,  qu’il  va  entreprendre  ce  magnifique  et 
dispendieux  édifice.  Le  chevalier  Gallini,  enlevant  entre- 
preneur de  l'Opéra,  n’est  pour  rien  dans  celte  affaire. 

De  l'Irlande.  — La  loi  martiale  vient  djStre  mise  ici  à 
exécution,  le  jour  de  Saint-Etienne  de  l’année  passée.  La 
populace  le  consacre  depuis  un  temps  immémorial  au 
plaisir  barbare  de  faire  périr  un  taureau  sous  ses  coups. 
Ce  taureau,  enlevé  de  force  à un  laboureur,  avait  été  con- 
duit devaut  la  nouvelle  douane  ; le  shérif  Vance  et  l’..ldcr- 
man  Carleton  en  furent  avertis;  ces  magistrats  ayant  de- 
mandé une  pavlic  de  la  garde  du  château,  se  rendirent  où 
le  peuple  était  attroupé,  et  lui  ordonnèrent  de  se  disper- 
ser.  Quelques-uns  des  plus  échauffés  répondirent  qu’ils  ne 
faisaient  point  d’émeute,  et  qu’en  conséquence  ils  ne  quit- 
teraient point  la  place.  La  troupe  eut  ordre  de  charger; 
elle  le  fit,  et  s’assura  de  huit  personnes.  Comme  ou  les 
conduisait  à la  nouvelle  prison  par  la  rue  d’Abbey,  le 
peuple,  qui  voulait  absolument  les  ravoir,  jeta  des  pierres 
aux  magistrats  et  aux  soldats.  Alors  l’alderman  et  le  shérif 
leur  ordonnèrent  de  foire  feu  ; la  première  décharge,  faite 
en  1 air,  n'ayant  pas  suffi  pour  intimider  les  mutins,  è 1* 
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second* , la  troupe  les  ajusta,  et  en  coucha  plusieurs  sur 
le  carreau.  Le  reste  prit  la  fuite,  et  laissa  emmener  les 
prisonniers.  Malheureusement  sept  ou  huit  personnes  hon- 
nêtes ont  Oté  tuées  ou  blessées. 

Des  lettres  plus  récentes  de  Dublin  nous  apprennent 
que  les  deux  magistrats  viennent  d’être  cités  devant  le 
lord  grand- justicier  du  banc  du  roi.  On  leur  reproche 
d'avoir  Ldt  tirer  brusquement  sans  donner  lecture  de 
l’acte  de  mutinerie,  et  l’on  prétend  que,  quand  même  ils 
auraient  observé  celte  formalité,  ils  seraient  encore  répré- 
hensibles. Un  concours  de  peuple  qui  s’amuse  à tuer  un 
taureau  ne  pouvait  prendre  le  nom  d’émeute* 

ÉTATS-UNIS. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  décrété  un  emprunt  «le 
100,000  dollars  à cinq  pour  ccnt , remboursable  en  vingt 
années  pour  l'achat  d’un  terrain  destiné  à l’érection  d’un 
siège  permanent  du  gouvernement  des  Etals  fédératifs;  la 
place  n’est  pas  encore  choisie.  On  commencera  les  bâti- 
ment  s dès  qu'elle  lésera,  et  ils  doivent  être  terminés  au 
bout  de  quatre  ans. 

M.  Fiix-Simons  avait  proposé  le  premier  un  beau  local 
•ur  le  bord  de  la  Susquehauah;  mais  plusieurs  réclamations 
contre  celte  dernière  partie  de  sou  projet  ont  empêché 
l’assemblée  de  se  décider. 

Des  nouvelles  récentes  de  Boston  nous  apprennet  que  la  1 
Caroline  septentrionale  et  Rhode-ls'nnd  entrent  rtifin  ' 
dans  la  Confédération.  Ce  qui  en  avait  écarté  jusqu'à  pré-  ! 
•eut  ces  deux  provinces  était  la  crainte  d’être  surchargées  . 
dans  la  répartition  de  l'impôt  ; la  législature  prend  eu  { 
considération  leurs  demandes  à cet  égard,  et  se  propose 
de  les  satisfaire  entièrement. 

Il  parait  uussl  que  la  Confédération  sc  consolide  dans 
toutes  ses  parties;  que  la  législature  particulière  et  les  j 
tribunaux  de  chaque  Etat  reçoivent  et  font  le  serment  de  { 
maintenir  la  nouvelle  constitution,  et  qu’en  général  les  j 
peuples  attendent  avec  espoir  et  confiance  les  effets  de  scs  ! 
opérations  hieniaisantcs. 

Le  général  Washington  a refusé,  arec  ce  bon  sens  et  ' 
cette  modestie  qiri  caractérisent  toutes  ses  actions,  le  titre  j 
fastueux  d 'altesse  que  lui  déféraient  la  reconnaissance  et  t 
l’admiration  de  ses  concitoyens.  Il  paraît  que  les  vertus  • 
du  chef  sont  imitées , et  qu'une  administration  bien  - 
ptuc  ménage  tes  finances  des  Etats-Unis,  car  la  dépense  I 
de  l’année  passée  est  moins  forte  de  22  millions  que  la 
recette.  ] 

l 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité . 

CHAPITRE  U. 

Vu  corps  municipal. 

Art.  le*.  Le  corps  municipal  sera  composé  de 
soixante-douze  membres,  non  compris  le  maire. 

II.  H sera  divisé  en  conseil  et  bureaux  ; le  conseil 
sera  de  quarante-huit  membres,  et  les  bureaux  de 
vingt-quatre. 

III.  Les  membres  du  conseil  auront  le  titre  de 
conseillers,  et  ceux  des  bureaux  celui  d’administra- 
teurs. 

IV.  Le  corps  municipal  s’assemblera  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

V.  Il  s’assemblera  en  outre  extraordinairement 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l’exigeront,  et 
que  sa  convocation  sera  demandée,  soit  par  le  inaire 
seul,  soit  par  le  procureur  de  In  commune,  soit  par 
la  majorité  des  administrateurs  d’un  bureau,  soit  par 
le  sixième  des  membres  du  conseil;  et  en  ers  diffé- 
rents cas,  la  convocation  sera  faite  par  le  maire,  qui 
ne  pourra  s’y  refuser. 

VI.  le  corps  municipal  nommera  deux  présidents. 


qui  seront  élus  parmi  les  membres  du  conseil  seule- 
ment; leur  fonction  sera  de  présider  les  assemblée* 
en  l’absence  du  maire. 

VII.  En  l’absence  du  maire  et  des  deux  présidents, 
le  doyen  d’âge  des  membres  présents  du  conseil  pré- 
sidera les  assemblées. 

VIII.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à l'exer- 
cice des  fonctions  du  corps  municipal  seront  prises 
dans  l’assemblée  des  membres  du  conseil  et  des  bu- 
reaux réunis,  à l’exception  des  délibérations  relative 
à l’arrêté  des  comptes,  qui  seront  prises  par  le  con- 
seil seul. 

IX.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres du  conseil  sera  nécessaire  pour  recevoir  les 
comptes  de  la  gestion  des  administrateurs,  du  ma- 
niement des  deniers  du  trésorier  et  des  autres  per- 
sonnes comptables;  et  la  présence  au  moins  «le 
la  moitié  plus  un  des  membres  du  corps  muni- 
cipal sera  nécessaire  pour  prendre  des  délibéra- 
tions. 

X.  Lorsque,  dans  les  délibérations,  arrêtés  ou  ré- 
glements, soit  du  conseil,  soit  du  corps  municipal, 
la  minorité  aura  été  du  tiers  au  moins  des  mem- 
bres de  l'assemblée,  cette  minorité  pourra  porter 
nu  conseil-général  l’objet  de  la  délibération  ou  du 
réglement,  sans  cependant  que  l’exécution  en  soit 
suspendue. 

XI.  Les  convocations  des  assemblées  ordinaires 
de  la  commune  dans  les  soixante  sections,  pour  les 
élections,  appartiendront  au  corps  municipal,  et 
seront  faites  au  nom  du  maire  et  du  corps  muni- 
cipal. 

XII.  Il  en  sera  de  même  des  convocations  du  con- 
seil-général de  In  commune,  dans  les  cas  exprimés 
au  chapitre  du  conseil-général. 


DISTRICTS. 

Il  y a eu  jeudi,  14  janvier  1790,  une  assemblée  gé- 
nérale et  extraordinaire  en  l’église  du  Val-de-Gràce, 
composée  des  habitants  des  deux  districts  réunis  (du 
Val-île-Grâceet  Saint-Jacques),  à l’occasion  de  fevé- 
neincnt  du  13. 

La  séance  a été  ouverte  par  un  discours  adressé  a 
l'assemblée  par  M.  Lefebvre,  fusilier  de  la  compa- 
gnie Warnier,  laquelle  était  présente,  et  l’avait 
chargé  de  porter  la  parole.  On  y remarque  ces  idées 
de  délicatesse  et  d’honneur,  dont  le  militaire  français 
s’honore,  et  surtout  ce  progrès  de  la  raison  qui  a 
devancé  en  quelques  mois  des  siècles  entiers. 

Le  soldat  s’éclaire  aujourd’hui,  et  se  rallie  aux 
grands  principes  de  la  justice  cl  de  la  liberté  natio- 
nale ; s’il  marche  au  combat,  ce  n’est  plus  eu  auto- 
mate passif,  c’est  en  houune  sage  et  judicieux  «pu 
connaît  ses  devoirs  envers  la  patrie,  et  qui  soupire 
après  une  organisation  nouvelle  qui  effacera  les  vices 
de  l'ancienne  institution.  Voilà  cc  que  nos  ennemis 
voient  avec  douleur,  mais  qu’ils  ne  viendront  jamais 
à bout  d’empêcher,  parcequ’il  est  dans  le  caractère 
de  l’homme  de  s’instruire,  et  dans  In  nature  tic  la 
vérité  de  percer  tût  on  tard  et  de  triompher. 

Le  discours  prononcé,  le  président  a répondu  à 
M.  Lefebvre  et  à la  compagnie,  selon  la  dignité  des 
circonstances,  et  rassemblée  a unanimement  ap- 
plaudi aux  expressions  de  gratitude  dont  il  a clé 
t* organe.  Alors  le  serment  a été  renouvelé,  et,  e» 
face  des  autels,  la  compagnie  a juré  d’être  invkda- 
blemenl  lidèlc  à la  nation,  à la  loi,  au  roi,  et  à U 
commune  de  Taris. 

Signé  Cattet,  avocat,  et  l’un  des  sccrcluircf 
des  deux  districts. 
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Copie  du  discourt  prononcé  au  nom  de  la  compagnie 
de  Wamier. 

• Messieurs,  les  démarches  inconsidérées,  les  at- 
troupements séditieux  de  quelques-uns  de  nos  cama- 
rades de  différentes  divisions,  en  faisant  naître  vos 
inquiétudes  et  nous  rendant  les  objets  de  votre  sur- 
veillance, ont  pu  nous  faire  regarder  comme  d'o- 
dieux machinateurs,  ont  pu  faire  croire  qu’eufauts 
dénaturés,  nous  voulions  tourner  contre  notre,  mère 
les  armes  qu’elle  nous  a confiées  pour  sa  défense. 
Notre  conscience  est  tranquille;  cependant  l’idée 
seule  d'inspirer  de  la  défiance  nous  pénètre  de  dou- 
leur, et  nous  paraîtrions  la  mériter  si  nous  gardions 
le  silence. 

• Des  soldats-citoyens,  dont  l’âme  pure  ne  doit 
laisser  prise,  à aucune  équivoque  sur  leur  conduite, 
et  dont  le  regard  assuré  doit  peindre  la  franchise  et 
la  loyauté,  pourraient-ils,  comme  des  satellites  d'un 
despote,  renoncer  de  gaité  de  cœur  à l'attachement 
de  leurs  frères  aînés?  Un  soupçon,  une  interprétation 
hasardée,  le  moindre  signe  ae  votre  indifférence,  se- 
raient pour  nous  autant  de  coups  de  poignard.  Nous 
sommes  déterminés  à braver  tous  les  dangers  ; mais 
celui  d'aliéner  vos  cœurs  nous  effraie.  Nous  nous 
sentons  tous  capables  de  prétendre  à votre  estime  : 
la  mériter  est  toute  notre  ambition,  et  le  bonheur  de 
réussir  sera  notre  plus  flatteuse  récompense. 

• Nous  vous  jurons  n'avoir  tramé,  favorisé  ni  oc- 
casionné aucun  complot  contre  la  tranquillité  publi- 
que, n’avoir  fait  aucune  tentative  pour  ranimer  l’aris- 
tocratie expirante  ; nous  vous  jurons  n'avoir  parti- 
cipé et  contribué  en  aucune  manière  aux  menées 
sourdes  d’avant-hier,  aux  attroupements  desChnmps- 
Elysécs,  qu’il  nous  est  également  douloureux  de  citer 
et  impossible  de  détailler.  Nous  vous  réitérons  notre 
serment  inviolable  de  fidélité  à la  nation,  au  roi,  à la 
loi  et  à la  commune. 

• Nous  vous  supplions  de  vouloir  bien  nommer 
deux  commissaires  à reflet  de  solliciter  (le  jour  qu’il 
vous  plaira  indiquer)  de  MM.  les  représentants  de  la 
commune  la  transcription  de  notre  déclaration  sur 
le  registre  des  délibérations  de  la  commune,  son  im- 
pression et  sa  publication. 

•Signé  Wabnieb,  capitaine ; Tinqust,  tieufaianf; 
Tupignt,  sous  - lieutenant  ; Labbunier, 
caporal ; Marquis,  caporal;  Lalliance, 
caporal;  Lèbre,  V illert  , Capitaine,  etc.» 


CHATELET  DE  PARIS. 

M.  Iç  comte  de  Saint-Priesi,  désirant  ne  laisser  au- 
cune incertitude  sur  la  déposition  qu’il  a faite  au 
Châtelet,  dans  l’affaire  du  marquis  de  Favras,  en 
envoie  une  copie  pour  être  insérée  dans  la  prochaine 
feuille  de  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uni- 
versel. 

Du  4 janvier  1790. 

M.  François-Emmanuel  de  Guignard,  comte  de 
Saint-Pricst,  ministre,  etc.,  a déposé  - que  le  soir 
du  5 octobre  dernier,  étant  dans  la  chambre  du  roi, 
à Versailles,  un  particulier  sc  serait  approché  de  lui, 
demandant  à l’entretenir  à part;  lui  ayant  demandé 
son  nom,  ce  particulier  lui  aurait  dit  se  nommer  le 
marquis  de  Favras,  et  de  suite  demandé  qu’il  lui  fdt 
donné,  pour  lui  et  un  nombre  de  volontaires,  des 
chevaux  des  écuries  du  roi,  dans  l'objet  d'aller  au- 
devant  de  quelques  pièces  de  canon*  amenées  de  Pa- 
ris par  des  hommes  et  des  femmes,  vu  la  facilité  qu’il 
y aurait  d’enlever  cette  artillerie  ; le  déposant  aurait 


répondu  qn’îî  ne  disposait  pas  des  cheraux  des  écu- 
ries du  roi,  et  ne  pouvait  se  charger  de  cette  propo- 
sition ; à quoi  le  marquis  de  Favras  aurait  répliqué  : 

■ Vous  ne  voulez  donc  rien  faire?*  Le  déposant  aurait 
répondu  : «Non,  monsieur,*  sur  quoi  ils  se  sont  sépa» 
rés;  et  le  déposant  déclare  n’étre  pas  en  état  de  re- 
connaître leait  marquis  de  Favras,  et  que  leur  con  ■ 
versa  lion  s’est  passée  sans  témoins;  ce  qui  est  ce 
qu’il  a dit  savoir.  ■ 

Le  dernier  témoin  entendu  dans  l’affaire  de  M.  de 
Favras  est  M.  Abbemar,  banquier  hollandais,  et  com- 
mandant en  chef  le  parti  des  patriotes  dans  ce  pays. 

• Messieurs,  a-t-H  dit.  M.  de  Favras  m’a  montré  les 
plans  de  toutes  ses  opérations,  et  je  lui  ai  dit  que  je 
considérais  son  affaire  comme  une  pièce  en  trois 
actes;  que  le  premier  se  passerait  dans  le  Brabant,  le 
second  dans  la  Hollande,  et  le  troisième  à Paris;  que 
je  ne  voulais  être  ni  acteur  ni  payeur  dans  cette 
pièce.  • M.  de  Favras  n’a  fait  aucune  observation  sur 
celte  déposition. 

Suite  de  l’interrogatoire  de  Denot. 

Malgré  sa  répugnance  extrême,  il  a commencé 
cette  exécution  avec  un  sabre  ; mais  ce  sabre  cou- 

ant  mal,  il  s'est  servi  d’un  petit  couteau  à manche 

ivoire  ; qu’il  mit  cette  tête  au  bout  d’un  bâton,  et 
qu’il  l’a  promenée  dans  Paris  jusqu’à  la  chute  du 
jour;  qu'ayant  été  rejoint  par  celui  qui  portait  la 
tête  de  M.  de  Flesselles,  ils  ont  porté  ces  deux  têtes 
au  Palais-Royal,  et  de  là  à la  Morgue  ; qu’il  n’a  poiut 
cru  sc  compromettre  en  se  permettant  cette  action  ; 
qu’il  a écrit  à plusieurs  députés  de  l’Assemblée  na- 
tionale qu'il  fallait  lui  donner  une  médaille,  ayant 
débarrassé  la  société  d'un  monstre.  11  a observe 
qu’avant  de  faire  cette  expédition,  il  avait  bu  un 
verre  d'etu-de-vie,  dans  lequel  il  avait  mis  de  la 
poudre  à canon. 

Que  le  jour  que  M.  l'intendant  de  Paris  est  allé 
à la  ville,  lui,  répondant,  était  place  de  Grève; 
qu'il  ne  lui  a pas  coupé  la  tête,  mais  qu’il  était 
tout  près  de,  M.  Berthier  au  moment  de  cette  exé- 
cution ; qu’il  a entendu  M.  Berthier  faire  des  sup- 
plications pour  qu’on  le  conduisît  en  prison , et 
qu’on  instruisit  son  procès  avant  de  le  condamner; 
qu’il  protestait  fortement  de  son  innocence;  que 
M.  Berthier  n’a  point  été  suspendu  à la  potence  de 
la  lanterne  ; mais  qu’il  a été  tué  par  un  soldat  qui 
lui  a ouvert  le  ventre  avec  son  sabre,  et  lui  a arra- 
ché le  cœur;  que  ce  soldat  prit,  lui  répondant,  au 
collet,  en  lui  disant  : Dragon,  justice  est  faite , 
porte-leur  ce  cœur;  qu’il  le  porta  en  effet  accompa- 
gné de  plusieurs  des  meurtriers;  qu’ils  eurent  au- 
dience de  M.  de  Lafayette,  qui  les  renvoya  en  fré- 
missant ; qu’ils  sc  retirèrent,  et  qu’en  descendant  de 
la  Ville,  le  soldat  exécuteur  mit  le  cœur  de  M.  Ber- 
thier au  bout  de  son  sabre,  et  força  le  répondant  à 
le  porter;  qu’ils  ont  été  au  Palais-Royal  et  dans  plu- 
sieurs rues  de  la  ville  ; a remarqué  que  cette  action 
n'était  pas  approuvée  de  tout  le  monde;  que  lui  et 
ses  camarades  ont  été  souper  dans  un  cabaret,  qu’ils 
l’ont  posé  sur  la  table  sur  laquelle  ils  ont  bu;  que 
pendant  qu’ils  soupaient,  beaucoup  de  personnes  se 
sont  amassées  sous  les  fenêtres,  et  leur  ont  demandé 
ce  cœur  à grands  cris;  qu'alors  lui  répondant,  l*a 
pris  et  le  leur  a jeté,  ne  sait  ce  qu’il  est  devenu, 
qu’il  était  à f affaire  des  5 et  6 octobre  à Versailles, 
mais  qu’il  n’a  point  été  des  assaillants  des  gardes  du 
roi  ; nii’il  a seulement  pris  le  soulier  de  l’un  d’eux 
pour  lui  tenir  lien  de  monument  des  actions  de  ces 
deux  journées. 

Interrogé  s’il  ne  s’est  pas  porté  aux  environs  du 
Châtelet  dans  l'intention  d'enlever,  avec  plusieurs 


P«*fl.  T;i>.  lirai!  Plon , r.:e  Sawrl-t,  i 


161 


autres  particuliers,  MM.  de  Bezenral  et  de  Favras,  a 
Tépoodu  que  non. 


POLICE. 

De  l'espionnage. 

Depuis  la  destruction  de  notre  ancien  régime 
|K>litique  et  le  retour  de  la  liberté,  quelques  per- 
sonnes, plus  frappées  des  abus  auxquels  le  système 
d’un  gouvernement  libre  peut  être  sujet,  que  du 
l>ien  infiniment  précieux  qu'il  doit  produire,  se  sont 
récriées  contre  la  suppression  des  anciens  moyens 
de  pouvoir  de  la  police  de  Paris,  ont  manifesté 
des  craintes  pour  la  sûreté  publique,  et  ont  pré- 
tendu que,  sans  l’espionnage  et  les  suppôts,  on  ne 
parviendrait  jamais  a établir  l’ordre  et  la  paix  dans 
Paris. 

Ces  craintes,  fruit  de  l’habitude  de  ne  voir  les 
choses  que  d’un  côté,  et  de  l’attachement  machinal 
aux  vieilles  habitudes,  disparaissent  devant  la  dis- 
cussion, ou  du  moins  se  réduisent  à des  allégations 
fondées  sur  l’erreur,  ou  l’intérêt  peut-être  de  quel- 
ques individus. 

Tout  établissement  public  a ses  défauts,  tout  ré- 
gime a ses  inconvénients  ; mais  dans  le  nombre  des 
moyens  qu’on  peut  employer  pour  gouverner  les 
hommes,  on  doit  préfet  < r ceux  qui  portent  le  moins 
d'atteintes  à leurs  droits,  qui  ne  les  avilissent  point, 
■surtout  ceux  qui  sont  susceptibles  d’une  perfection 
morale  et  d’un  accord  soutenu  avec  les  lois  et  la  li- 
berté publique. 

Or,  quelque  raisonnement  que  l’on  fosse,  quelque 
sophisme  que  l’on  emploie,  Ton  ne  parviendra  ja- 
mais à prouver  que  l’espionnage  ait  ces  qualités,  et 
que  les  abus,  la  nonte,  les  désordres  auxquels  il  doit 
nécessairement  donner  lieu,  soient  compensés  par 
quelque  avantage  incontestable  et  constant  pour  la 
société,  par*uuclquc  bien  qui  soit  au-dessus  des  in- 
térêts de  quelques  particuliers. 

J'excepte  cependant  les  moments  de  troubles  et 
de  calamités  publiques  ; alors,  comme  en  temps  de 
peste,  les  moyens  violents  et  qui,  dans  d’autres  in 
stants,  seraient  d’insoutenables  vexations,  peuvent 
devenir  le  salut  de  l'Etat,  et  sauver  la  liberté  des 
menées  dirigées  contre  elle.  Alors  on  peut  employer 
l’espionnage,  pareeque  nos  ennemis  l’emploient;  on 
peut  l'employer  comme  un  moyen  hostile,  comme 
une  arme  pour  la  défense  de  tous,  comme  ces  poi- 
sons qu’on  administre  aux  hommes  dans  des  mala- 
dies désespérées,  qui  les  sauvent  alors,  et  les  tue- 
raient infailliblement  dans  l’état  de  santé. 

Tout  homme  public  donc,  qui,  sans  ces  raisons 
impérieuses,  cmploirait  F espionnage,  en  ferait  un 
prétendu  moyen  d'ordre  public,  en  ëtaierait  une  ad- 
ministration, sc  rendrait  coupabjc  d'une  odieuse 
révarication,  d’un  attentat  positif  aux  droits  des 
ouïmes  et  de  la  société. 

Cette  vérité,  méconnue  peut-être  parcequ’encore 
une  lois  l'habitude  et  une  facilité  insidieuse  de  régir 
avec  l'espionnage  le  font  croire  nécessaires  ceux  qui 
réfléchissent  peu,  cette  vérité  doit  être  toujours  pré- 
sente à l'esprit  de  quiconque  veille  à l’ordre  public, 
et  lui  servir  d'égide  contre  les  sollicitations  impor- 
tunes et  contre  cette  pente  naturelle  qu’a  l'homme 
puissant  de  ne  juger  ses  procédés  que  diaprés  ses  in- 
tentions, et  jamais  d'après  les  accessoires  qui  peuvent 
les  rendre  odieux  aux  autres  hommes. 

L’évidence  de  ce  principe  sera  incontestablement 
établie  quand  j'aurai  démontré  : 

1°  Que  l'espionnage  porte  atteinte  aux  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen  ; 

2°  Qu’il  est  une  odieuse  prévarication  dans  le  ma- 
gistrat qui  l’emploie  ; 


3»  Qu’il  ne  peut  être  qu’une  source  de  corruption, 
et  jamais  un  moyen  d'ordre  et  de  sûreté  publique. 

(La  suite  demain.) 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Kchl.  — La  Société  littéraire  typographique  a mis  tout 
presse  un  ouvrage  très  extraordinaire,  intitulé  Genêt hlina . 
C'est  un  poème  lalin,  en  douze  chants,  sur  la  manière  de 
naître,  ainsi  que  l'indique  son  litre.  L'auteur  est  M.  SU- 
berling,  conseiller-médecin  du  roi  à l’hôpital  militaire  de 
Strasbourg,  professeur  et  démonstrateur  de  l’art  des  ac- 
couchements, dans  l’école  gratuite  établie  pour  les  sages- 
femmes  de  la  province  d'Alsace. 

Ce  poème  a été  traduit  en  fronçai”  sous  les  yeux  de 
l'auteur.  Cette  traduction  n’a  été  entreprise,  nous  dît-on, 
que  dans  l'intention  de  rendre  cet  ouvrage  propre  à l’u- 
sage des  femmes  mariées,  qui  pourront  s’en  procurer  une 
lecture  utile  et  agréable,  sans  craindre,  nous  assurc-t-on, 
d’y  trouver  le  moindre  trait  qui  puisse  blesser  la  plus 
scrupuleuse  délicatesse.  M.  Si  berling  a enrichi  son  poème 
d’un  grand  nombre  de  notes  et  d'observations,  dont  qua- 
rante années  d’expérience  cl  d’exercice  lui  garantissent 
Futilité.  Comme  elles  sont  destinées  aux  gens  de  Fart,  il 
ne  les  donne  qu'en  latin. 

On  fait  deux  éditions  de  Fourrage;  l'une,  en  deux  vo- 
lumes grand  in-8%  avec  la  traduction  française  k côté  du 
texte;  l’autre,  en  un  volume  iu-12,  qui  ne  contient  que 
le  texte  et  les  notes.  Si  elles  répondent  l'une  et  l’autre  aux 
modèles  que  nous  avons  sous  les  yeux , elles  pourront  fi- 
gurer parmi  les  chefs-d’œuvre  typographiques. 

Le  prix  de  l'in-8*  sera  de  & liv.  10  sous  le  volume,  celui 
de  Fin-12  de  4 liv.  On  peut  s’adresser  directement  k la 
Société  littéraire  typographique,  ou  4 la  librairie  académi- 
que de  Strasbourg. 

Nous  pouvons  citer  aux  amateurs  quelques  vers  de  ce 
poème  singulier,  mais  nous  nous  garderons  bien  de  citer 
quelques-uns  des  arguments  qui  sont  à la  tête  de  chaque 
chant,  ni  même  quelques  vers  de  détails,  qui , quoi  qu'en 
disent  la  Société  typographique  et  Fauteur,  pourraient 
alarmer  une  délicatesse  un  peu  scrupuleuse. 

Voici  le  début  du  premier  chant  : 

Pcndere  fert  animus  genuli*  mystica  Iccti 
Muncra;  que  Paphii  lusüt eflcclio  recta; 

Quolve  tenclla  motli*  sobeles  disparibui  alvo 
E mtrii ulezl  partu  prodire  secundo; 

Auiiliumquc  De*  qu*  parturienlibus  arte 
Succurrit.  duroi  tnalrnm  relevsndo  dolores. 

Trislia  Pelignus  canal,  Kternetque  Corinnam; 
Denudet  salyrot,  potet  Semeliu»  Evan; 

Vel  reboare  tubas  Mavortia  prxha,  cogat,  etc. 

La  traduction , faite  sous  les  yeux  de  l'auteur,  porte; 

a Je  vais  dévoiler  les  mystères  de  Fbyménéc,  les  effets 
des  sacrifices  de  Citbèrc  : développer  les  manières  diverses 
dont  ta  nature  se  sert  pour  en  faire  éclore  les  fruits  chéris 
et  chanter  les  secours  que  Lucine  accorde  aox  jeunes  mères 
pour  leur  procurer  une  heureuse  délivrance.  Qu’Ovide  se 
lamente,  qu'il  immortalise  ses  amours  et  sa  tendre  Co- 
rinne ; que  le  fils  de  Sémélé,  environné  de  nymphes  et  de 
Faunes,  s’enivre  de  son  nectar;  que  Virgile,  la  gloire  de 
Mantoue,  embouche  la  trompette  et  anime  les  guerriers  au 
combat,  etc.» 


MÉLANGES. 

Votre  indulgence  pour  mon  bavardage,  M.  le  ré- 
dacteur, m'a  fait  d'autant  plus  de  plaisir  que  tous  ces 
messieurs  de  ma  société  m’assuraient  que  je  ne  se- 
rais point  inséré  dans  le  Moniteur,  pareeque  ma 
complaisance  pour  mes  idées  m’empêchait  d’en  res- 
serrer l'expression  : vous  en  avez  jugé  autrement,  je 
vous  en  remercie,  et  je  recommence. 

Je  vous  ai  promis  de  vous  parler  des  femmes  du 
spectacle  de  A/onxieur.Nul  théâtre,  en  Europe,  n’en 
peut  compter  trois  premières;  cependant,  quoique 
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chacune  d’elles  ait  du  talent,  il  leur  manque  à 
toutes  quelque  partie  essentielle,  et  l’on  sent  que, 
pour  rendre  la  troupe  complète,  il  y faudrait  une 
femme  du  premier  rang. 

J’avoue  qu’elles  sont  extrêmement  rares.  La  si- 
gnora Storace,  que  j’ai  vue  excellente,  commence, 
uit-oii,  à perdre  sa  voix;  la  signora  Morichclli  n’est 

fdus  jeune,  et  il  faut  en  France  de  la  jeunesse  et  de 
a figure.  La  signora  Cotellini  est  une  actrice  char- 
mante, mais  sa  voix  est  faible  et  peu  étendue  ; elle 
De  chante  bien  que  ce  qu’on  écrit  pour  elle,  et  cela 
n’est  pas  commode  à Paris  où  il  faut  chanter  tout. 
Je  ne  sais  plus  ce  qu’est  devenu  le  talentdela  signora 
Laschi,  celle  à mon  gré  qui  convenait  le  mieux.  La 
signora  Lallegrandi  esta  Dresde,  d’où  probablement 
elle  11e  reviendra  pas.  La  signora  Daira  était  médio- 
cre quand  j’étais  en  Italie  : on  dit  qu'elle  s’est  per- 
fectionnée; c'est  ce  qu'il  faudrait  voir.  La  signora 
Dutilcu-Tomconi  fait  les  beaux  jours  de  quelques 
villes  d'Italie  ; mais  ni  elle,  ni  toutes  celles  qui  res- 
tent, ne  sont  assez  bonnes  pour  noos.  Cela  est  fort 
difficile.  Revenons  à ce  que  nous  avons. 

Mlle  Balctti  est  une  Allemande  : c’est  son  plus 
grand  défaut.  C’est  de  là  que  vient  sa  prononciation 
obscure,  son  articulation  serrée,  et  surtout  cette 
tranquillité,  voisine  de  l’indolence,  qu  elle  porte  au 
théâtre  comme  à la  ville,  et  qui  ressemble  si  bien  à 
de  la  froideur.  Ce  n’en  est  pas  cependant;  elle  ne 
manque  pas  de  sensibilité,  mais  elle  manque  (f  ex- 
pression. Nous  l’avons  vue  vive  jusqu'à  la  mutinerie 
dans  les  Philosophes  imaginaires , tenir  tête  à Rafla- 
nelli  dans  leur  duo,  et  ne  lui  pas  céder  même  en 
chaleur.  Elle  a besoin  d’être  excitée,  électrisée,  pour 
développer  le  feu  caché. 

Avec  tout  cela,  MD®  Baletti  est  encore  celle  qui 
approche  le  plus  de  la  perfection.  Elle  donne  au 
moins  des  espérances,  et  très  grandes,  car  elle  est 
fort  jeune.  Elle  sait  tirer  parti  même  de  ses  défauts  ; 
elle  leur  doit  cet  air  noble,  décent  et  virginal  qui  la 
rend  si  intéressante.  Elle  a d’ailleurs  une  voix  déli- 
cieuse , surtout  dans  les  cordes  aigues , beaucoup 
d’adresse  et  d’agilité  dans  les  passages,  et  de  l’intérêt 
dans  la  cantabilité.  Si  son  jeu  n’est  pas  fort  animé,  il 
est  au  moins  toujours  juste  et  réfléchi.  Je  crois  qu’a- 
près  deux  années  passées  en  Italie,  MD®  Baletti  sera 
i'unc  des  meilleures  premières  femmes  de  l’Europe. 

Un  grammairien  de  notre  société  prétend  qu’il 
faut  toujours  employer  le  prétérit  indéfini  pour  par- 
ler du  talent  de  la  signora  Gaili.  Je  ne  sais  pas  bien 
cc  que  c'est  qu’un  prétérit  indéfini , mais  j'avoue 
qu’elle  n’oflre  plus  guère  que  des  souvenirs  u’un  ta- 
lent qui  fut  supérieur.  Sa  méthode  est  encore  excel- 
lente; son  style  large,  comme  disent  les  peintres; 
son  arliculaiiou  bien  syllabée,  comme  (lisent  les 
maîtres  italiens.  Elle  fait  des  traits  d’une  manière 
franche  et  hardie,  et  les  lait  très  bien  quand  elle  ne 
les  manque  pas.  Quand  sa  voix  lui  permet  une  in- 
tonation juste  , c»*ttc  intonation  est  superbe , et 
Test  toujours  dans  les  tons  graves.  Elle  prononce  IV 
à la  provençale,  et  ce  grasseyement  désagréable  est 
peut-être  cc  qui  lui  nuit  le  plus.  Elle  entend  fort 
bien  la  scène;  elle  y a de  l’aisance, peut  être  un  peu 
de  manières.  — Nous  autres  Français  nous  sommes 
difficiles.  Son  jeu  est  vif,  animé;  c’est,  en  un  mot, 
une  fort  bonne  actrice,  à qui  il  ne  manque  qu’un  air 
de  jeunesse.  C’était  une  chanteuse  divine  quand  elle 
était  maîtresse  de  sa  voix. 

La  signora  Mandini.  — Oh!  la  Mandini,  j’en  raf- 
folle.  Comme  sa  figure  est  jolie  an  théâtre!  comme 
elle  est  leste  et  légère  ! qu’elle  a de  "ràces  ! et  ce  sont 
des  grâces  françaises,  des  grâces  (le  tous  les  pays. 
Quelle  gaîté  dans  son  débit!  quelle  finesse!  quel 
esprit  dans  son  jeu  ! connaissez-vous  rien  de  plus 


voluptueux  que  le  duo  de  la  Villanella , chanté  par 
elle  et  son  mari  ?rien  de  plus  aimable  que  la  manière 
dont  elle  joue  la  Molinarelta? — Taisez- vous,  cen- 
seur insupportable. — Je  parle  à un  homme  de  notre 
société  qui  prend  dans  vos  feuilles  le  nom  d'Offro- 

fwu.  Il  prétend  que  cet  esprit,  cette  finesse  n’ont  pas 
e sens  commun;  que  MmB  Mandini  joue  tous  ses 
rôles  à contre-sens  ; que  dans  la  Villanella,  par 
exemple,  elle  a l’air  d’être  beaucoup  plus  amoureuse 
du  seigneur  que  de  Pippo,  ce  qui  est  contraire  à 
l’esprit  de  l’intrigue  ; que  ce  qu’elle  a de  voluptueux 
va  quelquefois  jusqu'à  l'indécence  ; que  cette  indé- 
cence est  frappante  dans  l’air  de  la  Molinarella  certe 
cose,  eosey  cote  ; que.  pour  vouloir  être  gaie  partout, 
elle  n’est  vraie  nulle  part,  et  que  c’est  un  grand  dé- 
faut dans  une  actrice,  qui  d’ailleurs  n’est  nullement 
chanteuse. 

J’avoue  que  M*®  Mandini  n’est  point  chanteuse  ; 
qu’elle  a peu  de  voix,  et  que  ce  peu  n’est  ni  très 
juste,  ni  très  agréable;  qu’elle  ne  pourrait  rendre 
aucune  difficulté,  même  ordinaire.  Je  passe  condam- 
nation sur  cet  article  ; mais  je  nie  tout  le  reste.  Et  la 
preuve  que  c’est  une  actrice  charmante,  c’est  que  je 
l’aime  et  que  tout  Paris  l’aime  autant  que  moi. 

Passons  aux  secondes  femmes.  Cela  sera  bientôt 
fait,  car  il  n’y  en  a pas  une.  Ils  avaient  à ce  théâtre 
MjH®  Limpérani,  quiconvenaità  merveille,  qui  chan- 
tait de  très  bonne  grâce,  qui  avait  l’usage  de  la  scène, 
une  tournure  gracieuse,  et  qu’on  a eu  grand  tort  de 
ne  pas  garder.  Si  pourtant,  comme  on  le  dit,  elle 
avait  la  prétention  d'être  première,  et  payée  en  con- 
séquence, c’est  elle  qui  est  dans  son  tort.  ‘ 

Mffl®  Raffanelli  est  passable,  et  même  a pu  êtiC 
fort  bonne,  mais  voilà  tout.  On  ne  peut  pas  parler 
d’une  petite  Maffri,  qui,  avec  une  assez  jolie  figure, 
a une  gaucherie  extrême,  qui  ne  joue  pas  assez  sou- 
vent pour  la  perdre  bientôt,  et  qui  chante  d’ailleurs 
sans  précision  et  sa  ns  justesse.  On  ne  peut  pas  par- 
ler d’une  petite  Française  qui  joue  dans  la  Villanella 
et  dans  les  Noces  de  Dorine  : elle  a bien,  si  vous  vou- 
lez, la  gentillesse  et  les  minauderies  de  son  âge, 
mais  elle  ne  sait  nas  dire  un  mot  de  récitatif.  C’est 
un  véritable  supplice  pour  ceux  qui  savent  l’italien, 
que  de  l’entendre  prononcer  par  un  entant  qui  ne  le 
sait  pas. 

Je  traiterai  mieux  la  petite  Simonnet,  autre  Fran- 
çaise, quoique  j’aime  eu  général  que  chacun  chante 
sa  langue.  Celle-ci,  du  moins,  a de  la  tournure  et  de 
l’agilité.  Elle  pourra  devenir  fort  bonne  actrice.  Elle 
en  a les  dispositions,  mais  elle  est  encore  bien  jeune; 
sa  voix  est  bien  faible  et  bien  frêle.  Il  faut  attendre 
pour  la  juger. 

N’est-ce  pas  grand  dommage  de  trouver  une  pa- 
reille disette  de  femmes  dans  une  troupe  d’ailleurs 
si  bief»  montée?  On  nous  promet  un  reufort  après 
Pâques;  j’en  accepte  l’augure.  Jouissons,  en  atten- 
dant, de  cc  que  nous  avons.  Tel  qu'il  est,  ce  spectacle 
est  encore  le  meilleur  de  Paris,  pourvu  que  l’orchestre 
se  ranime,  recouvre  sa  gloire  première,  et  ramène  les 
beaux  jours,  obscurcis  depuis  Mestrino. 

Euterpe,  de  la  Société  des  six. 


PATRIOTISME. 

Madame  de  Monteynard,  abbesse  de  Saint-Pierre 
de  Lyon,  vient  d’envoyer  en  don  une  somme  de 
1 ,îOi»  livres  h l'hôpital-général  de  Grenoble.  Les  ha- 
bitants de  la  communanté  de  Poyols-en-Dîois,  au 
nombre  de  quatre-vingt-trois,  presque  tous  dans  le 
cas  de  l’exception  à la  contribution  patriotique,  se 
sont  arrangés  de  manière  à faire  monter  leur  part 
pour  cette  imposition  à 1,861  livres.  Les  élèves  d’ua 


pensionnat  Établi  à la  Tour-du-Pin  se  sont  égale- 
ment  réunis  pour  sacrifier  à la  patrie  une  petite 
somme  qu’ils  avaient  formée  pour  leurs  menus- 
plaisirs,  et  ont  accompagné  ce  don  d’une  effusion  de 
sentiments  patriotiques  exprimés  par.  M.  Trodier, 
l'on  d’eux. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SÉANCE  DU  LUNDI  18  JANVIER. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses,  on  annonce 
•plusieurs  dons  patriotiques.  M.  l’évêque  de  Rhodez 
eu  offre  un  de  800  livres,  de  la  part  des  écoliers  du 
collège  de  Rhodez,  et  l' Assemblée  le  charge  de  leur 
écrire. 

— M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  de  Brienne, 
colonel  du  régiment  de  Navarre,  en  réponse  à celle 
écrite  par  M.  le  président,  par  les  ordres  de  l’Assem- 
blée, à tous  les  régiments  ue  France. 

— On  donne  ensuite  communication  d’une  lettre 
de  M.  le  comte  de  Choiseul-Gouffier,  ambassadeur  à 
la  Porte,  qui  annonce  que  les  négociants  frauçais  de 
Constantinople  envoient'  un  don  patriotique  de 
12,000  livres,  doublé  par  un  citove d qui,  sans  doute, 
n’est  autre  que  M.  de  Choiseul  lui-même.  On  a dé- 
cidé qu'il  serait  écrit  par  M.  le  président  à M.  de 
Choiseul,  et  que  mention  serait  laite  du  don  sur  le 
procès-verbal,  et  que  la  lettre  serait  imprimée. 

— Les  habitants  de  la  ville  de  Rennes  envoient  une 
adresse  portant  adhqpion  aux  décrets  de  l’Assemblée, 
et  notamment  à ceux  rendus  dans  l’affaire  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes;  ils 
votent  des  remerciements  à M.  Chapelier,  pour  la 
manière  dont  il  a exprimé  l’adhésion  de  la  ville  de 
Rennes  à la  nouvelle  constitution. 

Quelques  difficultés  élevées  sur  les  limites  des  di- 
stricts ont  empêché  que  le  comité  de  constitution  pût 
continuer  son  rapport  sur  la  division  du  royaume. 

— M.  Raincl-Nogaret,  rapportant  le  procès-verbal 
de  la  formation  de  la  municipalité  de  Ris,  près  Paris, 
qui  a été  fait  sur  papier  timbré  et  contrôle,  demande 
que  les  actes  de  nomination  et  autres  des  assemblées 
administratives  soient  exempts  des  droits  de  contrôle, 
et  ne  se  fassent  pas  sur  papier  timbré. 

M.  Malcv  demande  que  la  formalité  du  contrôle 
soit  employée  pour  assurer  la  date  des  actes,  mais 
que  ce  soit  sans  frais. 

M.  Fréteau  appuie  la  motion,  et  il  ajoute  que  les 
actes  de  nomination  des  municipalités  devaient  être 
faits  triples, dont  un  pour  demeurer  à la  municipalité, 
le  second  au  département,  et  le  dernier  au  district. 

M.  Regnaud  uemande  le  renvoi  au  comité  de  con- 
stitution, pour  qu’il  présente  des  articles  sur  cet 
• objet. 

L’Assemblée  décrète  la  motion  avec  l’amendement 
deM.  Fréteau. 

— M.  de  Lancosme  propose  de  former  un  comité 
de  onze  personnes,  chargées  de  s'occuper  sans  délai 
d’un  plan  d’imposition. 

M.  i/arbê  Maury  : Depuis  huit  mois  nous  sommes 
assemblés,  depuis  huit  mois  nous  désirons  régénérer 
le  rovaume,  et  nous  nous  sommes  à peine  occupés 
des  finances.  Le  mot  peuple  est  souvent  prononcé 
dans  nos  discours:  il  est  temps  qu’il  soit  pour  quelque 
chose  dans  nos  décrets.  Celui  de  Paris  est  bien  digne 
de  pitié  ; il  ne  vit  que  de  ses  capitaux  ou  de  son  com- 
merce : ses  capitaux  sont  sans  produit,  puisque  les 
rentes  sur  l’hôtel-de-ville  sont  suspendues  ; son  com- 
merce est  nul;  les  gens  riches,  oa  s’éloignent,  ou 
desserrent  leurs  richesses.  C’est  du  bonheur  du 


peuple  qu’il  faut  surtout  nous  occuper;  les  classes 
privilégiées  ont  déjà  fait  de  grands  sacrifices.  O 
n’est  pas  assez:  je  demande  qu’on  abolisse,  dès  ce 
moment,  tous  les  droits  qui  sc  perçoivent  aux  bar- 
rières sur  les  consommations  communes.  Je  ne  pro- 
pose pas  de  faire  ce  qui  est  arrivé  si  souvent,  c’est-à- 
dire  de  détruire  sans  remplacer;  je  propose  ou  con- 
traire de  remplacer  sur-le-champ  la  perception  abolie 
par  un  impôt  sur  le  luxe. 

On  interrompt  l’opinant,  en  le  rappelant  à F ordre 
et  à la  question. 

M . l’abbé  Maury  : Je  ne  crois  pas  que  ces  réflexions 
soient  étrangères  à la  question  : personne  ne  prendra 
la  défense  du  luxe,  qui  doit  enfin  devenir  utile  au 
patriutisme,  après  n’avoir  servi  qu’à  la  dépravation 
des  mœurs.  Je  demande  que  le  comité  dont  l’éta- 
blissement est  proposé  nous  donne  le  moyen  de  sup- 
primer sur-le-champ  les  aides,  impôt  vraiment  dé- 
sastreux pour  les  campagnes;  que  eet  impôt  soit 
remplacé  par  des  octrois  sur  les  villes...  Je  crois 
aussi  qu’il  est  indispensable  d’établir  un  comité  par- 
ticulier,  chargé  spécialement  d’examiner  la  dette 
publique  arriérée,  les  dettes  des  provinces,  les  paie- 
ments de  l’hôtcl-de-ville,  etc. 

M.  Regnaud:  Quand  M.  l’obbé  Maury  a demandé 
qu'on  vînt  au  secours  du  peuple,  on  a reconnu  l’es- 
prit qui  doit  être  attaché  à son  caractère.  On  a senti 
davantage  encore  cet  esprit  dans  la  motion  que  vient 
de  proposer  le  préopinant,  et  qui  serait  adoptée  avec 
empressement  si  les  législateurs  ne  devaient  pas  faire 
céder  l’enthousiasme  a la  réflexion.  Je  crois  qu’elle 
doit  être  renvoyée  au  comité  ecclésiastique,  qui,  par 
son  travail,  nous  fera  connaître  avec  précision  re- 
tendue des  sacrifices  qu’on  peut  demander  au  clergé. 

Il  est  dangereux  de  se  livrer  à des  motions  antici- 
pées, qui  peuvent  exciter  le  peuple  en  le  trompant 
par  des  espérances  exagérées.  Les  aides  sont  un  im- 
pôt crncl  que  vous  avez  déjà  jugé,  et  qu’il  est  dans 
votre  intention  de  ne  pas  laisser  subsister  désormais. 

Les  barrières  sont  un  objet  plus  odieux  encore 

Il  faut  aceéjérer  la  nomination  d’un  comité;  il  faut 
que  ce  comité  nous  propose  un  plan  qui  remplace 
ou  reforme  tous  les  impôts  actuellement  subsistants; 
il  faut  qu’il  nous  procure  un  revenu  égal  à nos  be- 
soins. Mais,  pour  cela  faire,  ce  comité  doit  connaître 
l’étendue  de  ces  besoins.  Nous  devons  donc  statuer 
sur  les  motions  qui  nous  ont  déjà  été  présentées; 
elles  embrassent  les  créances  des  villes,  celles  des 
provinces,  et  la  liquidation  de  la  dette,  qui,  sans  être 
constituée,  ne  fait  pas  moins  partie  de  celle  que  vous 
avez  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

Je  demande  donc  qu’on  nomme  un  comité  de  li- 
quidation et  un  comité  d'impositions. 

M.  Blin  : M.  l’abbé  Maury  vous  propose  de  décré- 
ter sur-le-champ  la  suppression  d'un  impôt  considé- 
rable ; il  veut  soulager  le  peuple,  et  par  une  contra- 
diction bien  étrange,  il  vous  engage  à créer  des 
octrois  dans  les  villes;  il  veut  qu’on  taxe  le  luxe,  et 
le  salut  du  peuple  est  l’objet  de  ce  désir;  il  n’a  donc 
pas  vu  qu’il  réduit  ainsi  deux  cent  mille  hommes  à 
n’avoir  pas  de  pain  : il  est  aisé  de  prouver  que  eet 
impôt  miséricordieux  du  luxe  mettrait  sans  pain  le 
quart  du  royaume.  Je  vaisprésenter  un  seul  exemple 
à l’appui  de  mon  opinion.  Une  livre  de  lin  vaut  15 
ou  20  sous;  sous  des  mains  industrieuses  elle  devient 
coupon  de  dentelle,  et  sa  valeur  est  de  800  livres.  Ce 
changement  a fait  vivre  vingt-cinq  ouvriers  pendant 
six  mois.  „ 

On  propose  l’établissement  de  deux  comités;  le 
premier  ne  servirait  à rien,  puisqu'il  aurait  pour 
objet  la  liquidation  de  la  dette,  et  que  depuis  quelques 
jours  votre  comité  des  finances  a fait  impninet  eet 
état  de  liquidation.  Oa  pourrait,  dans  le  sein  de  ce 
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dernier,  former  le  nouveau  comité  dont  on  demande 
la  création  pour  le  système  général  d'impositions. 

M.  de  Cazalès  : L’impôt  n'est  dû  qu'au  tant  qu'il 
est  nécessaire,  et  les  bornes  du  besoin  sont  les  bornes 
naturelles  de  l’impôt.  11  suit  de  ce  principe  que  vous 
ne  pouvez  accorder  aucun  impôt  sans  connaître  les 
besoins  de  l'Etat,  à moins  que  vous  ne  vouliez  qu'ou 

(irennc  sur  les  besoins  rcels  du  peuple  pour  satis- 
airc  aux  besoins  imaginaires  du  gouvernement.  11 
faut  donc  d'abord  nommer  un  comité  qui  nous  in- 
dique ces  besoins,  en  nous  présentant  la  quotité  de 
la  dette,  son  origine  et  ses  progrès. 

Le  comité  d'impositions  doit  être  également  éta- 
bli; c’est  l’objet  le  plus  intéressant  et  Te  plus  délicat 
de  notre  travail.  Je  demande,  à raison  de  l’impor- 
tance de  toutes  ces  matières,  qu'on  accorde  aux 
finances  trois  jours  par  semaine. 

M.  Barnave  : Je  demande  à répondre  à M.  l’abbé 
Maury.  On  a cherché  à soulager  la  capitale,  et  les 
classes  les  plus  indigentes  de  la  société  ; il  s’est  étran- 
gement trompé  dans  l’application  des  principes  purs 
qui  le  conduisaient.  Il  propose  de  remplacer  les  im- 
pôts de  consommation  par  des  impôts  ae  luxe  : ainsi, 
il  ruine  Paris,  et  porte  atteinte  au  commerce  natio- 
nal. Je  crois  plus  conforme  à son  objet  de  vous  pro- 
poser, non  pas  une  loi,  mais  une  maxime  à recon- 
naître. Les  Anglais  nous  en  ont  donné  l’exemple; 
imitons-les,  te  convenons,  tant  que  nos  manufactu- 
res n’aurout  pas  repris  leur  état  florissant,  de  ne  nous 
servir  que  des  marchandises  fabriquées  en  France. 

Quant  à la  proposition  de  M.  de  la  Salcette,  qui 
veut  réduire  tous  les  ecclésiastiques  bénéficiers  à un 
revenu  de  3,000  livres,  elle  est  digne  d’une  plus 
grande  attention  : réduite  aux  bénéfices  simples,  elle 
se  trouve  parfaitement  analogue  à ce  que  vous  avez 
lait  sur  les  pensions.  Si  vous  avez  pu  réduire  celles-ci 
à mille  écus,  à plus  forte  raison  pouvez-vous  réduire 
les  bénéfices  simples  à pareille  somme;  d’ailleurs, 
en  décrétant  que  les  moindres  cures  vaudraient 
1,200  livres,  vous  avez  nécessité  une  dépense  à la- 
quelle ces  bénéficiers  doivent  concourir.  La  proposi- 
tion de  M.  de  la  Salcette  est  donc  juste  et  conforme 
à vos  décrets  sur  les  pensions  et  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. Je  pense  qu’il  faut  décréter  cette  propo- 
sition, en  y mettant  cependant  pour  amendement 
que  vous  exceptez  les  éveques  et  archevêques,  sur  le 
sort  desquels  vous  vous  reservez  de  statuer. 

Le  comité  d'imposition  sera  vraiment  nécessaire. 
M.  de  Cantcleu,  organe  du  comité  des  finances,  en  a 
reconnu  l’utilité. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  celui  qui  serait  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  : ce  travail  appartient 
au  comité  des  finances,  qui  depuis  longtemps  s’en 
est  occupé. 

M.  Robespierre  : J’appuie  une  partie  de  l’avis  du 
préopinant.  Les  biens  ecclésiastiques  appartiennent 
au  peuple.  Demander  aux  ecclésiastiques  des  secours 
pour  le  peuple,  c’est  ramener  ces  biens  à leur  pre- 
mière destination.  Je  demande  qu'on  mette  en  déli- 
bération la  motion  de  M.  de  la  Salcette  avec  l'amen- 
dement de  M.  Barnave. 

M.  Charles  de  Lameth  : J’ai  entendu,  avec  le  plus 
vif  intérêt,  mais  sans  surprise,  la  motion  phiiantro- 

nue  de  M.  l’abbé  Maury (On  rit.) 

I.  l’abbé  Maury  se  lève  pour  interrompre  l’opi- 
nant. 

M.  Charles  de  Lameth  : Embarrassé  du  nombre 
des  motions  et  des  orateurs,  je  ne  puis  désigner  celui 
dont  il  s’agit  que  par  son  nom. 

11  faut  bien  que  je  lui  rappelle,  avec  Montesquieu, 
que  la  vertu  même  a besoin  de  limites;  qu'en  vou- 
lant attaquer  le  luxe  qui  corrompt  les  moeurs,  on  ne 
ftul  oublier  que  D0U9  ue  cherchons  point  à consti- 


tuer une  nation  nouvelle,  mais  à régénérer  une  na- 
tion dont  le  luxe  fait  la  richesse,  et  pour  laquelle  le 
luxe  est  un  besoin;  une  uation  qui,  comme  les  rois, 
est  condamnée  à la  magnificence. 

J’observe,  en  passant,  qu’il  est  plus  aisé  d'égarer 
le  peuple  que  ae  le  secourir;  que  l’honneur  ae  la 
popularité  ne  s’acquiett  ni  dans  une,  ni  dans  deux 
séances.  J’observe  que  le  preopinantse  trompe  sou- 
vent sur  l’esprit  des  décrets  de  l’Assemblée,  et  je 
rappelle  en  peu  de  mots  une  erreur  de  cette  nature, 
dont  la  circonstance  actuelle  renouvelle  le  souvenir. 
Un  jour  M.  l'abbé  Maury  a réclamé  avec  force  eu 
faveur  des  domestiques  ; il  a dit  qu’on  les  séparait 
des  autres  citoyens  : il  n’a  pas  voulu  voir  que  l’As- 
semblée, en  les  privant  d’être  électeurs  ou  eligibles, 
a craint  seulement  l'influence  dangereuse  de  celui 
qui  commande  sur  ceux  qui  doivent  obéir,  et  qu’elle 
a redouté  ce  que  pourrait  faire  dans  les  élections  un 
homme  qui  aurait  vingt  domestiques....  Dans  un 
moment  où  le  peuple  a besoin  de  repos,  il  ue  faut 
point  chercher  a l’agiter 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Acauckt*  bot alk  de  Musique.  — Atij.  20,  pour  la 
première  capitation  des  acteurs,  Démophon , paroles  de 
M.  Dériaux,  musique  de  M.  Vogel  , cl  la  première  re- 
présentation des  Pommiers  et  le  Moulin,  paroles  de  M#,% 
musique  de  M.  Lemoine. 

Thé  atm  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  20,  la  deuxième  repré- 
sentation des  Dangers  de  V Opinion,  drame  en  cinq  actes, 
en  vers;  et  le  Triple  Mariage , cdmédie  en  un  acte,  en 
prose,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  20,  les  Pécheurs ; et  la  dix- 
neuvième  représentation  de  Raoul  sire  de  Créqui.  Demain 
21,  la  quatrième  représentation  de  Pierre-te-Grand. 

Théâtre  or  Monsieur.  — Auj.  20,  à l'ancienne  »1le 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  quatorzième  repré- 
sentation des /Votre  di  Dorina , opéra  italien,  musique 
d’il  signor  Sarti.  Demain  21,  la  sixième  représentation 
de  la  Paslorella  nobile. 

Théâtre  ru  Palais-Royal.  — Auj.  20,  Christophe  I.e- 
ron , comédie  en  un  acte;  et  la  quatrième  représentation 
de  la  Journée  de  Louis  XII , en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  M.  le  comte  de  Beaujo- 
lais.— Auj.  20,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l’ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Dansecrsdu  Roi.  — Auj.  20,  l'Homme  franc , 
pièce  en  deux  actes;  Gusman  (CAtfarache , aussi  en  deux 
actes;  l'Oncle , amateur  de  Comédie,  en  deux  nctes;  te 
Raccommodeur  de  faïence,  en  un  acte;  et  le  Débarqué - 
ment  hollandais,  pantomime  en  trois  actes,  avec  des  di- 
vertissements, et  divers  exercices  dans  lesenlr’artes. 

Cirque  du  Palais-Rotal.  — Demain  21,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux , une  sympho- 
nie de  M.  Rigcl,  un  air  des  Prétendus,  une  scène  de 
Sacchini , une  scène  et  un  air  de  Didon , et  une  sympho- 
nie de  M.  Ha) don.  Ensuite  bal,  qui  sera  ouvert  par  le 
menuet  de  la  cour,  et  qui  durera  jusqu'à  onze  heures. 

A moi  ci  -Comique.  — Auj.  20,  le  Mariage  par  strata- 
gème, pièce  en  un  acte;  le  Comédien  de  la  Société,  en 
deux  actes;  et  V Homme  au  ma%que  de  fer , pantomime 
en  quatre  actes,  avec  des  divertissements.  Samedi  23, 
une  représentation  en  laveur  des  pauvres. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  k la  lettre  I. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D’hier. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

On  écrit  de  Copenhague,  en  date  du  5 janvier,  que  Tim- 
pératrice  de  Russie  s'intéresse  à l'officier  Berenstieroa, 
condamné  à perdre  la  vie.  Elle  a fait  demander  sa  grâce  au 
roi,  par  l'intercession  de  son  ambassadeur  en  celte  cour. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  24  décembre,  — Il  parait  que  le  nombre 
des  complices  inculpés  dans  l'affaire  du  prince  PoninsM 
est  plus  considérable  qu’on  ne  Tarait  cru  d'abord.  Le 
prince  Calixtc,  frère  de  l’accusé,  en  a dénoncé  soixante* 
cinq,  tant  ministres  que  sénateurs  et  nonces.  L’examen  de 
eetlc  attaire  a été  ajourné. 

ITALIE. 

De  j \ aptes,  te  8 décembre.  — Après  un  long  séjour  en 
cettecour,  l’ambassadeur  de  Tripoli  s’est  embarqué,  leSde 
ce  mois,  escorté  par  la  frégate  ta  Fortune,  commandée  par 
le  chevalier  D.  Diego  ISaselli  d’Aragon.  Cet  officier  est 
chargé  de  complimenter,  au  nom  du  roi,  le  bey  de  Tripoli, 
et  de  lui  remettre  en  présents  deux  carrosses,  un  service  de 
porcelaine  de  la  fabrique  royale,  plusieurs  riches  ouvrages 
d’écaille  montés  en  or,  diverses  armes  et  des  étoffes  de  prix. 

De  Florence , le  9 décembre.  — Le  grand-duc  a adressé, 
le  h de  ce  mois,  une  circulaire  A tous  les  chanceliers  de 
communauté;  son  objet  est  de  presser  les  curés  de  suivre 
sans  relard  les  ordres  du  grand-duc,  qui  leur  enjoignent 
de  présenter  des  cautions  valables  pour  la  conservation  des 
biens  de  l’église,  des  ornements,  etc.  Plusieurs  ayant  re- 
fusé d’obéir  jusqu’à  présent,  le  grand-duc  a renouvelé  l'or- 
dre, enjoignant  aux  ecclésiastiques  de  s’y  conformer  dans 
le  terme  d'un  mois';  ce  terme  une  fois  expiré,  l'administra- 
tion de  leurs  églises  leur  sera  ôtée , et  ces  biens  mis  en  éco- 
nomats , comme  bénéGces  vacants.  Le  souverain  se  réserre 
en  outre  de  donner  à cet  égard  les  ordres  qu’il  jugera  con- 
ycnables. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxetles,  le  45  janvier.  — Les  Elats  belgiqncs, 
dans  leur  assemblée  générale  du  11  de  ce  mois,  sc  sont 
occupés  du  commerce,  et  ont  pris  en  sa  faveur  la  résolution 
suivante  s, 

Extrait  de»  résolution s de  l’assemblée  générale  des 
Elats  belgiquesunis , le  1 1 janvier. 

Résolu  d’écrire  à toutes  les  provinces,  et  de  les  engager 
à choisir,  parmi  les  commerçants  de  chaque  ville  de  leur 
province,  quelques  personnes  qui  soient  chargées  de  faire 
ensemble  un  mémoire  : 

1*  Sur  les  moyens  d'agrandir  le  commerce  de  chacune 
des  villes  et  pays  y tenant; 

2*  Sur  les  moyens  d'agrandir  le  commerce  de  chaque 
province  en  général,  et  de  le  combiner  avec  l'avantage  du 
commerce  particulier,  repi  U dans  l’article  précédent  ; 

3*  Sur  les  moyens  d'agrandir  et  de  favoriser  le  com- 
merce de  tous  les  Etats  uuis , et  de  les  concilier  avec  les 
deux  articles  précédents. 

Qu 'ensuite  de  cela  ces  commissaires  nommeront  parmi 
eux  deux  personnes  qu’ils  croiront  les  plus  capables,  pour 
sc  concerter  sur  leur  besogne  avec  les  commissaires  des  au* 
1res  provinces,  et  en  rendre  compte  aux  Etats-Généraux. 

Les  commissaires  pourront  s’assembler  à Bruxelles,  le 
15  férrier  prochain,  à l'endroit  qui  leur  sera  indiqué  par  le 
•ecrétaire-d’Ëlat. 

1"  Série,  — Tome  J/J, 


Résolu  de  plus,  de  proposer  une  médaille  en  or,  de  la 
valeur  de  cent  ducats,  pour  edui  qui  aura  fourni,  avant  le 
!•*  mars  prochain , le  meilleur  mémoire  relatif  à ces  titois 
articles;  une  médaille  en  or  de  30,  et  nne  de  20  ducats, 
pour  ceux  dont  les  mémoires  seront  jugés  les  plus  satisfai- 
sants, par  forme  d’aecessit  ; et  sera  la  distribution  de  ces 
prix  jugée  par  les  susdits  commissaires. 

Les  concurrents  suivront,  pour  la  signature  de  leurs  mé- 
moires, la  manière  usitée  dans  les  académies  des  sciences, 
et  les  enverront  à l’adresse  de  M.  Van-der-Noot , à 
Bruxelles.  Signé  Van-Eop. 

Par  ordonnance , J.-A.J.  os  Lines. 

Le  département  actuel  de  la  guerre  n’étant  établi  que 
provisoirement,  on  va  s'occuper  de  lui  donner  une  consti- 
tution légale.  M.  le  comte  de  Lau  retan  est  envoyé  ici  à cet 
effet  par  les  Etals  de  Flandre.  C’est  un  homme  distingué 
par  sa  fortune,  et  plus  encore  par  son  mérite  personnel  ; il 
est  d’ailleurs  lié  avecM*  le  général  Van-der-Mcerss.  On  croit 
qu’ils  sont  d’avis  tous  deux  que  les  Etats  belgiqncs  ne 
doivent  faire  de  traité  avec  aucune  puissance,  et  qu'ils  se- 
ront en  état  de  soutenir  leur  indépendance  sans  aucun 
secours  étranger.  En  attendant  que  le  nouveau  départe- 
ment de  la  guerre  soit  formé,  M.  le  baron  d’Hove  a cessé  de 
signer  comme  ministre,  et  il  ne  prend  plus  que  la  qualité 
de  président  provisionnel  du  bureau  de  la  guerre.  Il  vient 
aussi  de  se  faire  recevoir  chef-doyen  du  serment  de  Saint - 
Georges , et  M.  le  duc  d'Ursel  doit  être  reçu  incessamment 
chef-doyen  dans  un  autre  serment. 

Le  tieo-élat  de  Brabant  a consenti  provisoirement  la 
continuation  des  subsides  ordinaires  ; mais  il  prétend  en 
surveiller  l’usage,  et  il  n’a  accordé  ce  consentement  provi- 
soire qu’à  la  condition  expresse  qu’il  lui  sera  rendu  un 
compte  exact  de  l’emploi  qui  en  sera  fait. 

Tout  est  ici,  an  surplus,  de  la  plus  grande  tranquillité; 
déjà  même  ou  s’occupe  des  plaisirs  de  la  saison,  et  Ton 
parle  de  former  une  Redoute  pour  l’ouverture  du  carnaval. 
On  se  flatte  ici  que  la  gaîté  populaire,  qui  ressemble  plus 
dans  cette  étrange  fête  de  l'année  au  sommeil  de  la  raison 
qu’à  un  délassement  de  l’esprit,  se  ressentira  bientôt,  chez 
un  peuple  devenu  libre,  de  la  dignité  convenable  à la  ré- 
volution , la  décence  des  fêtes  publiques  étant  la  sauve- 
garde des  lois  et  de  la  liberté. 

Il  parait  que  la  famine  continue  de  se  faire  sentir  parmi 
les  troupes  autrichiennes;  c’est  à cette  cause  qu’est  due  la 
désertion  de  plus  de  cinq  cents  hommes  qui  sont  venus  ré- 
cemment sc  joindre  aux  patriotes,  et  qui  probablement 
seront  bientôt  suivis  du  reste  de  l’armée. 


FRANCE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Strasbourg,  du  21  janvier 

1790. 

Je  vous  donnerai  quelque  jour,  monsieur,  les 
criai  llerics  des  gens  modérés,  parce  qu’c  lies  sont  dan- 
gereuses. De  la  modération,  s’écrient  sans  cesse  et 
sans  mesure  les  amis  conditionnels  de  la  révolution, 
espèce  d’hommes  qui  forme  un  parti  intermédiaire 
entre  les  vrais  croyants  et  les  hypocrites  Mais  com- 
ment calmer  les  esprits,  à moins  qu'on  ne  les  éclai- 
re?... Lorsque  l’inquiétude  est  légitimé,  le  silence 
est  coupable,  et  la  modération  est  une  perlidie.  Il 
faut  tout  dire  : c’est  le  moyen  de  n’avoir  rien  à re- 
douter. Le  peuple,  le  vrai  peuple  n’est  plus  à crain- 
dre : il  a ses  représentants,  ses  juges,  sa  milice  et 
ses  espérances.  Cependant,  plus  j’invoque  la  liberté 
de  tout  dire,  plus  je  voudrais  gêner  la  liberté  de  tout 
croire. 

Je  crains  qu’on  ait  répandu  dans  votre  importante 
ville  un  bruit  que  Ton  voudrait  vainement,  cc  me 
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semble,  accréditer  dans  celle-ci.  Il  n'est  point  vrai 
que  les  dispositions  de  Strasbourg  soient  de  soutenir 
les  droits  ac  la  ville  et  de  donner  à ce  sujet  le  ton  à 
Colmar.  Il  n’est  point  vrai  que  la  ville  de  Colmar  I 
soit  disposée  à croire  que  Strasbourg  va  se  révolter... 

Des  agents  qui  emprunteraient  le  nom  d’une  mai-  I 
soç  étrangère  et  chercheraient  à compromettre  nos  I 
ministres  patriotes  par  de  prétendus  ménagements  j 
que  ces  ministres  sont  incapables  d’avoir  pris;  ces  | 
hommes  ne  persuaderaient  ni  les  femmes  ni  les  en-  i 
fants  de  Strasbourg  ou  de  Colmar...  Ne  croyez  donc 
point,  monsieur,  toutes  les  prédictions  d'un  soulève- 
ment dans  notre  province. 

On  vous  dira  {je  vous  en  préviens,  car  il  faut  tout 
prévoir)  que  l’on  veut  soulever  les  troupes  : on  vous 
dira  que  I on  refuse  de  rengager  les  vieux  soldats,  et 
qu’un  d’entre  eux,  refusé  apres  vingt-quatre  ans  de 
service,  a dit  : • Eh  bien,  nous  irons  joindre  M***  si 
on  nous  ôte  le  pain  en  France...»  Ne  le  croyez  pas 
non  plus,  car  nous  espérons  que  ces  menées,  indi- 
gnes des  officiers  que  nous  estimons,  seraient  bien- 
tôt dénoncées  par  les  soldats,  que  nous  n’estimons 
pas  moins...  Il  nous  est  arrivé,  il  est  vrai,  une  lettre 
du  ministre,  qui  défend  les  enrôlements  et  recom- 
mande de  n’enrôler  qu’avec  prudence  ; mais  il  est 
faux  qu’on  ait  profité  ae  cette  sagesse  pour  faire  cir- 
culer dans  la  garnison  que  l’armée  va  être  licenciée 
à moitié,  et  que  de  là  vient  l’ordre  de  ne  plus  ren- 
gager les  vétérans...  Ainsi,  quand  un  vieux  soldat 
demande  du  pain,  et  veut  continuer  de  servir,  on  ne 
lui  dit  point  : » Allez  vous-en  aux  Etats-Généraux.  • 
Mais  d’où  viennent  tous  ces  bruits  ?...  Ils  ont  par- 
tout la  même  cause...  Ici  on  a prétendu  que  quel- 

3 nés  personnes  avaient  mis  quelque  intérêt  à empê- 
ler  qu’on  ne  chantât  à la  Comédie  des  Couplets 
imprimés  dans  un  des  derniers  Mercures,  et  dans 
lesquels  on  célébrait  M.  de  Lafayette  et  M.  Bailly.  Il 
est  vrai  que  cette  chanson  a eu  au  théâtre  le  succès 
du  fruit  défendu  : elle  y a été  applaudie  comme  on 
n'applaudit  plus  au  théâtre  depuis  la  tragédie  du 
Cid.  Nos  braves  jeunes  gens  ont  retenu  les  couplets, 
et  nos  bons  amis  les  feront  chanter  par  la  ville  in- 
cessamment... Vous  apprendrez  aussi  avec  intérêt 

3u’une  société  de  militaires  fait  réimprimer  et  tra- 
uirc  ici  les  lettres  de  M.  de  Crancé  et  du  président 
de  l’Assemblée  nationale,  adressées  aux  régiments. 
— Nos  soldats  sont  devenus  des  citoyens,  etc.,  etc. 


ADMINISTRATION. 

HUÏIICIPAUTÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris , du  jeudi  14 
janvier  1790. 

L’assemblée,  considérant  que  l’accusation  intentée 
contre  M.  d’Yères,  par  une  partie  des  habitants  de  la 
ville  de  Vernon,  lui  avait  etc  soumise  par  les  accu- 
sateurs et  les  accusés;  que,  devenue  juge,  elle  pou- 
vait au  moins  faire  connaître  son  opinion;  apres  la 
discussion  la  plus  longue  et  la  plus  complète,  l’as- 
semblée, exprimant  son  opinion,  a déclaré  la  con- 
duite de  M.  u’Yères  irréprochable  ; elle  a donné  acte 
aux  cent  cinq  habitants  de  Vernon  du  désaveu  qu’ils 
ont  fnit.d'un  soupçon  répandu  dans  un  écrit  intulé  ; 
Répliques  aux  mémoires  de  M.  d’Yères  et  de  la  mu- 
nicipalité actuelle  de  celle  ville,  qui  supposait  que 
M.  ae  Lafayette  avait  donné  après  coup  des  ordres  à 
M.  d’Yères  pour  couvrir  ses  torts;  lequel  désaveu 
serait  annexé  à la  minute  du  procès-verbal  ; que  le 
présent  arrêté  serait  affiché  et  envoyé  à la  munici- 
palité de  Vernoo,  et  qu’il  serait  fait  une  adresse  aux 


habitants  de  Vernon  pour  les  inviter  h rappeler  la 
paix  et  l'uuion  dans  leurs  murs. 

Signé  Vermeil,  président;  Moreau,  Mulot. 
Collier,  Guillot  de  Blanche  ville  et 
Celueb,  secrétaires. 

Extrait  des  délibérations  de  l’assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  du 
vendredi  15  janvier  1790. 

L’assemblée,  profondément  affectée  de  la  lecture 
que  lui  a faite  M.  Boucher  d'Argis,  conseiller  au 
Châtelet,  de  plusieurs  articles  d’une  feuille  périodi- 
que portant  pour  titre  VA  mi  du  Peuple,  par  M.  Ma- 
rat, et  justement  indignée  de  toutes  les  atrocités  aux- 
quelles se  livre  cette  feuille  contre  un  magistrat  qui, 
depuis  tant  d’années,  ne  cesse  de  donner  des  preuves 
de  son  intégrité,  de  son  zèle,  de  ses  lumières,  de  son 
dévouement  à la  chose  publique  et  particulièrement 
à la  défense  des  citoyens  indigents;  convaincue  que 
sa  conduite,  comme  magistrat  et  comme  rapporteur 
dans  l'affaire,  de  M.  Bezenval,  est  irréprochable; 

A arrêté  qu’il  serait  ordonné  au  procureur-syndic 
de  la  commune  de  dénoncer,  pardevant  le  tribunal 
qui  en  doit  connaître,  les  feuilles  dudit  écrit,  et  nom- 
mément le  numéro  97,  et  de  suivre  avec  toute  l’ac- 
tivité possible  l'effet  de  cette  dénonciation. 

A consigné  dans  son  procès-verbal  les  témoigna- 
ges honorables  qui  sont  dus  à la  conduite  et  au  pa- 
triotisme de  M.  boucher  d’Argis  (1),  et  a déclaré  le 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  commune  de  Paris. 

Signé  Bailly,  maire;  Vermeil,  président;  Mo- 
reau, Mulot,  Cellier,  Guillot  de  Élan- 
cheville,  Bertolio,  secrétaires. 


département  de  police. 

Le  département  de  police  a vu  avec  autant  de  sur- 
prise que  d'affliction  les  arrêtés  pris  par  quelques- 
uns  des  districts,  et  notamment  celui  qui  a été  publié 
par  celui  des  Pères  Nazareth,  concernant  l’exécution 
des  contraintes  par  corps.  Les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  et  les  principes  et  les  intentions  du  dépar- 
tement de  police  ont  été  méconnus  dans  ces  arretés, 
surpris  sans  doute  au  patriotisme  de  ces  districts  par 
l’intérêt  personnel  ou  par  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic. 

L’Assemblée  nationale  a décre'té  que  les  tribunaux 
continueraient  provisoirement  leurs  fonctions.  Leurs 
jugements  doivent  donc  être  exécutés. 

Elle  a décrété  que  les  fonctions  de  police  seraient 
remplies  d’après  les  ordres  et  instructions  de  la  mu- 
nicipalité. et  la  garde  nationale  a fait  serment  d’exé- 
cuter ces  mêmes  ordres.  On  voit,  dans  l’arrêté  du 
département  de  police  concernant  les  contraintes 
par  corps,  avec  quel  soin  il  a ménagé  les  délais  et  les 
moyens  propres  à concilier  les  droits  des  citoyens 
avec  leur  liberté  et  leur  tranquillité. 

Il  est  bien  étonnant,  sans  doute,  qu’on  se  soit  mé- 
pris sur  des  règles,  des  intentions  et  des  mesures  si 
favorables  à l’intérêt  public,  et  qu’on  ait  pu  les  mé- 
connaître au  point  de  supposer  le  dessein  de  com- 
f1) Doucher  d'Argis  n'était  rien  rooim  que  patriote.  La 
volumineuse  procédure  instruite  par  ce  magist  rat  contre  les  au- 
teurs presumesdes  journées  d'octobre  et  contre  M .de  Berrnval 
n’ont  laissé  plus  tard  aucun  doute  qu'il  n’e&t  été  on  instrument 
très  actif  du  parti  contre-révolutionnaire.  Marat  n'avait  doue 
pas  tort  quand  U dénonçait  le  Chitelet,  et  principalement 
son  rapporteur,  comme  complices  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion; mais  Marat  péchait  par  les  formea,  qui,  cbex  lui,  «uieot 
toujours  triviales  ou  violentes.  L G. 


promettre  les  fonctions  respectables  de  la  garde  na- 
tionale, en  la  rappelant  au  serment  si  honorable 
u'elle  a fait,  de  concourir  au  maintien  de  la  loi  et 
es  jugements,  qui  n'en  sont  que  l’application  ; mais 
aussi  il  n’est  sûrement  pas  un  bon  citoyen  qui  ne 
senti*  combien  il  «t  importantde  se  prémunir  contre 
les  insinuations  perlides  et  contre  toutes  les  tentati- 
ves de  ceux  qui  regardent  comme  un  des  plus  sûrs 
moyens  pour  servir  leurs  projets,  celui  d’aigrir  les 
esprits,  de  les  soulever  contre  l’administration,  quel- 
que pures  que  soient  ses  intentions  et  sa  conduite, 
et  de  rompre  ainsi  l’harmonie  et  l’union,  qui  seules 
cuvent  garantir  la  liberté  et  la  tranquillité  pu- 
liques. 

Signé  Dcport-Dutebtbe,  Zmifenanf  de  maire; 
Duclozey,  Manuel,  Le  Scène  des  Mai- 
sons, Thorillon  , Fallet,  Peuchet, 
conseillers -administrateurs. 


CHATELET  DE  PARIS 
Affaire  de  M.  de  Favras. 

M.  Marquet,  lieutenant  de  grenadiers  delà  garde 
nationale,  témoin  dans  l’affaire  de  M.  de  Favras,  a 
déposé  qu’étant  de  service  au  Louvre,  une  personne 
de  la  suite  de  la  reine  a paru  le  reconnaître  pour 
avoir  entouré  le  carrosse  du  roi  et  de  la  reine  lors  de 
de  leur  voyage  à Paris,  le  6 octobre.  • Le  roi  vous  a 
bien  reconnu,  lui  avait-on  dit,  et  madame  Elisabeth 
aussi  ; car  elle  m’a  plusieurs  %is  demandé  si  vous 
n’étirzpas  un  ancien  garde-française.  • 

Qu'il  avait  avoué,  en  effet,  à cette  personne,  que 
cela  était  vrai,  qu’il  avait  escorté  Leurs  Majestés,  et 
qu’il  n’avait  cessé  de  pleurer  pendant  toute  la  route; 
qu'on  lui  avait  ensuite  demandé,  dans  celte  même 
conversation,  s’il  ne  serait  pas  flatté  de  reprendre 
son  ancien  nom,  ainsi  que  ses  camarades;  qu’il  ne 
répliqua  pas  à cela. 

Que  celte  conversation  ayant  été  connue,  elle  fut 
la  cause  du  rendez-vous  que  M.  de  Favras  lui  donna 
à la  place  Royale,  par  feutre  mise  de  M.  Morel,  puis- 
que le  lendemain  même  il  reçut  un  billet  sans  nom 
et  sans  date,  par  lequel  on  fy  invitait;  qu’il  s’v  ren- 
dit sur  la  lin  de  la  soirée;  qu'il  y trouva  MM.  de  Fa- 
vras et  Morel,  mais  que  ce  dernier  s’étant  retiré, 
M.  de  Favras  lui  avait  fait  diflérentes  questions,  et 
lui  avait  tenu  divers  propos  sur  les  grenadiers  et  la 

arde  nationale,  qui  devaient,  selon  M.  de  Favras, 

lire  seuls  la  garde  de  la  personne  du  roi  ; qu’anrès 
s’être  cnlrelenus  longtemps  sur  le  même  objet,  M.  de 
Fav  ras  le  chargea  de  s’en  informer,  et  qu’il  promit 
de  lui  rendre  réponse  huit  jours  après  au  même  lieu. 
Qu’à  ce  second  rendez-vous,  auquel  il  fut  fort  exact, 
M.  de  Favras  lui  dit  que  les  soldats  soldés  ne  garde- 
raient plus  le  roi  ; que  Sa  Mn:esté  s'était  plainte  de 
leur  service  ; que  leur  vue  lui  répugnait,  etc.;  qu’a- 
lors  M.  de  Favms  lui  demanda  ssil  supporterait, 
avec  ses  camarades,  un  pareil  affront;  que  ce  fut 
dans  cette  séance  qu’il  lui  promit  la  brochure  Ou- 
vrez donc  les  yeux;  qu’en  eflet  cette  brochure  fut 
apportée  par  AI.  de  Favras  à un  des  rendez-vous; 
quil  la  lui  présenta  et  à M.  Morel,  en  leur  disaut 
qu’ils  auraient  lieu  d’être  satisfaits;  qu’il  avait  mar- 
qué l’endroit  le  plus  saillant  pour  le  faire  lire  à tous 
ses  grenadiers;  enlin,  le  témoin  termine  sa  déposi- 
tion par  dire  que  M.  de  Favras  l’avait  exhorté  à faire 
demander  le  retour  des  gardrs-du-corps  par  ses  gre- 
nadiers, et  qu’il  a cesse  de  venir  aux  rendez-vous, 
ce  voyant  pas  à quoi  ils  lui  seraient  utiles,  et  soup- 
çonnant bien  que  la  conduite  de  M.  de  Favras  n’etait 
pas  pure. 


D'après  celte  déposition,  la  confrontation  de  cet 
témoin  avec  M.  de  Favras  a eu  lieu  le  vendredi  15. 
M.  de  Favras  lui  a d’abord  reproché  d’avoir  rendu 
toutes  ses  expressions  d'une  manière  infidèle  ; il  con- 
vient des  rendez-vous  de  la  place  Royale,  mais  il  dit 
u’ils  n’avaient  pour  but  que  l'intérêt  que  lui,  M.  de 
avras,  prenait  a la  chose  publique;  qu’à  l’égard  de 
la  garde  du  roi,  il  n’en  a parlé  que  par  pure  curio- 
sité et  pour  savoir  positivement  la  nouvelle  qn’on 
débitait,  que  la  garde  soldée  ne  ferait  plus  de  service 
au  château. 

M.  Marquet  a reproché  à M.  de  Favras  de  lui  avoir 
montré  un  mémoire  par  lui  fait,  pour  Je  comman- 
dant-général, contenant  des  causes  de  mécontente 
ment  et  des  expressions  peu  mesurées. 

L’accusé  a nié  formellement  d’avoir  présenté  au 
témoin  la  brochure  Ouvrez  donc  let  yeux;  il  a pré- 
tendu que  c'était  M.  Morel  qui  la  tira  de  sa  poche,  et 
qu’ayant  passé  de  main  en  main,  M.  Marquet  l’avait 
bien  pu  recevoir  de  la  sienne,  mais  qu’il  ne  la  lui 
avait  offerte  que  pour  qu’il  en  fit  la  lecture  pour  lui 
et  non  à ses  grenadiers;  qu’il  n’a  jamais  parlé  des 
gardes-du-corps  que  par  intérêt  pour  eux,  et  san» 
aucun  des  motifs  que  lui  prête  M.  Marquet. 

La  confrontation  de  plusieurs  autres  témoins  dan» 
cette  affaire  n’offrant  aucune  nouvelle  lumière,  nous 
a paru  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs. 


POLICE. 

Suite  de  l'article  espionnage. 

Que  l’espionnage  est  un  attentat  aux  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen . 

En  effet,  l’espionnage  est  généralement  regardé 
comme  un  crime,  ou  du  moins  comme  un  délit  pu- 
nissable dans  l'homme  privé  qui  en  fait  usage.  Per- 
sonne que  ma  conscience  et  la  loi  n’a  droit  de  sur- 
veiller ma  conduite,  silût  que  mes  forces  et  ma  rai- 
son m’ont  soustrait  à l’autorité  provisoire  de  mes 
parents. 

Quel  irtotif  pourrait  doue  légitimer,  dans  l’homme 
public,  un  semblable  délit?  Pourquoi  pourrait-il  im- 
punément attacher  un  espion  à mes  pas?  De  deux 
choses  l’une  : ou  je  suis  coupable,  ou  je  ne  le  suis 
point.  Si  je  suis  coupable,  qu’il  administre  les  preu- 
ves à la  loi,  et  la  loi  me  punit;  si  je  ne  le  suis  pas,  il 
n’a  pas  le  pouvoir  d’abuser  de  ma  sécurité,  de  livrer 
ma  personne  aux  regards,  aux  recherches  d’hommes 
souvent  méprisables,  et  qui  peuvent  me  diffamer  ou 
du  moins  me  rendre  suspect  par  des  mensonges 
adroits. 

Quel  dédommagement  le  magistrat  qui  emploie 
l’espionnage  offrc-l-i)  à l’honnête  homme  pour  l’af- 
frout  auquel  il  l’expose?  Est-il  juste  que  ses  faibles- 
ses, celles  de  sa  famille,  soient  rendues  publiques, 
ou  du  moins  connues  de  gens  qui  n'ont  aucun  droit 
de  les  connaître?  Autoriser  une  semblable  conduite, 
n’est-ce  point  violer  les  droits  de  l’homme,  n’est-ce 
point  un  attentat  contre  la  liberté  individuelle? 
L'hypocrite  défenseur  du  despotisme  a beau  dire  que 
l’honnête  homme  ne  craint  rien  ; je  lui  soutiens,  moi, 
que  l’asile  du  citoyen  ne  doit  point  être  souillé  par 
les  regards  d’un  espion. 

La  sûrelc  publiaue,  direz-vous,  demande  que  l’o n 
cherche  les  coupables  pour  les  punir;  et  je  vous  ré- 
ponds que  la  loi,  qui  est  la  règle  de  tous  biens,  ne 
cherche  point;  qu’elle  sc  contente  de  punir  lorsque 
l’homme  outrage  lui  montre  le  criminel,  ou  que  le 
ministère  public  se  rend  lui-même  accusateur; 
qu’elle  n'aime  point  le  soupçon  contre  celui  qui  n’est 
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point  encore  coupable  à ses  yeux  ; je  réponds  que  la 
sûreté  publique  n’est  point  fondée  sur  I espionnage, 
et  je  ferai  un  article  exprès  des  preuves  de  cette  vé- 
rité*. 

Mais  si  l’espion,  me  direz-vous,  ne  peut  être  au- 
torisé à s’introduire  dans  nos  asiles,  du  moins  peut- 
il  suivre  dans  les  lieux  publics,  soumis  par  leur  na- 
ture à la  police,  tout  homme  qui  lui  est  dénoncé. 

Non  : la  ligne  de  démarcation  est  trop  aisée  à fran- 
chir, et  le  misérable,  payé  pour  être  a votre  porte, 
s’introduira  bientôt  dans  votre  chambre  s’il  est  au- 
torisé à prendre  ce  premier  poste;  d'ailleurs,  s’il  est 
permis  d’omettre  certaines  formes  pour  les  délits 
commis  publiquement;  si  la  police  peut  y exercer 
une  inspection  plus  immédiate,  ce  n’est  point  pour 
qu’elle  puisse  v manquer  de  respect  aux  droits  de 
rhomme,  qu’elle  puisse  y agir  arbitrairement,  y dis- 
poser des  personnes  par  l'espionnage,  tenir  registre 
des  actions  individuelles,  et  faire  ne  la  société  une 
servitude  de  tous  les  moments. 

La  police  doit  conserver  à tous  la  jouissance  pu- 
blique des  choses  qui  appartiennent  à tous  : or  ce 
n’cstque  lorsque  quelqu’un  siibvcrtil  l’ordre  établi 
à cet  égard,  qu’elle  doit  interposer  son  ministère; 
hors  de  là  il  n y a d’autre  force  que  celle  de  la  loi, 
d’autre  autorité  que  celle  du  magistrat  civil  ; et  nous 
allons  voir  tout  a l’heure  que  celui-ci  ne  peut  em- 
ployer l’espionnage  sans  prévarication. 

(La  tuile  demain.) 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Je  tous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  celte 
lettre  dans  votre  journal.  Attaqué  depuis  longtemps  par 
une  foule  de  libelles  odieux,  j’ai  constamment  gardé  le 
silence,  et  ne  leur  ai  répondu  que  par  le  mépris.  Alors  mes 
ennemis  se  sont  plus  à intenter  contre  moi  la  plus  atroce 
des  calomnies  ; ils  m’ont  supposé  le  projet  le  plus  horrible  ; 
ils  ont  voulu  me  faire  croire  capable  de  commettre  un 
crime  dont  la  seule  idée  fait  frémir  ; et  joignant  k cette 
supposition  un  raffinement  de  noirceur,  ils  ont  répandu  que 
favais  employé  le  travestissement  le  plus  ridicule  pour 
assurer  l’exccution  du  complot  dont  ils  m'accusent..  Fier 
de  mon  innocence,  armé  de  b sécurité  que  donne  une 
conduite  irréprochable,  j’ai  résisté  longtemps  k la  volonté 
de  ma  mère,  4 mes  parents,  k mes  amis,  qui  me  pressaient 
rie  démentir  mes  lâches  accusateurs. 

J’ai  cru  longtemps  qu’une  calomnie  aussi  absurde  tom- 
berait d’elle-roéme,  et  que  le  mépris  était  la  seule  arme  k 
opposer  k mes  ennemis;  main,  enhardis  par  mon  silence, 
cherchant  sans  doute  à perdre  en  moi,  par  les  trames  les 
plus  odieuses,  un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  consti- 
tution que  l’Assemblée  nationale  et  le  roi  ont  donnée  à la 
France,  un  des  amis  les  plus  xètés  des  droits  du  peuple,  ils 
ont  continué  à répandre  les  plus  atrocescalomnics.  Je  crois 
devoir  enfin  à mon  innocence,  au  caractère  sacré  dont  la 
confiance  de  la  nation  m'a  revêtu,  de  repousser  ces  hor- 
reurs. C’est  la  première  fois  que  je  réponds  4 des  libelles, 
et  je  jure  que  ce  sera  la  dernière. 

Je  viens  d’écrire  au  comité  des  recherches  de  l’Assem- 
blée nationale,  à celui  de  la  ville  de  Paris,  4 M.  le  procu- 
reur du  roi  au  Châtelet;  je  les  invite  à faire  les  perquisi- 
tions les  plus  exactes  sur  tous  les  faits  odieux  dont  on  me 
suppose  capable,  sur  ma  conduite  entière,  qui  doit  me 
mettre  4 l’abri  de  tout  soupçon.  J’invite  toutes  les  person- 
nes qui  auraient  à déposer  contre  moi,  de  s’adresser,  soit 
au  Cbûlelct,  soit  au  comité  des  recherches  ; sûr  de  repousser 
toute  accusation  par  la  preuve  la  plus  évidente  et  la  plus 
complète,  je  défie  qui  que  ce  soit  de  m’accuser.  J’attaque 
d’avance  comme  calomniateur  le  premier  de  mes  ennemis, 
qui,  quittant  l'anonyme,  ce  masque  des  lâches  et  des 


traîtres,  voudra  prouver  légalement  que  je  luis  coupable 
d'une  seule  des  horreurs  dont  on  m'accuse. 

Signé  le  duc  d’Aiguilloh,  député  à V Assemblée 
nationale . 


Le  13  janvier.  — Vous  devez,  M.  le  journaliste , avoir 
connaissance  de  tous  les  écrits  qui  se  sont  cumulés  pour 
ou  contre  les  Noirs,  vous  devez  surtout  connaître  la  défense 
très  impérative  que  la  totalité  des  colons  a faite,  sous  peine 
de  mort,  k MM.  les  amis  des  Noirs.  Soyez  très  persuadé  que 
ceux  qui  semi-lent  de  barbouiller  des  feuilles  périodiques, 
et  qui  n'ont  d'autres  propriétés  que  ces  mêmes  feuilles, 
sont  compris  dans  la  défense.  J’ai  donc  l'honneur  de  vous 
prier,  pour  votre  salut,  d'avoir  la  complaisance  de  ne  par» 
ier  ni  eu  bien  ni  en  mal  de  la  liberté  des  Noirs.  Cette  pre- 
mière est  un  avertissement,  la  seconde  serait  un  comman- 
dement, la  troisième  un  effet  au  porteur;  je  vous  prie  de 
m’épargner  le  désagrément  de  vous  le  faire  endosser. 

Signé  Un  colon , votre  abonné,  pour  tous  les  colons,  et 
qui  se  fera  connaître,  s’il  y a lieu,  4 l’échéance  de  votre 
effet. 

P.  S.  Si  vous  voulez  faire  imprimer  cette  lettre,  vous 
m'épargnerez  la  peine  de  le  faire. 

Héponte  da  rédacteur, 

La  paresse  de  l'anonyme  nous  rassure  ; son  style  nous 
rappelle  le  fragment  d’une  lettre  de  Cyrano  de  Bergerac, 
et  nous  prénom  la  peine  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs:  «SJ  l’on  pouvait  envoyer  des  coups  de  bâton  par 
la  poste,  vous  liriez  la  présente  avec  les  épaules.  » 


LITTÉRATURE. 

Observation)  au  f^pplc  français.  Compte  rendu  4 la 
nation  de  la  somme  de  sa  contribution,  du  produit  net  de 
sa  recette  et  de  sa  dépense.  Dénonciation  du  travail  en 
finance,  et  restauration  de  la  chose  publique  par  la  seule 
réforme  des  abus  de  l'impôt,  de  la  répartition  et  du  recou- 
vrement. Vues  générales  sur  la  constitution  et  la  félicité 
publique;  par  Jean-Baptiste Brémond, citoyen  français  de 
l'ordre  du  tiers-état  de  Çrovence.  A Versailles,  chez  Blaizot, 
libraire  du  roi,  rueSatory;  et  se  trouve  4 Paris,  chez  les 
marchands  de  nouveauté.  1789,  in-4*.  Prix,  6 liv. 

L’auteur  de  ces  observations  a été  obligé  de  se  livrer  4 
un  grand  nombre  de  recherches,  qui  ont  dû  lui  coûter  un 
travail  pénible,  et  dont  il  serait  souverainement  injuste  de 
ne  pas  lui  lenircompte  ; mais  la  Térité  ne  nous  permet  pas 
de  lui  dissimuler  qu’il  aurait  pu  adopter  un  plan  plus  mé- 
thodique, présenter  scs  idées  avec  plus  d’ordre  et  de  clarté, 
et  surtout  éviter  le  ton  de  déclamation  auquel  il  se  livre 
trop  souvent  II  avait  un  très  bon  modèle  dans  l’ouvrage  de 
M.  Letrône  sur  l'administration  provinciale,  dont  il  aurait 
dû  d'autant  moins  s’écarter,  qu’il  parait  l’avoir  médité  et 
avoir  voulu  développer  plusieurs  vues  de  cet  écrivain  esti- 
mable. Une  motion  de  M.  Brémond,  qu’il  a rapportée  en 
note  dans  son  avant-propos,  annonce  qu’il  pouvait  aisé- 
ment éviter  les  reproches  que  nous  aurions  désiré  pouvoir 
lui  épargner.  Il  nous  semble  que  l’on  est  toujours  répré- 
hensible, lorsqu'on  ne  Tait  pas  le  meilleur  emploi  possible 
de  ses  richesses. 

■ Si  je  me  suis  trompé,  dit  l’auteur,  dans  les  principes 
que  j’ai  adoptés,  c’est  de  bonne  foi,  et  j’aime  k croire  que 
cet  écrit  ne  pourra  produire  aucun  mal;  il  ira  se  confondre 
dans  la  foule  des  productions  dont  nous  sommes  inondés 
chaque  jour,  et  il  tombera  dans  l'oubli.  Si,  par  contraire, 
j’ai  le  bonheur  d’avoir  dit  quelques  vérités  utiles,  elles  se 
propageront,  et  il  en  résultera  un  bien. 

« Je  ne  suis  l’esclave  ni  de  mes  opinions,  ni  de  celles 
d’autrui  ; je  ne  tiens  4 aucun  des  partis  qui  nous  divisent  ; 
j’aime  sincèrement  ma  patrie  et  mon  roi;  je  suis  Français 
et  citoyen.  » 

Avec  de  pareils  sentiments,  si  l’on  n’a  pas  toujours  des 
droits  4 la  reconnaissance  de  ses  concitoyens,  on  est  sûr 
du  moins  de  mériter  leur  estime. 


M.  Moreau,  professeur  d’astronomie,  ouvrira  demain 
jeudi,  21  janvier,  à onze  heures,  et  continuera  les  mardis, 
jeudis  et  samedis  suivants,  un  second  cours  d’aslrouotni* 
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élémentaire;  il  y frra  usage  d’une  machine  de  aoo  Invcn- 
tk)n,  indiquée  par  M.  Menlelle  dans  sa  Ctmrurfrapkie. 
Celle  machine  représente  tous  le»  mouvements  de  la  terre 
et  de  la  lune,  les  planètes  et  leurs  satellites,  les  phases, 
les  éclipses,  l’anneau  de  Saturne,  son  parallélisme  et  scs 
différents  aspecis;  les  directions,  stations  et  rétrograda- 
tions ; les  réfractions  de  l’atmosphère  ; enfin  tous  les  phé- 
nomènes célestes , d'une  manière  si  claire  et  si  frappante, 
qu’en  six  leçons  on  aura  une  idée  complète  de  l'astronomie. 
On  verra  chez  lui  les  instruments  d’observations.  Le  prix 
de  lu  souscription  est  de  24  liv.  On  souscrit  chex  M.  Mo- 
reau, rue  des  Marons-Sorbonne , n*  9.  Il  donne  aussi  des 
leçons  particulières  d’astronomie  et  de  mathématiques. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Si  l’auteur  de»  Dangen  de  COpinion , drame  en  cinq 
actes  et  en  vers,  qu’on  a joué  pour  la  première  fois  le 
mardi  19  de  ce  mois,  avait  traité  son  sujet  avant  la  révo- 
lution qui  s’est  produite  dans  nos  idées  comme  dans  notre 
constitution,  il  est  vraisemblable  qu’il  aurait  osé  attaquer 
son  sujet  en  face;  alors  il  aurait  combattu  plus  victorieu- 
sement ce  préjugé  aussi  barbare  qu’il  est  injuste,  qui  a 
jusqu'ici  rejeté  l’opprobre  des  criminels  suppliciés  sur  les 
membres  de  leur  taniille  et  sur  le  nom  qu’ils  ont  porté. 

Ceci  ne  saurait  être  considéré  comme  un  reproche.  Dans 
un  temps  uù  toutes  les  opi*  ibns  antique»  et  fausses  se  pres- 
saient, rom  me  en  un  faisee.tu,  pour  se  fortifier  et  se  défen- 
dre réciproquement,  il  y avait  beaucoup  de  philosophie  et 
découragé  4 se  montrer  l’ami  de  la  vérité,  même  en  n’o- 
sant pas  la  découvrir  tout  entière  ; ainsi  notre  remarque 
tient  plus  aux  circonstances  qu’aux  vues  réelles  de  l’au- 
teur, et  elle  ne  peut  porter  qu’acqjplontellemcnt  atteinte  au 
but  moral,  utile  cl  très  estimable  qu’il  s’est  proposé,  et 
qu’il  a rempli  4 plusieurs  égards. 

D’Harkville  va  épouser  Cécile,  fille  de  M.  de  Saint- 
Elmonde  ; il  a le  voeu  des  parent»,  le  cccur  de  la  fille,  et 
ses  vertus  le  rendent  digne  de  son  bonheur.  Le  jour  même 
de  son  mariage,  un  de  ses  parents,  qui  porte  son  nom, 
accusé  d’un  assassinat  dont  il  est  présumé  coupable,  et 
parcequ’il  a été  trouvé  retirant  du  sein  de  la  victime  le 
couteau  encore  fumant,  et  pareeque  trois  témoins  dépo- 
sent contre  lui,  est  condamné  4 mourir  sur  un  échafaud. 
Le  préjugé  parle,  il  subjugue  M.  de  Saint- F.lroontle,  qui, 
de  ce  moment,  brise  les  noeuds  qu’il  commençait  4 former 
entre  Cécile  et  d’Harleville.  En  vain  un  lord,  ami  et  bien- 
faiteur du  jeune  homme,  emploie-t-il  toute  la  force  de  sa 
raison  pour  détruire  dans  l’ème  du  père  de  Cécile  les  im- 
pressions du  préjugé,  en  vain  Cécile  fait-elle  éclater  le  plus 
violent  désespoir,  en  vaiuM.  deSaint-Elmonde  est-il  obligé 
de  se  comaiucre  que  l’existence  de  sa  fille  lient  4 l’amour 
qu’elle  a pour  d’Harieville,  amour  qu’il  a autorisé,  et  pour 
ainsi  dire  échauffé  lui-même,  il  est  inflexible,  et  l’orgueil 
du  préjugé  le  rend  ensemble  crncl  et  dénaturé. 

Cécile,  dans  celte  affreuse  position,  prend  un  parti  ex- 
trême: il  est  nuit;  elle  attend  son  amant,  qui  lui  a lait 
•demander  un  rendez-vous;  d’flarleville  entre,  et  lui  pro- 
pose de  fuir  avec  elle  ; mais  Cécile  a formé  une  autre  réso- 
lution: le  poison  est  préparé,  elle  va  en  partager  la  coupe 
avec  son  amant  ; et  s’ils  n’ont  pu  être  liés  par  l’h vtnen , ils 
le  seront  par  la  morL  D'ilaileville  frémit;  mais  Cécile 
presNcleutal  sacrifice,  quand  on  entend  la  voix  du  lord 
bienfaisant.  D'Harlcville  entraîne  Cécile  malgré  elle:  il 
ouvre  ; et  l’on  voil  entrer  M.  de  Saint-Elmonde,  la  mère  de 
Cécile  et  le  lord.  Le  projet  de  Cécile  glace  d’effroi  tous  les 
personnages;  mais  tout  est  réparé:  le  parent  de  d’Harleville 
n’est  point  coupable;  il  a été  le  sauveur  de  l’homme  qu’on 
■l’accusait  d'avoir  assassiné,  et  les  témoins  qui  déposaient 
contre  lui  sont  les  assassin»  mêmes. 

Il  résulte  de  cette  situation  une  sortie  contre  le  préjugé 
-et  les  suites  barbares  qu’il  entraîne.  M.  de  Saint-Elmonde 
répare  ses  torts  en  unissant  Cécile  4 son  amant. 

Cet  ouvrage  est  plus  en  di-cours  qu’en  action,  et  la 
marche  dramatique  est  un  peu  chancelante;  mais  il  y a de 
'la  sensibilité,  de  la  philosophie,  de  la  vérité,  souvent  de 
U chaleur,  et  presque  toujours  un  intérêt  qui  attache  l’es- 
prit et  l'ûrac.  L’auteur  est  M.  Laya . qui  n’était  connu  jus- 
qu’ici que  par  des  morceaux  de  prose  et  de  versification. 


Celte  production  va  le  placer  sur  la  ligne  de  ceux  de  no 
auteurs  donl  on  peut  et  dont  on  doit  concevoir  d’heureuse* 
espérance»  pour  le  théâtre. 

Le  public  a demandé,  à la  fin  de  la  pièce,  madame  relit, 
qui  y joue  avec  autant  de  talent  que  d'âme  et  d’énergie: 
elle  a paru , et  les  applaudissements  qu’elle  a reçusdoivent 
l’encourager  4 continuer  de  cultiver  un  talent  que  les  con- 
naisseurs distinguent  d’une  manière  si  honorable  pour 
elle. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  18  JANVIER. 

Suite  du  discourt  de  M.  Charles  Lameth. 

Renoncer  à la  faculté  de  secourir  le  peuple,  c’est 
enlever  un  plaisir  au  cœur  bienfaisant  de  M.  l'abbé 
Maury.  Ne  pouvant  donc  faire  croire  sans  danger 
au  peuple  que  nous  pouvons,  si  nous  le  voulons,  le 
soulager  des  impôts  qui  l’obsèdent,  cherchons  un 
autre  moyen.  La  motion  de  M.  de  La  Salcette  ne 
peut  pas  nous  l’offrir,  car  elle  produirait  un  change- 
ment trop  fort  pour  des  prélats  qui  ont  1 million, 
800,000  livres,  500,000  livres  de  rentes  : nous 
voulons,  s’il  est  possible,  faire  le  bonheur  de  tous, 
en  ne  faisant  le  malheur  de  personne.  On  peut  offrir 
à M.  l'abbé  Maury,  et  à tous  les  ecclésiastiques  dont 
il  est  l’organe,  une  facilité  pour  remplir  leurs  vues 
bienfaisantes.  Que  le  clergé,  au  lieu  de  payer  pour 
sa  contribution  patriotique  le  quart  de  son  revenu, 
en  donne  la  moitié  ; ce  second  quart  sera  versé  dans 
U caisse  des  départements,  et  employé  directement  à 
secourir  les  intligcnts.  Mais  il  est  impossible  de  sup- 
primer les  impôts  sans  les  remplacer.  On  a prouvé 
ue  le  remplacement  proposé  par  M.  l’abbé  Maury 
tait  plus  nuisible  au  peuple  que  l’impôt  même.  No- 
tre recette  est  si  faible,  que  nous  ne  pouvons  la  di- 
minuer sans  nous  résigner  à la  banqueroute.  11  faut 
donc  ou  prendre  le  moyen  que  je  propose,  ou  re- 
noncer à tous  les  moyens. 

Le  comité  d’i oppositions  me  paraît  inutile.  Il  faut 
demander  au  comité  des  finances  le  plan  dont  il  s’est 
occupé,  et  lui  donner  des  adjoints,  s’il  en  a besoin, 
pour  l’aider  dans  son  travail. 

M.  Anson  : J’étais  au  comité  des  finances  pendant 
la  discussion  ; je  ne  peux  donc  y prendre  part.’je  me 
borne  à présenter  des  faits  qtfil  peut  être  utile  de 
connaître  en  ce  moment.  Le  comité  des  finances  s'est 
occupé:  1°  de  la  réduction  générale  des  dépenses; 

2®  lie  rassembler  les  renseignements  nécessaires 
pour  le  travail  de  l’imposition.  On  en  avait  par  gé- 
néralités; la  nouvelle  division  du  royaume  les  rend 
inutiles  ; il  faut  à présent  s’en  procurer  paroisse  par 
paroisse.  Le  temps  qu’emploira  indubitablement 
cette  recherche  fait  regarder  comme  peu  pressant 
l’établissement  du  comité  d’impositions.  Le  comité 
sur  l’arriéré  de  la  dette  paraît  plus  nécessaire. 

M.  le  duc  de  la  Rochkfoicauld  : Un  comité 
d’impositions  sera  sans  doute  utile;  il  examinera  le 
tarif  des  impôts  sur  les  denrées.  C’est  sur  les  con- 
sommations les  plus  nécessaires  que  portera  la  di- 
minution la  plus  considérable,  et  cette  diminution 
ne  sera  point  une  charge  pour  l’Etat.  M.  Turgot  di- 
minua les  droits  sur  les  poissons  frais  et  salés,  et  le 
produit  de  l’impôt  augmenta.  Ainsi,  il  y a une  grande 
probabilité  que  les  vues  bienfaisantes  de  M.  l’abbé 
Maury  seront  remplies  sans  courir  aussi  sûrement  à 
la  banqueroute.  Quant  à la  motion  de  M.  l’abbé  de 
La  Salcette,  elle  doit  être  profondément  discutée.  : 
Je  pense  qu’il  ne  faut  délibérer  que  sur  le  comité 
d'impositions. 
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On  roîît  Tes  différentes  motions. 

IL  l’abbé  Maury  veut  sc  justifier,  et  dit  qu’on  a 
probablement  mal  saisi  la  motion  qu'il  a faite.  Il  dit 
qu’il  a seulement  énoncé  le  vœu  que  les  commis- 
saires s’occupassent  de  la  suppression  des  impôts  qui 
portent  sur  les  comestibles  communs.... 

On  demande  l'ajournement  et  la  question  préa- 
lable sur  la  création  du  comité  d’impositions. 

M.  Bœderer  soutient  qu’il  fautdislinguer  les  faits 
et  les  principes  de  finance  ; que  si  l'ancien  comité 
a dû  s'occuper  des  faits,  l’autre  aura  pour  objet  la 
législation  de  L'impôt.  La  mission  du  premier  linit  au 

moment  où  les  éléments  sont  rassemblés Il  est 

impossible  de  detuauder  l'ajournement  ou  la  ques- 
tion préalable. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer.  Elle 
rejette  l'ajournement,  et,  comme  nous  l’avons  dit 
hier,  la  motion  de  M.  de  Lancosme,  pour  l'établisse- 
ment d’un  comité  d'impositions,  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

SKAXCR  nu  MARDI  19  JANVIER  AU  MATIN. 

M.  de  ChrUeauncuf,  consul  de  France  auprès  du 
bey  de  Tunis,  a fait,  de  la  part  des  négociants  fran- 
çais établis  à Tunis,  l’offre  d’un  don  patriotique  dé 

16.000  livres. 

— M.  Gossin  a fait,  an  nom  du  comité  de  consti- 
tution, accepter  plusieurs  décrets. 

D'après  son  rapport,  il  est  décidé  : . 

Que  le  département  de  Metz  serait  distribué  en 
neuf  districts; 

Que  les  Marches-Communes  seraient  divisées  en- 
tre le  Poitou  et  la  Bretagne; 

Que  le  département  d’Angers  serait  divisé  en  dix 
districts,  dont  le  chef-lieu  serait  Angers,  qui  alterne- 
rait nvecSaumur. 

Il  s’élève  une  longue  discussion  sur  la  réclamation 
de  la  ville  de  Mûcmi,  qui  prétend  que  le  bourg  de 
Saint-Laurent  en  Bresse  doit  lui  appartenir  comme 
faubourg. 

L’Assemblée  décrète,  5 l’égard  de  cette  réclama- 
tion,qu’elle  n’est  pas  fondée,  et  que  le  bourg  de  Saint- 
Laurent  appartiendra  à la  Bresse. 

— La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier 
occasionne  des  observations  sur  In  mention  relative 
à la  lettre  que  M.  le  président  a été  chargé  d’écrire 
au  sujer  de  ^affaire  de  Toulon. 

M.  Goupil  de  Prëfeln  demande  que  M.  le  président 
soit  expressément  chargé  de  s’exprimer,  à regard  de 
M.  le  comte  d'Albert,  d'une  manière  propre  à le  dis- 
tinguer de  MM.  les  autres  officiers  marins  qui  avaient 
été  compliqués  dans  cette  afïaire. 

M.  Ricard  propose  que  M.  te  président  emploie 
les  memes  expressions  envers  tous  les  officiers 
de  marine,  comme  ayant  tous  bien  mérité  de  la 
patrie. 

L’Assemblée  maintient  la  rédaction  décrétée  hier. 

— M.  Dumont  présente,  de  In  part  des  habitants  de 
la  ville  de  Mirande,  en  Gascogne,  une  adresse  con- 
tenant l’engagement  solennel  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  hi  constitution,  fallût-il  y employer  leur 
fortune  et  leur  vie. 

-~La  ville  de  Chütillon  offre,  par  députés  extraor- 
dinaires, un  don  de  14,000  Iiv. 

-—Un  citoyen  qui  veut  rester  inconnu  dépose 

5.000  livres  en  cinq  billets  de  caisse,  sur  le  bureau, 
avec  une  requête  pour  que  l’Assemblée  décide  promp- 
tement l’impôt  territorial  en  nature. 

— On  lit  une  requête  adressée  à l’Assemblée  na- 
tionale par  le  sieur  de  Favras.  Elle  est  conçue  en  ces 
ternies  ; 

Le  marqnis  de  Favras  supplie  très-respectueuse- 
ir.cut  l’Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  in- 


terpréter l’article  IVe  de  son  décret  des  8 et  9 oc- 
tobre. 

Cet  article  est  ainsi  conçu: 

•Dons  les  vingt-quatre  héuresde  l’emprisonnement 
de  l'accusé,  le  juge  le  fera  paraître  aérant  lui,  lui 
fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du  dénon- 
ciateur, s’il  y en  a,  etc.  * . 

Le  rapporteur  du  procès  dû  marquis  de  Fravas 
lui  a indiqué  le  procureur-syndic  de  la  commune 
comme  son  dénonciateur. 

Cette  indication  ayant  paru  illusoire  à M.  de  Fa- 
vras, il  a fait  faire  diverses  démarches  près  de  M.  le 
président  de  la  commune  et  des  membres  du  co- 
mité des  recherches,  qui  toutes  ont  été  infruc- 
tueuses. 

Le  procès  s’est  continué  jusqu’à  présent,  sans  que 
le  marquis  de  Favras  ait  pu  connaître  le  nom  de  soit 
dénonciateur. 

Le  marquis  de  Favra»,*  persuadé  qu'en  cette  cir- 
constance on  n’a  pas  rempli  à son  égard  les  vues  de 
l’Assemblée  nationale,  la  supplie  de  vouloir  bien  les 
manifester  dès  aujourd'hui,  s'il  est  possible. 

Il  expose  qu’il  a eu  l'houueur  de  présenter  sa  re- 
quête à l’Assemblée,  il  y a déjà  cinq  jours,  et  qu’elle 
n'a  pas  encore  été  rapportée. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Goupil  de  Préfei.x  : Il  n’est  ni  dans  von 
cœurs,  ni  de  votre  dignité,  d’écarter  par  la  question 
préalable  une  requête  adressée  par  un  accusé  de 
crime  capital- 

Je  demande  que  vous  ajourniez  à deux  heures,  ou 
à quelque  autre  heure  que  cc  soit;  mais  que  du 
inouïs  vous  délibériez. 

M.  de  Monti.osier  : Suivant  les  principes  de  la 
déclaration  des  droits,  cl  tous  les  principes  possi- 
bles de  droit  naturel,  un  accusé  doit  connaître  son 
dénonciateur,  afin  que  celui-ci  ne  puisse  pas  être 
témoin. 

M.  Goupillkau  :La  demande  du  sieur  de  Favras  se- 
rait foudée,si  son  dénonciateur  ne  lui  était  pas  connu: 
mais,  d’après  la  requête  même,  il  est  certain  que  In 
rapporteur  du  procès  du  sieur  de  Favras  lui  a indi- 
qué le  procureur-syndic  de  la  commune  comme  sort 
ilénoncioteur;  cette  requête  n’avant  donc  aucun  ob- 
jet, il  ne  doit  pas  y avoir  lieu  à délibérer. 

L’Assemblée  décide  qu'il  u’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 

— M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, la  suite  du  rapport  des  coutestatious  aux- 
quelles donne  lieu  la  division  du  royaume. 

Les  Marches-Communes  de  la  Bretagne  et  du  Poi- 
tou , composées  de  quatre  ou  cinq  paroisses  avec 
leurs  enclaves,  et  formant  une  population  de  douze 
mille  âmes,  demandent  à être  réunies  à la  Bretagne. 
Le  Poitou  réclame  la  moitié  de  cette  contrée. 

Le  comité  croirait,  en  se  conformant  aux  désirs 
des  Mbrches-Communcs,  s’éloigner  de  vos  décrets. 
Le  département  du  Poitou  se  trouverait  excessivement 
diminué,  et,  par  une  inconvenance  à laquelle  vous 
ne  pouvez  consentir,  il  renfermerait  des  portions  de 
terrains  qui  dépendraieut  d'uu  des  départements  de 
Bretagne. 

Le  comité  pense  que  les  Marches-Communes  doi- 
vent être  partagées  entre  la  Bretagne  et  le  Poitou. 

L’Assemblée  adopte  cet  avis. 

Le  département  de  Metz  est  divisé  en  neuf  districts. 
Sarrclouis  et  Longwy  semblent  vouloir  être  chefe- 
licuxdedeuxdecesdistricts:PouzonvilleetLonguion 
leur  disputent  cet  avantage. 

L’Assemble'e , sur  l’avis  du  comité,  décrète  que 
Sarrclouis  et  Longwy  seront  provisoirement  chçls- 
lieux  de  district,  sauf  à placer  des  tribunaux  ou  d’an- 
tres établissements  à Louguion  et  Pouzonville. 
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Le  département  septentrional  de  la  Champagne  est 
divise  en  sixdistricts.  Les  villes  de  RhëU  let  de  Sedan 
prétendent  à devenir  cbefe-lieux  du  département. 
Les  convenances  locales  paraissent  devoir  Caire  pré- 
férer Méxières.  Les  villes  ne  Grandprc  et  Charleville, 
qui  semblent  destinées  à être  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, éprouvent  quelques  contestations  ù ce  sujet 

Le  comité  est  d’avis  que,  pour  la  première  fois  et 
provisoirement,  l'assemblée  du  département  se  tienne 
a Mézières  ; que  Charleville  et  Grandpré  soient  aussi 
provisoirement  chefs-lieux  de  district,  et  que  toutes 
les  contestations  de  cette  nature  soient  décidées 
dans  les  premières  assemblées  de  département  et  de 
district. 

Cette  opinion  est  décrétée. 

Le  département  de  l’Anjou  est  composé  de  huit 
districts.  Augers  est  désigné  pour  chef-lieu  de  ce  dé- 
partement. La  ville  deSaumur  demande  à alterner. 
Le  comité  pense  que  la  première  assemblée  qui  sc 
trouvera  réunie  à Angers  doit  être  autorisée  à déci- 
der la  question  de  l’alternat. 

L’Assemblée  adopte  cet  avis. 

Elle  décrète  également  qne  le  bourg  de  Saint- 
Laurent,  que  la  ville  de  Mâcon  demandait  à réunira 
son  territoire,  demeurera  attaché  au  département 
de  la  Bresse. 

H s’élève  des  contestations  entre  les  députés  de 
Paris  et  ceux  de  Versailles,  pour  l’exécution  du  dé- 
cret qui  lixe  à trois  lieues  au  plus  la  banlieue  de  la 
capitale. 

Les  premiers  prétendent  que  ces  mots  au  plus, 
expriment  que  le  rayon  accordé  ne  peut  pas  avoir 
moins  de  trois  lieues*.  Les  seconds  pensent  au  con- 
traire que  ce  rayon  peut  être  restreint  suivant  l’exi- 
gence (les  localités;  ils  s’appuient  de  cette  interpréta- 
tion, pour  demander  que  Sèvres  et  Saint-Cloud  ne 
soient  pas  compris  dans  le  département  de  Paris. 

Le  comité  pense  que  l’expression  au  plu»  n’em- 

Ïiorte  pas  la  nécessité  d’étendre  le  rayon  à trois 
icues.  11  trace  In  ligne  de  démarcation  de  la  ban- 
lieue, dans  laquelle  il  ne  renferme  ni  Saiut-Cloud, 
ni  Sèvres. 

M.  Cami’S  : La  plaine  qui  environne  Paris  n’a  d’en- 
trée du  côté  de  l’Ouest,  que  par  les  ponts  de  Sèvres, 
Saint-Cloud  et  ÎSeuilly  ; il  est  nécessaire  que  la  capi- 
tale ait  l'administration,  la  garde  et  la  construction 
de  ces  trois  ponts. 

M.  de  Saint-Fahgeau  : J’observe  aussi  que  des 
raisons  de  police  et  d’utilité'  publique  doivent  en- 
gager à ne  pas  considérer  la  rivière  comme  la  limite 
-de  la  banlieue;  si  cela  était  ainsi.  Sèvres  offrirait 
une  grande  facilité  pour  la  contrebande,  et  les  bois 
•de  Meudoii  présenteraient  aux  malfaiteurs  une  re- 
traite sûre;  il  paraît,  en  conséquence,  indispensable 
de  placer  sous  la  surveillance  de  la  capitale  ccsdeux 
.parties  de  son  voisinage.  Au  reste,  ie  suis  persuadé 
que  la  ville  de  Paris  recevra  la  décision,  quelle 
quelle  soit  avec  la  soumission  dont  elle  doit  donner 
-^exemple. 

L’Assemblée  délibère,  et  adopte  l’avis  du  comité. 
— M.  le  président  lit  des  lettres  écrites  au  nom  de 
deux  régiments. 

M.  le  vicomte  d’OIliamson,  capitaine-commandant 
4ies  carabiniers,  annonce  que  la  lettre  écrite  par 
M.  le  président  a été  reçue  avec  joie  et  reconnais- 
•satice,  et  que  ce  témoignage  honorable  de  confiance 
s produit  l’effet  que  l’Assemblée  devait  en  attendre. 

Les  officiers  du  régiment  de  Royal-Elranger  pré- 
sentent de  même,  au  nom  de  tout  le  corps,  des  sen- 
timents de  dévouement  et  de  reconnaissance.  Aucun 
régiment,  disent-ils,  n’n  pu  penser  que  M.  Dubois  de 
■Crancé  se  soit  rendu  coupable  envers  l'année.  Les 
xepréseutauts  de  la  nation  auraient  été  les  premiers 


i blâmer  F opinant,  s’il  avait  parlé  d’une  manière 
contraire  à 1 estime  que  l'Assemblée  témoigné  aux 
soldats  français.  Ce  régiment  n'a  pas  demandé  de 
réparation  quand  l’Assemblée  ne  voyait  pas  d'of- 
fense. 

On  applaudit  vivement  à cette  lettre,  et  on  en  de- 
mande l'insertion  dans  le  procès-verbal. 

— M.  le  marquis  de  Bouthülier  fait  un  rapport, 
au  nom  du  comité  militaire,  sur  l’organisation  de 
l'armée. 

Il  examine  quelle  doit  être  la  force  de  l'armée  en 
temps  de  paix,  à quel  point  elle  doit  être  augmentée 
en  temps  de  guerre,  et  comment  doivent  se  faire  les 
augmentations;  il  entre  ensuite  dans  le  détail  des 
sommes  qui  sont  nécessaires  pour  l’entretien  et  pour 
la  subsistance  de  l’armée.  Il  présente  le  tableau  des 
appointements  qu’il  convient  d’accorder  à tous  les 
grades,  depuis  celui  de  soldat  jusqu’à  celui  de  géné- 
ral. il  commence  par  aunonccr  des  vues  qui  sont  bien 
conformes  à celles  de  l’Assemblée;  il  condamne  In 
passion  des  conquêtes,  qui  est  la  cause  de  presque 
tous  les  maux  qui  désolent  les  gouvernements.  11 
veut  une  armée  qui  soit  assez  forte  pour  se  défendre 
et  pour  préserver  le  royaume  des  dangers  d’une  in- 
vasion : mais  il  ne  veut  pas  que  cette  armée  soit  assez 
formidable  pour  attaquer.  Tout  ce  qu’il  désire,  c’est 
d’avoir  la  défense  au-dahors,  et  main-forte  au-dedans. 

La  France  est  agricole  et  commerçante;  c’est  par 
l'agriculture  et  le  commerce  qu'elle  doit  prospérer. 
Il  faut  favoriser  les  germes  de  sa  prospérité,  et  ne  pas 
lui  donner  le  désir  d'ètre  conquérante.  M.  de  Bou- 
thillicr  présente  la  situation  de  ses  frontières.  Il  fait 
voir  ccs  boulevards  heureux  que  la  nature  lui  a 
donnés.  Au  Midi,  les  Pyrénées  mettent  des  bornes  à 
son  ambition  et  à ses  dépenses.  Les  villes  d’Alle- 
magne sont  fortifiées;  7U,000  hommes  peuvent  les 
défendre;  10,00i)  suffisent  pour  garder  lés  frontières 
du  Piémont:  l’intérieur  du  royaume  offre  une  puis- 
sance qui  peut  être  mue  à chaque  instant.  L'armée 
de  terre,  qui  était  auparavant  de  1G2,000  hommes, 
peut  être  réduite  à 142,000  ; ainsi  l'on  voit  une  di- 
minution de  20,000  hommes. 

Le  comité  a prévu  les  événements  qui  pourraient 
nous  susciter  la  guerre;  il  veut  un  corps  ne  100,000 
hommes,  qui  ne  soient  jamais  rassemblés  en  temps 
de  paix,  niais  qui  soient  toujours  prêts  à l’être  en 
temps  de  guerre. 

En  cas  de  guerre,  la  France  offrira  deux  armées 
de  60,000  hommes  chacune  contre  l’Allemagne  ; elle 
aura  20,000  hommes  à employer  eu  Italie,  cl  20,000 
hommes  pour  protéger  les  colonies  ; le  surplus  sera 
destiné  à la  défense  des  frontières.  Pour  l’exécution 
de  ces  projets,  il  demande  une  armée  de  220,000 
hommes. 

Eu  temps  de  guerre,  la  cavalerie  sera  de  32,000 
hommes  ; l'artillerie  sera  de  8 à 9,000  hommes  ; ' es 
deux  corps  u'éprouveront  presque  pas  de  réduction 
en  temps  de  paix. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  jette  un  moment  les 
yeux  sur  les  gardes  nationales,  mais  il  ne  propose 
aucun  plan  à ce  sujet;  il  laisse  au  comité  de  ccusti- 
tution  le  soin  d'en  indiquer  les  éléments. 

On  a reproché  à la  France  d’avoir  henuroup  pins 
d'officiers  que  les  autres  pnissanccs  de  l’Europe. 
M.  de  Bouthillier  en  convient  ; mais  il  croit  (jii'il  est 
avantageux  de  n’en  pas  diminuer  le  nombre  ; il  peu» 
qu’on  ne  pourrait  faire  une  diminution  sans  anéantir 
h»  préjugé  de  l’honneur:  il  veut  le  conserver,  cét 
ancien  préjugé  d’un  peuple  qui  était  fait  pour  les 
grandes  choses.  11  voit  les français  tels  qu’ils  étaient, 
et  non  tels  qu’ils  sont.  Ce  préjugé  de  l'honneur u 
conduit  les  Français  à la  gloire,  dans  le  temps  que  le 
despotisme  les  avait  prives  do,  leurs  droits  les  plus 
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firécieux  : ils  n'auront  plus  besoin  «Tisonnais  de  se 
aisser  conduire  par  d’anciens  préjugés  pour  arriver 
à la  gloire;  l’amour  de  la  patrie  les  y conduira  plus 
sûrement. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  observe  que  l’armée 
de  France  est  commandée  par  onze  mille  six  cent 
soixante-six  ofliciers  de  tout  çrade,  ou  environ  ; il 
propose  d'en  réduire  le  uombre  à neuf  raille  six 
cents  ou  dix  mille. 

Les  appointements  de  tous  les  grades  sont  augmen- 
tés. Le  traitement  des  généraux  est  de  40,000  livres, 
celui  des  lieutenauts-généraux  de  24,000  livres,  et 
celui  des  maréchaux-de-camp  de  16,000  livres. 

Les  colonels  ont  un  traitement  de  4,000  livres,  les 
lieutenants-colonels  de  3,600  livres,  les  majors  de 
3,000  livres;  celui  des  officiers  qui  commande  a 
l'avantage  d’obtenir  200  livres  de  plus  par  mois  pour 
les  dépenses  qu’occasionne  le  commandement. 

Les  soldats  ont  la  perspective  d’obtenir  une  aug- 
mentation de  paie  ; on  la  propose  de  1 sou  8 deniers. 
Il  est  bien  dans  les  projets  des  représentants  de  la 
nation  de  rendre  leur  sort  plus  doux,  et  de  leur  pro- 
curer tous  les  avantages  que  l’état  des  finances  pourra 
permettre  de  leur  assurer. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  entre  dans  un  grand 
nombre  de  détails  qu'il  serait  trop  long  de  transcrire. 
L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  son  discours. 
— M.  le  président  annonce  à l’Assemblée  une  dé- 
putation de  la  commune  de  Paris  ; elle  est  admise. 

M.  le  maire  prononce  un  discours  qui  contient 
l’assurance  du  respect  des  habitants  de  la  capitale 
pour  tous  les  dém  is  des  représentants  de  la  natior^. 
La  ville  de  Paris  avait  demandé  un  département  plus 
étendu  que  celui  qui  lui  a été  accordé.  C’est  dans 
cette  circonstance  que  cette  ville  sc  plait  à donner 
l’exemple  de  sa  soumission,  aussi  conforme,  ajoute- 
t-il,  à ses  sentiments  qu’à  ses  devoirs.  Ainsi  les  Pa- 
risiens, qui  ont  été  si  ardents  pour  la  conquête  de 
leur  liberté,  montrent  qu'ils  sont  dignes  d’en  jouir. 
Ils  donnent  à la  France  et  à l’Europe  un  exemple 
bien  intéressant.  Ils  font  voir  que  l’amour  delà  li- 
berté s'allie  toujours  au  respect  pour  les  lois. 

M.  le  maire  termine  par  la  lecture  de  l'arrêté  sui- 
vant: 

ARRÊTÉ  DE  LA  COMMUNE. 

Extrait  du  procès-verbal  du  10  janvier  1790. 

Un  des  membres  de  l’assemblée  ayant  proposé  de 
donner  à l'Assemblée  nationale  une  marque  de  la 
soumission  qu'elle  lui  a jurée,  et  qu’elle  lui  a renou- 
velée dans  l'adresse  qui  contenait  ja  demande  sur 
l’étendue  du  département  où  devait  se  trouver  la 
capitale; 

L’assemblée, considérant  que  si , d’après  le  vœu  des 
districts,  elle  a demandé  aux  représentants  de  la  na- 
tion un  département  d’une  plus  grande  étendue  que 
celui  que  ces  augustes  législateurs  ont  décrété,  le 
vœu  des  districts  est  aussi  la  soumission  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale; 

Que  la  circonstance  même  du  refus  peut  rendre 
d* un  effet  plus  puissant  l'exemple  de  cette  soumission 
que  donnerait  la  capitale  ; 

A arreté  que  douze  commissaires  seraient  nommés 
pour  aller  eu  députation  auprès  de  l’Assemblée  de  la 
nation,  lui  ofTrir  le  témoignage  de  sa  soumission  en- 
tière à son  décret  sur  le  département  de  Paris,  et  la 
prier  en  même  temps  de  faire  jouir  la  capitale  de 
trois  lieues  de  rayon,  désignées  dans  son  décret.  (On 
applaudit.) 

Signé  Vermeil,  prérident  ; Mulot  et  Cellier, 
secrétaires. 


M.  le  President  à la  députation  t L'Assemblée 
nationale  n'a  jamais  douté  de  votre  soumission  a ses. 
décrets,  non  plus  que  du  dévouement  patriotiqne 
dont  vous  avez  donné  de  si  éclatants  exemples.  Le 
courage,  le  patriotisme  et  l'obéissauce  religieuse  aux 
lois,  toujours  unis,  doivent  diriger  la  conduite  d’une 
commune  faite  pour  être  le  modèle  de  toutes  les 
autres. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  dk  Musique.  — Auj.  21,  ta  Caravane » 
paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Grétry.  Dem.  52 , la 
2*  repres.  des  Pommier»  et  te  Moulin , paroles  de  M.  For- 
geot , musique  de  M.  Lcmoync. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  21 , Taneréde,  tragédie;  et 
la  7*  représ  du  Réveil  d' Epinémide  a Pâti» , com.  nous, 
en  1 acte,  en  vers,  avec  ses  agréments.  En  attendant  la 
26*  représ.  de  Charles  IX,  au  profil  des  pauvres;  et  la 
1’*  de  Louis  XII. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  21,  le  Tuteur  célibataire* 
et  la  4*  représ,  de  Picrre-lc-Grand. 

Demain  22,  le  Souper  de  famille , et  Encore  des  Sa- 
voyards. 

Dimanche  24,  les  Femmes  vengées,  et  la  20*  représ,  de 
Raoul  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  21,  4 l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  6*  représ,  de  la  l'asiorcKa 
nobite , opéra  italien , musique  delsignor  Guglielmi. 

Théâtre  do  Palab-Rotal.  — Auj.  21 , le  Philosophe 
supposé,  comédie  en  3 actes  \le  Marchand  provençal,  en 
2 actes  ; et  Rieeo. 

Dem.  22,  la  5*  représentation  d*  ta  Journée  de  Louis  XII, 
comédie  en  3 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  lk  comte  de  Beamo- 

1 aïs.  — Auj.  21,  Relâche.  On  prév  iendra  le  public  du  joue 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cieoce  do  Palais-Rotal.  — Auj.  21,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sym- 
phonie de  M.  Rigel,  un  air  des  Prétendus , une  sei  ne  de 
Saccbinl,  une  scène  et  un  air  de  Didon , et  une  symphonie 
de  M.  Haydn;  ensuite  Bal,  qui  sera  ouvert  par  le  Menuet 
de  la  Cour,  et  qui  durera  jusqu’à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  21,  Madame  des  Tra- 
vers, pièce  en  3 actes;  Henri  IF  à Mculan,  en  i acte;  la 
F alise  perdue;  l’Habit  ne  fait  pas  l’Homme,  en  2 actes  ; et 
rEnlcsement  d'Europe  par  Jupiter,  pant.  en  4 actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  cotre- 
actes. 

Amrioc-Comiqce.  — Anj.  21,  la  Bonne  Saur,  pièce  en 

2 actes  ; les  Etrennes  villageoises , en  1 acte;  et  l'Homme 
an  Masque  de  fer , pant.  en  4 actes,  avec  d«  divertisse- 
ments. Samedi  23 , une  représentation  en  faveur  des  pau- 
vres. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS» 

Six  derniers  mois  17S8.  MM.  les  payeurs  sont  ■ la  lettre  I. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE, 

Voici,  suivant  des  lettres  de  Vienne,  en  date  du  30  dé- 
cembre, la  répartition  des  troupt  s depuis  KJadowa  jusqu’à 
Foksan,  où  commence  le  cordon  des  troupes  russes,  qui 
s'étend  jusqu'à  l'embouchure  du  Danube. 

A Lladovra,  les  brigades  des  généraux  Fabry  et  Lichten- 
berg ; à Czerneca:  et  Slrihaja,  un  régiment  du  corps  de 
Wartenslebcn;  à Krajowa,  les  brigades  des  généraux  Sta- 
der  et  Leonardo;  à Karakul,  la  brigade  du  général  Bru- 
glach;  à Tétusch,  la  brigade  du  général  Mayersheim  ; à 
Bucharcst,  le  maréchal  prince  de  Cobourg,  arec  six  batail- 
lons d'infanterie  et  sept  divisions  de  cavalerie  ; à Urfictcny 
et  Busco,  les  brigades  des  généraux  Pfeftcrkorn  et  Orots; 
enfin,  à Koliesty  et  Foksan,  le  lieutenant-général  de  Splc- 
ny,  avec  le  reste  du  corps  de  Cobourg. 

* La  flotille  russe  à Witow,  sur  le  Bog,  et  prés  de  Bender, 
est  déjà  composée  de  quarante  bâtiments  de  6 à 12  ca- 
nons ; elle  sera  portée  à cent  navires. 

y.  II.  Les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  ne  ] 
sont  point  relatives  à la  guerre  de  Turquie,  ni  aux  affaires  • 
de  la  Porte.  On  a' lu  à l’Assemblée  nationale  de  France  une  | 
lettre  de  M.  le  comte  de  Cboiseul-Gouffier,  ambassadeur 
' français  auprès  du  Grand-Seigneur.  Cette  lettre  annonce 
un  don  patriotique  de  12,000  livres,  fait  par  quelques  né- 
gociants français,  et  un  autre  don  de  1 2,000  livres , encore  1 
de  la  part  d’une  personne  qui  ne  s’est  pas  nommée,  mais  | 
qu’il  a été  facile  de  deviner  au  ton  qui  règne  dans  sa  let-  ; 

tre,  véritable  hymne  d'un  citoyen  à la  liberté Il  nous 

semble  que  cet  ambassadeur  est  le  premier  qui  ail  repré- 
senté le  roi  des  Français  comme  restaurateur  dt  la  liberté 
française . M.  de  Choiscul-Gouflier  sc  montre  parfaitement 
instruit  de  la  révolution  qui  s’est  faite  dans  sa  patrie.....  * 
La  correspondance  la  plus  exacte,  la  plus  fidèle,  la  plus 
animée,  n’a  pu  produire  seule  et  de  si  loin  tous  les  senti- 
ments dont  ce  citoyen  est  pénétré.....  Il  appartient  aux  j 
hommes  dont  le  caractère  avait  devancé  la  révolution  d'en 
ressentir  les  premiers  tout  le  prix,  et  d’en  concevoir  toutes  ; 
les  espérances.  M.  de  Choiseul  est,  depuis  sa  première  jeu-  j 
nesse,  l'ami  des  arts  et  de  la  liberté.  On  se  rappelle  qu'il  a 
versé  des  larmes  véritables  sur  le  sol  et  sur  les  ruines  d’A- 
thènes. Ce  n’était  point  le  chagrin  d’un  antiquaire,  mais  I 
la  doulrur  d'un  philosophe.....  M.  de  Cboiseul-Gouffier,  [ 
de  retour  en  France,  y trouvera  les  ruines  de  l'aristocratie 
et  du  pouvoir  arbitraire  aussi  avancées  que  celles  d' Athè- 
nes : les  événements  de  quelques  mois  ont  agi  sur  ces 
fléaux  de  la  France  aussi  puissamment  que  les  siècles  qui 
ont  détruit  les  chefs-d'œuvre  de  l'AUique;  et  l'on  doit 
s’attendre  qu’un  philosophe  absent  de  son  pays  pendant 
que  l'édifice  de  la  liberté  s’y  est  élevé,  y reparaîtra  comme 
un  voyageur  sur  une  terre  étrangère,  où  l'on  Tient  visiter 
les  vestiges  d*un  ancien  peuple  cl  de  scs  antiques  monu- 
ments. En  se  retrouvant  entouré  de  débris  et  de  ruines,  il 
ne  pourra  s’empêcher  de  verser  encore  des  larmes,  mais 
ce  seront  des  larmes  de  joie,  d’espérance  et  de  bonheur, 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg , le  22  décembre.  — L’impératrice  vient 
de  dispover  de  plusieurs  places  parmi  les  mioistres  aux 
cours  étrangères.  Le  comte  de  Rechteren  de  Boigbennin- 
gen,  que  les  Ktats-Généraux  des  Provinces-Unies  rappelè- 
rent, il  y q deux  ans,  de  son  poste  de  leur  envoyé  extraor- 
dinaire pris  notre  cour,  s'étant  déterminé  à quitter  entiè- 
rement leur  service,  et  à passer  à celui  de  notre  souve- 
raine, a été  nommé  par  Sa  Majesté  conseiller  d’Etat  actuel, 
et  son  envoyé  extraordinaire  à la  cour  de  Lisbonne.  Le 
prince  Belosehkoy  passe,  avec  le  même  caractère,  à la  cour 
de  Turin,  remplacé  lui- même,  comme  ministre  pris  la 
cour  électorale  de  Saxe,  par  le  baron  de  Meistmacber,  au- 
quel succède,  en  qualité  de  ministre  de  Sa  Majesté  à Mil- 
lau, M.  de  Ruckmann , désigné  pour  résider  de  sa  part  à 

1"  Série,  — Time  III, 


Dantzick.  Le  conseiller  d’Etat  baron  de  Buhlcr  sc  rendra 
comme  envoyé  de  uolre  cour  à celle  de  Muuich. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague , le  20  décembre.  — Un  placard  royal 
du  1 S de  ce  mois  renouvelle,  avec  quelques  modifications, 
pour  cinq  années,  les  primes  accordées  aux  sujets  du  roi 
qui  s'occupent  de  la  pèche  de  la  baleine  et  des  chiens  do 
mer. 

M.  le  prince  Cardito  Lofredo,  ministre  de  la  cour  de  Na- 
ples , est  parti  d'ici  par  congé  ; il  se  rend  à Berlin  et  à 
Varsovie. 

L’inspection  de  la  cavalerie  a été  donnée  à M.  le  comte 
de  Moltke;  celle  de  l’infanterie  en  üanemarck  au  général 
de  Kreber;  celle  dans  les  duchés  au  général  baron  de 
Gersdorf  ; et  celle  des  troupes  légères  à M.  le  comte  de 
Golz. 

Depuis  le  octobre  jusqu’au  7 de  ce  mois,  il  a été  im- 

porté ici  par  mer  33,285  tonneaux  de  froment  des  Etats  du 
roi,  et  6,195  de  l’étranger;  45,614  idem  de  seigle  des  Etats 
du  roi,  et  14,046  de  l'étranger;  8,740  idem  d'orge  des 
Etals  du  roi,  et  210  de  l’étranger;  et  par  terre,  656  ton- 
neaux de  froment,  1,476  idem  de  seigle,  et  10,662  idem 
d’orge. 

Pendant  l’année  dernière,  on  a compté  dans  l’ évêché  de 
Fionie  5,550  naissances,  dont  2,815  garçons  et  2,735  filles, 
et  4.047  morts,  dont  2,017  hommes  et  2,030  femmes; 
parmi  les  naissances,  il  y avait  35  jumeaux  et  292  illégiti- 
mes, et  parmi  les  morts  4 centenaires  et  58  morts-nés. 

Dans  l’évéché  d’Aarhuns  oo  a compté  892  mariages, 
3,718  naissances,  dont  1,881  garçons  et  1,837  filles,  et 
3,125  morts,  dont  1,624  hommes  cl  1,501  femmes;  parmi 
les  naissances,  il  y avait  24  jumeaux  et  175  illégitimes,  et 
parmi  les  morts  1 centenaire  et  165  morts-nés. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  30  décembre. — Les  bataillons  de  fusiliers, 
dont  il  y en  a actuellement  vingt,  seront  augmentés  et  for- 
més en  régiments  de  trois  bataillons  chacun.  Les  artilleurs 
des  régiments  en  seront  séparés,  et  formeront  un  corps  par- 
ticulier. 

L'approvisionnement  des  magasins  à blé  est  double  cette 
année. 

L’année  dernière,  le  nombre  des  morts,  dans  celle  capi- 
tale, s’est  élevé  à 5,990,  dont  258  morts-nés. 

Les  troupes,  sur  les  frontières  de  la  Pologne,  sous  les 
ordres  du  général  Uscdom,  sont  prèles  à marcher  au  pre- 
mier ordre  ; il  en  est  de  même  des  régimeuls  de  la  Poméra- 
nie et  de  la  Silésiew 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , le  31  décembre.  — On  présume  que  le  prince 
d’Anball-Benibourg,  lieutenant-général  au  service  de  Rus- 
sie , et  qui  vient  d’arriver  ki  de  Jassy,  est  chargé  de  com- 
missions relatives  aux  négociations  de  paix  avec  la  Porte. 
M.  de  Bulgakow  est  reparti  pour  Pélersbourg;  il  a dù 
repasser  par  Jassy,  et  il  est  vraisemblable  que  les  éclair- 
cissements qu'il  y donnera  au  prince  Potemkine  aideront 
beaucoup  à ['avancement  de  l'ouvrage  pour  une  paix  aussi 
désirée. 

De  Francfort , le  5 janvier.  — La  princesse  doualrièrt 
d'QEiiingue- Spielberg  est  morte  à CEtlingue,  le  23  dé- 
cembre. 

L’année  dernière,  on  a compté  à Augsbourg  263  maria- 
ges, 1,057  naissances  et  1,279  morts;  à Stutlgard,  141  ma- 
riages, 684  naissances  et  829  morts;  à Manheim,  433  ma- 
riages, 676  naissances  et  827  morts;  et  à Casiel,  178  ma- 
riages, 588  naissances  et  627  morts. 

PAYS-BAS. 

D.  U 0 janrier,  — La  EUU  de  Baillant  oui  ri  ■ 
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«oln,  le  19  décembre  dernier,  de  maintenir  les  ancienne* 
formes  du  gouvernement,  à l'exception  de  l'abrogation  du 
pouvoir  du  comte  de  HainauL  Ils  ont  réitéré  cette  décla- 
ration formelle  par  une  seconde  déclaration  dont  voici  la 
teneur* 

Extrait  de»  'délibération*  et  rétolutions  du  romité- 
général  de  Hainaut , du  28  décembre  1789. 

Ayant  été  pris  de  nouveau  en  considération,  en  assem- 
blée générale  de  ce  jour,  que  la  bonne  intelligence  et  l’u- 
nion seule  des  habitants  de  la  province  entre  eux  a donné 
lieu  au  développement  de  celte  masse  de  forces  qui,  en  im- 
posant à la  soldatesque,  a rendu  nuis  les  efforts  du  pou- 
voir armé  pour  nous  réduire  sous  le  joug  du  despotisme; 
que  celle  bonne  lia  minute  et  cette  uttiou  seules  peuvent, 
en  consolidant  successivement  cette  force,  lui  donner  cette 
énergie  et  celte  vigueur  que  1rs  circonstances  rendent  si 
nécessaires  pour  etnpêchar  efficacement  le  retour  de  ce 
pouvoir,  et  couronner  nos  généreux  efforts;  que  cette 
union  précieuse  et  si  importante  n’a  cependant  d’autre 
base  que  rattachement  invariable  d'une  notion  jnste  et 
sage  h la  religion  de  scs  pères,  aux  lois  et  aux  usages  an- 
ciens qui  de  ce  pays  ont  fait  constamment  un  des  can- 
tons les  plus  fortunés  de  l'Europe;  qu’attaquer  cet  prin- 
cipes en  une  partie  quelconque,  serait  rompre  en  consé- 
quence un  des  ébattra»  de  notre  force  publique,  et  nous 
affaiblir  inconsidérément;  qu’une  entreprise  de  ce  genre, 
quelque  légère  qu'elle  pût  être  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, aurait  même  des  suites  plus  fâcheuses  encore,  en 
ce  qu’elle  inspirerait  de  justes  défiances  à une  portion  quel- 
conque de  nos  concitoyens,  et  successivement  à tous,  sur 
leur  existence  politique  et  civile  parmi  nous,  la  sûreté  de 
leurs  propriétés,  de  leur  liberté  individuelle  mime;  que 
ces  défiances  altéreraient  alors  successivement  tous  les  res- 
sorts de  notre  organisation , porteraient  aux  désordre*,  et 
feraient  infailliblement  perdre  de  vue  le  point  important 
d’un  ralliement  indispensable  de  nos  forces  avec  celles  des 
autres  provinces  ci-devant  autrichiennes,  et  déserter  la 
cause  commune;  que,  par  une  suite  de  notre  désunion 
alors  et  de  ces  désordres,  nos  efforts,  jusqu’à  présent  pro- 
tégés du  ciel,  deviennent  infructueux  ; et  lu  patrie,  si  chère 
à tous  ses  habitants,  rendue  à l’anarchie,  retomberait  in- 
dubitablement sous  l’affreux  pouvoir  de  ce  même  despo- 
tisme; que  ces  considérations  ont  dû  et  doivent  en  consé- 
quence foire  détester  et  abhorrer  à tout  honnête  citoyen 
tonte  idée  de  nouveauté  dans  ces  circonstances,  quelque 
face  spécieuse  qu’on  lui  donne,  et  quelque  espèce  de  mieux- 
être  qu’on  croie  y voir;  que  ces  idées  de  nouveauté  et  de 
changement  dans  ccs  circonstances  ne  sont  ou  ne  peuvent 
être  en  effet  que  des  pièges  qu’une  cabale  odieuse,  mais 
expirante,  et  des  individus  cachés  et  payés  pour  nous  per- 
dre, tendent  à la  nation , dans  le  dessein  de  retarder  et  de 
ralentir  la  continuité  des  efforts  qu'elle  doit  faire  pour  ds- 
surer  la  liberté  naissante;  qu'il  se  répand  cependant  dans 
le  public  des  feuilles  ou  écrits  anonymes,  dictés  par  cette 
cabale,  qui,  s'ils  étaient  écoutés,  opéreraient  infaillible- 
ment notre  ruine;  qu'enfin  l'intérêt  général  de  la  nation  et 
de  tous  les  bons  citoyens  de  loutes  les  classes  exige  immé- 
diatement qu’un  changement  quelconque,  s’il  en  était  à 
faire,  fût  envoyé  à des  temps  plus  calmes,  où  la  nation,  as- 
surée de  son  sort,  pourrait  peser  tranquillement  et  sans 
danger  dans  sa  sagesse  s’il  est  expédient  ou  pas  à son  bien- 
être  cl  à sa  nouvelle  position; 

Arrête  unanimement  qu’inhérent  à sa  résolution  pri«e  le 
49  de  ce  mois  ou  même  sujet,  tout  députe  de  la  province 
au  comité-général , et  toutes  personnes  qui  y auront  élé 
reçues  depuis  cette  date,  et  qui  le  seront  dans  la  suite,  outre 
le  serment  d’être  fuie  le  et  loyal  à la  nation,  y prendront 
l'engagement  solennel,  rappelé  en  «dite  résolution  du  i 9; 
qu’elle  tiendra  et  regardera  comme  ennemi  à la  patrie  et 
perturbateur  du  repos  public  quiconque,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  répandra  tels  écrits  incendiaires,  inspi- 
rant le  goût  de  la  nouveauté  ou  d’un  changement  quel- 
conque, ou  qui , à ce  moyen  ou  tout  autre,  tenterait  à dé- 
tourner l’attention  des  habitants  de  cette  province  du  grand 
objet  de  la  défense  commune  qui  les  occupe;  d'imiter  et 
exhorter  tous  et  un  cliacnn  à remettre  ù cette  assemblée 
tous  et  semblable*  écrits  ou  mémoires  qui  lui  seraient  loto- 


! hé*  en  mains,  et  d’en  empêcher  la  circulation  ultérieure | 

| qu’au  surplus,  le  présent  arrêté  et  celui  du  19  décembre 
seront  imprimés  pour  l'information  de  tous  et  uu  chacun* 
afin  qu’une  nation  loyale  qui,  dès  1787,  n’entrevit  son  sa- 
lut qu’en  son  adhésion  à la  devise  qu’elle  s’était  donnée 
dèfr-lors  : t*  union  fait  ta  force , se  prémunisse  à temps  con- 
tre les  pièges  des  perturbateurs  et  des  méchants  qui  cher- 
chent à la  perdre. 

Par  ordonnance. 

Lxtteor,  membre  et  secrétaire  du  comité* 
ANGLETERRE. 

De  Londre*.  — Le  bureau  de  la  guerre  a donné  ordre 
de  lever  les  recrues  nécessaires  pour  compléter  tons  le* 
régiments. 

Uu  dit  que  les  prétentions  des  Américain*  sur  le  Canada 
occupent  et  chagrinent  même  beaucoup  le  gouvernement. 

La  session  a commencé  le  f 2 à Chenils limi.  On  prétend 
que  le  fameux  boxeur  Johnson  doit  y être  cité  en  justice, 
pour  avoir  servi  de  second  dans  un  combat  destiné  à sa- 
tisfaire l'inhumaine  curiosité  des  habitants  du  comté  d'Es- 
sex.  11  est  bien  à souhaiter  qu’on  mette  enün  des  bornes  A 
cette  manie  qui  fait  périr  tant  de  braves  gens  dont  le  cou- 
rage et  les  forces  devraient  être  employés  à un  usage  plus 
noble  et  surtout  plus  utile. 

Il  est  soiti  de  l'Echiquier,  pour  le  paiement  des  dividen- 
des dus  au  5 janvier  1790,  2,379,990  liv.  sterL , comme  le 
montre  In  note  suivante. 

1,634,716  liv.  pour  le  3 p.  100  consolidé,  demi-année 
du  dividende,  échue  au  5 janvier  1790;  450,770  liv.,  de- 
mi-année du  dividende  de  5 pour  100;  29,284  liv. , demi- 
année  du  dividende  de  la  Compagnie  de  la  ruer  du  Sud; 
15,21'5  liv.,  demi-anuéedu  dividende  desannuités  de  1726; 
250,000  liv.  pour  un  quartier  de  l'amortissement  de  la  dette 
nationale. 

On  n’ouvrira  les  différents  ports  d’Irlande,  pour  l'im- 
portation du  blé,  que  le  15  février  prochain. 

On  dit  que  la  c ipilale  de  l’Ecosse  va  envoyer  une  dépu- 
tation à l'Assemblée  nationale,  pour  la  pri'er  de  lui  faire 
restituer  un  grand  nombre  de  manuscrits  précieux,  enlevés 
autrefois  de  ce  pays  et  déposés  an  collège  des  Eco -sais,  à 
Paris.  Si  l’Assemblée  nationale  souscrit  à cette  demande, 
comme  l’esprit  de  justice  cl  d’honnêteté  de  ses  membres  le 
fait  présumer,  nous  recouvrerons  une  source  de  documents 
aussi  utiles  que  curieux.  L’histoire  surtout  gagnera  infini- 
ment à celte  rentrée  dans  ses  domaines. 

11  y a des  souscriptions  ouvertes  à Dublin  pour  fournir 
aux  frais  du  procès  intenté  aux  magistrats  qui  ont  ordonné 
aux  troupes  de  tirer  sur  le  peuple  le  jour  de  Saiiil-EiiYnne. 
L*s  prisons  de  Newgate  contiennent  en  ce  momeul  cent 
vingt-et-un  prisonniers  à juger. 

ÉTATS-UNIS. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  un  papierenouv elles  améri- 
cain, intitulé  Cosette  des  F.tata-l  -iù,  imprimé  à New** 
York.  Vous  y trouverez  l'adresse  de  l’assemblée  générale 
des  Etats  de  Pensylvanie  au  général  Washington,  prési- 
dent des  Etats-Unis , et  sa  réponse. 

Comme  les  Etats-Unis,  dans  le  Nouveau-Monde,  et  la 
France,  dans  l’ancien,  ont  pris  la  route  des  révolutions  et 
des  réformes  politiques,  et  sont  à présent  autant  alliés  par 
principes  de  liberté  que  par  attachement  mutuel,  il  est  im- 
portant, je  présume,  pour  tous  deux,  de  connaître  les 
progrès  que  font  ces  deux  peuples  dans  la  science  de  la 
félicité  nationale.  L’adresse  et  la  réponse  contiennent  des 
principes  capables  d’inspirer  an  genre  humain,  avec  l’es- 
poir du  bonheur,  une  douce  philantropie. 

Nous  avons  en  Amérique  affermi  notre  révolution,  et 
notre  expérience  n’est  pas  pour  nous  seuls.  L’heureuse 
condition  à laquelle  nous  «ommes  arrivés,  après  une  lon- 
gue et  désolante  guerre  (dont.  Dieu  merci,  la  France  est 
heureusement  préservée^ , est  un  encouragement  pour  l’u- 
ni vers  de  suivre  notre  exemple. 

La  puuvrelé  est  toujours  compagne  du  despotisme  ; la 
terre  a , sons  re  point  de  vue,  une  grande  ressemblance  avec 
Tesprit  humain;  il  perd,  dans  l’esclavage,  la  moitié  de  son 
ressort,  et  la  terre,  sous  l'empire  du  despotisme,  la  moitié 
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de  *a  fertilité  Par  lui , le  gouvernement  et  !e  peuple  sont  [ 
misérable*,  et  il  est  de  l'intérêt  des  gouvernements  et  des  : 
peuples  d'en  abolir  le  système  absurde. 

Vous  trouverez  aussi  dans  cette  gazette  une  relation  de 
Boston , de  la  fêle  donnée  par  la  Société  de  Cincinnatu* 
aux  uüiciers  de  la  Hotte  française,  que  vous  voudrez  bien 
publier  dans  une  de  vos  feuilles,  comme  une  des  nom- 
breuses preuves  de  l'affection  et  du  respect  des  Américains 
envers  la  France. 

J'observe,  dans  quelques-uns  des  articles  de  entre  ga- 
sette,  que  vous  puisez  vos  nouvelles  de  l'Amérique  dans 
les  papiers  anglais;  je  vous  préviens  qu’ils  ne  méritent  au- 
cune confiance,  et  qu’ils  sont  remplis  de  mensonges  ou  de 
choses  sans  intérêt  ; ils  ont  l’art  de  fabriquer  des  lettres 
sur  l’Amérique  et  sur  la  France,  qu'ils  commencent  par 
quelque  chose  qui  a l'apparence  de  la  vérité,  et  qu’ils  fi- 
nissent par  des  relations  fausses  et  conlrouvées  : telle  est 
la  lettre  insérée  dans  votre  feuille  du  i"  janvier;  la  pre- 
mièic  partie  est  vraie,  et  la  seconde  est  fausse.  — Nous 
croyons  notre  constitution  et  notre  forme  de  gouverne- 
ment aussi  supérieures  à celles  de  l'Angleterre  que  le  so- 
kü  l'est  5 la  lune;  en  un  mot,  nous  sommes  trop  fiers,  et 
j’espère  trop  vertueux,  pour  copier  les  vices  et  la  ferme  du 
gouvernement  anglais. 

Je  suis.  Monsieur,  avec  la  plus  sincère  ioie  de  l’heureuse 
et  glorieuse  révolution  de  France,  dont  je  presse  le  succès 
parles  plus  sincères  prières,  voire,  etc. 

Adresse  de»  représentant»  des  hommes  libres  de  la 

république  de  Pensylvanie , réunis  en  assemblée 

générale,  au  président  des  Etats-Unis. 

Monsieur,  les  représentants  d’un  peuple  libre  ne  peu- 
vent mieux  remplir  leurs  devoirs  envers  leurs  constituants, 
et  d’une  manière  plus  satisfaisante  pour  eux,  qu’en  payant 
un  juste  tribut  au  mérite  de  celui  dont  les  actions  impor- 
tantes, la  persévérance  sans  exemple,  les  talents  militaires 
distingués  ont  contribué  si  éminemment  à l’établissement 
de  la  liberté  générale;  intimement  persuadés  de  votre 
amour  pour  votre  pays,  si  invariablement  empreint  daus  le 
cours  de  vos  services  passés,  et  dont  vous  avez  donné  une 
nouvelle  preuve  en  sacrifiant  votre  prédilection  pourune  vie 
privée  aux  désirs  de  vos  compatriote*,  en  reparaissant  dans 
la  carrière  publique,  nous  vous  félicitons  sincèrement  de 
votre  élévation  et  du  poste  éminent  que  vous  remplissez. 

Les  citoyens  de  cet  Etat  ayant  été  les  premiers  & adopter 
le  système  d’un  gouvernement  fédératif  sur  lequel  iis  éta- 
blissent leur  portion  de  félicité  nationale,  ne  peuvent  que 
s’applaudir  des  progrès  qu'il  a faits  vers  son  organisation 
complète,  et  c’est  le  comble  de  leur  satisfaction  de  vous  en 
avoir  vu  nommer  le  chef  d'une  voix  unanime.  Nous  nedou- 
ionspos  que  nous  ne  soyons  les  interprètes  du  peuple  de 
Pensylvanie  lorsque  nous  vous  assurons  de  son  ferme  et 
constant  dévouement  dans  toutes  les  mesures  où  sou  se- 
cour>  sera  nécessaire  pour  rendre  votre  admiuistration  fa- 
cile pour  vous  cl  uüte  à votre  pairie. 

Une  circonstance  qui  marque  fortement  le  bon  sens  et 
la  verlu  de  nos  compatriotes,  c’est  qu’il  ont  concouru  d’une 
manière  paisible  à former  un  gouvernement  dont  les  opé- 
rations doivent  ennoblir  notre  caractère,  nous  donner  des 
droits  aux  respects  des  nations,  et  assurer  notre  bonheur, 
notre  salut  et  celui  de  notre  postérité.  Nos  coeurs,  franchis- 
sant les  limites  de  notre  propre  patrie,  feront  des  vœux 
ardents  pour  que  l'influence  d'un  exemple  si  brillant  et  si 
nouveau  s'étende  jusqu’à  oc  que  la  liberté,  soumise  à la  loi 
et  jamais  aux  hommes,  relève  le  courage  des  opprimés  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  climats.  L'ancien  monde,  ins- 
truit par  l’exemple  du  nouveau,  saura  que  ta  raison,  la 
vertu,  l’union,  la  modération  et  le  patriotisme  peuvent, 
avec  le  secours  du  ciel,  sans  l’appui  d’un  fer  destructeur, 
produire  la  félicité  des  nations  par  des  changements  paisi- 
bles dans  leurs  systèmes  politiques  au  moment  quelles  les 
invoqueront.  Avec  les  souhaits  les  plus  ardents  pour  votre 
bonheur  personnel , nous  supplions  avec  ferveur  le  grand 
auteur  et  conservateur  de  notre  existence  de  vous  accorder 
imecootfnuatioa  de  santé,  et  de  prolonger  encore  longtemps 
une  vie  si  chère  à votre  patrie,  et  dont  l’exemple  est  si 
utile  au  genre  humain. 


La  réponse  du  président  des  Etats-Unis  à la  précédente 
adresse  a été  reçue  et  lue  le  10  septembre. 

« Messieurs,  lorsque  tes  représentants  d’un  peuple  libre, 
remplis  de  l’esprit  de  leurs  commettants,  donnent  à un  in- 
dividu des  marques  de  leur  tendre  attachement  pareilles  h 
celles  que  vous  m’avez  adressée*,  quelle  profonde  recon- 
naissance ne  doivent-elles  pas  faire  naître  dans  un  cœur 
sensible!  Pénétré  dv  ce  sentiment,  je  vous  supplie  de  croire 
que  l’opinion  favorable  que  vous  avez  conçue  de  ma  con- 
duite passée,  et  les  applaudissements  que  vous  accordez  à 
mon  élévation  au  poste  éminent  que  je  remplis,  ne  s'efface- 
ront jamais  de  ma  mémoire.  La  part  prompte  et  décisive 
que  les  citoyens  de  Pensylvanie  oui  prise  eu  faveur  du  sys- 
tème de  gouvernement  actuel  ne  peut  être  mise  cti  oubli 
par  le  peuple  de  ces  Elalh-Unis;  et  en  avouant  la  gratitude 
! que  m'inspire  l’assurance  que  vous  me  donnez  du  ferme  et 
constant  appui  de  vos  commettants  pour  toutes  les  mesures 
nécessaires  au  bonheur  de  uotre  patrie  et  au  succès  de  mon 
administration,  j’ose  espérer  le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens. 

• La  vertu,  la  modération  et  le  patriotisme  qui  ont  mar- 
qué les  pas  du  peuple  américain,  en  formant , adoptant  et 
effectuant  notre  système  de  gouvernement  actuel,  ont  ex- 
cité l'admiration  de  l’univers  ; il  ne  non»  reste  plus  que 
d’agir  d’après  les  principes  qui  caractérisent  uu  peuple 
libre  et  éclairé,  de  manière  à inspirer  le  respect  au  dehors 
et  affermir  notre  bonheur  et  celui  de  notre  postérité.  La 
plus  haute  ambition  de  fout  Américain  doit  être  de  porter 
ses  vues  au-delà  de  ses  propres  foyers,  et  de  réfléchir  que 
sa  conduite  intéresse  non-seulement  lui,  sa  patrie  et  sa  pos- 
térité, mais  que  sou  influence  peut  s'étendre  sur  le  monde 
entier,  et  préparer  le  bonheur  ou  l'infortune  politique  des 
générations  et  des  siècles  encore  dans  le  néant.  Pour  ob- 
tenir cette  fin  désirable,  et  pour  établir  le  gouvernement 
des  lois,  l’uiÿon  de  ces  Etats  est  absolument  nécessaires 
c’est  pourquoi,  dans  toutes  les  opérations,  ce  grand,  cet 
important  objet  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue  : tant  que 
nos  projets  tondront  à ce  but,  et  seront  remarquables  par 
la  sagesse  d’un  peuple  instruit  et  éclairé,  nous  pouvons 
raison u ahlement  espérer,  avec  la  protection  du  ciel,  que 
le  bonheur  des  nations  pourra  naître  sans  le  secours  du 
glaive,  par  de  paisibles  révolutions  daus  leurs  systèmes 
politiques. 

■ Vos  souhaits  pour  ma  félicité  personnelle,  et  vos  prières 
ferventes  pour  ma  conservation,  m'ont  rempli  de  reconnais- 
sance; je  n'oublierai  jamais  de  prier  le  divin  auteur  de  l’u- 
nivers de  vous  accorder  et  à vos  commettants  les  bénédic- 
tions qui  font  le  bonheur  des  peuples. 

«G.  Washington.  > 

! Extrait  d'une  lettre  de  Boston , du  25  septembre 
1769. 

Hier  la  Société  des  Cincinnati  de  .cette  ville  donna  une 
fêle  splendide,  dans  la  salle  du  cortcert,  aux  officiers  de 
l’escadre  de  S,  M.  T.  C.  Les  tables  formaient  nn  demi-cep» 
cle;  on  avait  placé  au  liant  de  la  salle  le  portrait  en  pied 
| du  président,  avec  l’aigle  royale  pendue  à sa  boutonnière  ; 
j à sa  droite  l'enseigne  américaine  déployée,  et  l’enseigne 
l française  à sa  gauche;  sur  sa  tête  une  étoile  environnée 

Ide  trois  fleurs  de  lis,  avec  cette  devise  ; Esto  perpétua.  A 
l’autre  bout  de  la  salle  on  voyait  le  portrait  de  $.  M.  T.  C. 
avec  l'enseigne  française  h sa  droite  et  l'enseigne  améri- 
caine & sa  gauche;  sur  sa  tête  1rs  armes  de  France,  avec 
cette  inscription  : y ire  Louis  J X.VI.  L’orchestre  était  cou- 
vrit d’un  drap  bleu  bordé  de  blanc...  Les  différentes  par- 
ties de  la  salle  étaient  ornées  de  fleurs,  et  le  tout  formait 
un  coup  d’oeil  aussi  délicieux  que  l’on  puisse  imaginer; 
les  viandes  les  mieux  choisies,  la  chair  la  plus  délicateet 
les  vins  les  plus  précieux  ont  été  servis  à cette  fête;  la  joie, 
le  bonheur  et  la  bonne  intelligence  éclataient  sur  chaque 
contenance  ; et  les  santés  qui  lui  ont  été  portées  ont  prouvé 
qu’au  milieu  de  la  gafté  du  festin  les  convives  avaient  con- 
servé leur  raison,  etc. 

ADMINISTRATION. 

CHATELET  DE  PARIS. 

On  poursuit  arec  activité  au  CMtelct  l'affaire  de 


ne 


U.  le  baron  de  Bczenval  ; plus  de  trente  témoins  ont  • 
été  entendus  depuis  trois  jours.  Ceux  dont  les  dépo- 
sitions paraissent  avoir  le  plus  de  rapport  à l’affaire 
sont  MM.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  na- 
tionale; Poultier,  huissier-priseur;  Dcfrancc  . mé- 
decin ; Dufourni  de  Villers, architecte  ; mademoiselle 
Lccointre,  et  11.  Loivet,  commis-marchand,  et  aide- 
dr-camp  de  la  garde  nationale. 

M.  Baudouin  a dit  que  l'Assemblée  nationale  avait 
été  troublée  dans  ses  séances,  qu’elle  en  avait  été 
chassée  ; qu’elle  avait  été  investie  de  troupes  et  gé- 
néc  dans  ses  délibérations. 

II.  Poultier  a relevé  une  déposition  (1)  antérieure 
de  M.  Monori,  libraire,  dans  laquelle  ce  dernier  avait 
semblé  vouloir  taire  le  nom  d'un  ofTicier  suisse  vêtu 
en  redingote  bleue,  qui  avait  dit  à la  place  Louis  XV  : 
Tucz-mui  ces  b là  ; tirez-moi  sur  ces  b là. 

M.  Poultier  dit  lui  avoir  demandé,  dans  une  con- 
versation, pourquoi  il  n’avait  pas  déclaré  le  nom  de 
cet  officier  ; que  M.  Monori  lui  avait  répondu  que, 
s’il  eût  été  pressé  par  le  juge.il  l’aurait  déclaré; 
que  sur  l'observation  faite  par  lui,  Poultier,  nue  le 
juge  ne  pouvait,  en  aucune  manière,  exciter  le  té- 
moin à aggraver  ses  dépositions,  et  que  son  ministère 
se  bornait  à l’entendre,  M.  Monori  avait  répondu  que, 
s'il  était  assigne  de  nouveau,  il  le  déclarerait. 

M.  Dcfrance,  médecin,  a dit  n’avoir  jamais  connu 
M.  de  Bezenval  ; il  a parlé  d’un  plan  désastreux  pour 
la  ville  de  Versailles,  qui  lui  avait  été  communiqué 
par  M.  de  la  Touche,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Mademoiselle  Lecointre  a déposé  la  même  chose, 
en  ajoutant  qu’elle  s’etait  trouvée  à dîner  avec  M.  de 
la  Touche,  et  qu’il  avait  tenu  les  mêmes  propos  à 
toute  la  compagnie. 

M.  Dufourni  de  Villcrsa  déposé  qu'il  s’était  donné 
beaucoup  de  peine  pour  observer  les  mouvements 
de  la  multitude  qui  s armait  la  nuit  du  1 1 au  12  juil- 
let; que  se  trouvant  fatigué,  il  était  allé  se  coucher  ; 
qu’en  se  levant,  sur  les  trois  ou  quatre  heures  après 
midi,  il  avait  e'té  instruit  de.  la  prise  de  la  Bastille  ; 
que  le  courage  des  citoyens  avait  excite  le  sien,  et 
qu’il  était  allé  aux  Invalides  pour  acheter  une  arme, 
afin  de  contribuer  aussi  à la  liberté  de  sa  patrie  ; 
qu’arrive  au  Champ-dc-Mars  , il  avait  fait  connais- 
sance d’un  particulier  avec  lequel  il  avait  cheminé 
quelque  temps;  que  voyant  arriver  un  jeune  homme 
tout  couvert  de  sueur,  il  lui  avait  demandé  ce  qu’il 
avait,  et  des  détails  sur  la  prise  de  la  Bastille;  que  ce 
jeune  homme  lui  avait  répondu  ; - Nous  avons  mené 
le  gouverneur  a la  Ville,  il  a eu  la  tète  tranchée  ; je 
viens  le  dire  au  général,  pour  lui  apprendre  que 
c’est  ainsi  qu’on  punit  lesserviteurs de  la  tyrannie;  • 
que  lui,  déposant,  lui  avait  dit  qu’il  ne  lui  conseillait 
pas  d’aller  au  camp,  qu’il  n’y  faisait  pas  bon;  que, 
malgré  sa  représentation,  il  avait  toujours  persisté; 
que  lui,  déposant,  t’avait  suivi  de  loin,  pour  en  voir  < 
le  résultat;  que  le  jeune  homme  avait  été  introduit  j 
dans  le  camp,  et  qu’il  l’avait  attendu  à la  grille  ; que  < 
pendant  qu’on  le  conduisait  au  général,  lui.dépo-  1 
sant,  avait  causé  avec  plusieurs  sentinelles,  et  leur  < 
avait  demandé  : Quand  sortirez- vous  de  cage?  qu’ils 
avaient  répondu  en  soupirant  : Hélas!  plus  tût  que  ! 
nous  ne  voudrions;  que  le  jeune  homme,  de  retour, 
lui  avait  dit  qu’il  avait  rendu  compte  au  général  de 
la  prise  de  la  Bastille,  et  lui  avait  dit  : Nous  avons 

(1)  Cette  déposition  prouvait,  quVtent  à la  place  Louis  XV 
avec  une  dame,  M.  Monori  «'était  rangé  auprès  d’une  gué- 
rite, d’où  il  avait  vu  venir  un  détachement  de  gardes^uiuet, 
è la  télé  duquel  étaient  Iroia  chefs,  l'un  décoré  d'un  cordon 
rouge,  et  le«  deut  autres  ayant  chacun  une  redingote  hleue; 
qu’ua  da  ccus  qui  étaient  en  redingote  bleue  paraissait  fort 
ea  colcre,  et  disait  ;Tuei-moi  ces  b......  là;  tirez-moi  sur  ces 

b......  là.  A.  U. 


pris  la  Bastille,  etc.  (le  témoin  a répété  quatre  fois 
ers  mêmes  expressions  dans  le  cours  de  la  déposi- 
tion) ; que  le  général  lui  avait  répondu  : Je  n’en  sais 

fias  surpris,  je  lui  avais  écrit  de  se  défendre  jusqu’à 
a dernière  extrémité. 

M.  Loivet  a déposé  des  mêmes  faits  que  mademoi- 
selle Lecointre,  a dit  qu’il  avait  eu  la  même  con- 
versation avec  M.  Desroches  ; il  a seulement  ajouté 
que  ce  même  M.  Desroches  lui  avait  dit  qu'on  de- 
vait mettre  Versailles  au  pillage. 


POLICE. 

Suite  de  l’article  Espionnage. 

Que  respionnage  est  une  odieuse  prévarication 
dans  ïe  magistral  qui  l'emploie . 

Il  n’est  besoin  que  d’un  principe  pour  démontrer 
cette  vérité  ; c’esi  que  le  magistrat  ne  peut  ni  ne 
doit  punirsciemment.mêmc  dela  plus  légère  peine, 
l’homme  dont  le  délit  ne  lui  est  pas  prouvé;  il  ne 

fieut  donc  sans  prévarication,  sans  aller  contre  la  loi, 
ivrer  telle  ou  telle  personne  à respionnage,  la  lui 
désigner  sur  un  simple  soupçon  ; car  celte  désigna- 
tion est  une  injure,  une  flétrissure,  et  toute  flétris- 
sure est  une  véritable  peine. 

Le  magistrat  est  tenu  par  son  serment  de  soute- 
nir les  droits  de  l’homme,  à l’insu  même  de  celui 
qu’on  persécute;  il  ne  peut  donc  ameuter  secrète- 
ment 1 espion  sans  violer  son  serment,  sans  être 
prévaricateur. 

De  plus,  ministre  de  la  Ioi,il  n’a  point  été  charge 
par  elle  d’aller  à la  recherche  des  coupables,  mais 
seulement  de  les  punir  quand  ils  sont  pris;  et  ce 
qu’elle  n’ordonne  point  dans  ce  cas  devient,  si  on 
I effectue,  une  infraction  de  la  volonté  du  législa- 
teur, une  véritable  prévarication, dont  un  prétendu 
zèle  ne  peut  justifier  celui  qui  s’y  laisse  aller.  L'ar- 
restation des  criminels  est  suffisamment  assurée  par 
l’ordre  que  reçoivent  de  l’arrêter,  sur  sou  signale- 
ment, les  gardes  des  maréchaussées. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire,  pour  justifier  l’espionnage 
ou  le  magistrat  qui  l’emploie, qu’aujourd'liui  l’on  ne 
peut  plus  le  faire  servir  à l'execution  d’ordres  arbi- 
traires; que  l'accusé  a son  recours  à la  loi  dès  qu’il 
est  connu  ; que  la  procédure  est  publique  et  le  ma- 
gistrat responsable. 

Ce  n’est  point  par  son  objet  qu’on  doit  juger  l’es- 
pionnage; peu  importe  l'intention  de  celui  qui  s>n 
sert.  Il  est  odieux  par  lui-même,  et  ce  n’est  pas  seu- 
lement pareequ'it  peut  être  l'instrument  u ordres 
arbitraires  qu'on  doit  le  proscrire;  c’est  pareequ'il 
livre  à une  coupable  curiosité  les  actions  des  hom- 
mes, et  à des  recherches  inquiétantes  les  citoyens 
prisensemble  ou  séparément;  c’est  qu’en  lin  il  peut, 
entre  les  mains  du  pouvoir  politique,  devenir  avec 
le  temps  une  arme  terrible,  un  moyen  d’esclavage 
infaillible,  ou  tout  au  moins  d’iuquisition  ennemie 
des  lois  et  de  l’honneur  public. 

Enfin,  ce  qui  achèverait  de  rendre  coupable  le 
magistrat  qui  emploierait  l'espionnage,  c’est  que, 
loin  de  servir  à la  sûreté  publique,  il'n’en  peut  que 
subvertir  tous  les  fondements,  et  devenir  une  source 
de  corruption,  d'inquiétudes  et  d’immoralités  se- 
crètes; c'est  ce  que  l’opinion  publique  a déjà  con- 
sacré, et  qu’il  nous  est  aisé  de  prouver. 

(La  suite  demain.) 


ASTRONOMIE. 

Lorsque  M.  Méchafn  a découvert,  le  9 de  ce  mois, 
la  comète  que  nous  avons  annoncée,  il  ignorait  que 
miss  Caroline  Ucrschcl  en  avait  découvert  une  le  T 


P*rl».  Typ.  Henri  Plon,  nu  CnrnatMm,  t. 


1 

(fans  la  constellation  de  Pégase;  en  sorte  qu*fl  y en 
a deux  actuellement,  mais  elles  sont  fort  petites.  On 
aura  donc  soixante-dix-huit  comètes  de  connues, 
de  manière  à pouvoir  les  distinguer  quand  elles  re- 
paraîtront, et  savoir  pour  lors  la  durée  de  leurs  ré- 
volutions. 

C'est  avec  un  petit  télescope  de  deux  pieds,  que 
miss  Herschel  a coutume  de  parcourir  souvent  le 
eiel  pour  chercher  des  comètes,  et  nous  loi  avons 
déjà  obligation  de  plusieurs,  tandis  que  son  illustre 
frère  parcourt  le  ciel  avec  un  télescope  de  vingt 
ieds  pour  découvrir  les  nébuleuses,  les  étoiles  dou- 
les  et  autres  objets  qui  se  présentent.  Il  vient  de 
publier,  dans  les  Transactions  philosophiques,  mille 
nouvelles  étoiles  nébuleuses  à ajouter  aux  mille 
dont  il  aTait  donné  la  position  en  1786. 

De  Lalaxde. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Il  semble,  monsieur,  nue  vous  pourriez  faire  en- 
trer utilement  dans  le  plan  du  J laniieur  universel 
un  petit  résumé  critique  et  journalier  des  principes, 
des  vues,  des  faits,  des  anecdotes,  et  même  des  bruits 
consignés  dans  les  feuilles  volantes  de  la  capitale  et 
des  provinces;  cela  ajouterait  sans  doute  à f intérêt 
d’un  journal  universel  comme  le  vôtre,  et  contri- 
buerait à remplir  plus  complètement  son  secoud  ti- 
tre de  Gazette  nationale , 

Dans  ce  moment  dVfFervesccnce , où  les  aristo- 
crates aux  abois  sc  débattent  avec  tant  d’adresse  et 
de  ruse  ^les  violences  ne  leur  ont  pas  réussi)  contre 
les  lumières  de  la  raison  universelle  et  contre  les 
principes  de  liberté  générale  établis  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  ; dans  ce  moment,  dis- 
je,  il  est  importent  d’observer,  d'explorer  et  de 
dévoiler  toutes  les  démarches  des  ennemis  de  la  ré- 
volution. C'est  dans  des  écrits  journaliers  et  pério- 
diques qu’ils  glissent  leurs  doctrines  désolantes; 
c’est  là  qu’ils  sement  le  doute  et  la  suspicion  contre 
les  opérations  de  l‘ Assemblée  nationale;  c’est  là 
qu'ils  alarment  le  peuple,  en  attribuant  aux  prin- 
cipes de  la  nouvelle  constitution  des  malheurs  rie 
détail  qui  sont  uniquement  l’ouvrage  des  menées 
sourdes  des  aristocrates. 

On  a déjà  dit  que  la  liberté  de  la  presse  était  le 
plus  ferme  appui  de  la  liberté  publique  ; mais  ce  n’est 
point  la  blesser  que  de  la  faire  servira  la  discussion 
des  écrits  publics.  Les  provinces,  dans  lesquelles  cer- 
taines feuilles  circulent  avec  plus  d'abondance  et  de 
facilité  que  les  autres,  verront  sûrement  avec  plaisir 
le  soin  que  vous  prendrez  à analyser  les  faits  qu’on 
leur  mande,  et  à rectilier  ceux  dont  l'exactitude  a 
pu  être  altérée,  même  sans  une  intention  décidée 
de  la  part  des  rédacteurs  de  ces  feuilles.  La  vôtre  de- 
viendra ainsi  plus  nationale  que  jamais,  et,  par  les 
développements  que  son  étendue  vous  permet,  elle 
obtiendra  bientôt  la  priorité  des  suffrages  et  la  ma- 
jorité des  lecteurs. 

Les  numéros  de  V Ami  du  peuple  101  et  102  con- 
tiennent des  observations  plus  que  sévères  sur  l’or- 
dre donné  par  la  commune  à son  procureur -svndic, 
de  dénoncer  au  Châtelet  quelques  feuilles  de  cet 
écrit  périodique,  et  notamment  celle  où  M.  Boucher 
d'Argis  est  nommément  inculpé,  comme  magistrat 
et  comme  rapporteur  de  l'affaire  de  M.  le  baron  de 
Bezenval.  L’auteur,  en  parlant  au  peuple,  a telle- 
ment prisa  liche  de  lui  montrer,  comme  ses  enne- 
mis nés,  tous  les  âge nts  de  l'administration  actuelle , 
qu’on  ne  peut  être  étonné  de  cette  nouvelle  dénon- 
ciation ; ici  il  taxe  la  commune  de  mauvaise  foi, 
d’injustice  et  d'incompétence;  il  voit  le  despotisme 
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municipal  s’élever  sur  les  ruines  de  tous  les  autres, 
et  il  assure  que  le  droit  d'attaquer  tous  les  gens  en 
place  est  une  suite  nécessaire  de  la  liberté  dYcrire; 
d’après  ce  principe,  il  a fait  paraître  une  nouvelle 
dénonciation  contre  M.  Neckrr,  qui  a,  dit-il,  acca- 
paré des  blés  pendant  la  disette,  pour  enrichir  le  tré- 
sor royal  au  moyen  d’une  vente  lucrative  des  grains 
accaparés. 

Un  district,  celui  des  Cordeliers,  a pris  sous  sa  pro- 
tection l’auteur  de  VA  mi  du  peuple;  mais  on  assure 
que  ce  district  est  à la  veille  ae  la  lui  retirer,  depuis 
que  la  commune  l'a  fait  dénoncer  au  Châtelet.  «Le 
districtdes  Cordeliers  vient,  dit  M.  Marat, de  nommer 
quatre  commissaires  conservateurs  de  la  liberté  des 
citoyens  de  son  arrondissement,  sans  la  signature 
collective  desquels  on  ne  pourra  mettre  à exécution 
aucun  ordre  de  nature  à priver  un  citoyen  de  sa  li- 
berté... » Ce  décret  est  regarde  par  quelques  gens 
comme  tenant  aux  trois  pouvoirs,  législatif,  exécu- 
tif et  judiciaire;  pouvoirs  que  la  nouvelle  constitu- 
tion veut  soigneusement  distinguer  et  séparer;  leur 
réunion  dans  un  district  est  donc  justement  regardée 
comme  étonnante. 

î Une  dame  qui  possède  une  maison  dans  ce  district, 
veut  la  vendre,  uniquement  parceqifcllc  est  située 
dans  T arrondissement  du  district  des  Cordeliers. 
( Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville , n<>  19.) 

I Une  autre  feuille  a recueilli  l’cpigramme  sui- 
vante. 

do  quidam,  bon  mari,  mais  meilleur  citoyen, 

Rêvant  patriotisme,  et  songeant  au  moyen 
Qu’un  ministre  a choisi  pour  sauver  la  pairie. 

Lut  dit  : Voyez  ma  femme,  die  est  jeune  et  joi'e. 

Elle  inspire  à la  fois  l’amour  et  l'amitié; 

Je  vous  devais  mon  quart , je  donne  ma  moitié. 


AVIS  DIVERS. 

Les  volontaires  nationaux  de  la  Bastille  viennent 
de  faire  paraître  un  mémoire  sous  le  titre  (V Appel 
à l’Assemblée  nationale,  à celle  de  la  commune  et 
aux  districts  de  Paris,  avec  cette  épigraphe  : 

Longa  tyrannerum  rahies  quant  condidit  arc  cm 
Alagium,  tcrribilcm  destruit  uaa  dics. 

Cette  compagnie  fut  sanctionnée  le  15  octobre  der- 
nier par  la  commune  de  Paris,  qui  lui  accorda  en 
même  temps  une  solde.  Les  volontaires  nationaux 
de  la  Bastille  répondent  |»r  ce  mémoire  aux  per- 
sonnes nui  s’opposent  à leur  formation;  ils  font  va- 
loir la  chute  de  la  Bastille  comme  un  service  rendu  à 
la  liberté';  ils  cherchent  à prouver  que  l'entreprise 
avaitété  périlleuse,  et  que  plusieurs  d’entre  eux  en 
avaient  payé  le  succès  de  leur  vie.  Ils  mettent  sous  les 
yeux  du  public  IeurzMcà  délivrer  Par  sde  la  horde 
de  brigands  qui  affamait  et  qui  inquiétait  la  ville,  et 
qui  avait  jusque-là  montre  une  résistance  mena- 
çante. Ils  rappellent  leur  courage  à l'époque  du  4 oc- 
tobre dernier,  lorsque,  devançant  de  cinq  heures  à 
Versailles  l'arrivée  de  l'armée  nationale, ils  mirent 
en  déroute  un  détachement  de  gardes-du-corps  qui 
avait  tiré  sur  eux,  et  prirent  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille 
royale.  Ils  insistent  aussi  sur  Jes  services  public» 
qu’ils  ont  rendus  eu  allant  à la  découverte  des  sub- 
sistances, en  ramenant  le  calme  à Vernon,  en  pur- 
geant le  bois  de  Boulogne  de  ceux  qui  le  dévastaient, 
et  (missent  par  invoquer  la  nation  en  faveur  de  leur 
noble  dévouement  et  des  généreux  sacrifices  qu'ils 
ont  faits,  qu’elle  ne  peut  vouloir  récompenser  en  les 
abandonnant  à l'ingratitude  publique  et  à la  calom- 
nie de  quelques  personnages  envieux. 

— Les  demoiselles  Chappel,  Anglaises,  dont  Tune 
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a étc  élevée  à Paris,  et  l’autre  a été  à la  tête  d' une  pen- 
sion célèbic  dans  sa  patrie,  viennent  de  former  ici 
une  maison  d'institution.  Outre  l’étude  des  langues 
française  et  anglaise,  leur  plan  s’étend  à toutes  les 
branches  d’une  éducation  utile  et  distinguée;  elles 
donneront  aux  jeunes  personnes  des  maîtres  en  tout 
genre,  dont  la  probité  ne  sera  pas  moins  reconnue 
que  le  mérite,  ai  l'on  désire  des  informations  parti- 
culières, on  les  trouvera  chez  M.  Perregaux,  ban- 
quier, rue  du  Sentier.  La  pension  sera  de  30  louis 
par  an;  on  ne  prendra  qu’un  certain  nombre  de 
pensionnaires. 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

S’il  était  permis  de  personnifier  l’opéra  intitulé 
les  Pommier»  et  le  Moulin , qu’on  a représenté  avant- 
hier  à ce  spectacle,  il  pourrait  dire,  comme  le  Phi- 
linte  du  Glorieux  : Mon  nom  n 'impose  pat ; niais 
qu’importe  le  nom,  si  l'ouvrage  est  agréable  et  s’il 
approche  du  but  que  l’auteur  s’est  proposé,  qui  est 
d'offrir  un  joli  paysage?  Les  amateurs  de  peinture, 
après  avoir  admiré  les  productions  sévères  de  Ra- 

irnacl,  ne  reposent-ils  pas  avec  plaisir  leurs  veux  sur 
es  tableaux  gracieux  de  Boucher  ? 11  en  est  de  même 
de  tous  les  arts  ; aucun  genre  n’est  à rejeter  lors- 
qu’il est  bien  traité.  Ainsi,  on  ne  peut  que  savoir  gré 
h l’administration  de  l’Opéra  de  chercher  à varier 
les  jouissances  du  public;  et,  après  avoir  place  avec 
succès  sur  son  théâtre,  un  pressoir , d’y  montrer  au- 
jourd'hui des  pommiers  et  un  moulin. 

11  nous  serait  assez  difficile  de  faire  un  extrait  suivi 
de  ce  petit  acte,  dont  le  vent  seul  fait  en  quelque 
sorte  tous  les  frais  de  l'intrigue , ce  qui  la  rend  (qu  on 
nous  permette  ce  mot)  aussi  légère  que  lui.  D’après 
cela,  nous  nous  bornerons  à dire  que  le  meunier 
Thomas  a deux  filles,  dont  1’aînée  est  promise  à Lu- 
cas, fils  du  jardinier  Mathurin  ; et  quand  le  vent  en- 
richit l’un  des  deux  pères,  en  faisant  tourner  son 
moulin,  il  ruine  l’autre  en  abattant  ses  pommes.  De 
là  des  querelles  perpétuelles  entre  Mathurin  et  Tho- 
mas, qui  se  moquent  l’un  de  l’autre,  suivant  que  le 
temps  varie,  tellement  que,  brouillés  enfin  tout-à- 
fait,  ils  finissent  par  ordonner  à leurs  enfants  de  ne 

S lus  se  parler.  Mais  la  tille  du  meunier,  au  moyen 
e sa  sœur  cadette,  qui  prétend,  en  dépit  de  tout,  l’u- 
nir  à Lucas,  enfreint  cette  défense , et  le  reste  de 
l’acte  est  rempli  par  les  espiègleries  de  cette  jeune 
protectrice  des  deux  amants.  Ils  se  voient  plusieurs 
fois  par  son  entremise;  puis  elle  trompe  tour  à tour 
Thomaset  Mathurin, abat  les  pommes  de  celui-ci, et 
finit  par  les  forcer  l’un  et  l’autre  à consentir  au  ma- 
riage que  leur  ridicule  colère  a été  sur  le  point  de 
rompre. 

On  conçoit  aisément  que  tout  l’intérêt  de  cette 
bagatalle  doit  consister  dans  les  situations  et  dans 
la  variété  des  incidents.  Peut-être  ces  derniers  ne 
sont-ils  pas  assez  multipliés,  ni  assez  piquants.  Au 
surplus,  comme  cet  ouvrage,  qui  a le  mérité  d’être 
agréablement  écrit,  est  le  coup  d’essai  de  M.  For- 
geot  à un  spectacle  où  il  n’avait  pas  encore  essayé 
scs  forces,  il  paraît  n’avoir  cherché  celte  fois  qu'à 
sonder  un  terrain  absolument  neuf  pour  lui.  Il  n’en 
est  pas  de  même  de  M.  Lemoyne;  habitue  à tra- 
vailler en  maître,  et  connaissant  parfaitement  un 
thédtreoù  il  obtient  tous  les  jours  dit*  nouveaux  suc- 
cès, il  a répandu  sur  la  musique  une  grüce  et  une 
fraîcheur  ne  coloris  qui  ne  peuvent  que  lui  assurer 
de  plus  en  plus  les  suffrages  des  connaisseurs.  Toules 
les  parties  de  l'orchestre  sont  travaillées  avec  soin, 
et  le  chanta  toujours  l’expression  tendre  et  naïve  qui 
convient  à des  villageois.  Rien  ne  prouve  mieux  la 


facilité  avec  laquelle  ce  compositeur  distingué  (ait 
plier  son  génie  a tous  les  genres. 

Cet  opéra  est  terminé  par  un  ballet  agréable,  qui 
aurait  eucore  produit  plus  d’effet  s’il  y était  mieux 
attaché.  On  n’a  pu  s'empêcher  aussi  de  trouver  mau- 
vais que  les  danseurs  v parussent  sous  le  costume 
béarnais,  tandis  que  les  personnages  de  la  pièce 
sont  tous  habillés  a la  française. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SEANCE  DU  MABDI  19  JANVIER  AU  SOIR. 

Les  officiers  municipaux  de  Cambrai  demandent 
qu’il  soit  pourvu  par  l’Assemblée  au  remboursement 
du  prix  de  leurs  offices,  puisqu’ils  vont  être  inces- 
samment dépossédés  par  l’établissement  des  nou- 
velles municipalités. 

M.  d’Estourmelle  propose  le  renvoi  de  cette  ques- 
tion au  comité  de  judicature. 

Un  autre  membre  remarque  que,  dans  le  Langue- 
doc, on  a contraint  les  villes  d’acheter  pour  8 millions 
de  ces  offices  municipaux,  dont  le  remboursement 
devient  aussi  juste  qu’indispensable. 

M.  "*  : J’observe  que  cette  importante  question 
ne  peut  être  jugée  pour  la  seule  municipalité  de 
Cambrai.  11  en  sera  formé  successivement  une  mul- 
titude d’autres  delà  même  espèce,  sur  lesquelles  il 
faudra  rendre  un  décret  uniforme.  Ces  motifs  me  font 
proposer  l’ajournement  de  la  motion. 

L’ajournement  est  décrété. 

M.  Rewdell  : Dans  l’Alsace,  le  prévôt  de  la  ma- 
réchaussée avait  instruit  des  poursuites  criminelles 
contre  quelques  syndics  qui  avaient  convoqué  les 
municipalités  pour  s’occuper  de  leurs  droits.  Des 
gens  malintentionnés  répandent  dans  toute  la  pro- 
vince d'Alsace  des  écrits  incendiaires,  et  les  ennemis 
du  bien  public  s'agitent  en  tous  sens  pour  égarer  l'o- 
pinion. Dans  l’un  de  ces  écrits,  on  invite  le  peuple  à se 
joindre  à la  noblesse  et  au  clergé,  à reprendre  leur 
appui,  et  enfin  les  trois  ordres  à se  réunir  pour  le 
bien  commun.  Il  est  temps  d’arrêter  le  cours  de  cette 
licence  dangereuse,  qui  pourrait  provoquer  l'in- 
surrection des  peuples  et  troubler  la  trauquillité 
publique. 

M.  l'abbé  d’Egmont  : L’on  ne  peut  imputer  ccs 
écrits  à la  noblesse  ni  au  clergé,  puisque  ces  deux 
anciens  ordres  exécutent  les  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  La  vie  : Rien  n’est  moins  exact  que-  cette  as- 
sertion. Je  vous  atteste,  messieurs,  que  dans  toute 
l’Alsace  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que  no- 
bles, y exigent  avec  rigueur  la  prestation  îles  ser- 
vitudes personnelles  que  vous  avez  abolies  par  vos 
décrets,  sauf  indemnité.  Us  usent  même  de  con- 
trainte par  corps  contre  les  redevables.  Je  ne  crains 
pas,  en  avançant  ccs  faits,  d’être  regardé  comme  un 
calomniateur. 

L’Assemblée  ordonne  la  suspension  des  procé- 
dures et  des  décrets  décernés  parle  prévôt. 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  de  vérification  des 
pouvoirs.  La  principauté  d’Arches  et  de  Charleville, 
par  une  délibération  solennelle  du  !3  août  dernier, 
a renoncé  au  privilège  immémorial  dont  elle  jouis- 
sait, de  ne  paver  aucun  impôt.  Elle  u’n  point  été 
comprise  dans  l’état  de  convocation  annexé  au  ré- 
glement du 24 janvier  1788.  Inutilement depuiscette 
époque  a-t-elle  réclamé  la  justice  d'une  représenta- 
tion auprès  des  ministres;  elle  n’a  pu  l’obtenir;  on 
a objecté  que  la  principauté  de  Charleville  relevait 
de  Sainte-Ménehould  pour  les  cas  royaux,  que  les 
| habitants  ont  été  assignés  à ce  siège  à la  requête  du 
procureur  du  roi,  et  qu’ils  ont  négligé  d’y  compa- 
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raîtrc.  Maîsce  refus  de  Charleville  prenait  sa  source 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  Sainte-Ménehould. 
Voici  leurs  preuves,  llsn’ont  point  été  comprisdans 
la  liste  des  bailliages  de  Vilry  et  de  Sainte-Méne- 
hould, impiimée  en  1500,  à la  suite  de  la  coutume 
qui  régit  ces  deux  villes.  Us  ne  sont  point  soumis  à 
la  coutume  de  Vitry , mais  seulement  à celle  de  Paris, 

au'üsont  adoptée  après  que  leur  territoire  a eu  cessé 
e suivre  le  droit  écrit.  Charleville  a formé  jusqu’en 
1708  une  principauté  particulière,  possédée  tantôt 
par  la  maison  de  Clèves,  tantôt  parcelle  de  Bourgo- 
gne, tantôt  par  celle  de  Flandre,  enfin  par  celle  de 
Gonzagues.  Jusqu'à  cette  époque,  la  justice  y fut 
administrée  par  une  cour  supérieure  séant  à Char- 
levillc,  et  jugeant  en  dernier  ressort. 

Louis  XIV,  à la  mort  du  duc  de  Mantoue,  s'em- 
para de  la  souveraineté  de  Charleville,  tandis  que 
les  faibles  héritiers  de  ce  prince  se  disputaient  les 
débris  de  sa  succession.  Les  lettres-patentes  de  1719 
prouvent  assez  que  la  loi  du  plus  fort  fut  le  meilleur 
titre  d’un  prince  qui  conquit  quelquefois  des  villes 
et  des  principautés  par  des  arrêts,  comme  par  la 
force  de  ses  armes. 

En  1718,  la  cour  supérieure  de  Charleville  fut 
supprimée.  Les  héritiers  du  duc  de  Mantoue,  aux 
droits  desquels  sc  trouve  aujourd'hui  la  maison  de 
Condé,  furent  autorisés  à y établir  un  bailliage  qui 
connaîtrait  de  toutes  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles en  première  instance , etc.,  sauf  l'appel  au  par- 
lement de  Paris. 

Il  résulte  de  ces  faits  authentiques  que  Charle- 
ville a toujours  été  indépendant  du  bailliage  de 
Sainte-Ménehould  ; si  quelquefois  ce  dernier  siège 
a exercé  des  actes  de  juridiction  dans  Charleville, 
c’est  en  vertu  de  commissions  émanées  du  roi  ou 
d’arrêts  du  parlement,  l e bailliage  de  Reims  a été 
aussi  chargé  de  semblahl  s arrêts  d’attribution  pour 
des  a flaires  de  Charleville,  et  notamment  les  10  sep- 
tembre 1750,  et  15  juillet  1765.  En  exécution  de  ce 
second  arrêt,  le  bailliage  de  Reims  lit  à Charleville 
une  information  de  commodo  et  incommodo , pour 
l’établissement  d’une  école  chrétienne.  Le  bailliage 
de  Sainte-Ménehould  a réclamé  sa  prétendue  juridic- 
tion sur  Charleville  à différents  intervalles,  maisccs 
réclamations  n’ont  jamais  été  jugées. 

Charleville  est  donc  dans  un  état  présumé  d’in- 
dépendance, qui  conserve  l’intégrité  de  ses  droits. 
Cette  ville  n’a  point  cessé,  depuis  l'ouverture  de  l’As- 
semblée, de  demander  une  représentation  qui  est 
bien  due  à une  population  de  douze  mille  aines  ?ellc 
a nommé  un  député  sans  lettres  de  convocation.  Elle 
n’a  fait  qu'user  de  son  droit.  C’est  à vous  de  récom- 
penser son  patriotisme,  et  d'admettre  parmi  vous 
son  représentant. 

Quelques  membres  s’opposent»  l'admission  de  ce 
député,  attendu  que  sa  nomination  n’a  point  été  pré- 
cédée des  formes  requises  par  le  réglement.  D’autres 
réclament  l’ajournement.  % 

L’ Assemblée,  après  avoir  rejeté  l'ajournement  de- 
mandé, admet  le  député  de  Charleville,  et  ordonne 
qu’il  prendra  séance. 

— M.  pétion  de  Villeneuve  et  plusieurs  autres 
membres  successivement  après  lui  réclament  l’exé- 
cution des  décrets  de  l’Assemblée  concernant  l’ordre 
du  travail  des  séances. 

Après  quelques  débats  bien  peu  importants,  l’As- 
semblée les  renouvelle.  Ils  concernent  la  remise  de 
la  lecture  des  adresses  et  dons  patriotiques  à la  séance 
du  soir. 

, — M.  le  président  annonce  à l’Assemblée  la  sanc- 
tion de  quelques  décrets  et  l’envoi  fait  par  M.  le 
garde-des-sceaux  de  plusieurs  lettres-patentes  desti- 
nées aux  archives. 
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On  demande  si  le  décret  concernant  le  prévôt  de 
Marseille  est  sanctionné. 

M.  Boi  ciie  : J’observe  que,  nonobstant  ce  décret, 
le  prévôt  continue  toujours  avec  rigueur  ses  pro- 
cédures. Je  demande  avec  instance  Je  rapport  de 
cette  affaire,  qui  devait  être  fait  par  M.  l'abbé 
Matiry. 

L’Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  sera  fait  jeudi 
soir,  à l’entrée  de  la  séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  20  JANVIER. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Bailly,  implorant  la  bien- 
faisance de  l’Assemblée  pour  les  pauvres  malheu- 
reux, et  surtout  pour  les  femmes  auxquelles  on  pré- 
pare un  hospice  pour  les  occuper  et  les  entretenir. 

M.  l’évêque  de  Clermont  propose  que  les  député, 
fassent  le  sacrilice  d’un  jour  de  leur  salaire;  d’au- 
tres invitent  les  membres  de  l’Assemblée  qui  vou- 
dront concourir  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
capitale,  à y contribuer  en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés. 

— On  passe  à une  question  relative  à la  division 
du  royaume.  On  a demandé  si  les  paroisses  qui  se 
trouvent  tellement  situées  qu’elles  appartenaient  à 
plusieurs  provinces,  seront  conservées  dans  cette 
ancienne  bigarrure. 

Après  de  longs  débats,  l’Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  habitants  d’une  paroisse  appartien- 
draient à la  province  où  leur  clocher  est  situé. 

11  est  aussi  décrété,  après  quelques  discussions, 
que  le  faubourg  de  Saint-Laurent-lès-Chàlons  aura 
une  municipalité  commune  avec  la  ville  de  Châlons- 
sur-Saône; 

Que  les  provinces  belgiques  seront  divisées  en 
deux  départements,  dont  les  chefs-lieux  seraient  Ar- 
ras et  Douai; 

Que  le  département  du  Méconnais  sera  divisé  en 
six  districts,  dont  les  premiers  chefs-lieux  seront  Mâ- 
con, Chàlons,  Bourbon-Lanry,  etc.  ; que  la  ville  de 
Tournus  sera  réunie  au  district  de  Mâcon  ; que,  dans 
une  assemblée  générale,  convoquée  dans  un  endroit 
neutre,  il  sera  décidé  si  le  chef-lieu  du  département 
sera  a Mâcon  ou  à Châlons. 

— M.  Ramel-Nogaret  demande  à proposer,  avant 
l’ordre  du  jour,  un  article  relatif  aux  municipalités. 
Cet  article  consisterait  à charger  le  comité  de  con- 
stitution de  rédiger  des  formules  de  procès-verbal 
pour  les  élections. 

M.  d’Ailly  fait  observer  que  l’exécution  des  dé- 
crets appartenant  essentiellement  au  pouvoir  exécu- 
tif, c’est  à ce  pouvoir  à faire  rédiger  et  à envoyer  ces 
formules. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Ramel-Nogaret. 

— M.  Desmeuniers  lit  une  lettre  que,  pendant  sa 
présidence,  il  avait  été  chargé  d’adresser  a plusieurs 
villes  où  l’on  s'opposait  à la  perception  des  impôts, 
il  représente  que  cette  lettre  a produit  l’effet  que 
l’on  en  attendait,  et  propose  de  la  faire  imprimer, 
afin  qu’elle  puisse  être  envoyée  par  M.  le  président 
actuel  et  ses  successeurs  à toutes  les  villes  aux- 
quelles il  pourra  paraître  nécessaire  de  l’adresser. 
L’Assemblée  l’ordonne  ainsi. 

-«M.  Gossin  propose  de  nouveaux  décrets  sur 
la  division  des  districts.  Ils  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes : 

Le  département  de  Dijon  sera  divisé  en  sept  dis- 
tricts, aont  les  chefs-lieux  se  trouveront  à Saint- 
Jean-de-Losne,  Chàtillon-sur-Seine,  Semur,  Is-sur- 
Tille,  Dijon,  Arnay-le-Duc  et  Beaune,  sauf  à placer 
à Auxonne  un  tribunal  de  district. 

Nonobstant  la  demande  de  la  ville  de  $aint-Omera 
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la  division  ni  doux  départements  dos  provinces  du 
Uainaut,  Cantbrésis,  Boulonnais,  Artois,  Ardrosis 
et  los  deux  Flandres  subsistera  telle  qu'elle  avait 
été  convenue  par  la  majorité  des  députés  de  cos  pro- 
vinces. 

Les  villes  do  Châlons,  Mtkou  et  Autun  sc  dispu- 
tent l’avantage  d’étre  chefs-lieux  du  déparlomcnt 
septoutriouai  de  la  Bourgogne.  Une  assemblée  dos 
électeurs  se  tiendra  dans  un  lieu  ueutre  pour  déci- 
der cette  question.  Ce  département  sera  divisé  en 
sept  districts,  qui  auront  pour  chefs-lieux  Chàlous, 
Charollcs,  Bourbon- Lancv,  Autnn,  Maron,  Lou- 
haus,  et  provisoirement  Seumr  en  Brionnnis;  sauf,  à 
l’egard  de  Mariguy,  à y établir  un  tribunal,  à moins 
que  les  électeurs  ne  jugent  convenable  de  prendre 
une  autre  disposition. 

Al.  i.t  Président  : La  parole  estàM.  l'abbc  Sieyès, 
pour  un  rapport  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  1/ Ait  un  de  Sieyès  : Le  public  s'exprime  mal 
lorsqu'il  demande  une  loi  pour  accorder  ou  autori- 
ser la  liberté  de  la  presse.  Ce  n’est  pas  en  vertu 
d'une  loi  que  les  citoyens  pensent,  parlent,  écrivent 
et  publient  leurs  pensées;  c’est  en  vertu  de  leurs 
droits  naturels,  droits  que  les  hommes  ont  apportés 
dans  l'association;  et  pour  leur  maintien  ils  ont 
établi  la  loi  elle-même  et  tous  les  moyens  publics 
qui  la  servent. 

L'imprimerie  n’a  pu  naître  que  dans  l’état  social, 
il  est  vrai  ; mais  si  l'état  social , eu  facili  tant  à l'homme 
l'in  yen  liou  des  instruments  utiles,  étend  l'usage  de 
sa  liberté,  ce  n’est  pas  que  tel  ou  tel  usage  puisse 
jamais  être  regardé  comme  un  don  de  la  loi.  La  loi 
n’est  pas  un  maître  qui  accorderait  gratuitement  ses 
bienfaits  d'elle-même;  la  liberté -embrasse  tout  ce 
qui  n’est  pas  d'autrui  ; la  loi  n’est  là  que  pour  l'em- 
pêcher de  s’égarer;  elle  est  seulement  une  institu- 
tion protectrice,  formée  par  cotte  même  liberté  an- 
térieure à tout,  et  pour  laquelle  tout  existe  dans 
l’ordre  social. 

liais  en  même  temps,  si  l’on  veut  que  la  loi  pro- 
tège la  liberté  du  citoyeu,  il  faut  ou  elle  sache  ex- 
primer les  atteintes  qui  peuvent  lui  être  portées.  Elle 
doit  doue  marquer,  dans  les  aotious  naturellement 
libres  de  chaque  individu,  le  point  au-delà  duquel 
elles  deviendraient  nuisibles  aux  droits  d'autrui;  là, 
elle  doit  placer  des  signaux,  poser  des  bornes,  dé- 
fendre de  les  passer,  et  punir  le  téméraire  qui  oserait 
désobéir.  Telles  sont  les  louchons  propres  et  tuté- 
laires de  la  loi. 

La  liberté  de  la  presse,  comme  toutes  les  libertés, 
duit  donc  avoir  des  bornes  légales.  Munis  de  ce  prin- 
cipe, nous  souuues  entrés  avec  courage  dans  le  tra- 
vail auquel  vous  nous  avez  ordonné  de  nous  livrer. 

Nous  avons  dû  commencer  d’abord  par  examiner 
en  quoi  les  écrits  imprimés  pouvaient  blesser  les 
droits  d'autrui. 

Nous  avons  dû  spécifier  ces  cas,  leur  imprimer  la 
qualité  du  délit  legal,  et  à cliacuu  d’eux  appliquer  la 
peine. 

Ensuite  nous  avons  dû  rechercher  et  indiquer  les 
persoimesqiii  doivent  être  responsables  des  délits  de 
la  presse. 

Ensuite,  après  a voir  caractérisé  les  délits,  réglé  les 
peines,  et  atteint  les  accusés,  nous  avons  déterminé 
I instruction  et  le  jugement  par  lesquels  ils  «kpvent 
être  condamnés  ou  absous. 

Telle  est  la  marche  que  nous  avons  adoptée  dans 
lcprojet  de  loi  que  nous  vous  offrons  eu  ce  moment. 
Sou  vrai  nom  est  firnjei  de  loi  contre  les  délits  qui 
peuvent  se  r ont  mettre  par  la  voie  de  l'impression 
êtpar  la  iAkbli cation  des  écrits , des  gravures,  etc... 

Nous  devons  sentir,  par  les  importants  effets  de 
l’imprimerie,  combien  il  est  essentiel  de  ne  pas  sus- 


pendre ou  gêner  l’action  d’une  cause  aussi  puissam- 
ment utile,  a moins  de  la  plus  absolue  nécessite,  celle 
de  faire  justice  à tout  le  monde. 

Voyez  les  effets  de  l’imprimerie  dans  ses  rapports 
avec  le  simple  citoyen  ; elle  a su  fertiliser  sou  tra- 
vail, son  industrie,  multiplier  ses  richesses,  faciliter 
et  embellir  ses  échanges,  ses  consommations,  ses  re- 
lations en  société;  améliorer  de  plus  en  plus  ses  fa- 
cultés intellectuelles  et  physiques,  l’aider  dans  tous 
scs  projets,  s’allier  à toutes  ses  actions,  à toutes  ses 
pensées;  servir  enlin  l’homme  même  te  plus  isolé, 
en  lui  ré  vêla  ni  dans  sa  solitude  mille  et  nulle  moyens 
de  jouissance  et  de  bonheur. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 

A c ADF.it ib roy a lc d e Mcsiqce. — Aujourd’hui  22,  Xephti, 
reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann,  musique  de 
M.  Lcmoyne  ; cl  la  2*  représ,  des  Pommiers  et  le  Moulin, 
comédie  lyrique  eu  1 acte,  paroles  de  M.  Forgcot,  musi- 
que de  M.  Lctnoyne. 

Tiilatbe  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui  22,  fri  Gouvernante , 
corn,  en  5 actes , en  vers  ; et  l’Oraete,  en  1 ode,  en  pr ose  ; 
avec  un  divertissement.  En  attendant  la  26*  représ,  de 
Chartes  J X,  au  profil  des  pauvres,  et  la  i'*  de  Louis  XI t. 

Tbéatiir  Italiex.  — Aujourd’hui  22,  Bastien  cl  Bas- 
tienne:  te.  Souper  de  famille , et  Lèandrc  et  Candide.  De- 
main 23,  les  Dettes,  et  la  20*  représ,  de  Ilatml , sire  ■ de 
C ré  qui.  Dim.  24,  Sophie  et  Der  tille,  cl  la  5*  rrprés.  de 
Picrrc-tc-Grand . 

TutATKT.  de  Monsieur.  — Auj.  22,  5 l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  13*  représ,  de  rHomme 
en  loterie , corn,  en  2 actes,  en  vers,  et  te  Nouveau  Don 
(Quichotte,  opéra  franc.,  musique  del  sigoor Zaccharetti, 
dans  laquelle  un  acteur,  qui  n'a  jamais  paru  sur  aucun 
théâtre,  débutera  par  le  rùle  de  Mauquinados. 

Théatbe  uu  Palais-Royal.  — Auj.  22 , le  Mensonge  ex- 
cusable, coin,  eu  1 acte,  et  la  5*  représ,  (le  la  Journée 
de  Louis  XI l,  en  3 actes.  Dem.  23,  au  prolit  des  pauvres 
des  districts  Saint  Roch  et  Saint-Honoré. 

Petits  Comêdikm  de  S.  A.  S.  Mes.  le  comte  de  Beacjo- 
uil  — Auj.  22,  Ilelachc.  Ou  préviendra  le  public  du  jour 
de  t* ouverture  de  ce  spectacle.. 

Cirque  du  Palais-Royal.  — Auj.  12,  grand  assaut  d’ar- 
mes entre  des  professeurs  et  des  amateurs;  ensuite  bal 
jusqu’à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  dc  Rot.  — Atif.  22,  les  Fisites  du  js'vr 
de  Van,  pièce  en  2 actes;  le  Bon  Seigneur,  en  2 actes;  Ce 
qui  vient  de  ta  Flûte  retourne  au  Tambour  : te  Déména- 
gement du  peintre,  en  1 acte;  et  IMehard  Cœur-de-Lion  , 
fMU  en  U actes,  avec  des  disert  issetneii  la,  et  divers  exer- 
cice* dans  les  cnlr'acies. 

AMEicr-CowiQi  e.  — Auf.  22,  la  Fotle  Epreuve:  la 
Dot  ; le  Comédien  de  soeièlê,  pièces  en  t acte  ; et  le  Maré- 
chal-des-Uigis,  pant.  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 
Dem.  23,  une  représentation  en  faveur  de*  pauvres. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEI.DE-V  ILLE  DE  PARiS. 


Sis  derniers  moi*  1788.  MM.  les  payeurs  sont  « U lettre  J. 
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D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


' l/abbé  Sieyès,  député  des  Communes  de  Paris  à l'Assemblée  constituante. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  Porte  n’a  change  ni  de  dispositions,  ni  de  volonté; 
«Ue  se  prépare  A soutenir  la  guerre,  elle  se  dispose  à ob- 
tenir la  pan...  La  suspension  d'armes  qui  avait  été  propo- 
sée w*a  point  convenu  aux  deux  cunr>  impériales.  D'un 
côté,  la  hauteur  a produit  la  hauteur;  de  l'autre,  l'humi- 
liation ■ redoublé  l’abattement.  On  assure  que  le  Grand- 
Seigneur  offre  aujourd'hui  de  céder  A l’empereur  les  places 
et  les  terres  que  S.  M.  a conquises  ; il  n’en  excepte  que  la 
O.ranrie-Valacbte,  et  II  demande  à ee  prix  une  paix  pour 
six  uns.  L'ctn|>errur  acceptera  ces  propositions;  mais  U exige 
que  la  poix  soit  conclue  pour  cinquante  ans.... 

Les  barons  de  Herbert  et  de  Tliugat  sont  en  route  pour 
se  rendre  A Bucharest,  premier  lieu  désigné  pour  le  con- 
grès, et  auquel  on  revient,  en  abandonnant  Jawy.  M.  Wal- 
lnirg,  secrétaire  de  ia  cour,  a ordre  de  se  rendre  dans  celte 
ville. 

Il  n’est  plus  question  de  traiter  de  la  paix  pour  ainsi 
dire  A huis-clos,  et  tète  A tète  avec  le  Turc.  On  appelle  au 
congrès  les  puissances  étrangère*.  Des  courriers  ont  été 
expédiés  de  Vienne,  le  31  décembre,  aux  cours  de  Lon- 
dres, de  Berlin  et  de  Paris,  pour  les  inviter  A prendre 
pari  aux  négociations  : celle  condescendance  a paru  con- 
venable. 

Les  positions  respectives  de  l'impératrice  et  de  l’empe- 
reur uc  sont  point  supérieures  à toute  prudence.  L'armée 
russe  est  considérable;  elle  excède,  tant  en  troupes  régu- 
lières qu'irrégulières,  le  nombre  de  trois  cent  mille  hom- 
mes ; mais  celle  nombreose  partie  armée  d’une  population 
peu  proportionnée  A l’énorme  étendue  des  possessions  de 
l’empire  russe,  doit  se  répartir  sur  des  frontières  immen- 
ses : dtvMea  nécessaire,  qui  réduit  A m juste  valeur  l’idée 
de  celte  multitude  de  soldais.  La  constitution  de  l’armée 
cHe-tm'ine  diminue  encore,  par  des  considérations  mo- 
ndes, l'opinion  exagérée  que  l'on  prend  d'abord  sur  des 
chiffres. 

Nous  savons  qu’un  homme  du  premier  mérite  a suggéré 
ces  réflexions  au  ministère  ottoman  ; il  aura  eu  plus  de 
peine  sans  doute  A lui  faire  comprendre  les  rapports  natu- 
rels qui  existent  outre  les  forces  militaires  d'un  Etat  et  la 
Miuutinn  de  ses  finances.  Ce  genre  de  considération  lient 
A des  idées  qui  n’ont  pas  encore  passé  le  Bosphore  ; mais  on 
conçoit  qu'un  tableau  matériel,  uu  état  de  situation,  puisse 
tenir  lieu,  ou  besoin,  d’un  travail  mieux  ordonné  et  plus 
approfondi.  Les  effets  n'exigent  pus  toujours,  en  politique, 
de  remonter  aux  causes  : ou  peut  quelquefois  s'eo  tenu 
nui  résultats. 

Or  la  situation  des  finances  russes  est  facile  A connaî- 
tre.... fine  masse  énorme  de  papicr-mouuaie , une  lourde 
circulation  de  monnaie  de  cuivre,  l’une  de  plus  de  ISO 
militons,  l'autre  de  60  millions  au  moins,  ne  laisse  pas 
apercevoir  plus  de  70  millions  en  espèces  d'or  et  d'argent  : 
cette  dernière  somme  est  donc  la  seule  richesse  dont  on  puisse 
faire  usage  dans  le*  guerres  et  dans  tons  les  rapports  ex- 
térieurs de  l'empire.  De  IA  le  crédit  des  Busses  presque  nul 
chez  l'étranger,  de  IA  les  difficultés  insurmontables  pour 
entretenir  longtemps  encore  les  flottes  de  ta  Baltique  et  de 
ta  Mer-Noire , ainsi  que  pour  soutenir  longtemps  des  ar- 
mées victorieuses  ( car  les  héros  non  plus  ne  fout  point 
abstinence). 

La  Porte,  quelque  ignorante  qu’on  la  suppose,  peut 
donc  avoir  quelque  aperçu  relatif  au  besoin  que  ses  enne- 
mi* ont  eux-mêmes  de  conclure  la  paix.«~.  Mais  peut-être 
que  le  ministère  ottoman  est  mieux  informé  de  la  situation 
de  l’empereur,  an»M  chanoelaule  que  puisse  l'être  celle 
d'un  pr»nce  «icloneux. 

A ls  perte  des  provinces  bclgiques  se  joint  un  soulève- 
ment commencé  dans  la  Hongrie.  Ce  peuple  parle  aussi 
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d'une  ancienne  constitution  qu'il  réclame,  et  d’aucirns 
privilèges  qu’il  redemande.  Les  recrues  se  font  déjà  tli  râ- 
lement d-»a*  cc  royaume;  déjù  des  murmures  accompa- 
gueut  les  approvisionnements  auxquels  ou  l'assujétiL  Le 
Hongrois  exige,  dit-on,  que  son  souverain  *c  fasse  cou- 
ronner roi  de  Hongrie.  On  ajoute  qu'A  cette  occasion  il 
engagera  l'empereur  A prêter  A la  nation  hongroise  un  nou- 
veau serment.  On  dit  même  que  le  comte  de  Koglonilzcb 
a eu  ordre  de  se  rendre  A Probourg,  et  d’y  préparer  les 
esprits  A une  convocation  prochaine  des  Etals. 

Cet  ordre  a été  accompagné  d’instructions  qui  passent 
pour  être  conformes  aux  premières  demandes  de  la  nation 
hongroise. 

Cependant  toutes  ces  considérations,  soit  par  rapport  A 
la  Russie,  soit  par  rapport  à l’empereur,  ne  doivent  pas  ra- 
lentir l'empressement  des  Turcs  pour  la  paix  :eil«  peuvent 
seulement  les  sauver  des  funestes  complaisances,  k*  pré- 
server d’accorder  tiop  A une  inquiétude  qu'on  a soin  de 
leur  déguiser  sous  le  nom  de  prudence.  Sans  doute  que  le 
Divan,  un  peu  plus  éclairé,  n'a  d'autre  prétention  que  d'a- 
doucir les  terribles  conditions  de  la  paix  qui  lui  est  devenue 
nécessaire.  Peut-être  doit-on  attribuer  A ce  motif  seul  les 
mouvements  que  vient  de  faire  le  nouveau  grond-v  isir,  ai 
s'approchant  de  Brailow. 

Il  y a quelque  dignité  A réveiller  l’atLenlioa  du  prince 
de  Cobourg,  qui  vit  eu  propriétaire  dans  scs  postes  de  V«r 
lachie. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , le  20  décembre  — Ou  n'a  pas  eu  depuis 
très  longtemps  ici  d’hiver  aussi  doux  : les  arbres  sont  en 
fleura,  il  nous  semble  être  au  printemps;  et  comme  la  na- 
vigation u'a  pas  été  interrompue,  nous  faisons  avec  facilité 
les  transports  eu  Finlande,  ce  qui  est  pour  nous  d’uu  Itrfcv 
grand  avantage. 

Sa  Majesté  est  décidée  A commencer  la  campagne  pro- 
chaine A la  tête  de  son  année.  Elle  le  déclara,  le  l*r  du  mois 
passé,  lorsqu’elle  lit  publier  A Borgo  la  levée  d'un  nouveau 
régiment  de  dix-huit  cents  hommes. 

On  a préparé  A Catlscrona  quatre  vaisseaux  de  ligne 
pour  augmenter  la  flotte  suédoise,  et  l’on  armera  A Colin  m- 
Lourg  deux  autres  grands  vaisseaux  qui  ont  servi  A la 
Compagnie  des  Indes  orientales.  1 U croiseront  dans  le  Catc- 
gat  avec  les  quatre  autres  vaisseaux  qui  soqI  dans  le  port 
de  Carlscrona. 

ITALIE. 

De  Rome,  te  23  décembre  — La  liste  des  dons  et  nonirt* 
nations  que  S.  S.  a coutume  d’accorder  A l’époque  de  i« 
fête  de  Noël  n’est  point  encore  sortie  de  la  Daterie  ; cepen- 
dant le  bruit  court  que  M.  Pacca,  nonce  A Bruxelles,  y est 
compris  pour  une  abbaye  d’un  très  gros  revenu. 

On  a publié  uu  édit  qui  défend,  sou*  peine  de  500  écus 
d’amende,  d’exporter  hors  des  terres  de  l’Etat  ecclésiasti- 
que de  l'buile , de  la  chair  de  cochon  salé  et  de  toutes 
sorte*  de  bestiaux , sans  une  permission  spéciale  signée  de 
Sa  Sainteté. 

Les  étrangers  abondent  dan*  celte  capitale  ; on  y compte 
plu*  de  six  mille  Fronçais  ; cette  multitude  inattendue  con- 
tribue beaucoup  au  rcucherisscmeut  des  vivres. 

ESPAGNE.. 

De  Madrid,  le  I"  janvier  — La  reioe  se  trouve  de  nou- 
veau enceinte,  en  sorte  que  le  voyage  ù Cadix  ot  A Séville, 
projeté  par  la  cour,  c'aura  pas  Beu  cette  aimée. 

La  Compognie  royale  maritime  a fait  partir  dernière- 
ment deux  vaisseaux  pour  aller  vers  les  côtes  d'Amenqot 
faire  la  pèche  de  la  baleine. 
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PAYS-BAS. 

Il  arrive  sans  cesse  à Ostcnde,  selon  des  lettres  du  I h 
janvier,  des  officiers  hollandais  et  anglais;  les  uns  et  les 
autres  ont  amené  des  recrues.  Il  ne  parait  plus  douteux 
que  les  Anglais  qui  se  rassemblent  ici  ne  forment  bientôt 
un  corps  de  plus  de  trois  mille  hommes  destinés  au  service 
des  provinces  brlgiques.  On  assure  que  ia  Hollande  est 
disposée  il  fournir  une  pareille  légion.  Ces  dispositions 
commencent  à fonder  les  inquiétudes  du  tiers-état  bra- 
bançon. 

Une  lettre  de  Berg-op-Zoom , du  S janvier,  s'exprime  en 
ces  termes  : 

« On  continue  d'amener  ici  une  quantité  considérable 
de  canons,  fusils,  sabres  et  munitions  de  guerre.  Hier  il 
entra  dans  notre  port  un  bateau  qui  en  était  chargé,  et 
qu’on  décharge  actuellement  ; une  autre  charge  pareille  est 
destinée  b être  transportée  plus  loin.  Les  charrons  et  les 
maréchaux  de  cette  ville  travaillent  continuellement  b faire 
des  affûts  neufs;  avec  cela,  notre  garnison  a été  augmentée 
de  cavalerie  hollandaise  et  d'infanterie  suisse,  de  sorte 
qu  elle  se  monte  drjb  d six  mille  hnmmes,  etc.  • 

Un  nouveau  genre  d'inquiétude  se  développe  de  plus  en 
plus  dans  le  Brabant.  On  trouve  dans  une  gazette  étran- 
gère une  lettre  singulière,  adres*ée  par  M.  Van-F.upen, 
grand  pénitencier  et  secrétaire  d’Elat,  b l'auteur  d'un  ou- 
vrage périodique,  dans  lequel  les  maximes  et  surtout  les 
vues  du  clergé  ont  souveut  été  contrariées.  La  voici  : 

« Monsieur,  le  public  ki  voit  avec  une  espèce  d'indi- 
gnation la  façon  dont  vous  traitez  les  événements  de  notre 
révolution;  je  veux  vous  en  prévenir  pour  le  soit  de  votre 
feuille;  ne  vous  imagine»  pas,  monsieur,  que  les  dogmes 
que  vous  débitez  et  que  vous  caches  tour  b tour  soient  ja- 
mais goûtés  ici.  Notre  peuple  sc  rit  chrétiennement  de  la 
folie  philosophique  du  jour,  et  ne  se  rebutera  jamais  d’en 
être  la  risée.  ISosstulti  prof  ter  Christ  um.  Le  peuple  croit 
que  sa  piété  a soutenu  ses  armes  : il  l’a  vu  évidemment, 

Kr  jamais  douter  que  notre  bonheur  soit  l’ouvrage  du 
) d'Israël  : il  sait  m me  observer  que  les  Liais  qui  se 
tiennent  b la  philosophie  altière  et  tant  soit  peu  impie  se 
brouillent  et  vont  b rien.  Nous  sommes  donc  tous  absolu- 
ment résolus  b être  vrais  chrétiens,  et  b aimer  l’ordre.  Les 
Etats  sont  du  même  avis,  et  juient  de  maintenir  et  de  sou- 
tenir, avec  toute  la  grandeur  digne  de  souverains  sages,  la 
religion  catholique,  la  seule  base  de  la  prospérité  publique. 
Je  vous  conseille  en  conséquence  de  voos  épargner  la  peine 
de  nous  débiter  ces  petites  mbères  anti-chrétiennes,  de 
même  que  le»  principes  turbulents,  qui  ne  snnt  propres 
qu’à  ruiner  la  vertu  patriotique  et  l’ordre  public.  — Reec- 
vcz,  monsieur,  cet  avis  en  ami,  et  évitex-rooi  la  nécessité 
de  pousser  la  chose  plus  loin  : nous  sommes  tous  catholi- 
ques ; nous  aimons  la  religion  chrétienne  et  scs  vertus,  et 
je  suis  sûr  que  la  puissance  ne  souffrira  jamais  qu  elles  re- 
çoivent quelque  atteinte.  J’espère  bien  que  vous  nous  ren- 
drez î*  justice  d’insérer  cette  lettre  dan»  votre  première 
feuille. 

• Signé  Vah-Ecpik, 

« uerétaire  d'Etat  de»  Etats-I'.ctgiques- Luit.  » 
De  Liège.  — Les  troupes  de  Munster,  en  garnison  b 
flervé,  ont  fait  tous  leurs  préparatifs  le  13,  pour  partir  le 
lendemain,  et  aller  prendre  quartier  b Wittem,  terre  immé- 
diate de  l’Empire,  entre  Aix-la-Chapelle  et  Maestricht. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  — Il  est  probable  que  le  roi  fera  lui-même 
l’ouverture  du  parlement,  car  on  préparait,  il  y a quelques 
jours,  le  carrosse  de  cérémonie  dans  lequel  il  doit  »e  rendre 
de  Saint-James  b Westminster. 

Le  comte  d'Effingham  emporte  avec  lui  une  grande 
quantité  de  graines,  de  semences,  d’oulils  de  toute  espèce, 
enfin  de  tout  ce  qui  est  relatif  b l'agriculture,  qu’il  parait 
»e  proposer  de  porter  au  plu*  haut  point  de  perfection  b la 
Jamaïque,  dont  il  est  nommé  gouverneur. 

Extrait  d'âne  lettre  de  ff'kitehaven. 

Kctrc  port,  déjb  tri-s  florissant  par  le  commerce,  vient 


d'ajouter  & scs  relations  en  ce  genre.  Nous  commençons  b 
trafiquer  avec  Malaga.  Le  premier  navire  consacré  à cette 
nouvelle  branche  vient  d’arriver.  La  continua  lion  des  venta 
N. -O.  et  S. -O.  a pour  ainsi  dire  entassé  les  vaisseaux  dans 
le  bassin.  Aucun  ne  pouvant  en  sortir,  toutes  les  places  qui 
dépendent  de  nous  pour  les  charbons  ont  plus  ou  moins 
souffert.  A Dublin  en  particulier,  et  sur  toute  la  céte  orien- 
tale de  l’Irlande,  les  charbons  se  sont  élevés  au  prix  exor* 
bitant  de  2 guinées  par  toone. 

Quelques  lettres  de  Dublin  disculpent  le  shériff  Vancc  et 
l'aldemian  Carieton.  Elles  portent  que  ces  magistrats  n’ont 
pas  eu  le  temps  de  faire  lecture  du  bill  de  mutinerie;  lu 
populace  étant  devenue  furieuse  dès  le  premier  moment, 
ils  ont  été  forcés  de  faire  tirer  pour  leur  propre  défense. 
Au  reste,  la  crainte  des  violences  auxquelles  on  pourrait  sa 
porter  contre  eux  le»  rend  invisibles. 

Petit  catéchisme  politique  pour  Cannée  1790b 

L’électeur  fait  les  questions  suivantes  au  candidat  qui 
brigue  une  place  au  parlement  : 

1*  Avez-vous  lu  l’histoire  d’Angleterre  depuis  le  com- 
mencement du  règne  d’Elisabeth  jusqu’à  présent?  y avez- 
vous  examiné  avec  impartialité  la  conduite  politique  des 
presbytériens,  des  indépendants,  et  des  autres  non-con- 
formistes ? 

2*  Etes-vous  loyal  et  afficlionné  b la  personne  et  b la  fa- 
mille de  notre  excellent  souverain  le  roi  Georges  111? 

3*  Etes-vous  un  véritable  ami  de  notre  heureuse  consti- 
tution, tant  ecclésiastique  que  civile  ? 

4*  Vous  proposez-vous  de  faire  tons  vos  rfforts,  en  toute 
occasion,  pour  la  défendre  et  la  maintenir? 

Si  vous  ne  répondez  pas  sincèrement  oui  b chacune  de 
ces  questions , vous  n'aurez  poiut  la  voix  d’un  membre  de 
l'église  anglicane. 

M.  Alexandre  Anderson  a écrit  b sir  Joseph  Banks,  au 
sujet  du  lac  ou  de  la  plaine  de  bitume  qui  se  trouve  dans 
lDe  de  la  Trinité. 

Celle  lie  est  entre  Tabago  rt  les  possessions  espagnoles. 

Le  lac  consiste  en  pétrole  contenu  dans  un  bassin  certai- 
nement volcanique,  mais  d’une  profondeur  inconnue.  Le 
bitume  durcit  en  se  séchant,  et  forme  une  concrétion  assez 
semblable  û l'écaille  qui  couvre  le  dos  d’nnc  tortue  : dar.v 
le  fait,  toute  la  surface  de  cette  plaine  offre  un  terrain  im- 
bibe de  goudron, dans  les  petites  fondrières  duquel  l'eut» 
s’amasse,  et  où  les  bois  concentrent  la  chaleur;  le  goudron 
est  habituellement  liquide.  — Il  y a dans  le  voisinage  des 
sources  dont  l’eau  a 22  jusqu’à  25  degrés  de  chaleur  de 
plus  que  l’atmosphère,  et  probablement  plus  de  100  degrés 
au  thermomètre  de  Fahrenheit.  L’ile  est  couverte  d’une 
terre  argileuse,  et  les  montagnes  composées  de  schistes  ar- 
gileux et  de  talc,  connu  chez  les  minéralogistes  sous  la  dé- 
nomination de  Taleum  lythomago. 

Du  U janvier, — Jamais  on  n’avait  vu  la  Sevem  si  haute 
depuis  plus  de  vingt  ans;  la  basse  ville  de  Shrewsbury  est 
inondée  au  point  que  les  piétons  sont  forcés  d’avoir  des 
bottes.  La  force  du  courant  a emporté,  il  y a quelques 
jours,  près  d’Owestry,  un  moulin  et  la  maison  adjacente. 
Heureusement  personne  n’a  péri. 


FRANCE. 

De  Parie.  — Madame  la  marquise  de  Carcado  et 
madame  la  vicomtesse  de  Brosses  ont  eu,  le  17,  l’hon- 
neur d'être  présentées  à Leurs  Majestés  et  è la  famille 
royale;  la  première,  par  madame  la  marquise  de 
Molac;  et  la  seconde,  par  madame  la  comtesse  de 
Choiseul-Gouffier. 

Le  même  jour,  M.  de  Beaupré,  avocat,  a eu  l’hon- 
neur de  présenter  à Leurs  Majestés  et  à la  fatnill? 
royale  le  prospectus  de  rétablissement  d’une  So- 
ciété philosophique , ou  Ecole  des  sciences  utiles  et 
agréables. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  te  comte  de  la  Tour- 

du-Pin , d M.  le  marguü  de  Causant,  le  1er  jan- 
vier 1790. 

J'ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m'écrire  le  8 de  ce  mois,  pour  m’infor- 
mer des  bruits  injurieux  qui  ont  été  répandus  con- 
tre le  régiment  de  Conti,  et  notamment  dans  le  jour- 
nal intitulé  le  Courrier  de  Paris. 

Rien  ne  peut  assurément  justifier  les  calomnies 
odieuses  que  ces  journalistes  se  sont  permises  contre 
ee  corps;  mais  depuis  que  la  presse  est  libre,  on  ne 
peut  plus  s’opposer  à la  circulation  des  libelles.  Il  ne 
reste  plus  que  la  voie  des  tribunaux  pour  obtenir 
satisfaction  lorsqu’on  veut  se  la  procurer.  Au  sur- 
plus ces  sortes  d'écrits  sont  voués  au  mépris  public, 
ils  ne  tardent  pas  à tomber  dans  le  plus  profond  ou-  ! 
bli,  et  l’on  doit  peu  s’inquiéter  de  tout  ce  qu’ils  con- 
tiennent. D’après  cette  considération,  j’ai  cru  qu’il 
fallait  se  borner  à faire  insérer  dans  la  Gazette  de 
France  un  exposé  exact  de  ce  qui  s’est  passé  à 
Amiens,  entre  les  soldats  de  votre  régiment,  des  sol- 
dats  semestriers,  et  la  populace  de  cette  ville;  cette  , 
voie  m’a  paru  préférable  à toute  autre. 

Vous  pouvez  assurer  le  corps  que  vous  comman- 
dez que  le  roi  est  parfaitement  satisfait  des  preuves  ; 
de  modération  qu'il  a données  dans  cette  occasion,  i 
et  de  l’empressement  qu’il  a constamment  montré 
pour  concourir  à l'exécution  des  décrets  de  l’Assem-  \ 
blée  nationale  sanctionnés  par  Sa  Majesté;  qu’elle 
ne  l’est  pas  moins  des  soins  intelligents  que  s]est  don- 
nés M.  Dupuch,  major-commandant  ledit  régiment,  I 
pour  y maintenir  la  discipline  et  le  bon  ordre,  et  I 
que  ce  cor  ns  le  trouvera  très  disposé  à lui  témoigner  j 
sa  bienveillance,  lorsque  les  circonstances  le  per-  i 
mettront. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Departement  des  subsistances . 

Les  boulangers  sont  prévenus  que,  pour  parvenir 
à leur  payer  le  plus  promptement  possible  la  prime 
qui  leur  est  accordée,  depuis  le  9 novembre  jusqu’au 
25  décembre,  sur  les  sacs  de  farine  blanche  qui  leur 
sont  arrivés  à destination,  on  a commencé,  lundi  18, 
à faire  la  vérification  de  leurs  lettres  de  voiture  par 
ordre  alpliabélique  depuis  dix  heures  du  matin  jus- 
qu’à uue  heure,  et  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu’à 
huit. 

Signé  Vàuvilliers,  lieutenant  de  maire ; 

Filleul,  administrateur. 


CHATELET  DE  PARIS. 

M.  Loivet,  en  ajoutant  que  M.  Desroches  lui  avait 
dit  qu'on  devait  mettre  Versailles  au  pillage,  a con- 
tinué sa  déposition  en  annonçant  que  des  canons  de- 
vaient être  posés  sur  la  place  d’armes,  dans  le  parc 
et  dans  les  deux  parterres  du  Nord  et  du  Midi  à Ver- 
sailles; que  ces  canons,  derrière  lesquels  devaient  sc 
retrancher  les  troupes  de  la  maison  du  roi,  auraient 
été  chargés  à mitraille  ; que  les  maisons  qui  devaient 
être  pillées  étaient  à la  craie,  et  qu’une  quantité  était 
indiquée  dans  le  quartier  Saint-Louis,  par  où  devait 
commencer  le  pillage;  que  ce  même  chevalier  Des- 
roches avait  dit  au  témoin  avoir  vu  M.  le  comte  d'Ar- 
tois et  M.  le  prince  d’Hénin  donnant  la  main  à des 
soldats  de  Bouillon  et  de  Nassau;  que  même  un  jour 
M.  le  comte  d’Artois  entrant  dans  la  pièce  où  les  sol- 


dats dînaient,  ils  s’étaient  mis  en  faction  avec  leurs 
cuillers  et  lourchettes. 

M.  Joly,  tourneur  à Sèvres,  a déposé  avoir  vu  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  les  équipages  du  prince 
de  Lambesc  dans  ce  lieu;  que  les  troupes  y ont  fait 
plusieurs  patrouilles,  le  fusil  bandé  et  le  sabre  à la 
main;  qu’on  y a vu  à différentes  fois  l’intendant  de 
Paris,  le  prince  de  Lambesc  et  plusieurs  officiers-gé- 
néraux tenir  des  conseils  de  guerre;  que  les  troupes, 
en  défilant,  affectaient  de  charger  leurs  armes  devant 
les  citoyens  ; que  des  soldats  qui  logeaient  chez  ce 
témoin  étaient  un  jour  rentrés  les  poches  pleines  de 
cartouches. 

Le  21  .—Le  premier  témoin  entendu  dans  la  séance 
du  matin  est  M.  Darimajou,  avocat.  Ce  témoin  a dé- 
posé des  faits  relatifs  au  camp  de  Saint-Denis,  auquel 
il  a été  député  par  la  commune  de  Paris;  qu’il  apprit 
en  effet  que  Paris  était  investi  de  troupes  et  de  ca- 
nons, et  que  les  farines  destinées  à la  capitale  étaient 
emplovéesà  nourrir  lessoldaLs. 

M.  de  Flamécourt,  avocat,  dépose  du  même  fait. 

M.  Cosson,  professeur  émérite  en  l’Universitc  de 
Paris,  a déposé  que  le  12  juillet,  vers  les  huit  heures 
du  matin,  il  avait  été  à l’Etoile,  et  avait  aperçu  uue 
colonne  de  gardes  suisses,  précédée  d’un  détache- 
ment qui  conduisait  quatre  pièces  de  campagne;  que 
l’après-midi  il  est  revenu  voir  ces  troupes,  et  qu’el- 
les n’avaient  fait  aucun  mouvement  ; qu’un  officier 

3ui  commandait  lui  avait  dit  qu’un  n’avait  point 
'intentions  hostiles,  que  seulement  le  projet  était 
d’arrêter  les  désordres  des  bandits;  qu’il  a entendu 
M.  le  baron  de  Bezenval  donner  des  ordres  pacifi- 
ques, et  qu’il  ne  paraissait  point  avoir  de  mauvaises 
intentions;  que  néanmoins  ayant  entendu  donner 
l’ordre  d’allumer  des  lances  à feu,  sc  voyant  entouré 
de  troupes  de  tous  côtés,  il  crut  prudent  d’entrer 
dans  les  Tuileries;  que  plusieurs  personnes  et  quel- 
ques femmes  l’y  suivirent  ; qu’il  fit  barricader  le  pas- 
sage du  Pont-Tournant  avec  des  chaises,  des  tables 
et  des  tabourets  de  deux  restaurateurs  ; mais  que, 
craignant  ensuite  d’être  renfermé  dans  les  Tuileries, 
il  avait  pris  le  parti  d’en  sortir. 

Les  trois  autres  témoins  qui  ont  déposé  dans  la 
matinée  de  ce  jour  ont  déclaré  n’avoir  aucune  con- 
naissance de  l'affaire. 

Un  nombreux  cortège  de  la  garde  nationale  s’est 

Îirésenté  hier  à la  porte  de  M.  Marat,  auteur  de  la 
èuille  de  l'Ami  du  Peuple , à l’effet  de  mettre  à exé- 
cution un  décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  ce 
particulier  par  le  tribunal  du  Châtelet.  Le  comité 
civil  du  district  des  Cordeliers  s’est  fortement  opposé 
à l’exécution  de  ce  décret,  sous  le  prétexte  qu’il  était 
rendu  suivant  les  anciennes  formes;  et  ils  ont  posé 
pour  principe,  qu’à  compter  du  moment  du  décret 
de  l’Assemblée  nationale  sur  les  matières  criminelles, 
tout  accusé  décrété  suivant  les  anciennes  formes 
devait  l’être  de  nouveau.  L'huissier  porteur  du  dé- 
cret leur  a observé  qu’il  était  en  règle  ; que  les  déci- 
sions de  l’Assemblée  nationale  voulaient  qu’un  dé- 
cret de  prise  de  corps  fûtt  signé  par  trois  juges  au 
moins,  et  qu'il  avait  vu  ia  minutede  celui  qu  il  ve- 
nait mettre  à exécution,  signée  de  neuf  ou  dix  juges. 
Malgré  ces  représentations,  le  comité  s’est  constam- 
ment refusé  à l'exécution  du  décret.  Il  a déclaré  qu’il 
prenait  M.  Marat  sous  sa  protection,  et  a député  qua- 
tre de  ses  membres  à l'Assemblée  nationale. 

On  nous  a assuré  qu’un  des  chefs  de  ce  comité 
avait  été  jusqu'à  dire  qu’il  voyait  bien  qu’il  fallait  se 
battre,  et  qu'il  y aurait  du  sang  de  répandu;  que 
bien  certainement  le  bataillon  du  district  s’oppose- 
rait de  toutes  ses  forces  à l’enlèvement  de  M.  Marat. 

L'affaire  de  M.  de  Favras  n’a  point  été  instruite 
depuis  quelques  jours. 
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POLICE. 

Fin  de  l'article  Espionnage. 

Que  l'espionnage  ne  peut  être  qu'une  source  de  cor- 
ruption et  jamais  un  moyen  d’ordre  et  de  türeté 

publique. 

S’il  existe  nn  moyen  de  corruption  sociale,  c’est 
sans  contredit  celui  qui  met  la  bassesse  et  la  délation 
sous  la  protection  de  la  force  publique,  qui  les  auto- 
rise, les  emploie  à la  recherche  des  actions  des  hom- 
mes; qui,  sous  le  plus  léger  soupçon,  livre  l'honneur 
du  citoyen,  le  secret  des  familles  à la  discrétion  de 
quelques  satellites  obscurs,  établit  une  guerre  intes- 
tine dans  ta  société,  arme  le  despotisme  paternel 
contre  les  enfants,  celui  des  méchants  contre  la  jus- 
tice, et  rend  publiques  des  actions  que  personne  n’a 
dû  connaître,  et  déshonore  l'homme  ou  la  femme  j 
qu’une  faiblesse  ou  l’erreur  a DU  éloigner  un  ins-  j 
tant  de  la  règle  de  leurs  devoirs.  Je  ne  connais  pas  un  j 
plus  grand  moyen  de  corruption  publique  et  pri-  ! 
vëe. 

Encore,  si  tous  ces  désordres  cachés  menaient  à 
une  véritable  sûreté,  au  repos  public;  si  de  l'espion- 
nage dépendait  la  tranquillité  commune, c’est-a-dire 
la  jouissance  paisible  des  personnes  et  des  choses,  * 
peut-être  qu’en  faveur  d'un  si  grand  bien  l’on  pour-  I 
rait  oublier  les  autres  maux  qu'il  produit. 

Mais  qu’il  s'en  faut  que  l’espionnage  atteigne  ce 
but,  puisqu'il  est  lui-meme  une  guerre  secrète  dans 
la  société’,  indistinctement  dirigée  contre  tous  ses 
membres,  et  que  par  les  armes  dangereuses  qu’il  prête 
au  pouvoir  public,  il  expose  l'ELit  à des  insurrections 
d’autant  plus  inévitables  que  les  moyens  qu'on  em- 
ploierait pour  les  réprimer  sont  précisément  les  cau- 
ses qui  les  font  naître  ! 

La  police  s’est  écartée  de  son  objet  lorsqu’elle  a 
pris  sur  elle  des  fonctions  qui  ne  conviennent  à au- 
cune puissance  publique.  Dans  la  société,  les  lois 
n’ont  point  été  établies  pour  qu’on  eût  des  moyens  j 
de  faire  retrouver  à tel  ou  tel  individu  sa  propriété,  ■ 
mais  aliu  de  punir  ceux  qui  la  lui  ont  prise;  d éni-  * 
pécher  que  l’on  ne  vole,  par  la  rigueur  des  châti- 
ments contre  les  brigands,  et  par  l’exactitude  des 
hommes  préposés  à la  garde  des  citoyen*.  Il  importe 
à l’ordre  public  qu’aucun  coupable  connu  n’échappe 
à la  punition,  mais  il  lui  importe  fort  peu  que  tel  on 
tel  retrouve  le  bijou  qui  lui  a été  volé;  il  importe  à 
la  société  de  punir  le  séducteur  qui  corrompt  ou  en- 
lève une  lilie  du  sein  de  sa  famille,  mais  il  lui  est  in- 
différent de  trouver  telle  ou  telle  personne  pour  la 
remettre  à ses  parents;  elle  n’a  point  d’intérêt  à tout 
bouleverser,  à porter  des  regards  inquiets  partout,  à 
noter  la  conduite  de  tous  les  hommes,  leurs  habitu- 
des, leur  fortune,  leurs  actions,  en  un  mot,  à établir 
l’espionnage  pour  donner  satisfaction  à quelques 
particuliers  : ce  n’est  là  ni  le  vœu,  ni  l’objet,  ni  le 
droit  de  la  puissance  publique;  il  n’y  a qu’un  désir 
aveugle  de  tout  faire  qui  ait  pu  méconnaître  cette 
▼ente. 

En  la  rendant  cette  puissance  utile  onx  individus, 
non  dans  la  satisfaction  qu’ils  peuvent  attendre  de  la 
loi,  mais  dans  la  facilité  à réparer  leurs  perles  par 
des  recherches  o! limeuses,  vous  livrez  le  public  a la 
calomnie,  à la  défiance,  aux  soupçons,  à l’indiscré- 
tion de  ceux  que  vous  employez. 

Ce  n’est  pas  tout  : l’espionnage  est  pour  le  moins 
aussi  favorable  aux  fripons  qu’il  peut  être  quelque- 
fois utile  aux  honnêtes  gens.  Les  coquins  se  connais- 
sent, et  souvent  le  scélérat  que  l’on  croyait  trouver 
par  l’adresse  d’un  espion  échappe  à la’  loi  par  son 


conseil  ; tout  gît  dans  la  différence  des  sommes  qui 
lui  sont  offertes. 

Ainsi  l’on  ne  peut  compter  sur  un  pareil  moyen 
pour  établir  la  sûreté  publique;  il  est  toujours  favo 
rallie  au  criminel  opulent,  et  le  pauvre  coupable  qui 
n’a  point  de  moyen  de  corrompre,  s’y  soustrait  en- 
core par  la  nullité  même  de  son  état,  et  pareeque 
l’espion  met  toujours  moins  d’intérêt  à la  recherche 
du  misérable  que  de  l’homme  considérable. 

Voyons-nous,  depuis  la  révolution,  depnis  que 
l'espionnage  de  sûreté  a cessé,  des  vols  avec  violence 
ou  sans  violence  en  proportion  des  facilités  que  les 
circonstances  semblent  permettre,  en  proportion  «fo 
la  misère,  en  proportion  du  nombre  de  bras  oisifs, 
d’hommes  réduits  h la  plus  grande  indigence  par  la 
suspension  des  travaux?  Voit-on  que  les  coupables 
de  celte  espèce  aient  plus  échappe  à la  loi,  quoique 
l’espionnage  n’ait  point  été  mis  en  usage?  Croit-on 
que  dans  un  temps  plus  calme,  plus  heureux,  il  fût 
plus  nécessaire?  Ne  suffît-il  pas  des  gardes  et  de  la 
maréchaussée  pour  arrêter  les  criminels,  soit  en  fla- 
grant délit,  soit  à la  réclamation  publique? 

Les  peuples  de  l'Amérique, de  l’Angleterre,  sont- 
ils  plus  pauvres,  plus  immoraux,  plus  à plaindre 
que  nous,  quoiqu’ils  n’aient  ni  espions,  ni  espion- 
nage de  sûreté?  Est-il  une  si  grande  différence  entre 
leurs  facultés,  leur  état  et  le  nôtre,  pour  que  nous 
ue  puissions  nous  passer  d'uu  établissement  aussi 
odieux,  aussi  corrupteur? 

Il  a fait  parmi  nous  ce  que  les  lettres  de  cachet 
ont  produit  dans  les  familles.  La  certitude  de  faire. 


i argent  ou  leurs  marchandises  à des  hommes  aux- 
quels ils  n’eussent  pas  osé  les  donner  dans  une  autre 
position;  à peu  près  comme  ces  pères  imbécillrs  qui 
! négligent  l’éducation  de  leurs  enfants,  se  contentant 
: de  les  menacer  de  les  faire  renfermer  s’ils  font  des 
sottises.  Aujourd'hui,qu  on  nepeut  plus  faire  renfer- 
mer, vous  verrez  que  les  pères  mettront  plus  d’im- 
portance aux  soins  qu’ils  doivent  à leur  famille. 

Il  en  sera  de  même  de  l'espionnage  ; lorsqu’on  ne 
pourra  plus  lâcher  une  meute  d’espions  pour  décou- 
vrir la  demeure  d’un  escroc  ou  d'une  femme  perdue , 
on  sera  plus  circonspect  dans  ses  liaisons  et  dans 
l'espèce  d'affaire  que  l’on  entreprendra. 

Quant  aux  vols,  jusqu\î  ce  que  les  auteurs  en 
soient  connus  pnr  des  voies  légales,  il  est  entendu 
qu'aucune  puissance  publique  n’existe  pour  établir 
un  soupçon  et  le  faire  tomber,  même  secrètement,  sur 
tel  ou  tel  individu,  en  livrant  ses  actions  et  sa  con- 
duite à l’espionnage. 

Cette  doctrine,  au  reste,  ces  principes  pourront 
bien  paraître  étranges  à quelques  esprits  ; on  trai- 
tera de  visions  d’un  homme  de  lettres  ce  qui  n'est 
qu'un  exposé  de  la  justice;  de  chimère  cc  que  le 
bon  sens  indiqnc;  d’ignorance  dans  les  affaires 
l’exemple  de  la  conduite  des  nations  sages  et  éclai- 
rées. Le  dédain  du  pouvoir  pour  tout  ce  qui  n 'émane 
nas  de  lui  se  joindra  à l’entêtement  de  l'habitude,  et, 
fort  de  quelques  bonnes  intentions,  on  se  hasardera 
peut-être  à passer  pardessus  toutes  les  considérations 
que  nous  venons  de  présenter,  pour  mettre  l’espion- 
nage en  activité  dans  les  moments  de  paix  publique  ; 
mais  cette  atteinte  portée  à la  liberté  individuelle, 
anx  lois,  à la  décence  publique,  n'en  sera  pas  moins 
un  juste  motif  de  réclamation  contre  le  magistrat  qui 
en  ferait  usage,  et  une  raison  surlisante  pour  lui  re- 
tirer la  confiance  et  la  soumission  qu’on  doit  à toute 
autorité  légitime. 

(Cet  article  esl  de  31.  Peuchet.) 
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MÉLANGES. 

Extrait  des  f(  aille s de  Paris , du  21  janvier, 

L’Ami  du  peuple  a continué  ses  observations  sur  l'arrêté 
de  la  municipalité;  il  plaint  le  fatal  aveuglement  des  écri- 
vains patriotiques  ; « Qu’ils  s’attachent,  dil-il,  à faire  sentir 
aux  soldats  citoyens  qu'ils  ne  doivent  être  subordonnés 
pleinement  qu’à  l'égard  de  la  discipline  militaire;  que  dans 
tout  le  reste  il  est  de  leur  devoir  d'examiner  les  ordres 
qu'on  leur  donne  etd'eu  peser  les  suites.»  Avec  de  tels  prin- 
cipes il  sera  difficile  d'avoir  une  armée,  et  surtout  un  chef 
qui  la  fasse  mouvoir,  si  chacun  des  ordres  qu’il  donne  est 
fournis  à la  critique  et  au  commentaire  du  simple  soldat. 
Dans  ce  moment  où  la  force  publique  réside  dans  les  gardes 
nationales,  il  est  infiniment  dangereux  de  les  détourner  de 
l’obéissance  qu’elles  professent  envers  un  chef  justement 
honore  ; c’est  ce  qui  a déterminé  le  district  de  Sainte- Mar- 
guerite à prendre  une  délibération  par  laquelle  il  témoigne 
ses  craintes  sur  l'esprit  de  désunion  et  de  discorde  que 
r Ami  du  peuple  peut  semer  entre  les  citoyens.  Celle  déli- 
bération a été  la  suite  de  la  dénonciation  faite  par  un  dé- 
puté de  la  commune  au  district.  L'auteur  de  l’Ami  du  peu- 
ple, inébranlable  dans  le  dessein  de  dénigrer  la  municipa- 
lité et  le  Cbfttelel,a  répondu  dans  son  n*  104  aux  reproches 
de  ses  concitoyens,  en  leur  présentant  un  tableau  affreux 
du  despotisme  que  les  administrateurs  actuels,  élus  par  le 
peuple,  veulent,  dit-il,  exercer  sur  lui.  On  pourrait  ré- 
pondre à cette  diatribe,  que  ce  despotisme  n'est  pas  si 
grand  que  l’auteur  le  prétend,  puisque,  malgré  sa  dénon- 
ciation au  Châtelet,  malgré  les  injures  nominatives  qu’il 
•'est  permises  contre  des  citoyens  estimables,  et  enfin  mal- 
gré le  vœu  de  nombre  de  gens  qui  n’aiment  point  les  écrits 
incendiaires,  il  jouit  de  la  liberté  de  publier  les  siens,  et 
que  les  lois  sont  muettes  en  sa  faveur,  au  grand  étonne- 
ment de  la  plus  saine  partie  du  public.  Croit-on  qu'il  se 
répand  dans  les  meilleure»  sociétés,  que  l'auteur  de  l’^mi 
du  peuple  est  le  champion  connu  de  certains  aristocrates 
qui  l'emploient  à semer  partout  le  trouble  en  ameutant  son 
•mi,  le  peuple,  contre  toute  espèce  d’administration?  Ce 
bruit  est  invraisemblable;  les  aristocrates  (puisqu'il  y en  a 
encore  ) sont  trop  sensés  pour  ne  pas  prévoir  que  tout  nou- 
veau trouble  pourrait  leur  devenir  â eux-mftme*  infiniment 
funeste,  sans  rien  changer  au  torrent  de  l’opinion  générale 
qui  les  précipite  avec  toute  la  nation  vers  l'égalité.  Cer- 
tainement on  n’accusera  pas  M.  l’abbé  Sieyès  d’être  le  par- 
tisan d’aucun  genre  d'arbitraire  et  de  despotisme.  Eh  bien! 
cet  apôtre  éclairé  de  la  liberté  de  la  presse,  dans  le  mé- 
moire qu'il  a lu  mercredi  à l'Assemblée  nationale,  mémoire 
qui  lui  a mérité  les  plus  justes  applaudissements,  s’ex- 

firimc  ainsi  sur  les  peines  à infliger  aux  auteurs  des  écrits 
nccndiaircs  : « Si  un  ouvrage  excite  le  peuple  à prendre 
des  moyens  violents  pour  obtenir  ce  qu'il  demandera,  les 
personnes  responsables  de  l'ouvrage  seront  déclarées  cou- 
pables de  sédition  et  punies  comme  telles.  » Si  une  telle 
loi  était  adoptée,  les  écrits  de  M.  Marat  ne  paraîtraient 
plus. 

Un  nouveau  papier,  inlituE  le  Fidèle  Observateur , rap- 
porte qu’on  a arrêté  à Versailles  et  conduit  en  prison  un 
paiticulier  revêtu  de  l'uniforme  de  la  garde  nationale,  qui 
fréquentait  les  lieux  publics,  et  qui  se  déchaînait  avec  fu- 
reur contre  la  révolution  : on  a découvert  que  cet  énergu- 
mène  sans  fortune  était  soudoyé  par  un  parti  qui  l'avait 
envoyé  en  avant  comme  un  enfant  perdu,  et  qui  gagnait 
en  conscience  son  argent.  Il  a refucé  longtemps  de  se  lais- 
ser dépouiller  de  l'habit  national  qu'il  avait  endossé;  mais 
c’était  a lui  une  maladresse  de  porter  les  couleurs  de  la  li- 
berté en  répandant  les  maximes  du  despotisme. 

Journal  universel.  Le  comte  de  Mirabeau  est  allé  faire 
uo  petit  voyage  & Caen,  où  est  mort  M.  Dumesnil,  avec  le- 
quel il  élait  en  correspondance.  Les  ennemis  de  l’éloquence 
et  du  patriotisme  de  ce  député  ont  bâti  sur  ce  voyage  un 
édifice  de  calomnie  inconcevable. 

Journal  général.  Cotte  même  feuille  dit  qu’on  a pris  au 
Bourg-la-Iteine  trois  hommes  qui  dévastaient  un  grenier 
plein  de  farines,  étant  armés  de  pistolets,  de  cannes  et  de 
sabres;  on  lésa  conduits  enchaînés  au  Châtelet. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  U.  Target. 

SUIVE  DE  LA  SÉANCB  DU  MERCREDI  20  METIER. 

Suite  du  rapport  de  3f.  l'abbé  Sieyie  eur  la  liberté 
de  la  preste. 

Dans  ses  rapports  politiques,  la  même  cause  se 
change  en  une  cause  féconde  de  prospérité  natio- 
nale; elle  derient  la  sentinelle  et  la  véritable  sauve- 
garde de  la  fibrrtc  publique.  C'est  bien  la  faute  du 
gouvemements'ils  n’ont  pas  su,  s'ils  n’onl  pas  voulu 
en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  leur  promettait.  Voulez- 
vous  réformer  des  abus?  elle  vous  préparera  les 
voies;  elle  balaiera  pour  ainsi  diredevant  vous  cette 
multitude  d’obstacles  que  l’ignorance,  l'intérêt  per- 
sonnel et  la  mauvaise  foi  s'efforce nt  d'élever  sur  vo- 
tre route.  Au  flambeau  de  l'opinion  publique,  tous 
les  ennemis  de  la  notion  et  de  l égalité,  qui  doivent 
l'étrc  aussi  des  lumières,  se  hâtent  de  retirer  leurs 
honteux  desseins.  Avez-vous  besoin  d'une  bonne  in- 
stitution , laissez  la  presse  vous  servir  de  précur- 
seur ; laissez  les  écrits  des  citoyens  éclairés  disposer 
les  esprits  à sentir  le  besoin  du  bien  que  vous  voulez 
leur  faire  ; et  qu’on  y fasse  attention  : c'est  ainsi  qu’on 
prépare  les  bonnes  lois,  c'est  ainsi  qu'elles  produi- 
sent tout  leur  effet,  et  que  l'on  épargne  aux  hommes 
qm  hélas!  ne  jouissent  jamais  trop  tût,  le  long  ap- 
prentissage du  siècle. 

L'imprimerie  a changé  le  sort  de  l'Europe;  elle 
changera  la  face  du  monde.  Je  la  considère  comme 
une  nouvelle  faculté  ajoutée  aux  plus  belles  facul- 
tés de  l'homme  : par  elle,  la  liberté  cesse  d'étre  res- 
serrée dans  de  petites  agrégations  républicaines; 
elle  se  répand  sur  les  royaumes,  sur  les  empires. 
L'imprimerie  est,  pour  l'immensité  de  l'espace,  ce 

au'était  la  voix  de  l'orateur  sur  la  place  publique 
’Athènesetde  Rome;  par  elle,  la  pensée  deVhomme 
de  génie  se  porte  il  la  fois  dans  tous  les  lieux;  elle 
frappe,  pour  ainsi  dire,  l'oreille  île  l'espèce  humaine 
entière.  Partout  le  désir  secret  de  la  liberté,  qui  ja- 
mais ne  s'éteint  entièrement  dans  le  cœur  de  l'hom- 
me, la  recueille,  celte  pensée,  avec  amour,  et  l'em- 
brasse quelquefois  avec  fureur;  elle  se  mêle,  elle  se 
confond  dans  tous  ses  sentiments  ; et  que  ne  peut  pas 
un  tel  mobile  agissant  à la  fois  sur  des  milliers 
dâincs! 

Les  philosophes,  les  publicistes.se  sont  hâtés  de 
nous  décourager,  en  prononçant  que  la  liberté  ne 
pouvait  appartenir  qu'à  de  petits  peuples.  Ils  n’ont 
su  lire  l'avenir  que  dans  le  passé;  et  lorsqu'une  nou- 
velle cause  de  perfectibilité,  jetée  sur  la  terre,  leur 
présageait  des  changements  prodigieux  parmi  les 
hommes,  ce  n'est  jamais  que  dans  ce  qui  a été  qu'ils 
ont  voulu  regarder  ce  qui  pouvait  être,  ce  qui  devait 
être. 

Elevons-nous  à de  plus  hautes  espérances  ; sachons 
que  le  territoire  le  plus  vaste,  que  la  plus  nombreuse 
population , que  tout  se  prête  a la  liberté.  Pourquoi, 
en  effet,  un  instrument  qui  saura  mettre  le  genre  hu- 
main en  communauté  d'opinions,  l'émouvoir  et  l'a- 
nimer du  même  sentiment,  l'unir  du  lien  d'une  con- 
stitution vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  appelé  à 
prêter  un  jour  à la  nature  même  des  movens  plus 
sûrs  pour  remplir  son  véritable  dessein?  car,  sans 
doute,  la  nature  entend  que  tous  les  hommes  soient 
également  libres  et  heureux. 

Vous  ne  réduirez  donc  pas,  messieurs,  les  moyens 
de  communication  cuire  les  hommes;  l'instruction 
et  les  vérités  nouvelles  ressemblent  à tous  les  genres 
de  produit  ; elles  sont  duesau  travail  ;c’est  la  Liberté 
de  faire  et  la  facilité  du  débit  qui  soutiennent,  exci- 
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lent  et  multiplient  la  production;  ainsi,  gêner  mal  à 
propos  la  liberté,  ce  serait  attagucr  le  fruit  du  génie 
jusque  dans  son  germe;  ce  serait  anéantir  une  partie 
des  lumières  qui  doivent  faire  la  gloire  et  les  richesses 
de  notre  postérité. 

Combien  il  serait  plus  naturel,  au  contraire,  sur- 
tout lorsqu'on  montre  avec  raison  beaucoup  d’inté- 
rêt aux  progrès  du  commerce,  de  favoriser  de  toutes 
scs  forces  celui  qui  vous  importe  le  plus,  le  com- 
merce de  la  pensée!  Mais  il  ne  s’agit  pas  en  ce  mo- 
ment d’une  loi  pour  encourager  1 usage  utile,  mais 
d’une  loi  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse. 

Nous  devons  vous  prévenir,  messieurs,  que  nous 
n'avons  pasentrndu  faire  une  loi  pour  un  autre  ordre 
de  choses  que  celui  qui  existe  maintenant;  car  c’est 
pour  le  moment  que  vous  la  demandez.  Cetétat  pré- 
sent des  choses  n'est  ni  l’ancien  ni  le  nouveau,  c est- 
à-dire  que  votre  nouvelle  constitution  a déjà  néces- 
sairement amené  des  réformes  partielles  dans  votre 
législation , et  que,  d’autre  part,  il  est  impossible 
que  cette  législation  ne  reçoive  bientôt  des  amélio- 
rations très  considérables!  Nous  avons  cru  en  consé- 
quence devoir  mettre,  pour  premier  article,  que  la 
présente  loi  n’aura  d’elfct  que  pendant  deux  ans;  à 
cette  époque,  il  est  évident  que  cette  loi  particulière 
sur  la  presse  devra  profiter,  comme  toutes  iesautres, 
des  progrès  de  l’art  social. 

Quaut  à présent  nous  nous  sommes  permis  tout  ce 
que  les  changements  déjà  opérés  parmi  nous  pou- 
vaient nous  permettre  de  tenter*  Ainsi,  par  exemple, 
nous  avons  introduit  dans  notre  loi  un  commence- 
ment de  procédure,  et  de  jugement  par  jurés;  celte 
institution  est  le  véritable  garant  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  publique  contre  le  despotisme  du  plus 
redoutable  des  pouvoirs.  II  sera  essentiel  d’employer 
tôt  ou  tard  le  ministère  des  jurés  pour  la  décision  de 
tous  les  (ails  en  matière  judiciaire  : cette  vérité  vous 
est  déjà  familière,  vous  craignez  seulement  que  sou 
execution  ne  fût  prématurée  en  ce  moment;  mais 
cette  inquiétude  ne  peut  vous  arrêter  lorsqu'il  s’agit 
des  délits  de  la  presse,  c’est-à-dire  de  cette  partie  de 
Tordre  judiciaire  qui  se  prête  le  plus  aisément  à l'in- 
stitution des  jurés,  et  qui  échappe  à tous  les  incon- 
vénients qui  pourraient  en  résulter  en  toute  autre 
matière. 

En  effet,  nous  vous  prions  d’observer  d’abord  que 
ce  n’est  guère  que  dans  ks  principales  villes  du 
royaume  que  sont  les  imprimeries,  et  où  se  fait  le 
commerce  des  livres,  et  que  parconséquent  il  nesera 
pas  difficile  d’y  trouver  des  jurés  instruits  et  propres 
a bien  décider  du  fait  des  délits  de  la  presse.  En  se- 
cond lieu,  il  s’agit  ici  d’ûnc  loi  qui  ne  peut  guère  in- 
téresser que  la  plus  petite  partie  du  peuple,  c’est-à- 
dire  de  cotte  classe  de  citoyens  que  leurs  lumières 
accoutumeront  bientôt  à uu  changement  dont  ils 
sentent  et  reconnaissent  déjà  toute  l’utilité.  Enfin, 
nous  vous  prions  de  considérer  que  la  plupart  des 
délits  de  la  presse  sont  de  leur  nature  de  vrais  délits 
de  police , q u’ils  s’arcoin  mode  ut  fort  bien  de  l'instruc- 
tion sommaire  ; et  vous  ne  serez  point  étonnés,  d’une 
part,  que  uous  les  fassions  juger  définitivement  au 
premier  tribuual  ; et  de  l’autre,  que  nous  en  écar- 
tions la  procédure  par  écrit,  du  moins  à dater  de 
l’époque  où  l’instruction  pourra  être  publique,  et  où 
les  jurés  seront  appelés. 

La  décision  du  lait  par  un  jury  est  aussi  la  meil- 
leure réponse  que  nous  puissions  faire  à ceux  qui 
trouveraient  qu'il  reste  encore  du  vague  dans  quel- 
ques-uns des  premiers  articles.  La  loi  que  nous  vous 
proposons  n’est  pas  parfaite;  elle  n'est  pas  même 
aussi  bonne  qu’il  sera  facile  de  la  faire  dans  deux 
ans,  vous  en  savez  la  raison  : il  a fallu  la  lier  à l'ordre 
actuel  des  choses.  En  même  temps  nous  cacherions 


mal-à-propos  la  moitié  de  notre  pensée,  en  ne  disant 
point  que  même  dans  son  état  d'imperfection,  cette 
loi  nous  paraît  cucore,  en  ce  genre,  la  meilleure  qui 
existe  en  aucun  pays  du  monde. 

Projet  de  loi  contre  les  délits  qui  peuvent  se  rom- 

metlre  par  la  voie  de  l’impression,  et  par  la  pu» 

blieation  des  écrits  et  des  gravures. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  loi  2 
Des  délits  et  des  peines. 

St  nn  ouvrage  excite  le  peuple  à prendre  des 
moyens  violents  pour  obtenir  ce  qu’il  demandera, 
les  personnes  responsables  seront  déclarées  coupa- 
bles de  sédition  et  punies  comme  telles.  Si  un  écrit, 
imprimé  huit  jours  avant  la  sédition,  contient  des 
allégations  fausses,  et  s’il  est  prouvé  que  ces  alléga- 
tions ont  excité  à la  sédition,  les  personnes  respon- 
sables seront  poursuivies  et  punies  comme  sédi- 
tieuses. 

Si  cet  écrit  renferme  des  imputations  injurieuses 
an  roi,  dont  la  personne  a été  déclarée  inviolable  et 
sacrée,  les  responsables  seront  punis  des  peines  por- 
tées par  la  loi. 

Si  les  bonnes  mœurs  sont  blessées,  les  responsa- 
bles seront  punis,  ou  par  le  bhlnic,  ou  par  la  priva- 
tion du  droit  de  cité  pendant  deux  années,  ou  par 
mie  amende  égale  à la  moitié  de  leur  revenu,  ou  par 
une  réclusion  momentanée  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

Si  un  ouvrage  a excite  à un  crime,  et  s’il  a con- 
tribué à le  faire,  commettre,  les  responsables  seront 
poursuivis  comme  complices  de  ce  crime. 

Toute  inculpation  de  délits  graves  contre  un  par- 
ticulier sera  considérée  comme  une  dénonciation, 
et  les  dénonciateurs  seront  punis  comme  dénoncia- 
teurs téméraires,  et  comme  calomniateurs,  si  la  ca- 
lomnie est  jugée. 

Si  le  fait  imputé  n’est  pas  mis  au  rang  des  délits, 
mais  est  déshonorant,  les  personnes  responsables  de 
l’ouvrage  qui  contient  l’imputation,  seront  condam- 
nées à une  amende  égale  à une  demi-année  de  leur 
revenu,  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  adminis- 
trer la  preuve  du  fait. 

I.es  accusations  qui  auront  pour  objet  des  abus  de 
pouvoir,  des  délits  ù l’égard  de  la  nation  ou  d'une 
partie  de  la  nation,  commis  par  des  personnes  publi- 
ques, ne  feront  encourir  nulles  peines  à leurs  auteurs  ; 
mais  les  juges  pourront  examiner  ces  accusations  et 
les  déclarer  calomnieuses. 

Délits  contre  les  propriétés  des  auteurs. 

Toutes  les  personnes  convaincues  d’avoir  imprimé 
un  livre,  pendant  la  vie,  ou  moins  de  six  ans  après 
la  mort  de  l’auteur,  sans  le  consentement  de  cet  au- 
teur, ou  de  scs  ayant-cause,  seront  déclarées  contre- 
facteurs, et  condamnées  à une  amende  égale  au  prix 
de  mille  exemplaires,  et  l'édition  contrefaite  sera 
eoaüsquée  au  proüt  de  fauteur. 

La  même  disposition  est  portée  contre  les  comé- 
diens qui  joueront  des  pièces  de  théâtre  sans  le  con- 
sentement de  fauteur.  L’ameude  sera  égale  à la  to- 
talité de  la  recette. 

De  ht  responsabilité. 

Tout  homme  qui  vendra  un  ouvrage  portant  fausse 
indication  d’imprimeur,  sera  condamne  à une  amende 
de  3G  livres. 

Tout  imprimeur  qui  mettra  à un  ouvrage  un  autre 
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nom  que  le  sien,  sera  condamné  à une  amende  de 
1,200  livres,  et  déclaré  complice  des  délits  que  la 
publication  de  cet  écrit  aurait  pu  faire  commettre. 

Si  l'imprimeur  met  un  faux  nom  d’auteur,  l’amende 
sera  de  2,400  livres. 

Nul  ne  pouvant  disposer  des  lieux  et  des  places 
publiques,  et  la  proclamation  des  actes  publics  ne 
devant  pas  être  gênée,  il  sera  défendu  de  proclamer 
tous  papiers,  journaux,  etc. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  puni  pour  des  ou- 
vrages dont  la  nature  u’aura  pas  été  comprise  dans 
les  délits  précédemment  indiqués. 

Tout  homme  qui  aura  vendu  ou  imprimé  un  ou- 
vrage, sera  responsable,  s’il  ne  peut  désigner  celui 
qui  lui  aura  remis  ou  les  exemplaires  ou  le  ma- 
nuscrit. 

Tout  homme  qui  aura  remis  un  manuscrit  à i'im- 

Frùncur,scra  responsable,  s'il  ne  peut  représenter 
auteur. 

L'auteur  ne  sera  responsable  d’un  ouvrage,  que 
s’il  a été  imprimé  de  sa  volonté  ou  avec  son  consen- 
tement. 

Si  l’anteur  d’un  ouvrage,  ou  celui  qui  a remis  le 
manuscrit,  ue  se  présente  pas,  nui  ne  sera  respon- 
sable. 

De  iinstruetion  et  du  jugement . 

Les  juges  ordinaires  commenceront  l’instruction. 
Lorsqu’elle  sera  arrivée  au  moment  d’être  publi- 
que, elle  se  continuera  pardevant  dix  jurés  qui  juge- 
ront le  fait.  Le  juge  prononcera. 

Sitôt  que  les  jurés  seront  appelés,  la  procédure  ne 
sera  plus  que  verbale.  a 

Les  jures  seront  choisis  par  le  procureur-syndic 
parmi  les  auteurs. 

Ils  seront  désignés  au  nombre  de  vingt.  Les  ac- 
cusés choisiront  les  dix  jurés  qui  doivent  être  juges 
du  fait. 

Il  sera  déclaré  aux  accusés  à quel  cas  indiqué  par 
la  loi  sc  rapporte  leur  délit.  Ils  pourront  combattre 
celte  déclaration.  Les  jurés  jugeront  à la  pluralité 
de  huit  contre  deux. 

Si  l’accusé  de  contrefaçon  allègue  que  l'ouvrage 
n’est  pas  le  même,  qu’il  est  changé  par  des  additions 
oja  des  commentaires,  les  jurés  jugeront  l'identitc  à 
la  pluralité  simple. 

Les  jurés  prononceront  que  l’accusé  est  coupable 
ou  non  coupable.  Pour  le  déclarer  coupable,  il  fau- 
dra une  majorité  de  sept  contre  trois.  Pour  le  recon- 
naître innocent,  il  sui'hradc  la  pluralité  simple. 

Le  rapport  de  M.  l’abbé  Sieyès  a été  fréquemment 
interrompu  par  des  applaudissements. 

L’Assemblée  en  ordonne  l'impression,  ainsi  que 
du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion. 

M.  le  marquis  DE  FOUCAULT  : Quand  des  feuilles 
et  des  journaux  in’ont  appelé  aristocrate  ou  démo- 
crate, je  n’ai  rien  dit;  mais  quand  on  me  transporte 
de  la  place  que  j’occupe  dans  cette  Assemblée  au 
Châtelet,  ie  dois  à vous  et  à ma  province  de  présenter 
des  explications. 

Dans  le  n°  1G7  d’un  journal  intitulé  Assemblée 
nationale  ou  Courrier  de  Paris  dans  les  provineesy 
on  dit  que,  parmi  des  lettres  et  des  écritures  présen- 
tées à M.  de  Favras  et  à sa  fenmie,  ils  eu  ont  reconnu 
pour  être  de  la  main  du  marqursde  Foucault,  député 
a l’Assemblée  nationale. 

Je  n’ai  jamais  vu  ni  connu  M.  de  Favras  et  sa 
femme;  je  ne  lotir  ai  point  écrit. 

L’Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  de  ce  dé- 
saveu» 


• M.  le  président  annonce  qu'il  fant  procéder  à la 
| nomination  d'un  uoureau  comité  des  rapports. 

J M. Duport  fait  la  motion  de  ne  plus  choisir  les  mem- 

■ bres  de  ce  comité,  en  en  prenant  un  par  bureau,  tuais 
I parmi  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

! MM.  de.  J u igné,  de  Mirepoix  et  l’évêque  de  Cler- 

mont attaquent  cette  motion  par  la  question  préa- 
lable. 

L* Assemblée  décide  qu’il  n’y  a lien  à délibérer,  et 
elle  adopte  la  motion  de  M.  Duport. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SEANCE  DO  JEUDI  21  JANVIER  AU  MATIN. 

Lecture  faite  (lu  procès-verbal,  on  rappelle  le  plan 
proposé  la  veille  duus  uuc  lettre  de  M.  Bailly,  eu  fa- 
veur des  indigents. 

M.  l’évêque  d'Oléron  renouvelle,  à ce  sujet,  la 
motion  que  les  députés  cèdent  aux  pauvres  le  quart 
de  leurs  émoluments. 

Un  membre  demande  que  tous  les  bénéficiers  soient 
réduits  à un  revenu  de  1 ,000  écus. 

M.  l'évêquc  d’Oléron  retire  sa  motion. 

On  nomme  une  commission  de  quatre  personnes 
chargées  de  recevoir  les  aumùnes  des  députés,  et  de 
préparer  uu  plan  pour  abolir  généralement  U men- 
dicité. 

— Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  il  est 
décrété  : 

Que  la  Lorraine,  le  Barrois  et  les  Trois-Evêchés 
seront  divisés  en  quatre  départements; 

Que  la  Champagne  sera  distribuée  en  six  départe- 
ments; 

Que  la  ville  de  Châlons  sera  provisoirement  le 
chef  lieu  du  département,  sauf  aux  électeurs  à le  pla- 
cer ailleurs  à la  première  assemblée  ; 

Que  ce  departement  sera  divisé  eu  six  districts. 

— Un  de  MAL  les  secrétaires  lit  les  noms  des  mem- 
bres choisis  pour  former  le  comité  des  impositions. 
Ce  sont  MM.  Dupont  de  Nemours,  duc  de  La  Roche- 
foucauld, Laborde  de  Mereville,  de  Ferniont,  hnrou 
d’ Allante,  évéqne  d’Autun,  Rœdcrer,  Jarry,  Daucliv, 
Duport  et  Lebrun  de  Dourdan. 

Cette  communication  fait  élever  la  question  de  sa- 
voir si  un  membre  de  T Assemblée  peut  être  de  plu- 
sieurs comités  à la  fois. 

M.  de  Moullosier  cite  les  lois  qui  s'opposaient 
à ce.  qu'un  citoyen  exerçât  des  offices  incompa- 
tibles. 

M.  Chapelier  : Je  crois  qu’il  ne  peut  y a voir  à dé- 
libérer, le  réglement  ne  disant  pas  que  la  nécessité 
ne  puisse  faire  déroger  à scs  dispositions  ; d'ailleurs 
les  occupations  sont  si  importantes,  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  le  temps  à une  pareille  discussion. 

M.  de  Foucault  : C’est  justement  pareeque  nos 
occupations  sont  importantes,  qu’il  faut  statuer  à 
l’instant  que  le  réglement  sera  observé.  Si  quelqu’un 
imaginait  qu'il  pût  être  de  deux  ou  trois  comités  à la 
fois,  je  ne  puis  le  qualilier  autrement  que  de  pré 
somptueux. 

Qu'appelez-vous  l’aristocratie  ? n’est-ce  pas  la  rén» 
nion  de  tous  les  pouvoirs, de  ceux  de  législation, d'im- 
positions? Etre  membre  de  plusieurs  comités  à la  fois, 
c’est  une  véritable  aristocratie. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  ; M.  le 
président  prononce  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à déli- 
bérer. 

La  pluralité  paraissant  douteuse,  on  demande  l'ap- 
pel nominal. 
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M.  de  Cusline  insiste  sur  la  raison  mathématique 
qui  empêchait  un  homme  de  se  trouver  en  différents 
comités  à la  fois. 

M.  de  Montlosicr  ajoute  que  quand  le  réglement 
aérait  changé,  le  changement  ne  pourrait  avoir  un 
effet  rétroactif. 

M.  Lapoule  : Je  sontiens  qu'il  doit  dépendre  de 
TAssemblée  de  revenir,  quand  elle  le  juge  à propos, 
sur  son  réglement;  il  y a des  rapports  de  travail 
entre  les  divers  comités,  et  ce  serait  rompre  ces  rap- 
ports salutaires  que  de  gêner  la  couliaiice  de  l'As- 
semblée. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  il  est 
décidé  qu’il  sera  ôté  du  terrain  de  soixante  lieues 
du  département  de.  la  Haute-Auvergne,  pour  le  join- 
dre à la  basse,  laquelle  en  donnera  l'équivalent  au 
Vélay. 

M.  Gossin  continue  ses  rapports  sur  la  division  des 
districts. 

L'Assemblée  nationale  a décrété  ; 

Que  le  département  de  Chartres  sera  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Dreux,  Château- 
neuf  enTh:moray,  Nogent-le-Rotrou,  Chartres,  Châ- 
teaudun  et  Genlis; 

Que  les  limites  du  département  convenues  nar  les 
députés  de  la  Lorraine,  des  Trois-Evêchés  et  du  Bar- 
rois  subsisteront  ainsi  qu'elles  sont  énoncées  dans  le 
procès-verbal  du  31  décembre  dernier; 

Que  Châlons-sur-Marne  sera  provisoirement  chef- 
lieu  d'un  des  départements  de  la  Champagne.  Les 
électeurs  décideront,  à la  première  assemblée,  si 
cette  ville  doit  alterner  avec  celle  de  Reims.  Ce  dé- 
partement sera  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefc- 
Jieiix  seront  Reims,  Sainte-Méneliould,  Vitrv-le- 
Français,  Epernay,  Sézanneet  Châlons.  La  ville  de 
Montmirail  fera  partie  de  ce  département. 

— M.  Barère  de  Vieuzac  fait  lecture  d'un  mémoire 
envoyé  par  la  république  de  Gênes,  relativement 
à l’incorporation  de  l’îfe  de  Corse  à l'empire  fran- 
çais. 

Mémoire  de  la  république  de  Gène i. 

Depuis  que  In  république  de  Gênes  a cédé,  en 
1768,  par  un  traite,  à Sa  Majesté  très  chrétienne, 
l'administration  de  la  souveraineté  dans  le  royaume 
de  Corse , elle,  n'a  jamais  eu  lieu  de  croire  que  cette 
île  pût  rester  libre  et  indépendante,  ni  sous  la  domi- 
nation d'un  autre  souverain,  ni  même  être  sujette  à 
un  nouveau  système  contraire  à celui  qui  a etc  fixé 
par  le  traité. 

Elle  n'a  en  effet,  pour  garantie,  que  l’obligation 
contractée  par  Sa  Majesté  de  ne  point  s'écarterait  trai- 
té sur  le  consentement  des  parties.  Lesilencc  constant 
que  la  république  agardé  prouve  que,  jusqu’àcc jour, 
elle  n’a  même  pas  eu  d'inquiétude  sur  le  sort  de  la 
Corse,  quoique  les  faits  et  les  changements  arrivés 
dans  celte  île  pussent  lui  en  donner  quelque  motif; 
elle  a toujours  été  rassurée  par  l'inviolabilité  d’un 
traité  solennel. 


I et  l'Assemblée  nationale,  pleine  d'équité  et  de  jus* 
f ticc,  adoptent,  pour  l'administration  de  cette  île,  les 
1 sentiments,  les  systèmes,  les  divisions  et  les  réglc- 
! nients  qui  peuvent  convenir  davantage  à la  Fr.mcc, 
| ainsi  qu’à  (a  nation  corse;  la  république  reste  a cet 
; égard  dans  une  entière  indiflerence. 

. Mais  elle  ne  peut  voir  du  même  œil  que  la  Corse 
j devienne  partie  intégrante  de  la  monarchie  fran- 
çaise, puisque  la  république  serait  blessée  dans  les 
! droits  quelle  s’est  expressément  réservés  en  cédant 
l'exercice  de  sa  souveraineté  dans  ce  royaume. 

; La  république,  pleine  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  et  la  justice  de  Sa  Majesté,  qui  connaît  combien 
l'inviolabilité  des  traités  importe  au  bonheur  et  à la 
sûreté  des  nations,  espère  qu’elle  ne  laissera  pas  sans 
' effets  ses  respectueuses  représentations,  et  qu'elle 
maintiendra  tous  les  droits  que  la  république  s’est 
réservés  sur  le  royaume  de  Corse,  ainsi  que  toutes 
les  conditions  exprimées  dans  le  traité,  auquel  on! 
ne  peut  déroger  sans  consentement  réciproque  des 
parties  contractantes. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 
diplomatique  ; d’autres  l'ajournement. 

(La  tuile  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  dotale  Dr.  mcsiqce.  — Demain  24,  Phèdre , 
paroles  de  M.  ###,  et  la  3*  représ,  des  Pommier s et  le  Meu- 
nier, com.  lyrique  en  1 acte,  paroles  de  M.  Korgeot,  mu- 
sique de  M.  Lemoyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  33,  la  6*  représ,  de  V Honnête 
Criminel,  drame  cn%  actes,  en  vers;  en  attendant  la  26* 
représ,  de  Charles  IX,  au  profit  des  pauvres,  et  la  première 
représ,  de  Louis  XII,  père  du  peuple,  trag.  nouv. 

TaiAT&a  Italien.  — Auj.  23 , les  Dettes,  et  la  20*  rcp. 
de  lia  oui,  sire  de  Créqvi.  Dem.  24,  Sophie  et  De  r vit  le,  et 
le  5*  représ,  de  Picrre-te-Crand.  Mardi  26,  au  proQt  ths 
pauvres.  Biaise  et  Babet , et  Raoul , sire  de  CrcquL 

Tbêatek  de  Monsieur.  — Auj.  23,  à l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  11*  retirés,  de  la  Molinu - 
relia,  op.  italien,  musique  del  signor  Paisiello. 

Théâtre  do  Palais-Rotal.  — Auj.  23,  au  profit  des 
pauvres  des  districts  de  Saint-Roch  cl  Saiut-Honoré,  V.4- 
tuant  femme  de  chambre,  com.  en  1 acte;  et  la  G'reprcs. 
de  la  Journée  de  Louis  XII , en  3 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mca.  le  comte  de  Bbacjo- 
lais.  — Auj.  23,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l’ouverture  de  ce  spectacle. 

Cieqi’e  do  Palais-Rotal.  — Auj.  23,  concert  à 6 h.  ; 
puis  a>saut  d’armes,  dans  lequel  M.  Lamotlc,  musicien 
du  roi,  amateur  et  professeur  d’armes,  tirera  ave  différents 
maîtres  cou» us;  ensuite  bal  jusqu'à  11b. 

Grands  Danseoes  du  Roi.  — Auj.  23,  Relâche,  pour  fa- 
voriser la  recette  de  l’Ambigu-Comique.  Dem.  24,  grand 
spectacle. 

Ambicc-Comiqcb. — Auj.  23,  au  profit  des  pauvre*  du 
district  des  PèrevNazarctb,  l’Artisan  philosophe ; l Epreuve 
raisonnable , pièces  eu  1 acte;  et  C Homme  au  Masque  de 
Fer , paot.  en  4 actes,  avec  des  divertissements. 


Cependant  tout  le  monde  vient  d’anprendre,  par 
la  vote  de  l'impression,  que  l’Assemblée  nationale  de 
France,  secondant  les  demandes  et  les  désirs  des  Cor- 
ses, a déclaré  cette  île  partie  intégrante  de  la  monar- 
chie française.  La  république  manquerait  essentiel- 
lement ù ce  qu'elle  se  doit  à elle-même  et  à scs 
peuples,  si  elle  négligeait  de  prier  respectueusement 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  considérer  que  ce  traité 
blesse  ou  plutôt  détruit  le  traité  de  1768. 

Il  u'est  point  contraire  à ce  traité  que  Sa  Majesté 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  29  décembre. — La  diète  a ordonné 
aux  maréchaux  de  faire  parvenir  à tous  les  districts  les 
buit  articles  fondamentaux  qui  doivent  servir  de  base  ù la 
nouvelle  constitution  de  la  Pologne,  et  de  leur  faire  con- 
naître aussi  toutes  les  résolutions  qui  ont  été  prises  jusqu'il 
ce  moment,  sanctionnées  par  les  Etats.  Il  a été  enjoint  aux 
évêques  de  faire  faire  partout  des  prières  publiques  pour 
rendre  grâces  à Dieu  du  bonheur  que  ses  bontés  semblent 
assurer  désormais  à la  nation. 

Ainsi  donc  le  peuple  ne  sera  jamais  compté  pour  quel- 
que chose  en  Pologne,  qu’aux  yeux  de  l'EtcrncI!...  Mais 
ici  le  ridicule  trahit  la  gravité  aristocratique;  car  enfin, 
le  plus  sublime  précepte  de  l'Evangile  est  de  prier  pour  ses 
ennemis  : il  en  arrive  ce  qui  peut;  mais  en  Pologne,  on 
force  le  tiers-état  à faire  mieux.  Après  avoir  prié,  comme 
tous  les  peuples,  souvent  pour  ses  ennemis.  U lui  faudra 
encore  remercier  Dieu  de  leur  prospérité  1 

ITALIE. 

De  Naples,  le  4 décembre.  — On  continue,  dans  l'arsenal 
de  cette  ville  et  dans  le  chantier  de  Caslellamare,  la  con- 
struction des  chaloupes  canonnières  et  des  bombardes  qui 
y sont  commencées  depuis  quelque  temps  ; cinquante  sont 
presque  achevées;  l'on  se  propose  d’en  porter  le  nombre 
jusqu'à  cent. 

Sous  le  ministère  du  marquis  de  Squilace,  les  impôts 
avaient  été  mis  sur  les  soieries,  et  cette  brandie  impor- 
tante de  l’industrie  des  Deux-Sicilesen  avait  souffert  un  tort 
considérable.  Le  commerce  a fait  à ce  sujet  ses  représenta- 
tions au  roi  : Sa  Majesté  vient  d'abolir  ces  droits , et  a en 
même  temps  érige  un  conseil,  composé  de  personnes  dis- 
tinguées et  de  négociants,  sous  la  direction  du  marquis 
Palmineri,  conseiller  des  finances  : le  conseil  s'occupera 
des  moyens  de  rétablir  et  d'eucourager  les  manufactures 
de  soie  dans  le  royaume. 

De  Rome,  le  Q janvier.  — Le  tribunal  du  Saint-Office 
continue  ses  recherches  relativement  à la  détention  du 
comte  de  Cagliostro. 

On  dit  qu'un  a trouvé  dans  ses  papiers  une  prophétie  qui 
annonce  que  Pie  VI  sera  le  dernier  pape,  et  qu'aprvs  lui 
l’église  sera  dépouillée  de  ses  Etals. 

De  Gènes,  te  41  janvier.  — Dans  la  nuit  du  samedi  9 
de  ce  mois,  une  tartane  française,  venant  de  Marseille, 
avec  sept  hommes  d’équipage,  a chaviré  h l'entrée  du  port; 
l'équipage  a été  sauvé. 

C'est  aujourd’hui  que  se  fait  la  cérémonie  du  couron- 
nement du  doge.  Demain  il  donnera  à dîner  à toute  la 
noblesse  et  aux  ministres  étrangers. 

ESPAGNE. 

De  Gibraltar , le  20  décembre.  — Les  chantiers  de 
l’Espagne  dans  la  Méditerranée,  à Bara  lonuc,  à Maloga, 
b Carthagène,  sont  actuellement  dans  la  plus  grande  acti- 
vité. On  construit  h Malion  même  de  nouveaux  vaisseaux 
de  guerre. 

Ces  travaux  redoublés  ont  un  but  qu'on  ignore.  On 
fait  des  conjectures:  l'état  Kftftél  de  l’Europe  ne  s’y  refuse 
point.  Cependant  l'Espagne,  qui,  h la  fin  de  la  dernière 
guerre,  avait  soixante-huit  vaisseaux,  n’en  a pas  aujour- 
d’hui, dit-on,  plus  de  trente  à remettre  en  mer. 

De  Madrid , U 8 janvier.  — La  reine,  dont  nous  avons 
annoncé  la  grossesse  (dans  cette  feuille,  n°  23),  a fait 
une  fausse  couche  le  5 de  ce  mois.  Cet  accident  n’a  pas 
eu  de  suites  fâcheuses,  et  Sa  Majesté  est  aujourd’hui  aussi 
bien  qu’on  puisse  le  désirer. 

PAYS-BAS. 

Des  lettres  de  Namur,  des  12  et  13  janvier,  n’appren- 
aent  que  des  nouvelles  de  détail  peu  importantes;  mais 

1»  Série,  — Tome  111 . 


| puisque  les  gazettes  se  remplissent  des  plus  minces  récit» 

| quand  il  est  question  de  guerre  et  de  combats,  il  est  con- 
| venable  de  ne  rien  négliger  de  tous  les  mouvements  qui  se 
font  dans  les  provinces  belgiques.... 

On  mande  qu’un  détachement  des  patriotes  de  Tournai, 
en  entrant  à Namur  par  le  faubourg  de  Belgrade,  a reçu 
des  habitants  l’accueil  le  plus  fraternel. 

Le  détachement  est  resté  deux  jours  dans  la  ville.  Il  en 
est  sorti  le  12,  pour  aller  camper  & quaire  lieues  de  Na- 
mur, près  du  village  d’Ero primes.  Sa  destination  était  de 
se  rendre  vers  la  ville  de  Marche,  où  un  corps  de  troupes 
impériales  s’était  établi. 

Les  dernières  lettres  que  l’on  venait  de  recevoir  de 
Luxembourg  portaient  que  la  désertion  continuait  parmi 
les  impériaux,  et  que  leur  nom  était  en  horreur  dans  cette 
ville,  informée  des  cruautés  inouïes  qu’ils  avaient  commises 
dans  leur  retraite  précipitée.  A Luxembourg  même  on 
leur  reproche  des  relations  insupportables.  On  cite  en 
exemple  les  Dominicains  de  cette  ville,  chassés  sans  quar- 
tier, ainsi  que  les  Récollets  et  les  Capucins;  les  religieuses 
même  de  la  congrégation , forcées  de  renvoyer  leurs  pen- 
sionnaires pour  loger  des  soldats  et  sans  doute  des  officiers; 
enfin,  on  se  récrie  sur  la  profanation  de  l’église  du  Saint- 
Esprit,  dont  les  Autrichiens  ont  fait  des  étables  et  une 
boucherie....  Les  personnes  modérées  trouveront  sans 
doute  ces  récits  exagérés  ; d’ailleurs  ils  sont  tracés  par  la 
fureur  et  la  haine;  mais  elles  se  rappelleront  que  la  disette 
des  vivres  se  fait  sentir  à Luxembourg,  et  que  les  impé- 
riaux s’y  regardent  comme  dans  un  pays  ennemi.  En  effet, 
la  bourgeoisie  n’y  est  pas  autrichienne;  elle  est  presque 
ouvertement  déclarée  pour  les  Brabançons.  — Le  10,  le 
corps  entier  des  musiciens  de  Wirtemberg  est  arrivé  à 
Namur.  Ces  déserteurs  ont  été  suivis  de  seize  dragons 
d’Arbert,  Ils  venaient  tous  du  camp  de  Marche. 

De  Louvain , te  15  janvier.  — On  mande  que  le  réta- 
blissement de  l'Université  de  celle  ville  a été  le  premier 
présent  de  la  liberté.  Son  déplacement  avait,  depuis  deux 
ans,  répandu  la  consternation;  son  absence  avait  appauvri 
les  habitants.  La  cérémonie  s’est  fuite  le  1 1 de  ce  mois,  en 
grande  pompe.  Tous  les  membres  de  l’Université  se  sont 
rendus,  à neuf  heures  et  demie  du  matin,  dans  leur  salle 
d’assemblée  ordinaire.  Ce  lieu  solennel,  que  plus  d’une 
fois  ils  avaient  imaginé  ne  revoir  jamais,  a rappelé  bien 
des  souvenirs.  On  a d’abord  procédé  au  choix  d’un  recteur. 
M.  Clavers , régent  du  collège  du  Porc,  a élé  continué 
dans  cette  dignité....  Une  table  élait  au  milieu  de  la  salle, 
espèce  d’autel  orné  d'un  crucifix  et  de  deux  cierges,  etc. 
Le  recteur  a prêté  serment  de  catholicité,  en  faisant  sa 
profession  de  foi,  suivant  la  bulle  d’Or....  (On  connaît 
assez  les  affaires  du  Brabant  pour  ne  pas  douter  que  le 
peuple  n’ait  pris  part  à cette  magnifique  oisiveté  du  pre- 
mier ordre  betgique}.  Une  compagnie  de  bourgeoisie  ar- 
mée, en  uniforme  de  volontaires,  précédée  d’une  nom- 
breuse musique,  drapeau  déployé,  et  trois  cents  hommes 
de  troupes  patriotiques,  ont  été  recevoir  h la  porte  des 
Halles  les  membres  de  l’Université.  Le  cortège  s’est  avancé 
en  triomphe  vers  la  collégiale  de  Saint-Pierre.  Après  l’of- 
fice divin  , le  recteur  a été  reconduit  avec  la  même  pompe. 
Tout  le  jour  s’est  passé  en  réjouissances,  et  le  soir  la  ville 
a été  illuminée....  Hélas!  s’écriera  peut-être  un  Français 
intolérant,  à quoi  sert  donc  la  liberté?  Un  Français  tolé- 
rant répondra  : Un  peuple  qui  devient  libre  avant  d'être 
philosophe,  ue  doit  pas  tarder  à avoir  autant  de  raison 
que  de  courage....  Pourquoi  le  dieu  des  armées,  qui  a béni 
les  armes  des  Brabançons,  en  chassant  la  tyrannie,  ne 
leur  accorderait-il  pas  encore  une  grâce  ?... 

De  Bruxelles,  le  18  /amu’er.  — Le  corps  national  vient 
de  former  un  nouveau  département  de  la  guerre,  sous 
la  dénomination  de  département  général  de  guerre  des 
Etats  Belgiques-Unis.  L'administration  de  ce  département 
s’exercera  sous  l’autorité  des  députés  de  ces  Etals,  qui  y 
enverront  chacun  le  leur.  Le  Brabant  sera  représenté  par 
kf.  le  duc  d'Ursel;  la  Flandre,  par  M.  le  comte  de  Laurétan; 
le  Hainaut , par  M.  le  comte  d’Yves;  la  Gueldre , par  M,  le 
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baron  d’Hove,  etc.  O département  général  de  guerre  sera 
chargé  de  tous  les  détails  d'armement,  équipement,  sub- 
sistances. fortifications,  police  des  gens  de  guerre,  etc.  Il 
aura  aussi  la  nomination  aux  emplois,  jusqu'à  celui  de  ca- 
pitaine inclue  renient;  le  congrès,  qui  a les  troupes  à scs 
ordres,  s'étant  réservé  la  promotion  à tous  les  grades  su- 
périeurs à celui-là. 

Les  Etats  de  Biabant  ont  Tait  aujourd'hui  des  proposi- 
tions aux  neuf  nations  assemblées  : une  de  ces  propositions 
concerne  la  souveraineté  qui  doit  résider  sur  rassemblée 
générale  des  Etats-Unis.  Une  autre  est  relative  au  droit  de 
faire  battre  monnaie;  une  autre  regarde  les  alliances  à 
contrarier.  D'après  la  constitution,  les  nations  doivent 
donner  leur  réponse  positive  ou  négative  daus  les  vingt- 
quatre  heures.  — Dans  les  vingt-quatre!...  Cette  précipi- 
tation a été  fort  remarquée,  et  dans  les  trois  ordres,  aucun 
d'eux  n'étant  bien  représenté.  Il  est  parmi  les  bons  citoyens 
un  petit  nombre  d'hommes  éclairés:  ceux-là  augurent  mal 
de  la  profonde  légèreté  avec  laquelle  on  agit....  Veut-on 
établir,  comme  par  hasard,  un  état  de  choses  secrètement 
et  longtemps  médité?  «Nous  vouloirs  bien,  disent-ils,  aller 
au  salut,  mais  nous  voulons  être  lihrrslSi  nous  aimons 
les  moines,  c'est  que  nous  craignons  Dieu  ; mais  nous 
aimons  aussi  la  liberté,  parccque  nous  craiguous  la  lyiao- 
xtie.» 

Il  est  arrivé  5 Cand  vingt  mille  fusils;  ils  seront  employés 
b armer  un  nouveau  corps  de  troupes  que  l'on  sc  propose 
d’envoyer  à Na  mur. 

On  croit  que  le  général  Van- der-Meerxs  arrivera 
Incessamment  à Bruxelles,  où  U est  attendu  de  jour  eu 
jour. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  7 de  ce  mob,  on  a présenté  au 
toi,  suivant  l'usage,  quarante  enfants,  choisis  dans  le 
nombre  de  ceux  qu'on  élève  à l'hùpiUJ  de  Christ- 
Church. 

— Un  membre  distingué  de  l'opposition  doit  proposer 
au  comité  des  subsides,  dans  la  proc  haine  session  du  par- 
lement, de  faire  des  réductions  dans  rétablissement  mi- 
litaire de  ce  royaume;  Il  prétend  que,  sans  l’exposer  au 
moindre  danger,  on  peut  épargner  à la  nation  plus  de 
400,000  liv.  slerl. 

— On  a commencé  à réparer  le  magasin  de  l’artillerie 
brûlé  il  y a deux  aus.  Heureusement  les  experts  ont  jugé 
les  gros  murs  et  les  autres  ouvrages  en  brique  suffisam- 
ment tons  pour  être  conservés.  On  voûtera  toutes  les 
pièces  de  cet  édifia*,  pour  le  mettre  à l'abri  d'un  nouvel 
incendie. 

— On  parie  d’une  promotion  dans  la  marine:  clic  sera 
générale,  cl  Ton  dit  que  S.  A.  R.  le  duc  de  Clarence,  sera 
à la  tète  des  ofiieiers  qui  passeront  aux  honneurs  du  pa- 
villon. On  ajoute  que  l'amiianté  publiera,  sous  peu  de 
jours,  un  nouveau  code,  entièrement  corrigé,  d'instruc- 
tions relatives  au  service  de  la  marine.  Ou  y supprimera 
tou-s  les  usages  qui  ont  vieilli,  et  l’on  se  propose  de  les 
remplacer  par  de  nouvelles  idées  plus  simples  et  mieux  ap- 
propriées à l’état  actuel  dis  choses. 

— Dos  lettres  de  Glascow  annoncent  que  phnienrs 
vaisseaux  ont  rrit  naufrage  durant  la  dernière  tempîle 
sur  les  cotes  d'Ecosse;  de  ce  nombre  est  le  navire  In 
Situent  y , capitaine  Walker,  qui  trafiquait  entre  ccpoit 
ft  lrvine. 

— Nous  pouvons  assurer,  d'après  des  lettres  d’Ostende, 
que  le  commerce  commence  à se  rétablir  dans  ce  port; 
il  s’y  trouvait  le  7 janvier,  plus  de  quarante  vaisseaux 
étrangers,  dont  près  de  moitié  appartenant  à l'Angle- 
terre. 

— - Les  marchands  de  Newcastle  ont  fait  entre  eux  un 
ronds  de  2,0(10  guinées  pour  secourir  les  familles  des  ma- 
telots qui  ont  péri  dam  la  dernière  tempête. 

•—  Les  exécuteurs  testamentaires  de  M.  John  Stock, 
écuyer,  d’Hampstead , ont  délivré  dernièrement  le  legs 
annurl  de  100  lit.  strrl.  à partager  entre  dix  curés  de 
reguse  anglicane,  dont  le  revenu  ne  passerait  pas  40 
H >.  On  a présenté  et  lu  trente-huit  demandes  de  ministres 
des  autels,  dont  la  plupart  n'ont  pas  plus  de  25  liv. 


sfert.  de  rerrau  pour  sc  soutenir  eux  et  une  nombreuse 
Camille.  Le  cœur  saigne  quand  on  songe  que  dix  sa» 
lemcnt  pouvant  être  admis  à profiter  des  intentions  bien- 
faisantes du  testateur,  il  a fallu  en  éconduire  vingt-huit 
dont  les  besoins  étaient  aussi  urgents. 

— Les  soins  que  l’on  prodigue,  cire*  nous,  aux  person- 
nes qui  oui  eu  le  malheur  de  perdre  la  raison  honoreront 
à jamais,  aux  yeux  de-l'Europe  entière,  la  sensibilité  d'un 
peuple  qui,  le  premier  et  peut  être  le  seul,  a su  qu’on 
devait  à ces  infortunés  plus  que  la  simple  existence.  Aussi 
le  ciel  répand-il  sa  béuédicliou  sur  ces  établissement* 
d'une  bienfaisance  si  rare  partout  ailleurs,  et  il  o'est  pa» 
d'année  où  l’on  ne  parvienne  à rendre  à la  société  et  à 
leurs  familles  un  grand  nombre  de  malades  confiés  à ov» 
hôpitaux,  qui,  dans  d'autres  pays,  sont  un  tombeau  dont 
il»  ne  sortent  jamais.  Voici  l étal  de  celui  d’York:  Sur  cinq 
ccut  quatre-vingt-dix-neuf  lunatiques,  il  y en  a deux  crut 
quatre-vingt  six  de  guéris,  cent  cinquaole-et-un  de  soula- 
gés. On  en  compte  quarante-sept  incurables  et  quarante 
morts;  il  reste  trente-sept  hommes  et  trente-huit  femmes» 

Extrait  d'une  lettre  de  Porismoutk* 

Les  criminels  irlandais  condamnés  à la  transportation, 
qu’on  a amenés  dernièrement  de  Terre-Neuve,  sont  tou- 
jours retenus  par  le  mauvais  temps  dans  la  baie  de  Stock. 
Un  sloop  de  guerre  les  garde,  et,  pour  plus  de  sûreté» 
l’on  a placé  des  solda  s de  marine  à bord  du  vaisseau  qui 
les  renferme.  Une  maladie  alarmante  règne  parmi  eux  ; 
l’amiral  Rodham , dont  l'humanité  en  celle  occasion  mé- 
rite nos  éloges,  les  fait  visiter  tous  les  jours  par  un  chirur- 
gien habile;  on  leur  fournil  au>sl,  par  ses  ordres,  les  ra- 
fraîchissements dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 


FRANCE. 

De  Paris . — Proclamation  du  roi,  du  14  janvier  1790- 
conccniant  les  déclarations  patriotiques. 

— Lettres-patentes  du  roi,  données  à Paris  1c  13  décem- 
bre 1789,  transcrites  en  parlement  en  vacations,  le  20 
décembre  même  année,  qui  prorogent  jusqu'au  l*r  janvier 
1791,  le  délai  prescrit  par  l’article  XXI  de  l’édit  du  moi* 
de  novembre  1787. 

— Idem , données  à Paris,  le  31  décembre  17*9.  trar». 
scrites  en  la  chambre  des  comptes,  le  9 janvier  1790,  sur 
le  décret  de  l’Assrmblée  nationale,  concernant  le  juge- 
ment des  contestations  relatiTes  à la  perception  ou  au 
recouvrement  des  impositions  de  la  ville  de  Paris,  de 
1789  et  années  antérieures. 

— Jdem , données  à Paris,  le  0 janvier  1790,  sur  uo 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ordonnent  la  con- 
vocation des  assemblées  pour  la  composition  des  muni- 
cipalités. 

— Proclamation  du  roi,  du  27  décembre  1789,  Sur 
l'imposition  de  biens  privilégiés  en  Languedoc. 

— Letlres-patenles  du  roi,  données  au  mois  de  jan- 
vier 1790.  sur  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  des 
19  et  21  décembre  17S9,  concernant  la  caisse  d’escompte, 
et  portant  établissement  d’une  caisse  de  l'extraordinaire. 

— Idem,  donnée*  à Paris,  le  15  décembre  1789,  tran- 
scrites en  la  chambre  des  comptes,  le  30  décembre  1789, 
et  en  la  cour  des  monnaies,  le  9 janvier  1790,  portait 
prorogation  de  la  commission  donnée  à M.  le  Bel,  pou» 
exercer  la  place  de  trésorier-général  des  monnaies. 

— Idem , données  à Paris,  le  14  janvier  1790,  sur  le* 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  4 et  5 janvier  1790. 
concernant  les  pensions,  traitements  conservés,  etc.,  1* 
Suspension  de  l«ul  paiement,  même  provisoire,  desdites 
pensions,  et  de  tous  appointements  et  traitements  à l'égard 
do  Français  actuellement  absents  sans  mission  expnssedu 
gouvernement;  et  euGn  le  séquestre  des  revenus  desbè- 
néfices  dont  les  lilulaites  français  également  absents  du 
royaume,  léseront  encore  trois  mois  après  la  publication 
desdites  lettres  patentes. 

— Idem , donné  es  à Paris,  au  mois  de  janvier  1790,  sur 
ou  décret  de  l'Assemblée  nationale,  contenant  diverses di*» 
positions  relatives  aux  municipalités. 
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— On  distribue  la  Este  générale  du  treizième  tirage  de» 
remboursements  des  capitaux  des  rentes  résultant  de 
rempruiu  de  cent  raillions»  établi  par  édit  du  mois  de 
décembre  1782  et  arrêt  du  conseil  du  l*r  décembre  1783, 
montant  à la  somme  de  trois  millious  trois  cent  soixante- 
quatre  mille  sept  cent  soixante-trois  livre»  dix  sous  cinq 
deniers,  échus  par  le  sort,  de  la  loterie  tirée  à l’Iiôtet-de- 
tilfe  de  Paris,  en  présence  de  MM.  les  maire,  lieutenant 
de  maire  et  cooseilletvassesscnrs,  le  14  décembre  1789; 
et  la  lirie  générale  dn  troisième  tirage  de  rem bourseroent 
de  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  édit  de  septembre  1786, 
fuit  dans  une  des  salles  de  l’bôtel-de-vHIe  de  Paris,  en 
présence  de  MM.  les  moire,  lieutenant  de  moire  et  con- 
seilki's-asaesscurs,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  17 
décembre  1786,  le  28  décembre  1789. 

De  Dijon.  — Quatorze  villes  boilliaffère*  de  la  Franche- 
Comté  oui  conclu  à Besançon,  un  traité  fédératif  ■ pour 
(aire  respecter  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  et  l'au- 
torité du  roi.» 

La  commune  de  Dijon  a adopté,  le  3 décembre  1789 , 
ce  pacte  d'honneur  et  de  patriotisme  ; elle  a ordonné  l’en- 
voi de  ce  traite  fédératif  aux  villes,  bourgs  et  tillages  de 
la  jtrovbice  de  Bourgogne  t avec  invitation  d’y  adhérer. 
Plusieurs  villes  ont  déjà  envoyé  Pacte  de  leur  adhésion. 

Les  milices  nationales  du  Bas-Dauphiné  et  du  Vivarais  j 
ont  adressé  à la  commune  de  Dijon  l'acte  de  leur  conté-  ; 
dération;  il  y a été  reçu  avec  les  transports  de  la  plus  vive  j 
reconnaissance.  Voici  quelques  fragments  de  la  réponse  i 
qu’elle  y a toite,  le  29  décembre  : 

« Nous  vous  avons  vu  opposer  le  courage  et  la  vertu  aux  j 
insinuai  ions  perfides  des  ennemis  de  la  régénération  de 
l'empire  français.  Qu’ils  connaissaient  mal  la  grandeur  de  : 
vos  caractères!  Pouraieni-ils  penser  que  les  lieux  que 
vous  habitez,  nouveau  berceau  de  la  liberté  qui  nous  est  ! 
rendue,  di viendraient  le  théâtre  de  leurs  insurrections?  j 
Espéraient-ils  allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile  au 
milieu  d'un  peuple  de  frères  ?...  Et  quand  vous  avez  rendu 
leurs  efforts  impuissants,  ces  criminels  fugitifs,  venus 
parmi  vous  pour  y semer  la  division,  ont  repassé  les  mon- 
tagnes pour  respirer  un  autre  air  que  celui  de  ta  liberté... 
Ils  disent,  les  perfides I que  la  majesté  du  trône  est  affai- 
blie; ils  colorent  leurs  coupables  menées  du  faux  prétexte 
de  leur  amonr  pour  la  personne  du  roi.  Croient  ils  donc 
que  nous  avons  oublié  qu’ils  n’entouraient  le  trône  que 
pour  en  obtenir  les  grâces?  Croient-ils  donc  qu'ils  peuvent 
encore  en  imposer  à notre  auguste  monarque,  aujourd'hui 
que  «os  vœux  enipresaés  arrivent  jusqu'à  loi?  Le  roi  sait 
qu'il  est  l'idole  de  ses  peuples,  parerqu'il  en  est  le  père 
le  plus  tendre;  cl  quand  son  trône  est  affermi  par  une 
sage  constitution,  par  l'amour  inaltérable  de  tous  les 
Français,  la  majesté  de  ce  trône  n’esl-clle  pas  plus  au- 
guste»? 

Les  membres  du  comité  et  de  l’état-major  de  la  ville 
d’Arc-sur-Tille,  en  Bourgogne,  ont  adressé  anx  auteurs 
«lu  journal  patriotique  de  cette  proviuce  la  lettre  sui- 
vrante  : 

« Messieurs,  noos  non»  empressons  de  dénoncer  au  pu- 
blic, par  votre  moyen,  un  délit  bien  criminel,  puisqu’il 
tend  a allumer  de  toutes  parts  le  feu  de  la  guerre  civile.  Il 
nous  est  adressé  fréquemment  des  libelles  atroces  contre 
l’Assemblée  nationale  et  ses  opérations. 

• Nous  ignorons  de  quelles  mains  nous  viennent  ces  écrits; 
mais  à coup  sûr  elles  ne  sont  point  innocentes,  puis- 
qu’elles veulent  nous  (aire  oublier  les  principes  de  soumis- 
sion et  de  respect  dont  tous  les  bons  citoyens  doivent  être 
animés  pour  l'autorité  légitime. 

• Nous  déclarons  à ces  ennemis  de  notre  repos  et  du 
bonheur  public  qu’ils  peuvent  se  dispenser  désormais  de 
nous  envoyer  leurs  coupables  productions;  qu’ils  nous 
trouveront  toujours  sourds  à leurs  insinuations  perfides; 
que  nous  conserverons  éternellement  dans  notre  cœur  un 
fntori*caMe  amour  pour  notre  lion  roi,  qui  a donné  à tous 
ses  pareil»  l'exemple  d’être  citoyen,  et  une  soumission 
respectueuse  pour  tous  les  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale, dont  aos  campagnes  ont  déjà  reçu  tant  de  bienfaits; 
et  qu’enfin  nous  sommes,  ainsi  que  nos  voisins,  toujours 

tréis  4 marcher  et  à combattre  jusqu’à  1a  mort  les 
ouïmes  pervers  qui  oseraient  troubler  la  paix  et  con- 


trarier l’exécution  des  lois  constitutionnelles  qui  doivent 
assurer  le  bonheur  des  Français  et  leur  liberté.» 

Lettre  du  lord  Stankope , président  de  la  Société  de  Ta 
Révolution  de  Londres,  a M.  Vabbé  F olfiat , président 
du  club  patriotique  de  Dijon. 

« Monsieur,  je  m'empresse  de  vous  informer  que  j'ai 
reçu  la  lettre  que  vous  m'avex  fait  l'honneur  de  m’écrire, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  présenter  à la  Société  de  la  Ré- 
volution la  résolution  de  votre  digne  club  patriotique,  de 
même  que  l'excellent  di'cours  de  Narrer. 

c Amis  comme  nous  le  sommes  des  droits  imprescripti- 
bles des  hommes,  nous  désirons  que  l'Angleterre  reste  en 
p3ix  avec  la  France,  que  les  Français  joui- sent  du  bonheur 
dont  ils  se  sont  montrés  dignes,  et  que  le  monde  soit 
libre.  Signé  STxmiorK.» 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 
chapitre  ni. 

Des  administrateurs. 

Art.  1er.  Les  administrateurs,  dont  les  attributions 
seront  expliquées  au  titre  des  bureaux,  seront  répar- 
tis ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  ce  titre. 

II.  Ils  seront  chargés  de  tous  les  soins  de  l’exécu- 
tion et  bornés  à la  simple  régie. 

III.  Ils  seront  tons  égaux  en  droits  et  fonctions. 

IV.  Chaque  administrateur  des  différents  bureaux 
aura  une  partie  des  fonctions  du  bureau  qui  lui  sera 
attribuée;  l’ordre  et  la  signature  pour  les  détails 
d'exécution  dans  sa  partie  lui  appartiendront,  et  il 
en  sera  seul  responsable. 

V.  Les  bureaux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  se 
réunir  entre  eux  pour  former  des  arrêtés  ou  regle- 
ments. 

VI.  Les  administrateurs  d'un  même  Lui  eau  s’as- 
sembleront une  fois  par  semaine,  et,  en  outre,  tou- 
tes 1rs  fois  que  l’un  d'eux  le  requerra,  pour  prendre 
les  délibérations  ou  arrêtés  que  l'ensemble  et  les 
différentes  parties  des  fonctions  du  bureau  pourront 
exiger. 

Vil.  Les  membres  de  chaque  bureau  présideront 
alternativement  les  assemblées  du  bureau. 

VIII.  Les  délibérations  seront  prises  à la  pluralité 
des  voix,  et  s'il  y a partage,  il  sera  référé  de  l'objet 
au  corps  municipal. 

IX.  Les  seuls  administrateurs  qui  auront  signé  les 
délibérât  ions  ou  arrêtes  en  seront  responsables. 

X.  Les  administrateurs  qui  ne  les  auront  pas  si- 
gnés seront  tenus  de  les  executer  provisoirement  err 
cc  qui  les  concerne  ; il  leur  sera  réservé  d’en  référer 
au  corps  ou  au  conseil  municipal. 

Xf.  Faute  par  eux  de  le  faire  à la  prochaine  as* 
semblée  du  corps  on  du  conseil  municipal,  les  déli- 
bérations ou  arretés  leur  deviendront  personnels,  et 
ils  en  réjiondront  comme  s’ils  les  avaient  signés. 

XII.  Les  administrateurs  n’auront  aucun  manie- 
ment de  deniers  en  recette  ni  en  dépense.  Les  dé- 
penses seront  faites  et  acquittées  par  le  trésorier. 

XIII.  Les  dépenses  courantes  de  chaque  bureau 
seront  ordonnées  par  les  administrateurs  du  bureau; 
les  dépenses  plus  considérables  ou  extraordinaires 
seront  ordonnées  par  le  couseil  municipal,  ou  même 
par  le  conseil-général,  dans  les  cas  qui  devront  lui 
être  soumis. 

XIV.  Les  administrateurs  rendront  les  comptes 
sommaires  de  leur  administration  au  conseil  muni- 
cipal, tous  les  Iroi  mois. 

XV.  Ils  rendront  aussi  au  conseil  municipal  leurs 
comptes  définitifs  tous  les  ans.  Ces  comptes  défini- 
tifs seront  imprimés,  et  tout  ci  te  y en  actif  en  pourra 
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prendre  communication,  ainsi  que  des  pièces  justi- 
ficatives, au  greffe  de  la  ville,  sans  déplacer  et  saus 
frais.  . , , 

XVI.  Ils  seront  astreints,  en  tout  temps,  à donner 
connaissance  de  leurs  opérations  au  maire,  au  corps 
ou  au  conseil  municipal  et  au  conseil-général  de  la 
commune,  lorsqu’ils  en  seront  requis  ; ils  donneront 
aussi,  ou  liront  donner  au  procureur  de  la  com- 
mune toutes  les  instructions  qu’il  pourra  demander. 


Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Nous  avons  parlé,  dans  le  temps,  du  danger  que 
courut,  à Vernon,  M.  Planter,  représentant  de  la 
commune,  député  dans  cette  ville  pour  l'achat  des 
grains.  Dans  la  séance  de  rassemblée  de  la  com- 
mune, du  15  de  ce  mois,  M.  le  président  mit  la  cou- 
ronne civique  sur  la  tète  du  jeune  Anglais  qui  ex- 
posa sa  vie  pour  sauver  celle  ue  M.  Planter,  en  s’in- 
terposant entre  lui  et  une  multitude  furieuse  et 
égarée. 

En  lui  posant  la  couronne  civique,  M.  Vermeil, 
président,  lui  dit  :•  Vous  avez  bien  mérité  de  la  ca- 
pitale de  l’empire  français,  en  sauvant,  au  péril  de 
votre  vie,  un  citoyen  qui  lui  est  précieux;  l’assem- 
blée des  représentants  de  la  commune  vous  doit  de 
la  reconnaissance  ; à l’exemple  de  Rome,  elle  vous 
décerne  la  couronne  civique,  elle  vous  orne  de  l'é- 
pée de  la  garde  nationale  ; vos  parents  n’y  liront  pas 
sans  attendrissement  l’action  qui  vous  I a méritée. 
Quand,  retourné  parmi  eux,  vous  recevrez  le  doux 
regard  de  votre  patrie,  vous  lui  direz  que  vous  avez 
vu  sur  les  bords  de  la  Seine  un  peuple  brave  et  gé- 
néreux, qui  aime  à récompenser  la  vertu;  vous  lui 
direz  que  les  peuples  libres  sont  frères;  que  la  France 
et  l'Angleterre  se  doivent  une  estime  réciproque,  et 
que  toute  leur  ambition  doit  être  de  secourir  l’hu- 
manité. • 

Un  des  membres  de  la  députation  de  la  ville  de 
Vernon,  qui  accompagnait  le  jeune  étranger,  ré- 
pondit : 

• Soyez  bien  convaincu, messieurs,  que  nous  nous 
retirerons  satisfaits  si,  sensibles  au  zèle  qui  nous 
anime,  vous  daignez  prendre  un  arrêté  qui  nous  as- 
sure rafiilialion  de  notre  commune  et  de  notre  garde 
nationale  aux  vôtres,  et  leur  union  pour  le  maintien 
de  la  lilierté  et  de  la  constitution  française. - 

L'affiliation  a été  acceptée  avec  un  applaudisse- 
ment universel. 

M.  l’abbé  Mulot  a été  nommé  président  de  l’as- 
semblée de  la  commune  en  place  de  M.  Vermeil, 
dont  la  présidence  finissait  le  10,  et  MM.  de  Chanlair 
et  Charpentier  ont  été  nommés  secrétaires. 


Règlement  de  rassemblée  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  concernant  la  police  mili- 
taire des  recrues  pour  l'armée  et  soldats  de  toutes 
armes  en  semestre  dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  Je*.  Il  sera  établi,  pour  surveiller  la  police 
des  officiers,  bas-officiers  et  soldats,  recruteurs  ou 
semestriers  à Paris,  un  commissaire  et  un  lieute- 
nant à la  suite  de  l’état-major  de  la  garde  nationale; 
le  premier  aura  la  marque  distinctive  de  capitaine, 
et  le  second  celle  de  lieutenant.  Ils  auront  chacun 
un  traitement  proportionné  à leurs  fonctions. 

11.  Le  commissaire  sera  chargé  de  faire,  en  pré- 
sance  de  M.  le  maire  el  de  son  lieutenant,  et  du  con- 
seiller-administrateur ijyant  le  département  de  la 
police  ministérielle,  la  revue  des  officiers,  bas-offi- 
ciers et  soldats  en  recrue  à Paris  ; il  en  dressera  deux 
contrôles  pour  être  remis,  l’un  à M.  le  maire,  et  l’au- 
tre à II.  le  commandant-gcnéral.  U tiendra  registre 


de  tous  les  semestriers  à Paris,  déserteurs,  fauteurs 
de  désertion,  des  prisonniers  qui,  dans  d’autres  pri- 
sons que  celles  de  la  garde  nationale,  seraient  déte- 
nus pour  discipline  militaire;  le  tout  sous  l’inspec- 
tion du  conseiller-administrateur  ayant  ce  départe- 
ment. 

11  préparera  également  les  différents  objets  de  tra- 
vail dont  le  conseiller-administrateur  pourrait  avoir 
à faire  le  rapport  I M.  le  maire  ou  au  lieutenant  de 
maire,  ainsi  que  les  engagements  qui  doivent  être 
visés  par  le  lieutenant  oe  maire,  le  conseiller-admi- 
nistrateur et  le  commissaire.  Le  commissaire  sera 
tenu  de  voir  et  inspecter  toutes  les  recrues  des  trou- 
pesdu  roi  qui  se  feront  à Paris,  pour  s’assurer  qu'elles 
ont  les  qualités  prescrites  par  les  ordonnances,  afin 
d’étre  à portée  de  juger,  d’après  les  rapports  relatifs 
à leurs  engagements  et  les  déclarations  de  ces  mêmes 
hommes  de  recrue,  si  les  engagements  ont  été  con- 
tractés de  leur  propre  volonté. 

III.  Le  lieutenant  à la  suite  de  l’ctat-major  de  la 
garde  nationale,  établi  par  l’article  1er,  sera  em- 
ployé, sous  l’inspection  du  conseiller-administra- 
teur au  département  de  la  police  militaire,  principa- 
lement à la  recherche  et  poursuite  des  soldats  déser- 
teurs de  toute  arme,  à la  surveillance  des  soldats  en 
semestre  et  de  leur  conduite  : il  recevra  la  ratifica- 
tion des  engagements  de  tous  les  hommes  de  recrue 
des  troupes  du  roi,  et  enverra  le  jour  même  leurs 
noms  et  signalement  au  quartier-maître-général  de 
la  garde  nationale,  lequel  lui  donnera  également 
communication  des  engagements  des  soldats  natio- 
naux, qui  seront  présentés  audit  lieutenant  pour  être 
assuré  qu’ils  n’ont  contracté  aucun  autre  engage- 
ment. 

Les  engagements  des  troupes  du  ro»  seront  préa- 
lablement signés  par  le  commissaire,  qui  en  donnera 
note  au  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de  l’Ile- 
de-France,  lequel  continuera  de  connaître  des  délits 
de  désertion,  et  d'en  poursuivre  les  fauteurs  et  insti- 
gateurs comme  par  le  passé.  Ledit  lieutenant  veil- 
lera spécialement  à ce  que  les  recrues  se  conforment 
aux  réglements  qui  les  concernent;  il  demeurera 
autorise  à faire  arrêter  tout  homme  engagé  qui  y 
contreviendra,  de  quelque  arme  qu'il  soit;  mais  il 
ne  pourra  être  constitue  prisonnier  qu’autant  que  la 
détention  aura  été  prononcée  par  le  pouvoir  civil  ; 
en  conséquence,  toutes  les  fois  que  ledit  lieutenant 
fera  arrêter,  ou  que  la  garde  arrêtera  officier,  bas- 
officier,  soldat  en  recrue  ou  en  semestre,  ils  seront 
conduits  au  district  le  plus  voisin,  et  de  là  déposés  à 
l’hôtel  de  la  Force,  s il  y a lieu.  Le  procès  verbal 
sera  envoyé  au  conseiller-administrateur  au  dépar- 
tement, qui,  d’après  l’interrogatoire,  prononcera  la 
détention  ou  l'elargissement;  et  dans  le  cas  où 
l’homme  arrêté  serait  reconnu  déserteur,  il  sera  livré 
au  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de  l’Ile-de- 
France,  qui  seul  alors  a le  droit  d’en  connaître. 

IV.  Le  lieutenant  à la  suite  de  l’état-major  de  la 
garde  nationale  sera  obligé  de  faire  de  temps  en 
temps  des  visites,  après  la  retraite  battue,  dans  les 
cabarets,  guinguettes  et  autres  lieux  ouverts  au  pu- 
blic. Il  sera  accompagné,  dans  ces  visites,  d'un  com- 
missaire de  district,  a’un  sergent  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  quantité  d'hoînmes  qui,  d'après  scs 
propres  exposés,  sera  jugée  nécessaire  par  l’état-ma- 
jor-général. 

Les  aubergistes  et  cabaretiers  qui  retiendront  des 
soldats  une  heure  après  la  retraite  seront,  d’après. 
le  procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  conseiller-ad- 
ministrateur, assignés  au  tribunal  de  police  pour  se 
voir  condamner  à l'amende  encourue. 

V.  Lorsque  ledit  lieutenant  fera  arrêter  soit  des 
déserteurs,  soit  des  soldats  semestriers  en  retard  de 
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rr  joindre  ou  qui  se  seraient  portés  à quelque  dé.sor-  i 
dre»  il  en  adressera  les  rapports  tant  au  département 
de  police  qui  M.  le  commandant-général  ; une  autre 
cppie  sera  également  envoyée  au  prévôt-général  de 
la  maréchaussée  de  TIle-dc-France,  afin  qu'il  puis  e 
interroger  ceux  qui  seraient  détenus  pour  désertion, 
ainsi  que  leurs  fauteurs  ; se  conformant  à leur  égard 
aux  dispositions  des  ordonnances  et  réglements  re- 
latifs à chacun  des  corps  auxquels  les  uns  et  les  au- 
tres appartiendront;  et  il  suivra  la  correspondance 
qui  lui  sera  prescrite  par  les  instructions  qu'il  aura 
reçues.  En  cas  d’absence,  maladie  ou  empêchement 
légitime  du  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de 
nïe-de- France,  il  pourra  être  remplacé  par  un  de 
ses  lieutenants. 

VI.  Le  conseiller-administrateur  ayant  la  police 
militaire  dans  sa  division  visitera  chaque  jour  les 
soldats  envoyés  à l'hôtel  de  la  Force,  à l’effet  de  pro- 
noncer la  détention  ou  l'élargissement  des  soldats 
<jui  ne  seront  pas  déserteurs,  ceui-ci  devant  être 
abandonnes  à la  justice  du  prévôt-général  de  la  ma- 
réchaussée de  l'Ile-de-France. 

Vil.  A l'égard  des  frais  que  le  lieutenant  sera  tenu 
de  faire,  tant  à l'occasion  de  sa  correspondance  que 
pour  la  tenue  de  son  bureau,  il  en  sera  remboursé 
tous  les  trois  mois,  d'apres  la  fixation  qui  sera  faite 
de  la  somme  qui  lui  sera  accordée  a cet  eflet;  ne  se 
ront  compris  dans  ladite  fixation  les  Irais  extraordi- 
naires, dont  le  remboursement  ne  pourra  être  or- 
donné à son  profit  que  sur  le  certificat  des  commis- 
saires de  district  qui  en  attesteront  la  vérité,  et  qui 
seront  visés  de  M.  le.  maire,  de  son  lieutenant  et  du 
conseiller- administrateur  ayant  le  département. 

VIII.  Les  soldats  en  semestre  seront  tenus,  comme 
par  le  passé,  de  déposer  leurs  cartouches  entre  les 
mains  au  commissaire,  qui  leur  délivrera  un  certi- 
ficat , et,  h l’expiration  de  leur  semestre,  leur  rendra 
leurs  cartouches  visées  dans  la  forme  ordinaire. 

IX.  Les  officiers  et  bas-officiers  détachés  en  recrue 
à Paris  continueront  de  taire  enregistrer,  sur  un 
livre  qui  sera  tenu  par  le  commissaire  et  le  lieute- 
nant , signé  du  conseiller-administrateur  ayant  le 
département  de  police  militaire. 

X.  Tous  les  officiers  et  soldats  en  recrue  ou  en  se- 
mestre dans  la  ville  de  Paris  seront  assujétisi  porter 
constamment  l’uniforme  de  leurs  corps  respectifs. 

Signé  Bailly,  maire;  Duport-Dutertrb  , lieute- 
nant de  maire;  Pecchet,  conseiller -ad- 
ministrateur. 


DÉPARTEMENT  DES  SUBSISTANCES.  ’ 

Le  département  des  subsistances,  considérant  qu’il 
ne  suffisait  point  de  procurer  à la  capitale  les  simples • 
denrées  de  première  nécessité,  mais  que  le  commerce 
des  viandes,  volailles,  gibiers. poissons,  légumes, etc. , 
était  aussi  très  étroitement  lie  à l'intérêt  public,  aux 
avantages  et  à la  santé  des  citoyens,  a fait  publier  un 
arrêté  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Toutes  choses  resteront  provisoirement  dans  l’état 
où  elles  se  trouvent  par  rapport  à la  caisse  et  aux 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  régie  dite  l’EcAatc- 
doire,  établie  a Vincenncs,  tueries,  étaliers-bou- 
chers,  charcutiers,  pâtissiers,  rôtisseurs  et  tous  mar- 
chands de  comestibles,  loquets  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  réglements  actuellement  en  activité 
et  relatifs  à leur  état  et  commerce,  ferme,  éégie  ou 
inspection,  et  d’ici  à la  fin  de  janvier  d’apporter  les 
statuts  et  titres  qui  les  concernent,  et  de  se  faire  in- 
scrire au  bureau  de  M.  le  lieutenant  de  maire  au  dé- 

Ëartement  des  subsistances,  et  de  MM.  de  la  Porte  et 
routiu  de  Long-Rue , administrateurs  en  cette 
partie,  rue  de  Vendôme,  au  Marais,  n*  7. 


DISTRICTS. 

Extrait  de  la  délibération  prise  en  rassemblée  or- 
dinaire du  district  de  Saint-Jacques-VHôpilal9 

le  mercredi  30  décembre  1789. 

Les  citoyens  du  district  de  Saint'Jacqucs-l’Hôpi- 
tal,  réunis  en  assemblée  générale,  sur  la  proposition 
faite  par  l’un  d’entre  eux,  qu’il  lui  semblait  conve- 
nable de  porter,  au  nom  du  district,  tant  à M.  le 
maire  qu'à  M.  le  commandant-général , l'expression 
de  leur  vœu,  de  leur  dévouement  et  de  leur  respect, 
et  qu’il  croyait  à propos  de  profiter  de  l’occasion  de 
donner  à M.  le  maire  un  temoignagne  authentique 
et  particulier  de  leurs  sentiments  personnels  sur  ce 
qui  s'est  passé  la  semaine  dernière  à l'hôtel -de- ville 
e ntre  M.  le  maire  et  MM.  les  représentants  de  la  cora  - 
inune. 

Ont  été  d'avis  unanime  qu'il  serait  fait  une  dépu- 
tation pour  M.  le  maire  et  M.  le  commandant-géné- 
ral; et  qu’il  serait  rédigé  une  adresse  particulière 
pour  M.  le  maire,  ce  qui  a été  fait  à l’instant  et  ap- 
prouvé unanimement. 

Et  pour  remplir  cette  mission , elle  a nommé 
MM.  de  Saint-Christau,  chef  de  la  quatrième  divi- 
sion /Sergent,  président  désassemblée  du  district; 
Samson  Di  perron  , notable  adjoint;  Blukc , secré- 
taire-greffier du  district. 

Adresse  à M.  le  commandant -général. 

• Monsieur,  vivement  alarmés  des  dangers  qui  ont 
menacé  le  héros  protecteur  de  notre  naissante  li- 
berté, les  citoyens  du  district  de  Soint-Jaeques-l’Ilô- 
pital  s’empressent  de  lui  témoigner  les  sentiments 
respectueux  et  vrais  qui  les  animent,  et  de  l’assurer 
qu’ils  regardent  leur  bonheur  comme  entièrement 
attaché  a sa  personne.  C’est  de  sa  conservation  que 
dépend  la  prospérité  publique,  et  ils  ne  cesseront,  en 
laisant  des  vœux  pour  elle,  d’y  contribuer  par  leurs 
soins  à repousser  et  confondre  ceux  qui  oseraient 
former  de  coupables  projets  contre  l'illustre  défen- 
seur de  la  lilierté  nationale. 

• L’assemblée  du  district  de  Saint-Jacqufs-l’Hô- 

pital,  pour  donnera  M.  le  commandant  une,  preuve 
de  sa  déférence,  le  prévient  qu’ayant  été  invitée  par 
les  citoyens  de  la  ville  de  Vemon  pour  examiner  la 
conduité  qu’a  tenue  chez  eux  M.  Dieres,  elle  ne  pren- 
dra aucun  parti  sans  avoir  eu  l'honneur  de  commu- 
niquer avec  le  respectable  chef  de  la  garde  natio- 
nale. Signé  Blanc,  secrétaire-greffier.  • 


CHATELET  DE  PARIS. 

Dans  t'extrait  que  noos  avons  donné  hier  de  la  déposi- 
tion de  M.  Cosson,  nous  avons  omis  quelques  circonstan- 
ces que  nom  nous  empressons  de  rétablir. 

Ce  témoin  dît  que,  se  trouvant  i la  place  Louis  XV,  Il 
se  fit  un  mouvement  qu'il  supposa  causé  par  l'approche  do 
quelques  bandits.  Qu ‘aussi  tôt  l'oflicicr  qui  commandait 
une  batterie  de  canons  sur  le  flanc  gauche  de  la  troupe, 
donna  ordre  très  haut  d’allumer  de*  lances  à feu,  ce  qui 
fut  fait;  qu’il  éprouva  un  moment  d’effroi,  croyant  qu’on 
allait  tirer;  qu’il  ne  craignait  rien  pour  lui,  mais  qu’il 
tremblait  pour  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  place. 
Qne  l’olficier  d'artillerie  ayant  reconnu  que  ce  mouvement 
était  causé  par  la  cavalerie,  ne  donna  point  d'ordres  ulté- 
rieurs. Qu'alors  lui  déposant,  hasarda  de  traverser  la  place 
LouU  XV,  mais  qu’il  fut  bientôt  arrêté  et  obligé  de  se 
réfugier  dans  les  pierres  et  madriers  qui  servent  à la  cnn- 
struction  du  ponL  Qu’au  même  moment  il  a vu  s'élancer 
un  escadron  de  dragons,  le  sabre  * la  main,  dont  qucl- 
ques-uns  faisaient  feu  de  leurs  pistolets  ; qu’ils  venaient 
de  la  rue  Royale,  et  se  portèrent  sur  le  flanc  droit  de 
la  colonne  des  Suisses  par  un  quart  de  conversion  ; que, 
dans  la  place , le  peuple  culbuta  et  démonta  quelques 
cavalier',  et  les  assaillit  de  pierres;  que  quelques-uns 
abandonnant  leurs  chevaux  , regagnèrent  à pied  leur 
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troupe , le  visage  ensanglanté;  jetant  leurs  casques  et  leurs 
Mbies  devant  leurs  officiers,  en  maudissant  le  métier  qu’on 
leur  faisait  faire;  qu’aussitôt  une  grande  partie  des  hom- 
mes qui  étaient  dans  tes  Champs-Elysées  et  dans  la  place, 
quoique  sans  armes,  et  lui  déposant,  entourèrent  les  dra- 
gons, et  les  serrèrent  de  tri-s  près,  au  point  qu’on  tou- 
chait les  brides  des  rbevaui,  qu'on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  faisaient  une  charge  si  violente  au  milieu  d'une 
promenade  paisible  ; que  le*  officiers  répondirent  avec 
douceur  qu’ils  ne  voulaient  point  faire  de  mal  sus  ci- 
toyens, mais  les  protéger  contre  le»  brigands;  qu’il»  de- 
mandèrent où  étaient  ces  brigands  qu’on  n’apercevait  pas; 
que  dans  ce  moment,  lui  déposant  a vu  un  garde- 
française  ramener  tranquillement  à la  troupe  un  cheval 
de  dragon  échappé;  qu’il  doit  observer  que  l’entrée  des 
dragons  avait  fait  culbuter  quantité  de  femmes  dans  les 
fossés  des  Champs-Elysées  ; que  peu  de  temps  après,  en- 
tendant l’officier  qni  commandait  le  régiment  de  Royal- 
Cravatte  donner  l'ordre  de  charger  les  armes,  H s’est 
retiré  par  les  Tuileries. 

M.  de  la  Haie,  conseiller  au  Châtelet,  a déposé  avoir 
entendu  dire  à M.  le  chevalier  Desroches  qu’il  avait  vu 
un  plan  désastreux  pour  la  ville  de  Versailles. 

Après  la  déposition  de  M.  de  la  Haie,  M.  de  Bézenval 
l’a  prié  de  déclarer  s’il  ne  lui  avait  pas  été  adressé  une 
lettre  par  le  comité  des  recherches,  pour  déposer  dans 
son  affaire  ; s’il  ne  s’était  pas  rendu  audit  comité  ; si  là  il 
n'avait  point  été  questionné  sur  son  compte,  l’invitant  à 
remettre  celte  lettre  sur  le  bureau , s’il  en  était  le  porteur. 

M.  de  la  Haie  a répondu  qu’en  effet  le  comité  des 
recherches  lui  avait  écrit  et  l’avait  invité  à déposer  de  la 
conversation  de  M.  le  chevalier  Desroches  ; il  a représenté 
la  lettre,  qui  a été  annexée  à l’interrogatoire. 

Hier  au  soir  on  a confronté  à M.  de  Favras  M.  Abbé- 
mar,  banquier  : ce  témoin  ne  chargeait  point  l’accusé. 
Ce  qui  s’est  passé  dans  cette  confrontation  ne  peut  inté- 
resser le  public. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

«CITE  DE  LA  SÉANCE  Dü  21  JANVIER  AU  MATIN. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  : Il  me  paraît,  par  le 
seul  exposé  du  mémoire,  que  cette  question  de- 
mande d’assez  longs  débats,  s'il  faut  la  discuter  dans 
le  sons  qu’y  parait  donner  la  république  de  Gènes. 

En  effet,  il  faudra  beaucoup  de  subtilités  pour  éta- 
blir qu'une  puissance,  qui  se  croit  souveraine  d’un 
pays,  soit,  comme  elle  le  dit,  ind  fférentesur  le  sort 
des  sujets  qu’elle  réclame.  Peut-elle  dire  au  délégué 
d’une  puissance  comme  la  France,  qu’elle  ne  lui  a 
laissé  que  l’administration  de  la  Corse,  et  qu’il  n’a 
été  que  son  ministre  ? Je  doute  qu’il  soit  possible  de 
reconnaître  en  peu  de  temps  la  décence,  fa  justice  et 
la  justesse  d’une  semblable  démarche.  Je  propose  un 
ajournement  extrêmement  indéfini. 

M.  Salicetti,  député  de  Corse  : On  m’écrit  de 
Corse  que  les  décrets  n'y  sont  point  publiés.  Le  peu- 
ple, encore  incertain  sur  son  sort,  craint  toujours 
qu’on  ne  le  cède  à la  république  de  Gènes.  11  est  fran- 
çais et  ne  veut  pas  être  antre  chose.  Un  ajournement 
indéfini  lui  laisserait  des  inquiétudes,  pareequ’à  trois 
cents  lieues  on  ne  voit  pas  les  choses  sous  leur  vé- 
ritable point  de  vue.  U est  étonnant  que  Gènes, 
après  l’avoir  tyrannise,  redemande  un  peuple  qui 
devient  libre  en  devenant  français. 

M.  Garat  t'ainë  : Il  y a lieu  de  s’étonner  que  la 
république  de  Gènes  se  prétende  encore  propriétaire 
de  la  Corse , et  ne  nous  considère  que  comme  agents 
de  sa  souveraineté,  nous  par  qui  cette  province  a été 
conquise.  Gênes  prétend  avoir  cédé  la  Corse  ; on  ne 
cède  pas  les  hommes  ; on  ne  cède  pas  les  nations.  11 
ne  taut  laisser  aucun  doute  sur  ce  principe.  La  pré- 
tention de  la  république  de  Gènes  doit  être  écartée, 
en  reconnaissant  qu’il  n’y  pas  lieu  à délibérer. 


M.  Barnave  ; Jecroisque  lespréopinants  n’ont  pas 
encore  présenté  le  motif  qui  doit  principalement  vous 
déterminer  à décider  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 
Ce  ne  sont  ni  les  traités,  ni  nos  conquêtes,  qui  doi- 
vent établir  notre  droit  et  le  sort  de  la  Corse  ; c’est 
le  vœu  des  habitants  de  cette  Ile.  Ce  vœu  nous  a été 

ftrésenté  par  les  députés  corses  ; il  est  consigné  dans 
eurs  cahiers;  il  a depuis  peu  été  expressément 
renouvelé,  et  tous  ces  actes  portent  la  demande  for- 
melle de  la  réunion  de  la  Corse  à la  France. 

Je  propose  de  décréter  qu’attendu  le  vœu  énoncé 
par  les  habitants  de  la  Corse , de  former  partie  ité- 
rante de  la  monarchie  française,  il.  n’y  a pas  lieu  a 
élibérer  sur  b réclamation  ae  la  république  de  Gè- 
nes. Au  surplus.  M.  le  président  sera  chargé  de 

f trier  le  roi  de  faire  envoyer  et  exécuter  incessamment 
es  décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  Corse. 

M.  d’Espreménil  : Je  ne  pense  pas  qu’une  puis- 
sance ait  le  droit  de  disposer  d'un  peuple  comme 
d'un  troupeau,  et  je  voudrais  qu'au  sujet  de  la  Loui* 
siane  et  du  Canada  on  n’eût  pas  oublié  ce  principe. 
Je  ne  pense  pas  que  le  souverain  soit  l’agent  de  la 
république  ae  Gènes  ; mais  je  crois  que  cette  répu- 
blique peut  être  l’agent  de.  quelque  puissance;  cet 
objet  serait  alors  très  délicat.  Je  demande  que  le 
mémoire  de  M.  de  Spinola,  ainsi  que  le  traité  de  1768, 
soient  renvoyés  au  comité  des  rapports. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  : Je  ne  trouve  pas  l’a- 
vis du  préopinant  conséquent  au  principe.  Le  comité 
de  rapports  ne  changera  pas  les  faits  et  la  question  ; 
il  ne  détruira  pas  l’alliance  qu’on  suppose.  Les  clau- 
ses du  traité,  quelles  qu’elles  soient,  ne  changeront 
pas  le  principe;  il  n’en  sera  pas  moins  vrai  que  la 
Corse  sc  donne  librement,  et  que  le  vœu  le  plus  cher 
et  le  plus  constant  de  ses  habitants  est  d’étre  Fran- 
çais. Cette  considération  puissante  subsistera  tou- 
jours: le  rapport  qui  sera  lait  ne  la  changera  pas;  il 
n’y  aura  pas  plus  a délibérer  alors  qu’à  présent. 

M.  de  Mortemart  : En  adoptant  ces  principes,  je 
m’oppose  à une  précipitation  qui  serait  dangereuse 
et  malhonnête.  Il  faut  discuter  profondément  cette 
affaire. 

Je  demande,  pour  cela,  qu’elle  soit  ajournée  a de- 
main. 

M.  l’abbé  Mauby  : J’ignore , comme  vous,  si  les- 
réclamations  de  la  république  de  Gènes  sont  fondées. 
Je  considère  seulement  sa  plainte  comme  dénuée  de 
preuves,  et  son  mémoire  comme  extrêmement  vague. 

Mon  avis  est  qu’une  assemblée  comme  la  uôtre  ne 
doit  avoir  avec  une  puissance  souveraine  d’autre 
correspondance  que  par  ses  décrets;  il  faut  répon- 
dre, et  dès- lors  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  ne  pas 
délibérer.  Je  demande  que,  pour  concilier  ce  que 
vous  devez  à la  Corse  et  a vos  traités,  vous  ordon- 
niez provisoirement  l’exécution  de  vos  décrets,  et 
que  le  président  écrive  à M.  de  Montmorin  que  le 
mémoire  n’a  pas  paru  assez  circonstancié,  ni  expri- 
mer d’une  manière  précise  en  quoi  les  décrets  sont 
contraires  aux  droits  de  la  république,  pour  que 
l’assemblée  puisse  y répondre. 

M.  Robespierre  : Je  pense,  comme  M.  d’Espré- 
ménil, que  la  ville  de  Gènes  est  mue  par  une  autre 
puissance  : mais  quelle  est  cette  puissance?  Il  n’est 
pas  aisé  de  le  deviner.  On  peut  seulement  avoir  des 
indices.  Les  décrets  ne  sont  pas  encore  envoyés  en 
Corse , et  des  troubles  y ont  été  excites.  Ne  sérait-il 
pas  très  possible  nue  ces  événements  eussent  quel- 
que rapport  avec  la  demande  extraordinaire  aune 
petite  république?  N’est-il  pas  étonnant  que  cette 
demande,  extrêmement  tardive,  arrive  au  milieu  des 
efforts  que  l’on  fait  contre  b liberté? 

Cette  démarche  ne  doit  avoir  aucune  suite.  Ajour- 
ner la  question,  ce  serait  entrer  dans  le  sens  delà 
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demande,  en  laissant  aux  Corses  des  inquiétudes  j 
qui  fomenteraient  les  troubles.  U faut  la  traiter 
comme  toute  demaude  absurde,  c'est-à-dire  ne  pas 
délibérer. 

M.  Robespierre  croit  qu’il  est  très  prudent  d’in- 
sister sur  l’envoi  des  décrets. 

M.  de  Buttafoco  : L’on  doit  s’empresser  de  tran- 
quilliser l’île  de  Corse,  si  l’on  veut  la  conserver.  Les 
Moscovites  cherchent  un  établissement  dans  la  Médi- 
terranée. Ils  profiteront  des  troubles  pour  s’intro- 
duire en  Corse,  et  les  Corses  se  donneront  plut0t  au 
diable  qu’à  la  république  de  Gènes. 

M.  le  duc  du  Châtelet  : Les  nations  doivent 
suivre  les  traités  et  le  droit  public  de  l’Europe,  ou  bien 
elles  manquent  à la  bonne  foi.  11  est  de  la  justice  des 
représentants  de  la  France  de  ne  rien  faire  qui  ne  j 
soit  juste  et  mûrement  réfléchi.  J’étais  ambassadeur  1 
du  roi  à Londres  lorsque  le  traité  a été  signé,  et  je 
ne  le  connais  point.  Mais  s’il  était  vrai  que  Gènes 
’ eût  conservé  quelques  droits,  vous  devriez  prier  le 
roi  de  s’arranger  avec  elle  ; la  prudence  l’exigerait. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Je  crois  devoir  rappe- 
ler le  fait  diplomatique  dont  ne  se  souvient  pas 
M.  du  Châtelet,  quoiqu'il  l’ait  lui-méme  notifié  à la 
cour  de  Londres.  11  est  possible  qu'en  système  diplo- 
matique, la  république  de  Gènes  ait  quelques  droits  1 
sur  la  Corse;  mais  alors  il  faudrait  qu'aux  termes 
.mêmes  du  traité,  elle  nous  payât  tout  ce  que  la  Corse 
nous  a coûté.  Je  ne  crois  pas  qu’on  doive  parier  long- 
temps l’idiome  diplomatique  dans  cette  assemblée. 
On  a eu  raison  de  dire  que  le  principe  sacré,  régula- 
teur en  celte  matière,  c est  le  vœu  uu  peuple Je 

ne  pense  pas  avec  le  préopinant  que  la  ligue  de  Ra- 
gusr,  de  Saint-Marin,  ou  ae  quelques  puissances  for- 
midables puisse  nous  inquiéter.  Je  ne  regarde  pas 
comme  très  dangereuse  la  république  de  Geues,  dont 
Jes  armées  ont  été  mises  en  fuite  par  douze  hommes 
et  douze  femmes  sur  les  côtes  de  la  «lier  en  Corse. 

Je  propose  de  décider  promptement  cette  question, 
si  vague,  si  méprisable  en  principe,  en  prononçant 
ou  un  ajournement  à jamais,  ou  qu’il  n’y  a pas  lieu 
ii  délibérer. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  JANVIER  AU  SOIB. 

L’assemblée  est  de.  nouveau  entretenue  du  pro- 
jet de  décret,  et  de  la  proclamation,  déjà  discutée, 
sur  le  rapport  de  M.  d’Epcrcy,  dans  la  séance  du 
jeudi  14  de  ce  mois,  et  qui  avait  été  renvoyée  au  co- 
mité. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

— On  reprend  la  discussion  des  articles  proposés 
par  M.  Guillotin  sur  les  lois  criminelles. 

M.  l’abbé  Pépin  : Ce  n’a  jamais  été  sans  succès 
que  les  droits  de  la  justice  et  de  l’humanité  ont  été 
réclamés  parmi  vous.  l)n  cœur  sensible,  qui  s’inté- 
resse pour  le  juste  persécuté,  peut  donc  parler  avec 
confiance.  Hier  un  honorable  membre  a parlé,  peut- 
être  pour  des  coupables  : le  vice  de  la  procédure 
contre  laquelle  il  a réclamé,  était  quelle  ait  été  te- 
nue secrète;  il  craignait  le  sort  d’un  jugement  pour 
des  hommes  dont  les  délits  n’étaient  pas  notoirement 
constatés.  Vous  avez  admis  aussitôt  sa  réclamation, 
Vous  avez  à l’instant  statué  que  votre  président  écri- 
rait pour  qu’il  fût  sursis  à l’exécution.  Que  ne  dois- 
je  donc  pas  espérer  lorsque  je  prends  la  parole,  non 
pour  un  coupable,  non  pas  même  pour  un  juste, 
mais  pour  une  foule  d’individus  houuéles,  irrépro- 
chables, qui  ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens,  et 
qui  se  trouvent  sur  le  point  de  subir  un  châtiment 
plus  terrible  que  la  mort  même,  pour  des  fautes 
Auxquelles  ils  n’ont  eu  aucune  part,  qu’ils  abhor- 


rent, qu’ils  n’ont  pu  empêcher,  et  qu’ils  voudraient 
avoir  pu  prévenir  ? C’est  pour  de  telles  personnes, 
messieurs,  que  j’invoque  votre  clémence,  que  je  ré- 
veille votre  commisération  ; elle  a été  sollicitée  pour 
la  même  cause  en  deux  fois  différentes.  Des  circon- 
stances impérieuses,  des  affaires  multipliées  et  instan- 
tes ont  suspendu  jusqu'à  présent  votre  décret;  mais 
il  n’y  a plus  à différer  aujourd'hui.  Le  tribunal  est 
assemblé,  les  coupables  vontélre cités  devant  le  juge 
intègre.  Ils  méritent  la  mort  ; qu’ils  la  subissent.  Dé- 
toumez-en  vos  regards  ; il  faut  des  réparations,  il 
faut  des  exemples,  qu’ils  en  servent  ; mais  ne  souf- 
frez pas  que  leurs  tourments  passagers  rejaillissent 
éternellement  sur  leurs  familles  plongées  dans  la 
tristesse,  et  qui  n’ont  d'espoir  que  dans  votre  jus- 
tice compatissante.  Il  existe  pour  nous  un  préjugé 
barbare  qui  dévoue  à l'infamie  les  proches  d’un  cri- 
minel. Cedez  aux  cris  de  la  raison  ; réprouvez  ce  que 
la  saine  philosophie  condamne;  que  les  fautes  soient, 
dans  une  nation  sage,  uniquement  personnelles. 

Par  un  reste  de  la  tyrannie  féodale,  la  confiscation 
des  biens  du  condamné,  en  certains  cas  et  pour  cer- 
tains délits,  étendait  la  peine  à une  génération  inno- 
cente, à des  enlàiits,  à des  proches  déjà  trop  malheu- 
reux d’appartenir  à un  coupable.  Réduisez,  messieurs, 
par  votre  sagesse,  la  peine  du  délit  au  seul  criminel; 
abrogez  cette  loi  trop  rigoureuse,  qui  tue  dans  ses 
descendants  celui  qui  a déjà  subi  la  peine  de  sesfor- 
| faits.  Enfin,  messieurs,  au  milieu  de  tant  de  préjugés 
contre  lesquels  je  m’élève,  quelle  barbarie  de  ne 
pouvoir  justifier,  dans  la  suite  des  temps,  qu’un  cri- 
minel n’est  plus , qu'en  produisant  sa  sentence  de 
i mort.  Souffrez,  messieurs,  que  la  famille  réclame  le 
cadavre  ; ordonnez  au  moins  qu’il  soit  admis  à la 
i sépulture  commutie,  et  que  rien,  dans  l’acte  qui  at- 
teste son  décès,  ne  retrace  le  souvenir  du  châtiment 
qu’il  a subi.  C’est  à ces  trois  points  essentiels  que  je 
réduis  la  motion  de  M.  Guillotin.  J’espère  qu'il  ne 
me  désapprouvera  pas  d’avoir  remis  à votre  décision 
des  articles  qu’il  a sollicités  : c’est  entrer  dans  scs 
vues  que  d'en  accélérer  le  succès.  Il  en  a,  mieux  que 
je  ne  le  pourrais  faire,  exposé  la  nécessité  et  l’impor- 
tance. Ne  la  différez  donc  plus  ; rendez  la  vie,  sauvez 
l’honneur  des  familles  nombreuses  de  cette  capitale 
et  des  provinces  ; prononcez  un  décret  qui  deviendra 
pour  le  royaume  uu  bienfait  universel. 

Voici  les  articles  qui  ont  été  décrétés: 

«Art.  Ier.  Le  crime  étant  personnel , le  supplice  d’un 
coupable,  et  les  condamnations  infamantes  quelcon- 
ques, ne  peuvent  imprimer  aucune  flétrissure  a la 
famille  ; l’honneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent  ne 
sera  nullement  entaché,  et  tous  continueront  d’être 
également  admissibles  à toutes  sortes  de  professions, 
d'emplois  et  de  dignités. 

« II.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne 
pourra  jamais  être  prononcée  en  aucun  cas. 

• III.  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré  à sa  famille 
si  elle  le  demande  ; dans  tous  les  cas  il  sera  admis  à 
la  sépulture  ordinaire,  et  il  ne  sera  fait  sur  le  regis- 
I tre  aucune  mention  du  genre  de  mort.  • 

On  propose  plusieurs  amendements  sur  cet  ar- 
ticle. 

M.  l’abbé  Maury  : Messieurs,  rien  n’est  plus  sage 
qu'une  loi  qui  détruit  un  préjugé  barbare  et  qui  fait 
porter  à une  famille  innocente,  jusqu’aux  dernières 
générations,  le  déshonneur  d’un  coupable. 

II  est  beau  de  commander  à l’opinion  et  de  détruire 
d’antiques  erreurs  lorsqu’elles  sont  préjudiciables  au 
bien  de  la  société;  mais  il  faut  commander  à l’opi- 
nion avec  empire;  il  faut  le  faire  avec  un  appareil 
qui  maîtrise  les  sens,  fixe  l’attention  du  peuple  et 
serve  de  guide  à sa  raison.  Or  c’est  par  le  ministère 
de  l’homme  de  la  loi  que  le  décret  dont  je  vous  paris 
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doit  Être  e xécuté.  Je  propose  que,  sur  le  lieu  même 
du  supplice,  le  juge  réhabilite  In  mémoire  du  con- 
damne. Cette  sentence  de  réabilitation  anéantira 
toute  flétrissure  et  ne  dounera  plus  de  prise  au  pré- 
jugé. 

M.  Barnave  : Cette  réhabilitation  serait  vicieuse, 
en  cc  qu'elle  mettrait  le  crime  du  décédé  au  même 
niveau  que  l'innocence.  Il  faut  y substituer  la  simple 
lecture  a faire,  à haute  voix,  au  peuple,  par  le  gref- 
fier, de  l'article  dont  il  est  question. 

M.  Hémery  : Cet  amendement  est  inapplicable  aux 
condamnations  du  coupable  aux  galères  à temps,  at- 
tendu qu’il  n’y  a pointue  lieu  d’exécution  ni  de  temps 
précis  où  cette  lecture  pourrait  être  faite. 

M.  Larreyre  : Toutes  ces  précautions  donneraient 
au  préjugé  une  force  nouvelle  au  lieu  de  le  détruire; 
il  ne  faut  pas  ainsi  douter  de  riusufiisance  de  la  loi 
ni  Lémoiguer  des  craintes  de  son  inobservation  ; le 
législateur  ne  doit  jamais  présumer  que  l’opinion 
puisse  prévaloir  sur  la  sagesse  des  principes. 

M.  de  Gudier  appuie  ces  observations. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  pas  lieu  à délibérer. 

Il  s’élève  quelques  débats  sur  les  autres  articles, 
et  notamment  sur  la  peine  de  confiscation  ordonnée 
ailleurs  dans  le  code  pénal  relatilaux  contraventions 
en  matière  de  police. 

M.  Gl'îli.otix  : Je  propose  à P Assemblée  les  deux 
articles  suivants  : 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de 
mort  contre  un  accusé,  le  supplice  sera  le  même, 
quelle  que  soit  la  nature  du  délit  dont  il  se  sera 
rendu  coupable.  Le  criminel  sera  décapité.  Ll  le  sera 
par  l>ltet  d’un  simple  mécauisiue  (I). 

Nul  ne  pourra  reprocher  à un  citoyen  le  supplice 
ni  les  condamnations  infamautes  quelconques  d'un 
de  ses  parents.  Celui  qui  osera  le  faire  sera  répri- 
mandé publiquement  par  le  juge.  La  sentence  qui 
interviendra  sera  affichée  à la  porte  du  délinquant  ; 
de  plus,  elle  sera  et  demeurera  affichée  au  pilori  pen- 
dant trois  mois. 

Ne  doutez  pas  un  seul  instant  que  le  préjugé  ne  se 
dissipe.  Celte  révolution  sera  l’ouvrage  du  temps. 
Kieu  n'est  si  difficile  que  de  détruire  une  sottise  qui 
s'est  accrochée  au  prétexte  imposant  de  l’honneur; 
elle  tient  à un  sentiment  presque  irrésistible,  nue 
l'habitude  a identifié  avec  notre  existence  sociale  ; 
mais  quand  cette  sottise  fait  une  partie  de  nos  mœurs 
et  s’est  mariée  avec  d’autres  usages  aussi  peu  réflé- 
chis, il  semble  qu'elle  soit  indestructible  : or  tel  est 
le  préjugé  de  celle  infamie  héréditaire  que  nos  an- 
cêtre?* avaieut  consacrée  depuis  tant  de  siècles.  La  ré- 
volution étant  universelle,  clic  frappera  sur  cette 
inconséquence  morale,  qui  fait  partager  à l'inno- 
cence les  peines  d’un  crime  ou  u un  délit.  Sans  cc 
bouleversement  général  de  la  législation,  cette  er- 
reur aurait  résisté  encore  pendant  plusieurs  siècles 
aux  déclamations  des  orateurs,  aux  efforts  combinés 
de  la  philosophie  et  des  lois.  C’est  dans  le  peuple 
surtout  qu’elle  s’était  fixée  ; car  b noblesse  eu  avait 
secoué  le  joug  : or  les  vérités  morales  sont  difficile- 
ment saisies  par  un  peuple  égaré,  qui  respecte  par 
habitude  tout  cc  qui  lui  a été  transmis  par  ses  pères, 
et  adore  religieusement  jusqu’au  mensonge  qu’il  a 
entendu  répéter  dès  son  berceau.  U but  espérer  que 
le  peuple  s'empressera  de  s'instruire.  Admis  dans  uif- 


(l)  Ce  mcnoisnM)  dont  Guiltotin  fut  Hinentfur,  c’est 
TiriMniincnt  de  mort  connu  sous  le  nom  de  guillotine;  it  fut 
•lors  regarde  comme  un  bienfait  pour  l’humanité.  L.  G* 


férents  emplois  à quelques  parties  de  radmin’tttrn- 
tion,  il  s’éclairera  promptement;  il  apprendra  le* 
lois  de  son  pays,  qu’il  ignorait?  et  la  vérité  sera  sub- 
stituée à une  foule  de  sottises  avec  lesquelles  la  cu- 
pidité sacerdotale  on  le  despotisme  des  souverain* 
amusait  sa  faiblesse  et  sa  crédulité. 

Les  articles  proposés  par  M.  Guillotin  sont  ren- 
voyés au  comité  oes  sept,  chargé  du  travail  sur  b 
jurisprudence  criminelle. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Académie  rota lc  dr  Mcsjqce. — Auj.  24,  Phèdre,  paro- 
les de  M***,  et  la  troisième  représentation  des  Pommiers  et 
te  Moulin,  comédie  lyrique  en  un  acte,  paroles  de  >L  For* 
geut,  musique  de  M.  Lemoyne. 

Tidim  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  24,  Phèdre,  tragédie;  et 
la  huitième  représentation  du  Réveil  (TEpiménide  n Paris, 
comédie  nomHle,  en  un  acte,  en  vers,  arec  ses  agré- 
ments. En  attendant  la  vingt-sixième  représentation  de 
Chattes  IX,  au  profit  des  pauvres;  et  la  première  repré- 
tentation  de  Louis  XII , père  du  peuple , tragédie  nouvelle! 

Théâtre  I ta  très.  — Auj.  24.  Sophie  et  Dervitte ; et  la 
cinquième  représentation  de  Pierrette-Grand.  Demain  25, 
la  Fausse  Magie  et  la  trente-deuxième  représentation  de 
Sarginet.  Mardi  26,  au  profit  des  pauvres.  Biaise  et  Baheti 
et  la  1 ingtième  représentation  de  Raoul  sire  de  Crègui. 

Théâtre  m Monsieur.  — Anj.  24,  5 l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  vingt-sixième  représenta- 
tion du  Conseil  imprudent , comédie  en  deux  actes , en 
prose;  et  la  treizième  de  l'Infante  de  Zamira,  opéra  ita- 
lien, musique  dcl  signor  Paisidlo,  dans  lequel  mademoi- 
selle Parisol  remplira  le  rùle  de  Juliette.  Demain  25,  le 
Xozze  di  Donna. 

Théâtre  dc  Palais-Rot  al.  — Auj.  24.  les  Intrigants, 
comédie  en  trois  aol  es  ; Rieeo,  en  deux  actes  ; et  le  Dragon 
de  Thiomille,  en  un  actr.  Demain  25,  la  septième  repré- 
sentation de  Le  Journée  de  Louis  XII , en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Met  le  comte  d«  Bbaujo» 
lais.  — Auj.  24.  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cidqi'E  dc  Palais-Royal.  — Atij.  24,  à six  heures,  coq- 
cert,  dans  lequel  on  exécutera,  culte  autres  morceaux , 
une  symphonie  dc  M.  Otlion,  un  air  de  Dard  anus,  un 
air  de  Théodore,  une  symphonie  dc  M.  liayden,  une 
scène  et  air  dc  Cimarosa , et  un  air  de  Roland.  Ensuite 
Bal  jusqu ‘4  onze  heures. 

Grands  Danseurs  ar  Roi.  — Auj.  24.  l'Amour  est  dc 
tout  âge,  pièce  en  un  acte;  les  t isites  du  Jour  de  l'An , en 
deux  actes;  le  Pari  Imprudent  ; les  Amours  dc  .\kodeme: 
1* Enrôlement  du  Bûcheron,  pantomime  en  deux  actes- 
Richard  Cawr-dc-Liom  , en  quatre  actes;  rt  pierrot  roi  de 
Cocagne,  en  trois  actes,  arec  des  divertissement'  et  divers 
exercices  dans  les  enlr’aclts. 

Ambigu  Comique.  — Auj.  24,  le  Prodige,  pièce  en  un 
acte;  la  Folle  épreuve , aussi  en  un  acte;  et  la  Mort  du 
capitaine  Cook , pantomime  en  quatre  actes;  avec  des  di- 
vertissements. 

Bal  chez  M.  Rucr.iéai,  Anj.  24,  depuis  cinq  lienre»  jus* 
qu’à  otue  heures,  Prix  i liv.  40  a*  Un  cavalier  peut  ame- 
ner avec  lui  nae  dame. 
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POLITIQUE. 

LIÈGE. 

Les  pages  les  moins  recherchées  d'une  gazette,  celles  que 
l'on  pus**  le  plus  souvent  sans  les  lire,  contiennent  ordi- 
nairement les  faits  les  plus  curieux,  et  renferment  presque 
toujours  l’instruction  la  plus  solide:  tels  sont  les  actes 
publics,  les  diplômes,  et  tant  d’autres  pièces  qui  fatiguent 
l’œil  avant  de  l'occuper;  c’est  une  erreur,  défaut  commun 
à tous  les  peuples  qui  aiment  naturellement  à parler,  et 
qui,  n’ayant  pas  la  liberté  d’ecrire,  ne  font  guère  d’efforts 
pour  penser. 

• Les  Français  en  retiendront,  et  nous  mettons  déjà  dans 
nos  réflexions  une  suite  qui  surprend  : nous  y portons  un 
intérêt  qui  décourage  les  détracteurs  de  l’esprit  français. 

Noos  faisons  ici  cette  remarque  pour  engager  le  lecteur 
è ne  point  passer  légèrement  les  lettres  qui  ront  suivre: 
c’est  la  correspondance  du  prince  évêque  de  Liège  aeee  le 
roi  de  Prusse , depuis  que  le  premier  sollicite  contre  ses 
sujets  un  plan  de  conciliation  tout-à-fail  elranger.à  la  bien- 
veillance et  à la  justice.  Ces  lettres  ont  un  caractère  dont 
l’avenir  doit  augmenter  l'extrême  importance. 

Lettre  du  prinee-èvéque  de  Liège  au  roi  de  Prusse . 

Les  troubles  do  mon  pays,  qui  m’ont-forcé  à le  quitter, 
ont  été  accompagnés  de  trop  d'excès  et  de  violences,  pour 
ne  pas  être  parvenus  à la  connaissance  de  Votre  Majesté. 

La  crainte  de  voir  sacrifier  les  personnes  qui  m’étaient 
attachées  à la  fureur  d’un  peuple  irrité  m’a  contraint  à 
souscrire  aux  premiers  recez  de  la  nouvelle  magistrature. 
Si  j’ai  resté  inactif  depuis  ce  temps,  si  j’ai  différé  de  récla- 
mer contre  la  nullité  de  ces  sanctions,  c’est  que  je  me  nat- 
tais de  pouvoir  ramener  par  la  douceur  un  peuple  aveuglé 
par  la  calomnie. 

Aujourd'hui  que  cet  espoir  s’évanouit,  que  cette  même 
prétendue  magistrature  s’arroge  le  droit  de  porter  des 
édits,  et  qu’elle  emploie,  conjointement  avec  l'Etat-tiers, 
la  violence  la  plus  marquée  pour  extorquer  à l'Eta  (-pri- 
maire le  consentement  à ses  rcccz,  qu'elle  pousse  même 
l’audace  jusqu'à  forcer  mon  conseil  privé  à les  sanctionner 
en  mon  nom,  à mon  insu  et  contre  mon  gré;  qu'on  démo- 
lit la  citadelle , met  en  contribution  des  particuliers  et  des 
maisons  religieuses,  et  qu’on  chasse  mes  curés;  mainte- 
nant que  les  tribuuaux  sont  fermés  par  la  proscription  de 
leurs  membres,  et  que  le  parti  insurgent , s'étant  divisé,  il 
se  forme  une  guerre  civile  entre  eux,  accompagnée  du 
meurtre  et  du  carnage,  je  ne  saurais  plus  résister  à la  voix 
Impérieuse  des  obligations  que  j’ai  contractées  vis-à-vis  de 
mon  peuple,  de  mon  chapitre  et  de  S.  M.  I.,  et  différer 
plu»  longtemps  d'implorer  l’assistance  de  la  protection  des 
hauts-directeurs  du  Cercle  de  Westpbalic. 

Il  est  évident  que,  tant  que  la  nouvelle  magistrature 
subsistera,  citant  que  les  auteurs  de  la  rébellion  seront 
sur  pied  libre,  les  Etats  du  pays  et  tons  les  honnêtes  gens 
tremblerpnt  et  n’oseront  s’opposer  aux  propositions  des  In- 
•urgents,  crainte  d'une  nouvelle  révolte  et  d’n  ne  vengeance 
ensanglantée  ; qu'aucun  citoyen  n'osera  accepter  la  place 
de  bourgmestre  on  de  conseiller  de  la  ville,  et  que  moi- 
jnéme  enfin  je  serai  obligé  de  rester  en  exil. T t 

Voilà,  sire,  les  motifs  qui  me  déterminent  à supplier 
liés  humblement  V.  M.  d’enjoindre  à ses  conseillers  direc- 
toriaux du  Cercle  île  s'occuper  avant  tout  d’une  restitution 
plénière  de  la  constitution,  sur  l’ancien  pied,  et  de  Tétoi- 
gnemcnl  des  chefs  de  la  rébellion,  et  de  n'accepter  une 
médiation  quelconque,  avant  que  ces  points  préliminaires 
ne  soient  arrangés,  conformément  au  mandement  de  la 
chambre  impériale. 

L'amour  de  la  justice  et  le  généreux  patriotisme  pour  la 
constitution  germanique,  que  V.  M.  a daigné  manifester 
•a  toutes  les  occasions,  me  font  espérer  qu'elle  voudra 

4**  Strie,  — Tome  III, 


bien  accorder  cette  grâce  aux  prières  d’un  prince  fugitif 
pour  avoir  été  trop  bon. 

Je  ne  cesserai  de  la  reconnaître  avec  les  sentiments  les 
plus  purs  d’une  reconnaissance  infime,  et  du  très  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

L'ÈTéQCa-PBUVCK  os  Liège. 

Réponse  du  roi  de  Prusse  au  prinec-éccque  de  Liège. 

Monsieur  l'évêque  et  prince  de  Liège,  j’ai  reçu  la  lettre 
du  5 octobre,  par  laquelle  V.  A.  me  demande  l’exécution 
plénière  de  l’arrêté  que  la  chambre  impériale  de  Wctzlar  a 
fait  émaner  au  sujet  des  troubles  du  pays  de  Liège. 

J’ai  résolu  de  faire  faire  celle  exécution,  quelque  oné- 
reuse et  difficile  qu’elle  soit  pour  moi,  et  de  faire  marcher 
pour  cet  effet  un  corps  de  mes  troupes  au  pays  de  Liège, 
sous  les  ordres  de  mou  lieutenant-général  de  Scblieffen, 
pour  accom  pa  g oe  r mon  conseil  Ut- pi  iv  é d ircctoria  I de  Dbom, 
et  pour  soutenir  les  mesures  que  les  circonstances  pour- 
ront rendre  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre  dans  l'évêché  de  Liège.  Je  me  flatte  que  V.  A. 
voudra , de  son  côté,  apporter  toutes  les  facilités  raisonna- 
bles et  propres  à opérer  une  conciliation  entière  des  esprits 
et  des  arrangements  conformes  au  véritable  biea  du  pays, 
à jeter  la  base  d'un  accomodt  ment  juste  et  permanent,  et 
à prévenir  les  extrémités  qui  pourraient  rendre  le  séjour 
des  troupes  étrangères  trop  long  et  trop  onéreux  aux  habi- 
tants, et  laisser  un  germe  de  mécontentement  dans  le  pays. 
Je  crois  donner,  dans  cette  occasion,  une  preuve  non  équi- 
voque de  mes  principes  constitutionnels,  ainsi  que  de  ma 
bonne  volonté  et  des  sentiments  favorables  et  distingués 
avec  lesquels  je  suis , etc. 

Fntoiaic-GuiLLACjn.  v 
(iVima  donnerons  les  deux  autres  lettres  demain.) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Vendredi,  45  de  ce  mois,  est  arrivé  à 
Londres  le  prince  Edouard , quatrième  Cls  du  roi  d'Angle- 
terre. Le  prince  de  Galles,  son  frère,  l’a  comblé  de  témoi- 
gnages d'affection. 

Le  gouvernement  avait  d’abord  formé  le  projet  d’établir 
un  commerce  de  pelleteries  entre  les  possessions  anglaises 
dans  l’Inde  cl  les  eûtes  du  nord-ouest  de  l’Amérique  : on 
vient  d’y  renoncer;  le  profit  qui  en  résulte  ne  compensant 
pas  les  difficultés  et  les  dangers  auxquels  ce  commerce  ex- 
pose nos  navigateurs. 

Les  Hollandais  viennent  d’expédier  un  sloop  de  16  ca- 
nons, chargé  de  dépêches  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance 
et  Batavia.  On  croit  qu'il  est  question  d’affaires  de  la  plus 
grande  importance  pour  leur  Compagnie  asiatique;  mais 
rien  ne  transpire  encore:  il  parait  seulement  qu'il  faut  la 
plus  grande  diligence,  car  le  sloop  qu'on  a choisi  est  dou- 
blé en  cuivre , et  de  plus  excellent  voilier. 

Le  vaisseau  le  liaeon , qu'un  coup  de  vent  avait  entraîné 
hors  de  la  rade  de  l’ile  de  Chelsea,  a été  remorqué  sur  la 
côte  de  France  par  deux  bateaux  pêcheurs;  il  n’y  avait  que 
cinq  hommes  d’équipage,  dont  l’un  était  un  matelot  expé- 
rimenté.— Heureusement  il  ne  leur  est  point  arrivé  d’ac- 
cident ; ils  ramèneront  ici  le  navire  dès  qu’on  l’aura  remis 
en  étal  de  tenir  la  mer. 

II  existe  chez  nous  une  société  consacrée  au  maintien  de 
la  constitution  et  à l’instruction  des  peuples.  M.  Grigbv , 
membre  du  parlement  pour  le  comté  de  Suffolk,  est  lepré- 
rident  de  cette  réuniun  intéressante  d'hommes  connus  par 
leurs  lumières  et  leur  amour  pour  la  liberté;  il  a proposé, 
à une  nouvelle  assemblée  tenue  dernièrement  à Londres, 
les  résolutions  suivantes,  admises  à l’unanimité  : 

4*  Que  cette  société  recommande  à tous  les  vrais  amis 
de  la  liberté,  dans  toutes  1rs  parties  de  la  Grande-Bretagne, 
de  tendre,  par  des  efforts  tels  qu'on  a droit  de  les  attendre 
de  leur  part,  à l’obtention  d'une  réforme  efficace  dans  la 
représentation  du  peuple,  l’espoir  dn  succès  étant  motivé 
par  l'expiration  prochaine  du  terme  pour  lequel  le  parle- 
ment a été  élu,  cl  par  les  généreux  efforts  de  plusieurs 
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peuples  voisins  qui  consacrent  leur  eoorage  au  recouvre- 
ment de  leurs  droits  méconnus,  conjoncture  la  plus  favo- 
rable pour  obtenir  enfin  , des  craintes  de  ceux  qui  se  sont 
refusés  jusqu’ici  à des  demandes  raisonnables,  ce  que  l'on 
■ ai  souvent  et  si  longtemps  sollicite  en  vain  de  leur  justice. 

i* Qu’il  e»t  recommandé,  par  cette  même  société,  au 
très  petit  nombre  d'individus  qui  jouissent  du  droit  d’élire 
des  représentants  au  parlement,  d’afTecter  une  partialité 
qui  dans  le  fond  ne  sera  qu’une  justice,  pour  ceux  des 
nouveaux  candidats  ebex  lesquels  on  reconnaîtra  l'inten- 
tion bien  déterminée,  et  dont  Us  feront  une  profession  pu- 
blique, de  seconder  de  tout  leur  zèle  et  de  tous  leurs  efforts 
«ne  réformeparlementaire  dans  la  chambre  des  commune;. 

ÉTATS-UNIS  D*  AMÉRIQUE. 

Le  congres  doit  se  rassembler . incessamment  h New- 
York  pour  choisir  une  place  fixe  dans  laquelle  il  tiendra 
aes  séances.  Les  commis-aires  qu’il  avait  nommés  pour  né- 
gocier la  paix  avec  les  Indiens  Crecks  sont  de  retour,  sans 
avoir  pu  rien  conclure.  — On  croit  que  le  congrès  ne  se 
rebutera  pas  pour  cela,  et  qu’au  premier  moment  favo- 
rable il  fera  renouer  la  négociation. 

Le  blé  est  ici  dans  la  plus  grande  abondance  : le  prix  du 
boisseau  est  de  3 s.  10  den.  à 4 s.  3 den.  sterl.  Quant  aux 
marchandises  qu’on  nous  apporte,  nous  ne  prenons  guère 
d’autres  articles  que  ceux  de  fabriques  anglaises,  excepté 
les  vins;  ils  se  vendent  très  bien,  particulièrement  ceux 
d’Espagne  et  de  Portugal,  dont  on  demande  des  envois 
considérables. 


FRANCE. 

J)e  Paris.  — M.  Lenoir  ayant  donné  sa  démission 
dr  la  ctiarge  de  bibliothécaire  du  roi,  S.  M.  l’a  accep- 
tée, et  a nommé,  pour  le  remplacer,  M.  d’Ormesson, 
président  du  parlement  de  Paris;  le  roi  a,  en  même 
temps,  conservé  à M.  Lenoir  les  entrées  de  la  cham- 
bre, que  lui  donnait  sa  charge  de  bibliothécaire. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  à M.  Lenoir, 
du  28  décembre  1789. 

• J’ai  rendu  compte  au  roi,  monsieur,  des  motifs 
ni  vous  ont  déterminé  à vous  démettre  de  la  charge 
e bibliothécaire  de  Sa  Majesté;  elle  a accepté  votre 
démission,  et  a fait  choix,  pour  vous  remplacer,  de 
M.  d’Ormesson,  président  du  parlement. Sa  Majesté 
m’a  en  même  temps  chargé  de  vous  prévenir  qu  elle 
vous  conserve  les  entrées  que  vous  donnait  cette 
charge. 

■ Signé  le  comte  de  Saint-Priest.  • 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  la  municipalité, 

CHAPITRE  IV. 

Du  conseil-général. 

Art.  I«.  Le  conseil-général  de  la  commune  sera 
composé  de  deux  cent  seize  membres  au  moins,  com- 
pris les  membres  du  corps  municipal,  et  non  compris 
le  maire. 

II.  Les  membres  du  conseil-général,  qui  ne  seront 
pas  du  corps  municipal,  seront  appelés  notables. 

III.  Les  assemblées  du  conseil-général  seront  pré- 
sidées par  le  maire  ; elles  le  seront,  en  son  absence, 
par  le  président  ou  vice-président,  élus  dans  le  con- 
seil-général, et  choisis  parmi  les  notables  seulement; 
et,  en  leur  absence,  par  le  doyen  d’âge  des  notables 
présents  à l’assemblée. 


IV.  Le  président  n’aura  point  voix  délibérative,  si 
ce  n’est  pour  départager. 

V.  Le  conseil-géueral  sera  convoqué  dans  les  eat 
énoncés  aux  art.  IV  du  chap.  l«r,  et  X du  chap.  H, 
du  tit.  III,  et  toutes  les  fois  que  le  corps  municipal 
le  jugera  convenable. 

VI.  Le  corps  municipal  ne  pourra  se  dispenser  de 
convoquer  le  conseil-général,  lorsqu’il  s agira  de 
délibérer, 

Savoir:  sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d’im- 
meubles; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépense* 
locales; 

Sur  des  emprunts; 

Sur  des  travaux  à entreprendre; 

Sur  l’emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse- 
ments ou  des  recouvrements; 

Sur  les  |>rocès  à intenter; 

Même  sur  les  procès  à soutenir,  dans  le  cas  où  le 
fond  du  droit  serait  contesté. 

VII.  Les  délibérations,  arrêtés  et  réglements  sur 
ces  différents  objets,  qui  n’émaneront  pas  du  con* 
seil  -général  assemblé,  seront  nuis  et  ne  pourront 
être  exécutés. 

VIII.  Les  membres  du  conseil-général,  réunis  au 
nombre  de  trente  au  moins,  en  pourront  requérir  la 
convocation  lorsqu’ils  le  croiront  nécessaire  ; et  le 
corps  municipal,  ni  le  maire  ne  pourront  s’y  refuser. 

IX.  Les  convocations  extraordinaires  de’  la  com- 

mune, dans  les  soixante  sections,  appartiendront 
au  conseil-général;  elles  seront  ordonnées  par  lui, 
et  annoncées  au  nom  du  maire  et  du  conseil-gé- 
néral. 6 


DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

L’assemblée  générale  du  district  Saint-Magloire, 
vivement  alarmée  des  bruits  répandus,  sans  doute 
par  1rs  ennemis  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de 
tous,  que  M.  le  maire  ne  sera  point  continué  dans  ses 
fonctions  à l’époque  des  nouvelles  nominations , dé- 
libérant dès  à présent  sur  la  motion  de  M.  Pasqueau 
de  Saint-Cyr,  qu'elle  avait  ajournée  ; 

Considérant  que  le  premier  choix  des  citoyens 
était  fondé  sur  I importance  des  services  rendus  par 
M.  Bailly  à la  nation  entière,  et  particulièrement  a la 
ville  de  Paris; 

Que  l’Assemblée  nationale  a rendu  elle-même  hom- 
mage à la  vérité  de  celte  longue  suite  de  services  par 
son  président; 

Considérant  en  outre  que , depuis  sa  nomination  , 
M.  le  maire  a parfaitement  justifié  ce  choix  par  une 
administration  sage  , courageuse  et  patriotique  , et 
qu’il  serait  souverainement  mjuste  que  M.  Bailly  ne 
trouvât  pas,  dans  la  jouissance  paisible  de  ses  fonc- 
tions, un  juste  dédommagement  des  peines  quYHes 
lui  ont  occasionnées,  des  dangers  auxquels  elles  l’ont 
expose; 

A arrêté  de  manifester  publiquement  le  vœu  qu’elle 
forme  pour  que , sans  qu’il  soit  besoin  d’une  nou- 
velle élection  , la  nomination  de  M.  Bailly,  en  date 
du  t6  juillet  dernier,  à la  place  de  maire  , soit  et  de- 
meure prorogée , pour,  par  lui , en  exercer  les  fonc- 
tions pendant  le  temps  qu’il  sera  décrété  pour  la 
ville  de  Paris  par  le  réglemeut  particulier  de  PAsscrn- 
blée  nationale. 

Signé  Board,  président;  Motet,  secrétaire. 

On  peut  observer  deux  choses  sur  cet  arrêté: 
1°  que  les  bruits  qui  se  sont  répandus  dans  le  pu- 
blic sont  le  fruit  de  l’ignorance  ou  de  l'intrigue.  Ce 
qui  peut  y avoir  donné  lieu,  ce  sont  quelques  dis- 
cussions de  fonctions  élevées  entre  M.  le  maire 
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quelques  membres  de  l'administration  : or,  c’est  une 
méchanceté  ou  une  erreur  bien  grande  d’argumenter 
de  là  contre  le  chef  de  la  municipalité , de  jeter  du 
doute  sur  son  droit  ù continuer  (le  donner  des  soins 
à la  ville;  ce  n’a  point  été  du  tout  l’intention  des  ad- 
ministrateurs qui  ont  agité  quelques  controverses 
dans  la  chambre  de  la  commune  ; et  s’ils  avaient  pu 
soupçonner  que  l’on  en  eût  abusé,  sûrement  ils  n’au- 
raient point  élevé  les  questions  qui  ont  fixé  ('atten- 
tion dé  l’assemblée  générale.  Est-ce  qu’un  père  ne 
peut  pas  disputer  ses  droits  respectifs  avec  ses  en- 
fants, sans  au’on  puisse  prêtera  ceux-ci  la  basse  pré- 
tention de  lui  refuser  le  tribut  d’estime  et  de  con- 
fiance qu'il  mérite? 

2>  Que  ce  serait  une  lâcheté  bien  grande  à quel- 
qu’un d'accepter,  au  préjudice  du  maire  actuel,  une 
place  que  celui-ci  a gérée  dans  des  moments  ora- 
geux, dans  des  moments  où  l’anarchie  et  la  subver- 
sion de  tous  les  pouvoirs  exposaient  aux  attentats  de  la 
multitude  tout  ce  qui  portait  un  caractère  public,  où 
les  plus  intrépides  désertaient  la  cause  commune  , 
on  du  moins  fondaient  la  sûreté  de  leur  personne 
sur  l’obscurité  de  leurs  fonctions.  Ce  genre  d’ingra- 
titude serait  une  bassesse  ; et  ce  que  je  dis  ici  de 
M.  le  maire  peut  également  s’appliquer  à un  grand 
nombre  de  membres  actuels  de  la  municipalité , qui 
n’ont  point  désespéré  de  la  chose  publique  , en  ont 
courageusement  secondé  le  chef,  cl  sont  parvenus  à 
ce  point  de  succès  de  paraître  inutiles  alors  qu’ils 
étaient  le  plus  occupés  et  le  plus  nécessaires. 


DISTRICTS. 

Le  comité  des  travaux  publics  occupe  des  ouvriers, 
et  emploie  environ  200,000  Iiv.  par  mois  au  soula- 
gement de  ceux  qui  sont  sans  ouvrage  : ne  pourrait- 
on  pas  employer  ces  ouvriers  plus  utilement?  Le 
district  de  Samt-Etienne-du-Mont  a fait  proposer, 
le  21  de  ce  mois,  à l’assemblée  générale  des  repré- 
sentants de  la  commune , de  profiter  des  basses  eaux 
et  du  froid  pour  faire  enlever  les  immondices  accu- 
mulés aux  bords  de  la  Seine,  au  pied  des  quais  et  aux 
embouchures  des  égoûts.  Ces  immondices  souillent 
et  corrompent  l’eau,  infectent  l’air,  et  augmentent 
les  inondations  , puisqu’elles  rétrécissent  le  lit  du 
fleuve.  Transportées  à Javelle,  au  Port-à-l’Anglais , 
elles  féconderaient  les  terres.  On  nous  assure  que  là 
ville  a pris  cette  proposition  en  considération  : elle 
a été  faite  au  district  de  Saint-Etienne-du-Mont  par 
M.  Bouccrf. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'As- 
semblée du  district  des  Cordeliers  , du  22  ian- 
v ier  1790. 

Sur  la  demande  de  M.  de  Rutlidge  , requérant  la 
protection  du  district  des  Cordeliers , rassemblée 
générale  a unanimement  arrêté  que,  comme  citoven, 
M.  de  Rutlidge  était  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
U qu’en  conséquence  il  n'y  avait  lieu  à délibérer. 

Signé  Paré  , président  Fabre  d’Eola«tixe 
vice-président;  P.-J.  Duplaix  , Oudotte, 
cordelier,  secrétaires. 


CHATELET  DE  PARIS. 

L’affaire  de  M.  de  Favras  parait  entièrement  terminée  ; 
il  n est  plus  question  que  de  la  rapporter  et  de  la  juger. 
Cet  accusé  (ait  un  mémoire  pour  tâcher  de  se  jusliQer;  on 
aasuxe  qu’il  sera  jugé  cette  semaine. 

Suite  de  Caffaire  de  M . de  Bezenvat, 

Après  la  déposition  de  M.  de  la  Haye , ou  a entendu  plu- 


sieurs commis  et  employés  aux  aides,  qui  ont  attesté  jurl* 
diqiiemcnt  que  les  barrières  avalent  été  brûlées. 

L’un  d’eux  a dit  que  plusieurs  citoyens,  témoins  des  ex- 
cès commis  tous  ces  jours-là,  ont  accusé  hautement  les 
troupes  du  Champ-de-Mars  de  ne  point  y porter  remède; 
que  quelques  particuliers  incendiaires  avaient  été  arrêtés  et 
relâchés  quelques  jours  après,  que  les  troupes  du  Champ- 
de-Mars  devaient  protéger  ces  barrières,  et  n’en  avaient 
rien  fait  ; que  M.  le  prince  de  Lambesc  le  leur  avait  promis 
lui-même. 

Le  dernier  de  ces  employés  déposant,  M.  Grenier,  a dé- 
posé qu’il  ne  savait  rien;  mais  qu'aujourd’bui , en  venant 
au  Châtelet  pour  déposer,  il  avait  rencontré  dans  la  salle 
d'audience  un  particulier  qui  lui  avait  dit  de  dire  que  le 
prince  de  Lambesc  et  M.  de  Bezenval  avaient gllé  à Sèvres 
cbei  madame  Gautier,  aubergiste,  qui  sûrement  savait 
quelque  chose. 

Après  cette  déposition,  M.  de  Bczenval  a dit  qu’il  était 
bien  étonnant  qu’un  témoin  vint  déposer  d’un  fait  qui  lui 
était  suggéré  par  un  particulier  à lui  inconnu , qu’il  a ren- 
contré dans  une  salle  d’audieoce;  qu’on  avait  dû  remar- 
quer que  toutes,  les  dépositions  faites  jusqu'à  présent 
avaient  été  suggérées  par  des  gens  dont  le  ministère  était 
de  dénoncer,  mais  non  de  suborner  des  témoins,  en  leur 
demandant  ce  qu'ils  avaient  à dire  , ou  en  leur  insinuant 
ce  qu’ils  pourraient  dire;  que  M.  Bailly  avait  désavoué  in- 
directement, lors  de  sa  déposition,  les  prétendues  lettres 
signées  de  lui,  avec  lesquelles  on  avait  faitccs  recherches 
inquisitoriale»;  que  lui,  baron  de  Bezenval,  était  la  vic- 
time de  toutes  ces  menées,  et  qu’il  était  aussi  fatigant 
pour  le  public  et  les  juges  que  pour  lui  d’entendre  une  ré- 
pétition continuelle  de  près  de  deux  cents  témoins,  disant 
tous  ; Je  ne  sais  rien , on  m’a  dit , on  m'a  dit  de  dire,  etc.  ; 
que  cette  manière  d’agir  de  la  part  des  dénonciateurs  n’é- 
tait pas  loyale;  pourquoi  il  priait  le  juge  de  faire  déclarer 
comment  le  déposant  avait  fait  connaissance  du  témoin, 
par  quel  hasard  il  avait  lié  conversation  avec  lui,  d’indi- 
quer son  signalement  et  ceux  de  M\î.  les  grenadiers  qui 
(selon  le  témoin)  étaients  présent»  à cette  conversation; 
pins,  d’appeler  à la  barre  de  la  salle  les  grenadiers  , et  les 
inviter  de  rendre  hommage  à la  vérité,  déclarant  que  lui 
Bezenval  dénonce  à la  justice  toutes  ces  prévarications  dont 
il  est  victime. 

Le  témoin  a répondu  qu’il  est  arrivé  à quatre  heures,  et 
qu’U  a trouvé  dans  la  salle  ce  particulier,  gros,  vêtu  d’un 
habit  blanc;  qu'il  causait  avec  des  grenadiers  ; qu’il  s’est 
approché  d’eux,  a écouté  la  conversation  telle  qu’il  l’a 
rendue.  Il  a nié  ensuite  ce  qu’il  avait  d'abord  avancé,  que 
le  particulier  lui  eût  dit  de  faire  cette  déposition.  Le  juge 
a ensuite  prié  MM.  les  grenadiers  de  s’en  expliquer.  Ceux- 
ci  ont  dit  qu’ils  avaient  bien  vu  ce  particulier,  mais  n'a- 
vaient pas  causé  avec  lui.  Ici  M.  Bourdois  de  Lamolte, 
capitaine  de  ce  corps,  a demandé , an  nom  de  sa  compa- 
gnie, qu’il  fût  donné  acte,  tant  à lui  personnellement 
qu’à  tou»  les  grenadiers  ses  camarade»,  qu’ils  n’avaient  ea 
aucune  part  à celte  conversation  odieuse;  qu’aucun  d’en- 
tre eux  n’avait  même  entendu  ce  qui  s'était  dit  entre  le 
témoin  et  le  particulier  désigné. 

Le  greffier-criminel  a consigné  cette  déclaration  dans 
son  procès-verbal. 

M.  Boucher  d’Argis  a saisi  cette  occasion  pour  rendre 
hommage  au  lèle  de  MM.  le»  grenadiers  et  autres  corps  de 
la  garde  nationale  qui  ont  été  de  service  au  Châtelet.  M.  le 
baron  de  Bczenval  leur  a aussi  exprimé  sa  reconnaissance 
particulière. 

Cette  séance  a été  très  intéressante  à cause  de  cette 
scène,  dans  laquelle  M.  de  Bruges,  procureur  au  Châte- 
let, s’est  distingué  par  son  zèle,  sa  fermeté  et  son  attache- 
ment aux  intérêts  de  l’accusé  dont  il  est  le  conseil. 

, M.  Bourdois  de  Lamotte  s’est  exprimé  avec  beaucoup 
d’éloquence  et  de  modestie,  et  il  a reçu  de  sa  compagnie 
les  applaudissements  les  plus  vifs. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

t.  monsieur,  que,  samedi  dernier,  on  a donné, 

A l’Opéra , une  représentation  au  protit  des  pauvres  du 
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district  de  Saint-Martin-des-Champ*:.  La  rccelle  qui,  dans 
ces  occasions,  est  ordinairement  île  10  à 12,000  lit.,  n'a 
produit  ce  jour  là  que  3,500  lir.  Vous  savez  aussi,  mon- 
sieur, que  vendredi  dernier,  on  a donné,  à la  Comédie- 
Française,  une  représentation  de  Charles  IX%  au  profit 
des  pauvres.  On  a reçu  1,100  à la  porte,  au  lieu  de  4,0001. 
que  ces  sortes  de  reprèsentu lions  ont  coutume  de  produire. 
On  a fait  remarquer  ces  différences.  Que  le  public  de 
POpéra  soit  en  froid  avec  la  nation,  celte  singularité  peut 
se  concevoir;  mais  au  théâtre  de  ta  Nation  elle-même , 
qu'un  certain  monde  ait  boudé  le  pauvre  monde!...  C'était 
donc  un  parti  pris.  Il  y a,  dans  cette  humeur  bizarre,  je 
ne  sais  quel  ridicule  d’un  tris  bon  genre,  qui  lui  fait  par- 
donner un  coin  de  dureté  dont  les  gens  délicats  sont 
offensés. 

On  dit,  je  ne  l'affirme  pas,  que  les  comédiens  sont  bles- 
sés de  ces  picoter  ira,  et  qu'en  l'honneur  d'une  révolution 
qui  leur  a rendu  leurs  droits  politiques  et  l'état  de  citoyen, 
ils  ont  résolu  de  donner  de  suite,  au  profit  des  pauvres, 
représentation  sur  représentaiion,  jusqu'à  ce  que  la  somme 
qu'ils  en  attendent  soit  complétée...  Idée  d’un  très  bon 
tonl  Les  gens  comme  il  faut,  qui  n’en  veulent  point  aux 
auvresgens,  trou i en t cette  invention  d’un  comique  no- 
ie et  vraiment  digne  de  comédiens  citoyens  français. 


Le  24  janvier.  — Je  vous  prie,  Monsieur,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  d'instruire  le  public  qu’il 
a été  fait  une  édition  infidèle  du  décret  de  l’Assem- 
blée nationale  , du  22  décembre  dernier,  concernant 
la  constitution  des  assemblées  représentatives  et  des 
corps  administratifs,  et  de  l'instruction  qui  est  à la 
suite  de  ce  décret. 

Cette  contrefaçon,  très  dangereuse  par  les  inexac- 
titudes , les  contre-sens  et  les  inepties  grossières  qui 
altèrent  d'une  manière  grave  le  sens  de  plusieurs 
articles  du  décret  et  des  passades  les  plus  importants 
de  l'instruction  , se  reconnaît  aux  caractères  sui- 
vants. 

Elle  est  de  format  in-8®,  sans  nom  d’imprimeur  ; 
le  chiffre  17  est  à la  première  page,  au  lieu  du  chif- 
fre 1 : un  avertissement  mis  au  verso  du  titre , an- 
nonce que  ce  décret  devant  faire  suite  à celui  des 
municipalités , on  a cru  devoir  faire  suivre  les  chif- 
fres, et  qu’on  trouvera  le  décret  sur  les  municipa- 
lités au  bureau  du  journal  de  l'Assemblée  natio- 
nale, place  du  Palais-Royal , au  coin  de  la  rue 
Fromenleau. 

Comme  il  est  essentiel  d’éclairer  les  bons  citoyens 
sur  ce  piège  tendu  à leur  confiance , en  leur  présen- 
tant une  caricature  aussi  indécente  des  actes  les  plus 
intéressants  de  l’Assemblée  nationale,  je  vous  prie 
d’insérer  ma  lettre  dans  votre  plus  prochaine  feuille. 

Signé  Tholret,  membre  du  comité  de 
constitution. 

Extrait  des  feuilles  de  Paris. 

On  a parlé  dans  l’Assemblée  nationale  d'un  livre 
rouge,  dont  l’existence  n’est  pas  même  décidément 
constatée  : il  n’en  a pas  fallu  davantage  pour  faire 
éclore  un  pamphlet  vénéneux  en  caractères  rouges  , 
où  le  mensonge  et  la  calomnie  se  donnent  la  plus 
vaste  carrière. 

On  renchérit  sur  le  montant  des  pensions , et  sur 
le  ridicule  et  l'odieux  des  motifs  qui  les  ont  détermi- 
nées en  faveur  de  ceux  ou  de  celles  qui  sont  compris 
dans  cette  liste  scandaleuse.  Nous  croyons  iuutile  de 
prémunir  nos  lecteurs  contre  toute  croyance  à cette 
diatribe  absurde  et  révoltante. 

La  légèreté  des  molifsqui  ont  déterminé  la  profu- 
sion de  quelques  pensions  dans  les  véritables  listes 
qui  ont  paru  n'aumit  pas  même  dû  servir  de  texte 
aux  calomnies  dont  regorge  le  prétendu  livre  rouge. 

{Journal  général)  (1). 

Jemnmi  général  était  une  feuille  toute  dévouée  h lu 


Le  chevalier  de  Rutlidge  vient  de  se  mettre  sous  la 
sauvegarde,  et  de  demander  la  protection  du  district 
des  Cordeliers.  On  assure  qu’il  a déclaré  qu’avant 

u’il  fût  quatre  jours  il  fallait  que  lui  ou  le  ministre 

es  finances  laissât  sa  tête  sur  un  échafaud. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  parcourir  les  di- 
vers libelles  contre  ce  ministre  : nous  avons  été  sur- 
pris d’y  trouver  les  inculpations  les  plus  atroces  et 
les  plus  odieuses,  m^is  pas  môme  l'apparence  d’une 
preuve. 

— Unoavulso, non  déficit  aller , la  suppression  de 
Y Ami  du  Peuple  a donné  naissance  à un  écrit  pério- 
dique du  mémegenrr,  et  imbu  du  môme  esprit,  sous 
le  titre  d' Avocat  du  Peuple  (1).  On  y plaide,  avec  le 
môme  amour  de  la  paix  , contre  ce  nu’on  appelle  le 
despotisme  de  l’administration  actuelle , et  on  y em- 
ploie les  mêmes  moyens  d’exciter  la  révolte  et  l'in- 
surrection. 

— On  trouve  dans  le  Journal  universel,  à l’article 
de  l'Ami  du  Peuple , le  passage  suivant  : 

•Quand  vous  trouvez  des  gens  qui  cherchent  à vous 
faire  regretter  l'ancien  régime  , en  calomniant  les 
bonnes  intentions  de  ceux  qui  étaient  l’édifice  de 
notre  constitution  nouvelle , répondez  leur  ainsi  : 
Vous  nous  prônez  les  avantages  de  l’ancien  despo- 
tisme; eh  bien  ! allez  donc  vous  emparer  des  débris 
de  la  Bastille  ; bâtissez  une  prison  avec  ces  pierres 
que  vous  y entasserez  , et  enfermez-vous  y sur-Ie- 
enatnp! 

— Les  représentations  données  dans  les  différents 
spectacles  au  prolit  des  pauvres , ont  été  très  peu 
suivies.  La  Chronique  de  Paris  se  demande  à cette 
occasion,  si  les  aristocrates  veulent  faire  regretter 
l'ancien  régime  , en  évitant  de  contribuer  à tout  ce 
qui  peut  soulager  le  peuple,  et  favoriser  les  arts  qui 
servent  à alimenter  lui  et  son  industrie.  • Il  est  cer- 
tain que  beaucoup  de  loges  à l'année  ont  été  quittées; 
onassureque  c’est  l’exemple  de  la  cour.  • Nous  obser- 
verons nue  la  reine,  en  renvoyant  ses  loges  aux  trois 
grands  théâtres , a consacré  au  soulagement  du  peu- 
ple les  30,000  livres  que  cette  dépense  lui  coûtait  an- 
nuellement. 

— Un  nouveau  pamphlet  journalier  paraît  sous  le 
titre  des  Déjeuners  ou  la  Vérité  à bon  marché.  Ces 
prétendues  vérités  sont  des  sarcasmes  continuels  sur 
la  nouvelle  constitution,  sur  les  principes  de  l’As- 
semblée nationale,  sur  les  avantages  qu  il  résultera 
pour  la  nation  d’avoir  changé  l'ancien  régime.  L’iro- 
nie amère  est  ici  la  figure  favorite  de  l’auteur  ; cha- 
que paragraphe  est  terminé  par  une  réclamation, 
après  le  tableau  des  convulsions  populaires,  où  l’au- 
teur s’écrie  : quel  courage  ! c’est  sublime  ! que  cela 
est  beau  ! etc.  Après  une  diatribe  sur  le  nouvel  ordre 
de  choses:  Ça  ira  tout  seul.  L’esprit  de  cet  ouvrage 
estpurement  aristocratique,  et  tend  à rendre  odieuse 
la  régénération  actuelle;  c’est  un  écrit  de  plus  à 
ajouter  à ceux  que  nos  provinces  se  plaignent  de 
recevoir  de  la  capitale,  et  qui  travaillent  à allumer 
partout  l’incendie  et  les  troubles.  Les  députés  de 
l’Assemblée  nationale  ont  reçu  d'elles  mille  plaintes 
de  toute  espèce,  et  en  ont  rendu  compte  dans  di- 
verses séances. 

— On  a vu  que  l’Assemblée  nationale  a décrété  l’a- 
bolition des  peines  infamantes  et  du  préjugé  cruel 

cour.  C’e*t  par  celte  raison  qu’elle  cherche  ici  à faire  croire 
qu'on  calomniait  le  Livre  rouge.  N oui  verrons  plus  lard  i’H 
y avait  de  l'etagératioa  dans  ce  que  les  joornaus  publiaient 
déjà  sur  ce  scandaleux  égout  par  où  a’écoulait  l’argent  de  U 
nation.  L.  G 

(t)  Marat  n'obéit  pas  au  mandat  lancé  contre  lui.  Danton 
le  cacha  longtemps  dans  une  cave,  d'où  Marat  continua  à pu- 
blier aet  écrits  politiques.  Toutefois,  le  journal  l’Ami  du 
peuple  cessa  de  paraître  à son  103*  numéro,  et  ne  fut  conti- 
nué que  deux  ans  apres.  L.  G. 


Paris.  Tfp.  Bnii  Ploa,  ru*  t 


D’APRÈS  MEUNIER. 


La  honte  du  forfait  n’est  que  pour  le  coupable. 

I.c  balai  lion  de  la  «farde  nationale  do  district  de  Saint-Honoré , de  Paris,  élève  au  rang  d'officiers,  en  présence  du  général  Lafayclle, 
deux  parents  des  frères  Agasse,  condamnés  à la  potence. 
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qui  flétrissait  la  famille  d’un  supplicié.  Samedi  der-  f 
nier,  le  district  de  Saint-Honoré,  empressé  de  con-  | 
courir  à l’exécution  de  ce-  décret,  h député  douze  de 
ses  membres  vers  la  famille  de  MM.  Agasse,  qui 
viennent  d'être  condamnés  à être  pendus,  pourprier  . 
cette  lomille  de  se  rendre  au  district.  Elle  a etc  pla-  i 
cée  autour  du  bureau;  le  président  a essayé  de  lui 
témoigner  l’amour  et  l'estime  du  district;  mais  des 
larmes  d’attendrissement  lui  ont  coupé  la  parole; 
alors  M.  Beaulieu,  des  Variétés,  s'est  levé,  et  a de-  i 
mandé  que  sa  place  d'officier,  dont  il  donnait  sa  dé-  | 
mission , lût  conférée  au  jeune  frère  des  condamnés.  J 
Ce  beau  mouvement  a augmenté  l'attendrissement  : 
général  ; on  a arrêté  qu’une  autre  place  d’ofh-  I 
cier  serait  donnée  au  cousin  de  MM.  Agasse.  Le  j 
grand-père  de  toute  cette  famille,  âge  de  plus  de  ; 
quatre-vingts  ans;  s’est  écrié  :•  Ah  ! qui  m'aurait  dit  j 
qu’à  la  lin  de  ma  carrière  mon  honneur  me  serait  I 
enlevé  et  rendu  par  mes  concitoyens  libres!...»  Tout  ; 
le  district  s’est  levé,  a couronné  ce  vieillard  cl  scs 
enfants,  et  les  a reconduits  chez  eux.  Le  lendemain,  j 
les  deux  jeunes  Agasse  ont  été  conduits,  avec  le  ba-  | 
taillon  dans  lequel  ils  servent,  à la  parade,  où  M.  de 
Lafayetle  les  a reçus  ofliciers  au  milieu  des  applau- 
dissements généreux  des  nombreux  assistants  a cette 
cérémonie.  Le  jour  même  de  l'assemblée  du  district 
de  Saint-Honoré  pour  consacrer  le  décret  contre  le 
préjugé  qui  punissait  la  famille  des  suppliciés,  l'As- 
semblée nationale,  informée  de  cette,  démarche  pa- 
triotique, a décrété  que  le  président  écrirait  à ce 
district,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  du  zèle 
qu’il  a mis  à l’exécution  de  son  décret...  il  faudra 
sans  doute  un  graud  nombre  de  pamphlets  aristocra- 
tiques, d 'Actes  des  Apôtres,  d'Ami  du  peuple,  d’>4- 
vocat  du  peuple , de  Déjeuners  ou  la  Vérité  à bon 
marché , etc.,  etc.,  je  ne  dirai  pas  pour  effacer,  mais 
pour  altérer,  au  bout  de  cent  ans,  la  sublime  impres- 
sion que  la  scène  du  district  de  Saint-Honoré  va 
communiquer  à toutes  les  provinces  du  royaume.... 
Que  l'esprit  faux  est  vil  à côté  d'un  sentiment  vrai  ! 

-—Les  adresses  dcsvillesetcominunautcsàl'Asscin- 
Liée  nationale  se  multiplient  de  jour  en  jour.  Elles 
respirent  toutes  le  respec  t et  la  conliance  envers  ses 
décrets,  avec  l'assurance  de  concourir  fidèlement  à 
leur  exécution.  On  voit,  dans  quelques-unes  de  ces 
adresses,  l’indignation  avec  laquelle  les  provinces 
repoussent  les  écrits  incendiaires  qui  leur  sont 
adressés  de  la  capitale  et  d'ailleurs.  Cet  esprit  gé- 
néral, qui  se  dirige  vers  l’accomplissement  de  la  ré- 
génération, ne  devrait-il  pas  anéantir  chez  les  enne- 
mis de  la  patrie  l’espérance  de  détruire  le  bel  édifice 
dont  l’Assemblée  nationale  a jeté  les  fondements  so- 
lides? La  nation  semble  ne  pouvoir  plus  être  abusée 
sur  scs  véritables  intérêts.  L’égalité  des  droits  rsl 
reconnue  pour  être  la  base  de  ü liberté,  et  cepen- 
dant les  confédérations  aristocratiques  n’ont  pas  en- 
core perdu  toute  espérance  d’emporter  la  balance 
par  le  poids  de  leurs  prétentions  particulièressur  les 
droits  généraux  de  la  nation.  C'est  pour  y réussir 
quelles  s’agitent,  quelles  répandent  des  doutes  et 
des  suspicions  sur  les  moyens  de  la  régénération 
actuelle,  et  jusque  sur  la  pureté  des  intentions  des 
représentants  et  du  monarque  qui  concourent  à l’o- 
pérer. 

L’esprit  public  est  suffisamment  mflri  pour  dé- 
jouer toutes  ces  petites  manœuvres  de  nos  ennemis. 
Vingt-huit  villes  du  Dauphiné  offrent,  dit-on,  dans 
ce  moment,  d’envoyer  quatorze  mille  soldats  na- 
tionaux anués,  soldés  et  entretenus  à leurs  dé- 
pens, pour  se  réunir  à la  garde  nationale  de  Paris,  et 
maintenir  avec  elle  l'exécution  des  décrets  de  l’As- 
semblée. 

On  mande  de  Bretagne  que  les  citoyens  armés 


vont  exiger  dans  les  châteaux  que  les  nobles  jurent 
de  se  soumettre  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

On  ne  manque  pas  de  publier  que  ces  hommes  ar- 
més pillent  en  même  temps  les  archives  seigneuria- 
les, et  demandent  l'abolition  des  droits  féodaux. 

L’irrégularité  de  ces  démarches  ue  peut  être  justi- 
fiée, pas  même  par  la  résistance  que  la  noblesse  bre- 
tonne a montrée  à la  constitution  de  i’ Assemblée  na- 
tionale et  à ses  décrets  ; mais  elle  prouve  combien  le 
peuple  applaudit  à la  révolution,  puisqu’il  se  permet 
jusqu’à  la  violence  pour  la  maintenir. 

— Il  court  un  bruit  que  jeudi  dernier  on  distribuait, 
à la  halle,  des  cartes  et  de  l'argent;  sur  ces  cartes, 
on  avertissait  les  personnes  qui  avaient  besoin  de 
12liv.,d’unlouis,ou  davantage,  de  se  présenter  dans 
une  maison  de  la  rue  Montmartre,  dont  on  indiquait 
le  numéro. 

Il  est  probable,  si  le  fait  est  vrai,  que  le  comité 
des  recherches  est  à la  suite  de  cette  affaire,  que 
les  daines  de  la  halle  ont  dénoncées.  ( Observateur , 
n°  76.) 

Ces  menées  alarmantes  sont,  dit-on,  la  suite  d’au- 
tres manœuvres  qui  se  font  dans  un  autre  rang  de  la 
société.  Le  projet  de  conserver  la  nouvelle  constitu- 
tion, on  l'entourant  de  troubles  et  de  calamités  par- 
ticulières, est  travaillé  en  grand  dans  des  écrits  jour- 
naliers dont  la  circulation  est  prodigieuse. 

— Un  libraire  de  Lausanne,  dit  le  même  papier, 
vient  d’adresser  à Paris  un  libelle  nouveau  contre 
l’Assemblée  nationale.  11  est  de  M.  de  Lally,  et  en 
forme  de  réponse  au  sage  écrit  de  M.  de  Serran. 

— Suivant  le  fidèle  Observateur , no  76,  M.  Marat 
ne  s’est  point  sauvé  par  une  cheminée,  mais  en  se  dé- 
guisant en  grenadier  de  la  garde  nationale.  On  dit 
nue  ce  travestissement  a été  utile  à plus  d’un  ennemi 
de  la  révolution. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Preuuitche armec-uni formen  unter  der  regierung  Frie - 
drich -If  ilketm  II , Kcrnigs  von  Prcussen  ; c'est-à-dire. 
Uniformes  de  l'armée  prussienne,  sous  le  régne  de  Frédé- 
ric II,  roi  de  Prusse.  A Leipsig  et  à Slra«bourg,  à la 
librairie  académique.  Cent  quarante-deux  feuilles  enlumi- 
nées, avec  le  portrait  du  roi  en  pied,  également  enlumi- 
né, format  grand  in-8\  Prix,  18  thalers. 

Il  y a longtemps  que  l’armée  prussienne  est  en  posses- 
sion de  fixer  les  regards  de  l’Europe  ; mais  il  semble  que, 
dam  le  moment  actuel,  on  s’en  occupe  avec  un  nouveau 
degré  d'intérêt.  Nous  croyons  donc  que  l'annonce  de  ce 
recueil  fera  plaisir  & quelques-uns  de  nos  lecteurs.  On  le 
trouvera  peut-être,  un  peu  cher,  mais  nous  observerons 
qu’il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  tous  ceux  du  même 
genre  qu’on  n faits  jusqu’à  présent,  et  que  son  exécution 
ne  laisse  rieu  à désirer,  tant  pour  le  dessin  que  pour  l’en- 
luminure; et  alors  on  ne  sera  point  étonné  de  ce  que 
cent  quarante-deux  gravures,  sans  compter  le  portrait  du 
roi  de  Pruise,  qui  est  très  ressemblant,  coûtent  à peu  près 
3 louis. 

Le  même  artiste  a publié,  d'après  le  vœu  d’un  grand 
nombre  d’amateurs,  les  uniformes  de  l’armée  prussienne, 
tels  qu’ils  étaient  sous  le  règne  précédent.  La  première 
lis  raison  a déjà  paru,  et  elle  comprend  » ingt-deux  feuilles. 
Prix,  2 thalers  16  gros  d’argent.  Ou  la  trouve  aux  mêmes 
adresses. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Elrennes  aux  Parisiens  patriotes,  ou  tableau  militaire 
de  la  garde  natidhalc  de  Paris,  depuis  le  commandant- 
général  jusqu’au  tambour,  / compris  les  troupes  soldées 
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llâ>  lit. 


«1  la  cavalerie,  pour  l'année  1790;  rédigées  par  MM.  Bre- 
telle «t  Allctz,  sous  l'autorisation  spéciale  de  M.  le  mar- 
quis de  Lafu j ette  ; dédiées  à ce  général,  et  ornées  de  soo 
portrait.  À Paris,  cirez  Gucilier,  libraire,  quai  des  Augus- 
tin*. n*  17. 1 vol.  in- 12  de  600  pag.,  4*  *•  broché. 

Cet  ouvrage,  annoncé  pour  le  20  de  ce  mois,  ne  paraî- 
tra que  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain , sans 
autre  délai , attendu  les  changements  que  1rs  circonstances 
ont  nécessité*  pendant  le  cours  de  l’impression. 

Etat  militaire  de  la  garde  nationale  de  France  pour 
l’année  1790,  contenant  l'état  nominatif  des  officiers  et  bas» 
officiers  de*  troupes  patriotiques  de  Paris,  de  la  banlieue, 
de  toutes  les  villes  et  bourg*  du  royaume;  la  couleur  de 
l'uniforme,  IVmprrlnlc  des  boutons,  l'emblème  et  les  de- 
vises des  drapeaux  ; par  une  société  de  patriotes. 

A Paris,  chez  MM.  Letellier  cl  Garnery,  quai  des  Au» 
gus»  ins.  Prix,  4 Uv.  10  sous  pour  Pari*;  et  pour  la  province, 
franc  de  port,  S liv.  10  sous;  vol.  in»12  d'environ 
500  pages. 


CHIRURGIE. 

On  met  les  maladies  de  la  bouche  au  nombre  des  dan» 
gers  des  xojages  sur  mer;  il  est  lacilc  cependant  de  s’en 
préserver.  Pour  les  prévenir,  les  voyageurs  (ont  usage  des 
dentifrices  anii-scorbuliqut  s,  cl  croient  par  là  éviter  l'en- 
gorgement et  la  supuralion  des  gencives,  l'ébranlement 
ci  la  chute  des  dents. 

Ces  remèdes,  très  actifs,  coopèrent  à la  conservation  des 
gencives  ; mais  le  mal  qu’ils  font  aux  dents  est  très  sensible 
et  malheureusement  irréparable. 

J’ai  dit  ailleurs  que  les  remèdes  spiritueux  ou  acides 
ramollissent  les  dents  et  les  carient  ; que  le  raffermisse- 
ment des  gencives  et  la  propreté  des  dents  n’est  point  duc 
à la  vertu  de  ces  remèdes,  mais  à l’usage  réitéré  des  la- 
vages. Ces  principes  incontestables  ne  sont  pas  assez  con- 
nus; ils  conviennent  également  aux  marins  et  aux  tran- 
quilles habitants  des  villes,  pareeque  lis  moyens  curatifs 
des  maladies  de  la  bouebe  sont  les  mêmes  sur  terre  comme 
sur  mer. 

Si  le  scorbut  cause  souvent  ces  maladies,  ce  n’est  que 
quand  l'acrimonie  de  ce  vice  est  à son  plus  haut  di-gré  ; 
l’expérience  prouve  qu’on  peut  être  attaqué  du  scorbut 
sans  avoir  mal  aux  gencives,  cl  les  praticiens  savent  que 
des  gencives  malades  et  des  dtots  branlantes  ne  sont  pas 
toujours  des  signes  de  scorbut. 

La  négligence  seule  est  la  cause  de  la  formation  du  tar- 
tre, et  le  tartre  la  source  de  la  plus  grande  partie  des  ma- 
ladies de  la  bouche.  Pour  éviter  ces  accidents,  il  faut  em- 
pêcher le  tartre  de  se  former,  et  lorsqu'il  e*-!  formé,  recou- 
rir au  dentiste  pour  le  détruire  et  entretenir  la  propreté 
des  dents,  et  faire  usage  de  dentifrices  doux,  qui  enlèvent 
le  limon  que  dépose  la  salive,  et  qui  ne  puissent  altérer  les 
dents  d’aucunr  manière.  Le  choix  de  ces  remèdes  doit  être 
fait  scrupuleusement  ; on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
qu’en  commençant  à faire  nsngc  des  dentifrices  de  pro- 
preté à quinze  ans,  il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  doux 
pour  ne  pas  nuire  aux  dents  pendant  toute  la  vie. 

Ce  sont  ces  principes,  quej'ai  détaillés  dans  un  mémoire 
que  j’ai  présenté  à la  Faculté,  qui  l'ont  détermfoce  4 ap- 
prouver ma  poudre  (que  je  vends  3 liv.  la  boi(c),  comme 
ayant  parfaitement  les  qualités  nécessaires,  et  ne  conte- 
nant rien  de  contraire  à lu  conservation  des  dent*. 

L.  Lafoiqle,  dentiste,  reçu  au  college  royal  de  chi- 
rurgie de  Paris,  rue  des  Fossés-Saiut- 
Genuain-des  Prés,  4 Paris. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Briand,  libraire,  rue  Pavée- Saint-André  des- Arts, 
n-  22,  prévient  le  public  qu’il  mettra  en  vente  aujourd'hui 
le  mémoire  que  M.  le  marquis  de  Favras  publie  pour  sa 
justification.  Il  est  de  M.  de  Favras  lui-méine,  et  rédigé 
par  M.  Thitorier,  l'un  de  ses  conseils.  On  y a joint  des 
pièces  justificatives  tris  curieuses. 

Les  excmplaiics  portant  sur  le  frontispice  la  signature 
de  M.  Briand  et  le  prix  sont  tes  seuls  avoués  par  M.  de 
Favras. 


La  nouvelle  organisation  des  assemblées  provinciales  ett 
sur  le  point  de  s’achever.  Toutes  les  personnes  qui  ont 
l’ambition  d'étre  utiles  4 leur  patrie  désireront  d’y  avoir 
part  ; mais  parmi  les  citoyens  que  la  confiance  publique  et 
leurs  vertus  porteront  4 ces  places  intéressantes  vil  pourra 
s'en  trouver  un  grand  nombre  qui,  n’ayant  pas  été  par 
état  4 portée  de  recueillir  des  instructions  sur  cette  partie, 
seront  dans  le  cas  de  s’attacher  4 l'étude  des  matières  d'ad- 
ministration et  d’économie  politique. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  et  quelques* 
uns  des  ouvrages  composés  dans  le  cours  de  l’année  don» 
nière  fourniront  des  lumières  sur  les  grandes  questions, 
sur  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  4 l’art  de  gou- 
verner. Mais  les  connaissances  de  détail,  celles  qui  con- 
cernent l'exécution,  fa  comptabilité , la  répartition , les 
travaux  publics,  les  ateliers  de  charité,  tes  disposition» 
locales,  etc.,  etc.,  ne  pourront  se  trouver  que  dans  les 
procès-verbaux  des  premières  assemblées  provinciales. 

L’Assemblée  provinciale  du  Berry  a été  créée  par 
M.  Neckcr,  pour  rendre  scasiblcs  les  avantages  de  l'admi- 
nistration qu’il  désirait  établir  par  tout  le  royaume.  Cet 
essai  a justifié  pleinement  la  confiance  du  ministre,  et  a 
mérité  d’étre  indiqué  pour  modèle  aux  assemblées  formée* 
sur  le  même  plan,  en  1767. 

L'assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France  est  une  de 
celles  dont  les  opérations  ont  dû  présenter  le  plus  d'intérét, 
soit  par  son  étendue  territoriale,  sa  population  et  l’indus- 
trie du  peuple  qui  habite  celte  partie  du  royaume,  soit 
par  l’cnormilé  des  impôts  dont  elle  est  surchargée,  et  les 
abus  sans  nombre  qu'entraînait  l'ancienne  forme  de  répar- 
tition. 

Les  délibérations  de  celte  assemblée,  dans  la  session  de 
novembre  et  décembre  1787,  respirent  cet  esprit  de  sagesse 
et  ce  zèle  du  bien  public  qui  dirigent  toujours  les  bons 
administrateurs. 

Tous  les  citoyens  qui  se  destinent  4 occuper  quelques 
places  dans  les  nouveaux  corps  administratifs,  ne  pourront 
donc  puiser  ailleurs  des  lumières  plus  utiles  pour  les  détails 
de  l'adminislratiou,  que  dans  la  collection  des  procès-ver- 
baux  du  Berry,  et  dans  le  proces-verbal  de  V Ile-de-France» 
Pour  mettre  un  plus  grand  nombre  de  personnes  4 portée 
de  se  les  procurer , les  propriétaires  de  ces  deux  ouvrages, 
qui  en  ont  encore  quelques  exemplaires,  en  ont  réduit 
considérablement  le  prix,  et  feront  jouir  le  public  de  cet 
avantage,  jusqu’au  1” avril  prochain. 

La  collection  des  procès  verbaux  du  Berry , qui  se  ven- 
dait, par  souscription , 15  liv.,  ne  se  vendra  pendant  ccs 
deux  mois  que  9 liv.  le*  3 vol.  ln-4*  brochés. 

Le  pncés-rerbal  de  l'Ilc-de-Franee,  vol.  in-4*  dc600pa- 
ges,  se  vendra  broché,  5 liv.,  au  lieu  de  9 liv. 

Ccs  ouvrages  se  vendront,  au  itr  avril,  suivant  leur  an- 
cien prix. 

Ils  se  trouvent  à Paris,  chez  Née  de  La  Rochelle,  libraire, 
quai  des  Augustin*,  près  le  pont  Saint-Michel; 

Et  à Sens,  chez  la  veuve  Tarbé  et  fils,  imprimeurs  du 
roi,  4 qui  pourront  s’adresser  les  libraires  qui  désireront 
en  acquérir  un  certain  nombre. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  31.  Target. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JANVIER. 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses; 
l’Assemblée  ordonne  l'impression  de  celle  de  la  ville 
de  Montpellier.  La  voici  : 

•Nosseigneurs,  armés  pour  la  défense  de  nos  foyers, 
le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouissons. 
Défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  liberté, 
nous  avons  éloigué  de  nos  murs  les  désordres  de 
la  licence  et  les  troubles  de.  l'anarchie;  rangés  sous 
l'étendard  sacré  de  la  patrie,  nous  avons  confondu 
les  complots  odieux  des  ennemis  du  bien  public,  nui 
semaient  partout  leurs  insinuations  perlides;  les  diffi- 
cultés ont  accru  notre  constance  ; pleins  de  confiance 
dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  nous  avons  senti  que 
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;•  régénération  si  nécessaire  de  l’Etat  ne  pouvait  s'o- 
pérer qu’au  milieu  de  la  tranquillité  générale,  et 
que  notre  premier  devoir  était  de  la  mamtenir  dans 
notre  sein.  Nous  avons  porté  plus  loin  nos  vues,  nos- 
seigneurs; nous  avons  cherché  à pénétrer  du  même 
esprit  les  différentes  villes  nui  nous  environnent; 
nous  les  avons  invitées  à une  fédération  d’ordre  et  de 
bien  public,  à laquelle  ellesse  sont  empressées  d'ad- 
hérer. Plus  de  trente  mille  citoyens  armés  en  sont  les 
garants,  et  nous  avons  l'heureuse  certitude  que, 
quels  que  puissent  être  les  efforts  des  détracteurs  de 
la  nation,  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succès  dans 
je  vaste  arrondissement  que  nos  soins  ont  (orme. 

• Occupés  de  ces  grands  objets,  nosseigneurs,  nous 
nous  sommes  reposés  sur  notre  commune  du  soin  de 
vous  exprimer  des  sentiments  que  nous  professions 
par  notre  conduite;  mais  aujourd'hui  que  la  paix 
que  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  maintenir  re- 
pose à l’ombre  de  vos  décrets  sur  des  bases  solides, 
nous  ne  pouvons  résister  à l’attrait  impérieux  du 
sentiment  : de  tous  les  points  de  ce  vaste  empire  un 
concert  de  bénédictions  et  de  vœux  s’élève  vers 
vous;  daignez  permettre  que  nous  joignions  nos  voix 
à cette  acclamation  générale  ; que  l’hommage  des 
sentiments  qui  nous  animent  interrompe  un  in- 
stant vos  immenses  travaux,  et  que  la  trop  faible  ex- 
pression de  notre  entier  dévouement  retentisse  dans 
votre  assemblée.  Augustes  restaurateurs  des  droits 
du  peuple,  vous  qui,  malgré  de  longs  orages,  élevez  | 
avec  une  persévérance  infatigable  l'édifice  de  notre  ! 
bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que  nous  fai-  ! 
sons  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  de  mourir,  s'il  le  j 
faut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets;  de  leur  rester  ; 
fidèles,  ainsi  qu’au  meilleur  et  au  plus  chéri  des  rois  ; j 
de  confondre  toujours  nos  vœux,  nos  intérêts  avec  j 
ceux  de  lu  grande  famille  dont  vos  heureux  travaux  ! 
vont  rapprocher  les  membres  trop  longtemps  désu-  ! 
nis;  de  ne  reconnaître  enfin  d’autres  devoirs  que 
ceux  que  vous  avez  fondés. 

• Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de  cette 
hydre  cllraynnle  dont  vos  mains  victorieuses  ont 
écrasé  les  têtes  renaissantes;  mais  nous  vouons  à 
l’opprobre  cl  à rinlamie  les  perfides  indignes  du  nom 
de  Français,  dont  l’espoir  de  la  reproduire  pourrait 
former  des  projets  ou  fomenter  des  associations  con- 
traires à vos  principes  régénérateurs. 

•Nous  sommes,  avec  une  soumission,  un  respect  et 
une  admiration  sans  borne,  nosseigneurs, 

• Signe  les  volontaires  des  gardes  nationales  de 
Montpellier,  et  pour  eux 

• Fernes,  colonel.  » 

M.  Gossin  continue  le  rapport  du  comité  de  con- 
stitution, d’après  l’avis  duquel  les  décrets  suivants 
ont  été  successivement  rendus. 

Le  département  maritime  du  Bas-Languedoc  sera 
divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Montpellier,  Béziers,  Lodève  et  Pons.  Le  chef-lieu 
du  departement  sera  Montpellier. 

Le  departement  d’Artois,  ayant  pour  chef-lieu  Ar- 
ras, sera  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chels-lieux 
sont  Arras,  Calais,  Saint-Omer,  Béthune,  Bapaume, 
Boulogne,  Saint-Paul,  et  provisoirement  Montreuil  ; 
sauT,  en  faveur  de  Hesdin,  à être  le  siège  de  la  jus- 
tice. 

Le  départemeut  de  la  Marche  sera  divisé  en  sept 
districts.  Le  chef-lieu  du  déparlement  est  provisoi- 
rement fixé  à Guéret,  sauf  à allerner  avec  Aubusson, 
si  la  première  assemblée  des  électeurs  le  juçe  con- 
venable. Les  mêmes  électeurs  décideront  s il  sera 
établi  un  tribunal  à Chambon,  ou  si  cette  ville  aura 


le  chef-lieu  de  district,  qui  est  provisoirement  fixé  à 
Evaux. 

Le  département  de  la  partie  basse  de  la  Bretagne 
sera  divisé  en  neuf  districts.  Quimper  sera  provisoi- 
rement chef-lieu  de  ce  département.  Les  électeurs  ju- 
geront, à la  première  assemblée,  si  cette  ville  doit 
conserver  cet  avantage. 

— M.  Lebrun  propose,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe 
essentiellement  à l’ordre  et  à l’économie  dans  les  fi- 
nances de  liquider  toutes  les  parties  de  la  dette  de 
chaque  département,  et  qu’on  ne  peut  y parvenir 
qu’en  séparant  les  dépenses  courantes  tics  dépenses 
arriérées,  a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  A compter  du  l**  janvier,  le  trésor  public  ac- 
quittera exactement  de  mois  en  mois,  et  sans  aucun 
retard,  les  dépenses  ordinaires  de  l’année  courante. 

2®  Il  sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui  est  dû 
de  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

3°  Les  arréragesdes  rentes  continueront  d’être  ac- 
quittés dans  l’ordre  des  échéances,  et  les  paiements 
en  seront  rapprochés  par  tous  les  moyens  possi- 
bles. 

4°  Seront  également  payes  les  intérêts  des  créan- 
ces reconnues,  auxquelles  il  en  est  dû,  les  obligations 
contractées  pour  achats  de  grains,  les  assignations, 
les  rcscriptious  et  les  dépenses  relatives  à l’Assem- 
blée nationale. 

5®  Le  décret  du  2 janvier  sur  les  pensions  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  sa  teneur. 

6®  Il  sera  sursis  aux  paiements  de  toutes  les  autres 
dépenses  jusqu  a ce  quelles  soient  liquidées. 

7®  Et  pour  procéder  à cette  liquidation,  il  sera 
nommé  un  comité  de  douze  membres,  chargé  spé- 
cialement de  ce  travail. 

8°  Dans  un  mois  an  plus  tard,  les  administrateurs 
des  départements  et  autres  ordonnateurs  remettront 
des  états  certifiés  véritables  des  dépenses  arriérées 
de  leur  département. 

9®  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs,  qui  auront 
des  titres  de  créances,  seront  ternis  de  les  représenter 
à ce  comité  pour  obteuir  leur  paiement. 

1 1 0°  Le  comité  rendra  compte  à F Assemblée  de  cha- 

| que  partie  de  la  dette,  à mesure  qu’elle  aura  été  vé- 
I ri  fiée,  et  soumettra  à son  jugement  celles  qui  pour- 
j raient  être  contestées. 

Il®  L'Assemblée  avisera  aux  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  convenables  d’acquitter  les  créan- 
ces dont  la  légitimité  sera  reconnue. 

M.  Camus  : J’observe  que  l'état  de  90  millions, 
qui  a été  présenté  dans  le  mois  dernier,  contient  les 
dépenses  de  l’Assemblée  nationale  pour  novembre  et 
déccmbrr.On  ne  demandait  point  alors  de  fonds  pour 
cette  même  dépense  faite  dans  le  mois  précédent,  et 
je  demande  comment  il  se  peut  qu’elle  soit  aujour- 
d’hui rangée  parmi  les  dépenses  arriérées. 

M.  le  marquis  de  Moxtesqi'Iou  : Nous  deman- 
dons seulement  uu’une  ligne  de  démarcation  soit 
tracée  entre  les  dépenses  courantes  et  les  dépenses 
arriérées.  Nous  ne  changerons  rien  à la  nature  des 
créances;  cellcsqui  neseroutpas  reconnues  légitimes 
ne  seront  pas  payées.  Il  paraît  essentiel  de  procéder 
promptement  a cette  liquidation,  et  surtont  de  pro- 
noncer contre  ceux  dont  les  créances  ne  pourraient 
être  liquidées,  à défaut  de  présentation  Je  leurs  ti- 
tres ; car  sans  cela  les  répétitions  n'auront  point  de 
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terme»  et  les  finances  resteront  dans  une  étrange  con- 
fusion. 

M.  Roederer  : Il  est  indispensable  de  charger  en- 
core le  comité  des  finances  de  cet  objet.  Beaucoup  de 
raisons  peuvent  déterminer  à lui  donner  cette  mar- 
que de  confiance.  Je  propose  que  le  comité  de  liqui- 
dation soit  formé  parmi  les  membres  du  comité  des 
finances. 

M.  Reonaud  : Le  projet  de  décret  blesse  la  stricte 
justice,  de  laquelle  l’Assemblée  ne  s’est  jamais  écar- 
tée dans  les  actes  émanés  d’elle  ; il  contient  la  sus- 
pension du  paiement  des  fournisseurs  des  divers 
départements.  Cette  disposition,  par  une  réaction 
progressive  et  successive,  n’influcrait-elle  pas  sur  la 
fortune  de  beaucoup  de  particuliers? 

Je  propose  d’ajouter  au  décret,  qu’il  sera  versé  à 
la  caisse  de  l’extraordinaire  des  fonds  assez  consi- 
dérables pour  faire  donner  des  à-comptes  aux  créan- 
ciers dont  la  ouotité  de  la  dette  ne  sera  pns  liquidée, 
et  dont  1rs  creances  seront  cependant  reconnues  par 
le  gouvernement. 

M.  l’abbé  Goutte  : Je  m’oppose  à cet  amende- 
ment. S’il  est  dans  l’administration  un  objet  de  dila- 
pidation et  de  fraude,  c’est  sans  doute  celui  des 
marchés  pour  fournitures  et  approvisionnement*. 
En  adoptant  l’amendement,  un  fournisseur  infidèle 
jouirait  impunément  de  son  infidélité  ; il  viendrait 
recevoir  l'argent,  et  l’emporterait,  et  ne  nous  laisse- 
rait que  le  rrgret  d’a voir  payé  un  fripon.  Il  est  in- 
dispensable que  le  comité  examine  les  titres  de  toute 
espèce  de  marchés. 

L’ Assemblée  adopte  l’amendement  de  M.Rcederrr, 
et  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  celui 
de  M.  Regnaud. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Il  est  impossible  de 
rien  comprendre  à la  rapidité  avec  laquelle  on  pro- 
pose des  amendements  sur  un  décret  dont  la  plus 
grande  partie  de  l’Assemblée  u’a  pas  entendu  les  ar- 
ticles. Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  donne 
point  eu  ce  moment  un  dernier  avis  ; car  assurément 
je  n’ai  pas  pu  saisir  complètement  le  projet  de  dé- 
cret dans  une  lecture  rapide  : ce  que  j’ai  compris, 
cYst  qu’il  renferme  des  inutilités  et  une  confusion 
d’idées  fort  étranges. 

On  nous  parle  de  dettes  arriérées,  de  la  liquidation 
de  toutes  ces  dettes.  Malgré  la  quantité  de  beaux 
lans,  de  grimoires  imposants,  de  chiffres  respccta- 
les,  je  ne  crois  pas  qiril  existe  un  seul  homme,  pas 
même  le  premier  ministre  des  finances,  qui  soit  en 
état  de  suivre  cette  opération,  tant  que  tous  les  élé- 
ments n’auront  pasété  découverts  et  exposés.  Je  n’en- 
tends pas  surtout  comment  il  sera  possible  de  faire 
la  liquidation  des  dépenses  des  départements  avant 
de  connaître  les  dépenses  de  ces  départements. 

La  grande  inutilité  que  reuferme  le  projet  de  dé- 
cret consistes  ordonner  qu'un  décret  déjà  sanctionné 
sera  exécuté.  Je  veux  bien  croire  que  cet  article  n’a 
été  présenté  que  par  erreur;  mais  ce  que  j'ai  pour 
objet  d'établir,  c’est  que  ce  décret  n*a  pas  été  enten- 
du, et  que  les  deux  tiers  de  l’Assemblée  ne  le  com- 
prennent pas.  J’ajoute  qu’il  faut  un  singulier  oubli 
de  la  nature  des  departements,  pour  vouloir  que  tous 
les  comptes  soient  remis  dans  un  mois.  Comment 
pourra-t-on  se  procurer,  dans  ce  délai,  les  comptes 
de  l’Inde,  des  Antilles,  etc.? 

M.  Ansos  : Le  projet  de  décret  a été  imprimé  et 
distribué  d y a huit  jours.  Sou  objet  principal  est  de 
demander  aux  ordonnateurs  le  détail  de  l’arriéré, 
détail  qu'il*  «knveut  toujours  avoir  sur  leur  bureau. 


et  d’empêcher  les  ministres  d’employer  à ces  dé 
peases  arriérées  les  fonds  destines  pour  l’année  1790. 

M.  Camus  : I!  faut  sans  doute  que  les  ordonna- 
teurs fburnriseut  l’état  des  dépenses  de  leur  dépar- 
tement, mais  il  faut  aussi  exiger  que  ces  dépenses  ne 
soient  déterminées  que  conformement  au  taux  fixé 
pour  chaque  département  par  le  rapport  du  comité 
des  finances,  et  par  le  décret  du  6 octobre. 

M.  l’abbé  Maury  : Nous  devons  prendre  une  rdute 
opposée  à celle  qui  a été  suivie.  Oh  a toujours,  jus- 
qu ici,  porté  la  recette  au  niveau  de  la  dépense  ; mais 
c'est  la  dépense  qu’il  faut  ramener  au  niveau  de  la 
recette  ; c'est  donc  la  dépense  qu’il  faut  déterminer 
avant  tout.  Pour  cet  effet,  il  faut  se  livrera  la  discus- 
sion. 

M.  de  Cazalès  : Je  demande  que  le  comité  s’ap- 
plique principalement  à découvrir  les  causes  de 
i’augmeniation  de  la  dette,  qui  depuis  deux  ans  s'est 
accrue  de  près  de  2 milliards;  on  serait  prubable- 
ment  oblige  d’augmenter  les  impôts  ; je  demande  que 
le  comité  soit  spécialement  chargé  de  rechercher 
toutes  les  dettes  de  l’Etat,  et  d>n  constater  la  légiti- 
mité, et  que  le  voile  soit  à la  Un  déchiré. 

M.  Charles  de  Lameth  : J’observe  que  la  motion 
de  M.  de  Cazalès  serait  impolitique  dans  ce  moment- 
ci  ; qu’elle  entraînerait  des  longueurs,  dans  un  temps 
où  tout  nécessite  une  prompte  détermination. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : La  motion  de  M.  de 
Cazalès  tend  à faire  envisager  le  comité  proposé 
comme  une  espèce  de  chambre  ardente.  Nous  de- 
vions scruter  la  dette,  non  pas  dans  le  sens  que  nous 
devions  en  constater  la  légitimité,  mais  pour  en 
connaître  l’état  ; où  est,  par  exemple,  l'extension  do 
l'emprunt  de  80  millions  ? comment  pourra-t-on 
la  constater?  c’est  ce  qu’il  nous  est  impossible  de 
découvrir. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Natiow.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  25,  ta  3*  représ.  de*  Dangers 
de  l'Opinion , drame  en  cinq  actes  el  en  vers  ; et  le  A/or» 
chand  de  Smgme,  com.  nous,  en  1 acle,  avec  un  diva* 
fine— U 

Théâtre  Italie».  — Auj.  25,  le  Maréchal  ferrant  ; et 
la  32*  représ,  de  Xargints. 

Théâtre  de  Mossirrn.  — Auj.  25,  à l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  15*  représ,  des  /Varie 
di  Donna,  opéra  indien,  rnudque  del  signor  Sorti. 

Théâtre  bu  Pala«-Rotal.  — Auj.  25,  le  Nouveau  Pan. 
renu , cnm.  eu  t acte  ; et  la  1*  représ,  de  la  Journée  de 
Louis  XII,  comédie  en  3 actes. 

Petits  CoMËortss  de  S.  A.  R.  Mgr  le  coûte  i»b  flEtrao- 
j. aïs.  — Auj.  25,  Relâche.  On  préviendra  le  puLfic  du 
jour  de  l'ouverture  de  ce  specladc. 

Crashs  Daksbcrs  »o  Roi.  — Auj.  25,  le  Quiproquo 
de  C Hôtellerie , pi.  ce  en  2 acle»;  le  Colérique,  aussi  en 
2 acles;  la  Fille  généreuse , en  2 actes;  et  la  Pucelle 
d’Orléans,  pant.  en  5 actes,  avec  des  divertissement»,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'actcs- 

Ambicc-Cowoce.  — Auj.  2S , le  Déguisement , pièce  en 
1 acle  ; La  Bonne  Saur,  en  2 actes  ; et  l'Homme  a»  Masqué 
de  fer  , pant.  en  U «clés , avec  des  divertissements 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  supplément  de  la  gazette  de  Vienne,  du  2 janvier, 
rend  compte  d’une  affaire  qui  a eu  lieu  les  21  et  24  décem- 
bre , près  de  la  rit  1ère  de  GJina  , qu’un  détachement  Turc 
voulait  passer  pour  se  porter  à Swiniza.  On  a empêché  les 
Turcs  d’exécuter  leur  dessein,  et  ils  ont  été  obligé»  de  se 
retirer  avec  perte. 

RUSSIE. 

L’impératrice,  suivant  des  lettre»  de  Vienne,  dn  2 jan- 
vier, a ordonné  que  le  régiment  de  Catharinoslaw  cuiras- 
siers sera  désormais  appelé  régiment  du  prince  Potemkine. 
Cette  souveraine  a adressé  au  prince  de  Saxe-Cobourg  une 
lettre  très  gracieuse,  dans  laquelle  elle  lui  marque  sa  sa- 
tbfdftion  de  la  victoire  remportée  4 Martinestic,  sur  le 
Reymnick.  S.  M.  I.  a joint  4 la  faveur  de  cette  lettre  une 
épée  enrichie  de  brillants,  estimée  30,000  roubles. 

ALLEMAGNE. 

De  ricane,  le  à janvier.  — La  santé  de  l ‘empereur  com- 
mence à se  rétablir  encore.  Ce  sont  aujourd'hui  le»  affaires 
qui  l'empêchent  de  se  montrer  en  public.  Le  prince  de 
Kaunitz  est  aussi  remis  de  son  indisposition , et  il  a reparu 
au  conseil  comme  à l’ordinaire. 

— Le  prince  Ferdinand  de  Wirtemberg  a quitté  le  com- 
mandement de  sa  brigade  en  faveur  du  général  Turckheim; 
il  est  arrivé  de  Setnlia  en  cette  capitale  : une  fièvre  opi- 
niâtre l’a  tellement  maigri,  qu’on  a eu  de  la  peine  à le  re- 
connaître à la  cour. 

Du  8.  — Par  un  reserit  du  18  décembre,  l’empereur  a 
assuré  les  comilals  de  Hongrie  qu’il  convoquerait  les  Etals 
de  ce  royaume  aussitôt  que  la  paix  sera  rétablie. 

— L’hiver  e*t  extraordinairement  doux.  Pendant  tout  le 
mois  de  décembre,  le  thermomètre  de  Réaumur  n’est  des- 
cendu 4 deux  ou  trois  degrés  au-dessous  de  zéro  que  pen- 
dant quelques  jours. 

— Dons  le  cours  de  l'année  dernière,  le  nombre  des 
mariages  dans  cette  ville  et  les  faubourgs  s’est  élevé  4 
2,009  ; celui  des  baptêmes  4 9,819,  dont  5,097  garçons,  et 
4,722  filles;  et  celui  des  morts  à 13,261 , dont  3,64*7  hom- 
mes, 5,989  Temm-  s,  3,463  garçon*,  et  3,162  filles.  La  pe- 
tite vérole  a enlevé  356  individus;  la  fièvre  putride,  889 ; 
et  l’apoplexie,  628. 

De  Hambourg , le  6 ianvier.  — L’année  dernière,  on  a 
compté  dans  celle  ville  905  mariages,  2,641  baptêmes , et 
3,162  morts. 

On  apprend  du  Holstein,  qu’on  y lève  quarante-six  ba- 
taillons d'infanterie  légère. 

De  Francfort,  le  14  janvier.  — Le  prince-évêque  de 
Ralribonne  et  Fregsingue  est  mort  le  M décembre  à Ru- 
tisbonne,  dans  la  tinqtiante-et-unième  année  de  son  âge. 

L’empereur  a élevé  M.  le  comte  de  Bletzenboim  à la  di- 
gnité de  prince  du  Saint-Empire. 

Le  ministre  de  l'électeur  palatin  4 la  diète  a remis  aux 
autres  ministre*  un  mémoire  concernant  les  nonciatures  en 
Allemagne.  On  avance  dans  cette  pièce,  que  la  décision  de 
la  contestation  relative  4 ces  établissements  n’appartient 
nullement  4 la  diète;  qu’elle  était  de  nature  4 être  arrangée 
il  l'amiable  ; que  les  Etats  de  l'Empire,  et  surtout  les  Etals 
temporels , ne  pourraient  pas  voir  avec  indifférence  que 
leurs  drtrfls  concernant  les  choses  ecclésiastiques  fussent 
limités  par  la  pluralité  des  voix,  ou  qu'on  leur  prescrivit  4 
ce  sujette  nouvelles  lois;  et  que  si,  contre  toute  attmte, 
U diète  adoptait  des  principes  contraires,  et  qu’elle  voulût 
prendre  un  arrêté  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  conven* 

i SirU*  — Tome  ffl , 


tions  que  rélecteur  a faites  avec  le  Saint-Siège,  S.  A.  E. 
suivrait  l'exemple  de  la  maison  d’Autriche,  cl  établirait  des 
évêchés  particuliers  dans  ses  Etats. 

Extrait  d’une  lettre  de  Coblenti , du  12  janvier . 

Il  passe  fréquemment  par  cette  ville  des  courriers  qui 
vont  de  Trêves  4 Bonn,  et  de  Bonn  4 Trêves.  Le  dernier 
était  porteur  des  dispositions  relatives  à une  junte  que 

L.  A.  R.  I«sérénissimes  gouverneurs-généraux  ont  établie 
pour  gérer  provision ncllemcnt  les  affaires  de  l'administra- 
tion des  Pays- Bas,le  conseil  du  gouvernement  a)  anl  été  cassé 
pat  ordr  e ut  l’empereur,  et  les  circonstances  noyant  pas  en- 
core permis  le  rétablissement  des  conseils  colîa’éraux  sur 
l'ancien  pied.  Celle  jume  *o  trouve  composée  de  quatre 
conseillers  assesseurs  : M.  de  Kulberg,  pour  les  affaires  du 
conseil-privé;  M.  de  Litnpens,  pour  les  affaires  de  caisse; 

M.  le  baron  de  Feltz,  pour  les  affaires  de  finance  ; et  M.  de 
Berg  l’aiué,  pour  celle»  de  la  chambre  des  comptes.  Il  y a 
de  plus  trois  secrétaires  et  quatre  officiaux  subalternes. 
Tous  les  autres  suppôts  de  l'ancien  conseil  du  gouverne- 
ment ont  été  mis  4 la  pension,  ainsi  qu’un  grand  nombre 
d’officiers  de  justice,  et  toux  les  nouveaux  pnf^eurs  de 
l’université.  La  nouvelle  junte  est  présidée  ad  intérim,  par 
M.  de  Crumpipen  le  cadet,  taisant  en  même  temps  scs  an- 
ciennes fonctions  de  secrétaire  d’Etat  et  de  guerre. 

Toutes  les  affaires  seront  traitées  dans  la  forme  et  d’a- 
près les  institutions  prescrites  par  Cbarles-Quint.  Toutes  les 
consultes  seront  adressées  aux  gouverneurs-généraux  et 
décrétées  par  L.  A.  R.,  le  tout  en  conformité  des  ancienne» 
chartes  des  provinces  Mgiques,  et  nommément  la  joyeuse 
entrée...  (Ce  jeu  diplomatique  ne  peut  plus  conserver  eu 
Europe  nue  vraie  dignité.) 

ITALIE. 

De  Florence,  le  ff  décembre.  — Deux  lettres  circulaires 
ont  été  adressées  aux  divers  tribunaux  de  l'Etat.  La  pre- 
mière est  relative  4 la  loi  des  funérailles,  qui  a été  rendoe 
le  18 août  dernier;  elle  en  ordonne  l'exécution  dans  toute 
la  Toscane  ; elle  insiste  sur  l’observance  de  l’article  3 de 
cette  loi , lequel  a réduit  la  pompe  luuèbrr  b la  présence 
d’un  curé  et  de  quelques  frères  de  la  tkai  ité,  sans  aucun 
appareil  de  flambeaux  et  de  chants  lugubres. — La  seconde 
circulaire  recommande  aux  magistrats  de  faire  observer 
une  autre  loi  qui  prescrit  de  tenir  tous  le-  jours  4 décou- 
vert les  images  et  les  reliques,  et  de  ne  plus  souffrir  ces 
voiles,  ce»  rideaux  mystérieux  qui,  ne  se  levant  que  cer- 
tains jours,  entretenaient  la  superstition  du  peuple  toute 
l'année,  il  est  permis  de  substituer  4 ce»  lambeaux  pou- 
dreux ou  4 ces  enveloppe»  mystérieuse»  des  verres,  des 
glaces,  des  cristaux,  seulement  pour  conserver  les  ouvrages 
précieux  qui  font  honneur  aux  arts. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  24  décembre.  — Le  décret  de  l'inquisition 
qui  frappe  les  écrit»  publiés  en  laveur  de  la  liberté  civile  et 
religieuse  s’exécute  avec  plus  de  rigueur  que  de  succès. 
Un  pamphlet  libre  et  proscrit  se  vend , dit-on,  fort  cher  4 
Madrid.  Ce  genre  de  commerce  est  aussi  lucratif  qu’il  est 
dangereux.  Le»  idées  de  justice  et  de  liberté  se  sont  pres- 
que toujours  introduites  par  la  voie  de  la  contrebande  : et 
comme  les  douanes  ne  *e  sont  jamais  bien  trouvées  de  la 
rigueur  de  leurs  fois  pénales,  peut-être  le  tribunal  dont 
nous  parlons  se  ressent  ira-t-il  bientôt  des  suites  de  ra  sévé- 
rité... La  proscription  des  personne»  peut  réussir  quelque- 
fois; les  geus  utiles  meurent  souvent  4 la  peine,  mai»  les 
livres  ne  meurent  point.  Les  pensées  fortes,  les  sentiments 
généreux  qu’un  bon  ouvrage  renferme,  attendent  des  hom- 
mes nouveaux  : c’est  une  semence  ensevelie  *ous  des  Cri- 
mats,  et  qui  n’allend,  pour  se  reproduire,  qu’un  printemps 
régénérateur. 
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PAYS-BAS. 

De  G and , le  42  janvier.  — La  petite  ville  de  Rcnai, 
fténétrée  du  même  zèle  qui  anime  toutes  le*  provinces  bel- 
giqueg,  vient  d'offrir  aux  Etats  cent  hommes  de  cavalerie, 
équipés  et  armés  à scs  frais.  Ce  don  patriotique  a été  ac- 
cepté par  les  Etats  avec  la  plus  vive  reconnaissance. 

La  garnison  de  Gand  s’est  mise  en  marche  le  8 au  ma- 
lin, pour  aller  renforcer  le  corps  d'armée  sous  les  ordre* 
de  M.  Van-der-Mcerss,  qui  s’est  retiré  à Namur  et  dans  les 
environs.  Ce  général  y attend  les  renforts  qu’on  lui  envoie 
de  tous  côtés.  Le  6 est  arrivée  une  compagnie  d’Anvers; 
huit  autres  compagnies,  venant  de  Louvain,  de  Matines,  etc., 
sont  en  marche. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  d’Anvers , la  garnison  du 
chflteau  ne  parait  pas  disposée  à se  retirer.  Le  comman- 
dant prend  même  des  mesures  pour  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  les  habitants.  Il  a remis  au  comité  les  archives 
des  Etats  qui  étaient  en  dépôt  dans  la  citadelle.  Ce  sont 
tous  les  jours  des  déférences  gracieuses,  des  prévenances 
réciproques...  Et  puis,  de  temps  en  temps  la  garnison  sort, 
se  range  en  bataille,  et  rentre  après  avoir  imposé  par  une 
parade  élégante...  Le  génie  de  la  guerre  civile  ne  s’endort 
point  par  toutes  ces  gentillesses. 

LIEGE. 

Lettre  du  ■prince-évêque  de  Liège  au  roi  de  Fruue. 

Sire,  permette!  que  je  témoigne  à Votre  Majesté  mes 
très  humbles  remerciements  pour  les  marques  de  sa  justice 
et  de  sa  magnanimité,  qu'elle  a daigné  me  faire  parvenir  par 
sa  gracieuse  lettre  du  2 novembre,  par  laquelle  elle  m’a 
fait  la  grâce  de  me  dire  qu’elle  avait  résolu  de  faire  l’exé- 
cution plénière  de  l'arrêté  que  la  chambre  impériale  de 
Wetxlar  a fait  émaner  au  sujet  des  troubles  de  mon  pays. 

a Des  sentiments  si  conformes  à la  justice  et  à la  gran- 
deur d’âme  de  Votre  Majesté,  et  à son  zèle  patriotique  pour 
le  maintien  de  la  constitution  et  le  soutien  des  princes  de 
l’Empire  opprimés,  me  donnaient  une  pleine  confiance 
d’en  ressentir  incontinent  les  bénins  effets;  mais  les  insi- 
nuations douloureuses  et  fausses  des  insurgent»,  d'une  ré- 
sistance à opposer  aux  troupes  des  trois  sérénissimes  prin- 
ces-directeurs, de  la  part  de  mes  sujets,  quoique  la  princi- 
pale et  la  plus  grande  partie  me  rc'lc  attachée,  ont  empê- 
ché le  ministre  de  Votre  Majesté  d'agir  en  tout  de  concert 
avec  les  ministres  des  deux  autres  sérénissimes  princes  co- 
directeurs. 

« Celte  conduite,  Sire,  m’alarme,  et  mes  bons  et  fidèles 
sujets  : tout  espoir  de  retour  vers  l’ordre  et  la  tranquillité 
publique  est  perdu  sans  ressources,  si  Votre  Majesté  ne  me 
prête  une  main  protectrice.  J’ose  l'implorer  avec  les  plus 
vives  instances;  je  la  conjure,  en  mon  nom  et  celui  de  mon 
bon  peuple,  de  ne  me  pas  abandonner. 

« Je  ne  puis,  Sire,  vous  cacher  noii"  malheureuse  si- 
tuation : ma  capitale  rst  â la  merci  de  cnclques  séditieux 
qui  tiennent  tous  les  honnêtes  citoyens  ou*  le  joug,  dans 
les  craintes  et  les  vexations  ; ils  se  sont  arrogé  mon  au- 
torité, le  droit  et  le  commandement  des  armes,  et  ont 
établi  un  corps  de  troupes  à la  solde  de  ma  capitale;  je  ne 
peux  moi-même  rentrer  dans  mon  pays  : j’ai  dû  l'abandon- 
ner, pour  n’étre  pascontiaint  d’accorder  des  choses  de  la 
plus  haute  importance  par  leurs  suites. 

« Maintenant  que  les  troupes  de  Votre  Majesté  ont  été 
reçues  sans  la  moindre  résistance,  qu’il  me  soit  intime- 
ment permis  d’implorer  sa  haute  protection  pour  l’accom- 
plissement parfait  du  décret  ultérieur  de  Wclxlar,  en  date 
du  4 de  ce  mois,  inbésif  du  premier,  assurant  Votre  Majesté 
qu’alors  je  me  prêterai  à apporter,  selon  votre  conseil,  Site, 
toutes  les  facilités  raisonnables  et  propres  à opérer  une 
conciliation  pleine  et  entière  des  esprits. 

« Signé  Co*STA*Ti*-FiU!nrois, 

Cf  cque  et  prince  de  Liège . » 

Lettre  du  roi  de  Prusse  à M.  Vccfque  et  prince  de  Liège. 

• Monsieur  l'évêque  et  prince  de  Liège,  j’ai  lié»  bien 


reçu  la  seconde  lettre  que  vous  m’avez  écrite,  en  date  du 
10  décembre,  et  par  laquelle  vous  m’avex  requis  de  faire 
exécuter  plénièreinent.dansrévècüé  de  Liège,  les  deux  dé- 
crets de  la  chambre  impériale,  du  17  août  et  du  4 décem- 
bre, en  conséquence  de  la  commission  adressée  pour  cel 
effet  aux  trois  princcs-dirrcteurs  du  Cercle  de  Weslpbalie 
dont  j’en  suis  un,  en  ma  qualité  de  duc  de  Clèves.  J’ai  différé 
de  répondre  à cette  lettre  jusqu’à  ce  que  j’aie  eu  le  temps 
de  .prendre  1rs  informations  nécessaires  de  la  véritable  si- 
tua lion  des  affaires  du  pays  de  Liège. 

• Je  me  vois  obligé  de  dire  maintenant  à Votre  Altesse 
que  je  ne  me  trouve  pas  encore  dans  le  cas  de  pouvoir  faire 
exécuter  toute  l’étendue  des  susdits  décrets  dr  la  chambre 
impériale,  qui  portent  en  substance  de  rétablir  tout  l’Etal 
de  l’évêché  de  Liège  tel  qu’il  a été  avant  la  révolution,  de 
déposer  les  magistrats  intrus,  de  rétablir  les  anciens  ma- 
gistrats, et  de  faire  arrêter,  rechercher  et  puuir  les  (auteur* 
des  troubles. 

« Quoique  je  n’iporassc  pas  d’abord  la  difficulté  d’exé- 
cuter cette  commission,  j'ai  pourtant  répondu  â la  première 
réquisition  de  Votre  Altesse  par  ma  lettre  du  2 novembre, 
ue  je  ferais  marcher  un  corps  de  troupes  sous  le*  ordres 
c mon  lieutenant-général  de  Schlieffen,  pour  rétablir  la 
tranquillité  et  le  bon  ordre  dans  l’évêché  de  Liège;  mais 
que  je  m'attendais  aussi  de  la  paît  de  Votre  Altesse,  qu'elle 
voudrait,  de  son  côté,  apporter  toutes  les  facilités  raison- 
nables et  propres  à opérer  une  conciliation  entière  des  es- 
prits, et  des  arrangements  conformes  au  véritable  bien  du 
pays,  et  à jeter  la  base  d’un  gouvernement  juste  cl  perma- 
nent, et  à prévenir  des  hostilités  qui  pourraient  rendre  le 
séjour  des  troupes  étrangères  trop  long  et  trop  onéreux  sur 
habitants , et  laisser  un  germe  de  mécontentement  dans  le 
paya. 

« C’est  dans  celte  supposition  très  juste  que  mon  géné- 
ral de  Schlieffen  mena  en  effet  un  corps  de  cinq  mille  hom- 
mes d'infanterie,  du  double  plus  fort  que  n’est  le  contingent 
des  princes  mes  co-directeurs,  des  bords  du  Wexor  et  du 
Rhin  jusqu'à  ceux  de  la  Meuse , dan*  la  plus  mauvaise  sai- 
son, avec  autant  de  frais  que  de  peines. 

■ Ce  général  s'aperçut  bientôt  qu’avec  le  corps  de  trou- 
pes qu'il  avril  sous  ses  ordres,  il  ne  pourrait  pas  forcer  un 
pays  qui  est  habité  par  une  nation  également  nombreuse, 
lière  et  toute  armée,  et  dont  une  grande  partie  était  déjà 
fort  disposée  à s’unir  avec  les  Brabançon»  qui  étaient  dès- 
lors  sou»  les  armes,  et  qui  réclamaient  l'association  de  ce 
peuple,  sur  quoi  j'ai  des  preuves  irrécusables  en  main. 

« M.  de  Dolim,  délégué  de  ma  part  pour  cette  commis* 
sion,  proposa  donc  aux  commissaires  des  deux  princes  co. 
directeurs  d’adresser  un  décret  commun  du  directoire 
aux  Etats  de  Liège,  pour  leur  intimer  qu'on  leur  assurai: 
l'amnistie  s’ils  promettaient  tranquillité  et  obéissance,  et 
si  les  nouveaux  magistrats  quittaient  leurs  emplois  ; que, 
dans  ce  cas , le  directoire  du  Cercle  tâcherait  d’établir  une 
régence  intérimislique  dans  le  pays,  et  la  constitution  de 
4684,  et  qu’on  pourrait  ensuite  traiter  paisiblement  sur 
l'arrangement  des  griefs  et  des  différents,  et  en  particulier 
sur  le  rétablissement  de  la  constitution  de  4684,  qui  lient 
si  fort  à cœur  aux  Liégeois.  Quelque  modérée  et  quelque 
analogue  que  fut  cette  proposition,  elle  fut  rejetée  par  les 
commissaires  de»  deux  priuces  co- directeurs,  qui  insistè- 
rent, avec  une  hauteur  peu  convenable  envers  mon  général 
et  mon  commissaire,  sur  l'exécution  plénière  des  décret» 
de  Wetxlar  et  de  la  majorité  de  leurs  suffrages,  sans  avoir 
le»  moyens  de  les  faire  valoir. 

« J’aurais  pu  dès-lors  rappeler  mes  troupes,  et  aban- 
donner une  commission  aussi  onéreuse  et  aussi  mal  recon- 
nue ; mais  comme  je  pouvais  prévoir  que  cet  abandon  ne 
ferait  qu'empirer  la  situation  de  l’évêché  de  Liège,  et  que 
les  habitants  de  ce  pays  ne  manqueraient  pas  de  profiler 
de  l’occasion  pour  se  rendre  indépendants  et  pour  se  sépa- 
rer même  de  l’Empire  germanique,  j’ai  cru  servir  et  sau- 
ver les  véritables  intérêts  de  V.  A.,  et  ceux  de  votre  évêché, 
en  approuvant  la  marrbe  que  M.  de  Dohm  a proposée  aux 
commissaires  des  co-dirccienr$,  comme  la  seulcqui  fût 
propie  à prévenir  les  inconvénients  susmentionnés,  et  à 
ménager  aux  parties  intéressées  le  temps  nécessaire  pou 
sc  raviser  et  pour  s’accommoder  entre  elles. 
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• C’est  par  ces  considérations  très  supérieures,  à mon 
avis,  à celles  d’une  justice  rigoureuse  et  d’une  convenance 
particulière,  et  à la  dignité  de  Y.  A.  S.,  que  M.  de  Dohm  a 
adressé  aux  Etats  de  Liège  un  décret  convenable  à la  sus- 
dite proposition,  pendant  que  les  commissaires  des  princes 
co-directeurs  leur  en  adressèrent  un  très  fort,  qui  leur  en- 
joignait de  se  soumettre  sans  restriction  au  décret  de  la 
chambre  impériale. 

«Les  Etats  de  Liège  se  sont  sur-le-champ  soumis  au  décret 
de  mon  commissaire,  et  c’est  par  ce  moyen  que  mes  trou- 
pes et  celles  de  mon  co-directeur  le  duc  de  Julie»  sont  en- 
trées sans  opposition  dans  la  ville  et  citadelle  de  Liège,  et 
ont  rétabli  la  tranquillité  dans  tout  le  pays,  en  faisant  ces- 
ser les  troubles  qui  se  sont  manifestes  en  quelques  endroits 
«t  occasions. 

• Je  crois  donc  avoir  mis  à exécution,  à mes  frais  et 
risques,  cette  partie  des  décrets  et  de  la  sentence  de  la 
chambre  impériale  qui  en  était  susceptible  ; mais  je  ne  me 
crois  pas  obligé  par  les  constitutions  de  l’Empire,  quelque 
sacrées  qu'elles  me  soient  d’ailleurs,  de  faire  des  efforts 
encore  plus  considérables  pour  exécuter  à forces  armées  et 
redoublées  celle  autre  partie  des  décrets  de  Wetzlar,  qui  y 
oui  été  prononcés  sans  connaissance  de  circonstances  lo- 
cales, et  que  je  le  fasse  principalement  pour  satisfaire  aux 
formules  de  ce  tribunal  suprême,  d’ailleurs  très  considéré 

r moi,  ainsi  qu’aux  volontés  de  mes  co-dirccteuis,  et  à 

raideur  de  V.  A.  S.,  pendant  qu’elle  peut  parvenir  à son 
but  d’une  manière  plus  incite  et  plus  sûre  par  la  voie  que 
)c  lui  ai  tracée. 

«Votre  Altesse  a été  plusieurs  fois  et  instamment  invitée, 
par  mon  commissaire  et  par  les  Etats  de  Liège,  de  revenir 
dans  son  pays  pour  y travailler  à la  paciGcalion;  elle  peut  s’y 
rendre  encore  et  jouir  de  toute  la  sûreté  personnelle  cl  du 
rc-pect  qui  est  dû  à ses  qualités,  tant  par  la  soumission  vo- 
lontaire de  scs  sujets,  que  sous  l’assistance  de  mes  troupes, 
et  il  me  semble  que  V.  A.  devrait  le  faire  encore  sans  hé- 
siter et  sans  délai  ultérieur,  pour  ouvrir  une  fois  la  voie  de 
la  conciliation,  si  nécessaire  dans  cette  affaire,  et  pour  pro- 
fiter de  la  médiation  du  directoire. 

« Elle  ierait  même  bien , à mon  avis,  de  requérir  et  de 
lécher  d’engager  les  princes  co-directeurs  à entrer  dans  la 
proposition  équitable  que  je  fais  dans  l»*s  meilleures  inten- 
tions pour  procurer  la  tranquillité  et  la  paix  ù son  évêché. 
Je  propose  pour  cet  effet  de  nouveau  5 V.  A. , qu'elle  re- 
tourne sans  délai  & Liège,  qu'elle  accepte  la  soumission  de 
ses  sujets  dont  elle  est  mécontente,  et  la  démission  des 
nouveaux  magistrats;  qu’elle  établisse  par  un  arrangement 
volontaire  avec  les  mêmes  Etals  de  Liège,  et  sous  la  média- 
tion du  directoire  du  Cercle,  une  régence  inicrimistiquc, 
et  quelle  travaille  ensuite  tranquillement  avec  les  mêmes 
Etats  de  Liège,  et  sous  la  médiation  dudit  directoire  du  Cer- 
cle, à un  accommodement  général  des  différents  qui  subsis- 
tent dans  1’évêché,  et  à une  nouvelle  constitution  qui  puisse 
réunir  les  véritables  intérêts  du  prince  et  de  la  nation  , et 
leur  suffrage  et  consentement  commun,  et  en  prenant  pour 
base,  autant  que  possible,  la  constitution  de  16"4,  qui  fait, 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  le  souhait  de  la  nation  liégeoise,  et 
parait  très  propre  à concilier  les  intérêts  de  toutes  les  par- 
ties, peut-être  avec  des  modifications  dont  je  ne  prétends 
pas  être  le  juge,  mais  pour  lesqflelles  je  pourrai  être  un 
médiateur  impartial. 

■ Il  me  semble  que  la  marche  que  je  propose  à Votre 
Altesse  est  si  conforme  à la  justice,  ù l'équité  naturelle,  aux 
circonstances  actuelles  du  temps  et  de  toute  la  contesta- 
tion, ainsi  qu'aux  véritables  intérêts  et  à la  tranquillité  de 
V.  A.  et  de  tout  le  pays,  qu’elle  ne  devrait  pas  balancer 
nn  moment  de  l’accepter,  et  qu’elle  devrait  plutôt  me  sa- 
voir quelque  gré  de  lui  avoir  procuré  des  moyens  sûrs  et 
honorables  de  rent-er  dans  son  pays,  et  de  sc  concilier  avec 
tous  ses  sujets,  et  d'effacer  pat -là,  en  même  temps,  l’im- 
pression sinistre  qui  11e  manquerait  pas  de  rester,  si  elle 
continuait  à révoquer  et  à combattre  un  consentement 
qu’elle  a publiquement  reconnu  avoir  donné  de  plein  droit 
à ses  sujets,  c;  ne  vouloir  jamais  le  contester  sous  aucun 
prétexte. 

« Je  me  liens  persuadé  que  si  V.  A.  veut  choisir  la  voie 
de  la  modérutiou  et  de  la  conciliation  que  je  lui  propose, 


elle  parviendra  au  but  salutaire  de  s’accommoder  avec  le* 
Etats  de  son  pays,  sans  sacrifier  des  prérogatives  essen- 
tielles et  réelles  de  sa  principauté. 

« Mais  si  elle  insiste  invariablement  sur  l'exécution  plé- 
nière et  littérale  des  décrets  de  Wetxlar,  je  ne  puis  qu’a- 
bandonner celle  besogne  à d'autres,  qui  peuvent  y trouver 
plus  de  facilité  que  moi;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  me  reste 
d’autre  parti  à prendre  que  de  rappeler  mes  troupes  de  la 
principauté  de  Liège , et  de  renoncer  à toute  celte  commis- 
sion ; la  délicatesse  de  mes  principes  ne  me  permettant  |vas 
de  me  prévaloir  de  la  possession  actuelle  d’un  pays  que  j’ai 
occupé,  non  par  la  force,  mais  par  composition  et  soumis- 
sion volontaire  des  habitants.  S’il  en  résulte  ensuite,  par 
des  cas  possibles  et  même  assez  probables,  du  malheur  pour 
V.  A.  si  clic  et  l’Empire  venaient  à perdre  un  pays  aussi 
important,  toute  la  responsabilité  en  resterait  à V.  A.,  à la 
chambre  impériale  et  aux  princes  co-directeurs  du  Cercle 
de  Westphalic,  pour  avoir  choisi  des  mesures  trop  fortes  et 
impraticables.  Je  serais  même  vengé,  quoique  à mon  re- 
gret, par  ces  sortes  d'événements,  de  ces  critiques  précipi- 
tées que  l’on  a portées  quelque  part  contre  mes  procédés 
dans  celte  affaire,  et  qui  n’ont  pas  laissé  de  m’affecter. 

« Je  crois  avoir  satisfait  pleinement,  et  au-delà  de  mes 
obligations,  à mes  devoirs  de  la  constitution  et  du  patrio- 
tisme, en  rétablissant  V.  A.  dans  ia  tranquille  possession 
de  sa  principauté , et  en  lui  procurant  des  moyens  sûrs  et 
honorables  de  la  pacifier  entièrement. 

« Je  conjure  encore  une  fois  V.  A.  de  proGter  de  ccs 
offres  que  je  lui  fais  en  bon  ami  et  compatriote,  et  de  me 
rendre  ia  justice  de  croire  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  lui  prouver,  dans  cette  occasion  importante, 
que  je  suis  avec  des  dispositions  très  favorables  pour  sa  per- 
sonne, et  avec  des  sentiments  très  sincères , etc. 

9 Fbxdk&ic-Guillavmb,  • 


FRANCE 

La  ville  de  Saumur  en  Anjou  vient  (l'être le  théâtre 
d'une  insurrection  dont  les  effets  ont  été  très  mal- 
heureux. On  attribue  cette  émeute  aux  prétentions 
des  fermiers  des  droits  du  tarif,  qui  cherclinicnt,  dit- 
on,  un  prétexte  pour  faire  annuler  leur  bail,  sans 
être  tenus  à aucuns  dédommagements.  On  rapporte 
que  le  peuple,  ameuté  sourdement,  a demandé  la 
suppression  des  droits.  Les  officiers  municipaux  ont 
fait  proclamer  la  loi  martiale,  ce  qui  n’a  fait  qu’ir- 
riter les  mutins  qui  ont  incendié  les  barrières,  et 
chasse  les  commis.  Lerc'giment  de  Roussillon  et  la 
garde  nationale,  réunis  sont  parvenus  a dissiper  le 
peuple  : cinq  des  plus  séditieux  ont  été  emprisonnés; 
mais,  au  lieu  de  s’apaiser,  la  fureur  a augmenté  : 
on  s’est  porté  en  foule  ù la  prison  ; on  a jeté  des  pier- 
res, et  même  tiré  des  coups  de  fusil  contre  les  braves 
gens  qui  en  défendaient  la  porte.  — Il  faut  que  le 
peuple  de  Saumur  ait  été  excité  à cette  violence  par 
quelque  impulsion  perfide  ; car  jamais  le  \ietiple  as- 
semblé n’a  médité  de  crime. 

( Journal  général  de  COrlcanais.) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  la  municipalité. 

CHAPITRE  V. 

Du  procureur  de  la  commune,  et  de  set  substituts . 

Art.  I«r.  ||  sera  nommé,  dans  la  forme  expliquée 
.tu  titre  des  élections,  un  procureur  de  la  commune 
et  deux  substituts. 
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II.  Le  procure  tir  et  ses  substituts,  pour  lui  on  à son 
défunt,  seront  chargés  de  défeqdrelcs  intérêts, et  de 
suivre  les  affaires  de  la  commune. 

III.  Ils  auronf  séance  h toutes  les  assemblées  du 
corps  ou  du  conseil  municipal  et  du  conseil-général  : 
ils  n’y  auront  point  de  voix  délibérative;  mais  nul 
rapport  ne  sera  fait  avant  que  l'affaire  ne  leur  ait  été 
communiquée  ; et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sur 
les  rapports,  sans  qu'ils  aieut  été  entendus. 

CHAPITRE  VI. 

Des  secrétaires,  garde  des  archives , et  des  commis. 

Art.  l«r.  Il  sera  nommé,  par  le  conseil-général  de 
la  commune,  de  la  manière  expliquée  au  titre  des 
élections,  un  secrétaire-grcflier  et  deux  secrétai- 
res-greffiers-adjoints de  la  municipalité  et  du  con- 
seil-général. 

II.  Le  secrétaire-greffier  et  les  adjoints  tiendront 
la  plume  dans  les  assemblées  du  corps  municipal,  du 

icouseil  et  du  conseil -général  ; ils  en  rédigeront  les 
procès- verbaux,  arrêtes  et  délibérations;  ils  en  si- 
gneront les  extraits  ou  expéditions;  ils  veilleront 
aux  impressions,  affiches  et  envois;  ils  délivreront 
cl  contresigneront  les  brevets  et  commissions  don- 
nés par  le  conseil-général,  par  le  corps  municipal, 

* par  le  conseil  ou  par  le  maire,  et  ils  feront  généra- 
lement tous  autres  actes  naturellement  propres  a 
leurs  fonctions. 

III.  II  sera  également  nommé,  par  le  conseil-gé- 
: néral,  un  garde  des  archives. 

IV.  Le  nombre,  les  qualités,  fonctions  et  appoin- 
tements des  commis  ou  employés  dans  les  differents 
bureaux,  au  secrétariat  et  aux’  archives,  seront  dé- 
terminés et  fixés  par  des  délibérations  particulières 
du  conseil-général,  d’après  les  renseignements  qui 
seront  fou  rnis  par  les  administrateurs  .lessccrélaires- 
grefliers  et  le  garde  des  archives. 

CUAP1TBB  VII. 

Du  bureau  de  renvoi. 

Art.  I«r.  H sera  établi  à l'hAtel-dc-ville  un  bureau 
•de  renvoi,  sous  la  direction  de  commissaires  choisis 
dans  le  conseil-général,  parmi  les  notables. 

II.  Tous  les  paquets,  requêtes,  placets,  mémoires, 
concernant  la  municipalité  ou  la  commune,  qui  ne 
seront  pas  adressés  ou  présentés  directement  au  maire 
seul,  aux  présidents  des  conseils,  à un  des  bureaux, 
ou  aux  différents  membres  des  bureaux,  seront  por- 
tés ou  remis  au  bureau  de  renvoi. 

III.  Les  commissaires  feront,  tous  les  jours,  à une 
heure  convenue,  Pouverture  des  paquets,  et  le  ren- 
voi de  ce  qui  sera  contenu,  ainsi  que  des  requêtes, 
placets  et  mémoires,  à qui  il  appartiendra. 

IV.  Il  sera  tenu  registre  de  ces  paquets,  requêtes,  | 
placets  et  mémoires,  et  de  leur  renvoi. 

chapitre  VIH. 

Du  trésorier-général . 

Art.  I«r.  La  commune  aura  uu  trésorier-général 
pour  ses  recettes  et  dépenses. 

H.  II  sera  nommé  par  le  conseil-général,  de  la 
manière  expliquée  au  litre  des  élections. 

III . 11  fournira  un  cautionnement,  dont  le  montant 
sera  réglé  par  le  conseil-général. 

IV.  Son  traitement  et  les  frais  de  bureau  seront 
•ussi  réglés  par  le  conseil-général. 

V.  11  présentera,  tous  les  mois,  au  conseil  muni- 


cipal, et  plus  souvent,  si  le  conseil  le  demande,  un 
bref  état  de  la  situation  de  sa  caisse;  il  fournira  au 
même  conseil,  à l’expiration  de  chaque  année,  un 
bordereau  général  de  ses  recettes  et  dépenses  : et  il 
présentera  aussi  au  couseil  municipal,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l’année  suivante,  ses  comptes,  ap- 
puyés de  pièces  justificatives,  pour  être  arrêtés,  au 
plus  tard,  dans  la  même  année. 

VI.  Ces  comptes  seront  imprimés,  et  tout  citoyen 
actif  pourra  en  prendre  communication,  ainsi  que 
des  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la  ville,  sans 
déplacer  et  sans  frais. 

VIL  Le  conseil-général  pourra,  en  tout  temps, 
demander  au  trésorier  l’état  de  la  caisse,  et  revoir 
ou  vérifier  ses  comptes. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Cette  nuit,  la  sentinelle  qui  était  à la  porte  du 
greffe  criminel  a entendu  des  mouvements  dans  l’in- 
térieur du  greffe;  elle  a sur-le-champ  appelé  à elle, 
et  les  gens  du  corps-de-garde  sont  montés.  On  a en- 
voyé chercher  ceux  qui  avaient  les  clefs,  et  vérifica- 
tion faite,  on  n'a  trouvé  personne.  A peine  furent- 
ils  descendus,  que  la  sentinelle  oui  était  en  faction  à 
la  porte  de  la  chambre  criminelle  a crié  aux  armes. 
Les  soldats  et  officiers  étant  montés,  on  fit  ouvrir  les 
portes  : on  ne  trouva  rien.  Néanmoins,  pour  s’assurer 
des  causes  du  bruit,  dont  on  ne  pouvait  pas  douter 
puisque  deux  personnes  l’avaient  entendu,  ou  posta 
trois  hommes  sans  lumière  dans  l'intérieur  de  la 
pièce,  avec  ordre  de  tomber  sur  tout  ce  qu’ils  aper- 
cevraient. Ceux-ci,  à peine  cachés  dans  celte  pièce, 
entendirent  frapper  des  coups  de  marteau  dans  la 
prison,  du  côté  de  la  rue;  ils  rappelèrent  leurs  ca- 
marades, qui,  tous  remontés  à bas  bruit,  entendirent 
distinctement  les  mêmes  coups.  On  descendit  à la 
prison,  et  on  en  donna  avis  aux  concierge  et  guiche- 
tiers, qui  ayant  fait  la  recherche  dans  toutes  les 
chambres  des  prisonniers,  n’ont  rien  découvert. 
Cependant , comme  il  était  certain  qu’on  avait  frappé, 
cela  a rendu  la  garde  surveillante,  et  toutes  les  issues 
du  Châtelet  sont  exactement  gardées. 

Affaire  de  AT.  de  Fatras . 

On  a entendu,  le  24,  en  déposition,  la  veuve  Sa- 
(ournin.  Ce  témoin,  qu’on  a fait  venir  exprès  de 
Lyon,  a déposé  que  M.  de  Favras  lui  avait  parlé  du 
projet  de  l’enlèvement  du  roi,  pour  le  conduire  h 
Metz;  que  l’accusé  était  venu  chez  elle  à Versailles, 
lorsqu’elle  y demeurait,  avec  une  cocarde  blanche. 
Il  a été  confronté  hier  matin  à ce  témoin;  M.  de  Fa- 
vras lui  a fait  différentes  interpellations,  et  entre 
autres  celle  de  déclarer  s’il  ne  lui  avait  pas  montré 
un  plan  de  restauration  des  finances,  qu’il  se  propo- 
sait de  présenter  à l’Assemblée  nationale.  Ce  témoin 
a répondu  qu’il  ne  s’en  souvenait  pas,  mais  qu’il  sc 
rappelait  bien  que  M.  de  Favras  lui  avait  parlé  de 
l'enlèvement  du  roi,  pour  le  conduire  à Metz. 

M.  de  Favras  lui  a ensuite  demandé  si  elle  était 
bien  certaine  de  ce  qu’elle  disait;  s’il  ne  lui  avait 
ns  plutôt  parle  du  projet  de  conduire  le  roi  à Raui- 
omllet;  le  témoin  lui  a répondu  qu’il  lui  avait  parlé 
de  Metz,  et  a soutenu  que  sa  déposition  contre  M.de 
Favras  était  véritable. 

Nous  avons  dit,  relativement  à cette  affaire,  que 
M.  Turcati  avait  assuré  que  sa  déposition  contre 
M.  de  Favras  était  véritable  ; mais  nous  avons  omis 
de  dire  que  lorsque  M.  de  Favras  l’a  interpellé  de 
lui  dire  à quelle  heure  il  lui  avait  parlé  du  prétendu 
projet  d’assassiner  M.  Bailly,  M.  de  Lafayette  et 
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M.  Necker,  si  c’était  la  matinée  ou  le  soir,  que  ce 
témoin  avait  balbutié  et  dit  en  général,  sans  vouloir 
s’expliquer,  qu’il  avait  été  assigné  pour  dire  la  vé- 
rité, et  qu’il  Pavait  dite;  que  M.  de  Favras  lui  de- 
manda encore,  relativement  au  plan  qu'il  était  sup- 
posé lui  avoir  montré,  si  ce  plan  était  écrit  à la 
main,  s’il  était  dessiné  avec  la  plume  ou  avec  le 
crayon,  ou  s’il  était  lavé  ou  colorié;  que  M.  Turcati 
s’était  encore  retranché  en  disant  qu’il  avait  dit  la 
▼érité;  qu’alors  M.  de  Favras  lui  a ait  qu’il  était  un 
imposteur,  et  qu'il  était  bien  fâcheux  pour  lui  de 
combattre  de  pareils  adversaires.  Cette  affaire  tire  à 
sa  tin;  on  dit  même  que  l’instruction  est  finie,  et 
qu’il  n’est  plus  question  que  de  la  juger. 


FINANCES. 

Mémoire  sur  les  Finances , et  moyens  proposés 
pour  établir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'Etat;  par  M.  le  chevalier  de  Guer.  A 
Paris,  chez  Laurent,  libraire  de  la  Bibliothèque  du 
Roi,  rue  de  Tournon;  1789,  in-8®. 

Cet  ouvrage  mérite  d’être  distingué  de  la  foule 
Innombrable  de  brochures  dont  nous  sommes  inon- 
dés depuis  six  mois,  et  dans  lesquelles  on  présente 
des  rêves  plus  ou  moins  brillants  sur  l'état  des  fi- 
nances et  les  moyens  d’établir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses. 

Il  est  permis,  sans  doute,  à tous  bons  citoyens  de 
communiquer  leurs  idées  sur  les  différentes  parties 
de  l'administration  ; mais  avant  que  de  les  exposer 
au  grand  jonr  de  la  publicité,  il  faudrait  s’être  bien 
assuré  qu’au  mérite  de  la  nouveauté  elles  joignent 
l'avantage  non  moins  précieux  d’une  utilité  réelle. 

L’histoire  des  finances  est  celle  du  malheur  ou  de 
la  félicité  des  peuples  : on  doit  donc  en  écarter  soi- 
gneusement tout  ce  qui  ne  peut  qu’égarer  ceux  qui 
se  livrent  à l’étude  d’une  matière  si  importante,  leur 
donner  de  fausses  notions,  et  nuire  à des  opérations 
qui  influent  toujours  sur  la  destinée  d’une  nation 
composée  de  vingt-quatre  millions  d’individus. 

Si  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  finances  avaient 
les  talents  de  M.  le  chevalier  de  Guer,  nos  craintes  à 
cet  égard  seraient  sans  fondement. 

Protéger,  conserver,  améliorer,  voilà,  dit  M.  le 
chevalier  de  Guer,  ce  qui  caractérise  le  vrai  patriote 
et  la  véritable  liberté!  Réformons  donc, et  ne  détrui- 
sons pas.  C’est  ce  que  propose  l’auteur;  c’est  le  but 
de  son  travail.  Pour  y parvenir,  il  examine,  dans  la 
première  partie  de  son  ouvrage,  les  ressources  que 
le  clergé  peut  procurer  à l'État;  il  discute  les  écono- 
mies et  améliorations  sur  les  frais  de  l’administra- 
tion des  recettes  générales  et  des  différents  compta- 
bles chargés  de  recevoir  les  revenus  et  d'acquitter 
les  dépenses;  celles  sur  les  traitements  et  bénéfices 
des  fermiers  et  régisseurs-généraux,  etc. 

Dans  la  seconde,  il  traite  du  déficit,  et  donne  les 
moyens  de  le  couvrir  par  les  améliorations. 

On  sent  qu’un  pareil  ouvrage  n’est  point  suscep- 
tible d’analyse  : il  faut  nécessairement  en  saisir  l’en- 
semble et  en  suivre  avec  attention  tous  les  détails  : 
on  les  trouvera  toujours  satisfaisants. 

Ce  n’est  point  aux  mandataires,  mais  aux  com- 
mettants, dit  M.  de  Guer,  ce  n’est  point  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  mais  à la  nation  elle-même 
que  j'adresse  mon  ouvrage. 

Membre  des  États  de  Bretagne,  la  connaissance 
que  j’ai  acquise  des  assemblées  nationales  m’a  con- 
vaincu qu’il  était  bien  difficile  que  huit  ou  neuf 
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cents  personnes  réunies  dans  le  même  lieu,  pussent 
discuter  un  plan  de  finances.  Comment,  au  milieu 
du  tumulte,  pourrait-on  suivre  des  calculs  compli- 
qués, et  remarquer  ces  erreurs  qu’il  est  quelque- 
fois si  difficile  d'apercevoir,  et  qui  suffisent  cepen- 
dant pour  rendre  un  projet  dangereux  et  imprati- 
cable? 

La  facilité  de  s'énoncer,  ce  faible  talent  que  la 
médiocrité  nomme  si  souvent  éloquence,  donne  le 
plus  grand  avantage  dans  les  assemblées  nombreu- 
ses; et  l’homme  qu'on  accablerait  par  le  calcul  dans 
le  calme  du  cabinet,  triomphe  par  des  déclamations» 
quand  c’est  la  multitude  qui  délibère  au  milieu  du 
tumulte. 

Cependant,  en  finances,  ce  sont  des  preuves  arith- 
métiques et  non  des  phrases  sonores  dont  on  a be- 
soin. Eh  ! comment  calculer  au  milieu  de  mille  per- 
sonnes?... C’est  ici  l'instant  de  prévenir  que  tout 
mon  projet  est  fondé  sur  l’espoir  que  le  calme  re- 
naîtra : sans  lui,  sans  le  retour  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité,  il  n'existc  aucun  moyen  de  rétablir  les 
finances,  de  prévenir  la  disette,  d’épargner  à la 
France  les  malheurs  les  plus  aff  reux. 

Nous  aimons  à croire  que  nos  lecteurs  nous  sau- 
ront quelque  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  le  pas- 
sage suivant,  dans  lequel  l'auteur  expose,  avec  la 
plus  grande  précision,  la  nécessité  indispensable  de 
rendre  au  pouvoir  exécutif  la  force  sans  laquelle  il 
est  impossible  que  ces  lois  soient  exécutées.  Une 
seule  cause  a produit  tous  les  maux  dont  nous  som- 
mes accablés  ; cette  cause  est  l'affaiblissement  du 
pouvoir  exécutif. 

Ce  pouvoir  est  le  premier  ressort  du  gouverne- 
ment, il  en  fait  toute  la  force.  Le  corps  legislatif  ne 
peut  avoir  de  puissance  que  celle  que  lui  donne  la 
confiance  qu’il  inspire;  et  la  confiance,  fille  de  la  sa- 
gesse et  du  temps,  ne  s’obtient  que  par  des  services 
réels  : elle  ne  les  précède  pas,  et  ne  peut  pas  les 
précéder. 

Jusqu'à  l’instant  où  cette  confiance  décide  tous 
les  citoyens  à une  soumission  que  la  force,  elle- 
même  n’obtiendrait  pas  avec  autant  de  facilité,  jus- 
qu’à l’instant  où  tous  les  sujets  de  l’Etat  reconnais- 
sant qu’ils  doivent  leur  bonheur  au  corps  législatif, 
s’empressent  de  lui  obéir,  les  lois  qu’il  promulgue 
ont  besoin  des  secours  du  pouvoir  exécutif;  malheu- 
reusement le  désordre  actuel  ne  permet  plus  l’ac- 
tion de  ce  pouvoir  si  nécessaire. 

L’Assemblée  nationale  a rétabli  les  impôts;  mais 
les  uns  sont  mal  payés,  les  autres  sont  abolis  par  les 
peuples;  elle  a aéfendu  l’exportation  des  grains,  et 
il  paraît  cependant  qu’on  exporte  encore  les  blés  à 
l'etranger. 

Elle  a ordonné  leur  circulation  dans  l’intérieur 
du  royaume,  et  plusieurs  villes  opposent  des  ob- 
stacles à cette  circulation  ; le  roi  s’empresse  de  sanc- 
tionner les  décrets  de  l’Assemblée,  il  favorise  leur 
exécution  de  tout  son  pouvoir  ; mais  il  n’a  plus  les 
moyens  nécessaires  pour  forcer  l’obéissance  tou- 
jours plus  difficile  à obtenir  dans  les  temps  de  trou- 
bles : il  est  permis,  sans  doute,  de  dire  ces  vérités, 
puisque  les  ministres  les  ont  avouées  eux-mêmes, 
puisqu’ils  ont  cru  devoir  les  imprimer. 

• C’est  donc  du  rétablissement  du  pouvoir  exé- 
cutif qu’on  peut  attendre  le  salut  de  l’Etat  : si  ce 
pouvoir  affaibli  ne  suffit  pas  pour  faire  payer  les  im- 
pôts, rétablir  la  circulation  des  grains,  et  faire  exé- 
cuter les  lois,  rien  ne  pourra  nous  préserver  des 
maux  que  la  crise  actuelle  apportera  nécessaire- 
ment, si  elle  se  prolonge.  • 
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M.  le  chevalier  de  Citer  termine  son  ouvrage  en 
défendant  la  cause  des  infortunes  qui  ne  peuvent 
contribuer  aux  charges  de  l’Etat,  que  l'humanité 
prescrit  de  soulager,  et  que  la  justice  ordonne 
d’exempter  de  toute  imposition. 

• Nos  contributions,  dit-il,  sont  le  prix  de  la  pro- 
tection que  le  gouvernement  accorde  à nos  proprié- 
tés, à nos  richesses,  à notre  industrie;  mais  de  quelle 
protection  a besoin  celui  qui,  n’ayant  que  des  bras, 
ne  sachant  les  employer  qu’à  la  culture  de  la  terre, 
peut  à peine  se  procurer  une  subsistance  grossière? 
Il  doit,  comme  nous,  à la  patrie  d’exposer  sa  vie 
pour  la  défendre;  mais  c’est  le  seul  tribut  qu’il  lui 
doive  ; il  est  injuste,  il  est  barbare  de  lui  en  deman- 
der un  autre.  J’ose  dire  encore  qu’il  n’y  a point  de 
moyen  plus  sûr  de  ramener  le  calme. 

• Combien  cette  partie  du  peuple  ne  sera-t-elle 
pas  satisfaite,  si,  apres  avoir  été  trompée  si  souvent 
par  de  vaines  promesses,  elle  voit  qu(enfiB  on  s’oc- 
cupe réellement  de  son  bonheur  ! • 

À la  fin  de  cet  ouvrage  se  trouve  le  compte  des 
revenus  et  des  dépenses  ne  l’Etat,  rédigé  d’après  ce- 
lui de  1788,  mais  présenté  par  ordre  de  matières,  ce 
qui  est  beaucoup  plus  commode  et  plus  propre  à dé- 
voiler les  différents  abus. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Elisabeth,  erbin  ron  Toggenburg ; c’est-à-dire, 
Elisabeth,  héritière  de  Toggenbourg,  ou  Histoire 
des  dames  de  Sargan , en  Suisse.  A Leipsig,  chez 
Weygand;  1789.  lu-8°  de  704  pages. 

Depuis  peu  de  temps,  Elisabeth  est  devenue  veuve 
d’un  mari  qu’elle  avait  épousé  contre  son  gré,  après 
que  Montfort  qu’elle  aimait,  lui  eut  préféré  Berta. 
lierla  et  Maria,  toutes  deux  comtesses  de  Wardén- 
berg,  ont  les  prétentions  les  mieux  fondées  sur  le 
comté  de  Toggenbourç,  qu’Elisabcth  a eu  en  héri- 
tage de  son  mari.  Celuvct,  quoique  naturellement 
juste,  pe  veut  pas  d’abord  y entendre;  mais  après 
qu’elle  a examiné  la  chose,  après  qu’elle  s’est  con- 
vaincue de  l’innocence  de  Montfort  et  de  Berta,  et 
qu'elle  a vu  enfin  par  quelles  cabales  Montfort  avait 
clé  engagé  à faire  ce  qu’il  avait  fait,  elle  prend  le 
voile,  renonce  à toute  prétention  sur  le  comté  de 
Toggenbourg,  en  faveur  de  Montfort  et  de  Berta,  et 
unit  Maria  à un  homme  qui  avait  voulu  l’épouser 
elle-même  depuis  qu’elle  était  veuve. 

Voici  de  quelle  manière  elle  apprend  que  Mont- 
fort et  Berta  étaient  innocents.  Dans  un  cloître  où 
elle  allait  souvent,  elle  voit  plusieurs  portraits  de  sa 
famille,  elle  ne  néglige  rien  pour  s'instruire  de  l’his- 
toire de  ceux  que  ces  portraits  représentent,  et  qui 
peuvent  l’intéresser.  Enfin  on  lui  raconte  aussi  celle 
de  deux  personnes  dont  on  lui  dit  d’abord  ne  pas 
savoir  les  noms,  et  ces  deux  personnes  sont  Mont- 
fort et  Berta. 

L’auteur  de  cct  ouvrage  n’a  peut-être  pas  assez 
réfléchi  aux  longueurs  qu’y  produiraient  nécessaire- 
ment les  biographies  épisodiques  de  plusieurs  da- 
mes de  Sargan  ; ensuite  l’uniformité  des  scènes  jette 
une  grande  monotonie  dans  l’intrigue,  sur  l’intérêt 
de  laquelle  il  parait  cependant  qu’il  a beaucoup 
compté.  Des  actions  sublimes,  de  J’héroîsrae,  de  la 
générosité,  de  la  bravoure  intéressante,  des  persé- 
cutions, etc.;  voilà  ce  qu'on  trouve  dans  ce  roman 
et  ses  épisodes.  D’ailleurs,  le  costume  du  moyen- 
âge  y est  parfaitement  observé;  le  romancier  a tiré 
un  grand  parti  de  l’ancienne  histoire  de  la  Suisse; 
il  raconte  avec  assez  de  légèreté  et  de  naturel  ; et  en 


diminuant  un  grand  tiers  de  ee  livre,  on  en  ferait  uû 
ouvrage  digne  d’être  traduit 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

J’attends  de  votre  honnêteté,  monsieur,  une  petite  cor- 
rection en  ma  faveur.  Dans  votre  n*  23,  vous  attribuez  an 
Journal  universel  la  nouvelle  d’un  départ  supposé  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau.  J’ai  l'honneur  de  vous  représen- 
ta que  je  n’ai  rien  écrit  de  semblable  J vous  vous  êtes  cer* 
tain  un  cal  trompé  en  me  citant. 

Encore  un  mol , je  vous  en  prie. 

M.  le  comte  (JcScsmaisons,  dans  une  lèpre  adressée  au 
Journal  général  de  France  et  au  Mercure  de  France,  té- 
moigne son  mécontentement  sur  un  fait  attribué  fausse- 
ment, dans  mon  n*  10,  au  régiment  de  Condé.  Celte  nou- 
velle m'a  été  adressée  par  la  petite  poste,  dans  une  lettre 
datée  de  Lille,  et  i’avoue  que  j’ai  été  induit  d'autant  plus 
facilement  en  erreur,  que  j'avais  lu  La  veille  le  même  fait 
dans  un  jonrnal  intitulé  V Union , ou  le  Journal  de  la  Li- 
ber lé.  Je  prie  donc  M.  le  comte  de  Sesmaisons,  colonel  du 
régiment  de  Condé,  de  ne  point  croire  que  j’aie  eu  l'in- 
tention coupable  de  calomnier  la  conduite  de  son  régiment, 
lorsque  fai  avancé  qu’il  avait  mis  en  pièces  les  armes  du 
prince  de  son  nom;  j'ai  été  moi-même  doublement  trompé. 

Acaoonr, 

rédacteur  du  Journal  unicerseC 

Il  a parti,  dans  une  feuille  Intitulée  Assemblée  natio- 
nale et  Commune  de  Paris , ou  Rapport  très  exact,  etc., 
n*  167,  un  article  dans  lequel  on  assure  que  dans  treize 
lettres  représentées  au  Châtelet  & M.  et  à madame  de  Kavras, 
il  s’en  trouvait  une  de  M.  le  marquis  de  Foucauld,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale.  Cette  fausse  assertion  a été 
répétée  dans  plusieurs  feuilles  périodiques,  sans  ajouter 
au  nom  cité  le  titre  de  député.  Je  déclare  que  je  n’ai  ja- 
mais connu  ni  vu  de  ma  vie  M.  ni  madame  de  Favras , et 
que  je  ne  leur  ai  jamais  parlé.  S’il  existe  en  effet  un  M.  de 
Foucauld  qui  ait  écrit  & ces  deux  accusés , je  proteste  qu’il 
ne  m’est  point  connu , et  que  je  ne  suis  ni  son  parent , ni 
son  allié.  J’ai  cru  devoir  la  publication  de  cette  déclaration 
à la  province  qui  m'a  bonoié  de  sa  confiance.  Je  vous  prie 
de  l'insérer  dans  voire  journal. 

Le  marquis  de  Foccacld  Lasdixaub, 
député  du  Périgord, 

Extrait  des  feuilles  de  Paris. 

Le  n*  27  des  Actes  des  apôtres  (1)  paraît  : c’est  un 
journal  plein  de  feu  et  d'imagination,  dont  l’autenr  est 
bien  loin  d'adopter  les  bons  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  retour  de  la  nation  à la  liberté. 

Dans  ce  numéro  se  trouve  une  parodie  d’Athalie  : un 
provincial  et  un  soldat  de  la  garde  nationale  forment  une 
scène,  dont  l’esprit  est  de  jeter  de  la  défareur  sur  l’Assem- 
blée nationale. 

Cet  écrit  est  un  abus  de  l’esprit  ; on  s’y  joue  du  bonheur 
public,  comme  d’une  illusion  théâtrale.  Ces  gattés  ficcu- 
cieuscs  et  déplacées  attristent  tous  les  honnêtes  gens. 

Le  triomphe  de  la  bonne  cause,  quelque  assuré  qu’il 
soit,  est  toujours  retardé  par  ces  productions  d’un  faux 
amour-propre  et  d'une  vraie  cupidité;  et  ne  le  fût-il  que  d'un 
seul  jour,  il  coûte  assez  d'inquiétudes,  de  privations,  et 
même  de  larmes,  pour  que  l’on  ne  pardonne  jamais  à la 
malignité  impuissante  un  jeu  si  perfide  et  si  crud» 


AVIS  DIVEBS. 

CAISSE  D’ ESCOMPTE. 

Les  actionnaires  de  la  caisse  d’escompte  ont,  dans 

(I)  Les  Actes  des  apôtres  étaient  un  écrit  périodique  ré- 

*gé  parte  fameux  Pelletier  dan»  an  esprit  contre-révolution- 


leur  dernière  assemblée  générale/  nommé,  confor- 
mément à leurs  statuts,  quatre  nouveaux  adminis- 
trateurs : MM.  Deletoart,  Tassin,  Leray  de  Camilly 
et  de  Vandeuil;  et  par  la  même  délibération,  il  a été 
arrête  que  les  quatre  administrateurs,  qui  devaient 
sortir  cette  année,  continueront  de  remolir  leurs 
fonctions  jusqu’à  ce  que  les  commissaires  des  action- 
naires, chargés  de  la  refonte  des  statuts,  aient  ter- 
miné ce  travail,  qui  sera  présenté  aux  actionnaires 
dans  une  assemblée  générale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  jjf.  Target, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  22  JANVIER. 

M.  le  président  annonce  la  question  préalable  con 
tre  l'amendement  de  M.  de  Cazalès. 

Les  plus  vifs  débuts  s'élèvent.  Les  injures  succè 
dent  aux  raisons. 

Plusieurs  membres  taxés  d’aristocrates  menacent 
d’en  appeler  au  peuple. 

Un  autre  se  plaint  que  tout  se  déeide  aux  Jaco- 
bins. 

M.  l’abbé  Maury  ne  pouvant  obtenir  la  parole,  de- 
maude  si  M.  le  président  voulait  paralyser  le  côté 
droit.  Enfin,  à la  seconde  lecture  du  projet  il  obtient 
la  parole. 

M.  l’adbé  Maury  : L’arriéré  des  départements  ne 
fbrme  nas  la  troisième  partie  de  la  dette  publique; 
mais  c est  la  dette  entière  que  nous  devons  consta- 
ter. Il  n’appartient  pas  aux  représentants  de  la  na- 
tion de  couvrir  d’un  voile  la  dette  qu’ils  sont  char- 
gés de  véntier.  On  s’opposera  sans  doute  à ce  qu’un 
comité  soit  nommé  pour  la  révéler  à la  Frnnre  tout 
entière.  Je  demande  à ceux  de  cette  assemblée  à qui 
la  nature  a refusé  tout  autre  courage  que  celui  de  la 
honte,  cc  qu’ils  pourront  répondre...  (De  violents 
murmures  s’élèvent  de  toutes  parts.) 

On  demande  que  l’opinant  soit  rappelé  à l’ordre; 
d’autres  veulent  qu’il  soit  censuré. 

Un  membre  propose  de  le  bannir  de  l’ Assemblée, 
et  de  le  faire  rappeler  par  ses  commettants. 

M.  de  Mirabeau  : L’incident  fâcheux  qui  trouble 
la  séance,  nous  est  un  grand  exemple  que  la  colère 
est  1111  mauvais  conseiller. 

Le  préopinant  a eu  le  malheur  de  provoquer  vo- 
tre censure  ; il  a été  contre  son  but  par  son  propre 
emportement  : pour  vous,  messieurs,  qui  devez  être 
au-dessus  de  toutes  les  offenses,  sous  tous  les  rap- 
ports, permettez-moi  d'établir  le  principe;  mais  au- 
paravant, je  demande  que  M.  le  président  pose  la 
question  nettement,  afin  que  je  puisse  donner  mou 
opinion. 

M.  le  président  répond  qu’il  a été  fait  une  motion 
dont  il  va  donner  lecture. 

M.  de  Foucauld  ; De  qui  est-elle?  qu’il  se  pré- 
sente... 

Plus  de  cent  membres  se  lèvent  à la  fois,  en  di- 
sant : C’est  nous,  ce  sont  tons  les  bons  citoyens  !... 

■aire;  Ica  collections  en  sont  assez  rare»  aujourd'hui.  An 
ce  journal  eU  peu  intéressant  pour  l'histoire  parcr- 
qu'il  contient  très  peu  de  faits;  sa  base  étais  une  critique 
Bardante  de  tout  c«  que  Lisait  le  parti  national.  . L.  G. 
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j MM.  le  vicomte  de  Mirabeau,  de  Foucauld  et  quel- 
I ques  autres,  réclament  alors  qu'au  lieu  de  ces  voix 
j confuses,  il  y eu  ait  une  seule  qui  sc  présente,  et 
, qui  forme  nettement  l’accusation  contre  M»  l'abbé 
i Maury. 

M.  Guillaume  : Ne  cherchez  pas  un  dénonciateur 
ii  M.  l’abbé  Maury.  II  se  présente  de  lui-méine  ce 
dénonciateur;  c’est  moi,  et  vous  allez  connaître  mes 
motifs  et  mes  conclusions. 

S’il  est,  ajoutc-t-il,  des  hommes  assez  flétris  dans 
l’opinion  publique  pour  que  leurs  injures  tiennent 
souvent  lieu  d’éloges,  il  n’appartient  qu'aux  parti- 
culiers, maîtres  de  leurs  actions,  de.  mépriser  les 
outrages  de  ces  individus;  mais  les  corps,  et  surtout 
les  corps  représentatifs,  comptables  de  leur  dignité 
| envers  leurs  mandataires,  leur  doivent  de  repousser 
les  offenses  qui  leur  deviennent  personnelles.  Le 
| corps  législatif  ayant  l’honneur  cle  représenter  la 
J nation  tout  entière,  ne  peut  donc  pas,  lorsqu’il  est 
I offensé,  borner  sa  vengeance,  au  mépris,  quel  que 
i soit  l’agresseur;  et  il  le  doit  d’autantmnins  que  le  res- 
; pect  qu’on  a pour  ses  membres  dépend  du  respect  dû 
I a ses  décrets,  et  le  succès  île  ses  opérations  si  impor- 
tantes au  bonheur  de.feinpire. 

Je  propose  nue  M.  le  président  écrive  au  bailliage 
de  Perounc,  afin  qu’il  relire  les  pouvoirs  donnés  à 
M.  l’abbc  Maury,  et  qu’il  envoie  un  suppléant  à sa 
place. 

M.  de  Fossigni  donne  plus  d’étendue  à la  motion 
de  M.  Guillaume,  en  l'appliquant  à tous  les  mem- 
bres de  l’Assemblée;  il  faut  écrire,  dit-il,  à tous  nos 
commettants  pour  qu’ils  nous  changent  tous,  vu  la 
division  qui  règne  dans  l’Àssemblée. 

M.  Coroller  fait  une  motion  plus  sévère  encore; 
elle  tend  à exclure  M.  l’abbé  Maury  de  l’Assemblée, 
et  à écrire  ensuite  à Péronne  pour  qu’il  soit  nommé 
un  autre  député. 

M.  de  Mirabeau,  qui  est  toujours  demeuré  à la 
tribune,  et  que  l’on  a interrompu  plusieurs  fois,  re- 
prend la  parole  : 

Si  l’un  des  préopinants  n’avait  pas  cru  deviner 
; mon  intention,  il  se  serait  épargné  la  peine  de  m'in- 
! terrompre;  il  est  chanceux  ne  vouloir  être  prophète, 
i Dans  la  chaleur  des  expressions,  le  mot  d’exclusion 
a frappé  mon  oreille;  mais  je  pense  que  l’on  ne  peut 
pas  exclure  un  membre  de  cette  Assemblée,  et  qu’il 
ne  faut  pas  juger  dans  ce  moment  celte  question  de 
droit  public;  maison  peut  écrire  aux  commettants 
| de  retirer  leur  confiance  de  celui  à qui  l’Assemblée  a 
retiré  son  estime. 

i La  sagesse  de  M.  Guillaume  m*rf  prévenu  sur  ce 
l point...  Le  tort  du  préopinant  est  grave,  sans  doute. 
Si  cette  injure  avait  été  altachéc  à quelque  nom  par- 
ticulier,  elle  eût  été  une  démence  si  amemlable.  qu’il 
i aurait  fallu  en  envoyer  l’auteur  aux  Pelites-Mai- 
| sons;  mais  c’est  pareeque  l’injure  a le  caractère  de 
I l’emportement  que  je  me  borne  à demander  que 
j M.  l’abbé  Maury  soit  censuré,  et  que  la  censure  soit 
. portée  sur  le  procès-verbal. 

I M.  l’abdè  Maury  : Jamais  une  maxime  générale 
de  morale  n’a  été  une  injure;  je  n’ai  accusé  ni  dési- 
gné personne,  et  personne  dans  l’Assemblée  ne  se 
croit  offensé  par  moi. 

j M.  l’abbé  Maury  répète  ensuite  le  raisonnement 
qu’il  avait  lait  et  la  phrase  qui  était  le  corps  du  délit; 
! mais  quelques  membres  observent  qu’il  supprimait 
| ccs  mots,  ceux  de  l'Assemblée,  etc. 

M.  l’abbé  Mannr  nie  les  avoir  proférés.  Il  ne  faut 
I point  de  commentaire  à ma  phrase;  on  ajoute  un 
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mot  qui  la  rcud  une  impudence  absurde,  et  qui  me 
ferait  mériter  le  supplice  des  fous,  comme  on  l’a  dit. 
Je  suis  sûr  de  ma  mémoire  ; je  n'ai  pas  oublié  les 
paroles  que  j’ai  dites,  pareeque  j’avais  prévu  qu’on 
me  mettrait  dans  la  nécessité  de  les  répéter.  J’ajoute 
qu’il  est  difficile  à un  homme  qui  improvise  de  me- 
surer ses  paroles;  il  est  impossible  surtout  d’y  par- 
venir lorsqu’à  chaque  parole  il  est  interrompu  par 
les  hurlements  de  la  rage. 

Ce  moyen  de  défense  paraissant  à l’Assemblée  une 
ou vel le  injure,  elle  en  témoigne  son  indignation. 

Enlin  11.  l’abbé  Maury  termine  sa  défense  en  di- 
sant: Je  n’ai  insulté  aucun  individu,  puisque  je  n’en 
ai  nommé  aucun  ; je  n’ai  pas  manqué  à l’Assemblée, 
puisque  ma  maxime  est  générale,  et  ces  mots,  ceux 
de  l Assemblée,  ne  s’y  trouvent  pas.  Ma  phrase  est 
une  forme  oratoire,  et  une  de  ces  tournures  par  les- 
quelles l’orateur  s'adresse  aux  choses  animées  et  in- 
animées. 

Quelques  voix  réclament  l’ordre  du  jour;  la  plus 
grande  partie  réclame  justice,  lorsque  M.  d’Espré- 
ménil  croit  trouver  un  moyen  justificatif,  en  disant 
qu’il  y avait  des  faits  convenus  et  des  faits  contestés; 
que  les  premiers  n’étaient  point  injurieux;  qu’à  l’é- 
gard des  autres,  il  fallait,  dans  ce  doute,  juger  en 
laveur  de  l’accusé;  que  d’ailleurs  les  juges  ne  pou- 
vaient pas  être  accusateurs  et  témoins,  suivant  la 
maxime  des  tribunaux. 


• L'Assemblée  nationale  attend  du  patriotisme  du 
district  des  Cordeliers  qu’il  aidera  l’exécution  de  ses 
décrets,  loin  d’y  porter  obstacle.  » 

La  séance  est  levée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

A Imanach  national  pour  l’année  1 790,  contenant: 
1°  les  époques  des  Etats-Généraux  anciens;  la  liste 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale;  le  journal  de 
scs  travaux  depuis  le  27  mai;  les  arretés  et  décrets 
qui  en  sont  émanés; 

2°  Les  noms  des  membres  des  départements  et  des 
municipalités  des  villes  principales  du  royaume;  les 
arrêtés  et  réglements  relatifs  à leur  régime  intérieur 
et  aux  localités  : 

30  L’état  militaire  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  des  milices  patriotiques  établies  dans  les  diverses 
villes; 

40  Les  sociétés  de  bienfaisance  qui  se  sont  formées 
dans  la  capitale  et  ailleurs,  avec  la  liste  de  ceux  qui 
les  composent,  l’esprit  de  leurs  réglements  et  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations. 

A Paris,  chez  Cuchet,  libraire,  rue  et  hôtel  Ser- 
pente. ln-8°  de  413  pages. 


SPECTACLES. 


M.  Roederer  : Dans  tous  les  tribunaux,  il  ne  faut 
que  deux  témoins  pour  prouver  uu  délit:  ici  les  ver- 
sions sont  différentes;  mais  j’ai  recueilli  la  phrase: 
qu’il  sc  lève  un  autre  témoin,  et  la  preuve  est  faite. 

Quant  à l’impossibilité  prétendue  d’être  juge  et 
témoin,  je  demande  comment,  dans  les  parlements, 
les  fautes  de  discipline  pouvaient  être  jugées  et  prou- 
vées? Autrement,  il  faudrait  poser  en  principe  que 
l’on  peut  impunément  troubler  l’ordre  de  l’Assem- 
blée. 

Quand  j’ai  demandé  la  parole,  je  voulais  proposer 
une  peine  grave  ; mais  lorsque  j’ai  vu  que  M.  1 abbé 
Maury  aggravait  ses  torts  en  voulant  les  justifier,  j’ai 
cru  que  l’emportement  jetait  un  si  grand  désordre 
dans  ses  pensées,  qu’il  ne  devait  plus  être  comptable 
de  ses  actions.  Je  crois  qu’il  y a lieu  à user  d'indul- 
gence. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau,  elle  Iqi  est  accordée. 

La  motion  mise  aux  voix  est  adoptée,  et  l’Assem- 
blée décrète  que  M.  l’abbé  Maury  sera  censuré,  et 
que  la  censure  sera  portée  au  procès-verbal. 

— Le  district  des  Cordeliers  envoie  par  une  dépu- 
tation une  adresse  et  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est 
passe,  au  sujet  du  décret  de  prise  de  corps  décerné 
par  le  Châtelet,  le  8 octobre,  contre  Marat,  auteur 
de  VA  mi  du  Peuple. 

Le  district  a empêché  l’exécution  de  ce  décret  par 
un  pur  zèle  pour  le  maintien  des  décrets  de  l’Assem- 
blée. 

L’Assemblée,  désapprouvant  la  conduite  de  ce  di- 
strict, et  rendant  hommage  à son  patriotisme,  rend 
le  décret  qui  suit  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 

écrira  au  district  des  Cordeliers,  pour  l’avertir  qu’il 
se  méprend  sur  les  principes  qui  intéressent  la  so- 
ciété; que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ! 
doivent  être  exécutés;  que  personne  ne  peut  y porter  I 
obstacle,  etqu'ainsi  la  délibération  que  le  district  a 
prise  de  mettre  un  visa  sur  les  jugements  portant 
décret  de  prise-dc-corps  qui  doivent  s’exécuter  dans 
retendue  de  son  territoire  a,  contre  son  intention, 
l’eflet  de  blesser  l’ordre  public  et  de  renverser  les 
principes. 


Académie  rotai  e de  Musique.--  Auj.  26,  Alceste,  de 
Gluck.  Le  public  esl  prévenu  qu’on  ne  donnera  pas  le  bal- 
let du  Déserteur, 

THiitaE  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  , au).  26,  V Inconstant , com.  en  3 
actes,  en  vers;  et  les  Folies  amoureuses,  en  3 actes,  en 
vers. 

Théâtre  Italie*.  Auj.  26,  au  profit  des  pauvres, 
niaise  et  Babet  ; et  la  2*  représ,  de  Raoul  sire  de  Crcquù 

Théâtre  de  Mojisieci.  — Auj.  26,  à l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  ta  44*  repris,  de  l'Homme 
en  Loterie,  com.  en  2 actes,  en  vers;  ta  I"  représ,  de 
I* Epiménide  français,  en  i acte,  en  vers,  dans  laquelle 
débuteront  deux  ncteuis  qui  n’ont  paru  sur  aucun  théâtre; 
et  le  Marquis  de  Tulipano,  op.  franç.,  musique  dcl  sieuor 
Pabiello. 

Théâtre  do  Palais-Royal.  — Au).  25,  V Ecouteur  aux 
portes,  com.  en  1 acte;  V Orpheline,  en  3 actes,  arec  un 
divertissement. 

Petits  Comédie**  de  S.  A.  R.  Mge.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Auj.  26,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cirque  du  Palais-Rot  au  — Auj.  20,  Bal  de  nuit,  non 
masqué. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  26,  tes  Quatre  Ren- 
dez-vous, en  3 actes;  les  Amours  de  Haïtien  et  Julienne , 
en  2 actes;  le  Raccommodeur  de  fiienee , aussi  en  un  acte* 
Arlequin  aux  forges  de  l'uleain  , panl.  en  3 actes;  et  le 
Héros  Américain,  on  4 actes,  avec  des  divertissements,  et 
divers  exercices  dam  les  cntr’nctes. 

Ameicu- Comique.  — Auj.  26,  les  Etrennes  villageoises , 
pièce  en  1 acte;  les  Deux  l'alets,  en  3 actes;  et  le  Sultan 
généreux , aussi  en  3 actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’ilOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS.  . 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à I*  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.  . . 52  ù 51  \ 

Hambourg 203  ; 

Loidres. 27 

Cadix. ’ I5i.9s. 


Madrid 451.10s. 

Gènes.  ........  <18 

Livourne 457 

Lyon,  rois  • • • 4 \ p.  • b 
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27.  Mercredi  27  Janvieb  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , te  5 Janvier.  — À la  sollicitation  de 
l'ambassadeur  de  Russie,  le  roi  a fait  grâce  de  la  vie*  l'offi- 
cier suédois  Bezenslicrna , qui  sera  renfermé  pour  le  reste 
de  ses  jours. 

Dans  la  maison  d'accouchements,  il  est  Tenu  au  monde, 
Tannée  dernière,  783  enlants. 

Le  nombre  des  malades  reçus  l’année  dernière  à l’hôpi- 
tal Frédéric  a monté  h 3,030,  dont  1,796  ont  été  guéris, 
«t  234  sont  morts. 

On  a compté  dans  cette  capitale,  dans  le  cours  de 
l’année  dernière,  981  mariages,  3,179  naissances,  et 
3,849  morts. 

Dans  l’éuchè  de  Sêlande,  Copenhague  et  Bornholm  ex- 
ceptés, 1,844  mariages,  7,136  naissauces,  et  5,894  morts. 

Pendant  l’année  dernière,  il  est  arrivé  dans  le  port  de 
celle  ville  4,031  vaisseaux,  et  il  en  est  parti  4,038. 

Voici  l’état  des  navires  qui  ont  passé  le  Sund  l’année 
dernière  ; savoir  : 

1,345  danois,  3,501  anglais,  186  de  Dantzig,  89  de 
Boizcn bourg,  109  impériaux,  856  prussiens,  1,924  hollan- 
dais, 183  de  Brème,  57  suédois,  83  de  Lubeck,  2 d'Olem- 
fcourg,  62  de  Hambourg,  224  de  Rostock,  12  cour  landais, 
33  portugais,  111  français,  45  américains,  23  espagnols, 
«t  2 vénitiens  ; en  tout,  8,847  navires. 

PRUSSE. 

De  Fosidam,  le  6 janvier,  — Le  nombre  des  mariages 
de  celle  ville  s'«  si  élevé  l'année  dernière  ù 284;  celui  des 
naissances  à 757,  et  à 752  celui  des  morts.  L’état  militaire 
et  les  juifs  n’y  sont  pas  compris. 

A Kœnisberg,  on  a compté  518  mariages,  1,788  nais- 
sances et  2,402  morts. 

De  Ferlin , le  9 janvier,  — Le  prince  Henri  de  Trusse, 
qui  était  arrivé  le  5 en  cette  capitale,  en  est  reparti  le  7 
? our  retourner  h Rbiusbcrg. 


FRANCE. 

De  Paris.  — - Il  paraît  un  compte  général  des  re- 
venus et  des  dépenses  lixes  au  1er  janvier  1789. 

— Proclamation  du  roi,  du  14  janvier  1790,  concer- 
nant la  déclaration  pour  la  contribution  patriotique. 

— - Lettres-patentes  du  roi,  données  à Paris,  le  IG 
janvier  1790,  transcrites  en  parlement,  en  vacation, 
le  20  janvier  audit  an,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  portant  que,  nonobstant  toute  attribution, 
tous  juges  ordinaires  peuvent  informer  de  tous  les 
«rimes. 

— Idem,  données  à Paris,  le  6 janvier  1 790,  trans- 
crites en  parle  ment,  en  vacation,  le  14  janvier  audit  ! 
an,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  qui  or- 
donne la  convocation  des  assemblées  pour  la  com- 
position des  municipalités. 

— Idem , sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  muni- 
cipalités. 

— Idem,  sur  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
des  19  et  21  décembre  1789,  concernant  la  caisse 
d’escompte  et  portant  établissement  d’une  caisse  ex- 
traordinaire. 

— Idem,  sur  les  décrets  de  P Assemblée  nationale 
des  4 et  5 janvier  1790,  concernant  les  pensions, 
traitements  conservés,  etc.;  la  suspension  de  tout 
i"  Série,  — Tome  lit. 


paiement,  même  provisoire,  desdites  pensions,  et  de 
tous  appointements  et  traitements  à l’égard  des  Fran- 
çais actuellement  absents  sans  mission  expresse  du 
gouvernement  ; et  enfin  le  séquestre  des  revenus  des 
bénéfices  dont  les  titulaires  français,  également  ab- 
sents du  royaume,  le  seront  encore  trois  mois  après 
la  publication  desdites  lettres-patentes. 

De  Strasbourg. — Adresse  du  comité  de  la  garde 

nationale  strasbourgeoise  à MM.  les  militaires. 

L'affectation  et  la  profusion  avec  laquelle  on  a 
répandu  l'affreux  libelle  intitule  ; Avis  aux  troupes , 
lui  ont  peut-être  valu  une  attention  qu’il  n’eût  pas 
obtenue  parlui-métnc. 

Cette  production,  fruit  de  l'acharnement  de  ces 
hommes  vils  qui  ne  voient  qu’avec  un  véritable  dé- 
pit la  régénération  du  royaume  et  l’établissement 
de  la  liberté,  a pour  but  de  vous  faire  oublier,  mes- 
sieurs, que  vous  faites  aussi  partie  de  la  nation,  et 
que  nous  sommes  tous  membres  d’une  grande  fa- 
mille, que  depuis  six  mois  ses  chefs  (l’Assemblée  na- 
tionale et  le  roi)  travaillent  de  concert  à rendre  heu- 
reuse. C’est  contre  vos  frères,  vos  parents,  vos  amis 
Qu’il  vous  excite;  c’est  la  révolte  contre  l’autorité 
des  représentants  de  la  nation  et  la  volonté  expresse 
du  roi,  qu’il  cherche  à vous  inspirer  : on  ose  vous 
prêcher  le  parjure  au  serment  sacré  que  nous  por- 
tons tous  dans  nos  cœurs,  et  qui  vous  lie,  messieurs, 
ainsi  que  nous,  plus  particulièrement  que  nos  autres 
concitoyens,  à la  nation,  au  roi  et  à la  loi;  on  a 
l’audace  même  d’avancer  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion et  du  roi  sont  opposés,  comme  si  le  roi  pouvait 
se  séparer  de  la  nation,  et  comme  si  le  cœur  pater- 
nel de  Louis  XVI  ne  le  portait  pas  à resserrer  tou- 
jours plus  étroitement  les  liens  qui  l’unissent  à un 
peuple  qui  l’aime. 

Votre  loyauté  est  trop  connue,  messieurs,  pour 
que  nous  doutions  des  sentiments  que  cet  écrit  cri- 
minel aura  excités  en  vous  : vous  l'aurez  rejeté  avec 
indignation,  comme  un  outrage  fait  à des  militaires 
français.  Vous  n'improuverez  cependant  pas  la  solli- 
citude de  notre  zèle,  qui  nous  engage  ù vous  rappe- 
ler ce  que  la  fureur  des  aristocrates  leur  inspire,  et 
à vous  demander  une  vigilance  exacte  contre  leurs 
pcrGdes  insinuations. 

Nouvelles  eontrouvées,  menaces  ridicules, caresses 
finisses,  craintes  mensongères,  il  n'est  rien  qu’ils  ne 
tentent  contre  nous  : et  ils  sont  au  milieu  de  vous, 
messieurs,  comme  au  milieu  de  nous.  Eux  seuls, 
cherchant  à vous  faire  épouser  leurs  intérêts  parti- 
culiers, voudraient  semer  la  méfiance  et  la  dissen- 
sion entre  vous  et  nous,  entre  l'Assemblée  nationale 
et  le  peuple  ; eux  seuls  prétendent  que  vous  devez 
trembler  sur  le  sort  que  cette  assemblée  vous  pré- 
pare, et  que  la  patrie  va  repousser  de  son  sein  ou 
livrer  au  déinlment  de  braves  défenseurs  qui  ont 
bien  mérité  d’elle. 

Nos  ennemis  sont  les  vôtres  : les  vexations  que 
vous  avez  essuyées  viennent  de  ceux  mêmes  qui  nous 
opprimaient.  Ce  sont  eux  qui,  abusant  de  leur  cré- 
dit, ont  cherché  a dégrader  le  caractère  français  par 
cette  discipline  qui  donnait  à quelques  gens  a systè- 
me une  autorité  usurpée  aux  dépends  du  repos  de 
nos  généreux  soldats,  et  des  sentiments  d'honneur 
qui  les  distinguent.  Si  le  despotisme  pouvait  s’armer 
encore  de  la  force  militaire,  les  agents  même  qu’il 
emploirait  seraient  bientôt  ses  victimes;  car,  sous 
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ion  régime  désastreux,  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété partagent  tôt  ou  tard  le  malheur  général. 

Votre  patriotisme,  messieurs,  a déconcerté  jusqu'à 
présent  nos  ennemis  communs;  votre  conduite  a as- 
suré notre  tranquillité,  mérité  notre  reconnaissance, 
lait  l'admiration  de  l'Europe  et  donné  aux  militaires 
de  toutes  les  nations  une  grande  et  sublime  leçon. 
Et  on  veut  que  vous  renonciez  à cet  honneur;  on 
veut  que  vous  détruisiez  ce  qui  fut  en  partie  votre 
ouvrage  ! 

Non,  messieurs,  un  égal  attachement  nous  dé- 
vouera toujours,  l<»s  uns  et  les  autres,  à cette  cause 
à laquelle  des  intérêts  réciproques  nous  lient;  et 
pendant  que,  citoyens  libres,  nous  protégerons  avec 
zèle  la  sûreté  intérieure  des  foyers  de  vos  pères,  de 
vos  frèies,  ce  n’est  assurément  qu’une  partie  libre 
que  vous  chargerez  de  l'honneur  périlleux  de  défen- 
dre contre  les  ennemis  du  dehors. 

La  révolution  marche  à grands  pas,  ou  plutôt  elle 
est  faite,  lin  cri  général  par  toute  la  France  a ré- 
clamé la  liberté,  et  nous  l'avons  conquise.  C’est  une 
lâcheté  et  une  démence  de  croire  que  les  efforts  de 
ceox  qui  la  redoutent  puissent  nous  ramener  sous 
l’ancienne  oppression  : ils  ne  peuvent  que  retarder 
quelque  temps  notre  repos  par  «les  troubles  qui  tour- 
neront contre  eux-mêmes,  et  nous  prouveront  da- 
vantage le  besoin  de  l’ordre  et  la  nécessité  d’une 
constitution  libre,  sans  laquelle  il  n’existe  pas. 

Rassemblons  donc,  messieurs,  nos  eflorts  pour  ré- 
primer, par  notre  union,  les  enfants  dénaturés  de  la 
patrie  qui  osent  conjurer  contre  son  bonheur;  et 
lorsque  les  ennemis  du  bien  s’entendent  avec  rapi- 
dité d’un  bout  du  royaume  à l’autre,  soldats-ci- 
toyens, ne  nous  réunirons- nous  pas  pour  affermir  la 
liberté,  seul  gage  de  la  lélicité  particulière  et  publi- 
que, et  de  la  durée  des  empires? 


Au  rédacteur. 

Je  m’en  tiens,  monsieur,  au  sentiment  exprimé 
dans  l’extrait  d’une  lettre  de  Strasbourg,  que  vous 
avez  insérée  dans  votre  numéro  du  21  janvier.  • Plus 
j’invoque  la  liberté  de  tout  dire,  plus  je  voudrais  gê- 
ner la  liberté  de  tout  écrire.  « 

J’entends  dire  de  tout  côté  qu’un  libelle,  connu 
sous  le  nom  d'A dresse  aux  provinces,  inonde  la 
France,  et  qu’il  parvient  dans  tous  les  coins  du  [ 
royaume,  sans  qu'on  puisse,  nulle  part,  savoir  d’où  I 
il  arrive.  Ce  tait  n’est  pas  douteux  ; toutes  les  pro-  1 
vincesen  rendent  témoignage,  \.  n’en  est  pas  nue 
qui  ne.  flétrisse  de  son  indignation  les  écrits  per- 
vers dont  les  auteurs  ne  peuvent  déguiser  la  mali- 
gnité  

Comme  l’autcurd’un  livre  a toujours  plus  d’esprit 
que  son  ouvrage,  on  pense,  avec  raison,  que  les  hom- 
mes qui  composent  des  brochures  condamnables, 
ont  encore  plus  de  méchanceté  et  de  perfidie  dans 
l'âne  qu’ils  n’en  répandent  dans  leurs  écrits.  C’est 
un  jugement  que  la  France  entière  prononce;  on 
n’appelle  point  de  ce  tribunal. 

Mais  je  vous  dénonce  un  bruit  scandaleux;  il  faut 
l’attaquer  à sa  naissance;  plus  accrédité,  je  le  croi- 
rais dangereux Il  se  répand  que,  dans  plus  d’un 

pays,  Y Adresse  aux  province*  arrive  à i’anresse  des 
curés,  et  qu’un  certain  nombre  de  ces  pasteurs  en 
distribue  gratis  des  exemplaires  dans  les  campa- 
gnes  Quand  ce  fait  serait  sûr,  la  révolution  n’en 

serait  pas  moins  certaine  ; mais  je  frémis  des  dangers 
qu’une  pareille  calomnie  peut  avoir  dans  nos  pro- 
vinces, pour  la  noblesse,  pour  le  clergé,  ainsi  que 
pour  une  administration  qui  doit  de  plus  en  plus  ins- 
pirer l’estime  et  la  confiance. 


Je  vous  prie  donc,  monsieur,  d'insérer  dans  votre 
journal,  non  pas  mes  doutes  sur  ces  bruits  calom- 
nieux, mais  les  sentiments  de  terreur  dont  je  ne  puis 
me  défendre,  en  entendant  calomnier  les  pasteurs 
de  nos  campagnes,  ces  hommes  qui  ont  tant  à ga- 
gner à la  révolution  dont  ils  vont  devenir  les  apô- 
tres. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  extraordinaire  de  la  commune  de  Paris, 
du  24  janvier  1790. 

Les  plumets  (porteurs  de  charbon)  au  nombre 
de  huit  cent  douze,  pour  faire  cesser  les  soupçons 
injurieux  que  la  calomnie  cherchait  à répandre  de- 
puis quelques  jours  contre  leur  patriotisme,  ont 
prêté  solennellement,  le  même  jour,  dans  l'assem- 
blée extraordinaire  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  tenue  à cet  effet  et  présidée  par  M.  le  com- 
mandant-général présent,  le  serment  de  fidélité'  à 
la  nation,  a la  loi,  au  roi  et  à la  commune  de  Paris. 

Aussitôt  après  le  serment,  M.  le  maire  a dit  : Vive 
le  roi  ; bénissons  la  révolution  gui  nous  rend  tous 
frères. 

Et  ces  paroles  ont  été  à l’instant  reflétées  par  toute 
la  salie. 

Après  un  temps  suffisant,  M.  le  maire  a demandé 
le  silence;  mais  à peine  i’eut-il  obtenu,  que,  par  un 
mouvement  subit,  qui  a paru  tenir  à l’inspiration, 
les  mots  de  vive  le  roi , et  les  applaudissements  uni- 
versels se  sont  fait  entendre  de  nouveau  ; la  joie,  la  " 
sensibilité  étaient  peintes  sur  les  visages  de  ces  bra- 
ves gens  qui  ne  connaissent  point  la  dissimulation; 
il  est  presque  impossible  de  voir  une  scène  plus  at- 
tendrissante. 

Au  bruit  des  mêmes  applaudissements,  on  a crié  : 
Vive  Al.  le  maire,  vive  Al.  le  commandant-général t 
qui  ont  ensuite  témoigné,  chacun  par  un  discours  de 
remerciement,  combien  ilsétnient  sensibles  aux  marw 
ques  d’attachement  et  d'amitié  qu’ils  recevaient  ea 
ce  moment  de  leurs  concitoyens. 

Signé  Cellier,  de  Blaixciieville,  Bertolio, 
Charpentier,  Ciianlaire,  secrétaires . 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  tribunal  de  police  a rendu  une  sentence,  le  9 de 
ce  mois,  qui  renvoie  pardevant  M le  lieutenant-cri- 
minel au  ChJtelet  de  Paris  le  nommé  Webert,  dit 
l’Allemand,  pour  y être  son  procès  fait  et  parfait, 
pour  avoir  vendu  et  distribué  un  écrit  imprime,  ayant 
pour  titre  : Elrennes  aux  Grisrttes,  et  autres  pa- 
piers aussi  imprimés , incendiaires  et  dangereux 
pour  la  tranquillité  publique,  qur  ont  été  saisis  chez 
lui,  et  condamne  le  nommé  Giflault  à un  mois  de 
prison  en  l’hôtel  de  la  Force,  pour  avoir  colporté, 
vendu  et  distribué  lesdits  papiers,  avec  défense  de 
récidiver,  sous  telles  autres  peines  qu'il  appar- 
tiendra. 


Ordonnance  de  police  concernant  les  hôtels  et 
chambres  garnis. 

Du  lundi  18  janvier  1790.  Sur  ce  qni  nous  a été 
remontré  par  le  procureur-syndic  de  la  commune, 
ou’il  se  commet  ries  abus  journaliers  dans  la  tenue 
des  maisons  et  chambres  garnies,  tant  de  la  part  de 
ceux  qui  louent  que  de  ceux  qui  y logent;  que  ces. 
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«bas  peavent  compromettre  la  sûreté  publique,  et 
troubler  le  repos  des  citoyens;  nue  l’ordre  de  police 
à suivre,  à l'egard  des  uns  et  aes  antres,  n’a  point 
etc  fixé  depuis  la  révolution,  ce  qui  donne  lieu  a des 
démarches  irrégulières  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
spécialement  cha.gés  d’y  veiller,  nous  avons  cru  de- 
voir renouveler  les  ordonnances  et  les  règles  pres- 
crites à cet  égard,  en  y portant  les  changements  que 
l’état  actuel  des  choses  exige  ; le  tout  en  attendant 
que  l’Assemblce  nationale  ait  prononcé  sur  les  lois 
générales  qui  doivent  servir  de  base  à la  police  des 
villes  ; en  conséquence,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  le*.  Tous  particuliers,  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  qui  loueront  en  appartements  ou  cham- 
bres garnis,  seront  tenus  d'avoir  deux  registres,  sur 
chacun  desquels  ils  inscriront,  jour  par  jour,  les 
noms,  pavs,  qualités  et  profession  de  ceux  qu’ils  re- 
cevront chez  eux,  pour  en  présenter  un  tous  les  mois 
au  commissaire  du  quartier,  à l’effet  d’être  par  lui 
signé  et  visé,  et  de  porter  l’autre  tous  les  huit  jours 
au  comité  de  district  dans  l’arrondissement  duquel 
ils  se  trouvent,  à peine  de  100  livres  d’amende  pour 
chaque  cou  Ira v e ntion . 

Les  comités  de  districts  enverront  chaque  semaine 
le  relevé  des  livres  au  conseiller-administrateur  ayaut 
le  département  des  hôtels  garnis. 

II.  Ceux  qui  logent  des  ouvriers  par  chambrée  se- 
ront également  soumis  à la  précédente  disposition, 
et  aux  mêmes  peines,  en  casae  contravention. 

III.  Tout  hôtel  ou  maison  loué  par  appartements 
ou  chambres  garnis  portera  à l’extérieur  un  écriteau 
qui  les  fera  connaître. 

IV.  Il  est  défendu  aux  logeurs,  logeuses,  et  à tous 
ceux  qui  tiennent  des  chambres  garnies,  de  louer  au 
mois,  à la  semaine  ou  nu  jour,  à des  femmes  ou  filles 
faisant  du  bruit, et  raccrochant  avecscandalcet  inso- 
lence les  passants,  le  soir  dans  la  rue,  sous  peine  de 
100  livres  d’amende  à la  première  contravention,  et 
<le  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

V.  Ne  pourront  non  plus,  lesdits  logeurs  et  logeu- 
ses, louer  à des  domestiques,  lorsqu’ils  seront  en 
maison,  sans  un  consentement  écrit  des  maîtres  ou 
maîtresses,  à peine  de  100  livres  d’amende  à chaque 
contravention. 

VI.  Pour  s'assurer  de  l’exactitude  des  logeurs  et 
logeuses,  et  de  ceux  oui  tiennent  des  maisons  louées 
garnies,  les  comités  des  districts  pourront  envover 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  s’informer  des 
noms  des  personnes  logées  dans  la  maison,  sans  qu'ils 
puissent  jamais  faire  ce  qu’on  appelait  autrefois  des 
visites  de  nuit,  comme  contraires  à la  décence  et  à 
la  tranquillité  publique. 

* VII.  Seront  néanmoins  exceptes  de  cette  règle  les 
logeurs  ou  logeuses  à la  nuit,  enez  lesquels  on  pourra 
se  transporter,  mais  seulement  sur  l'ordre  du  dé- 
partement de  police;  ces  maisons  ne  pouvant  être 
regardées,  par  ceux  même  qui  y couchent,  que  comme 
des  auberges  et  des  lieux  ouverts  au  public. 

Fait  et  donné  par  nous  maire,  lieutenant  de  maire 
ct  conseillers-auministrateurs  de  police,  le  18  jan- 
vier 1790. 

Signé  Bailly,  maire;  Duport-Dutertre  , lieu- 
tenant de  maire;  Fallet,  Manuel,  Peu- 
chet  et  Thorillon  , administrateurs  ; 
Bouli.emer  de  la  Martinièbe,  procu- 
reur-syndic de  la  commune. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Affaire  de  JT.  de  B e renvoi. 

Le  premier  témoin  entendn  est  M.  le  chevalier  de 


Franches,  dont  nous  avons  ci-devant  parlé  comme 
ayant  été  indiqué  par  plusieurs  témoins  dans  leurs 
dépositions.  Il  a dit  avoir  vu,  en  passant  dans  la  rue 
de  la  Pompe,  à Versailles,  vers  les  10  ou  12  juillet, 
des  canons  dans  les  écuries  de  la  reine;  que  ces  ca- 
nons étaient  sortis  comme  ils  y étaient  entrés,  sans 
servir.  Qu’il  avait  vu  les  régiments  de  Bouillon  et  de 
Nassau  dans  l’Orangerie,  comme  tout  Versailles  les 
avait  vus.  Qu’il  avait  vu  M.  le  comte  d’Artois  passer 
les  troupes  en  revue;  qu’il  entendit  crier  : Fin* 
monseigneur  le  comte  d’Artois , nous  avons  pour 
boire;  qu’il  entendit  parler  dans  toute  la  ville  d’un 
plan  d'attaque  de  la  ville  de  Versailles,  qui  devait 
être  mise  au  pillage  par  les  hussards  de  Berchigny  ; 
que  le  peuple  ajoutait  également  que  les  maisons  les 
plus  apparentes  de  la  ville  étaient  marquées  pour  être 
pillées. 

Après  cette  déposition,  M.  le  baron  de  Bezcnval  a 
demandé  au  témoin  de  déclarer  si,  le  premier  jour 
de  cette  année,  venant  de  Versailles  à Paris,  il  n’a 
pas  dit  qu’il  avait  vu  entre  les  mains  d'uu  particu- 
lier, à Versailles,  le  plan  d’attaque  de  cette  ville, 
contenant  la  disposition  des  canons  et  la  désignation 
des  maisons  destinées  à être  mises  au  pillage,  lequel 
devait  durer  trois  heures  ; s’il  n’a  pas  encore  dit  que 
ce  particulier  lui  avait  ajouté  que  la  personne  char- 
gée de  ce  plan  lui  avait  dit  avoir  été  engagée  au  si- 
lence sous  l’espoir  d’une  récompense  ; si  lui,  témoin, 
n’a  pas  répété  le  même  propos  dans  une  maison  où 
il  a dîné  le  même  jour;  et  si,  de  pins,  il  n'a  pas  été 
au  comité  des  recherches  faire  et  signer  une  décla- 
ration semblable. 

Le  témoin  a répondu  qu’il  n’avait  pas  dit  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  s’était  adressé  qu'il  avait  vu  ce 
plan,  mais  qu’il  en  avait  seulement  entendu  parler, 
comme  tous  les  habitants  de  Versailles,  et  leur  avait 
ajouté  que  c’était  un  bruit  populaire;  qu’il  avait  en 
effet  été  à l’Iiôtel-de-ville  la  veille,  et  qu’il  y avait 
répondu  à toutes  les  questions  qu'on  avait  exigé  de 
lui  dans  cette  affaire. 

M.  le  marquis  de  Rostaing,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  a déposé  que  des  gardes  avaient  en- 
touré l’Assemblée  nationale,  et  que,  s’élant  expliqué 
avec  les  officiers  sur  leur  consigne,  il  lui  avait  été 
répondu  qu’elle  portait  de  laisser  entrer  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  seulement,  et  d’en  ex- 
clure les  étrangers;  mais  qu’il  était  instruit  que  les 
gardes  qui  étaient  placés  dans  les  autres  points  ex- 
térieurs n’étaient  postés  que  pour  indiquer  les  dif- 
férentes issues  de  l’Assemblée. 

M.  Pison  du  Galaud,  député  du  Dauphiné  k l’As- 
semblée nationale,  a déposé  ne  savoir  rien  des  faits 
de  l’accusation  ; qu’il  avait  ouï  dire  à Versailles  qu’on 
disait  dans  le  public  qu’on  devait  enlever  plusieurs 
députés;  que,  comme  membre  et  secrétaire  de  l’As- 
semblée nationale,  il  avait  concouru  à la  rédaction 
et  au  rapport  des  faits  contenus  dans  le  procès-ver- 
bal des  six  séances  des  20,  22,  23  et  24  juin  dernier, 
dont  il  a de  nouveau  certifié  la  vérité,  n'ayaut  rien  h 
y ajouter  ni  diminuer,  observant  (Tailleurs  que  c’est 
clans  le  même  temps  qu’il  a entendu  le  ouî-dirc  rap- 
porté dans  le  commencement  de  sa  déposition. 


BEAUX-ARTS. 

Lettre  d'un  amateur  des  beaux-arts  à M.  ***. 

Quoique  l'amour  des  art»  soit  combal tu  dans  le»  circon- 
stances présente»  par  un  sentiment  plus  impérieui;  quoi- 
qu'il soit  A peine  permis  de  détourner  an  instant  son  at- 
tention des  grands  intérêts  dont  la  France  est  occupée» 
j’ose  vous  inviter,  connaissant  votre  goût,  à contempler* 
dans  l'église  royale  des  Invalides,  une  statue  de  saint 
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Alype  qu’on  Tient  d’y  placer.  Celte  statue,  de  boit  pieds  : 
de  proportion,  est  une  production  du  ciseau  de  M.  Caf- 
fiéri, et  une  nouvelle  preuve  de  son  génie. 

On  croirait,  au  premier  coup-d'œil,  roir  quelqu'un  de 
ces  anciens  philosophes  qui  ont  donné  tant  d’illustration 
aux  écoles  d'Athènes;  cl  peut-être  est-il  diüirile  à l'art 
d’établir  une  distinctiou  bien  sensible  entre  un  philosophe 
de  l'ancienne  Grèce  et  un  philosophe  chrétien. 

La  même  difficulté  existe  b l'égard  de  plusieurs  autres 
personnages  de  nos  livres  sacrés.  C'est  ce  qui  a sans  doute 
engagé  Raphaël,  dans  un  de  ses  tableaux  où  il  a représenté 
des  prophètes,  à mettre  dans  leurs  roaips  des  tablettes 
chargées  d'inscriptions  tirées  des  livres  prophétiques,  et  à 
leur  donner  des  anges  pour  cortège.  Cependant,  sans  avoir 
recours  h de  pareils  moyens,  M.  Caffiéri  a su  répandre  sur 
le  visage  de  saint  Alype  une  noble  austérité,  il  a donné  à 
son  geste  un  certain  air  d'indignation  qui  ne  permettront 
pas  de  le  confondre  avec  aucun  des  anciens  philosophes. 

Le  moment  que  l'artistea  saisi  est  celui  où  le  saint  réflé- 
chit profondément  sur  ce  qu’il  vient  d’écrire.  L’attitude 
de  la  figure  est  savante  et  peu  commune,  quoique  tous  scs 
mouvements  soient  dans  la  nature,  et  on  conviendra  que 
c'est  une  belle  conception  que  d'avoir  tellement  disposé 
ses  tablettes  et  ses  feuilles  de  papyrus . que  la  masse  d’om- 
bre qui  en  résulte,  produise  le  plus  heureux  contraste  avec 
la  lumière  qui  éclaire  la  partie  supérieure. 

C’est  aux  artistes,  juges  compétents  des  productions  de 
l’art,  ù apprécier  les  autres  beautés  de  détail  ; mais  ce  qui 
doit  frapper  les  yeux  les  moins  exercés,  ce  qui  est  peut- 
être  sans  exemple  dans  la  sculpture,  c'est  ce  vaste  pan  de 
draperie  comme  suspendu  en  l’air  et  jeté  avec  tant  de  har- 
diesse sur  le  bras  gauche  du  saint.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  ce  n’est  là  qu'une  difficulté  surmontée;  il  est  certain 
que  la  figure  en  acquiert  aussi  plus  de  grandeur  et  un  air 
plus  imposant. 

Du  reste,  M.  Caffiéri  se  flatterait  en  vain  d'un  succès 
complet  ; on  ne  désarme  pas  aisément  la  critique.  Si  elle 
ne  peut  refuser  à notre  artiste  un  grand  talent,  elle  voudra 
l'accuser  de  tiégligencc  dans  l'emploi  du  costume.  Le  gé- 
nie , dira-t-elle , qui  a le  droit  de  se  mettre  quelquefois  au- 
dessus  des  règles,  s'est  toujours  asservi,  dans  les  arts,  à 
l'observation  du  costume;  cependant  on  nous  offre  l’étêquc 
dcTagastcsanscrosse.sans  mitre,  sanschappeetsanscroix 
pectorale] 

Il  est  vrai  qu’on  est  habitué  à ne  reconnaître  un  évêque 
qu'à  ccs  attributs;  mais  quand  on  saura  qu’ils  sont  d'insti- 
tution moderne,  et  qu'ils  étaient  absolument  inconnus  au 
siècle  de  saint  Alype  (I),  loin  de  faire  un  rrproche  à l’ha- 
biie  artiste  de  les  avoir  supprimés,  on  lui  saura  gré  d’avoir 
eu  le  courage  de  déroger  à une  coutume  qui  n’est  foodéc 
que  sur  l’ignorance. 

Les  artistes  regarderaient  comme  un  bienfait  d'être  af- 
franchis, s’il  était  possible,  de  l’observation  de  certains  cos- 
tumes qui  se  prêtent  si  peu  aux  belles  compositions.  Pour- 
quoi donc  préférer  les  vêlements  gothiques  dont  on  veut 
affubler  le#  évêques  des  premiers  siècles,  à des  draperies 
nobles  et  pittoresques , quand  on  a,  je  ne  dis  pas  la  liberté 
de  les  employer,  mais  quand  la  convenance  même  l’exige  ? 
Pourquoi  leur  donner  une  coiffure  qui  ne  leur  appartient 
pas?  Pourquoi  les  armer  d'un  bâton  recourbé  qui  ne  leur 
appartient  pas  davantage? 

Eu  vain  donc  objecterait  on  que  sans  ces  attributs  on  ne 
reconnaîtrait  plus  un  évêque.  Indépendamment  du  nom 
qu’on  ajoute  ordinairement  aux  statues,  les  hommes  de  la 
génération  pour  lesquels  on  consacre  ces  monuments  ne 
peuvent  assurément  s’y  méprendre.  Combien,  parmi  les 
chefs-d’œuvre  antiques  qui  nous  sont  parvenus,  n’uvons- 
nouspasde  statues  dont  nous  ignorons  le  nom  et  l’ancienne 
destination?  Celte  belle  figure  de  femme  que  nous  admi- 
rons aux  huileries,  et  dans  l’exécution  de  laquelle  l’ar- 
tiste moderne  (2)  s’est  montré  supérieur  à l’artiste 
de  l'antiquité,  n’est-elle  pas  à présent  une  énigme?  et  la  | 

(1)  La  crosse  et  la  mitre  n'ont  été  un  attribut  des  évêques 
que  vers  la  fin  du  VI*  siècle,  et  leur  (orme  était  bien  diffé- 
rente de  celle  qu'on  leur  donne  maintenant. 

(P  ;Le  Gros.  A.  M. 


fameuse  statue  de  la  villa  Borgbèse,  connue  si  longlcmp* 
sous  la  fausse  dénomination  d e gladiateur,  ne  conservera- 
t elle  pas  encore  cette  dénomination,  quoique  Wiuckel- 
mann  ait  dit  que  ce  n’était  pas  un  gladiateur,  et  qu'un 
autre  savant(  1)  ail  prouvé  que  c'était  Cbabrias,  général 
athénien?  Cependant  les  anciens,  qui  avaient  ccs  statues 
sous  les  yeux,  ne  s’y  trompaient  pas. 

Ainsi,  quand  on  verra  dans  l'église  des  Invalides  la  nou- 
velle statue  qui  fait  l’ornement  de  la  chapelle  de  Saint-Au- 
gustin, on  pourra  en  conclure  que  c’est  aussi  celle  d’un 
saint.  La  profondeur  de  ses  pensées,  les  ouvrages  surtout 
qu’il  foule  aux  pieds  avec  dédain , annonceront  un  contro- 
versiste  qui,  par  1a  force  de  son  éloquenceet  par  la  solidité 
de  ses  raisonnements,  a triomphé  des  ennemis  de  la  foi| 
enfin  son  association  à la  gloire  du  docteur  de  la  grâce  fer» 
voir  qu'aulrefois  il  partagea  son  xcle.  Ceux  qui  ne  seront 
conduits  dans  la  chapelle  que  par  la  piété  sauront  bientôt , 
s’ils  ont  intérêt  de  l’apprendre , que  saint  Alype,  né  à Ta- 
gaste,  ville  d'Afrique,  en  Numidie,  vers  l’an  3Ù0,  se  lia 
d'une  étroite  amitié  avec  saint  Augustin;  qu’ayant  l’un 
et  l'autre  embrassé  le  christianisme,  ils  furent  baptisés  à 
Milan  par  saint  Ambroise;  que  saint  Alype  devint  évêque 
de  Tagaste  deux  ans  avant  que  saint  Augustin  fût  élu 
évêque  d'Hipponc;  qu'ils  se  réunirent  pour  combattre  les 
pèlagiens,  les  manichéens,  les  donstistes  ; que  saint  Alype 
assista  saint  Augustin  à la  mort,  l’an  430;  qu'enfm  les  ver- 
tus et  les  rares  qualités  de  saint  Alype  lui  méritèrent  l’es- 
time des  évêques  ses  contemporains,  et  !«  firent  regarder 
comme  une  lumière  de  l’Eglise. 

Quant  & ceux  que  l’amour  seul  des  arts  attirerait  dans 
le  même  lieu,  et  qui  voudront  prononcer  sur  le  mérite  de 
la  statue  de  saint  Alype,  ils  diront  qu’elle  est  drapée  gran- 
dement et  sans  manière;  ils  en  admireront  l'ensemble  et 
le»  détails  ; s’ils  ne  sont  pas  prévenus,  ib  accorderont  à son 
auteur  des  éloges  qui  sont  la  récompense  la  plus  flatteuse 
pour  le  génie  ; et  ils  seront  forcés  d'avouer  que  si  le  nom  de 
saint  Alype,  inscrit  au  bas  de  la  statue,  venait  à s’effacer 
par  le  laps  du  temps,  celle  statue  et  deux  autres  dans  la 
même  église  (2)  n’en  transmettront  pas  moins  le  nom  de 
M.  Caffiéri  à la  postérité. 

Les  trois  articles  ci-dcssus  nous  ont  été  envoyés  par 
M.  l’abbé  Aubert. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  Nationale. 

Un  philosophe  de  ma  connaissance,  M.  le  rédacteur, 
célèbre  par  ses  lumières  et  par  son  zèle  infatigable  pour  les 
intérêts  de  l’espèce  humaine,  cherchait  à rapprocher  le» 
principes  que  doit  défendre  le  député  d’une  nation  libre, 
de  ceux  qui  dirigent  la  conduite  d’un  planteur,  c’est-à-dire 
d'un  homme  qui  possède  des  troupeaux  d’hommes.  Voici 
le  résultat  de  ce  rapprochement.  Comme  votre  gazette  pa- 
rait principalement  consacrée  à la  défense  des  droits  de  In 
raison  et  de  la  liberté,  j’espère  que  vous  voudrez  bleu  l’in- 
sérer dans  un  de  vos  prochains  numéros. 

Profession  de  foi  d’un  député  d'une  nation  libre. 

La  liberté  est  un  droit  que  tout  homme  tient  de  la  na- 
ture, et  dont  la  société  ne  peut  légitimement  priver  à per- 
pétuité aucun  individu,  s'il  n’est  convaincu  d'un  crime  con- 
tre lequel  cette  peine  a été  prononcée. 

(I)  Las  in  g,  qui  cite  Cornélius  Nepot,  dan#  la  vie  de  Ch»* 
brin.  A.  M. 

(*)  Sainte  Sylvie,  femme  de  Gordien,  sénateur  romain,  et 
mère  de  aaint  Grégoire;  elle  est  vêtue  de  la  ttola.  Le  sen- 
tirornt  dont  elle  parait  animée  est  celui  d'une  mère  recon- 
naissante, qui  rend  grives  1 Dieu  de  lui  avoir  accordé  pour 
fils  un  si  grand  pontife.  Son  attitude  simple  et  noble  est  tout- 
à-fait  dans  le  style  antique,  et  la  fait  regarder  comme  une 
des  bonnes  productions  de  M.  Caflîcri.  Saint  Satyre,  orateur 
romain,  frère  aine  de  saint  Ambroise;  il  parait  haranguer  le 
pruple  du  haut  de  la  tribune  où  il  est  placé.  Cette  statue  est 
drapée  grandement,  et  son  attitude  est  imposante.  La  pre- 
mière de  ces  statues  est  dans  la  chapelle  de  Saint-Grégoire  ; 
la  seconde  dans  celle  de  Sainl-Ambroise.  A.  M. 
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Toute  atteinte  portée  à an  des  droits  naturel*  des  boni* 
mes  est  un  crime  que  l'intérêt  pécuniaire  de  ceux  qui  l’ont 
commis  ne  peut  excuser. 

La  propriété  doit  être  sacrée,  et  la  société  n’a  pas  le 
droit  de  s’emparer  arbitrairement  de  celle  d’aucun  in- 
dividu. 

Un  homme  ne  peut  être  la  propriété  d’un  autre  homme, 
et  par  conséquent  le  despotisme  asiatique  est  contraire  à 
ta  raison  et  à la  justice. 

Tous  les  citoyens  doivent  être  également  soumis  aux 
lois  et  protégés  par  elles. 

Tout  homme  est  obligé  de  confornver  sa  conduite  à 
la  justice,  même  contre  son  intérêt;  cl  il  serait  infâme  de 
vendre  la  liberté  des  autres  hommes  pour  une  somme 
.d’argent. 

Profession  de  foi  d’un  planteur . 

La  liberté  n’est  pas  un  droit  que  les  hommes  tiennent  de 
la  nature,  et  la  société  peut  légitimement  réduire  des  hom- 
me» à l'esclavage,  pourvu  qu’il  en  revienne  du  profit  à 
quelques -un*  de  ses  membres. 

L’intérôl  pécuniaire,  s’il  est  un  peu  considérable,  peut 
légitimer  toutes  1rs  atteintes  portées  aux  droits  des  hom- 
mes, les  traitements  barbares,  et  même  le  meurtre. 

La  société  a le  droit  de  forcer  une  classe  d’hommes  ù tra- 
vailler pour  le  profit  d’une  autre  classe. 

Un  homme  peut  être  la  propriété  d’un  autre  homme,  et 
r conséquent  le  despotisme  asiatique  n’est  contraire  ni  & 
raison  ni  à la  justice. 

La  loi  peut  tolérer  dans  une  classe  de  citoyens  les  vlo- 
leuccs  et  les  crimes  qu’elle  punit  avec  sévérité  dans  nue 
outre. 

On  n’est  obligé  d’être  juste  qu’antantque  la  justice  est 
d’accord  avec  notre  intérêt  ; et  il  est  très  permis  de  sacri- 
fier la  liberté  des  autres  hommes  à sa  fortune. 

Vos  lecteurs  seront  sans  ddute  révolté*  de  la  profession  de 
foi  du  planteur;  elle  est  malheureusement  d’une  littéralité 
frappante.  Il  n’est  pas  difficile  d’être  fidèle  sur  ce  point  ; il 
autlii  d’écouter  la  conver:atiou,  et  de  lire  les  livres  de  ce» 
messieurs.  Civis. 


LÉGISLATION. 

Il  parait  une  brochure  intitulée  ; A Messieurs  les  dépu- 
tés de  V Assemblée  nationale.  L’objet  de  cet  écrit  est  de 
foire  regarder  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  comme 
un  abus  dangereux,  et  qui  mérite  l'attention  des  représen- 
tants de  la  France. 

Il  s'est  introduit  parmi  nous,  vers  le  milieu  du  seUiètne 
siècle,  dit  l’auteur  : jusqu’alors  les  Français  ne  pouvaient, 
sous  aucun  prétexte,  être  contraints  par  corps  en  matière 
civile;  mais,  par  un  édit  du  mois  de  février  1535,  Fran- 
çois 4"  permit  de  prononcer  celte  contrainte,  à raison  de 
Lettres  de  change  tiiées  et  négociées  par  les  marchands  lié- 
quentanl  1rs  foires  et  les  places  de  Lyon,  Toutou»e  et  Rouen; 
et  François  11,  son  successeur  immédiat,  {fourni  celle  même 
permission  à toutes  les  juridictions  cousulaiies  par  l’édit 
de  4503.  Cette  permission  ne  fut  d'aboi  d donnée  que  pour 
les  sommes  au-dessus  de  500  livres.  L'édit  de  Moulins  la 
rendit  indéfinie  quatre  mois  après  la  condamnation.  L’or- 
donnante ue  1667,  l’édit  du  commerce  de  1073,  et  l’ordon- 
nance de  la  marine  ont  également  autorisé  ces  contraintes 
pour  les  cas  qui  y sont  exprimés,  et  elles  ont  été  depuis 
prononcées  par  fous  les  tribunaux  sans  exception.  Cepen- 
dant on  n'avait  point  osé  exécuter  celte  contrainte  dans  le 
domicile  du  condamné  ; les  sentences  consulaires  de  Lyon 
avalent  seules  ce  funeste  avantage,  biais,  sur  la  fin  du  der- 
nier règne,  on  créa  les  gardes  du  commerce,  et  il  leur  fut 
permis  d’atrêter  le  débiteur  dans  sa  propre  maison. 

À pris  cet  historique  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile,  l’auteur  en  discute  les  inconvénients,  et  re- 
marque : 1*  qu’il  est  honteux  de  réduire  l’homme  à la  ser- 
vitude pour  ou  vil  métal  ; 3*  qu’il  n’est  pas  juste  que  celui 


qui  manque  à ses  engagements,  par  des  circonstances  mal- 
heureuses, subisse  la  même  peine  que  le  débiteur  fraudu- 
leux, l'homme  de  mauvaise  foi  ; 3*  que  ces  contraintes  sont 
souvent  le  fruit  de  l'usure  et  de  la  dissipation,  et  qu’il  est 
absurde  qu’uu  coupable  ail  le  droit  de  mettre  son  com- 
plice dans  les  fers;  4»  que  sur  ecnl  débiteurs  mis  on  prison, 
lus  de  quatre-vingt-dix  eu  sortent  également  insolvables: 

y a incontestablement  plus  d’avantage  pour  le  commerce 
è n’avoir  poiut  cette  dangereuse  ressource. 

On  pourrait  répondre  5 ces  objections  d’one  manière  à 
en  atténuer  la  force,  sans  doute  ; mais  je  crois  qu’au  total 
les  inconvénients  attachés  à la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  sont  «-gaux  au  moins  aux  avantages  qui  en  ré- 
sultent. Ce  que  je  désapprouve  surtout,  c'est  l'arrestation 
du  domicilié  dans  sa  maison,  au  sein  de  sa  famille.  Croit- 
on  que  1’hominc  obligé  de  ne  point  quitter  son  domicile, 
crainte  d'élre  arrêté,  ne  serait  pas  suffisamment  stimulé, 
engagé  h payer  pour  sc  délivrer  de  cette  gêne,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  porler  la  rigueur  de  la  capture  jusque 
dans  les  bras  de  ses  enfants?  Voit-on  qu'à  Marseille  ci  à 
Bordeaux,  où  cette  dureté  n’a  point  lieu,  lcscho<esen  ail- 
lent plus  mal?  Ne  peut-on  pas  voir,  d’une  manière  géné- 
rale, qu'on  serait  plus  circonspect  à prêter  ses  fonds  à d’au- 
tres, lorsque  l'on  n'aurait  plus  culte  dangereuse  facilité  de 
mettre  aux  fers  son  débiteur  ? 

11  est  vrai  qu’en  Angleterre,  ce  pays  de  la  liberté,  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  est  "exécutée  avec  une 
grande  exactitude,  et  celle  conduite  tient  au  respect  de  la 
propriété.  Mais  l’on  connaît  ce  que  l’amour  de  l'humanité 
a imaginé  depuis  Charles  11.  A l’exemple  delà  loi  judaïque, 
pour  adoucir  celle  sévérité,  le  ici  envoie  au  parlement  un 
édit  portant  amnistie  générale  pour  tous  les  débiteurs  In- 
solvables détenus,  et  celle  amnistie  se  renouvelle  au  plus 
tard  tous  les  sept  ans.  Il  y a autant  de  politique  que  d’hu- 
maniié  dans  celle  démarche,  qui  rend  des  hommes  à l’Etat 
et  des  bras  aux  travaux,  ün  a vu  quelquefois  jusqu’à 
qui  nie  à dix-huit  mille  débiteurs  insolvables  ainsi  rendus 
à la  liberté. 

il  résulte  de  toutes  ces  réflexions  que  l’Assemblée  na- 
tionale prendra  .sûrement  en  considération  celte  partie  de 
notre  jurisprudence,  et  qu’elle  y fera  des  changements  tels 
que,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  l'homme,  ceux  de 
la  propriété  soient  respectés,  et  les  intérêts  du  commerça 
assurés.  En  attendant , il  parait  juste  d'exécuter  les  lois  vi- 
vantes, avec  les  adoucissements  cependant  qu’exigent  les 
altérations  survenues  et  qui  survieudroot  daus  l’étal  des 
fortunes  Individuelles. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Almanach  militaire  de  ta  garde  nationale  pariticnne, 
contenant  : 4 • les  noms  et  adresses  des  administrateurs  du 
département  de  la  garde  nationale  et  des  autres  départe- 
ments composant  la  municipalité;  avec  les  détails  relatifs, 
tant  aux  bureaux  de  ces  divers  departements  qu’à  ceux  de 
rélat-m.ijor-géitéral;  3°  le  nom  de  MM.  les  officiers,  leur 
rang  et  leur  demeure  ; 3*  un  précis  du  réglement  de  forma- 
tion des  différents  corps  qui  composent  la  garde  nationale 
parisienne,  avec  le  tableau  général  de  leur  composition, 
le  tarif  désappointements  et  solde,  et  celui  de  la  retenue 
des  journées  d’Iiêpitaiix;  4"  le  nom  des  casernes,  celui  des 
compagnies  soldées  qui  les  occupent,  les  rues  où  elles 
sont  situées,  et  les  noms  des  lieux  d’assemblée  de  chaque 
baiaillon,  ainsi  que  ceux  des  difféienis  postes  de  la  garde 
journalière. 

Chez  Loltin  de  Saint-Germain,  imprimeur  ordinaire  de 
! la  ville , rue  Saint-André-des-Arts,  u*  37.  4 vol.  petit  in- 
j 12.  Prix,  1 liv.  4 s.  broché. 

I La  France  régénérée  par  la  plus  juste  répartition  de 
j l’impôt . A Neufchatd  ; et  à Paris,  chez  MM.  Bossange  et 
compagnie,  rue  des  Noyers,  n*  93.  1 vol.  in-a».  Prix, 
30  sous  broché. 


AVIS  DIVERS. 

Cours  de  géographie  en  six  leçons. 
Déterminé  par  le  suffrage  d’un  très  grand  nombre  de 
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personne*  qui  ont  assisté  aux  séances  particulière*  et  aux 
séances  publiques  de  son  cours  actuel,  et  convaincu  des 
avantager  que  l’on  peut  retirer  de  l’étude  du  globe  que  le 
roi  lui  a confié,  soit  pour  préparer  les  commençants  à la 
connaissance  de  la  géographie,  sqit  pour  en  retracer  1 en- 
semble 4 l’esprit  des  personnes  qui  l’ont  perdue  de  rue, 
M.  Men telle  ouvrira  chez  lui  un  cours  de  six  leçons, 
suffisantes  pour  ce  double  objeL  II  y donnera  un  exposé 
général  de  la  disposition  physique  du  globe  terrestre,  quant 
à la  surface,  ainsi  que  des  divisions  politiques  anciennes 
et  modemps  de  la  terre  habitée,  en  en  faisant  connaî- 
tre les  rapports  de  situation,  d’intérét,  les  principales 
trilles,  etc. 

Ce  cours  commencera  le  !•'  février,  4 midi,  et  se 
continuera  à pareille  heure  les  S,  5,  8,  10  et  11  du  même 
tuois. 

Le  prix  est  de  24  livres,  que  l’on  paiera  en  se  faisant  in- 
acrirc  d’avance  chez  l’auteur,  rue  de  Seine,  n«  27. 

Carte  det  Pays-Bas,  en  quatre  feuilles,  4 livres;  même 
adresse. 


ÉVÉNEMENTS. 

Le  26  au  soir,  entre  huit  et  neuf  heures,  un  marchand 
boucher  du  faubourg  Saiul-Germai»,  tourmenté  de  la  pas» 
sion  qui  a fait  passer  le  nom  de  Fayel  4 la  postérité,  sup- 
pose un  engagement  au  dehors , rentre  chez  lui  sans  être 
vu,  et  se  cacbe  sous  le  lit  de  sa  chambre  4 coucher  : sa 
femme  ne  le  laisse  pas  longtemps  dans  cette  pénible  posture; 
un  marchand  bijoutier  lui  donnait  la  main  : l'absence  du 
mari  enhardit  U-s  deux  amants  ; mais  la  rage  indiscrète  du 
jaloux  le  décèle:  un  murmure  piécoce  rend  le  bijoutier 
circonspect;  il  veut  s’assurer  d'une  entière  solitude;  le 
mari  sort  de  sa  retraite,  le  frappe  de  trois  coups  de  couteau. 
Les  cris  du  blessé  allireot  les  voisins,  qui  arrêtent  les  der- 
niers efforts  d’une  vengeance  prématurée. 

Nous  ne  hasarderons  pas  un  jugement  sur  cette  affaire. 
La  jalousie  est  aveugle,  mais  l’amour  est  imprudent.  On  a 
conduit  le  blessé  dans  son  lit, et  le  boucher  au  Châtelet, 
d'après  le  jugement  de  M.  le  commissaire  Hubert,  chez  le- 
quel il  a d'abord  été  conduit. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23  JANVIER  AU  MATIN. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  tics  procès- 
verbaux. 

M.  Duport  : Je  fais  la  motion  qu’il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  rédiger  un  reglement,  à l’effet  de 
déterminer  les  censures  et  les  peines  qui  pourraient 
être  infligées  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  se 
seraient  oubliés  au  point  de  lui  manquer  de  respect, 
pour  ledit  réglement  être  rapporté  à l'Assemblée,  et 
pour  y être  délibéré  par  elle. 

Cette  motion  est  adoptée  à l’unanimité. 

— M.  le  président  annonce  qu’il  a présenté  à la 
sanction  du  roi  le  décret  concernant  l’i  le  de  Corse  ; 
celui  qui  lixe  le  nouveau  délai  jusqu'au  l«r  mars, 
pour  la  déclaration  des  biens  ecclésiastiques;  le  dé- 
cret de  Saint-Quentin  et  celui  de  la  jurisprudence 
criminelle  ; il  fuit  ensuite  lecture  à l’Assemblée  iT une 
lettre  de  M.  Albert  de  Rioms,  ainsi  conçue  ; 

• M.  le  président,  je  reçois  avec  la  reconnaissance 
la  plus  respectueuse  les  assurances  que  l’Assemblée 
nationale  daigne  me  donner  de  son  estime  ; je  re- 
garde comme  une  faveur  non  moins  précieuse  pour 
moi,  qu’elle  veuille  bien  honorer  du  même  senti- 
ment M.  le  marquis  du  Castellet,  M.  le  comte  de 


Bonneval , le  commandant  de  Village,  M.  Gautier, 
M.  Broves,  M.  de  Saint-Julien  et  H.  Broquier. 

• Nous  respectons  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l’auguste  Assemblée  à ne  point  voir  de  coupables, 
quoiqu’il  y eût  un  délit  bien  constaté  : convaincus 
nue  la  patrie  ne  peut  être  heureuse  et  libre  que  sous 
rem  pire  des  lois,  le  sentiment  des  injures  que  nous 
avons  reçues,  déjà  si  affaibli  par  les  marques  d’es- 
time dont  l'Assemblée  nationale  nous  honore,  sera 
entièrement  effacé  lorsque  nous  aurons  le  bonheur 
de  voir  la  tranquillité  universellement  rétablie. Puis- 
sions-nous être  les  dernières  victimes  du  désordre! 
puisse  bientôt  arriver  le  jour  où  le  citoyen  honnête, 
vivant  lieureux  sous  la  sauvegarde  des*  lois,  le  peu- 
ple saura  que,  pour  être  véritablement  libre,  il  doit 
leur  obéir,  et  où  le  trône  reprenant  sa  dignité, le  meil- 
leur des  rois  exercera  sans  opposition  cette  autorité 
active,  conservatrice  de  tous  les  droits  que  les  dé- 
crets de  l’Assemblée  nationale,  organe  des  Français,, 
lui  décernent  pour  la  commune  félicité. 

«Ce  sont  là  les  vœux  que  le  patriotisme  le  plus 
pur  nous  inspire;  mon  intérêt  personnel  m’y  en  fait 
ajouter  un  : Que  la  sagesse  du  gouvernement  écarte 
de  nous  les  horreurs  ne  la  guerre. 

• L’opinion  exagérée  que  l’on  s’est  faite  de  mes 
services  m’imposerait,  je  le  sens  trop,  une  tàrheque 
je  ne  pourrais  jamais  remplir;  mais  si  le  fléau  de- 
vient inévitable,  puisse  alors  mon  sang,  versé  jus- 
qu’à la  dernière  goutte,  payer  le  prix  des  bontés  dont 
je  suis  comblé,  et  que  le  sacrifice  de  ma  vie  soit  aussi 
utile,  à la  patrie  qu’il  sera  glorieux  pour  moi. 

• Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très 

humble,  etc.  Signé  Albert  de  Rioms.  * 

Un  membre  : Je  demande  que  cette  lettre  soit  in- 
sérée dans  le  procès-verbal. 

Celle  proposition  est  rejetée. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  propose  le 
décret  suivant , qui  est  adopté. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  département  de 
Toulouse  est  divisé  en  huit  districts,  savoir  : Toulouse,. 
Muret,  Rieux,  Saint-Gaudcns  Villefranche,  Revcl,  Caslel- 
Sarrazin  et  Grenade,  sauf  4 mettre  le  tribunal  du  district  4 
Bcaumotrt-de-Lomagnc. 

— M.  Laborde,  un  des  secrétaires,  proclame  pour  nou- 
veaux commissaires  de  la  jurisprudence  criminelle 
MM.deSaint-Fargcau,  Duport,  Diuocbeau  et  de  Laroche- 
foucauid  ; et  pour  compléter  le  nombre  impair,  nécessaire 
4 la  délihéraiion,  M.  de  Cbabrolles;  le  premier  des  sup- 
pléants est  admis  comme  commissaire. 

— M.  Gos*in,  au  nom  du  comité  de  constitution,  pro- 
pose un  décret  relatif  4 la  division  du  Bas-Limosin,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  département  du 
Bas-Limosin,  dont  Tulles  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en 
quatre  districts,  savoir  : Tulles,  Brive,  Uzerche  et  Dssel. 

La  division  du  département  de  Rennes  en  districts  donne 
lieu  4 des  débats  assez  longs. 

MM.  Lanjninais,  Pèlerin,  Tregudoret  et  deux  députés 
du  clergé  sont  entendus, 

M.  Chapelier  : L’avis  de  la  majorité  des  députés 
de  Bretagne  est  d’attacher  Redon  à Rennes,  la  Roche- 
Bernard  à Vannes,  et  ChàteaubriiUnt  à Nantes.  La 
seule  opposition  est  prise,  de  l’interruption  du  che- 
min de  la  Roche-Bernard  par  un  bras  de  rivière  ; mais 
comme  la  poste  y passe,  et  que  les  relations  du  com- 
merce n’en  sont  pas  moins  constantes,  je  demande  la 
priorité  pour  l’avis  de  la  députation  de  Bretagne. 

Ou  va  aux  voix;  l'avis  de  la  députation  de  Bretagne 
obtient  la  priorité,  et  il  est  adopté  ainsi  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  Roche-Ber- 
nard et  les  paroisses  en  dépendant  seront  du  dépar- 
tement de  Vannes  ; que  Redon  sera  dans  celui  de  Réti- 
nes, et  Chàteaubrillantdans  celui  de  Nantes. 


ai» 

~ M.  Ànson  fait,  au  nom  du  comité  des  finances,  le  décret,  en  ordonnant  que  les  décimes  des  six  de r- 
un  rapport  dans  lequel  il  annonce  que  le  receveur  de  niers  mois  seraient  payés,  a tout  prévu,  et  ces  déci- 
Tancien  ordre  du  clergé  expose  qu'il  éprouve  des  mes  suffiront  aux  dépenses  du  clergé, 
difficultés  pour  le  paiement  des  six  derniers  mois  des  M.  dp.  Custjne  : Je  demande  que  l'article  11  du 
décimes  ; pour  obvier  à ces  difficultés,  le  comité  pro-  projet  de  décret  soit  supprimé, 
pose  un  projet  de  décret.  Ün  membre:  La  portion  congrue  n'étant  qu'une 

ftl.  Gossin  : Je  demande  que  dans  les  provinces,  pension  alimentaire,  on  ne  peut  pas  y asseoir  une 

«©mine  en  Proveuce,  où  les  vingtièmes  sont  confon-  imposition  ; il  faut  la  décharger  de  cette  imposition, 

dus  avec  les  autres  impositions  territoriales,  il  soit  Plusieurs  membres,  curés  congruistes,  réclament 
expressément  décrété  que,  dans  la  répartition  des  contre  cet  amendement  déjà  rejeté  par  un  décret  an- 
charges  sur  les  biens  ecclésiastiques,  pour  les  six  terieur.  Ils  veulent  payer  l'impôt  comme  citoyens, 
derniers  mois  de  l'année  1 789,  il  soit  fait  distraction  et  être  éligibles  aux  assemblées  nationales, 
du  montant  des  vingtièmes,  afin  que  les  ecclésiasti-  M.  Granger  propose  un  autre  amendement;  mais 
ques  ne  soient  pas  imposés  deux  fois  pour  le  même  la  question  préalable  est  admise,  ils  sont  tous  rejetés, 
objet.  Le  projet  donné  par  le  comité  est  mis  aux  voix  et 

M.  le  curé  de  Souppes  : La  répartition  des  décimes  décrété  en  ces  termes  : * 

se  faisait  dans  la  chambre  syndicale  ecclésiastique,  -Sur  les  représentations  qui  ont  été  faites  à l’As- 
qu’on  peut  bien  appeler  fAamftrewrèfe,  chambre  semblée  nationale  par  le  receveur-général,  chargé 

obscure,  chambre  noire;  les  évêques  et  les  chapitres  ci-devant  du  recouvrement  des  décimes  et  autres 

étaient  imposés  en  masse  ; on  musait  constamment  impositions  du  clergé  de  France,  qu’un  grand  nom- 

-aux  curés  le  tableau  de  l'imposition;  les  membres  bre  d’ecclésiastiques  se  refusent  au  paiement  des  six 

qui  composaient  celle  chambre  étaient  toujours  choi-  derniers  mois  de  leurs  décimes  de  1789,  sur  le  fon- 

» par  l'évêque,  sans  que  jamais  les  contribuables  dément  cju’ils  sont  compris  pour  les  six  derniers 

aient  eu  part  à leur  élection  ; je  propose  en  consé-  mois  de  ladite  année  dans  les  rôles  de  supplément 

quenec  que,  sur  les  quittances  des  décimes  des  bé-  des  impositions  ordinaires,  en  vertu  du  décret  du 

néficiers  pour  l’année  entière  1789,  il  leur  sera  tenu  26  septembre  dernier,  et  des  décrets  subséquents, 

compte  de  l’excédant  de  leur  paiement,  sur  la  répar-  l’Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  toutes 

tition  des  impôts  de  1790.  difficultés  à cet  égard , a décrété  et  décrète  ce  qui 

M.  Moügih  de  Roquefort  : Je  demande  que  les  suit  : 
délibérationsprises  par  le  ci-devant  clergé  de  France,  «Art.  Ier.  Les  contribuables  aux  décimes  pour 
portant  suspension  de  paiements  vis-a-vïs  de  ses  l’année  1789,  les  acquitteront  en  entier  entre  les 
créanciers  demeurent  révoquées,  et  qu'il  soit  tenu  mains  des  receveurs  des  décimes, 
d'en  acquitter  les  rentes  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au-  « II.  Les  collecteurs  ou  autres  préposés  à la  per- 
tremeut  ordonné.  ception  des  impositions  ordinaires  ac  1789  seront 

M.  i/abdé  de  Montesquiou  : L'intérêt  des  ren-  tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  quittances  des 
tiers  du  feu  clergé  doit  les  faire  distinguer  descréan-  sommes  payées  par  les  contribuables  aux  décimes, 
ciers  de  l'Etat  ; ils  n'ont  pas  fait  travailler  leur  ar-  pour  la  moitié  desdits  décimes  de  l’année  1789. 

Î;ent,  ils  n’ont  pas  profité  des  malheurs  de  l’Etat,  et  «III.  Si  le  montant  dé  la  moitié  des  décimes  de 

eur  intérêt  serait  compromis,  si  le  décret  proposé  1789  excédait  le  montant  de  l’imposition  ordinaire 
Ti'est  pas  adopté.  des  six  derniers  mois  de  ladite  année,  les  quittances 

Le  clergé  faisait  quelques  actes  de  bienfaisance,  de  cette  moitié  desdits  décimes  ne  seront  reçues 

Les  pensions  alimentaires  de  50  liv.  se  portaient  à que  jusqu’à  concurrence  dudit  montant  de  l’impo- 
co,ooo  liv.;  elles  sont  suspendues.  Il  y a encore  sition.  * 

40,000  liv.  destinées  à l'entretien  de  ce  qui  reste  des  M.  Anson  : Les  assignats  sur  les  immeubles  doma- 
jésuites  ; en  1785,  ils  firent  entendre,  leurs  réclama-  niaux  et  ecclésiastiques  commencent  à être  deman- 
dons, et  le  clergé  accorda  800  liv.  à chacun  ; cet  ob-  dés  ; c’est  sur  leur  succès,  sur  le  crédit  tout  neuf,  et 

jet  est  suspendu  ; si  vous  ne  décrétez  pas  le  paiement  qui  peut  devenir  si  important  pour  la  France,  que 

des  décimes  nécessaires,  comment  pourvoir  aux  ac-  reposent  dans  le  moment  le  service  de  l'année  1790, 
tesde  bienfaisance?  le  paiement  des  créanciers  de  l’Etat,  et  la  constitution 

Chez  les  anciens,  lesparoles  des  agonisants  avaient  elle-même,  dont  l’édifice  serait  ébranlé  si  les  finances 

quelque  chose  de  sacre.  Sans  doute  il  y avait  parmi  éprouvaient  une  grande  secousse;  il  est  à désirer 

nous  des  abus;  nous  sommes  des  hommes  ; mais  si  qu’une  des  premières  opérations  des  assemblées  de 

l’on  examine  la  facilité  que  nous  avions  de  réclamer  oépartement  soit  d'afficher  des  ventes  des  domaines 

l’exécution  des  principes,  on  verra  que  nous  avons  de  la  couronne  et  de  ceux  des  domaines  eeclésiasti- 

payé  notre  tribut.  ^ ques,  qu’elles  regarderont  comme  devant  être  nlié- 

Nous  ne  faisions  porter  l’imposition  que  sur  l'ex-  nés  les  premiers.  On  vous  a parlé  des  immeubles  des 

cédant  de  celui  qui  travaillait  le  moins.  Nous  avions  réguliers  situés  dans  les  villes,  et  on  n'a  donné  au- 

-divisc  les  ecclésiastiques  en  huit  classes.  cunc  suite  à cette  idée;  quel  que  doive  être  le  sort  de 

On  imposait  au  quart  les  abbés,  les  prieurs  et  les  cette  proposition,  il  est  instant  de  la  discuter;  et  pour 

Dénéfiei ers  simples.  L’inégalité  est  venue  de  la  cul-  v parvenir  promptement,  il  faut  que  le  comité  des 
•ture  des  fonds  augmentés  dans  certaines  provinces,  domaines  et  le  comité  ecclésiastique  vous  remettent 
Dans  la  seconde  classe  étaient  les  évêchés,  les  ca-  incessamment  le  résultat  des  travaux  qu’ils  ont  sans 
thédrales  et  les  cures  riches.  Nous  arrivions  graduel-  doute  préparés  d’aorès  les  décrets  du  mois  de  décem- 
îement  jusqu’à  la  huitième  classe,  qui  était  compo-  bre  dernier. 

sée  des  congruistes,  des  hôpitaux,  acs  bépdficiers  et  M.  Anson  propose  ensuite  un  projet  de  décret, 

des  collégiales  de  3 ou  400  livres  de  ren  te.  M.  Duport  : Je  demande  l’impression  et  la  dislribii- 

H n’y  a pas  de  chambre  ecclésiastique  qui  n’ait  tion  des  rapports  du  comité  des  finances  et  de  celui 
montré  les  principes  sur  lesquels  elle  repartissait.  des  domaines  avant  qu’ils  soient  discutés. 

Je  propose,  pour  amendement,  qu’on  lèvera  les  Cet  amendement  est  adopté,  et  l’Assemblée  rend 
décimes  nécessaires  pour  les  créanciers  du  clergé  et  le  décret  suivant  : 

les  actes  de  bienfaisance  usitée  dans  l’ancienne  admi-  « L’Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  qu’à 
lustration  du  clergé.  l’avenir  le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  consacré  à 

M.  Anson  ; Cet  amendement  n’est  pas  nécessaire;  entendre  le  résultat  des  travaux  du  comité  des  do- 


maints  et  du  comité  ecclésiastique;  que  ces  deux  co- 
mités présenteront  les  moyens  1rs  plus  prompts 
d'exécuter  les  décrets  des  19  et  21  décembre  178», 
sanctionnés  par  le  roi,  concernant  la  vente  des  do- 
maines de  la  couronne  et  des  domaines  ecclésiasti- 
ques;  que  jeudi  prochain,  l’un  et  l’autre  comité  pré- 
senteront un  tableau  tant  des  domaines  de  la  cou- 
ronne qui  peuvent  être  mis  en  vente  dès  à présent, 
que  de  ceux  des  domaines  ecclésiastiques  qui  pour- 
ront être  aliénés  aussitôt  que  les  assemblées  ue  dé- 
partement seront  en  activité;  et  que  le  comité  féodal 
remettra  également  son  travail  sur  le  taux  nnqtirl 
pourront  être  rachetés  les  droits  ou  rentes  dus  au 
domaine  de  la  couronne,  et  ceux  dus  aux  domaines 
ecclésiastiques,  et  que  les  rapports  à faire  par  les 
comités  seront  imprimés  et  distribués  avant  la  séance 
dans  laquelle  ils  devront  être  faits.  » 

M.  À tison  propose  un  autre  projet  de  décret  dont 
r Assemblée  ordonne  l’impression  et  la  distribution 
avant  la  séance  de  jeudi,  pour  y être  discuté. 

On  lit  l’adresse  suivante  : 

A nosseigneurs  les  député» de  l'Assemblée  nationale. 

• Nosseigneurs,  le  patriotisme  dont  vous  avez 
donné  l’exemple,  et  qui  anime  dans  ce  moment  tous 
les  Français,  a aussi  embrasé  nos  ccrurs.  Nous  vou- 
lons, comme  les  autres  citoyens,  sacrifier  à la  patrie, 
et  lui  payer  le  tribut  de  notre  amour.  Seuls,  nous  gué- 
ririons ses  plaies,  si  nos  moyens  égalaient  nos  désirs; 
mais  la  plupart  d’entre  nous  étant  peu  favorisés  des 
î)iens  de  la  fortune,  nous  ne  pouvons  vous  offrir 
qu’une  laible  ressource  de  800  livres. 

• Celte  somme  devait  être  accordée  à nos  plaisirs  : 
mais  en  est-il  un  plus  doux  que  celui  de  servir  son 
pays?  Elle  ne  changera  donc  pas  de  destination. 
C’ést  avec  joie  que  nous  la  remettons  entre  vos 
mains,  pour  être  par  vous  déposée,  en  notre  nom, 
sur  l’autel  de  la  patrie. 

• Un  jour,  peut-être,  si  nons  pouvons  acquérir 
assez  de  vertus  et  de  lumières,  un  jour  nous  lui  fe- 
rons des  offrandes  plus  précieuses  et  plus  dignes 
d'elle  : c’est  le  plus  ardent  de  nos  vœux  et  l’objet 
constant  de  nos  travaux.  En  attendant,  nous  osons 
espérer  qu’elle  sourira  au  sacrifice  que  nous  lui  fai- 
sons aujourd'hui,  et  qu’elle  ne  verra  pas  sans  quel- 
que satisfai  lion  les  plus  jeunes  de  scs  enfants  s'inté- 
ressera son  bonheur. 

• Eh  ! qui  doit  plus  que  nous  désirer  de  la  voir  flo- 
rissante ! L’époque  où  nous  entrerons  dans  le  monde 
sera  celle  de  sa  prospérité  et  de  sa  gloire.  Elle  vous 
en  sera  redevable,  à vous,  nosseigneurs,  et  au  mo- 
narque adoré  que  vous  avez  appelé  vous-mêmes 
le  restaurateur  de  la  liberté  française.  Il  en  jette 
les  fondations,  et  vous  en  achevez  l’édifice  ; élevé  par 
des  mains  si  habiles, il  triomphera  des  siècles.  Puisse 
ce  roi  chéri  y voir  longtemps  les  hommages  libres 
delà  nation  la  plus  noble  et  la  plus  loyale  de  ITJni- 
vers!  Puissiez- vous  longtemps  aussi  Vous-mêmes, 
nosseigneurs,  y jouir  du  succès  de  vos  travaux,  de 
la  gloire  que  vous  méritez,  et  de  la  reconnaissance 
de  vos  heureux  concitoyens! 

• Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  nos- 

seigneurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. écoliers  du  college  de  Rhodez.  * 

Cette  adresse  sera  mentionnée  honorablement  au 
procès-verbal. 

— L'Assemblée  se  sépare  en  bureaux  à trois  heu- 
res, pour  nommer  le  comité  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique,  lé  comité  de  rapports,  et  le  comité  I 
chargé  de  percevoir,  des  membres  de  l'Assemblée,  I 
les  sommes  personnelles  qu’ils  se  proposent  de  don-  ! 
Der  aux  pauvres  de  Paris. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DO  SA.UEDI  2$  JANVIER  AO  SOIR. 

Ün  membre  observe  qu’il  s’est  élevé  dam  quelques  en- 
droits des  diflieuhé*  sur  l'exemption  de  logement  des  gens 
de  guerre  encore  prétendue  par  quelques  défauts  privilé- 
giés, tant  on  a de  peine  b se  débarrasser  des  vieilles  habi- 
tudes qui  flattent  notre  intérêt  I 

Il  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

a L'Assemblée  nationale  ayant,  par  ses  précédents  dé- 
crets, ordonné  l'égale  répartition  de  toutes  les  charges 
publiques,  déclare  que  tous  citoyens,  sans  exception  quel- 
conque, sont  et  doivent  être  soumis  au  logement  de  gens 
de  guerre,  jusqu’à  ce  qu’U  ailété  pourvu  à un  nouvel  ordre 
de  choses.  # 

— M.  l’abbé  Maury  monte  à la  tribune  pour  (aire  le  rap- 
port de  l'affaire  de  Marseille. 

Une  foule  de  mctniires  se  lèvent  pour  demander  que  le 
président  prononce  à M.  l’abbé  Maury  la  censure  ordonnée 
par  le  décret. 

Cette  demande,  présentée  au  milieu  des  cris  du  côté  droit, 
ne  fait  qu'augmenter  le  tumulte.  Dans  un  instant  le  bureau 
du  président  et  des  secrétaires  est  entouré  de  députés  qui 
se  plaignent  avec  une  extrême  vivacité  que  le  président  a 
excède  ses  pouvoirs  en  n’exécutant  pas  le  décret. 

On  remarque,  au  milieu  de  celte  confusion,  M.  l’abbé 
Maury,  d’abord  paraissant  déconcerté,  puis  ramenant  le 
sourire  ironique  sur  ses  lèvres  et  faisant  quelques  gestes 
de  badin , puis  enfin  demandant  lui-même,  par  l'organe  de 
M.  Lav  ie,  que  leclure  lui  soit  fuite  de  sou  décret. 

Une  partie  de  la  aille  ré;  lauie  qu'il  soit  passé  à l'ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  lecture  du  décret  de 
censure  contre  M.  l’abbé  Maury.  (Toutes  les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

Enlin  la  lecture  du  décret  se  fait,  mais  le  désordre  per- 
met à peine  de  l'entendre. 

La  leclure  sera  mentionnée  sur  le  prooés-vcrbal. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 

Toratrr  ns  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  27,  au  profit  des  pauvres, 
la  2G*  représ,  de  Charles  IX,  trag.  nouv.  ; et  la  Jeune  In- 
dienne, cnm.  en  1 acte,  en  vers. 

Théatre-ItalIr*.  — Auj.  27,  les  Arts  et  r Amitié,  et  la 
6*  représ,  de  Pierre-le-Craml. 

ThAathb  Dr.  MnsrsrEi  B.  — Auj.  27,  à Tanciennc  «aile 
des  Variétés  foire  Saini'Grrmain , la  6*  représ,  de  la  Con- 
fiance trahie , com,  en  t aete,  en  prose;  la  .70*  représ,  du 
[Soureau  Don  Quichotte,  opéra  français,  musique del  signor 
ZacchareUi  ; et  la  2*  représ,  de  l'Epimcnide  français , co- 
médie en  1 acte,  en  vers. 

Portiqvr  Français.  — F.n  attendant  l'ouverture  de  ce 
nouvel  établissement , qui  n'aura  lieu  que  le  27  du  mois 
prochain , à cause  des  changements  à faire  dans  le  local,  la 
Société  a bien  voulu  permettre  aux  élèves  de  la  danse  qui 
ont  le  service  du  Panthéon,  d'y  donner  à leur  profil,  le 
2 février,  une  fêle  dont  les  détails  seront  annonces  par  un 
nouvel  avis. 

Gu  a vus  Davsecrs  dc  Roi.  — Auj.  27,  Henri  IC  à Mcu- 
tan , pièce  en  4 acte;  te  Ménage  du  Saretier,  aussi  en 
! acte;  les  Enfants  du  Soleil,  panL  en  A actes;  rt  la  Suit 
de  Henri  IC, en  .1  actes,  avec  des  divertissements,  et  di- 
vers exercices  dans  les  entr’actcs. 

A «me  u -Cou K» i R.  — Auj.  27,  le  Malentendu , pièce  en 
4 acte  ; le  Comédien  de  Société,  aussi  en  1 acte  ; et  l’Homme  : 
au  masque  de  fer, pant.  en  4 actes,  avec  des  dvveriihscmcuts. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


9i«  dernier»  mois  1708.  MM.  le*  payeur»  sont  lia  lettre  J. 
Cour»  de»  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date . 
D'hier. 


Amsterdam.  . . 52  à 5 1 ; 

il.  un  bourg 203  ; 

Londres.  .......  27 

Cadix.  .....  15  V9s. 


Madrid.  , 15  L dOS. 

Gènes.  .-•••••••  99 

Livourne.  • • « . . . 107 
Lyon,  rois.  ...  4*p.Jb 


t 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Jeudi  28  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  garnison  d’Orsowa  a tiré  le  canon  de  détresse  vers 
la  fin  du  mois  de  décembre.  Les  lettres  de  Vienne,  en 
annonçant  cette  nouvelle,  «joutent  que  les  impériaux  se 
sont  promptement  disposés  pour  intercepter  toute  com- 
munication de  secours  de  lu  part  de  la  forteresse  de 
VViddin. 

Ou  a renforcé  la  garnison  de  üladowa,  en  rappelant  du 
Baunal  une  partie  des  troupes.  Il  faut  que  les  Tares  se 
rendent  maîtres  de  Cladowa  pour  s'ouvrir  uu  passage  vers 
la  place  d’Orsowa. 

ITALIE. 

De  Naples,  te  26  décembre.  — Une  escadre  anglaise, 
consistant  en  un  vaisseau  de  ligue  avec  pavillon  amiral, 
et  deux  frégates,  est  outrée  dans  ce  port  lundi  dernier.  On 
ne  connaît  pas  encore  sa  destination. 

La  SybtUe , nouvelle  frégate  que  commande  M.  le  che- 
Talicr'Spannoclii,  est  rentrée  de  «a  croisière  dans  la  mer 
du  Ponent  ; on  se  propose  de  construire  les  autres  frégates 
sur  son  modèle. 

De  Henné , te  30  décembre . — S.  E.  le  cardinal  SpineTU 
est  de  retour  de  Naples  à Rome. 

On  est  impatient  do  savoir  s'il  aura  terminé  à notre 
avantage  le  différent  survenu  entre  nous  et  celte  cour. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  t te  24  déeembre.  — On  a réussi  enfin  & 
faire  sauter  les  rochers  qui  cmpéchuient  la  navigation  du 
Duero,  par  la  cataracte  de  Saint -Sauveur,  à vingt  lieues 
d'Oporlo.  Celle  entreprise  va  contribuer  à la  prospérité 
des  peuples  de  nos  provinces  du  Nord.  On  l’avait  jusqu’à 
présent  regardée  comme  impossible.  Sous  les  règnes  de 
don  Juan  III , de  don  Pédro  11,  de  don  Juan  V et  de  don 
Joseph  I,  elle  avait  été  abandonnée  après  plusieurs  tenta- 
tives. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’âne  lettre  de  Bruxelles , du  22  janvier. 

Il  parait  que  la  Grande-Bretagne  sera,  parmi  tes  puis- 
sances, la  première  à reconnaît  ru  l'indépendance  des  pro- 
vinces bel  piques.  Mais,  par  cette  raison  même,  il  n’est 
pas  aussi  évident  que  les  provinces  belgiqucs  sachent  de- 
meurer indépendantes.  Il  faut  un  graud  courage  pour  s’af- 
franchir de  la  tyrannie;  pour  savoir  s’en  passer,  il  tout 
de  grandes  lumières.  Combattre  pour  le  choix  d’un  nouveau 
maître,  est  la  plus  dangereuse  espèce  de  guerre  civile  h la- 
quelle uu  peuple  puisse  jamais  être  exposé. 

Si  les  Brabançons  se  trouvent  préservés  de  ce  malheur, 
le  préservai])  ne  sera  point  sans  dangers.  Peut-être  ne 
seront-ils  débarrassés  d’un  fléau  que  par  une  intorture 
d une  autre  espèce,  et  à laquelle  ils  ne  trouveront  pim  de 
remède....  Nous  savons  qu’eu  Angleterre  on  a agité  au 
conseil,  si  l'on  reconnaîtrait  publiquement,  avant  la  ren- 
trée du  parlement,  M.  de  Rodes,  notre  agent  général,  ou 
si  l’on  attendrait,  pour  celle  authenticité,  que  le  roi  eût 

Gaoncé  son  discours  de  rentrée,  et  qu'on  ail  pu  juger 
et  qu’il  doit  produire.... 

Les  nouveaux  Etats-Unis-Belgique»  n 'adopteront  point 
tm  chef,  s’il  n’est  catholique. 

Cette  résolution  oppose  on  obstacle  insurmontable  an 
désir  que  le  roi  d'Angleterre  pourrait  avoir  de  pincer  un 
de  se»  Bis  tu  protectorat  brabançon. 

i"  Série.  — Tome  III. 


Mai»  la  politique  anglaise  a conçu  un  plan  qni,  en  favo- 
risant la  maison  d’ürenge,  où  l’on  ne  court  point  les  ris- 
ques temporels  par  une  abjuration,  assure  à jamais  la 
division  de  la  Hollande  et  dés  provinces  belgiqucs. 

C’est  donc  dans  la  maton  stathoodéricnne  que  Pon 
choisira  un  chef  des  Etats-Unis  de  Brabant,  mais  sous  la 
condition  expresse  de  l’éternelle  impossibilité  de  réunir  les 
deux  souverainetés. 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse,  chef  de  la  ligue  germa- 
nique, approuve  entièrement  ces  dispositions  ; elles  con- 
cilient, dit-on,  les  intérêts  de  sa  générosité  et  ceux  de  sa 
prudence,  et  servent  au  grand  et  périlleux  dessein  de 
Sa  Majesté  qui  est  de  maintenir  la  splendeur  de  sa  mai- 
son , sans  avoir  jamais  à redouter  son  propre  ouvrage, 
édifice  de  ses  complaisances.... 

Itepni*  que  ces  idées  commencent  à se  répandre,  on 
accueille  les  bruits  qui  rendent  suspect  le  patriotisme  de 
M.Van-der-Noot.  Les  soupçons  augmentent:  on  parle  de  ses 
intelligences  avec  le  cabinet  de  Prusse,  et  de  ses  liaison» 
avec  des  ministres  étrangers. 

Il  se  forme  ici  un  parti,  bien  faible  encore,  il  est  vrai, 
pour  insister  sur  la  demande  du  tiers-élal , de  connaître 
tous  nos  rapports  avec  les  diverses  puissances.  Malheureu- 
sement nous  n’avons  pas  encore  la  liberté  d’écrire,  parce- 
que  nous  n’en  sentons  pas  assez  h*  prix.  Les  principes  re- 
ligieux nous  gênent,  en  ce  qu'ils  servent  de  prétexte  à des 
défenses  arbitraires.  11  nous  faudrait  donner  des  idées  au 
peuple  ; il  n’a  que  de  l'énergie;  mais  déjà  i’on  cherche  à 
discréditer  les  hommes  qui  veulent  l’instruire....  Cepen- 
dant tous  les  hommes  paraissent  mécontents  d’une  repré- 
sentation oligarchique.  Le  liera  état  a présenté  des  péti- 
tions à ce  sujet.  La  noblesse  elle-même  n’est  point  disposée 
& garder  le  silence.  L’ordre  du  clergé  est  le  seul  qui, 
tout  entier,  »e  trouve  bien  de  ses  anciennes  habitudes, 
et  qui  ne  s’élèvera  point  contre  une  représentation  trop 
favorable  aux  avantages  civils  de  tous  ses  membre*,  pour 
qu'aucun  d'eux  s'avise  d'être  inquiet  sur  ses  droits  politi- 
ques.... etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —Le*  lord*  de  l’amirauté  ont  ordonné  que 
le  vaisseau  de  ligne  du  premier  rang,  qu’on  vient  de  finir 
dans  le  port  de  Cliatliam,  et  qui  doit  être  nommé  la  reine 
Charlotte,  soit  lancé  au  printemps  prochain,  il  y eu  a 
un  autre,  de  soixante-quatorze  canons,  qui  est  terminé 
depuis  prés  de  deux  ans  ; tuais  il  doit  encore  rester  sur  le 
chantier. 

— On  vient  d’établir  un  nouveau  courrier,  par  lequel 
les  lettres  iront  directement  de  Londres  à Cambridge. 

— Le  paiement  des  dividendes  échus  au  5 janvier  est 
ouvert  ù la  banque  dans  l’ordre  suivaut  : 

Trois  pour  cent  consolidés,  janvier  21. 

Trois  pour  cent,  4726. 

Cinq  pour  cent , janvier  27. 

Le  dernier  paiement  de  la  tontine  à quinze  pour  cent 
est  fixé  au  29. 

— Nous  étions  mal  informés,  quand  nous  avons  dit , 
n*  22,  qu'une  députation  de  la  part  de  la  capitale  d'Ecosse 
venait  redemander  à l’Assemblée  nationale  des  manuscrits 
enlevés  à ce  pays,  et  déposés  au  collège  des  Ecossais  b 
Pari*.  11  n*y  a point  eu  de  manuscrits  enlevé»,  et  la  dépu- 
tation ne  peut  avoir  lieu  pour  un  pareil  sujet. 

— Des  lettres  de  Bombay  omis  fournissent  le»  détails 
suivants,  relatifs  h l'expédition  de  Tippoo-Saih  contre 
Tellichery.  Ce  prince  se  rendit  devant  In  place,  te  26  mars 
1789,  à la  tète  d’une  armée  vraiment  formidable.  La  gar- 
nison a perdu  un  soldat  cipaye,  tué  sur  tes  bords  de  la 
petite  rivière  <jni  sert  de  ligne  de  démarcation  entre  notre 
terril  aire  et  celui  de  Tîppoo.  A cet  acte  d'hostilité,  les 
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habitants  de  TelHchery,  fte  croyant  près  d’ôire  attaqués, 
sont  parvenus,  en  ae  réunissant,  & former  une  petite  armée 
de  deux  mille  hommes,  mais  dont  le  contage  suppléait  au 
petit  nombre:  carie  prince  ayant  r<  demandé  avec  hau- 
teur quelques  déserteurs  de  son  armée  qui  s’étalent  ré- 
fugiés djns  la  place,  on  a dédaigné  sa  demande  et  bravé 
les  menaces  dont  il  l'accompagnait.  Cependant,  pour 
plus  de  sûreté,  les  soldats  dont  la  désertion  l'irritait  ont 
été  envoyés  secrètement  à Bombay.  Le  30  au  soir,  Tippoo- 
Salb  a décampé  pour  se  remettre  en  marche  ; on  croit  qu’il 
2 dû  se  porter  contre  Dimlipatnam,  quoique  la  roule  qu’il 
a prise  ne  soit  pas  positivement  connue. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Le  vif  sentiment  de  ce  que  nous  devons  à la  vigi-  | 
lance  et  au  patriotisme  du  général  de  la  garde  no-  j 
tionalc  parisienne  inspira , ces  jours  derniers , à j 
M.  l’abbé  Fauchet , le  désir  de  voir  toutes  les  gardes  j 
nationales  du  royaume  réunies  sous  le  commande- 
ment du  vertueux  chef  de  la  nôtre  ; et  cet  apôtre  de 
la  liberté  en  ayant  fait  la  motion  à l’assemblée  de  la 
commune , au  moment  où  M.  de  Lafavelte  venait  de 
présenter  MM.  les  députes  de  la  garde  nationale  de 
Clermont  en  Auvergne , l'enthousiasme  qu’inspira 
cette  idée  aux  membres  de  l'assemblée  et  aux  nom- 
breux spectateurs  qui  l'environnaient  allait  consa- 
crer cette  motion  par  un  décret  en  vertu  duquel  la 
municipalité  de  Paris  devait  inviter  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume  à réaliser  ce  grand  projet , 
lorsque  M.  de  Lafayette , inaccessible  à l'enthou- 
siasme qu’il  inspirait , détermina  l’assemblée  à re- 
noncer ù la  séduisante  idée  que  sa  reconnaissance 
avait  adoptée.  • Ne  prévenons  point , dit-il , les  lois 
que  l'Assemblée  nationale  donnera  aux  citoyens  ar- 
més pour  la  constitution  ; que  , surtout , ce  grand  et 
bel  établissement , destiné  a être  la  sauvegarde  de  la 
liberté,  n’offre  jamais  un  poste  dangereux  à l'homme 
ambitieux  qui  cacherait  sous  un  voile  populaire  des 
desseins  funestes  à la  patrie.  Quant  à moi , a-t-il 
ajouté,  le  vœu  que  je  porterai  au  milieu  de  l’Assem- 
blée nationale , lorsqu'elle  s’occupera  de  cet  impor- 
tant objet,  c’cst  que  le  commandement  des  citoyens 
armés  d’un  département , exclue  nécessairement 
dans  celui  qui  le  possédera,  la  possibilité  de  comman- 
der dans  un  autre.  • 

Bons  citoyens  , tourmentés  de  l'inquiétude  de  la 
liberté  naissante,  dormez  tranquilles,  puisqu’il  votre 
tête  veille  un  véritable  ami  de  la  liberté. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Aflaire  de  M.  de  Bezenval . 

M.  Curmer,  aide -<le -camp  dcM.  le  marquis  de  La- 
fayette, dépose  qu’ayant  été  chargé  par  le  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris  d’aller  chercher 
M.  de  Bezenval  à Brie-Comte-Robert , pour  le  con- 
duire au  Châtelet , chemin  faisant , M.  Bourdon  lui 
demanda  si  vraiment  on  avait  eu  l'intention  de  ré- 
duire Paris  par  la  force  ; qu'il  répondit  que,  si  on  en 
avait  eu  l'envie,  oti  aurait  profité  du  moment  où 
tous  les  citoyens  de  cette  ville  étaient  en  alarmes 
pour  y faire  eiitrer  de  nuit  des  troupes  ; qu’on  aurait 
jeté  les  femmes  et  les  enfants  par  les  fenêtres , et 
qu’on  aurait  égorgé  les  citoyens  ; que  les  preuves 
qu’on  c'avait  pas  voulu  faire  de  mal , c’est  qu’au 
moment  où  le  peuple  s’est  porté  aux  Invalides  pour 


avoir  des  fusils,  lut  déposant , qui  y était,  n'avait  vu 
faire  aucun  mouvement. 

M.  de  KerveWan , député  de  Bretagne  à 1* Assem- 
blée nationale , dépose  qu’il  est  venu  de  Versailles  à 
Paris,  dans  la  nuit  du  13  au  14  juillet,  qu’il  s’en  est 
retourné  le  lendemain  matin  à environ  six  heures  ; 
qu’au  pont  de  Sèvres,  qu'il  a trouvé  garni  de  soldats, 
on  s’est  opposé  à son  passage;  qu’il  s’est  fait  con- 
duire à celui  de  Saint-Cloud,  où  il  a trouvé  le  même 
appareil  de.  guerre;  qu’au  bout  d’environ  une  demi- 
heure  on  lui  a permis  de  passer  le  pont  ; qu’à  l’ex- 
trémité il  a vu  une  ou  deux  pièces  ue  canon  ; que  la 
place  de  Saint-Cloud  était  couverte  de  soldats  en 
armes. 

M.  Baco  de  la  Chapelle , député  à l'Assemblée  na- 
tionale , dépose  que  , le  24  juin  dernier,  la  salle  de 
l’Assemblée  nationale  a été  investie  de  troupes  ; que 
l’entrée  en  a été  interdite  aux  députés  , qui  furent 
contraints  de  se  réunir  au  Jeu  de  Paume  de  Versail- 
les ; qu’alors,  et  depuis  , on  disait  que  c’était  l'effet 
d'une  conspiration  contre  l’Assemblée  nationale;  que 
n’ayant  rien  su  ni  vu  de  positif,  il  ne  peut  rien  asser- 
tionner  à cet  égard  : que  le  12  juillet , étant  à Paris, 
d’après  la  nouvelle  qui  se  répandait  que  trente  mille 
hommes  de  troupes  arrivaient  à Paris  et  dans  les  en- 
virons de  Versail  les,  et  que  les  députés  se  réunissaient 
dans  leur  salle,  il  partit  vers  les  quatre  heures  du 
soir  pour  s’y  rendre;  qu'à  une  lieue  de  Paris,  il  ren- 
contra un  détachement  du  régiment  de  Roval-Cra- 
vatte  qui  le  laissa  passer  dans  son  cabriolet  ; qu’à 
deux  portées  de  fusil  plus  loin,  il  vit  venir  au  grand 
galop  un  soldat  hussard,  qui , lo sabre  levé,  arrêta  le 
cheval  de  lui  témoin,  avec  des  gestes  tellement  me- 
naçants , qu’il  crut  devoir  s’armer  de  son  épée  pour 
se  mettre  en  défense  ; qu’au  reste  les  détails  de  ce 

3 ni  s’est  suivi  ne  pouvant  impliquerque  l'officier  du 
étachement,  à lui  déposant,  inconnu  , il  parait 
qu’il  est  inutile  de  les  analyser,  ne  supposant  pas  que 
les  officiers  supérieurs  aient  pu  donner  l’ordre  de 
courir  sur  les  passants,  surtout  d’empêcher  les  dé- 
putés de  l’Assemblée  nationale  de  se  rendre  à leurs 
fonctions. 

M.  Lesserot  de  Beauvais,  député  à l’Assemblée  na- 
tionale , dépose  que  les  députés  des  communes  de 
France  s'étant  constitués  Assemblée  nationale  , le 
17  juin,  il  a été  arrêté  le  même  jour  qu’il  serait  fait 
I mie  députation  au  roi  pour  lui  porter  cet  arrêté  et 
l’exposé  des  motifs  de  leur  conduite  ; que  quelques 
instances  qui  aient  été  faites,  cette  députation  n’a  pu 
être  admise,  et  que  cependant  une  députation  de  la 
chambre  de  la  noblesse  a été  admise  postérieure- 
ment ; que,  le  10  juin  ,.il  s’est  rendu  à l'heure  ordi- 
naire pour  entrer  à l'hôtel  des  Etats,  pour  assister  à 
la  séance  indiquée;  qu’il  a trouvé  toutes  les  portes 
fermées  et  gardées  par  «les  soldats  armés;  que  plu- 
sieurs députés  s’y  sont  trouvés  également  ; que 
M.  Bailly,  président , étant  survenu , il  leur  a appris 
qu’il  avait  reçu  une  lettre  de  M.  de  Brézé,  qui 
lui  annonçait  qu'il  n’était  pas  possible  que  la  séance 
eût  lieu  ; que,  sur  cette  nouvelle . ils  entrèrent  dans 
un  appartement  voisin  de  la  porte  de  l'hôtel  des 
Etats,  du  côté  de  l'Avenue , pour  aviser  à un  parti  ; 
que  le  nombre  s’étant  successivement  augmenté  , et 
l'appartement  ne  pouvant  les  contenir,  ils  résolurent 
d'aller  dans  l’église  des  Récollets,  et  que  de  là  ils  se 
rendirent  au  Jeu  de-Paume  , où  ils  tinrent  séance  ; 
que  le  23  , tous  les  députés  des  communes  n’ont  pu 
entrerà  la  salle  des  Etats,  où  le  roi  devait  venir  tenir 
une  séance  ; qif  après  avoir  attendu  très  longtemps 
et  très  péniblement  à la  porte  du  côté  de  la  rue  du 
Chantier,  dont  l'ouverture  ne  leur  fut  faite  qu’après 
bien  des  interpellations,  et  qu’il  eut  été  propose  de 


223 


se  retirer;  que , dans  les  séances  qui  suivirent  celle 
tenue  par  le  roi,  l'entrée  du  côté  de  l’Avenue  était 
fermée  aux  députés  des  communes,  nue  toutes  étaient 
Çardées  par  des  soldats  armés,  et  qu'il  a entendu  dire 
a quelques-uns  d'eux  qu’ils  avaient  pour  consigue 
de  ne  point  laisser  entrer  les  députés  uu  clergé  avec 
ceux  des  communes  ; que  l’entrée  était  interdite  au 
public,  quoique  lui , déposant,  ne  se  soit  pas  aperçu 
que  le  public  eût  manqué  à la  décence  et  au  respect; 
qu’apres  la  séance  royale  , et  si  sa  mémoire  ne  le 
trompe  , le  54  juin  , l’Assemblée  nationale  a mandé 
l’oflicier  commandant  la  garde  de  la  prévôté,  pour 
lui  demander  compte  des  motifs  pour  lesquels  les 
communications  étaient  interceptées;  que  cet  officier 
répondit  que  les  ordres  avaient  été  donnés  pour  que 
toutes  les  portes  fussent  fermées  entre  les  députés  du 
clei^é,  de  la  noblesse  et  des  communes. 


LITTÉRATURE. 

Essai  sur  tes  Mœurs , ou  Point  de  constitution  durable 
sans  mœurs;  ouvrage  adressé  à l’Assemblée  nationale  par 
M.  D.  C.  A Paris,  chez  Grégoire,  libraire,  rue  du  Coq, 
prés  le  Louvre.- 1790. 

Point  de  constitution  durable  sans  mœurs.  Cette  maxime 
devrait  être  sans  cesse  présente  à l'esprit  de  tous  les  mem- 
bres de  l’Assemblée  nationale  : oui,  nous  pensons  comme 
l’estimable  auteur  de  cet  ouvrage,  comme  tous  le  mora- 
liste et  le  législateurs , que  le  bonne  mœurs  peuvent 
suppléer  aux  bonne  lois,  niais  que  les  bonnes  lois  sont 
Insuffisantes  se  détruisent  et  s’anmillcnt  sans  le  bonnes 
mœurs.  Si  donc  l’Assemblée  nationale  veut  consolider  son 
ouvrage  et  sa  gloire,  qu’elle  s'occupe  de  mœurs,  ou 
qu’elle  craigne  de  voir  s’écroule  le  bel  édiOce  de  la  con- 
stitution française.  (Juid  leges  fine  moribus  vana  profi- 
ciunt  ? 

Assurer  la  régénération  politique  de  la  France  par  sa 
régénération  morale,  tel  est  le  but  de  l’ouvrage  que 
nous  annonçons,  et  qui  doit  plaire  à l'bonnétcté  et  au 
patriotisme. 

L'auteur  définit  les  moeurs  : tout  mode  de  conduite  rela • 
tif  à la  société  dans  la  satisfaction  de  nos  besoins  quels 
qu'ils  soient.  11  fait  des  mœurs  actuelles  un  tableau  affli- 
geant, dont  les  détails  sont  vrais,  et  l'ensemble  un  peu 
chargé;  car  pour  faire  un  portrait  fidèle  d'une  nation, 
il  ne  suffit  pas  de  peindre  fidèlement  quelques  indi- 
vidus. 

Il  prouve  ensuite  les  torts  que  font  les  mauvaises  mœurs 
à la  société  : « Le  corps  social,  dit- il,  est  comme  le  corps 
humain  ; les  maux  qui  affectent  ses  membres,  il  les  ressent; 
si  ces  derniers  sont  presque  tous  vidés,  il  est  h craindre 
que  la  contagion  ne  donne  la  mort  au  corps  entier.  » 
Athènes,  Sparte,  Rome,  perdant  avec  leurs  mœurs  leur 
liberté  et  leur  gloire,  attestent  cette  importante  vérité. 

L’auteur  propose  ensuite , comme  les  seuls  moyens  de 
remédier  à la  dépravation  des  mœurs  en  France,  plus 
d'égalité  dans  les  fortunes  , et  surtout  dans  les  contribu- 
tions; plus  de  considérations  aux  classes  utiles  des  ci- 
toyens; des  lois  somptuaires;  la  destruction  du  célibat 
des  troupes  et  de  celui  des  prêtres  ; l'anéantissement  de  la 
prostitution,  et  surtout  la  réforme  de  nos  coutumes  matri- 
moniales. 

Id  l’auteur  s’élève  avec  force  contre  la  tyrannie  ou 
l’insouciance  des  parents  qui  immolent  ou  abandonnent 
leurs  enfants  b des  mariages  d’intérêt  ou  de  jeunesse.  Plus 
fortement  encore  il  tonne  contre  l'a  bus  déplorable  et  pour- 
tant nécessaire,  des  séparations  de  corps,  qui  autorise 
pour  ainsi  dire  chacun  des  deux  époux  à se  livrer  à tout 
ce  que  la  dépravation  a de  plus  licencieux.  • En  vain,  s’é- 
crie-t-il , chacun  d'eux  aime  la  vérin , en  vain  il  veut  la 
pratiquer  dans  un  nouveau  lien,  il  faut  qu’il  soit  coupable 
malgré  lui  ; la  loi  le  veut,  et  comme  elle  est  saciée,  elle  est 
impitoyable. 

Vient  ensuite  le  détail  des  désordres,  des  crimes  même 


nés  de  cet  abus.  • Quelles  lois , grands  Dieux,  que  celles 
qui  causent  tant  de  maux  et  mènent  à tant  de  forfaits  1 Pour 
7 remédier,  ajoute  notre  auteur,  je  ne  connais  qu’un 
moyen  : le  divorce.  » 

Cet  auteur  se  réunit  id  à celui  du  livre  dont  nous  avons 
donné  l’extrait  dans  notre  fini  il  le  du  «"janvier  (1),  et  de 
l’inestimable  lettre  de  M.  Serran;  et  nous  remarquerons 
ici  que  les  amis  de  la  paix  et  les  amis  des  mœurs  sont  les 
amis  du  divorce. 

Si  la  sensibilité  honnête  qui  anime  Fauteur  de  cct  ou- 
vrage permettait  quelques  réflexions,  nous  lui  observe- 
rions que,  dans  un  moment  où  chaque  jour  ne  suffit  pas 
à lire  les  livres  qu’il  fait  naitre,  où  l’on  doit  surlout  mé- 
nager les  jours  si  remplis  de  nos  députés,  l’auteur,  loin 
de  regretter  de  n’avoir  pas  donné  plus  de  développement 
à ses  idées,  aurait  dû  les  resserrer  davantage;  et  noua 
croyons  qu'avec  plus  de  temps  son  livre  aurait  pu  être 
réduit  à moitié. 

Mais  les  Françaises,  «à  qui  II  ne  manque,  dit-il,  que 
des  mœurs  pour  être  les  femmes  de  la  terre  les  plus  par- 
frites,  • pardonneront  un  peu  de  prolixité  en  lisant  le  cha- 
pitre où  il  peint  d'une  louche  enthousiaste  et  amoureuse 
l’ascendant  des  femmes  sur  les  hommes,  et  leur  inlluencc 
sur  les  mœurs. 

Au  surplus,  le  succès  le  plus  flatteur  pour  Fauteur,  c’est 
celui  de  voir  les  représentants  de  la  nation  accueillir  ses 
idées.  Pourront-ils,  en  effet,  être  assez  peu  sensibles  au 
bonheur  de  leur  patrie,  assez  indifférents  sur  la  durée  et 
la  gloire  de  leur  ouvrage,  pour  négliger  le  seul  fondement 
qui  peut  le  rendre  durable?  Non,  ils  rempliront  l’attente 
publique,  ils  ne  laisseront  pas  à leurs  successeurs  la  noble 
tache  qui  fit  la  gloire  des  Lycurgue,  des  Solon,  des  Numa, 
et,  à tant  de  titres  qne  lenr  donnera  la  postérité,  ils  aime- 
ront à joindre  le  litre  si  beau  de  restaurateurs  des  mœurs 
françaises. 


VARIÉTÉS. 

Anecdote. 

J’étais,  il  y a quelques  jours,  chez  un  marchand  quio- 
cailler,  sur  le  quai  de  la  Ferraille.  Soldat-citoyen , je  fai- 
sais adapter  un  tire-bourre  à la  baguette  de  mon  ftisif.  Ua 
ecclésiastique  entre,  marchande  un  poêle  de  fonte,  con- 
vient du  prix,  et  présente  un  billet  de  caisse  de  200  liv.  La 
marchande  le  prend  d’un  air  boudeur,  monte  à sa  cham- 
bre pour  cberchr r de  l’argent , en  rapporte.  — Le  bon 
prêtre  oublie  qu’il  a donné  un  billet,  en  tire  un  second 
d’un  portefeuille  bien  garni,  l'offre  à la  marchande  qui  se 
disposait  à le  recevoir , sans  doute  aussi  par  distraction , 
ou  peut-être  par  une  interprétation  à sa  manière  du  décret 
de  l’Assemblée  nationale  qui  met  les  biens  du  clergé  à la 
disposition  de  la  nation.  — J'observais  tout  sans  rien  dire. 
— - Eh  quoi  1 madame,  dit  le  garçon  de  boutique,  pour  un 
marché  de  si  peu  de  valeur  vous  recevez  un  billet  de 
200  liv.  ?— * En  effet;  dit  la  marchande,  je  ne  veux  pas  me 
défaire  de  mon  argent,  voyez  ailleurs. 

Le  prêlre  sort , et  va  chez  le  marchand  voisin.  Un  mou- 
vement de  ma  part  met  une  servante,  qui  m’observait , 
aussi  dans  la  confidence  des  doutes  qui  s’élevaient  dans 
mon  esprit  sur  ce  vol  ou  cette  étourderie.  — Elle  s'adresse 
à sa  maitresse:  Vous  ne  vous  êtes  donc  pas  souvenue, 
madame,  que  vous  avez  déjà  reçu  un  billet  r»i  premier? — 
Comment]  c’est  possible?  Un  tel,  allez  voir  chez  le  voisin 
si  ce  monsieur  y est  encore;  vous  lui  direz  qu’il  vienne  ici, 
sans  lui  dire  pourquoi,  entendez-vous  ?...  — Mon  tire- 
bourre  n’était  pas  prit;  la  dame  s'impatientait  contre  son 
mari  qui  s’en  occupait.  Le  mari  sc  hâte  de  me  le  rendre 
sans  trie  ajusté  ; Je  lui  en  fais  l’observation.  Alors  parta- 
geant l'humeur  de  sa  femme  : — Voilà  bien  des  difficultés 
pour  un  lire-bourre  de  12  sous.  Rendez  12  sous  à mousieur 
( j'avais  payé  d’avance),  je  prends  ma  pii-ce,  je  sors,  je 
vais  chez  le  voisin  où  était  le  bon  prêtre  ; j*e  lui  fais  part  de 
mes  observations  : il  me  remercie,  et  va  vite  réparer  sa 

(I)  Du  Divorce,  seconde  édition,  chez  Dcsennc,  au  Palsi* 
Royal. 
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distraction.  — J'ai  payé  mon  tire-bourre  15  sous  au  Heu 
de  12  ; mais  tans  Joule  tous  les  acteurs  de  cette  scène  se 
«ont  couchés  plus  contents.  Lacjupbllb. 

Couplets  chantes  au  repas  donné  par  M.  Perrier 
des  Garennes,  capitaine  des  chasseurs  du  district 
des  Capucins,  chaussée  cCAntin. 

Sur  l’air  : Chansons , Chansons, 

Vous  que  le  nom  de  Lafayette, 

Enflamme  d’une  ardeur  parfaite , 

Venez  soudain  ; 

Ce  nom  si  cher  à notre  oreille , 

Mous  réunit  tous  à merveille 
Aux  Capucins. 

Ce  héros  chéri  de  la  gloire  , 

Toujours  suivi  de  la  victoire 
Par  les  destins: 

Nous  traitant  tous  de  camarades. 

Voit  avec  plaisir  des  grenades 
Aux  Capucins, 

Liberté,  charnu*  de  la  vie. 

Tu  uc  nous  seras  plus  ravie; 

Car  uos  liens, 

De  tous  les  côtés  de  la  France, 

Sont  réunis  pour  ta  défense. 

Aux  Capucins. 

Révolution  miraculeuse! 

Tous  les  confrères  de  Joyeuse , 

Apprentis  saints, 

Tour  à tour  prêtres  ou  gendarmés. 

Sont  à la  messe  ou  sous  les  armes, 

Aux  Capucins. 

Suppôts  de  l’aristocratie, 

Allez  terminer  votre  vie 

Chez  les  Latins; 

Soit  par  le  fer  ou  la  rhubarbe , 

Vous  ne  ferez  jamais  la  barbe 
Aux  Capucins. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

* Présidence  de  M.  Target. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  JANVIER  AU  SOIR. 

M.  l’abbé  Maury  fait  son  rapport  sur  l'affaire  du  prévôt 
de  Marseille.  Apré*  avoir  rappellé  les  faitsqui  lui  ont  donné 
naissance,  il  lit  plusieurs  pièces  desquelles  il  tire  les  con- 
clusions suivantes  : 

!•  Que  le  prévôt  n’a  été  appelé  h ses  fonctions  que 
par  les  commissaires  de  la  commune  de  Marseille;  et 
cela  est  vrai,  parcequ’ils  voulaient  esquiver  la  juridiction 
du  parlement  d’Àix.  lncidit  in  S ey  liant  qui  vult,  etc. 

Que  sur  plus  de  soixante  accusés  cl  dé  enui,  il  o’y  en 
a eu  que  trois  de  transférés  au  château  d’Jt  Ce  qui  n’est 
nullement  prouvé. 

3*  Qu'il  n’y  a que  deux  cents  hommes  audit  Saint-Jean, 
qui  ne  sont  pas  même  aux  ordres  du  prévôt,  au  lieu  de 
cette  armée  rie  six  mille  homme*  employés  à garder  les 
prisonniers.  Ce  qui  est  encore  à éclaircir. 

4°  Qu’il  n’a  encore  prononcé  aucune  condamnation  con- 
tre aucun  de*  accusé*.  Ce  qui  est  vrai,  pareeque  la  réqui- 
sition de  la  municipalité  et  les  décret*  de  l'Assemblée  l’ont 
arrêté  dans  sa  course  rapide. 

5*  et  6*  Qu’Il  a devancé  la  connaissance  légale  des  dè- 
creis  de  l’Assemblée  sur  la  procédure  criminelle,  et  lésa 
suivis  avec  exactitude.  Ce  qui  serait  faux,  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'assure  et  comme  on  se  propose  de  le  démon- 
lrer  ^ que  depuis  la  notification  légale  dre  dérrets , le 
18  décembre,  le  prévôt  eût  rendu  encore  vingt-deux  dé- 


7*  Qu’il  « fait  publiquement  ses  procédures.  Ce  qui  est 
contredit  par  la  circonstance  alléguée  du  refus  de  l’ouren- 
ture  des  portes  du  fort  et  de  l'audience. 

8°  Qu’il  n'a  pas  entendu  rejeter  les  réquisitions  des  ae* 
euié* , relatives  à la  délivrance  des  actes  de  la  procédure 
sur  papier  libre,  taudis  que  leurs  requêtes  du  25  novembre 
sont  répoudurs  du  prévôt  par  une  ordonnance,  portant 
qu'il  sera  poursuivi  en  Citât , ainsi  qu'il  appartiendra, 
Q?qui  annonce  un  débouté  de  la  demande,  qu'on  appelle 
formd  negnndi  dans  le  langage  judiciaire,  et  ua  projet  très 
formel  de  poursuivre  sans  y avoir  aucun  égard. 

9-  Que  le  conseil  municipal  de  Marseille  a déclaré  qu’il 
ne  voulait  prendre  aucune  part  aux  motions  Taiics  à l’ As- 
semblée nationale  contre  le  prévôt.  Ce  qui  ne  prouverait 
rien,  d’après  Ire  observations  contenues  dans  le  n*  ci-dessus 
indiqué,  et  prouverait  même  contre  le  prévôt,  pu*, que 
la  municipalité  n’ose  pas  désavouer  formellement  cos  mo- 
tions; or,  elle  devrait  le  faire,  si  elle  croyait  le  prénït 
innocent. 

10"  Qu’il  y a eu  des  adresses  & T Assemblée  où  les  signa- 
tures ont  été  surprises , où  elles  sont  même  fausses  et  arra- 
chées par  les  voie*  les  plus  criminelles  de  l’intrigue  et  de 
la  manreuvre,  surtout  au  peuple,  a*  fait  n’est  prouvé  que 
par  une  lettre  d’un  sieur  Ma**el,  procureur  du  roi  de  la 
police  de  Marseille,  et  on  se  propose  d’y  répondre  vigou- 
reusement. 

Enfin  M.  l’abbé  Maury  termine  par  lire  l’avis  du  co- 
mité des  rapports,  tendant  à décider  que  le  décret  du  8 
décembre,  rendu  contre  le  prévôt,  demeure  nul;  qu’il 
n’y  a lieu  à son  égard  ù aucune  inculpation,  et  que  les 
procédures  commencées  seront  Suivies  jusqu’à  parfail  juge- 
ment. 

La  discussion  de  cette  affaire  est  remise  4 la  séance  du 
soir. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  JANVIER. 

M.  de  Doufllcrs  Tait  lecture  des  procès-verbaux  dre  séan- 
ces précédentes. 

"7  La  demoiselle  Scot  Godefroy , maîtresse  de  langue 
anglaise  à Pari*,  offre  pour  sa  contribution  patriotique 
d apprendre  gratuitement  la  langue  auglaise  à soixante 
demoiselles,  une  par  district. 

•—  Les  marchandes  bouquetières  de  Paris,  demandent 
qu  il  leur  soit  permis  d'établir  une  cuisse  de  laquelle  elles 
verseront  dans  la  caisse  patriotique;  ce  sera,  disent-elles 
le  denier  de  la  veuve  qui  profite  au  centuple. 

— Les  villes  de  File  en  Périgord,  de  Sisterou  en  Pro- 
vence, la  coinmuuauté  de  Saint-Antoine,  et  celle  de 
Peyol  en  Agénois,  offrent  le  produit  ch;  la  contribution 
dre  ci-dcvant  privilégiés.  Les  communautés  de  Viliere- 
Faucon,  Frélol  cl  Crèvecccur  en  Picardie,  ont  formé 
des  ateliers  de  charité  avec  le  produit  de  Ja  même  impo- 
sition. 

— Les  citoyens  de  Divray  en  Pertore,  et  la  chambre 
royale  dre  consultations  établie  k Colmar,  donnent  leur» 
boucles  d’argent. 

. h**  habitants  de  la  Ferlé-sous-Jouarrc  offrent  plu- 

sieurs marcs  d'argenterie. 

— ün  membre  annonce  que  quatone  villes  bailiiagères 
de  Franche-Comté  se  sont  réunies  pour  maintenir  la  circu- 
lation dre  subsistances. 

— Des  soldai,  Ira  rirai, , en  garnira,  & V.loenc  et  Cher, 
bourg,  présentent  des  adresses,  dans  lesquelles,  pour 
détruire  les  soupçons  qu’on  a voulu  inspirer  contre  eut,  ils 
jurent  de  nouveau  d’exécuter  au  péril  de  leur  vie , pour  le 
service  de  la  pairie  et  du  roi,  tout  ce  qui  leur  sera  pre.— 
ont  par  ceux  que  l’Assemblée  nationale  reconnaîtra  pour 
leur»  chefs. 

— Les  Corses  expatriés,  qui  se  trouvent  daas  la  Toscane, 
envoient  une  adresse  contenant  l'expression  de  leur  vivo 
reconnalsrauce  envers  l’Assemblée  nationale. 
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— M.  d’Hnrms  communique  à l'Assemblée  une  lettre 
do  ministre  de  la  guerre. 

• Vous  me  faites  l’honneur  de  me  prévenir,  mon- 
sieur, que  le  25  de  ce  mois,  les  gardes  citoyennes 
de  la  ville  de  Tours  et  le  régiment  d’Anjou  doivent 
être  assemblés  pour  assister  à la  cérémonie  de  l’in- 
stallation de  la  municipalité,  et  que  MM.  les  officiers 
de  la  garde  citoyenne  vous  écrivent  pour  obtenir  une 
décision  sur  le  rang  que  cette  garde  et  les  troupes  de 
ligne  doivent  tenir  entre  elles. 

• Il  ne  m’apparient  pas,  monsieur,  de  décider  une 
question  de  celte  importance;  c est  à l’Assemblée  de 
la  nation  à prononcer  sur  l’existence  que  doivent 
avoir  les  gardes  citoyennes,  et  je  ne  pourrai  prendre  j 
les  ordres  du  roi  sur  la  question  dont  il  s'agit  que  : 
lorsque  l’Assemblée  aura  présenté  à Sa  Majesté  les 
décrets  qu’elle  jugera  à propos  de  rendre  à cet  égard. 

• Mais  puisque  la  chose  paraît  instante,  et  qu  il  ne 
faut  jamais  négliger  aucun  moyen  de  concourir  au 
maintien  de  la  concorde  et  de  l’union,  permettez-  ] 
moi  de  vous  développer  mon  opinion  particulière. 

• Je  crois,  monsieur,  que  les  municipalités  et  les 
gardes  nationales,  représentant  l’ensemble  de  la  na- 
tion, doivent  avoir  toute  préséance  toutes  les  fois 
quelles  sont  assemblées  dans  leurs  villes,  soit  pour 
quelque  cérémonie,  soi!  autrement;  alors  les  gardes 
citoyennes  doivent  prendre  la  droite  sur  les  troupes 
de  ligne,  qui  ne  forment  qu’un  corps  particulier  de 
la  nation.  Mais  je  pense  aussi  que  toutes  les  fois  que 
les  gardes  nationales  sont  employées  hors  de  l’en- 
ceinte deleursfoyers,conjointement  avec  des  troupes 
de  ligne,  elles  doivent,  comme  toute  autre  troupe, 

Îirendrc  rang  avec  celles  de  ligne  suivant  la  date  de 
eur  création. 

• Si  vous  pensez  comme  moi,  monsieur,  je  crois 
qu’il  convient  que  vous  écriviez  dans  cet  esprit  à 
MM.  les  officiers  des  gardes  nationales  de  Tours;  de 
mon  côté,  j’envoie  copie  de  cette  lettre  au  comman- 
dant du  régiment  d’Anjou,  en  l’invitant  à se  confor- 
mer à l’opinion  que  j’y  établis. 

• J'ai  l'honneur  d’étre, 

•Signé  La  Tou»  du  Pin.- 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion. 

— Une  députation  du  bataillon  du  district  Saint- 
Honoré  est  introduite,  et  rend  compte  de  sa  conduite 
envers  la  famille  des  sieurs  Agasse,  condamnés  à 
mort  par  sentence  du  Châtelet.  L’ Assemblée  n'a  pu 
entendre  sans  éprouver  le  plus  vif  attendrissement 
la  lecture  que  le  commandant  de  ce  bataillon  a faite 
du  procès-verbal  contenant  les  démarches  et  les  pro- 
cédés exercés  auprès  de  cette  famille  pour  la  con- 
soler, et  l’AsseniDléc  a surtout  applaudi  avec  une 
sorte  d'enthousiasme  au  récit  de  la  cérémonie  de  la 
promotion  du  frère  et  du  cousin  des  condamnés,  sol- 
dats de  la  garde  nationale,  au  grade  d'officier,  et  de 
leur  réception  solennelle  en  cette  qualité,  le  24  de  ce 
mois. 

Sur  la  motion  de  M.  le  baron  de  Menou,  on  a or- 
donné l’impression  et  l'envoi  à tous  les  départements  i 
t districts  du  royaume  du  procès-verbal  du  batail- 
lon et  du  discours  que  M.  le  président  de  l’Assemblée  < 
a prononcé  en  cette  occasion,  et  dans  lequel  il  a 1 
témoigné  les  sentiments  de  l'Assemblée.  H a de  plus 
été  ordonné  que  les  noms  des  députés  seraient  in- 
scrits dans  le  procès-verbal,  et  ces  députés,  ainsi  que 
MM.  Agasse  présents,  ont  été  invites  à assistera  la 
'Séance* 

M.  le  Président,  à la  dêputàtion  : Une  action 
aussi  noble  que  la  vôtre  ne  pouvait  manquer  de  faire  . 
éprouvera  l’Assemblée  nationale  la  plus  douce  satis-  i 
faction.  Je  ne  craindrai  pas  de  dire,  en  son  nom,  que 


vous  avez  plus  fait  qu'elle  : elle  n’a  fait  qu’une  loi, 
et  vous  avez  donné  un  grand  exemple.  L’Assemblée 
me  charge,  non  de  vous  permettre,  mais  de  vous  in- 
viter à assister  à sa  séance. 

— M.  Gossin,  continuant  les  rapports  du  comité 
de  constitution  sur  les  difficultés  relatives  à la  divi- 
sion du  royaume,  propose  un  décret  qui,  en  décla- 
rant la  ville  d’Alençon  chef-lieu  d’un  département, 
fixe  le  directoire  dans  la  ville  de  Séez. 

M.  Achard  de  Bonvouloir,en  reconnaissant  qu’on 
ne  peut  qu’applaudir  à l'impartialité  et  au  zèle  du 
comité,  s’oppose  au  décret;  il  fait  valoir  les  circon- 
stances principales  qui  ont  prévalu  sur  les  considé- 
rations que  les  députés  extraordinaires  avaient  em- 
ployées auprès  du  comité. 

1°  La  population  d’Alençon  est  de  vingt  mille 
âmes,  et  a peine  en  compte-t-on  quatre  mille  dans 
la  ville  de  Séez. 

2o  La  majorité  des  députes  de  la  province  avait 
volé  d'abord  pour  que  le  chef-lieu  fut  fixé  à Alen- 
çon; et  la  ville  de  Séez  ayant  demande  un  district, 
fa  majorité  des  députés  avait  encore  cru  qu’il  ne 
convenait  pas  aux  intérêts  des  administrés  de  le  lui 
accorder. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  proposition 
des  députés  de  la  province,  est  accordée;  elle  est  en- 
suite mise  aux  voix,  et  l’Assemblée  rend  le  décret 
suivant: 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  département 
d’Alençon  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefe- 
lieux  sont  Alençon,  Domfront,  Argentan,  l’Aigle, 
Belême  et  Mortagne,  sauf  les  droits  des  autres  villes 
du  département  aux  établissements  qui  seront  fixés 
par  la  constitution,  si  elles  y sont  fondées.  • 

Le  département  forme  dès  pays  de  Bresse  et  de 
Dombes  réunis  était  en  contestation  sur  la  ville  qui 
serait  prise  pour  chef-lieu;  la  majorité  des  députés 
s était  d’abord  décidée  pour  Saint-Rambert  ; ils 
avaient  ensuite  décidé  pour  Ambérieux  ; le  comité  a 
été  d’avis  de  suivre  ce  second  parti  de  la  députation, 
et  l’avis  a été  adopté  par  l’Assemblée  nationale  eu 
ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l’avis  du 
comité  de  constitution,  que  la  Bresse,  le  Bugey,  les 
pays  de  Gex  et  de  Dombes  forment  un  département 
doiit  la  ville  de  Bourg  est  le  chef-lieu  ; que  ce  dé- 

Fiartemcnt  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
ieux  sont  les  villes  de  Bourg,  Trévoux,  Montluel, 
Châtillon,  Pont-de-Vaux,  Belley,  Nantua,  Saint- 
Rambert  et  Gex,  sauf,  en  faveur  des  villes  d’Àmbé- 
rieuxet  Pont-de-Veyle,  d’être  chacune  le  siège  du 
tribunal  de  leur  district,  lequel,  en  ce  qui  concerne 
le  district  de  Pont-de-Vaux,  pourra  également  être 
placé  à Bagé  ou  à Saint-Trivier,  selon  que  les  élec- 
teurs du  département  le  détermineront;  que  le.  dis- 
trict de  Gex  s’étendra,  du  côté  du  midi,  jusqu’à  la 
rivière  de  la  Valteline  et  au  pont  de  Bcllegarde.  • 

M.  Gossin  annonce  que  les  villes  de  Rhodez  et  de 
Villefranche  demandent  chacune  à être  le  chef-lieu 
du  département. 

M.  N***,  procureur-syndic  de  l’assemblée  provin- 
ciale qui  tenait  à Villefranche,  mais  grand-vicaire 
de  l’évêché  de  Rhodez,  vote  pour  que  la  préférence 
soit  donnée  à Rhodez. 

M.  Grenier  demande  au  contraire  la  préférence 
pour  Villefranche  ; il  fait  remarquer  que  l’assemblée 
provinciale,  qui  a tenu  ses  séances  dans  cette  ville, 
a donné  le  premier  exemole  d’une  bonne  adminis- 
tration en  France. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète,  (Taprès  l’avis  du 
comité  de  constitution  : 1°  que  la  ville  de  Rhodez 
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sera  provisoirement  le  chef-lieu  du  département  du 
Rouergue,  et  que  les  électeurs  détermineront,  dans 
la  première  assemblée,  si  cette  disposition  provisoire 
doit  demeurer  définitive;  2°  que  les  chefs-lieux  des 
districts  sont  Rhodez,  Villefranche,  Aubin,  Le  Mnr- 
de-Baiez,  Severac-le-Château , Milhaud , Sainte-Afri- 
que,  Snuveterre  et  Saint-Geniez,  sauf  Le  tribunal  de 
ce  dernier  en  faveur  d'Espalioti,  et  sauf  encore  les 
droits  des  autres  villes  du  département  aux  établis- 
sements qui  seront  fixés  par  la  constitution,  si  elles 
y sont  fondées. 

Une  difficulté  s'était  élevée  entre  le  Vivarais  et  le 
Forez;  elle  avait  pour  objet  la  ville  de  Bourg-  Argen-  I 
tal  et  les  paroisses  ci-devant  dépendantes  du  Forez,  i 
séparées  (lu  canton  de  Saint-Etienne  par  le  mont  Pi- 
lât; le  Vivarais  demandait  ce  canton  au  Forez;  le 
comité  avait  cru  d'abord  qu’il  convenait  de  l'accor- 
der par  provision  des  députés,  au  nombre  desquels 
était  M.  Richard,  citoyen  de  Bourg- Argentai,  avaient 
fait  adopter,  par  ce  comité,  l’avis  de  comprendre  ! 
provisoirement  la  ville  de  Bourg- Argentai  et  ses  dé- 
pendances dans  le  département  du  Forez. 

M.  de  Saint-Martin,  l’un  desdéputés  du  Vivarais,  } 
soutient  la  prétention  de  son  dé|iarlenieut,  par  la 
considération,  !°  que  l’étendue  du  départeujent  du 
Vivarais  n’excède  pas  deux  cent  qnatro-vingts  lieues,  ; 
tandis  que  celui  du  Lyonnais,  dont  le  Forez  lait  par- 
tie, s’étend  sur  près  de  quatre  cents  lieues  ; 2«  que 
la  nature  indique  la  nécessité  de  comprendre  le  can-  ! 
ton  de  Bourg-Argenlal  dans  le  département  du  Vi-  J 
varais,  la  Charpeute-du- Monde  séparant  le  canton  de 
Bourg- Argentai  du  pays  du  Forez  par  une  montagne 
inaccessible  ; S®  que  les  relations  de  commerce  et  le 
vœu  général  des  habitants  de  Bourg-Areental  et  de 
ses  environs,  à l'exception  des  gens  d' a fiai  res,  lient 
!e  canton  de  Bourg- Argentai  au  Vivarais. 

MM.  de  Rostaing,  Landine  et  Richard  montent 
successivement  à la  tribune  pour  soutenir  que  les 
convenances  générales  et  le.  vœu  des  administrés 
concouraient  pour  retenir  la  ville  de  Bourg- Argentai 
et  ses  environs  dausledéparteroent  du  Lyonnais;  ils 
font  valoir  toutes  les  considérations  de  fait  qui  peu- 
vent venir  a l'appui  de  cette  assertion , et  ils  ont 
conclu  à fortiori  pour  que  la  provision  soit  accordée 
à la  possession  ; ce  qui  est  adopté  par  le  décret  qui 
suit  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l’avis  du 
comité  de  constitution  , que  le  Bourg- Argentai , 
toutes  les  paroisses  et  tous  les  lieux  en  dépendant, 
faisant  partie  du  Forez,  demeureront  provisoirement 
au  département  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais, 
sauf  la  liberté,  pour  les  habitants  de  ce  canton,  de  se 
réunir  au  Vivarais  lorsqu’ils  le  jugeront  à propos.  • 

L'Assemblée  termine  d’antres  difficultés  en  ren- 
dant 1rs  décrets  suivants  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  de  Haut- 
Limousin,  dont  Limoges  est  le  onef-bea,  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Dorât.  Bel- 
lac,  Saint-Junien,  Limoges,  Saint-Yrieix  et  Saint- 
Léonard,  sauf,  pour  la  ville  de  Bascquart,  le  tribunal 
du  district  de  Saint-Junien,  et  sauf  aussi  les  droits 
des  autres  villes  du  départemeu!  aux  établissements 
^.seront  fixés  par  la  constitution,  si  elles  y sont 

• L’ Assemblée  nationale  décrète  : 1°  que  la  ville 
d’Arras  sera  provisoirement  le  chef-lieu  du  départe  - 
ment,  et  qu  à la  première  session  les  électeurs  dé- 
termineront si  cette  disposition  provisoire  doit  de- 
meurer définitive; 

2®  Que  la  première  assemblée  des  électeurs  pour 
nommer  les  députés,  tant  à l’Assemblée  nationale 
que  les  membres  du  département,  se  tiendra  dans  la 


ville  d’Aire,  et  qu’elle  y déterminera  définitivement 
le  lieu  des  assemblées  subséquentes  des  électeurs.  • 

— M.  G É*  et  et,  curé  t fEtrigny , au  nom  du  comité- 
des  finances  : Des  quatre  objets  de  réclamation  des 
villes  de  Douai  et  de  Valenciennes,  il  en  est  trois 
dont  le  comité  n’a  pas  cru  devoir  s'occuper  quant  à 
présent  ; l’une  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  les 
autres  sont  de  nature  à être  trailées  dans  les  assem- 
blées de  département.  Quant  au  quatrième  objet,  il 
a paru  mériter  l’attention  du  comité.  Ces  villes 
jouissent  de  certains  droits  d'octrdh  sur  les  entrées 
des  consommations;  quelques  privilégiés  s’en  pré- 
tendent exempts,  sous  prétexte  que  le  décret  du  4 
août  n’a  aboli  les  privilèges  pécuniaires  personnels 
ou  réels  qu’en  matière  de  subsides,  mais  qu’il  n’y 
est  pas  fait  mention  des  exemptions  d’octrois  qui  ne 
sont  pas  de  la  nature  des  subsides,  mais  de  simples 
concessions  particulières  faites  à quelques  villes.  Les 
officiers  de  Douai  réclament  que  cette  distinction 
abusive  soit  abolie  comme  elle  l’a  été  par  le  décret 
rendu  pour  la  Bretagne. 

La  ville  de  Valenciennes  se  plaint  aussi  de  ce  que 
plusieurs  ci-devant  privilégiés  se  maintiennent  dans 
les  prétendus  droits  d'exemptions;  qu’ils  ont  refusé 
de  se  soumettre  aux  visites  domiciliaires,  sotis  pré- 
texte que,  par  l’article  8 du  décret  du  23  septem- 
bre, ces  visites  étaient  proscrites  pour  les  gabelles. 

Le  comité  des  finances  a pensé  que  toute  espèce 
de  privilège  étant  abolie,  ainsi  que  toute  inquisition 
domiciliaire,  les  dispositions  du  décret  rendu  pour 
la  Bretagne  devaient  être  générales  pour  tout  le 
royaume. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret  por- 
tant que  tous  les  octrois  établis  dans  les  villes  du 
royaume  seront  perçus  comme  par  le  passé,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  mais  sans  aucun 
privilège,  exemption  ou  distinction  de  personnes; 
ne  seront  faites  néanmoins  aucunes  recherches  dans 
les  maisonsdes  ci-devant  privilégiés,  pour  raison  du 
passé. 

Quant  aux  autres  réclamations  de  la  ville  de  Douai, 
l’Assemblée  en  ren  voie  l'exaacB  «la  première  assem- 
blée de  son  département 

M.  Prieur  : Je  propose  pour  amendement  quêtons 
les  droits  de  gros,  aides,  octrois  et  autres  droits  de 
cette  nature  soient  payés  sans  distinction  dans  toute 
l’étendue  du  royaume. 

Al.  Merlin  : Je  demande  que  la  motion  soit  étendue 
aux  octrois  des  pays  d'Etats,  villes  et  communautés 
d’habitants,  en  ordonnant  néanmoins  que  les  canti- 
nes militaires  subsisteront  provisoirement  dans  les 
endroits  où  il  y en  a d 'établies. 

M.  Perdrix  : Je  demande  qu’en  supprimant  les 
v isites  domiciliaires  oit  assujctisse  aux  déclarations 
les  ci-devant  privilégiés. 

Un  membre  : Je  fais  la  motion  que  les  sommes 
provenant  des  octrois  qui  seront  payées  par  lesci-de- 
vont  privilégiés  soient  versées  dans  les  mains  des 
receveurs  des  municipalités,  et  que  les  fermiers  de- 
ces  droits  tiennent  un  registre  des  perceptions,  qu’ils 
seront  tenus  d'exhiber  aux  officiers  municipaux,  à 
leur  réquisition. 

Un  membre  ; Je  propose  que  ce  décret  soit  rendu 
sans  préjudice  des  capitulations  faites  avec  les 
Suisses. 

Le  président  met  aux  voix  ce  dernier  amendement, 
qui  est  adopté.  , 

L'Assemblée  décide,  sur  la  demande  de  M.  Popu- 
lus,  que  le  décret  sera  applicable  à tout  le  royaume. 

Les  autres  amendements  sont  adoptés,  excepté  ce- 
lui qui  concerne  les  visites  domiciliaires  et  les  décia- 
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râlions,  ilana  lesquelles  l'Assemblée  déclare  qu'il  n’y 

•a  pas  lieu  à délibérer. 

M.  Lee.*  and  : Quant  atnr  cantines  militaires,  je 
propose  la  qnestron  préalable,  pareeque  cel  usage 
en  faveur  des  militaires  ne  peut  pas  être  l’objet  d'un 
décret 

M.  de  Noailles  : Vous  voulez  augmenter  la  solde 
des  troupes,  mais  vous  diminuez  la  jouissance  et  la 
paie  du  soldat;  si  vous  innovez  sur  les  usages  des 
troupes  en  activité  de  service  dans  les  garnisons, 
nnrtiers  ou  voyages,  il  faut  ajouter  simplement  au 
écret,  sans  rien  innover,  quant  à présent,  aux  usa- 
ges concernant  les  garnisons  françaises  et  étran- 
gères. • 

Unmembre  : Je  demande  qu’on  ajoute  le  mot  hô- 
pitaux. (Adopte.) 

M.  bu  Cil atet.rt  : Je  propose  qti’on  substitue  au 
mot  cantine  celoi  de  consommation. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

■ L’ Assemblée  nationale,  instruite  que,  dans  plu- 
sieurs villes  du  royaume  où  se  perçoivent  certains 
droits  d’octrois  aox  entrées  sur  les  objets  de  consom- 
mation, plusieurs  ci-devant  privilégiés  se  sont  main- 
tenus dans  l'exception  de  ces  droits;  que  les  inten- 
tions de  l’  Assemblée,  dans  les  précédents  décrets  des 
4 et  ! ! août,  en  anéantissant  à jamais  tous  privilèges 
pécuniaires,  personnels  on  réels,  n’ont  pas  été  de 
restreindre  cette  abolition  aux  matières  cie  subsides 
seulement,  mais  à toute  perception  quelconque, 
sans  exception  ni  distinction;  et  voulant  rendre  com- 
munes pour  tout  le  rovanme  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 5 au  décret  qu’ellê  fl  rendu  le  16  septembre  der- 
nier pour  la  Bretagne  en  particulier; 

■ L’Assemble'e  nationale  a décrété  et  décrète  que 
tous  les  ocirois,  droits  d’aides,  de  gros,  et  autres 
de  cette  nature,  sous  quelque  dénomination  qu’ils 
soient  connus  dans  les  villes  ou  autres  lieux  du 
royaume  où  ils  sont  établis,  continueront  d'être  per- 
çus comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué autrement,  mais  sans  aucun  privilège,  exemp- 
tion ni  distinction  quelconque; 

• S’entendant  rien  innover,  quant  à présent,  aux 
usages  concernant  les  consommations  des  troupes 
françaises  et  étrangères,  ainsi  que  des  hôpitaux. 

• Les  sommes  qui  proviendront  dn  paiement  des- 
dits octrois,  qui  sera  fait  tant  par  les  ci  devant  pri- 
vilégiés que  par  tous  les  autres  contribuables,  se- 
ront versées  dans  les  mains  des  receveurs  des  mu- 
nicipalités. 

• Les  fermiers  desdits  droits  tiendront  un  registre 
des  perceptions,  et  seront  tenus  d’exhiber  le  registre 
aux  officiers  municipaux,  sur  leur  simple  réquisi- 
tion. * 

M.  Robespierre,  au  nom  du  comité  des  rapports  : 

Nous  venons  soumettre  à votre  délibération  un  ob- 
jet infiniment  intéressant  pour  plusieurs  provinces 
du  royaume...  Il  tient  à la  liberté  générale...  Il  est 
d’une  telle  nature,  que  vous  nous  accuseriez  d'une 
malversation  odieuse  si  nous  ne  soutenions  pas  avec 
force  la  cause  qui  nous  est  en  ce  moment  confiée. 
Parmi  les  décrets  qni  fixent  la  quotité  d’impositions 
nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif, 
et  pour  être  électeur  et  éligible,  il  en  est  qui  ont 
donné  lieu  à une  demande  (l’explication. 

Des  contributions  directes,  personnelles  et  réelles 
sont  établies  dans  une  grande  partie  du  royaume. 
Dans  l’Artois  et  dans  les  provinces  qui  l'avoisinent. 


on  paie  peu  de  contributions  directes;  la  corvée  n*y 
existe  pas;  la  taille  et  la  capitation  y sont  converties 
en  impositions  indirectes.  Il  en  est  de  même  des  con- 
tributions supportées  par  les  propriétaires  de  (onds  ; 
les  centièmes  établis  depuis  deux  siècles  étaient  bien 
loin  de  produire  une  imposition  proportionnée  à la 
valeur  des  fonds  : ils  ont  été  abolis  par  les  soins  des 
Etats  d’Artois.  Ainsi  cette  province  ne  contiendrait 
qu’un  très  petit  nombre  de  citoyens  actifs  ; ainsi  une 
partie  considérable  des  habitants  de  la  Frauce  se- 
raient frappés  de  l’exhérédation  politique... 

Si  vous  considérez  maintenant  que  presque  la  to- 
talité du  territoire  des  provinces  belgiques  est  pos- 
sédée par  des  ecclésiastiques,  par  des  nobles  et  par 
quelques  bourgeois  aisés;  que  dans  une  commu- 
nauté de  mille  Aines,  il  y a a peine  quatre  citoyens 
actifs... 

(M.  de  Üfontlosier  interrompt  et  demande  la  preuve 
de  ces  assertions.) 

M.  Robespierre  : J’ai  l’honneur  d’observeT  que  la 
cause  que  je  défends  touche  de  si  près  aux  intérêts 
du  peuple,  que  j’ai  droit  à toute  votre  attention. 

Dans  Pétat  actuel,  l’égalité  politique  est  détruite.- 
Prononcez  sur  cette  importante  réclamation.  Nous 
la  soumettons  à votre  justice,  à la  raison  qui  vous 
a dicté  la  déclaration  des  droits  de  l’homme.  Jetiez 
vos  yeux  snr  celte  classe  intéressante  qu'on  désigne 
avec  mépris  par  le  nom  sacré  du  peuple...  Voulez- 
vous  qu  un  citovcn  soit  parmi  nous  un  être  rare,  par 
cela  seul  que  les  propriétés  appartiennent  à des 
moines,  à des  bénéficiers,  et  que  les  contributions 
directes  ne  sont  pas  en  usage  dans  nos  provinces? 
Voule2-vous  que  nous  portions  à ceux  qui  nous  ont 
confié  leurs  droits  des  droits  moindres  que  ceux 
dont  ils  jouissaient?  Que  répondre,  quand  ils  nous 
diront  : vous  parlez  de  liberté  et  de  constitution,  il 
n'en  existe  «lus  pour  nous  : la  liberté  consiste,  dites- 
vous,  dans  la  volonté  générale,  et  notre  voix  ne  sera 
pas  comptée  dans  le  recensement  général  des  voix 
de  la  nation.  La  liberté  consiste  dans  la  notniuaUpn 
libre  des  magistrats  auxquels  oii  doit  obéir,  et  nous 
ne  choisirons  plus  nos  magistrats.  Autrefois  nous  les 
nommions,  nous  poQvkms  parvenir  aux  fonctions 
publiques;  nous  ne  le  pourrons  plus  tant  que  les 

anciennes  contributions  subsisteront Dans  la 

France  esclave  nous  étions  distingués  par  quelque 
reste  de  liberté  ; dans  la  France  devenue  libre,  nous 
serons  distingués  par  l’esclavage. 

Si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parti  qui,  loin 
de  compromettre  vos  décrets  et  vos  principes»  les  ci- 
mente et  les  consacre;  s’il  n’a  .d’autre,  effet  que  de 
fortifier  vos  décrets  et  de  vous  assurer  de  plus  en 
plus  la  confiance  et  l'amour  de  la  nation,  quelle  ob- 
jection pourrez- vous  faire? 

M-  Robespierre  propose  le  décret  suivant  : 

L’ Assemblée  nationale,  considérant  que  les  con- 
tributions maintenant  établies  dans  diverses  parties 
du  royaume  ne  sont  ni  assez  uniformes,  ni  assez  sa- 
gement combinées  pour  permettre  une  application 
juste  et  universelle  des  décrets  relatifs  aux  condi- 
tions d’éligibilité;  voulant  maintenir  l’égalité  poli- 
tique entre  toutes  les  parties  du  royaume,  déclare 
l'exécution  des  dispositions  concernant  la  nature  et 
la  quotité  des  contributions  nécessaires  pour  être 
citoyen  actif,  électeur  et  éligible,  différée  jusqu’à  l’é- 
poque où  un  nouveau  mode  d’imposition  sera  établi; 
niie,  jusqu’à  cette  époque,  tous  les  Français,  c’est-à- 
dire  tous  les  citoyens  domiciliés,  nés  Français  ou  na- 
turalisés Français,  seront  admissibles  à tous  les  em- 
plois publics,  sans  autre  distinction  que  celle  de* 
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vertus  et  des  talents;  sans  qu’il  soit  dérogé  toutefois 
aux  motifs  d’incompatibilités  décrétés  par  l'Assem- 
blcc  nationale. 

MM.  d’Estourmel,  de  Bottville,  d'Ambly  et  quel- 
ques autres  demandent  avec  chaleur  la  question 
préalable. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agitation  dans 
une  partie  de  l’Assemblée,  M.  Duquesnoi  parvient  à se 
faire  entendre.  •—  Sans  doute,  dit-il,  vous  n’avez  pas 
eu  l’intention  d’exclure  du  ran"  de  citoyens  actifs 
les  Français  qui  habitent  dans  des  villes  autrefois 
priviligiées 

(MM.  Digoine,  d’Espréménil,  Pison  du  Galand, 
de  Rochebrune,  interrompent.  On  demande  qu’ils 
soient  rappelés  à l’ordre.) 

M.  Dlquesnoi:  Les  trois  plus  grandes  villes  de 
ma  province  sont  dans  cette  position.  Des  citoyens 
qui  ont  une  grande  propriété  industrielle,  qui  jouis- 
sent d’un  revenu  très  considérable...  (Nouvelle  in- 
terruption.) Des  privilégiés  qui  doivent  payer  et  qui 
ne  paient  pas  d’impositions  en  ce  moment,  pareeque 
lesrôlesne  sont  pas  faits  encore...  (On  interrompt  de 
nouveau.)  Mon  opinion  n’est  pas  équivoque;  j'ai 
voté  pour  le  marc  d’argent;  je  voterai  toujours  de 
même.  (Il  se  fait  un  grand  silence.)  Je  propose  d’ar- 
rêter que,  jusqu’à  ce.  que  l’Assemblée  ait  décrété  un 
mode  général  d'imposition  dans  les  villes,  bourgs  et 
villages  où  les  contributions  directes  ne  sont  pas  eu 
usage,  il  suflira,  pour  être  citoyen  actif,  de  n’étre 
pas  à la  charge  de  la  commune. 

Si  ce  décret  ne  vous  convient  pas,  j’en  propose  un 
autre. 

Que  les  officiers  municipaux,  avec  un  certain 
nombre  de  notables,  fassent  un  rôle  des  citoyens  qui 
dans  un  autre  ordre  de  choses  pourront,  conformé- 
ment à vos  décrets,  exercer  les  droits  de  citoyens 
actifs. 

Ce  décret  présente  encore  des  inconvénients.  Je 
préférerai  le  premier. 

fll.  Ciiari.es  de  Lameth:  Je  reconnais  dans  la 
motion  de  M.  Robespierre  le  courage  et  le  zèle  qui 
l’ont  toujours  caractérisé,  et  avec  lesquels  il  a dé- 
fendu les  intérêts  des  classes  les  moins  heureuses  de 
la  société;  cette  question  est  sans  doute  la  plus  im- 
portante de  toutes  celles  sur  lesquelles  l’Assemblée 
a pu  et  pourra  délibérer...  (Murmures  du  côté  droit.) 

M.  Ic  président  propose  de  lever  la  séance. 

Une  partie  de.  l’Assemblée  quitte  les  bancs  et  se 
répand  dans  la  salle;  l'autre  partie  est  immobile  et 
calme. 

M.  le  Président:  Vous  avez  ordonné,  pour  la 
ville  de  Saint-Quentin,  que  l'imposition  pour  la 
garde  soldée  serait  considérée  comme  contribution 
directe.  En  cela,  vous  avez  fait  une  exception  à vos 
décrets;  il  n’y  a donc  rien  qui  puisse  s’opposer  à ce 
que  vous  preniez  en  considération  l’exception  nou- 
velle qui  vous  est  présentée. 

Cette  discussion,  qui  doit  être  longue,  commençait 
à trois  heures  un  quart;  j’ai,  non  levé  la  séance,  niais 
proposé  de  mettre  aux  voix  si  elle  serait  levée.  J'en- 
tends demander  en  ce  mompnt  que  la  motion  de 
M.  Robespierre  soit  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion, pour  le  rapport  en  être  fait  demain  à une  heure. 

M.  Charles  de  Lameth  : J’avais  la  parole  ; M.  le 
président  ne  pouvait  proposer  de  lever  la  séance.  Je 
voulais  engager  à ajourner  la  question,  et  appuyer 
cette  opinion  sur  l’importance  de  la  matière  et  sur 
l’heure  qui  commençait  à être  avancée  ; mais  je  de- 


mandais l’ajournement  pour  une  séance  entière, 
authentique,  solennelle. 

On  a accordé  deux  séances  à la  misérable  aventure 
de  quelques  magistrats,  et  on  en  refuserait  une  seule 
quand  il  s’agit  des  droits  et  de  la  liberté  de  plusieurs 
millions  de  citoyens  français! 

M.  d’Estourmel  soutient  qu’il  ne  faut  renvoyer  au 
comité  de  constitution  que  les  exceptions  proposées, 
et  non  la  partie  générale  de  la  motion,  sur  laquelle 
il  croit  qu'il  n'y  pas  lieu  à délibérer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumelz,  la  motion  entière 
est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  boy  ALS  pr  Mcmqce.  — Auj.  28,  Anire  et 
Evélina,  paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Sacdiini  ; et 
le  Premier  Navigateur , ballet  de  Garde!. 

Théâtre  o*  la  Nation.  — Les  comédiens  fronçais  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  58.  Zaïre,  tragédie;  et  le 
Réveil  d’Epiménide  à Pans,  comédie  en  un  acte,  en  vers, 
avec  ses  agréments. 

Théâtre  Italien. — Auj.  28,  spectacle  demandé,  les 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière;  les  Evénements  imprévus; 
et  les  deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  ce  Monsiri  r.  — Auj.  28,  à l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  septième  représentation 
de  la  Paslorelta  Nubile , opéra  italien , musique  dcl  signor 
Guglielmi. 

Pohtiqce  raAMÇAis.  — En  attendant  l'ouverture  de  ce 
nouvel  établissement,  qui  n’aura  lieu  que  le  27  du  mois 
prochain,  à cause  des  changements  à faire  dans  le  local, 
la  Société  à bien  voulu  permettre  aux  élèves  de  la  danse, 
qui  ont  fait  le  service  du  Panlliéon,  d’y  donner  & leur  pro- 
fit, le  2 février,  une  fête  dont  les  détails  seront  annoncés 
par  un  nouvel  avis. 

Théâtre  dc  Palais-Royal.  — Auj.  28,  Esope  à ta  foire, 
comédie  en  un  acte,  le  Soldat  Prussien,  en  trois  actes; 
Ricco,  en  deux  actes.  • 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mer.,  le  comte  de  Beacjo- 
liij.  — Auj.  28.  Relâche.  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  l’ouverture  de  ce  spectacle. 

Cirql'E  du  Palais-Rotal.  — Auj.  28,  à six  heures  et» 
demie  précises,  concert,  dans  lequel  on  exéculero,  entre 
autres  morceaux,  une  symphonie  de  M.  Hayden,  un  air 
de  Dardanus  , une  symphonie  de  M.  Gosscc,  un  air  d’Ar - 
mide , la  Chaconne  de  Floquet , et  un  duo  de  Dcmophon; 
ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Grands  Danseirs  du  Roi.  — Auj.  28,  le  Philosophe  jpf. 
disant , pièce  en  deux  actes;  le  Savetier  avocat , en  un 
acte;  Contentement  passe  Richesses , aussi  m un  acte;  et 
la  Prise  de  la  ville  des  Arméniens,  pantomime  en  quatre 
actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
entr’acles. 

Amdigc-Coviqie. — Auj.  28,  tes  Captifs,  pièce  en  un 
acte; la  Bonne  Saur , en  deux  actes,  elle  Nègre  comme 
il  y a peu  de  Blancs , en  un  acte,  avec  des  divertisse- 
ments. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  le»  payeurs  sont  à la  lettre  J. 
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Vendredi  29  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

0 

RUSSIE. 

Le*  lettres  de  Yassy,  du  22  décembre,  mandent  que  la 
grande  armée  russe,  aux  ordres  du  prince  Potemkine,  s’est 
séparée  après  la  prise  de  Beoder.  Le  général'K.relschet- 
mikoff  est  resté  dans  cette  forteresse  avec  quatre  régiments. 
Le  reste  de  l'infanterie  s'est  cantonné  dans  les  villages  de 
la  Moldavie;  la  cavalerie  a pris  scs  quartiers  d’hiver  dans 
les  gouvernements  de  la  Russie-Blanche  les  plus  voisins  des 
frontières.  Plusieurs  régiments  russes  font  déjà  arrivés  à 
leur  destination  ; on  est  surpris  d’apprendre  qu’ils  aient  été 
bien  traités  sur  les  frontières  de  la  Pologne.  On  raconte 
qûe  les  Polonais  ont  poussé  les  égards  jusqu'à  leur  offrir 
des  billets  pour  s’établir  dans  les  villages;  les  Russes  s'y 
sont  refusés,  et  ont  campé  sur  la  frontière  même.  Les  offi- 
ciers n’ont  permis  qu'aux  soldats  malades  de  loger  dans  les 
maisons. 

C'est  le  général  de  Rlbos  qui  a le  commandement  de  la 
forteresse  d’Akiermann  et  des  environs. 

Le  prince  Potemkine,  écrit-on  de  Varsovie,  le  6 janvier, 
s'est  attiré,  pendant  son  séjour  à Yassy,  l’estime  et  la  con- 
fiance des  habitants  de  la  Moldavie.  On  prétend  que  les 
boyars  de  cette  province  sont  venus , ayant  leur  métropoli- 
tain à leur  télé,  offrir  à ce  général  un  corps  d'Arnautes, 
qu’ils  ont  proposé  d'armer  et  d'équiper  à leurs  frais. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  6 janvier.  — On  a prorogé  la  session  de 
la  diète  jusqu'au  8 février.  Cependant  il  se  pourrait  qu'une 
circonstance  urgente  fit  convoquer  avant  cette  époque  les 
sénateurs  et  les  nonces  qui  sont  restés  à Varsovie,  suivant 
l’acte  de  prorogation  passé  à la  dernière  session  du  30  dé- 
cembre. 

La  république  se  dispose  à envoyer  un  ministre  en  Hol- 
lande ; on  dit  qu’on  attend  à Varsovie  un  ministre  de  celle 
république. 

Du  0 janvier . — M.  le  marquis  de  Lucchcsini  a reçu 
cinq  courriers,  dans  les  huit  jours  qui  ont  suivi  le  départ 
de  celui  qu’il  a expédié  à sa  cour  pour  lui  faire  connaître 
les  bases  de  la  nouvelle  constitution  polonaise,  et  l’em- 
pressement de  cette  république  à rechercher  l’alliance  de  la 
Prusse.  Ce  minislrc  vient  d'en  recevoir  un  sixième  qui  l’a  * 
décidé  à partir  Ifiér  pour  Berlin.  11  ne  doit  y rester  que 
deux  jours,  et  on  s’attend  que  dans  une  quinzaine  il  sera 
de  retour  ici  avec  ses  dernières  instructions  pour  conclure 
le  traité  d'alliance.  La  députation  des  Etats  a ordre  de  ter- 
miner le  plus  promptement  possible,  et  l’on  prend  même 
le  parti , pour  éviter  tout  retard , de  faire,  de  ce  qui  est  re- 
latif au  commerce,  un  article  à part,  et  de  le  renvoyer  à 
une  autre  négociation. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , le  6 janvier . — On  dit  que  l'empereur  a 
conféré  le  commandement  en  chef  de  la  Moravie  au  géné- 
al  d'Alton,  que  l'on  attend  ici  au  premier  jour.  — Il  n’est 
plus  question  de  faire  marcher  des  troupes  vers  les  Pays- 
Bas,  et  de  réduire  ces  provinces  par  la  force.  On  se  flatte 
d’un  accommodement  : on  le  regarde  comme  possible, 
M.  le  comte  de  Cobentxel  n’étant  pas  encore  de  retour,  et 
des  négociations  ayant  déjà  été  entamées.  On  assure  même 
que,  pour  parvenir  à ce  but,  des  députés  des  provinces 
belgiques  doivent  arriver  incessamment  dans  cette  capitale. 
On  croit  aussi  que  l’empereur  est  disposé  à résigner  la  sou- 
veraineté de  ces  provinces  à sa  sœur  l'archiduchesse  Marie- 
Christine  et  à sou  époux  le  duc  de  Saxe-Teschen. 

Le  corps  d’observation  qu’on  rassemble  dans  la  Gallicic 
sera  augmenté  de  quatre  régiments  de  Hongrie.  Aucun 
régiment  ne  sera  liré  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie,  où 
Ton  compte  environ  soixante-dix  mille  hommes.  I 

On  forme,  dit-on,  un  cordon  de  troupes  sur  les  frontières 

1-  Série.  — Tome  111. 


de  Bohème  pour  empêcher  l’exportation  des  grains  et  au» 
1res  vivres. 

Du  12.  — Le  froid  est  devenu  sensible  ici  dans  la  nuit  du 
5 au  6,  et  il  s’est  soutenu  les  6 cl  7;  il  est  tombé  un  peu 
de  neige  ; mais  le  temps  s’est  radouci,  et  la  neige  a disparu. 
La  même  température  règne  dans  la  Bohême,  la  Gallicic 
et  la  Buckovine;  mais  il  fait  très  froid,  et  une  grande 
quantité  de  neige  couvre  en  ce  moment  la  Moldavie,  la 
Valachie  et  une  partie  de  la  Hongrie. 

Dans  les  vingt-et-un  hôpitaux  des  frères  de  la  Charité  qui 
sc  trouvent  dans  les  Etats  héréditaires,  on  a reçu  l’année 
dernière  11,209  malades,  dont  9,969  en  sont  sortis  bien 
rétablis. 

De  Munich p te  ià  janvier.  — M.  le  baron  de  Pikler,  li- 
vonien  de  naissance,  et  ci-devant  conseiller  de  légation  à 
Francfort,  a été  nommé  par  l'impératrice  de  Russie  pour 
succéder  ici  à feu  M.  de  Pcterson.  On  ne  croit  pas  que  ce 
nouveau  ministre  arrive  avant  la  conclusion  de  la  paix  avec 
les  Turcs. 

L'élection  de  Fregtingue  (dont  le  prince-évêque  est  mort 
le  31  décembre)  est  fixée  au  l,r  mars  prochain. 

De  Francfort,  te  19  janvier. — Les  troupes  de  Mayence, 
qui  étaient  à Saint-Imbert  pour  y rétablir  la  tranquillité, 
sont  revenues  à Mayence  le  12  de  ce  mois,  à l'exception 
d’un  détachement  de  cinquante  hommes;  elles  ont  amené 
cinq  des  principaux  auteurs  des  troubles,  qui  ont  été  con- 
duits à la  maison  de  force. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  21  janvier . — Les  détails  qu’on  a reçu» 
ici  des  différentes  escarmouches  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  jours,  près  de  Marches  et  d’Eptmes,  entre  les 
patriotes  et  les  Autrichiens,  annoncent  que  ccs  derniers 
ont  été  repoussés  d’environ  une  lieue  et  demie,  qu'ils  ont 
perdu  six  pièces  de  canon,  et  qu'environ  deux  cents  de 
leurs  soldats  qui,  après  avoir  commis  les  plus  grandes 
cruautés,  s'étaient  retirés  dans  une  ferme,  y ont  été  investis 
et  brûlés.  Les  six  pièces  de  canon  sont  arrivées  à Namur, 
ainsi  qu’un  chariot  d'argent  attelé  de  quatre  chevaux,  dont 
les  patriotes  se  sont  emparés,  et  une  première  bande  de 
prisonniers  d'environ  deux  cent  trente  hommes. 

11  doit  être  présenté  incessamment  aux  Etats  de  Bra- 
bant un  mémoire  dont  l’objet  est  de  leur  faire  déclarer 
qu’ib  n’exercent  la  souveraineté  que  par  intérim,  et  jus- 
qu'à ce  que  la  nation  sc  soit  décidée  à cet  égard  dans  une 
assemblée  dont  on  presse  les  Etats  de  fixer  la  contocalion. 

Ce  mémoire  sera  signé  d’un  grand  nombre  de  citoyens 
des  principales  villes  du  Brabant  : à Bruxelles  il  y a neuf 
bureaux  ouverts  pour  y recevoir  des  signatures. 

De  Liège,  te  45  janvier.  — On  a fait  partir,  le  10,  un 
détachement  prussien  du  régiment  de  Romberg  pour  Ton- 
gres,  quoiqu’il  n’y  eût  dans  celle  petite  ville  aucune  appa- 
rence de  mouvement  séditieux.  La  veille  même  de  ce  dé- 
part, M.  le  bourgmestre  Fabri  avait  reçu  une  lettre  des 
patriotes  brabançons,  qui  lui  demandaient  le  passage  sur 
les  terres  de  Liège  pour  se  rendre  dans  le  Limbourg.  Notre 
régence  a cru  devoir  leur  refuser  de  passer  dans  la  ville 
de  Liège  même.  Les  patriotes  passeront  la  Meuse  au-des- 
sus et  au-dessous  de  la  ville,  en  deux  endroits  différents, 
et  se  rendront  dans  le  duché  de  Limbourg,  où  leur  dessein 
est  de  publier  le  manifeste  des  Etats  de  Brabant  Si  cette 
nouvelle  se  confirme,  il  y a un  étrange  rapport  entre  le  re- 
fus du  bourgmestre  Fabri  et  la  marche  précipitée  du  bo- 
ttillon de  Romberg. 

ANGLETERRE. 

De  Londres . — L‘C  parlement  d’Angleterre  est  rentré  le 
21  janvier;  le  roi  s'est  rendu,  suivant  l’usage,  dans  un 
carrosse  de  cérémonie  ù la  chambre  des  pairs  : là , en  pré- 
sence des  communes,  il  a fait  l’ouverture  du  parlement  par 
ce  discours,  où  règne  une  extrême  circonspection  sur  les 
grandes  affaires  politiques  de  l’Europe,  auxquelles  le  ea- 
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binet  de  Saint- James  ne  pe«t  pocrlaot  manquer  de  prendre 
vort  : 

• Mylords  et  messieurs,  depuis  que  j’ai  siégé  parmi  tous 
dans  la  dernière  session  de  ce  parlement,  la  continuation 
«le  ta  guerre  sur  le  continent,  et  la  situation  intérieure  de 

lusieuia  pays  de  l'Europe,  oui  amené  des  événements  dont 
importance  a réclamé  l'attention  la  plus  sérieuse  de  ma 
paru 

« C'est  arec  nn  juste  regret  que  je  rois  dans  d’autres 
paya  la  tranquillité  troublée  par  de  fâcheuses  conjonctures; 
mais  c’est  en  même  temps  avec  la  satisfaction  la  plus  vive 
que  je  me  trouve  en  état  de  vous  assurer  que  toutes  les 
puissances  étrangères  me  font  passer  des  protestations  con- 
tinuelles de  leurs  dispositions  amicales  à l’égard  de  ces 
royaumes.  Je  ne  doute  pas  que  tous  ne  soyez  pénétrés, 
•insi  que  moi,  d'une  profonde  reconnaissante  envers  la 
Providence  divine,  qui  veut  bien  continuer  à mes  fidèles 
sujets  la  jouissance  des  bénédictions  de  la  paix  et  des  avan- 
tages inestimables  «pie  notre  précieuse  constitution  leur 
offre  depuis  si  longtemps. 

• Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  j'ai  ordonné 
qu’on  mit  sous  vos  yeux  les  états  des  fonds  qu'exige  le  ser- 
vice de  l’année  courante,  et  je  compte  as «et  sur  votre  icle 
éprouvé  pour  être  sûr  que  vous  m’accocderex  les  sommes 
que  les  diverses  branches  du  service  public  ferbot  juger 
nécessaires» 

■ My lords  et  messienrs,  les  réglements  que  le  parlement 
a établis  par  un  acte  dans  sa  dernière  session,  relativement 
au  commerce  des  blés,  n’ayant  |>as  été  survis  à la  rigueur 
dans  diverses  parties  du  royaume,  on  était  fondé  à craindre 
que  l'exportation  du  blé  de  ces  contrées,  et  les  difficultés 
que  présente  l'importation  de  cela»  de  l'étranger,  ne  de- 
vinssent des  causes  d'inconvénients  vraiment  funestes  au 
bonheur  de  mes  sujets.  L’urgence  des  conjonctures  m’a 
fait  regarder  comme  indispensable  d'adopter  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  empêcher  la  sortie  et  favoriser  l’en- 
trée de  certaines  es|ièces  d«*  grains.  J’ai  donc  pris  sur  moi, 
d'après  l’avis  des  membres  de  mou  conseil  privée  de  rendre 
à ce  sujet  une  ordonnance  dont  mes  ministres  vous  pré- 
senteront copie. 

c 11  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  engager  de  donner, 
comme  vous  Pave*  fait  jusqu'ici,  tous  vos  soins  éclairés  à 
des  objets  dont  la  haute  importance  les  exigera.  Je  ne  vous 
demande  que  de  commuer  b manifester  pour  le  bien  pu- 
blic le  même  lèle  dont  vos  délibérations  ont  été  animées. 
L’heureux  effet  de  ces  délibérations  sages  a été  l'augmen- 
tation du  revenu  public,  l'extension  du  commerce  et  des 
manufactures  du  royaume,  et  la  prospérité  générale  de 
mes  sujets.  • 

Ce  discours  prononcé,  le  roi  a quitté  la  chambre  des 
pairs;  aussitôt  le  comte  de  Falmouth  a fait  la  motion  nsit.-e 
pour  voler  à Sa  Majesté  une  adresse  de  remerciement.  Le 
lord  Gallican  a secondé  ente  motion  qui  a réuni  tous  les 
suffrages,  et  la  chambre  s’est  ajournée. 

Les  communes  de  retour  dans  leur  chambre,  l’orateur  a 
fait,  suivant  l’usage  constitutionnel,  lecture  d’un  btli  qui 
maintient  les  droits  et  l'indépendance  des  communes. 

Le  lord  Valletort  et  M.  Cavvl borne  ont  présenté  un  projet 
d’adresse  qu'ils  ont  motivé  sur  la  conduite  vraiment  pa- 
triotique du  ministère.  Alors  M.  PiU  a pris  la  patole  pour 
en  Justifier  un  point  délicat,  et  sur  lequel  un  ministre 
moins  généralement  estimé  aurait  trouvé  les  esprits  préve- 
nus contre  lui.  Ce  sont  les  mesures  prises,  pendant  les  va- 
cances du  parlement,  relativement  à l'embargo  mis  sur 
l’exportation  du  blé.  Le  conseil  d’une  telle  démarché  ren- 
dait, de  son  aven,  les  ministres  responsables  envers  le 
pouvoir  législatif,  pour  cette  espèce  d'infraction  aux  lois; 
mais  H espérait  de  la  justice  du  parlement,  que  dès  que  la 
chambre  aurait  pris  connaissance  des  documents  relatifs  à 
cette  affaire,  elle  passerait  un  bill  d'indemnité  en  fureur 
du  ministère,  par  lequel  elle  mettrait  hors  de  doute  la  pu- 
reté de  ses  intentions  et  sa  conduite. 

Le  seul  M.  Sa  « bridge,  tenant  peut-être  dans  cette  occasion 
trop  rigoureusement  aux  principes,  a dit  que  s'il  se  trouvait 
quelque  chose  de  défectueux  dam  l'acte  de  législature,  re- 
lativement à un  objet  d’ao  intérêt  si  général , il  serait  plus 
digne  du  parlement  et  plus  constitutionnel  d’en  rédiger  on 
autre,  que  de  laisser  au  caprice  du  pouvoir  exécutif  l*oc- 
•uioo  dangereuse  d’attenter  h la  stabilité  des  lois  par  des 


proclamations  royales.  Cette  remorque  n'a  point  empêché 
la  chambre  de  voter  unanimement  l’adresse  de  remercie- 
ment au  roi.  Elle  s'est  ensuite  ajournée. 

On  n'a  vu  dans  cette  séance  ni  M.  Fox , ni  M.  Sheridan; 
enfin  aucun  des  chefs  connus  du  parti  de  l'opposition  ne 
s’y  trouvait;  ils  ne  tarderont  probablement  pas  à s'y  mon- 
trer, et  à satisfaire  la  curiosité  impatiente  de  savoir  sous 
quelle  face  ils  envisagent  les  affaires  de  l’Euro'pe.  Au  dé- 
faut de  ces  messieurs,  le  roi  a eu  un  auditeur  de  plus  dan* 
la  personne  de  Mgr.  le  duc  d’Orléans,  placé  derrière  le 
troue  même. 

— Jeudi  18,  pendant  que  le  roi  traversait  le  parc  de 
Saint- Jantès  pour  se  rendre  h la  chambre  des  pairs,  un 
bomme  qu'on  avait  vu  depuis  quelque  temps  rôder  dans 
le  voisinage  du  palais,  a jeté  une  pierre  contre  Sa  Majesté, 
quoiqu’elle  fût  accompagnée  de  plusieurs  seigneurs  dans 
sa  voiture,  et  entourée  de  gardes.  Heureusement  la  pierre, 
lancée  avec  force,  n'a  fait  que  frapper  les  panneaux  de  la 
voiture.  Ou  a saisi  le  malheureux  sur-le-champ,  et  on  l’a 
transporté  nu  premier  corp<-dc-gardr  ; il  a subi  le  même 
jour  nn  examen  au  bureau  de  M.  Grenville,  en  présence  de 
M.  PiM,  des  deux  secrétaires  d’Etat,  des  avocat  et  procu- 
reur généraux  et  d'un  joge-de-patx  du  comté  de  Midlesex. 
Il  s'appelle  John  Frilh  ; il  est  lieutenant  réformé  du  second 
bataillon  du  premier  régiment.  A sept  heures  du  soir,  on 
l'a  remis  entre  les  mains  de  M.  Morbey,  Pun  des  messa- 
gers du  roi.  Son  second  examen  a eu  Heu  au  bureau  du 
duc  de  Leeds,  le  lendemain  ; et  à la  suite  du  troisième, 
fait  le  samedi  passé,  23,  il  a paru,  d’une  manière  b ne  lais- 
ser aucun  doute , que  son  attentat  n’étalt  qu’un  acte  de 
démence,  sa  raison  l'ayant  abandonné  depuis  quelques 
moi*.  (Cet  ortie  (c  est  tiré  du  journal  de  l'Union.) 

— Les  catholiques  anglais  réclament,  comme  tous  les 
autres  non-conformistes,  contre  des  lois  oppressives  ; ils  en 
sollicitent  l’adoucissement,  et  font  circuler  une  pétition 
très  bien  faite,  signée  de  MM.  Petre,  J.  Throckmorton , 
T.  Hornvold , W.  Fermor,  J.  Touwneley.  C.  Berrington, 
J.  Wilkes» 

ÉTAT  S- U. MS. 

Des  lettres  récente*  de  New-York,  de  Philadelphie  et  de 
Rbode-Island , annoncent  la  renaissance  du  commerce 
dans  ces  contrées.  D’après  les  détails  satisfaisants  qu’elles 
donnent,  on  voit  que  la  population  prend  un  accroisse- 
ment rapide  ; elles  confirment  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
que  le  numéraire  est  maintenant  en  plus  grande  abondance 
dam  ces  Etats  qu’on  ne  l'avait  jamais  vu  depuis  1773;  en 
un  mot,  tous  les  détails  indiquent  une  situation  florissante. 
En  vain  le  gouvernement  espagnol  s’est  efforcé  d’empêcher 
le*  négociants  des  Etats-Unis  d’ouvrir  nne  branche  de 
commerce  avec  leurs  possessions,  dans  les  Ues  et  snr  le 
continent  de  l’Amérique  ; les  agents  secrets  envoyés  par 
ces  négociants  ont  reçu  partout  l'accoeil  le  plus  favorable, 
et  ont  réussi  à prendre  avec  ks  habitants  tous  les  arrange- 
ments nécessaires  pour  assurer  l’avantage  respectif  et  la 
stabilité  de  ce  commerce. 


FRANCE. 

De  Paris. — Le  îfide  ce  mois,  les  ci-derant  gardes- 
françaises  se  sont  rendus  à la  Ville, accompagnés  du 
maire  el  du  commandant-général,  pour  présenter  les 
anciens  drapeaux  du  régiment,  qui  de  (à  ont  été  en 
pompe  transportés  et  déposés  dans  l’église  de  Notre- 
Dame,  comme  des  drapeaux  de  conquête. 

Ile  ée  Corse.  — Relation  de  ce  qui  s’est  passé  à 
Bastia,  le  dimanche  57  décembre  1789,  h l'occasion 
dn  Te  Deum  chanté  en  action  de  grâces  de  l’incor- 
poration de  la  Corse  au  royaume  ae  France  (t),  pro- 

(!)  La  démarche  singulière  de  U république  de  Géoe« 
■après  de  l'Assemblée  nationale  de  France  «ou»  engage  à 
publier  cette  pièce  authentique,  quoiqu’elle  ait  déjà  pan* 
dans  nne  guette  tou*  le  titre  d 'Extrait  d'une  lettre  de  Btu- 
tiatr\e.  • A.  ML 
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Boncée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  le  30 
novembre  précédent;  en  italien  et  en  trançais,  à 
Bastia.  Nella  séamparia  di  Sufano  BaUni , tlam- 
paiore  del  re,ee. 

• S'il  fut  jamais  un  événement  intéressant  pour  la 
Corse,  c’est  celui  de  son  incorporation  au  vaste  em- 
pire dès  Français.  Combien  de  siècles  se  sont  écou- 
lés, témoins  de  la  longue  oppression  d'un  gouverne- 
ment tyrannique  (1)1  Que  de  sang  a été  versé  pour 
alléger  le  poids  des  chaînes  qui  l'accablaient  ! Dès  les 
premiers  temps  de  la  monarchie  française,  cette  fie  a 
eu  recours  à sa  puissance,  a imploré  et  obtenu  la 
protection  et  l'appui  de  ses  souverains;  mais  tou- 
jours un  cruel  destin,  une  impérieuse  aristocratie 
exerçant  leur  pouvoir  arbitraire, empoisonnaient  les 
bontés  qu’elle  en  recerait,  et  lui  rappelaient  que  le 
plus  grand  des  biens,  la  liberté,  loi  manquait. 

• il  était  réservé  à Louis  XVI  de  lui  donner  l'es- 
poir d'en  jouir  ; il  admit  ses  députés  au  nombre  des 
notables  ac  son  royaume  ; il  lui  permit  d’en  nommer 
aux  Etats-Généraux  qu’il  convoqua  ; il  traita  les 
Corses  comme  ses  sujets,  et  déclara  dans  son  conseil 
qu’il  les  conservait  en  cette  qualité.  Bientôt  l’Assem- 
blée  nationale,  dont  leurs  députés  taisaient  partie, 
arrêta  les  droits  de  l'homme  et  les  articles  de  fa  con- 


stitution ; le  roi  les  sanctionna  et  s'honora  du  titre  de 
Restaurâtes  de  la  liberté  française. 

• Dès  ce  moment,  les  Corses  purent  être  comptée 
au  nombre  des  hommes  libres;  ce  n’était  pas  assez, 
il  fallait  fixer  ce  prédeux  avantage  d une  manière  ir- 
révocable, Le  moment  que  la  Providence  avait  mar- 
qué à cet  heureux  éveuement  approchait,  et  les 
Corses  couraient  encore  le  risque  de  le  voir  s’éva- 
nouir. 

• La  ville  de  Bastia,  en  formant  une  milice  natio- 
nale, avait  éprouvé  des  obstacles  que  le  zèle  et  l'en- 
thousiasme («  hésitent  jamais  à franchir. 

• L’ Assemblée  nationale  en  est  instruite,  on  lui 
met  sous  les  yeux  les  anciens  malheurs  de  la  Corse, 
son  courage  que  rien  n'a  pu  abattit',  sa  longue  per- 
sévérance, son  amour  invincible  pour  la  liberté;  ce 
sénat  auguste  en  est  touché,  et  iJ  prononce  le  décret 
irrévocable  de  l’incorporation  de  la  Corse  à la  France. 
Il  ajoute  à cet  inestimable  bienfait  celui  de  rappeler 
dans  leur  patrie  ces  braves  citoyens  que  l’impuis- 
sance de  la  défendre  en  avait  exilés. 

• L’heureuse  nouvelle  en  parvient  au  comité  de  la 
ville  de  Bastia  ; tous  les  cœurs  en  sont  pénétrés,  et 
leurs  premiers  vœux  sont  de  rendre  des  actions  de 
grâces  publiques  à l’Etre  suprême. 

• M.  de  Varèse,  président,  en  fait  la  proposition,  et 
est  aussitôt  autorisé  à écrire,  au  nom  du  comité  de  la 
capitale,  à tous  les  évêques  de  Corse,  pour  les  inviter 
à faire  chanter  dans  toutes  les  églises  de  leurs  diocèses 
un  Te  Deum  solennel.  Cette  demandes  été  accueillie 
avec  un  égal  empressement.  M.  l’évêque  de  Bastia, 
entre  autres,  s’est  distingué  par  son  zèle  vraiment 
remarquable.  C’est  avec  une  simplicité  apostolique 
qu’il  a déployé  ses  connaissances,  et  qu’il  a répandu 
Fonction  la  plus  tendre  sur  les  se  aliments  dont  il  est 
animé  pour  le  troupeau  confié  à ses  soins. 

• Le  dimanche  27  décembre  a été  le  jour  ehoisi 
pour  la  célét*ration  de  cette  sainte  cérémonie  ; toutes 
les  cloches  de  la  ville  Font  annoncée  à l’heure  de 
midi;  l’évêque  de  Sagone,  qui  se  trouvait  à Bastia, 
le  chapitre,  tout  le  clergé  séculier  et  régulier,  et  tous 
les  corps  militaires  et  civils,  y ont  été  invités  ; ils  s’y 
sont  rendus  accompagnés  et  suivis  d’une  foule  im- 
mense de  citoyens  de  tous  les  ordres.  IL  le  vicomte 
de  Barrin,  commandant  en  chef,  a précédé  le  con- 
seil supérieuren  robe  rouge  ; on  n’a  pas  vu,  au  nom- 

(I)  Ce* «la  gwverocMCQl  fénoi*  qu’il  «•»  q*mti<».  A JB. 


bre  des  magistrats  qui  le  composent,  H.  Morel li,  pré- 
sident de  la  seconde  chambre,  ni  M.  Belgodere  de 
Bagua  [a,  membres  du  comité  ; l'un  et  l’autre  ils  ord 
préféré  d’y  paraître  en  cette  dernière  qualité,  s’ho- 
norant plus  (d'après  l’avis  ouvert  en  plein  comité 
par  M.  Belgodere  de  Bagnajn)  du  simple  titre  de  ci- 
toyen que  du  rang  de  magistrat,  dans  une  circon- 
stance où  le  bonheur  de  la  Corse  intéresse  si  parti- 
culièrement tous  les  citoyens. 

• Avant  de  commencer  l'auguste  cérémonie.  M.  de 
Varèse,  présidentdu  comité, a présentéà  l’autel  une 
jeune  fille  dotée  par  lui  pour  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale  avec  le  jeune  homme  qui  Fépousa.  Ce  ma- 
riage, emblème  de  l’union  indissoluble  de  la  Corse 
à 1 empire  français,  ne  pouvait  être  contracté  sous 
de  plus  heureux  auspices.  Puissent  les  citoyens  qui 
naîtront  goûter  dans  leur  maturité  les  fruits  de  la  fé- 
licité que  la  Corse  voit  naître! 

• Les  nouveaux  époux  reconduits  à leur  place,  M. 
l’évêque  de  Bastia  s’est  levé  et  a prononcé  un  discours 
éloquent  et  pathétique  sur  Fobjetqui  réunissait  tous 
les  Jubilants  de  la  capitale;  il  a béni  l’Eternel,  le 
maître  de  l'ordre  et  des  temps,  d'avoir  amené  l’heu- 
reuse journée  dans  laquelle  un  peuple  généreux  et 
libre  a adopte'  pourjamais  une  nation  brave  et  guer- 
rière, qui  uans  tous  les  temps  s'était  montrée  l’en- 
nemie du  despotisme  altier,  et  avait  exposé  ses  biens 
et  sa  vie  pour  recouvrer  la  liberté  qu  elle  venait  en- 
fin d'obtenir.  11  n’est  point,  s’est  écrié  le  digne  pré- 
lat, de  plus  beau  nom  que  celui  de  Français;  il  dé- 
signe des  hommes  libres,  soumis  volontairement,  et 
inviolablemenl  attachés  au  souverain  qu’ils  se  sont 
donné. 

«Les  Corses  font  actuellement  partie  de  cette  nation 

finissante  ; c’est  l’héritage  d’Abraham  etd’lsaac  qui 
eur  est  assuré.  Que  le  ciel  eu  reçoive  nos  plus  vives 
actions  de  grâces  ! Et,  terminant  ce  discours,  dont  on 
regrette  de  ne  pouvoir  rapporter  tous  les  traits  tou- 
chants, le  prélat  a entonné  avec  un  saint  enthou- 
siasme le  Te  Deum , laudamus. 

• A cetinstant,  toutes  les  cloches  de  la  ville,  Iesca-  * 
nons  des  remparts,  les  salves  de  la  troupe  nationale, 
le  bruit  des  boites,  se  sont  fait  entendre  ; les  bâti- 
ments du  port  ont  déployé  leurs  pavillons  ; celui  de 
France  l’était  sur  la  citadelle;  l’éclatant  signal  des 
foudres  guerriers  a été  répété  trois  fois, 

«Une  musique  nombreuse  a chanté  le  Te  Deum  et 
le  psaume  Exaudiat,  après  lequel  M.  l’évêque  de 
Bastia  a donné  la  bénédiction  du  saint  sacrement. 

• En  sortant  de  l’église,  le  corps  delà  villeet  leco- 
milé,  précédés  de  la  musique  militaire  et  entourés  de 
tous  les  officiers  de  la  garde  nationale, dans  le  même 
ordre  qu’ils  étaient  entrés  dans  la  cathédrale,  se  sont 
rendus  sur  la  place  où  on  avait  préparé  un  feu  de 
joie  surmonté  d’un  drapeau  aux  armes  de  France 
unies  à celles  de  la  Corse  et  de  la  Tille  de  Bastia. 
M.  Caraffa,  maire  de  la  ville,  et  M.  de  Varèse,  prési- 
dent du  comité,  tenant  chacun  une  torche  de  cire 
blanche,  ont  mis  lefeti  au  bucher.au  bruit  répété  de 
rire  la  nation,  la  foi,  le  roi  et  la  liberté! 

• Pour  terminer  cc  jour  mémorable,  les  citoyens 
ont  volontairement  illuminé  la  façade  de  leurs  mai- 
sons. Toute  distinction  de  nation  a cessé  dans  cet 
heureux  jour  consacré  à la  joie  publique. 

• Il  a vu  naître  un  nouvel  ordre  de  choses;  il  a ru 
le  bonheur  de  la  Corse  attaché  au  bonheur  de  la 
France,  pour  n’en  être  plus  séparé. 

• Que  l’univers  l'approuve  et  y applaudisse,  et  que 
les  races  futures  en  contemplent  Fétendue,  et  louent 
l’Etre  suprême  d'avoir  couronné  la  longue  patience 
des  Corses  par  une  série  de  jours  heureux  qui  leur 
fassent  oublier  tant  de  siècles  de  malheurs  1 • 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commun*. 

M.  Houdonj  qui  avait  été  chargé  par  la  commune 
de  Paris  de  faire  le  buste  de  M.  Necker,  ayant  écrit  à 
M.  le  président  qu’il  avait  cru  devoir  hâter  ce  travail, 
pour  que  ceux  qui  avaient  voté  cet  hommage  natio- 
nal pussent  le  voir  placer  avant  que  l'on  procédât  à 
la  nomination  de  nouveaux  représentants,  l’Assem- 
blée a arrête  que  deux  députes  se  transporteraient 
chczM.  Iloudon  pour  le  remercier;  et  ce  nouveau 
chef-d'œuvre  de  ce  célèbre  sculpteur  a été  apporté 
a rhotel-de-ville,  et  placé  dans  la  salle  de  l’assemblée 
générale  des  représentants  de  la  commune. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

11  a été  rendu  à ce  tribunal,  le  9 de  ce  mois,  une  or- 
donnance concernant  l’exécution  des  réglements  de 
police  qui  défendent  aux  marchands  de  vin  de  don- 
ner à boire  à des  heures  indues  ; fait  défenses  à M.  Pe- 
tit-Pas,  marchand  de  vin,  d’y  contrevenir;  lui  en- 
joint de  porter  honneur  et  respect  aux  membres  du 
district  ac  Saint-Andrc-des-Arts,  et  d’ouvrir  sa  porte 
aux  officiers  des  comités  de  district  et  commandants 
de  patrouille,  lorsqu’il  en  sera  par  eux  requis;  et 
pour  y être  contrevenu  et  avoir  insulté,  menacé  et 
injurie  la  garde,  le  condamne  en  100  liv.  d'ameqde, 
lui  fait  défenses  de  récidiver,  sous  telles  autres  peines 
qu’il  appartiendra. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Affaire  de  Af.  de  Besenval, 

M.  Camus,  avocat,  député  à l’Assemblée  nationale, 
a dit  : Pour  m’expliquer  sur  les  différents  chefs  de 
la  dénonciation  faite  par  M.  le  procureur  du  roi,  il 
faut  se  reporter  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  A cette 
époque,  j’étais  secrétaire  de  l’Assemblée,  ce  qui  m’a 
mis  a portée  de  remarquer  particulièrement  certains 
détails. 

Le  16  ou  17  juin,  il  fut  publié  et  affiché  en  grande 
quantité,  notamment  à ma  porte,  une  ordonnance 
<lu  lieutenant  de  la  prévôté  de  l’hôtel,  qui  paraissait 
avoir  pour  but  d’empêcher  la  libre  circulation  des 
décrets  de  l’Assemblée.  Le  vendredi  19  juin,  il  y 
avait  eu  quelque  tumulte  dans  la  chambre  où  une 
partie  des  ecclesiastiques  étaient  rassemblés.  Les  dé- 
tails de  ce  qui  s’était  passé  paraissaient  exciter  une 
sorte  de  fermentation.  L’après-midi,  les  membres  de 
l’Assemblée  nationale  se  rendirent,  pour  travailler, 
dans  leurs  bureaux  et  comités.  J’étais  membre  du 
comité  de  rédaction,  et  j’en  sortis  vers  les  dix  heures 
du  soir,  sans  qu'il  y eût  aucun  changement,  soit 
dans  la  salle,  soit  dans  ses  dehors,  et  sans  que  rien 
annonçât  ce  qui  devait  arriver  le  lendemain.  Le  sa- 
medi 20,  sur  les  huit  heures  du  matin,  un  de  mes 
collègues  vint  me  trouver  et  m’apprendre  que  l'en- 
trée du  lieu  où  l'Assemblée  tenait  scs  séances  était 
fermée  et  environnée  de  soldats. 

Je  me  transportai  avec  lui  à la  salle  ; l’officier 
m’ayant  laissé  entrer,  j’aperçus  que  les  banquettes  et 
les  balustrades  qui  les  environnaient  étaient  déjà  tel- 
lement’dérangées, qu’il  aurait  été  absolument  impos- 
sible de  tenir  une  séance  dans  ce  lieu.  Je  sortis  pour 
aller  me  réunir  à M.  Bailly,  alors  président;  lui, 
M.  Pison  du  Galand,  l’un  des  secrétaires,  et  moi, 
nous  revînmes  avec  plusieurs.  Nous  entrâmes,  au 


nombre  de  trente  ou  quarante,  dans  un  des  bureaux 
voisins  de  la  salle,  nous  en  sortîmes  après  environ 
un  quart  d'heure.  Lors  de  notre  sortie,  on  fit  ranger 
les  troupes  en  haie,  pour  empêcher  qu’on  ne  pût  en- 
trer dans  la  cour  qui  précédait  la  salle.  Nous  nous 
réunîmes  au  ieu  de  paume,  et  je  me  réfère,  pour  ce 
qui  regarde  le  surplus  de  cette  journée,  au  procès- 
verbal  de  l’Assemblée. 

La  séance  que  le  roi  devait  tenir  avait  été  annon- 
cée pour  le  22  ; elle  n’eut  pas  lieu  ce  jour  là  ; mais  il 
fut  lait  une  proclamation  pour  l’annoncer  au  lende- 
main, et  avertir  les  membres  de  l’Assemblée  natio- 
nale de  se  rendre  à neuf  heures.  Le  23,  je  me  rendis  à 
neuf  heures,  ainsi  que  plusieurs  députés,  à la  porte 
d’entrée  ordinaire  du  coté  de  l’avenue;  elle  était  oc- 
cupée par  des  gardes-du-corps  et  des  gardes-fran- 
catses,  qui  nous  dirent  d’aller  par  l’entrée  de  la  rue 
des  Chantiers.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  en- 
traient par  la  porte  de  l’avenue  ; du  côté  de  la  rue  des 
Chantiers  était  une  espèce  de  vestibule  trop  petit 
pour  nous  contenir,  de  sorte  qu’une  partie  des  dé- 
putés fut  obligée  de  rester  dans  la  rue,  exposée  à la 
pluie  qui  survint. 

M.  Bailly  nous  apprit  que  M.  le  garde-des-sceaux 
lui  avait  déclaré  qu’aucun  président  ne  parlerait;  à 
dix  heures  et  demie,  les  membres  de  l’Assemblée  na- 
tionale, ennuyés  d’attendre,  se  plaignirent. 

M.  le  président  députa  M.  Pison  du  Galand  et  moi 
pour  porter  nos  plaintes  à celui  qui  donnait  les  or- 
dres. Nous  nous  présentâmes  à la  porte  du  côte  de 
l’avenue;  les  gardes-du-corps  appelèrent  leur  ma- 
jor ; il  nous  dit  que  les  ordres  étaient  donnés  par 
M.  de  Brézé,  mais  que  nous  ne  pouvions  pas  parve- 
nir jusqu’à  lui. 

Nous  le  priâmes  d’aller  lui  exposer  le  sujet  de  no- 
tre mission;  M.  de  Brézé  descendit  dans  la  cour;  le 
peu  d'attention  qu’il  paraissait  donner  à notre  de- 
mandent le  lieu  où  il  nous  recevait  ne  paraissant 

Pas  fort  convenable  pour  entendre  les  membres  de 
Assemblée  nationale,  nous  primes  le  parti  de  nous 
retirer;  enfin,  à onze  heures,  on  nous  fit  entrer,  et 
nous  vîmes  que  les  nobles  et  les  ecclésiastiques 
étaient  déjà  placés  en  ordre  sur  les  bancs  qu’on  leur 
avait  destinés. 

Le  procès-verbal  rend  compte  de  la  séance  de  ce 
jour,  et  des  instances  réitérées  faites  par  M.  de  Brézé 
pour  que  l'Assemblée  se  séparât. 

Le  24,  nous  vîmes  avec  surprise  toutes  les  avenues 
gardées  par  des  troupes,  l’impossibilité  de  commu- 
niquer avec  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  qui 
étAMDt  restés  dans  des  chambres  séparées;  M.  de 
Rennecourt,  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  fut 
mandé  pour  savoir  quels  étaient  ces  ordres;  il  offrit 
la  clef  aune  porte  particulière  qui  pouvait  commu- 
niquer dans  la  cour,  du  côté  de  l’avenue.  Le  lende- 
main, on  nous  apprit  qu’il  avait  été  mis  aux  arrêts 
pour  nous  avoir  indiqué  cette  porte  de  communica- 
tion. Je  me  réfère  encore,  pour  le  surplus  des  détails 
de  ce  jour,  au  procès-verbal,  et  n’ai  rien  de  plus  à 
ajouter  à ce  qui  regarde  l'époque  du  mois  de  juin. 

Quant  à l'epoquc  du  milieu  de  juillet,  le  15  au 
matin,  on  m’apprit  que  des  voitures  de  farine,  qui 
se  rendaient  à Paris,  avaient  été  arrêtées  au  pont  de 
Sèvres,  et  qu’on  les  avait  renvoyées  à Versailles  pour 
décharger  leur  farine  au  marché  de  celte  ville. 
Quelques  moments  après,  passant  avec  une  autre 
personne  du  côté  de  ce  marché,  nous  aperçûmes 
trois  charrettes  vides  qui  en  revenaient;  la  personne 
avec  laquelle  j’étais  alla  demander  à un  des  charre- 
tiers s’ il  était  un  de  ceux  qu'on  avait  fait  remonter  du 
pont  de  Sèv  res  pour  venir  décharger  leurs  farines  à 
Versailles;  et  clic  me  rapporta  que  le  charretier  lui 
avait  dit  qu’il  avait  été  effectivement  arrêté  et  ren- 
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Yoyé  à Versailles,  où  il  venait  de  décharger  ses  fa- 
rines. L’après-midi  de  ce  même,  jour,  en  arrivant  à 
Paris  avec  le  surplus  de  U députation  que  l’Assem- 
blée y envoya,  je  vis  un  grand  nombre  de  troupes 
au  pont  de  Sèvres,  dans  le  village  de  Sèvres,  et  à la 
porte  du  parc  de  Saint-Cloud.  Les  jours  précédents, 
une  partie  de  ces  troupes  avait  été  établie  dans  les 
villages  voisins,  notamment  à Meudon  et  dépen- 
dances. Tels  sont  les  seuls  détails  dont  je  suis  in- 
struit. 


ANNONCES. 

Fonds  de  commerce,  manufacture  et  magasin  comidé- 
rable,  avec  les  constructions  intérieures  et  ustensiles,  à 
vendre  à l’amiable  et  arec  facilités;  on  peut  résilier  quatorze 
années  de  bail. 

Le  local  et  les  distributions  peuvent  servir  à toutes  sortes 
de  grandes  entreprises,  à cause  de  sa  situation  à la  proxi- 
mité de  la  ville  et  des  faubourgs,  au  Nord  de  Pari*. 

Les  personnes  à qui  cette  manufacture  intéressante  pour- 
rait convenir  trouveront  dans  le  vendeur  toutes  sortes  de 
facilités  pour  les  renseignements  convenables  à cet  objet. 

S’arrangeant  seulement  du  local , il  peut  être  propre  à 
établir  des  bureaux,  un  manège,  de  grandes  écuries,  des 
boutiques  et  magasins,  et  toutes  sortes  de  manufactures. 

S’adresser,  le  malin,  avant  dix  heures,  à M.  de  Bruges, 
procureur  au  Châtelet,  rue  Michd-le-Comte , n**  25  et  26, 
ou  par  écrit. 

Bureau  générât  de  location , rue  tfu  Four,  près  celle 
Saint-Honoré,  n*  21,  pour  la  ville  de  Paris  et  maisons  de 
campagne  à deux  Ik-ues  d’arrondissement,  à un  prix  mo- 
dique d'enregistrement  pour  le  propriétaire.  Les  registres 
sont  communiqués  gratis  à ceux  qui  veulent  sc  loger. 

On  tient  des  registres  particuliers  pour  tous  les  mar- 
chands et  négociants  qui  désirent  céder  leur  commerce,  et 
on  les  communique  à ceux  qui  veulent  trouver  un  établis- 
sement. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SEANCE  DU  MARDI  26  JANVIER  AD  MATIN. 

Un  membre  fait  deux  observations  sur  le  procès-verbal 
de  la  séance  d’hier  matin,  savoir  : 1°  que  I avis  des  dépu- 
tés de  la  province  de  Normandie,  sur  la  difficulté  qui  s’é- 
tait élevée  au  sujet  de  la  division  de  leur  département,  a 
été  pris,  non  à la  simple  majorité , mais  à l’unanimité;  il 
demande  que  cette  dernière  expression  soit  substituée  â 
celle  de  majorité  ; 

2*  Que  l’Assemblée  nationale  a adopté  purement  et  sim- 
plement l’arrêté  de  la  province  de  Normandie , et  que  cet 
arrêté  ne  renferme  pas  de  réserve  de  placer  des  établisse- 
ments publics  dans  les  villes  réclamantes,  comme  le  porte 
le  procès-verbal. 

L’Assemblée  décrète  que  l’expression  d’unanimité  sera 
substituée  à celle  de  majorité,  et  qu'il  n’y  sera  pas  fait 
d’autres  changements. 

M.  de  No  ailles  : Il  n’a  pas  été  possible  de  faire 
imprimer  assez  tôt  le  dernier  compte-rendu  sur  le 
militaire,  pour  que  chaque  député  pût  le  méditer 
avant  la  discussion,  qui  avait  été  ajournée  à demain  ; 
mais  il  y a un  rapport  prêt  à faire  sur  le  traitement 
des  soldats;  je  demande  que  l’ajournement  accordé 
au  comité, pour  demain,  sur  le  précédent  rapport 
déjà  lait,  soit  pour  la  lecture  de  celui  qui  est  à l'aire. 
(Accordé.) 

— M.  Mollira,  député  de  Normandie,  demande  et  ob- 
tient un  congé  pour  quelques  jours. 

— -M.  Lebretoa  rappelle  qu’il  fut  décrété  dernièrement 
qu’il  aérait  établi  un  comiié  de  quatre  membres,  chargé» 


de  rédiger  un  réglement  de  police  pour  T Assemblée  ; U rd* 
clame  l’exécution  de  ce  décret. 

M.  Duvets  : Je  propose  de  renvoyer  cette  rédaction  au 
comité  de  constitution  ; il  conviendrait  aussi  de  nommer  les 
quatre  commissaires  chargés  de  recevoir  les  soumission» 
des  membres  de  l'Assemblée  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  la  ville  de  Paris. 

— M.  Gossin , reprenant  les  rapports  sur  la  dirisioo  du 
royaume,  expose  différentes  difficultés  qui  sc  sont  élevées 
«lire  le  Forez  et  le  Vivarais,  ainsi  qu’eutre  le  Vivarais  et  le 
Velay. 

M.  Richon , député  du  Velay,  dit  que  le  département  du 
Vélay  n’a  pas  sa  contenue;  que  les  trois  paroisses  qui  for- 
ment l’objet  de  difficulté  entre  le  Velay  et  le  Forex  ne  sont 
qu’à  deux  lieues  du  centre  d'un  des  districts  du  Velay,  et  k 
sis  ou  sept  lieues  du  centre  de  ce  département  ; au  lieu 
qu’elles  sont  à sept  lieues  du  centre  du  district  du  Lyon- 
nais le  plus  voisin,  et  à quinze  lieues  du  chef-lieu  de  ce 
département  ; il  a soutenu  que  le  provisoire  devait  être  ac- 
cordé au  Velay,  d’après  le  vœu  manifesté  par  les  paroisses 
en  contestation. 

M.  Cbasset  fait  observer  qu’il  est  convenable  de  suivre  le 
vœu  des  administrés,  ce  qu’il  a appuyé  paf  la  considération 
que  les  cantons  dont  on  veut  contrarier  les  désirs  sont  sou- 
rais  à une  jurisprudence  qui  diffère  beaucoup  de  edlc  que 
l’on  suit  dans  le  pays  qui  réclame. 

L’Assemblée  adopte  l’avis  du  comité  par  le  décret  qui 
suit: 

•L’ Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l’avis  du 
comité  de  constitution,  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  le  département  du  Velay  et  celui  de  Lyon,  lais- 
sera dans  le  premier,  toutes  les  paroisses  au  Sud, 
d’une  ligne  qui  embrasse  Saint-Pol  de  Chalençon  et 
Saint-Justen  Velay,  le  tout  conformément  au  tracé 
déposé  au  comité  de  constitution,  et  signé  par  l’un 
des  membres  de  ce  comité,  eu  observant  que  le  Ve- 
lay conserve  tout  ce  qui  lui  appartenait  précédem- 
ment ; 

« 2®  Que  les  limites  entre  le  Velay  et  le  Vivarais 
restent  telles  qu’elles  existent  dans  les  parties  non 
contestées;  la  démarcation  dans  les  points  litigieux 
sera  telle,  que  les  paroisses  de  Concourou,  la  Vilate 
et  Lespérou,  et  toutes  celles  à l’Ouest  de  ces  pre- 
mières, appartiendront  au  départeineut  du  Velay, 
le  tout  conformément  au  tracé  signé  parmi  membre 
du  comité  de  constitution  ; et  que  les  paroisses  de 
Chanderolles,  Fay-Ie-Froid  et  les  Vastrcs,  qui  ré- 
clament et  demandent  formellement  leur  adjonction 
au  département  du  Velay,  y seront  aussi  réunies, 
saur,  dans  ce  dernier  cas,  a laisser  au  département 
du  Vivarais  celles  de  Lespérou,  Concourou  et  la  Vi- 
late; 

•30  Que  lesparoissesde  Colombier-le- Jeune,  Ro- 
chebloine,  Palnarès  et  Rosières,  enclavées  dans  le 
Vivarais,  et  dépendantes  du  Forez,  seront  réunies 
au  département  du  Vivarais.» 

La  division  du  département  d’Amiens  en  districts 
a occasionné  des  réclamations  de  la  part  des  villes 
de  Roye,  Doullens,  Nesle  et  Ham  ; ces  villes  se  plai- 
gnaient de  ce  que  la  division  avait  été  réduite  à qua- 
tre districts;  elles  allèguent  que  le  département  con- 
tient trois  cent  vingt-cinq  lieues;  que  cette  étendue 
suffit  à la  formation  de  neuf  districts;  que  l'inconvé- 
nient de  la  dépense  n’est  pas  comparable  aux  incon- 
vénients de  l'éloignement  qui  séparerait  les  admi- 
nistrés des  administrants. 

Les  députés  d’Amiens  répondent  que  la  division 
a été  déterminée  par  la  situation  des  villes  qui  pou- 
vaient être  centres  de  districts;  que  d’ailleurs  cette 
division  a été  faite  à l’unanimité  des  suffragesdes 
députés  de  la  province. 

Le  comité  croit  que  le  nombre  de  six  districts  est 
trop  fort,  et  qu’une  division  en  cinq  serait  préféra- 
ble; mais  que  la  députation  de  la  province  a voté 
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presque  a l’unanimité  pour  la  division  en  qnatre  dis-  | 
tricts. 

M.  Laurenceau  dit  que  les  députés  u'ont  consulté 
que  l'intérêt  général  de  la  province,  qu’il  y a eu 
unanimité,  c’cst-à-dire  à la  seule  exception  du  dé- 
puté de  Rove. 

M.  Fréteau.  parlant  pour  Doullens,  dit  que  les 
adhésions  ou  délibérations  de  plusieurs  communes 
ont  été  surprises  h nuit. 

M.  Prévôt  parle  pour  Roye;  il  dit  que,  pour  ef- 
frayer les  habitants  des  campagnes,  ou  fait  valoir  la 
considération  des  frais  qu’occasionnerait  le  grand 
nombre  de  districts,  et  qu’on  a envoyé  les  invita- 
tions par  la  maréchaussée. 

L’avis  du  comité  obtient  la  priorité,  et  ensuite  la 
préférence  sur  l’avis  de  la  province,  et  le  décret  qui 
suit  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département d’ Amiens 
sera  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  se- 
ront les  villes  d’Amiens,  d'Abbeville,  Péronne,  Doul- 
lens, et  Montdidier  et  Roye  réunis,  qui  partageront 
entre  elles  les  etablissements  du  district.  • 

Ensuite  l’Assemblée,  après  avoir  ouï  différents  au- 
tres rapports  du  comité  de  constitution,  a rendu  les 
décrets  qui  suivent  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis  du 
comité  de  constitution  : 

• |o  Que  le  département  de  Touraine,  dont  Tours 
est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  Tours,  Amboise,  Château-Renault, 
Loches, Chinon,  Preuilly  et  Langeais;  que  Bourgueil 
sera  chef-lieu  de  la  jurisdiction  de  ce  dernier  dis- 
trict, sauf,  en  faveur  de  la  ville  de  Richelieu,  d’étre 
le  siège  de  l’un  des  établissements  qui  seront  fixés 
par  la  constitution,  si  l’Assemblée  nationale  le  juge 
convenable; 

• 2»  Que  les  paroisses  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Laurent,  formant  la  ville  de  Langeais,  qui  ont  eu  jus- 
qu’à ce  jour  deux  municipalités,  n’en  formeront  plus 
qu’une  à l’avenir.* 

— «L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis 
de  son  comité  de  constitution  : 1®  que  le  département 
de  Soissons  eide  Laon  sera  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  seront  incessamment  décrétés;  2®  que 
la  première  assemblée  du  département  se  tiendra  à 
Chaulny,  et  que  les  électeurs  assemblés  détermine- 
ront, à la  pluralité  des  suffrages,  dans  quel  lieu  il 
convient  qu’il  soit  définitivement  placé.  • 

— • L'Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis  du 
comité  de  constitution , que  le  département  du  Blai- 
sois,  dont  Blois  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  ehefs-licux  sont  Blois,  Vendôme, 
Romorantin,  Mont-Doubleau,  Mer,  Saint-Aignan  et 
THoritrichard  réunis,  de  manière  que  l’administration 
sera  établie  à Saint-Aignan,  et  le  tribunal  à Mont- 
richard.* 

~ «L'Assemblée  nationale  décrète,  d’aprèsl’avisdu 
comité  de  constitution  : 1®  que  le  département  du  Pé- 
rigord, dont  Périgueux  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Périgueux, 
Bergerac,  Sarlat,îSoiitron,Excideuil,Montignac,Bel- 
vès,  Monpous  et  Mussidari; 

• 2®  Que  le  tribunal  du  district  de  Bel  vès  sera  lixé  à 
Montpasier; 

**3°  Que  les  électeurs  décideront  entre  Montpous  et 
Mussidan,  laquelle  de  ces  villes  sera  le  chef-lieu  d’ad- 
ministration, ou  du  tribunal  du  district;  de  manière 
que  chacune  d’elles  n’ait  que  l’un  on  l’autre  des  éta- 
blissements; 

« 4®  One  la  première  Assemblée  du  département  se 
tiendra  a Périgueux,  et  que  provisoirement,  confor- 


mément à l’arrêté  des  dépotés  du  département,  il 
alternera  entre  Bergerac  et  Sarlat.  • 

— «L’Assemblée nationale  décrète, d’après  l’avisdu 
comité  de  constitution,  que  le  département  occiden- 
tal du  Poitou,  dont  Fontenay  est  le  chef-lieu,  est  di- 
visé en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Fon- 
tenay-le-Comte,  la  Chataigneraye,  Montaigu,  Cha- 
lans,  les  Sables  d’Olonne,  la  Roche-sur-Yon,  sauf, 
en  faveur  de  U ville  de  Pousanges,  d’étre  siège  de  la 
jurisdiction  du  district,  si  les  électeurs  jugent  qu’il 
soit  utile  de  l’y  placer.  * 

— « L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département  de  Ni- 
vernais, dont  Neversest  le  chef-lieu,  sera  divisé  en 
neuf  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  Ne  vers,  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  Decise,  Moulins-Engilbert,  Châ- 
teau-Cliinon,Corbigny,Clamecy,Cosne,  la  Charité.* 

M.Gossin,  venant  aux  contestations  d’entre  les  dé- 
putés du  département  dans  lequel  se  trouvent  les 
villes  de  Laon  ctSoissons,dit  qu’ils  ont  conféré  pen- 
dant sept  semaines  sans  s'accorder  ; ils  décidèrent, 
samedi  dernier,  de  proposer  au  comité  tous  les  pro- 
jets de  division  dont  ifs  s’élaient  occupés  ; il  y en 
avait  un  en  cinq  districts,  un  en  six,  un  troisième  en 
sept,  et  un  quatrième  en  huit  : la  division  en  huit 
districts  paraissait  la  meilleure  au  comité;  mais  les 
députés  ont  remis  depuis  au  comité  une  délibération 
à l'unanimité,  excepté  un,  pour  la  division  en  six 
districts. 

Les  villes  de  Laon  et  Solssons  s’entre-disputent 
toujours  le  centre  du  département  daus  lequel  elles 
doivent  se  trouver;  Laon  a pour  elle  la  population, 
la  centralité  et  le  vœu  le  plus  général;  Soissons  a la 
possession. 

Le  comité  pense  qu’il  faut  adopter  un  médiateur, 
savoir,  le  vœu  du  departement,  et  H propose  de  faire 
tenir  la  première  assemblée  dans  toute  autre  ville 
que  Laon  et  Soissons,  pour  délibérer  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  convenance  qu’il  peut  y avoir  à prendre 
Laon  et  Soissons  pour  le  chcf-licu  du  district. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Goupil  de  Préff.l*  : Dans  une  des  séances  du 
7 de  ce  mois,  M.  le  président  fit  lecture  d’une  lettre 

Far  laquelle  M.  le  Couteulx  de  Cantcleu  demandait 
agrément  de  l’Assemblée  pour  occuper  la  place  de 
caissier  de  l’extraordinaire,  qui  lui  avait  été  accordée 
par  le  roi.  L’Assemblée  décida  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
a délibérer.  M.  de  Cantelcu  a délibéré  pour  son 
compte,  et  les  papiers  publics  nous  ont  appris  sa  ré- 
ception à cet  emploi.  Nous  savons  également,  par 
l’opinion  publique,  que  deux  députés  ont  accepté 
des  commissions:  l’un,  pour  la  fourniture  des  vivres 
et  des  fourrages  de  l’armée;  l’autre,  pour  surveiller 
et  inspecter  le  commerce  de  Me  de  Corse. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu’aucun  membre 
s’écarte  de  cette  austérité  de  principes  que  vous  avez 
toujours  déployée  ; je  ne  veux  pas  penser  que  les  mi- 
nistres, distributeurs  des  emplois  et  des  grâces,  cher- 
chent en  ce  moment  à gagner  des  suffrages;  mais 
dans  une  mission  aussi  importante  et  aussi  délicate 
que  celle  de  membre  de  l'Assemblée  législative  d'une 
grande  nation,  il  faut  être  exempt  non-seulement 
cle  blâme,  mais  encore  de  soupçon.  Depuis  quelques 
jours  trois  de  nos  collègues  se  trouvent  les  objets 
des  faveurs  du  gouvernement.  Ce  nombre  peut  aug- 
menter progressivement.  Nos  commettants,  inquiets 
sur  leurs  propres  intérêts,  diront  peut-être  : Nos  re- 
présentants ne  s’occupent  pas  seulement  de  nos  af- 
faires, ils  s’occupent  encore  de  leurs  arrangements 
personnels L’assemblée  des  législateurs  doit  ob- 

tenir la  confiance  générale  : de  cette  confiance  dé- 
pend le  sort  de  la  nation. 
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On  dira  peut-être  que  cette  assemblée,  par  sa  na- 
ture, peut  renfermer  des  hommes  utiles  aux  opéra- 
tions du  gouvernement,  et  que  ce  serait  un  grand 
mal  public  que  de  les  écarter  de  l’administration.  Je 
me  garderai  bien  de  faire  une  proposition  qui  pour- 
rait mériter  ce  reproche;  mais  il  est  naturel  qu'on 
n’accepte  aucune  place  sans  l’agrément  de  l’Assem- 
blée. M.  deCanteleu  vous  a consultés,  il  a interprété 
votre  décret.  lia  pu  se  tromper;  mais  il  n’a  pas  eu 
l’intention  de  faire  une  démarche  contraire  aux  vues 
de  l’Assemblée.  Je  propose  de  rendre  un  décret  dont 
voici  le  projet  : 

L'Assemblée  nationale  décrète , comme  article 
constitutionnel,  qu'aucun  membre,  tant  de  l'Assem- 
blée nationale  actuelle,  que  des  Assemblées  natio- 
nales futures,  ne  pourra,  pendant  tout  le  temps  qu’il 
sera  revêtu  du  titre  de  député,  accepter,  de  la  part 
du  gouvernement,  soit  directement  par  lui-même, 
soit  indirectement  par  ses  enfants,  aucun  bénéfice, 
don,  pension  gratification,  charge,  place,  emploi  et 
autre  faveur,  si  ce  n’est  que,  par  délibération  ex- 
presse de  l’Assemblée  nationale,  il  eût  été  autorisé  à 
l’accepter. 

J’ai  rédigé  une  autre  clause  ; elle  prononce  un  effet 
rétroactif.  Vous  jugerez  si,  dans  vos  principes.il 
vous  est  possible  de  l’accueillir;  elle  est  ainsi  conçue  : 
L’Assemblée  natiouale  ordonne  que  le  présent  dé- 
cret sera  exécuté  à l’égard  des  bénélices,  dons,  pen- 
sions, emplois,  etc.,  qui,  depuis  le  1er  novembre 
dernier,  auraient  été  donnés  par  le  gouvernement  à 
quelques  représentants  de  la  nation,  et  acceptés  par 
eux  sans  le  consentement  de  l’Assemblée. 

M.  LE  vicomte  de  MtRABEAU  : Si  le  préopinant 
se  fût  contenté  d’établir  nu  principe  général,  je  n’au- 
rais pas  demandé  la  parc  V pour  lui  répondre  ; mais 
il  n fait  des  applications  qui  concernent  un  de  mes 
collègues,  et  je  ne  puis  garder  le  silence.  M.  Nour- 
rissart  a obtenu  une  place  dans  la  direction  des  vi- 
vres de  l’armée.  Ses  commettants  en  ont  été  instruits; 
ils  lui  ont  fait  écrire  par  la  municipalité  de  Limoges, 
qu’ils  voyaient  avec  plaisir  que  le  gouvernement 
honorait  de  sa  confiance  un  homme  auquel  ils  avaient 
donné  la  leur.  Je  délie  qu’un  député  ait  rempli  plus 
exactement  ses  devoirs  que  M.  Nourrissart,  actuel- 
lement absent,  et  qu’on  cite  une  seule  séance  à la- 
quelle il  ait  manqué;  il  était  donc  inutile  que  le 
préopinant  se  permit  deux  assertions  iuexactes. 

M.  Lecoulteux  de  Canteleu  : Je  rappelle  d’abord 
les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  ma  nomination 
ù la  place  de  caissier  de  l'extraordinaire. 

Je  vous  ai  déclaré  que,  si  vous  prononciez  l’incom- 
patibilité, je  ne  balancerais  nas  à renoncer  à tout  au- 
tre titre,  plutôt  qu’à  celui  de  votre  collègue.  En  dé- 
cidant qu'il  n’v  avait  pas  lieu  à délibérer,  vous  m’a- 
vez laissé  la  liberté  d'accepter.  J’ai  envisagé  qu’il  se 
présentait  une  occasion  de  servir  ma  patrie.  J’ai 
pensé  à mes  moyens  personnels,  à ceux  que  pouvait 
me  fournir  un  nom  qui  depuis  longtemps  a mérite 
la  confiance;  et  j’ai  cru  non  seulement  pouvoir, 
mais  devoir  accepter.  Je  l’ai  fait;  j’ai  prêté  serment, 
et  je  ne  puis  maintenant  renoncer  à une  place  que 
j’ai  promis  de  remplir,  en  usant  de  la  liberté  que 
vous  m’avez  accordée  par  votre  décret. 

La  motion  qui  vous  a été  proposée  ne  peut  être 
discutée  comme  objet  de  circonstances  d'intérêt  par- 
ticulier. D’après  vos  principes, elle  ne  doit  point  avoir 
d’effet  rétroactif,  et  je  crois  nu’il  est  de  votre  sagesse 
de  la  convertir  en  motion  generale. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  : Le  décret 
qu’on  vous  a proposé  a deux  parties  très  distinctes  : 


la  seconde  consiste  à lui  donner  un  effet  rétroactif 
Vous  avez  plusieurs  fois  annoncé  votre  vœu  à ce  su- 
jet ; vous  l’avez  consacré  dans  la  déclaration  des 
droits;  c’est  le  vœu  de  la  raison,  c’est  celui  de  la  jus- 
tice : il  repousse  loin  de  vous  la  disposition  qui  vous 
est  présentée.  Je  ne  m’arrête  pas  davantage  sur  cet 
objet. 

Quant  à la  première  partie,  c’est  un  point  de  droit 
public  très  intéressant,  et  que  sans  doute  vous  ne 
déciderez  nas  sans  un  mûrrxamen.  En  Angleterre, 
tout  membre  du  pouvoir  législatif  et  pourvu  d’une 
place,  laisse  sa  place  vacante  à l’instant  de  son  élec- 
tion. S’il  est  pourvu  de  quelque  emploi  pendant  le 
temps  de  la  session,  il  doit  être  réélu.  Lorsque  des 
électeurs  ont  choisi  tel  homme  ponr  occuper  tel 
poste,  ils  l’ont  choisi  dans  1a  position  où  il  était 
alors,  il  est  juste  qu’il  retourne  à eux,  qu'il  leur 
dise  : Vous  m’avez  donne  votre  confiance,  lorsque 
mes  intérêts  étaient  tels;  ils  sont  changés,  voulez- 
vous  me  la  rendre  ? Ce  n'est  pas  l’Assemblée  législa- 
tive qui  peut  juger  en  ce  cas. 

La  clause  qui  concerne  les  enfants  est  de  toute  in- 
justice : je  ne  m’occuperai  point  à le  prouver. 

Je  conclus  que,  sur  la  deuxième  partie  du  décret, 
•il  n'y  a pas  lieu  à délibérer,  et  que  la  première  doit 
être  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  Duport  : Vous  avez  décrété,  le  3 novembre 
dernier,  qu’aucun  membre  de  l’Assemblée  nationale 
ne  pourra  occuper  des  places  dans  le  ministère.  Vous 
n’avez  pas  voulu  avoir  des  ministres,  voulez-vous 
avoir  des  commis?  Quand  nous  allons  régler  les  dé- 
partements, un  homme  subordonné  au  ministre  de 
tel  ou  tel  département,  pourra-t-il  opiner  avec  nous? 
Vous  avez  décrété  la  responsabilité  des  agents;  il 
faudra  juger  ici  l’agent  resnonsablc  ; il  serait  mem- 
bre de  cette  Assemblée.  Développons,  raffermissons 
notre  décret  du  3 novembre.  Les  ennemis  de  la  ré- 
volution sont  prêts  à calomnier  nos  intentions.  Un 
député  appartient  à la  France  entière;  il  faut  qu’il 
n’y  ait  pas  dans  la  France  entière  un  individu  qui 
puisse  le  soupçonner. 

Votre  décret  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Vous 
avez  donné  à un  ae  vos  membres  une  grande  mar- 
ne de  confiance,  cm  le  laissant  libre  d'accepter  ou 

e refuser  une  faveur  du  souverain;  laissons-Iui  en- 
core cette  liberté. 

M.  de  la  Cour  d’Ambésieux  : Nous  ne  devons  ac- 
cepter aucune  grâce  : rentrons  dans  nos  provinces 
tels  que  nous  en  sommes  sortis.  (Des  applaudisse- 
ments réitérés  partent  de  tous  les  coins  de  la  salle.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve  : Vous  avez,  par  un 
decret  défendu  à tout  député  d'accepter  des  places 
dans  le  ministère;  vous  n’avez  pas  laisse  la  liberté 
de  choisir  entre  de  nouvelles  fonctions,  et  les  fonc- 
tions honorables  que  la  nation  vous  a confiées  : vo- 
tre décret  est  positif.  De  quoi  s’agit-il  aujourd  hui? 
de  savoir  si  les  membres  de  cette  Assemblée  peuvent 
accepter  des  commissions  subordonnées  et  révoca- 
bles à volonté.  S’ils  ne  peuvent  remplir  des  places 
dans  le  ministère,  à plus  forte  raisoii  ils  ne  peuvent 
accepter  des  missions  données  par  les  ministres.  La 
conséquence  est  forcée  : un  député  ne  peut  rester 
dans  cette  Assemblée  s’il  a accepté  une  commission. 

M.  Fbéteau  : Je  professe  les  mêmes  principes  : je 
suis  loin  d’interpréter  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  7 de  ce  mois,  en  le  considérant  sous  ses  rapport» 
avec  le  membre  qui  y a donné  lieu.  H faut  l’inter 
prêter  par  vos  propres  décrets.  En  décrétant  les  con  il 
uitions  d’éligibilité,  vous  avez  exclu  les  juges  par 
incompatibilité  ; vous  avez  craint  l’espèce  de  crédit 
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attaché  à leurs  fonctions;  vous  avez  redouté  jusqu’à 
la  vertu  ; et  après  avoir  porté  ce.  décret  rigoureux , 
vous  pourriez  balancer  à vous  opposer  à ce  que  la 
liberté  soit  opprimée  par  la  séduction  ministérielle! 
Je  stipule  ici  pour  (a  liberté  publique,  pour  l’hon- 
neur et  l’intégrité  de  l’Assemblée  nationale  : il  n’y 
a qu’un  moyen  d’assurer  l’inviolabilité,  c’est  de  met- 
tre les  députés  le  plus  loin  possible  des  recettes,  des 
caisses  et  de  la  cour.  (On  applaudit  de  toutes  parts 
avec  transport.) 

II.  Rœderer  représente  que  la  grande  universalité 
des  cahiers  défend  aux  députés  d’accepter  du  gou- 
vernement des  places,  emplois,  etc.,  et  que,  sur  un 
pareil  point,  les  cahiers  peuvent  être  considérés 
comme  l’expression  du  vœu  général. 

M.  de  Volnet  : La  situation  où  je  me  trouve  est 
sans  doute  fâcheuse,  puisqu’il  faut  que  je  parle  de 
moi.  Je  ne  m’oppose  point  au  décret  qui  est  pré- 
senté ; j'aurais  mauvaise  grâce  à le  faire,  étant  un 
de  ceux  auxquels  on  a accordé  des  places.  Le  parti 
que  je  prendrai  est  fondé  sur  cette  opinion,  qu’on 

ne  peut  être  législateur  et  subordonné 11  y a 

longtemps  que,  par  des  événements  particuliers,  j’ai 
l'intention  de  borner  mon  travail  dans  cette  Assem- 
blée. Je  déclare  donc  que,  dans  peu,  je  donnerai  ma. 
démission.  Je  crois  être  obligé  de  Caire  cette  décla- 
ration dès  ce  moment,  alin  que,  quelle  que  soit  la 
décision,  ou  ne  puisse  m’accuser  de  récrimination. 

M.  î.e  duc  de  Biron  : Il  m’aurait  été  bien  flatteur 
de  porter  vos  décrets  chez  un  peuple  que  vous  rendez 
libre  ; mais  en  ce  moment  je  me  trouve  trop  heureux 
de  vous  témoigner  à quel  point  j’applaudis  au  dé- 
cret qu’on  vous  a proposé,  et  de  tout  sacrifier  pour 
rester  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  (L’Assemblée 
et  les  tribunes  retentissent  d’applaudissements.) 

M.  le  liaron  de  Menou  demande  qu'on  mentionne 
dans  le  procès-verbal  et  le  fait,  et  la  manière  dont  il 
est  accueilli. 

M.  Samcetti:  On  attend  11.  de  Biron  en  Corse; 
on  le  désire  impatiemment  : la  nouvelle  de  sa  nomi- 
nation au  gouvernement  de  cette  île  y a porté  la  joie. 
Tous,  dans  cette  Assemblée,  nous  avons  senti  com- 
bien il  était  intéressant  que  ce  fût  par  lui  que  vos 
décrets  fussent  transmis  à ma  patrie.  Au  nom  de  mes 
compatriotes,  je  supplie  l’Assemblée  de  nous  donner 
M.  de  Biron. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  proposition  de 
M.  Duport,  qui  obtient  la  priorité  sur  les  autres  ré- 
dactions présentées. 

De  nombreux  amendements  sont  proposés. 

Sur  les  observations  de  MM.  Desmcuniers,  Martin, 
Cleizcn,  Guillotin  et  Rewbell,  on  substitue  les  mots 
ne  peut  à ceux  ne  pourra. 

M.  Dii.lon  : Je  propose  de  dire  : « L’Assemblée  dé- 
clare, conformément  à l’esprit  du  décret  du  7 no- 
vembre dernier.  - (Adopté.) 

11.  Féraud  : Je  demande  qu’on  prononce  l’exclu- 
sion, même  après  la  démission. 

D’autres  veulent  étendre  l’exclusion  des  places  â 
deux  ou  trois  années  après  la  session. 

MM.  Dillon  et  La  Galissonière  disent  que  de  pa- 
reilles dispositions  détruiraient  le  principe  de  la  li- 
berté. 

M.  le  prince  de  Poix  : Peut-on  empêcher  de 
choisir  dans  cette  Assemblée  des  ofliciers  dignes  de 
servir  leur  pays?  Un  officier-général  capable  de 
sauver  la  patrie  ne  pourra-t-il  donc  sortir  de  cette 
Assemblée? 

M.  Gi.eizen:  Je’suppose  que,  dans  une  législature 
quelconque,  un  orateur  ait  entraîné  par  son  élo- 
quence l’Assemblée  dans  des  délibérations  favorables 


au  ministère  et  utiles  au  gouvernement,  que  cet  ora- 
teur en  obtienne  une  place  ou  un  traitement:  s’il 
peut  l’exercer  ou  l’obtenir  en  donnant  sa  démission, 
il  faut  convenir  que  votre  décret  s’empêchera  pas 
qu’un  dangereux  orateur  n’en  reçoive  sa  récompense. 

M.  Charles  de  Lameth  : J’observe  que  le  décret 
serait  vague,  si  l’on  ne  fixait  pas  un  terme,  tel  que 
la  fin  de  la  session. 

L’amendement  est  adopté  ainsi  : même  en  donnant 
sa  démission. 

M.  Bouche  : Je  demande  le  retranchement  de  l’ex- 
ception proposée  pour  les  places  qui  sont  une  suite 
de  l’avancement  dans  les  différents  services  publics, 
comme  superflue  et  contraire  au  droit  naturel  qu’a 
chaque  individu  à être  avancé  suivant  ses  services. 

Cette  exception  est  mise  aux  voix  et  retranchée  du 
décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  conformément  à l’esprit 
de  son  décret  du  7 novembre  dernier,  déclare  qu’au- 
cun membre  de  l’Assemblée  nationale  actuelle  ne 
peut  accepter  du  gouvernement,  pendant  la  durée 
de  cette  session,  aucunes  places,  soit  pensions, 
traitements  ou  emplois,  même  en  donnant  sa  dé- 
mission. • 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Académie  dotale  de  Mlsiqck.  — Auj.  59,  la  H*  repré*, 
de  Nephté,  reine  d’Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann  ; et  la 
3*  représ,  des  Pommiers  et  le  Moulin , com.  lyrique  en  1 
acte,  paroles  de  M.  Forgeot,  musique  de  M.  Lemoyne. 

Theatre  de  la  Natiox.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  59,  l'Ecole  des  Maris , 
com.  en  3 actes  en  vers;  le  Grondeur , en  3 actes,  en  prose; 
et  I*  Naufrage,  en  t acte,  en  vers,  avec  ses  agréments. 

Théâtre  Italie*.  — Auj.  29,  l'Epreuve  villageoise , et 
la  52*  représ,  de  Raoul , sire  de  Crèqui. 

Thé  âtre  de  Morsieur.  — Au).  59,  à l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  22*  représ,  de  if  Barbiers 
de  Seciglia,  opéra  italien,  musique  de)  signor  Paisiello. 

Portique  Français.  — En  attendant  Pouverture  de  ce 
nouvel  établissement,  qui  n’aura  lieu  que  le  27  du  mois 
prochain,  A cause  des  changements  à faire  dans  le  local, 
la  Société  a bien  voulu  permettre  aux  élèves  de  la  danse, 
qui  ont  fait  le  service  du  Panthéon,  d’y  donner  à leur  pro- 
fit, le  2 février,  une  Je  Le  dont  les  détails  seront  annoncés 
par  un  nouvel  avis. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  29,  les  Bonnes  gens. 
com.  en  1 acte;  et  la  18*  représ,  de  la  Journée  de  Louis  XI /, 
eo  3 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mon.  lr  comte  de  Beat  jo- 
uis.— Auj.  29,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Aui.  29,  CEnfant  Prods - 
gue,  panL  en  2 actes;  Henri  IP  à Mculan , pièce  en  2 actes; 
le  Bon  cour  récompense , en  1 acte  ; et  la  Nuit  tC Henri  IP. 
pant.  en  3 actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cice* dans  les  entr’actes. 

Ambicc-Comique.  — Auj.  29,  le  Sourd,  pièce  en  1 acte; 
V Ambigu,  aussi  en  1 acte;  et  P Homme  au  masque  de  fer , 
pant.  en  4 actes.  Ea  attendant  Parts  sauvé , pièce  natio- 
nale, en  3 actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  Porte,  disent  les  lettres  de  Bukarcst,  du  31  décem- 
bre, a chargé  l’bospodar  Maurojeni  d'entrer  en  négocia- 
tion arec  le  prince  de  Cobourg  : des  courriers  et  des  esta- 
fettes sont  et  viennent  fréquemment  entre  l’hospodar  et 
ce  général. 

On  a besoin  de  beaucoup  de  prudence  et  de  la  plus 
grande  circonspection  pour  agir  arec  un  négociateur  tel 
que  l’hospodar. 

On  apprend  de  Bude,  suivant  des  lettres  de  Vienne  du 
€2  janvier,  qu’une  partie  du  corps  de  bombardiers  qui  j 
était  près  d’Orsowa , y est  revenue,  et  que  cette  forteresse 
est  toujours  bloquée.  Les  troupes  qui  sont  restées  pour  cet  • 
objet  sont  chaudement  habillées  et  Lien  nourries.  On  a 
échauffé  avec  des  poêles  les  cabarç»  qui  leur  servent  de 
logement. 

Cn  gros  détachement  turc  a attaqué  le  corps  des  yolon-  : 
taires  de  Branowaz,  posté  au  Tiœok , l’a  mis  en  fuite,  et 
s’est  emparé  de  deux  palanqucs. 

Des  lettres  de  Yassy,  du  28  décembre,  portent  que  trois 
commissaires  turcs,  venant  de  Constantinople,  sont  ac- 
tuellement auprès  du  grand-visir,  et  qu’ils  arriveront  le 
15  janvier  dans  cette  capitale  de  la  Moldavie. 

On  continue  de  parler  du  congrès  qui  doit  se  tenir  à 
Jassy  pour  U pacification  ; scion  les  dernières  nouvelles, 
il  n’est  plus  question  de  Bukarcst......  On  disserte  dans 

tous  les  papiers  sur  la  sincérité  des  Turcs,  sur  leurs  dispo- 
sitions à faire  de  grands  sacrifices Il  est  constant  que 

les  préparatifs  pour  une  troisième  campagne  ne  sont  point 
ralentis.  On  a commandé  nouvellement  quatre  mille  che- 
vaux de  Irait  et  deux  raille  chariots  rounitionnaircs,  ainsi 
qu’un  grand  nombre  de  fusils. 

Un  batiment  de  Smyrne,  arrivé  à Marseille  le  §9  janvier, 
après  un  voyage  de  traite  jours,  a opporlé  des  nouvelles  de 
Constantinople,  du  22  décembre  dernier,  par  lesquelles 
on  voit  qu'à  celte  époque  les  préparatifs  de  guerre  s’y  con- 
tinuaient avec  la  plus  grande  activité. 

Des  lettres  de  Monténégro  apprennent  que  le  pacha  de 
Sculari  sc  trouve  enfermé  dans  la  province  de  Nihseixha, 
qui  est  une  partie  de  l’Hcrzegovine.  Les  Monténégrins,  ses 
ennemis,  lui  ont  coupé  tous  les  défilés.  Le  pacha  a vaine- 
ment offert  vingt  bourses  de  ducats.  Les  deux  autres  che- 
mins qui  mènent  dans  l’Albanie  sont  le  territoire  turc  et  le 
pays  de  Raguse;  le  premier  est  gardé  par  Mabmud  Bego- 
wich,  qui  a juré  la  mort  du  pacha;  l’autre  est  défendu 
par  lesBocbèscs,  qui  sont  des  alliés  des  Monténégrins.  La 
perplexité  du  pacha  de  Scutari  est  extrême  : la  province 
qui  lui  sert  de  prison  n’est  point  assex  considérable  pour 
fournir  à ses  troupes  les  provisions  de  bouche  nécessaires. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  9 janvier.  — La  caisse  royale  de 
crédit  a fait,  depuis  le  16  août  1786  jusqu’au  il  décembre 
1789,  les  avances  suivantes,  savoir  : en  Danemark 
143,500  rixdallers,  137,900  en  Norwége,  et  31,720  dans 
les  duchés. 

M.  de  Buck,  consul  de  S.  M.  dans  la  Galice  et  l’Asturic, 
a été  nommé  consul  à Cadix  et  dans  l’Andalousie,  en  place 
de  M.  Walsch,  qui  a demandé  et  obtenu  sa  démission. 

Nous  apprenons  avec  satisfaction  que  le  vaisseau  de  la 
Compagnie  d’Asie,  la  Princesse  Louise- Auguste,  dont  nous 
étions  inquiets  est  arrivé  heureusement  à Ti  anquebar,  au 
mois  de  juillet  dernier. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  9 janvier . — Chaque  compagnie  d’artfl- 
1M  Série,  — Tome  III, 


ierie  en  garnison  dans  cette  ville  doit  fournir  six  hommes 
et  un  artificier  pour  partir  la  semaine  prochaine.  On  ignore 
leur  destination.  Les  uns  pensent  que  c’est  à Magdcbourg, 
d’autres  à Graudentz  ; on  est  assuré  qu’ils  seront  occupés  à 
faire  des  cartouches.  — Les  équipages  du  roi  sont  prêts. 

On  dit  que  l'armée  prussienne  sur  la  Meuse  sera  portée 
à vingt-cinq  mille  hommes,  et  que,  pourprévenir  la  cherté 
et  la  disette  de  vhrres,  on  prendra  toutes  les  mesures  pour 
en  faire  le  transport. 

Les  gardes-du-corps  ont  ordre  de  se  tenir  prêts,  et  de 
jour  cn  jour  les  préparatifs  de  guerre  augmentent. 

ALLEMAGNE. 

La  faveur  des  rois  est  souvent  une  leçon  pour  les  peu- 
ples..... Le  général  d'Alton,  comme  nous  l’avons  dit,  a été 
nommé  commandant  en  chef  des  troupes  de  l’empereur  en 
Moravie.....  Nous  apprenons  que  M.  le  comte  de  Trautt- 
mansdorf,  sans  avoir  reçu  aucune  marque  des  bontés  de 
son  souverain,  s’est  retiré  à Aix-la-Chapelle. 

De  Francfort , le  il  janvier.  — Nous  avons  vu  arriver 
ici,  le  14  de  ce  mois,  environ  soixante-dix  soldats  autri- 
chiens venant  des  Pays-Bas.  Plusieurs  d’entre  eux  étaient 
invalides  : ib  nous  ont  assuré  que  d’autres  déserteurs  ne 
tarderaient  pas  à les  suivre. 

M.  le  comte  régnant  de  Solms-Hodilhelm  est  mort  le 
15  de  ce  mois  à Assenbcim,  dans  la  soixante-seizième  an- 
née de  son  âge. 

ESPAGNE. 

De  Madrid , le  22  décembre.  — Les  Espagnols  sont  tou- 
jours alarmés  de  la  révolution  delà  France.  1b  prennent, 
disent-ils,  des  précautions.  On  fait  défiler  quelques  régi- 
ments pour  renforcer  le  cordon  de  troupes  qui  couvrent  le* 
frontières  dans  la  Navarre  et  daDS  la  Catalogne,  du  côté 
(TApurdam. 

PORTUGAL. 

On  lit  dans  la  Gaiellc  de  La  Ilayt,  article  Lisbonne,  cn 
> date  du  10  décembre  : 

« Le  nouvel  ambassadeur  de  France,  envoyé  par  l’As- 
semblée nationale  pour  résider  ici,  n’a  point  eu  l’accueil 
qu’il  aurait  désiré.  Ayant  été  admis  à l’audience  de  la 
reine  pour  préscnler  scs  lettres  de  créance,  dè-s  qu'il  a pro- 
féré ces  mots  : Au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  fran- 
çais, S.  M.,  troublée,  ne  prit  point  les  lettres  de  créance, 
et  se  relira  sans  rien  répondre.  » On  conçoit  que  nous  ne 
présentons  pas  ces  détails  sérieusement. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  te  20  janvier.  — Samedi  dernier  sont  ar- 
rivés dans  cette  résidence  l’ambassadeur  de  la  cour  de  Ber- 
lin auprès  de  LL.  IIB.  PP.,  ainn  qu’un  nouveau  chargé 
d'affaires  de  l’empereur.  M.  Filz-Hcrbcrt,  nommé  à l’am- 
bassade de  Madrid,  n’attend  pour  partir  que  les  dernier» 
ordres  du  cabinet  de  Saint-James. 

PAYS-BAS. 

Le  conseil  souverain  de  la  province  de  Hainaut,  ayant 
reçu  la  dépêche  des  Etats,  du  31  décembre,  a fait  publier 
l’ordonnance  suivante  : 

Art.  I*'.  Tous  baillis,  prévôts  et  autres  premiers  olfi- 
cicn  de  justice  des  terres  et  seigneuries  dépendante»  de 
quelque  prévôté,  châtellenie  ou  autres  généralités,  devront 
prêter,  en  mains  de  l’officier  de  leur  généralité  respective, 
le  serment  dont  la  teneur  s’eosuit  : De  maintenir  invaria- 
blement notre  sainte  religion  catholique , apostolique  et  ro- 
maine, les  constitutions,  lois,  chartes,  usages,  franchîtes. 
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Ubertd  et  indépendance  de  ce  pays,  et  (Titre  fidèle  et  loyal 
• la  nation  ; et  ce,  dans  le  terme  de  huit  jours  après  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  ù peine  de  suspen- 
sion de  leur  état  et  office. 

II.  Tous  les  maires  et  ècbevio»,  gens  de  loi,  greffiers  et 
sergents  devront  prêter  le  même  serment  en  mains  du 
principal  officier  de  justice  de  leur  lieu,  dans  le  terme  de 
quiuze  jours  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
sous  la  peine  de  suspension. 

III.  Les  officiers  principaux  des  seigneurs  devront  en- 
voyer, dans  la  quinzaine  après  la  prestation,  les  actes  de  la 
prestation  dudit  serment,  aux  officiers  de  leur  respective 
généralité,  et  ceux-ci  devront  les  renvoyer  dans  le  mois, 
avec  les  actes  de  la  prestation  dudit  serment  fait  en  leurs 
mains,  au  greffe  de  ce  conseil,  se  réglant  en  ce  regard  de 
la  manière  usitée  au  sujet  de  la  relation  de  publication  des 
ordonnances. 

IV.  Les  besognements  ci-dessus  prescrits  devront  sefaire 
d'office  et  sans  rétribution.  Et  sera  la  présente  ordonnance 
imprimée,  publiée  et  affichée  en  tous  les  lieux  du  ressort 
de  ce  conseil,  en  la  forme  et  manière  ordinaire. 

Fait  en  conseil,  le  i#?  janvier  1790.  Paraphé  Dus.  Vt. 
Et  parord.  Sig,  Malces. 

De  Liège , le  19  janvier.  — L’agent  du  prince-évêque  a 
cherché  une  manière  d'cipliqucr  la  conduite  de  M.  de 
Dohm.  La  simplicité  du  moyen  a engagé  le  ministre  direc- 
torial à publier  l'acte  qui  suit  : 

i Le  décret  émané  de  la  sacrée  chambre  impériale  de 
Wctzlar,  le  18  de  ce  mois,  dans  l'affaire  de  Liège,  enjoint 
au  directoire  du  cercle  de  prendre  les  informations  sur 
certains  faits  où  la  dignité  même  et  l’honneur  des  ministres 
directoriaux  sont  compromis.  Les  recherches  h faire  à ce 
sujet  ne  peuvent  donc  souffrir  le  moindre  délai. 

• Par  un  rccez  du  chapitre  cathédral,  en  date  du  25  no- 
vembre, reproduit  h la  chambre  par  l’agent  du  prince,  on 
croit  apercevoir  que  plusieurs  personnes  ont  eu  le  dessein 
de  faire  des  propositions  indécentes  eu  directoire  assemblé 
à Aldengoor,  pour  l'engager  ù agir  d’une  manière  contraire 
b ses  instructions,  et  que  du  moins  il  en  a été  question  aux 
Etats  assemblés.  Un  tel  dessein,  fût-il  même  demeuré  tara 
effet,  offense  souverainement  les  hautes  cours  du  cercle  et 
leurs  subdélégués. 

c Le  subdélégué  de  Clèvcs  propose  donc  que,  d’après  la 
marche  tracée  par  le  décret  de  la  chambre  impériale,  on 
fasse,  sur  cette  affaire,  toutes  les  perquisitions  nécessaires 
pour  l’éclaircr  complètement. 

« Le  subdélégué  ne  doute  aucunement  du  parfait  accord 
là-dessus  de  la  part  des  deux  bouts  co-directoires;  il  doit 
aussi  à sa  conscience  et  à la  vérité  de  donner  aux  députés 
des  Etats  de  Liège  (tant  à ceux  qui  ont  paru  à Aldengoor 
qu’à  tous  ceux  qu’il  a vus  précédemment)  qu’aucun  d’eux 
n’a  jamais  cherché,  ni  directement  ni  indirectement,  à l’in- 
téresser à leur  cause  que  par  des  raisons  puisées  dans  la 
nature  même  de  la  chose. 

« On  observera  d'ailleurs  que  le  dérret  de  la  chambre 
dont  on  vient  de  parler  a donné  seul  lie»  ù celte  proposition 
qui  touche  l'honneur  du  directoire,  et  qu’on  ne  doit  nul- 
lement l’attribuer  à l'extravagante  calomnie  qu’on  s’est  plu 
à répandre  avec  un  soin  tout  particulier  jusque  dans  les 
provinces  les  plus  éloignées  de  l’Allemagne,  et  principale- 
ment à Munich  (comme  il  a été  signifié  au  subdélégué  par 
l’envoyé  du  roi  à celle  cour);  que  le  lieutenant-général  de 
Schlieffen  et  le  subdélégué  avaient  reçu  des  Liégeois 
400,000  florins,  et  s'étaient  laissé  engager  par-là  à agir 
contre  les  instructions  formelles  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

a Le  subdélégué  compromettrait,  sans  contredit,  le  ca- 
laetèrc  de  S.  E.  M.  de  Schlieffen;  il  compromettrait  sa  pro- 
pre réputation  qui  ( il  ose  le  dire  avec  assurance)  est  assez 
généralement  établie,  s’il  croyait  un  instant  qu’il  fût  possi- 
ble qu’il  se  trouvât  jamais  un  seul  bomme  t à moins  qu'il 
n'appartint  à la  plus  vile  populace,  et  qu’il  n'eût  pas  le  sens 
commun)  qui  n 'accueillit  cette  calomnie  avec  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  ceux  qui  en  sont  les  auteurs. 

• Au  reste,  le  subdélégué  ne  peut  s’empêcher  d’obsmer 
Que  l’agent  du  prince  a allégué  dans  son  écrit  plusieurs 
fats  qui  attestent  clairement  le  désespoir  des  Liégeois  et  la 
•(•ululion  qu’ils  avaient  prise  de  faire  résistance,  ce  qui 


aurait  nécessairement  entraîné  la  ruine  de  la  eapltefe  et  de 
tout  le  pays  de  Liège. 

c L'agent  du  prince  a donc  confirmé  par-là  lui-même  ee 
que  le  directoire  de  Clèves  a si  instamment  représenté,  en 
son  temps,  aux  deux  co-directoires,  sans  pouvoir,  hélasl 
les  convaincre.  Signé  Dohm.  ■ 

« Sur  le  mémoire  notifié  hier  de  la  part  du  haut  direc- 
toire de  Clèves,  Munster  propose  très  humblement  de  de- 
mander provisoirement  au  chapitre  cathédral  de  Liège  une 
copie  authentique  du  recez  du  22  novembre  de  l’année 
dernière,  avec  les  noms  des  capitulaires  présents,  et  avec 
leurs  suffrages.  Signé  de  Kempis.» 

« Le  l,r  janvier  : Quant  à moi,  je  n’y  trouve  point  de 
difficulté.  Signé  de  G use*.  ■ 

t Clèves  est  parfaitement  d’accord.  Le  2 janvier  1709, 
« Signe  Douü.  » 


FRANCE. 

Délibération  du  conseil  municipal  renforcé  de  la 
ville  de  Marseille. 

Ce  jourd’hui , 12  janvier  1791) , après-midi.  Le 
conseil,  considérant  que  tout  bon  citoyen  doit  être 
prêt  à soutenir  de  toutes  ses  forces  ('exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le 
roi  ; 

Que  la  révolution  opérée  par  les  représentants  de 
la  nation,  et  dont,  suivant  l'heureuse  expression  de 
Monsieur , le  roi  lui-même  s’est  rendu  le  chef,  doit 
être  regardée  comme  inébranlable  ; que  ce  serait 
être  traître  à la  patrie  que  de  vouloir  la  contrarier; 

Que,  décidés  à soutenir  jusqu'à  la  mort  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  , sanctionnés  par  le 
roi , tous  les  Français  doivent  s’empresser  d’écar- 
ter les  obstacles  qu’élèvent  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ; 

Que,  parmi  ces  obstacles,  le  plus  dangereux  sans 
doute,  c est  l’anarchie  qui  règne  dans  plusieurs  par- 
ties du  royaume  , anarchie  par  laquelle  les  détrac- 
teurs de  la  révolution  voudraient  nous  faire  regretter 
le  despotisme  des  temps  anciens; 

Que  c’est  ainsi  que,  par  des  bruits  semés  avec  ma- 
lice, ils  excitent  parmi  le  peuple  de  fausses  alarmes  , 
et  produisent  des  terreurs  paniques,  aliri  d’empêcher 
la  sincère  union  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  et 
de  détruire  les  heureux  effets  des  nouvelles  lois , qui 
ne  peuvent  s'exécuter  qu'au  milieu  du  calme  et  de 
la  paix; 

Qu’il  est  instant,  pour  faire  cesser  avec  cette  a- 
narchie  passagère  les  clameurs  des  malintentionnés, 
de  redonner  au  pouvoir  exécutif  toute  l’énergie  qui 
lui  est  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et  main- 
tenir l’ordre  public; 

Qu’un  nombre  considérable  de  Français  se  sont 
expatriés;  qu’il  semble  par-là  que  h nation  est  divi- 
sée ; que  tous  les  citoyens  étant  égaux  en  droits , et 
la  distinction  des  ordres  étant  è jamais  abolie,  il  doit 
sc  former  une  seule  nation  de  In  réunion  sincère  de 
tous  les  individus,  dont  la  base  sera  l’attachement  à 
la  constitution  ; 

Que  nos  représentants  doivent  être  suppliés , en 
écartant  toutes  les  affaires  de  détail  qui  sont  dans  le 
cas  d’être  renvoyées  au  pouvoir  exécutif,  d’organiser 
incessamment  le  pouvoir  judiciaire,  qui  garantira  les 
propriétés  et  la  sûreté  des  citoyens  , et  d’établir  la 
subordination  si  nécessaire  dans  un  vaste  royaume 
pour  la  tranquillité  de  tous  ; 

Considérant  enfin  que  la  ville  de  Marseille,  vi- 
vement frappée  par  ce  qui  sc  passe  autour  d’elle, 
instruite  par  ses  relations  sur  l’état  actuel  du  royau- 
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me  ; et  désirant  assurer  l'exécution  des  nouvelles 
lois,  doit  manifester,  avec  la  liberté  et  la  franchise 
qui  i’ont  caractérisée  de  tous  les  temps,  son  adhésion 
à la  révolution , et  les  moyens  qu  elle  croit  les  plus 
capables  de  l’assurer; 

Tous  les  membres  du  conseil  présent,  représen- 
tants de  la  commune  , se  sont  levés  et  ont  juré  au 
nom  de  tous  les  citoyens  de  Marseille,  qu’ils  sont  in- 
variablement attachés  k l’Assemblée  nationale  et  au 
roi;  qu’ils  se  lient  par  des  nœuds  indissolubles,  pour 
consommer  la  révolution  si  heureusement  commen- 
cée , et  assurer  l’exécution  des  lois  émanées  de  l'As- 
semblée nationale,  et  sanctionnées  par  le  roi. 

Le  conseil  a déclaré  qu’il  regarde  comme  traîtres 
à la  patrie  ceux  qui  se  permettent  de  déclamer  con- 
tre les  décrets  des  représentants  de  la  nation , et  qui 
troublent  l’ordre  public,  si  cher  et  si  nécessaire  à tous 
les  citoyens  ; il  a prié  MM.  les  officiers  municipaux 
de  faire  poursuivre  les  auteurs  et  distributeur^  des 
libelles  «ans  lesquels  on  excite  le  peuple  contre 
l’Assemblée  nationale  et  contre  le  roi . comme  aussi 
tous  ceux  qui  tendraient  à semer  des  bruits  inquié- 
tants et  calomnieux , à diviser  les  citoyens,  à exciter 
aux  séditions. 

Il  a aussi  délibéré  que  l’Assemblée  nationale  sera 
suppliée  d’inviter  tous  les  Français  qui  ont  quitté 
leur  patrie,  à y rentrer;  déclarant,  dès-à-present, 
qu'il  met  sous  la  sauvegarde  de  la  nation , de  la  loi 
et  du  roi,  ceux  qui , n’étant  ni  prévenus,  ni  accusés 
légalement  d’aucun  crime , reviendront  à Marseille, 
détendant  à qui  que  ce  soit  de  les  insulter  ou  pro- 
voquer, leur  promettant  protection  et  sûreté  , k la 
charge  par  eux  de  se  conformer  en  tout  aux  lois. 

Il  a été  encore  délibéré  que  l’Assemblée  nationale 
sera  supplice  de  redonner  au  pouvoir  executif  tout 
le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour  maintenir  l’or- 
dre et  la  tranquillité  dans  un  vaste  empire  ; de  ren- 
voyer, soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  aux  tribunaux  , 
toutes  1rs  affaires  de  détail  nui  occupent  des  moments 

Iirécieux  au  salut  public  ; d'organiser  incessamment 
e pouvoir  judiciaire  et  administratif;  de  rétablir  la 
subordination  si  nécessaire  au  salut  de  l’Etat  et  à 
l’exécution  des  lois , et  d’inviter  tous  les  citoyens  à 
oublier  leurs  dissensions,  pour  s'occuper,  de  concert 
et  avec  cordialité,  à consommer  dans  le  calme  et  la 
paix  cette  heureuse  révolution. 

Enfin,  il  a été  délibéré  qu’il  sera  adressé,  en  tribut 
de  reconnaissance,  à l’Assemblée  nationale  et  au  roi, 
pour  tous  les  décrets  rendus  et  sanctionnés  jusqu’à 
ce  jour,  les  témoignages  les  plus  vifs  de  respect,  d'a- 
mour et  de  soumission  ; que  Sa  Majesté  sera  particu- 
lièrement remerciée  des  sacrifices  personnels  aux- 
quels elle  consent  jusqu'au  paiement  des  dettes  de 
1 Etat,  et  qu'il  sera  témoigne  à ce  bon  et  vertueux 
toi  combien  les  Marseillais  désirent  voir  se  réaliser 
Bientôt  la  promesse  qu’il  a faite  de  visiter  les  provin- 
ces de  son  royaume  : il  recevra,  au  milieu  d’un  peu- 
ple franc  et  fidèle ,'  les  hommages  dus  au  restaura- 
teur de  la  liberté  française. 

Le  conseil  a arrêté  qu’il  sera  adressé  des  extraits 
de  la  présente  délibération  à Sa  Majesté  et  au  prési- 
dent «e  l’Assemblée  nationale,  et  qu’elle  sera  impri- 
mée pour  en  être  envoyé  des  exemplaires  aux  princi- 
pales municipalités  du  royaume,  publiée,  et  affichée 
tant  dans  la  ville  que  dans  le  territoire. 

Plus  n’a  été  proposé  ni  délibéré,  et  a , M.  le  com- 
missaire du  roi , signé  avec  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux , tous  les  membres  du  conseil , et  nous , no- 
taire royal , secrétaire  de  la  commune. 

Signé  T ric. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

Du  lundi  25  janvier.  — On  fait  savoir  à tous  mar- 
chands, tant  de  cette  ville  nue  forains,  que  la  foire 
deSaint-Germain-dcs-Prés-lès-Paris  se  tiendra,  cette 
année,  aux  lieu  et  place  accoutumés;  que  l’ouver- 
ture s’en  fera  le  mercredi  3 février  prochain  , et 
qu’elle  tiendra  , suivant  l’usage  «jusqu’au  samedi 
13  dudit  mois,  et  par  suite  jusqu'au  samedi  de  la  se- 
maine de  la  Passion  inclusivement , sans  qu’il  soit 
besoin  d'autre  acte  de  prorogation;  et  à ce  qu’aucun 
n’en  prétende  cause  <1  ignorance  , sera  la  présente 
proclamation,  lue,  publiée  k son  de  trompe  et  cri  pu- 
blic, et  affichée  dans  tous  les  carrefours  de  cette  ville 
et  faubourgs. 

Fait  à Paris,  le  25  janvier  1790. 

Signe,  Baillt,  maire ; Duport-Dutertre  , It>u- 
lenant  de  maire;  Fallet,  conseiller-admi- 
nistrateur; B0U1.LE.MER  DE  LA  MARTtNIERE, 
procureur-iyndic  de  la  commune. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 

TOURNELLE  CRIMINELLE. 

Le  26,  è cinq  heures  du  soir,  on  a jugé  à l’audience 
publique  les  trois  particuliers , auteurs  du  vol  fait 
au  greffe-criminel  du  Châtelet  de  Paris.  L’arrêt  in- 
firme la  sentence  du  Châtelet  qui  les  condamnait  k 
être  pendus;  les  déclare  atteints  et  convaincus  des’é- 
tre  introduits  dans  ce  gTeffe,  et  d’y  avoir  volé  une 
très  grande  quantité  d'effets  dont  ils  ont  été  trouvés 
saisis,  et  véhémentement  suspectés  d’être  les  auteurs 
des  effractions  commises  aux  portes  dudit  greffe  et 
à celles  des  armoires  dans  lesquelles  étaient  renfer- 
més les  bijoux  , effets  , deniers  comptants  et  billets 
de  caisse-d'escompte  trouvés  sur  eux  ; pour  répara- 
tion de  quoi  ils  ont  été  condamnés  k servir  lc  roi 
comme  forçats  sur  ses  galères,  à perpétuité,  et  à 
être  fouettés  et  marqués  sur  les  deux  épaules  des 
lettres  G.  A.  L.  Les  conclusions  du  procureur-géné- 
ral tendaient  à ee  que  la  sentence  du  Châtelet  fût 
confirmée. 

On  dit  que  le  motif  de  l’infirmation  de  la  sentence 
du  Châtelet  était  que,  paraissant  prouvé  au  procès 
que  plusieurs  de  ceux  qui  s’étaient  introduits  dans  le 
greffe  s’étaient  enfuis,  on  ne  pouvait  savoir  ceux  qui 
a vaient  commis  l’effraction . 

On  dit,  en  outre , que  ces  criminels  ont  leurs  po- 
ches pleines  d’or  et  de  bijoux,  et  que  le  nommé  Révil, 
l’un  a'eux,  a montré  60  louis  en  or  le  jour  de  son  ju- 
gement. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Affaire  de  M . de  Besenval. 

Tous  les  témoins  ayant  été  entendus , M.  Boucher 
d’Argis  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Roussel  Saint- 
Rem  y,  par  laquelle  ce  témoin  dit,  qu’étant  malade  , 
il  ne  peut  se  transporter  à Paris  , et  il  confirme  par 
sa  lettre  sa  précédente  déposition,  faite  et  signée  il  y 
a deux  mois. 

11  n’y  a point  eu  d’instruction  ces  jours-ei  au  Châ- 
telet 
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On  dit  que  l’affaire  deM.  de  Favras  doit  être  jugée 
aujourd'hui. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Traité  des  prairies  artificielles,  ou  Recherches  sur  les  es- 
pèces de  plantes  qu’on  peut  cultiver  avec  le  plus  d’avan- 
tage en  prairies  artificielles  dans  la  généralité  de  Paris, 
et  sur  la  culture  qui  leur  convient  le  mieux,  avec  cette 
épigraphe  : Qui  arvis  fimo§ , fîmis  pceora , peconbus  pas- 
cua  a dam  us  sim  nocif  accomodare,  is  agriculture  fastigium 
aitigit;  par  Gilbert,  correspondant  de  la  Société  royale 
d’Agriculture  de  Paris,  membre  honoraire  de  l’Académie 
ries  itel) es- Lettres  d’Arras,  et  professeur  de  l’école  royale 
vétérinaire. 

A Paris,  chez  la  veuve  d'Houry  et  Debure,  imprimeurs- 
libraires  de  M.  le  duc  d’Orléans,  rue  Hautefeuille.  1 vol. 
in- b*  de  300  pages. 

# — ; Essais  sur  les  avantages  qui  résulteraient  de  la  sécula- 
risation , modification  et  suppression  des  monastères  reli- 
gieux de  l’un  cl  de  l’autre  sexe. 

A Londres;  et  se  trouve  à Paris,  hôtel  Boulhiilier,  rue 
des  Poitevins.  1 vol.  in-8«  de  ilo  pages.  Prix,  24  sous 
broché,  et  30  sous  franc  de  port. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

ASTRONOMIE. 

Le  voyage  de  M.  de  Lapeyrousc  autour  du  monde,  com- 
mencé en  1785,  devait  être  terminé  l’été  dernier;  ce  retard 
a donné  de  justes  inquiétudes;  mais,  le  3 septembre, 
M.  Fournier,  commandant  d’un  des  paquebot*  du  roi,  a 
rendu  compte  au  ministre  de  son  voyage,  a rapporté  qu’il 
avait  vu,  au  cap  de  Bonne-Espérance,  le  commandant  d’une 
frégate  espagnole  venant  de  Manille,  qui  avait  vu  M.  de 
Lapeyrousc,  et  qu’il  était  parti  de  Manille  le  2!  février 
1789.  Ainsi,  nous  avons  espérance  de  voir  arriver  dans  peu 
nos  voyageurs. 

— La  comète  découverte  le  7 par  miss  Caroline  Hers- 
cbell  a été  observée  4 Par»,  le  20,  par  M.  Messier.  Il  est  né 
ce  jour-14  une  fille  d’ Astronome  : on  l’a  nommée  Caroline; 
son  père  est  M.  Lefrançais,  mon  neveu;  elle  a eu  pour  par- 
rain M.  Delambre,  uu  des  plus  grands  astronomes  que 
nous  ayons.  Les  cérémonies  du  baptême  lui  ont  été  sup- 
pléées par  M.  Ungescbick,  astronome  de  l’électeur  palatin. 
Puissent  les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  naissance 
contribuer  à lui  faire  suivre  les  traces  de  celle  dont  die 
porte  le  nom  ! Je  tâcherai  du  moins  de  la  soustraire  à l’i- 
gnorance à laquelle  sont  condamnées  les  femmes  par  la 
forme  actuelle  de  leur  éducation.  Les  cours  d'astronomie 
que  madame  du  Piéry  fait  avec  succès  lui  serviront  de  mo- 
dèle, ainsi  que  les  comètes  découvertes  par  miss  Caroline. 
Elle  saura  de  bonne  heure  que  la  culture  de  l'esprit  est 
plus  favorable,  même  à l’empire  des  femmes,  que  les  ta- 
lents factices  de  la  musique  et  de  la  danse,  par  lesquels  on 
cousuroe  les  forces  et  le  temps  de  nos  jeunes  personnes. 

Da  Lalande. 

— Je  vais  monsieur,  tous  entretenir  d’une  nouvelle  dé- 
couut  le  aussi  utile  pour  les  sciences  que  pour  les  arts.  C’est 
un  instrument  de  musique  d’une  invention  toute  nouvelle, 
une  espèce  de  clavecin  4 vent,  que  l’air  seul  fait  parler; 
c’est  lui  qui  ébranle  cl  fait  vibrer  les  cordes  tendues  sur  le' 
corps  sonore;  c'est  par  cet  agent  si  simple  que  l’artiste  a 
*u  produire  un  son  qu’on  n’a  jamais  entendu  sur  aucun 
instrument,  et  qui  approche  le  plus  de  la  voix  humaine, 
égal  4 l'organe  pour  la  force  d’intensité  des  sons,  et  supé- 
rieur parla  possibilité  de  les  nuancer,  de  les  graduer;  ce 
clavecin,  qu’on  pourrait  nommer  acro-dacicorit , Rem- 
porte de  beaucoup  sur  Y harmonie  a pour  sa  douceur;  la 
musique  religieuse  lui  appartient  par  excellence,  il  réalise 
ce  que  Ton  imagine  de  celte  mélodie  aérienne,  céleste  et 
ravissante  qu’ont  voulu  retracer  les  compositeurs  les  phis 
célèbres  dans  les  cantiques  sacrés  ; la  romance  plaintive  et 


mélancolique,  le  tendre  adagio  y verront  leurs  chants  ex» 
primés  avec  autant  de  grâce  que  de  vérité;  Vandante  s’y 
fera  entendre  plus  plein,  plus  majestueux , plus  sonore. 
Ces  avantages  réunis  compenseront  l'inaptitude  qu’on 
pourrait  reprocher  4 l’instrument  4 se  prêter  aux  air»  vifs 
et  sautillants,  quoiqu'une  certaine  prestesse  de  jeu  puisse 
lui  être  acquise  par  la  perfection  de  son  mécanisme,  doot 
les  inventeurs  s’occupent  jourm  lleinent  avec  autant  de  zèle 
que  de  succès  ; je  n’entrerai  dans  aucun  détail  sur  le» 
moyens  mécaniques  qui  exigeraient  des  explications  aussi 
longues  qu’inutiles  4 qui  n’aurait  pas  l’instrument  sous  les 
yeux  ; le*  auteurs  de  ce  superbe  instrument,  MM.  Scbeli  et 
Tscbirscki,  se  proposent  de  le  faire  entendre  incessamment 
a“  Pu^ct  qu’il#  préviendront  par  une  annonce  particu- 
lière, l’ayant  soumis  aux  lumières  cl  4 l’approbation  de 
MM.  de  l’Académie  des  Sciences.  Signé  Diluant. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target . 

SÉANCE  DU  MARDI  26  JANVIER  AU  SOIB. 

On  lit  les  adresses  et  les  dons  patriotiques.  L’As- 
semblée distingue  par  de  vifs  applaudissements  une 
offrande  de  600  liv.,  présentée  par  les  jeunes  élèves 
de  la  classe  de  physique  du  college  de  Louis-Ie- 
Grand. 

M.  le  Président,  d la  députation  de  ces  jeunes 
élèves:  Jeunes  gens,  n’oubliez  jamais  le  jour  où  l’As- 
semblée nationale  agréa  votre  offrande,  vos  homma- 
ges et  vos  respects.  Le  ciel  vous  a réservés  pour 
l’époque  la  plus  importante  de  l’espèce  humaine. 
Jouissez  longtemps  du  bonheur  qu’elle  vous  pré- 
pare , et  ne  trompez  jamais  les  espérances  de  la  pa- 
trie. 

— MM.  Thomas  et  de  Villars,  députés  de  Châlons 
en  Champagne,  sont  reçus  à la  barre. 

M.  Thomas  porte  la  parole  pour  présenter  à l’As- 
semblée l’hommage  de  la  nouvelle  municipalité  de 
cette  ville,  avec  un  don  patriotique  de  ses  habitants; 
et  T Assemblée  voit  avec  le  plus  grand  plaisir  les  té- 
moignages de  reconnaissance  donnés  par  un  des 
premiers  établissements  municipaux  Formés  par  ses 
décrets. 

M.  le  Président  : La  ville  de  Châlons  doit  être 
glorieuse  d’apporter  à l'Assemblée  nationale  le  pre- 
mier hommage  d’une  municipalité  formée  sur  les 
principes  constitutionnels. 

L’Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  vos  respects 
et  votre  offrande. 

— M.  d’Estagual  présente,  au  nom  de  M.  Labrnvè- 
res,  négociant  de  Sedan , un  don  patriotique  'de 
2,400  livres. 

— L’ordre  du  jour  appelle  l’examen  de  l’affaire  de 
Marseille. 

M.  de  Mirabeau  lit  une  partie  de  son  rapport  ; en 
voici  quelques  traits  : 

La  majeure  partie  des  troubles  de  Marseille  a pris 
sa  source  dans  la^  composition  irrégulière  de  la 
garde  nationale,  où  il  se  trouvait  presque  autant 
d’ofliciers  que  de  soldats.  C'est  surtout  dans  une  as- 
semblée de  la  coipmuue,  du  23  juillet  1789,  que  le 
prévôt  a puisé  cette  procédure  monstrueuse,  qui 
répand  aujourd'hui  la  consternation  parmi  les  ci- 
toyens. Cependant  cette  assemblée  fut  tenue  sous 
l'agrément  du  commandant  de  la  province.  La  com- 
mune voulait  réformer  cette  milice  informe,  et  sui- 
vre l’exemple  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume; 
alors  on  projeta  de  se  soustraire  aux  violences  du 
parlement  d’Aix,  et  nous  fûmes  les  premiers  à solli- 
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citer  une  attribution  à tout  autre  juge,  afin  d’arrê-  . 
ter  la  suite  de  ses  vexations. 

Qui  pouvait  prévoir  que  ce  choix  rendrait  ces  ci- 
toyens encore  plus  infortunés!  Le  19  août,  cette 

fjarde  nationale  tua,  sur  la  place  de  la  Tourctte,  un 
labitant,  sous  le  prétexte  frivole  d'un  attroupement. 
Elle  fut  huée  par  le  peuple  et  oblige'e  de  cacher,  en 
fuyant,  la  honte  de  cet  horrible  attentat.  Le  corps 
du"  malheureux  assassiné  fut  promené  par  le  peuple, 
le  lendemain,  dans  les  rues  de  la  ville.  Au  milieu 
de  ce  spectacle,  si  capable  de  causer  l'effervescence, 
la  maison  de  M.  Laflèche,  consul,  fut  pillée,  ses 
meubles  incendiés.  La  troupe  soldée  entra  alors 
dans  la  ville . et  saisit  vingt-trois  brigands  flétris 
dans  la  maison  même  du  conseil.  Le  prévôt  ne  les  a 
point  encore  jugés,  tandis  qu’il  poursuit  avec  une 
rigueur  inouie  une  multitude  de  citoyens  qui  n'ont 
fait  d’autre  crime  que  de  déplaire  au  parlement  et  à 
l’intendant  de  la  province,  dont  ce  juge  cruel  s’est 
déclaré  bassement  le  vengeur. 

M.  de  Mirabeau  détaille  ensuite  les  différents  chefs 
d'accusation  contre  le  prévôt  de  Marseille. 

Premier  chef.  D’avoir  pris  pour  lieutenant  et  as- 
sesseur, dans  sa  procédure  criminelle,  MM.  Laget  et 
Miolix,  qui  étaient  dans  le  bataillon  de  la  garde  na- 
tonalc  qui  assassina  le  nommé  Garsin,  le  19  août, 
lorsque  cette  procédure  avait  pour  principal  objet 
de  rechercher  les  auteurs  de  cet  assassinat.  Cepen- 
dant le  prévôt,  perdant  de  vue  le  motif  de  la  plainte, 
n’a  informé  que  contre  ceux  qui,  dans  son  système, 
avaient  insulté  à toute  autorité  légitime,  et  notam- 
ment à la  garde  nationale.  Il  avoue  dans  sa  lettre  à 
l’Assemblée,  qu'il  n’est  aucun  décret  qui  n’ait  été 
provoqué  par  la  violation  de  l’un  de  ces  principes. 

Deuxième  chef.  Devoir  informé  uniquement  snr 
des  faits  antérieurs  à l’amnistie  accordée  par  le  roi 
ou  mois  d’août;  entre  autres  contre  M.  Chompré, 
absent  depuis  quatre  mois,  lors  de  l’événement  du 
19  août. 

Troisième  chef.  D’avoir  informé  pour  des  faits 
peu  graves,  pour  des  discours,  de  simples  conversa- 
tions; d'avoir  interrogé  les  accusés  avec  une  barbare 
curiosité. 

Quatrième  chef.  D’avoir  opéré  par  les  voies  les 
qdus  vicieuses,  et  d’après  les  plus  daugereux  princi- 
pes, notamment  en  se  servant  contre  M.  Chompré 
des  lettres  écrites  à sa  femme,  comme  d’un  titre  d*ac- 
cusation. 

Cinquième  chef.  D’avoir  montré,  dans  ses  mémoi- 
res contre  les  accusés,  la  plus  odieuse  prévention, 
et  jugé  rigoureusement  jusqu'à  leurs  intentions  les 
plus  secrètes. 

Sixième  chef.  D’avoir  violé  les  décrets  de  l’Assem- 
blée par  ses  ordonnances  des  20  et  28  novembre  der- 
nier, et  par  la  suite  d’une  procédure  qu’on  peut  re- 
garder comme  un  code  d’injustice  et  de  férocité. 

M.  de  Mirabeau  n’ayant  pas  terminé  son  discours, 
cette  affaire  est  remise  au  jeudi  prochain. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  27  JANVIER. 

M.  Barère  de  Vieuzac  fait  lecture  des  procès-ver- 
baux. 

Sur  les  observations  des  députés  du  Soissonnais, 
relatives  au  décret  qui  avait  été  rendu  la  veille  pour 
leur  département,  1 Assemblée  décide  que  les  élec- 
teurs se  réuniront  à Chauni,  pour  savoir  laquelle  des 
deux  villes  de  Laon  ou  de  Soissons  serait  chef-lieu 
de  département. 

— La  députation  de  la  province  de  Bresse  offre, 


au  nom  des  citoyens  de  la  ville  de  Bourg,  un  don 
patriotique  consistant  en  226  marcs  d’argent,  auquel 
contribuent  les  Chartreux,  les  Augustins,  et  autres 
maisons  religieuses  des  deux  sexes  établies  dans 
cette  ville. 

M.  Populus  , député  de  la  province  , lit  en  même 
temps  une  adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
ville,  et  l’Assemblée  applaudit  à leurs  sentiments  pa- 
triotiques. 

— M.  Vouillemont,  avocat  à Assourel,  offre  une 
médaille  d’or  provenant  d’un  prix  de  l’académie  de 
Chàlons. 

— La  Lorraine , le  Barrois  et  les  Trois-Evêchés 
obtiennent  trois  départements.  Nancy  et  Lunéville 
demandent  à être  chef-lieu  de  département.  L’alter- 
native est  proposée.  Pont-à-Mousson  se  met  sur  les 
rangs  , mais  ses  prétentions  ne  paraissent  point  être 
suffisantes  : l’alternative  est  décrétée  en  laveur  des 
villes  de  Nancy  et  Lunéville,  à condition  que  la  pre- 
mière assemblée  se  tiendra  à Nancy. 

Deux  villes  du  département  de  Nancy  se  dispu- 
tent un  district.  Vie  invoque  en  sa  faveur  "une  popu- 
lation plus  considérable , un  siège  royal  établi , et 
des  édifices  propres  à recevoir  tous  les  établisse- 
ments : Château-Salins  se  fonde  sur  sa  position  ; elle 
est  un  peu  plus  centrale,  niais  la  différence  n'est  pas 
grande.  La  première  perd  beaucoup;  la  seconde  ne 
perd  rien.  Château-Salins  se  contente  de  partager 
ces  établissements;  il  consent  que  Vie  obtienne  la 
justice.  Le  comité  est  d’avis  qiic  l’Assemblée  de  dis- 
trict soit  accordée  à Vie , sauf  aux  électeurs  du  dé- 
rtement  à décider  si  Château-Salins  est  suscepti- 
ede  recevoir  un  établissement. 

L’Assemblée  décrète  le  projet  du  comité. 

— La  ville  de  Toul  prétend  à l'alternative  du  dé- 
partement entre  Nancy  et  Lunéville  ; sa  prétention 
est  rejetée. 

— Le  département  d’Auxerre  est  divisé  en  sept 
districts , qui  sont  Auxerre  , Sens  , Joignv,  Avalon  , 
Saint-Florentin,  Tonnerre  et  Vezelay. 

Villeneuve -le- Roi  en  demande  un  huitième. 
M.  Menu  de  Chaumoreaux  montre  le  plus  grand  in- 
térêt pour  l’obtenir  ; il  fait  valoir  avec  beaucoup 
d’ardeur  les  réclamations  de  la  ville  qui  lui  a donné 
le  jour. 

M.  de  Martineau  : Je  ne  demande  pas  un  plus 
grand  nombre  de  districts,  je  me  contente  de  sept , 
mais  je  demande  que  le  septième  soit  indéterminé 
entre  Saint-Florentin  et  Villeneuve-le-Roi;  je  désire 
que  les  électeurs  décident,  à l'assemblée  du  départe- 
ment, laquelle  de  ces  deux  villes  doit  être  le  chef- 
lieu  du  département. 

Saint-Florentin  obtient  la  préférence. 

M.  Dupont,  membre  du  comité  de  constitution  : 
J’ai  vu  s’élever  une  foule  de  prétentions  au  sujet 
des  districts.  Un  grand  nombre  de  petites  villes  ont 
demandé  des  districts  : les  demandes  ont  été  très 
vives  ; elles  ont  quelquefois  entraîné  le  comité  au- 
delà  de  ses  projets.  Il  est  temps  de  faire  connaître 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  multi- 
plication des  districts  ; il  est  essentiel  de  leur  faire 
connaître  que  le  plus  grand  mal  qui  puisse  leur  ar- 
river, est  (l’obtenir  ce  qu’elles  désirent. 

Les  avantages  que  donne  un  très  petit  nombre  de 
districts  sont  très  sensibles;  les  frais  d’administration 
se  trouvent  moins  considérables  ; ceux  de  justice 
diminuent  dans  la  même  proportion.  Les  juges  et  les 
administrateurs  peuvent  être  choisis  sur  un  plus 
grand  nombre  d’nomines;  il  y a donc  plus  de  lumiè- 
res à espérer  ; ces  juges  et  ces  administrateurs,  une 
fois  nommés,  acquièrent  plus  d’expérience , devien* 
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nent  pim  instruits;  la  justice  est  mieux  rendue  et 
l'odmiuistratkn)  mieux  conduite. 

Je  regarde  comme  un  malheur  les  petits  districts. 
Ceux  qui  n’ont  que  trente-six  lieues  carrées  renfer- 
ment , suivant  la  population  commune  de  France , 
environ  trente-six  mille  âmes. 

Sur  les  trente-six  mille  âmes»  les  femmes  en  em- 
portent une  moitié  , les  vieillards  et  les  enfants  en 
prennent  un  quart  : il  ne  reste  donc  qu’un  quart  de 
citoyens  à employer  aux  fonctions  publiques , ce  qui 
fait  neuf  mille  âmes. 

De  ce  nombre  il  faut  retrancher  les  artisans  qui 
ont  besoin  de  leur  travail  pour  vivre,  les  personnes 
que  le  defaut  de  fortune  a laissées  dans  l'ignorance, 
et  les  domestiques. 

Les  assemblées  en  districts,  les  municipalités  et 
les  différents  tribunaux  qui  y sont  renfermés  occu- 
pent environ  deux  cent  soixante-dix  personnes,  sans 
compter  les  avocats  et  les  procureurs.  Il  faut  un  pa- 
reil nombre  de  personnes  pour  renouveler  les  élec- 
tions. Ainsi,  il  y a cinq  cent  quarante  personnes  des- 
tinées à toutes  les  fonctions  publiques  , ce  qni  fait 
une  personne  sur  dix-sent.  Voilà  des  considérations 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ; difficulté  de  trouver 
«les  sujets,  frais  excessifs  de  districts  et  d'administra- 
tion. Que  l’on  pèse  bien  toutes  ces  considérations  , 
et  Ion  verra  qu’en  multipliant  les  districts  , on  fait 
lui  funeste  présent  au  peuple. 

On  ne  peut  opposerqu’un  seul  moyen  contre  tous 
ces  avantages  ; erst  l’économie  des  frais  de  voyage  ; 
mais  ce  moyen  est  bien  faible  : on  sera  rarement 
dans  le  cas  de  voyager  ; les  marchés  , le  commerce 
attirent  1rs  habitants  des  campagnes  dans  les  villes. 
Il  suffit  qu’un  seul  habitant  d’un  village  se  rende  au 
chef-lieu  du  district,  pour  qu’il  y porte  toutes  les  re- 
quêtes de  scs  voisins,  il  sera  très  rare  qu’on  soit 
force  d’aller  au  chef-lieu  uniquement  pour  les  affai- 
res publiques;  et  les  charges  excessives  nu’occasion- 
neront  les  frais  de  l'administration  et  ae  la  justice 
.vront  senties  tous  les  jours.  Que  l’on  ajoute  à ces 
raisons  le  malheur  d’avoir  des  juges  qui  n’auront 
ni  assez  d’expérience,  ni  assez  de  lumières,  et  l’on  ne 
sera  disposé  a ne  donner  à chaque  département  qu’un 
petit  nombre  de  districts. 

Auxerre  avait  arrêté  sept  districts  ; on  en  deman- 
dait un  huitième.  M.  le  président  a mis  la  question 
aux  voix,  et  le  huitième  district  a été  rejeté. 

M.  Fréteau  approuve  les  sages  réflexions  de  M.  Du- 
pont. Il  est  satisfait  de  voir  que  les  districts  du  dé- 
partement de  Melun  ne  soient  pas  arrêtés. 

Quelques  membres  de  ce  département  en  veulent 
six,  d'autres  quatre.  Il  espère  que  les  idées  lumi- 
neuses de  M.  Dupont  porteront  tous  les  membres  du 
département  à accorder  le  moindre  nombre. 

M.  Fréteau  réclame  une  langue  de  terre  du  dépar- 
tement d’Auxerre  qni  s’avance  dans  celui  de  Melun. 
Elle  est  adjugée  à cette  dernière  ville. 

— On  fait  le  rapport  sur  le  département  de  Ver- 
sailles. 

Rambouillet  se  trouvait  en  opposition  avec  Dour- 
dan:  mais  la  position  de  cette  dernière  ville  a déter- 
miné l'avis  du  comité  eu  sa  faveur.  Cependant  le  roi 
a manifesté  le  désir  de  voir  accorder  quelque  avan- 
tage à Rambouillet;  il  u’a  pas  cherché  a priver  Dour- 
dau  du  district  que  cette  ville  a obtenu;  il  a désiré 
seulement  que  le  tribunal  fut  établi  à Rambouillet. 
M.  Gossin  se  plaît  à rendre  à l’Assemblée  l’expres- 
sion des  sentiments  de  la  justice  de  S.  M.  et  la  sen- 
sibilité de  son  âme.  L’Assemblée  y applaudit  avec 
transport 

M.  le  iabon  dk  Mekou  : Je  demande  qu’il  soit  dé- 
crété un  dixième  district  eu  faveur  de  Rambouillet. 


Cette  demande  est  accueillie  avec  emnousiasme  dan# 
le  premier  moment;  mais  l'Assemblée  s'est  tenue  à. 
scs  principes  ; elle  suit  le  projet  du  comité. 

M.  Lebrun  propose  de  remercier  le  roi  des  sacrifi- 
ce* qu’il  fait  au  bonheur  du  peuple. 

M.  Gossin  lit  la  rédaction  des  divers  décrets  qu’il 
a proposés  dans  cette  séance,  lis  sont  adoptés  en  ce* 
termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 1°  que  le  département  de 
Lorraine  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Sarrebourg, 
Dieiize,  Vie,  Pont-à-Mousson,  Toul  et  Vezelise; 

• 2°  Que  Nancy  est  le  chef-lieu  de  ce  département^ 
que  cependant,  par  provision,  conformément  à l’ar- 
rêté pris  par  les  députés  de  la  province,  et  sauf  aux 
électeurs  du  département  à le  régler  autrement,  le* 
séances  du  département  alterneront  entre  Nancy  et 
Lunéville; 

«3°  Que  l’assemblée  provisoire  du  district  sera  éta- 
blie à Vie,  sauf  à la  première  assemblée  du  départe- 
ment à déterminer  en  définitive  si  Château-Salins  est 
susceptible  d’obtenir  l’un  des  deux  établissements*, 
et  en  ce  cas  lui  être  donné,  ou  le  siège  du  district,  ou 
celui  de  judicature,  au  choix  néanmoins  de  la  ville 
de  Vie.* 

— • L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l'avis 
de  son  comité  de  constitution  : 

« 1°  Que  le  département  de  l’Auxerrois,  dont 
Auxerre  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts* 
oont  les  chefs-lieux  sont  Auxerre»  Sens,  Joigny, 
Saiut-Fargeau,  Avalon,  Tonnerre  etSaint-Florentin; 

«2®  Que  l’assemblée  de  département  décidera  dans 
laquelle  des  deux  villes,  de  Villeneuvc-le-Roi  ou  de 
Saint-Florentin,  l’un  des  sept  districts  sera  plus  con- 
venablement placé; 

• 3®  Que  les  limites  arrêtées  entre  les  départements 
de  l’Àuxerrois,  de  Meaux  et  de  Melun,  subsisteront; 
à l’effet  de  quoi  Villeneuve-la-Guyard  et  les  parois- 
ses environnantes,  réclamées  par  les  députés  de  Me- 
lun, resteront  unies  au  département  d'Auxerre,  sauf, 
en  faveur  des  autres  villes  de  ce  département,  le 
partage  des  établissements  qui  seront  fixés  par  la 
constitution.* 

— •L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis 
du  comité  de  constitution  : 

• 1°  Que  le  département  de  Versailles,  dont  Ver- 
sailles est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  neuf  districts; 

• 2®  Que  les  chefs-lieux  de  ces  districts  sont  pro- 
visoirement Versailles,  Saint  - Germain  , Mantes, 
Pontoise,  Dourdan,  Monfort,  Etampes,  Corbeil,  Go- 
nesse,  et  que  Rambouillet  sera  le  siège  delà  juridic- 
tion du  district; 

• 3®  Que  les  neuf  maisons  enfermées  dans  l’inté- 
rieur de  la  ville  de  Pontoise,  et  dépendant  de  la 
municipalité  de  la  paroisse  de  Sain t-0 lien,  séparées 
de  la  ville  par  la  rivière  d’Oise,  appartiendront  dé- 
sormais à Pontoise  ; 

• 4®  Que  la  paroisse  de  Puigicr  appartiendra  au 
district  ue  Mantes; 

« 5°  Que  les  paroisses  de  Marly  et  du  Port-Marlv, 
le  parc  et  la  forêt  de  Marly  feront  partie  du  district 
de  Versailles,  aiusi  que  les  paroisses  de  Bailly  et  de 
Noisy. 

— •L’Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Paris 
du  comité  de  constitution, 

• l®  Que  le  département  de  Foix  et  de  Conserar.s 
est  divisé  en  trois  districts  ; 

« 2°  One  la  première  assemblée  de  département  se 
tiendra  à Foix,  et  qu’en  conséquence  de  l’arrêté  des 
députés,  il  alternera  provisoirement  ent*e  les  villes 
de  Foix,  Saint-Girons  et  Pamiers;  que  fe*  tribunaux 


dr  ces  districts  seront  séant  â Foix.  Saint-Lisier  et 
Pamiers,  et  que  les  chefs-lieux  de  l'administration 
des  trois  districts  seront  Tarascon,  Saint-Girons  et 
Mirepoix.  • 

— •L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis 
du  comité  de  constitution, 

• 1®  Que  la  division  convenue  entre  les  députés  du 
département  du  Cotentin  sera  maintenue  dans  son 
intégrité,  sauf  à ne  placer  que  provisoirement  à Ca- 
rantan  les  etablissements  qui  lui  sont  destinés,  à 
l’effet  de  quoi  les  habitants  de  ce  district  auront  la 
faculté  de  demander  d’autres  chefs-lieux  pour  l’ad- 
ministration ou  la  juridiction,  et  même  le  partage 
du  siège,  administratif  et  judiciaire,  s'ils  croient  qu  il 
y a impossibilité,  danger,  où  même  de  notables  in- 
convénients dans  la  disposition  projetée,  sauf  le 
même  partage,  entre  les  villesqui  pourraient  y avoir 
«Iroit,  des  établissements  qui  seront  déterminés  par 
la  constitution  ; 

• 2°  Que  provisoirement  la  ville  de  Coutances  sera 
le  chef-lieu  du  département,  et  que  les  électeurs  as- 
semblés détermineront  si  l’assemblée  du  départe- 
ment devra  alterner,  ou  si  Coutances  doit  définitive- 
ment demeurer  chef-lien.  ■ 

— Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  la  liste  des 
membres  nommés  pour  composer  le  comité  des  rap- 
ports. Ce  sont  MM.  Ricard,  de  Beauharnais,  de  l'Ap- 

Krent , l’abbé  Grégoire,  Coroller, Goupilleau , Coupé, 
rgasse-Larirouie,  d’Harambure,  le  curé  Dillon, 
Brevet  de  Beaujour,  Mathieu  de  Montmorency  .Prieur 
ctLaChèze. 

M.  Lecouteclx  de  Canteleu  : Je  n’ai  pas  cru  de- 
voir hier  ctre  présent  à la  discussion  qui  s’est  conti- 
nuée sur  une  question  qui  me  concernait  si  particu- 
lièrement; mais  aussitôt  que  j’ai  eu  sous  les  yeux 
votre  décret,  j’en  ai  saisi  les  principes,  et  je  n'ai  pas 
cru  devoir  rechercher  s’il  pouvait  avoir  ou  non  un 
effet  rétroactif  sur  ma  nomination.  Je  me  suis  em- 
pressé de  vous  donner  uu  témoignage  de  la  déférence 
•ou’en  ma  qualité  de  membre  de  cette  Assemblée  je 
dois  donner,  non-seulement  à l’expression  littérale 
de  ses  décrets,  mais  à leur  esprit,  et  même  à votre 
intention  connue. 

J’ai  donné,  ce  matin,  ma  démission  de  ta  commis- 
sion de  trésorier-général  de  l’extraordinaire,  et  je 
vous  supplie  de  croire  que  si  j’ai  mis  quelque  prix  à 
cette  place,  c’est  par  le  seul  sentiment  que  j avais 
•d’être  utile  à ma  patrie  dans  une  institution  qui  pré- 
sente à la  nation  les  moyens  d’un  nouveau  crédit,  et 
la  possibilité  de  créer  successivement  les  ressources 
Jes  plus  nécessaires. 

M.  Nourissart  : Je  renonce  aussi  à l’intérêt  qui 
m’avait  été  accordé  dans  l’entreprise  des  vivres  et 
fourrages  de  l’armée,  quoique  cet  intérêt  ne  tienne 
en  aucune  manière  aux  termes  du  décret  de  l’As- 
semblée. 

Je  n’ai  consulté  en  cette  occasion  que  l’esprit  du 
décret  et  l’intention  de  l'Assemblée  nationale,  que 
je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  prévenir.  (On  ap- 
plaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  que  les  déclarations  dcM.  Le- 
couteulx  et  de  M.  Nourissart  seront  consignées  dans 
le  procès-verbal. 

L’Assemblée  se  forme  ensuite  en  bureaux,  pour 
procéder  aux  élections  de  quelques  comités. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  28  JANVIER. 

La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal de  celle  d'hier;  il  y a quelques  réclamations  par- 
ticulières sur  la  rédaction  des  décrets  portant  éta- 
blissement de  districts  dans  différents  départements; 


elles  ont  été  toutes  rejetées,  et  la  rédaction  est  géné- 
ralement approuvée. 

M.  d'Estuurmel  : M.  le  duc  de  Biron  ayant  été 
nommé  dans  le  procès-verbal  du  26,  pour  le  sacri- 
fice qu’il  a fait  de  sa  place  de  commandant  de  l’ïle  de 
Corse,  il  convient  que  M.  de  Cantelcu  soit  aussi 
nommé  dans  le  procès-verbal  d’hier,  dans  l’endroit 
où  il  est  fait  mention  de  sa  renonciation  généreuse 
à la  place  de  trésorier-général  de  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire. « 

M-  l’abbé  Latil  : Je  réclame  la  même  exactitude 
au  sujet  de  M.  Nourissart , qui  a renoncé  à l'intérêt 
que  le  gouvernement  lui  avait  accordé  sur  l’entre- 
prise des  vivres  et  fourrages  de  l'armée. 

N’y  ayant  eu  aucune  opposition , M.  le  président 
annonce  que  MM.  de  Cantelcu  et  Nourissart  seront 
nommés  dans  le  procès-verbal. 

M.  Bouchotte  : Je  propose  d’ajouter  à la  dis- 
position du  décret  sur  les  exemptions  de  droits  d’oc- 
trois et  aides  sur  les  boissons  une  exception  en  fa- 
veur des  Suisses,  qui  en  ont  toujours  joui  d’après 
les  conventions  faites  avec  leurs  cantons. 

M.  d’Estourmel  : Je  pense  que  ce  n’est  pas  le  mo- 
ment de  délibérer  sur  cet  objet;  je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

Cette  observation  est  appuyée  par  M.  Lanjuinais. 

11  est  décrété  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer,  quant 
à présent. 

M.  Go&sm  : Je  prie  l’Assemblée  de  m’accorder 
une  attention  nouvelle,  dont  j’ai  d’autant  plus  besoin 
que  ma  santé  est  altérée  par  le  travail  continuel  des 
rapports. 

M.  le  président  invite  l’Assemblée  à seconder  le 
zèle  constant  de  l'honorable  membre. 

Le  premier  rapport  fait  par  M.  Gossin  a pour  ob- 
jet plusieurs  difficultés  relatives  au  département  mé- 
ridional de  la  Champagne. 

Un  membre  parle  au  nom  de  la  députation  de 
Langres , pour  rendre  cette  ville  chef-lieu  d'admi- 
uistratiou  préférablement  à Chaumout. 

Il  demande  le  provisoire  pour  Langres , ou  an 
moins  que  rassemblée  du  département  qui  décidera 
de  la  fixation  du  chef-lieu  soit  tenue  dans  une  ville 
neutre. 

Il  dit  que  c'était  au  centre  de  In  population  , et 
non  de  la  surface,  que  l'administration  doit  être  pla- 
cée ; et  il  assure  qu’en  ce  sens  Langres  est  le  centre 
du  département. 

L’opinaut  propose  de  faire  tenir  cette  première  as- 
semblée à Bourbon  ne-les-Bains. 

Un  autre  membre , parlant  pour  la  ville  de  Chau- 
mont, observe  que  la  prétention  de  Langres  se  réduit 
à demander  l’alternative  , ce  qui  prouve  qu’elle  re- 
connaît que  Chaumont  réunit  les  convenauces  pour 
être  le  chef-lieu  du  département  ; il  ajoute  que  Lan- 
gres ne  présente  pas  les  mêmes  convenances,  parce- 
qu’ellc  se  trouve  éloignée  de  vingt-cinq  lieues  d’une 
partie  des  administrés.  11  a conclu  à a*  que  l'admi- 
nistration soit  accordée  à Chaumont  par  provision. 

M.  Thouvenau  de  ttaroüe  députe  de  Langres , 4 
appuie  l’opinion  de  son  collègue  avec  une  grande 
instance. 

M.  Gossin  observe  que  la  ville  de  Chaumont  est  la 
plus  centrale  du  département. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret 
proposé  par  le  comité. 

La  partie  de  ce  décretconeernant  la  difficulté  entre 
Langres  et  Chaumont  est  adoptée. 

Un  membre  réclame  pour  la  ville  deResnel  ; mais 
les  autres  parties  du  projet  ont  été  aussi  adoptées.  Il 
intervient,  sur  le  tout,  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  ravis  du 
comité  de  constitution: 
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■ |o  Que  le  département  méridional  de  la  Champa- 
gne est  divisé  en  six  districts  , dont  les  chefs-lieux 
sont  : Saint-Dizier,  Joinville,  Bourmont,  Chaumont 
en  Bassigni,  Bourbonne-les-Bains  et  Langues,  et  que 
la  ville  de  Vassy  sera  le  chef-lieu  de  la  juridiction 
du  district; 

• 2®  Que  la  ville  de  Chaumont  en  Bassigni  est  pro- 
visoirement le  chef-lieu  de  ce  département,  et  que 
les  électeurs  assemblés  détermineront,  à la  suite  de 
la  première  session,  si  les  séances  de  ce  département 
devront  alterner  entre  Langres  et  Chaumont , ou  si 
cette  dernière  ville  doit  déhnitivement  en  demeurer 
le  chef-lieu  ; 

• 30  Que  les  paroisses  de  Liméville  et  Chassey  , 
ainsi  que  Baudonvilliers,  seront  du  département  du 
Barrois  ; 

• 4°  Que  la  ville  de  Resnel  demeurera  au  district 
de  Bourmont.* 

M.  Gossin  soumet  ensuite  au  jugement  de  l'as- 
semblée les  difficultés  survenues,  entre  les  députés 
delà  Haute-Auvergne, sur  la  division  de  leur  dé- 
partement ; quelques-uns  des  députés,  et  surtout  les 
envoyés  extraordinaires  des  villes,  voulaient  six 
districts  : les  autres  désiraient  n’en  former  que  trois; 
les  villes  de  Chaudesaigues,  Allanches,  Murat,  Vie 
et  Montsalvy,  voulaient  être  chacune  le  chef-lieu 
d’un  district. 

Le  comité  a pensé  que  les  prétentions  d’Allanches, 
Vie,  Chaudesaigues  et  Montsalvy  étaient  inadmissi- 
bles, et  que,  nonobstant  la  majorité  des  suffrages 
des  députés  de  ce  département  contre  la  demande  de 
Murat,  il  convenait  a l’intérét  des  administrés  d'éta- 
blir un  district  dans  cette  ville. 

MM.  Bertrand,  Armand  et  Daude  soutiennent  l’a- 
vis des  députésde  ce  département. 

M.  Daude  dit  que  les  raisons  politiques  qui 
avaient  déterminé  la  députation  d’Auvergne  à ne 
fixer  provisoirement  que  trois  chefs-lieux  de  dis- 
trict doivent  aussi  déterminer  l'Assemblée  à adopter 
l’avis  de  la  députation;  qu'il  est  plus  prudent  de  ren- 
voyer à l’assemblée  de  département  la  formation 
d’iin  quatrième  district  queue  l’établir  dès  à présent, 
sous  fa  condition  que  rassemblée  de  département 
jugera  de  son  utilité  et  de  sa  conservation;  que  la 
ville  de  Chaudesaigues  mérite  au  moins  la  préfé- 
rence de  soumettre  â l'assemblée  générale  des  élec- 
teurs la  formation  du  quatrième  district  ; qu’en  pre- 
nant ce  parti  on  ne  mécontentera  ni  Allanches  ni 
Chaudesaigues,  et  que  le  département  assemblé  ju- 
gera en  plus  grande  connaissance  de  cause  entre  ces 
diverses  villes.  11  ajoute  que  ce  renvoi  à la  province 
est  d’autant  plus  essentiel,  que  l’Assemblée  a laissé 
à quelques  paroisses  l’option  de  tenir  à l’un  ou  à 
l’autre  des  départements  d’Auvergne,  et  qu’on  se  dé- 
cidera bien  mieux  entre  les  divers  contenuants,  après 
que  ces  paroisses  auront  fait  leur  option. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  soutient  la  néces- 
sité d'un  quatrième  district  à placera  Murat  ou  à Àl- 
lanches. 

L’Assemblée  adopte  l’avis  du  comité. 

Les  députés  du  département  étaient  convenus  de 
faire  alterner  l'administration  entre  Saint-Flour  et 
Aurillac;  il  s’élève  une  difficulté  sur  la  première  ses- 
sion, chacune  des  deux  villes  désirant  recevoir  la 
première  assemblée. 

M.  Armand  parle  pour  Aurillac,  et  fait  valoir  les 
convenances  quant  à la  population,  au  climat,  etc. 

MM.  Daude  et  Bertrand  parlent  pour  la  ville  de 
Saint-Flour,  qu’ils  disent  être  fondée  en  titre  et  en 
possession. 

L’Assemblée  nationale  accorde  la  provisoire  à la 
ville  de  Saint-Flour. 


Voici  les  termes  du  décret  rendu  sur  toutes  ces- 
difficultés  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après Tavis  du 
comité  de  constitution  : 

• 1°  Que  le  département  de  la  Haute-Auvergne 
est  provisoirement  divisé  en  quatre  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Saint-Flour,  Aurillac,  Mauriac 
et  Murat,  saut  au  département  â proposer,  à la  pro- 
chaine législature,  la  suppression  de  ce  nouveau 
district,  s il  jugeait  qu’il  n’est  ni  nécessaire  ni  utile 
à son  administration  ; 

• 2<>  Que  les  séances  de  l’assemblée  de  départe- 
ment alterneront  entre  Saint-Flour  et  Aurillac,  et 
que  Saint-Flour  aura  la  priorité; 

• 3°  Que  la  ville  de  Salmssera  le  siège  de  la  ju- 
ridiction du  district  de  Mauriac.  • 

Le  département  d' Armagnac  présentait  quelques 
difficultés,  et  la  ville  de  Fezensac  demandait  un  dis- 
trict ; mais  elle  éprouvait  des  oppositions  de  la  part 
<le  la  majorité  des  députés. 

M.  Long  développe  des  considérations  pour  la 
ville  de  Gimont,  qu'il  croit  devoir  être  distraite  du 
district  d’Àuch,  pour  être  placée  dans  un  autre,  du 
chef-lieu  duquel  elle  est  moins  éloignée  que  de  la 
ville  d’Auch. 

Un  membre  de  la  députation  de  ce  de’partement 
a opposé  à M.  Long  l’avis  unanime  de  la  députa- 
tion. 

La  question  préalable  est  proposée  contre  l'amen- 
dement que  M.  Long  avait  proposé,  pour  laisser 
l’option  aux  électeurs  au  sujet  de  la  ville  de  Gi- 
mont; il  est  décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  'royale  de  musique.  — Demain  31,  la  15*  re- 
prés. de  ISephté,  reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann  ; 
et  les  Pommiers  et  le  Moulin,  musique  de  l’un  et  de  l’au- 
tre par  M.  Lemoync. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  30,  Gnbrielle  de  Cergy  ; 
et  la  1™  représ,  du  Réveil  d'Epiménide  a Paris,  coin,  nou  v. 
en  1 acte,  en  vers,  avec  de  nouvelles  scènes. 

Théâtre  Italien.  — Aui.  30,  le  Souper  de  Famille;  et 
la  7*  représ,  de  Pierre-lc-ôrand. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  30,  à l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  14*  représ,  de  l’In- 
fante de  Zamora , opéra  Lançais,  musique  del  signor 
Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  30,  ta  Veuve,  com. 
en  i acte;  A/auraue  Tête  et  bon  Cour,  en  3 actes;  et 
Rieco,  en  2 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  lr  comte  de  Beau- 
jolais. — Auj.  30,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cirque  du  Palais-Royal.  — Auj.  30,  i six  heures. 
Concert,  Assaut  d’armes  entre  des  amateurs  et  des  profes- 
seurs ; ensuite  Bal  jusqu'à  orne  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  30,  le  Rapt  de  Pro- 
serpine , pant.  en  3 actes  ; le  Paysan  Seigneur , pièce  en 
1 acte;  le  Pinson  de  Lubin,  aussi  en  4 acte;  et  l'Enlève- 
ment d'Europe,  pant.  en  4 actes,  avec  des  divertissements 
et  divers  exercices  dans  la  enlr'actes. 

Akbigc-Comique.  — Auj.  30,  le  Portefeuille , pièce  en 
1 acte  ; la  Dot,  aussi  en  1 acte  ; et  le  Comédien  de  société^ 
en  1 acte  ; les  Français  dans  Clle  de  ta  Liberté , en  i acte, 
avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DF.  PARIS. 
Si»  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  h la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60* jours  de  date. 
D’hier. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , le  16  janvier . — Nous  donnons  ici  le 
traité  d’union  des  provinces  belgiques,  premier  acte  de 
leur  liberté  et  de  leur  indépendance. 

Traité  d'union  et  établissement  du  congrès  souve- 
rain des  Etats  belgiques  unis. 

Après  la  mort  de  l’impératrice  douairière  et  reine,  Ma- 
rie-Thérèse,  les  peuples  qui  tonnent  aujourd’hui  les  Etats- 
Unis  des  Pays-Bas  avaient  reconnu  pour  leur  souverain 
Joseph  II,  fils  aîné  de  l'impératrice,  et  s’étaient  soumis  h 
son  empire,  mais  sous  des  réserves  et  avec  des  stipulations 
expresses,  telles  que  la  constitution  de  ces  provinces  les 
avait  dictées  d’ancienneté.  Ces  stipulations  et  ces  réserves, 
contenues  dans  le  pacte  inaugural,  étaient  plus  anciennes 
que  la  maison  qui  gouvernait  le  pays,  et  nées,  pour  ainsi 
dire,  avec  la  nation  même;  aussi  furent-elles  agréées  et 
jurées  solennellement,  et  rien  ne  manqua  au  traité  que  le 
peuple,  avant  de  se  donner,  fit,  suivant  l’usage,  avec  son 
prince. 

La  conservation  entière  de  l’ancienne  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine;  le  maintien  de  la  constitu- 
tion, des  libertés,  franchises,  coutumes  et  usages,  tels 
qu’ils  étaient  contenus  dans  les  Chartres,  et  consacrés  par 
la  possession  immémoriale  de  la  nation,  et  dans  ce  que  le 
Brabant  surtout  appelait  sa  joyeuse  entrée,  tout  cela  fut 
convenu  et  promis  sous  la  foi  du  serment. 

Les  habitants  l’avaient  d’autant  plus  à cour,  qu’ils  s’é- 
taient fait  depuis  longtemps  une  duuce  habitude  de  regarder 
tous  ces  points  comme  formant  essentiellement  leur  consti- 
tution, et  cette  constitution  comme  le  boulevart  de  leur 
liberté  et  la  sauvegarde  de  leur  bonheur. 

Cependant,  malgré  le  serment  si  positif  du  souverain, 
relativement  à l’observation  du  pacte  inaugural  ; malgré 
les  représentations  si  souvent  réitérées  de  tous  les  ordres  de 
l’Etat,  touchant  les  infractions  sans  nombre  faites  à ce 
pacte,  le  souverain  suivait  depuis  plusieurs  années  une 
marche  constante  qui  ne  tendait  à rien  moins  qu’à  tout 
changer,  à innover  sans  cesse,  et  à priver  les  habitants 
d’une  constitution  qui  leur  était  chère,  et  dont  sans  in- 
justice, sans  enfreindre  ses  serments,  il  ne  pouvait  les  dé- 
pouiller. 

On  avait  déjà  vu  paraître  successivement  une  foule 
d’édits  qui  attaquaient  la  religion  dans  Jps  différents  ob- 
jets de  sa  morale,  de  son  culte,  dans  ce  qui  tenait  à ses 
dogmes  et  dans  ses  ministres.  Les  tribunaux  de  la  nation 
furent  renversés,  les  lois  changées  arbitrairement  ou  en- 
freintes; les  propriétés,  la  liberté  personnelle,  dont  les 
Belges  en  tont  temps  se  montrèrent  si  jaloux,  n’étaient  plus 
à couvert  des  entreprises  inconstitutionnelles;  elles  se  tai- 
saient; les  lois  étaient  devenues  impuissantes  devant  le 
glaive  du  militaire;  les  usages  antiques  étaient  partout 
altérés  ou  révoqués  ; un  ordre  nouveau  substitué  à l’ordre 
ancien,  et  remplacé  par  les  volontés  mobiles  et  arbitraires 
du  prince  ou  de  ceux  qui  gouvernaient  en  son  nom  et  agis- 
saient sous  son  autorité.  Tel  était  l’excès  de  nos  maux  ; ils 
étaient  devenus  sans  remède. 

Le  gouvernement,  non  content  de  se  raidir  contre  tou- 
tes les  remontrances,  ferma,  par  un  nouvel  et  dernier 
coup  d’autorité , la  porte  à ces  remontrances  même,  en 
cassant  In  joyeuse  entrée,  les  possessions  anciennes  et  1» 
lois  fondamentales  des  provinces  , en  abolissant , avec  la 
constitution , les  collèges  des  députés  de  ses  provinces,  qni 
avaient  été  jusque-là  l’organe  des  représentations  et  des 
représentants  du  penple. 

Enfin,  le  pacte,  qui  cesse  de  lier  dès  qu’il  cesse  d'être 
réciproque,  était  formellement  rompu  de  la  part  du  sou- 
verain ; et  que  restait-il  après  cela  aux  peuples,  sinon  le 
droit  naturel  et  imprescriptible,  que  le  pacte  d’ailleurs  lui- 
même  donne,  d’opposer  la  force  à la  violence,  et  de  re- 
prendre une  autorité  qu'on  n’avait  confiée  que  pour  le 

Série,  — Tome  ///. 


bonheur  commun,  et  avec  tant  de  précautions,  sous  de» 
stipulations  et  des  réserves  si  expresses? 

C’est  ce  qui  a été  fait,  et  ç’a  été  d’après  ces  principes 
que  les  différentes  provinces  se  sont  déclarées  libres  et  in- 
dépendantes. 

Le  ciel  a béni  visiblement  une  entreprise  formée  sous 
ses  auspices;  l'Europe  et  l'humanité  ont  applaudi  au  suc- 
cès ; mais  ce  n’est  pas  tout  que  d’avoir  oblenu  des  succès  • 
il  a fallu  songer  à les  consolider,  à les  rendre  durables. 

A ces  causes,  les  Etats  belgiques,  après  avoir  resserré 
les  anciens  nœuds  d’une  étroite  union  et  d'une  amitié  du- 
rable, sont  convenus  des  points  et  articles  suivants: 

Art.  l*r.  Toutes  ces  provinces  s'unissent  et  se  confédè- 
reut  sous  la  dénomination  d'Etats  belgiques  unis. 

II.  Ces  provinces  mettent  en  commun , unissent  et  con- 
centrent la  puissance  souveraine,  laquelle  elles  bornent 
toutefois  et  restreignent  aux  objets  suivants  : à celui  d’une 
défense  commune  ; au  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
et  parconséquent  à la  levée  et  l’entretien  d'une  armée 
nationale,  ainsi  qu'à  ordonner,  faire  construire  et  entre- 
tenir ks  fortifications  nécessaires;  à contracter  des  al- 
liances, tant  offensives  que  défensives,  avec  les  puissances 
étrangères;  à nommer,  envojer  et  recevoir  des  résidents 
ou  ambassadeurs  et  autres  agculs  quelconques;  le  tout  par 
l’autorité  seule  de  la  puissance  ainsi  concentrée,  et  sans 
aucun  recours  aux  provinces  respectives.  L’on  est  convenu 
de  l’iofiuenceque  chaque  province,  par  scs  députés,  aura 
dans  les  délibérations  sur  les  objets  repris  dans  le  présent 
traité. 

III.  Pour  exercer  cette  puissance  souveraine,  elles  créent 
et  établissent  un  congrès  des  députés  de  chacune  des  pro- 
vinces, sous  la  dénomination  de  congrès  souverain  des 
Etats  belgiques  unis. 

IV.  Les  provinces  susmentionnées  professant  et  voulant 
professer  à jamais  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  voulant  conserver  inviolablement  l'unité  de 
l’église,  le  congrès  observera  et  maintiendra  les  rapports 
anciennement  observés  avec  le  Saint-Siège,  tant  dans  la 
nomination  ou  présentation  des  sujets  desdites  provinces 
aux  archevêchés  ou  évêchés,  de  la  manière  dont  les  pro- 
vinces conviendront  entre  elles  dans  la  suite,  qu’en  toute 
autre  matière,  conformément  aux  principes  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  aux  concordats  et  li- 
bertés de  l'église  belgique. 

V.  Le  congrès  aura  seul  le  pouvoir  de  faire  battre  mon- 
naie, au  coin  des  Etats  belgiques  unis,  et  d’en  fixer  le 
titre  et  la  valeur. 

VI.  Les  provinces  deTUnion  fourniront  à la  dépense  né- 
cessaire à l’exercice  des  pouvoirs  souverains  attribués  au 
congrès,  selon  la  proportion  observée  sous  le  ci-devant 
souverain. 

VIL  Chaque  province  retient  et  se  réserve  tous  les  autres 
droits  de  souveraineté,  sa  législation,  sa  liberté,  son  in- 
dépendance; tous  les  pouvoirs  enfin , juridiction  cl  droits 
quelconques  qui  ne  sont  pas  expressément  nais  en  commun 
et  délégués  au  congrès  souverain. 

VIII.  On  est  convenu  déplus,  et  irrévocablement,  qu’à 
j l'égard  des  difficultés  qui  pourront  naître,  soit  à l’occasion 
\ de  là  contribution  commune,  soit  sur  quelques  objets  de 

discussion  que  ce  soit  d'une  province  avec  le  congrès,  ou 
du  congrès  avec  une  province,  ou  de  province  à province, 
le  congrès  tâchera  de  les  terminer  à l’amiable  ; et  que  si 
une  composition  amiable  ne  pouvait  avoir  lieu,  chaque 
province  nommera  une  personne,  à la  réquisition  de  l'une 
ou  de  l’autre  des  parties,  pardevanl  qui  la  cause  sera  in- 
struite sommairement,  et  qui  la  décideront;  et  le  congrès 
aura  le  droit  d’exécution.  Et  si  la  sentence  est  portée  con- 
tre le  congrès,  celui-ci  sera  obligé  de  s’y  soumettre. 

IX.  Les  Etats  unis  s’obligent  le  plus  étroitement  à s’en- 
tr’aider;  et  dès  qu’une  province  sera  attaquée  par  un  en- 
nemi du  dehors',  elles  feront  toutes  cause  commune,  et 
toutes  ensemble  défendront  de  toute  leur  force  la  province 
attaquée. 

X.  Il  ne  sera  libre  à aucune  province  de  faire  une  al- 
liance ou  traité  quelconque  avec  une  autre  puissance , sans 
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fe  consentement  du  congrès,  et  les  provinces  particulières 
ne  po»»Troni  s’uulr  entre  elles,  s'allier  ou  contracter  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  sans  le  consentement 
du  congrès.  La  province  de  Flandre  cependant  pourra  se 
Réunir  avec  la  Wesl-Flandre,  A condition  que  chacune 
aura  ses  députés  particuliers  ou  congrès  ; que  ces  députés 
auront  leur  voix  libre  et  indépendante  ; et  ne  pourront  ja- 
mais les  députés  de  l’une  être  en  même  temps  les  députés 
de  l’autre. 

XI.  Cette  union  sera  stable,  perpétuelle.  Irrévocable t 
et  il  ne  sera  libre  k aucune  province  ni  k plusieurs,  pas 
même  à la  pluralité,  de  rompre  cette  union  ou  de  s'en  sé- 
parer, sous  prétexte  ou  d'après  un  motif  quelconque. 

XII.  On  est  aussi  invariablement  convenu  que  le  pou- 
voir civil  et  militaire,  ou  une  portion  de  l’un  et  de  l’au- 
tre, ne  sera  jamais  confété  à la  même  personne;  et  que 
personne,  ayant  séance  ou  voix  an  congrès,  ne  pourra 
être  employé  dans  le  service  militaire;  et  que  de  même 
personne  en  emploi  militaire  ne  pourra  être  député  au  con- 
grès, y avoir  séance  ou  voix.  Ile  même,  tout  employé  ou 
pensionné  de  quelque  puissance  étrangère,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  ne  pourra  être  admis  au 
congrès.  On  en  exdut  aussi  tous  ceux  qui,  après  la  ratifi- 
cation de  ce  traité  d’union , accepteront  quelque  ordre  mi- 
litaire ou  autre  décoration  quelconque. 

A cet  effet,  tous  les  Etats  composant  l'union  en  général, 
et  chaque  membre  en  particulier,  de  même  que  tous  ceux 
qui  prendront  séance  au  congrès,  tous  les  conseillers  et 
rornibres  des  conseils  des  provinces,  tous  les  magistrats, 
et  généralement  tous  les  justiciers  et  officiers  civils,  pro- 
mettront et  jureront  l'observation  exacte  et  fidèle  de  cette 
union,  de  tous  et  de  chacun  de  ses  points.  Ainsi  conclu,  fait 
et  arrêté  k Bruxelles,  dans  t'assemblée  générale  des  Etats 
belgiquesunis,  par  les  soussignés  députés  des  Etats  res- 
pectifs, sous  la  ratification  de  leurs  commettants,  le  41  jan- 
vier 1790,  à deux  heures  du  matin. 

( L'original  de  ce  traité  d'union  a été  signé  par  les  dé- 
putés de  Brabant,  Gueldr»,  Flandre,  Wcst-Flandre,  Hai- 
naut,  Namur,  du  Tournaisis  et  de  Malines.) 


FRANCE. 

De  Bretagne . — L’écrit  incendiaire  intitulé  Avis  aux 
troupe t a été  répandu  â Brest,  où  les  grenadiers  et  les 
soldats  du  régiment  de  Beauce  l’ont  porté  et  dénoncé  A la 
municipalité. 

Dès  l’année  dernière,  et  au  commencement  de  cette  an- 
née, A l’occasion  des  troubles  particuliers  de  la  Bretagne, 
la  jeunesse  de  cette  province  s’est  dévouée  par  un  pacte 
solennel  à la  défense  de  la  liberté... 

Nous  avous  rapporté  dans  le  numéro  du  5 janvier  la 
Déclaration  de a jeunes  citoyens  de  Brest  : maintenant  la 
jeunesse  bretonne,  armée  au  nombre  de  quatre-vingt 
mille,  indépendamment  des  autres  gardes  nalioualfs,  in- 
quiète des  nouvelles  qui  lui  viennent  de  la  capitale,  des 
manœuvres  qui  se  pratiquent  dam  la  province,  ont  résolu 
de  s’assembler  par  représentants  dans  la  ville  de  Footivy 
(celle-ci  se  trouve  è peu  près  au  centre  de  la  Bretagne),  et 
d’y  renouveler  leur  serment  patriotique...  Cette  résolution 
a été  exécutée.  Les  jeunes  citoyens  de  tous  les  lieux  de  la 
province  ont  député  à Pontivy,  et  la  jeunesse  d'Anjou  s’y 
est  aussi  réunie  par  députation.  Celte  brillante  assemblée, 
composée  de  trois  cents  députés,  test  ouverte  le  45  de  ce 
mois. 

Une  lettre  de  Pontivy  annonce  que  le  lendemain  f 9,  à 
sa  clôture,  le  pacte  d’union  qui  y avait  été  renouvelé  de- 
vait être  juré  avec  solennité  dans  l’église  paroissiale  de 
cette  ville  par  tous  les  membres  de  Rassemblée , au  nom  de 
la  jeunesse  entière  de  Bretagne  et  d’Anjou.  La  noble  éner- 
gie de  cet  acte , dont  la  même  lettre  contient  une  copie, 
donnera  une  idée  de  ce  que  b patrie  peut  attendre  de  pa- 
reils défenseurs. 

Pacte  d'union  des  jeunes  citoyens  de  Bretagne  et 
d'Anjou,  assemblés  à Pontivy  au  mois  de  jan- 
vier 1790 

Jaloux  de  donner  k la  patrie  de  nouvelles  preuves  d’un 
«He  qui  ne  l'éteindra  qu'avec  nos  jours; 


Jaloux  de  déconcerter  tes  projets  odienx  d’une  cabale 
sans  cesse  renaissante  ; jaloux  enfin  de  voir  succéder  aux 
troubles  qui  noos  ont  trop  longtemps  agités  une  paix  du- 
rable ; 

Nous,  jeunes  citoyens  français,  habitants  des  vaste* 
contrées  de  Bretagne  et  d'Anjou,  extraordinairement  as- 
semblés par  nos  représentants  à Pontivy,  pour  y resserrer 
les  liens  de  l’ami  Lié  fraternelle  que  nous  nous  sommes  mu- 
tuellement vouée,  avons  unanimement  arrêté  et  arrêtons: 

4"  De  former,  par  une  coalition  indissoluble,  une  force 
toujours  active,  dont  l’aspect  imposant  frappe  de  terreur 
les  téméraires  ennemis  de  la  régénération  présente; 

2*  De  vouer  à la  nouvelle  constitution  un  respect  et  une 
soumission  sans  bornes,  et  de  soutenir  au  péril  de  nolxa 
vie  les  décrets  émanés  de  la  sagesse  du  tribunal  auguste 
qui  vient  d’élever  sur  des  bases  inébranlables  l'édifice  de 
notre  félicité  ; 

S*  De  renouveler  au  père  tendre,  au  monarque-citoyen 
qui  met  sa  gloire  et  son  bonheur  dans  celui  de  ses  peuples, 
l’hommage  respectueux  de  notre  amour; 

k*  De  ne  reconnaître  entre  nous,  malgré  la  nouvelle  di- 
vision des  anciennes  provinces,  nécessaire  è l’administra- 
tion de  l’empire,  qu’une  immense  famille  de  frères  qui, 
toujours  réunis  sont  l’étendard  de  la  liberté , soit  un  rem- 
part formidable  où  viennent  se  briser  les  efforts  de  l'aristo- 
cratie; 

5*  De  nous  prêter  enfin  mutuellement  tous  les  secours 
qui  seraient  en  notre  puissance,  sans  y mettre  d’autres 
conditions  ni  d’autres  bornes  que  celles  que  nous  inspirent 
l'honneur  elle  patriotisme  qui  jusqu’il  ce  jour  ont  dirigé 
nos  démarches,  persuadés  qu'avec  de  pareils  guides  il  est 
impossible  de  s’égarer. 

Et  pour  mettre  le  dernier  sceau  à nos  engagements  sa- 
crés, nous  arrêtons  qu’un  serment  solennel  et  public  ap- 
pellera sur  nous  la  protection  du  Dieu  de  paix,  que  de* 
cœurs  purs  invoquent  avec  confiance. 

Formule  du  serment  prêté  le  19,  dans  l'église  parois- 
siale de  Pontivy. 

« Jurons  sur  l’honneur  et  sur  Pautel  de  la  patrie,  en 
présence  du  Dieu  des  années,  de  rester  k jamais  unis  par 
les  liens  delà  plus  étroite  fraternité,  de  combattre  les  en- 
nemis de  la  révolution,  de  maintenir  les  droits  de  l'homme, 
de  soutenir  la  nouvelle  constitution  du  royaume  ; et  an 
premier  signal  de  guerre,  le  cri  de  ralliement  de  nos  pha- 
langes armée»  sera  : Piere  libres,  ou  mourir.  • 

— On  apprend  qu’une  troupe  de  cinq  k six  cents  hom- 
mes, desenvirons  de  Saint-Araand,  a voulu  entrer  de  force 
dans  cette  ville  ; la  milice  nationale  et  la  maréchaussée  s’y 
sont  opposées,  et  ont  seulement  permis  que  celte  troupe 
envoyât  des  députés.  Ces  députés  se  sont  plaints  de  la 
cherté  et  du  faux  poids  du  pain  ; on  les  a apaisés  par  des 
promesses,  et  ilmse  sont  retirés.  Le  lendemain  ta  troupe  a 
reparu,  a enfoncé  les  portes  de  l'hôte!  de  ville,  et  pillé 
soixante-dix  boisseaux  de  blé.  A 1a  réquisition  des  officiers 
municipaux,  un  détachement  de  Royal-Biémont  et  un  au- 
tre de  Royal  Roussillon  ont  été  appelés  pour  rétablir 
l’ordre. 

Le  Journal  ünivertel,  dont  ceci  est  extrait,  ajoute: 
On  ne  peut  plus  douter  qu’il  n’y  ait  dans  les  provinces  des 
gens  soudoyés  pour  exciter  des  troubles.  Divers  avis  reçus 
d’autre  part  confirment  trop  cette  assertion. 

De  Strasbourg.  — Voici  une  réponse  du  régiment 
Royal-Infanlerie  k l'adresse  du  coralié  de  la  garde  natio- 
nale de  Strasbourg.  (Voyez  le  numéro  du  27  janvier.) 

Lettre  adressée  au  comité  de  la  garde  nationale  à 
Strasbourg. 

« Douteriez -vous  encore,  messieurs , delà  fidélité  des 
soldais  français  qui  servent  la  patrie;  pourriez-vous  croire 
que  nous  nous  avilirions  aussi  bas  que  de  prêter  l'oreille 
aux  libelles  affreux  de  ces  infâmes  aristocrates,  monstre*, 
indignes  dont  il  faudrait  purger  la  France,  comme  n’étant 
pas  faits  pour  vivre  avec  de  francs  et  loyanx  citoyen'  tels 
que  vous  et  nous?  Qu’oo  nous  les  livre  ces  hommes  iodi- 
gnes  de  l’être,  et  nous  tournerons  contre  eux  les  armes 
dont  ils  veuleul  nous  faire  égorger  nos  frères.  Leurs  pro- 
jets seront  rompus,  leurs  complots  seront  leur  condamna- 
tion, et,  grâces  à vos  soins  et  k la  sagesse  de  l'Assemblée  ne 


tionalc , la  Fraacc  arborera  l'éteadord  delà  Mberté,  en  . 
foulant  aui  pieds  et  rejetant  de  son  sein  quiconque  voudra  j 
en  troubler  le  repos,  et  retarder  une  constitution  quêtons  I 
jes  braves  Français  attendent  avec  impatience. 

« Le  bonheur  désormais  va  se  répandre  sur  tons  les 
bons  citoyens  et  les  militaires:  le  laboureur  vivra  tran- 
quille au  sein  de  sa  famille,  en  bénissant  à jamais  l'Assem- 
blée et  tous  cens  qui  en  sont  membres , comme  I»  auteurs 
de  sa  félicité  ; il  ne  sera  plus  écrasé  sous  le  poids  des  im- 
pôts; son  seigneur  ne  le  veiera  plus  par  des  dîmes  et  des 
corvées  : la  campagne  reprendra  celte  gailé  perdue  depuis 
si  longtemps. 

« Le  peuple,  accablé  de  misère,  verra  l'indigence  s’en- 
fuir b grands  pas,  et  jhuira  d’une  heureuse  médiocrité; 
l’artisan,  oisif  depuis  si  longtemps,  pourra  compter  sur 
son  travail  pour  entretenir  honnêtement  sa  famille;  le  sol- 
dat, l’ami  et  le  frère  du  citoyen,  ne  sera  plus  regardé 
comme  un  esclave;  il  obéira,  et  sera  toujours  le  même  pour 
la  soumission  : mais  ce  sera  sans  murmure  et  sans  con- 
trainte qu’on  le  verra  suivre  les  ordres  sages  de  ses  cbefs  ; 
content  de  servir  son  roi,  et  charmé  de  rerser  son  sang 
pour  la  nation,  il  ne  comptera  plus  les  moments  qu’il  a 
encore  .’i  rester  sous  ses  drapeau*.  C’est  donc  à vous,  mes- 
sieurs, et  à l’Assemblée,  que  nous  sommes  redevables  de 
ce  changement  qui  va  s’opérer  en  dépit  des  méchants;  et 
c’est  pour  vous  que  tous  les  patriotes  formeront  des  vœux. 
Quel  cri  d'allégresse  va  frapper  vos  oreilles:  les  mots  de 
vive  notre  bon  roi  et  vive  la  nation!  se  feront  entendre  de 
toutes  parts;  et  les  aristocrates,  indignés  de  n'avoir  pu 
réussir,  en  mourront  de  dépit.  Soyez  donc  assurés,  mes- 
sieurs, de  nos  sentiments,  qui  seront  loujours  ceux  de 
braves  et  loyaux  compatriotes.  Nous  sommes  prêts  à ré- 
pandre notre  sang  pour  la  nation  et  pour  notre  roi,  quand 
il  plaira  h ces  infâmes  de  nous  mettre  à l’épreuve.  Calmez 
donc  vos  craintes , et  ces«ex  vos  alarmes:  nos  bras  sont  à 
tous  î jamais  l’intérêt  ne  corrompra  des  cœurs  tels  que  les 
nôtres;  l'amour  de  la  patrie  les  enflammera  toujours,  et 
nous  jurons  d'être,  tant  que  nous  vivrons. 

Les  grenadiers , au  nom  de  tout  le  régiment 
itoyal-Infanterie. 

De  Dax , en  Gascogne.  — • La  commune  de  cette  ville 
Tient  enfin  de  ressaisir  la  liberté,  ün  réglement  ministériel 
l’avait  asservie  à l’aristocratie  municipale,  contre  laquelle 
Jes  bons  citoyens  ne  cessaient  de  réclamer.  La  révolution 
générale,  la  disette  des  grains,  une  administration  vicieuse 
et  vexataire  ont  provoqné  un  effort  de  patriotisme  dans 
uneas5emblée.  La  commune  a nommé  à la  place  du  maire 
absent,  et  h celle  des  autres  officiers  qui  ont  eu  la  prudence 
de  se  démettre  ; un  nouveau  régime  a été  établi.  Le  peuple 
est  content  pareequ’il  a des  magistrats  de  son  choix,  qui 
méritent  sa  confiance.  Une  garde  nationale  s’est  formée,  1 
qui  a prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  10  août 
dernier  ; la  paix  règne.  (Tire  du  Patriote  Français.) 


Arrêté  de  la  municipalité  de  Ris,  du  25  janvier  1790, 
qui  déclare  que  deux  imprimés,  dont  l’un  a pour  titre: 
Très  humbles  représentations  A nosseigneurs  de  C Assem- 
blée nationale  de  France,  etc.  ; l’autre  intitulé  : Dénon - 
station  à F Assemblée  nationale , etc. , contiennent  des  faits 
faux,  calomnieux  et  tendant  à soulever  les  uns  contre  les 
autres  fia  citoyens  habitants  de  cette  paroisse  ; qu’elle  dés- 
avoue toutes  les  déterminations  y présentées  en  son  nom, 
et  confirme  en  tout  son  contenu  la  déclaration  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Ris , représentée  pur  M.  Michaut , 
procureur  de  ladite  commune;  atteste  ladite  déclaration 
être  revêtue  de  soixante-neuf  signatures  de  citoyens  actifs, 
aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  comme 
contenant  la  véritable  expression  de  scs  vœux;  ordonne 
que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  cl  copie  adre>sée  à l’As- 
semblée nationale.  pour  la  supplier  de  prendre  en  consi- 
dération le  sentiment  d’union  et  de  fraternité  qui  l’anime 
«■vers  ses  concitoyens,  et  celui  de  sa  déférence  et  de  sa 
Toconnaissance  envers  les  représentants  de  la  natioa. 

Signé  Marchand,  moire;  Petitpsxr,  La  Rocat, 
membres  de  la  municipalité ; Mkiact,  pro- 
etsrtur  de  la  eornmunc . 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Gardes  nationales  parisiennes. 

Police  des  spectacles. 

1°  Les  commandants  des  postes  seront  rendus  un« 
demi-heure  ayant  de  poser  les  sentinelles,  pour  en 
faire  l'inspection,  et  s’assurer  de  la  tenue  de  leurs 
postes  et  des  alentours. 

2«  Les  commandants  des  postes  prêteront  secours 
et  assistance  aux  directeurs  toutes  les  fois  qu’ils  en 
seront  requis. 

3o  11  sera  consigne  à chaque  sentinelle  de  ne  lais- 
ser entrer  qui  que  ce  soit  en  éperon. 

4o  Seront  exemptés  de  cette  règle,  M.  le  comman. 
dant-général,  MM.  les  officiers  supérieurs  de  l' état- 
major-général,  les  officiers  supérieurs  et  l'aide-ma- 
jor de  semaine  de  la  cavalerie,  le  chef  de  la  division 
et  le  major  de  la  même  division,  dans  le  spectacle  où 
ils  seront  de  service. 

fi®  H sera  permis  à une  sentinelle  de  quitter  son 
poste  pour  avertir  du  feu  et  de  ce  qui  troublerait  le 
spectacle. 

O®  Toute  personne  qui  tenterait  de  troubler  le 
spectacle  de  quelque  manière  que  ce  soit  sera  invi- 
tée de  se  contenir  avec  plus  de  prudence  et  d'honnê- 
teté ; si  elle  persistait,  elle  sera  priée  de  se  retirer  ; et 
si  elle  s'y  refusait,  elle  sera  arretée  et  conduite  à l’é- 
tat-majorge'néral;  si  c’est  un  hommeen  uniforme  de 
la  garde  nationale  parisienne  et  s’il  est  porteur  d’un 
autre  uniforme  ou  d’un  habit  bourgeois,  il  sera  con- 
duit au  comité  de  police  du  district  dans  lequel  le 
délit  sera  commis. 

7o  La  même  consigne  subsista  pour  tous  les  spec- 
tacles dont  la  garde  est  confiée  à la  cavalerie. 

Signé  Lapaïbtte. 

Garde  nationale  parisienne.  — Cavalerie. 
i°  Toutes  1rs  tardes  se  rendront  aux  postes  dans 
îc  plus  grand  ordre,  au  pas,  et  les  postes  passant  les 
uns  devant  les  autres  se  rendront  mutuellement  les 
honneurs  militaires; 

2°  Aucune  garde  ne  sera  relevée  qu’après  avoir 
pris  connaissance  du  poste  et  des  consignes  qui  au- 
ront été  envoyées  ; elle  vérifiera  les  objets  consignés, 
tels  que  les  lits-de-camps,  fourneaux,  tables,  bancs 
et  autres  ustensiles,  etc.  ; et  si  le  corps-de-garde  ou 
les  écuries  ne  sont  pas  propres,  ainsi  qu’ils  doivent 
l’être,  la  garde  descendante  sera  tenue  de  les  mettre 
en  état. 

3o  il  y aura  deux  alertes  dans  chaque  corps-de- 
garde,  et  l’on  criera  aux  armes!  aux  armes!  hors 
la  garde!  pour  le  feu  et  le  bruit. 

4®  Tous  les  gardes  sortiront  au  moment  que  la 
■ sentinelle  avertira  pour  le  viatique,  le  saint-sacre- 
I ment,  le  roi,  la  reine,  et  I m princes  et  princesses  de 
; la  famille  royale,  M.  le  maire,  M.  le  commandant- 
; général.  Les  commandants  des  postes  rendront  les 
. honneurs  militaires,  les  trompettes  sonneront  la 
marche  pour  le  viatique,  le  saint-sacrement,  le  roi, 
la  reine,  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale, 
et  M.  le  maire. 

50  Les  sentinelles  présenteront  les  armes  à tous  les 
officiers  supérieurs  de  leur  corps,  aux  patrouilles  et 
rondes,  indépendamment  des  honneurs  ci-dessus,  et 
les  porteront  à tout  officier  en  uniforme,  et  tout  che- 
valier de  Saint-Louis  qui  passeront  à leur  poste. 

6°  Les  sentinelles  ne  se  laisseront  point  approcher 
de  trois  à quatre  pas  pendant  la  nuit,  et  ils  seront 
toujours  en  état  de  se  défendre. 

7«>  Les  sentinelles  crieront,  de  nuit,  qui  vice!  et  Us 
avertiront  le  public  de  répondre. 
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go  Les  sentinelles  avertiront  quand  une  ronde 
s'approchera  de  leur  poste,  en  criant  : Brigadier , 
hors  la  garde!  ronde!  en  expliquant  quelle  ronde. 
Alors  le  commandant  fera  sortir  tout  le  monde  le 
plus  promptement  possible.  Si  c’est  une  ronde  ordi- 
naire, le  commandant  du  poste  recevra  le  mot  d’or- 
dre ou  de  ralliement;  et  si  c’est  une  ronde  d’ofliciers 
supérieurs  de  l'état-major-général,  et  des  chefs  de 
division,  il  le  recevra  autant  de  fois  que  le  bien  du 
service  l’exigera  ; si  c’est  une  ronde  major,  il  la  re- 
cevra une  fois,  et  il  donnera  à l’un  et  ù I autre  le  mot 
de  l'ordre  et  du  ralliement.  Les  patrouilles  seront 
reconnues  et  donneront  le  mot  d’ordre  au  brigadier 
du  poste. 

9°  Toute  personne  arrêtée  pour  vol  ou  crime  sera 
conduite  chez  un  commissaire  au  Châtelet;  et,  pour 
fait  de  police,  ou  pour  avoir  troublé  la  tranquillité 
publique,  au  comité  de  police  du  district  dans  lequel 
se  sera  commis  le  délit. 

Joo  Nul  officier,  bas-officier,  ni  cavalier,  ne  pour- 
ront jamais  quitter  leur  poste  sans  permission,  et, 
pour  ren  assurer,  les  commandants  des  postes  fe- 
ront plusieurs  appris  dans  le  courant  du  jour  et  de  la 
nuit. 

11°  Les  commandants  des  postes  enverront  tons 
les  matins,  à huit  heures,  leur  rapport  au  major  de 
la  division  dans  laquelle  le  poste  se  trouve. 

12o  Tous  les  bas-officiers  et  cavaliers  qui  seront 
trouvés  dans  les  rues  galopant  à cheval  seront  ar- 
rêtés et  mis  en  prison  pour  avoir  couru  risque  de 
blesser,  un  citoyen  ; 

13o  Les  commandants  des  postes  numéroteront 
tous  les  cavaliers  de  garde,  afin  de  poser  les  senti- 
nelles et  taire  faire  les  patrouilles  chacun  à son  tour  ; 
l'appel  des  cavalicr&se  iera  de  même. 

Signé  Lafayette. 

COMITÉ  DE  RECHEBCUES. 

Le  comité  des  recherches,  qui  dans  tout  autre 
temps  aurait  été  un  centre  d'inquisition  dangereuse, 
a dû  servir  dans  ce  moment  les  intérêts  de  1a  révo- 
lution et  de  la  paix.  Toujours  en  activité  sur  les  dé- 
marches des  perturbateurs  du  repos  public  et  des  en- 
nemis de  nos  lois,  il  a bridé  leurs  projets,  et  livré  à la 
justice  des  hommes  qui  nous  auraient  peut-être 
échappés.  Lié  par  les  mêmes  vues  à celui  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  en  a secondé  les  démarches,  faci- 
lité les  travaux  ; et,  sans  avoir  abusé  du  pouvoir  ter- 
rible que  la  loi  lui  a remis,  il  a singulièrement  con- 
tenu les  orages  auxquels  nous  exposent  les  brigues 
et  les  desseins  avortés  de  cent  mille  énergumènes, 
qui  ne  crient  contre  le  changement  de  gouvernement 
que  pareequ’ils  trouvent  qu’il  contrarie  leurs  opi- 
nions ou  leurs  intérêts. 

Le  comité  des  recherches  a fait  les  fonctions  de 
partie  publique  contre  les  criminels  de  lèse-nation, 
en  fournissant  au  procureur-syndic  de  la  commune 
les  preuves  et  les  documents  nécessaires  pour  en  sou- 
tenir la  dénonciation  et  l’accusation  au  tribunal  éta- 
bli pour  les  juger. 

On  veut  donc  mal  à propos  jeter  du  blâme  et  du 
ridicule  sur  les  travaux,  le  zèle,  l’assiduité  et  la  con- 
stance des  membres  qui  le  composent;  plus  mal  à 
propos  encore  on  voudrait  méconnaître  leur  droit  et 
leur  pouvoir. 

Leur  pouvoir  vient  du  peuple,  la  source  de  tous 
les  pouvoirs;  leur  droit  vient  de  la  loi,  la  base  de 
tous  les  droits  ; et  c’est  une  chose  honteuse  qu’on  ait 
quelquefois  applaudi  à.  des  établissements  formés 

Iiour  venger  la  querelle,  et  servir  plus  souvent  la 
laine  de  princes  redoutés  ou  de  despotes  détestés,  et 
qu’on  veuille  méconnaître  le  droit  qu’a  une  grande 
nation  de  punir  ceux  qui  ont  eu  la  bassesse  de  la  tra- 


hir au  moment  où  elle  combattait  pour  la  liberté, 
sous  prétexte  qu’ils  sont  sans  force,  aujourd'hui 
qu’elle  est  libre. 

Voilà  le  crime  du  comité  des  recherches;  c’est  ce 
que  M.  Agier  établit  dans  les  éclaircissements  qu’il 
vient  de  donner  sur  la  lettre  de  M.  Blonde,  relative 
à l’affaire  de  M.  Augeard. 

On  a vu  cette  lettre  dans  un  des  numéros  de  ce 
journal;  nous  n’en  rapporterons  point  l’extrait; 
nous  analyserons  seulement  les  moyens  justificatifs 
de  M.  Agier  contre  les  inculpations  de  la  lettre  de 
M.  Blonde.  Elles  portaient  ou  sur  M.  Agier  lui-même, 
ou  sur  le  comité  des  recherches  : M.  Agier  répond 
aux  unes  et  aux  autres. 

D’abord,  il  se  disculpe  des  reproches  d'infidélité, 
d’inexactitude,  et  surtoutde  calomnie,  allégués  con- 
tre lui.  llcombatles  deux  premiers,  en  rapportantle 
texte  du  mémoire  tronqué  dans  la  lettre  ae  M.  Blon- 
de ; il  repousse  le  dernier,  en  établissant  que  ce  fer- 
mier-général avait  formé  un  plan  pour  conduire  le 
roi  à Metz,  et  qu’il  montra  l'itinéraire  du  voyage  à 
M.  l’évêque  de  Châlons.  C’est  au  moins  ce  qui  ré- 
sulte des  faits  et  des  preuves  présentées  par  M.  Agier. 
Nous  ne  citerons  pas,  nous  rapporterons  seulement 
un  passage  du  mémoire  de  M.  Augeard. 

- Dans  les  circonstances  actuelles, ditM.  Augeard, 
il  ne  reste  rien  autre  chose  à faire  que  de  paraître 
très  satisfait  de  sa  position,  d’être  très  populaire, 
très  affable,  de  filer  ainsi  le  temps  pendant  quatre  à 
cinq  mois,  d’avoir  l’air  d’avoir  beaucoup  de  confiance 
dans  scs  gens  d'affaires,  et  de  n’en  avoir  aucune  ; et 
pendant  ce  temps,  d’employer  une  seule  personne, 
mais  la  bien  choisir,  pour  conférer  avec  M...  de  B. 
sur  les  moyens  et  les  mesures  les  plus  convenables 
poursuivre  la  route  indiquée  à l’évéque  de  Châlons, 
et  exécuter  ensuite  ce  qui  a été  dit  ci-dessus  lors  du 
départ  du  maréchal  de  Broglie.  • 

Ce  qu’il  avait  dit,  • c’est  qu’il  n’y  avait  qu’un  seul 
parti  a prendre  pour  sauver  la  rovauté  : c’était  de 
faire  marcher  le  roi  sur  Metz  à la  tete  de  son  armée, 
accompagnée  des  princes  du  sang,  de  convoquer  en 
même  temps  sa  noblesse  et  d’assembler  sur-le-champ 
le  parlement  àTroves,  la  chambre  des  comptes  a 
Châlons,  et  la  cour  des  aides  à Reims;  d’ordonner  en 
même  temps  à tous  ses  bons  et  fidèles  sujets  de  sor- 
tir d'une  ville  aussi  criminelle.  Le  roi  sc  serait  trouvé 
à la  tête  d’une  armée  de  quarante  mille  gentilshom- 
mes, qui  se  seraient  trouvés  honorés  ou  de  remettre 
ce  prince  sur  son  trûnc,  ou  de  s’ensevelir  avec  lui 
sous  les  ruines  de  la  monarchie.  Cette  conduite  était 
infiniment  plus  noble  que  de  faire  venir  le  roi  à Pa- 
ris accepter  la  cocarde  des  révoltés.  • 

K est  ridicule  de  taxer  un  homme  de  calomnie 
lorsque,  chargé  de  la  confiance  publique  dans  un 
temps  de  trouble,  il  dénonce  comme  criminel 
l'homme  qui  confie  au  papier  de  telles  pensées,  sur* 
tout  lorsque  ces  pensées  n’ont  pour  but  que  d’éloi- 
gner le  roi  de  ses  sujets. 

Qui  pourra  taxer  M.  Agier  d'infidélité  et  d’inexac- 
titude, lorsqu’on  le  verra  s’alarmera  la  lecture  d’un 
projet  qui  développe  les  moyens  d’inonder  la  France 
de  sang  au  printemps  prochain,  pour  empêcher  que 
nous  n ayons  des  lois,  une  constitution  et  notre  pere 
au  milieu  de  nous?  Ah  ! si  la  crainte  de  nos  ennemis 
a pu  nous  agiter,  nous  égarer  même  un  moment,  on 
nous  a vus  bientôt  rappelés  à notre  amour  et  notre 
respect  pour  lui  et  pour  tout  ce  qui  lui  appartient; 
sentiments  aussi  inébranlables  dans  notre  cœur  que 
celui  qui  nous  lie  désormais  à notre  nouvelle  consti- 
tution, et  qui,  qu’on  nous  permette  de  parodier  les 
paroles  de  M.  Augeard , maintiendront  le  roi  sur  le 
trône,  et  préserveront  la  monarchie  des  ruines  san- 
glantes sous  lesquelles  on  voulait  l’ensevelir. 


Parti.  T;p.  Henri  Pion,  ma  Garandtra,  |. 
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M.  Àgîer  défend  aussi  le  comité  des  recherches, 
dont  il  est  membre  ; nous  ne  rapporterons  qu’un 
reproche  de  son  adversaire  avec  sa  réponse,  et  nous 
terminerons  par-là  cet  extrait. 

M.  Blonde  assimile  le  comité  des  recherches  aux 
rocureurs-généraux,  ou  plutôt  les  fonctions  de  l’un 
celles  de  l'autre.  Cette  comparaison  est  admissible 
jusqu’à  un  certain  point , puisqu’ils  sont  également 
chargés  de  poursuivre  les  crimes , sans  autre  intérêt 
que  celui  de  la  société  ; mais  la  conséquence  que  tire 
M.  Blonde  n’est  pas  juste.  11  en  couclut  qu’à  l’exem- 
ple des  procureurs-généraux, le  comité  des  recher- 
ches devrait  instruire  à charge  et  à décharge , et  ne 
jamais  présenter  l’accusé  comme  coupable  qu’au 
moment  du  jugement , lorsque  l’instruction  est  en- 
tièrement achevée. 

H.  Agier  répond  aue  celte  objection  ne  repose  que 
sur  une  ignorance  ae  la  procédure  actuelle  ; qu* au- 
trefois l’accusé  ne  pouvait  pas  avoir  de  conseil,  hors 
un  très  petit  nombre  de  cas  exprimés  par  l’ordon- 
nance ; il  n’était  admis  qu’après  la  visite  du  procès  à 
faire  ses  preuves  justificatives.  De  là  l’injonction 
faite  au  mtnistère  public  d’instruire  à charge  et  à 
décharge,  pareeque  l’accusé  ne  pouvait  point  se  dé- 
fend re  iii  se  nommer  un  défenseur. 

Mais  aujourd’hui  que  la  procédure  est  publique, 
aue  l’accusé,  dès  le  moment  de  l’accusation,  peut  se 
choisir  un  conseil,  que  le  juge  lui-méme  en  nomme 
un  d’office,  s’il  n’en  a point,  il  est  clair  que  le  minis- 
tère public,  ou  celui  qui  en  a fait  les  fonctions , doit 
rester  dans  les  termes  d’accusateur,  et  que  le  comité 
des  recherches  a dû  fournir  et  n’a  dû  fournir  que  les 
documents  à la  charge  de  l’accusé.  C’est  au  conseil 
de  celui-ci  à^  y répondre,  la  loi  ne  le  nomme  aue 
pour  cela  ; c’est  à lui  seul  à remplir  ce  devoir.  (Cet 
article  est  de  M.  Peuchet.) 

Note  des  rédacteurs.  Nous  ignorons  si  ce  dernier 
article  d’un  extrait  dont  nous  avouons  les  principes 
n’aurait  pas  besoin  d’un  développement  moins  sé- 
vère. Notre  cœur  repousse  l’idée  qu’un  accusé  inno- 
cent pourrait  périr,  si  les  pièces  probantes  de  son  in- 
nocence se  trouvaient  seulement  entre  les  mains  du 
comité  devenu  son  accusateur,  et,  ce  qui  n’est  pas 
impossible , fussent  inconnues  à l’accuse  et  même  à 
son  défenseur.  

PARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  procès  de  MM.  Agasse  sera  jugé  jeudi  matin  ; 
M.  Fournel,  avocat,  sera  encore  chargé  de  la  défense 
de  ces  accusés. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  29,  M.  Boucher  d’Argis  a fait  le  rapport  du  pro- 
cès de  M.  le  baron  de  Bezenval,  et  par  jugement  du 
Châtelet,  la  compagnie  assemblée,  il  a été  mis  en 
liberté,  et  son  procès  a été  renvoyé  à l’audience  avec 
M.  le  procureur  du  roi.  Ce  rapport,  qui  a commencé 
à midi,  n’a  fini  qu’à  huit  heures  du  soir. 

Hier,  M.  de  Favras  a été  mandé  de  sa  prison  : on 
lui  a présenté  une  lettre  à son  adresse,  datée  de 
Londres,  signée  Calcas  le  jeune,  remise  par  M.  le 
baron  d’Ogny  à M.  le  procureur  du  roi  au  Châtelet. 

Le  juge  en  ayant  fait  l’ouverture,  et  ayant  com- 
mence à la  lire,  il  s’est  interrompu,  et  a dit  qu’il  re- 
gardait cette  lecture  comme  inutile  à l’affaire,  at- 
tendu qu’elle  ne  contenait  que  des  invectives  atro- 
ces contre  les  juges  du  Châtelet  ; et,  en  effet , nous 
avons  pu  en  juger  par  la  portion  qui  nous  en  a été 
lue  ; on  y écrit  au  commencement  : ■ Ne  vous  dé- 
couragez pas,  mou  cher  Favras,  ne  vous  inquiétez 
pas,  si  vos  juges  vous  disent  qu’ils  vous  feront  votre 
procès  comme  à un  muet  volontaire,  nous  allons  ar- 


river à votre  secours  avec  des  forces  suffisantes,  et 
nous  saurons  mettre  à la  raison  six  petits  juges  du 
Châtelet,  que  nous  avons  si  souvent  fait  venir  à la 
barre  de  la  cour,  etc.,  etc.  * Le  juge  a terminé  là  sa 
lecture,  et  a remis  la  lettre  à M.  de  Favras  pour  en 
faire  ce  qu’il  jugerait  à propos.  M.  de  Favras,  en  re- 
gardant cette  lettre,  a dit  qu’il  reconnaissait  l’écri- 
ture pour  être  la  même  que  celle  d’une  autre  lettre 
remplie  d’invectives,  qu’il  avait  reçue  au  commen- 
cement de  son  procès. 

Après  le  procès-verbàl  de  la  lecture  de  cette  let- 
tre, M.  de  Favras  a demandé  aux  juges,  si  la  compa- 
gnie du  Châtelet  avait  admis  une  requête  qu’il  avait 
présentée,  et  dans  laquelle  il  priait  ses  juges  de  lui 
permettre  d’administrer  des  faits  justificatifs.  En  ef- 
fet, a dit  cet  accusé,  M.  Morel  prétend  que  j’ai  eu  de- 
vant plusieurs  personnes  une  conversation  relative 
au  projet  d’enlevement  de  Leurs  Majestés  ; je  de- 
mande que  ces  personnes-là  soient  entendues;  il  se- 
rait juste  qu’elles  déposassent  aussi  de  la  conversa- 
tion que  j’ai  tenue.  Les  dépositions  de  ces  témoins 
que  je  propose,  et  qu’on  ne  peut  me  refuser  de  faire 
entendre  sans  injustice,  démasqueront  sûrement  la 
fourberie  de  mes  adversaires,  qui  sont  en  même 
temps  témoins  et  dénonciateurs,  et  dans  lesquels  la 
justice  ne  saurait  avoir  de  conGance. 


JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale, 
du  lundi  25  janvier  1790. 

M.  le  president  a annoncé  que  quelques  officiers 
du  bataillon  du  district  Saint-Honoré,  se  présen- 
taient à la  barre  pour  rendre  compte  à l’Assemblée 
de  la  conduite  de  ce  bataillon  à l’égard  de  la  famille 
Agasse. 

Le  commandant  de  bataillon  a fait  à l’Assemblée 
la  lecture  du  procès-verbal  du  bataillon  Saint-Ho- 
noré du  24  janvier. 

Cet  exemple  de  patriotisme,  cette  première  vic- 
toire de  la  raison  sur  les  préjugés  ont  excité  les  plus 
vifs  applaudissements. 

La  juste  satisfaction  de  toute  l’assemblée  s’est  ma- 
nifestée par  les  témoignages  les  plus  touchants  et  les 
plus  vrais. 

Un  honorable  membre  a proposé,  et  l’Assemblée 
s’est  empressée  de  décréter  que  les  noms  des  dépu- 
tés du  bataillon  Saint  Honoré  seraient  inscrits  dans 
le  procès-verbal,  ainsi  que  la  pièce  dont  ils  avaient 
fait  lecture;  qu’elle  serait  en  outre  imprimée  sépa- 
rément et  envoyée  daus  les  départements  et  les  dis- 
tricts du  royaume. 

Voici  les  noms  de  ces  estimables  citoyens. 

MM.  de  Silly,  commandant  de  bataillon;  de  la 
Louvelais,  capitaine  de  grenadiers;  Robert,  capitaine 
de  chasseurs  ; Delatapy,  capitaine;  Avice,  capitaine; 
La  Pierre,  capitaine-aide-major  ; Beaulieu,  lieute- 
nant; Cresson,  sous-lieutenant;  Etienne,  sergent  de 
chasseurs;  Gauthier  de  Claubry,  sergent;  Liotter, 
sergent  de  chasseurs. 

Procès-verbal  dont  ils  ont  fait  lecture. 

Le  24  janvier  1790,  une  députation  du  bataillon 
Saint-Honoré  s’étant  rendue  chez  M.  Agasse,  prési- 
dent du  district,  et  soldat-citoyen  de  ce  bataillon, 
M.  de  Silly,  commandant,  lui  adressant  la  parole,  a 
dit  : 

• Monsieur,  le  bataillon  Saint-Honoré,  sensible  à 
votre  profonde  affliction  vient  avec  vous  la  parta- 
ger; mais  après  avoir  rempli  ce  premier  devoir,  il 
lui  en  reste  un  second  que  lui  prescrit  la  loi  immua- 
ble de  la  justice  et  de  la  raison,  celui  de  vous  dire 
que  la  honte  du  crime  de  vos  neveux  ne  rejailHra 
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point  sur  leur  famille  ; que  le  bataillon  Saint-Ho- 
noré adopte  en  ce  moment  tous  leurs  parents  pour 
ses  frères,  et  leur  jure  amitié,  union,  secours,  tous 
les  sentiments  enfin  que  mérite  leur  vertu,  deve- 
nue plus  intéressante  encore  par  leur  malheur.  • 

Puis  s'adressant  à M.  Agasse,  frère  des  condam- 
nés, et  grenadier-citoyen  du  bataillon  : 

« Vous,  jeune  et  vertueux  citoyen,  vos  frères  d'ar- 
mes généralement  rassemblés,  vous  attendent  pour 
vous  donner  un  témoignage  public  d’estime  et  de 
fraternité.  * 

S’adressant  enfin  à M.  Agasse,  fils  de  M.  Agasse 
président  : 

■ Et  vous,  jeune  enfant,  fils  d’un  nère  que  nous 
honorons,  venez  aussi  recevoir  de  la  famille  qui 
vous  adopte,  un  témoignage  de.  sa  tendre  amitié.  • 

La  députation  s'étaut  rendue  avec  M\l.  Agasse, 
sur  les  gazons  du  Louvre,  où  le  bataillon  conduit 
par  M.  le  duc  d’Aumont,  chef  de  la  division,  était 
assemblé  en  uniforme  et  en  armes  ; 

Le  commandant  de  bataillon,  après  avoir  pris  l'a- 
grément de  M.  le  marquis  de  Lafnyette,  comman- 
dant-général, et  de  M.  Gouviou,  major-général,  a 
fait  lecture  d'un  arrêté  pris  le  jour  d'hier  dans  l’as- 
semblée des  citoyens,  et  s'adressant  aux  jeunes 
Agasse  leur  a dit  : 

• Le  bataillon  Saint-Honoré  vous  a provisoire- 
ment conféré,  à vous,  monsieur,  le  grade  de  lieute- 
nant des  grenadiers  à la  suite,  et  à vous,  monsieur, 
fils  de  notre  président,  celui  de  lieutenant  à la  suite 
de  la  première  compagnie,  et  sc  flattant  d’en  obte- 
nir la  confirmation  de  la  municipalité  et  de  M.  le 
commandant-général,  il  me  charge  de  vous  en  offrir 
les  décorations  ; rccevez-les  de  votre  général,  ainsi 
que  ces  deux  épées,  et  souvenez- vous,  dans  tous  les 
instants  de  votre  vie,  que  ces  hommages  sont  ren- 
dus à la  vertu,  et  que  la  vertu  ne  saurait  jamais  être 
obscurcie  que  par  des  fautes  personnelles  » 

Aussitôt  M.  le  commandant-général  ayant  fait  bat- 
tre un  ban,  a fait  reconnaître  les  deux"  jeunes  offi- 
ciers à la  tête  du  bataillon. 

M.  Gauthier  de  Claubry,  citoyen  du  district  et  dé- 
puté de  la  commune,  a prononcé  au  bataillon  un 
discours  relatif  à la  circonstance. 

Le  bataillon  a défilé  devant  le  général,  et  s’est 
rendu  en  l'église  Saint-Honoré  où  il  a entendu  la 
messe. 

Pour  copie  conforme  à la  minute,  et  par  moi  sous- 
signé, certifie  véritable. 

Signé  de  Silly,  commandant  du  bataillon 
Saint-Honoré. 

If.  le  président  leur  a répondu  : 

« Messieurs,  il  n’appartient  qu’A  des  actions  aussi 
nobles  que  la  vôtre  d'ajouter  au  zèle  dont  l'Assem- 
blée nationale  est  animée  pour  les  progrès  de  la 
vertu,  du  véritable  honneur  et  des  mœurs  patrioti- 
ques. J’oserai  dire,  en  son  nom,  que  vous  avez  dé- 
ployé plus  de  puissance  qu’elle-même  : elle  a fait 
la  loi  ; l'instant  d’après,  vous  donnez  l'exemple,  et 
tout  le  mondesaitcombien  dans  les  matières  qui  tien- 
nent à l’opinion,  les  exemples  sont  au-dessus  des  lois. 

Ensuite  M.  le  président  leur  a dit  : 

• L’Assemblée  vous  permet,  et  même  vous  invite 
d'assister  à la  séance.  • 

Collationné  à l’original  par  nous  secrétaires  de 
l’Assemblée  nationale;  à Paris,  ce  27  janvier  1790. 

Signé  lb  duc  d* Aiguillon,  Boufflf.rs,  Barère 
de  Vibuzac,  Larorde  de  Méreville,  l'abbé 
Expilly,  recteur  de  Morlaix,  secrétaires. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Target , président  de 
l' Assemblée  nationale. 

• La  vertu,  messieurs,  est  la  première  des  puis- 


sances ; vous  l’avez  exercée,  et  votre  ré*>lution  dé- 
livre à jamais  la  France  d'un  préjugé  funeste  qui  ne 
prévenait  aucun  crime  et  qui  désolait  l'innocence. 
L’Assemblée  nationale  m'a  chargé  de  vous  témoi- 
gner la  satisfaction  que  votre  conduite  envers 
MM.  Agasse  lui  a fait  éprouver.  La  postérité  mêlera 
vos  noms  dans  les  bénédictions  qu'elle  donnera  aux 
législateurs,  et  elle  dira  que  la  capitale  du  royaume, 
apres  l’avoir  sauvé  par  son  courage,  l'a  instruit  par 
de  grands  exemples. 

« Je  suis,  messieurs,  votre  très  humble  et  obéis- 
sant serviteur.  Signé  Target,  président.  • 

Note  du  rédacteur.  Malheur  à celui  qui  lira  d’un 
œil  sec  l’extrait  que  nous  venons  d'offrir  à nos  lec- 
teurs, qui  ne  verra  pas,  avec  un  profond  sentiment 
de  reconnaissance,  tians  cette  scène  touchante,  tous 
les  bienfaits  de  cette  révolution  si  vainement  contra- 
riée et  si  bassement  calomniée  ! Qu’on  cesse  de  nous 
exagérer  les  écarts  d’un  peuple  irrité,  excité  par 
ses  ennemis  même  à devenir  cruel  pour  avoir  le 
droit  de  le  punir  comme  coupable  ; nous  ne  pou- 
vons  plus  l'envisager  que  comme  un  peuple  ver- 
tueux, foulant  aux  pieus,  en  un  instant,  à la  voix 
de  la  raison  et  de  la  liberté,  une  foule  de  préjugés 
consacrés  par  dix  siècles  d'ignorance  et  d’oppres- 
sion. 

Le  préjugé  que  vient  de  terrasser  un  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  et  qui  s’est  anéanti  devant 
les  regards  vertueux  des  citoyens  du  district  de 
Saint-Honoré,  qui  n’ont  fait  que  devancer  l’expres- 
sion d’un  sentiment  commun  à tous  les  bons  ci- 
toyens Français  ! Ce  préjugé,  dis-je,  trouve  des  dé- 
fenseurs ! On  ose  renouveler  en  sa  faveur  les  absur- 
dités sur  des  considérations  de  vigilance  paternelle, 
de  sollicitudes  de  famille  que  la  crainte  de  l’infa- 
mie forçait  à avoir  L’œil  ouvert  sur  la  conduite  des 
membres  qui  pouvaient  la  compromettre  et  l’as- 
saillir. 

Qui  ne  sent  que  c'est  la  dernière  retraite  où  sc 
retranche  un  parti  qui  se  voit  enlever  toutes  ses  res- 
sources? On  n’ignore  pas  que  l’espoir  de  sc  sous- 
traire au  supplice,  pareequ’on  tenait  à une  famille 
illustre,  riche  ou  honnêle,  enhardissait  au  crime  ; 
qu’on  peuplait  nos  maisons  de  force,  nos  royales 
prisons  et  nos  colonies,  de  proscrits  échappés  à la 
rigueur  de  la  loi  ; quel  vaste  champ  pour  les  inimi- 
tiés, la  vengeance,  la  cupidité  et  l'oppression  ! Le 
peuple  seul  servait  d’exemple,  et  à qui?  au  peuple. 
Un  mot  encore  sur  un  sujet  si  triste  et  si  intéres- 
sant 

On  a fait  valoir  beaucoup  cette  autorité  de  fa- 
mille, dont  les  chefs  contenaient  ou  étaient  censés 
contenir  une  jeunesse  imprudente  que  des  égare- 
ments pouvaient  conduire  au  crime.  Mais  quels 
étaient  les  moyens  que  pouvait  prendre  la  jeune 
famille  dont  le  chef  périssant  sur  l’échafaud  la  pré- 
cipitait dans  un  opprobre  qu'elle  n’avait  pas  méritée? 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  # 

Présidence  de  M.  Target. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  JANVIER  AU  MATIN. 

L’Assemblée  ensuite  adopte  l'avis  du  comité  par  le  dé- 
cret qui  suit  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Paris  du  comité 
de  constitution  : 

« 4*  Que  le  département  d’ Armagnac , dont  Aucb  est  le 
cbef-licu,  est  divisé  en  six  districts;  que  les  che&dieux  de 
ces  districts  sont  les  villes  d’Aueh,  Lectourc,  Condom, 
Nogaro,  Pile-Jourdain  et  Mirande; 

• 2*  Que  le  département  déterminera  s’il  convient  d’éta- 
blir, en  faveur  de  Vic-Fetensac , un  septième  district,  peur 
le  proposer,  le  cas  échéant,  a la  seconde  législature.  • 

Les  difficultés  survenues  dans  la  division  du  Dauphin^ 
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donnent  occasion  à M.  Gossin  d’exprimer  les  sentiments  de 
reconnaissance  que  la  France  doit  à cette  province. 

Si  l'on  réfléchit  bien,  dit-il,  sur  l'intérêt  des  habitants 
d’un  pays  de  montagnes  telles  que  celles  du  Haut-Dau- 
phiné, on  sentira  que  ce  qui  pourrait  leur  arriver  de  plus 
funeste,  serait  d’être  associés  avecceux  d’un  pays  de  plaine 
ou  d'une  vallée  fertile,  telle  que  celle  du  Gres*vaudan.  Ce 
n’est  point  la  pauvreté  qui  humilie,  qui  chagrine  le  pau- 
vre; c’csl  la  comparaison  de  sa  misère  et  de  ses  privations 
avec  le  luxe  et  les  jouissances  des  riches. 

Les  Français  qui  habitent  le  Haut-Dauphiné  seront  pan- 
très,  actifs,  industrieux,  et  surtout  ils  seront  égaux; ils  j 
aimeront  le  sol  qu’ils  auront  fécondé  par  leur  travail  et 
leur  patience»  ils  étonneront  par  la  hardiesse  de  leurs  en- 
treprises et  par  rétendue  de  leurs  ressources;  ils  serdbt 
heureux  par  cela  même  qu'ils  seront  pauvres  et  ignorés;  1 
ils  seront  humains  et  bons,  parcequ’ils auront  des  besoins 
et  qu'ils  apprendront  à s’attendrir  sur  les  besoins  d’autrui; 
ils  seront  Gers  de  celte  égalité  civile  et  politique  qu’ils  ont 
vu  naître,  qu'ils  ont  réclamée  les  premiers;  et  si  nos  en- 
fants ou  nous-mêmes  laissions  échapper  ce  bien  précieux, 
nos  neveux  iraient  le  chercher  dans  les  rochers  des  Alpes  ; 
et  la  province  qui , la  première  ow  secouer  les  chaînes  du 
despotisme,  qui  fit  luire  aux  yeux  des  Français  l’aurore  de 
la  liberté,  mérite  d’en  être  à jamais  l'asile. 

Un  député  du  Dauphiné,  en  proposant  un  amendement 
au  projet  de  décret  proposé  par  M.  le  rapporteur,  recon- 
naît la  justice  de  la  contianoc  d’après  laquelle  l’Assemblée 
a’en  rapporte  ordinairement  à l’avis  du  comité. 

M.  Pisoo  relève  une  erreur  du  préopinant,  qui  avait  dit 
que  la  majorité  de  la  députation  avait  décidé  pour  le  plan 
de  division  don}  le  comité  croyait  devoir  s’écarter. 

L’avis  du  comité  est  adopté  par  le  décret  qni  suit  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l’avis  du  co- 
mité de  consliiution,  que  les  trois  départements  dans  les- 
quels le  Dauphiné  sera  divisé,  seront  ainsi  limités  : 

« 1*  Celui  du  Nord  comprendra  Grenoble  et  Yienne,  à 
l’ouest,  au  nord,  au  nord-est  et  à l’est,  par  les  anciennes 
limites  de  cette  province , jusqu'au  grand  contrefort  qui 
s’attache  à la  principale  chaîne  des  Alpes,  proche  du  col 
duGalibier;  que  de  ce  point  la  limite  suivant  la  crête  du 
contrefort,  embrassant  le  Val-Godemart,  comprendra  ou 
laissera  le  Bourg-de-Corps,  suivant  la  convenance  mu- 
tuelle des  deux  départements  limitrophes  ; delà  elle  rega- 
gnera le  sommet  de  la  chaîne  qui  sépare  le  Dcvoluy  du 
Triève;  passant  au  col  de  la  Croix-Haute,  toujours  suivant 
la  crête  de  la  montagne,  elle  passera  par  le  Triève  d’une 
part,  par  le  Diois  et  le  Vercors  de  l’autre;  à l’extrémité  du 
val  de  Vercors,  elle  se  retournera  carrément  entre  Poos- 
en-Royans  et  Saint-Hilaire,  entre  l’Isère  et  Saint-Nazaire, 
die  coupera  la  route  de  Romans  à Saint-Marcellin,  à dis- 
tance des  -deux  villes,  passera  par  Montrigaud , à l’est  du 
Grand-Serre,  par  les  clochers  de  Saiut-Barlbèleiny  et  de 
Beaurepaire,  et  de  là  viendra  s’appuyer  au  Rhône  entre 
Saint-Rambert  et  Audance  ; 

• 2*  Les  limites  du  dèpartemrnt  de  l’Ouest  comprenant 
Valence,  Romans,  Montélimart cl  la  principauté  d’Orange, 
seront , au  nord , celles  décrites  précédemment  pour  le  dé- 
partement de  Grenoble  ; à l’ouest  le  Rhône;  an  sud  les  an- 
ciennes limites  de  la  province  et  celles  de  la  principauté 
d’Orange;  à l’est,  les  limites  qui  séparaient  les  baronnies 
de  l’élection  de  Gap,  et  depuis  Ville-Vieille,  la  crèle  de  la 
montagne,  jusqu’au  col  de  la  Croix-Haute; 

• 3*  Le  troisième  département,  comprenant  le  reste  du 
Dauphiné,  aura  pour  limites  les  anciennes  limites  de  cette 
province , et  celles  affectées  aux  deux  départements  précè- 
dent*, laissant  à tous  les  trois  la  liberté  de  faire  entre  eux 
des  échanges,  selon  leur  convenance  mutuelle.  » 

Six  paroisses  formaient  l’objet  d’une  contestation  entre 
les  départements  dn  Poitou  et  de  l’Angoumois;  TASî-en»- 
bléc  adopte  l’avis  du  comité,  et  les  difficultés  sont  réglées 
par  le  décret  qui  suit  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  Paris  du  co- 
mité de  constitution: 

• Que  les  paroisses  de  Montjean,  La  Forêt,  et  celles  de 
Plenville  et  d’Absac,  appartiendront  à l’Angoumois;  que 
celles d’Arsy,  Mauie  et  Priais  seront  au  Poitou,  le  tout 
conformément  au  tracé  signé  par  le  comité  de  constitu- 
tion, a 


M.  l’étéque  d’Autun,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution ; Les  juifs  rcguicoles  établis  à Bordeaux, 
viennent  d’envoyer  une  députation  extraordinaire, 
avec  des  pouvoirs  constatés  et  signés  par  deux  cent 
quinze  chefs  de  leurs  maisons. 

Ces  députés  ont  remis  au  comité  de  constitution 
une  adresse  pour  l’Assemblée  nationale,  dont  notre 
devoir  est  de  vous  donner  connaissance,  et  sur  la- 
quelle, à raison  de  l’époque  prochaine  des  élec- 
tions, il  nous  a paru  également  juste  et  convenable 
que  vous  prononçassiez  incessamment. 

Les  j uifs  de  Bordeaux,  ainsi  que  ceux  de  Bayonne 
et  d’Avignon,  se  trouvent  dans  une  position  particu- 
lière, en  sorte  que  votre  décision  laissera  intact  l’a- 
journement que  vous  avez  prononce'.  Cette  position 
les  rend  étrangers  aux  observations  qui  ont  été  fai- 
tes dans  cette  assemblée  sur  l’état  des  juifs. 

Ils  n’ont  ui  lois,  ni  tribunaux,  ni  ofliciers  parti- 
culiers. 

Ils  jouissent  du  droit  indéfini  d’acquérir  des  im- 
meubles. 

Ils  possèdent  toute  espèce  de  propriété. 

Ils  supportent  toute  imposition  sur  le  même  pied 
que  les  autres  Français. 

Ils  participent  au  droit  de  bourgeoisie,  assistent 
dans  toutes  les  occasions  aux  assemblées  publiques 
comme  citoyens  et  comme  négociants;  ils  ont  con- 
couru en  dernier  lieu  à l’élection  des  députés  à l’As- 
semblée; ils  servent  dans  ce  moment  dans  les  mili- 
ces nationales,  y occupent  des  grades,  et  en  remnlis- 
sent  les  fonctions  sans  distinction  d’aucun  jour  ac  la 
semaine. 

Enfin,  ce  qui  nous  a parti  tout-à-fail  décisif,  de- 
puis deux  cent  quarante  ans  ils  jouissent  de  tous  les 
droits  de  régnicoles,  en  vertu  des  lejtres-patentes 
légalement  enregistrées  et  renouvelées  de  règne  en 
règne.  Les  preuves  de  tous  ces  faits  nous  ont  été  re- 
mises; elles  sont  incontestables.  Voici  le  terme  des 
lettres-patentes  de  177C  : 

■ Voulons  (y  est-il  dit  en  parlant  des  juifs  portu- 
gais établis  à Bordeaux)  qu’ils  soient  traités  et  re- 
gardés, ainsi  que  nos  autres  sujets  nés  en  notre 
royaume,  et  qu’ils  soient  réputés  tels,  tant  en  juge- 
ment que  dehors.  • 

Les  lettres-patentes  de  1780,  relatives  aux  juifs 
avignonnais  établis  aussi  à Bordeaux,  sont  plus  ex- 
pressives encore. 

Ils  demandent  donc,  messieurs,  non  pas  d’être  ad- 
mis à la  participation  des  droits  de  citoyen;  mais 
plutôt  d’être  maintenus  dans  la  jouissance  de  ces 
droits.  Leur  demande  nous  a paru  parfaitement 
juste.  Vous  n’avez  point  voulu,  vous  n’avez  pas  pu 
priver  personne  de  l’honorable  qualité  de  citoyen,  à 
moins  qu’il  n’cÛt  démérité  aux  yeux  delà  nation;  etil 
est  évident  que  ce  serait  priver  les  juifs  de  Bordeaux 
que  de  ne  pas  la  leur  reconnaître  en  ce  moment. 

Votre  comité  de  constitution  a donc  pensé  que, 
sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  l’état  des  juifs, 
prise  dans  sa  généralité,  il  était  juste  et  convenable 
de  décréter  en  ce  moment,  que  les  juifs  à qui  1er 
lois  anciennes  ont  accordé  la  qualité  de  citoyen, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  dans  une  possession  immé- 
moriale d’en  jouir,  la  conservent  et  en  conséquence 
sont  citoyens  actifs,  s’ils  réunissent  les  autres  qua- 
lités exigées  par  les  décrets  de  l’Assemblée. 

Cette  motion  excite  de  vives  réclamations. 

M.  Rewbell  prend  la  parole;  il  est  interrompu  par 
des  rumeurs. 

M.  de  Noai Iles  s’écrie  : En  1757,  les  juifs  de  Bor- 
deaux ont  ouvert  une  caisse  aux  officiers  de  la  marine 
française;  ils  ont  donné  des  preuves  du  plus  grand 
patriotisme , et  ce  sont  de  tels  citoyens  qu’ou  veut 
priver  de  leur  état! 


M.  de  la  Galissonniêre  : Les  juifs  ont  trouvé 
leur  intérêt  en  agissant  ainsi. 

M.  de  Fumel  : J’assure  qu’il  existe  chez  les  minis* 
très  des  preuves  de  ces  actes  du  patriotisme  le  plus 
pur  et  le  plus  désintéressé  des  juifs. 

M.  Rewbell  : Je  croirais  manquer  à mon  devoir, 
si  je  ne  m'opposais  pas  au  projet  du  comité  ; c’est 
une  exception  très  dangereuse  qu’il  vous  propose  ; 
votre  décret  a ajourné  la  question  de  tous  les  juifs. 
Ceux  de  Bordeaux  n’ont  énoncé  qu’un  extrait  de 
leurs  lettres-patentes,  et  des  lettres  isolées  de  bour- 
geoisie. 

Les  juifs  se  sont  réunis  pour  exister  en  corps  de 
nation  séparée  des  Français  ; ils  ont  un  rôle  distinct  ; 
ils  n’ont  donc  jamais  joui  de  la  possession  d’état  de 
citoyen  actif  ; d’ailleurs  l’exception  pour  les  juifs  de 
Bordeaux  entraînerait  bientôt  la  même  exception 
pour  les  autres  juifs  du  royaume. 

L’Alsace  est  inondée  de  libellâtes  dont  les  eanetnis 
publics  se  servent  pour  chercher  à soulever  les  peu- 
ples, et  après  votre  décret,  ils  leur  diront  qu’il  existe 
une  confédération  des  juifs  et  des  agioteurs  pour 
s'emparer  de  toutes  les  propriétés  ; enfin , si  les  juifs 
ne  sont  pas  en  possession , un  de  vos  décrets  ne  la 
leur  donnera  pas  ; si  au  contraire  ils  sont  en  posses- 
sion, ils  n'ont  pas  besoin  de  vos  décrets.  Je  demande 
la  question  préalable. 

M.  de  Sèze  : Quand  je  ne  serais  pas  un  des  repré- 
sentants de  la  province  de  Guyenne,  je  me  croirais 
le  droit  d’être  le  défenseur  d’un  peuple  malheureux, 
longtemps  opprimé  par  vos  lois  civiles,  qui  a sup- 
porté avec  la  plus  longue,  patience  la  proscription  de 
presque  toutes  les  nations  au  milieu  desquelles  il  a 
vécu. 

Je  me  croirais  surtout  cc  droit,  au  moment  où 
l’on  veut  ôter  l’espèce  d’adoucissement  à son  sort, 
qu’il  a obtenu  de  la  faveur  de  nos  rois;  mais  comme 
représentant  de  la  ville  de  Bordeaux,  c’est  un  droit 
et  un  devoir,  paicequ’ils  ont  influé  sur  ma  nomina- 
tion. Dépositaire  de  leurs  intérêts,  je  dois  les  défen- 
dre. D’abord  les  lettres-patentes  nui  ont  reconnu  les 
juifs  en  différents  temps  leur  ont  donné  un  des  droits 
les  plus  précieux  des  citoyens,  celui  de  posséder  des 
fonas  de  terre,  droit  dont  ne  jouissent  pas  les  juifs 
alsaciens,  et  qui  est  un  des  premiers  pas  aux  autres 
droits  de  cité. 

Les  juifs  de  Bordeaux  ont  exercé  de  plus  la  pléni- 
tude des  droits  de  citoyens  actifs,  en  concourant, 
comme  électeurs,  à l’élection  des  députés  de  l’Assem- 
blée nationale  ; et  si  quelqu’un  d’entre  eux  ne  siège 
pas  dans  cette  assemblée,  le  hasard  seul  les  a privés 
de  cet  honneur,  que  leur  patriotisme  si  souvent  dé- 
ployé dans  toutes  les  crises  de  la  France  leur  eût  mé- 
rite. 

Si  les  juifs  n’ont  pas  occupé  à Bordeaux  les  char- 
ges municipales,  c’est  que  jusqu’à  présent  elles  sont 
concentrées  dans  trois  classes  de  citoyens;  c’est  que 
tous  les  non-catholiques  en  étaient  éloignés  par  le 
serment  qu’il  fallait  prêter;  c'est  que  la  raison  n’a- 
vait pas  encore  dissipé  tous  les  préjugés,  et  que  les 
droits  de  l’homme  étaient  méconnus. 

On  demande,  la  lecture  des  lettres-patentes  confir- 
matives des  juifs  portugais. 

M.  Chapelier  les  lit;  les  débats  recommencent. 

M.  Chapelier  : Je  demande  la  priorité  en  fa- 
veur du  décret  du  comité  de  constitution.  S’il  s’agis- 
sait d’examiner  si  les  juifs  peuvent  avoir  le  droit  de 
citovens,  les  arguments  qu’on  leur  oppose  auraient 
quelque  fondement  ; mais  il  ne  s’agit  que  de  conser- 
ver des  droits  acquis.  Les  droits  pouvaient  être  qua- 
lifiés autrefois  de  privilèges,  quoique  ce  ne  soient  que 
des  droits. 

Quant  aux  juifs  d’Alsace  et  de  Lorraine,  leur  cause 


doit  être  séparée,  quoique  les  juifs  d’Alsace  aient 
demandé  que  ceux  de  Bordeaux  soient  assimilés  à 
eux.  J’adopte  l’avis  du  comité;  car  celui  de  M.  l'abbé 
Jlaury  compromet  l'état  des  juifs  de  Bordeaux. 

M.  l’abbé  Maury  : Le  décret  du  comité  serait  un 
décret  éternel;  ces  lettres -patentes  qu’on  a lues  ne 
font  que  confirmer  des  privilèges;  or  ce  n’est  pas 
un  privilège  d’être  citoyen  actif  dans  un  Etat.  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  qu’ils  continuent  de  jouir 
seulement  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les 
lettres-patentes;  si  l’on  voulait  aller  plus  loin,  il  se- 
rait impossible  de  résister  à des  arguments  en  faveur 
des  juifs  d’Alsace  et  de  Lorraine;  il  ne  faudrait  que 
faire  enregistrer  les  mêmes  lettres-patentes  au  par- 
lement de  Metz.  Ainsi  le  décret  du  comité  changerait 
un  brevet  dérogatoire  en  loi  du  royaume,  et  ce  dé- 
cret assimilerait  à perpétuité  les  juifs  à tous  les  au- 
tres citoyens. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcsique.  — Auj.  31 , Pkcdre , pa- 
roles de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne;  et  la  Hosière , 
ballet  de  Gardcl.  — MM.  les  locataires  du  deuxième  quart 
auront  la  préférence  pour  la  location  de  leurs  loges  à l’an- 
née, en  envoyant  retirer  leurs  coupons  au  magasin  de 
l’Opéra,  rue  Sainl-Nicaisc. 

Tuéatbb  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  31 , la  4*  représ,  des  Dan- 
gers de  l’Opinion , dr.  en  5 actes  ; et  la  Partie  de  Chasse 

d'Henri  JC, 

Théâtre  Italie*.  — Aoj.  31 , les  Pécheurs  cl  Richard- 
Cœur-de-Lion. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  31 , à l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain , la  19*  représ,  du  Souper 
d’Henri  JC;  le  Marquis  de  Tulipano , opéra  franç. , musi- 
que del  signor  Paisiello;  et  la  3*  représ,  de  l'Epiménide 
français. 

Panthéon.  — 2 février,  par  extraordinaire,  au  profit 
des  élèves  de  l’Ecole  royale  de  Daase. 

Théâtre  du  Palais-Hoyau  — Auj,  31,  Christ  ophe-le- 
Rond , cota,  en  1 acte,  et  la  9*  représ,  de  la  Joatmie  de 
Louis  XI J , en  3 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Met.  lecomte  de  Beaujo- 
lais. — Aujourd'hui  31 , Relâche.  On  préviendra  le  public 
du  jour  de  l’ouverture  de  cc  spectacle. 

Cirque  du  Palais-Hoyau  — Auj.  31,  Concert  dans  le- 
quel on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symphonie 
de  M.  Rigcl,  un  air  de  Dardanus,  l’ouverture  d'Iphigénie, 
un  duo  de  Démopkon , de  M.  Chérubini , cl  une  sympli.  de 
M.  llayden.  Ensuite  Bal  jusqu’à  onre  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  3! , le  Rapt  de  Pro- 
serpine , pant.  en  3 actes;  la  Paysanne  de  qualité,  pièce 
en  1 acte  ; C Oiseau  de  Lubln , aussi  en  1 acte  ; et  l'Enlève- 
ment (T Europe , pant.  en  4 actes,  avec  des  divertissements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambicu-Comique. — Auj.  31 , l'Artisan  philosophe , pièce 
en  1 acte;  la  Bonne  Sœur,  en  2 actes;  et  l’Homme  au 
Masque  de  fer , pant.  en  4 actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

8it  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date . 
D'hier. 

Amsterdam.  ...  51  * I Madrid.  . . . , 151.  40  s. 

Hambourg  .....  204  ; | Gênes.  • 93 

Londres 26  * 1 Livourne.  .....  107  J 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

IV*  32.  Lundi  l«  Fbvbier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  apprend  de  Bude , selon  des  lettres  de  Francfort  du 
SS  janvier,  que  l’on  n'est  pas  sans  inquiétude  pour  la  place 
de  Gladowa.  Si  elle  est  reprise  par  les  Turcs,  Orsowa  est 
délivré.  Le  temps  s’est  radouci  de  ce  côté , et  le  corps  qui 
bloque  Orsowa  peut  actuellement  communiquer  avec  Bfé- 
hadie,  d’où  on  lui  transporte  des  munitions  de  bouche  et 
de  guerre. 

RUSSIE. 

Le  prince  de  Nassau , écrit-on  des  frontières  de  la  Polo- 
gne, le  8 janvier,  est  arrivé  de  Pétersbourg  à Wibourg  pour 
y presser  l’armement  de  l’escadre  des  galères. 

On  travaille  à Cronstadt  à quatre  frégates  plates,  sur 
lesquelles  on  établira  des  batteries. 

On  écrit  d’Archangel , que  le  grand  froid  s’y  est  déjà  fait 
sentir  au  mois  de  novembre,  et  que  depuis  celte  époque  la 
navigation  est  interrompue. 

POLOGNE. 

De  Lemberg , le  in  janvier.  — Les  lettres  de  l’Ukraine 
rendent  compte  d’une  affaire  qui  a eu  lieu  entre  les  Russes 
et  les  Polonais,  dans  laquelle  il  est  resté  beaucoup  de 
monde  de  part  et  d’autre  sur  la  place. 

De  Dantsick , le  8 janvier.  — Le  magistrat  de  cette  tille 
a fait  déclarer  à l'official  de  l’évéquc  de  Cujavie  de  ne  plus 
se  mêler  à l'avenir  de  la  juridiction  consistoriale  sur  les 
protestants. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  9 janvier.  — Sa  Majesté  Sicilienne  vient 
de  nommer  M.  le  général  Acton  ministre  des  affaires  étran- 
gères; et  M.  le  marquis  de  Marco,  ministre  de  sa  maison. 
Tous  «leux  avaient  exercé  ce  ministère  par  intérim  depuis 
la  rnoit  du  marquis  de  Caraccioli. 

M.  le  prince  de  Capo-Franco,  majordome  de  la  maison  j 
de  la  reine,  ayant  demandé  sa  retraite,  sa  place  a été 
donnée  à M.  le  prince  de  Rocella  ; et  M.  le  duc  d’Audria  a 
obtenu  celle  de  premier  écuyer  de  la  reine,  devenue  va- 
cante par  la  promotion  de  M.  le  prince  de  Rocella. 

M.  le  prince  de  Sanlo-Bono,  grand-écuyer  de  la  reine,  a 
aussi  demandé  sa  retraite,  et  M.  le  marquis  del  Vasto  a 
été  nommé  son  successeur. 

Sa  Majesté  a donné  à M.  le  général  Wurst  le  gouverne- 
ment des  présides  de  Toscaoc,  et  «te  celui  de  Gaëta  à M.  le 
général  Scbudi. 

De  Florence , le  15  janvier.  — Il  est  né  dans  cette  ville, 
pendant  l’année  1789 , suivant  les  registres  baptistaires , 
dix-huit  cent  quinze  enfants  mâles  et  dix-sep t cent  trente-ct-  I 
une  filles;  en  tout  trois  mille  cinq  cent  quarante-six  enfants; 
ce  qui  fait  soixante-trois  de  moins  qu’en  1788. 

ESPAGNE. 

Nous  apprenons  par  la  voie  d’Amsterdam  un  événe- 
ment qui  peut  avoir  des  suites  sérieuses.  Deux  bâtiments 
de  guerre  espagnols,  qui  avaient  Tait  voile  de  la  baie  Saint- 
Laurent  au  nord  de  U Californie,  et  qui  s’étalent  élevés 
jusques  au  soixante-unième  degré  Nord,  sont  rentrés  dans 
la  baie  Saint-Laurent,  et  y ont  trouvé  quatre  bâtiments 
étrangers:  un  anglais,  un  portugais,  et  deux  des  Etats- 
Unis  de  l’Amérique;  les  deux  premiers  venaient  de  Macao, 
fi  faisaient  dans  celte  baie  un  achat  de  pelleteries  ; ils  ont 
été  enlevés  par  les  bâtiments  espagnols  ; le»  deux  navires 
1 "Série,— Tome  JIU 


américains  ont  échappé  h leur  poursuite;  un  second  navire 
anglais,  arrivé  de  Londres,  a été  arrêté  dans  la  même  baie, 
comme  ayant  violé  le  territoire  espagnol,  et  les  trois  navi- 
res ont  été  conduits  à Acapulco,  où  le  gouvernement  du 
Pérou  faisait  un  armement  de  guerre  destiné  pour  la  baie 
Saint-Laurent. 

Cet  événement,  asset  léger  dans  son  principe,  explique 
peut-être  le  motif  des  armements  qui  se  font  dans  les  ports 
d’Espagne  dans  ce  moment , et  qui  semblent  destinés  pour 
l’ Amérique. 

PORTUGAL. 

Lisbonne , le  10  janvier.  — Sa  Majesté  vient  d'accorder 
un  pardon  général  â tous  les  déserteurs  de  ses  régiments 
qui  rejoindront  leurs  corps,  d’ici  à trois  mois  pour  ceux 
I qui  sont  dans  le  pays,  et  à six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors 
du  royaume. 

Le  relevé  qui  a été  fait  de  tous  les  bâtiments  entrés  dans 
le  port  de  Lisbonne  pendant  l’année  1789,  donne  le  résul- 
tat suivant  : 

Portugais,  125  navires  marchands;  6 vaisseaux  de 
; guerre;  3 paquebots. 

Anglais,  288  vaisseaux  marchands;  29  paquebots. 

1 Français,  73;  Espagnols,  20;  Danois,  23;  Hollandais, 
59;  Américains,  74;  Prussiens,  8;  Suédois  25:  Hambour- 
geois, 10  ; Vénitiens,  11;  Ragusains,  7;  Brémois,  3;  Im- 
périaux, 6;  Lubeckois,  5;  Génois,  1. 

Indépendamment  de  tous  ces  bâtiments,  U est  aussi  en- 
tré dans  ce  port  onze  vaisseaux  de  guerre,  tant  anglais  que 
bollaudais. 

En  comparant  ce  résultat  avec  celui  de  l’année  derniè- 
re, on  Toit  qu’il  est  entré  cette  année  dans  le  port  de  Lis- 
bonne 15  vaisseaux  de  plus  qu’en  1788;  que  les  Anglais 
en  ont  eu  34  de  moins;  les  Français,! 01  de  moins;  les  Sué- 
dois 32  de  moins;  les  Danois  34  de  moins;  et  les  Hollan- 
dais aussi  30  de  moins  cette  année  que  la  dernière. 

La  cour  se  rendra  le  19  à Salvatara , où  elle  passera  une 
partie  de  l’hiver. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Les  Brabançons  vont  recevoir  un  ren- 
fort; plusieurs  officiers  anglais  se  proposent , dit-on,  de 
passer  en  Flandre  pour  leur  offrir  leurs  services  : nos  pa- 
piers prétendent  même  que  c’est  sur  une  demande  for- 
melle que  plusieurs  partent  : ils  ajoutent  qu’on  fait  ici 
des  recrues  assez  nombreuses  pour  le  même  service.  In- 
dépendamment de  l’honneur  de  soutenir  une  bonne  cause, 
il  doit  offrir  des  avantages  marqués  h ceux  qui  l’embras- 
sent. 

— La  Compagnie  des  Indes  va  voircxplrer  incessamment 
le  privilège  qui  lui  a été  concédé  par  une  charte.  Consul- 
tera-t-on, avant  de  le  renouveler,  le  parlement  d’Irlande? 
C’est  une  grande  question  sur  laquelle  plusieurs  de  nos 
papiers  présentent  des  opinions  différentes.  Quelques-uns 
disent  que  l'Irlande  a le  droit  de  commercer  dans  tous  les 
i pays  du  globe , et  que  ce  droit  a été  reconnu  par  la  législa- 
| lion  de  la  Grande-Bretagne;  d'autres  objectent  qu’il  exis- 
! tait  déjà  en  Angleterre  une  charte,  en  vertu  de  laquelle  la 
Compagnie  des  Indes  jouissait  d’un  privilège  exclusif  à 
l'époque  même  où  les  droits  des  négociants  irlandais  ont 
été  reconnus.  Ces  derniers  jugèrent  eux-mêmes  qu’il  y au- 
rait quelque  chose  d’odieux  à user  d’un  droit  dont  les 
négociants  anglais  se  trouvaient  exclus;  en  conséquence, 
le  parlement  d'Irlande  passa  un  acte  qui  le  suspendait , 
mais  seulement  pcndànt  la  durée  de  la  Compagnie  actuel- 
lement existante. 

—Le  Grant ham,  ayant  à bord  le  gouverneur  Sharley,  est 
allé  de  Falmoulb  aux  Barbades  en  vingt-huit  jours. 

—Des  lettres  d’Edimbourg  noos  annoncent  qu’un  oraft 
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de  la  plu»  grande  violence  s’est  fait  sentir  dans  cette  tille  I 
et  à plusieurs  milles  à la  ronde.  Il  y a eu  des  cheminées  de  I 
reny?r*ées,  plusieurs  personnes  ont  été  jetées  à terre;  la 
chute  d’une  malheureuse  femme  a été  si  rude  qu’elle  s’est  , 
cassé  la  jambe  ; le  tenl  a rompu  ou  déraciné  des  arbre», 
et  fait  verser  un  carrosse. 

— Un  particulier  d’Aberdeen,  qni  depuis  plusieurs  années 
rédige  des  observations  météorologiques,  prétend  qu’il 
n’y  a pas  de  mauvais  temps  à craindre  avant  le  milieu  de 
férrkr. 

— Le  philanthrope  Howard,  si  connu  par  l’intérêt  qu’il 
prend  au  sort  des  prisonniers , est  en  parfaite  santé  h 
Cherson  dans  la  petite  Tartane,  d’où  il  se  propose  de 
passer  en  Turquie.  11  visite  actuellement  les  hôpitaux  mili- 
taires et  navals  des  Busses  dans  cette  contrée  ; il  a déjà 
inspecté  ceux  de  Cronstadt  et  de  Riga , négligés  à un  point 
effrayant;  ce  qui  a coûté  la  vie  à beaucoup  de  soldats 
ou  matelots  pendant  le  cours  de  la  seule  année  passée. 

—Le  docteur  Blair  va  publier  un  nouveau  volume  de  ser- 
mons dont  un  libraire  a acheté  le  manuscrit  000  livre» 
sterling  ; ce  qui  fait  plus  de  13,000  liv.  tournois. 

— M.Gray  vient  de  publier  des  observât  ions  sur  l’histoire 
naturelle  des  reptiles,  qui  ne  sauraient  être  trop  connues, 
puisqu'elles  peuvent  aider  à faire  connailre  les  serpent» 
veuüucux  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

1)  lire  scs  caractères  distinctifs  de  la  forme  de  la  tète, 
de  la  queue  et  de  la  situation  des  dents. 

11  pense  que,  quoiqu’une  tête  large,  couverte  d’écalfle», 
ne  soit  pas  une  marque  certaine  que  le  serpent  est  dange- 
reux, c’est  cependant  là  en  général  un  des  caractère*  de 
ceux  de  cette  espèce,  et  les  exceptions  sont  rares. 

Une  queue  d’un  cinquième  de  la  longueur  du  corp»  en 
est  aussi  un  autre,  quoiqu'il  souffre  quelques  exceptions; 
mais  une  queue  beaucoup  plus  longue  est  une  marque  cer- 
taine que  le  serpent  est  innocent. 

Une  queue  mince  et  pointue  n’est  pas,  à tout  prendre, 
un  signe  particulier  à la  classe  venimeuse,  mais  on  n’en 
trouve  une  épaisse  et  obtuse  que  dans  les  espèces  non  dan- 
gereuses. Les  écailles  convexes  et  à vive  arête  sont  moins 
suspectes , elles  apparticunent  communément  à la  classe  à 
redouter. 

Les  dents  qui  servent  de  conducteur  au  poison,  ne  sont 
pas  toujours,  ou  peut-être  essentiellement,  mobiles.  Leur 
position  varie;  en  général  elles  sont  situées  dans  la  partie 
antérieure  et  extérieure  de  la  mâchoire  d’en  haut,  elles  ne 
sont  point  réunies  à la  rangée  des  dents. 

Les  serpents  venimeux  n'en  ont  que  deux  rangées;  quel- 
ques-unes des  espèces  innocentes , quatre. 

Le  nombre  des  espèces  dangereuse*  est  à peu  près  dans 
la  proportion  d’un  à six. 

Extrait  de  la  gazette  royale  de  la  Jamaïque. 

Kinston , du  24  décembre  1789. 

Le  capital  ne  Dowrick,  commandant  du  brick  la  Minerve, 
a donné  avis  qu’on  avait  vu  daus  la  baie  de  Sainte-Marie, 
cèle  méridionale  de  Terre-Neuve,  un  des  navires  de  tran- 
sport chargé  de  criminels  pour  Boiatiy-Bay. 

Les  coupables  avaient  massacré  l’équipage,  conduit  le 
vaisseau  dans  ce  port,  et  débarqué.  Ou  ne  néglige  rien 
pour  punir  cct  attentat,  et  il  n’est  pas  probable  que  ces 
scélérats  puissent  échapper  aux  poursuites  exactes  ordon- 
née» contre  eux. 

Du  31  décembre . — On  nous  assure  gue  les  planteurs  de- 
manderont la  permission  d’affermer  l'impôt  sur  le  rhum  et 
les  autres  branches  du  revenu  public,  qui  deviendront  pro- 
bablement d'un  plus  grand  rapport  que  sous  le  mode  de 
perception  actuel. 

Dorant  la  longue  traversée  du  vaisseau  la  Motly,  de  la 
cèle  de  Guinée  à la  Jamaïque,  sur  quatre  cent  sept  nègres, 
*■  a’«n  a perdu  qu’un  seul. 


ADMINISTRATION. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

Paris  restant  divisé  en  soixante  assemblées  pri- 
maires, on  demande  si  ces  assemblées  seront  perpé- 
tuellement convoquées,  si  leur  convocation  sera  in- 
dépendante du  pouvoir  constitué  de  la  commune? 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  loi  municipale  devient 
nulle,  ou  plutôt  elle  n'existe  plus;  les  représentants 
de  la  cité  ne  sont  plus  responsables,  et  l’harmonie 
est  à jamais  proscrite  de  la  capitale. 

Cette  vérité  devient  frappante  pour  quiconque  a 
réfléchi  sur  les  droits  d’une  commune  et  le  caractère 
de  nos  assemblées  élémentaires. 

Ces  assemblées,  que  nous  nommons  districts,  ne 
sont  point  des  corps  constitués,  des  puissances  poli- 
tiques; elles  n'ont  point  de  droits  isolés,  un  pou- 
voir séparé  de  celui  de  la  communauté;  leur  exis- 
tence n'est  que  dans  la  localité;  et  comme  l'auto- 
rité publique  est  une,  que  son  exercice  peut  bien 
être  déléguée,  mais  jamais  son  essence,  sa  force  di- 
visée, il  est  clair  que  ce  serait  une  monstrueuse  er- 
reur que  d'attribuer  à des  parties  de  la  commune  un 
pouvoir  simultané  et  parallèle  à celui  du  tout 
. C’est  cependant  ce  qui  serait  inévitable,  si  les  as- 
semblées primaires,  si  les  districts  étaient  toujours 
convoqués  : car,  ou  ils  seraient  inactifs,  ou  ils  deJibé- 
re raient,  avec  droit  de  lier  les  citoyens  par  leurs  dé- 
libérations ; dans  le  premier  cas  leur  existence  serait 
illusoire  ; dans  le  second,  elle  serait  attentatoire  aux 
droits  de  la  cité. 

Il  y a plus  ; c’est  que  les  assemblées  primaires  ne 
peuvent  être  convoquées  que  par  le  pouvoir  cons- 
titué au  nom  de  tous,  que  par  le  conseil-général 
de  la  commune,  sous  peine  d'anarchie  et  de  troubles 
publics. 

Car  si  les  districts  pouvaient  s’assembler  de  leur 
propre  mouvement,  s'il  n'existait  point  un  juge  de 
; l’utilité,  du  danger  ou  de  l'abus  de  leur  convocation, 

I alors  le  pouvoir  de  la  cité  ne  serait  plus  comptable 
I du  repos  qu’il  est  chargé  d’assurer  à chaque  citoyen, 
puisque  les  quartiers  entiers  pourraient,  malgré  lui, 

I se  former  en  assemblées  avec  un  caractère  public,  ce 
| qui  ne  doit,  sous  l’empire  de  la  loi,  s’effectuer  qu’a- 
vec l’attache  de  la  puissance  de  la  commune,  laquelle 
est  indivisible  dans  son  essence. 

U ne  suffit  pas  de  dire  que  les  districts,  en  s’assem- 
blant de  leur  propre  autorité,  n’auraient  pour  objet 
que  d’émettre  un  vœu  ; c’est  moins  l’objet  de  la  con- 
vocation . que  In  convocation  indépendante  du 
pouvoir  de  la  cité,  qui  porterait  atteinte  aux  prin- 
cipes constitutifs  de  I ordre  public,  pareequ’une  con- 
vocation légale  de  citoyens  est  un  acte  (le  la  puis- 
sance publique,  et  qu’une  section  de  quartier  ne 
peut  l’exercer  qu’au  préjudice  de  la  commune. 

Toute  commune  a le  droit  de  se  convoquer,  de 
s’assembler  quand  il  lui  plaît,  d’où  il  résulte  évidem- 
ment qu’elle  seules  le  droit  de  convoquer  telle  ou 
telle  de  ses  parties,  selon  que  le  besoin  lui  en  est 
démontré,  et  que  si  quelqu’une  de  ces  mêmes  parties 
pouvait  se  convoquer  de  son  seul  droit,  il  ne  reste- 
rait plus  à la  commune  qu’un  pouvoir  illusoire,  ou 
plutôt  il  n’y  aurait  plus  de  commune,  et  la  loi  mu- 
nicipale serait  détruite. 

11  est  donc  évident  que  c’est  méconnaître  les  droits 
et  les  besoins  d’une  cité  telle  que  Paris,  que  de  sup- 
poser soixante  assemblées  daus  son  sein,  avec  le 
pouvoir  intrinsèque  de  sc  convoquer  quand  il  leur 
plairait, avec  l’autorité  d’une  commune  entière  dont 
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le  caractère  constitutif  est  Je  pouvoir  se  réunir  et  de 
délibérer. 

Avec  un  pareil  système,  il  ne  faudrait  pas  deman- 
der : Paris  sera-t-il  divisé  en  soixante  districts,  mais 
en  soixante  communes?  ce  qui  est  absurde,  puisque 
toute  la  cité  n’ayant  qu'un  droit,  qu’un  intérêt, 
qu’une  loi,  toutes  et  chacune  de  ses  parties  doivent 
être  mues  d’après  une  même  impulsion,  sur  la  même 
ligne  et  dans  le  même  temps,  à peine  encore  une  fois  ! 
d'anarchie. 

11  faut  donc  conserver  les  districts;  mais  il  faut 
aussi  dire  ce  qu’ils  sont,  ne  point  se  méprendre  sur 
leur  nature,  ou  regarder  comme  des  puissances  cons- 
tituées des  portions  purement  locales  du  territoire 
de  la  cité,  limitées  par  leur  objet  à l'élection  des  ma- 
gistrats et  officiers  de  la  commune  ou  des  électeurs 
destinés  à les  choisir. 

Réduits  à ces  limites,  les  districts  peuvent  faciliter 
l’ordre  et  la  marche  des  opérations  politiques,  se- 
conder les  moyens  de  bonheur  adoptés  par  la  com- 
mune, c’cst-à-dire  par  la  cité;  servir  ae  point  de 
ralliement  et  secours  dans  les  instants  de  crises  ou 
de  troubles  publics. 

Ces  vérités  ont  été  reconnues  par  l’Assemblée  natio- 
nale, qui  a décrété  que,  dans  les  villes  ou  communau- 
tés où  il  y aura  plusieurs  assemblées  particulières  de 
citoyens  actifs,  ces  assemblées  ne  seront  regardées 
que'comtne  des  sections  de  la  ville  ou  communauté  ; 
et  encore,  que  les  assembléesde  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal,  huit  jours  avant 
celui  ou  elles  devront  avoir  lieu. 

Il  est  bien  vrai  que  l’Assemblée  a aussi  décre'té  que 
les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment sans  armes  pour  présenter  des  adresses  au  roi, 
aux  assemblées  administratives,  et  même  au  corps 
législatif;  mais  cela  ne  signilie  pas  que  ces  assem- 
blées auront  caractère  public,  qu’elle  pourront  se 
convoquer  par  tambour  et  affiches,  recevoir  des 
plaintes  pour  y faire  droit  et  s’opposer  aux  opéra- 
tions de  la  puissance  publique  ; l’objet  de  ces  as- 
semblées est  de  discuter  et  motiver  des  adresses  ; 
encore  le  décret  veut-il  qu’elles  en  donnent  avis 
aux  ofTiciers  municipaux,  et  qu’elles  ne  puissent  dé- 
puter au  plus  que  dix  personnes  vers  la  municipa- 
lité ou  l'administration  du  lieu  où  elles  s’assem- 
blent. 

En  résumant,  on  voit  1°  que  les  districts  ne  sont 
point  des  corps  constitués  ayant  des  droits  et  des 
pouvoirs  séparés  de  ceux  de  la* cité  ; 2°  que  le  conseil 
delà  ci  té  est  en  conséquence  le  seul  juge  compétent 
de  l’utilité  de  leur  convocation, et  que  nul  autre  que 
lui  ne  peut  l’ordonner;  3<>que  le  droit  imprescriptible 
qu’a  toute  commune  de  s'assembler  deviendrait  illu- 
soire si  chacune  de  ses  parties  jouissait  aussi  de  ce 
droit,  indépendamment  au  vœu  de  la  cité;  4°  que  la 
puissance  publique  ne  pourrait  répondre  de  l’exécu- 
tion des  lois,  si  dessections  particulières  de  la  cité  pou- 
vaient avoir  un  pouvoir  égal  au  sien  ; 5°  que  celte 
convocation  de  districts,  sans  l’aveu  du  conseil-gé- 
néral de  la  cité,  n'est  point  nécessaire  pour  faire 
jouir  les  citoyens  actifs  du  droit  d’adresse  que  leur 
assure  l’Assemblée  nationale,  ni  de  celui  de  dénoncer 
les  prévarications  des  administrateurs,  qu'elle  leur  a 
également  accordé,  et  dont  ils  peuvent  faire  usage, 
sans  avoir  recours  à d'autres  voies  qu’à  la  forme,  or- 
dinaire des  plaintes  contre  les  abus  de  l’autorité,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  les  districts,  comme  point  de 
ralliement, divisionsconvenues  des  forces  de  la  com- 
mune, ne  nous  aient  été  d’un  grand  secours,  et  que 
leur  existence  ne  soit  un  des  appuis  essentiels  de 
notre  organisation  municipale;  mais  seulement 
comme  assemblées  convocables  sur  le  vœu  de  la 


cité,  et  non  sur  celui  d'une  portion  isolée  des  cU 
loyens.  (Article  de  At.  Peuehet.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  JANVIER  AU  SOIR. 

M.  Chapelier  : On  ne  peut  pas  faire  dépendre 
l’état  des  Juifs  de  Bordeaux  de  ceux  d’Alsace  ; la  ques- 
tion est  de  savoir  si  on  ôtera  aux  Juifs  portugais,  de 
Bordeaux  et  des  autres  villes,  les  droits  de  citoyen. 
II  n’y  a aucune  connexité  entre  l’état  des  Juifs  de 
Bordeaux  et  ceux  d’Alsace;  il  s’agit  de  conserver 
aux  uns  leur  état,  au  lieu  qu’il  faudrait  en  donner 
aux  autres  qui  n’en  ont  pas.  Je  conclus  par  deman- 
der la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité. 

M.  de  Beauharnais  propose  un  autre  projet  en  ces  ter- 
mes ; 

Que  les  Juifs  de  Bordeaux  continueront  de  jouir  des 
droits  dont  ils' ont  joui  jusqu’à  présent  en  vertu  de  lettres- 
patentes. 

La  question  de  priorité  s’élève  entre  le  projet  proposé  par 
le  comité,  et  celui  proposé  par  M.  de  Bcaubaruais. 

M.  de  Stte  propose  de  déen' ter  que  Les  Juifs  de  Bordeaux 
continueront  d’exercer  les  droits  de  citoyens  actifs. 

La  priorité  est  accordée  à la  rédaction  de  M.  de  Beau- 
harnais. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

M.  de  Beaumetx  propose  d’étendre  le  décret  aux  Juifs  de 
Bayonne. 

M.  Grégoire  : Je  demande  que  le  décrétait  lieu 
pour  tous  les  Juifs  portugais,  espagnols  et  avignon- 
nais.  Quant  aux  Juifs  allemands,  je  demande  l’ajour- 
nement à jour  fixe,  me  proposant  de  réfuter  les  pa- 
ralogismes de  M.  l’abbé  Maury  et  autres. 

II.  le  président  de  Saint-Fargeau  a proposé  une 
rédaction  qu’il  dit  renfermer  les  divers  amendements 
proposés;  elle  porte  que  les  Juifs  espagnols,  portu- 
gais etavignonnais,qui,en  vertu  de  lettres-patentes, 
jouissent  de  privilèges  particuliers,  exerceront  à l’a- 
venir les  droits  de  citoyens  actifs,  s’ils  réunissent  les 
autres  conditions  prescrites  par  la  constitution. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les  amende- 
ments. 

M.  de  Laraeth  observe  qu’on  ne  peut  les  comprendre 
en  une  seule  délibération,  parcequ’iU  ne  se  ressemblent 
pas. 

L'Assemblée  décrèle  que  tous  les  amendements  seront 
successivement  mis  aux  voix. 

Le  premier  amendement  est  d'ajouter  les  mois  Juifs 
espagnols,  portugais  et  avignonnais.  La  question  préala- 
ble est  proposée  et  rejetée  ; ensuite  l'amendement,  est  dé- 
crété. 

On  propose  d'ajouter  au  premier  amendement  le  droit 
d’étre  admis  aux  charges  municipales  comme  par  le  passé, 
pour  ceux  qui  en  auront  joui. 

On  observe  qu’il  faut  juger  auparavant  s’ils  seront  ci- 
toyens actifs. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix. 

La  première  épreuve  par  assis  et  levé  paraissant  douteu- 
se, on  rient  à une  seconde  épreuve,  dont  le  résultat  est 
également  incertain. 

Plusieurs  membres  demandent  l’appel  nominal. 

Il  se  forme  dans  la  partie  de  la  salle , à droite  de  M.  le 
président,  un  groupe  d’un  certain  nombre  de  députés  qui 
s'opposent  virement  à cet  appel,  en  demandant  qu'il  soit 
renvoyé  à une  autre  séance. 
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Chaque  fois  que  le  secrétaire  commence  l'appel»  il  s'é- 
lève un  murmure  pour  l’interrompre* 

Une  heure  entière  se  passe  dans  cet  état. 

M.  le  duc  de  Liancourt  : Il  est  du  devoir  et  de 
l’honneur  de  l’Assemblée  de  ne  plus  retarder  l'an- 
pel  nominal.  Je  réclame  la  règle  d’après  laquelle 
une  délibération  commencée  ne  doit  pas  être  inter- 
rompue. 

Plusieurs  membres  qui  sont  debout  dans  la  salle  s’y 
opposent,  et  demandent  l’ajournement,  sur  le  fondement 
que  l’heure  étant  très  avancée,  plusieurs  prélats  et  curés 
ont  quitté  la  séance. 

Enfin,  après  beaucoup  de  débats,  et  par  la  persévé- 
rance de  la  majorité  de  l’Assemblée,  l’appel  nominal  se 
fiait. 

Le  résultat  de  l’appel  donne  trois  cent  soixante-quatorze 
Voix  pour  admettre  l'amendement  qui  accorde  aux  Juifs 
portugais,  espagnols  et  avignonnais  les  droits  de  citoyens 
actifs,  et  deux  cent  vingt-quatre  contre  l'amendement.  » 
. La  motion  principale  est  ensuite  mise  aux  voix,  avec  les 
différents  amendements  admis,  et  l’Assemblée  rend  le  d£ 
cret  suivant  : 

■ L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  Juifs  con- 
nus en  France  sous  le  nom  de  Juif»  portugais,  espagnol», 
avignonais,  continueront  de  jouir  des  droits  dont  ils  ont 
joui  jusqu’à  présent,  et  qui  sont  consacrés  en  leur  faveur 
par  des  lettres-patentes;  et  en  conséquence,  ils  jouiront 
des  droits  de  citoyens  actifs,  lorsqu’ils  réuniront  d’ailleurs 
les  conditions  requises  par  les  décrets  de  l’Assemblée.  » 

La  séance  est  levée  & huit  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  JANVIER. 

M.  Barère  de  Vicuzac,  l’un  des  secrétaires,  fait  la 
lecture  du  procès-verbal. 

M.  Schwendt,  déjpulé  de  l’Alsace  : Je  demande 
que  l’on  ajoute  au  decret  rendu  en  faveur  des  Juifs 
portugais,  que  l’assemblée  n’a  rien  entendu  préju- 
ger à l’égard  des  Juifs  d’Alsace.  Cette  addition  est 
absolument  essentielle  pour  établir  la  tranquillité 
publique  en  Alsace,  et  y assurer  l’existence  de  vingt- 
six  mille  Juifs  allemands. 

On  observe  que  ceUe  addition  est  une  motion  nouvelle, 
et  qu’elle  n’est  pas  passée  A l’ordre  du  jour  ; l'Assemblée 
l'ajourne. 

— M.  Gossin  fait  le  rapport  de  la  sous-division  du  dépar- 
tement du  Vêlai  en  troii  districts,  et  des  prétentions  riva- 
les de  quelques  villes  aux  chefs-lieux  de  ces  districts. 

L’Assemblée,  sur  l’avis  du  comité,  les  fixe  à Puy, 
Brioude,  et  provisoirement  A Issingeaux. 

Ce  premier  rapport  est  suivi  d’un  autre  sur  la  division 
projetée  du  département  de  Quercy  en  six  districts,  et  la 
prétention  de  Montauban  A alterner  avec  Cahors  pour  le 
chef-lieu  du  département. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  le  fixe  définitivement 
à Cahors. 

Après  ce  rapport,  M.  Gossin  fait  celui  du  projet  de  divi- 
sion du  département  de  Carcassonne  en  six  districts. 

Sur  l’avis  du  comité,  l’Assemblée  décrète  celte  division. 

M.  Gossin  expose  ensuite  le  projet  de  la  division  du  dé- 
partement de  Draguignan,  dont  le  cher-lieu  serait  Grasse. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

On  fait  le  rapport  de  la  division  projetée  du  département 
de  Troyes  en  six  districts:  elle  est  décrétée  sur  l’avis  du 
comité,  ainsi  que  la  réunion  de  quelques  paroisses  au 
district  de  Troyes,  d’après  leur  demande. 

M.  Gossin  fait  encore  le  rapport  de  quelques  difficultés 
•ntre  Loedes  et  Fréjus,  pour  les  chefs-lieux  de  deux  des 
□euf  districts  dans  lesquels  se  trouve  divisé  le  département 


de  l'Est  delà  Provence.  Sur  l’avis  du  comité,  la  préférenc» 
est  accordée  provisoirement  A Fréjus. 

M.  Gossin  fait  ensuite,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, le  rapport  d'une  demande  en  interprétation,  au  sujet 
d’une  réclamation  en  faveur  des  fermiers  et  directeurs  des 
postes,  pour  savoir  si,  comme  percepteurs  d’un  impôt 
indirect,  ils  sont  inéligibles  aux  fonctions  municipales; 
et  il  demande  d’être  autorisé  A donner  des  éclaircisse- 
ments sur  le  texte  des  lois,  pour  leur  plus  prompte  exécu- 
tion. 

M.  Goupil  de  Préfeln  et  d’autres  membres  observent 
que  le  comité  de  constitution  peut  être  autorisé  A donner 
quelques  explications,  mais  non  pas  A suppléer  ni  inter- 
préter la  loi , le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  pas  être  sub- 
délégué. 

M.  Gàrat  l'ainé  : Le  comité  n’a  qu’à  donner  des 
réponses  à quelques  questions  particulières,  il  y est 
déjà  autorisé;  mais  s’il  demanae  une  ampliation  de 
pouvoirs,  elle  doit  être  refusée. 

— L’on  demande  la  reprise  de  l’ordre  du  jour,  elle  est 
ordonnée. 

— M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  de  Volney, 
qui  donne  sa  démission  d’une  commission  du  gouverne- 
ment pour  la  direction  générale  de  l’agriculture  et  du 
commerce  en  Corse;  l'Assemblée  en  ordonne  la  mention 
dans  le  procès-verbal  de  cette  séance. 

M.  Nourissart  termine  par  proposer  un  projet  de  décret 
pour  la  fabrication  de  monnaie  de  billon,  de  2,000,000  de 
marcs , en  changeant  la  forme  et  le  titre  de  la  monnaie,  et 
en  faisant  défenses  de  recevoir  en  paiement  aucune  mon- 
naie de  fabrication  étrangère. 

M.  I’évêque  d* A utun  et  M.  Fréteau  en  demandent  l'a- 
journement A la  huitaine. 

L’ajournement  est  décrété. 

— M.  de  Montesquieu,  président  du  comité  des  finan- 
ces, présente  l’aperçu  des  réductions  de  la  dépense  fixes 
cet  aperçu,  calculé  sur  des  bases  présumées  et  probables, 
parait  devoir  opérer  une  réduction  de  75  A 80  millions  an- 
nuellement. 

Un  autre  membre  du  comité  des  finances  présente  un 
projet  pour  la  suppression  des  haras  et  des  dépenses  acces- 
soires; dans  l’énumération  qu’il  fait  des  dépenses  de  trai- 
tement aux  différents  emploie,  il  a’en  trouve  une  de 
400,000  livresqui  doivent  être  payées  au  duc  de  Polignac, 
en  quatre  années,  pour  l’établissement  d’un  haras  è 
Chambord. 

Le  rapporteur  propose  : !•  l'abolition  du  régime  prohi- 
bitif des  haras;  2*  des  dépenses  publiques  qui  sont  rela- 
tives A ces  établissements  ; 3®  que  les  étalons  et  les  éta- 
blissements, autres  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  do- 
maines du  roi,  soient  A la  disposition  des  assemblées, 
administratives. 

M.  le  prince  de  Poix  dit  qu’il  n'y  avait  de  haras,  pour 
le  service  des  écuries  du  roi,  qu’en  Normandie,  A Pom- 
padour  et  en  Limousin  ; que  les  autres  étaient  destinés  A 
perfectionner  l’espace  pour  l’intérêt  général  du  royaume. 

M.  le  duc  du  ChAtelet  propose  de  ne  pas  supprimer 
les  baras,  mais  d'en  confier  la  direction  aux  assemblées 
administratives. 

M.  le  vicomte  de  Noaili.es  : Le  meilleur  moyen 
d’avoirde  bons  chevaux  est  de  n’avoir  point  de  haras, 
comme  pour  avoir  de  bons  arbres  il  ne  faut  pas 
avoir  de  pépinières  publiques:  toute  distinction, 
toute  prohibition  étouffe  l’industrie.  Je  suis  donc 
d’avis  d’abolir  les  haras;  mais  il  faut  prendre  des 
précautions  pour  ne  pas  s’exposer  à perdre  les  frais 
immenses  qu’ont  coûté  ces  établissements. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  : Je  demande  l'ajour- 
nement, pour  que  cette  question,  qui  est  d’une 
haute  importance,  soit  traitée  avec  maturité. 

M.  de  Foucault:  Il  faut  ajouter  à l'exception 


Pari*.  Tjp.  Henri  Plon , >M  thrucwot,  S. 
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qjroposée  en  faveur  des  haras  formés  dans  les  do- 
maines du  roi , celle  des  haras  appartenant  à des  par- 
ticuliers. 

M.  Dubois  de  Crancé  : Pour  trancher  la  question, 
beaucoup  trop  longuement  discutée,  il  faut  laisser  à 
chaque  particulier  le  droit  naturel  d’clever  les  che- 
vaux qu  il  lui  plaira. 

M.  de  Vassé  propose  de  conserver  des  entrepôts 
d'étalons,  peu  de  particuliers  ayant  le  moyen  d’en 
avoir  de  bons  à eux. 

M.  Frète  au  demande  l’ajournement  a quinze  jours, 
pour  concerter  avec  le  comité  militaire  et  celui  d’a- 
griculture l'exécution  du  troisième  article  du  projet 
•de  décret  présenté  par  le  comité. 

On  met  aux  voix  l’article  premier  du  projet;  il 
est  décrété. 

Après  une  foule  d’amendements  et  de  rédactions 
proposées,  l’Assemblée  décrète  le  second  article  en 
ces  termes  : 

•Toutes  les  dépenses  publiques  relatives  aux  ha- 
ras sont  supprimées,  à dater  du  l«r  janvier.* 

. On  propose  de  décréter  la  continuation  des  dé- 
penses nécessaires  à l’entretien  des  chevaux  des  ha- 
ras, jusqu'à  ce  que  les  assemblées  de  département 
aient  statué  à cct  égard. 

Cet  article  est  décrété. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  30  JANVIER  AU  MATIN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
29,  M.  Dupont,  l'un  des  quatre  commissaires  adjoints 
au  comité  de  constitution,  fait  le  rapport  de  la  divi- 
sion projetée  du  département  de  Bar-le-Duc,  dont 
Bl.  Gossin  est  députe,  en  huit  districts;  il  expose  les 
prélentionsde  Verdun  etSaint-Mihielà  l’alternat  avec 
Bar*pour  le  chef-lieu  du  département. 

Sur  l’avis  du  comité,  et  après  avoir  entendu  les 
^députés  du  département,  l’Assemblée  fixe  le  chef- 
lieu  à Bar-le-Duc,  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas 
•lieu  à déliberersur  différents  amendements  proposes. 

Al.  Gossin  reprend  alors  la  suite  des  rapports. 

11  commence  par  celui  de  la  division  de  la  province 
■de  Bretagne  en  cinq  départements,  dont  celui  de 
Quimper  est  déjà  décrété. 

# Sur  l’avis  du  comité,  l’Assemblée  consacre  la  di- 
vision projetée  du  département  de  Rennes  en  neuf 
districts; 

Celle  du  département  de  Nantes  en  neuf  districts; 

Celle  du  département  de  Saint-Brieuc  en  neuf  di- 
stricts; 

Et  celle  du  département  de  Vannes  en  pareil 
nombre  de  districts,  et  elle  accorde  provisoirement 
-a  Hennebon  la  préférence  sur  Lorient  pour  le  chef- 
lieu  de  l’un  de  ces  districts,  en  réservant  au  départe- 
ment le  droit  de  statuer  définitivement  sur  les  pré- 
tentions de  ces  deux  villes. 

Il  fait  ensuite  le  rapport  des  contestations  de 
Meaux,  Melun  et  Provins,  pour  le  chef-lieu  du  dé- 
partement divisé  en  cinq  districts. 

L’Assemblée  adopte  l’avis  du  comité,  qui  fixe  pro- 
visoirement le  chef-lieu  à Melun. 

Ce  rapport  est  suivi  d’un  troisième,  au  sujet  des 
limites  entre  le  département  de  la  Basse-Auvergne  et 
celui  du  Bourbonnais  ; elles  sont  décrétées  confor- 
nément  à l'avis  du  comité. 

Un  député  du  departement  d’Amiens  demande  la 


reïormation  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi, 
en  ce  qui  concerne  le  partage  ordonné  définitive- 
ment des  établissements  entre  Montdidier  et  Roye,et 
qui  n’a  dûl'étre  que  provisoirement;  le  comité  rap- 
pelle les  faits,  et  l’Assemblée  admet  la  demande  ae 
réformation. 

M.  Gossin  invite  MM.  les  députés  des  départe- 
ments arrêtés  et  divisés  en  districts,  à faire  prompte- 
ment la  sous-division  en  cantons,  afin  epril  puisse 
présenter,  à la  fin  de  la  semaine  prochaine,  un  dé- 
cret détaillé  sur  la  division  générale  de  la  France. 

Il  fait  ensuite  le  rapport  du  projet  non  contestéde 
la  division  du  département  de  l’Angoumois  eu  six 
districts. 

L’Assemblée  décrète  la  division  proposée  par  le 
comité. 

— M.  Dupont  demande  la  reprise  de  l’ordre  du 
jour  sur  le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  retardé 
d'abord  par  l'affaire  des  Juifs  portugais,  et  hier  par 
la  discussion  sur  les  haras. 

— M.  Ansou  présente  un  projet  de  décret  en  plu- 
sieurs articles,  destine  à faire  faire,  par  les  receveurs 
particuliers  et  généraux  de  l'ancienne  division  du 
royaume,  la  recette  et  le  versement  au  trésor  public 
de  toutes  les  impositions  directes  pour  l’année  1790, 
de  manière  qu’il  n’y  ait  pas  d’anticipations  sur  l’exer- 
cice de  1791. 

— M.  Gossin  rend  compte  de  quelques  difficultés  . 
élevées  sur  les  limites  du  Bourbonnais  et  de  la  Basse- 
Auvergne. 

M.  Andrieux  réclame  contre  cette  limitation  ; il 
demande  que  la  première  ligne  tracée  soit  suivie, 
et  que  surtout  on  laisse  à l’Auvergne  la  ville  d’E- 
breuille,  qui  a énoncé  son  vœu  pour  demeurer  à cette 
province. 

Le  projet  du  comité  est  adopté. 

On  fait  une  réclamation  contre  le  décret  de  divi- 
sion du  département  d’Amiens,  qui  prononce  un  par- 
tage des  établissements  entre  la  ville  de  Roye  et  celle 
de  Montdidier. 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  la  décision 
de  ce  partage  soit  renvoyée  aux  électeurs. 

Bl.  Prévost  : Le  décret  est  rendu  ; il  serait  de  la 

lus  dangereuse  conséquence  de  revenir  contre  les 

écrcls.  Je  demande  dope  la  question  préalable. 

M.  Lokendeau  : Je  réclame  aussi  contre  la  divi- 
sion des  établissements  entre  les  villes  de  Roye  et 
de  Blontdidier;  et  j’observe  que  le  décret  qui  i’or- 
donne  n’a  pas  été  entendu  par  une  partie  de  ['Assem- 
blée. 

Un  membre  propose  de  laisser  substituer  le  dé- 
cret, en  ajoutant  que  ce  partage  sera  fait,  s’il  y a 
lieu. 

Cet  avis  est  adopté  par  l’Assemblée. 

Bl.  Gossin  fait  le  rapport  sur  la  division  du  dé- 
partement de  l’Angoumois,  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l'avis  du 
comité  de  constitution. 

Que  le  département  d’Angoumois,  dont  Augou- 
lérne  est  le  chef-lieu,  sera  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Augouléme,  La  Rochefoucauld, 
Confolens,  Ruffec,  Cognac  et  Barbezieux. 

— M.  le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir 
les  lettres-ôatentes  portant  la  sanction  rovale  sur  le 
décret  rendu  par  l’Assemblée  pour  éteindre  le  pré- 
jugé qni  faisait  porter  à la  famille  d’un  condamné 
Viafamie  de  son  crime. 

33 
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— Le  comité  des  aumônes  est  proclamé;  il  est 
composé  de  MM.  le  duc  de  Liancourt,  l'abbé  d’Abbe- 
court,  prieur,  et  le  curé  de  Sergy. 

M.  Anson,  au  nom  du  comité  des  finances  : Je 
vous  ai  fait,  le  23  de  ce  mois,  un  rapport  sur  la  per- 
ceptio  n des  impositions  de  ! 790  ; il  est  important  que 
vous  vous  occupiez  de  cet  objet.  La  nouvelle  division 
du  royaume,  cet  ouvragesi  important,  dont  le  succès 
paraît  assuré,  dont  les  effets  seront  si  décisifs  pour 
l'affermissement  de  la  constitution,  dont  le  vaste  ta-  j 
bleau  a suivi  de  si  près  l’ingénieuse  esquisse,  cette  t 
nouvelle  division  pourrait,  par  quelques  nouvelles 
difficultés  de  détail,  occasionner  dans  la  perception 
des  impositions  directes  une  interruption  inquié- 
tante, une  stagnation  dangereuse,  si  vous  ne  preniez 
d’avance,  pour  y pourvoir,  les  précautions  que  la 
prudence  pourrait  indiquer. 

Tout  annonce  que  c’est  l'année  179t  qui  est  des- 
tinée à recevoir  les  heureux  essais  de  vos  projets  sur 
les  impositions  directes  ; les  assemblées  de  départe- 
ment ne  seront  en  activité  que' dans  quelques  mois. 
Lorsqu’elles  commencerontà  exécuter  vos  réformes, 
ou  à vous  proposer  les  leurs,  l’année  1790  s'avan- 
cera à grands  pas  ; elles  auront  à peine  le  temps  de 
préparer  les  matériaux  de  leur  nouvelle  administra- 
tion. Ainsi,  il  paraît  digne  de  votre  sagesse  d'ordon- 
ner que  les  revenus  de  l’année  1790  arriveront  au 
trésor  public  par  l’ancienne  route;  c’est  même  en 
suivant  cette  marche  que  vous  pourrez  réserver 
l’année  1791  entièrement  intacte  et  digne  de  rece- 
voir sans  embarras  un  régime  absolument  neuf  et 
constitutionnel. 

Il  résulte  de  ces  réflexions  que  la  perception  de 
J 790  doit  être  maintenue  dans  ses  anciennes  formes, 
afin  d’éviter  toute  secousse  dangereuse,  toute  inter- 
ruption au  milieu  d’un  exercice,  et  enfin  toute  la- 
cune dans  les  recettes. 

Ne  perdez  point  de  vue,  messieurs,  qu’il  ne  s’agit 
que  des  contributions  directes,  et  que  ceci  n’a  aucun 
rapport  aux  droits,  aux  impôts  indirects,  dont  vous 
pouvez  avoir  le  dessein  d’accélérer  la  conversion  en 
impôts  moins  onéreux. 

L’ancienne  perception  des  impositions  directes,  des 
vingtièmes  et  autres  capitations  de  cette  nature,  s’é- 
loigne beaucoup  moins  que  toute  autre  des  principes 
de  notre  constitution.  Les  réformes  en  celte  partie 
seront  beaucoup  plus  faciles  après  l'organisation 
totale  et  effective  du  royaume;  elles  seront  moins 
apparentes  pour  ainsi  dire,  car  enfin  il  faudra  toujours 
un  préposé  quelconque  dans  chaque  municipalité, 
qui  représentera  l’ancien  collecteur;  il  faudra  des 
receveurs  de  districts  et  de  départements  ; et  l’ancien 
régime  offre  en  ce  moment,  auprès  de  quelques  abus, 
des  établissements  très  supportables,  surtout  lors- 
qu'il ne  s’agit  que  d’une  prérogative  de  si  courte  du- 
rée, lorsque  les  circonstances  exigent  de  ne  point 
s’en  priver  trop  brusquement. 

Et,  d’abord,  il  n’est  point  question  de  perpétuer 
les  anciens  collecteurs  dans  les  perceptions;  aucun 
inconvénient  que  les  nouvelles  municipalités  se  choi- 
sissent d’autres  préposés  dès  le  moment  de  leur  or- 
ganisation, si  elles  le  jugent  à propos;  il  ne  s’agit 
que  des  receveurs  auxquels  elles  verseront. 

Les  receveurs  particuliers  ne  perçoivent  point  du 
contribuable  lui-même;  ils  ne  reçoivent  que  du  pré- 
posé nommé  par  la  communauté;  ainsi  il  y a peu 
d’inconvénients  à redouter  vis-à-vis  des  contribua- 
bles. 11  est  même  aisé  de  démontrer  que  l’obligation 
que  votre  comité  vous  propose  d’imposer  aux  an- 
ciens receveurs,  de  se  charger  de  l’exercice  de  1790, 
est  plutôt  uue  opération  de  finance,  une  chose  utile 


pour  la  tranquillité  générale,  qu’elle  ne  sera  agré,v 
blc  ni  profitable  aux  anciens  receveurs  dans  les  cir- 
constances présentes.  Il  va  leur  arriver  d’avoir  affaire 
a plusieurs  districts,etquelauefois  même  à plusieurs 
departements,  dans  la  nouvelle  division  du  royaume. 
Cette  multiplicité  de  correspondances  et  d’autorités 
jettera  quelques  embarras  dans  leurs  fonctions;  mais 
ils  sont  provisoirement  préférables  à ceux  qui  naî- 
traient d’un  autre  arrangement.  11  vaut  mieux  que 
les  receveurs  éprouvent  quelques  difficultés,  elles  ne 
seront  pas  insurmontables;  elles  le  seraient  peut-être 
en  prenant  un  parti  différent. 

En  effet,  supposons  pour  un  moment  que  les  an- 
ciens receveurs  cessassent  leurs  fonctions,  lorsqu’un 
district,  ou  même  un  département,  sera  formé  :aqui 
les  préposés  à la  perception  dans  les  municipalités 
remettront-ils  les  deniers  publics  dans  ce  premier 
moment  ? Comment  les  administrateurs  du  nouveau 
département  connaîtront-ils  en  aussi  peu  de  temps 
le  montant  et  la  masse  d’impositions  du  département, 
pour  en  suivre  la  marche?  Comment  même  le  direc- 
toire du  district  s’y  reconnaîtra-t-il  en  débutant, 
lorsque,  comme  il  arrivera  souvent,  l’ancien  arron- 
dissement appartiendra  à plusieurs  des  anciens  dis- 
tricts? Les  établissements  les  plus  simples  marchent 
seulement  en  commençant;  à plus  forte  raison,  les 
plus  petits  obstacles  de  détail  occasionneront  dans  la 
nouvelle  division  des  incertitudes  ; et  au  milieu  de 
ces  embarras,  peu  effrayants  sans  doute,  mais  inévi- 
tables, le  versement  au  trésor  public,  qui,  dans  les 
conjonctures  actuelles , ne  peut  se  faire  avec  trop 
d’exactitude,  serait  nécessairement  arrêté  dans  des 
canaux  dont  la  continuité  ne  serait  pas  encore  as- 
surée. 

Remarquez,  messieurs,  que  l’année  des  imposi- 
tions commence  au  1er  octobre  ; qu’il  faudra  donc 
s’occuper,  dès  le  mois  d’août  ou  de  septembre  au  plus 
tard,  dans  les  différents  départements,  des  réformes 
qu’il  y aura  lieu  de  faire  au  plus  tard  aussi  à cette 
époque,  et  que  parconséquent  il  sera  prudent  de  ne 
les  ojiérer  que  pour  1791,  surtout  en  matière  d’ira^ 
positions  ordinaires. 

Un  avantage  de  l’ancien  régime  consistait  en  ce 
aue  les  receveurs  faisaient  des  avances  quand  cela 
était  nécessaire,  sauf  à en  être  dédommagés  dans  les 
mois  suivants  ; mais  pourra-t-on  espérer  les  efforts 
d’officiers  qui  verraient  leur  suppression  si  prochaine? 
Je  puis  vous  attester  que  dans  le  cours  de  l’année 
dernière,  les  efforts  des  receveurs,  soit  généraux,  soit 
particuliers,  ont  été  dignes  d’éloges;  mais  les  forces 
s'épuisent  plutôt  que  le  courage. 

C’est  avec  l’intime  persuasion,  que  partage  votre 
comité,  de  maintenir  l'ancienne  perception  de  1790, 

3ue  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  en  son  nom  le 
écret  suivant. 

M.  Anson  fait  leeture  du  projet  de  décret. 

M.  Duport  : Rien  n’est  plus  utile  et  plus  instant 
que  d’abolir  le  régime  vicieux  des  anticipations, 
source  de  tous  les  abus  de  confiance,  au  moins  à 
commencer  du  1er  janvier  1791.  Le  comité  des  finan- 
ces doit  bientôt  s’occuper  de  parer  an  déficit  que 
cause  l’impossibilité  de  renouveler  les  anticipations. 
Il  est  presque  impossible  que  le  nouveau  système- 
d’impositions  qui  doit  succéder  à celui  qui  existe,, 
commence  avant  le  1er  janvier  1791.  L’on  peut  sup- 
primer dès  à présent  les  receveurs-généraux,  et  faire 
compter  les  receveurs  particuliers  directement  au 
trésor  royal  ; mais  s’il  y a de  l’inconvénient  a chan- 
ger dans  ce  moment  trop  brusquement  la  forme  de 
l’imposition  directe,  il  faut  au  moins  prendre  des 
précautions  pour  empêcher  d’un  côté  les  vexation* 
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«n  faisant  viser  les  contraintes,  et  de  l'autre,  veiller 
à ce  que  toutes  les  opérations  des  receveurs  soient 
connues  et  contrôlées;  cela  est  nécessaire  pour  exci- 
ter le  zèle  des  receveurs-généraux,  soutenir  la  per- 
ception, et  donner  aux  assemblées  de  districts  et  de 
départements  les  connaissances  nécessaires  aux  fonc- 
tions dont  elles  vont  être  chargées. 

II.  Bouche  : Je  propose  d’ajouter  que  le  présent 
décret  ne  change  en  rien  le  mode  de  perception  établi 
dans  les  pays  d'Etats,  où  les  préposés  des  municipa- 
lités verseront,  comme  auparavant,  dans  les  caisses 
des  trésoriers  provinciaux,  dits  trésoriers  des  Etats, 
lesquels  continueront  de  verser  directement  dans  le 
trésor  public. 

M.  Rewbell  : Il  ne  faut  nas  que  les  impôts  passent 
par  tous  les  canaux  qui  les  absorbent,  comme  en 
Alsace  où  les  frais  fictifs  coûtent  200,000  livres  à la 
province.  Je  propose  en  conséquence  un  amende- 
ment appuyé  nar  tous  les  députés  de  l’Alsace,  por- 
tant que  les  aéputés  de  cette  province  feront  par- 
venir l'impôt  de  1700  au  trésor  public,  par  telle 
voie  directe  qui  sera  concertée  entre  eux  et  le  pou- 
voir exécutif. 

M.  Salles  combat  le  projet  du  comité,  et  cherche 
à prouver  qu’il  ne  peut  être  admis.  11  parle  avec 
force  contre  les  financiers  et  contre  les  projets  sinis- 
tres qu’ils  peuvent  exécuter  s’ils  parviennent  à faire 
disparaître  le  numéraire.  11  demande  qu'il  u’y  ait  lieu 
à délibérer. 

M.  Anson  : Je  respecte  les  intentions  du  préopi- 
nant  ; j’admire  son  zèle;  mais  il  nous  écarte  de  la 
question. 

L’affaire  actuelle  est  une  affaire  d’ordre  et  d'ha- 
bitude, pour  la  perception  des  droits  ; les  frayeurs  du 
préopinant  ne  doivent  pas  vous  alarmer.  La  finance 
ne  peut  vous  nuire,  elle  est  anéantie  par  la  consti- 
tution. 

M.  Robespierre  : Attendu  que  le  système  de  la 
vecettc  actuelle  doit  subsister  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
expressément  révoqué,  l'Assemblée  nationale  doit 
déclarer  qu'il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  la  proposi- 
tion d’ordonner  qu’il  sera  conservé  pendant  toute 
l’-année  1790. 

M.  Lecoltellx  : Les  financiers  ne  sont  pas  dan- 
gereux dans  une  révolution.  Que  l’Assemblée  opère 
avec  courage. 

On  vous  a parlé  de  la  caisse  d’escompte;  il  est 
certain  que  le  numéraire  manque;  votre  décret  en 
fixe  la  circulation  dans  les  provinces  où  il  y a stagna- 
tion Gans  les  impositions  directes  et  indirectes;  elles 
manquent  de  numéraire,  et  n’envoient  rien.  L’in- 
dustrie de  Paris  est  diminuée  ; l’économie  la  plus 
sévère  s’y  porte  sur  tous  les  objets;  les  grands  pro- 
priétaires reçoivent  moins  de  leurs  terres,  et  d’autres 
sont  absents;  mais  à cela  il  y a remède,  c’est  de  ne 
pas  accroître  la  inéfiauce  sur  ceux  qui  coopèrent  à 
l’ administration. 

Quant  à la  caisse  d’escompte,  les  mêmes  terreurs 
ont  été  portées  à l’Assemblée  des  représentants  de 
la  commune  de  Paris;  des  commissaires  ont  eu  des 
séances  avec  les  actionnaires  et  les  députés  du  com- 
merce. Ils  ont  été  tranquillisés  sur  le  sort  de  la  caisse. 
11  est  possible  que  ceux  qui  fiant  de  1’argent  un  trafic 
honteux  sc  soient  établis  auprès  d’elle.  Je  vous  prie 
de  nommer  des  commissaires  pour  voir  les  opéra- 
tions, et  qu’elles  soient  mises  sous  la  sauvegarde  de 
votre  vigilance. 

Ou  lit  le  projet  du  comité  et  l’amendement  de 
il.  Dupont. 


Le  projet  du  comité  et  l’amendement  sont  adoptée 
en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’aprè» 
avoir  prescrit  par  son  décret  du  26  septembre  der- 
nier, et  par  ses  décrets  subséquents,  la  forme  de  ré- 
partition des  impositions  ordinaires  et  directes  de. 
l’année  1790,  il  est  indispensable  d’en  assurer  égale- 
ment la  perception  ; que  la  forme  de  perception,  pour 
l’exercice  entier  de  1790,  se  trouve  nécessairement 
déterminée  par  les  anticipations  tirées  à époques 
fixes  sur  cet  exercice;  qu’il  est  important  d’acquit* 
ter  le  montant  des  anticipations  aux  époques  de  leur 
échéance, et  d’empêcher  qu’aucune  anticipation  nou- 
velle n’entame  les  revenus  de  1790  ; qu’il  est  narcon- 
séquent  utile  de  bien  distinguer  l’exercice  ae  1790 
de  celui  de  1791 , dont  les  futures  assemblées  de  dé- 
partements ne  peuvent  avec  trop  de  maturité  et  de 
précaution  régler  la  perception  par  des  principes 
simples  et  des  formes  economiques,  et  qu’il  est  con- 
venable d’indiquer  dès  à présent  cette  distinction  des 
deux  exercices  aux  municipalités  qui  vont  être  éta- 
blies, afin  que  les  recouvrements  n’éprouvent  aucune 
interruption,  a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  l«r.  Les  préposés  aux  recouvrements  des 
impositions  ordinaires  et  directes  dans  les  différentes 
municipalités  du  royaume  seront  tenus  de  verser 
entre  les  mains  des  receveurs  ordinaires  de  l’an- 
cienne division  des  provinces,  chargés  dans  les  an- 
nées précédentes  de  la  perception  de  ces  imposi- 
tions, le  montant  entier  desaites  impositions  de 
l’exercice  de  1790,  et  des  exercices  anterieurs,  dans 
la  forme  et  dans  les  termes  précédemment  prescrits 
par  les  anciens  réglements. 

• 11.  Attendu  que  les  contribuables  seront  soulagés 
dans  l’année  présente  par  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés,  qui  tourne  à leur  décharge,  les 
trésoriers  ou  receveurs-généraux,  entre  les  mains 
desquels  lesdits  receveurs  ordinaires  verseront  le 
montant  de  leurs  recettes,  seront  tenus  de  faire  de 
leur  côté  toutes  diligences  pour  que  les  impositions 
de  l'année  1790  et  des  années  antérieures  soient  ac- 
quittées entièrement  dans  les  six  premiers  mois  de 
1791  au  plus  tard. 

• III.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées 
que  sur  le  visa  des  directoires  des  districts,  lorsqu'ils 
seront  établis. 

• IV.  Tous  les  receveurs  particuliers  seront  tenus 
d’envoyer,  mois  par  mois,  l’état  de  leur  recette  et 
de  ce  qui  reste  du  au  directoire  des  districts  de  leur 
arrondissement,  lesquels  seront  tenus  de  les  envoyer 
au  plus  tôt  au  directoire  du  département. 

• V.  Lesdits  trésoriers  ou  receveurs-généraux  ne 
pourront  faire  compensation  des  fonds  de  leurs  re- 
cettes avec  ceux  de  leur  cautionnement. 

• VI,  Ils  remettront,  dans  les  six  premiers  moisde 
1791,  aux  administrateurs  des  différents  départe- 
ments, un  état  au  vrai  de  la  situation  des  recouvre- 
ments. Quant  aux  comptes  définitifs,  tant  de  l’exer- 
cice de  1790  que  des  années  antérieures,  ils  seront 
présentés  par  eux  à la  vérification,  dans  le  courant 
de  l'année  1791  au  plus  tard,  devant  qui  et  ainsi 
qu’il  sera  ordonné  par  l’Assemblée  nationale.  * 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  30  JANVIER  AU  SOIR. 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques  et  des  nom- 
breuses adresses  d’adhésion  de  dillércntes  villes  et 
communautés. 

Un  de  MM.  les  secrétoires  lit  la  réponse  de  la  $o- 
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détc  de  la  Révolution  d'Angleterre  à la  lettre  écrite 
par  M.  l’archevêque  d’Aix  au  lord  SUnhope,  prési- 
dent de  celte  Société.  La  voici  : 

« Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution  d'An- 
gleterre prient  l’archevêque  d’Aix  de  recevoir  leurs 
plus  sensibles  remerciements  de  la  lettre  qu’il  a 
adressée  au  lord  StaohoDe,  leur  président  et  nar  la- 
quelle il  leur  a fait  part  de  l’arréui  de  l’Assemblée  na- 
tionale de  France. 

• Ils  n’ont  jamais  éprouvé  de  plus  vivesatisfac 
tion  quecclle  que  leur  ont  donnée  sa  lettre  et  la  men- 
tion pleine  de  bonté  dont  l’Assemblée  nationale  a 
^pris  plaisir  à honorer  leur  adresse  de  félicitation. 

• Ils  ont  ressenti  particulièrement  la  justice  que 
celte  auguste  Assemblée  leur  a rendue,  quand  elle  a 
reconnu  dans  leur  adresse  l’influence  de  ces  princi- 
pes de  bienveillance  universelle  qui  doivent,  dans 
tous  les  pays  du  monde,  réunir  les  amis  du  bonheur 
public  et  de  la  liberté. 

•Leurs  cœurs  sont  pénétrés  de  ces  principes,  et  ils 
ne  désirent  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  voir  arri- 
ver le  moment  où  ces  principes,  dominant  dans  |e 
cœur  de  tous  les  hommes,  doivent  éteindre  l’envie 
et  les  haines  nationales,  exterminer  de  la  surface  de 
la  terre  l’oppression  et  la  servitude,  et  faire  dispa- 
raître les  guerres,  ces  terribles  erreurs  des  gouver- 
nements. 

• lis  envisagent  avec  transport  la  perspective  de 
ces  temps  fortunés  qui  s’ouvrent  à leurs  regards,  et 
dont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  semblent 
donner  un  gage  au  genre  humain. 

• La  Société  de  la  Révolution  croit  devoir  ajouter 
dans  cette  circonstance  que,  parmi  les  plus  impor- 
tantsbieufailsde  la  révolution  de  France,  elle  compte 
la  leçon  salu  taire  que  la  tendance  de  ces  grands  mou- 
vements doit  donner  à tous  les  rois. 

• Les  Français  sont  heureux  (ravoir  un  roi  si  jus- 
tement appelé  le  premier  des  citoyens,  qui  sait  céder 
à leurs  désirs,  qui  les  encourage  à reprendre  leurs 
droits,  et  que  leurs  suffrages  ont  couronné  par  le 
titre  de  restaurateur  de  la  liberté  française. 

• Puissent  les  despotes  du  mondetfeconnaître  leur 
erreur  insensée!  Puisse  son  exemple  leur  apprendre 
qu’ils  ne  pourront  jamais  être  plus  grands,  plus  heu- 
reux et  plus  puissants  que  lorsque,  abjurant  le  pou- 
voir despotique,  Us  se  placeront  eux-mêmes,  ainsi 
que  les  rois  de  France  et  d’Angleterre,  à la  tête  de  la 
constitution  d’un  gouvernement  libre  et  d’un  peuple 
éclairé.  • 

Suivent  les  signatures. 

Cette  lettre  excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

L’Assemblée  en  ordonne  l’impression. 

IL  Salomon,  député  d’Orléans,  réclame  contre  on 
pamphlet  imprimé  sous  son  nom,  et  rempli  de  traits 
indécents  et  injurieux  à l’Assemblée  nationale,  qui 
ne  répoud  à ce  digne  citoyen  que  par  des  applaudis- 
sements. 

— Une  famille  innocente  et  malheureuse,  sortant 
des  cachots  dans  lesquels  une  fausse  accusation  de 
parricide  l’avait  détenue  pendant  plus  de  dix  années, 
est  reçue  à la  barre. 

Deux  jeunes  militaires,  les  messieurs  Faucher,  pré- 
sentent la  famille  Verdure  aux  représentants  de  la 
nation.  L'un  d'eux  porte  la  parole  : 

•Nosseigneurs,  nous  menons  devant  vous  une  fa- 
mille qui,  depuis  dix  ans  injustement  accusée  de 
parricide,  vient  enfin  d’être  rendue,  à la  société  par 
un  jugement  conforme  à vos  décrets. 


• Il  honorera  notre  vie  le  jour  où  nous  venons 
offrir  à la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces  malheu- 
reuses victimes  des  anciennes  lois. 

•En  rendant  cet  hommage  à l’Assemblée  nationale, 
nous  en  devons  un  à celte  classe  de  nos  çoncitoyeus 

fiarticulièrement  dévouée  au  service  de  l’Etat,  et  à 
aquelle  nous  avons  l’honneur  d’appartenir. 

' «Elle  nous  a appris  que  nous  devons  autant  k 
l’infortune  particulière  qu’à  la  défense  de  la  patrie.  • 
M.  le  Président  : Votre  longue  infortune  touche 
vivement  l’Assemblée.  Ses  pénibles  travaux  ont  pour 
but  d’écarter  les  erreurs  qui  ont  fait  tant  de  victimes. 
Oubliez,  s’il  est  possible,  les  peines  cruelles  que  vous 
avez  éprouvées,  et  goûtez  au  moins  cette  consola- 
tion, que  l’époque  où  l’on  a reconnu  votre  innocence 
est  celle  d’un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  prévien- 
dra d'aussi  funestes  méprises. 

L’Assemblée  vous  permet  d’assister  à sa  séance. 
Un  membre  : Je  propose  à l’ Assemblée  de  donner 
à la  capitale  l’exemple  de  la  bienfaisance  publique 
par  une  souscription  volontaire,  ou  bien  d’indiquer, 
sans  tirer  à conséquence,  une  somme  sur  les  dons 
patriotiques,  puisque  la  société  doit  une  indemnité 
aux  victiimes  de  la  sûreté  sociale  on  des  erreurs  des 
lois. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  succès. 

{La  tuile  demain .) 


SPECTACLES. 

Académie  fiOTALE  de  Mcsiqce.  — - Auj.  i*r  février,  pour 
la  deuxième  capitation  des  acteurs,  Iphigénie  en  Aulide , 
de  Gluck  ; et  le  ballet  àe  Mirza,  de  Gaidel. 

Théâtre  de  ia  Nation.  -—Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  !•* février,  Alzire,  tragédie; 
et  le  taux  Savant , comédie  en  trois  actes,  en  prose. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  !”  février,  Rose  et  Colas , 
la  première  représentation  du  Bon  Perl,  comédie  en  un 
acte,  en  prose;  et  Nina. 

Théâtre  de  Monsieub.  — Auj.  !•*  février,  à l’ancienne 
salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  au  profit  des  pauvres 
des  districts  des  Cannes  et  des  Augustins,  la  seizième  re- 
présentation du  Noise  di  Donna , opéra  italien,  musique 
ücl  signor  Sorti. 

Théatbe  do  Palais-Rotal.—  Auj.  l,r  février,  les  Dé- 
faute  supposés , comédie  en  un  acte;  la  Joueuse , en  Ixois- 
actes;  et  Y Enrôlement  supposé  en  un  acte. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mon.  le  comte  de  Beacjo- 
l aïs.  — Auj.  i#f  février.  Retâche.  On  préviendra  le  publie 
du  jour  de  l’ouverture  de  ce  spectacle.  ^ 

Gbands  Da  nsec  as  du  Roi.  — Auj.  l*r  février,  le  Barbier 
de  Pillage,  pièce  en  deux  actes  ; le  Palet  favorable , en  un- 
acte;  ta  Prise  de  la  tille  des  Arméniens , pantomime  e« 
cinq  actes,  et  r/ùircffmteNf  du  Bûcheron , en  deux  actes; 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entre- 
actes. 

Amvtco-Gomiqde.  — Auj.  1**.  février,  le  Malentendu, 
pièce  en  un  acte;  le  Brindaroine , aussi  en  un  acte;  et 
l'Homme  au  Masque  de  fer , pantomime  en  quatre  acta, 
avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DEVILLE  DE  PARIS. 


Sia  derniers  mou  1788.  MM.  les  payeur*  sont  A 1a  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date 
D’hier. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Pién ni,  te  10  janvier . — Le  grand-doc  de  Toscane 
Jolt , dit-on , arriver  ici  incessamment  : on  ajoute  «1071  se 
•endra  au  printemps  prochain  à Francfort,  avec  son  fil*  ; 
l'archiduc  François,  pour  se  faire  couronner  roi  des  Ho- 
mains  ; après  quoi  ils  se  rendraient  ensemble  h Bruxelles. 

Du  15.  L'empereur  a élevé  au  grade  de  général  de  ca- 
valerie le  lieutenant-général  de  Tige,  et  à celui  de  géné- 
ral d'artillerie  les  lieutenants  généi aux  de  MilrourAi  et 
Venceslas  de  Collorcdo.  Le  prince  de  Wurstenberg  a été 
avancé  au  grade  de  major-général,  et  le  jeune  prince  ré- 
gnant d'AnhaU-Coélhcu  ù celui  de  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Tend.  Le  régiment  d’Arberg  a clé  conféré  â 
M.  le  duc  d'L’rscL 

Les  dépêches  qu'un  courrier  russe  a apportées  de  Yossy 
à rumba  Valeur  de  Russie,  qui  sur-le-champ  les  a com- 
muniquées à M.  le  prince  de  Kauuilz , paraissent  avoir 
détruit  toute  espérance  de  paix.  Il  est  certain  au  moins  que 
M.  le  baron  de  Herbert,  qui  était  snr  le  point  de  partir 
pou  r Yassy,  a reçu  contre  ordre,  et  que  l'on  a expédié  un 
courrier  ù M.  le  baron  de  Thugut  pour  lui  faire  prendre  la 
route  de  Bukarest,  oit  l’empereur  lui  a confié  l'adminis- 
tration civile. 

Le  prince  d’Anhalt-Zerbst , à qni  le  séniorat  de  la 
maison  d’Aiilialt  était  dévolu  par  la  mort  du  prince  d’An- 
halt-Coétben,  y a renoncé  en  faveur  du  prince  d’Anbalt- 
Bertibourg. 

Les  Etats  du  cercle  du  Haut-Rhin  ont  pris  un  arrêté 
au  sujet  des  réclamations  des  princes  possessionnés  dans 
l'Alsace  et  dans  la  Lorraine  ; ils  réclament  l'intervention 
de  l'empereur  et  de  la  diète,  et  invitent  les  Etats  des  cer- 
cles du  Bas-Rhin,  de  Frauconie,  de  Souabe  cl  de  Westpha- 
)ie  à faire  avec  eux  cause  cmumutic  pour  la  conservation 
des  droits  et  privilèges  de  ces  princes. 

D'Elbingue , le  6 janvier.  — Pendant  l’année  dernière, 
11  est  entré  dans  ce  port  mille  trois  cent  nn  grands  et  petits 
bâtiments,  et  il  en  est  sorti  neuf  cent  vingt-dnq. 

ITALIE. 

De  Turin  , le  23  janvier. — Suivant  un  élat  que  le  gou- 
vernement vient  de  faire  publier,  la  ville  et  banlieue  de 
Turin  contiennent  quatre-vingt-douze  mille  six  ceul  qua- 
rante-huit habitants.  La  même  opération,  faite  à la  fin  de 
1788,  avait  donné  un  résultat  de  quatre-vingt-douze  mille 
neuf  cent  deux.  Ainsi , il  y a eu , en  1789 , une  diminution 
de  deux  cent  cinquante-quatre  personnes  sur  la  popula- 
tion. 11  est  né,  pendant  celte  même  année  1789,  trois  mille 
cent  trenle-et-un  enfants,  dont  mille  six  cent  soixante-dix- 
sept  garçons,  et  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  filles; 
il  s'est  fait  huit  cent  vingt-cinq  mariages,  et  le  nombre  des 
morts  a été  de  quatre  mille  huit  cent  cinquante-trois. 

PAYS-BAS. 

De  Gand,  te  17  janvier. — Les  États  de  Brabant  se 
plaignent  de  l’esprit  de  réforme  et  d’innovation  qui  se  ma- 
nifeste. On  n’épargne  rien,  disent-ils,  pour  ébranler  l’édi- 
fice de  notre  régénération....  Ils  conviennent  cependant 
que  parmi  les  insensés  qu’ils  condamnent  il  se  trouve  des 
personnes  respectables. 

La  lettre  d’un  M.  Rapsaet  à un  député  de  Flandre  aux 
Etals  de  Brabant,  peut  donner  une  idée  de  la  conduite  et 
des  dispositions  du  gouvernement  actuel  : on  en  rapporte 
ce  passage  singulier. 

■ Le  mal  français  avait  déjà  gagné  nos  contrées  : l'afTaire 
devint  d'autant  plu*  dangereuse  que  le  parti  brabançon- 
français  le  fomentait  ouvertement  par  des  offres  de 
50,000  florins,  selon  la  lettre  que  j’ai  reçue  ce  matin,  et 
que  le  comité,  sur  mon  avis,  a condamnée  au  feu,  en  trai- 
tant de  traîtres  à la  patrie  ceux  qui  proposeront  des  chan- 
gement* à la  constitution  de  l’état  actuel  des  choses.  Cette 

1H  Série , — Tome  lll9 


résolution  sera  imprimée , et  je  vous  en  ferai  parvenir  des 
exemplaires;  enfin,  après  deux  jours  de  fatigues  et  de 
pourparlers,  j'y  ai  ramené  l’ordre  et  le  contentement,  de 
sorte  qu’ils  m'ont  même  félicité  et  remercié.  » 

Il  faut  entendre  les  Etats  eux-mêmes  pour  être  convaincu 
de  l'esprit  qui  les  domine. 

Le  12  de  ce  mois,  ils  ont  résolu,  que  « tous  les  écrits 
publics,  sans  aucune  exception , de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  resteront  soumis  au  jugement  ordinairedes  censeurs 
ecclésiastiques  et  séculiers,  comme  ils  furent  toujours  au- 
paravant; et  les  imprimeurs,  libraires  et  colporteurs  ré- 
pondront de  tout  ce  qui  sera  trouvé  dans  leurs  maisons, 
sous  les  peines  statuées  par  les  anciennes  ordonnances.  • 

A la  suite  de  ces  dispositions,  ou  peut,  sans  déranger  la 
série  des  idées  qui  se  présentent,  placer  l’étrange  sollicitude 
delà  cour  de  Rome.  II  a été  adressé  aux  Elats-Belgiqucs- 
Unis  un  mémoire  pour  le  rétablissement  des  Jésuites.... 

De  Hervé , le  18  janvier.  — Un  corps  de  troupes  braban- 
çonne-, , commandées  par  M.  de  Fraye  de  Jelpacke , est 
entré  hier  dans  cette  ville.  Les  Etats  et  le  magistral  étaient 
allés  le  receroir  sur  les  frontières  du  duché  de  Limbourg. 
A leur  entrée,  on  a célébré  un  Te  Deum  solennel,  et  au- 
jourd’hui le  Manifeste  du  peuple  brabançon  a été  publié 
avec  un  grand  appareil.  La  dépêche  du  premier  ministre , 
M.  Van-der-Noot,  était  conçue  en  ces  termes  ; 

« Messeigneun»,  l'ancienne  union  entre  la  province  de 
Limbourg  et  celle  de  Brabant,  renouvelée  depuis  quatre 
jours,  nous  autorise  de  vous  requérir  de  publier,  dans 
toute  l’étcuduc  de  ladite  province,  le  Manifeste  du  peuple 
brabançon  par  l’organe  de  l'état  ecclésiastique,  du  troi- 
sième membre  des  trois  chefs-villes,  conjointement  avec 
plusieurs  membres  de  la  noblesse,  publié  le  2 h décembre 
1789.  Conséquemment  nous  vous  prions  d’y  acquiescer;  à 
quelle  fin  nous  avons  commis  M.  Arnoud  Parys,  membre 
du  tiers-ordre  de  l'Etat  de  Brabant , chargé  de  vous  en  re- 
mettre plusieurs  exemplaires.  Nous  vous  informons  en 
même  temps  qu'avant  été  informés  que  des  troupes  mun- 
stériennes  sc  sont  intruses  dans  votre  province,  nous  avons 
fait  écrire  â leur  général  commandant  en  chef,  en  son 
absence  & son  substitué,  pour  lui  notifier  que  l’intention 
des  Etats-Unis  est  que  ces  troupes  munstériennes  évacuent 
incessamment  la  province  de  Limbourg,  pour  prévenir  les 
suites  lâcheuses  et  inévitables;  de  plus,  que  nous  avons 
ordonné  d'envoyer  un  corps  considérable  de  troupes  natio- 
nales, qui  se  transporteront  daus  votre  dite  province,  pour 
y soutenir  les  droits  des  Provinccs-Unies-Belgiques,  et  y 
maintenir  en  tout  le  bon  ordre  ; vous  priant  en  outre  d’a- 
voir soin  que  ces  troupes  soient  bien  nourries  et  logées , 
parmi  payant.  Nous  aurons  aussi  soia  d’envoyer  des  grains 
ou  pain  pour  leur  consommation. 

« Nous  sommes , etc. 

« Signé , H.  E.  N.  Vam-dbb-Noot. 

« Plus  bas  était  : par  ordre  de  S.  E. 

( contresigné)  Lisci.» 

De  Ifantur , te  24  janvier.  — Deux  cents  dragons  d* An- 
vers et  cinq  pièces  de  canon  sont  arrivés  le  22  en  cetts 
ville:  ils  y resteront  en  attendant  l’ordre  de  marcher  vers 
Luxembourg,  ce  qui  n'aura  lieu  qu’après  le  retour  do 
M.  Van-der-Meerss,  de  Bruxelles.  M.  le  général  Kleycn- 
berg  a ses  postes  avancés  â Vopesch.  On  a arrêté  deux  es- 
pions; l'un  d’eux,  que  l'on  croit  être  un  soldat  autrichien, 
était  déguisé  en  paysan.  Ils  ont  été  conduits  l’un  et  l’autre 
dans  les  prisons. — Jusqu'à  présent  les  deux  partis  restent 
sur  la  défensive. 

De  Bruxelles , te  25  janvier.  — M.  le  général  Van-der- 
Mwn»  a fait  aujourd'hui  son  entrée  dans  cette  ville,  au 
milieu  d’une  foule  nombreuse  de  citoyens. 

Le  congrès  a élevé  hier  M.  le  général  Van-der-Meerss 
au  grade  delicotenant  feld-maréchai  des  Etals  belgiques. 
Ses  appointements  ont  été  fixés  415,000  florins,  et  Ou 
lui  a accordé  de  plus  10,000  florins  pour  la  dépense  de 
sa  table.  Le  fils  de  ce  général,  qui  est  nn  enfant  de  trois 
ans,  a été  fait  capitaine  par  les  Etats  de  Brabant. 

L'un  km  jurée  par  les  trois  ordres  de  cette  province,  le 
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M du  mois  dernier,  a été  consacrée  de  nouveau  par  des 
jetons  que  les  Etats  de  Brabant  Tiennent  de  faire  frapper 
pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

On  n’avait  point  encore  appris  les  détails  de  l'action 
gui-s’est  passée  entre  les  Autrichiens  et  les  patriotes,  et 
dans  laquelle  ces  derniers  ont  eu  un  grand  avantage.  Voici# 
le  premier  récit  détaillé,  qui  vient  d’Anvers,  en  date  du  22 
Janvier. 

« Hier  on  a reçu  plusieurs  lettres  de  Namur  qui  vont 
jusqu'au  48  de  ce  mois,  et  qui  s’accordent  à annoncer  la 
nouvelle  de  deux  attaques  sanglantes,  l’une  contre  Mar- 
che-en- t'amène,  et  l'autre  contre  un  poste  des  environs  : 
les  patriotes  de  Tournai  et  de  Mons, volontaires  et  chasseurs 
à pied  et  à cheval , ont  fait  la  première  attaque  avec  la  plus 
grande  intrépidité,  ayant  résisté  long-temps  à un  ennemi 
supérieur  en  nombre,  posté  avantageusement  derrière  les 
batteries,  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  enfin  forcés  à se  retirer 
avec  perte  : sept  chariots  chargés  de  blessés  étaient  déjà 
arrivés  à Namur;  deux  de  leurs  officiers  avaient  été  faits 
prisonniers  par  les  Autrichiens,  et  il  parait  que  les  chas- 
seurs de  Hainaut  ont  le  plus  souffert  dans  la  première 
attaque;  mais  dans  la  seconde,  nos  braves  patriotes  ont 
remporté  la  victoire  ; les  Impériaux , au  nombre  de  près  de 
trois  mille  hommes,  ont  été  forcés  d’abandonner  leur  poste 
fortifié  à Marche-en-Famène,  dont  les  nôtres  ont  pris  pos- 
session. Six  pièces  de  canon  entre  autres  sont  tombées  en- 
tre les  mains  des  vainqueurs,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — L’ouverture  du  parlement  d’Irlande  s’est 
faite  le  21  janvier,  à quatre  heures  du  soir,  par  le  comte 
de  Wcstmoreland , lord-Heutenant-général  et  gouverneur- 
général  d’Irlande.  Il  s'est  rendu  à la  chambre  des  pairs 
dans  le  cérémonial  accoutumé  ; la  chambre  des  communes 
a été  mandée  à la  barre,  et  le  représentant  du  roi  a ouvert 
la  session  par  le  discours  suivant  : 

« My lords  et  Messieurs , le  roi  m’ayant  fait  la  faveur  de 
me  confier  le  gouvernement  de  ce  royaume.  Sa  Majesté 
m’a  commandé  de  vous  assembler  en  parlement.  C'est  une 
satisfaction  particulièrepour  moi,  que  l’époque  à laquelle  je 
m'acquitte  de  ce  devoir  important  en  soit  une  de  paix  pour 
cette  contrée  comme  pour  le  reste  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté, que  rieu  ne  trouble  dans  la  jouissance  des  avantages 
inestimables,  fruits  de  la  liberté,  que  nous  assure  notre  . 
constitution. 

« Je  ne  doute  pas  que  cette  ncureuse  position  ne  vous  en- 
courage à maintenir  le  gouvernement  auquel  vous  la  devez,  | 
et  ne  vous  attache  au  sage  système  politique,  dont  l’effet  a 
été  d'établir  le  crédit,  l'industrie  et  la  prospérité  de  votre 
pays  sur  les  bases  les  plus  solides. 

« Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  j’ai  ordonné  ; 
qu’on  mit  sous  vos  yeux  les  comptes  nationaux  ; j’espère  ! 
que  vous  pourvoirez  d’une  manière  convenable  aux  besoins 
de  l’Etat  cl  à l'entretien  décent  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

• My  lords  et  Messieurs,  votre  zèle  pour  les  intérêts  de 
ce  pays  dirigera  naturellement  votre  attention  sur  tout  ce 
qui  peut  accroître  l'opulence  et  étendre  l’industrie  de  l’Ir- 
lande. Vous  donnerez  des  soins  particuliers  à son  agricul-  ' 
tare  et  à ses  fabriques  de  toile. 

« Je  suis  persuadé  que  les  institutions  de  la  charte  et  [ 
les  autres  écoles  protestantes  trouveront  en  vous  cette 
considération  que  les  intérêts  de  la  religion  et  ceux  de  la  j 
bonne  éducation  de  la  jeunesse  demandent  particulière-  • 
ment  de  maintenir;  et  même  perfectionner  les  lois  dont 
l’expérience  a fait  voir  l'avantage  pour  la  nation,  est  le  j 
ver u de  mon  cœur,  et  cc  que  je  recommande  les  plus  in-  I 
sQimment  6 votre  zèle. 

« Je  suis  chargé  par  Sa  Majesté  de  vous  prévenir  que 
les  mesures  qui  pourront  contribuer  à cette  fin  recevront 
toujours  son  gracieux  consentement,  et  qu’elle  s'empres- 
sera de  concourir  à leur  exécution.  Pénétré  d'un  sentiment 
profond  de  l'honneur  distingué  que  Sa  Majesté  m’a  fait 
en  me  nommant  à celte  place  difiieile,  je  tenterai  tout  ce 
qa'on  peut  se  promettre  du  zèle  le  plus  ardent  et  des  soins 
infatigables  pour  avancer  le  botihcur  et  la  prospérité  pu- 
blique de  l’Iilande;  car  j’ai  la  conviction  intime  que  c’est 
h ces  conditions  seules  que  je  puis  me  flatter  de  rendre  mes 


services  agréables  h mon  souverain , et  de  m’awnrer  «otr» 
estime  cl  votre  confiance.  » 

Les  communes  de  retour  dans  leur  chambre  particulfa^ 
on  a pris  le  serment  de  plusieurs  nouveaux  membres.  L*<*> 
râleur  a ensuite  fait  lecture  du  discours  de  Son  Excellence 
le  lord-lieutenant;  puis,  sur  la  motion  de  M.  Richard 
Longfidd,  appuyé  d’un  grand  nombre  de  membres,  a voté 
une  adresse  de  remerciement  à Sa  Majesté,  pour  le  gra- 
cieux discours  émané  du  trône  par  l’organe  du  lord  lieu- 
tenant; il  a insisté  pour  qu’elle  exprimât,  s'il  était  posai* 
ble,  encore  plus  que  les  précédentes,  les  sentiments  de 
gratitude  et  de  loyauté  de  la  nation,  disposée  à tout  faire 
pour  réaliser  les  vues  du  roi , particulièrement  indiquées 
relativement  à l’agriculture  et  à la  fabrique  des  toiles. 

Le  très  honorable  M.  Gralham  se  leva  pour  donner  son 
consentement  à l’adresse,  tout  en  se  réservant  néanmoins 
le  droit  de  faire  quelques  observations  suggérées  naturel- 
lement par  le  discours  d’ouverture  sur  l’état  de  l’Irlande; 
observations  qu’il  remit  au  lendemain. 

L’orateur  déclara  qu'à  l'avenir  il  occuperait  la  chaire  à 
trois  heures  précises,  et  qu’on  commencerait  à traiter  les 
affaires  une  demi-heure  après  au  plus  tard. 

La  chambre  ayant  donné  les  ordres  d'usage  à Pou  ver* 
turc  d'une  session,  s’est  ajournée. 

Arrivée  des  vaisseaux . 

A Douvres,  le  Cartel  on , capitaine  Rolles,  d’Almira  ; 

A Londonderry,  le  Uappy  return , Ewing,  de  Philadel- 
phie; 

A Lancaster,  le  Thomas , capitaine  Pawson,  de  S.  Kilt's; 

À Falmouth,  fefloirimniH.capitaine Buller.de  Virginie; 

A Cork,  le  S.  Mary’ s Planter , Store  y et  Becifort, 
Ayton,  de  Londres; 

A Noylakc,  The  Sisters,  Chassera,  de  Leghorn. 

ÉTATS-UNIS. 

Voici  l’adresse  des  quakers  américains,  présentée  dans 
le  mois  d’octobre  de  l’année  dernière  au  géoéral  Washing- 
ton, comme  président  des  Etals-L  iùs,  et  la  réponse  decc 
grand  homme,  qui  feront  sûrement  plaisir  à nos  lecteurs. 

• Nous  ne  voulons  abuser  ni  de  ton  temps,  ni  de  la 
patience,  encore  moins  te  flatter,  ce  qui  assurément  ne 
serait  pas  d’accord  arec  nos  usages  ; mais  comme  on  a mal 
interprété  nos  principes  et  notre  conduite,  nous  nous 
croyons  obligés  de  témoigner  par  les  plus  fortes  assurances 
rattachement  loyal  et  sincère  que  nous  portons  à ta  per- 
sonne et  à tous  ceux  qui  ont  autorité  sur  nous.  Nos  plus 
ferventes  prières  au  ciel  sont  que  ta  présidence  soit  une 
source  de  bénédictions  pour  toi  comme  pour  toute  la  com- 
mune. 

Réponse  du  générât  IVathinglon . 

« La  liberté  d’honorcr  Dieu  suivant  les  lumières  de 
notre  conscience  est  moins  une  indulgence  du  gouverne- 
ment civil  qu'un  droit  inaliénable  de  l’homme  ; tant  qu’il 
remplit  les  obligations  du  citoyen , la  société  n’a  rien  de 
plus  à lui  dauaiuler.  Ce  n’est  qu'au  tribunal  de  Dieu  que 
les  hommes  doivent  compte  de  leurs  opinions  religieuses. 
J'ai  quelque  connaissance  de  vos  priudpcs  et  de  voire  con- 
duite, et  je  ne  fais  que  rendre  aux  quakers  la  justice  que 
personne  ne  peut  leur  refuser,  quand  je  dis  qu’excepté 
leur  refus  de  défendre  la  cause  commune  de  leurs  conci* 
toyens  durant  la  guerre,  il  n’est  point  de  sectes  qui  puis- 
sent se  glorifier  d’un  plus  grand  nombre  d'individus  utile» 
cl  exemplaires.  » 

Un  témoignage  si  honorable  rendu  aux  quakers  par  te 
juge  le  plus  impartial  et  le  législateur  le  plus  éclairé  qu’ait 
produit  l’Amérique,  doit  imposer  un  silence  étemel  h 
leurs  détracteurs,  et  les  lave  bien  de  toutes  les  calomnies 
répandues  contre  eux. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  du  31  décent 

bre  1789. 

Sur  le  rapport  fait  à l’assemblée  d’un  projet  de 
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règlement  pour  la  formation  d’un  corps  d'artillerie, 
présenté  par  M.  le  commandant-général  et  arreté  par 
le  comité  militaire,  ensemble  de  différents  mémoires 
relatifs  à cette  formation, 

L’assemblée  a arrêté  : 1°  que  le  projet  de  régle- 
ment, ensemble  le  rapport  des  commissaires  et  les 
différents  mémoires  qui  ont  été  fournis  tant  par  M.le 
marquis  de  la  Salle  que  par  le  comité  militaire,  se- 
ront imprimés  et  envoyés  aux  soixante  districts,  les- 
quels seront  invités  de  faire  connaître,  le  plus  tôt 
possible,  leur  vœu  sur  la  formation  d’un  corps  d’ar- 
tillerie; 

20  Qu’il  sera  pourvu,  en  attendant,  aux  besoins 
les  plus  urgents  des  canonniers  rassemblés  à l’arse- 
nal, soit  pour  leur  nourriture,  soit  pour  leur  habil- 
lement. 

Signé  de  Maissemy,  président;  Moreau  et 
Cellier,  secrétaires . 

Discours  prononcé  te  28  janvier  1790,  par  M.  Go- 
dard, avocat  au  parlement,  l'un  des  représentants 
de  la  commune,  en  présentant  à l assemblée  géné- 
rale de  la  commune  une  députation  des  juifs  de 
Paris. 

Messieurs,  j’ai  quitté  un  instant  la  place  que  j’oc- 
cupais au  milieu  de  vous  pour  prendre  celle  qui  me 
convient,  lorsque  je  parle  pour  des  suppliants  et  que 
je  suis  l’interprète  des  malheureux. 

Chargé,  par  la  plupart  des  juifs  du  royaume,  de 
défendre  leur  cause  à l’Assemblée  nationale,  je  le 
suis  en  même  temps  par  ceux  de  Paris,  messieurs, 
de  vous  offrir  l’hommage  de  leurs  respects,  l’assu- 
rance de  leur  dévouement,  le  témoignage  même  de 
leur  reconnaissance.  Les  généreux  habitants  de  cette 
capitale  ont  devancé , en  quelque  sorte , pour  les 
juifs,  le  bienfait  de  la  loi,  en  saisissant  cette  mémo- 
rable révolution  pour  sc  confondre  avec  eux,  en  faire 
leurs  compagnons  d’armes,  les  revêtir  de  la  livrée 
citoyenne,  sous  laquelle  plusieurs  d’entre  eux  pa- 
raissent devant  vous,  tes  traiter  enfin  comme  frères 
avant  de  les  traiter  comme  citoyens. 

Ce  n’est  pas  là  faire  la  loi,  mais  c’est  la  préparer 
par  l’opinion  ; c’est  exercer  la  plus  haute  ues  puis- 
sances; c’est  rendre  les  œuvres  du  législateur  plus 
faciles,  et  transformer,  pour  ainsi  dire,  à l’avance, 
ses  intentions  en  décrets  ; en  sorte  que  tous  les  gen- 
res de  gloire,  messieurs,  semblent  vous  être  réser- 
vés. Tantôt  vous  secondez  une  loi  déjà  faite,  en  la 
consacrant  aussitôt  par  l’opinion,  et  plaçant  à côté 
du  principe  un  mémorable  exemple  qui  donne  à la 
loi  un  empire  irrévocable;  tantôt,  c’est  une  loi  à faire 
que  vous  préparez  par  des  actions,  par  des  faits,  par 
un  ensemble  de  conduite  que  les  législateurs  sem- 
blent vous  demander,  et  dont  ils  ont  besoin  pour 
opérer  tout  le  bien  qu’il  est  dans  leur  désir  de  vous 
faire.  11  n’y  a point  de  préjugés  qui  puissent  résister 
è cette  puissance  incalculable  de  l’opinion  qui  pré- 
pare la  loi,  ou  de  la  loi  qui  est  secondée  et  consacrée 
par  l’opinion. 

Les  juifs,  qui  sollicitent  de  l’Assemblée  nationale, 
et  qui  attendent  de  sa  sagesse  une  loi  qui  leur  soit 
favorable,  attachent  donc  une  grande  confiance  à 
l’opinion  qui  les  environne  dans  cette  capitale,  et 
dont  ils  ont  déjà  éprouvé  tant  de  salutaires  effets.  Ils 
oseront  dire,  messieurs,  qu'ils  en  sont  dignes  par  le 
zèle  patriotique  qui,  dès  le  moment  de  la  révolution, 
a transporté  leur  àme,  les  a couverts  de  l’armure  ci- 
vique, et  en  a fait  de  braves  et  infatigables  soldats, 
entièrement  dévoués  au  salut  et  à la  prospérité  de  la 
nation.  Mais  ils  n’en  sentent  pas  moins  une  vive  re- 
connaissance de  tous  les  témoignages  de  bienveil- 
lance qu’ils  ont  reçus,  et  ils  viennent  en  remercier, 
dans  vos  personnes,  la  capitale  entière. 


Je  dois  le  dire  à leur  louange,  messieurs;  quoique, 
dans  toutes  les  démarches  qu’il  a fallu  faire  pour 
cherchera  conquérir  leurs  droits,  ils  n’aient  rien  fait 
par  eux-mêmes,  et  qu’ils  aient  eu  besoin  d’être  gui- 
dés par  d’autres,  ce  sont  eux  néanmoins  nui,  les  pre- 
miers, ont  eu  l'idée  de  vous  offrir  leurs  nommages, 
pareeque  cette  idée  n’est  qu’un  sentiment,  et  que  le 
sentiment  n’a  pas  besoin  ac  guide. 

lis  ont  pensé  aussi,  messieurs,  que  les  bontés  de 
cette  capitale  envers  eux  leur  donneraient  peut-être 
le  droit  de  vous  supplier  d’élever  la  voix  en  leur  fa- 
veur, et  d’émettre  »in  vœu  qui  put  hâter  la  décision 
de  leur  sort;  mais  ils  craignent  de  vous  demander 
ce  nouveau  témoignage  de  bonté,  et  ils  s’abandon- 
nent, ils  se  confient  sur  cet  objet  à votre  sagesse. 

Ils  vous  prient  seulement  de  leur  permettre  de  sc 
vanter  de  tous  les  anciens  témoignages  qu’ils  ont  re- 
çus. Ils  vous  prient  de  leur  rendre  la  justice  qu’ils 
méritent,  en  aisant  hautement  que  vous  n’avez  au- 
cun reproche  à leur  faire  ; que  l’ordre  public  n’a  ja- 
mais été  troublé  par  eux  ; que,  dans  l’excès  même  de 
leur  infortune,  ils  n’ont  murmuré  ni  contre  les  hom- 
mes, ni  contre  la  loi  ; qu’un  zèle  pur  et  vraiment  ci- 
vique les  anime  aujourd'hui  pour  la  défense  com- 
mune et  le  bien  général  ; et,  par  cette  attestation 
solennelle,  qui  ne  sera  qu’un  hommage  rendu  à la 
férjté,  vous  aurez  la  satisfaction,  si  douce  pour  de 
véritables  amis  de  la  chose  publique,  de  servir  non- 
seulement  la  cause  des  juifs  de  Paris  en  particulier, 
mais  (fclle  de  tous  les  jtiifs  du  royaume  en  général, 
et  de  préparer  ainsi  le  bonheur  de  cinquante  mille 
individus. 

Vous  n’hésiterez  pas,  messieurs,  à leur  donner  ce 
certificat  moral  que  j’ai  l’honneur  de  vous  demander 
pour  eux,  quand  vous  saurez  que,  sur  cinq  cents 
juifs  qui  existent  à Paris,  il  y en  a plus  de  cent  qui 
sont  enrôlés  dans  la  garde  nationale,  et  qui  sacrifient 
tout  leur  temps,  tout  leur  zèle,  toutes  leurs  forces  à 
la  défense  de  la  constitution;  quand  vous  saurez 
qu’au  milieu  des  députés  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
présenter  se  trouve  le  fameux  Hourwitz,  auteur  d’ui* 
excellent  ouvrage  couronné  par  l’Académie  de 
Metz  (1),  interprète  des  langues  orientales  à la  bi- 
bliothèque du  Roi,  n’ayant  pour  toute  fortune  que 
900  liv.  de  rente,  et  ayant  trouvé  ces  900  liv.  encore 
trop  considérables  pour  lui,  car  il  vient  de  faire  à 
jamais  le  don  patriotique  du  quart  de  cette  somme; 
et  quand  on  lui  a représenté  que  la  contribution  pa- 
triotique n’était  imposée  que  sur  une  seule  année  du 
revenu,  il  a répondu  qu'il  abandonnait  pour  tou- 
jours le  quart  de  ses  appointements,  pareeque  les 
900  liv.  étaient  un  prix  supérieur  au  salaire  qui  lui 
était  dû  pour  le  genre  de  travail  auquel  on  l'occupait 
à la  bibliothèque  du  Roi. 

Voilà,  messieurs,  les  hommes  pour  lesquels  je  sol- 
licite votre  justice;  et  si,  comme  je  l’espère,  vous  ne 
la  leur  refusez  pas  ; si  enfin  cette  journée  pouvait  se 
terminer  au  gré  de  nos  désirs,  vous  n’en  auriez  ja- 
mais eu  de  plus  mémorable  ni  de  plus  complète  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution. 

Réponse  de  M.  l’abbé  Mulot,  président. 

Vous  venez,  messieurs,  solliciter  l’assemblée  de 

(I)  Apologie  des  juifs,  en  réponse  à la  question  : Est -il 
des  moy  ens  de  rendre  les  juifs  plus  heureujc  et  plus  utiles 
en  France .*  Ouvrage  ronronné  par  la  société  royale  de*  Arts 
et  des  Sciences  de  Metz,  par  Zalkind-Hourwilx,  juif  polonais, 
avec  cette  épigraphe  : Veniam  pro  laude  peto. 

A Paris,  chez  Galtcy,  libraire,  au  Palais-Royal,  et  Roger, 
libraire,  quai  des  Augustin*. 

Cet  ouvrage  a été  couronné,  concurremment  avec  celui 
de  M.  l’abbé  Grégoire,  député  à l'Assemblée  nationale,  et 
celui  de  M.  Thierry,  avocat  au  parlement  de  Nancy.  A.  M. 
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Ta  commune  d’émettie  thî  voeu  qui  seconde,  auprès 
des  législateurs  de  la  nation,  une  demande  que  vous 
leur  faites  au  nom  de  la  nature. 

Je  m’enorgueillis,  messieurs,  et  de  ce  que  je  puis 
auprès  de  vous  être  l’organe  de  cette  assemblée,  et 
«le  ce  que  vous  ne  redoutez  pas  de  vous  présenter 
devant  elle  pendant  que  j’y  exerce  les  fonctions  de 
la  présidence. 

Oui,  messieurs,  vous  faites  honneur  à mon  cœur; 
et  ce  qui  doit  me  flatter  le  plu$,  c’est  que  je-puis  rc- 
|>ondre  à votre  confiance  sans  blesser  la  sévérité  de 
mes  principes. 

La  distance  de  vos  opinions  religieuses  aux  véri- 
tés que.  nous  professons  tons  comme  chrétiens,  ne 
peut  nous  empêcher,  comme  hommes,  de  nous  rap- 
procher de  vous;  et  si  mutuellement  nous  nous 
croyons  dans  l’erreur,  si  mutuellement  nous  croyons 
devoir  nous  plaindre,  nous  pouvons  nous  aimer. 

Votre  demande  ne  vous  est  pas  tellement  person- 
nelle qu’il  n’en  rejaillisse  aucun  bien  sur  la  société 
entière;  et  si  elle  tend  à nous  faire  confirmer  les  droits 
que  vous  avez  acquis  en  naissant  sujets  de  la  loi,  elle 
tend  aussi  k bannir  tous  les  vices  dont  on  s'est  plu  à 
accuser  votre  nation,  à faire  fleurir  les  vertus  que 
vous  cultivez  en  secret,  et  à ouvrir  pour  l’Etat  de 
nouvelles  sources  de  richesses.  Je  ne  puis  vous  an- 
noncer quel  sera  le  vœu  précis  de  l’assemblée  sur  le 
fond  de  cette  demande;  mais  je  puis  du  moins  vous 
assurer  à la  fois  et  que  ses  arrêtés  seront  conformes 
aux  lois  de  la  raison  et  de  l’humanité,  et  que  je  serai 
le  premier  à applaudir  à ce  qui  sera  déterminé  de  fa- 
vorable pour  votre  nation. 

Pour  premier  témoignage  de  notre  fraternité,  l’as- 
semblée vous  invite,  par  ma  bouche,  à assister  à la 
séance. 


REQUÊTES  DE  l’üüTEL  AU  SOUVERAIN. 

Affaire  de  la  famille  Verdure . 

On  a lu,  dans  le  n°  17  de  cette  gazette  (jeudi  10 
décembre  1789),  une  notice  de  cette  déplorable  af- 
faire. On  y a vu  une  famille  innocente,  courbée  de- 
puis dix  ans  sous  le  poids  d’une  accusation  de  par- 
ricide, attendre  avec  résignation  que  l'heure  de  la 
justice  arrivât  enfin  pour  elle.  On  y a vu  un  homme 
généreux,  animé  du  saint  enthousiasme  de  l'huma- 
nité, consacrer,  pendant  quatre  ans,  à l’innocence 
souffrante  et  délaissée,  tout  ce  que  la  nature  lui  avait 
donné  de  courage,  d’activité,  de  sensibilité,  d'élo- 
quence ; abandonner  ses  foyers,  sa  fortune,  sa  fa- 
mille, le  théâtrede  sa  réputation,  pour  soutenir,  sur 
les  bords  de  l’abîme,  les  malheureux  que  le  ciel  lui 
avait  confiés.  Sous  le  règne  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté, cette  courageuse  pitié,  ce  dévouement  héroï- 
que ne  pouvaient  être  stériles  dans  le  sanctuaire  de 
la  loi. 

Par  jugement  des  requêtes  de  l’hôtel  au  souve- 
rain, du  9 de  ce  mois,  la  famille  Verdure  a été  dé- 
chargée d’accusation,  et  le  triomphe  de  l'innocence 
est  devenu  le  triomphe  du  défenseur. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  a prononcé,  devant  ses 
juges,  un  plaidoyer  dont  chaque  page  porte  l’em- 
preinte de  cette  chaleur  d'âme,  de  celle  sensibilité 
profonde,  de  cette  raison  énergique  et  lumineuse  qui 
ont  dicté  les  deux  mémoires  qu’il  a publiés  dans  cette 
cause. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  faits,  il  a supplié 
les  juges,  si,  dans  le  cours  de  son  récit,  il  leur  pré- 
sentait comme  certain  (pareequ'il  en  serait  lui-même 
convaincu!  quelque  fait  qui  ne  leur  parût  pas  suffi- 
samment éclairci,  de  vouloir  bien  lui  en  Caire  l'ob- 
servation, et  il  s’est  engagé  k dissipera  l’insUnt  tous 
leurs  scrupules. 


Le  détail  des  faits  a été  écouté  avec  la  plus  reli- 
gieuse attention.  On  a remarqué  au  silence,  au  main- 
tien des  magistrats,  qu’ils  étaient  tous  pénétrés  de 
l’exactitude  des  assertions  du  défenseur. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  a divisé  sa  cause  en 
trois  parties.  Dans  la  première,  il  a prouvé  l’inno- 
cence légale  de  ses  clients;  dans  la  seconde,  leur  in- 
nocence naturelle ; dans  la  troisième,  il  a démontré 
que  l'esprit  de  prévention  avait  seul  dirigé  l’instruc- 
tion ; il  a relevé  une  foule  de  questions  adressées  aux 
accusés,  et  qui  toutes  sont  en  contradiction  avec  le 
résultat  des  charges. 

Cette  partie  de  son  plaidoyer  a été  écoutée  avec  le 
plus  grand  intérêt.  Nous  n’en  citerons  qu'un  frag- 
ment. 

«Avez-vous,  dit-il,  en  s'adressant  aux  juges, 
avej-vous,  dans  le  nombre  de  quatre-vingt-dix-huit 
témoins  entendns,  un  seul  homme  qui  dépose  d’un 
fait  personnel  à Verdure,  d'où  l’on  puisse  conclure 
que  Verdure  fût  un  homme  sans  conduite,  coupable 
ne  quelque  action  basse  qui  pût  le  rendre  suspect? 
Non  : voilà  donc  quatre-vingt-dix-huit  témoins  fa- 
vorables; ce  n’est  pas  tout,  j'ai  offert  une  liste  de 
cent  quarante-sept  témoins.  En  bien!  on  a fermé  les 
yeux  sur  les  quatre-vingt-dix-huit  dépositions  qui 
étaient  au  procès;  on  a fermé  les  yeux  sur  ma  liste, 
et  l’on  a demandé  au  père  pourquoi  il  jouissait  d’une 
si  mauvaise  réputation  dans  sa  paroisse  ; question 
qui  n’est  que  le  résultat  d’une  prévention  désordon- 
née, principe  de  tons  les  malheurs  des  accusés  : c’est 
cette  même  prévention  qui  a dicté  cette  remontrance 
adressée  à Verdure  père  : à lui  représenté  qu’il  doit 
savoir  qui  a assassine  sa  fille , ou  Mm»  il  demeurera 
constant  que  c'est  lui ; remontrance  qui  amène  à sa 
suite  une  réflexion  bien  douloureuse  : c’est  que  dé- 
sormais toutes  les  fois  qu’un  enfant  de  famille  sera 
assassiné,  de  tous  les  individus  qui  composent  la  so- 
ciété, les  plus  suspects  seront  son  père  et  sa  mère. 
Oui,  je  le  répète,  c’est  la  prévention  qui  a tout  fait. 
Je  pourrais  ajouter...  mais  non;  s’il  est  du  devoir  de 
l’orateur  chargé  de  la  défense  d’un  malheureux  de* 
lutter  avec  force  contre  le  crédit,  la  grandeur,  l’au- 
torité, de  se  présenter  fièrement  au  combat  quand  il 

a de  grands  dangers  à courir,  des  corps  redouta- 
is à attaquer,  des  obstacles  puissants  à vaincre  ; si 
ce  devoir  sacré  lui  impose  l’obligation  de  sacrifier 
ses  intérêts  les  plus  chers,  et  jusqu’à  sa  propre  exis- 
tence, pour  assurer  le  triomphe  de  l’innocence  op- 
primée; si  cette  noble  lutte,  soutenue  d’un  courage 
inexpugnable,  est  pour  l’orateur  le  seul  degré  par 
lequel  n puisse  monter  à la  gloire,  quand  ces  grands 
motifs  n’existent  plus,  le  rôle  le  plus  noble  qu’il 
puisse  jouer  consiste  à se  renfermer  dans  les  bornes 
d’une  sage  modération,  à couvrir  d’un  voile  reli- 
gieux des  fautes  et  des  écarts  dont  l’éclat  scandalise- 
rait inutilement  le  public. 

• Que  les  ennemis  de  cette  famille  infortunée  K 
rassurent  donc  , qu’ils  s’applaudissent  même  en  si- 
lence de  leurs  ma  meurs  prolongés  pendant  dix  ans  ; 
ce  sont  des  plaisirs  dignes  de  leur  cœur,  je  ne  veux 
pas  les  en  priver.  Je  consens  même  à me  justifier  de 
la  prévention  à laquelle  ils  m’accusent  de  m’être 
moHnême  livré,  prévention  qui,  si  on  les  en  croit, 
ne  m’a  pas  permis  de  voir  les  preuves  concluantes 
que  fournit  l’instruction,  et  qui,  si  je  les  avais  aper- 
çues, ne  m’auraient  pas  permis  de  me  chargerdeleur 
défense  , ni  comme  père  de  famille  , ni  comme  ci- 
toyen , ni  comme  attaché  au  parlement  de  ma  pro- 
vince. Magistrats,  et  vous  citoyens,  écoutez  ma  justi- 
fication ; elle  sera  courte. 

•Environné  d’une  famille  nombreuse  qui  faisait  les 
charmes  de  ma  vie, j’ai  vu  le  père  d’une  famille  nom- 
breuse accusé  avec  ses  enfants  d’un  abominable  par- 
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ricide  ; fai  cru  que  le  plus  saint  de  mes  devoirs  était 
de  m’arrachera  tout  ce  que  j’avais  de  plus  cher,  pour 
venger  la  nature  outragée,  pour  épargner  un  parri- 
cide aux  ministres  de  la  justice. 

•Comme  citoyen,  j’ai  cru  que  mon  premier  devoir 
était  de  m’oublier  moi-même,  pour  rendre  à la  patrie 
des  citoyens  menacés  de  tomber  injustement  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

•Et  quant  à l’outrage  dont  on  me  suppose  coupable 
envers  les  magistrats , lequel,  suivant  vous,  honore 
le  plus  la  magistrature,  ou  l'homme  servile  qui  ap- 
plaudit à ses  méprises,  ou  l'homme  ferme  qui , cons- 
tant dans  ses  principes , et  se  regardant,  non  comme 
l’avocat  d'un  tribunal,  mais  comme  le  protecteur  de 
l'innocence  opprimée  et  l’homme  de  sa  patrie  , ne 
cesse  de  secouer  sur  les  erreurs  des  tribunaux  le 
flambeau  de  la  vérité?  • 

M.  Vieillard  de  Boismartin , dans  sa  péroraison , a 
fini  par  déposer  entre  les  mains  des  ministres  souve- 
rains de  la  justice  le  dépôt  que  la  Providence  lui  a 
confié,  et  les  a conjurés  , au  nom  de  l’humanité , au 
nom  de  l’intérêtsocial,  de  présenter  à l’assemblée  des 
législateurs  ce  dépôt  sacré.  «L’ombre  de  Calas,  leur 
a-t-il  dit , marchera  devant  vous,  et  le  décret  qui  as- 
surera aux  accusés  absous  une  juste  indemnité  sera 
un  bienfait  public  qui  vous  assurera  à vous-mêmes 
la  reconnaissance  de  la  France  entière  et  celle  de  la 
postérité.  • 

M . le  Blanc  de  Verneuil , procureur- général  des 
requêtes  de  l’hôtel , dans  ses  conclusions  définitives 
et  motivées,  a retracé  succinctement  tous  les  faits  de 
la  procédure  ; il  a discuté  avec  méthode  , force  et 
clarté  toutes  les  charges , et  les  a présentées  en  un 
seul  tableau  où  la  vérité  a parti  dans  tout  son  éclat , 
dégagée  des  dispositions  conjecturales  qui  pouvaient 
l’obscurcir. 

Ces  conclusions , où  les  mouvements  d’une  âme 
sensible  et  droite  viennent  sc  mêler  sanscesse  au  ju- 
gement d’un  esprit  juste , ferme  et  exercé  au  specta- 
cle des  passions  humaines , comme  pour  rendre  plus 
prompt  et  plus  durable  le  triomphe  de  la  vérité;  ces 
conclusions  méritent  d’être  proposées  pour  modèle 
aux  hommes  que  les  lois  ont  chargés  du  redoutable 
dépôt  du  ministère  public.  Plusd*un  magistrat,  en 
lisant  ces  conclusions,  aura  sans  doute  à exercersur 
lui- même  une  triste  censure. 

Comme  ces  Conclusions  forment  une  chaîne  non 
interrompue  de  faits  et  de  développements  de  preu- 
ves, il  est  impossible  d’en  offrir  ici  quelques  parties. 
Nous  n’en  citerons  qu’un  morceau  relatif  à M.  Vieil- 
lard de  Boismartin. 

• Les  moyens  de  Verdure  et  de  ses  enfants,  a-t-il 
dit,  vous  ont  été  présentés  par  le  généreux  défenseur 
des  accusés  avec  une  sensibilité  d’âme  bien  digne  de 
scs  actions,  et  avec  cette  fermeté  noble  et  modeste , 
presque  toujours  l’image  de  la  conviction.  Ils  sont 
encore  développés  et  présentés  avec  autant  d’exacti- 
tude que  de  clarté  dans  le  mémoire  qu’il  vient  de 
publier. 

-Nousne  pourrions’quc  leséncrver  en  vous  les  re- 
mettant sous  les  yeux  ; vous  avez  vu  sans  doute , 
comme  nous,  avec  une  satisfaction  sans  exemple , le 
Zèle  infatigable  et  désintéressé  de  cet  orateur  pour 
la  défense  de  ceux  qu’il  protège  pareequ’il  les  croit 
innocents. 

• Honoré  d’une  confiance  étendue  et  méritée  dans 
le  barreau  de  Rouen,  entouré  dans  son  pays  d’une 
famille  nombreuse  et  chérie,  à qui  ses  travaux  sout 
nécessaires,  il  quitte  ses  pénates  pour  soutenir  l’in- 
digencc  qu’il  croit  opprimée  ; il  s’éloigne  de  tout  ce 
qu’il  a de  plus  cher,  pour  lui  enlever  les  fers  qu’elle 
porte  depuis  neuf  ans,  et  pour  vous  présenter  lui- 
même  l’innocence  dont  il  paraît  si  pénétré.  Heureux 


défenseur  de  Verdure  ! Votre  barreau  produit  des 
hommes  aussi  chers  à l’humanité  souffrante  que 
précieux  à l’Etat;  et  quel  que  soit  le  succès  de  la  dé- 
fense que  vous  avez  entreprise,  vous  avez  déjà  re- 
cueilli le  digne  fruit  de  vos  peines  et  de  vos  sacri- 
fices. La  bienfaisance  est  une  vertu  de  l’âme  nui 
porte  avec  elle  sa  récompense  toutes  les  fois  qu'elle* 
s’exerce.  • 

Ces  expressions  de  l’organe  suprême  de  la  loi  et 
des  mœurs  publiques  sont,  après  le  témoignage  de 
sa  conscience,  et  les  larmes  de  reconnaissance  de 
ses  infortunés  clients,  le  plus  noble  et  le  plus  tou- 
chant hommage  dontM.  Vieillard  de  Boismartin  pût 
être  honoré. 

Nous  avons  rendu  compte  de  l’arrêt  qui  a inno- 
centé cette  famille.  Le  mémoire  de  leur  digne  défen- 
seur continue  de  se  vendre  au  profit  de  ces  infortu- 
nés, chez  M.  Cailleau,  libraire,  rue  Galande. 

La  famille  Verdure  est  venue  à la  barre  de  l’As- 
semblée nationale;  sa  présence  seule  demandait  pour 
elle  l’exécution  de  cette  loi,  qui  veut  que  tout  accusé 
dont  l'innocence  aura  été  reconnue,  recevra  du  <ré- 
tor  public  une  indemnité  proportionnelle. 

11  était  de  la  destinée  de  cette  malheureuse  fa- 
mille, si  longtemps  opprimée  par  les  vices  de  l’an- 
cienne législation,  de  trouver  des  défenseurs  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  Deux  jeunes  militai- 
res ont  été  ses  interprètes  auprès  de  l’Assemblée  ; 
MM.  de  Faucher,  ofticiers  des  chasseurs  d’Alsace, 
après  un  tableau  rapide  de  la  situation  intéressante 
de  ces  infortunés,  ont  terminé  leur  discours  par  cea 
mots: 

• U honorera  notre  vie  le  jour  où  nous  offrons  à 
la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces  malheureu- 
ses victimes  des  anciennes  lois. 

• En  rendant  cet  hommage  à l’Assemblée  natio- 
nale, nous  en  devons  un  à cette  classe  de  nos  con- 
citoyens particulièrement  dévouée  au  service  de 
l’Etat,  et  à laquelle  nous  avons  l’honneur  d’appar- 
tenir Elle  nous  a appris  que  nous  nous  devons  au- 
tant à l’infortune  particulière  qu’à  la  défense  de  la 
patrie.  » 

Après  les  applaudissements  donnés  à cette  inté- 
ressante famille  et  à ses  défenseurs,  M.  le  président 
a répondu  : 

• Votre  longue  infortune  touche  vivement  l’As- 
semblée. Ses  pénibles  travaux  ont  pour  but  d’écar- 
ter les  erreurs  qui  ont  fait  tant  de  victimes.  Oubliez, 
s’il  est  possible,  les  peines  cruelles  que  vous  avez 
éprouvées,  et  goûtez  au  moins  cette  consolation,  que 
l’époque  où  l’on  a reconnu  votre  innocence  est  celle 
d’un  nouvel  ordre  de  choses  qui  préviendra  d’aussi 
funestes  erreurs.  • 

L’Assemblée  vous  permet  d’assister  à la  séance. 

M.  Barère  de  Vieuzac  est  monté  a la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements;  et,  dans  un  discours 
plein  de  sensibilité,  il  a attendri  l’assemblée  sur  le 
sort  de  cette  malheureuse  famille. 


LITTÉRATURE. 

Almanach  des  Muses,  ou  choix  des  poésies  fugitive 
de  1789.  A Paris,  chez  Delalain,  libraire,  etc. 

Que  faisaient  les  muses  à Londres  pendant  la  ré- 
volution de  1688  ? C’est  ce  qu’il  serait  diflicile  da 
dire,  et  c’est  une  question  qu’on  ne  touche  guère, 
en  lisant  cette  histoire.  Toutefois,  il  est  intéressant 
de  noter  sur  quel  ton  chantaient  les  muses,  prnriant 
l’année  de  la  révolution  française.  Ce  sont  les  beaux- 
arts,  c’est  la  littérature  aimable,  qui,  la  première 
humanisa  celte  nation,  et  l’attira  vers  les  connais- 
sances utiles  : il  y a plus  de  liaison  qu’on  ue  croi- 
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rait  entre  le  Roman  de  la  Rose  et  le  Contrat-So- 
cial. 

Nous  reservons  donc  aux  lettres  quelques  pages 
île  cette  feuille,  plus  généralement  vouée  aux  graves 
objets  du  bien  public.  Nos  lecteurs  nous  verront 
arec  plaisir  sacrifier  un  moment  aux  grâces  sur  l'au- 
tel de  la  liberté. 

Plus  que  jamais  d'ailleurs  il  faut  ramener  aux 
beaux  arts  la  nation,  qui  leur  doit  sans  doute  autant 
qu'ils  lui  doivent. 

Le  désœuvrement  produit  les  vices.  L'effet  de  la 
nouvelle  constitution  est  d'occuper  les  hommes; 
sous  cc  rapport,  sou  iufluencc  morale  est  certaine  ; 
mais  les  arts  doivent  y perdre  ce  que  les  mœurs  y 
gagneront.  Leurs  jouissances  ont  besoin  de  loisir,  et 
c’est  une  sorte  de  bonheur  pour  laquelle  nous  au- 
rions moins  de  temps. 

Cependant  l'intérêt  de  la  France  est  de  soutenir  | 
leur  laveur  et  d’alimenter  leur  gloire.  Nous  croirons  1 
encore  faire  acte  de  bons  citoyens,  quand,  parmi 
taut  de  scènes  imposantes,  tant  de  questions  vastes 
fl  d’intérêts  patriotiques,  nous  entretiendrons  nos 
lecteurs  de  peinture,  de  poésie,  de  roinaus,  de  théâ- 
tre et  des  révolutions  du  goût  dans  les  moindres 
genres. 

Au  surplus  nous  serons  fidèles  à la  méthode  que 
nous  avons  annoncée,  et  nous  ne  séparerons  point 
nos  épisodes  littéraires  de  nos  discussions  politique*. 
Qu’on  nous  permette  donc,  avant  de  parler  de  YAl- 
i nanach  des  Muses,  de  proposer  quelques  idées  con- 
çues dans  cet  esprit. 

Nous  l’avons  déjà  observe,  l'influence  de  la  révo- 
lution sur  les  lettres  est  digne  de  l'attention  des  sa- 
ges. On  se  plaît  à la  pressentir;  il  sera  plus  doux  en- 
core de  l’étudier. 

Les  usurpations  de  l'aristocratie  s’étendaient  jus- 
que sur  le  langage.  Ceux  qui  out  remarqué,  avec 
l'abbé  de  Condillac,  la  réaction  perpétuelle  des  lan- 
gues sur  les  opinions,  et  des  opinions  sur  les  langues, 
tn*en  seront  point  étonnés. 

Le  despote  des  langues,  l'usage,  qui  fait  la  loi  pour 
tous,  la  recevait  lui-même  de  l’exemple  d’un  petit 
nombre.  De  ce  qu’une  classe  de  citoyens  était  supé- 
rieure à la  nation,  il  s'ensuivait  qu'elle  pensait  et 

Iia  riait  mieux  que  la  nation.  Il  fallait  l'imiter  pour 
lien  dire,  pour  bien  faire. 

L’aristocratie  de  la  cour  s'étant  accolée  au  despo- 
tisme pour  dominer  toutes  les  autres,  bientôt  une 
coterie  de  magnats  exerça  une  véritable  dictature 
sur  les  mots  comme  sur  les  hommes,  sur  la  syntaxe 
comme  sur  la  nation.  C'est  ainsi  qu'on  vit  tant  de 
formes  naïves,  de  locutions  rapides,  de  termes  har- 
monieux, arbitrairement  proscrits,  sous  le  prétexte 
de  mauvais  ton,  par  ce  qui  s'appelait  bonne  compa- 
gnie. 

Sous  Louis  XVI,  la  cour  se  piquait  d’ignorance 
^presque  autant  que  de  grâces,  et  adoptait  volontiers, 
sur  les  arts,  le  sentiment  des  artistes.  Voilà  pour- 
quoi le  goût  s'y  conserva  plus  libre  et  plus  pur.  Les 
lumières  s'y  répandirent,  les  demi-connaissances 
aveuglèrent  la  vanité;  la  courne  se  contenta  plus 
de  goûter  et  d’animer  les  muses;  elle  voulut  les  ju- 
ger et  les  dominer.  Il  n’y  eut  plus  d’applaudissc- 
luents  que  pour  l’écrivain  habile  à suivre  les  modes 
bizarres  dont  une  société  inconstante  se  plaisait  à 
défigurer  tous  les  genres;  et  18  faveur  fut  prodi- 
guée surtout  aux  poètes  qui  copiaient  le  mieux  ses 
agréments  affectés,  sa  folle  corruption,  l’imnudeur 
de  ses  manières  et  tous  ses  vices  enluminés  de  ridi- 
cules. 

La  poésie  érotique  et  gracieuse  fut  la  première  at- 
teinte de  cette  contagion.  Nos  troubadours  n’étaient 
plus  qu’une  sorte  de  mimes  contrefaisant  bien  ou 


mal  les  sottises  du  grand  monde,  pour  le  plaisir  du 
grand  monde.  Les  poètes  de  province  imitèrent  les 
imitateurs  de  la  capitale.  Dans  tous  les  coins  du 
royaume  on  eut  la  servile  prétention  de  parler  le 
jargon  de  quelques  salons  de  Versailles  et  de  Paris. 

A force  de  copies  et  de  contre-épreuves,  les  peintres 
étaient  aussi  loin  de  leurs  modèles  que  leurs  modèles 
étaient  loin  de  la  nature. 

Un  tel  abus  de  l’esprit  va  disparaître.  Il  faut  croire 
que  cette  universelle  et  monotone  parodie  des  airs 
et  de  l’idiome  des  courtisans  cessera  avec  leur  règne. 
La  dignité  recouvrée  par  le  peuple  rejaillira  sur  son 
langage.  On  peut  prévoir  la  prompte  réhabilitation 
d'une  foule  de  mots  flétris  par  les  dédains  capricieux 
de  la  prétendue  bonne  compagnie.  Ces  grimaces  far- 
dées seront  remplacées  par  des  grâces  simples  et  ori- 
ginales. Les  pièces  fugitives  surtout,  ces  enfauts  dé- 
licats de  l’imagination,  vpnt  prendre  un  nouveau 
caractère,  et  l’on  peut,  sans  témérité,  prédire  une  ré- 
volution jusque  clans  le  madrigal. 

Il  est  vrai  qu’en  lisant  V Almanach  des  Muses  on 
trouvera  cette  révolutiou  peu  avancée,  et  les  poésies 
légères  de  1789  portent  pour  la  plupart  toutes  les  li- 
vrées de  l’ancien  régime. 

Ou  trouvera  ici,  suivant  l’usage,  nombre  de  fables 
d'un  genre  de  naïveté  fort  différent  de  Lafontaine; 
nombre  d’épitres  qui  n’ont  de  Grcsset  que  la  négli- 
gence; des  vers  spirituels  et  fins  jusqu'à  l’énigme, 
comme  le  long  persifflage  de  madame  de  B...,  inti- 
tulé : Le  bon  ménage;  des  gaîtés  plus  que  joviales, 
telles  que  l'épigranune  ; Par  une  sotte  nourrice , 
dont  la  malice  est  d'appeler  son  lait  du  lait  d'd~ 
nesse.  Le  rédacteur  intitule  tout  cela  : Un  choix  de 
poésies. 

M.  Pons  de  Verdun  y tient  toujours  une  grande 
place;  le  poète  de  la  Nouveauté,  qui  fait  un  opéra 
sans  paroles;  l.ulli,  qui  mettait  en  musique  le  privi- 
lège du  roi, donnent  l’idée  de  son  talent.  On  ne  peut 
rimer  plus  richement  une  épigramme  sans  sel  et 
sans  pointes;  ou  ne  peut  traduire  en  vers  mieux 
tournés  des  historiettes  plus  longues  et  plus  usées. 
Nous  ignorons  dans  quelle  source  il  puise  ses  sujets; 
nous  prions  ses  amis  de  se  cotiser  pour  lui  faire  une 
petite  provision  de  contes  plus  neufs  et  plus  pi- 
quants. On  est  lâché  de  voir  un  bon  ouvrier  employer 
de.  mauvaises  matières. 

11  est  possible  que  la  révolution  ait  fait  oublier  à 
nos  lecteurs  M.  D..., l’appui  des  almanachs,  comme, 
suivant  lui,  du  Pinde  Bernard  est  l’appui.  Sa  ma- 
nière est  bien  reconnaissable  dans  VEpitre  sur  Ven- 
nui , dédiée  à un  académicien,  dans  ces  vers  où  il 
nous  dit,  à propos  des  Chaulieux  : 

Leur  écolier  dans  Part  des  vers, 

Je  les  passai  dans  l’art  de  boire. 

Nous  avons  encore  admiré  lcbonsrnsdeM.l’abhé 

D ; il  met  les  actes  de  bienfaisance  de  son  ami 

tout  juste  au-dessus  d’un  bon  madrigal. 

Le  plus  joli  des  madrigaux 
Ne  vaut  pas  le  bien  que  vous  faites. 

Nous  ignorons  si  on  sera  aussi  satisfait  des  grands 
vers  de  M.  Colin  sur  son  Petit  valet,  son  Petit  chien 
et  son  Beau  cheval , dont  parle  Sermone  pedestri ; 
mais  l’Auteur  malade,  qui  jouit  en  faisant , nous 
a portés  à faire  des  vœux  ardents  pour  sa  convales- 
cence. 

Par  sa  fable  intitulée  la  Gloire  de  la  vertu , M.  le 

chevalier  de  F fait  savoir  à tous  ceux  qui  la  U- 

nmt  que  le  prince  H....  est  venu  déjeûner  chez  loi. 
11  nous  apprend,  par  la  même  occasion,  que  la  gloire 
est  bonne  femme  ; expression  familière  qui  montre  la 
grande  liaison  de  l'auteur  avec  elle. 
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Si  le  lecteur  préfère  des  choses  un  peu  moins  di- 
vertissantes, il  peut  entreprendre  le  très  sérieux  di- 
thyrambe (le  M.  de  Ch...,  encore  n’est-il  pas  bien  sûr 
qu’on  n’y  trourc  pas  le  mot  pour  rire.  La  liberté, 
r ierge  de  la  patrie....;  te  fils  du  grand  Pépin,  roi 
pluf  grand  que  son  père....,  et  Franklin,  Wash- 
ington, grands  eompagnons  de  gloire,  et  les  opu- 
lents rayons  de  l'Italie,  sont  des  saillies  qui,  faute  de 
mieux,  peuvent  égayer  un  lecteur,  d’autant  plus  (jue 
l’auteur  ne  pense  pas  du  tout  à être  plaisant,  et  1 on 
sait  que  ce  sont  les  meilleurs. 

C’est  sans  projet  et  presque  involontairement  que 
nous  avons  pris  sur  ces  poésies  trop  faibles  un  ton 
ironique,  qui  n’est  pas  le  notre.  Mais  comment  se  ré- 
soudre à critiquer  sérieusement  des  bagatelles  ? Les 
petits  ouvrages  sont  comme  les  petits  defauts;  il  faut 
les  corriger  par  la  plaisanterie. 

Après  avoir  censuré  en  riant,  c’est  de  très  bonne, 
foi  que  nous  louerons  des  vers  bien  faits  dans  une 
épître  de  M de  Cubières  ; la  grâce  et  le  naturel  qui 
respirent  dans  nuelques  pièces  de  madame  Dufréuoy , 
des  promesses  an  talent  dans  un  ouvrage  de  M.  De- 
cault;  — tes  Souhaits,  et  des  traits  heureux  dans 
les  pièces  de  quelques  auteurs  déjà  connus  avanta- 
geusement. 

Nous  distinguerons  particulièrement  plusieurs  bil- 
lets-strophes de  M.  Ginguenésur  les  Etats-Généraux. 
Nous  invitons  nos  lecteurs  à chercher  aussi  dans  ce 
recueil  les  odes  de  M.  Lebrun.  Un  caractère  de  nou- 
veauté et  un  goût  d’antiquité,  des  tours  et  des  ex- 
pressions heureusement  osés,  un  choix  harmonieux 
de  mots  et  de  pensées,  enlin  la  force  et  la  souplesse 
du  style  des  maîtres  ; voilà  ce  qu’on  trouve  surtout 
dans  (leux  ouvrages  d’un  ton  assez  différent  : Le 
triomphe  de  nos  paysages , — et  les  Rois.  Cette  der- 
nière ode  mérite  qu’on  s'y  arrête.  Composée  en  1783, 
elle  finit  par  un  vœu  accompli  en  1789.  On  con- 
çoit qu’elle  ait  été  inconnue  jusqu’aujourd'hui,  en 
fisant  ce  tableau  énergique  de  la  mort  des  rois  cor- 
rompus. 

Au  sein  des  nymphes  d’Amathontc, 

Voyez-les,  endormis  sans  honte. 

Sacrifier  leur  gloire  aux  lâches  voluptés, 

Et  d’amour  esclaves  suprêmes, 

Sur  le  front  insolent  des  plus  viles  beautés 
Humilier  leurs  diadèmes. 

Le  trône  n’a  pu  les  absoudre; 

Ils  avaient  usurpe  la  foudre, 

Et  de  l’encens  des  dieux  enivré  leur  orgueil  ; 

Mais  frappés  d’une  mort  impure, 
lis  vont  au  lieu  funèbre,  où  le  ver  du  cercueil 
Attend  sa  royale  pâture. 

Nous  citerons  encore  les  deux  strophes  prophéti- 
ques qui  terminent  cette  ode. 

Tvrans!  les  nations  sommeillent.... 

Ah!  si  jamais  ils  se  réveillent, 

Ces  peuples  souverains  détrônés  parles  rois; 

Si  les  abus  de  la  puissance 
Rendaient  à l’homme  enfin  le  premier  de  ses  droits, 
La  douce  et  lière  indépendance  1 
Oh  l qn’alors  ma  lyre  superbe, 

Rivale  des  chants  de  Malnerbe, 

Aimerait  à conter  nos  maux  évanouis! 

Horace  a vu  les  fers  du  Tibre  ; 

Moi,  je  verrais  la  Seine,  amante  de  Louis, 

Rouler  une  onde  toujours  libre. 

A ce  mouvement  d’une  verve  oraculeuse,  un  éru- 
dit ne  manquerait  pas  de  se  rappeler  que  la  prétresse 
de  Delphes  et  les  sybilles  parlaient  en  vers.  Rabelais 
dirait  que  celui-ci  a mirifiquement  vaticiné . 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

De  Langret , le  \i  janvier,  — Vos  confrères , Monsieur, 
me  paraissent  si  violemment  déterminés  à avoir  toujours 
raison  dans  les  opinions  ou  dans  les  systèmes  qu’ils  ont 
adoptés,  que  je  n’ose  m’adresser  à eux.  L’espèce  de  scepti- 
cisme que  je  trouve  dons  vos  lettres  sur  la  bonté  des  opé- 
rations actuelles,  m'a  donc  déterminé  à vous  présenter 
modestement  mes  doutes  sur  tout  ce  qui  se  passe,  et  sur  le 
bien  qui  doit  eu  résulter. 

Voici  ma  situation.  Malgré  le  patriotisme  universel  dont 
tout  le  monde  s'enveloppe,  vous  savez,  sans  doute,  que  la 
situation  particulière  des  hommes  influe  toujours  plus  ou 
moins  sur  leur  façon  de  penser. 

Je  suis  père  de  sept  enfants,  et  j’avais  une  fortune  mé- 
diocre que  j'avais  employée  utilement  & leur  donner  à cha- 
cun un  état.  Mon  fils  aîné  suivait  le  barreau  et  s’y  distin- 
guait : il  voulut  être  juge,  je  lui  achetai  une  ebarge  qui  me 
coûta  30,000  francs,  et  qui  lui  rapportait  300  livres  de 
revenu  : on  supprime  les  charges,  que  va-t-il  devenir? 
Mon  second  fils  étudia  en  tliéologie,  devint  prêtre,  cl  puis 
cure.  L’ambition  d'être  quelque  autre  chose  le  prit  : il 
permuta  avec  un  chanoine  dont  le  chapitre  avait  ses  reve- 
nus en  dîmes  : les  dîmes  sont  supprimées,  il  n’a  ptus 
rien.  Mon  troisième  voulut  servir,  et  puis  servir  sans  ser- 
vir : il  eut  une  place  & la  cour,  elle  est  réformée  : le  voilà 
de  nouveau  3 ma  charge.  Mon  quatrième,  ah  ! quel  extra- 
vagant! il  sc  fit  poète.  Ses  premières  chansons  eurent  du 
succès,  cl  le  jetèrent  dans  un  cercle  de  femmes  qui  l’an 
niaient  beaucoup.  11  perdit  son  temps  : et  la  mode  des  vers, 
et  surtout  des  bons  vers,  étant  passée,  il  n'a  plus  rien  à 
faire.  Je  mariai  ma  fille  aînée  au  receveur  du  grenier  à sel 
de....  La  gabelle  a été  jugée  à mort,  cl  mon  gendre  est 
mort  de  chagrin , en  me  laissant  quatre  petits  enfants.  Ma 
seconde  épousa  un  colon  américain,  que  ses  nègres  ont 
massacré  quand  on  leur  a dit  qu'ils  étaient  libres  ; encore 
trois  petits  enfants  orphelins.  Euün,  ma  troisième  fille  se 
fil  volontairement  religieuse  : on  a détruit  les  vœux  ; son 
couvent  a déserté  le  monastère,  et  la  voilà  de  nouveau  sur 
mes  bras. 

Je  sens  bien  que  MM.  les  philosophes  réformateurs  me 
diront  que  ce  sont  là  autant  de  calamités  particulières 
qui  ne  doivent  point  entrer  en  ligne  décompté  devant  le 
bonheur  général  dont  nous  allons  jouir.  Je  l’espère  comme 
eux;  mais  eu  attendant  je  souffre,  et  je  souffre  sans  mur- 
murer, quoiqu'il  y ail  lieu  à sc  chagriner  de  tout  cela. 

Cependant,  quand  je  vois  qu’un  prince,  si  connu  par 
sa  bouté  et  par  l'amour  qu'il  porte  à ses  peuples,  entouré 
lui-même  d'honnêtes  gens , approuve  tout  ce  qui  se  fait , je 
dis  à part  moi  : Ses  intentions  sont  droites  cl  bonnes,  il  faut 
nous  y confier  : il  ne  me  vient  pas  d.ins  l'idée  qu’il  puisse 
être  trompé;  car  les  rois  peuvent  l'être  quand  on  leur 
présente  un  accroissement  de  puissance,  d’autorité,  de 
richesses  ; mais  on  est  bien  loin  de  présenter  rien  de  tout 
cela  ou  nôtre.  Il  a appelé  la  nation  pour  qu’elle  s'occupât 
du  bien  de  ses  peuples.  11  fallait  détruire  le  mal  d'abord  : 
on  a tout  détruit;  mais  on  assure  que  tout  sera  mieux  con- 
struit; et  je  le  crois. 

11  me  semble  un  peu  dur  que  les  hommes  de  la  généra- 
tion actuelle  soient  condamnés  à être  les  pénibles  manœu- 
vres d’un  édifice  que  nos  enfants  seuls  pourront  habiter 
quand  il  sera  logeable.  On  m’assure  qu’on  voulait  répartir 
notre  tache  entre  nous  et  nos  héritiers,  en  ne  foi-ant  pas 
tout  à la  fois  : j'aurais  été  de  ccl  avis-là,  si  la  nation 
assemblée  ne  m'avait  pas  dit  qu'il  fallait  être  d'un  autre. 

Abl  s'il  avait  été  possible  que  les  réformes  de  toute 
espèce  n’eossent  porté  que  sur  des  hommes  au-destous 
de  cinquante  ans,  et  qu’on  eût  laissé  jouir  paisibenent 
les  autres  de  la  cinquième  partie  de  vie  qn’il  leur  reste  à 
peu  près  à parcourir , que  de  peines  on  aurait  épargnée* 
à la  vieillesse,  et  d’ennemis  à la  révolution  qui  va  établir 
la  liberté! 

Vous  trouverez  mon  idée  peut-être  bizarre,  r(  vous  la 
taxerez  d’ètre  celle  d’un  radoteur;  mais  j’ai  U dans  un 
vieil  auteur,  nommé  Montesquieu,  qui  n'élafc  pas  aussi 
savant  que  nos  modernes  faiseurs,  qu’en  guerre  ii  était 
juste  de  ne  faire  à l’ennemi  que  le  moins  de  mal  possible, 
sans  nuire  à ses  propres  intérêts.  N’esl-ce  pas  une  guerre 
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que  nous  avons  déclarée  au  despotisme  et  aux  abus?  et 
ne  serait-il  pas  humain  de  ne  pas  tuer  en  un  jour  tous 
ceux  qui  y auront  eu  part?  Les  contenir  par  une  respon- 
sabilité pareille  à celle  qu'on  a exigée  des  ministres,  aurait 
été  un  moyen  plus  doux. 

Au  reste.  Monsieur,  diles-moi  votre  avis  sur  tout  cela  5 
je  le  prendrai  bien,  et  je  m’y  conformerai  même,  si  vous 
me  démontrez  qu’on  ne  pouvait  mieux  faire  que  ce  qu’on 
a fait  ( Cet  article  est  tiré  des  Lettres  historiques  sur  les 
événements  du  jour.  ) 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  hier. 
Les  numéros  sortis  sont  : 86,  75,  83, 19,  54.  Le  second  ti- 
rage se  fera  le  16  de  ce  mob. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  JANVIER  AU  SOIR. 

M.  Barùre  : Je  fais  la  motion  de  décerner  une  cou- 
ronne civique  à M.  Vieillard  de  Boisinartin,qui  a gé- 
néreusement défendu,  pendant  dix  aunées , celle  fa- 
mille innocente. 

Cette  motion  est  appuyée , mais  elle  n’a  pas  de 
suite , à cause  du  rapport  sur  l'affaire  de  Marseille  , 
pour  lequel  M.  de  Miral>eau  monte  k la  tribune. 

— M.  de  Mirabeau  continue  son  ranport , et  finit 
pardemander  qu’il  soit  arreté  que  leaecretdu  8 dé- 
cembre soit  confirmé;  qu’au  moyen  de  ce,  toutes  lés 
procédures  instruites  , depuis  lé  19  du  mois  d'avril 
dernier,  dans  la  ville  de  Marseille,  soient  renvoyées, 
soit  à la  sénéchaussée  de  cette  ville  , pour  y être  ju- 
gées en  dernier  ressort , soit  au  prcvôt-général  le 
plus  voisin,  lequel  prendra  ses  assesseurs  dans  ladite 
ville;  et  cependant  que  le  décret  du  8 décembre  soit 
révoqué  dans  l’article  qui  porte  le  renvoi  du  sieur 
de  Bournissac  , ou  prévôt-général  de  Provence  , et 
du  sieur  Laget , son  procureur  du  roi  au  Châtelet  ; 
qu'en  outre,  les  citoyens  décrétés  par  le  prévôt,  soit 
qu’ils  aient  été  saisis,  soit  qu’ils  ne  l'aient  pas  été  , 
puissent  être  admis , nonobstant  lesdits  décrets,  aux 
nouvelles  charges  municipales,  à l'exception  des  ac- 
cusés pris  en  flagrant  délit,  le  19  août;  et  qu’à  cet  ef- 
fet, les  prisonniers,  autres  que  les  derniers,  soient 
élargis  ; qii’enfin  il  soit  fait  une  députation  au  roi , 
pour  supplier  Sa  Majesté  d’accorder  incessamment 
les  lettres-patentes  exécutoires  de  ce  décret. 

M.  l’abbe  Maury  prend  la  parole  pourse  disculper, 
dit- il,  sur  certains  laits,  à l'égard  desquels  on  l'a  ac- 
cusé dans  cette  affaire. 

M.  DF.  Peiicf.  : Je  demande  à M.  l’abbé  Maury  s’il 
résulte  des  pièces,  que  les  accusés  aient  récidivé  pos- 
térieurement aux  lettres  d’amnistie. 

M.  l'abbé  Maury  : Je  crois  ce  fait  étranger  à l’af- 
faire ; on  n’a  fait  que  présenter  la  cause  des  accusés, 
et  cette  question  ne  nous  regarde  pas  ; le  prévôt  de 
Provence  peut  avoir  commis  une  erreur,  mais  les 
ju»es  n’en  sont  pas  exempts  , et  ce  n’est  pas  là  un 
crime  cfe  lèse- nation. 

BL  de  Mirabeau  : Comment  peut-il  être  étranger 
à rassemblée  nationale  de  savoir  si  le  prévôt  a iu- 
forné  et  décrété  sur  des  faits  antérieurs  ou  posté- 
rieur? à l’amnistie  , pendant  que  cette  affaire  inté- 
resse le  parti  populaire  , et  nue  son  sort  tient  à la 
constimiou?Qiiantà  l'argument  du  rapporteur,  que 
le  prévôt  a pu  connaître  des  faits  anterieurs,  s’ils 
étaient  ravivés  par  des  faits  postérieurs  à l’amnistie , 
c’est  là  un»  clause  comminatoire  qui  ne  lui  permet- 
tait pas  de  violer  douze  fois  l'ordonnance  de  1670,  et 
de  faire  tousses  efforts  pour  faire  avorter  la  révolu- 
tion. 


11  s’élève  un  grand  tumulte  dans  le  côté  droit  d« 
la  salle. 

M.  de  Beaumetz  : Je  demande  si  les  faits  anté- 
rieurs à l'amnistie,  et  qui  se  sont  passés  le  23  juillet, 
sont  mentionnés  dans  la  plainte  portré  devant  le 
prévôt. 

M.  l'abbé  Maury  : Le  comité  ne  se  croit  chargé 
que  de  la  cause  du  prévôt;  il  n’a  pas  même  vu  la 
plainte,  et  je  11e  l'ai  pas  lue. 

M.  de  Beaumetz  : Puisque  cette  difficulté  n‘a  été 
aperçue  , ni  par  le  rapporteur  , ni  par  le  comité  , je 
demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport. 

Un  membre  :3c  propose,  que  toutes  les  pièces 
soient  remises  au  nouveau  comité. 

Un  membre  : Je  demaude  l'ajournement. 

M.  Barnave  : Je  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  de  Beaumetz. 

MM.  d’Espréménil , Casalès  et  Maury  demandent 
la  parole. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  les  quatre  questions. 

L’ajournement  est  mis  aux  voix  et  refusé. 

M.  Madier  propose  la  question  préalable  sur  les 
trois  questions  qui  restent.  Elle  est  rejetée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  nouveau  rapport. 
M.  l’abbé  Maury  s’avance  a la  tribune  pour  consen- 
tir à la  nomination  d’un  nouveau  rapporteur,  et  à 
l’impression  de  son  rapport.  M.  d’Espréménil  s’y  op- 
pose; mais  M.  de  Foucauld  insiste  pour  qu’on  mette 
aux  voix  si  le  rapport  de  M.  l'abbe  Maury  sera  im- 
primé. 

La  question  préalable  écarte  cette  proposition. 

Enfin  l’on  va  aux  voix  sur  la  question  principale  , 
et  il  est  décidé  que  l’affaire  sera  renvoyée  au  nou- 
veau comité  des  rapports,  avec  toutes  les  pièces  re- 
latives. pour  nommer  un  nouveau  rapporteur. 

La  séance  est  levée  à minuit. 


SPECTACLES. 

Concert  Spirituel.  — Auj.  2 février , à six  heures,  dans 
la  salle  du  Théâtre-Italien,  symphonie  de  M.  Hayden, 
après  laquelle  M.  Lais  chantera  une  scène  de  M.  Lcbcr- 
ton.  M.  Ozi,  exécutera  un  nouveau  concerto  de  basson, 
de  sa  composition.  Mademoiselle  Itousselois  chaulera  une 
nouvelle  seine  française,  suivie  d’une  symphonie  de 
M.  Iiayden.  M.  Chardmi,  chantera  une  nouvelle  scène. 
Madame  Gautherot  exécutera  un  concerto  de  violon,  de 
M.  Molli,  suivie  d' Ester , oratorio  de  Sacchinl,  dans  le- 
quel Mademoiselle  HoU'sclois , Mademoiselle  Mulot  et 
M.  Lais  chanteront.  S’adresser,  pour  louer  des  loges, 
à M.  Wecq,  à la  salle  du  Théâtre-Italien. 

Académie  royale  de  musique. — Auj.  2,  Relâche . 

Théâtre  de  la  Nation. — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  auj.  2,  Relâche . 

Théâtre  Italien. — Auj. 2,  Relâche. 

Théâtre  de  Moksiecil—  Auj.  2,  Relâche. 

Panthéon.  — Auj.  2 février,  Rue  de  Chartres;  par  ex* 
traordinairc,  au  profit  de  l’école  royale  de  danse. 

Théâtre  du  Palais-Rotal.  — Auj.  2,  Relâche. 

Cirque  du  Palais-Rotal. — Auj.  2,  à six  heures,  Grand 
Concert,  dans  lequel  on  exécutera  entre  autres  morceaux, 
une  symphonie  de  M.  Othoo,  une  scène  et  air  d’F.slelle, 
deux  trios  de  Pénélope,  une  symphonie  de  M.  Hayden,  un 
concerto  de  M.  Vïotti , une  scène  et  air  de  Cimarosa  f 
ensuite  bal  jusqu'à  onte  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi. — Auj.  2,  Relâche» 

Ambigu-Comique. — Auj.  2,  Relâche» 
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Mercredi  3 Février  1790. 


Am  de  V Ancien  Moniteur  A MM.  le*  souscripteur*  du  .Mo- 
niteur universel  et  du  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale  qui 
a paru  jusqu'au  l*r  de  ce  mois,  chci  M.  Knapen  fils,  libraire- 
imprimeur,  rue  Saint-André,  en  face  du  pont  Saint-Michel. 

On  prévient  MM.  les  souscripteurs  de  la  Gazette  nationale 
et  ceux  du  Bulletin,  qu'à  compter  du  3 février,  l'article  As- 
semblée nationale  du  Moniteur  sera  rédigé  par  l'auteur  du 
Bulletin,  dans  la  même  forme  et  dans  la  même  étendue  que 
ce  dernier  journal  avait  ci-devant.  Les  souscriptions  vien- 
nent d'en  être  réunies  à celles  du  Moniteur.  Nous  espérons 
que  ce  changrmcot  sera  agréable  aui  souscripteurs  de  l'un 
et  de  l'autre  journal,  le  Bulletin  ayant  toujours  joui  de  Pcs- 
time  due  à son  exactitude  et  à son  impartialité.  Le  prix  des 
deux  journaux  est  le  même;  ainsi  MM.  les  souscripteurs  du 
Bulletin  gagneront  à eet  arrangement  des  articles  de  poli— 
vâque,  d’administration  et  de  tous  les  autres  objets  qui  sont 
de  la  nature  du  Moniteur  universel . 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  10  janvier, — Le  maréchal  de  Laudhona 
failli  de  perdre  la  vie,  le  16  de  ce  mois.  Le  feu  ayant  pris 
ides  papiers  dans  une  chambre  voisine,  ce  général  était 
fur  le  point  d'étre  étouffé  par  la  fumée,  lorsqu'un  petit 
chien,  par  scs  aboiements,  l'éveilla  assez  b propos  pour 
qu'il  pût  appeler  du  secours. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  8 janvier,  — On  al  tend  Ici  incessamment 
deux  envoyés  de  la  cour  de  Naples,  chargés  de  remettre 
l’ordre  de  Sair. '-Janvier  h deux  cardinaux,  l’un  desquels 
est  S.  E.  Mgr.  S pinel IL  Cette  démarche  inléres>ante  fait 
croire  aux  politiques  les  plus  expérimentés,  les  plus  ha- 
biles à sonder  les  profondeurs  des  cabinets , que  nos  diffé- 
rents avec  la  cour  de  Naples  sont  heureusement  terminés. 

ESPAGNE. 

De  Madrid , le  15  janvier,  — Le  roi  a élevé  au  grade 
d’aide-majnr  du  régiment  des  gardes- wallon»  dou  Char- 
les-Joseph de  Tserclaet,  et  don  Ignace  Solomayor,  comte 
de  Crcccnte,  lieutenant  en  second  dans  le  même  régiment. 

Le  l,r  de  ce  mois,  la  frégate  le  Saint-Antoine , venant 
de  Caraccas  est  entrée  dans  le  port  de  Cadix  avec  une 
riche  cargaison. 

On  apprend  par  des  avis  de  Carthagène,  du  13  décem- 
bre, que  le  prince  Iscliam  est  arrivé  à Tanger  avec  deux 
mille  hommes;  et  comme  il  y en  avait  déjà  trois  mille  de 
rasscmbl  es,  on  suppose  que  ce  prince  a dessein  d'attaquer 
Mullay  Axld,  son  frère.  Si  l'empereur  de  Maroc,  qui  a de 
rincüualion  pour  ce  dernier,  venait  ù mourir,  sans  doute 
chaque  prince,  appuyé  par  son  parti,  (broierait  des  pré- 
tentions & la  couronne/ 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , le  27  janvier,  — M.  Van-der-Mcerss  a 
fait  hier  son  entrée  dans  cette  ville.  Il  était  une  heure  après- 
midi.  Le  temps  n'aurait  pas  été  favorable  à l'appareil  d’une 
fïlte  ; un  luxe  de  décoration  aurait  été  fort  maltraité;  mais 
l'entrée  du  général  brabançon  a été  relevée  par  un  autre 
genre  d'éclat.  Le  souvenir  de  nos  victoires  et  tous  les  sen- 
timents de  notre  reconnaissance  environnaient  ce  héros  de 
notre  liberté.  Le  peuple  en  foule  est  allé  à sa  rencontre, 
et  la  multitude  n’a  plus  quitté  le  cortège  de  M.  Van-der- 
Meerss  : tons  les  regards,  comme  toutes  les  expressions, 
ont  témoigné  à ce  premier  de  nos  citoyens  l'espèce  d’i- 
tresse  patriotique  qu'inspirait  sa  présence.  Il  était  escorté 
par  un  détachement  des  dragons  de  Louvain,  et  accompa- 
gné de  quelques  officiers  étrangers.  Le  peuple,  habitué  à 
confondre  les  idées  d'héroïsme  et  de  dévotion,  a paru  louché 
de  la  première  démarche  du  général,  qui  est  allé  descendre 

4**  Série,  — Tome  III, 


à l’église  de  Sainte-Gudulr.  Il  n'aurait  pas  élé  prudent  à un 
philosophe  mêlé  daus  la  foule  de  plaindre  le  Washington 
des  Belges  de  cette  condescendance  affectée  pour  les  préju- 
gés religieux  de  son  pays. 

M.  Van-dcr-Mccrss,  après  avoir  visité  Sainte-Gudulc, 
s'est  rendu  aux  Etals.  Cette  cérémonie  a été  suivie  d'une 
action  plus  simple  et  plus  touchante  que  les  coutumes  re- 
ligieuses et  mystiques.  Le  héros  a été  dîner  avec  sa  famille 
chez  un  de  ses  amis,  M.  le  barou  de  Peutty....  On  l'atten- 
dait à U salle  de  spectacle.  Il  s'y  est  rendu  ; l'affluence  y 
était  prodigieuse.  On  voulait  contempler  à son  aise  ie  dé- 
fenseur de  la  nation  et  de  la  liberté  publique.  Les  applau- 
dissements allaient  finir  lorsque  les  spectalcfurs  se  sont 
aperçus  que  M.  Van-der-Meerss  Avait  obstinément  refusé 
d’enirer  dans  la  loge  occupée  ci-devant  par  Leurs  Altesses. 
La  salle  a retenti  de  nouveaux  applaudissements  et  d’un 
murmure  général  d'approbation.  Mille  circonstances  ont 
renouvelé  les  actes  de  sensibilité  et  les  transports  de  joie... 
On  donnait  la  Mort  de  César  et  l'opéra  de  la  Caravane , 
Les  applications  toujours  heureuses  ont  élé  fréquentes. 
Une  couronne  a été  présentée  au  général  dans  sa  loge,  et 
l'on  a récité  en  son  honneur  des  vers  qui  ont  obtenu  les  plus 
vives  émotions,  et  fait  couler  les  plus  douces  larmes. 

Nota.  Ces  récits  plairont  à des  Français  : leur  àme,  agi- 
tée depuis  si  longtemps,  a déjà  conçu  l'espérance  de  se 
reposer  dans  des  sentiments  plus  doux...  La  démarche  que 
tout  annonce  de  la  part  du  chef  de  la  nation,  le  seul  prince 
librement  aimé  et  le  plus  chéri  des  vrais  rois  ; cette  démar- 
che va  combler  les  vœux  de  la  France.....  Heureuse  jour- 
née! et  le  Français,  le  plus  libre  aujourd'hui  des  peuples 
de  l'Europe,  fera  voir  aux  nations  qu’il  est  aussi  le  plus 
sensible  et  le  plus  généreux  des  peuples. 

— Les  trois  Etats  ont  rendu  uncordonnance,  le  22  janvier, 
portant  défense  de  faire  des  recrues  ou  de  lever  des  trou- 
pes sans  la  permission  desdits  Etats  par  écrit . sous  peine 
pour  les  contrevenants  d’être  déclarés  incapables  et  indi- 
gnes de  tous  emplois,  titres,  honneurs,  dignités,  grâces  et 
privilèges,  et  traîtres  à la  patrie. 

Le  recteur  cl  les  membres  de  l'Université  de  Louvain, 
persuadé*  sans  doute  que  le  peuple  brabançon  n’a  pas  plus 
le  droit  d’ordonner  des  corps,  communautés,  associations 
et  privilèges,  que  l'empereur  ne  l'a  eu,  viennent  de  pré- 
senter aux  Etats  de  Brabant  la  requête  suivante.  Il  sera 
facile  d’y  saisir  l'esprit  qui  domine  dans  les  corps  et  les 
communautés  belgiqucs,  et  d'en  prévoir  les  suites  néces- 
saires ou  pour  la  liborté  publique,  ou  pour  l'anéantisse- 
ment de  ce  genre  d'aristocratie. 

Requête  présentée  aux  Etats  de  Brabant,  par  les  recteurs 
et  membres  de  l’Unieertité  de  Louvain, 

■ Le  soussigné  recteur  et  autres  de  l'Université  de  Lou- 
vain, y dénommés  prennent  la  très  humble  et  très  respec- 
tueuse confiance  de  représenter  que  le  bicu  général  du 
Brabant,  ainsi  que  des  Provinces-Unies  et  à unir,  semble 
exiger  indispensablement  que  messeigneurs  daignent  se 
hâter  de  jeter  un  regard  favorable  sur  le  rétablissement 
des  études,  que  les  troubles  passés  et  les  violences  sans 
exemple  auxquels  la  plus  heureuse  des  révolutions  vient 
de  mettre  fin  ont  jetées  dans  un  état  de  stagnation  et  de 
délabrement  bien  déplorable.  Et  comme  il  est  aujourd’hui 
de  notoriété  publique  que  les  innovations  en  tous  genres 
et  sans  nombre  qui  ont  amené  peu  à peu  et  finalemen! 
opéré  le  démembrement  et  la  subversion  totale  de  l'an- 
cienne et  autrefois  si  florissante  Université  de  Louvain,  xe 
peuvent  et  n’ont  pu , en  aucun  temps,  être  regardées  qae 
comme  autant  d’infractions  faites  à la  constitution  du  Bra- 
bant en  général , et  de  l'Université  en  particulier,  et  ,var- 
conséqueut  nulle»  dans  le  principe  comme  dans  les  effets 
qui  en  sont  suivis;  que  ces  infractions  d’ailleurs  sent  ve- 
nues à cesser  daus  le  fait,  non  moins-que  par  le  d'oïl,  et 
par  la  déclaration  en  forme  de  manifeste  donnéeau  nom 
du  peuple  brabançon,  à Hoogstraelen,  le  24  octobre  *789; 

■ Les  remontrants,  qui,  pour  être  demeurés  fidèles  à 
leur  serment,  ainsi  qu'aux  lois  constitutives  de  h province, 
dont  l' Université  fait  membre,  comme  étant  incoulesU- 
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blemcnt  m eorps  brabançon,  se  «ont  rus  exposas  b des 
vexations  inouïes,  ensuite  dépouillés  de  leurs  chaires  et 
autres  emplois , et  la  plupart  même  bannis  du  pays  : se 
trouvant  enfin  délivrés,  et  ne  voyant  plus  devant  eus  aucun 
obstacle  qui  puisse  on  doive  les  empêcher  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  se  persuadent  absolument  qu'il  appar- 
tient, et  à chacun  d'eux , de  les  reprendre  le  plus  lût  pos- 
sible, en  acquit  des  devoirs  de  leurs  places  respectives,  et 
cela  sur  un  pied  conforme  k leurs  privilèges,  tant  anciens 
que  modernes,  auxquels  on  n'a  jamais  donné  ni  pu  donner 
atteinte  d'une  manière  légale  et  constitutionnelle. 

« Les  remontrants  ne  sauraient  douter  en  aucune  ma- 
nière que  ce  ne  soit  U aussi  la  véritable  intention  et  le  vœu 
même  des  illustres  Etats  de  ta  province.  Votre  zèle  si  con- 
nu, messeigneurs , pour  tout  ce  qui  a trait  au  bien-être  des 
études  et  de  l'éducation  nationale,  et  les  sentiments  que 
vous  avez  publiés  k la  face  de  l’univers,  dans  un  si  grand 
nombre  de  réclamation  pleines  de  vérités  et  d'énergie, 
doivent  noos  en  répondre,  en  même  temps  qu’ils  forment 
pour  nous  le  présage  le  plus  heureux  du  bouheur  et  de  la 
stabilité  auxquels  l’Université,  que  vous  avez  daigné  récla- 
mer plus  d’une  fois  vous-mêmes,  et  reconnaître  solennelle- 
ment comme  un  corps  brabançon,  peut  et  doit  désormais 
s’attendre,  avec  tous  les  antres  corps  de  la  province. 

« Dans  cette  juste  confiance,  les  remontrants  se  borne- 
ront aujourd’hui  à vous  supplier,  messeigneurs,  de  dai- 
gner les  prendre  tous  en  général , et  chacun  d’eux  en  parti- 
culier, sous  votre  puissante  et  spéciale  protection , de 
daigner  même,  par  apostille  à marger  sur  la  présente  re- 
quête ou  autrement , leur  en  donner  une  marque  publique 
qni  puisse  désormais  leur  servir  d'égide,  en  même  temps 
qu'elle  sera  une  preuve  d'approbation  et  de  bienveillance 
bien  complète  et  bien  flatteuse  pour  eux,  de  la  part  des 
illustres  Etats  de  la  province,  et  de  bien  vouloir  approuver 
leur  dessein  de  reprendre  au  plus  tôt  les  exercices  scholas- 
tiques accoutumés  et  les  instructions  publiques.  C'est  la 
faveur  qu’attendent,  etc. 

• Etait  signé  H.  Clatus,  régent  du  collège  de  Porc, 
recteur  de  l’Université  de  Louvain, 
tant  pour  lui  que  pour  le s docteur s et 
professeur»  de  l'Université*  » 

Cette  requête  a été  très  bien  accueillie  par  les  Etats  de 
Brabant;  iis  ont  pris  sous  leur  protection  et  sauvegarde 
particulière  l'Univcrsiié  de  Louvain,  comme  incontestable- 
ment nn  corps  brabançon,  et  ils  ont  approuvé  en  tout  la 
requête  des  suppliants. 

De  Liège,  le  19  janvier . — Avant  hier,  M.  le  bourg- 
mestre de  Chcslret  et  le  conseiller  de  Bassonge  sont  part» 
pour  Berlin.  Us  sont  chargés  d’une  commission  importante 
auprès  de  Sa  Majesté  prussienne. 

LL.  EE.  MM.  de  Rohm  et  le  général  de  Schlieffen  sont 
attendus  dimanche  prochain  dans  celle  ville;  mais  l'on 
ignore  encore  si  les  ministres  de  Cologne  et  du  Palatinat 
s’y  rendront  aussi. 

ANGLETERRE. 

PAUXmilT. 

Chambre  des  Communes . 

Samedi,  25  janvier.  — Cette  séance  peu  intéressante 
n'offre  h la  curiosité  de  nos  lecteurs  que  la  notification 
donnée  par  la  chambre  des  pairs  aux  communes  de  la  re- 
prise du  fameux  procès  de  M.  Hastings,  indiquée  au  1**  de 
février.  La  chambre  s'est  ajournée  ensuite  au  sujet  de  l'a- 
dresse de  remerciements,  par  laquelle  die  se  proposait  de 
répondre  au  diveours  d'ouTerture  de  Sa  Majesté.  L'adresse 
a iLnné  lieu  k une  réponse  du  roi , dont  l'orateur  a (ait 
ifccttre  à l'entrée  de  la  séance  du  25.  La  voici  : 

• Vies  sieurs , je  vous  remercie  de  votre  adresse  loyale  et 
respecueu'e  ; c’est  avec  une  grande  satisfaction  que  je  re- 
çois les  témoignages  multipliés  de  votre  attachement  k ma 
personne,  ainsi  que  les  assurances  de  votre  application  aux 
objets  essentiellement  liés  avec  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  mon  peuple.  ■ 

Lundi  25.-—  La  chambre  s’étant  formée  en  comité  sur  ta 
motion  relative  à l’importation  et  l’exportation  des  grains 
etc,»  a résolu  « qu’il  serait  donné  permission  de  présenter 


un  bilt  d’indemnité  en  faveur  de  toutes  tes  personnes  qui 
ont  conseillé  ou  mis  à exécution  certains  ordres  du  conseil, 
relativement  k l’importation  et  exportation  du  blé  et  autres 
grains;  et  aussi  certains  ordres  émanés  du  gouverneur- 
général  des  colonies  de  Sa  Majesté  en  Amérique  ; ce  bill 
d'indemnité  étant  destiné  à prévenir  toutes  poursuites  de- 
vant les  tribunaux  en  conséquence  du  conseil  ou  de  l'exé- 
cution des  susdits  ordres,  et  même  à pourvoir,  k l'a  venir, 
aux  objets  qui  y sont  relatifs.  » 

La  chambre  a donné  ordre  qu’on  lui  en  fit  le  rapport  le 
lendemain. 

Elle  s’est  ensuite  formée  de  nouveau  en  comité,  pour  exa- 
miner la  motion  du  samedi  25,  « qu'un  subside  serait  ac- 
cordé à Sa  Majesté.  » Elle  a décidé  que  le  comité  était 
d’avis  que  ce  subside  fût  accordé  ; sur  quoi  elle  en  a de- 
mandé le  rapport  également  pour  le  lendemain. 

M.  Sawbridge,  alderman,  représentant  de  la  ville  de 
Londres,  a fait  une  pétition  de  la  part  des  manufacturiers 
de  tabac,  dans  laquelle  il  a demandé  que  ce  commerce 
fût  dégagé  des  entraves  qu’un  acte  de  la  dernière  session 
y avait  mises.  L'honorable  membre  a parlé  avec  beaucoup 
de  chaleur  contre  l'extension  inconstitutionnelle  de  l'ac- 
cise, qui  semble  empiéter  de  jour  en  jour  sur  les  droits 
des  citoyens;  il  en  a présenté  les  progrès  comme  vraiment 
inquiétants  pour  la  liberté,  k laquelle  ils  portent  des  at- 
teintes réelles.  Il  a été  plus  loin  ; il  n’a  vu  dans  celte  opé- 
ration de  finance  qu’une  mesure  physiquement  imprati- 
cable, et  parron'-cqueot  ruineuse  pour  le  revenu  public 
qu’elle  prétend  servir. 

M.  Wilberforce,  si  connu  par  le  xèle  qu’il  met  à pour- 
suivre l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  et  qui  marche 
vers  son  but  avec  une  coustance  inébranlable,  a fait  relire 
les  procédures  de  la  chambre  du  23  juin  dernier,  relative- 
ment à cette  affaire  d'un  iniérêt  si  puissant,  cl  dans  la- 
quelle l'humanité  doit  bâter  la  marche  froide  et  leuic  de  la 
prudence,  comme  dans  l'abolition  absolue  de  l'esclavage 
la  prudence  doit , k son  tour,  modérer  les  élans  de  l’hu- 
manité, pour  l'intérêt  même  de  ceux  qu’elle  veut  servir. 

Lecture  faite  par  le  derc  de  la  chambre  des  documents 
que  réclamait  M.  Wilberforce,  cet  ami  des  noirs  a proposé 
de  reprendre  l’affaire  le  îfi  ou  le  27. 

M.  Gascoyne,  trouvant  trop  de  précipitation  dans  cet 
ajournement,  rappela  k la  chambre  que  cet  objet  avait  déjà 
été  jugé  digne  de  toute  son  attention.  Trop  presser  le  mo- 
ment de  la  discussion  serait  l'abandonner,  pour  ainsi  dire, 
k un  comité  particulier,  la  chambre  fût-elle  formée  en  co- 
mité général  : en  effet,  plusieurs  membres  d’un  avis  con- 
traire ù celui  du  préopinant,  n’ayant  pas  eu  le  temps  d'être 
avertis,  ne  s’y  trouveraient  pas,  et  pourraient  se  plaindre 
d’une  espèce  de  surprise;  il  en  fallait  éviter  jusqu'au 
soupçon;  en  conséquence,  il  croyait  devoir  protester  contre 
un  ajournement  si  brusque.  En  le  faisant,  il  n'était  que 
l’interprète  de  plusieurs  membres  qui  s'y  opposeraient 
comme  lui,  s'ils  étaient  présents.  11  en  appelait  k la  can- 
deur du  préopinant  et  k la  justice  de  la  chambre  : toutes 
les  circonstances  bien  pesées,  n’était-il  pas  plus  convena- 
ble de  prévenir  les  représentants  de  la  nation  pour  le 
mardi  2 février  après-midi;  ce  qui  leur  ménagerait  le 
temps  de  réfléchir  et  de  se  préparer^  une  discussion  de  la 
plus  grande  importance. 

M.  Jowbridgc  fut  du  même  avis. 

M.  Wilberforce  dit  qu’il  ne  voyait,  dans  l'objection  de 
l'bonorable  membre , qu’une  méprise  sur  le  sens  réel  de  la 
motion  relativement  k un  comité  particulier  d’instruction  ; 
il  était  loin  de  vouloir  ôter  l’examen  des  témoins  aux  per- 
sonnes qui  l’avaient  fait  jusqu'alors;  il  voulait  les  mettre 
plus  k portée  de  le  suivre,  et  surtout  d’une  manière  moins 
distraite;  ils  en  trouveraient  le  temps  dans  l'heure  favora- 
ble de  dix  jusqu’à  trois.  Celle  marche  serait  nécessaire- 
ment expéditive  sai»  ôter  rien  k la  publicité  des  lumières, 
puisque  chaque  membre  aurait  la  faculté  d’assister  au  co- 
mité et  d'en  suivre  toutes  les  opérations  : on  ferait  plus,  ou 
imprimerait  de  temps  en  temps  les  instructions  de  ce  co- 
mité pour  l’usage  de  la  chambre  entière,  et  la  discussion 
ainsi  éclairée  préparerait  un  avis  général  lel  qu'on  avait 
le  droit  de  l’attendre  de  la  chambre.  L'inculpation  de  vou- 
loir la  surprendre  était  bien  gratuite  : n’avait-elle  pas  pris 
elle-même,  k la  dernière  session,  l'engagement  solennel  de 
revenir  k cette  affaire  dès  ses  premières  séances?  11  avait 
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frêrcnu  lui-même  le  vendredi , lendemain  de  la  rentrée,  \ 
qu'il  la  remet  irait  sur  le  bureau,  le  delai  demandé  lui  pa-  1 
rafcsaet  superflu. 

L’importance  et  l’étendue  de  la  question  étaient  précisé- 
ment ce  qui  exigeait  qu'on  s’eti  occupât  le  plus  prompte- 
ment possible.  Le  grand  nombre  d'autres  affaires  publiques 
empêcherait  d'entamer  le  fond  de  l'affaire,  si  on  s'opiniâ- 
trait à ne  vouloir  entendre  les  témoins  qu'en  pleine  cham- 
bre; ainsi  reculée,  celle  question  ne  se  trouverait  pas  plus 
avancée  à la  ün  de  la  session  qu'aujourd’huu  Au  reste,  il 
était  persuadé  que  l'honorable  membre  ne  voulait  que  se 
ménager  de  nouvelles  lumières,  et  non  faire  échouer  la 
cause  de  l'humanité  par  des  lenteurs  éternelles,  puisque 
jusqu'à  présent  il  s'était  opposé  avec  frandiise  et  d'une 
manière  ouverte  à toute  innovation  dam  la  traite  des 
nègres.  (La  tuile  des  débats  a demain.) 

Extrait  de  ta  Gazette  royale  de  la  Jamaïque . 

Cne  lettre  de  New-Providence,  en  date  du  15  octobre 
1789,  annonce  la  plus  abondante  récolte  en  coton  ; elle  ira 
au  moins  à six  cents  tonnes;  le  vent  ni  les  vers  ne  l'ont 
attaquée,  et  la  saison  est  assez  avancée,  ajoute  la  même 
lettre,  pour  n'avoir  plus  rien  à redouter  à cet  égard. 

Du  21  novembre.  — Lundi,  les  vaisseaux  de  guerre  PAs- 
traça,  CAlcrt  et  le  Cygnet  mirent  à la  voile  de  Port- 
Royal,  avec  les  destinations  suivantes,  à ce  que  l’on  sup- 
pose : CAstraca  pour  Cartbagène,  CAlcrt  pour  New-Pro- 
vidence, et  le  Cygnet  pour  aller  à la  rencontre  de  la  Po- 
mone,  qn’on  attend  de  jour  en  jour,  avec  le  comte  d'Ef- 
fingham,  nouveau  gouverneur  de  la  Jamaïque. 

Le  jeudi  suivant,  CAstraa  est  rentrée  dans  le  Port- 
Rojrai,  ayant  perdu  deux  de  ses  mâts,  elle  était  accompa- 
gnée du  Cygnet , qui  s'était  chargé  de  la  remorquer  dans 
ce  port.  » 

. Possessions  anglaises  dans  l'iude* 

Dans  le  dernier  ouragan  qui  s'est  fait  sentir  à Bombay, 
ville  que  les  Indiens  désignent  par  le  nom  de  Lol-Gurrum- 
Gomloo,  il  est  arrivé  un  accident  très  fâcheux  : vers  les 
quatre  heures  du  soir,  le  veut  étant  à son  plus  haut  degré 
de  violence,  ouvrit  de  force  la  porte  de  la  maison  do  lieu- 
tenant Flook,  et  en  enleva  entièrement  le  toit.  Les  mai- 
sons, dans  cette  partie  de  l'Inde,  n’ont  qu'un  étage  ; une 
des  plus  grosses  pièces  de  la  couverture  tomba  sur  mislriss 
Sida nce,  femme  Gentou  de  la  plus  grande  distinction; 
elle  eut  la  cuisse  cassée,  et  mourut  le  lendemain,  du  téta- 
nos. Cette  dame  était  venue  de  File  de  Salsrt  faire  une  vi- 
site au  lieutenant  Flook  ; elle  était  fort  aimable,  et  parlait 
l'anglais  avec  assez  de  facilité.  Ce  qui  ajoute  à ce  malheur, 
c’est  qu’étant  de  la  caste  particulière  des  Gentoux,  qu’on 
appelle  pitares , le  mari  se  trouve  obligé,  si  sa  femme 
meurt  de  mort  subite  ou  violente,  à terminer  lui-même  sa 
vie  en  •empoisonnant  avec  du  gee.  Son  mari  est  un  purvo, 
ce  qui  signifle  major- général,  et  de  plus  le  favori  et  le  pre- 
mier ministre  du  nabab  de  Salset  et  l’Kléphanta. 

GENÈVE. 

Extrait  d'une  lettre  du  5G  janvier, 

< L'on  est  Ici  extrêmement  occupé  et  inqnict  des  mou- 
vements q ne  l'on  aperçoit  en  Savoie.  Il  y arrive  presque 
tous  les  jours  des  troupes  ; ou  dit  que  l’on  y attend  des  mu- 
nitions de  guerre.  Le  but  de  ces  préparatifs  scrail-il  la  dé- 
fense de  la  sortie  des  blés,  dont  nous  nous  ressentons  depuis 
plusieurs  mois?  Peut-être  aussi  (oo  le  présume  sans  trop 
de  fondements  ) que  la  cour  de  Turin  veut  renouveler  ses 
prétentions  sur  le  pays  de  Vaud.  Peut-être  encore  ( et  ce 
sentiment  est  plus  prohable  ) que  ces  troupes  doivent  ser- 
vir à maintenir  la  tranquillité  qui  a déjà  paru  menacée. 
Quoi  qu’il  en  soit,  on  a renouvelé  l'ancienne  méthode  de 
garnir  les  remparts  de  notre  ville  de  quelques  sentinelles 
do  côté  de  la  Savoie^....  Mais  une  antre  précaution  a paru 
hic»  ombrageuse  : dimanche  dernier,  on  a fait  assembler 
les  deux  bataillons  de  volontaires  bourgeois  eu  nationaux, 
auxquels  on  a distribué  des  cartouches,  et  In  un  réglement 
d'ordonnance , pour  leur  enjoindre  de  se  tenir  prêts  4 tout 
événement.  Ce  qu'il  y a de  certain , c'est  que  LL.  EE.  du 
canton  de  Berne  ont  fait  demander  ici  au  résident  de  Pié- 
mont les  raisons  de  ces  grands  mouvements  : oo  dit  même 
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qu'ils  ont  commandé  à vingt-cinq  mille  hommes  de  se  tonif 
prêts.  Enfin,  de  toutes  les  conjecture»,  la  plus  folle,  c’eÿ 
que  le  roi  de  Sardaigne  ait,  par  complaisance,  des  projet 
hostiles  contre  un  pays  bien  autrement  en  état  de  se  dé- 
fendre que  le  pays  de  Vaud.  » 


FRANCE. 

Les  lettres  d'Espagne  confirment  toutes  que  les 
ordres  les  plus  rigoureux  ont  été'  donnés  par  le  mi- 
nistère d’intercepter,  non-seulement  les  napiers-nou- 
vclles  de  France,  mais  même  d’ouvrir  les  lettres  qu’on 
soupçonnera  de  contenir  des  nouvelles.  Ces  terreurs 
extrêmes  et  inquisitoriales  n'empêchent  pas  l’impor- 
tation des  récits  de  nos  événements,  et  il  semble  qu'ils 
reçoivent  un  degré  d'intérêt  de  plus,  à l'aide  ue  la 
prohibition  qu’on  en  fait;  cependant  nous  lisons, 
dans  une  lettre  de  Madrid,  ce  trait  qui  nous  parait 
digne  d’être  conservé,  et  qui  n'est  sûrement  pas  d’un 
intolérant  : • On  n'est  ici  si  sévère  que  pareequ'on 
« n'y  sait  pas  que  si  les  peuples  ignorants  sont  plus 

• esclaves,  les  peuples  éclairés  sont  plus  obéissants, 

• et  que  les  lois  qui  vivent  toujours  et  qui  parlent  à 
« la  raison  humaine  avec  un  langage  toujours  me- 
« sure,  obtiennent  à la  longue  un  respect  auquel  les 
« caprices  et  les  boutades  au  despotisme  ne  peuvent 
■ jamais  atteindre.  • 

— Les  municipalités  se  forment  partout  avec  un 
graud  concours  de  citoyens,  qui  demandent  à re- 
cueillir les  suffrages  pour  se  rendre  utiles  à leur  pa- 
trie ; on  avait  dit  que  M.  de  Pont,  intendant  de  Metz, 
avait  été  élu  maire  de  cette  ville;  le  fait  est  précoce 
assurément,  puisque  l'élection  de  cette  municipalité 
ne  doit  se  faire  que  le  8 de  ce  mois.  M.  de  Pont  a reçji 
de  la  ville  un  dipiûme  de  citoyen;  ce  témoignage 
d’estime  est  sans  doute  ce  qui  a donné  lieu  au  bruit 
répandu  qu’il  avait  été  nommé  maire. 

La  municipalité  de  Rennes  informée  que  des  bri- 
gands déguisés  pillaient  et  incendiaient  les  châteaux 
aes  environs,  et  notamment  celui  de  Blossac,  a en- 
voyé contre  eux  un  détachement  de  cinq  cents  hom- 
mes de  sa  garde  nationale  avec  un  commissaire,  le 
drapeau  rouge  et  quatre  pièces  de  canon. 

— C’est  le  Ie*  lévrier  qu’une  nouvelle  chambre 
des  vacations  a dû  entrer  en  exercice  à Rennes,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Catuélan,  fils  du  premier  pré- 
sident du  parlement  de  celte  ville. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

L’organisation  des  municipalités  et  des  assemblées 
administratives  provinciales  va  devenir  une  source 
inépuisable  de  faits  instructifs  et  un  moyen  d’ordre 
et  de  prospérité  générale.  Il  sera  donc  du  plus  grand 
intérêt  de  recueillir  les  renseignements,  les  pièces  et 
tout  ce  qui  en  émanera,  comme  autant  d'utiles  ma- 
tériaux pour  l’histoire  chronique  du  royaume,  et 
d’objets  de  comparaison  dans  les  discussions  de  lé- 
gislation administrative.  Nous  aurons  soin,  en  consé- 
quence, de  consigner  dans  notre  feuille,  non-seu’e- 
ment  tout  ce  que  notre  correspondance  pourra  n#us 
procurer  d’autheutique  à cet  égard,  maisencore  nous 
prions  les  membres  et  officiers  des  municipalités  de 
taire  passer  au  rédacteur  de  cette  feuille  lesictes, 
soit  imprimés,  soit  manuscrits,  qu’ils  croiraimt  de- 
voir rendre  publics  pour  l’instruction  génénle  et  la 
manifestation  des  progrès;  de  notre  constitution.  En 
attendant,  nous  allons  faire  connaître  ici  quelques 
pièces  relatives  au  même  objet 
Nous  avons  déjà  rapporté  dans  un  des  numéros  de 
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notre  feuille  la  note  de  l'organisation  municipale  de 
la  commune  de  Bis,  envoyée  par  les  officiers  muni- 
cipaux même;  nous  allons  faire  connaître,  en  extrait, 
une  déclaration  de  cette  même  commune,  signée  de 
tous  les  notables  habitants  de  l’endroit.  L’objet  de 
cette  déclaration  est  1»  de  désavouer,  au  nom  des 
habitants,  et  de  déclare*  calomnieux  un  écrit  inti- 
tulé : Adresse  aux  soixanle  districts  de  la  ville  de 
Paris  par  les  officiers  et  bons  soldats-citoyens  du 
bataillon  de  la  garde  nationale  de  Ris;  2°  de  décla- 
rer que  ce  sont  les  habitants  eux-mêmes  qui  ont  en- 
gagé M.  du  Perron,  seigneur  de  Ris,  à demander  une 
assemblée  générale  le  8 janvier,  pour  y manifester 
leurs  intentions  sur  la  cassation  du  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Ris,  dont  ils  ne  pouvaient  plus 
soutenir  les  vexations;  3<>  de  faire  connaître  que 
n'avant  pu  se  faire  entendre  dans  cette  assemblée  tu- 
multueuse, ils  ont  pris  un  arrêté  tendant  à prier 
M.  le  commandant-général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne de  les  affranchir  des  vexations  exercées  sous 
son  nom  ; 4®  d'attester  que  M.  du  Perron  a constam- 
ment refusé  l’offre  que  lui  ont  faite  lesdits  habitants 
d’accepter  le.  commandement  de  leur  garde;  5®  de 
rendre  publique  la  réponse  de  M.  de  Lafayette  à l’a- 
dresse aes  habitants,  portant  : que  c’est  à la  com- 
mune de  Ris  à régler  de  quelle  manière  elle  gardera 
ses  propriétés,  jusqu'à  ce  que  l’Assemblée  nationale 
ait  fixe  les  principes  d’organisation  des  gardes  na- 
tionales, et  qu’il  n’a  aucun  droit  à cet  égard;  6°  de 
témoigner  que  depuis  que  M.  du  Perron  est  seigneur 
de  Ris,  c’est-à-dire  depuis  trente  ans,  il  a continuel- 
lement fait  du  bien  à tous  les  habitants,  et  qu’en 
dernier  lieu  il  vient  de  leur  faire  abandon  de  tous 
les  arrérages  des  cens  et  ventes  seigneuriales,  et  qu’il 
ne  s’est  jamais  rendu  auteur  ou  instigateur  d’aucun 
parti.  Cette  déclaration  est  signée  de  soixante-onze 
noms. 

— * La  municipalité  du  Bourg-la -Reine  vient  d’a- 
dresser à M.  le  maire  et  à M.  le  commandant-général 
de  la  ville  de  Paris,  une  réclamation  motivée  contre 
M.  Rohaut,  qualifié  de  soi-disant  commandant  de  la 
milice  bourgeoise  dudit  lieu. 

Les  plaintes  du  corps  municipal  du  Botirg-la-Reine 
portent  sur  les  violences,  les  voies  de  fait  et  les  hau- 
teurs de  M.  Rohaut,  tant  envers  les  habitants  qu’en- 
vers  le  corps  municipal  lui-même  ; et  si  les  faits  sont 
tels  que  l'indique  la  réclamation,  il  est  sûr  que  la 
justification  de  cet  officier  doit  être  difficile. 

Résolue,  et  ayant  le  droit  de  nommer  un  autre 
commandant,  la  municipalité  a cru  devoir  à la  tran- 
quillité, au  repos  du  lieu,  de  destituer  M.  Rohaut,  et 
en  conséquence  elle  a tenu  une  séance  à cet  effet; 
mais  à peine  était-elle  ouverte  que  la  salle  fut  in- 
vestie, et  les  officiers  municipaux  forcés  par  la  ri- 

tneur  de  confirmer  de  nouveau  le  commandant,  tan- 
is  qu’ils  délibéraient  sur  sa  destitution. 

La  municipalité  reproche  encore  à son  comman- 
dant militaire  d’autres  violences  dans  les  environs, 
des  perquisitions  odieuses  chez  les  habitants,  la  vio- 
lation au  respect  dû  à l’asile  du  citoyen,  l’impétuo- 
sité, l'arrogance  que  la  force  armée  donne  tou  jours 
à ceux  qui  ignorent  quelle  n’existe  que  pour  la  loi 
et  par  la  loi,  et  qu’elle  doit  avant  tout  en  respecter 
les  organes  et  les  dépositaires,  a peine  de  n’étre  plus 
qu’m  fléau  affreux  dans  la  société. 

Eifin,  le  Bourg-la-Reine  ayant  de  nouveau  signi- 
fié à M.  Rohaut  sa  révocation,  cet  officier  n’a  point 
perdu  courage,  et  a obtenu  des  députés  de  la  com- 
mune di  Paris  de  se  faire  réintégrer,  sans  que  le  corps 
municipal  en  ait  été  prévenu,  et  en  présence  du  seul 
syndic  de  l’endroit. 

C'est  contre  cette  réintégration  et  le  mépris  pour 
le  pouvoir  civil  du  Bourg-la-Reine,  qui  en  est  la 


suite,  que  la  municipalité  réclame  aujourd'hui  ; elle 
de  manne  que  11.  Rohaut  obéisse  aux  ordres  qu’elle 
lui  a donnes  de  déposer  le  pouvoir  militaire,  et  cesse 
d'échauffer  la  jeunesse  de  l'endroit  par  des  démar- 
ches ou  une  conduite  que  réprouvent  la  sagesse  et  la 
modération. 

Telles  sont  les  raisons  de  la  municipalité,  telle  est 
sa  demande;  nous  n’en  avons  rien  altéré;  il  faut  ac- 
tuellement entendre  M.  Rohaut;  mais  quels  que 
soient  ses  moyens,  la  douceur,  l’obéissance  au  pou- 
voir civil,  le  respect  pour  l’asile  du  citoyen,  seront 
toujours  dans  le  militaire  les  qualités  essentielles, 
celles  qui  font  sa  gloire,  et  sans  lesquelles  il  n’est 
point  de  repos  public. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Nous  n’avons  rendu  qu’un  compte  très  abrégé  du 
jugement  de  M.  de  Favras.  Nous  devons  à nos  lec- 
teurs un  détail  plus  circonstancié  et  plus  exact  de 
cette  longue  séance.  Quarante-un  juges  se  sont  réu- 
nis à neuf  heures  du  matin,  et  ne  se  sont  séparés  qu’à 
une  heure  après  minuit. 

Avant  son  rapport,  M.  le  procureur  du  roi  a re- 
quis qu’on  amenât  le  prisonnier  pour  décacheter  et 
lire  devant  lui  une  lettre  à son  adresse.  L'accusé  a 
été  conduit  à la  barre,  et  la  lettre  ne  contenant  que 
des  injures  contre  le  prisonnier  et  ses  juges,  on  en  a 
interrompu  la  lecture  et  fait  retirer  le  prisonnier. 
M.  Quatremère  a ensuite  rapporté  l'affaire,  et  a fait 
lecture  publique  de  toutes  les  pièces  du  procès, 
parmi  lesquelles  s’est  trouvée  une  requête  ae  l’ac- 
cusé qui  demandait  à être  admis  à prouver  des  faits 
justificatifs,  et  qui  fournissaient  des  reproches  contre 
les  témoins  entendus.  Les  juges  en  ont  refusé  l’ad- 
mission, malgré  la  réquisition  de  M.  Thilorier,  avo- 
cat et  conseil  de  l’accusé. 

Toutes  les  pièces  du  procès  vérifiées,  M.  le  procu- 
reur du  roi,  après  un  discours  pathétique  surraveu- 
glement  de  ceux  qui  cherchaient  à opérer  une  con- 
tre-révolution, a conclu,  d'une  voix  tremblante,  à ce 
que  • M.  de  Favras  fût  déclaré  dûment  atteint  et 
convaincu  d’avoir  imaginé,  communiqué  et  tenté 
d’exécuter  le  plan  d’une  conspiration  capable  de  bou- 
leverser le  royaume,  d’anéantir  les  décrets  de  l’As- 
semblée nationale  ; d’avoir  eu  le  projet,  pour  en  ve- 
nir à son  but,  d'assassiner  MM.  Bailly,  Necker  et  de 
Lafayette;  d’avoir  même  spécialement  chargé  un 
particulier  de  l’exécution  de  ce  dernier  crime,  etc.  ; 

Rour  réparation  de  quoi  il  a requis,  pour  le  roi,  que 
I.  de  Favras  fît  amende  honorable  devant  Notre- 
Dame  et  l’Hôtel-de- Ville,  et  qu’il  fût  pendu  en  place 
de  Grève.  • Après  ces  conclusions,  M.  de  Favras  a 
été  mandé  et  interrogé  par  M.  le  lieutenant  civil  et 
plusieurs  juges  sur  les  projets  consignés  dans  l'infor- 
mation et  «ans  le  procès;  il  a répondu  d'une  voix 
assurée  qu’il  était  incapable  de  tous  les  forfaits  qu’on 
lui  imputait.  Lui  retiré,  son  défenseur  a tenté  de  le 
justifier.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  son  plan  de  dé- 
fense, nous  nous  contenterons  de  dire  qu’il  a cherché 
à anéantir  les  dépositions  principales  de  MM.  Morel 
etTurcati,  à prouver  qu’on  ne  devait  aucune  con- 
fiance aux  dépositions  suspectes  de  deux  hommes  qui 
avaient  refusé  de  répondre  à la  confrontation,  aux 
interpellations  de  l’accusé,  et  dont  la  délation  n’avait 
eu  que  le  sordide  espoir  de  toucher  la  récompense 
promise  par  la  municipalité  aux  dénonciateurs.  Jus- 
que-là le  zèle  de  l’avocat  était  louable;  mais  le  dan- 
ger de  son  client  l’emportant  par  degrés  hors  do 
toute  mesure,  il  a cherché  à discréditer  les  témoi- 
gnages de  MM.  Morel  et  Turcati,  en  leur  faisant  un 
crime  de  s’être  consacrés  aux  recrues  de  leurs  régi- 
ments respectifs.  M.  Thilorier  a parlé  quatre  heu- 
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•r«,  et  ses  sorties  anti-patriotiques  ont  souvent  fait 
murmurer  l’auditoire;  une  vive  indignation  a surtout 
éclaté  dans  l’Assemblée,  lorsqu'il  a cherché  à jeter 
du  ridicule  sur  les  bourgeois  et  les  marchands  qui 
composent  la  garde  nationale. 

Hais  ce  qui  a achevé  d’indisposer  contre  lui  tous 
les  esprits,  est  l’indécente  sortie  qu’il  s’cst  permise 
contre  M.  le  procureur  du  roi.  en  l’accusant  publi- 
quement d’avoir  donné  des  conclusions  contre  sa 
conscience,  pour  se  prêter  aux  vues  des  gens  qui  le 
mettaient  en  action,  et  satisfaire  à l’opinion  cruelle 
et  à l’anathème  injuste  du  peuple. 

Après  ce  long  et  impardonnable  plaidoyer,  les  ju- 
ges ont  été  anx  opinions  et  ont  délibéré  jusqu’à  mi- 
nuit et  demi.  De  retour,  M.  le  lieutenant-civil  a pro- 
noncé le  jugement  en  ces  termes  : 

• Wons  disons,  par  délibération  du  conseil,  la  com- 
pagnie assemblée,  jugement  en  dernier  ressort,  ouï 
sur  ce  M.  le  procureur  du  roi,  ensemble  le  conseil 
de  Thomas  Mahi , marquis  de  Favras,  sans  avoir 
égard  aux  reproches  proposés  contre  les  premier  et 
quatrième  témoins  de  l'information  par  M.  de  Favras, 
lesquels  nous  déclarons  non  pertinents  et  inadmissi- 
bles, qu’avant  faire  droit  sur  les  plaintes  et  accusa- 
tions intentées  contre  M.  de  Favras,  MM.  Morel  de 
Chefdeville,  de  la  Ferté,  abbé  d’Eymar,  comte  de  Mi- 
rabeau, le  comte  de  la  Chastfe,  le  comte  de  Foucault 
et  autres  personnes  qui  pourront  être  indiquées,  se- 
ront entendus  en  dépositions  par-devant  M.  Quatre- 
mère,  conseiller-rapporteur,  pour  ladite  information 
faite,  communiquée  au  procureur  du  roi,  être  par 
lui  requis,  et  nar  sa  compagnie  assemblée  juge  ce 
qu’il  appartiendra.  • 

Nous  terminerons  cet  article  en  rendant  à M.  le 
procureur  du  roi  au  Châtelet  la  justice  qu’il  mérite, 
en  raison  de  son  travail  et  de  tous  les  soins  qu’il 
prend  pour  l’exécution  des  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  qui  concernent  la  procédure  criminelle. 
Nous  savons  qu’il  consacre  toutes  ses  veilles  à ce 
travail  intéressant  pour  la  sûreté  publique.  Notre  in- 
tention, en  lui  offrant  cet  hommage,  n’est  pas  de  le 
venger  des  insultes  gratuites  de  l’avocat  de  M.  de  Fa- 
vras,  qu’un  zèle  inconsidéré  ne  peut  justifier;  mais 
de  faire  connaître  l’active  intégrité  de  ce  magistrat. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Les  Talismans. 

Taisant  peu  de  cas  du  grimoire. 

Des  sorciers  et  des  négromans. 
Jusqu’ici  j’ai  vécu  sans  croire 
A la  vertu  des  talismans. 

Mais  tout  cède  à l’expérience  ; 

Mes  yeux  enfin  se  sont  ouverts. 

Je  vois,  je  sens,  j’ai  la  créance 
Qu’il  est  cent  talismans  divers. 

Dont  nous  éprouvons  l'influence; 

Et  que  leur  magique  puissance 
Charme  et  subjugue  l'univers. 
Longtemps  de  la  France  écrasée. 
Cruels  et  brillants  séducteurs. 

Ils  ont  vu  la  (ouïe  abusée. 

Au  chemin  fangeux  des  erreurs 
Aller  s’embourber  méprisée. 

Mais  des  talismans  corrupteurs 
L’illusion  est  presqu’usée  ; 

Et  d'autres  talismans  vainqueurs 
-Changent  l'Enfer  en  Elysée. 

Profitant  du  premier  rayon 
Du  beau  jour  qui  vient  cle  nous  luire, 


Par  cinq  on  six  coups  de  crayon, 

Je  veux  peindre  à ma  nation 
L'abus  qui  l’a  trop  pu  séduire. 
D’abord  un  léger  talisman. 

Sous  la  forme  d'un  plumet  blanc, 
Ombrageant  nne  tête  vaine, 
Démoulrait  que,  grâce  à son  rang, 
Elle  était,  chose  bien  certaine, 

Et  d’aulre  choix  cl  d’autre  sang 
Que  la  futile  espèce  humaine. 

Des  croix,  des  cordons,  des  rubans. 
Enfants  d'une  noble  industrie. 
Furent  encor  bien  plus  puissants 
Pour  berner  ma  bonne  patrie. 
Bonnet  carré,  manteau  bien  long. 
D’un  homme  annonçaient  la  science. 
Des  sandales,  un  capuchon. 
Quelques  brins  de  barbe  au  menton. 
Devenaient  preuves  d'abstinence. 
Dès-lors  la  corne  d’abondance, 

Se  répandait  sur  les  croquants  ; 

Et  par  un  vœu  de  pénitence. 

Des  légions  de  fainéants 
Vivaient  au  sein  de  l’opulence. 

Et  s’engraissaient  à nos  dépens. 


Mais  fixons  plutôt  notre  vue 
Sur  plus  d’un  talisman  vanté, 

Par  qui  ma  patrie  est  rendue 
À cette  auguste,  liberté 
Quelle  a vingt  siècles  attendue. 
Oh!  quel  talisman  qu’un  pamphlet 
Qui  seme  une  clarté  propice, 

Et  tout-à-eoup  suspend  l’effet 
De  l’erreur  et  de  l’injustice! 

■C’est  encore  un  beau  talisman. 
Que  nous  présente  fièrement 
La  cocarde  trieolorée. 

Par  qui  tout  Paris  se  défend, 
■Contre,  la  rage  conjurée 
Du  Hongrois  et  de  l’Allemand; 

Par  qui  la  Bastille  abhorrée  ■ 
Tombe,  détruite  en  un  moment. 

Et  qui  désormais  arborée 
Par  le  citoyen  triomphant. 

Et  le  prêtre  et  le  courtisan, 

De  leur  égalité  sacrée 
Doit  être  l'immortel  garant. 

Mais  dans  la  suprême  Assemblée 
De  nos  sages  législateurs. 

Divers  prodiges  bienfaiteurs 
Charment  la  France  consolée. 

Là  mainte  place  assurément 
Recèle  quelque  talisman  ; 

Et  tel  en  est  l’heureux  empire, 
Qu’on  y va  toujours  remarquant 
Que  dès  qu’un  talisman  l’inspire, 
L'orateur  devient  éloquent. 

Il  est  surtout,  il  est  un  siège, 

Où  se  renforce  l’ascendant 
Pour  tout  dangrreux  prétendant 
La  Liberté,  qui  nous  protège, 

Dans  le  fauteuil  de  président 
Mit  sans  doute  un  généreux  piège. 
Là  l’on  n’encense  que  l’autel 
Que  l’honneur  voue  à la  patrie  ; 

Là  s’éteint  au  coeur  d’un  mortel, 

La  fougueuse  aristocratie. 

O Français  ! saisissez  donc  bien 
Ce  rare  et  précieux  moyen. 

35 
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De  qniconque  suit  un  faux  zèle» 
Faites  un  digne  citoyen  ; 
L'épreuve  n'en  est  pas  nouvelle  ! 


Mais  malgré  l’effet  salutaire. 

Qui  naît  de  ces  enchantements, 

Nous  trouvons,  par  un  sort  contraire, 
Des  frondeurs  toujours  iudécents. 

Et  même  quelques  bonnes  gens, 

Qui  disent  que  tout  dégénère. 

Et  que  pour  nos  cœurs  inconstants 
La  liberté  n’est  qu’éphémère. 

Ah!  plaignons  leurs  égarements; 
Attendons  de  nos  changements 
Un  destin  durable  et  prospère. 

Avec  tant  d'heureux  talismans, 

Se  peut-il  qu’en  vain  l’on  espère? 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  France  ecclésiastique , pour  l’année  1790,  con- 
tenant la  cour  de  Rome,  les  archevêques  et  évêques 
du  royaume , leurs  vicaires-généraux , leurs  offi- 
ciaux; les  dignités  et  chanoines  des  églises  cathé- 
drales, les  abbayes  commcndataircs  et  régulières, 
les  prieurés  d’hommes  et  de  filles  à nomination 
royale,  le  clergé  de  Faris  et  celui  de  la  cour,  quin- 
zième édition,  dédiée  à MM.  les  agents-généraux  du 
clergé  de  France.  Chez  l’auteur,  rue  de  l’Eperon, 
quartier  Saint-André-des-Arts.  Un  volume  petit 
in-1 2.  Prix  3 livres  10  sous  broché,  et  4 livres  5 sous 
relié. 


AVIS  DIVERS. 

Les  travaux  établis  pour  la  confection  du  nouveau 
quai  d'Orsay,  faisant  suite  au  pont  de  Louis  XVI, 
ont  nécessité  le  déplacement  du  bateau  des  bains 
chauds  qui  était  en  station  entre  les  rues  de  Belle- 
chasse  et  de  Bourgogne  ; et  sur  l’ordre  qui  en  a été 
donné,  il  est  maintenant  près  le  Pont-Royal,  du  côté 
de  la  rue  du  Bac. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  (1). 

SÉANCE  DO  LUNDI  1er  FÉVRIER. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  M.  Target, 
président,  annonce  que  le  recensement  des  scrutins 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  n’a  donné  à 
personne  une  majorité  absolue.  Sur  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatorze  votants,  M.  Bureau  de  Puzy  a obtenu 
trois  cent  trente-et-une  voix,  et  M.  de  Menou  trois 
cent  vingt-huit. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Guillotin,  le 
baron  de  Marguerites  et  le  marquis  de  La  Côte. 

— Une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux  instruit 
M.  le  président  que  le  roi  a sanctionne  les  derniers 
décrets  présentés;  elle  apprend  en  même  temps  que 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rennes  n’est  pas  encore  formée. 

— M.  Gossm  continue  le  rapport  des  contestations 
élevées  au  sujet  de  la  division  du  royaume. 

Sur  le  département  de  l'Ouest  de  la  Provence. 

Les  limites  convenues  entre  les  députés  de  Pro- 

(t)  On  « supprimé  le  Bulletin  qui  t'imprimait  ci-devant 
chez  M Knaprn,  et  t’en  en  a fëuni  1rs  souscriptions  à la  Go- 
sette  nationale.  Ceat  fautent  du  Bulletin  qui  rédige  crt  ar- 
ticle dans  ce  journal.  A.  M. 

Le  rédacteur  de  ce  bulletin  était  H. -B.  Maret,  depuis  duc 
de  Basuno,  et  ministre  sous  Napoléon.  L.  G. 


vence  sont  attaquées  ; la  ville  de  Manosquc  demande 
à partager  les  etablissements  du  district  de  Forcal- 
quier. 

• L’Assemblée  nationale,  sur  l’avis  du  comité  de 
constitution,  décrète  : 1®  que  les  limites  du  dépar- 
tement de  l’Ouest  de  la  Provence  demeureront  telles 
qu’elles  ont  été  convenues  ; 2®  que  Forcalquier  sera 
le  chef-lieu  de  son  district,  et  en  conservera  les  éta- 
blissements. • 

Sur  le  chef-lieu  du  département  de  l’Ouest  de  la 
• Provence. 

La  ville  de  Marseille  demande  à être  chef-lieu  de 
département;  son  influence  s’étend  sur  la  France- 
entière;  son  commerce  est  dans  la  dépendance  jour- 
nalière de  l’administration.  La  ville  de  Lyon,  moins 
importante  qu’elle,  quoique  placée  à l’extrémité  de 
son  département,  a obtenu  d’en  être  le  chef-lieu. 
Pourquoi  Marseille  ne  jouirait-elle  pas  du  même 
avantage?  pourquoi  serait -elle  l’esclave  d’un  dépar- 
tement agricole  ; pourquoi  forcerait-on  cent  cin- 
quante nulle  habitants  a sc  réunir  à la  ville  d’Aix, 
tandis  qu’une  ancienne  antipathie  leur  fait  redouter 
cette  reunion?  Dans  une  délibération  prise  parles 
parties  intéressées,  Marseille  a obtenu  en  sa  faveur 
douze  suffrages  contre  six. 

La  ville  dvAix  répond  à cette  cité  : Soyez  ce  que 
la  nature  vous  a fait;  soyez  commerçante  et  mari- 
time ; n’enviez  pas  les  secours  que  réclame  notre 
pauvreté;  vous  redoutez  un  département  agricole; 
mais  le  commerce  et  l’agriculture  ne  tiennent-ils  pas 
l’un  à l’autre,  ne  doivent-ils  pas  s’aider  mutuelle- 
ment? Les  décrets  de  l’Assemblée  et  l’intérêt  des 
administrés  prescrivent  de  placer,  autant  qu’il  est 
possible,  le  chef-lieu  dans  le  centre.  La  prétention 
de  Marseille  contrarie  cet  intérêt  et  ces  decrets.  Aix 
est  parfaitement  central;  à cet  immense  avantage 
local  se  joignent  des  considérations  bien  puissantes; 
elle  va  perdre  son  parlement,  sa  chambre  des 
comptes,  sa  cour  des  aides;  ces  établissements  atti- 
raient quelques  étrangers  dans  son  sein,  augmen- 
taient un  peu  ses  consommations,  sur  lesquelles  se 
perçoit  l'impôt  qui  fait  toute  sa  richesse... 

Le  comité  pense  qu’on  ne  saurait  trop,  en  ce  mo- 
ment surtout,  ménager  la  ville  de  Marseille Il 

propose  le  décret  suivant  : • La  ville  de  Marseille 
sera  le  chef-lieu  du  département  de  l’Ouest  de  la 
Provence.  Les  électeurs  s’assembleront  à Lnmbesc, 
siège  des  anciens  Etats,  pour  y déterminer,  à la  plu- 
ralité, les  chefs-lieux  des  établissements  que  la  con- 
stitution destine  à cette  partie  de  la  Provence.  * 

M.  Bouche  : C’est  un  spectacle  bien  singulier  que 
celui  qui,  depuis  quelque  temps,  se  présente  à vos 
yeux.  De  petites  villes  viennent  se  disputer  un  peu 
plus  d’illustration,  un  peu  moins  d’obscurité  ; au- 
jourd'hui. une  ville  riche  et  commerçante,  qui  pos- 
sède 800  millions  dans  son  commerce*,  et  dont  le  ter- 
ritoire  vaut  80  millions,  vient  disputer  à une  ville 
pauvre,  le  reste  de  vêtement  que  lui  laisse  une  ré- 
volution salutaire.  Marseille  est  connue  de  tout  l’u- 
nivers par  son  luxe,  par  son  opulence  et  par  soi* 
ambition.  Cette  ambition  s’est  montrée  sous  tous  les 
règnes;  tantôt  Marseille  a demandé  l'administration», 
tantôt  la  cour  des  aides,  tantôt  la  Monnaie,  etc.  Elle- 
a voulu  toujours  exister  seule  et  par  elle-même; 
ses  députés  ne  se  regardent  pas  comme  Provençaux. 
La  rare  honnêteté  du  comité  a été  trompée  ; c’est  à 
tort  qu’il  dit  qu’une  délibération  a décidé  la  ques- 
tion. Cette  délibération  n’existe  pas;  si  elle  existe, 
ie  demande  qu’on  en  dépose  le  procès-verbal  sur  le 
bureau;  il  sera  notre  juge...  Marseille  veut  réunir 
tous  les  avantages,  parcequ’elle  jouit  d’avantages 
immenses.  Huit  mille  bâtiments,  trente  mille  étran- 
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>gcrs  entrent  et  sortent  journellement  de  ses  murs 
et  de  son  port.  Elle  a tous  les  établissements  que  le 
luxe  peut  désirer  } la  vingt-deuxième  partie  du  nu- 
méraire, la  cinquième  partie  du  papier  du  royaume 
circulent  chaque  jour  dans  son  sein.  Ses  dehors  éta- 
lent les  richesses  du  luxe  et  de  la  volupté.  Douze 
mille  habitations  délicieuses  l'entourent;  elles. for- 
ment une  ville  immense,  dont  les  maisons  semblent 
s'étre  placées,  au  gré  du  caprice  et  du  plaisir,  dans 
les  sites  les  plus  heureux.  La  ville  d’Aix  trouve  tou- 
rtes ses  ressources  dans  quelques  gens  d’affaire,  atti- 
rés vers  elle  par  les  établissements  civils,  politiques 
et  religieux  quelle  renferme  depuis  dix-huit  cents 
ans.  Elle  est  perdue,  si  la  constitution  la  prive  de 
cet  unique  et  faible  avantage.  La  raison,  la  justice  et 
les  convenances  demandent  qu’il  lui  soit  conservé. 
Elle  est  au  centre  du  département,  Marseille  est  à 
l’extrémité  ; vos  décrets  et  l’intérêt  des  administrés 
plaident  ici  pour  elle...  Que  Marseille  ait  ou  n’ait 
pas  les  établissements  nouveaux,  elle  n’en  sera  pas 
moins  la  plus  florissante  ville  de  l’univers.  Le  bien- 
fait de  la  révolution  n’est  pas  de  faire  mourir,  pour 
ainsi  dire,  d’une  apoplexie  politique,  des  hommes 
engraissés  par  le  luxe,  les  richesses  et  le  commerce. 

M.  Bouche  termine  son  opinion  en  rappelant  un 
grand  nombre  de  faits  historiques,  preuves  frap- 
pantes du  patriotisme  des  habitants  dfAix.  11  repré- 
sente, comme  une  raison  qui  doit  prévaloir  sur  tous 
1rs  avantages  politiques,  le  fléau  de  la  peste,  nui 
règne  continuellement  dans  le  lazaret  de  Marseille, 
et  qui,  au  premier  soupçon,  oblige  d’intercepter  les 
communications  et  de  fermer  lesiiarrières  et  les  tri- 
bunaux. 11  conclut  en  demandant  que  le  chef-lieu 
et  les  établissements  du  département  de  l'Ouest  de  la 
Provence  soient  accordés  a la  ville  d’Aix. 

M.  "'représente  les  droits  anciens  de  Marseille, 
son  importance,  sa  population,  ses  contributions.  11 
observe  qu’il  ne  faut  que  trois  heures  pour  se  rendre 
d’Aix  à Marseille,  et  que  la  peste  exige  que  cette 
dernière  ville  soit  le  siège  d'une  administration  qui 
veille  sans  cesse  pour  écarter  ce  fléau.  Vous  ne  déci- 
dez pas,  dit-il,  les  intérêts  de  Marseille,  mais  les  vô- 
tres, mais  ceux  de  toute  la  France. 

M.  l'archevêque  d’Aix  appuie  la  conclusion  de 
M.  Bouche  par  des  raisonnements  dont  voici  les  ré- 
sultats. Le  chef-lieu  du  département  doit  être  rap- 
rochédu  centre,  Aix  est  le  lieu  de  correspon- 
ancc  nécessaire.  Il  faut  consulter  l’intérêt  du  plus 
grand  nombre;  Marseille  et  son  territoire  présentent 
une  population  de  cent  cinquante  mille  hommes; 
mais  plus  de  deux  cent  mille  sont  répandus  dans  le 
reste  du  département.  11  faut  consulter  les  conve- 
nances : les  consommations,  extrêmement  chères  à 
Marseille,  rendraient  trop  coûteux  le  séjour  des  ad- 
ministrateurs et  des  électeurs.  Entiii  le  besoin  de  fa- 
voriser les  pays  les  moins  riches,  est  uu  motif  que 
la  sagesse  de  l’Assemblée  a toujours  pris  en  grande 
considération. 

On  ferme  la  discussion. 

L’Assemblée  décrète, à une  grande' majorité,  que 
la  ville  d’Aix  sera  le  chef-lieu  du  département  de 
l'Ouest  de  la  Provence.  * Elle  adopte  pour  le  sur- 
plus le  projet  de  décret  proposé  au  nom  du  comité 
de  constitution. 

Les  deux  décrets  suivants  sont  successivement 
rendus,  après  une  courte  discussion. 

Sur  le  département  des  Deux- Flandres,  etc. 

- L’Assemblée  nationale,  sur  l’avis  du  comité  de 
constitution,  décrète  : 1®  que  le  départemeut  des 
Deux-Flandres,  du  llainaut  et  du  Cambrés is  est  di- 
visé en  huit  districts  ; 2°  que  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict sont  Valencienucs,  le  Quesuoi,  Àvesnes,  Cara- 
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brai,  Bcrgue,  Lille,  Douai  et  Ashourg,  sauf  les  droit* 
des  autres  villes  aux  divers  établissements  et  à sta- 
tuer sur  les  limites  et  sur  le  chef-lieu  du  départe- 
ment. • 

Sur  le  département  d'Evreux 

«L'Assemblée  décrète  : 1°  que.  le  département  d’E- 
vreux,  dont  Evreux  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six 
districts.  Leurs  chefs-lieux  sont  Evreux,  Bernai, 
Pont-Audemer,  Louviers,  les  Andelys  et  Verneuil  ; 
t°  que  les  électeurs  du  département  décideront  si 
ce  nombre  doit  être  augmenté;  3®  que  les  établisse- 
ments du  district  des  Andelys  seront  partagés  entre 
cette  ville  et  Gisors  ; 4°  que  la  forêt  de  Lions  appar- 
tiendra entièrement  audépartrment  d’Evreux;  5°  que 
la  demande  formée  par  la  ville  d’Elbeuf  pour  être 
réunie  au  département  de  Rouen,  demeure  réservée; 
6®  sauf,  en  faveur  des  autres  villes,  la  distribution 
des  établissements  qui  seront  décidés  par  la  consti- 
tution. • 

Sur  la  motion  de  M.  Duport,  l’Assemblée  décide 
qu’elle  tiendra  demain  une  séance  entièrement  des- 
tinée à entendre  le  comité  de  constitution  sur  les 
difficultés  qui,  dans  quelques  endroits  du  royaume, 
arrêtent  l’organisation  des  municipalités. 

— M.  le  vicomte  de  Noailles  rend  compte  du  tra- 
vail du  comité  militaire  sur  quelques  objets  consti- 
tutionnels, sur  leur  rapport  avec  farinée,  sur  la  ma- 
nière dont  quelques  decrets  doivent  être  interprétés, 
et  sur  l’avancement  des  officiers  et  des  soldats. 

Ce  travail  est  résumé  dans  le  projet  de  décret  dont 
voici  les  articles  rapportés  en  substance  : 

• L’Assemblée  nationale  considérant  que  l'objet 
essentiel  et  spécial  de  l’armée  est  la  défense  des  ci- 
toyens contre  les  ennemis  de  l’Etat  et  de  la  nation  ; 
que  le  régime  sévère  delà  subordination  prête  à l’a- 
bus du  pouvoir,  et  qu’en  général  le  despotisme  naît 
de  l'emploi  arbitraire  de  l’armée  ; décrète  ce  qui  suit  : 

• 1®  Tout  militaire  domicilié  dans  son  canton,  con- 
servera son  domicile,  malgré  l'absence  que  nécessite 
le  service;  ainsi  il  ne  perdra  pas  le  droit  d’élire  et 
d’être  élu; 

« 2°  Après  trente  ans  de  service  non  interrompu, 
un  militaire  français  jouira  de  la  plénitude  des  droits 
de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  paierait  pas  les 
contributions  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éli 
gible; 

« 3®  Les  troupes  réglées  seront  particulièrement 
destinées  à défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  de- 
hors, et  jamais  employées  contre  les  citoyens,  que 
sur  In  réquisition  des  officiers  publics; 

• 4®  Lorsque  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
réglées  seront  sous  les  armes,  les  gardes  nationales 
prendront  la  droite  sur  leur  territoire;  hors  de  leur 
territoire  elles  céderont  le  pas  aux  troupes  réglées; 

■ 5®  Deux  voies  seront  ouvertes  pour  parvenir  aux 
grades  d'officiers  : la  première,  la  distinction  des  ser- 
vices du  soldat;  la  seconde,  la  connaissance  des  élé- 
ments de  l'art  militaire; 

• 6®  De  cinq  places  de  sous-lieutenants,  l’une  sera 
réservée  pour  l’avancement  des  soldats;  les  quatre 
autres  seront  données  en  suite  d’un  examen  subi  sur 
les  éléments  de  l'art  militaire; 

• 7®  Tout  Français,  fils  de  citoyen  actif,  sera  ad- 
mis à cet  examen; 

• 8®  Nul  ne  pourra  parvenir  au  grade  d'officier 
avant  l’âge  de  dix-hoit  ans; 

• 9®  Un  conseil,  composé  du  chef  du  corps  et  des 
capitaines,  choisira,  parmi  les  bas-officiers,  celui  qui 
sera  le  plus  digne  de  remplir  la  place  d’oflicier  va- 
cante; 

« 10®  Les  bas-officiers  seront  choisis  par  les  offi« 
ciers; 
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• 11®  Les  sous-lieutenants  parviendront  à la  lieu- 
tenance, et  Ips  lieutenants  à la  compagnie,  suivant  le 
rang  d’ancienneté,  à moins  qu’il  n'y  ait  incapacité 
jugee  par  le  conseil  ; 

• 1 2®  Les  grades  entre  le  capitaine  et  le  lieu  tenant- 
énéral  seront  donnés,  un  tiers  à l’avancement,  les 
eux  autres  tiers  par  le  roi; 

■ 13°  Aucun  ne  pourra  perdre  son  rang  d'ancien- 
neté, s’il  n’y  renonce  volontairement  ou  s’il  n'est 
iugé  par  le  couseil; 

• 14°  La  nomination  des  lieutenants-généraux  et 
des  maréchaux  de  France  est  à la  disposition  du  roi  ; 

• 15°  Pendant  la  guerre,  le  roi  pourra  douner  aux 

f;énéraiix  d’armée  le  droit  de  conférer  des  grades, 
lors  du  rang  d'ancienneté,  pour  des  actions  d’éclat  ; 

■ 16°  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  la  permission 
de  servir  dans  un  pays  étranger,  et  qui  aura  fai  (quel- 
que action  d’eelat,  pourra  recevoir  en  France  un 
grade  hors  de  son  rang; 

• 17°  Toute  vénalité  de  grades  militaires  est  dé- 
truite. Il  n’y  aura  plus  de  colonels-propriétaires. 
Ceux  qui  possèdent  actuellement  ces  emplois  seront 
dédommagés.  » 

Le  rapport  de  M.  de  Noailles  est  fréquemment  et 
'Vivement  applaudi. 

L’ Assemblée  en  ordonne  l’impression. 

— M.  le  président  fait  lecture  d une  réponse  du 
régiment  de  Dillon  à la  lettre  écrite  par  l’Assemblée 
à tous  les  corps  de  l’armée.  Ce  régiment  exprime 
avec  énergie  son  amour  pour  le  monarque  et  son 
respect  pour  l'Assemblée  nationale.  11  assure  que, 
toujours  fidèle,  il  n’oublirra  pas  le  serment  qu  il  a 
prêté  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie  ; l’As- 
seuibléc  se  retire  dans  les  bureaux,  à l’effet  de  pro- 
céder à un  nouveau  scrutiu  pour  l’élection  du  prési- 
dent. 

Précis  de  la  séance  du  mardi  2 février. 

M.  Bureau  dePuzy  est  nommé  président.  M.  Thou- 
ret  fait  lecture  de  la  dernière  partie  du  travail  du 
comité  de  constitution  sur  l’ordre  judiciaire.  Cette 
séance  était  entièrement  destinée  à un  rapport  du 
même  comité  sur  quelques  objets  relatifs  aux  muni- 
cipalités. M.  Desmeuniers,  chargé  de  ce  rapport,  pré- 
sente un  projet  de  décret  rédigé  en  plusieurs  arti- 
cles, et  qui,  après  avoir  subi  quelques  amendements, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

• Art.  1er.  Dans  les  assemblées  de  communautés 
et  dans  les  assemblées  primaires  de  campagne,  les 
trois  plus  anciens  d’âge  d’entre  ceux  qui  savent 
écrire,  écriront,  après  avoir  prêté  serment  de  rem- 
plir fidèlement  celte  fonction,  le  scrutin  de  tout  ci- 
toyen actif  qui  ne  pourra  l’écrire  lui-même  ; ils  se 
tiendront,  durant  toute  la  séance,  à un  seul  et  même 
bureau  ; si  l’un  d’eux  est  nommé  président,  secré- 
taire ou  scrutateur,  it  sera  remplacé  par  le  plus  an- 
cien d’âge  après  lui,  sachant  écrire. 

« II.  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible,  il  n’est 
pas  nécessaire  de  payer,  dans  le  lieu  même,  la  con- 
tribution exigée  par  les  décrets;  il  suffit  de  la  payer 
dans  toute  autre  partie  du  royaume. 

• III.  Les  membres  des  assemblées  de  communauté 
et  des  assemblées  primaires  prêteront  individuelle- 
ment le  serment  patriotique  en  levant  la  main  ; le 
président  prononcera  la  formule  ; les  citoyens  actifs 
appelés  l’un  après  l’autre,  prononceront  : Je  le  jure. 

• IV.  Les  municipalités  ou  comités  qui  sont  en 
possession  d’exercer  les  fonctions  municipales,  exé- 
cuteront le  décret  sur  la  formation  des  municipalités 
nouvelles,  sans  que  cette  disposition  puisse  fournir 
ie  prétexte  de  reconuucucer  les  nominations  déjà 
faites. 


• V.  Lorsque  les  municipalités  seront  formée»,  les^ 
comités  permanents,  les  comités  électoraux,  etc.» 
sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient  connus,  ne 
pourront  plus  exercer  leurs  fonctions.  Les  compa- 
gnies armées,  milices  nationales,  volontaires,  etc., 
ne  se  mêleront  directement  ni  indirectement  de  l’ad- 
miiystration  des  municipalités;  mais  obéiront  aux 
officiers  municipaux,  conformément  aux  décrets  de 
l’Assemblée  nationale. 

• VI.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a ni  contributions 
territoriales,  ni  contributions  directes,  soit  parce- 
qu’elles  sont  converties  en  impositions  directes,  soit 
par  toute  autre  cause,  il  est  décrété  provisoirement, 
et  jusqu’à  la  nouvelle  organisation  de  l’impdt,  que 
tous  les  citoyens  seront  réputés  citoyens  actifs  ou  éli- 
gibles, excepté  ceux  qui,  dans  les  villes,  n’avant  ni 
facultés  ni  propriétés  connues,  n’auront  d’ailleurs 
aucun  métier,  et  dans  les  campagnes  ceux  qui  u’au- 
ront  ni  propriétés  foncières,  ni  métiers,  et  qui  ne 
tiendront  pas  une  ferme  ou  métairie  de  trente  livres 
de  bail.» 

Ces  articles  ne  sont  adoptés  que  sauf  la  rédaction. 

— MM.  de  Foucault,  Laïs,  de  Fumel  et  Lachèze, 
instruisent  l’Assemblée  des  troubles  qui  régnent  dans 
le  Périgord,  dans  l’Agénois  et  dans  le  Rouergue  au 
sujet  des  droits  féodaux.  L’Assemblée  ordonne  que 
le  comité  de  féodalité  fera  samedi  prochain  le  rapport 
de  son  travail,  et  qu’il  présentera  les  moyens  qui  lui 
sembleront  propres  à arrêter  ces  troubles. 

M.  Fermont  annonce  que  la  nouvelle  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes  refuse  d’enregis- 
trer les  décrets  et  d’exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées.  On  ajourne  à demain  le  compte  que  les 
députés  de  Bretagne  sont  chargés  de  rendre  de  ces 
faits. 

N.  B.  Les  détails  de  cette  séance  paraîtront  dans 
le  numéro  suivant. 


SPECTACLES. 

Académie  boy ali  Di  Mümqce.  — Demain  4,  Iphigénie 
en  Tauride,  de  GJurk  ; et  la  Chercheuse  d’esprit , ballet  de 
Gardel.Vendr.  5,  Iphigénie  en  Autidcjtl  le  ballet  de  Miria , 
des  mêmes  auteurs. 

Tbéatm  ds  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  3,  Bérénice , Irag.  ; et  le 
Mariage  fait  et  rompu.  En  attendant  la  4T#  représ,  de 
Louis  Xll%  père  du  peuple , trag.  nour. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  3 , la  V reprè*.  du  Bon  père, 
coin,  en  1 «cte;  et  la  8'  représ,  de  Picrre-le-GrancL  Déni. 
4,  spectacle  demandé,  la  Dot ; et  le  Déserteur , drame 
lyrique, 

Théateh  m Monsieur.  — Auj.  3,  la  l**  représ,  de  la 
Buona  Figliuola,  opéra  italien,  musique  del  Sgr  PiccinJ. 
En  attendant  le  Palet  rival , et  t'Epimcnide  français. 

Théâtre  pu  Palais-Royal.  — Auj.  3,  les  Bonnes  gens. 
pièce  en  4 acte  ; et  la  Journée  dé  Louis  XII , en  3 actes. 

Petits  Comédiens  ne  S.  A.  R.  Mc*,  le  comte  de  Be  a v jo- 
uis. — Auj.  50,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  Poavertur*  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  3,  la  Péeke  aux  Hui - 
très , pièce  en  3 actes:  le  I*rocét  du  Cerisier;  CExtrma» 
gance  amoureuse,  en  1 acte  : et  le  Héros  américain , pant. 
en  4 actes,  avec  des  diversement*,  et  diverseicrcices  dans 
les  entr’acles. 

Ambicc-Comiqce.  — Anj.  3,  rEpreute  raisonnable , 
pièce  en  4 acte  ; le  Corsaire  comme  il  n'y  en  a point,  en 
4 acte;  et  le  Prince  noir  et  blanc,  pant.  en  2 actes,  avec 
îles  divertissements.  En  attendant  Paris  sauvé,  pièce  M» 
nouait , en  3 actes. 
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» POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  lettres  de  Vienne,  du  20  janvier,  annoncent  que  le 
corps  turc  qui  s'était  avancé  de  Widdm  pour  secourir  Or- 
•owa,  a été  battu  par  les  Autrichiens,  et  forcé  de  se  reti- 
rer jusqu’à u-de Ih  du  Timock.  On  s'attend,  d’après  cela,  à 
apprendre  d’un  moment  à l'autre  la  reddition  d’Orsowa, 
qui  ne  se  soutient  plus  que  par  l'extrême  opiniâtreté  de  la 
gamison,  qui  n’a  plus  aucun  espoir  de  secours. 

RUSSIE. 

On  apprend  de  Kiovrik  (en  Ukraine) , soîrant  des  lettres 
de  Vienne  du  16  janvier,  qu'il  est  arrivé  aux  environs  six 
régiments  de  cavalerie  russe,  qui  seront  suivis  par  d’au- 
tres troupes,  pour  former  un  corps  d'observation. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le 6 janvier. — Le  prince  Potemkioe  avait 
demandé  aux  Etats,  au  nom  de  l’impératrice,  qu'il  liai  fût 
accordé  la  liberté  de  mettre  en  quartier  d’hiver  vingt  mille 
hommes  dans  l'Ukraine,  pareeque  la  Moldavie  ne  four- 
nissant pas  assez  de  grains,  et  ne  pouvant  en  tirer  de  Rus- 
sie pendant  la  mauvaise  saison , il  lui  était  impossible  de 
faire  subsister  son  armée  dans  l'Ukraine.  Il  promettait  de 
payer  comptant  toutes  les  fournitures  que  les  habitants  fe- 
raient b ses  troupes,  et  de  veiller  à la  sévérité  de  la  discl- 

K“  ►.  La  diète  a refusé.  La  république,  a-t-on  répondu , a 
in  de  conserver  tous  les  grains  et  les  fourrages  que  lui 
fournit  son  territoire,  et  de  former  dans  tout  le  pays  des 
magasins  pour  la  subsistance  de  sa  propre  armée;  et  d’ail- 
leurs, a-l-on  ajouté,  nos  relations  avec  la  Porte  ne  nous 
permettent  pas  de  mécoulenter  une  puissance  à l'amitié  de 
laquelle  nous  attachons  le  plus  haut  prix...  Les  troupes 
russes  out  donc  été  cantonnées  dans  la  Ru$sie-BI anche. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne , le  16  janvier. 

La  sanlé  de  l'empereur  s’affaiblit  de  plus  en  plus;  la  Cè- 
vrc  a changé  de  caractère,  elle  est  devenue  intermittente. 
On  assure  ici  que  les  médecins  de  Sa  Majesté  commencent 
à prendre  en  considération  les  affections  morales.  Mais  la 
philosophie  n’est  point  encore  assez  bien  venue  à la  cour 
des  princes  pour  qu’uu  habile  médecin  puisse,  sans  être  ri- 
dicule , avoir  autre  chose  à proposer  que  des  ordonnances. 
La  mai- on  d'Autriche  n'est  peut-être  pas  sans  inquiétude 
sur  la  couronne  impériale.  Quel  sera  un  jour  le  successeur 
de  Joseph  II  ? C’est  un  problème  difficile  à résoudre  dans 
les  circonstances  actuelles,  selon  l’opiuion  de  quelques 
personne».  Le  projet  reviendra-t-il  de  foire  un  neuvième  élec- 
teur; faveur  réservée  à l’ambition  du  landgrave  de  Hesse?... 
La  question  se  trouvera-t-elle,  vu  les  circonstances,  à l’ar- 
bitrage de  l'électeur  de  Trêves  ?...  L’électeur  de  Bavière, 
nous  écril-on,  conviendrait  à Sa  Majesté  prussienne,  et  le 
vieux  projet  de  l'alternative  d’un  empereur  protestant  et 
d’un  empereur  catholique , pourrait  reparailre  en  ces  mo- 
ments avec  quelque  avantage...  Nous  regardons  ici  l'al- 
liance de  la  Prusse  avec  la  Pologne  comme  une  convenance 
nécessaire  & la  sécurité  de  ceux  qui  ont  des  vues  laborieu- 
ses sur  l'Empire.  Ce  hasard  pourrait  en  amener  un  autre; 
ce  serait  l'accession  de  la  Prusse  à l’alliance  définitive  de 
la  Suède  « t de  la  Turquie.  En  effet , les  Turcs,  qui  out  tant 
de  raisons  personnelles  de  poursuivre  les  négociations  de 
poix , paraissent  un  peu  distraits  de  leur  première  ferveur, 
et  les  préparatifs  pour  la  troisième  campagne  sc  font  avec 
nne  activité  qui  ne  s’accorde  poiot  avec  l’espérance  d’une 
paix  prochaine...  Les  dernières  lettres  de  Constantinople, 
du  25  novembre,  que  nous  avons  reçues  ici,  nous  donnent 
beaucoup  à penser.  La  Porte  paraît  tenir  fortcmeul  à sc» 
alliances  du  Nord.  Le  reis-effeudi  a en  deux  entretiens 
léparés  avec  l'ambassadeur  de  france  et  avec  celui  d’Espa- 
1"  Série.  — Tome  IIL 


gne;  tous  les  deux  offraient  la  médiation  de  leur  cour.  Lr. 
ministre  espagnol  a fort  insisté  sur  l'impuissance  de  la 
Suède  à secourir  la  Porte-Ottomane  ; il  a développé  habi- 
lement les  dangers  auxquels  la  continuation  de  la  guerre 
pouvait  exposer  le»  Turcs,  en  les  réduisant  à un  tel  état 
d'infortune  que  leurs  amis  n’eus'ent  plus  aucune  espérance 
de  les  secourir.  A toutes  ers  observations  amicales,  le  mi- 
nistre ottoman  a répondu  que  la  Porte  avait  pris  la  résolu- 
tion .de  ne  point  avoir  recours  à la  médiation  d'aucune 
puissance  étrangère,  et  qu'il  n’avait  que  des  sentiments  de 
reconnaissance  à présenter  aux  offres  qui  lui  étaient  faites. 
— M.  l’ambassadeur  de  Fronce  semble  avoir  mis,  non  pas 
plus  d'intérêt,  mais  plus  de  soin  à persuader  le  rcis-cf- 
fendi;  il  lui  avait  fait  remettre,  avant  de  le  voir,  un  ex- 
posé fidèle  et  précis  de  tous  les  motifs  qui  pouvaient  en- 
gager la  Porte  & bien  accueillir  son  zèle  et  la  médiation  de 
sa  cour.  Au  lieu  de  parler  en  général  des  dangers  auxquels 
une  troisième  campagne  expose  la  Sublime-Porte,  il  a 
présenté  séparément  leyevers  qui  sont  à craindre,  et  pour 
ainsi  dire  dans  l'ordre  ae  la  destinée  : il  a parcouru  les  in- 
fortunes probables  dont  sont  alarmées  les  provinces  situées 
sur  la  côte  de  la  mer  Noire,  depuis  le  Danube  jusqu’au 
Bosphore  ; il  a ainsi  préparé  le  ministre  ottoman  à pouvoir 
entendre  les  péril»  dont  la  capitale  même  pourrait  être  mena- 
cée. M.  le  comte  de  Choiseul-Gouffier  a terminé  ce  tableau 
général,  cette  perspective  de  dangers  réels,  par  des  ré- 
flexions relatives  aux  intérêts  des  puissances  chrétiennes, 
dont  les  premiers  efforts  ne  pourraient  peut-être  pas  sus- 
pendre les  progrès  d'un  ennemi  que  les  armées  ottomane» 
étaient  comme  accoutumées,  par  les  hasards  de  la  guerre, 
à trouver  déjl  si  redoutable.  — Peu  de  jour»  après  ces 
conférences,  le  reis-effeudi  reçut  le  ministre  de  Suède. 
M.  de  Heidenstam , voyant  que  les  dispositions  de  la  Porte 
éiaient  particulièrement  favorables  à sa  cour,  parla  de  ses 
efforts  en  faveur  des  Turcs  comme  s’il  eftt  eu  à parler  de  ses 
succès  ; mais  le  ministre  ottoman  se  contenta  de  lui  renou- 
veler l'assurance  que  la  Sublime-Porte  ne  s»*  prêterait  à au- 
cun article  de  traité,  quand  les  conditions  de  la  paix 
seraient  fixées,  sans  l'intervention  et  la  participation  du  roi 
de  Suède , etc. 

Les  régiments  de  hussards  ont  été  portés  s»  cinq  division» 
chacun.  Chaque  régiment  d’infanterie  sera  augmenté  de 
deux  compagnies;  ce  qui  produit  dans  l'aimée  une  aug- 
mentation de  ccnl  quatre  compagnies.  On  lèvera  aussi 
quatre  corps  de  volontaire». 

Eu  Bohême  et  dans  la  Moravie,  on  a établi  de  grands 
magasins.  Trois  bataillons  sont  allés  aux  environs  de  la 
forteresse  d’Egra.  Toutes  les  troupes  qui  sont  actuellement 
dans  la  Bohème  ne  moutent  guère  au-delà  de  vingt  mille 
hommes. 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière,  U est  entré  dans  le 
port  de  Trieste  huit  mille  cinq  cent  quatrc-vingl-neuf  bâ- 
timents. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , te  28  janvier.  — Le  général  Van-der- 
Meerss,  promu  depuis  peu  au  grade  de  lieutenant-reld- 
maréchal  des  Etals  Belgique»,  s’est  fait  recevoir  en  cette 
qualité  dans  le  serment  de  Saint-Sébastien , dont  il  est 
chef-doyen. 

Depuis  l'arrivée  de  ce  général,  le  congrès  ne  s'occupe 
que  des  opérations  relatives  à l'année.  Ün  sait  qu'il  y a 
déjà  eu  une  promotion  de  colonels  ; mais  elle  n’est  pas  en- 
core rendue  publique. 

LIEGE. 

Nous  donnons  ici  les  trois  nouvelles  lettres  du  prince- 
évêque  à M.  de  Dohra.  On  y retrouvera  les  mêmes  idées  et 
les  mêmes  sentiments  que  ce  souverain  a soigneusement 
montrés  jusqu’ici  pour  fonder  la  justice  de  sa  cause  et  ré- 
tablir I intégrité  de  sa  puissance  ; on  y rdrouvera  aussi  le 
même  intérêt  que  nous  a toujours  Inspiré  le  sort  du  peuple 
liégeois,  toutes  les  foi»  que  le  prince  l’a  appelé  son  peuple. 


278 


Lettre  de  S.  A.  C.  monseigneur  le  prince-évêque  de 
Liège  à S.  E.  AI.  de  Dohm. 

• Monsieur,  j’»i  reçu  tos  lettres  des  4 2 et  17  de  ce  mois  j 
cites  ne  peuvent  qu'augmenter  mes  inquiétudes  par  le  dé- 
lai que  vous  continuez,  monsieur,  de  mettre  à l’exécution 
des  sentences  de  la  sacrée  chambre  impériale , commise  au 
haut  directoire.  J’avais  dévoilé  au  grand  jour,  par  ma  ré- 
ponse du  8 à votre  lettre  du  30  novembre  dernier,  ma  po- 
aition  au  temps  de  l’insurrection;  la  chambre  impériale, 
par  sa  sentence  du  4 de  ce  mois,  a reconuu  la  vérité  de 
mes  moyens,  en  cassant  et  mettant  à néant  mes  déclara- 
tions du  18  août,  comme  nullcs  et  de  nulle  valeur;  il  n’est 
donc  plus  possible  de  former  des  doutes  légitimes  là-des- 
sus ; et  cependant  je  rois , monsieur,  que  vous  persistes 
encore.  Je  ne  puis  vous  cacher  que  celte  opinion , dans  la- 
quelle vous  persistez,  me  fait  beaucoup  de  peine,  par  l'im- 
possibilité d’en  approfondir  les  causes  justes  et  susceptibles 
de  conciliation  avec  les  décisions  de  la  chambre  impériale, 
laquelle,  toutes  choses  ayant  été  examinées  en  contradic- 
toire, a porléson  jugemeut  sur  cette  affaire.  Sous  l’appui 
de  cet  arrêt  suprême,  je  ne  demandais,  en  sollicitant  celte 
exécution,  qu’un  acte  de  justice  qui  m’est  dû.  La  pro- 
messe donnée  par  le  roi , voire  mtHre,  de  taire  faire  l’exé- 
cution de  l’arrété  de  la  chambre,  l'état  d'impossibilité  de 
l'homme  public,  votre  expérience,  vos  connaissances  de 
l’ordre  et  des  formes  concernant  le  haut  directoire  et  son 
office,  tout  m'inspirait  le  sentiment  d'un  concours  entre 
les  ministres  co-directoriaux  dans  une  question  simple 
d’exécution:  je  me  persuadais  que  vous  consolideriez 
promptement  le  redressement  des  abus  et  des  désordres, 
la  restauration  de  mes  droits  inhérents  à l’empire,  et  le  ré- 
tablissement de  l’ancien  état  des  choses;  mais  les  effets  en 
sont  empêchés  par  votre  résolution. 

v 11  m'est  impossible , monsieur,  d'avouer  et  de  recon- 
naître les  causes  d'opposition  cl  de  résistance  aux  troupes, 
que  vous  m'avez  alléguées  ; l'on  a cherché  à vous  surpren- 
dre par  de  fausses  et  malignes  insinuations  et  par  des  pro- 
cédés inventés  de  la  part  du  quelques  insurgent»' et  fau- 
teurs, à dessein  d'en  imposer  et  de  vous  embarrasser.  Je 
connais  mieux  nui  nation , je  vous  l'ai  manifesté  plusieurs 
fois  : la  plus  grande  partie  des  honnêtes  citoyens  de  ma  ca- 
pitale, toutes  les  familles  opulentes , presque  tous  les  ha- 
bitants des  autres  villes  et  de  la  campagne,  mon  chapitre 
cathédral,  à l'exception  de  quelques  membres,  mon  clergé, 
me  sont  restés  tidèles  : et  je  suis  intimement  persuadé  que 
si  l’on  eût  commencé  l'exécution  par  la  démission  des  ma- 
gistrats intrus,  et  par  le  rétablissement  de  ceux  qui  ont 
été  déposés  par  la  force  et  la  violence,  les  choses  se  seraient 
passées  avec  la  tranquillité  la  plus  grande,  et  l'ordre  aurait 
été  d'abord  rétabli  dans  ma  capitale.  Préalablement  à celle 
exécution,  vous  me  proposez  encore,  monsieur,  de  ne  pas 
retirer  Cespoir  donne,  a mon  peuple , de  l’abolissement  de 
son  plus  grand  grief;  je  me  suis  expliqué,  par  ma  lettre  du 
8 de  ce  mois,  sur  ce  point,  d'une  manière  si  claire,  et 
avec  des  expressions  si  marquées  de  mes  bonnes  intentions 
envers  ma  cité , que  je  n’aurais  pas  cru  que  vous  me  feriez 
encore  mention  de  cet  objet.  L'exécution  étant  faite  confor- 
mément à la  sentence  impériale , j'en  remplirai  les  points 
qui  me  louchent  particuliérement. 

• Mais  à présent,  l’on  perd  des  jours  précieux,  en  diffé- 
rant la  parution  plénière  des  sentences  portées;  les  troupes 
venues  à cet  effet,  et  qui  restent  dans  l'inaction , font  ac- 
croître la  dette  publique,  et  mon  peuple  se  trouvera  bien- 
tôt ruiné,  si  le  directoire  de  Clèves  ne  concourt,  conjoin- 
tement avec  les  deux  autres  co-direcloirus,  à l’exécution 
littérale  de  ces  sentences.  Ma  demande  est  d’autant  plus 
juste , qu’elle  est  appuyée  sur  la  déposition  de  la  cont  en- 
tion arrêtée , en  1095,  entre  les  sérenissimes  princes  et 
.■ directeurs. 

« Je  me  confie,  monsieur,  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
(à  qui  vous  me  dites,  par  votre  lettre  du  12,  avoir  de- 
mandé des  ordres  ultérieurs  sur  le  contenu  du  dernier  dé- 
cret de  la  sacrée  chambre  impériale)  vous  en  fera  parvenir 
d’analogues  aux  instantes  prières  que  j'ai  faites  moi-même 
à S.  M. , en  implorant  sa  haute  protection  et  sa  justice 
pour  le  maintien  de  la  constitution  germanique,  en  la 
suppliant  de  vouloir  bien  faire  exécuter  la  sentence  der- 
nière. Celte  exécution  intéresse  aujourd’hui  l’Empire , et 
plusieurs  princes  de  la  grande  union  ont  manifesté  d’en 


faire  leur  affaire  propre;  je  ne  puis  donc  plus  agir  que 
conformément  à leurs  déterminations  et  à leurs  intentions.* 
mon  attachement  envers  l’Empire  m’en  (ait  une  loi  doolt 
je  ne  puis  m'écarter.  • 

Réponse  de  Son  Altesse  à la  lettre  de  S.  E.  M.  de 
Dohm  , en  date  du  27  décembre  1789. 

e Monsieur,  vous  m’annoncez,  par  votre  lettre  du 
27  décembre,  d'avoir  reçu  des  instructions  ultérieures  du 
roi  votre  maitre,  en  me  disant  que  Sa  Majesté  avait  été 
surprise  de  ce  que  j’avais  refusé  absolument  de  reconnaître 
ce  que  la  conduite  qu'elle  vous  a fait  tenir  avait  produit, 
en  sauvant  mon  pays  d'une  combustion  générale.  Pénétré 
des  sentiments  du  plus  profond  respect  pour  Sa  Majesté,  je 
m'étudierai  toujours  à mériter  ses  faveurs  et  sa  haute  pro- 
tection dans  tous  les  cas  possibles,  et  h lui  prouver  mon 
dévouement  et  mon  désir  de  suivre  les  conseils  qu’elle  dai- 
gnera me  donner  ; mais  je  suis  trop  persuadé  de  la  justice 
et  de  la  grandeur  d’ime  du  roi , pour  croire  qu’il  refuse- 
rait d’entendre  mes  raisons,  lorsqu'elles  seront  appuyées 
sur  des  faits  certains,  sur  les  principes  de  la  constitution 
de  mon  pays , et  sur  les  obligations  de  mon  devoir  et  de 
mes  liens  envers  l’Empire. 

» Les  dangers  d’un  grand  désordre  et  d'événements  fu- 
nestes n’ont  pris  leur  source  que  des  insurgrots  même: 
les  troupes  de  Sa  Majesté  et  palatines  sont  entrées  dans  les 
faubourgs  de  ma  capitale  sans  courir  aucun  risque  et  sans 
éprouver  la  moindre  résistance;  Il  me  serait  impossible  de 
douter  de  la  fidélité  et  de  l’attachement  de  ma  nation, 
considérée  dans  le  général.  J'avance  cela  comme  chose  ccr- 
taine  et  notoire;  je  me  suis  expliqué  très  ouvertement  là- 
dessus,  dans  ma  lettre  du  24  décembre,  et  je  tiens  ferme- 
ment, que  si  la  commission  impériale  avait  continué  ses 
premières  opérations  par  la  démission  des  magistrats , élus 
(comme  dit  votre  déclaratoire)  d'une  manière  illégale  et 
tumultueuse,  et  par  le  rétablissement  provisoire  et  momen- 
tané de  ceux  qui  ont  été  déposés  avec  Ignominie  et  par 
une  violence  oppressive,  l’on  toucherait  déjà  au  retour  de 
la  paix  et  de  l'ordre  public.  Je  sens  bien  que,  de  la  part 
des  insurgent»  et  de  leurs  fauteurs,  dont  quelques-uns 
sont  importants  par  leur  état , il  importait  de  tâcher,  par 
des  moyens  d'astuce,  de  subtilité,  et  par  toutes  sortes 
d'impostures,  même  grossières,  de  vous  surprendre,  de 
vous  inspirer  des  difficultés  dangereuses  dans  l'exécution  , 
et  d'arrêter  par-là  vos  sages  et  justes  principes,  manifesté» 
par  les  deux  lettres  défaorlatoires  du  haut  directoire,  des 
10  et  30  octobre,  et  son  avertissement  du  25  novembre 
passé;  mais,  ce  que  je  vous  représente,  monsieur,  delà 
manière  de  penser  et  des  sentiments  de  ma  nation  doit 
sûrement  prévaloir  aux  ruses  et  à la  malignité  des  insur- 
gent*. 

« Sur  le  point  des  municipalités,  je  vous  prie,  mon- 
sieur, d’observer  que  l’ordre  des  choses  n’a  pas  été  pré- 
senté avec  vérité  et  exactitude,  et  que  le  moyen  que  vous 
proposez,  d’y  faire  intervenir  mes  Etats,  est  inadmissible, 
pareequ’ils  n'ont  jamais  concouru  dans  les  réglements 
concernant  les  municipalités;  cela  est  évident  et  incon- 
testable dans  mon  pays  : l’on  ne  peut  donc  pas  s’écarter 
des  antiques  usages,  et  il  faut  que  les  formes  de  tous  les 
temps  soient  observées. 

■ L'organisation  d'une  municipalité  nouvellecst  un  droit 
de  la  cité,  dépendant  de  mon  consentement  et  du  concours 
de  mon  autorité,  avec  l’avis  de  mon  chapitre  cathédral, 
de  manière  qu'une  régence,  même  intérimislique,  comme 
vous  dites,  parait  une  chose  très  longue  dans  sa  formation  ; 
elle  ne  pourrait  se  former  sans  l’aveu  de  la  cité  entière  ou 
de  la  généralité  municipale,  ou  de  ses  représentants  libre- 
ment élus;  autrement  ce  serait  la  léser  dans  ses  droits  et 
ses  prérogatives,  ce  que  je  ne  puis  permettre.  Je  vous  ai 
déjà  manifesté  clairement  mes  intentions  par  ma  lettre  du 
8 décembre;  je  vous  ai  fait  sentir,  monsieur,  que  je  ne 
tenais  pas  à l’édit  de  1884  , ni  à son  observance  : mais  du 
moins  il  faut  qu'il  lui  soit  substitué  une  nouvelle  forme 
de  municipalité,  déterminée  par  les  pouvoirs  légitimes,  et 
que  ce  soit  la  volonté  générale  de  la  cité  ou  de  ses  repré- 
sentants. 

• En  effet,  l’ordre  ancien  étant  aboli,  U n’y  a plus  de 
municipalité,  il  n’y  a aucun  système  fixe  d’administration  ; 
l'on  se  trouve  conséquemment  dans  l’absence  de  l'ordret 
vous  devez  de  là  sentir  la  nécessité  du  provisoire  » tant  de 
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l'ancienne  magistrature  expulsée  que  de  la  continuation 
présente  de  la  forme  usitée  avant  la  sédition,  conformé- 
ment à la  sentence  première  du  27  août,  confirmée  par 
cdle  du  4 décembre;  s’agissant  enfin  d’organiser  une  mu- 
nicipalité, votre  propre  déclaratoire,  vos  lettres  font  aper- 
cevoir des  embarras;  aussi  rien  n’est-il  plus  dangereux, 
que  de  poser  à faux  les  principe s d'une  grande  choie;  car 
sait-on  comment  pensera  la  cité  entière?  Voudra-t-elle  un 
plan  nouveau  de  municipalité,  ou  des  changements  et  mo- 
difications au  réglement  de  1684?  Anéantira-t-elle  la  gé- 
néralité municipale  existante,  en  désintéressant  ses  mem- 
bres actuels  ? Voudra-t-elle  restituer  l’ordre  des  métiers  ? 
Comment  formera-t-elle  alors  ses  représentants,  et  l’ordre 
des  élections  des  deux  magistrats  et  autres  ? Tout  cela  est 
très  incertain  et  indéterminé.  Au  reste,  je  ne  générai  ja- 
mais la  cité  dans  les  opérations  qu’elle  se  proposerait  pour 
établir,  si  possible,  une  forme  meilleure  de  municipalité, 
et  mon  seul  but  est  de  la  seconder  dans  ses  résultats  sages, 
dans  ses  travaux  utiles  et  propres  4 assurer  la  prospérité 
et  la  sûreté  publiques.  Croyei,  monsieur,  que  je  me  ferai 
toujours  un  devoir  sacré  de  respecter  les  libertés  et  tes 
étroits  delà  nation:  d’ailleurs,  je  défie  mes  plus  ardents 
ennemis  de  pouvoir  me  reprocher  aucune  innovation,  ni 
le  moindre  désir  d’accroître  mon  autorité.  Ils  n’ignorent 
pas  (quoique  vous  me  répétiez  souvent  ce  qui,  selon  eux, 
fait  le  plus  grand  grief  du  peuple)  que  les  citoyens  de  ma 
capitale  ne  m’ont  jamais  proposé  de»  griefs,  ni  fait  aucune 
représentation  sur  cet  objet  ; s’ils  s’étaient  présentés,  ils 
auraient  trouvé  en  moi  un  ami , un  père,  un  prince  ai- 
mant à se  livrer  à tout  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  de  ses 
fidèles  sujets;  ce  sont  mes  sentiments  vrais  et  invariables, 
c'est  l’objet  principal  de  mes  vaux.  Donc , l’insurrection 
manque  entièrement  de  principe,  de  cause,  de  motif!». 
Vous  conviendrez,  monsieur,  que  le  travail  d’une  forme 
nouvelle  de  municipalité  doit  être  lent , tardif,  susceptible 
de  discussions  « et  que  le  séjour  permanent  des  troupes 
d’exécution  entraîne  des  frais  énormes  et  ruineux  : mais  en 
attendant  que  l’on  consulte  enfin  un  jour  sur  cette  forme 
éventuelle,  déjà  le  pays  s’avance  vers  sa  perte,  vers  sa  dis- 
solution. 

« Enfin,  il  ne  vous  est  sûrement  pas  inconnu,  mon- 
sieur, que  plusieurs  grands  princes  de  l’Empire  s’intéres- 
sent à l’exécution  des  sentiments  de  la  sacrée  chambre  im- 
périale, et  que  même  ils  me  prêtent  leur  appui  et  secours 
en  cette  grande  occasion,  par  leurs  pressantes  interces- 
sions auprès  de  Sa  Majesté , ce  qui  fait  que  je  ne  perds  pas 
encore  l’espoir  de  voir  rétablir  le  concours  et  une  union 
juste  entre  les  ministres  co-directoriaux.  Cela  importe  au 
salut  de  mon  pays,  à la  tranquillité  de  V Allemagne , et  je 
me  fonde  aussi  beaucoup  sur  vos  propres  principes , déve- 
loppés dans  un  ouvrage  que  vous  avez  mis  au  jour,  où 
vous  démontrez  avec  succès  l'esprit  et  les  actes  de  patrio- 
tisme de  la  cour  de  Prüssc  ; vous  y dites  entre  autres  ; 

« De  tout  temps  le  Brandebourg  s’est  efforcé  de  mainte- 
nir la  constitution  germanique  dans  son  intégrité,  et  dans 
les  Cercles  dont  la  direction  lui  est  confiée;  il  a toujours 
veillé,  sans  la  moindre  partialité,  à la  stricte  observation 
des  lois,  et  à la  prompte  exécution  des  jugements  pronon- 
cés par  les  tribunaux  de  l’Empire.  » 

« Sa  Majesté  a daigné  réaliser  ces  sentiments  généreux 
et  patriotiques,  sur  ma  demande  de  l’exécution  plénière 
de  l’arrêté  de  la  chambre,  au  sujet  des  troubles  de  mon 
pays  ; elle  a bien  voulu  me  répondre  : qu’elle  avait  résolu 
de  faire  faire  tel  te  exécution,  quelque  onéreuse  et  difficile 
qu'elle  soit , et  de  faire  marcher  un  corps  de  set  troupes 
sous  les  ordres  de  son  lieutenant-général  de  Schtieffen , 
pour  soutenir  les  mesures  que  tes  circonstances  pourront 
rendre  nécessaires  pour  y rétablir  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre . 

• Cette  protection  publique  envers  les  co-Etats  de  l’Em- 
pire, cette  protection  particulière  que  le  roi  m’a  accordée, 
me  rassuraient,  devaient  rendre  impuissante  l’insurrection, 
et  me  nattaient  du  retour  prochain  de  l’ordre  et  de  la 
paix  dans  ma  capitale,  que  le  mandement  impérial,  pro- 
clamé et  consolidé  par  les  deux  lettres  déborlatoires  des 
SS.  princes-directeurs,  et  l'avertissement  du  25  novembre, 
avaient  ordonné  de  rétablir,  lorsque  la  déclaration  solitaire 
et  unilatérale  du  directoire  de  C lèves,  du  26  novembre, 
et  l’ordonnance  ensuivie  du  lieutenant  général  baron  de 
bchlicOen , du  17  décembre,  en  suspendirent  et  arrêtèrent 
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tout-à-coup  les  effets.  Vous  me  dites,  monsieur,  que  voir» 
déclaratoire  a satisfait  au  but  de  ce  mandement  ; cepen- 
dant, en  analysant  les  choses  et  en  faisant  le  parallèle,  il  est 
absolument  impossible  de  les  concilier  dans  aucunes  par- 
ties, sinon  sur  le  point  de  la  démission  des  magistrats  élus 
d’une  manière  illégale  et  tumultueuse,  quoiqu’ils  restent 
toujours  en  fonctions,  et  continuent  de  s’arroger  tous  les 
pouvoirs  civils  et  militaires;  il  est  donc  certain  que  cette 
déclaratoire  est  opposée  aux  sens  et  à l'esprit  des  jugements 
delà  chambre  impériale,  tant  pour  le  fond  que  dans  la 
Tonne.  Etant  par  elle  empêché  dans  la  réintégration  de 
mes  droits,  au  détriment  de  la  chose  publique,  et  ne  pou- 
vant obtenir  l’exécution  de  ces  sentences , j’ai  dû  nécessai- 
rement me  retirer  vers  les  deux  autres  SS.  princes-direc- 
teurs, vers  la  sacrée  chambre,  vers  l’Empire  même;  ne 
pouvant  d’ailleurs  m’en  séparer,  ni  de  mon  chapitre  cathé- 
dral, ni  de  la  grande  majeure  partie  des  fidèles  habitants 
de  mon  pays,  j'ai  cru  devoir  suivre  la  teneur  des  décisions 
impériales.  La  sacrée  chambre,  les  autres  princes  direc- 
teurs et  l’Empire  ont  jugé  nécessaire  de  prendre  la  défense 
d’une  cause  qui  leur  est  commune;  peut-il  m’êlre  permis 
de  rompre  les  liens  qui  m’y  tiennent  attaché  par  devoir  et 
par  serment  ? Ma  conduite  est  en  tout  conforme  à la  con- 
stitution germanique,  au  traité  et  aux  formes  statués  entre 
le  haut-directoire  du  Cercle;  pouvais-je  par-là  avoir  déplu 
à un  roi  juste,  magnanime  et  protecteur  reconnu  des  con- 
stitution» et  des  princes  de  l’empire  ? Je  ne  puis  y croire  ; 
j’ose  même  espérer  que  Sa  Majesté  voudra  bien  recevoir 
avec  sa  bonté  naturelle  mes  représentations  fondées  sur 
des  moyens  aussi  solides. 

• Je  finirai  en  vous  confirmant  de  rester  dans  ces  senti- 
ments de  douceur,  d’humanité,  et  d’une  morale  compa- 
tissante et  religieuse,  dont  je  fais  profession,  même  envers 
mes  ennemis,  s'ils  donnent  des  assurances  non  équivoques 
d’un  vrai  repentir,  des  promesses  solennelles  de  rentrer 
dans  le  devoir,  d'obtempérer  aux  lois  et  aux  jugements  su- 
prêmes delà  chambre  impériale,  et  enfin  s’ils  reconnais- 
sent leurs  fautes,  dont. les  effets  sont  terribles  et  très  fu- 
nestes à mes  Gdèles  sujets. 

« Je  me  flatte  que  Sa  Majesté  aura  pour  agréables  mes 
bonnes  intentions,  mes  explications  et  facilités,  dictées 
d'après  l'état  des  choses  et  la  constitution  du  pays. 

« Je  suis,  avec  une  considération  distinguée,  monsieur.» 

Lettre  du  prince  de  Liège  à S.  E.  M.  de  Dohm , 
datée  de  Trêves  le  10  janvier  1700. 

« Monsieur,  ma  réponse  faite  et  signée,  j’ai  reçu  ce 
même  jour  la  lettre  que  Sa  Majesté  le  roi  a bien  voulu 
m’écrire.  Me  trouvant  un  peu  dérangé,  je  vous  préviens, 
monsieur,  que  j’y  répondrai  aussitôt  que  possible;  cepen- 
dant j’ai  l'honneur  de  vous  iuformer  que  je  m'occuperai 
particulièrement,  dans  ma  réponse  à Sa  Majesté,  du  point 
concernant  la  régence  provisoire  ou  intérimistique,  en  lui 
proposant  des  moyens  y relatifs,  et  les  plus  conciliables  que 
possible  à ses  sentiments,  en  observant  cependant  la  con- 
stitution du  pays  et  les  formes  convenables,  pour  éviter  le 
chaos  et  de  nouveaux  désordres.  J’ai  remarqué,  monsieur, 
dans  la  lettre  que  Sa  Majesté  a daigné  m’écrire  le  31  dé- 
cembre, qu’elle  s’explique  sur  le  réglement  de  1684,  en 
différents  endroits,  de  la  manière  suivaute  : ■ Qu’en  accep- 
tant de  ma  part  la  démission  des  nouveaux  magistrats,  le 
directoire  du  Cercle  tâcherait  d’établir  une  régence  interi- 
mistique  dans  le  pays,  et  la  constitution  de  1684  * et  qu’on 
pourrait  ensuite  traiter  paisiblement  sur  l’arrangement  des 
griefs,  et  en  particulier  sur  le  rétablissement  de  la  consti- 
tution de  1684.  Elle  propose  aussi  de  travailler,  sous  la 
médiation  du  directoire  du  Cercle,  à une  nouvelle  consti- 
tution qui  puisse  réunir  les  vrais  intérêts  du  prince  et  do 
la  nation,  et  leur  suffrage  et  consentement  commun,  et  en 
prenant  pour  base,  autant  que  possible,  la  constitution 
de  1684. 

« Vous  savez,  monsieur,  par  les  différentes  lettres  que  je 
vous  ai  écrites,  que  j’ai  toujours  montré  des  sentiments 
conformes  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  à ses  détermina- 
tions manifestées  sur  la  constitution  de  1684. 

« Je  désire  bien  vivement  de  retourner  dans  mon  pays; 
je  ne  ressens  que  trop  le  poids  de  mon  absence  de  mes  fi* 
deles  sujets. 

• La  contrainte  existe  encore  dans  ma  capitale  ; les  in- 
surgent» continuent  d’y  exercer  un  pouvoir  arbitraire  et 
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«tepotlqne,  de  s'arroger  le  commandement  dans  la  ville;  I 
ils  y ont  une  troupe  à leur  solde,  en  mépris  du  décret  de  ■ 
la  chambre  impériale,  ils  ont  expulsé  met  propres  gardes  j 
de  leur  logement  pour  y placer  cette  troupe.  Putaé-je, 
monsieur,  m’assurer  de  la  tranquillité  publique  avant  le 
désarmement  de  ce  régiment  à la  solde  des  insurgcnlsqui 
ont  usurpé  la  magistrature,  avant  le  rétablissement  du  ré- 
giment préexistant,  avant  l’entrée  des  troupes  du  directoire 
dans  ta  ville,  enfin  avant  la  démission  de  ces  magistrats! 

« Ces  préalables  sont  nécessaires  pour  ma  sûreté  et  celle 
de  met  attachés  ; vous  n’ignorex  pas  que  presque  toutes  Ira 
familles  de  considération  sont  absentes  de  la  capitale  : ces 
causes  empéchrnt  mon  retour,  et  me  tiennent,  quoique  à 
regret , éloigné  des  fideles  habitants  de  mon  pays. 

• Je  me  livre  à l’espoir  de  voir  lever  incessamment  ces 
obstacles:  je  vous  prie  d’être  persuadé  des  sentiments  dis- 
tingués avec  lesquels , etc.  ■ L’AvAque  de  Liéce.  a* 

ANGLETERRE. 

raunar. 

Chambre  des  Communes • 

M.  Gascoyne  répondit  que  ce  n’était  pas  à la  formation 
de  toute  la  chambre  en  comité  qu'il  s’opposait,  mais  b la 
décision  précipitée  d’une  question  si  importante  que  celle 
de  changer  le  cours  régulier  de  ses  procédures,  et  de  con- 
fier à un  comité  particulier  l’examen  des  témoins  qui  ap- 
partenait de  droit  à la  chambre  entière;  il  ne  voulait  point 
reculer  l’affaire,  il  désirait  seulement  qu’elle  fût  traitée  aux 
yeux  de  tous  les  membres  ; alors  il  consentait  qu’on  com- 
mençât le  surlendemain,  le  lendemain  même. 

Je  ne  puis  m’empêcher,  dit  M.  Fox,  de  faire  quelques 
observations  sur  la  délicatesse  exagérée  du  préopinant,  qui 
veut  absolument  qu’on  prévienne  plusieurs  jours  à l'avance 
de  ce  que  la  chambre  se  propose  de  traiter.  Eh  I quelle 
proclamation  plus  solennelle  d'affaires  publiques  que  la  ré- 
solution par  laquelle  la  chambre  s’est  imposé  la  loi  de  trai- 
ter celle-ci  dès  sa  rentrée!  Que  signifient  des  délais  addi- 
tionnels de  huit  ou  quinze  jours,  sous  prétexte  de  laisser 
aux  membres  le  temps  de  se  préparer  à traiter  un  objet 
dont  la  reprise  était  de  notoriété  publique , et  pour  l’exa- 
men duquel  ils  ont  eu  tout  l’intervalle  d’une  session  à Pau- 
vre? L’ouverture  du  parlement  ne  rassemble-t-elle  pas 
plus  de  membres  qu'aucuoe  autre  époque,  lors  même 
qu'une  affaire  réunil  tous  les  suffrages?  Au  reste,  quelque 
parti  qu’on  prenne  sur  la  manière  de  traiter  celle-ci,  l’on 
ne  saurait  *c  décider  trop  promptement  ; car  la  question  si 
l’examen  des  témoius  se  fera  dans  un  comité  particulier  ou 
non,  me  semble  se  réduire,  en  dernière  analyse,  A celle- 
ci  : Veut-on  s'occuper  de  la  traite  des  nègres , ou  la  mettre 
absolument  de  côté? 

Sir  William  Ynnge  a pris  la  parole  en  faveur  du  délai, 
le  peu  de  jours  écoulés  depuis  la  rentrée  étant  A peine  don- 
nés A des  séances  réelles.  Quant  au  parti  de  confier  l’exa- 
men des  témoins  A un  comité  particulier,  il  pouvait  être 
expéditif;  mais  les  intéressés  avaient  droit  de  s’attendre 
que  l’on  continuerait  A soumettre  la  discussion  A toute  la 
chambre. 

M.  PiU  fut  de  l’avis  de  M.  Fox  pour  rejeter  le  délai  ; 
d’ailleurs  le  projet  d’avancerertte  affaire,  en  en  chargeant 
tin  comité  particulier,  n’élait  pas  si  nouvrau  qu’il  plaisait 
è ees  messieurs  de  le  dire.  La  question  avait  été  débattue 
dans  la  dernière  session,  et  l’on  avait  penché  pour  l’avis  de 
M.  Wil!  ber  force.  C’était  A tort  qu’on  se  plaignait  d'une 
surprise,  puisque  d’après  le  Journal  de  ta  Chambre , l’af- 
faire de  la  traite  devait  reparaître  A cette  époque  et  proba- 
blement sous  cette  forme. 

M.  Sanbridge  a vu  on  exemple  dangereux  dans  l’institu- 
tion d'on  comité  particulier.  La  chambre  s’accoutumerait 
insensiblement  A cette  manière  étroite  et  mesquine  de  trai- 
ter les  affaires  de  la  plus  grande  Importance , elle  serait 
plus  souvent  un  bureau  qu’un  parlement  C'était  en  se  des- 
saisissant ainsi  des  affaires,  en  les  abandonnant  les  unes 
après  les  autres,  qu’on  perdait  de  vue  les  devoirs,  les  droits 
et  le  caractère  sacré  de  représentant  de  la  nation.  En  con- 
séquence , vu  l'importance  de  l’affaire , et  ne  croyant  pas 
les  membres  du  parlement  assez  avertis,  U donnait  sa  voix 
A l’amendement  de  la  motion. 

U.  Burke,  pour  rétorquer  les  arguments  d’un  ami,  aux 


principes  patriotiques  duquel  il  a commencé  par  paver  ua 
juste  hommage,  a cité  plusieurs  exemples  de  comités  pa- 
reils, institués  pour  avancer  les  affaires  importantes,  sons 
qu’ils  fussent  une  innovation  dangereuse.  La  question  pré- 
seule, a-t-il  dit  en  terminant,  me  parait  se  réduire,  non  A 
Savoir  si  l’établissement  d’un  comité  peut  s’accorder  avec 
les  principes  constitutionnels,  mais  si  ou  cherchera,  par  de 
mauvaises  difficultés,  A éluder  le  fond  même  de  l'affaire. 
Enfin  la  motion  de  M.  W’iibcrforce  l’a  emporté;  la 
chambre  a décidé  que  le  comité  s’assemblerait  lundi  pre- 
mier jour  de  février  ; elle  s’est  ensuite  ajournée. 


FRANCE. 

De  Sent,  le  74  janvier.  — Les  travaux  du  port  de 
celle  ville  sont  commencés.  Cet  établissement,  in- 
finiment précieux  dans  les  circontances  actuelles, 
par  les  moyens  de  subsistance  qu’il  fournit  aux  pau- 
vres journaliers,  procurera  des  avantages  sensibles 
au  commerce  de  la  ville  de  Sens,  en  facilitant  l'arri- 
t âge  et  le  déchargement  des  marchandises  utiles  à 
sa  consommation  et  à celle  des  pays  dont  elle  devien- 
drait l’entrepôt. 

Tous  les  ordres  de  la  société',  toutes  les  classes  de 
citoyens,  ont  donné  dans  le  cours  de  cet  hiver  des 
preuves  de  patriotisme  et  de  bienfaisance  dont  notre 
ville  ressentira  longtemps  les  heureux  effets.  Déià 
nous  devons  à cet  amour  du  bien  qui  s'est  emparé  de 
toutes  les  âmes  la  destruction  de  la  mendicité,  dans 
un  temps  où  tout  semblait  devoir  l’accroître.  L'êta* 
biisseuient  d’un  bureau  de  bienfaisance,  aux  travaux 
duquel  concourent,  avec  autant  de  discernement  que 
de  zèle,  plus  de  soixante  citoyens  et  presque  autant 
de  dames,  a pour  objet  de  soulager  toutes  les  famil- 
les nécessiteuses,  et  particuliérement  les  vieillards, 
' infirmes,  malades  et  femmes  en  couche,  sans  autres 
fonds  que  des  souscriptions  volontaires,  et  les  dons 
généreux  de  M.  le  coadjuteur,  de  M.  le  commandant, 
de  MM.  du  chapitre,  etc.  Ce  bureau  a pu  jusqu'à  pré- 
sent suffire  à tous  les  besoins,  et  sera  vraisemblable- 
ment en  état  de  continuer  les  mêmes  secours  jus- 
qu'à la  fin  de  l'biver.  Les  aumônes  se  distribuent  en 
nature  et  en  travail. 

Quatre-vingts  enfants  ont  été  habillés,  au  commen- 
cement de  ce  mois,  des  bienfaits  deM.  le  coadjuteur, 
de  M.  le  commandant , et  de  plusieurs  citoyens  qui 
ont  voulu  concourir  avec  la  compagnie  des  chas- 
seurs à cette  oeuvre  philantropique. 

C’est  encore  à cette  bienfaisance  qu’il  faut  rendre 
hommage  des  réverbères  qui  éclairent  actuellement 
notre  ville.  Sollicités  depuis  longtemps  pour  l’utilité 
individuelle  des  citoyens,  mais  devenus  aujourd'hui 
d’une  nécessité  indispensable  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique,  ils  ont  été  pla- 
cés au  milieu  du  mois  dedécenlbre,  sans  que  cela  ait 
occasionné  la  moindre  dépense,  ni  pour  la  rille,  ni 
pour  les  particuliers. 

Les  grenadiers  de  la  milice  nationale  de  Sens,  as- 
sembles entre  eux  le  6 de  ce  mois,  ont  arrêté  défaire 
à l'avenir  gratuitement,  comme  les  autres  citoyens, 
le  service  nécessaire  pour  la  garde  de  la  ville  : in- 
struits de  leur  résolution,  MM.de  l’état-major  se  sont 
empressés  d'applaudir  à cette  nouvelle  preuve  du 
zèle  de  la  compagnie  des  grenadiers. 

Cette  tendance  de  tous  les  citoyens  vers  le  même 
but,  cct  amour  de  la  paix  et  du  bien  public,  cet  es- 
prit d'union,  qui  forment  aujourd’hui  le  caractère 
de  notre  ville,  sont  d’un  heureux  présage  pour  l’ave- 
nir. La  formation  de  la  nouvelle  municipalité  ne 
pourra  qu'y  mettre  le  sceau,  si,  comme  il  y a lieu  de 
le  présumer,  le  choix  tombe  sur  lescitoyeus  désignés 
par  la  conüauce  publique.  (Exilait  de  i Affiche  dt 
Sent.) 


Parti  Tj|».  Ilcarl  PI.1»*,  t * C • 


281 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

L’on  sc  souvient  que  IL  le  chevalier  rie  Saudray 
avait  été  nommé  commandant  en  second  de  la  garde 
nationale  parisienne  daus  les  moments  orageux  de  la 
révolution  : cet  officier,  dont  les  services  ne  peuvent 
être  uiécouuus,  a fait  lecture,  le  28  janvier,  à l'as- 
semblée générale  de  la  commune,  d'un  mémoire 
teudantà  la  déterminer  de  le  nommer  chef  et  inspec- 
teur d’un  bureau  d'affiliation  des  gardes  nationales 
de  la  banlieues  celles  de  Paris.  L'assemblée  a témoi- 
gné à M.  de  Saudray  sa  recounaissauce  pour  les  ser- 
vices qu’il  a rendus , et  a envoyé  son  mémoire  au 
comité  militaire,  pour,  sur  sou  rapport,  demander  le 
T cru  des  districts. 

— Madame  Bouju , à qui  la  commune  avait  dé- 
cerne une  médaille  pour  sa  conduite  patriotique 
dans  les  journées  des  5 et  6 octobre  dernier,  s'est 
présentée  dans  la  même  séance  pour  la  recevoir. 
II.  le  président  la  lui  remit  et  lui  tint  un  discours 
plein  tir  9eusibililé  et  de  raison.  Lorsaue  la  vieil- 
lesse glacera  vos  sens,  dit-il,  roua  échau (ferez  les 
cœurs  de  eoa  enfants,  en  leur  rappelant  qu’ils  vont 
vivre  chez  un  peuple  libre,  et  qui,  sans  distinction 
de  rang,  sait  récompenser  la  vertu.  Ce.  discours  de 
M.  l’abbé  Mulot  fut  très  applaudi,  comme  presque 
tous  ceux  de.  ce  président,  qui,  à une  grande  érudi- 
tion , beaucoup  de  lumières  et  de  philosophie,  joint 
une  modestie  vraie,  Purbamté  et  le  tou  de  k meil- 
leure société. 

— M.  Beaulieu,  du  théâtre  du  Palais-Royal,  si 
connu  par  son  acte  de  patriotisme  en  faveur  de 
M.  Agasse,  s’est  présenté  a l’assemblée,  qui  lui  a té- 
moigné l’estime  que  son  action  lui  avait  acquise,  et 
la  vi  ve  satisfaction  que  tous  les  membres  et  le  public 
éprouvaient  en  le  voyant;  M.  Baron  de  Saint-Girons, 
du  district  Saint-Honoré,  a parlé  à ee  sujet,  et 
II.  BcnulieU  a répondu  À rassemblée  avec  sensibilité 
et  modestie.  Celle  séance  intéressante  s’est  terminée 
par  un  discours  de  M.  l’abbé  Mulot, ou  ce  président 
exprime  le  vœu  et  le  sentiment  de  la  commune  sur 
l’action  de  M.  Beaulieu. 

11  n’est  pas  inutile  d’observer  qu'un  membre  ayant 
propose  à la  commune  d’ordonner  que  M.  Beaulieu 
conservât  son  grade  d’oflicier,  celte  motion  fut  avec 
raison  rejetée,  comme  capable  d aüaiblir  le  mérite  de 
sou  action. 

Une  députation  de  la  nation  juive  a été  admise, 
et  M.  Godard  a tenu  en  leur  faveur  le  discours  que 

nous  avons  rapporté. 

VARIÉTÉS. 

Le  peuple  a encore  son  Ami,  c’est-à-dire  une 
feuille  qui  se  décore  de  ee  bean  titre  (I).  L’article  du 
numéro  CIX  se  borne  à annoncer  une  critique  de 
quelques  articles  de  la  loi  proposée  à l'Assemblée 
nationale  par  le  comité  de  constitution,  sur  tes  délits 
et  1rs  peint*  relatifs  a la  liberté  de  la  presse.  Cette 
critique  promise  est  ici  précédée  d’un  hommage 
rendu  à la  vérité  des  principes  de  M.  l’abbé  Sicyes, 
«t,  chose  singulière,  l'Ami  du  peuple  n’hésite  point 
à promulguer,  presque  en  mêmes  ternies  que  l’au- 
teur qu’il  se  propose  de  combattre,  les  avantages  de 
la  liberté  de  la  pensée,  que  M.  l’abbé  Sieyès  a tra- 
vaillé à propager  avec  tant  de  zèle  et  de  courage. 

Cet  article  est  suivi  d’une  diatribe  contre  le  pro- 

(l)C’éuk  b fameux  journal  de  Marat;  oo mie  verrons 
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cureur-syndic  de  la  commune,  que  l’auteur  accuse 
d’avoir  dénoncé  M.  de  Bezenral  d’abord,  et  qui  en- 
suite n’a  produit  contre  lui  que  des  témoins  qui  l’ont 
fait  innocenter.  Sa  logique  amicale  n’est  point  du 
goût  de  tout  le  monde;  car  enfin  la  voix  populaire 
ayant  dénoncé  M.  de  Bezenval,  le  procureur-syndic 
a fait  son  devoir  en  le  traduisant  devant  un  tribunal 
légal,  et  là  son  ministère  a fini.  Les  informations 
ont  été  immenses,  et  n’ont  rien  fait  découvrir  de 
criminel  dans  le  prévenu,  Ctrl  a été  absous.  Il  faut 
avoir  de  bien  puissantes  raisons  jwur  supposer  114, 
concert  perfide  entre  une  municipalité  respectable 
et  nn  tribunal  estimé,  et  le  tout  dans  le  dessein  d'a- 
buser la  populace  sur  de  prétendus  délits  dont  l’in- 
formation la  plus  exacte  n’a  pu  constater  la  réalité. 

— Madame Sa mar,  riche  et  très  économe,  occupant 
un  petit  logement  Cour  du  Commerce,  y vivait  seule 
et  sans  domestiques.  Dimanche  dernier,  les  voisins, 
s’apercevant  qu'elle  ne  paraissait  pins,  ont  averti  sa 
famille  ; on  l’a  trouvée  étranglée  dans  sa  cuisine,  et 
il  parait  qu’elle  avait  été  foulée  aux  pieds.  Son  se- 
crétaire était  forcé,  et  on  lui  a volé  tout  son  argent, 
ainsi  qu’une  tabatière  et  un  étui  d’or.  On  n’a  aucun 
indice  des  assassins.  (Assembler  nationale,  182.) 

— Correspondance  de  quelques  gens  du  monde  sur 
les  affaires  du  temps.  Premier  cahier;  160  pages 
in-8°.  C’est  le  titre  d'un  cadre  assez  heureux  pour  y 

tilacer  le  tableau  des  événements  du  jour.  Trois 
emtnes  et  cinq  hommes  sont  les  acteurs  de  cette 
correspondance  ; le  premier  est  un  aristocrate  dé- 
cidé; lesecoud  un  démagogue  avec  lequel  il  n’est 
pas  silrde  disputer;  le  troisième  un  abbé  qui  combat 
pour  ses  bénéfices;  le  quatrième  un  homme  de  cour 
qui  ne  conçoit  pas  qu’on  puisse  vivre  sans  aller  au 
lever;  et  le  dernier  un  philosophe  stoïque  que  les 
événements  ne  peuvent  déranger  de  son  système. 
Des  trois  femmes,  l’une  résiste  au  torrent,  mais  cède 
aux  vérités  démontrées;  l’autre  a une  gaîté  à l’é- 
preuve de  quatre  révolutious,  et  la  troisième  est  d’un 
noir  qui  la  jette  coutiuuellemeut  dans  les  romans  ou 
les  brochures  politiques.  La  comtesse  de  Saint-Mesnie 
est  l’âme  de  cette  société,  que  nous  nous  proposons 
de  faire  connaître  à nos  lecteurs.  Elle  demande  un 
tableau  fidèle,  mais  raccourci,  de  tout  ce  qui  se  passe 
à Paris,  et  indique  ainsi  les  matériaux  de  la  corres- 
pondance. Madame  de  Saint-Uesme  est  gaie  et  quel- 
quefois maligne.  Voici  un  précis  de  ses  questions  : 
• Vous  nous  parlerez  de  l’Assemblée  nationale  en 
homme  sensé;  quelques  détails  sur  la  municipalité, 
en  évitant  de  parler  de  l'inquisition  du  comité  des  re- 
cherches...des  résultats  du  Châtelet,  eu  faisant  grâce 
des  cris  d’une  populace  avide  de  sang,  et  des  détails 
monotones  de  témoins  convaincus  de  ne  rien  savoir; 
— des  projets,  intrigues  et  anecdotes  de  cour...  des 
voyageurs  qui  cherchent  de  pays  en  pays  l'oubli  de 
leurs  maux..?QuelleestIanhysionqmieactuelle  d’un 
évêque?...  Nous  raffolons  ae  conspirations  ; quelque 
invraisemblables  ou  ridicules  qu’elles  puissent  être, 
donnez-nuus-en.  Théâtre,  nouveautés,  brochures, 
chansons,  nous  voulons  tout  cela.*  Voilà  le  plan  de 
cette  correspondance  : nous  en  extrairons  quelques 
articles  piquants. 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

fl  faut  tout  lire,  monsieur;  c’est  ce  que  disait 
M.  de  Voltaire.  Je  ne  sais  s’il  eût  été  dn  même  avis 
en  voyant  la  foule  de  pamphlets  que  fait  éclore  tous 
les  jours  la  liberté  indéfinie  dont  jouit  provisoire- 
ment la  presse.  Ce  serait  une  terrible  entreprise  que 
de  les  lire  tous.  Plusieurs  ne  sont  que  des  reves  aussi 
ennuyeux  aue  stériles  de  soi-disant  gens  de  bien, 
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quî  pensent  fort  mal  et  écrivent  de  même  ; d'autres 
sont  des  libelles  si  grossièrement  scandaleux  que, 
tout  remplis  qu'ils  sont  de  méchancetés,  ils  n’a- 
musent personne,  pas  même  les  méchants,  si  ces 
méchants  ne  sont  aussi  des  sots,  ce  qui  n’est  pas  in- 
compatible. 

Mais  ne  confondons  pas  dans  cette  dernière  classe 
un  petit  nombre  d’opuscules  où  l’on  remarque  du 
moins  une  grande  connaissance  du  moode,  le  talent, 
devenu  fort  rare,  de  le  bien  observer  et  de  le  bien 

Krindre,  un  style  agréable  et  facile,  le  don  de  la 
onne  plaisanterie,  et  dans  quelques  traits  satiriques 
mêlés  a de  justes  éloges,  plus  de  finesse  que  d’amer- 
tume, et  plus  de  malice  d’esprit  que  de  méchanceté 
d’âme. 

Je  serais  Tâché,  par  exemple,  de  n’avoir  pas  lu  h 
Galerie  des  Dames  françaises.  On  assure  que  tous 
les  portraits  en  sont  fort  ressemblants,  et  ce  n’est 
peut-être  pas  ce  que  plusieurs  des  modèles  pardon- 
neront le  plus  facilement  au  peintre.  Mais,  sans  pré- 
tendre le  justifier,  et  mettant  même  à part  cette  res- 
semblance, je  trouve  dans  cette  Galerie  un  excellent 
ton,  du  goût,  de  la  grâce,  un  style  coulant  et  libre, 
tel  que  1 était  celui  au  bon  temps;  enfin  des  obser- 
vations pleines  de  justesse  sur  les  mœurs,  sur  les 
passions,  sur  la  cour,  et  sur  ce  monde  choisi  qui 
s’appelait  exclusivement  et  modestement  le  monde. 

Par  exemple,  n’est-ce  pas  révéler  assez  bien  le  se- 
cret de  quelques  heureux  ministres,  que  de  dire  : 
• Il  n’y  a peut-être  pas  d’être  plus  précieux  à un 
homme  d’etat,  qu’une  femme  sûre,  (font  le  conseil 
n’est  pas  indifférent,  dont  l’âine  est  désintéressée, 
dont  la  prudence  est  à l’épreuve,  dont  le  mérite  est 
assez  avéré  pour  être  au-dessus  de  ces  petites  faibles- 
ses de  l’amour-propre,  qui  a besoin  de  révéler  les 
soins  des  gens  en  crédit  pour  s’en  établir  un?* 

N' est-ce  pas  nous  initier  dans  un  secret  plus  utile 
encore,  pareequ’il  est  d’un  usage  plus  commun,  que 
de  nous  apprendre  comment  il  arrive  à certaines 
femmes  qui  ont  passé  l’âge  des  conquêtes,  de  plaire, 
et  surtout  d’attacher  plus  que  d’autres  ne  font  dans 
le  brillant  de  lajeunesse?  • Il  n’y  a point  d’âge  pour 
les  femmes  qui  font  des  charmes  du  caractère,  le  pre- 
mier instrument  du  bonheur.  Ce  qu'on  appelle  les 

Slaisirs  consiste  dams  l’intimité  de  la  conversation, 
ans  la  liberté  de  penser,  dans  les  spectacles  choisis, 
dans  l’influence  que  notre  opinion  a sur  ce  qui  nous 
entoure,  dans  les  douceurs  momentanées  de  la  vie 
rurale,  etc.,  etc.  On  ne  renonce  à aucune  de  ces 
jouissances  dans  l’âge  de  la  raison;  et  dès  qu'on  sait 
se  renfermer  dans  des  goûts  analogues  à ses  forces 
physiques,  è sa  situation,  à sa  fortune,  l’âge  mûr 
n’a  rien  de  désolant,  et  l’expérience  vaut  une  con- 
fiance et  des  égards  qui  surpassent,  aux  yeux  de 
bien  des  femmes  les  soins  et  les  hommages.  • 

Toutes  les  femmes  ne  peuvent  pas  aspirer  à gou- 
verner des  ministres;  mais  toutes  peuvent  se  nour- 
rir, ou  d’avance,  ou  à temps,  de  ces  idées  saines  et 
raisonnables;  elles  en  seront  plus  longtemps  heu- 
reuses, et  nous  aussi. 

Voulez-vous  un  tableau  fort  différent,  mais  qui 
donne  la  même  leçon,  en  montrant  ce  qu’il  est  bon 
d’éviter,  comme  l’autre  indique  ce  qu’il  faut  suivre  ? 
le  voici  : • La  beauté  est  impérieuse  et  s’accoutume 
à ordonner  : on  peut  en  effet  exiger  infiniment  de 
ceux  qu’on  peut  récompenser;  mais  quand  la  source 
des  recompenses  est  épuisée,  alors  il  faut  composer 
et  descendre  quelquefois  aux  sollicitations;  c’est  un 
art  qu’on  ignore  : de-là  vient  que  l’automne  de  la 
vie  fait  payer  bien  cher  le  printemps.  11  en  est  des  jo- 
lies femmes  comme  des  pièces  de  théâtres  dont  les 
premiers  actes  sont  charmants,  et  les  derniers  froids, 
sans  dénouement  : on  oublie  les  plaisirs  qu'ont  don- 


nés les  premières  scènes,  et  l’on  abandonne  l’ou- 
vrage. • 

Si  vous  voulez  quelque  exemple  de  ces  traits  d’une 
critique  fine,  sans  aigreur,  qui  font  sourire  le  lec- 
teur, même  bénévole , parcequ’ils  touchent  délica- 
tement la  corde  maligne,  que  Ton  assure  être  plus 
ou  moins  tendue  dans  tous  les  cœurs,  lisez  ce  peu 
de  lignes;  vous  ne  saurez  pas  sans  doute  à qui  l’au- 
teur les  applique;  mais  vous  trouverez  facilement  à 
nui  les  appliquer.  • Comme  elle  ne  fait  aucuns  frais 
de  sentiment,  elle  n’en  exige  pas  ; et  ce  qu'elle  ac- 
cordera ne  sera  juste  que  ce  qu'il  faut  à un  apiant 
our  constater  son  état.  Si,  par  hasard , c’était  un 
omme  titré,  elle  pourrait  descendre  à des  complai- 
sances un  peu  plus  marquées;  mais  un  homme  qui 
ne  serait  qu'aimable,  sensible,  bon,  vertueux,  n’ob- 
tiendrait d'elle  que  des  sentiments  presque  purs.  • 

Enfin,  monsieur, comme  tout  le  monde  ne  lira  pas 
cette  brochure,  et  que  tout  le  monde  peut  lire  votre 
journal,  pourquoi  ne  mettrait-il  pas  dans  la  circula- 
tion commune  quelques  pensées  justes  et  heureuse- 
ment exprimées,  telles  que  celles-ci  : 

« Quand  le  désir  de  plaire  ne  va  pas  jusqu’à  la 
coquetterie,  c’est  une  attention  pour  la  société. 

« Non-seulement  l’amabilité  se  concilie  avec  les 
défauts,  mais  peut-être  même  ils  en  font  partie.  Les 
apparences  de  la  perfection  donnent  trop  d’amour- 
propre  ; et  l’on  est  meilleur  quand  on  a besoin  d'in- 
dulgence. 

« La  solitude  (du  sage)  n’est  pas  l’absence  de  tous 
les  êtres;  c’est  l'éloignement  de  ceux  qui  gênent  pour 
se  concentrer  dans  ceux  qui  plaisent. 

« Le  plus  sûr  de  tous  les  empires  est  incontesta- 
blement le  caractère  (il  faudrait  pour  l’exactitude, 
celui  du  caractère).  Et  quiconque  jure  à soi-même 
de  ne  jamais  rétrograder,  vient  à bout  d’une  cour, 
d’une  ville,  d’une  province,  d'un  royaume. 

« Rien  n’est  plus  rare  que  de  trouver  des  êtres 
qui  sachent  se  rendre  heureux.il  faut  un  certain 
courage  pour  vivre  selon  ses  goûts. 

• Les  nommes  oublient  les  égarements  du  cœur, 
niais  non  le  défaut  de  bienfaisance.  Tout  le  inonde 
sait  aimer;  mais  tout  le  monde  ne  sait  pas  servir. 

« Ce  au’on  appelle  des  ennemis  est  une  plaisante 
espèce  ae  geus  : ils  disent  du  mai,  mais  sans  effet. 
Pour  que  du  mal  en  produise,  il  faut  avoir  de  l’in- 
fluence; pour  avoir  de  l’influence,  il  faut  être  connu 
homme  d’un  jugement  sain  et  d’un  esprit  éclairé; 
pour  s’êtrc  acquis  cette  réputation,  il  faut  ce  que 
n’ont  point  ceux  qui  disent  du  mal.  Les  seuls  enne- 
mis, les  vrais  ennemis  des  gens  de  lettres,  ou  des 
hommes  à prétention,  sont  ceux  qui  n’en  parlent 
point,  puisqu’ils  détruisent  leur  chimère,  faire  du 
bruit.  * 

Rien  de  plus  vrai,  monsieur,  que  cette  dernière 
pensée  : c’est  une  partie  essentielle  de  l’art  de  nuire, 
qui  est  surtout  en  usage  parmi  ceux  qui  sc  disputent 
cette  chimère  de  renommée,  ou  au  moins  ce  bruit 
qu’on  prend  si  souvent  pour  elle.  Il  suffit  de  fréquen- 
ter ce  qu’on  peut  nommer  l’aristocratie  littéraire, 
pour  savoir  que  les  membres  qui  se  sont  attribué 
dans  le  monde  le  droit  de  distribuer  les  réputations, 
se  gardent  bien  de  dire  du  mal  de  ceux  qu’ils  veu- 
lent desservir  : ils  ne  parlent  pas  d’un  ouvrage  ; ils 
ne  nomment  pas  l’auteur  : s’il  en  est  question  de- 
vant eux,  ils  sc  taisent.  Leur  haine,  pourrait  être  sus- 
pecte : leur  indifférence  est  un  arrêt.  Comment  ad- 
mirer un  écrivain  qu’ils  ne  connaissent  pas?  Leur 
grande  cabale  est  le  silence. 

Mais  où  vais-je  m’engager?  Ceci  pourrait  nous 
conduire  à une  autre  galerie , dont  les  portraits  se- 
raient aussi  piquants  peut-être  que.  ceux  des  Dames 
Françaises;  mais  je  ne  me  sens  pas  le  pinceau  as- 
sez ferme  pour  l'entreprendre.  Tout  au  plus  si  une 
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babile  main  l'exécute,  potirrai-ie  vous  en  onlrftc- 
nir,  et  tâcher,  comme  je  l'ai  fait  pour  celle-ci,  d’en 
donner  «ne  légère  idée  à vos  lecteurs. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  2 FÉVRIER. 

M.  Bureau  de  Puzy  est  nommé  président  à la  ma- 
jorité de  397  voix  contre  318,  obtenues  par  M.  de  : 
Menou  (1).  ....  I 

M.  Target  et  son  successeur  font  les  discours  d u- 


M député  de  Provence  : J’ai  demandé  la  pa- 
role pour  remplir  un  devoir  douloureux.  Les  habi- 
tants de  la  communauté  d'Evaux,  bourg  distant  de 
Marseille  de  dix-huit  lieues,  et  appartenant  à M.  de 
Monaco,  viennent  de  nous  apprendre  que,  dans  la 
nuit  du  23  au  21  janvier,  le  jirévût  de  Marseille  a 
fait  enlever  par  la  maréchaussée  et  par  un  détache- 
ment de  dragons,  M.  Servanne,  ancien  conseillerai! 
parlement  d'Aix,  et  le  notaire  du  lieu.  Quelque 
temps  avant  cet  événement,  les  habitants  d'Evaux, 
dans  la  persuasion  que  cette  terre  devait  appartenir 
au  roi,  ont  arrête  de  suspendre  le  paiement  des  re- 
devances seigneuriales,  jusqu'à  ce  que  la  propriété 
du  bourg  ait  été  reconnue  faire  partie  du  domaine. 
Cette  délibération  a été  envoyée  à l’Assemblée  na- 
tionale, et  nous  étions  loin  de  penser  qu'un  pareil 
acte  pût  donner  lieu  à une  procédure  criminelle, 
bien  moins  encore  à une  procédure  prévôUIe  pros- 
crite par  vos  décrets... 

M.  le  député  de  Provence  se  dispose  à entrer  dans 
de  plus  grands  détails.  — On  demande  que  cette  af- 
faire soit  renvoyée  au  comité  des  rapports.  — Ce 
renvoi  est  ordonné. 

— M.  Desmeuuiers  était  chargé  de  présenter  dans 
cette  séance,  au  nom  du  comité  de  constitution,  des 
projets  de  décrets  relatifs  aux  obstacles  qui  retar- 
dent l'organisation  de  quelques  municipalités.  — Ce 
membre  se  trouve  absent. 

M.  Thouret  lit  la  seconde  partie  du  travail  du  co- 
mité de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  termine  cette  lecture  en  observant  qu’il  est  im- 
portant que  le  pouvoir  judiciaire  soit  prêt  à être  or- 
ganisé à l'époque,  où  les  dé|iartemcnts  entreront  en 
activité,  afin  que  les  élections  puissent  se  faire  sans 
assembler  de  nouveau  ces  administrations,  ou  du 
moins  sans  prolonger  la  durée  de  leur  session. 

L’impression  du  travail  du  comité  a été  ordonnée. 

j|.  Desmei  niebs  : L’organisation  des  municipali- 
tés éprouve  de  grands  embarras  dans  quelques  par- 
ties du  royaume.  Le  comité  de  constitution  a reçu 
un  très  grand  nombre  de  lettres.  Deux  ou  troiscents 
questions  lui  ont  été  présentées;  il  les  a distinguées 
et  classées,  et  a répondu  individuellement  à plu- 
sieurs d’entre  elles.  Sept  à huit  points  principaux 
demandent  un  décret. 

M.  Desmeuniers  en  propose  le  projet  en  sept  arti- 
cles, au  nom  du  comité  de  constitution. 

L’article  11  est  rédigé  comble  il  suit  : ■ Lorsque 
"plus  de  la  moitié  des  membres  d’une  assemblée  de 
communauté,  ou  d’une  assemblée  primaire,  ne  saura 
pas  écrire,  on  fera  1 élection  à haute  voix,  apres 
avoir  consigné  la  Vérité  du  fait  dans  un  procès-ver- 
aal.  ■ . . 

M.  Barnave  regarde  cet  article  comme  inutile  et 
dangereux.  L’élection  à haute  voix  pourra  avoir  des 
fuites  très  fâcheuses  dans  les  campagnes  où  l’in- 


(I)  On  trouve  d»n$  ce»  trou  à quatre  numéro»  quelque» 
répétition»  qui  proviennent  de  la  fusion  du  Bulletin  avec  le 
Uotuieur  ; mais  clics  aW  aucune  importance.  L.  G. 


fluence  d'un  seul  est  infiniment  active.  Le  premier 
article  a tout  prévu  : il  n’y  a pa|iieu  à délibérer. 

L’Assemblée  écarte  l’article  selond  par  la  question 
préalable. 

Les  six  autres  articles,  après  avoir  éprouvé  plu 
sieurs  amendements,  sont  décrétés,  sauf  la  rédac- 
tion ; ils  sont  conçus  en  ces  termes  : • Dans  les  as- 
semblées des  communautés  et  dans  les  assemblées 
primaires,  etc.  (Voy.  le  numéro  précédent  : ce  dé- 
cret y est  rapporté  dans  le  précis  de  la  séance.) 

M.  LE  marquis  DK  Foucault  : On  avait  indiqué 
une  époque  pour  que  le  comité  féodal  fît  son  rap- 
port sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  Il  est  impor- 
tant que  l’assemblée  s’occupe  incessamment  de  cet 
objet.  11  u’est  plus  temps  de  dissimuler,  je  serais 
coupable  si  je  tardais  encore,  que  ma  province  (le 
Périgord)  est  en  feu;  les  gens  sans  propriétés  dé- 
pouillent les  propriétaires... 

On  demande  à revenir  à l’ordre  du  jour.  • 
L’Assemblée,  consultée,  consent  à entendre  M.  de 
Foucauld,  qui  fait  lecture  de  trois  lettres  à lui  adres- 
sées, et  dont  voici  très  exactement  la  substance  et 
presque  toujours  les  expressions  : 

Première  lettre.  • Les  paysans  armés  se  sont  trans- 
portés chez  moi  ; ils  m ont  tenu  sur  la  sellette  pen- 
dant viugt-quatre  heures,  et  m’ont  forcé  a renoncer 
à des  rentes  échues.  Si  l’on  avait  seulement  attaqué 
mes  girouettes,  je  garderais  le  silehce...  Un  usurier, 
reconnu  à Paris  pour  un  scélérat,  m’a  fait  saisir 
réellement  pour  une  somme  dont  je  n’ai  pas  reçu  le 
quart...  » 

Seconde  lettre.  «M.  de  Bar  a été  brûlé;  il  s’est  ré- 
fugié à Sarlat.  Un  garde-dtf-corps,  son  neveu,  a été 
mis  en  prison.  Trois  prisonniers  ont  été  délivrés. 
M.  de  Bar,  poursuivi,  a été  arrêté:  on  l’a  assommé, 
de  coups  ; par  intervalles,  on  délibérait  de  le  pendre. 
Un  escadron  de  troupes  a marché;  le  prévôt  se  dis- 
pose à des  exécutions.  On  parle  d’abattre  les  gi- 
rouettes : voilà  la  triste  situation  de  votre  province.» 

Troieième  lettre.  «La  famille  de  Miranaollea  reçu 
la  visite  de  deux  communautés  attroupées  ; les  gi- 
rouettes sont  attaquées;  on  sonne  continuellement 
le  tocsin  ; le  peuple  ne  se  desenivre-  pas...» 

M.  de  Foucauld  n’indique  pas  la  signature  de  ces 
lettres.  Tel  est,  dit-il,  l’état  de  ma  province.  Je  de- 
mande un  décret  confirmatif  de  l’arrêté  du  6 août 
sur  les  droits  féodaux,  et  qu’il  soit  ordonné  aux 
gardes  nationales  de  protéger  la  perception  des  cens 
et  rentes. 

M.  Lâchez*:  Ces  excès  sont  connus  auQuercy; 
six  personnes  y ont  été  tuées.  Le  mal  empire,  il  .ar- 
rive à son  comble  ; on  en  veut  â toutes  les  propriétés. 
Je  vous  supplie,  je  vous  conjure,  au  nom  de  ma  pro- 
vince, de  prendre  ce  mal  en  considération. 

M.  Golhdan  : Il  n’est  qu’un  moyen  de  ramener  le 
calme  et  la  paix;  c’est  de  travailler  sans  délai  et  sans 
obtacle  à la  constitution. 

M.  de  Fumel  : Les  troubles  s’étendent  aux  pro- 
vinces voisines.  Dans  l’Agénois,  une  petite  ville  a 
battu  le  tambour;  les  citoyens  ont  pris  un  gentil- 
homme nui  avait  payé  une  rente  à son  suzerain  ; ils 
lui  ont  fait  rendre  la  quittance,  et  donner  encore  une 
pareille  somme;  ils  ont  mangé  cet  argent  sous  les 
fenêtres  du  château. 

M.  Goupil  de  Prépel*  : Le  comité  féodal  n’a  pas 
cessé  de  s’occuper  de  l’objet  qui  lui  est  eonfié  ; mais 
je  dois  rappeler  à l’assemblee  qu’il  a reçu  d’elle 
l’ordre  de  ne  présenter  son  travail  qu’.tprès  la  con- 
stitution. J’appuie  la  motion  de  M.  de  Foucault. 

M.  Dubois  de  Crancé  : Dans  ma  province  (la 
Champagne),  où  règne  une  tranquillité  parfaite,  le 
paysan  chargé  d’une  redevance  en  blé  la  regarde 
comme  servitude  personnelle,  quand  elle  n’est  pas 
| attachée  à sa  terre  ; en  conséquence,  il  ne  croit  guère 
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an  rachat.  Il  est  indispensable  d’éclairer  le  peuple. 
Mais  ce  qui  peut  réellement  occasionner  le  trouble, 
c’est  que  les  seigneurs  font  assigner  leurs  vassaux. 

M.  Duport  : Avant  que  les  comités  des  finances, 
des  domaines  et  ecclésiastiques  puissent  vous  faire 
des  rapports,  il  faut  que  le  comité  féodal  vous  pré- 
sente les  bases  du  rachat  des  droits  féodaux.  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  fait  le  plus  tôt  possible. 

M.  de.  la  Galissonnière  demande  rajournement  à 
demain. 

M.  Rewbei.l  : Le  véritable  objet  du  travail  du  co- 
mité féodal  consiste  dans  la  distinction  des  droits 
raehetables  et  des  droits  abolis  avec  indemnité.  Le 
décret  demandé  par  M.  de  Foucault  n'éclairerait  pas 
le  peuple,  ne  remédierait  à rien,  et  augmenterait  le 
trouble. 

M.  de  Foucault:  Il  faut  bien  que  je  me  fasse 

payer  pour  que  je  paie. 

M.  Chafset  rend  compte  de  l’état  actuel  du  travail 
du  comité  féodal,  et  annonce  qu’il  pourra  présenter 
son  rapport  vendredi  ou  samedi  prochain. 

Ce  rapport  est  ajourné  à samedi  deux  heures. 

M. Fehmon  : Dans  le  moment  où  les  ci-devant  pri- 
vilégiés de  Bretagne  s’empressent  à adhérer  et  à 
prêter  seraient  à la  constitution,  la  nouvelle  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  refuse  d'enre- 
gistrer les  décrets  et  de  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées.  J?  prie  l’Assemblée  d'ajourner  à de- 
main le  rapport  que  je  dois  présenter  au  sujet  de  ces 
faits. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  Duport  : Vous  a ver  pris  notre  bras  droit  pour 
le  mettre  à votre  tête  ; M.  Bureau  de  Puzy  était  chargé 
arec  nous  de  la  division  du  royaume.  Le  brave  et 
courageux  M.  Gossin,  notre  infatigable  camarade 
M.  Dubochet,  et  moi  qui  marche  après  eux,  nous  ne 

rivons  suffire  ù ce  travail.  Il  faut  donc  remplacer 
de  Pttzy.  S’il  nous  était  permis  de  diriger  votre 
choix,  nous  vous  indiquerions  M.  de  Féline... 

M.  de  Féline  est  admis  à remplacer  M.  Bureau  de 
Puzy  comme  adjoint  au  comité  ae  constitution,  pour 
la  division  du  royaume. 


TmiiYii  KL1  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront  atij.  A , restait/  bourru,  com. 
en  3 actes  ; et  le  Barbier  de  SétiUc. 

Théatsx  Italien.  — Auj.  4,  spectacle  demandé:  la 
Dot  ; et  le  Déserteur , drame  lyrique. 

Th4atri  DE  Monsieur.  — Aoj.  A,  r Homme  en  Loterie , 
com.  en  2 actes;  le  Marquis  T ultpano,  opéra  fmnç.,  musi- 
que de!  signor  Paisiello;  et  VEpiménide  français,  com. 
en  4 acte. 

TnâATSE  ocr  Palais-Royal.  — Aoj.  ht  Esope  à la  Foire , 
pièce  en  1 acte  ; le  Soldat  prussien , en  3 actes  ; et  /liceo 
en  2 actes. 

Petits  CoaisisNs  db  S.  À.  R.  Met  le  comte  ob  Beatjo- 
•- ms.  — Aujourd'hui  Ai  Relâche.  On  préviendra  le  public 
du  jour  de  l’ouverture  de  ce  spectacle. 

Cibqob  nu  Palais-Royal.  — Auj.  A,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera  une  svmplionie  de  M.  Hayden  ; une 
scène  et  un  air  de  Gugtielnii  ; une  scène  et  air  dcSaecbwi  ; 
une  symphonie  de  Plryel;  un  air  iVArmide;  et  un  duo  de 
la  Fausse  Magie.  Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  A,  la  Noce  hollandaise* 
panL  en  3 actes;  Henri  IF  à Meulan  , pitV*  en  4 acte  ; le 
Ménagé  du  S are  lier,  aussi  en  4 acte;  le  Père  Duchene* 
en  2 actes;  et  la  Nuit  d'Henri  IF,  panL  eu  3 actes,  avec 
des  dhertivseroenis,  et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Avare i'-Commhe.  — Auj.  A*  le  Prodige , pièce  en  3 ac- 
tes; le  Duel  supposé , en  4 acte;  et  l'Homme  au  Masque 
de  fer , panU  en  A actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L’HOTEL  DB  VI LUS 
DE  PARIS. 


Sia  derniers  mois  1738.  MM.  les  pjycurs  sont  A la  lettre  L. 


Cour»  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date . 
D’hier. 


Amsterdam.  • . . • . 51  ? 

Hambourg. 205 

Londres.  ......  26  J 

Cadix 451.  ils. 


Madrid.  ....  15 1.  42  s. 

Gènes  , , 

Livourne.  ......  <os 

Lyon,  rois  ....  3 p.  * b 


Précis  de  la  séance  du  mercredi  3 février. 

Après  avoir  entendu  la  suite  du  rapport  sur  la  di- 
vision du  royaume,  l’énonciation  des  questions  adres- 
sées au  comité  de  constitution  sur  l'organisation  des 
municipalités,  et  les  réponses  que  les  membres  de  ce 
comité  ont  cru  devoir  faire,  l’Assemblée  s’occupe  de 
l’affaire  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes. 

— M.  Fermonlit  une  lettre  de  correspondance,  une 
adresse  de  la  municipalité  de  celte  ville,  et  propose 
un  projet  de  décret  rédigé  par  la  députation  de  Bre- 
tagne. Ce  projet  est  adopté  sans  discussion.  L'Assem- 
blée décrète  la  formation  d’un  tribunal  supérieur 
provisoire,  destine  à remplacer  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rennes.  Il  sera  composé  de 
dix-neuf  personnes;  savoir;  huit  officiers  pris  en 
nombre  égal  dans  les  sénéchaussées  de  Rennes,  Nan- 
tes, Vannes  et  Quimper;  quatre  des  plus  anciens  avo- 
cats de  la  sénéchaussée  de  Rennes , six  choisis  deux 
par  deux  dans  les  trois  antres  tribunaux  de  même 
ordre  ci-dessus  indiqués.  M.  de  Talhouet,  président 
de  la  nouvelle  chambre  des  vacations,  et  qui  a refusé 
de  participer  à la  délibération  de  ses  collègues,  pré- 
sidera la  cour  supérieure  provisoire. 


SPECTACLES. 

Academie  rot  ale  de  Musique.  — Auj.  A»  Iphigénie  en 
Tauridc , de  Gluck;  et  la  Chercheuse  d’esprit , ballet  de 
Gaidei. 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  ïndes  de  2500  lit.  # 

Portion  de  1600  tiv.  . , , # 

— de  312  liv.  40  s. 

— de  100 tiv.  . 

Emprunt  d’octobre  de  500  Hv.  ..........  . 370 

Loterie  rojnïe  de  1780,  à 4200  lir.  ........... 

Primes,  1789 21  p 


Loterie  d’avril  4783,  à 600  Hv.  le  billet.  . . 605  s.  49  p 

— d’octobre  à 400  Hv.  le  bilIcL  550,  52s.  44,  49  47  p 

Empr.  de  déc.  4782,  quitL  de  fin 

— de  125  millions,  décembre  4784.  . 44  a.  49  p 

— de  80  milL  avec  bulletin.  .........  10  * p 

Quittances  de  linanc-cs  sans  bull.  46  *,  17,  46  { s.  43  \ p 


— Sorties ‘ 402  104 

Bulletins.  ....................  02 

— Sortis  78 


Reconnaissance  de  bulletins. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ....... 

Emprunt  de  novembre  4787  710 

Bordereaux  dé  la  chance  en  viager.  .....  ...... 

Lots  viager*  

Lois  des  bApitaux 1 p 

Caisse  d'escompte.  3640,35,30,35,32,33,32.34.35  38 

Boixlere^ux  de  la  caiss? 173  530  5 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  550 

Actions  nonv.  des  Indes. 1018,  49,  20,  49  18 

Assurances  con're  les  Incendies.  . . . 488,  go,  88,  87  86 

— A vie.  . Aïs,  19,  21» 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  10  décembre,  le  port  et  la  ville  de  Constantinople  ont 
été  menacés  d’un  accident  terrible.  Vers  minuit,  le  feu  prit 
à an  bâtiment  marchand  qui  se  trouvait  à côté  d'un  vais- 
seau a n plan  chargé  de  poudre  à canon  pour  le  compte  du 
gouvernement.  Le  feu,  à cinq  reprises  différentes , se  ma- 
nifesta dans  le  navire  anglais,  et  chaque  fois  on  eut  le  bon- 
heur de  l'éteindre.  De  tout  le  port,  de  toutes  les  parties 
de  la  ville,  on  accourut  au  danger.  Le  sultan  Hri-méme 
encourageait  les  secours  par  sa  présence  : car  on  observe 
qu'il  se  trouvait  alors  dans  le  canal  la  plus  grande  partie 
de  la  Hotte,  de  retour  de  la  Mer-Noire,  cl  un  grand  nombre 
de  vaisseaux  et  de  barques  appartenant  à différents  particu- 
bers.  L’urgence  du  péril,  et  l’efiroi  même  qu’U  inspirait, 
augmentèrent  le  zèle  des  travailleurs.  Enfin  le  premier  bâ- 
tiiurut  auquel  le  feu  avait  pris  dégagé  de  tout  ce  qui  l'en- 
tourait, sa  u La  en  l'air  au  mumeui  où  son  explosion  ne  pou- 
vait plus  causer  de  dommage. 

Il  s'est  élevé  le»  un  différend  entre  les  ambassadeurs  de 
France  et  de  Suède,  au  sujet  du  colonel  Brcntano,  ce  der- 
nier ayant,  sans  la  permission  du  ministre  français,  passé 
du  service  de  France  à celui  de  Suède.  M.  Brentauo  con- 
tinuait de  porter  la  croix  de  Saint-Louis;  M.  l'ambassadeur 
de  France  lui  a fait  signifier  de  quitter  celte  décoration 
militaire,  le  roi  de  France  ayant  rayé  le  colonel  de  la 
liste  des  chevaliers,  ainsi  que  de  l'état  des  officier»  de  ses 
armées. 

POLOGNE. 

De  Perso  rie,  le  10  fan  lier.  — C’est  une  chose  remar- 
quable que  le  aèle  de  quelques  gatettes  étrangères  pour 
opposer  à la  révolution  de  Franc * tout  ce  qui  porte  en  Eu- 
rope le  nom  de  constitution.  Ua  de  ces  papiers  vient  d'ex- 
alter les  dernières  opérations  de  la  diète  de  Pologne  : ce 
choix  n’est  pas  heureux.  Personne  ne  pense  que  les  fastes 
de  l’histoire  de  Pologne  conservent  à une  assemblée  de 
oouces  le  nom  de  Dicte  de  restauration,  à moins  que  ces 
fastes  ne  soient  écrits  par  un  nonce  lui-même.....  Nous  ne 
faisions  point  celte  observation  dans  lodeseein  de  ramener 
des  écrivains  trop  politiques  pour  admirer  de  bonne  fol  la 
nouvelle  constitution  de  la  France.  Noire  unique  intention 
est  de  profiter  de  la  maladresse  de  leurs  rapprochements 
pour  rendre  plus  sensibles  les  avantages  précieux  et  incon- 
testables d’une  révolution  qui  vient  de  détruire  en  France, 
et  dans  l’espace  de  quelques  mois,  tout  le  système  féodal, 
ouvrage  de  tant  de  siècles,  et  qui  a,  sans  retour,  aboli  le 
régime  aristocratique  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment et  dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  — 
Nous  plaçons  ici  Pacte  régénérateur  si  vanté  par  les  ga- 
lettes : il  a été  publié  au  nom  et  par  les  Etals  de  Pologne. 

Par  ordre  de  S.  3t.  et  des  illustres  Etats  confédé- 
rés, à tous  en  général  et  ù chacun  qu'il  appar- 
tiendra, savoir  faisons. 

« Quand  plusieurs  nations  éprouvent  des  malheurs 
tant  externes  qu'internes,  la  république  de  Pologne,  â 
l'aide  de  la  puissance  divine,  prospère  an  sein  de  la  paix , 
et  emploie  ce  temps  de  tranquillité  5 s'assurer  un  bonheur 
durable.  Les  Etais  assemblés  de  la  diète  présente  se  sont 
réunis  sous  le  nœud  d'ane  confédération,  non  pour  se  met- 
tre au-dessus  de  la  loi,  mais  pour  la  perfectionner,  la  faire 
respecter  et  assurer  son  exécution.  Le  mot  de  ralliement 
émané  du  trône,  que  le  roi  est  un  avec  la  nation,  et  que 
ta  nation  est  tout  avec  son  roi,  a resserré  pins  étroitement 
xs  liens  précieux  qui  assurent  tant  d'avantages  à la  répu- 
blique. La  Pologne  s’est  soustraite  au  joug  de  b garantie, 
B repris  son  indé|»endancc,  a éloigné  les  troupes  étrangères, 
» ca*-sé  le  conseil  permanent,  cette  magistrature  aussi 
désagréable  à la  nation  que  dangereuse,  a enfin  apaisé  les 
troubles  domestiques.  Elle  a pourvu  h sa  défense  en  aug- 
mentant, ou  plutôt  en  créant  une  nouvelle  année;  elle  a 
«lohné  son  attention  aux  démarches  des  puissances  étran- 
1"  Série,  — T.tne  III. 


gères  par  des  délégations  et  renvoi  des  ministres.  Cet  as- 
pect et  l'énergie  de  la  république  ont  mérité  la  considéra- 
tion et  la  confia  rire  du  sérénis&imc  Frédéric-Guillaume* 
roi  de  Prusse,  notre  voisin  et  ami.  Ce  souverain  a vu  avec 
la  satisfaction  la  plus  vive,  par  nos  opérations  et  par  l'éta- 
blissement de  nos  lois , que  ses  désirs  étaient  non-seule- 
ment spontanément  remplis,  mais  même  prévenus.  Les 
institutions  de  la  diète  présente  sont  parvenues  jusqu'à  la 
Porte  ottomane,  et  lui  ont  mérité  des  témoignages  de 
satisfaction  de  la  part  du  grand-seigneur  régnant.  Si 
les  actions  de  la  diète  ont  fait  une  impression  si  vive  sur 
les  voisins  qui  nous  veulent  du  bien  ; si  même,  parmi  les 
nations  les  plus  éloignées,  elles  oui  donne  de  la  Pologne 
une  plus  haute  opinion,  l'amour  de  la  patrie  doit  inspirer 
à tous  les  citoyens  des  seuliments  bien  plus  profonds.  Nos 
vœux,  l'attente  étrangère,  semblent  se  changer  en  certitude 
d'un  heureux  avenir.  Non-seulemcul  la  république  a an- 
noncé, mais  elle  a démontré  qu'elle  désirait  un  gouverne- 
ment respecté  et  stable.  Aussitôt  que  la  diète,  par  l'aug- 
mentation de  l'armée,  a ouvert  un  champ  de  valeur  et  de 
gloire,  l’Etal  équestre,  avide  de  se  signaler  par  des  actions 
de  courage , a aussitôt  rassemblé  des  compagnies  entières 
sous  les  drapeaux  delà  cavalerie  nationale.  Mais  pour  que 
le  citoyen  paisse  jouir  sans  crainte  de  l'augmentation  de 
l’armée,  et  que  le  soldat,  par  des  vexations,  ne  puisse  pro- 
faner le  beau  nom  de  défenseur  de  la  patrie,  des  commis- 
sions pabtinales  ont  été  établies,  et  on  leur  a confié  l’In- 
spection des  rapports  entre  l’état  civil  et  militaire.  On  ne 
pouvait  obvier  à l'état  d’impuissance  de  la  république  que 
par  rétablissement  de  l’armée;  mais  l’ordre  intérieur  était 
entre  les  mams  de  la  diète,  sous  la  confédération,  pouvoir 
suprême  de  la  nation.  Cependant  les  circonstances  les  plus 
heureuses  sont  sujettes  au  changement , et  le  nœud  de  la 
confédération  n'est  pas  toujours  durable.  Cette  vérité  po- 
litique a été  saisie  autant  par  les  puissances  étrangères  que 
par  les  Etals  de  la  république,  et  le  sérénissime  Frédéric- 
Guillaume  en  a* été  le  plus  frappé.  Pour  assurer  à la  nation 
polonaise  une  éternelle  amitié,  une  sûreté  mutuelle,  des 
avantages  réciproques  par  une  alliance  et  un  traité  solen- 
nels et  définitifs,  il  attendait  qu'elle  se  montrât  aussi  bien 
gouvernée  que  courageuse.  Son  exemple  amènera  d'autres 
liaisons  politiques,  sans  lesquelles  la  nation  serait  isolée, 
abandonnée  à ses  seules  forces,  exposée  à tous  les  effets 
de  l’ indifférence,  des  mauvaises  intentions  et  de  la  prépon- 
dérance des  puissances  limitrophes  et  étrangères.  Les  dan- 
ger» et  les  tristes  effets,  tant  de  fols  sentis,  de  l'inconstance 
du  gouvernement;  les  avantages,  au  contraire,  d'un  gou- 
vernement bien  affermi,  la  voix  Impérieuse  de  la  nation, 
qui  veut  concourir  de  tont  son  pouvoir  au  bien  stable  de 
b patrie,  les  conseils  et  les  encourage  ment  s des  citoyens 
éclairés  et  vertueux  qui  savent  si  bien  que  la  liberté  ne 
peut  exister  au  sein  de  l’anarchie,  ont  fhitaux  Etals  assem- 
blés un  devoir  indispensable  de  s’occuper  immédiatement 
et  avec  aêle  des  principes  d'un  gouvernement  solide.  Ils 
ont  satisfait  à la  nécessité  et  à l’attente  de  la  république. 
L'esprit  de  patrioirime  a confirmé  unanimement  les  prin- 
cipes de  l'amélioration  du  gouvernement.  Par  eux,  le  ci- 
toyen voit  que  toutes  le»  lois,  tous  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement émanent  de  fa  nation  ; que  lesdiétines  doivent  être 
et  seront  la  source  principale  du  pouvoir  souverain;  qne 
les  diètes,  dans  l’ordre  de  la  législation  ordinaire,  ont  une 
époque  et  un  pouvoir  fixés;  mats  que,  dans  tous  les  besoins 
pressants  de  la  république,  elles  ont  la  confiance  entière 
de  la  nation;  que  le  pouvoir  exécutif  trouvera  constam- 
ment, dans  la  diète  toujours  prête,  le  grand  conseil  ( stras ), 
les  jugements  de  là  diète,  on  secours,  une  surveillance  et 
l’activité  nécessaires.  Notre  voisin  et  ami  a vu,  et  lesantres 
puissances  le  verront  de  même,  que,  dans  leurs  li.iisons  ou 
leurs  intérêts  avec  nous,  il*  traitent  avec  la  nation  elle- 
même  ; que  la  représentation  continuelle  de  la  république 
assure  une  intelligence  et  U stabilité  des  unions  récipro- 
que»; et  que,  dans  cet  état  de  choses,  Ips  rapports  politi- 
ques sont  également  assurés,  et  quant  à l’effet,  et  quant  à 
la  permanence. 

« Par  ordre  de  Sa  Majesté  et  des  Etats  assemblés  noue 
i vous  exposons,  chers  concitoyens,  ce  tableau  de  nos  Ua- 
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Taux  et  de  nos  actions.  Recevez  ces  gages  de  notre  sollici- 
tude. arec  la  même  effusion  de  cœur  que  nous  tous  les 
offrons.  Il  nous  reste  beaucoup  encore  pour  achever  l’ou- 
xrage  de  la  force  et  du  bonheur  de  la  république.  Que  les 
préjugés,  les  mauvaises  interprétations  ne  puissent  avoir 
•ccés  dans  l’esprit  d'aucun  citoyen;  que  la  haine,  la  dis- 
corde et  les  dissensions  cessent  & jamais,  et  dans  ce  moment 
surtout,  où  l’union  est  si  nécessaire  pour  détruire  toute 
intention  ou  insinuation  contraire  au  bonheur  de  la  patrie; 
que  les  puissances  étrangères,  à qui  nos  forces  et  notre  in- 
dépendance pourraient  faire  ombrage,  ne  puissent  encore 
fonder  des  e-pô  rances  sur  des  mésintelligences  et  dissen- 
sions de  notre  part.  Quand,  comme  nous  le  promettent  les 
lumières  et  les  vertus  de  nos  concitoyens , les  jugements  et 
les  sentiments  publics  ne  seront  dirigés  que  par  l’amour  de 
la  patrie,  n'auront  d’autre  fondement  que  la  raison  et  la 
justice,  d’autre  motif  que  l’întérét  de  tous,  c’est  alors  que 
nos  travaux  recevront  la  plus  douce  récompense,  et  que 
nous  trouverons  dans  la  confiance  générale  les  plus  puis- 
sants motifs  d’encouragement. 

a Signé  Stanislas  Nalkcz  Mâlàchovtski,  maréchal  de 
la  diète  de  confédération  des  provinces  de  la  cou- 
ronne ; et  Nestor  Casimir,  prince Sapic ha,  grand- 
maître  d’audience  , et  maréchal  de  la  confédéra- 
tion de  Lithuanie . » 

Il  s’était  répandu  un  bruit,  que  l’impératrice  de  Russie 
avait  eu  dessein  d’envoyer  en  Pologne  un  corp6  de  ses 
troupes.  Lrs  Etats  témoignèrent  leur  inquiétude  k ce  sujet 
à M.  le  comte  de  Stackelberg,  qui  a donné  il  y a quelques 
jours,  à M.  le  comte  Malachowski,  maréchal  de  la  diète, 
l’assurance  officielle  et  verbale  que  « l’impératrice,  sa  sou- 
veraine, n’avait  jamais  eu  l’intention  de  faire  entrer  des 
troupes  en  Pologne,  comme  les  Etats,  apparemment  abusés 
par  de  (aux  bruits,  lui  en  avaieul  marqué  leur  inquiétude 
Il  y a quelques  semaines,  » 

M.  le  marquis  de  Luccbesini,  avant  de  partir  pour  Ber- 
lin, a témoigné,  au  nom  de  Sa  Majesté  prussienne,  ù cha- 
que nonce  en  particulier,  sa  satisfaction  sur  les  opérations 
de  la  diète,  relatives  & la  réforme  et  l'amélioration  du  gou- 
vernement de  Pologne,  ainsi  que  sur  le  plA  d'alliance  qui 
sera  probablement  adopté. 

Voici  l’état  de  l’armée  arrêté  à la  diète,  ainsi  que  les  dé- 
penses pour  son  entretien  : 

L’état-major  est  composé  de  45  personnes,  y compris  les 
Inspecte un-généraux  ; les  dépenses  pour  cet  objet  montent 
h 537,726  florins. 

Cavalerie  nationale,  14,552  hommes,  répartis  en  huit 
brigades  chacune  de  1,819  cavaliers  : les  dépenses  pour 
chacune  montent  à 1,265,667  florins;  en  tout  10,125,341 
florins. 

Quatre  régiments  de  gardes  à cheval  de  465  hommes  : 
dépenses,  471,900  florins. 

Cinq  puiks  de  cavalerie,  6,845  hommes  : dépenses, 
424,588  il  or. 

Total  de  la  cavalerie  de  la  couronne,  21,862  hommes. 

Total  de  la  dépense,  14,808,829  florin1-. 

Infanterie.  Un  régiment  de  gardes  à p.ed  de  1,555  hom- 
mes : dépenses,  743,397  flor. 

3,326  artilleurs  répartis  en  20  cornpap  ies  : dépenses , y 
compris  celles  pour  les  ingénieurs,  1,813.063  flor. 

Dix-sept  régiments  d'infanterie,  dont  quai  or/c  anciens, 
et  trois  nouveaux  k lever,  chacun  de  douze  compagnies  de 
176  hommes;  eu  tout,  36.G21  hommes  : dépenses, 
12,316,004  flor. 

Carde  hongroise,  146  hommes  : dép.,  54,291  flor. 

Quatre  bataillons  de  chasseurs,  de  16  compagnies,  2,392 
hommes  : dépenses,  827,218  flor. 

Total  de  l’infanterie,  44.021  hommes. 

Total  de  la  dépense,  15.764,176  flor.  * 

To*al  général  de  l’armée  de  la  couronne,  65,928  liomm. 

Total  général  de  la  dép.  pour  celle  année,  37,110,531  fl. 

N,  B . A peu  près  U moitié  de  celle  armée  est  sur  pied. 

Armée  de  la  Lithuanie , 

Cavalerie,  10,650  hommes  : dépenses,  6,990,983  flor. 

Infanterie,  21,991  hommes  : dépenses,  7,945,864  flor. 

Total  de  l’armée,  32,641  hommes. 

Total  de  la  dépensé,  14,942,847  flor. 

K,  IJ.  La  moitié  est  h pfcu  près  sur  pied. 

Total  général  de  l'armée  polonaise,  98,596  hommes 


Total  général  de  la  dépense,  46,375.579  florins,  dont 
il  faut  encore  trouver  le  tiers  dans  quelque  nouvelle  res- 
source de  l'Etat. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  16 'janvier,  — Le  maréchal  de  Laudbon 
se  propose  de  faire,  k la  fin  de  ce  mois,  une  tournée  dans  la 
Moravie,  la  Bohème  et  la  Silésie  autrichienne,  pour  y exa- 
miner l’etat  des  forteresses. 

De  Francfort , le  26  janvier,  — Le  19  de  ce  moi»  on  a 
célébré,  k Bedbourg,  le  mariage  du  prince  héréditaire 
Louis-Aloys  de  Hohcnlobe-Bartenstein,  avec  la  comtesse 
Maric-Crcscence  de  Salm-Rcifcrsrheid. 

La  princesse  Chrisliane-Sophie-Caroünc  de  Saxc-Hild« 
bourgausen  est  morte  k Oëhring,  le  10  de  ce  mois,  dans  4 
vingt-huitième  année  de  son  âge. 

ANGLETERRE. 

PARL*WE\T. 

Copie  de  F adresse  de  la  chambre  des  pairs , présentée  au 
roi  le  29  janvier, 

m Très  gracieux  souverain,  nous,  de  Votre  Majesté  très 
respectueux  et  loyaux  sujets  les  lords  spirituelset  temporels 
assemblé»  en  parlement,  demandons  permission  k Votre 
Majesté  de  lui  rendre  nos  humbles  actions  de  grâces  pour 
votre  gracieux  discours  émané  du  Irène. 

« Nous  sentons  l’importance  des  événements  produits 
par  la  continuation  de  la  guerre  snr  le  continent,  et  delà 
situation  actuelle  des  différentes  parties  de  l’Europe  qui  ont 
naturellement  attiré  l’allcnliou  la  plus  sérieuse  de  la  part 
de  Votre  Majesté. 

■ Nous  lui  demandons  la  permission  de  l’assurer  que, 
tandis  que  nous  voyons  avec  un  sentiment  de  douleur  l’in- 
terruption de  la  tranquillité  dans  le»  autres  pays,  nous  res- 
sentons la  satisfaction  la  plu*  vraie  des  assurances  que  Votre 
Majesté  a daigné  nous  donner  relativement  aux  bonnes 
dispositions  manifestées  par  toutes  les  puissances  étran- 
gères k l égard  de  ce»  royaumes,  et  que  nous  conservons  , 
comme  Votre  Majesté,  un  sentiment  profond  de  reconnais- 
sance pour  les  faveurs  de  la  Providence,  qui  veut  bien  con- 
tinuer k ces  royaumes  les  avantages  croissants  de  la  paix, 
et  la  jouissance  non  interrompue  des  bienfaits  inestimables 
que  les  très  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  ont  tirés  depuis 
si  longtemps  de  notre  excellente  constitution. 

c Nous  rendons  k Votre  Majesté  nos  respectueuses  ac- 
tions de  grâces  pour  la  communication  qu’elle  a bien  voulu 
nous  donner  des  raisons  qui  l’ont  engagée  k prendre  les 
mesures  immédiates  qui  paraissent  indispensablement  né- 
cessaires pour  prévenir  l’exportation  et  faciliter  l’importa- 
tion des  grains,  et  pour  la  gracieuse  condescendance  de 
Votre  Majesté  k ordonner  de  soumettre  à cette  chambre 
copie  de  l’ordre  que  Votre  Majesté  a jugé  k propos  de  don- 
ner à cet  égard,  d’après  l’avis  de  votre  conseil  privé. 

« Permettez-nous,  Sire,  d’offrir  k Votre  Majesté  notre 
humble  reconnaissance  pour  la  gracieuse  approbation  qu’il 
lui  a plu  de  donner  k notre  conduite  passée,  et  de  présenter 
k Votre  Majesté  les  plus  fortes  assurances  qu’animés  du 
même  zèle  pour  le  service  public  qui  a jusqu’ici  dirigé 
toutes  nos  démarche»,  et  confessant  avec  reconnaissance 
le  bonheur  et  la  sécurité  dont  nous  jouissons  sous  le  gou- 
vernement propice  de  Votre  Majesté,  nous  continuerons 
de  nous  appliquer,  avec  tout  le  soin  possible,  aux  objets 
qui  exigeront  notre  attention,  et  pourront  le  mieux  con- 
tribuer au  maintien  du  revenu  public,  k l'extension  du 
commerce  et  des  manufactures  de  ce  pays,  et  enfin  ù la 
prospérité  générale  de  ce  royaume.  » 

Il  a plu  k Sa  Majesté  de  faire  k celte  adresse  la  gracieuse 
réponse  que  nous  joignons  ici: 

« Mylords,  je  reçois  avec  grand  plaisir  votre  respec- 
tueuse et  loyale  adresse.  Le  premier  objet  de  mes  vœux 
étant  la  prospérité  de  mon  peuple,  je  ne  puis  que  vous  té- 
moiguer  ma  satisfaction  de  recevoir  des  assurances  si  posi- 
tives de  vos  dispositions  k donner  toute  votre  kUenlion 
aux  importants  objets  que  j'ai  recommandés  k votre  exa- 
men. » 

Réponse  de  ta  Société  de  ta  Rérotution  de  Londres  à la 

lettre  du  président  de  l’Assemblée  nationale  de  France . 

Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution  de  Londres 
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prient  l'archevêque  d’Aix  d’agréer  leurs  remerciements  le» 
plus  sincères  pour  la  lettre  qu'il  a adressée  au  comte 
Sttohope,  leur  président,  et  pour  l'envoi  qu'il  leur  a fait 
de  l’arrêlé  de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

l!s  ne  pouvaient  recevoir  une  plus  grande  satisfaction 
que  celle  que  leur  ont  fait  éprouver  celte  lettre  ainsi  que 
l'accueil  favorable  dont  l'Assemblée  nationale  a bien  voulu 
honorer  leur  adresse  de  félicitations. 

Ils  sont  particulièrement  sensibles  à la  justice  que  leur 
a rendue  cette  auguste  Assemblée,  en  attribuant  leur  adresse 
à l’influence  des  principes  de  bienveillance  universelle  qui 
.doivent,  dans  tous  les  pays  du  monde,  unir  par  un 
lien  commun  les  vrais  amis  du  bonheur  et  de  la  liberté  des 
hommes. 

Ces  principes  animent  tous  les  sentiments  de  leur  cœur, 
et  ils  ne  désirent  rien  plus  ardemment  que  de  voir  arriver 
!'beureux  moment  où  tous  les  hommes,  pénétrés  des  mêmes 
principes,  s'accorderont  pour  déraciner  les  jalousies  qui  rè* 
gnent  entre  les  nations,  bannir  l'oppression  et  l’esclavage, 
et  faire  cesser  par  toute  la  terre  les  guerres  qui  la  dévastent, 
et  qui  ne  sont  que  de  funestes  erreurs  des  gouvernements. 

Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution  se  réjouis- 
sent de  la  perspective  qui  semble  s’ouvrir,  et  qui  laisse 
entrevoir  ces  temps  heureux , dont  les  travaux  de  l'Assem- 
blée nationale  (1e  France  promettent  la  jouissance  au  genre 
humain. 

La  Société  ne  peut,  à celte  occasion,  s’empêcher  d'ajou- 
ter que,  parmi  les  avantages  importants  de  la  révolution 
de  France,  elle  compte  pour  beaucoup  l’instruction  salu- 
taire qui  en  résultera  pour  les  rois. 

La  nation  française  a le  bonheur  de  posséder  un  roi 
(justement  appelé  le  premier  citoyen  de  son  royaume)  qui 
a secondé  les  désirs  de  son  peuple , encouragé  les  efforts 
qu'il  a faits  pour  recouvrer  les  droits  qu’il  avait  perdus,  et 
mérité  par-li  d’ètre  couronné  du  titre  glorieux  de  Restau- 
rateur de  la  liberté  française. 

Ce  titre  l'élève  au  plus  haut  degré  de  gloire. 

Les  despotes  du  monde  ne  doivent-ils  pas  maintenant  re- 
connaître leur  démence?  Un  pareil  exemple  ne  doit-il  pas 
les  convaincre  qu'ils  ne  sauraient  être  plus  grands,  plus 
heureux  ni  plus  véritablement  puissants  qu'en  renonçant 
au  pouvoir  arbitraire,  et  qu’en  se  plaçant,  comme  le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Angleterre,  h la  tête  d'une  nation  éclairée 
et  d’une  constitution  libre? 

Signé  Stashopk,  Benjamin  Coor z a,  secrétaire. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  31  du  mois  dernier,  madame  la 
marquise  de  Confions,  madame  la  vicomtesse  deMon- 
tesquiou  , madame  la  comtesse  du  Muy,  madame  la 
comtesse  d’Àunay  ont  eu  l'honneur  d'étre  présen- 
tées à Leurs  Majestés  et  à la  famille  royale  ; ta  pre- 
mière, par  madame  la  maréchale  d’Arinentières  ; la 
seconde  . par  madame  la  baronne  de  Montesauiou  ; 
la  troisième,  par  madame  la  princesse  de  Bergnes;  et 
la  quatrième  , par  madame  la  princesse  de  Chimay, 
douairière. 


ADMINISTRATION. 

Les  ministres  du  roi  ayaut  été'  informés  que  les  let- 
tres-patentes expédiées  sur  les  décrets  de  P Assem- 
blée nationale  ne  parvenaient  pas  toujours  avec 
promptitude  à leur  destination,  en  ont  recherché  les 
causes  , et  ils  ont  su  que  plusieurs  juges  inférieurs 
refusaient  de  retirer  à la  poste , pour  ne  pas  en  payer 
le  port , les  paquets  qui  leur  étaient  adressés  par  les 
procureurs  uu  roi  des  bailliages  et  sénéchaussées. 
Ces  paquets  leur  parviendront  désormais  fraucs  de 
port,  en  preuant  néanmoins  par  le  procureur  du  roi 
la  précaution  de  les  mettre  sous  simple  bande,  de 
manière  à laisser  apercevoir  ce  qu'ils  contiennent. 
Cette  précaution  a paru  nécessaire  pour  prévenir  les 
abus.  Les  ordres  ont  en  conséquence  été  donnés  à 
tous  les  directeurs  des  postes  des  provinces. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

Sur  la  représentation  faite  à la  commune  par  un 
grand  nombre  de  districts , et  notamment  par  ceux 
de  Saint-Roeh , de  Saint-Jean-en-Grèvc  , des  Récol- 
lets, de  Ste-Marguerite , des  Enfants-Trouvés  et  de 
Popincourt , dans  l'étendue  desquels  les  masques  se 

Portent  ordinairement  avec  affluence , et  par  MM.  de 
état-major  : ordonnance  de  police , du  31  janvier  , 
portant  défenses  à toutes  personnes  de  se  déguiser , 
ou  de  donner  aucun  bal  masqué  , soit  public , soit 
privé;  et  à tous  marchands  d’étaler,  louer  ou  vendre 
aucuns  masques  ou  habits  de  déguisement , à peine 
d’amende  et  de  confiscation  des  habits  servant  au 
déguisement,  et  de  prison  contre  les  non-domiciliés. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Il  est  essentiel  de  prévenir  le  public  que  le  surnom 
de  Disjonval  donne,  dans  le  mémoire  de  M.  de  Fa- 
vras,  a M.  Quatremère,  son  rapporteur,  n’est  pas  le 
sien,  mais  celui  d'un  de  ses  parents. 

M.  le  comte  de  La  Châtre  a déposé  mercredi  der- 
nier dans  cette  affaire  : il  a dit  avoir  connu  M.  de  Fn- 
vras  , lorsqu’il  était  capitaine  des  cent-suisses  de 
Monsieur  , qu’il  a perdu  l’accusé  de  vue  depuis  sa 
retraite  de  ce  service  jusqu’à  l'époque  de  l'Assemblée 
nationale  ; qu'alors  M.  de  Favras  était  venu  le  trou- 
ver pour  lui  parler  de  différents  plans  de  finance 
dont  il  ne  lui  a point  donne  de  communication;  que 
depuis  il  a eu  l’occasion  de  voir  chez  lui  M.  de  Fa- 
vras , qui  lui  a témoigné  , en  présence  de  plusieurs 
personnes,  la  crainte  qu'il  avait  de  voir  supprimer  la 
pension  que  Monsieur  faisait  à son  fils  pour  son  édu- 
cation , et  que  lui  dénosaut  se  proposait  de  prier 
Monsieur  de  lui  accorder  1 ,200  livres  pour  cet  objet; 
que  M.  de  Favras  avait  ajouté  qu’il  avait  appris  que 
Monsieur  avait  besoin  de  2,000,000  livres  , et  que 
lui,  M.  de  Favras,  chercherait  5 les  lui  procurer  par 
le  moyen  de  banquiers  hollandais  ; qu’en  effet , lui 
déposant , à la  prière  de  M.  de  Favras  , en  paria  à 
Monsieur, qui  agréa  la  proposition;  que  depuis,  M. de 
Favras  lui  a dit  que  sa  femme  et  ses  enfants  allaient 

fiartirnour  l’Auvergne,  et  qu’il  comptait  partir  pour 
e Brabant.  Le  témoin  a ajouté  qu’il  n’avait  (rail- 
leurs aucune  connaissance  des  faits  contenus  dans  la 
plainte;  qu'il  avait  eu  plusieurs  fois  l’occasion  de 
voir  M.  de  Favras  , et  nu’il  l’avait  reconnu  pour  un 
bon  citoyen  et  pour  un  nomme  d’honneur. 

— On  s’est  occu pé  à ce  tribuna  I , de  l’instructioil  du 
procès  de  M.  Vallee,  marchand  boucher,  accusé  d’a- 
voir porte  plusieurs  coups  de  couteau  ù M.  Petit , 
marchand  bijoutier.  L’accusé  se  justifie  en  disant 
qu’il  ne  s’est  déterminé  à cet  acte  de  vengeance 
qu’après  avoir  eu  la  certitude  de  son  déshonneur;  ii 
fait  le  tableau  circonstancié  de  la  position  plus  que 
suspecte  de  M.  Petit  et  de  madame  Vallée  , au  mo- 
ment où  il  est  sorti  de  dessous  le  lit  : ce  détail , dont 
il  rend  un  compte  scrupuleux  au  procès,  nous  a paru 
plus  propre  à être  deviné  que  décrit , mais  ne  lais- 
serait rien  à désirer  dans  la  justification  de  M.  Vallée, 
s’il  pouvait  être  prouvé. 

M.  Petit , de  son  côté  , assure  que  le  dessein  d« 
M.  Vallée , en  se  cachant  sous  le  lit,  était  de  l'assas- 
siner pour  se  soustraire  au  paiement  d’une  somme 
que  ce  boucher  lui  devait;  que.  tranquillement  assis 
auprès  du  feu,  tandis  i^uc  madame  Vallée  passaitdé- 
cemment  un  déshabille,  il  était  loin  même  de  la  pen- 
sée d’un  crime  qui  aurait  pu  inspirer  à son  ennemi 
le  moindre  soupçon  , à plus  forte  raison  le  désir  de 
s’en  venger,  lorsque  M.  Vallée  s’était  jeté  sur  lui,  et 
l avait  frappé  h plusieurs  reprises. 

Ce  procès  sera  jugé  la  semaine  orochaioe. 
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MÉLANGES. 

Au  Rr docteur. 

De  tous  les  papiers  publics , Monsieur,  celui  qui 
m’intéresse  le  plus  est  le  vôtre,  puisque  je  le  choisis 
pour  vous  donner  l’extrait  d'une  lettre  de  Rennes  en 
Bretagne,  que  je  reçois  à la  date  du  28  du  mois  der- 
nier. 

L’anniversaire  du  27  janvier  1789  (1)  fut  marqué 
hier  par  le  rapprochement  de  soixante-quatre  gentils- 
hommes. 

MM.  le  comte  de  Bégasson-Lardais , le  marquis 
du  Sel,  le  comte  de  la  Voilais  et  le  vicomte  Lamé, 
ayant  fait  demander  à la  municipalité  de  Rennes, 
mardi  26,  l’entrée  de  la  commune  , prononcèrent  ce 
qui  suit  : 

■ Messieurs,  ernitafneui  que  tous  tes  membres  d'un 
Etat  n'ont  de  droits  que  par  la  constitution  et  la 
loi  que  la  nation  est  toujours  libre  de  changer  et  de 
modifier;  que  le  titre  de  l’homme  en  société  est  ce- 
lui de  citoyen;  considérant  encore  que,  dans  un 
instant  où  une  nouvelle  administration  va  s’établir, 
l'intérêt  public  exige  que  tous  les  membres  du  corps 
politique  fassent  connaître  leurs  dispositions  , nous 
déclarons  nous  soumettre  à la  constitution  et  aux 
lois  établies  par  l’Assemblée  nationale,  et  sanction- 
nées par  le  roi;  mais  la  loi  ne  nous  présentant  daus 
ce  moment  aucun  moyen  de  manifester  nos  senti- 
ments, «oui  ne  pouvons , Messieurs,  que  vous  prier 
d'en  être  les  dépositaires,  jusqu’à  l’époque  fixée  par 
elle  pour  prêter  le  serinent  que  l’Assemblée  nationale 
a décrété,  et  qui  nous  liera  comme  vous  ù la  consti- 
tution. Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  vous  prouver 
mieux  notre  désir  de  réunion  , qu’en  vous  déclarant 
que  tous  les  moments  nous  sont  égaux  pour  prêter 
te  serment , et  que  nous  sommes  disposés  à le  faire 
dès  demain,  si  vous  le  préférez.  * 

La  matière  mise  en  délibération,  la  municipalité  a 
fixé  au  lendemain  le  serment  des  nobles  à quatre 
heures  du  soir  : en  conséquence  les  nobles  dont  les 
noms  seront  ci-après  se  présentèrent , et  furent  ad- 
mis «i  prêter  le  serment  devant  M.  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux.  Toute  la  ville  assista  à celte  céré- 
monie, nui  se  passa  sans  applaudissements  et  sans 
huées.  Plusieurs  de  ces  messieurs  ont  jwis  parti  dans 
la  milice  nationale,  ce  qui  laisse  peut-être  eutrevoir 
des  motifs. 

Noms  de  ceux  qui  ont  prêté  le  serment , et  signé 
l’acte  de  prestation. 

MM.  le  comte  de  Bégasson-Lardais  , le  comte  de 
Ranléon , le  comte  de  Corstn  , Fournier  de  la  Cha- 
teigneraye , le  marquis  de  Lesquen  , le  vicomte  du 
Dezprseuil , le  chevalier  du  Dezerseuil , le  chevalier 
de  Kerdaniel  , du  Sel-des-Mnnts , le  chevalier  de 
Cuerry,  ie  vicomte  Labié,  le  chevalier  Vicomte-Grr- 
bier,  le  comte  de  Mu  n tau  dry,  le  comte  de  la  Voilais, 
le  chevalier  de  la  Voltais,  le  comte  du  Halgouet,  le 
marquis  Halgouet,  le  baron  de  Viard,  le  marquis  de 
Vitro,  If  vicomte  dcRaguenel.le  Vaver,  le  Vayer.le 
Vayer,  Deshayes  d’Oudart,  de  Fnrcy,  de  Farcv,  de 
Farcy,  le  comte  de  Bastnrd,  le  vidame  de  Majon,  Ma- 
jon  de  la  Gervezays,  le  comte  de  Saint-llorant,  le  che- 
valier de  ChAteaûbourg,  de  Plouay  Chanteloux  , le 
marquis  de  Colobelle . Pioger,  le  Challff,  de  Kerjus , 
le  chevalier  du  Portail , le  chevalier  de  Talhouet,  de 
Xermarec,  de  la  Freslonière,  le  marquis  de  Lezonuel, 
la  Galmenière,  le  eomte  de  la  Motte-Cosas,  Bernard 
de  keramand.  Picot  de  Boisby,  Villegontier,  le  che- 
valier de  Krrmarec  , de  Canie , de  llintier.  Du  haut- 
chemin  , Defont-le-Bond  , de  Btossac  , le  chevalier 

. (*)  Le*  noble*  de  Renntc  ornèrent  leur  livré®  contre  le 

A.  M. 


Piccot , le  chevalier  de  Trcmergat , de  la  VTîlehnl* 
lin,  Le  Mintier,  le  comte  dp  Montluc,  Boisglaurne, 
Piccot,  le  vicomte  de  Clomadeuc,  et  le  comte  de  Ra- 
vernel  de  Roisteillrul,  ancien  capitaine  des  vaisseaux 
du  roi,  qui  a mis  sous  sa  signature  d’adhésion  aux 
décrets  ue  l'Assemblée  nationale  : en  tout  ce  qui  ne 
contrariera  pas  la  religion  catholique , apostolique 
et  romaine. 

Aujourd'hui  il  est  parti  à trois  heures,  pour  empê- 
cher de  brûler  les  châteaux,  quatre  cents  hommes  de 
la  milice  nationale  , eent  soldats  d'infanterie  , cin- 
quante dragons  et  la  maréchaussée.  Signé  , de  la 
Ville-Saint-Akge-Maubolrg,  breton,  bourgeois  de 
Paris. 

(Nous  prévenons  nos  lecteurs  que  nous  avons  reçu 
cette  lettre  exactement  figurée  comme  nous  venons 
de  l’insérer.) 

AVIS  DIVERS. 

On  a inséré,  dans  quelques  papiers  publies,  que 
les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  se  li- 
vraient à un  agiotage  vraiment  coupable  sur  les  bil- 
lets que  le  public  désiré  convertir  en  argent. 

Cette  insigne  calomnie  ne  peut  faire  impression, 
ni  surf  Assemblée  nationale,  nisnr  les  représentants 
de  la  commune,  qui  ont  successivement  nommé  des 
commissaires  pour  vérifier  les  opérations  de  cet  utile 
établissement. 

Il  serait  même  impossible  aux  administrateurs  de 
la  caisse  d’escompte  de  se  prêter  à aucune  ruauceuvre 
sur  les  espèces  qui  en  sortent  contre  des  billets, 
puisque  la  distribution  qui  s’en  fait  journellement 
ne  dépend  aucunement  d’enx,  et  qu’elle  est  la  suite 
des  dispositions  arrêtées  à cet  égard  par  la  commune, 
à la  fin  de  novembre  dernier. 

Mais  comme  il  importe  à la  chose  publique  de  faire 
échouer  les  projets  ne  ceux  qui  mettent  en  avant  une 
Imputation  aossi  téméraire,  quand  ils  ne  peuvent 
ignorer  les  efforts  que  fait  la  caisse  d’escompte  pour 
augmenter  le  numéraire,  en  faire  venir  de  l’étranger, 
et  combien  elle  a le  plus  vif  intérêt  à ce  qu'il  circule 
abondamment  et  facilement, 

Les  administrateurs  déclarent  qu’ils  mettront  en 
usage  tous  les  moyens  que  les  lois  leur  offreut  pour 
faire  punir  leurs  calomniateurs. 

Messieurs  les  actionnaires  de  la  caisse  d’escompte 
sont  prévenus  qu’à  compter  de  ce  jour,  et  les  matins 
seulement,  ils  pourront  effectuer  le  paiement  de 
l’appel  de  1,600  livres  par  action,  délibéré  par  l’as- 
semblée générale  du  29  décembre,  homologué  par 
arrêt  du  conseil  du  3 janvier,  en  exécution  du  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  et  qu’aux  termes  de  ladite 
délibération  il  a été  arrêté  : 

1°  Que  ledit  appei  de  1,600  livres  par  action 
pourra  être  fait  en  trois  termes;  savoir,  500  livres  au 
plus  tard  le  20  février  1790;  500  livres  au  plus  tant 
fin  de  mars;  et  600  livres  au  plus  tard  lin  d’avril  ; 

2°  Que  les  reconnaissances  ou  prêt  de  25,000,000, 
fait  par  les  actionnaires,  qui  devaient  être  prises  en 
paiement  pour  1 ,080  livres,  le  seront  pour  leur  valeur 
entière  après  l’évcnrincnt  dit  tirage  qui  acommMcé 
de  se  faire  le  18  janvier,  et  dont  la  liste  paraîtra  du 
12  au  15  de  ce  mois; 

3o  Qu’il  sera  bonifié  un  escompte  de  demi  pour 
cent  par  mois,  en  faveur  de  ceux  qui  paieront,  en  ar- 
gent ou  en  billets  de  caisse,  le  montant  d’au  ou  de 
plusieurs  termes  avant  les  époques  fixées; 

4oQu’il  sera  remis  à chacun  des  porteurs  d’actions» 
qui  seront  représentées  en  nature  (seulement  lors  dn 
paiement  pour  être  estampées),  une  reconnaissance 
portant  promesse  de  lui  fournir,  après  le  complé- 
ment de  Pappel,  autant  de  demi-actions  qû’il  aura 
présenté  d’actions  anciennes  ; 

5o  Que  les  porteurs  d’actions  qui  n’auront  pas 
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.payé,  au  plus  lard  le  20  du  courant,  le  premier  terme 
de  l'appel,  seront  déchus  de.  leur  droit  à lever  les 
demi-actions  nouvelles,  et  elles  seront  vendues  au 
profit  de  la  caisse  ; 

6°  Qu'à  l'égard  de  ceux  qui,  avant  acquitté  le  pre- 
mier terme  ae  l’appel,  ne  satisferont  pas  au  second 
ou  au  troisième  aux  époques  prescrites,  les  demi-ac- 
tions auxquelles  ils  avaient  droit  seront  vendues 
pour  leur  compte. 


M.  Moreau,  professeur  d’astronomie, ouvrira  les  sa- 
medi 6 février,  a onze  heures,  un  troisième  cours  d’as- 
tronomie élémentaire,  qu’il  continuera  les  mardi, 
jeudi  et  samedi  suivants.  11  fera  usage  d’une  machine 
de  son  invention,  indiquée  par  M.  Mente  Ile,  dans  sa 
Cosmographie.  Cette  machine  représente  tous  les 
mouvements  de  la  terre  et  de  la  lune,  les  planètes  et 
leurs  satellites,  les  phases,  les  éclipses,  l’anneau  de 
Saturne,  son  parallélisme  et  ses  différents  aspects, 
les  directions,  stations  et  rétrogradations  de  l’atmo- 
sphère ; enfin,  tous  les  phénomènes  célestes,  d’une 
manière  si  claire  et  si  frappante,  qu’en  six  leçons  on 
aura  une  idée  complète  de  l’astronomie.  On  verra 
chez  lui  les  instruments  d’observations.  Le  prix  de 
fa  souscription  est  de  2 ! livres.  On  souscrit  chez 
M.  Moreau,  rue  des  Maçons-Sorbonne,  n°  9. 

Il  donne  aussi  des  leçons  particulières  d’astrono- 
mie et  de  mathématiques. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  3 FÉVRIER. 

M.  Gossin  continue  les  rapports  sur  les  départe- 
ments. On  entre  dans  quelque  discussion  sur  un  très 

Îietit  nombre  d'objets  ae  detail,  et  l’avis  présenté  par 
e comité  est  toujours  adopté. 

Sur  la  division  du  Dauphiné. 

« Le  Dauphiné  est  divisé  en  trois  départements  : 
la  première  assemblée  des  électeurs  se  tiendra,  pour 
celui  du  Nord,  à Moirans;  pour  celui  du  Sud,  à Cha- 
beuil  ; et  pour  celui  de  l’Est,  à Chorges.  Ces  assem- 
blées détermineront  les  chefs- lieux.  » 

Sur  le  département  du  Lyonnais , Forez  et  Beau- 
jolais. 

« Lyon  sera  provisoirement  chef-lieu  de  ce  dépar- 
tement. Les  districts,  au  nombre  de  cinq,  auront 
pour  chefs-lieux  Lyon,  Saint-Etienne,  Montbrison, 
Roanne  et  Villefranchc.  La  paroisse  d’Arcouçat sera 
libre  de  se  réunir  au  département  du  Lyonnais,  Fo- 
rez et  Beaujolais,  ou  à celui  de  l’Auvergne.  * 

Sur  le  département  de  Rouen. 

« Ce  département  sera  provisoirement  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Rouen , Cau- 
debec,  Gournay,  Cani,  Neuchâtel,  Dieppe  et  Monti- 
villiers.  Rouen  sera  chef-lieu  du  département.  La 
rivière  de  Bresle  sera  la  limite  entre  le  département 
de  Rouen  et  celui  d’Amiens.  Les  électeurs  décideront 
si  le  district  de  Montivilliers  sera  porté  au  Havre, 
sauf,  en  faveur  des  villes  qui  ne  seront  pas  chefs- 
lieux  de  district,  les  établissements  qui  seront  créés 
par  la  constitution.  • 

Sur  le  département  de  Vile  de  Corse. 

« L’ile  de  Corse , à raison  de  la  faiblesse  de  sa  po- 
pulation, formera  un  seul  département  ; elle  sera  di- 
visée en  neuf  districts  : six  delà  les  monts,  trois  deçà 
des  monts.  Les  électeurs,  assemblés  à Arrezza,  déci- 
deront si  l’intérêt  de  leur  pays  exige  deux  départe- 
ments, et  détermineront  les  chefs-lieux.  • 


Sur  le  département  de  Nîmes. 

• Ce  département  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chefs- lieux  sont  : Saint-Esprit,  Beaucaire,  Uzès, 
Nîmes,  Soinmière,  Saint-Hippolyte,  Atais  et  le  Vi- 
gan.  Le  chef-lieu  du  département  alternera  entre 
Uzes,  Alais  et  Mmes.  Les  électeurs  détermineront 
si  quelques-uns  des  chefs-lieux  de  district  peuvent 
alterner.  • 

Sur  le  département  du  Bourbonnais. 

« Le  département  du  Bourbonnais  aura  Moulins 

fiour  chef-lieu;  il  sera  divisé  en  sept  districts,  dont 
es  chefs- lieux  seront  : Montluçon,  Moulins,  le  Don- 
jon, Cussct,  Gannat,  Montmarault  et  Serilly.  » 

Sur  le  département  de  l’Orléanais. 

«Le  département  dont  Orléans  sera  le  chef- lieu 
sera  divise  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  se 
trouveront  à Orléans,  Beaugency,  Montargis,  Neu- 
ville, Gien,  Pithiviers  et  Bois-commun.  Loris  parta- 
gera les  établissements  de  Pithiviers,  sauf,  en  laveur 
des  autres  villes,  un  semblable  partage,  si  les  élec- 
teurs le  jugent  convenable.  • 

Sur  le  département  intermédiaire  et  sur  le  dépar- 
tement oriental  du  Poitou. 

• Le  département  intermédiaire  du  Poitou  sera  di- 
visé eu  six  districts  : Niort,  Saint-Maixent,  Partenai, 
Thouars,  Mesle  etChâtillon.  Le  chef-lieu  du  dépar- 
tement alternera  dans  les  trois  premières  villes  : l'as- 
semblée des  électeurs  pourra  le  fixer  définitivement. 

« Le  département  oriental  du  Poitou  aura  Poitiers 
pour  chef-lieu,  et  sera  divisé  en  six  districts,  savoir: 
Poitiers,  Chàtillon,  Loudun,  Montinorillon,  Lusi- 
gnan et  Civray.  11  sera  libre  à la  ville  de  Mirebeau 
de  faire  partie  du  district  de  Poitiers  ou  de  celui  de 
Loudun. » 

— M.  Bureau  de  Puzy,  président,  fait  lecture 
d’une  lettre  par  laquelle  M.  le  garde-des-sceaux  lui 
annonce  que  le  courrier  de  Bretagne  apporte  la  nou- 
velle du  refus  que  fait  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  de  se  soumettre  aux  décrets  du  15  décembre 
et  du  7 janvier,  sanctionnés  par  le  roi.  Ce  ministre 
prie  M.  le  président  d’insister  près  de  l’Assemblée, 

fiour  qu’elle  prenne  les  mesures  les  plus  promptes  et 
es  plus  propres  à rendre  à la  Bretagne  l'administra- 
tion de  la  justice. 

M.  Desmeuniers  : Après  vous  avoir  proposé  un 
projet  de  décret  sur  les  plus  importantes  questions 
qui  lui  aient  été  faites  au  sujet  de  l’organisation  des 
municipalités,  le  comité  croit  devoir  vous  rendre 
compte  de  celles  qui  présentent  une  solution  fa- 
cile, et  auxquelles  ses  membres  ont  individuelle- 
ment répondu. 

On  a demandé  si  les  directeurs  de  la  poste  aux 
lettres  doivent  être  considérés  comme  percepteurs 
d’impositions  indirectes  : la  réponse  a été  négative. 
Si  les  contrôleurs  des  actes  peuvent  être  regardés 
comme  commis  aux  impositions;  on  a recommandé 
de  ne  pas  user  de  sévérité  à leur  égard.  Si  la  déduc- 
tion des  vingtièmes  sur  les  rentes  foncières  est  une 
véritable,  imposition  directe  ; nous  avons  répondu 

Îfu’elle  doit  être  ainsi  envisagée.  Notre  réponse  a été 
avorable  aux  curés  et  aux  vicaires,  dont  on  regardait 
les  fonctions  curiales  comme  incompatibles  avec  les 
fonctions  municipales.  On  pensait  aussi  que  ceux 
d’entre  eux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  depuis  une 
année,  parcequ’ils  n’ont  pas  été  pourvus  avant  cette 
époque,  ne  peuvent  être  citoyens  actifs  ; nous  avons 
relevé  cette  erreur.  Nous  a vous  aussi  considéré 
comme  citoyens  actifs  tous  les  religieux  dont  les 
maisons  sont  dotées.  Interrogés  sur  le  décret  relatif 
aux  degrés  de  parenté,  nous  avons  répondu  qu’il  est 
inapplicable  aux  notables , mais  que  ses  dispositions 
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regardent  le  procureur  de  la  commune,  le  secré- 
taire-greffier et  le  trésorier.  On  a aussi  demandé  si 
un  citoyen  élevé  à la  mairie  peut  se  démettre  de  cette 
place,  et  si  l'on  peut  élire  une  personne  absente  ; no- 
tre réponse  a été  affirmative.  Dix-huit  paroisses,  qui 
dépendaient  de  la  ville  de  Duras,ont  exprimé  le  vœu 
de  rester  unies  à cette  ville;  nous  avons  rappelé  le 
décret  par  lequel  vous  avez  arrêté  que  toute  com- 
munauté aurait  une  municipalité  séparée,  et  nous 
avons  engagé  ce»  paroisses  a s’y  conformer,  sauf  à 
•s’adresser  par  la  suite  aux  assemblées  de  départe- 
ments. 

Deux  autres  objets  nous  obligent  à vous  présenter 
deux  projets  de  décret. 

On  arrêt  du  parlement  avait  interdit  toutes  fonc- 
tions judiciaires  à M.  Bicherot,  nui  exerçait  à Chinon 
relies  de  lieutenant  particulier.  Un  mémoire  qui  nous 
a été  adressé  le  représente  comme  eoupable  des  dé- 
lits les  plus  graves,  et  aununce  qu’il  est  dans  les 
liens  d’un  décret  d’ajournement  personnel  au  sujet 
d’une  accusation  de  spoliation  d'hoirie.  La  munici- 
palité , considérant  que  ce  décret  suspend  toutes 
fonctions  civiles  , a cru  devoir  lui  refuser  les  droits 
de  citoyen  actif.  Ce  refus  excite  dans  la  ville  de  Chi- 
non dés  débats  oui  peuvent  occasionner  de  grands 
désordres.  Nous  devons  ajouter  que  M.  Bicherot  est 
en  faillite  ; il  faut  faire  exécuter  votre  décret  concer- 
ceraant  les  faillis.  Le  comité  vous  propose  de  décré- 
ter ce  qui  soit  : 

• L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité 
de  constitution , ordonne  l’exécution  du  décret  du 
22  décembre  dernier,  qui  constitue  les  assemblées 
primaires  juges  de  la  validité  des  titres  des  citoyens 
actifs  ; en  conséquence  elle  renvoie  aux  trois  sections 
de  la  ville  de  Chinon  le  jugement  de  la  capacité  de 
M.  Bicherot  ; ordonne  de  plus  à la  municipalité  et  à 
la  garde  nationale  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  élections  se  fassent  avec  ordre 
et  tranquillité.  • 

M.  Loys  : M.  Bicherot  a soulevé  quelques  classes 
du  peuple  ; et  cependant,  par  ce  decret , son  juge- 
ment serait  renvoyé  à ceux  qu'il  a séduits.  H serait 
beaucoup  plus  sage  de  déclarer  que  quiconque  est 
entaché  par  un  arrêt,  ne  peut  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif. 

Mf.  Desmecniers  : Ce  décret  n’aurait  pas  un  effet 
rétroactif,  il  ne  déciderait  pas  la  question. 

M.  l’abbé  Gouttes  : Il  se  fait  beaucoup  de  caba- 
les , et  certes  ce  ne  sont  pas  les  bounétes  gens  qui 
cabalcnt.  Le  décret  que  propose  le  comité  ne  lèvera 
pas  non  plus  la  difficulté.  L'homme  qui  a cabale 
pour  être  élu  cahatera  bien  davantage  encore  pour 
être  jugé  favorablement.  Qu’on  fasse  juger  par  qui 
l’on  voudra,  mais  que  ce  ne  soit  pas  par  la  commune 
de  Chinon. 

M.  Buzot  : Vous  avez  déclaré  les  assemblées  pri- 
maires juges  de  la  capacité  des  citoyens  actifs;  il 
n’est  pas  possible  de  s’ecarler  de  ce  décret  Celui  du 
comité  est  très  conforme  aux  principes;  relui  que 
propose  M.  Loys  n’est  pas  convenable.  Ces  mots  dé- 
crets d’ajournement  personnel,  entaché,  sont  très 
vagues  : ou  sait  avec  quelle  facilité  ces  décrets  se 
décernent. 

Le  projet  du  décret  du  comité  est  adopté. 

La  proposition  de  M.  Loys  est  ajournée  à lundi, 
deux  heures,  ainsi  que  le  sccoud  décret  que  M.  Des- 
nieuuiers  a auuoucé. 

M.  Fbeîwo*  : Obligé  de  mettre  sons  les  veux  de 
l’Assemblée  la  conduite  de  la  nouvelle  chambre  «les 
vacations  de  Bennes,  les  conséquences  fâcheuses  de 
cette  conduite,  le  besoin  qu’a  la  Bretagne  de  n’étre 
plus  privée  de  la  justice,  je  ne  nuis  mieux  remplir 
tes  objets  qu’eu  vous  lisant  la  lettre  de  correspoo- 
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dance  de  nos  commettants  t et  l’adresse  qu’ils  ont 
envoyée  à l’Assemblée. 

Lettre  de  correspondance  de  la  municipalité  de 
Rennes. 

• Nos  concitoyens  nous  prient  de  vous  faire  passer 

leurs  vœux  et  leurs  craintes.....  U n'y  a rien  à espé- 
rer de  nos  magistrats  ; l'esprit  de  corps  s'est  réfugié 
chez  eux En  troublant  uotre  repos,  ils  nous  in- 
quiètent sur  leur  sûreté Ils  sont  toujours  gardés 

par  deux  hommes  de  planton  : ils  voulaient  sortir  de 

la  ville  ; le  peuple  les  aurait  massacrés Ils  ne 

nous  ont  pas  laissé  jouir  vingt-quatre  heures  de  la 
paix  qu’annonçait  le  retour  des  gentilshommes  à la 
patrie.  • 

Adresse  de  la  municipalité. 

• M.  le  président  de  Talhouet  est  resté  seul  fidèle 

à la  natiou  ; il  n’a  quitté  le  temple  de  la  justice  quo 
pour  venir  reudre  hommage  à la  liberté  dans  le  tem- 
ple de  la  patrie.  Les  autres  magistrats  n’ont  cessé  de 
donner  à la  Frauce  indiguée  le  scandale  de  la  déso* 
béissance Doutera-t-on  que  le  corps  entier  n’a- 
dopte des  sentiments  aussi  coupables?.. Serons- 

nous  toujours  à la  merci  de  ceux  qui,  ayant  perdu 
sans  retour  la  confiance  du  peuple,  ne  peuvent  plus 
exercer  le  droit  de  le  juger?...  La  voilà  donc  enfin 
consommée  cette  forfaiture  ; la  voilà  donc  mise  ou 
jour  celte  conjuration  contre  le  bien  public!  Après 
avoir  tant  de  fois  désolé  la  France  par  four  ambition 
criminelle,  par  des  démissions  combinées,  par  une 
désobéissance  impunie , ils  se  prétendent  quittes,  en 
abandonnant  leurs  fonctions,  comme  si  cette  déser- 
tion n’était  pas  coupable!...  Leur  projet  est  connu; 
ils  veulent  exciter  le  peuple  par  la  privation  de  la 
justice,  perpétuer  le  désordre,  anéantir  vos  décrets  ; 
et  dans  miel  temps  suivent-ils  l’exemple  de  leurs  con- 
frères? c est  dans  ce  moment  où  les  gentilshommes, 
par  un  heureux  retour  à la  raison,  a la  patrie,  à la 
vérité,  semblaient  assurer  la  tranquillité  de  notre 
province  ; c’est  dans  ce  moment  que  la  chambre  des 
vacations,  croyant  tenir  la  paix  et  la  guerre  dans  scs 
mains,  se  livre  à sa  haine,  et  n'écoute  ui  les  intérêts 

du  peuple,  ni  le  cri  de  la  patrie Ils  renoncent  à 

être  magistrats-citoyens;  hommes,  ils  ne  veuleut 

être  que  nobles La  veille  du  jour  même  où  les 

magistrats  nous  ont  refusé  leurs  services , nous  four 
prodiguions  les  nôtres.  Nos  milices  nationales  al- 
laient défendre  les  habitations  des  nobles  contre  les 
habitants  des  campagnes,  contre  ces  hommes  si  long- 
temps opprimés  et  trompés  aujourd’hui  sur  vos  dé- 
crets. Il  est  temps  que  la  loi  s'appesantisse  sur  celle 
coalition  de  résistance,  tantôt  contre  le  peuple,  tan- 
tôt contre  le  monarque,  aujourd'hui  contre  tousiieux. 
Nous  veuons,  au  nom  de  la  tranquillité  publique 
compromise,  des  lois  violées,  demander  qu’un  aussi 

rand  scandale  soit  réparé  par  un  granit  exemple, 
n conséquence,  nous  déclarons  dénoncer  à l’As- 
semblée nationale  et  au  comité  des  recherches,  les 
membres  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes,  comme  coupables  de  désobéis- 
sance à la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  et  nous  supplions 
l’Assemblée  nationale  de  les  renvoyer  au  tribunal 
chargé  de  connaître  des  crimes  de  lè'se-nalion.  » 

M.  Fehmon  : La  députation  de  Bretagne,  assem- 
blée hier,  ayant  pris  connaissance  des  faits,  a rédigé 
le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

> 1. 'Assemblée  nationale,  instruite  de  la  désobéis- 
sance de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rennes,  décrète  : que  pour  former  un  tri- 
bunal provisoire  qui  remplacera  cette  chambre , le 
roi  spra  supplié  <T adjoindre  à M.  Talhouet  dix-huit 
officiers,  savoir  : huit  pris  deux  par  deux  dans  les 
bailliages  de  Rennes  , Vannes , Nantes  et  Qtiimpcr  ; 
deux  anciens  avocats  de  ces  trois  derniers  tribunaux, 
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et  quatre  anciens  avocats  du  bailliage  de  Bennes.  En 
l'absence  de  N.  le  president  de  Talhouet  » le  juge  le 
plus  anciennement  reçu  avocat  présidera.  La  cour 
supérieure  provisoire  se  divisera  en  deux  chambres; 
elle  tiendra  séance  chaque  jour,  excepté  seulement 
les  fêtes  gardées  par  l'Eglise.  Le*  gens  du  roi  du 
bailliage  de  Rennes  rempliront  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Les  huissiers  près  le  parlement  conti- 
nueront leur  service  près  la  cour  supérieure  provi- 
foire.  Les  magistrats  aes  deux  chambres  des  vaca- 
tions sont  tenus  de  remettre,  danshuitaine,  les pièces 

3u’ils  peuvent  avoir  entre  les  mains,  sous  peine 
'être  poursuivis.  L’Assemblée  natiouale  confère  à la 
cour  supérieure  provisoire  le  même  pouvoir  qu’à  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bennes. 

• A l'exception  de  M.  le  président  de  Talhouet , 
qui  continuera  à jouir  des  gages  de  sa  charge,  les 
magistrats  de  la  cour  supérieure  provisoire  recevront 
12  livres  d’honoraires  par  jour.  Le  trésorier  sera  au- 
torisé à payer  ces  honoraires  à la  lin  de  chaque  mois. 
Eu  conséquence,  ces  magistrats  ne  prendront  au- 
cuns droits  et  épices.  Les  officiers  ministeriels  conti-  I 
nueront  à percevoir  les  droits  fixés  par  les  régle- 
ments. 

• Les  ci-devant  membres  des  chambres  des  vaca- 
tions sont  déchus  de  leurs  gages  jusqu’au  moment 
de  l’organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Lesdils  gages 
serviront  à remplacer  ce  que  le  trésorier  paiera  en 
honoraires.  » 

M.  Fermon  : Nous  ne  vous  présentons  pas  de  dé- 
cret au  sujet  des  délits  des  magistrats  de  Bennes , et 
du  jugement  sollicité  par  la  municipalité  : nous  nous 
en  rapportons  à votre  justice  et  à votre  sagesse. 

M.  a’Espréméuil  demande  des  détails  sur  la  quo- 
tité des  gages  des  membres  du  parlemcntde  Rennes. 
M.  Fermon  répond. 

M.  d’Esprémértil  interroge  encore. 

L’Assemblée  témoigne  une  vive  impatience. 

M.  d’Espréménil  fait  de  nouvelles  questions  sur  le 
même  objet. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  : J’appuie  le  décret 
quanta  la  déclaration  d’un  nouveau  tribunal.  Quant 
à la  conduite  particulière  des  magistrats  bretons,  je 
ne  suis  pas  monté  â la  tribune  pour  la  justifier;  je ne 
le  pourrais  qu’en  développant  des  principes  que  j'ai 
déjà  exposés.  Ils  ont  été  condamnés  : je  respecte  le 
vœu  de  la  majorité.  Je  veux  seulement  vous  lire  le 
détail  de  ce  qui  s’est  passé  entre  M.  Catuélau  et  le 
maire  de  Rennes. 

Quatorze  magistrats  se  sont  réunis  au  palais  ; des 
lettres-patentes  leur  ont  été  remises  ; ils  ont  examiné 
la  commission  qui  leur  était  adressée,  et  ont  pensé 
ne  pouvoir  l'accepter.  Quand  ils  sont  sortis  du  pa- 
lais, le  plus  grand  calme  régnait  dans  la  ville.  Eutrc 
trois  et  quatre  heures  de  l’après-midi , M.  de  Catué- 
lan  était  chez  lui  avec  MM.  de  Ma  Hilaire  et  de  Pon- 
taudon  ; M.  de  Monthierry,  maire , et  M.  Gaudoi»  ont 
demandé  à lui  parler.  M.  de  Monthierry,  introduit, 
s’est  approché  et  a dit  : Nous  venons  vous  demander 
les  motifs  de  la  conduite  de  la  chambre.  — M.  de 
Catuélan  : Dans  aucun  cas  nous  ne  pouvons  répon- 
dre et  violer  le  secret  des  délibérations;  adressez- 
vous  à M.  de  Talhouet.  — M.  de  Monthierry  : Nous 
sortons  de  chez  ce  magistrat.  Depuis  un  an  vous  se- 
mez le  trouble  parmi  nous;  nous  ne  répondons  plus 
de  rien.  — La  conversation  s’est  ensuite  portée  sur 
l'impossibilité  où  étaient  quatorze  magistrats  de  rem- 
placer le  parlement  entier.  — M.  de  Monthierry  : De 
nouveaux  troubles  auront  lieu  sans  doute , votre 
sûreté  sera  compromise,  et  vous  pouvez  être  accusés 
de  ceux  qui  existent.  Il  faut  que  tout  le  monde  se 
courbe  sous  les  lois  faites  par  la  majorité.  — M.  de 
Monthierry  sc  retire.  — Une  demi-heure  après,  une 
garde  nationale  est  établie  chez  M.  de  Catuclan.  — 


Une  députation,  à laquelle  préside  M.  Gerbier,  vient 
demander  à M.  de  Catuélan  si  la  chambre  a pris  un 
parti  au  sujet  de  la  noblesse,  s’il  y a quelque  chose 
sur  les  registres,  et  si  Ton  a fait  une  protestation.  — 
M.  de  Catuélan  : Je  ne  puis  violer  le  secret  des  déli- 
bérations; cependant  je  puis  vous  répondre  que  la 
chambre  n'étant  pas  régulière,  on  n’a  pas  tenu  de 
registre,  et  qu’on  n’a  fait  aucune  protestation.  Cha- 
que magistrat  est  gardé  à vue. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reprend  son  opinion  ’ 
Vous  voyez  par  ces  faits  que  le  refus  ne  porte  passul 
l'enregistrement,  mais  sur  l'acceptation  d’une  com- 
mission. Hier,  dans  un  projet  qui  vous  a été  lu,  on  a 
applaudi  jusqu’à  trois  fois,  et  c’est  sans  doute  la  ma- 
jorité de  l’Assemblée,  un  article  qui  porte  la  suppres 
sion  des  parlements;  je  vous  demande,  non  a l’As- 
semblée, mais  à chaque  individu,  si  renvoyer  au 
Châtelet,  ce  n’est  pas  ordonner  une  question  préa- 
lable que  depuis  longtemps  on  a abolie.  Vous  allez 
détruire  les  parlements;  i interroge  non  votre  jus- 
tice, mais  votre  humanité  ; est-il  un  de  vous  qui  ne 
dise  en  lui-même  : J’en  aurais  fait  autant  que  le  par- 
lement de  Rennes? 

Le  projet  de  decret  lu  par  M.  Fermon  est  adopté. 

La  délibération  sur  le  délit  et  sur  le  jugement  de 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  de  Rennes  est 
ajournée  à demain  soir. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

Précis  de  la  iéance  du  jeudi  4 janvier. 

Le  rapport  sur  les  départements  est  continué. 

On  annonce  que  le  roi  doit  se  rendre  à l’Assemblée 
à midi. 

11  vient  s’unir  à la  constitution  nouvelle,  et  invi- 
ter à la  concorde,  qui  seule  peut  assurer  le  succès  des 
travaux  de  l’Assemblée. 

Le  discours  du  roi  est  souvent  interrompu  par  de 
vifs  applaudissements,  et  cette  scène  tournante  est 
terminée  par  l’appel  nominal  de  tous  les  députés, 
qui  prononcent  successivement  à la  tribune  an  ser- 
ment civique  dont  voici  la  formule  : 

« Je  jure  d’être  fidèle  à la  nation„à  la  loi,  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 
tion décrétée  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi.  • 

Tons  les  détails  de  cette  séance  sont  du  plus  grand 
intérêt.  Ils  paraîtront  dans  le  numéro  suivant. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L’on  dit  en  Italie,  et  on  le  répète  ici,  que  la  musi- 
que est  soumise  à l’empire  de  la  mode  ; que  tel  maî- 
tre est  suranné,  que  telle  musique  est  du  vieux  style. 
Pourquoi  s’étonner  de  cela  ? u’a-t-on  pas  vu  la  meme 
chose  dans  tous  les  autres  arts?  Ujr  a longtemps  que 
la  mode  de  peindre  comme  Raphaël  et  Titien  est  pas- 
sée. A celte  mode  ont  succédé  celles  des  Albano,  des 
Domiuieain,  et  à celles-là  d’autres  encore,  qui  ne 
sont  que  trop  passées.  Et  la  uature  et  la  vérité  ne  ces- 
sent-elles pas  aussi  bien  souvent  d’être  à la  mode  ? 
De  mode,  j en  conviens;  mais  quand  la  nature  et  la 
vérité  cesseront  d’être  en  usage  chez  les  hommes,  la 
peinture  de  Raphaël,  de  Titien,  du  Dominicain,  etc., 
la  musique  de  Pergolèse,  de  Jomelli,  de  Durante,  et 
la  U non  a FigUuola,  de  Piccini,  cesseront  de  trou- 
ver des  admirateurs. 

On  sait  que,  dans  tous  les  arts,  les  modernes  ont 
parcouru  bien  rapidement  tous  les  degrés  qui  en  sé- 
parent les  deux  points  extrêmes  ; mais  il  y en  a peu 
dont  la  marche  se  soit  précipitée  comme  celle  de  la 
musique.  Quand  on  parle,  dans  cet  art,  de  quelques 
années  en  arrière,  il  semble  qu’on  parle  de  siècles; 
cependant  il  en  est  des  arts  comme  des  mœurs;  un 
meme  courant  les  entraîne,  et  doit  les  ramener  au 
point  d’où  ils  sont  partis  ; la  bonne  et  simple  nature 
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recouvre  tôt  ou  tard  ses  droits;  on  dirait  que  les 
hommes  ne  la  quittent  que  pour  avoir  le  plaisir  de 
la  retrouver.  Ainsi  les  yeux  fatigués  de  la  pompe  des 
villes,  des  dehors  brillants  du  luxe,  de  la  parure  des 
courtisanes,  se  reposent  avec  délices  sur  la  douce  et 
tranquille  image  de  la  campagne  et  sur  le  modeste 
ajustement  d'une  élégante  bergère. 

Peut-être  ne  saurait-on  mieux  peindre  l’effet  que 
doit  produire  la  musique  de  la  Buona  Figliuola  sur 
l’âme  de  ceux  qui  n’ont  joui  depuis  longtemps  que 
des  riches  et  brillantes  compositions  des  maîtres  plus 
modernes.  On  trouve  dans  les  opéras  nouveaux  plus 
de  mouvement  d’orchestre,  plus  de  travail  dans  les 
morceaux  concertés,  plus  d’action  dans  la  marche  et 
la  facture  des  airs,  plus  de  variété  dans  les  contrastes 
et  l’enchaînement  des  morceaux  d’ensemble,  plus  de 
luxe  d’accompagnements. 

Mais  où  trouve-t-on  un  sentiment  plus  juste  et 

fil  us  vrai  dans  l’expression  de  la  parole,  plus  de  dé- 
icatesse  dans  les  nuances  des  différents  caractères 
d’airs,  plus  de  sensibilité  profonde  et  touchante  dont 
l'action  a d’autant  plus  de  force,  qu’elle  montre 
moins  d’efforts;  plus  de  sagesse  et  ue  tempérance 
dans  l’emploi  de  l'orchestre,  plus  de  naïveté  et  de  vi- 
vacité dans  les  morceaux  dialogues,  plus  de  ten- 
dresse et  d'amour  dans  le  coloris,  plus  de  précieux 
d’exécution  dans  la  manière  de  caresser  plutôt  que 
de  finir  son  ouvrage;  enfin,  une  plus  juste  mesure 
d’effet  et  d’expression  que  dans  la  Buona  Fi - 
çliuola? 

Qu’on  ne  dise  donc  pas  que  c’est  là  de  l’ancienne 
musique  : c'est  une  musique  toujours  jeune,  de  cette 
jeunesse  oui  est  le  propre  des  œuvres  du  génie, 
comme  elle  l’était  aes  dieux,  et  qui,  toujours  la 
même,  semble  toujours  nouvelle. 

Si  quelque  chose  pouvait  la  rajeunir  aux  oreilles 
de  ceux  qui  l’ont  entendue  il  y a douze  ans  à Paris, 
ce  serait  sajis  doute  la  manière  dont  elle  a été  exé- 
cutée. Je  ne  parle  pointdes  talents  connus  de  MM.  Ka- 
fknelli.Megossi,  Rovendino,et  surtout  deViganoni, 
dont  la  voix  divine,  avec  toute  la  souplesse  et  le  goût 
qui  s’accommodent  aux  airs  tes  plus  riches  et  les  plus 
travaillés,  a toute  la  pureté,  je  dirais  presque  toute 
la  candeur  qui  convient  à la  musique  la  plus  simple 
et  la  plus  naïve.  Mais  il  faut  avouer  que  le  rôle  de  la 
Buona  Figliuola  ne  pouvait  être  plus  parfaitement 
rendu  que  par  mademoiselle  Baletli.  L’ingénuité,  la 
décente  sensibilité,  l'honnêteté  de  ce  rôle,  ont  trouvé 
un  charme  nouveau  dans  sa  personne.  C’est  que  ma- 
demoiselle Baletti  est  ce  qu'est  son  rôle;  elle  n’a 
presque  pas  besoin  de  le  jouer.  On  prétend  qu’elle 
n’est  point  actrice  ; mais  cela  même  est  un  de  aes 
mérites,  selon  moi  et  selon  bien  d’autres,  qui  pré- 
tendent qu'elle  joue  bien  mienx  que  si  elle  jouait 
plus.  Quant  à la  manière  dont  elle  chante  tous  les 
morceaux  de  cet  opéra,  le  public  lui  a bien  prouve 
qu’on  ne  pouvait  ni  plus  ni  mieux  les  exécuter. 

Deux  seuls  morceaux  y ont  été  ajoutés  par  M.  Pic- 
cini  : c’est  le  Icrzctio  du  premier  acte,  et  la  final  du 
dernier. 


THEATRE  ITALIEN. 

Le  Bon  père , petite  comédie  donnée  avant-hier  à ce 
théâtre,  a fait  généralement  plaisir;  on  y a surtout  applaudi 
beaucoup  de  détails  heureux  et  pleins  d’une  sensibilité 
naïvement  exprimée.  Comme  celle  pièce,  qui  fait  suite  au 
Bon  ménage,  est  imprimée  dans  les  œuvres  de  sou  auteur, 
M.  le  chevalier  de  Florian,  et  qu’elle  a été  jouée  dans 

Îtlusieurs  sociétés,  nous  n’en  ferons  qu'une  courte  aaa- 
yse. 

Arlequin,  époux  d’Argentine,  comme  on  l’a  vu  dans  le 
Bon  ménagé,  a fait  connaissance  à Ber  game  d’un  riche 
Français  qui,  mécontent  de  son  épouse,  l’avait  abandon- 
née a««c  un  enfant  de  six  mois,  et  avait  laissé  tout  son  bien. 


en  mourant,  à son  nouvel  ami  Arlequin,  Celui-ci  est  venu 
â Paris  recueillir  cette  succession,  a bien  placé  ses  fonds,  et 
a doublé  sa  fortune.  Il  a perdu  Argentine,  et  toute  sa  ten- 
dresse est  réunie  sur  Nisida,  sa  fille,  qu’il  idolâtre.  Il  veut 
lui  faire  épouser  un  marquis;  mais  la  jeune  personne  a 
donné  sou  cœur  â un  jeune  bomnie  qui  s’est  introduit  de- 
puis peu  chez  son  père,  comme  secrétaire.  Ce  jeune  homme 
se  trouve  justement  le  fils  abaudonné  du  bienfaiteur  d’ Ar- 
lequin, qui,  toujours  honnête,  veut  lui  rendre  toute  sa 
fortune.  L’amant  de  Nisida  ne  l'accepte  que  pour  la  re- 
mettre â ses  pieds.  On  devine  bien  que  ce  bon  père  ne  man- 
que pas  d'y  consentir. 

L’action  de  celte  pièce  a peut-être  quelque  lenteur? 
mais  les  détails  en  sont  si  aimables  qu’ils  interdisent 
toute  espèce  de  sévérité.  Celte  comédie,  parfaitement 
jouée  comme  elle  l’a  été  dans  quelques  sociétés,  a dû 
faire  encore  plus  d’effet  que  sur  un  grand  théâtre.  Le  rôle 
d* Arlequin  surtout  est  prodigieusement  difficile,  lorsqu’on 
veut  allier,  dans  ce  caractère  hors  de  nature,  la  balourdise 
agréable  qui  lui  est  essentielle  avec  celle  sensibité  naïve 
que  l’auteur  a voulu  lui  donner.  C’est  le  comble  de  l’art 
que  de  faire  sentir  sans  disparate  ccs  nuances  d’une  délica- 
tesse extrême  ; et  l'on  conçoit  que  l'acteur  qui  aurait  ce 
talent  répandrait  sur  l'ouvrage  un  charme  de  plus.  La 
pièce  est  néanmoins  bien  jouée,  et  il  serait  difficile  qu'elle 
eût  réussi  davantage. 


SPECTACLES. 

Acadékik  rot  ale  pit  Musique.  — Au|.  5,  Iphigénie  en  * 
Aulide , de  Gluck  ; et  le  ballet  de  Mirta,  de  Gardel. 

Théâtre  di  la  Ration.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront , auj.  5,  l'Optimiste , com.  en 
5 actes,  en  fers;  et  ta  Nouveauté,  com.  en  1 acte,  arec  un 
divertissement. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  5,  le  Droit  du  Seigneur  ; Aie - 
min,  ou  les  Saurages» 

Théatrr  de  Monsieur.  — Auj.  5,  la  2*  représ,  de  la 
Buona  Figliuola,  op.  italien , musique  del  siguor  Piccini. 

Théâtre  du  Palals-Rot al.  — Auj.  5,  le  Due  de  Mon- 
mouth,  pièce  en  3 actes;  le  Marchand  provençal , en  2 ac- 
tes; et  les  deux  Fermiers,  en  1 acte. 


PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  Icspaycurs  sont  à la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date 
D’hier. 


Amsterdam  .....  51  * 


I Madrid.  ....  45  L 12  s. 
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Livourne.  ......  408 
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Hambourg.  .....  205 

Londres.  26  M 

Cadix 45  1.  11  s.  I Lyon,  rois  • ; 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2500  

Portions  de  1600  Ht.  ............. 

— de  312  liv.  10  s. 

— de  400  liv.  . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  â 1200  liv  ....  . 

Primes 1789,  20,  21  s 

Lot.  d’avril,  1788,  â 600  liv.  le  billet.  665, 

— d’octobre  à 400  lir.  le  billet.  .....  550  s.  44  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quil.  de  fin 

— de  425  mill.  déc.  1784.  40  J,  *,  J,  44,  40  ; s.  19  p 

— de  80  mill.  avec  bulletin.  10  ; p 

Quittances  de  finances  sans  bulletins. 16  { p 

— Sorties • • • • 13, 13  J,  1 9 J,  12  J p 

Bulletins.  ......................  62 

— Sortis  77 

Reconnaissances  de  bulletins 75  s.  405 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ....... 

Emprunt  de  novembre  1787. 72 

Bordereau  de  la  chance  en  viager.  •••••••••••• 

Lots  viagers ••:••••• 

Lots  des  hôpitaux.  

Caisse  d’esc  . . 3640,  40,  42, 37,  35  J,  4725,  20,  23, 22, 23 

Bordereau  de  la  caisse 

Quittance  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  . • . 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  16  janvier,  — Le  nombre  de»  ma- 
riages', dans  l’évêché  d’Aggerbaus,  a monté,  l’année  der- 
nière, h trois  mille  deux  cents;  celui  des  naissances,  h 
onze  mille  deux  cent  soixantc-onze,  dont  sept  cent  douze 
illégitimes;  et  à douze  mille  quatre  cent  soixante-neuf  celui 
des  morts. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  19  janvier.  — M.  le  baron  de  Knobel- 
sdorf,  capitaine  aux  gardes,  vient  d’être  nommé  pour  aller 
résider  h Constantinople,  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire. Il  s’jr  rendra  très  incessamment. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  U 19  janeier.  — Dans  la  dernière  promotion 
qui  a eu  lieu  le  16  de  ce  mois , Sa  Majesté  a élevé  au  grade 
de  lieutenants-feld-maréchaux  les  généraux-majors  de 
Enzemberg,  Thun,  Hcibacb,  Nadasbi,  SluflT,  Oross,  Eder, 
Pesefferkorn,  Gencyne,  Stuart,  Zeheolner,  Latour,  Lilien, 
Kavanagh,  Kaheul,  Winkeio  l’alné,  et  Harnoncourt.  Les 
colonels  Curti,  Furstenberg,  Belloutc,  Rbubach,  Scddler, 
Schreidauen,  Boros,  Klebersbourg , Welscb,  Hoditz,  Da- 
vidowich,  Kalnoky,  Diesbacb,  Mikovini,  Aucsperg, 
Schcidlin,  Mihalffy,  Wolkeinstein,  Keglivics,  Kospolb, 
Mongelas  et  Scerelcm  ont  été  nommés  généraux-majors. 

On  dit  ici  que  l'on  va  créer  une  commission  particulière 
pour  entendre  MM.  les  comtes  de  Trautmansdorff  et  d'Al- 
ton, qui  devront  rendre  compte  de  la  conduite  qu’ils  ont 
tenue  dans  les  Pays-Bas. 

On  assure  que  LL.  AA.  SS.  les  princes  de  Ligne,  père 
et  fils,  sont  partis  hier  pour  Bruxelles. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  s’élant  plaint  de  la  mau- 
vaise administration  des  hôpitaux  militaires,  M.  de  Bram- 
billa , premier  chirurgien  de  la  cour,  qui  tenait  ce  dépar- 
tement, a été  remercié. 

M.  le  général  baron  de  Vins  a obtenu  le  commandement 
général  des  troupes  dans  la  Croatie, 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Milan,  du  6 janvier,  écrite  par 
un  Français  non-réfugié , mais  voyageur. 

L’amour  du  bien-être  et  de  la  liberté  est  sans  doute  un 
mal  incurable  dans  l'espèce  humaine.  Que  n’a-t-on  pas  fait 
en  Europe  pour  en  guérir  les  peuples  radie  dément  ? Cha- 
que gouvernement  a là-dessus  ses  recettes  particulières. 
Les  effets  sont  variés:  mais  toujours  il  reste  quelque  symp- 
tôme qui  déroute  les  docteurs.  On  a d'abord  épuisé  les 
ressources  delà  féodalité;  il  parait  même  que  jusqu'à  nos 
jours  celte  méthode  aéléla  plus  curatire.  L’avilissement 
est  en  effet  ce  qu’il  y a de  mieux  pour  énerver  les  peuples, 
et  il  est  reconnu,  d’après  les  plus  grands  publicistes,  que 
l’épuisement  des  forces  morales  est  le  préservatif  le  plus 
assuré  contre  cc  genre  de  maladie  chronique,  que  l’on 
nomme  aujourd’hui  dans  presque  toute  l’Europe  le  mal 
français.  Une  recette  encore  familière  aux  gouvernements 
européens  , et  dont  les  bons  effets  sont  journellement  attes- 
tés par  de  longues  convalescences  chez  plusieurs  peuplades 
nombreuses,  c’est  la  fiscalité.  Les  belles  ordonnances  sur 
l’impôt  sont  aussi  très  curatives.  On  a remarqué  que  lu 
misère  était  fort  asser  tissante  et  propre  à éloigner  les 
symptômes  de  liberté.  Un  peuple  qui  travaille  pour  payer, 
cl  qu’on  impose  à mesure  que  son  travail  augmente,  ne 
songe  guère  à vivre  heureux  ; U a bien  autre  chose  5 pen- 
ser. 

Pourquoi  donc  ces  deux  moyens,  guérisseurs  d’hommes 
libres , commencent-ils  à perdre  sensiblement  de  leur  effi- 
cacité ? C'est  que  l’abus  d’un  remède  produit  une  crise,  et 
que  la  crise  produite,  le  même  remède  n’a  plus  de  vertu. 
L'aristocratie  trop  étendue,  a soulevé  la  raison , et  la  rai- 
son a rejeté  aussi  la  fiscalité  dévorante.  Quand  ces  deux 
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remèdes,  prodigués  à la  fois  au  même  peuple,  viennent  à 
le  fatiguer  à la  fois,  il  n’y  a plus  d’espérance,  il  faut  céder, 
et  la  maladie  fait  en  quelques  jours  les  progrès  de  plusieurs 
siècles.  Tel  a été  le  sort  de  la  France,  où  le  besoin  d'être 
heureux,  cette  infirmité  de  l’espèce  humaine,  s'est  déve- 
loppé avec  tant  de  force,  et  l’a  emporté  sur  toutes  les  res- 
sources de  l’art  politique. 

11  n’est  pas  donné  à tous  les  peuples  d’avoir  des  accès  de 
cette  violence.  On  écrit  de  Sicile  qu’un  fait  de  gabelle  a 
roduit  on  soulèvement,  et  qu’un  droit  sur  f huile  pourrait 
ien  exposer  la  contrée  à demander  les  droits  de  l homme. 
Cette  denrée  (l’huile)  ne  se  vendait  qu’à  raison  de  quatre 
carlins  la  livre;  mais  le  gouvernement  ayant  donné  l'im- 
position à bail,  le  fermier  augmenta  le  prix  d'un  tiers.  Le 
peuple,  irrité  de  ce  monopole,  s’est  porté  aux  derniers 
excès.  Le  vice-roi,  qui  n’avait  pas  jugé  d’abord  que  la  dose 
de  fiscalité  fût  trop  violente,  ne  fut  plus  le  maître  d’en  ar- 
rêter les  terribles  effets.  La  maison  du  traitant  a été  pillée, 
lui  et  scs  commis  ont  été  massacrés....  l’huile  a été  remise 
à son  ancien  prix....  A Milan,  des  opérations  de  finance 
ont  encore  eu  des  suites  dangereuses.  M.  le  comte  de  Wili- 
zech,  ministre  plénipotentiaire  au  gouvernement  de  la 
Lombardie  autrichienne , a demande,  dans  le  mois  de 
décembre  dernier,  à l’assemblée  de  la  corporation  muni- 
cipale, un  subside  d'un  million  et  demi,  comme  produit 
de  la  (axe  de  guerre  pour  l’année  1790  : c’était  un  ordre  de 
l’empereur....  Le  chef  municipal  refusa  absolument  d’ac- 
crpler  celte  onéreuse  proposition,  et  la  plupart  des  mem- 
bres de  l’assemblée  ayant  successivement  quitté  la  séance, 
le  préalable  fut  prononcé  de  fait  : la  délibération  ne  fut 
point  entamée  ; mais  le  peuple  instruit  de  ce  qui  se  passait, 
prit  de  l'inquiétude;  il  se  rassembla  en  foule  sur  la  place; 
son  humeur  devenait  de  plus  en  plus  menaçante.  De  nom- 
breuses patrouilles  accoururent  pour  dissiper  la  multitude; 
mais  ic  peuple  devenait  plus  furieux  à la  vue  des  soldats 
voulant  leur  résister.  Neuf  bourgeois  et  six  fusiliers  ont  été 
tués....  Enfin,  le  soir,  le  gouvernement  eut  recours  au  re- 
mède le  plus  puissaut  : toute  la  noblesse  monta  en  carrosse, 
et  se  rendit  chez  M.  l’arcbiduc  Ferdinand,  gouverneur-gé- 
néral de  la  Lombardie.  Ce  luxe  de  personnes  ne  tarda  pas 
à imposer.  Le  cortège  conjura  M.  le  gouverneur  d’in- 
struire l'empereur,  son  frère,  de  l’insurrection  milanaise. 
S.  A.  R.  le  promit,  et  se  hâta  de  faire  distribuer  une 
somme  de  90,000  livres  au  peuple,  qui  ne  tarda  pas  à s’a- 
paiser, etc. 

Le  roi  de  Sardaigne  a donné  ordre  d'augmenter  tous  les 
régiments  d’infanterie  et  de  cavalerie;  les  premiers  de 
quinze  hommes,  les  seconds  de  dix  hommes  par  compagnie. 
— Une  grande  partie  des  grenadiers  est  arrivée  dans  la 
Savoie.  —Trois  mille  tentes  ont  été  commandées.  On  fait 
des  approvisionnements  considérables  en  grains.... 

ANGLETERRE. 

PA BLEMES T. 

Chambre  des  communes. 

Mercredi  27  janvier.  La  lecture  de  plusieurs  bills  parti- 
culiers, portant  pour  la  plupart  sur  des  réglements  de 
police  et  de  finance,  a pris  les  premiers  moments  de  la 
séance  de  la  chambre,  appelée  par  l’ordre  du  jour  à une 
affaire  beaucoup  plus  importante,  pour  l'examen  de  la- 
quelle elle  s’est  formée  en  comité.  Ce  comité  général  en  a 
nommé  un  particulier,  chargé  spécialement  de  continuer 
l’audition  des  témoins  relativement  à l’abolition  de  la 
traite  des  nègres;  chaque  membre  aura  droit  d’y  siéger  et 
d’en  suivre  les  opérations. 

M.W ilber force  a résumé,  pour  des  membres  qui  ne  s’é- 
taient pas  trouvés  à la  séance  précédente,  les  arguments 
par  lesquels  il  avait  déjà  établi  la  nécessité  d’un  comité. 
Il  a protesté  que,  convaincu  plus  que  jamais  de  l’iniquité 
de  la  traite  en  rile-mètne  et  de  ses  funestes  effets  politiques 
pour  son  pays,  il  ne  se  lasserait  pas  de  poursuivre,  au 
nom  de  la  patrie  et  de  l’humanité , Vabolition  de  ce  com- 
merce honteux,  sur  lequel  il  n’avait  jamais  varié,  quoique 
des  bruits  calomuieux  eussent  donné  à entendre  qu’il  ne 
voyait  plus  les  choses  du  même  ail  ; et  pour  mieux  les  dé- 
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mentir,  il  • terminé  son  discoyrs  en  pressant  la  chambre 
de  nommer  ce  comité,  et  de  l’autoriser  à recueillir  les  dé- 
positions des  témoins  fournis  par  les  fauteurs  de  la  traite} 
dépositions  dont  le  comité  ferait  incessamment  son  rap- 
port. 

Cette  nomination  a trouvé  un  opposant  dans  sir  John 
Miller , qui  a objecté  le  peu  d'espace  du  local , tandis  que 
l’importance  de  l'affaire  exigeait,  indépendamment  d'une 
longue  discussion,  la  plus  grande  publicité.  Ces  raisons 
cm  paru  faibles  à M.  Taylor.  De  tout  temps  on  avait  traité 
des  objets  majeurs  devant  des  comités  assemblés  dans  celte 
même  chambre,  alors  suffisante,  quoiqu'on  affectât  au- 
jourd'hui de  la  trouver  trop  petite  ; c’était  moins  le  local 
que  la  chose  qu'on  devait  y décider  qui  déplaisait  k certai- 
nes personnes.  Il  a fait  paraître  victorieusement  les  moyens 
déjà  mis  en  avant  par  d'autres  membres.  L'impression  suc- 
cessive des  différentes  parties  du  procès-verbal  fournirait 
aux  opinants  et  au  public,  toutes  les  lumières  nécessaires; 
elle  associerait  le  reste  de  la  chambre  et  la  nation  entière 
aux  travaux  du  comité;  enfin  le  cours  impérieux  des  choses 
entraînait  à suivre  cette  affaire  d’une  manière  quelconque; 
un  plus  long  délai  pouvait  devenir  très  dangereux.  Pour- 
quoi donc  ne  pas  adopter  de  préférence  La  méthode  la  plus 
expéditive,  si  bien  justifiée  d’ailleurs  contre  les  prétendus 
inconvénients  que  la  partialité  lui  reprochait  ? 

Ici  ont  reparu,  encore  divisés  d’opinions,  deux  antago- 
nistes qui  s’étaient  déjà  signalés  dans  une  autre  affaire.  Le 
major  Scot,  l’ami  et  le  défenseur  de  M.  Hastings,  s’est 
opposé  à la  formation  du  comité,  en  montrant  qu’un  pa- 
reil avait  amené  le  fameux  impeacJiment  de  Per gouverneur 
du  Bengale,  procès  si  long  pour  l’accusé,  et  ri  dispendieux 
pour  la  nation.  Il  était  impossible  qu’il  touchât  cette  corde 
sans  réveiller  la  sensibilité  de  M.  Francis,  impliqué  lui- 
méme  dans  celte  affaire.  Aussi  s'est-il  levé  pour  prendre 
le  parti  d’un  comité,  qui,  selon  lui,  avait  sauvé  l’honneur 
du  nom  anglais  dam  l'Inde;  il  croyait  qu’un  second  co- 
mité, que  les  heureux  effets  du  premier  devaient  décider 
à établir,  justifierait  les  espérances  qu’on  en  aurait  con- 
çues, eu  rendant  la  liberté  à l’Afrique,  et  en  couvrant 
aiosi  l’Angleterre  de  gloire.  — Les  négociants  sont  parties 
intéressées  dans  ce  commerce,  il  était  juste  de  les  enten- 
dre. Sir  Waskin  Lews,  l’un  des  dépotés  de  Londres,  et 
commandant  delà  milice  bourgeoise  de  cette  ville,  a de- 
mandé que  leurs  avocats  fussent  admis  à la  twrre  de  la 
chambre,  seul  lieu  convenable , selon  lui,  à l’importance 
de  l’affaire. 

Un  autre  député  de  Londres  s'est  élevé  avec  autant  de 
force  contre  le  comité.  « En  prononçant  sur  cette  grande 
question,  a dît  M.  Newnham,  vous  allez  prononcer  en 
même  temps  sur  le  plus  grand  intérêt  des  planteurs  Amé- 
ricains, et  des  négociants  de  Londres , mes  commettants. 
Je  ne  dis  pas  assez  ; c’est  de  l'existence  même  de  la  patrie, 
sous  le  point  de  vue  du  commerce,  qu’il  s’agit  en  ce  mo- 
ment, et  je  n'bésiterai  pis  à prononcer,  sans  prétendre  au 
titre  de  prophète,  que  l’Angleterre  va  perdre  irrévocable- 
ment ses  îles,  sources  de  sa  richesse,  à l’instant  même  où 
l’on  décrétera  l’abolition  de  la  traite  des  nègres.  > Il  accusa 
ceux  qui  la  demandent  avec  tant  d'ardeur,  de  s’abandon- 
ner à un  esprit  de  système  qui  veut  substituer  ses  vertiges, 
ses  innovations,  tout  au  moins  inconsidérées,  et  les  chi- 
mères de  ses  spéculations,  aux  bases  fixes  et  stables  de  la 
prospérité  d’une  nation  commerçante.  ■ Quoi  1 reprit-il, 
après  avoir  perdu  les  provinces  du  continent  de  l’Améri- 
que, arrachées  à la  mère-patrie,  dont  la  plaie  saigne  en- 
core, voulex-vous  l'épuiser  entièrement  par  la  perte  de 
toutes  ses  colonies  ? C’est  pourtant  là  le  danger  qui  la  me- 
nace, si  vous  voulez  hasarder  ses  intérêts  les  plus  chers, 
par  respect  humain  pour  Ica  vaincs  considérations  du  phi- 
losophisme. » 

Cette  sortie,  accompagnée  de  raisons  plus  puissantes  et 
plus  adroites  pour  soutenir  1rs  intérêts  des  négociants,  qui, 
par  reconnaissance,  ne  manqueront  probablement  pas, 
k la  prochaine  élection,  de  les  remettre  entre  les  mains 
de  M.  Newîihnm,  n’a  pas  empêché  M.  Jekyll  de  lui  ré- 
pondre. Il  l’a  fait  sans  entamer  le  fond  delà  question, 
mais  avec  les  sarcasmes  dont  il  avive  tous  ses  discours.  Il  a 
cependant  été  d’avis  que  les  fauteurs  de  la  traite  plaidas- 
sent définitivement  Ictq  cause  à la  barre  de  la  chambre. 
• Je  n’ai  jamais  demandé  le  contraire,  a répondu  M.  Wit- 
bcrforce.  » M.  Gascoyne,  après  avoir  essayé,  dans  le  pré  ri- 


pent débat,  de  faire  valoir  des  raisons  tirées  du  rond  même 

de  la  chose,  s'est  retranché  à celui-ci  dans  les  formes,  en 
invoquant  les  réglements  de  la  chambre.  L’orateur,  fait 
pour  les  connaître  et  les  faire  connaître  aux  autres,  a 
donné  son  avis  pour  le  comité.  La  chambre  a nommé 
les  membres  qui  le  composeront,  en  leur  enjoignant  de 
s’assembler  le  lendemain  ; ce  qui  n’a  pu  avoir  lieu , parce- 
que  le  jeudi  28  il  ne  s'est  trouvé  , à ''heure  fixée  par  le 
réglement,  que  le  nombre  insuffisant  de  vingt-trois  mem- 
bres. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  2,  jour  de  la  Purification  de  la 
Vierge,  le  roi  est  sorti  de  son  appartement  vers  midi, 
pour  se  rendre  à la  chapelle  du  château  des  Tuile- 
ries. Sa  Majesté  était  précédée  de  Monsieur,  du  duc 
de  Chartres,  des  chevaliers-commandeurs  et  officiers 
de  l’ordre  du  Saint-Esprit.  La  grand’-messe  a été 
célébrée  par  M.  l’archevêque  de  Narbonne,  prélat- 
commandeur,  et  chantée  par  la  musique  du  roi.  La 
Reine,  accompagnée  de  monseigneur  le  dauphin.de 
Madame  fille  du  roi,  de  Madame  et  de  madame  Eli- 
sabeth, y a assisté  dans  la  tribune.  Madame  la  prin- 
cesse de  Solre  a fait  la  quête.  L’après-midi,  la  cour, 
après  avoir  entendu  le  sermon  prononcé  par  M.  l'abbé 
de  La  Fage,  nommé  pour  prêcher  le  carême,  a as- 
sisté aux  vêpres,  chantées  par  la  musique  du  roi,  et 
auxquelles  M.  l’abbé  de  Sauderatz,  chapelain  de  la 
grande  chapelle,  a officié. 

L’Université  de  Paris,  ayant  à sa  tête  M.  Dumou- 
chel,  recteur,  a eu  l’honneur  de  présenter  au  roi, 
suivant  l’usage,  le  cierge  de  la  Chandeleur. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

La  séance  du  soir,  4 de  ce  mois,  a été  une  des  plus 
intéressantes  et  des  plus  mémorables  depuis  la  ré- 
volution, par  le  nombre  et  la  nature  des  objets  qui 
ont  occupe  l’assemblée. 

Un  des  membres  a ouvert  la  séance  en  rendant  un 
compte  bref  de  ce  qui  s’était  passé  à l’Assemblée  na- 
tionale le  matin,  et,  après  quelques  réflexions,  a fait 
la  motion  de  députer  vers  le  roi,  à l’effet  de  porter  à 
Sa  Majesté  l’expression  des  sentiments  d’amour  et  de 
reconnaissance  qu’inspirait  à la  commune  de  Paris 
sa  démarche  auprès  de  l’Assemblée  nationale. 

Cette  motion,  vivement  applaudie,  a été  suivie  de 
la  proposition  de  renouveler  le  serment  d'éire  fidèle 
à ta  nation , à la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir  la  con- 
stitution décrétée  par  l’Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roi. 

Un  autre  membre  a proposé  de  décerner  une  cou- 
ronne civique  à Sa  Majesté,  comme  un  témoignage 
de  la  haute  confiance  et  de  l’enthousiasme  que  font 
naître  ses  vertus  et  son  patriotisme  ; mats  cette  mo- 
tion n’a  point  été  accueillie,  soit  qu’on  ait  cru  qu'une 
pareille  .démarche  ne;  pouvait  appartenir  qu’à  toute 
la  nation  réunie  ou  à l’assemblée  de  ses  représen* 
tants,  soit  qu’on  ait  pensé  que  la  majesté  royale,  éle» 
vée  par  la  grandeur  de  ses  attributs  et  la  plénitude 
de  sa  gloire  au-dessus  des  distinctions  particulières, 
le  fût  également  au-dessus  d’une  marque  d’estime 
très  honorable  sans  doute,  mais  disproportionnée 
au  caractère  du  chef  suprême  de  l’administration  et 
du  dispensateur  des  honneurs  et  des  récompenses 
dues  à tous  les  genres  de  civisme  et  de  vertus  pu- 
bliques. 

La  motion  pour  la  prestation  du  serment,  à l’imi- 
tation de  l’Assemblée  nationale,  ayant  été  univer- 
sellement adoptée,  quelqu’un  a observé  qu’avant 
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d’y  proeeder  il  convenait  d'attendre  que  M.  le  maire 
et  M.  le  commandant-général  se  fussent  rendus  à 
l'assemblée. 

Incontinent  après,  M.  Bailly  étant  entré  et  ayant 
pris  sa  place,  il  a rendu  compte  en  détail  à la  com- 
mune de  ce  qui  s'était  passé  à l'Assemblée  nationale, 
de  la  manière  pleine  de  loyauté  et  de  franchise  avec 
laquelle  le  roi  avait  parlé,  de  l'e nthousiasine  que  sa 
présence  avait  inspiré  à tous  les  représentants  de  la 
nation  ; et  II.  le  maire  a conclu  à ce  que  la  commune 
députât  vers  Sa  Majesté  pour  lui  porter  l’expression 
de  son  amour  et  de  son  respect,  l’engager  k se  mon- 
trer à son  peuple,  à encourager,  a honorer  de  sa 
présence  les  établissements  de  la  capitale  destinés  à 
la  culture  des  arts  ou  à l’exercice  de  la  bienfaisance. 

Ce  discours,  écouté  avec  plaisir  et  applaudi  avec 
ioic,  fu  t immédiatement  suivi  de  la  délibération  sur 
la  près  talion  du  serinent. 

Après  quelques  réflexions,  quelques  discussions, 
il  fut  arrête  que  M.  le  maire  prononcerait  le  serment 
eu  présence  de  l’assemblée,  et  qur,  sur  l’appel  no- 
minal de  chacun  des  membres,  Us  le  répéteraient  en 
disant  senlementje  le  jure. 

Cet  arrêté  a été  exécuté  sur-le-champ,  et  chaque 
député  présent  a,  sur  l’appel  de  son  nom,  prononcé 
ee  serment,  tel  que  nous  l avons  rapporté,  qui  le  lie 
à la  patrie,  à la  loi,  au  roi  et  à la  constitution. 

11.  le  maire  ayant  demandé  que  deux  anciens 
membres  de  l’assemblée  fussent  admis  à prêter  le 
même  serment,  M.  Danton  demanda  que  tout  le  pu- 
blic présent  fût  admis  à la  même  cérémonie,  ce  qui 
fut  exécuté,  et  par  forme  d'acclamation. 

Après  quoi  H.  Bailly  observa  qu’il  conviendrait  de 
porter  sur  le  procès-verbal  que  l’assemblée  de  la 
commune  avait  prêté  le  serment  national  de  concert 
avec  les  citoyens  et  les  citoyennes  qui  se  trouvaient 
dans  la  salle  et  les  galeries,  ce  qui  fut  également  reçu 
et  admis  avec  applaudissements. 

Dans  le  moment  même,  les  tambours  et  la  musi- 

3ue  militaire  annoncèrent  au  dehors  ce  qui  venait 
e se  passer  au  dedans.  Mais  M.  Duport-Dutertre  crut 
que  le  peuple  devait  être  lui-méiue  admis  au  ser- 
ment, et  eu  conséquence  demanda  que  l’assemblée 
choisit  douxe  de  ses  membres  pour,  en  son  nom , II.  le 
maire  à leur  tête,  renouveler  devant  et  avec  le  peu- 
. pie  qui  était  réuni  dans  la  place,  le  serment  national 
que  venait  de  prêter  rassemblée. 

Cette  proposition  ayant  été  généralement  goûtée 
et  reçue,  M.  le  maire  et  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés de  la  commune  descendirent  sur  le  perron  de 
l’hôtel-de-ville  et  de  là  dans  la  place,  où  le  serment 
fut  prononcé  par  M.  le  maire  et  répété  par  les  dépu- 
tés et  le  peuple  avec  des  cris  redoublés  de  vive  le  roi 
et  la  natiom. 

Il  est  difficile  de  voir  un  spectacle  plus  imposant, 
plus  véritablement  grand  et  sublime  que  celui  qu’of- 
frait la  place  de  lllûtel-de-yille  dans  ce  moment. 
Qu’on  se  figure  un  peuple  immense  écoutant  attenti- 
vement le  premier  magistrat  de  hi  cité  lui  pronon- 
çant le  serment  de  la  liberté,  et  ce  peuple  le  répé- 
tant avec  une  joie  profonde  et  calme  : tel  était  le 
ooup-d*œil  imposant  de  cette  soirée  éternellement 
même  rable,  et  où,  pour  la  première  fois,  la  capitale 
« juré  à la  face  des  deux  sa  fidélité  aux  principes 
éternels  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

De  retour  à rassemblée,  on  s’est  occupe'  de  Ta  dé- 
putation chec  le  roi  • après  quelques  débats,  it  a été 
arrêté  qu’il  serait  pris  un  des  cinq  députés  de  chaque 
éwtrict  pour  former  la  députation,  qui,  par  ce  moyen, 
• été  décrétée  de  soixante  personnes. 

Alors,  M.  It  commandant-général  arriva,  qui, 
n’ayant  point  prêté  le  sermeut  dans  l’assemblée, 
puisqu’il  n’v  était  point,  Te  prononça  avec  la  satis- 
faction «T uu  homme  qui  défend  sa  propre  cause. 


Ces  sentiments  de  fraternité,  d’union,  de  patrio- 
tisme, furent  troublés  par  un  discours  indéfinissable 
de  M.  l’abbé  Fauchet,  dans  lequel  ce  représentant 
prétendait,  par  une  logique  inconcevable,  que  la 
commune  devait  nommer  M.  le  maire  munieïpr  gé- 
néral de  toutes  les  commîmes  du  royaume,  et  M.  le 
commandant-général  frère  d’armes  de  toutes  les  gar- 
des nationales  (I). 

Ce  discours,  plein  de  louanges  grossièrement  en- 
tassées, dont  le  fatiguant  débit  portait  la  contrainte, 
la  gêne  et  le  dégoût  dans  l’àmr  même  de  ceux  qui  en 
étaient  l’objet,  excita  une  indignation  générale  dans 
l’assemblée.  Les  uns  ont  cru  y voir  une  adresse  per- 
fide de  prêter  des  sentiments  aux  chefs  de  la  munici- 
palité, dont  leurs  lumières  et  leur  droiture  nous 
garantissent  qu’ils  sont  incapables;  d’autres,  une 
manie  de  briller  en  renversant  tous  les  principes  de 
raison  et  de  sagesse  qui  peuvent  seuls  assurer  la 
constitution;  enfin,  tous  se  réunirent  à blâmer  un 
discours  qui  aurait  pu  foire  croire  aux  provinces  que 
la  capitale  avait  des  vues  ambitieuses  et  des  inten- 
tions opposées  aux  bases  d’égalité  politique  recon- 
nues et  décrétées  par  rassemblée  des  représentants 
de  la  nation. 

La  séance  s’est  terminée  par  le  don  d’une  cou- 
ronne civique  à un  grenadier  dont  nous  ne  nous 
rappelons  point  le  nom,  mais  que  nous  rapporterons 
une  autre  fois,  pour  avoir  sauvé  la  vie  à une  jeune 
demoiselle  qui,  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille, 
fut  soupçouuée  d’être  la  fille  du  gouverneur,  et, 
comme  telle,  dévouée  par  quelques  furieux  à périr 
de  la  mort  la  plus  douloureuse.  La  jeunesse,  les 
grâces  de  la  jeune  persoune,  qui  a elle-même  posé  la 
eourotme  sur  la  tete  de  son  libérateur,  ont  fait  le 
plus  grand  plaisir  à l’assemblée.  M.  le  maire  a en- 
suite remis  un  sabre  à M.  le  commandant-général, 
pour  en  ceindre  le  brave  militaire,  nui  l’a  reçu  des 
mains  de  son  général  avec  cette  sensibilité  simple  et 
touchante  qui  a plus  flatté  le  héros  de  l’Amérique 
que  le  fastidieux  panégyrique  dont  M.  l’abbé  Fau- 
chet a plus  que  malauroitement  peut-être  bourrelé 
sa  délicatesse  pendaul  une  heure. 

Nous  ne  ferons  qu’une  réflexion  sur  cette  séance  : 
elle  est  vraiment  un  des  plus  magnifiques  événe- 
ments de  la  révolution  ; et  quoiqu’elle  n'ait  point  eu 
cette  majesté,  cette  importance  qui  forme  le  carac- 
tère des  grands  travaux  et  de  tout  ce  qui  tient  à l’As- 
semblée nationale,  néanmoins  son  action  sur  la  ca- 
pitale, son  influence  sur  les  municipalités  provin- 
ciales, qui  vont  nous  imiter,  les  témoignages  de 
confiance  et  de  respect  qu’elle,  inet  le  peuple  à por- 
tée d’offrir  à son  roi,  dont  l’autorité,  la  puissance 
sont  si  essentielles  à son  bonheur;  ce  concours  de 
tant  de  choses  bonues  eu  elles-mêmes,  et  plus  en- 
core dans  les  circonstances  actuelles,  doivent  la  faire 
regarder  comme  une  des  plus  heureuses,  des  plus 
utiles  démarches  de  la  commune  depuis  la  révolu- 
tion, comme  un  lien  qui  resserre  l’union  déjà  si  bien 
prononcée  entre  la  nation,  le  roi  et  nos  représen- 
tants. (Cri  article  est  de  M.  Peuchet.) 


L’administration  des  postes,  pour  obéir  an  désir 
de  l’Assemblée  nationale,  informe  le  public  qu’à  da- 
ter du  15  de  ce  mois  les  directeurs  des  postes  dn 
royaume  ont  ordre  de  recevoir  de  MM.  les  procu- 
reurs du  roi  les  paquets  qui  renfermeront  unique- 
ment et  sous  bande  les  décrets  imprimés  de  l’Assem- 

(t)  L’abbé  Fauchet  fut  Donné  plu*  tard  évéque  censtitu- 
tiennel  du  Calvados,  et  devint  maudire  de  la  Convention  na- 
tionale où  il  siégea  parmi  les  Girondin»,  avec  lesquels  il 
mourut.  Il  n «lait  pas  saut  talents,  et  scs  discours,  entre  an- 
tres celui  qu'il  prononça  lors  du  procès  de  Louis  XVI,  étaient 
empreints  de  vues  philantropique».  L.  G. 
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fclée  nationale,  adresses  dans  les  lieux  où  il  y a des 
bureaux  de  poste  établis  seulement.  Il  est  enjoint  à 
tous  les  préposés  au  service  des  postes  de  remettre 
lesdits  paquets  en  franchise,  quoique  non  contresi- 
gnés, aux  personnes  auxquelles  ils  seront  adressés 
dans  la  ville  de  leur  établissement,  et  de  distribuer 
au  guichet  du  bureau  ceux  desdits  paquets  adressés 
hors  du  lieu  de  l’établissement  du  bureau  de  poste. 
Les  directeurs  des  postes  tireront  des  reçus  de  la  re- 
mise desdits  paquets. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  vous  prie,  monteur,  d’insérer  dans  une  de  vos  feuil- 
les, TexIraU  suivant  d'une  lettre  de  Saint-Domingue.  Vous 
y verre*  des  idées  bien  opposées  aux  intentions  que  mani- 
feste la  Société  des  Amis  des  Noirs.  Les  motifs  qui  l’animent 
sont  très  beaux,  et  on  ne  peut  qu’y  applaudir  ; mais  peut- 
être  cède-t-clle  trop  vite  à un  zélé  qui  a besoin  d'ètre  ralenti 
par  de  profondes  réflexions,  à cause  des  effets  qu’il  pourrait 
avoir. 

Extrait  d'une  lettre  de  S.-Dcmingue,du  5 «oeemére  1789. 

« Vous  ne  me  donnes  aucune  nouvelle  des  affaires  du 
temps  : nous  sommes  dans  les  plus  grandes  craintes  dans 
ce  pays  au  sujet  de»  nègres.  Est-il  possible  que  la  nation 
puisse  demander  leur  liberté?  On  veut  donc  renoncer  aux 
colonies,  à leurs  produits,  à la  masse  d'impôts  qui  en  ré- 
sulte pour  la  métropole,  aux  richesses  qu’elles  lui  procu- 
rent, par  les  moyens  de  travail  et  de  fortune  qu’elles  four- 
nissent à plusieurs  raillions  de  Français,  par  l'activité 
qu’elles  causent  au  commerce,  par  les  débouchés  qu’elles 
présentent  aux  manufactures,  par  les  avantages  qu’elles 
donnent  à la  France  sur  les  autres  peuples?  on  veut  donc 
mettre  tous  les  colons  à la  mendicité,  et  les  expoier  à être 
tous  égorgés  ? Si  vos  amie  dee  noire  n’ont  pas  voué  exclu- 
sivement tout  leur  attachement  à cette  partie  de  l'espèce 
humaine,  leur  humanité  les  engagera  sans  doute  à jeter 
aussi  un  œil  de  pitié  sur  l’immense  quantité  de  leurs  con- 
citoyens qui  deviendraient  la  victime  du  zélé  aveugle  qui 
dirige  leur  société. 

• On  nous  écrit  de  France  qu’il  doit  arriver  dans  ce  pays 
plusieurs  personnes  qui  viennent  avec  beaucoup  d’armes, 
pour  les  distribuer  aux  nègres,  et  occasionner  un  soulève- 
ment dans  toute  la  colonie  : on  nous  a même  envoyé  le  si- 
gnalement de  ces  gens-là.  On  a cru  hier  en  reconnaître  un 
dans  un  inconnu  qui  est  arrivé  ces  jours-ci  du  Port-au- 
Prince.  Il  était  entré  dans  notre  comité,  et  combattait  avec 
beaucoup  d’esprit  toutes  les  opinions.  On  a recouru  aux 
signalements  que  nous  avions;  il  s’en  est  trouvé  un  exacte- 
ment conforme  à sa  personne.  On  n’a  pas  hésité  un  mo- 
ment à arrêter  cet  homme,  qui  a été  conduit  de  suite  à 
bord  de  la  frégate  du  roi,  où  il  doit  rester  jusqu’à  ce  qu’on 
aoit  assuré  de  ce  qu'il  est.  On  a aussi  saisi  un  huissier  qui 
disait  aux  nègres  qu'ils  étaient  libres,  et  qui  se  proposait 
de  se  mettre  à leur  tète,  s’ils  voulaient  se  révolter.  Les  nou- 
velles de  France  et  les  fausses  conséquences  qu’en  tirent 
des  gens  qui  n’ont  rien  à perdre,  nous  obligent  h prendre 
les  plus  grandes  précautions,  quoique  nos  nègres  soient 
toujours  fort  tranquilles. 

« il  faut  qu’ou  ait  bien  peu  d’idée  de  leur  situation  pour 
demander  leur  affranchissement;  car  ces  esclaves,  tout 
malheureux  qu’on  affecte  de  les  dire,  sont  cependant  beau- 
coup plus  heureux  que  les  trois  quarts  des  paysans  de 
France,  Je  ne  disconviens  pas  que  quelques  propriétaires 
devraient  mettre  moins  de  rigueur  dans  leur  traitement,  et 
que  quelques  lois  seraient  nécessaires  pour  adoucir  leur 
sort.  Mais  si  j’étais  forcé  d’en  faire  le  choix,  j’aimerais  en- 
core mieux,  dans  l’état  actuel  des  choses,  être  nègre  de 
place  à Saint-Domingue,  que  l’habitant  indigent  d’une 
chaumière  de  la  Beauce  et  de  nombre  de  provinces  de 
France.  Vos  paysans  sont  libres;  mais  à quelle  misère,  à 
quel  dénûmeut , k quelles  souffrances  ne  sont-ils  pas  ex- 
posés 1 Le  travail  forcé  auquel  j’en  ai  vu  se  livrer  ne  pou- 
vait pas  suffire  à les  faire  vivre  eux  et  leur  famille,  et  leur 
indigence  était  encore  augmentée  par  les  maladies  qui  les 
assiégeaient,  et  pour  lesquelles  leur  extrême  pauvreté  ne 
«cur  permettait  pas  de  chercher  des  secours.  Nos  nègres 
ne  connaissent  point  le*  horreurs  du  besoin  ; ils  sont  nour- 


ris dans  les  temps  de  disette,  et  traités  dans  leurs  maladies  : 
ils  ont  la  jouissance  de  quelque  propriété,  amassent  un 
pécule,  montrent  tous  les  signes  de  rutsance,  et  en  quit- 
tant le  travail , ils  font  éclater  les  marques  de  la  joie  et  du 
contentement.  Ils  sont  sûrement  plus  heureux  avec  nous 
que  dans  leur  pays,  où  ils  s’en  Ire  égorgent  continuelle- 
ment, et  où  ils  sont  en  butte  h tous  les  maux  qui  accablent 
les  nations  non  civilisées.  Il  y aurait  bien  des  choses  à dire 
à ce  sujet;  mais  ma  lettre  ne  finirait  pas.  Nous  espérons 
que  l’on  pèsera  mûrement  le  projet  d'affranchir  nos  nègres 
ou  d’en  faire  cesser  la  traite.  Il  causerait  bientôt  la  ruine 
de  nos  colonies,  et  porterait  promptement  le  coup  le  plus 
funeste  au  commerce  et  I la  prospérité  de  la  France.  Votre 
Assemblée  nationale  ne  se  laissera  pas  éblouir  par  l’étalage 
des  beaux  sentiments  et  des  brillantes  maximes  de  vos  phi- 
losophes ; elle  ne  prendra  pas  légèrement  une  décision  qui, 
sans  produire  aucun  avantage  réel  pour  l'humanité,  occa- 
sionnerait les  plus  grands  malheurs. 

« Nous  avons  une  sécheresse  affreuse  : nos  cannes  en  ont 
beaucoup  souffert,  leur  végétation  semble  arrêtée;  elles 
ont  été  aussi  fort  gâtées  par  le  pou  de  terre  et  le  pluebon. 
Il  y a un  mois  elles  avaient  la  plus  belle  apparence  possi- 
ble , et  nous  promettaient  une  très  belle  récolte.  Le  sec  est 
si  grand  que  l’eau  manque  pour  beaucoup  de  moulins  ; on 
sera  forcé  de  recourir  aux  mulets  pour  rouler,  a 

J’ai  lu  dans  plusieurs  de  vos  feuilles , et  encore  dernière- 
ment, quelques  articles  qui  étaient  faits  dans  l'esprit  des 
amis  des  noirs  : je  puis  citer  entre  autres  la  comparaison 
que  vous  avez  faite  des  sentiments  d’un  Français  libre  et 
d’un  Planteur.  L’impartialité  qui  doit  être  une  des  quali- 
tés principales  du  journaliste , et  qui  ne  contribuera  pas 
peu  à assurer  à votre  journal  la  confiance  et  l'accueil  qu’il 
mérite,  méfait  espérer  que  vous  voudrez  bien,  monsieur, 
y donner  place  à l’extrait  que  vous  venex  de  voir.  Si  vous 
jugex  à propos  d’agréer  mes  demandes,  je  vous  adresserai 
quelques  articles  que  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  sans 
intérêt.  t»  Fa.  C.  Abonné, 


AVIS  DIVERS. 

Lundi  prochain,  8 de  ce  mois,  à cinq  heures  de  relevée, 
il  y aura  en  l'hôtel  de  la  compagnie  royale  d’assurances 
sur  la  vie,  rue  d’Amboise , n*  10 , une  assemblée  générale 
de  ses  actionnaires.  H faut  avoir  déposé  dès  la  veille,  au 
plus  lard,  entre  les  mains  du  directeur  de  ladite  compa- 
gnie, cinquante  demi-portions  d’intérêt  dans  cet  établisse- 
ment, pour  avoir  entrée  et  une  voix  délibérative  dans 
cette  assemblée.  Les  certificats  des  dépôts  faits  pour  celle 
du  U du  passé  serviront  aussi  pour  celle-ci,  qui  en  est 
la  suite. 


BULLETIN 

de  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  4 FÉVRIER. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a présenté  à la  sano« 
tion  royale  les  derniers  décrets  sur  les  municipali- 
tés, et  celui  portant  création  d’une  cour  supérieure 
provisoire  en  remplacement  de  la  seconde  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes.  M.  le  garde- 
des-sceaux  a alors  instruit  M.  le  président  que  le 
roi  avait  annulé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomina- 
tion du  grand-référendaire  de  Miremont,  qui  avait 
été  faite  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

— On  passe  à l’ordre  du  jour;  le  rapport  sur  la  di- 
vision des  départements  est  continué,  et  l’Assemblée 
décrète,  conformément  à l’avis  du  comité  : 

« Que  le  département  de  Laval  ou  Bas-Maine,  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont, 
Ernée,  Mayenne,  Laval,  Laney,  Villaiue,  Villiers 
et  Sainte-Suzanne;  il  pourra  y avoir  partage  des  éta- 
blissements entre  Laney  et  Mayenne  ; il  en  sera  de 
même  entre  Sainte-Suzanne  etEvron;  la  première 
assemblée  se  tiendra  à Laval,  sauf  aux  électeurs  à 


Parti.  T*p.  R rail  Ploo  , rat  GaiaacMrt . S. 
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drcidersi  le»  établissements  seront  à ChJteau-Gon- 
thier. 

• Que  le  département  du  Haut-Maine  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chefs- lieux  sont:  la  ville  du 
Mans,  Saint-Calais,  la  Ferté-Bcrnard,  Beaumoat-lc- 
Vicointe,  Sillé-le-Guillaume , Sablé,  Mamers,  La 
Flèche  et  Cliàteau-du-Loir.  L’Assemldée  se  réserve 
de  prendre  en  considération  la  demande  des  députés 
de  la  province  sur  le  placement  des  tribunaux.  • 

— M.  Gossin  commençait  à rendre  compte  des 
difficultés  relatives  à la  division  du  département  de 
Bigorre,  lorsque  M.  le  président  a reçu  et  lu  la  let- 
tre suivante,  qui  lui  a été  adressée  par  le  roi  : 

• Je  préviens  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale que  je  compte  m’y  rendre  ce  matin  vers  midi; 
je  désire  être  reçu  sans  cérémonie.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

M.  le  Président  : D’après  la  lettre  du  roi,  et  vu 
la  simplicité  avec  laquelle  il  veut  être  reçu,  ne  se- 
rait-il pas  irrespectueux  de  ne  pas  envoyer  une  dé- 
putation au-devant  de  Sa  Majesté  ? 

Après  quelques  légers  débats  sur  le  nombre  et  le 
caractère  des  membres  qui  doivent  composer  cette 
députatiou,  il  est  décidéqu’elle  sera  formée  de  vingt- 
quatre,  choisis  par  M.  le  président. 

On  a vu  avec  plaisir  que  M.  Gérard,  laboureur  et 
député  de  Bretague,  était  au  nombre  des  députés  au 
roi(l). 

M.  le  Président  : Je  pense  que  dis  l’instant  que 
le  roi  est  dans  l’Assemblée,  elle  cesse  d’être  corps 
délibérant  ; je  demaude  si  quelque  autre  que  le  pré- 
sident aura  le  droit  de  prendre  la  parole  devant  lui. 

L’Assemblée  décide  que  le  président  seul  doit  par- 
ler devant  le  roi. 

M.  le  Président  : Je  savais  dès  hier  soir  que  le 
roi  avait  le  dessein  de  venir  aujourd'hui  à l’Assem- 
blée ; je  if  ai  pas  eu  l’honneur  ue  vous  en  prévenir, 
pareeque  je  n’en  avais  pas  la  certitude;  j’ai  cepen- 
dant, et  de  concert  avec  M.  Guillotin,  pns  quelques 
arrangements  que  je  soumets  à votre  décision  ; ils 
consistent  à retirer  le  bureau  des  secrétaires,  à jeter 
un  tapis  devant  la  place  du  président,  qui  sera  oc- 
cupée par  le  roi  ; le  président  se  placera  à la  droite 
de  Sa  Majesté  ; et  comme  elle  ne  s'assoira  probable- 
ment pas,  toute  étiquette  sera  mise  de  côté. 

L’Assemblée  approuve  les  vues  du  président,  et 
l’on  s'occupe  à les  remplir;  le  fauteuil  destiné  au  roi 
est  recouvert  d’un  velours  violet,  parsemé  de  fleurs- 
de-lysd’or;  pareil  tapis  est  étendu  devant  le  fauteuil; 
le  bureau  des  secrétaires  est  descendu  et  placé  de- 
vant la  barre,  et  le  président  préside  debout  jusqu’à 
l’arrivée  du  roi. 

— M.  Gossin  reprend,  en  attendant,  son  rapport 
sur  la  division  du  Bigorre,  et  l’Assemblée  décrété, 
d’après  l’avis  du  comité,  • que  le  Bigorre  est  divisé 
en  cinq  districts  ; que  Tarbes  est  le  cnef-lieu  du  dé- 
partement, et  que  La  première  assemblée  décidera 
s’il  convient  d'ajouter  un  sixième  district.  » 

Il  est  ensuite  décrété,  et  toujours  conformément  à 
l'avis  et  sur  le  rapport  du  comité,  • que  le  Bas-Berry 
est  divisé  en  six  districts;  que  la  première  assemblée 
se  tiendra  à Châteauroux,  et  que  les  électeurs  juge- 
ront s’il  est  préférable  de  la  tenir  à lssouduo.  • 

— Un  huissier  annonce  l'arrivée  du  roi.  Le  pins 
grand  calme  règne  dans  l’assemblée.  Le  président 
va  prendre  Sa  Majesté  à la  porte  par  où  elle  doit  en- 
trer. Quelques  pages,  les  vingt-quatre  députés  et  les 

(t)  Ce  dépoté,  modeste  dans  u tenue  et  dans  en  paroles, 
panait  pour  un  homme  de  bien  et  d'un  sen»  très  droit.  Cette 
réputation  loi  valut  l’honneur  de  voir  son  nom  servir  de  titre 
a au  journal  qui  te  piauait  aussi  de  bien  juger  les  chose*  et 
les  hommes.  Le  pire  Gérard  donna  plus  tard  Pidée  du  pire 
Duché***;  il  ne  pouvait  cependant  pas  y avoir  de  compara t- 
aen  entre  les  deux  feuille*.  L.  G. 


ministres  précèdent  et  forment  tout  le  cortège  du 
roi.  Le  roi  paraît  enfin;  des  applaudissements  redou- 
blés et  des  cris  de  rire  U roi!  retentissent  dans  prei- 
que  toutes  les  parties  de  la  salle.  L’assemblée  est 
debout  ; Sa  Majesté  demeure  aussi  debout,  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Discours  prononcé  par  U roi  à l’Assemblée 
nationale , le  4 février  1790. 

• Messieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  France,  m’attire  au  milieu  de  vous.  Le  re- 
lâchement progressif  de  tous  les  liens  de  l’ordre  et 
de  la  subordination,  la  suspension  ou  l’inactivité  de 
la  justice,  les  mécontentements  qui  naissent  des  pri- 
vations particulières,  les  oppositions,  les  haines  mal-* 
heureuses  qui  sont  la  suite  inévitable  des  longues 
dissensions,  la  situation  critique  des  finances,  et  les 
incertitudes  sur  la  fortune  publique  ; enfin  l’agita- 
tion générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir  pour 
entretenir  l'inquiétude  des  véritables  amis  de  la  pros- 
périté et  du  bonheur  du  royaume. 

« Un  grand  but  se  présente  à vos  regards;  mais  il 
faut  y atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et  sans 
nouvelles  convulsions.  C’était,  je  dois  le  dire,  d’une 
manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que  j’espérais 
vous  y conduire,  lorsque  je  formai  le  dessein  de  vous 
rassembler  et  de  réunir,  pour  la  félicité  publique,  les 
lumières  et  les  volontés  des  représentants  de  la  na- 
tion ; mais  mon  bonheur  et  ma  gloire  ne  sont  pas 
moins  étroitement  liés  aux  succès  de  vos  travaux. 

• Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigilance, 
de  l’influence  funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux  les 
circonstances  malheureuses  au  milieu  desquelles 
vous  vous  trouviez  placés.  Les  horreurs  de  la  disette 
que  la  France  avait  à redouter  l’année  dernière  ont 
été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des  approvi- 
sionnements immenses.  Le  désordre  que  l’état  ancien 
des  finances,  le  discrédit,  l’excessive  rareté  du  numé- 
raire, et  le  dépérissement  graduel  des  revenus , de- 
vaient naturellement  amener;  ce  désordre,  au  moins 
dans  son  éclat  et  dans  son  excès,  a été  jusqu’à  présent 
écarté.  J’ai  adouci  partout , et  principalement  dans 
la  capitale,  les  dangereuses  conséquences  du  défaut 
de  travail;  et  nonobstant  l'affaiblissement  de  tous  les 
moyens  d’autorité  , j’ai  maintenu  le  royaume  , non 
pas  , il  s’en  faut  bien  .dans  le  calme  que  j’eusse  dé- 
siré, mais  dans  un  état  de  tranquillité  suffisant  pour 
recevoir  le  bienfait  d’une  liberté  sage  et  bien  ordon 
née;  enfin,  malgré  notre  situation  intérieure  généra 
lement  connue,  et  malgré  les  orages  politiques  qui 
agitent  d’autres  nations,  j’ai  conservé  la  paix  au  de- 
hors, et  j’ai  entretenu  avec  toutes  les  puissances  de 
l’Europe  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui  peu- 
vent rendre  cette  paix  durable. 

• Après  vous  avoir  ainsi  préservésdes  grandes  con- 
trariétés qui  pouvaient  si  aisément  traverser  vos 
soins  et  vos  travaux , je  crois  le  moment  arrivé  où  il 
importe  à l’intérêt  de  l’Etat  que  je  m’associe  d’une, 
manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifeste  à 
l’exécution  et  à la  réussite  de  tout  ce  que  vous  avez 
concerté  pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  sai- 
sir une  plus  grande  occasion  que  celle  où  vous  pré- 
sentez à mon  acceptation  des  décrets  destinés  à éta- 
blir dans  le  royaume  une  organisation  nouvelle,  qui 
doit  avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité  de 
cet  empire. 

• Vous  savez,  messieurs,  qu’il  y a plus  de  dix  ans, 
et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s’était 
pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées  provinciales, 
j’avais  commencé  à substituer  ce  genre  d'administra- 
tion à celui  qu’une  ancienne  et  longue  habitudeavait 
consacre.  L’expérience  m’ayant  fait  connaître  que  je 
ne  m’étais  point  trompé  daus  l’opinion  que  j'avais 
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conçue  de  l’utilité  de  ces  etablissements,  j’ai  cherché 
à faire  jouir  du  même  bienfait  toutes  les  provinces 
de  mon  royaume;  et  pour  assurer  aux  nouvelles  ad- 
ministrations la  confiance  générale , j'ai  voulu  que 
les  membres  dont  elles  devaient  être  composées,  fus- 
sent nommés  librement  par  tous  les  citoyens.  Vous 
avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs  manières , et  la 
plus  essentielle  , sans  doute  , est  cette  subdivision 
égale  et  sa  gè  ment  motivée  , qui , en  affaiblissant  les 
anciennes  séparations  de  province  à province , et  en 
établissant  un  système  général  et  complet  d’éauili- 
bre , réunit  davantage  a un  même  esprit  et  a un 
même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette 
grande  idée,  ce  salutaire  dessein  vous  sont  entière- 
ment dus  : il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  réunion  de 
volontés  de  la  part  des  représentants  de  la  nation , il 
ne  fallait  pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur 
l'opinion  générale,  pour  entreprendre  avec  confiance 
un  changement  d'une  si  grande  importance,  et  pour 
vaincre,  au  nom  de  la  raison,  les  résistances  de  l’ha- 
bitude et  des  intérêts  particuliers. 

• Je  favoriserai,  je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir  le  succès  de  cette  vaste  or- 

anisation  , d'où  dépend  à mes  yeux  le  salut  de  la 

rance  ; et  ie  crois  nécessaire  de  le  dire  , je  suis  trop 
occupé  de  la  situation  intérieure  du  royaume  , j’ai 
les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout  genre 
dont  nous  sommes  environnés  , pour  ne  pas  sentir 
fortement  que  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
et  en  considérant  l’état  où  se  trouventles  affaires  pu- 
bliques , il  faut  qu’un  nouvel  ordre  de  choses  s’éta- 
blisse avec  calme  et  avec  tranquillité  , ou  que  le 
royaume  soit  exposé  à toutes  les  calamités  de  ranar- 
. chie. 

« Que  les  vrais  citoyens  y réfléchissent,  ainsi  que  je 
l’ai  fait , en  fixant  uniquement  leur  attention  sur  le 
bien  de  l’Etat,  et  ils  verront  que  même  avec  des  opi- 
nions différentes,  un  intérêt  éminent  doit  les  réunir 
tous  aujourd'hui.  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra 
rester  de  défectueux  dans  la  collection  des  lois  qui 
auront  été  l’ouvrage  de  cette  assemblée  ; mais  toute 
entreprise  qui  tendrait  à ébranler  les  principes  de  la 
constitution  même,  tout  concert  qui  aurait  pour  but 
de  les  renverser  ou  d’en  affaiblir  l’heureuse  influence, 
ne  serviraient  qu’à  introduire  au  milieu  de  nous  les 
maux  effrayants  de  la  discorde;  et  en  supposant  le 
succès  d'une  semblable  tentative  contre  mon  peuple 
et  moi,  le  résultat  nouspriverait,  sans  remplacement, 
des  divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
offre  la  perspective. 

• Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  songeons  qu'à 
les  réaliser  par  un  accord  unanime.  Que  partout  on 
sache  que  le  monarque  et  les  représentants  de  la 
nation  sont  unis  d’un  même  intérêt  et  d’un  même 
vœu,  afin  que  cette  opiuion,  cette  ferme  croyance, 
répandent  dans  les  provinces  un  esprit  de  paix  et  de 
bonne  volonté,  et  que  tous  les  citoyens  recomman- 
dables par  leur  honnêteté,  tous  ceux  qui  peuvent 
servir  l'Etat  essentiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs 
lumières,  s’empressent  de  prendre  part  aux  diffé- 
rentes subdivisions  de  l'administration  générale, 
dont  l'enchaînement  et  l’ensemble  doivent  concourir 
efficacement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à la  pros- 
périté du  royaume. 

• Nous  ne’devons  point  nous  le  dissimuler,  il  y a 
beaucoup  à faire  pour  arriver  à ce  but.  Une  volonté 
suivie,  un  effort  général  et  commun  sont  absolument 
nécessaires  pour  obtenir  un  succès  véritable.  Conti- 
nuez donc  vos  travaux  sans  autre  passion  que  celle 
du  bien;  fixez  toujours  votre  première  attention  sur 
le  sort  du  peuple  et  sur  la  liberté  publique;  mais 
occupez-vous  aussi  d’adoucir,  de  calmer  toutes  les 
défiances,  et  mettez  fin  le  plus  tôt  possible  aux  diffé 
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rentA  inquiétudes  qui  éloignent  de  la  France  un  si 
grand  nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l’effet  contraste 
avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que  vous  voulez 
établir.  La  prospérité  ne  reviendra  qu’avec  le  con- 
tentement général.  Nous  apercevons  partout  des 
espérances,  soyons  impatients  de  voir  aussi  partout 
le  bonheur. 

• Un  jour,  j’aime  à le  croire,  tous  les  Français  in- 

distinctement reconnaîtront  l’avantage  de  l’entière 
suppression  des  différences  d’ordre  et  d’état  lorsqu’il 
est  question  de  travailler  en  commun  au  bien  oublie, 
à cette,  prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  également 
tous  les  citoyens,  et  chacun  doit  voir  sans  peine  que, 
pourêtre  appelé  dorénavant  à servir  l'Etatae  quelque 
manière,  il  suffira  de  s’être,  rendu  remarquable  par 
ses  talents  ou  par  ses  vertus.  ^ 

• En  même  temps  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle  "" 
à une  nation  l’ancienneté  et  la  continuité  des  service» 
d’une  race  honorée  est  une  distinction  que  rien  ne 
peut  détruire  ; et  comme  elle  s’uuit  aux  devoirs  de  la 
reconnaissance,  ceux  qui,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  aspirent  à servir  efficacement  leur  patrie, 
et  ceux  qui  oui  eu  déjà  le  bonheur  d’y  réussir,  ont 
un  intérêt  à respecter  cette  transmission  de  titres  ou 
de  souvenirs,  le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu’on 
puisse  faire  passer  à ses  enfants. 

• Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne 
pourra  non  plus  s’effacer;  et  lorsque  leur  considé- 
ration sera  principalement  unie  aux  saintes  vérités 
qui  sont  la  sauvegarde  de  l’ordre  et  de  la  morale, 
tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés  auront  un  égal 
intérêt  à la  maintenir  et  à la  défendre. 

• Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  de  grands 
privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront  plus, 
comme  autrefois,  un  ordre  politique  dans  l’Etat,  se 
trouvent  soumis  à des  sacrifices  dont  je  connais  toute 
l’importance;  mais,  j’en  ai  la  persuasion,  ils  auront 
assez  de  générosité  pour  chercher  un  dédommage- 
ment dans  tous  les  avantages  publics  dont  rétablis- 
sement des  assemblées  nationales  présente  l’espé- 
rance. 

• J’aurais  bien  aussi  des  pertes  à compter,  si,  au 
milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l’Etat,  je  m’arrê- 
tais à des  calculs  personnels;  mais  je  trouve  une 
compensation  qui  ine  suffit,  une  compensation  pleine 
et  entière  dans  l’accroissement  du  bonheur  de  la  na- 
tion, et  c’est  du  fond  de  mon  cœur  que  j’exprime  ici 
ce  sentiment. 

• Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle  dont  le  vœu  général,  d’accord  avec 
le  mien,  a consacré  les  principes.  Je  ferai  davantage, 
et,  de  concert  avec  la  reine,  qui  partage  tous  mes 
sentiments,  je  préparerai  de  bonne  heure  l’esprit  et 
le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstance*  ont  amené.  Je  l’habituerai  dès  ses 
premiers  ans  à être  heureux  du  bonheur  des  Fran- 

ais,  et  à reconnaître  toujours,  malgré,  le  langage 
es  flatteurs,  qu’une  sage  constitution  le  préservera 
des  dangers  de  l’inexpérience,  et  qu’une  juste  liberté 
ajoute  un  nouveau  prix  aux  sentiments  d’amour  et 
de  fidélité  dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles, 
donne,  à ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

• Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  : en  achevant 
votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement  avec 
sagesse  et  avec  candeur  de  l’affermissement  du  pou- 
voir exécutif,  celte  condition  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait exister  aucun  ordre  durable  au  dedans  ni  aucune 
considération  au-dehors.  Nulle  défiance  ne  peut  rai- 
sonnablement vous  rester;  ainsi  il  est  de  votre  devoir, 
comme  citoyens  et  comme  fidèles  représentants  de 
la  nation,  d’assurer  au  bien  de  l’Etat  et  à la  liberté 
publique  celte  stabilité  qui  ne  peut  dériver  que  d’une 
autorité  active  et  tutélaire.  Vous  aurez  sûrement 
présent  à l'esprit  que,  sans  une  telle  autorité,  toutes 


les  parties  de  TOlrc  système  de  constitution  reste- 
raient à la  fois  sans  lien  et  sans  correspondance  ; et 
en  vous  occupant  de  la  liberté  que  vous  aimez,  et 
i que  j’aime  aussi,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le 
.]  désordre  en  administration,  en  amenant  la  contusion 
j des  pouvoirs,  dégénère  souvent,  par  d'aveugles  vio- 
lences,  dans  la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante 
i de  toutes  les  tyrannies. 

j «Ainsi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qui  ne 
! compte  point  ce  qui  m'est  personnel  près  des  lois  et 
4 des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de  l’em- 
. j pire,  mais  pour  le  bonheur  même  de  notre  patrie, 
pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance,  je  vous  invite 
a vous  affranchir  de  toutes  les  impressions  du  mo- 
ment, qui  pourraient  vous  détourner  de  considérer 
dans  sou  ensemble  ce  qu'exige  un  royaume  tel  que 
la  France,  et  par  sa  vaste  étendue,  et  par  son  im- 
mense population,  et  par  ses  relations  inévitables 
au-dehors. 

« Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer  votre 
attention  sur  ce  qu’exigent  encore  des  législateurs 
les  mœurs,  le  caractère  et  les  habitudes  d'unè  nation 
devenue  trop  célèbre  en  Europe  par  la  nature  de  son 
esprit  et  de  son  génie,  pour  qu'il  puisse  paraître  indif- 
férent d'entretenir  ou  a’altérer  en  elle  les  sentiments 
de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  valu 
tant  de  renommée. 

• Donnez-lui  l’exemple  aussi  de  cet  esprit  de  justice 
qui  sert  de  sauvegarde  à la  propriété,  à ce  droit  res- 
pecté de  toutes  les  nations,  qui  n’est  pas  l’ouvrage 
du  hasard,  qui  ne  dérive  point  des  privilèges  d'opi- 
nion, mais  nui  se  lie  étroitement  aux  rapports  les 
plus  essentiels  de  l'ordre  public  et  aux  premières 
conditions  de  l'harmonie  sociale. 

• Par  quelle  fatalité,  lorsque  le  calme  commençait 
ù renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se  sont-elles 
répandues  dans  les  provinces?  par  quelle  fatalité  s’y 
livre-t-on  à de  nouveaux  excès?  Joignez  vous  à moi 
pour  les  arrêter,  et  empêchons  de  tou>  nos  efforts 
que  des  violences  criminelles  ne  viennent  souiller 
ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation  se  prépare. 
Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la 
confiance  publique,  éclairez  sur  ses  véritables  inté- 
rêts le  peuple  qu’on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m’est 
si  cher,  et  dont  on  m’assure  que  je  suis  aimé  quand 
on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah!  s’il  savait  à 
quel  point  je  suis  malheureux  à la  nouvelle  d’un  in- 
juste attentat  contre  les  fortunes  ou  d’un  acte  de 
violence  contre  les  personnes,  peut  être  il  m’épar- 
gnerait cette  douloureuse  amertume. 

«Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de 
l’Etat  sans  vous  presser  de  vous  occuper,  d’une  ma- 
nière instante  et  définitive,  de  tout  ce  qui  tient  au 
rétablissement  de  l’ordre  dans  les  finances,  et  à la 
tranquillité  de  la  multitude  innombrable  de  citoyens 
oui  sont  unis  par  quelque  lieu  à la  fortune  publique. 
11  est  temps  a apaiser  toutes  les  inquiétudes  ; il  est 
temps  de  rendre  à ce  royaume  la  force  de  crédit  à 
laquelle  il  a droit  de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas 
tout  entreprendre  à la  fois  ; aussi  je  vous  invite  à ré- 
server pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont 
la  réunion  de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau  ; 
tnais  quand  vous  aurez  ajouté  a ce  que  vous  avez 
déjà  fait  un  plan  sage  et  raisonnable  pour  l'exercice 
de  la  justice,  quand  vous  aurez  assure  les  bases  d'un 
équilibre  parlait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de 
l’Etat;  enfin,  quand  vous  aurez  achevé  l’ouvrage  de 
la  constitution,  vous  aurez  acquis  de  grands  droits  A 
la  reconnaissance  publique;  et  dans  la  continuation 
successive  des  assemblées  nationales,  continuation 
fondée  dorénavant  sur  cette  constitution  même,  il 
n’y  aura  plus  qn’à  ajouter  d’année  en  année  de  nou- 
veaux moyens  de  prospérité  à tous  ceux  que  vous 
tvci  déjà  préparés.  Puisse  cette  journée,  où  votre 
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monarque  vient  s’unir  à vous  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  intime,  être  une  epoque  mémo- 
rable dans  l’histoire  de  cet  empire!  Elle  le  sera,  je 
l’espère,  si  mes  vœux  ardents,  si  mes  instantes  ex 
hortations  peuvent  être  un  signal  de  paix  et  de  rap- 
prochement entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloigneraient 
encore  d’un  esprit  de  concorde,  devenu  si  necessaire, 
me  fassent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les 
affligent,  je  les  paierai  par  ma  reconnaissance  et 
mon  affection.  Ne  professons  tous,  à compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne  l'exemple, 
qu'une  seule  opinion,  (j,u'un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  volonté,  rattachement  à la  constitution  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de 
la  prospérité  de  la  France.  • 

Le  discours  du  roi  est  fréquemment  interrompu 
par  les  applaudissements  universels  de  l’Assemblée 
et  des  tribunes. 

M.  le  Président  : L’Assemblée  nationale  roit  avec 
la  plus  vive  reconnaissance  la  démarche  paternelle 
et  confiante  de  Votre  Majesté.  Négligeant  le  faste  et 
l'appareil,  vous  avez  senti,  Sire,  qu'il  suffisait  de 
vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos  vertus;  et 
lorsque  vous  venez  de  donner  un  si  mémorable 
exemple,  je  ne  risquerai  pas  d’affaiblir  le  tribut  que 
la  nation  doit  à votre  patriotisme  ; j'en  abandonne 
l’expression  au  sentiment  qui,  dans  cette  heureuse 
circonstance,  va  pénétrer  tous  les  Français. 

Après  ce  discours,  qui  a obtenu  les  suffrages  de 
l’Assemblée,  Sa  Majesté  s’est  disposée  à sc  retirer, 
etM.  le  président  l’a  accompagnée  jusqu’à  la  porte. 
On  Croit  inutile  d’ajouter  que  les  applaudissements 
les  plus  vifs  ont  en  quelque  sorte  payé  le  roi  du  pacte 
de  patriotisme,  de  justice  et  de  paix  qu’il  venait  de 
faire  avec  la  nation. 

Le  roi  était  à peine  sorti  de  la  salle,  que  M.  le  ba- 
ron de  Menou  a fait  la  motion  d’envoyer  une  dépu- 
tation à Sa  Majesté,  pour  lui  présenter  une  adresse 
dans  laquelle  serait  exprimée  la  reconnaissance  de 
l’Assemblée. 

Cette  motion  a été  vivement  accueillie. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  : Le  roi,  dans  son  dis- 
cours, nous  a parlé  de  la  réunion  de  tous  les  senti- 
ments ; je  propose  que  M.  le  président  soit  autorisé  à 
dire  à Sa  Majesté  que  nous  sommes  tous  véritable- 
ment réunis  de  cœur,  d’âme  et  d’affection. 

M.  l’abbé  Gouttes  : Le  peuple  est  malheureux,  il 
mauqueà  la  fois  de  l’absolu  nécessaire,  et  des  moyens 
de  se  le  procurer.  Je  pense  que  l’Assemblée  devrait 
s’occuper  de  faire  rentrer  en  France  les  personnes  ri- 
ches qui  s’en  sont  éloignées,  et  qui  peuvent  procurer 
aux  pauvres  (le  l'ouvrage  et  du  pain.  , 

M.  Goupil  de  Préfei.n  : Je  demande  que  nous 
prêtions  tous  à l’instant  le  serment  civique. 

M.  Ehery:  Ce  serment  doit  être  prêté  par  appel 
nominal,  et  je  crois  très  juste  que  ceux  de  nous  qui 
ne  le  prêteront  pas  ne  puissent  être  admis  à l’Assem- 
blée qu’après  s’etre  soumis  à l'exemple  général. 

Cette  dernière  motion  est  adoptée. 

M.  de  Foueault  voulait  qu’on  nommât  un  comité 
pour  rédiger  l’adresse  au  roi,  sollicitée  par  M.  le  ba- 
ron de  Menou.  Cette  demande  n’a  pas  été  accueillie. 
Il  a alors  ajouté  qu'il  croyait  convenable  que  tous 
les  membres  pussent  signer  l’adresse  et  l’envoyer  à 
leurs  commettants.  Cette  partie  de  sa  motion  a été 
décrétée  avec  empressement. 

M.  le  Président  .Avant  de  procéder  à l’appel  no- 
minal demandé  parM.  Emery,  je  crois  qu'il  est  con- 
venable d’entenure  le  compte  que  veut  nous  rendre 
la  députation  qui  a accompagne  le  roi. 

M.  Target  : La  famille  royale  est  venue  au-devant 
de  Sa  Majesté,  et  la  reine  a adressé  à la  députation 
les  paroles  suivantes,  que  nous  avons  cru  devoir  re- 
cueillir. • Je  partage  tous  les  sentiments  du  roi.Voici 


300 


mon  fils , ie  l'entretiendrai  sans  cesse  des  vertus  du 
meilleur  des  pères.  Je  lui  apprendrai  à chérir  la  li- 
berté publique,  et  j’espère  qu*ü  en  sera  le  plus  ferme 
appui.* 

Ces  paroles  de  la  reine  ont  été  vivement  applau- 
dies f et  l’Assemblée  a décrété  que  la  députation  qui 
devait  se  rendre  chez  le  roi , pour  lui  porter  les  té- 
moignages de  sa  reconnaissance , se  transporterait 
aussi  chez  la  reine  pour  le  même  objet. 

M.  le  Président  : Vous  savez  combien  est  auguste 
et  sainte  la  cérémonie  qui  va  se  faire  ici.  J'ai  l'avan- 
tage de  présider  vos  travaux,  et  j’espère  que  vous  ne 
me  refuserez  pas  l'honneur  de  prêter  le  premier  le 
serment  civique. 

Cette  proposition  est  accueillie  ; Q est  décidé  que 
tous  les  membres  monteront  successivement  à la 
tribune  pour  y prêter  le  même  serment,  et  se  borne- 
ront à en  prononcer  les  deux  premiers  mots  : Je 
jure. 

Le  président  y monte  le  premier  et  s’exprime 
ainsi  : 

• Je  jure  d’être  fidèle  à la  nation , à la  loi , au  roi, 

• et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 

• tion  décrétée  par  l'Assemblée  nationale , et  accep- 

• tée  par  le  roi.  • 

M.  l’abbé  de.  Montesquiou  a ajouté  à ces  mots,  je 
le  jure , ceux-ci  : • Je.  promets  de  plus  de  doftner 
l’exemple,  et  de  concourir  autant  qu’il  sera  en  moi , 
à éteindre  tout  sentiment  de  division , s’il  était  vrai 
qu’il  en  existât  encore  dans  cette  assemblée.- 

M.  l’évêque  de  Perpignan  a parn  vouloir  faire  quel- 
ques restrictions  à son  serment  ; M.  le  président  l’a 
rappelé  à l’ordre  par  ces  mots  ; ouï  ou  non.  M.  l'é- 
vêque a dit  oui. 

On  a vu  avec  plaisir  M.  le  garde-des-sceaux  , qui 
n’a  point  perdu  son  caractère  de  député  en  acceptant 
celui  de  ministre,  venir  prêter  aussi  le  serment  de  fi- 
delité exigé  de  tous.  MM.  de  Lafayette  et  Bailly  ont  à 
leur  tour  reçu  de  grandes  marques  de  l’estime  et  de 
rattachement  que.  l’Assemblée  leur  a voués. 

Le  serment  hni,  M.  te  président  a dit  : Je  viens  de 
recevoir,  messieurs , le  serment  qui  m’a  été  envoyé 
par  MM.  les  suppléants  , et  la  tribune  du  public,  du 
côté  des  Feuillants,  m’a  aussi  fait  parvenir  le  sien. 
Tous  les  membresde  l’Assemblée  se  sont  alors  tour- 
nés vers  cette  tribune,  le  public  s’est  levé,  a prêté  le 
serment  et  a reçu  les  plus  grands  applaudissements 
de  la  part  des  législateurs  de  la  nation. 

Ainsi  s’est  terminée  une  journée  à jamais  célèbre , 
et  dout  les  détails  parvenus  à Ja  postérité  devront 
toujours  être  mis  sous  les  yeux  de  nos  rois  (l). 

Précis  de  la  séance  du  vendredi  5 février. 

Après  le  rapport  de  la  division  de  plusieurs  dépar- 
tements , l'Assemblée , sur  la  proposition  du  comité 
ecclésiastique  rend  les  deux  decrets  suivants  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  posses- 
seurs de.  bénéfices  ou  de  pensions  sur  bénéfices  , à 
quelque  titre  que  ce  soit , même  les  chevaliers  de 
Malte  , de  Saint-Lazare  et  autres  ordres , et  lès  cha- 

. noinesses,  ensemble  les  possesseurs  de  pensions  sur 
les  économats,  sur  le  clergé  en  général,  sur  le  clergé 
des  diocèses,  enfin  sur  les  biens  ecclésiastiques  quel- 
conques, seront  tenus , dans  le  mois  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  de  déclarer,  pardevant  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine  des 
lieux  de  leur  résidence  , le  nombre  et  le  titre  des  bé- 
néfices qu’ils  possèdent  et  le  lieu  de  leur  situation , 
ainsi  que  les  pensions  dont  ils  jouissent , soit  sur  les 

(l)  On  ronoatt  le  retentissement  que  celte  séance  eut  X 
b municipalité  de  Paris.  Le  J ioaùeur  l’avait  déjà  indiquée 
le  numéro  précédent.  L.  G. 


économats  , soit  sur  le  clergé  ; sinon  , à faute  de  ce 
faire,  ilsscroot  déchus  des  pensions  et  bénéfices  qu’ils 
auront  omis  de  déclarer.  Les  municipalités  seront  te- 
nues de  faire  registre  de  ces  déclarations . et  de  les* 
envoyer  à l’Assemblée  nationale.  Les  ecclésiastiques 
membres  de  l’Assemblée  nationale  sont  autorisés  a re- 
mettre leurs  déclarations  an  comité  ecclésiastique. 
Toutes  les  déclarations  seront  faites  sur  papier  libre 
et  sans  frais.  • 

• L’Assemblée  nationale  ajourne  à jeudi  prochain 
la  motion  qui  lui  a été  présentée  par  le  comité  ecclé- 
siastique, concernant  les  religieux  ; et  néanmoins , 
en  attendant  d’autres  suppressions,  supprime  actuel- 
lement une  maison  religieuse  dans  chaque  munici- 
palité, sur  deux  du  même  ordre,  deux  sur  trois  , et 
trois  sur  quatre;  ordonne  qu’incessamment  la  muni- 
cipalité de  Paris  et  les  autres  municipalités  du  royau- 
me indiqueront  les  maisons  religieuses  qui,  en  con- 
formité du  présent  décret  et  des  décrets  précédents, 
doivent  être  mises  en  vente.  • 


SPECTACLES. 

Théâtre  Dt  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  6,  V Honnête  Criminel , drame 
nouveau  en  S actes,  en  vers;  et  le  Calant  Jardinier , co- 
médie en  un  acte,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  6,  le  Maître  en  Droit  ; et  ht 
vingt-troisième  représentation  de  Raoul  sire  de  Crequi. 

Théâtre  bk  Monsieur.  — Auj.  6,  la  septième  représen- 
tation de  la  Confiance  trahie;  la  première  représentation 
du  Valet  rival , opéra  français  en  deux  actes,  musique  dd 
signor  Paisiello  ; et  le  Souper  d'Henri  IV. 

The  a ta*  au  Palais-Royal.  — Auj.  0,  le  Mensonge  ex- 
cusable , pièce  en  i acte;  et  la  onzième  représentation  de 
la  Journée  de  Louis  XII , en  3 actes. 

Petits  Comédie»  de  S.  A.  R.  Mer.,  le  Comte  de  Beacjo- 
lais.  — Auj.  6,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l’ouverture  de  ce  spectacle. 

Ctaot  c au  Palais-Rot  al.  — Auj.  6,  concert  à six  heu- 
res précises;  puis  assaut  d'armes  entre  des  maîtres  et  des 
amateurs  ; ensuite  bal  jusqu’  A ti  h. 

Grands  Danseurs  ou  Rot.  — Auj.  6,  la  Nuit  Espagnole, 
pièce  en  trois  actes;  la  Folle  volontaire,  aussi  en  trois  ac- 
te* ; et  Poliehinet  protège  par  la  fortune , pantomime  en 
trois  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices 
daus  les  entr’actes. 

Ambigu  • Comique.  — Auj.  fl,  les  Déguisements  ; les 
Amours  du  Quai  de  la  Ferraille,  pièces  en  on  acte;  le 
Maréchal  des  Logis;  et  la  Fête  du  Grenadier , pantomime 
en  un  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’BOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1738.  MM.  les  payeurs  sont  àla  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


D’hier. 

Amsterdam  . 

....  54  | 

Madrid.  . . 

. • 151.12s. 

Londres.  . . 

....  26  J 

Livourne.  • 

Cadix  . • • . 

. 45  L 41  a. 

Lyon,  rois  • 

• • . 3 p.  ’ b 

« 

Cours  des  effets  royaux. 

Acl.  des  Indes  de  2500  liv.  . 

....  1765 

Portions  de  1600  liv  

— de  812  liv.  10  a. 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  •••••••••••••• 

Loterie  royale  de  1780,  i 1200  lit.  10  \ p 

— Primes. 1789,  20  ; p 

Lot.  d av.  4783.  à 600  liv.  le  billet.  668  s.  48  f,  19, 16*  p 

— d’ocL  à 400  liv.  le  billet.  • • 880  s.  44,  48  ;,  49  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  <!<■  fin.  . 20  p 

— de  125  milL  déc.  1784  à*  î»  ï»  i»  ' P 

— de  80  millions  avec  bulletins.  ........  10  p 

Quilt.  de  finance  uns  bulL  16,  15  J,  *,  46  J,  17,  45  | p 

— Sortie»- JO.  1S,  U J,  \ ;p 
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Dimanche  1 Février  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  mande  de  Kraïoxva,  le  8 janvier,  que  le  général  au- 
trichien de  Slader  en  est  parti,  à la  tête  de  deux  bataillons 
d'infanterie  et  de  deux  divisions  de  hussards,  pour  se  ren- 
dre à Kalefalh , situé  vis-à-vis  de  Widtiia, 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  50  janvier.  — Le  roi  Tient  de  défendre 
dans  ses  provinces  en  deçà  du  Weser  l’exportation  des 
chevaux. 

Le  nombre  des  bâtiments  qui  sont  arrivés  l’année  der- 
nière ù Memel  monte  à 781. 

Pendant  l’année  dernière,  il  est  entré  au  port  de  Sleltm, 
1,553  bâtiments,  et  il  en  cil  sorti  1,348. 

Le  bruit  court  que  M.  le  baron  de  Goftz,  ministre  de 
Prusse  à la  cour  de  Russie,  a demandé  son  rappel.  On 
ajoute  qu’on  lui  a manqué  essentiellement  dans  le  cercle 
d’un  des  ministres  de  celte  cour. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , U 50  janvier . — L’empereur  a été  si  faible 
ces  derniers  jours,  qu’on  a eu  pour  sa  vie  les  plus  vives  in- 
quiétudes; mais  les  forces  lui  sont  revenues,  la  respiration 
est  devenue  plus  libre,  et  S.  M.  se  trouve  mieux.  La  Re- 
doute n’aura  pas  lieu  aujourd'hui. 

Le  général  comte  de  Brown  est  arrivé  ici  de  l’armée. 

Le  général  d’Alton  a reçu  à Baden  l’ordre  de  retourner 
dans  les  Pays-Bas  ; une  commission  établie  à Luxembourg 
doit  examiner  sa  conduite. 

C’est  M.  le  comte  de  Vférodc  qui  est  arrivé  ici  comme 
député  de  la  province  de  Luxembourg. 

On  assure  que  si  la  guerre  éclate  entre  l’empereur  et  le 
roi  de  Prusse,  M.  le  maréchal  de  Laudbon  commandera  en 
Bohême,  et  sous  lui  M.  le  prince  de  ilohcnlohc.  M.  le 
prince  de  Cobourg  aura  le  commandement  de  l’armée 
principale  contre  les  Turcs,  et  M.  le  général  de  Wallisch 
commandera  dans  la  Croatie  avec  M.  le  général  de  Wins. 
On  ajoute  que  l'on  n’agira  contre  les  Turcs  que  défensive- 
ment. — Le  quartier-général  dans  la  Bohème  sera  à Kœ- 
nigsgrœz.  La  campagne  de  cette  année  sera  ouverte  de 
très  bonne  heure.  On  fera  passer,  au  mob  de  mars,  un  corps 
considérable  dans  1a  vallée  de  Scbuppaneck. 

Le  bai  ou  de  WenkUeru,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  pour  l'électorat  d’Hanovre  auprès 
de  cette  cour,  est  mort  ici  le  17  de  ce  mois. 

Depuis  le  17,  le  temps  est  redevenu  plus  froid  : le  même 
jour  au  soir,  le  thermomètre  de  Réaumur  a marqué  2 de- 
grés et  demi  au-dessous  de  zéro;  4 degrés  trois  quarts  le 
lendemain  an  malin  ; S un  quart  l'après-midi,  et  3 au  soir. 
Cet  hiver,  remarque-t-on,  est  l’opposé  des  grands  hivers  de 
1709  et  1740;  alors  il  régnait  un  temps  doux  dans  les  pays 
à l’Est,  cl  cette  année  ces  pays  éprouvent  un  froid  très 
rigoureux  ; il  y est  tombé  beaucoup  de  neige. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  8 janvier.  — Dans  le  coure  de  Parmée 
dernière,  à compter  du  décembre  1788  jusqu’au  30 
novembre  1789,  on  a compté  dans  cette  ville  1,544  maria- 
ges, 4,485  naissances;  sans  compter  celles  de  la  paroisse 
Sain t-C* mes,  et  857  enfants  trouvée  11  y n eu  5,321  morts 
dans  les  paroisses  et  leurs  annexes  ; et  2,808  dans  les  trots 
hôpitaux-généraux , sans  y comprendre  ceux  des  commu- 
nautés religieuses.  Eu  comparant  ces  états  à ceux  de  l’an- 
née précédente,  on  trouve  en  1789  134  naissances,  1,199 
morts,  et  53  enfants  trouvés  de  plus  qu’en  1788 , cl  70  ma- 
riages de  moins. 

D’après  le  relevé  qui  a été  fait  des  importations  en  ce 
royaume  de  nos  établissements  d'Amérique,  depuis  1775 
jusqu’en  1787,  on  trouve  qu’il  a été  importé  474.358,663 
piastres,  non  compris  les  lingots,  l’argent  travaillé,  les 
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diamant*  et  les  sommes  passées  en  contrebande,  qui  excè- 
dent le  tiers  de  cette  somme.  La  valeur  des  marchandises 
importées  pendant  le  cours  de  ces  douze  années,  en  cacao, 
cochenille,  tabac,  indigo,  etc,  monte  à 241,000,494  Uv., 
pour  lesquejles  nous  recevons  des  sommes  immenses;  et 
si  à ces  détails  on  ajoute  encore  le  sucre  et  880  millions 
de  piastres  frappées  à Mexico,  on  pourra  se  faire  une  idée 
des  richesses  de  ces  établissements. 

ANGLETERRE. 

Irlande.  — On  a proposé,  dans  la  chambre  des  pairs  du 
parlement  d'Irlande,  un  amendement  à l’adresse  au  vice- 
roi,  adresse  toujours  censée  faite  à Sa  Majesté,  que  le 
lord-lieutenant  rqïrésente.  C’est  le  lord  Porl-Arlington 
qui  Ta  rédigée  & peu  près  en  ces  termes  : « Son  Excellence 
sera  priée  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  les  inquiétudes 
trop  légitimes  de  la  chambre  et  du  peuple  Irlandais  sur  les 
progrès  vraiment  redoutables  de  l’influence  des  ministres  ; 
progrès  dus  à l'inique  répartition  des  pensions  et  de  toutes 
les  charges  publiques,  ainsi  qu’à  l’emploi  des  moyens  de 
corruption  de  toute  espèce,  sans  en  exclure  même  la  véna- 
lité la  plus  notoire.  Son  Excellence  voudra  bien  faire  sentir 
à son  coeur  paternel  l’indispensable  nécessité  de  mettre  en- 
fin un  terme  à ces  abus  : c’est  ce  qui  pourra  s’effectuer  par 
l'abolition  de  tontes  les  charges  superflues,  dont  le  fardeau 
fatiguant  la  longue  patience  de  la  nation  peut  amener 
pour  résultat  ou  la  confirmation  de  l’esclavage,  ou  les  se- 
cousses violentes  par  lesquelles  on  y résiste.  * 

L’épreuve  des  voix  n’a  pas  été  favorable  à ce  vigoureux 
correctif  des  assurances  de  respect,  de  dévouement,  d’o- 
béissance, de  remerciements  et  de  gratitude,  qui  sont  de 
protocole  pour  une  adresse  de  rentrée.  Sept  pairs  seule- 
ment ont  admis  des  variantes,  tandis  que  quarante  ont 
voté  pour  la  conservation  du  premier  texte. 

L’adresse  a passé  dans  la  chambre  des  communes  à une 
seconde  lecture,  et  sans  aller  aux  voix  ; mais  elle  a donné 
lien  au  célèbre  M.  Grattan,  dont  les  talents  oratoires  étaient 
déjà  connus , de  les  développer  avec  tout  leur  avantage 
dans  un  discours  d’une  logique  pressante  et  plein  de  beaux 
mouvements.  Toutes  les  parties  de  l'administration  y sont 
passées  en  revue,  et  fournissent  à l'opinant  presque  autant 
de  sujet»  d’une  critiqoe  sévère.  Si  les  formes  oratoires  no 
l’ont  pas  entraîné  dans  l’exagération,  il  faut  convenir  que 
l’Irlande  gémit  d’un  plus  grand  nombre  d’abus  que  l’ An- 
gleterre, et  que  l’amendement  du  lord  Porl-Arlington  était 
fondé. 

Voici  un  morceau  de  cette  harangue  véhémente,  que  sou 
étendue  ne  permet  pas  de  donner  tout  entière  : 

« J’ai  montré  l’ancien  ministère  imposant  plusieurs  nou- 
velles charges  sur  la  patrie  ; c’est  l’avoir  montré  coupable, 
puisqu’elles  ajoutent  au  fardeau  déjà  trop  insupportable 
des  taxes.  Mais  le  délit  irrémissible,  je  le  trouve  dans 
l’augmenta tioo  de  voix  acquises  au  ministre.  On  vous  a 
soumis,  dans  la  dernière  session  du  parlement,  la  longue 
liste  des  places  auxquelles  les  membres  des  deux  chambres 
ont  été  promus.  Eh  bien  ! messieurs,  vous  y verrez,  dans 
le  court  espace  de  vingt-et-un  an.  Je  gouvernement  créant 
et  distribuant  autant  de  charges  qu’il  y a de  provinces 
dans  le  royaume.  Je  me  permets  d’interpréter  les  motifs 
de  cette  étrange  multiplication  de  faveurs  corruptrices. 
L’innovation  que  nous  avons  vue  de  nos  jours  portera  tôt 
ou  tard  sur  la  postérité.  Nos  neveux  chercheront  un  jour 
cette  constitution  dont  ils  auront  conservé  le  souvenir,  et 
ils  ne  U retrouveront  plus  que  dégradée,  affaiblie,  parce- 
que  les  mesures  adoptées  par  le  ministère  ne  peuvent  man- 
quer d’apporter  un  changement  considérable  dans  la  ba- 
lance de  cette  constitution  que  doit  enfin  emporter  le  poids 
des  faveurs  de  la  cour.  Des  menées  subreptices  ont  intro- 
duit une  réforme  parlementaire,  et  c’est  aux  ministres  qu’ou 
la  doit  Mais  quelle  réforme,  grand  dieux  I et  que  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  a été  calculée  diffèrent  de  ceux  que 
le  véritable  amour  du  bien  public  avait  fait  espérer  au 
peuple d Irlande  qu’on  suivrait  dans  cette  opération!  Une 
réforme  qui  dimiuue  les  représentants  de  la  nation  dans 
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1»  chambre  de»  commune»,  pour  y augmenter  ceux  du 
ministre  1 • 

Le  chancelier  de  l'échiquier  et  M.  Corry  ont  pris  la 
défense  du  ministère,  contre  lequel  M.  Grallan  s'élevait 
a tcc  tant  de  force.  Une  majorité  décidée  en  faveur  de  la 
cour  a prouvé  ou  qu'il  lui  prêtait  des  torts  qu’elle  n’avait 
pas,  ou  que  ces  mêmes  torts  réels  la  mettaient  à l’abri  de 
la  censure,  et  en  état  d’en  avoir  de  nouveaux  impuné- 
ment. 

• Je  ne  veux  pas,  a dit  M.  Curran,  faire  aucun  commen- 
taire sur  la  conduite  de  notre  ancien  vice-roi,  le  marquis 
de  Buckingham.  Vos  registres  contiennent  et  ses  fautes  et 
sa  punition  ; mais  que  le  souvenir  du  passé  serve  du  moins 
dcJeçon  à l’administration  présente;  qu’elle  y trouve  cet 
avertissement  important  : c’est  que  bientôt  la  mesure  des 
souffrances  publiques  sera  comblée,  si,  fidèle  aux  mêmes 
errements,  cette  administration  insulte  la  nation  parles 
mêmes  actes  de  corruption  et  de  violence.  Je  le  répète;  que 
les  ministres  des  doux  royaumes  songent  à ce  qu'ils  feront; 
qu’ils  ouvrent  tes  yeux , et  les  fixent  sur  l'exemple  d’une 
nation  voisine,  où  vingt-quatre  millions  d’hommes,  lassés 
et  furienx  d'une  longue  suite  d'oppressions  tyranniques,  $c 
sont  levés  brusquement,  ont  réclamé  les  droits  sacrés  de 
la  nature  à la  voix  toute  puissante  de  laquelle  ils  obéis- 
saient en  ce  moment,  et  ont  présenté  à leurs  oppresseurs, 
comme  instruments  de  défense,  ces  mêmes  fers  qu’ils 
avaient  portés  comme  instruments  de  servitude.*  Le  même 
langage  s’est  fait  entendre  par  l'organe  de  M.  Ponsomby, 
qui  s’est  réservé  de  développer  ses  idées  dans  un  moment 
où  il  pourrait  leur  donner  toute  l’éleudue  sous  laquelle  il 
croit  devoir  les  présenter. 

Enfin,  l’adresse  agréée  sans  amendement,  la  chambre 
s’est  ajournée. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Poitiers,  du  31  janvier  1790. 

La  nouvelle  municipalité  de  Poitiers  vient,  mon- 
sieur, de  se  former  selon  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  roi.  On  a lu,  aux  prônes 
de  chaque  paroisse,  les  lettres-patentes  du  roi  et 
l'instruction  pour  l’organisation  des  municipalités. 
Nos  bons  pasteurs,  en  les  annonçant,  ont  parlé  avec 
attendrissement  des  vertus  de  notre  auguste  monar- 
que ; ils  ont  fait  l'éloge  de  la  révolution,  et  proclamé 
la  reconnaissance  que  toutes  les  provinces  doivent 
au  patriotisme  et  au  dévouement  des  habitants  de  la 
ville  de  Paris  à la  chose  publique.  Le  nouveau  re- 
censement fait  monter  la  population  de  notre  ville  à 
vingt-trois  mille  âmes.  On  nous  a divisé  en  six  dis- 
tricts. Les  ennemis  de  la  paix,  car  il  y en  a partout, 
avaient  faitsemer  le  bruit  que  ces  assemblées  seraient 
tumultueuses,  qu’il  serait  dangereux  de  s’y  trouver; 
ils  avaient  obtenu  du  lieutenaut  de  p >lice,  dix  jours 
avant  la  convocation,  la  diminution  du  prix  du  pain, 
avec  l’intention  de  l'augmenter  subitementla  veilledc 
la  formation  des  districts,  et  porter  le  trouble  dans 
l'organisation  des  nouvelles  municipalités.  Cette  me- 
née anti-patriotique  a été  sans  effet  ; tout  s'est  passé 
dans  l'ordre,  le  calme  et  la  tranquillité  : il  était  tou- 
chant pour  l’observateur  de  voir  les  habitants  de 
toutes  les  classes  de  cette  ancienne  cité  confondus 
les  uns  avec  les  autres,  concourir  pour  le  même  ob- 

j'et  et  y avoir  tous  part.  Un  a fait  l’appel  nominal,  et 
on  a prêté  le  serment  individuel  de  soutenir  de  tout 
sou  pouvoir  la  nouvelle  constitution,  d’être  fidèles 
à la  loi  et  au  roi.  Les  suffrages  se  sont  réunis  sur 
M.  Drouault,  avocat-général  de  la  cour  supérieure 
de  Poitiers,  citoyen  vertueux  et  digne  de  la  confiance 
publique.  Cette  nomination  prouve  quelle  intégrité 
nous  mettrons  dans  le  choix  de  nos  représentants 
aux  districts,  aux  départements,  et  dans  la  formation 
des  cours  judiciaires.  La  postérité  s’étonnera  qu'au 
milieu  de  iantde  contrariétés,  l'Assemblée  nationale 


ait  pu,  en  si  peu  de  temps,  organiser  un  si  grand 
royaume,  tandis  que  les  ennemis  de  la  paix  prophé- 
tisaient de  toutes  parts  que  les  provinces  seraient 
déchirées  par  mille  troubles  qui  n’ont  jamais  existé 
que  dans  leur  tête.  Oui,  monsieur,  les  peuples  de- 
vaient au  chef  de  la  patrie,  digne  successeur  de 
Louis  XII  et  de  Henri  IV,  et  aux  lumières  de  leurs 
représentants,  une  soumission  dont  leur  bonheur 
sera  le  fruit.  Ah  ! quand  le  moment  sera  arrivé  où  ce 
monarque  juste  et  bienfaisant  réalisera  la  promesse 
qu’il  a laite  de  se  montrer  aux  provinces  de  son  vaste 
empire,  il  verra  de  toutes  parts  son  peuple  lui  por- 
ter son  respect,  son  amour,  son  dévouement,  et  sera 
témoin  de  l’heureuse  influence  produite  par  la  ré- 
volution de  toutes  les  parties  de  l’administration  pu- 
blique. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Extrait  des  procès-verbaux. 

Dans  la  séance  du  9 de  ce  mois,  l’assemblée  géné- 
rale des  représentants  de  la  commune  a arrêté  que 
MM.  les  secrétaires  pourvoiraient  à ce  que  les  an- 
ciens procès-verbaux,  prodigieusement  en  retard  , 
soient  imprimés  le  plus  tôt  possible,  et  qiiecepcndaut 
les  nouveaux  seraient  imprimés  à mesure  qu’ils  se- 
raient rédigés.  Eu  conséquence,  nous  allons  nous 
occuper  de  l'analyse  de  ceux-ci  ; aujourd'hui  nous 
donnerons  en  un  article  exprès  le  contenu  de  ce  que 
les  anciens  peuventconlenirdeplus  utile  et  de  moins 
connu,  afin  que  le  public  trouve  dans  notre  feuille 
une  suite  complète  et  authentique  de  ce  qu’offre 
d’important  à savoir  l’administration  de  la  capitale, 
depuis  que  nous  en  suivons  la  marche.  * 

Le  premier  procès-verbal  de  la  commune  qui  ait 
été  rendu  public  pour  cette  année,  est  du  9 janvier 
même.  11  contient  : 1°  l'hommage  fait  à la  commune 
par  M.  le  comte  de  Cassini,  des  treize  premières  car- 
tes de  la  réduction  de  la  France  ; rassemblée  a voté 
des  remerciements  à M.  de  Cassini,  qui  a privé  la 
commune  d’un  sage  et  savant  représentant,  en  offrant 
sa  démission  d’une  placequeses  nombreuses  occupa- 
tions ne  lui  ont  pas  permis  de  remplir  plus  longtemps. 

2®  Le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  ar- 
ranger une  difficulté  élevée  entre  le  district  des  Théa- 
tins  et  le  Gros-Caillou.  L’assemblée  arrête  : 1®  qu’il 
y aura  deux  comités  de  police,  un  au  Gros-Caillou, 
et  l'autre  dans  l’intérieur  de  Paris;  2®  que  les  as- 
semblées générales  alterneront,  et  seront  tantôt  au 
Gros-Caillou  et  tantôt  à Paris;  3®  et  que  les  régle- 
ments de  l'assemblée  de  la  commune  seront  égale- 
ment envoyés  aux  deux  comités. 

3®  Lecture  d’un  réglement  de  police  militaire,  en- 
voyé par  le  département  de  police  : nous  avons  rap- 
porte ce  réglement  d-ms  un  de  nos  numéros.  L’as- 
semblée sanctionne  provisoirement  le  réglement. 

4®  Rapport  d’une  lettre  envoyée  par  la  commis- 
sion intermédiaire  de  l’Ile-de-France,  relative  à l’é- 
tablissement d'un  port  à Sens  au-dessus  du  pont  sur 
l’Yonne.  L’assemblée  renvoie  le  projet  au  bureau  de 
ville,  pour  avoir  son  avis. 

5®  Lecture  d’une  réponse  faite  par  le  comité  des 
rapports  à une  lettre  de  la  municipalité  de  Pontivi, 
qui  offrait  alliance  et  fraternité  de  correspoudance 
avec  celle  de  Paris. 

6®  Autre  réponse  à la  ville  de  Ploêrmel,  sur  la  dé- 
libération pleine  de  patriotisme  et  d’esprit  d’union 
qu'elle  avait  adressée  à la  commune  de  Paris. 

7®  Refus  fait  à M.  le  chevalier  Renard,  qui  deman- 


dait  d’être  chargé  des  fonctions  de  commissaire  des 
guerres»  confiées  k Kl.  de  La  Grev  : l’assemblée  ob- 
serve nue  M.  de  La  Grey,  quoiqu’il  soit  accusé,  et  ait 
excité  ta  sévérité  de  la  commune,  n’est  point  con- 
damné. 

8®  Rapport  d’une  lettre  de  la  municipalité  de 
Mennecy-Villeroy , qui  remercie  Paris  de  l’affiliation 
de  sa  garde  nationale  à la  nôtre,  qu’elle  avait  de- 
mandée, et  qui  lui  a été  accordée. 

9°  Rapport  de  l'affaire  de  M.  Birey,  cantinier  de 
l’Ecole-Militaire,  et  rejet  de  sa  demande,  sur  l'ob- 
servation du  comité  de  rapport  qu'il  avait  touché  le 
montant  du  mémoire  de  ce  qu'il  avait  fourni  de  vi- 
vres, après  que  ce  mémoire  très  enflé  eut  été  réduit 
convenablement. 

îoo  Lecture  d’une  lettre  du  bailli  de  Marcholseim, 
qui  demande  à la  commune  d’appuyer  sa  demande 
auprès  de  l’Assemblée  nationale  : arrêté  que  la  lettre 
serait  envoyée  au  comité  des  rapports  de  l’Assemblée 
nationale. 

Il®  Rapport  fait  d’une  lettre  de  M.  Galland  l’aîné, 
fermier  de  Roollot,  qui  demande  du  blé  pour  scs  se- 
mailles : arrêté  que  cet  objet  ne  regarde  point  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 

12°  Demande  faite  par  les  volontaires  de  la  ville 
de  Nogaro,  d’un  réglement  militaire  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  : arrêté  que  le  réglement  sera  en- 
voyé lorsqu’il  sera  définitif,  celui  d’aujourd'hui  n’é- 
tant que  provisoire. 

13o  Sur  la  demande  faite  d’une  récompense  par  un 
particulier,  pour  avoir  empêché  quelqu’un  d’être 
écrasé  par  un  cabriolet  : arrêté  qu’il  fallait  envoyer 
la  demande  au  département  de  police. 

14®  Renvoi  à M.  le  commandant-général  et  à l’ad- 
ministration, d’un  mémoire  de  M.  Santerrc,  mar- 
chand fourbisseur,  qui,  ayant  eu  sa  boutique  pillée 
pendant  les  troubles,  demande  à cire  reçu  officier 
dans  la  garde  nationale  soldée  (1). 

15°  Ajournementd’un  réglement  militaire  sur  quel- 
ques abus  du  service. 

16®  Renvoi  aux  commissaires  chargés  de  suivre 
l’alfairc  de  M.  Guillotte,  d’un  mémoire  qui  y est 
relatif. 

17°  Lecture  d'une  lettre  de  M. le  duc  de  Pcnthièvre, 
qui  remercie  l’assemblée  de  la  députation  qu’elle  lui 
a adressée  à l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

18®  Lecture  faite  par  le  comité  de  constitution  de 
divers  articles  du  plan  de  municipalité  que  nous 
avons  rapportés  dans  nos  précédents  numéros. 

A l’occasion  des  articles  1, 11, 111,  IV,  V et  VI  du 
chapitre  Ie*  du  titre  4 du  plan  de  municipalité,  on  a 
discuté  la  question  de  savoir  si  les  personnes  décré- 
tées d’ajournement  personnel  ou  ue  prise  de  corps 
peuvent  être  électeurs  ou  éligibles.  Sur  cela,  quel- 
ques membres  ont  observé  que  l’exclusion,  eu  pa- 
reil cas,  ne  pouvait  être  que  la  suite  d'une  peine 
prononcée;  ce  serait  anticiper  sur  le  jugement,  et 

Punir  avant  preuves  le  décrété,  que  de  lui  refuser 
exercice  de  ses  droits  de  citoyen  actif.  D’autres  ont 
pensé  que  si  les  décrets  de  prise  de  corps  et  d'ajour- 
nement personnel  ne  supposent  pas  une  conviction 
entière,  ils  donnent  lieu  a des  doutes  suffisants  sur  la 
probité  d’un  homme,  pour  lui  refuser,  jusqu’à  ce 
qu’il  se  soit  justifié,  l'honneur  de  représenter  scs 
concitoyens. 

La  motion  mise  aux  voix,  il  a été  arrêté  que  les 
décrétés  de  prise  de  corps  ou  d’ajournement  per- 
sonnel ne  pourraient  être  ni  électeurs  ni  éligibles. 
Ayant  été  proposé  si  les  fils  de  famille  qui  ne  paient 

fi)  Il  ne  faudrait  pa«  confondre  ce  Santerre  avec  le  cé- 
lèbre commandant-général  de  la  garde  nationale  en  1792  et 
1793.  Ce  deruicr  était  propriétaire  d'une  braderie  de  bière. 


point  d'impositions  directes  sont  dans  le  même  cas; 
sur  la  question  préalable,  il  a été  décidé  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à délibérer. 

19°  Discussion  d’autres  articlestiu  plan  de  muni- 
cipalité. 

20°  Demande  faite  par  le  procureur-syndic  de  la 
commune,  au  nom  des  différents  départements,  du 
jour  où  l’assemblée  voudrait  entendre  le  compte  que 
chacun  d’eux  était  prêt  à rendre  de  son  administra- 
tion. 

L’assemblée  a ajourné  au  24  janvier  l’audition 
des  comptes. 

21°  Compte  rendu  par  M.  le  commandant-géné- 
ral des  moyens  par  lui  employés  pour  apaiser,  sur 
la  réquisition  de  la  municipalité  de  Versailles,  des 
troubles  arrivés  daus  cette  ville. 


DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Ordonnance  de  police,  qui  fait  défenses  aux  voi- 
turiers de  charger  dans  leurs  charrettes  plus  d’une 
voie  de  bois,  à peine  de  100  livres  d’amende  pour  la 
première  contravention,  et  de  plus  grande  peine,  et 
même  de  prison,  en  cas  de  récidive. 

Les  motifs  de  cette  ordonnance  sont  : i°  d’empê- 
cher la  fraude  de  quelques  marchands  qui  pourraient 
s’entendre  avec  les  voituriers  pour  mettre  une  voie 
et  demie  sur  leurs  charrettes,  et  compter  ensuite 
aux  consommateurs  cette  charge  pour  deux  voies; 
2°  de  procurer  aux  voituriers  eux-mêmes  une  occu- 
pation égale  ; 3°  d’empêcher  que,  par  une  cupidité 
mal  entendue,  ils  n’écrasent  leurs  chevaux  sous  le 
poids  d’une  voiture  trop  chargée;  4®  de  prévenir  les 
accidents  qui  pourraient  naître  du  peu  de  solidité  de 
ces  voitures,  en  succombant  sous  leur  poids  et  en 
se  brisant  sous  la  charge. 

Cette  ordonnance  est  intitulée  : Ordonnance  mu- 
nicipale; elle  est  rendue  au  nom  de  M.  le  maire,  des 
conseillers-assesseurs  du  tribunal  de  police,  et  si- 
gnée seulement  Veytard , ce  qui  doit  la  faire  regar- 
der plutôt  comme  une  sentence  ou  jugement  du 
tribunal  de  police  que  comme  une  ordonnance,  la- 
quelle doit  être  rendue  par  M.  le  maire  et  au  dépar- 
tement, sur  la  réquisition  du  procureur-syndic  de  la 
commune,  et  signée  d’eux. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Extrait  d’une  délibération  du  district  de  Saint- 
Lazare , du  24  janvier  1790,  envoyée  aux  trois 
cents  représentants  de  la  commune  et  au.r  cin- 
quante-neuf autres  districts. 

Après  avoir  prouvé  le  danger  qu’il  y aurait  à créer 
des  billets  de  50  et  de  100  liv.,  ce  district  propose 
même  de  supprimer  ceux  de  200  et  de  300  liv.;  il  re- 
garde comme  impolitiques  les  réglements  prohibi- 
tifs sur  la  vente  du  numéraire. 

• Qu’est-ce  nu’un  billet  de  caisse,  dit-il?  une 
obligation  payable  en  argent  au  1«  juillet  prochain; 
deux  pour  cent,  pour  cinq  mois,  nous  ont  semblé 
un  escompte  modéré.  Lorsque  la  banque  de  Lon- 
dres suspendit  scs  paiements,  les  effets  perdirent 
vingt  pour  cent,  et  cependant  il  n’y  avait  pas  de  ré- 
volution en  Angleterre.  Pourquoi  trouver  surpre- 
nautquc  les  billets  de  caisse  perdent  deux  pourcent? 
Les  effets  du  roi,  aujourd’hui  effets  de  la  nation,  per- 
dent depuis  dix  jusqu’à  vingt-trois  pour  cent.  Les 
billets  de  caisse  valent-ils  mieux  que  les  effets  de  la 
nation?  Non,  sans  doute;  pourquoi  donc  l’opinion 
publique  ne  les  inet-clle  pas  de  niveau?  Nous  pen- 
sons qu’au  lieu  de  réglements  prohibitifs,  il  faut  lais- 
ser la  plus  grande  liberté  aux  échanges  de  papier  et 
d’argent;  que  meme  le  prix  de  l’argent  devrait  être 
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coté  publiquement  à la  Bourse,  et  mis  dans  tous  les 
journaux.  - 

Le  district  de  Saint-Lazare  repousse  l'idée  d’une 
circulation  forcéfe  des  billets  de  caisse  dans  les  pro- 
vinces, et  la  regarde  comme  impossible  de  bonne  vo- 
lonté. ; il  propose,  puismie  l’on  ne  peut  détruire  les 
billets  décaissé,  d'empêcher  que  leur  masse  ne  ^ac- 
croisse, et  de  nommer  des  commissaires  pour  ins- 
pecter les  opérations  de  cette  caisse;  d’attribuer  qua- 
tre pour  cent  de  bénéfice  aux  billets  de  caisse,  ce  qui 
contribuerait  à ramener  le  numéraire,  dût-on,  pour 
y parvenir,  porter  cet  intérêt  à cinq,  et  même  a six 
j>our  cent.  Un  second  moyen,  proposé  dans  la  déli- 
bération, est  la  libre  circulation  des  monnaies  étran- 
gères, suivant  leur  valeur  intriusèque,  qui  épargne- 
raient les  frais  de  fabrication. 


MUNICIPALITÉ*  PROVINCIALES. 

MM.  les  officiers  de  la  municipalité,  réunis  en  co- 
mité au  Mans,  qui  ont  été  proposés  pour  recevoir  le 
don  patriotique  du  quart  du  revenu  des  citoyens,  en 
exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  pré- 
viennent MM.  les  bénéficiers  et  autres  ecclésiasti- 
ques, que  le  comité  les  a aussi  chargés  de  tenir  un 
registre  pour  y inscrire  les  déclarations  qu’ils  sont 
tenus  de  faire  en  conséquence  du  décret  du  18  no- 
vembre 1789. 

On  prévient  en  outTe,  que  pareil  registre  sera  tenu 
au  greffe  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  au  désir  du 
même  décret.  MM.  les  ecclésiastiques  et  bénéficiera 
sont  invités  de  remplir  incessamment  cette  obliga- 
tion, s’ils  veulent  éviter  les  peines  auxquelles  les  ex- 
poserait tout  retardement. 


Discours  prononcé  dans  l’église  paroissiale  de 
Prez-en-Pail,  le  29  novembre  dernier. 

Qu’il  est  glorieux,  messieurs  et  chers  concitoyens, 
de  nous  trouver  tous  réunis  sous  le  même  étendard, 
sous  l’étendard  de  la  fraternité,  d’une  liberté  hon- 
nête, qui,  loin  de  nous  précipiter  dans  les  abîmes 
d’une  anarchie  effrayante,  va  nous  conduire  à la 
pratique  du  bien  social  ! Oui,  messieurs,  ce  jour  est 
le  plus  glorieux  de  notre  vie  : nous  allons  travailler 
d’un  commun  accord  à maintenir  le  bon  ordre,  à as- 
surer la  tranquillité  de  nos  concitoyens;  et  si  notre 
établissement  est  moins  nombreux  que  celui  de  nos 
voisins,  nous  avons  du  moins  l’agréable  satisfaction 
de  savoir  nous  conduire  avec  autant  de  zèle  et  de 
bravoure.  Puisse  à jamais  ce  jour  mémorable  être 
gravé  dans  nos  cœurs!  Apprenons  à nos  enfants  à 
suivre  nos  traces;  loin  de  nous  aucun  parti  factieux; 
point  de  gloire,  point  de  hauteur  dans  notre  admi- 
nistration; égaux  en  tout,  ne  faisant  qu’un  dans  un 
même  corps,  faisons-nous  un  devoir  d’obéir  et  de 
commander  également;  ayons  de  l’indulgence  pour 
nos  frères;  reprenons-nous  réciproquement  avec  une 
douce  modération  ; c’est  ainsi , messieurs  et  chers 
concitoyens,  que  nous  aurons  le  bonheur  de  jouir 
des  avantages  de  la  liberté. 


LITTÉRATURE. 

* LIVRES  NOUVEAUX. 

Pic  être  réformé,  ou  Etablissement  d’une  Maison  de  dit- 
eiptine  : ouvrage  dédié  à M.  de  Castellane,  député  à C As- 
semblée nationale,  par  M.  Musquinel  de  la  Pagne,  licencié 
en  droit,  A Paris,  cbci  Garnery,  quai  des  Augustin;,  1789. 

(Premier  extrait. ) 

C’est  du  sein  même  de  la  captivité,  que  fauteur  de  eei 
écrit  parle  de  ses  maux  au  public , et  rédame  eu  sa  faveur 


l’autorité  de  la  loi,  qui  ne  connaît  ni  égard  ni  accep- 
tion. 

Détenu  depuis  dix-huit  ans  dans  les  prisons  de  Bicétre, 
pour  des  Ecrits  dangereux , M.  de  la  Pagne  mcl  dans  soq 
ouvrage  l’aruertume  d’un  caractère  aigri  par  la  douleur  et 
par  la  conviction  que  ses  peines  sont  le  fruit  de  l’erreur  ou 
de  l’oppression.  Le  refus  constant  qu’il  a éprouvé,  sous  un 
régime  arbitraire,  d’être  entendu  juridiquement , les  abus 
dont  il  a pu  être  instruit,  le  dédain,  la  hauteur  qu’il  a cru 
apercevoir  dans  ceux  dont  le  premier  devoir  est  d’écoutcr 
les  malheureux,  et  la  première  obligation  de  leur  faire 
rendre  justice , font  encore  affermi  dans  son  sentiment,  et 
ajouté  A l’exaltation  de  ses  plaintes. 

M.  de  la  Plagne  écrivait  encore,  il  y a quelques  jours, 

A on  administra  leur  de  police,  alors  présent  à Bicétre: 
Je  demande  mon  renvoi  pardeeant  un  juge,  et  mon  trans- 
port à la  Conciergerie , pour  qu’on  y tuise  mon  procès 
dans  les  formes  ordinaires.  Sa  demande  esf  dans  les  bu- 
reaux du  département  de  police. 

Mais  notre  objet  n’est  point  ici  de  parier  du  personnel 
de  M.  de  la  Pagne , et  ce  peu  de  mots  que  nous  en  disons, 
nous  est  suscité  par  l'intérêt  qu’inspire  toujours  un  homme 
détenu  dans  les  fers,  quelles  que  soient  ses  fautes  ou  scs 
erreurs. 

C’est  ce  même  Intérêt  qui  rend  la  lecture  de  son  écrit 
attachante  ; il  y peint  l’horreur  du  lieu  qui  le  récèle,  avec 
des  couleurs  analogues  à la  disposition  de  son  Ame  oppres- 
sée par  dix-huit  ans  de  captivité. 

Un  sentiment  pénible  s’empare  du  lecteur  à l’ouverture 
du  livre  ; son  esprit  suit  l’auteur  avec  effroi  sous  ces  voûtes 
qui  n’ont  jamais  retenti  que  des  plaintes  des  malheureux, 
où  souvent  l’innocent  a subi  la  peine  du  coupable,  où  tous 
les  genres  de  despotisme  ont  si  longtemps  fait  taire  la 
justice  devant  les  préjugés  et  la  force.  Le  bruit  des  chaînes, 
et  les  voix  des  captifs  qui  les  portent,  viennent  frapper 
l’oreille  effrayée,  tandis  que  des  images  sombres  de  ca- 
chots et  de  retraites  empoisonnés  par  un  méphitisme  des 
tracteur  achèvent  de  présenter  à l’Ame  l’idée  d'un  tombeau 
où  les  hommes  sont  ensevelis  avant  leur  mort. 

Tel  est  l’endroit  que  peint  M.  de  la  Pagne,  tel  est  le  sé- 
jour où  le  vice  et  l’erreur,  la  faute  d’un  moment  et  le  crime 
de  toute  la  vie,  la  jeunesse  égarée  et  les  auteurs  des  plus 
honteux  forfaits  sont  confondus  et  sc  corrompent  jour- 
nellement; où  la  tyrannie  paternelle,  qu’on  ne  doit  pas 
confondre  avec  son  autorité;  l’habitude  d’une  funeste  puis- 
sance, que  l’on  prend  pour  un  droit  sacré,  le  maintien  des 
vieux  réglements,  que  l'on  appelle  moyens  de  sûreté,  en- 
tassent et  livrent  A une  sûre  dégradation  des  infortunés 
que  le  respect  dû  A l’homme  ou  livrerait  à la  justice  pour 
effrayer  les  coupables,  ou  rendrait  à la  société  pour  y 
jouir  de  leurs  justes  droits. 

Il  faut  longtemps  ébranler,  agiter  les  hommes,  avant  de 
leur  faire  prendre  le  parti  que  dictent  la  justice  et  la  rai- 
son ; et  c’est  rendre  un  service  A l’humanité,  que  de  fati- 
guer l’oreille  publique  des  plaintes  de  ceux  qui  ne  peuvent 
se  faire  entendre. 

Ce  sont  ces  motifs,  sans  donte,  qui  ont  guidé  M.  de  Ta 
Pagne  dans  l’écrit  que  nous  annonçons;  et  sans  prétendre 
ni  justifier,  ni  adopter  et  scs  plaintes  et  ses  récriminations, 
on  lui  doit  la  reconnaissance  d’avoir,  au  sein  même  de  la 
captivité,  après  tant  d’annéesde  souffrances,  pris  sur  lui  de 
dévoiler  les  horreurs  de  sa  prison , et  de  présenter  des 
idées  d’améliorations  sur  les  tristes  objets  qui  frappaient 
scs  regards. 

En  conséquence,  II  divise  son  écrit  en  deux  parties  : dans 
la  première,  il  peint  Bicétre  tel  qu’il  o dû  lui  paraître;  dans 
la  seconde,  il  propose  une  maison  de  discipline,  à la  place 
de  cet  aOVeux  château. 

Dans  un  moment  où  tous  les  bons  esprits  se  portent  vers 
les  objets  de  réformes  utiles,  et  cherchent  A faire  tourner 
la  révolution  qui  s’opère  autant  au  profit  des  hommes 
malheureux  que  de  la  liberté  publique  et  des  droits  de 
tous,  on  ne  verra  pas  sans  donte  avec  indifférence  l’ex- 
trait de  l’ouvrage  de  M.  de  la  Pagne  ; il  servira  de  suite,  en 
quelque  sorte,  A ce  que  nous  avons  déjA  dit  de  la  maison 
de  Bicétre. 

« Il  en  coûte  beaucoup,  dit  l’auteur,  A notre  sensibilité, 
pour  exposer  ici,  sons  les  yeux  de  la  municipalité,  le  ta- 
bleau affligeant  des  salles  de  force  de  Bicétre...  Quels  que 
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•oient  l«  soins  et  la  rigilance  des  magistrats  qui  président 
à la  police,  pour  arrêter  les  désordres  qui  s’y  commettent 
nécessairement,  nous  voyons  toujours  avec  douleur  que 
leurs  vœux  sont  inutiles,  et  leurs  efforts  impuissants, 
i Quelle  est  la  cause  des  désordres  de  Bicêtre  ?....  C'est 
l l'oisiveté.,...  Quel  est  le  moyen  d'y  remédier?  C'est  le 
i travail. 

4 « Un  des  magistrats  qui  ont  tenu  les  rênes  de  la  police, 

j M.  Lenoir,  s’est  occupé  de  cet  objet;  mais  nous  croyous 
nous  apercevoir  que  les  établissements  qu’il  a formés  n’ont 
pas  eu  tout  le  succès  qu’il  en  attendait. 

« En  effet,  le  premier  établissement  qui  a eu  lien  est 
celui  des  moulins  à bras,  prétendus  économiques,  de 
M.  BertheloL...  ma  fs  nous  sommes  assurés  qu'un  moulin  à 
vent,  ou  un  des  moulins  domestiques  qui  sont  en  usage 
dans  quelques  provinces  de  France,  et  qui  sout  exploités 
par  le  moyen  d’un  seul  cbeval,  auquel  on  pourrait  sup- 
pleer  par  deux  hommes,  produiraient  à peu  de  frais  une 
fois  plus  d’ouvrage  en  vingt-quatre  heures  que  quatre  de 
ces  moulins  à bras  n'en  produisent  dans  huit  jours.  • 

A cet  inconvénient,  M.  de  la  Pagne  ajoute  : • que  les 
prisonniers  qui  auraient  passé  un  certain  nombre  d'an- 
nées à réduire  du  blé  en  farine , par  le  moyen  de  ces  mou- 
lins, ne  trouveraient  pas,  dans  un  pareil  travail,  une 
ressource  pour  gagner  leur  vie,  après  avoir  obtenu  leur 
liberté. 

« Le  second  établissement  est  celui  des  travaux  dn 
grand  puits.  Mais,  dit  l'auteur,  quel  motif  a pu  détermi- 
ner à cette  étrange  occupation?  Est-ce  celui  de  l’économie, 
ou  la  seule  nécessité  d’occuper  des  prisonniers?  Si  c'est  la 
seule  nécessité  d'occuper  des  prisonniers,  ne  serait-il  pas 
bien  plus  h propos  de  les  occuper  à un  travail  plus  utile 
et  pour  eux  et  pour  la  maison  ? Si  c’est  le  motif  de  l’éco- 
nomie, il  s’en  faut  bien  que  nous  y en  trouvions  aucune. 
En  effet,  il  but  soixante-quatorze  prisonniers,  y compris 
le  brigadier  et  le  veilleur  de  nuit,  pour  l’exploitation  des 
eaux  du  puits.  Or,  ces  soixante-quatorze  prisonniers  occu- 
pent nécessairement  deux  accrocheurs,  deux  gens  de  ser- 
vice, un  porte-clefs,  deux  sentinelles  ; voilà  parconséqucnt 
quatre-vingt-dix  hommes  uniquement  occupés  pour  l’ex- 
ploitation des  eaux  du  puits.  Or  ces  quatre-vingt-dix 
hommes  coûtent  nécessairement  au  moins  100  liv.  par  jour 
à la  maison,  et  250  qu'ils  rapporteraient  s'ils  étaient  oc- 
cupés d’un  travail  plus  utile;  voilà  parconséquent  350  liv. 
de  perte  réelle,  tous  les  jours,  pour  la  maison...  taudis  que 
huit  chevaux  aveugles,  parconséquent  à bas  prix,  ou 
quatre  pairs  de  bœufs,  pourraient  faire  huit  relais  par 
jour,  et  ne  reviendraient  pas  à plus  de  12  liv.  par  jour 
d’entretien  à la  maison.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus  que 
des  prisonniers  qui  ont  passé  un  certain  nombre  d’années 
a tirer  de  l’eau  puissent  trouver,  dans  celte  espèce  de 
travail,  une  ressource  pour  gagner  leur  vie,  après  avoir 
obtenu  leur  liberté. 

• Le  troisième  et  dernier  établissement  qui  a eu  lieu 
est  celui  du  polissage  de  la  manufacture  des  glaces.  Cet 
établissement  est  celui  qui  approche  le  plus  du  véritable 
but...  Mais  qu’il  nous  parait  encore  bien  éloigné  d'y  tou- 
cher!... Premièrement,  ce  travail  nous  parait  infiniment 
trop  rude  pour  des  prisonniers  privés  de  i’air,  et  qui  n’ont 
point  des  aliments  assez  solides  pour  supporter  un  travail 
aussi  pénible.  Deuxièmement,  nous  trouvons  un  inconvé- 
nient dans  l'iropplitique  marquée  de  partager  avec  des  né- 
gociants étrangers  le  bénéfice  de  la  manipulalion  des  pri- 
sonniers. Troisièmement,  nous  trouvons  que  cet  établis- 
sement est  insuffisant  pour  le  grand  nombre  de  prison- 
niers. Quatrièmement,  nous  remarquons  avec  douleur 
qu'on  n’a  encore  pris  jusqu'à  présent  aucune  précaution, 
établi  aucune  règle  pour  la  réforme  des  mœurs,  pour  la 
discipline  des  prisonniers,  pour  exciter  leur  émulation  et 
les  encourager  au  travail.  Cinquièmement  enfin , nous  ne 
voyons  pas  encore  que  des  prisonniers  qui  auront  passé  un 
certain  nombre  d’années  à polir  des  glaces  puissent  trou- 
ver dans  ce  métier  une  ressource  bien  étendue  de  gagner 
leur  vie,  après  avoir  obtenu  leur  liberté.  » 

La  fin  des  Amour»  du  ckecatier  de  Faubla»,  par  M.  Lou- 
vet de  Coudray.  A Londres;  et  se  trouve  à Paris,  chez 
M.  Bailly,  libraire,  rue  Saint-Honoré,  et  chez  les  mar- 
chands de  nouveautés.  6 vdL  petit  in-12. 

V Art  de  rendre  le»  Ménage»  heureux,  A Paris,  cbei 


M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  rue  du 
Foin-Saint-Jacques.  In-8°  de  18  pages. 

Question*  »ur  la  Propriété  de»  Bien»  ecclésiastique»  en 
France ; par  M.  l’abbé  Chapl  de  Raslignac,  député  à 
l’Assemblée  nationale.  A Paris,  chez  M.  Guerbart,  li- 
braire, sur  le  Pont-Neuf,  u*  19.  ln-8°  de  18  pages.  Prix, 
1 liv.  16  sous. 


VARIÉTÉS. 

Messieurs , j’arrive  de  Lyon  : en  m’embarquant 
dans  la  diligence  d’eau  de  Lyon  à Mâcon,  j’appris  un 
événement  que  je  présume  devoir  intéresser  le  pu- 
blic, puisqu’il  concerne  un  homme  justement  célè- 
bre, qui  a consacré  sa  vie  à plaire  à la  nation  entière, 
et  qui  a si  bien  réussi.  M.  Grétry  retournait  à Paris 
pour  mettre  au  théâtre  Pierre-U-Grand ; il  était 
accompagné  de  sa  femme  et  de  sa  fille , cette  der- 
nière âgée  d’environ  quinze  ans.  Ils  sont  tous  éveil- 
lés à cinq  heures  du  matin,  au  moment  du  départ  de 
la  diligence.  M11*  Grétry,  encore  tout  endormie, 
prend  pour  du  sable  l’eau  de  la  Saône , débordée 
alors  de  plus  de  douze  pieds  ; elle  entre  dans  la  ri» 
vière  qui  l’entraîne  ; c’était  sur  la  fin  de  novembre , 
et  le  jour  était  bien  loin  de  paraître.  M.  Grétry  seul 
voit  sa  fille  flotter  sur  l’eau,  soutenue  par  ses  vête- 
ments ; il  s’élance , tombe  sur  un  fond  solide  qui  lui 
permet  de  saisir  sa  fille,  d’appeler  à son  secours,  et 
de  la  remettre  entre  les  mains  des  bateliers.  Brave 
homme , lui  dit  le  chef  des  mariniers,  en  lui  frappant 
sur  l’épaule,  savez -vous  que  la  Providence  cour  a 
mieux  servi  que  votre  courage ? Le  hasard  tour  a 
porté  sur  Us  marches  d'un  escalier  que  l'eau  couvre 
dans  ce  moment,  de  façon  qu'un  demi-pied  à droite 
ou  un  demi-pied  à gauche,  tour  tombiez  dans  une 
profondeur  déplus  de  trente  pieds.  J’ai  frémi, mes- 
sieurs,en  songeantau  triple  danger  que  la  famille  en- 
tière avait  couru;  car  la  mère  était  présente  ; et  j’ai 
pensé  que,  consacrant  votre  feuille  à l’intérêt  public, 
vous  profiteriez  du  premier  espace  pour  lui  faire  part 
d'un  événement  qui  devait  être  si  terrible  sous  tous 
les  rapports,  et  qui  cependant  s’est  terminé  d’une 
manière  si  heureuse.  (Extrait  du  Journal  de  Paris.) 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  vendredi  5 février . 

MM.  l’abbé  de  la  Salcette,  Péfauque-Béraut,  de 
Volney  et  un  grand  nombre  de  députés  qui  n’avaient 
point  assisté  à la  fin  de  la  séance  d'hier,  se  présen- 
tent à la  tribune  pour  prêter  le  serment  civique.  On 
leur  propose  d’attendre  que  le  procès-verval  soit  lu. 
Non , dit  M.  Pélauque-Béraut , nous  nous  croirions 
des  intrus  dans  cette  assemblée  , si  nous  n’aVions 
rempli  notre  devoir  de  citoyen  avant  l’ouverture  de 
la  séance.  On  appelle  leurs  noms  : ils  prêtent  le  ser- 
ment. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  président 
rend  compte  de  la  députation  d’hier  soir.  Voici  les 
discours  prononcés  à cette  occasion  : 

Discours  de  M.  le  président  au  roi. 

• Sire,  nous  venons  offrir  à Votre  Majesté  les  pre- 
miers fruits  de  son  patriotisme  et  de  ses  vertus. 
L'oubli  de  toutes  les  divisions,  le  concert  de  toutes 
les  volontés,  la  réunion  de  tous  les  intérêts  parti- 
culiers, dans  le  seul  intérêt  public,  le  serment  so- 
lennel prononcé  par  les  représentants  du  peuple 
français,  d’être  fidelesà  la  nation,  à la  loi,  au  roi,  à 
la  constitution;  les  citoyens  en  foule  demandant 
leur  association  à ce  pacte  auguste  et  saint  ; tels  sont. 
Sire,  les  heureux  effets  de  votre  présence  à i’Àssem- 
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blée  nationale.  Pourquoi  faut-il  que  le  cœur  humain, 
juste  et  sensible  de  Votre  Majesté  ait  été  privé  de  ce 
spectacle  attendrissant?  Interprètes  des  vœux  de  la 
nation,  nous  devons  l’être  ae  sa  reconnaissance. 
Daignez,  Sire,  en  recevoir  le  tribut  avec  bonté.  L’a- 
mour et  la  confiance  des  peuples  sont  les  vrais  tré- 
sors des  bons  rois.  Jouissez-en,  Sire,  et  que  ce  juste 
hommage  de  vos  contemporains  vous  soit  le  garant 
des  bénédictions  que  la  postérité  réserve  à votre  mé- 
moire. • 

Réponse  du  roi. 

• Le  prix  que  vous  attachez  aux  sentiments  que  ie 
vous  ai  témoignés,  m’est  un  nouveau  garant  delà 
réunion  de  nos  soins  pour  le  bien  de  la  patrie.  J'es- 
père que  tous  les  bous  citoyens , tous  les  vrais  amis 
au  peuple,  se  rallieront  autour  de  moi  pour  consoli- 
der sa  liberté  et  son  bonheur.  Le  sermeut  que  vous 
avez  prêté  après  m’avoir  entendu,  m’en  donne  l’as- 
surance. Puisse  cette  heureuse  conformité  de  nos 
principes  et  de  nos  sentiments,  assurer  la  gloire  et 
la  félicité  de  la  plus  grande  cl  de  la  meilleure  des 
nations  ! • 

Discours  à la  reine. 

- Madame,  l’Assemblée  nationale  a recueilli  avec 
la  plus  vive  et  la  plus  douce  reconnaissance  les  paro- 
les nobles  rt  touchantes  qui  lui  ont  été.  transmises 
de  la  part  de  Votra  Majesté.  Dépositaire  des  espé- 
rances de  la  France  et  au  trAne , veillez , madame , 
sur  ce  rejeton  précieux;  qu’il  ait  la  sensibilité , l’af- 
fabilité, le  courage  qui  vous  caractérisent.  Vos  soins 
assureront  sa  gloire  ; et  la  France  dont  vous  aurez 
procuré  le  honneur,  en  sentira  doubler  le  prix , en 
Bongeantqu’elle  le  doit  aux  vertus  de  Votre  Majesté.» 

Réponse  de  la  reine. 

• Messieurs,  je  suis  bien  sensible  nux  témoignages 
de  votre  affection.  Vous  avez  entendu  ce  matin  l’ex- 
pression de  mes  sentiments  ; ils  n’ont  jamais  varié 
pour  une  nation  que  je  nie  fais  gloire  d’avoir  adoptée 
en  m’unissant  au  roi.  Mon  titre  de  mère  en  assure 
pour  toujours  les  liens.  • 

Ces  discours  sont  vivement  applaudis. 

M.  le  duc  d’Aiguilloü  : Je  vote  des  remerc^- 
mentsà  M.  le  président,  pour  la  manière  convena- 
ble, auguste,  patriotique  et  digne  avec  laquelle  il  a 
parié  hier  au  roi. 

L'assemblée,  par  des  applaudissements  unanimes, 
adopte  et  remplit  le  vœu  exprimé  par  M.  le  ducd'Ai- 
guillon. 

M.  Malouet  : La  séance  d’hier  a été  trop  intéres- 
sante pour  que  nous  nous  bornions  à de  stériles  ap- 
plaudissements. La  démarche  du  roi  a eu  de  grands 
motifs;  son  discours  renferme  de  grands  objets.  Je 
demande  que  l'assemblée  s’occupe  des  principaux 
points  de  ce  discours,  et  je  retiens  la  parole. 

On  s’écrie  de  toutes  parts  ; • Passons  à l’ordre  du 
jour!  à la  constitution!  • 

M.  Malouet  : U faut  en  tendre  les  observations  sur 
le  discours  du  roi,  si  quelques  membres  en  ont  à pré- 
senter. 

On  s’écrie  encore  : • L’ordre  du  jour  ! l’ordre  du 
jour! • 

M.  d'Estourmel  : La  meilleure  manière  de  prou- 
ver au  roi  que  nous  sommes  touchés  de  ses  senti- 
ments est  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  nous 
occuper  de  ceux  de  nos  travaux  qui  importent  le 
plus  au  bonheur  de  la  nation. 

One  partie  de  l'assemblée  ayant  paru  appuyer  la 
proposition  de  M.  Malouet,  M-  le  président  métaux 
voix  celte  proposition. 

L’Assemnlée  décide  à uue  pande  maiorilé  qu’on 
passera  sans  retard  à l’ordre  du  jour. 


M.  Malouet  insiste,  s'agite  au  milieu  de  la  salle,  et 
répond,  par  ses  regards,  à la  partie  de  l'assemblée 
qui  n’a  pas  adopté  son  avis. 

M.  Goupil  de  Prépeln  ; Le  récit  qui  vous  a été 
fait  de  l’état  inquiétant  de  plusieurs  provinces  a 
prouvé  au  comité  féodal  combien  il  importe  qu’il 
accélère  scs  travaux.  Il  m’a  chargé  de  vous  prier 
d’ajourner  son  rapport  à demain. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

— H.  l’abbé  Grégoire  : Le  comité  des  rapports  a 
reçu  plus  de  cinq  mille  requêtes;  deux  mille  cinq 
cents  sont  déjà  déblayées;  la  plupart  de  celles  sur  les- 
quelles il  faut  encore  statuer  doivent  être  renvoyée* 
ou  aux  ministres,  ou  aux  départements,  ou  aux  tri- 
bunaux; d’autres  exigent  f interprétation  de  quel- 
ques décrets  ; presque  toutes  demandent  des  réponses 
qui  pourraient  tranquilliser  beaucoup  de  commu- 
nautés, ou  calmer  un  grand  nombre  de  personnes 
souffrantes.  Le  comité  désirerait  être  autorisé,  non  à 
donner  des  décisions,  mais  des  avis. 

M.  Perdrix  ; J’adopte  cette,  proposition,  et  je 
pense  qu’il  serait  nécessaire  d’accorder  la  même  fa- 
culté au  comité  de  constitution. 

M.  l’abbé***  Il  faudrait,  dans  le  décret  à rendre  à 
ce  sujet,  insérer  celte  clause  : • Après  avoir  consulté 
les  députés  des  départements.  • 

L’Assemblée  délibère  ; elle  autorise  tous  les  comi- 
tés à répondre  aux  différentes  demandes  en  donnant 
des  avis,  après  avoir  consulté  les  députés  des  dépar- 
tements intéressés. 

— M.  Frétbau  ; Je  suis  chargé  d’annoncer  un  don 
patriotique  d’une  espèce  nouvelle.  Voici  la  note  qui 
m’a  été  remise  de  la  part  de  M.  S3ge,  chimiste  célè- 
bre : « Je  remplirai  désormais,  sans  émoluments, 
mes  fonctions  de  directeur  de  l'Ecole  des  mines.  Les 
appointements  de  cette  place  étaient  de  6,000  liv. 
Je  donne  à l’école  ma  bibliothèque,  qui  peut  être 
évaluée  15,000  fr.  ; je  m’engage  à faire  achever  le  ca- 
binet des  mines  nationales;  cette  dépense  pourra  s’é- 
lever de  25  à 30,000  liv.  • Celte  offre  est  accueillie 
par  des  applaudissements  réitérés. 

— On  continue  le  rapport  sur  les  départements. 

Département  de  Caen. 

Le  comité  propose  de  décréter  que  • le  départe* 
ment  dont  Caen  est  le  cher-lieu  soit  divisé  en  six  dis- 
tricts, qui  auront  pour  chefs-lieux  Caen,  Baveux, 
Vire,  Falaise,  Lisieux  et  Pont-l’Evêquc.  Les  droits 
d’Orbec  et  d'Honfleur  sur  les  tribunaux  de  districts 
sont  réservés  à ces  villes.  Le  partage  désétablisse- 
ments qui  seront  décrétés  par  l’Assemblée  natio- 
nale est  également  réservé  aux  antres  villes  du  dé- 
partement. » 

M.  Büzot  : La  ville  de  Lisieux  est  très  commer- 
çante; en  lui  accordant  un  district,  elle  aura  des 
avantages  supérieurs  à ceux  qui  la  rendaient  déjà 
florissante.  La  ville  d’Orbec  a été  jusqu’à  présent  le 
siège  de  la  justice  ; elle  tirait  toutes  ses  ressources  de 
cet  établissement;  sa  population  et  des  convenances 
locales  la  rendent  très  propre  à renfermer  un  tribu- 
nal de  district.  Je  demande  en  amendement  qu’il  lui 
en  soit  accordé  un. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de  con- 
stitution est  adopté  avec  cet  amendement. 

Département  de  la  Basse-Auvergne. 

La  Basse- Auvergne  sera-t-elle  divisée  en  cinq  ou 
en  huit  districts?  Telle  est  la  question  à décider. 

Pour  appuyer  la  division  en  cinq  districts,  on  ob- 
serve que  les  petits  tribunaux  font  de  petits  juges  ; 
les  petites  administrations  de  petits  administrateurs 
qui,  aussi  peu  délicats  qu'éclairés,  avilissent  l'ad- 
ministration et  dépouillent  les  administrés.  11  faut 
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diviser,  et  noa  dissoudre....  Il  faut  éviter  les  petits 
théâtres,  sur  lesquels  le  courage  n’est  pas  soutenu 
par  une  commune  imposante. 

La  division  en  huit  districts  est  fondée  sur  l'esprit 
du  décret.  Si  les  districts  avaient  une  force  au-delà 
de  celle  que  la  constitution  leur  assigne,  les  grandes 
Tilles  réunissant  tous  les  pouvoirs,  imposeraient  aux 
campagnes  un  joug  plus  lourd  que  celui  qui  vient 
d’être  brisé.  Par  la  position  de  Riom  et  de  Clermont, 
Tilles  distantes  l’une  de  l’autre  de  deux  lieues  et  de- 
mie, ces  deux  cités  se  partageraient  les  deux  tiers  de 
la  population  du  département...  Huit  districts,  dit- 
on,  seront  plus  dispendieux  que  cinq  ; mais  il  ne  faut 
pas  calculer  la  dépense  quand  il  s’agit  d’assurer  la 
liberté  du  peuple,  de  vivifier  les  campagnes,  et  de 
rapprocher  radministratiou  des  administrés. 

La  majorité  des  députés  d’Auvergne  a adopte  la 
division  en  huit  districts.  Le  comité  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : - L’Auvergne  sera  provisoi- 
rement divisée  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux 
et  les  limites  seront  incessamment  indiqués  par  les 
députés  du  département.  Ces  districts  pourront  être 
réduits  à cinq  si  la  première  assemblée  le  juge  con- 
venable. - 

L’Assemblée  a adopté  cet  avis. 

Département  de  Gévandan. 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  sur  l’avis  du  co- 
mité de  constitution,  que  le  département  du  Gévau- 
dan  sera  divisé  en  sept  districts,  qui  auront  pour 
chefs-lieux  Mende,  Marvcjols,  Florac,  Langone,  Ve- 
roel,  Saint-Chéli  et  Malzieu.  Le  chef-lieu  du  dépar- 
tement alternera  entre  Mende  et  Marvejols  : la  pre- 
mière assemblée  se  tiendra  à Mende.  Les  électeurs 
jugeront  si  le  chef-lieu  doit  être  fixé  déterminément 
dans  l’une  de  ccs  deux  villes.  • 

Département  de  l’Albigeoit . , 

• L*Asscmbléc  nationale  décrète,  etc.,  que  le  dé- 
partement de  l’Albigeois  sera  divisé  en  cinq  districts 

Îni  auront  pour  chefs-lieux  Lacôte,  Castres,  Lavaur, 
Iby  et  Gavac.  L’assemblée  de  département,  qui  se 
rcudra  d’abord  à Castres,  décidera  s’il  y a lieu  de 
fixer  le  departement  à Castres,  ou  s’il  doit  alterner 
entre  cette  ville  et  celles  de  Lavaur  et  Alby.  Dans  le 
cas  où  l'alternat  ne  serait  pas  adopté,  les  deux  villes 
rejetées  participeraient  aux  nouveaux  établisse- 
ments. • 

Département  de  Franche-Comté. 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  etc.  que  le  dé- 
partement du  milieu  aura  pour  chef-lieu  Besançon, 
et  sera  divisé  en  six  districts,  qui  seront  Besançon, 
uingey,  O ni  a ns,  Pontarlicr,  Saint-Hippolyte  et 
osges. 

« Le  département  d’aval  sera  divisé  en  six  districts , 
Dôle,  Salins,  Poligny,  Lons-le-Saunier,  Orbec  et 
Saint-Claude.  Le  directoire  du  département  alter- 
nera entre  Lons-le-Saunier,  DÔIc,  Salins  et  Poligny. 
L’assemblée  générale  pour  les  élections  à l’Assem- 
blée nationale  se  tieudra  à Arbois. 

• Le  département  d’amont  sera  divisé  en  six  dis- 
tricts, Vcsoul , Gray,  Lure,  Luxeuil,  Jussey  et  Cham- 
plite.  Le  chef-lieu  du  département  alternera  entre 
Gray  et  Vesoul  ; de  manière  toutefois  que,  sur  trois 
assemblées,  deux  se  tiennent  à Gray.  • 

Une  réclamation  particulière  est  soumise  au  juge- 
ment de  l'Assemblée.  La  ville  d’Epernon  demande  à 
quitter  le  district  de  Dourdan  pour  se  réunir  à Char- 
tres. 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  ville  <TE- 
pernon  aura  la  faculté  d’opter,  sauf  au  département 


de  Chartres  à donner  une  indemnité  au  district  de 
Dourdan.  » 

M.  Treilhard  : J’ai  trois  décrets  à proposer  à l’As- 
semblée de  la  part  du  comité  ecclésiastique.  Par  le 
premier,  ce  comité  demande  que  le  nombre  de  ses 
membres  soit  augmenté  de  quinze  personnes.  Le 
nombre  actuel  ne  peut  suffire  au  dépouillement  de 
cent  mille  déclarations  et  au  travail  qu’exige  la  cor- 
respondance à suivre  avec  les  municipalités  pour 
soumettre  ces  actes  à une  espèce  de  contrôle. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  sera  ajouté  au  comité 
ecclesiastique  quinze  membres  pris  dans  la  totalité 
de  l’Assemblée,  et  élus  par  scrutins  de  liste. 

Le  même  comité  propose  aussi  de  décréter  : 

« Que  tons  possesseurs  de  bénéfices  ou  de  pensions 
sur  des  bénéfices,  à quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les 
économats,  sur  le  clergé  en  général,  sur  le  clergé 
des  diocèses,  etc.,  seront  tenus  de  déclarer  aux  mu- 
nicipalités le  titre  et  le  nombre  des  bénéfices  et  pen- 
sions dont  ils  jouissent,  et  d’envoyer,  sous  quinzaine, 
cette  déclaration  à l’ Assemblée  nationale,  sous  peine 
d’être  déchus  des  bénéfices  et  pensions  non  déclarés. 
Ces  déclarations  se  feront  sur  papier  libre  et  sans 
frais.  Les  ecclésiastiques,  membres  de  l’Assemblée 
nationale,  pourront  remettre  leurs  déclarations  au 
comité  ecclésiastique.  • 

M.  Fréteau  observe  que  le  délai  de  quinzaine  est 
trop  sévère. 

M.  l’abbé  de  Barmoxd  : Je  ne  possède  aucun  bé- 
néfice, et  c’est  pour  cela  que  je  prends  la  parole  en 
faveur  des  bénéficiers.  La  clause  comminatoire  est 
trop  dure;  elle  est  rigoureuse,  et  j’en  demande  la 
suppression.  Le  délai  de  quinzaiue  est  trop  court;  je 
propose  de  l’étendre  à un  mois. 

M.  de  Bouville  : Le  décret  ne  fait  pas  mention 
des  chevaliers  de  Malte  qui  possèdent  des  bénéfices 
autres  que  ceux  de  leur  onlrc.  Je  demande  qu’ils 
soient  compris  dans  la  même  disposition.  Je  possède 
un  bénéfice  de  cette  nature. 

M.  l’abbé  d'Avmard  regarde  la  clause  commina- 
toire comme  odieuse,  et  trouve  le  décret  inutile, 
pareeque  ayant  ordonné  que  les  bénéficiers  fassent 
connaître  les  charges  de  leurs  bénéfices,  l’Assemblée 
a fait  tout  ce  qu’il  faut  pour  connaître  les  pensions 
ecclésiastiques. 

M.  l’évêque  de  Clermoxt  : Je  suis  membre  du 
comité,  et  je  ne  sais  pas  si  ce  décret  y a été  présenté. 
Je  me  serais  fortement  opposé  à la  cômmination. 

M.  Treilhard  : M.  Pevêque  de  Clermont  était 
présent  lorsque  le  décret  a été  offert  au  comité'  et 
approuvé  : j’invoque  le  témoignage  des  membres 
qui  s’y  trouvaient  alors. 

M.  l'archevêque  d’Aix  : Je  suis  tellement  per- 
suadé de  la  fidélité  avec  laquelle  les  déclarations  sont 
faites , que  la  clause  comminatoire  nie  semble  inu- 
tile : elle  serait  extrêmement  odieuse  si  elle  n’était 
pas  d’absolue  nécessité  : si  des  ecclésiastiques  refu- 
sent leurs  déclarations,  on  sera  toujours  a temps  de 
la  prononcer. 

M.  ”*  : Plusieurs  curés  m’ont  chargé  de  remettre 
des  déclarations  dans  lesquelles  ils  évaluaient  400  1. 
des  revenus  qui,  à la  vue  des  baux,  s’élèvent  à 
1,700 1.  Je  leur  ai  renvoyé  ces  actes.  La  clause  com- 
minatoire est  donc  d’une  absolue  nécessité. 

L’Assemblée  délibère  : cette  clause  est  conservée. 

Le  délai  d’un  mois  est  substitué  au  délai  de  quin- 
zaine. 

L’amendement  qui  concerne  les  chevaliers  de 
Malte  est  admis,  en  l’étendant  aux  chevaliers  des 
autres  ordres. 

M.  le  curé  Dillon  propose  «Pajouter  à la  disposi- 
tion du  décret,  ces  mots  : • et  les  chanoinesses.  » 

Ce  sous-amendement  est  adopté. 


* M.  de  Cazalès  demande  que  les  déclarations  soient 
envoyées  par  les  municipalités,  et  non  par  les  béné- 
ficiers. 

M.  Target,  en  adoptant  cet  avis,  propose  d’or- 
donner que  ces  déclarations  se  feront  aux  municipa- 
lités des  villes  les  plus  voisines  de  la  résidence  des 
titulaires,  et  non  aux  municipalités  des  villages  qui 
n'ont  encore  ni  registres,  ni  moyens  de  correspon- 
dance avec  l’Assemblée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  agréées. 

Le  décret  est  adopté  avec  tous  ces  amendements. 

11  est  ainsi  conçu  : • L’Assemblée  nationale  décrète 
que  tous  possesseurs , etc.  ■ fVoy.  le  précis  de  cette 
séance  dans  le  numéro  précédent.) 

M.  Treilhard  : Vous  avez  ordonné  à votre  comité 
ecclésiastique  de  vous  présenter  le  tableau  de  ceux 
des  biens  du  clergé  qui  peuvent  être  aliénés.  Ces 
biens  sont  de  deux  sortes:  l°ceux  qui, dépendant 
d'abbayes  vacantes,  sont  actuellement  en  écono- 
mats ; 2°  les  bâtiments  des  ecclésiastiques  réguliers 
des  villes.  Les  premiers  consistent  en  domaines , 
cens,  rentes,  etc.,  et  autres  droits  de  cette  nature, 
qu'on  ne  peut  mettre  en  vente  avant  que  le  comité 
féodal  n’ait  présenté  un  mode  de  rachat  pour  les 
droits  féodaux.  Pour  mettre  en  vente  les  fonds  qui 
forment  le  deuxième  objet,  il  faut  au  moins  que 
vous  ayez  décrété  les  deux  premières  bases  d’une 
motion  que  le  comité  ecclésiastique  vous  a depuis 
longtemps  présentée , c’est-à-dire,  la  sortie  des  reli- 
gieux et  leur  sort,  et  la  refusion  de  toutes  les  mai- 
sons des  grandes  villes  dans  celles  des  petites  villes 
et  des  campagnes  : tout  le  reste  pourrait  être  ajourné. 
Cependant,  comme  il  importe  au  crédit  qu’on  prenne 
aujourd’hui  même  un  parti,  le  comité  propose  le  dé-  i 
cret  suivant: 

• L’Assemblée  nationale  ajourne  à jeudi , etc.  • 
(Voy.,  numéro  précédent,  le  précis  de  la  séance.) 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion  et  presque 
unanimement. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

Précis  de  la  séance  du  samedi  6 février. 

Le  rapport  sur  la  division  des  départements  a été 
continué,  et  l'avis  du  comité,  sur  différents  départe- 
ments, a toujours  été  décrété. 

— M.  le  président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  comte  d’Antraigues,  qui  envoie  son  serment  de 
fidélité, pareequ'une  indisposition  l’empêche  de  ve- 
nir le  faire  lui-même.  Ce  député  ajoute  qu’il  sc  ré- 
serve cependant  le  droit  d’écrire  sur  les  imperfections 
de  la  constitution.  — Cette  dernière  phrase  excite  de 
grands  murmures,  et  l'Assemblée  décide  qu’elle 
n’acceptera  le  serment  de  M.  d'Antraigues  que  lors- 
qu’il sera  venu  le  prêter  lui-même  a la  tribune. 

Trois  lettres  écrites  dans  les  mêmes  principes  sont 
annoncées,  et  l'Assemblée  confirme,  pour  leurs  au- 
teurs, le  même  jugement;  l'une  des  trois  est  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

— Sur  la  demande  du  Châtelet,  l’Assemblée  de-  • 
eide  qu’elle  recevra  à sa  séance  du  soir  le  serment 
civique  de  ce  tribunal. 

— M.  le  Brun  fait  un  rapport  de  finances;  il  an- 
nonce aue  les  réductions  faites  ou  à faire  se  portent 
à plus  de  100  millions,  et  propose  un  décret  sur  cel- 
les à prononcer  dans  le  département  des  affaires 
étrangères. 

Ce  décret  est  ajourné  à mardi. 

— Une  motion  de.  11.  Treilhard,  dont  le  but  est  de 
décréter  que  le  comité  ecclésiastique  présentera 
mardi  un  plan  sur  l’état  constitutionnel  à donner 
au  clerçé  de  France,  est  unanimement  adoptée. 

— LvAssemblée  décrète  aussi  que  les  séances  du 
soir  auront  lieu  tous  les  jours , sans  interruption , 
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jusqu’à  ce  que  le  travail  sur  la  division  des  départe- 
ments soit  entièrement  achevé. 

Les  détails  sur  cette  séance  seront  consignés  dans 
le  numéro  qui  paraîtra  demain. 


SPECTACLES. 

Arménie  bot  a le  de  Mcsiqcb.  — Auj.  7,  la  1 J*  repré*, 
de  Nepkté,  reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann, 
musique  de  M.  Lemoyne;  cl  le  ballet  de  M irza,  de 
Garde!. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  7,  Médèe,  trag.  ; et  la  il* 
représ,  du  Réveil  d'Epiménide  a Paris , com.  nouv.  en  1 
acte , en  vers. 

Théâtre  Itauen.  — Auj.  7,  la  Mélomanie;  la  3*  repré?, 
du  Bon  père;  et  Tom-Jones,  com.  lyrique. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  7,  la  27*  représ,  du  Cor- 
seil  imprudent,  com.  en  2 actes,  en  prose;  la  2*  repré?, 
du  Palet  rirai,  opéra  français,  en  2 actes,  musique  del 
signor  Paisiello;  et  la  5*  de  VEpiménide  français,  com.  en 

1 acte , en  vers. 

Théâtre  db  Palais-Royal.  — Auj.  7,  Guerre  ouverte , 
ou  Ruse  contre  Ruse,  pièce  en  3 actes  ; et  le  Retenant , en 

2 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Auj.  7,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  l’ouverture  de  ce  spectacle. 

Cirque  du  Palais-Royal.  — Auj.  7,  concert,  dans  le- 
quel on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  un  air  d'Armide , une  scène  et  air  de  Sac- 
chini,  une  scène  de  Guglielmi,  et  un  duo  d'Evélina  t En- 
suite bal  jusqu’à  11  b. 

Grands  Danseurs  do  Roi.  — Auj.  7,  ta  Diseuse  de 
bonne  aventure , pièce  en  2 actes;  Madame  des  Travers ; 
l’Habit  fait  l’Homme,  en  3 actes;  le  Raccommodeur  de 
faïence,  en  1 acte;  et  ta  Fée  bienfaisante,  pant.  en  5 actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
tr'actcs. 

Ambicc-Comique.  — Auj.  7,  te  Prodige,  pièce  en  3 actes; 
l'Epreuve  raisonnable , en  i ade;  et  CHomme  au  Masque 
de  fer,  pant.  en  h actes,  avec  des  divertissements.  En  at- 
tendant Paris  sauvé , pièce  nationale,  en  3 actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’ilOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MH.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D’hier. 

Amsterdam.  • . . . • 51  * I Madrid.  ....  15 1. 12  s. 

Hambourg.  .....  205  Gènes 98  $ 

Londres 20  { j Livourne.  ......  108 

Cadix.  • • • • 15  L il  s.  | Lyon,  rois.  . • . • 3p.  {b 
Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  Ht.  ......  1762  * s.  20  p 

Portions  de  1,600  liv.  . 1090 

— de  312  liv.  10  s.  

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à 12  liv 16  p 

— Primes 1789,  20  (,  20  p 

Loterie  d’avril  1783,  à 600  liv.  le  billet.  . . 668.  s.  19  p 

Loterie  d’octobre  5 400  liv.  fe  billet s.  1 8 ) p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin.  16,  20  ; p 

— de  125  millions,  décembre  1784 10  J,  * p 

— de  80  millions  avec  bulletins. 

Quittance  de  finance  sans  bulletins.  ....  15  J,  *,  16  p 

— Sorties.  . 11  j,  {,  11  \ p 

Bulletins 61 

— Sorties. 77 

Reconnaissances  de  bulletins.  . 

— Sorties  . 105 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1 787  ............  730 

Bordereau  de  la  chance  en  viager. 
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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  8 Févrieb  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  dernières  lettres  du  Levant  que  Ton  a reçues  à Ve- 
nise, le  16  janvier,  portent  que,  tout  en  s’occupant  du 
plan  de  campagne  à concerter  avec  les  ministres  de  la  con- 
fédération du  Nord,  le  ministère  ottoman  ne  perd  pas  de 
vue  les  différents  projets  de  pacification.  On  assure  même 
que  le  reis-efïendi  en  a fait  passer  plusieurs  au  nouveau 
grand-visir  Hassan -Pacha,  en  lui  envoyant  tes  sceaux  de 
l'empire. 

t'n  courrier  est  arrivé  le  il  6 Constantinople,  portant  la 
tête  du  gouverneur  d’Akierman,  décapité  par  les  ordres 
du  nouveau  grand-visir,  quoiqu’il  fût  bien  prouvé  qu’il 
n’avait  avec  lui  que  cent  hommes,  et  qu’il  manquait  d’ar- 
gent, de  vivres  et  de  munitions. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Vienne,  du  16  janvier,  que 
quelques  centaines  de  chaloupes  canonnières,  la  plupart 
zaporoviennes,  défilaient  vers  Kbodja-Bey,  lieu  de  leur  ren- 
dez-vous. On  ne  connaît  point  le  but  de  Icurcxpédition  : elle 
a probablement  quelque  rapport  avec  la  troisième  campa- 
gne qui  se  prépare  entre  les  Turcs  et  les  Russes. 

ITALIE. 

De  Home,  te  12  janvier.  — Une  nouvelle  du  Brabant, 
qui  nous  est  venue  par  les  papiers  publics,  nous  a paru 
fort  étrange  ; c'est  celle  qui  annonce  une  adresse  de  S.  S. 
aux  États-Unis  belgiques,  pour  leur  demander  de  rétablir 
les  Jésuites.  Quoique  nous  n’ayons  pas  ici  des  idées  de  li- 
berté très  réfléchies,  nous  voyons  avec  surprise  un  peuple 
dévot  combattre  la  liberté.  Nous  apprenons  toujours  avec 
étonnement  que  les  guerriers,  au  retour  des  expéditions, 
les  généraux  rentrant  dans  les  villes,  commencent  par 
foire  des  stations  dans  tes  églises  : celle  de  Sainie-Gudule, 
par  exemple,  semble  être  le  rendez-vous  pieux  de  toutes 
les  actions  de  grâces.  — Que  prétendent  les  Brabançons? 
être  des  moines  libres,  ou  des  citoyens  monastiques?  Ils 
paraissent  menacés,  sans  doute,  d’une  aristocratie  très 

alarmante Ces  jours  derniers,  nous  avons  vu  arriver 

dans  cette  ville  un  courrier  extraordinaire  de  Vienne;  on  a 
su  qu’il  était  chargé  de  dépêches  pour  le  cardinal  IlcrUan, 
et  on  a remarqué  que  S.  E.  a eu,  peu  de  temps  après  l’ar- 
rivée du  courrier,  une  audience  du  pape  assez  longue,  cl 
dont  l’objet  est  demeuré  fort  secret.  Les  nouvellistes  de  ce 
pays  se  sont  amusés  à débiter  que  te  rétablissement  des  jé- 
suites chez  les  religieux  belges  n’était  pas  une  laveur  à la- 
quelle le  pape  seul  mit  quelque  importance. 

De  Copies,  le  16  janvier.  — Le  12  de  ce  mois.  Leurs 
Majestés  et  toute  la  famille  royale  ont  admis  au  grand 
baise-main  du  premier  jour  de  l'an  toute  la  cour,  les  mi- 
nistres étrangers,  et  un  grand  nombre  de  voyageurs  de 
distinction  qui  sc  trouvent  ici  en  ce  moment. 

La  grossesse  de  la  reine  est  annoncée. 

LIEGE. 

Du  30  janvier.  — M-  le  général  Schlieffen,  que  la  frac- 
ture de  la  jambe  avait,  aiusi  que  nous  l’avons  annoncé 
'précédemment,  obligé  de  rester  à Maastricht,  est  arrivé  il 
y a trois  jours.  Tous  les  corps  ont  été  le  visiter.  La  muni- 
cipalité lui  a donné  un  grand  concert,  et  a ordonné  une 
illumination  générale.  Il  parait  que  ce  général  a su  se  con- 
cilier l’estime  et  la  confiance  des  deux  partis,  qui  parais- 
sent égalerai  nt  satisfaits  de  son  arrivée. 

Du  31.  — L’état  de  la  noblesse  a nommé  MM.  les 
comtes  de  Berlaymonl,  de  la  Chapelle,  et  de  Blois  de 
Cannenbourg,  leurs  députés  auprès  de  Sa  Majesté  prus- 
sienne. Cette  députation  doit  partir  pour  Berlin  demain, 
4,f  février...  Elle  n’a  d’autre  but  que  de  présenter  au  roi 
l’hommage  cérémonial  et  respectueux  de  l’ordre  entier. 

Le  prince-évêque  a répondu  à une  représentation  du 
même  état  noble  la  lettre  suivante,  du  S janvier  1790. 

« Messieurs,  j’ai  reçu  votre  reccz  particulier,  y jointe 
1"  Série . — Tome  III. 


une  représentation  : je  vob  que  la  cause  provient  d’une 
note  communiquée  à M.  de  Dohm , ministre  co-directo- 
rial du  haut  directoire  du  Cercle.  Je  lui  ai  fait  part , par 
mes  dernières  lettres,  de  mes  sentiments,  dont  vous  aurez 
pu  avoir  connaissance.  Comme  mon  but  principal  est  d’em- 
ployer tous  mes  soins  et  de  manifester  dans  toutes  mes  ac- 
tions mon  zèle  pour  le  bien  public  de  la  nation,  soyez  as- 
surés que  je  lui  témoignerai  toujours  qu’elle  m’est  infiniment 
ebère,  considérée  en  sa  généralité  ; je  la  sais  fidèle,  atta- 
chée, loyale;  je  sais  qu’elle  mérite  mon  amour,  mon  af- 
fection et  mes  bontés.  Je  me  persuade  aussi  qu’elle  re- 
connaît les  causes  majeures  de  mon  éloignement  forcé 
d’elle,  dont  l’unique  mobile  est  son  propre  bien-être  et  le 
maintien  de  l’ordre  public.  C’est  en  effet  au  milieu  de  ma 
nation  que  j’aspire  d’aller  retrouver  le  repos,  la  paix  et 
mon  bonheur,  que  je  regarderai  toujours  comme  insépa- 
rablement lié  au  sien  ; c’est  enfin  ce  qui  fait  l’objet  de  mes 
voeux. 

• Vous  vous  êtes  permis,  messieurs,  de  dire,  dans  votre 
représentation,  que  la  sacrée  chambre  impériale  met  des 
entraxes  à la  félicité  publique  par  ses  sentences,  tendant 
à arrêter  le  cours  des  excès  de  l’insurrection.  Est-il  possible 
que  vous  vous  serviez  d’expressions  semblables?  Cepen- 
dant la  justice  que  le  tribunal  suprême  a rendue  dans 
cette  grande  affaire  a reçu  l’approbation  générale  de  tout 
l’Empire. 

« Je  vous  conseille  avec  instance  de  mettre  à part  toute 
prévention  ; alors  je  crois  avoir  droit  d’attendre  de  vous , 
messieurs,  que  vous  inspirerez  des  sentiments  de  soumis- 
sion aux  magistrats,  élus  d’une  manière  illégale  et  tumul- 
tueuse, pour  leur  propre  bien , en  obtempérant  aux  décrets 
de  la  chambre  impériale,  et  par-là  éviter  la  perte  entière 
du  pays.  Les  grandes  calamités  que  l’étonnante  révolution 
a produites,  au  nom  de  la  liberté  et  sous  le  prétexte  d’un 
mieux  idéal , m’affectent  d’autant  plus , que  je  ne  pub  en- 
core on  prévoir  la  fin. 

■ Vous  jugez  bien,  messieurs,  en  reconnaissant  qu’au- 
cun sentiment  de  vcugeancc  et  de  passions  particulières 
ne  peut  entrer  en  moi,  ni  être  compatible  avec  ma  manière 
de  penser,  surtout  lorsque  , par  les  marques  vraies  d’une 
soumission  et  obéissance  convenables,  l’un  saura  invoquer 
ma  démence,  mon  penchant  naturel  vers  la  douceur,  l’hu- 
manité et  la  bienfaisance,  principe  dont  je  ne  me  dépar- 
tirai jamais. 

• J’ai  démontré  à M.  de  Dohm  le  désir  vif  que  j’ai  de 
rentrer  dans  mon  pays,  en  lui  faisant  connaître  les  causes 
qui,  quoiqu’à  regret,  m’en  tiennent  enedre  éloigné  : cette 
absence  de  mes  fidèles  sujets  me  peine  infiniment.  Au 
reste,  je  me  confie  toujours  de  voir  bientôt  cesser  ces 
causes,  et  en  ôter  les  obstacles. 

« L’éi  éque  et  prince  de  Liège.  • 

* Les  privilèges  pécuniaires  sont  entièrement  supprimés; 
les  ecclésiastiques  et  toutes  tes  autres  personnes  ci-devant 
privilégiées  paient  aujourd'hui  les  impôts,  tant  des  États 
que  de  la  cité.  On  vient,  pour  écarter  toute  difficulté,  soit 
dans  les  bonnes  villes,  soit  dans  le  plat  pays,  d'adresser 
aux  receveurs  une  lettre  conçue  en  ce  peu  de  mots  : 

• Nous  vous  informons,  monsieur,  que  dorénavant 
vous  exigerez  de  MM.  les  exempts,  indistinctement,  le 
paiement  des  impôts  ordinaires.  En  cas  de  refus,  vous 
nous  ferez  parvenir  sans  délai  les  noms  des  personnes,  s 

■ Fait  à la  prépositure  des  États.  ■ 

Les  magistrats  ont  pensé  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  les  folies  permises  du  carnaval  ne  manqueraient 
pas  de  mener  à des  actions  que  les  lois  défendent.  En 
conséquence,  ils  ont  rendu  le  recez  qui  suit  : 

En  l'assemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  con- 
seil .maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de 

Liège , tenue  le  29  janvier  1790  après  midi . 

« Messieurs,  voulant  prévenir  tout  désordre  qui  pour- 
rait troubler  la  tranquillité  publique,  qu’il  est  de  leur 
devoir  de  maintenir,  et  eu  surtout  égard  aux  circonstai»- 
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* res  présentes,  défendent  à tous  et  quelconques,  tant  de 
•l'un  que  de  l’autre  sexe,  de  se  trouver  masqués  pendant 
lout  le  carnaval  prochain,  parmi  les  rues  de  la  cité,  fran- 
chises et  banlieue,  de  jour  ou  de  nuit,  à peine  d’un  florin 
d’or  d'amende,  au  profit  de  la  caisse  de  la  cité,  et  d’être 
arrêtés  au  flagrant  et  conduits  au  grand-garde,  à fllUd 
de-ville,  jusqu'à  ce  qu’ils  se  soient  fait  connaître  ; requé- 
rant MM.  les  maîtres  et  commissaires  et  mambour  de  la 
cité  de  veiller  à l'exécution  de  la  présente  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs  : ordonnant  qu'elle  soit  imprimée  et  affi- 
chée pour  la  connaissance  de  chacun. 

• Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs,  Roctebot, 
pro  deColocke.  s 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  3 février,  H.  le  maire  et  le  lieu- 
tenant de  maire  au  département  de  la  police  ont  ou- 
vert la  foire  Saint-Germain  dans  la  forme  accoutu- 
mée, et  ainsi  que  le  faisaient  les  lieutenants  de  po- 
lice. On  a en  même  temps  fait  afficher  un  réglement 
pour  la  garde  de  la  foire,  dont  ou  peut  voir  l’extrait 
a l’article  police. 

— Presque  tous  les  ouvriers  qui  travaillaient  à 
l’Ecole-Militaire  en  sont  sortis.  Le  gouvernement  et 
la  municipalité  les  emploient  à d’autres  travaux.  On 
parle  même  de  la  démolition  du  château  de  Vincen- 
nes.  Je  ne  vois  néanmoins  pas  pourquoi  on  se  hâte- 
rait de  le  détruire  : il  serait  curieux  ae  conserver  cet 
antique  monument  du  despotisme  de  notre  vieille 
administration. 

— La  capitale  a été  illuminée  le  4 et  le  5 de  ce 
mois,  en  mémoire  de  l’heureux  événement  qui  a eu 
lieu  jeudi  dernier  à l’Assemblée  nationale.  Cette  il- 
lumination, qu'aucun  placard  n’a  ordonnée,  aété  l’ef- 
fet de  la  sensibilité  et  de  la  reconnaissance  publique 
pour  le  roi  juste  et  bienfaisant. 

7—  Les  nouvelles  de  Versailles  annoncent  quelque 
agitation  dans  les  ouvriers  du  canal  de  cette  ville.  Il 
y a eu  quelques  attroupements,  mais  qui  ont  été  fa- 
cilement dissipés.  La  garde  nationale  et  le  régiment 
de  Flandre  les  surveillent.  On  y a arrêté  ces  jours- 
ci  un  homme  suspect,  ou  du  moins  qui,  n'ayant  point 
voulu  répondre  à la  patrouille,  a été  conduit  en  pri- 
son après  quelque  résistance- 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Extrait  des  délibérations  de  l'Assemblée  générale 

des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  du  5 

février  1790. 

Au  retour  de  la  députation  envoyée  an  roi  ponr 
renouveler  à Sa  Majesté  les  assurances  et  les  témoi- 
gnages des  sentiments  de  respect,  de  fidélité,  d’a- 
mour et  de  reconnaissance  dont  la  commune  de  Pa- 
ris est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée,  et  particu- 
lièrement pour  la  remercier  de  s’être  déclarée  hier, 
?au  milieu  <le  l’Assemblée  nationale,  le  chef  et  l’appu» 
jde  la  nouvelle  constitution , M.  le  maire  a rendu 
compte  de  la  manière  dont  la  députation  avait  été 
exécutée,  et  a donné  lecture  du  discours  qu’il  avait 
adressé  au  roi,  ainsi  que  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Discours  de  JH.  le  maire  au  roi. 

• Sire,  la  commune  de  Paris  rient  apporter  à Vo- 
tre Majesté  l’hommage  de  sa  reconnaissance  pour 
tout  ce  que  vous  faites  pour  votre  peuple;  elle  est 
heureuse  d’étre  la  première  de  vos  villes  à déposer 


à vos  pieds  ce  tribut  des  sentiments  de  son  respect  et 
de  son  admiration  ; clic  sait  tous  les  détails  de  la 
séance  qui  sera  nommée  du  4 février,  et  qui  sera  à 
jamais  mémorable.  Les  cœurs  rediront  toutes  vos 
expressions.  Votre  Majesté  s’est  associée  aux  repré- 
sentants de  la  nation  et  au  succès  de  ce  qu’ils  ont 
concerté  pour  l’avantage  de  la  France.  Ceux  qui 
tenteraient  d’en  affaiblir  l’heureuse  influence  tra- 
vailleraient contre  votre  peuple  et  contre  vous.  Vous 
défendrez  la  liberté  constitutionnelle,  d’accord  avec 
notre  auguste  reine.  Vous  élèverez  M.  le  dauphin 
dans  ces  principes,  et  vous  l’instruirez  à fonder, 
comme  vous,  son  bonheur  sur  le  bonheur  de  tous. 
Ah  ! Sire,  toutes  ces  paroles  sont  ineffaçables  ; tous 
ces  traits  de' justice  et  de  bonté  ont  un  caractère  de 
grandeur  qui  frappe  et  qui  touche.  Vous  réunirez. 
Sire,  tous  les  titres  des  monarques  chéris.  Vous  se- 
rez Louis  le  Juste,  Louis  le  Bon,  Louis  le  Sage;  vous 
serez  vraiment  Louis  le  Grand  ; car  la  justice  et  la 
bonté  font  les  véritables  grandeurs.  Vous  ferez  une 
époque  mémorable  dans  l’histoire  de  la  France  et  du 
Monde,  celle  du  règne  des  lois  établies  sous  le  vôtre 
et  par  le  vôtre.  Combien  vous  serez  grand,  en  effet, 
en  régnant  par  les  lois  constitutionnelles,  par  les 
lois  que  vous  aurez  acceptées  ou  sanctionnées,  en 
joignant  à la  couronne  héréditaire,  qui  repose  sur 
votre  tête,  la  couronne  de  vos  vertus  ! Sire,  ce  n’est 
point  ici  l’adulation  des  flatteurs;  c’est  le  langage 
pur  et  vrai  d’un  peuple  libre.  Ah  ! Sire,  montrez- 
vous  à ce  peuple;  venez  recevoir,  et  vous-même  et 
de  près,  toutes  les  adorations,  toutes  les  bénédic- 
tions qui  vous  sont  prodiguées.  Vous  êtes  le  restau- 
rateur de  la  liberté,  le  père  du  peuple  que  vous  ren- 
dez heureux,  l’ami  des  pauvres  que  vous  nourrissez. 
Votre  présence  répandra  la  consolation  parmi  eux, 
et  séchera  les  larmes  de  l’indigence  ; vous  verrez  ce 
bon  peuple,  Sire,  en  visitant  en  détail  l’intérieur  de 
votre  capitale  ; ces  détails  ne  vous  sont  connus  que 
par  les  soins  paternels  qui  vous  occupent  sans  cesse; 
vous  verrez  les  monuments  des  arts,  les  grands  éta- 
blissements publics,  et  surtout  les  établissements  de 
bienfaisance  qui  plaisent  à votre  cœur.  Que  la  reine, 
qui  partage  avec  vous  nos  hommages;  que  l’auguste 
rejeton  d’une  race  royale  et  chérie  vous  accompa- 
gnent. En  même  temps  que  vous  recueillerez  des  té- 
moignages de  respect  et  d'admiration,  des  tributs 
d'amour,  vous  remplirez  un  de  vos  projets  les  pins 
chers  ; votre  présence  portera  le  calme  dans  les  es- 
prits, comme  la  joie  dans  les  cœurs,  et  vous  établi- 
rez dans  Paris,  comme  dans  les  provinces,  la  paix  et 
l'union  que  Votre  Majesté  désire.- 

Réponse  du  roi. 

• Lorsque  j’ai  déclaré  à l'Assemblée  nationale  mes 
principes  et  mes  sentiments,  je  me  suis  plu  à penser 
qu’ils  seraient,  pour  tous  les  citoyens  de  la  France, 
un  nouveau  gage  de  mon  affection.  Les  témoignages 
d’attachement  que  me  donne  ma  bonne  ville  de  Pa- 
ris sont  bien  chers  à mon  cœur.  En  fixant  mon  sé- 
jour le  plus  habituel  et  celui  de  ma  famille  dans 
cette  capitale,  mon  intention  a toujours  été  de  con- 
naître par  moi-méme  ses  établissements  publics, 
surtout  ceux  qui  sont  utiles  au  peuple.  J'attends  de 
sa  confiance  en  moi  qu'il  donnera  aux  autres  villes 
de  mon  royaume  l’exemple  du  respect  pour  les  lois 
! que  je  dois  maintenir,  en  conservant  l’ordre  et  la 
paix  qui  sont  si  nécessaires  au  bien  général.- 

Après  lesapplaudissementslesnlus  vifs  et  les  plus 
unanimes,  tant  des  membres  de  rassemblée  que  du 
public  qui  remplissait  les  galeries,  il  a été  arrêté  que 
le  discours  de  M.  le  maire  et  la  réponse  du  roi  se- 
raient imprimés  le  plus  tôt  possible  et  envoyés  aux 
soixante  districts. 
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Extrait  des  délibérations  de  l’Assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris , du  6 
février. 

La  députation  à la  reine  étant  de  retour,  M.  le 
maire  a rendu  compte  de  la  manière  dont  cette  dé- 
putation avait  été  admise,  et  a donné  lecture  à l’as- 
semblée, tant  du  discours  qu’il  avait  adressé  à la 
reioe,  que  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Discours  de  M.  Bailly , maire , à la  reine. 

• Madame,  nous  venons  d’exprimer  au  meilleur 
des  rois  l'amour  et  la  respectueuse  reconnaissance 
d’un  peuple  sensible  qui  adore  ses  vertus.  La  jour- 
née du  4 février  sera  mémorable  dans  notre  histoire; 
mais  le  peuple  français  n'oubliera  point  les  paroles 
touchantes  que  Votre  Majesté  a adressées  aux  dépu- 
tés de  l’Assemblée  nationale.  Unie  de  sentiments  et 
de  principes  avec  le  roi,  vous  vous  joignez  à tous 
les  actes  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et  de  son  amour 
pour  son  peuple.  Que  le  peuple  de  Paris  ait  à Votre 
Majesté  une  obligation  nouvelle  et  bien  chère  : en- 
gagez le  roi  à se  montrer,  à visiter  sa  capitale,  à ve- 
nir recueillir  les  bénédictions  qui  s'attachent  à sa 
persoune  et  à son  nom;  et  pour  que  notre  satisfac- 
tion soit  complète,  daignez,  Madame,  accompagner 
le  roi  avec  le  prince  que  vous  élevez  pour  le  bon- 
jour de  la  France  ; que  Votre  Majesté  se  montre  à ce 
peuple  avec  les  grâces  dont  elle  est  ornée,  et  avec  la 
bonté  qui  l'accompagne  toujours.  J’ai  été  plusd’une 
fois  témoin  du  bien  que  vous  faites;  devenez.  Ma- 
dame, le  témoin  d’une  juste  et  respectueuse  sensibi- 
lité; vous  jouirez  comme  le  roi,  vous  partagerez  avec 
lui  I empire  qu’il  exerce  sur  les  cœurs,  et  le  peuple 
jouira  de  la  présence  de  tontee  qu’il  doit  aimer.  Et 
vous,  Monseigneur,  auguste  enfant,  je  ne  doute  point 
que  vous  n’ayez  le  respect  et  l’amour  filial  qui  sui- 
vent une  heureuse  et  illustre  naissance;  mais  en  ac- 
compagnant le  roi  et  la  reine,  ce  bon  peuple  vous 
donnera  encore  des  leçons  d’amour;  et  déjà  touché 
des  acclamations  de  sa  ioie  et  de  sa  sensibilité,  vous 
commencerez  la  douce  habitude  d'entendre  et  de  re- 
cueillir les  bénédictions  du  peuple.  • 

Réponse  de  la  reins. 

« Je  goûte  un  nouveau  plaisir  à répéter  devant 
vous  que  je  partage  tous  les  sentiments  du  roi;  ils 
ne  changeront  jamais,  assurez-en  les  citoyens  de 
Paris,  et  qu’ils  sachent  bien  qu’il  ne  peut  y avoir  de 
satisfaction  pour  moi  sans  rattachement  et  l’amour 
du  peuple  français.  Quant  à mon  fils,  je  réponds  au- 
jourd’hui pour  lui,  et  j’espère  que  ses  sentiments 
fustifieront  un  jour  mes  soins.  * 

Après  des  applaudissements  unanimes  des  mem- 
bres de  rassemblée  et  du  public  qui  remplissait  les 
galeries,  iLa  été  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  maire 
et  la  réponse  de  la  reine  seraient  sur-le-champ  im- 
primés et  adressés  aux  soixante  districts. 

. Voic«  remerciement  que  mademoiselle  de  Mon- 
signy  se  proposait  de  prononcer  à rassemblée  de  la 
commune,  lorsqu’on  a couronné  le  citoyen  généreux 
qui  s était  dévoué  pour  lui  sauver  la  vie.  La  démar- 
che du  meilleur  des  rois  à l’Assemblée  nationale 
ayant  tait  une  heureuse  distraction  à l’expre*ion  de 
sa  reconnaissance,  elle  se  hâte  de  la  rendre  publique. 

« Messieurs,  je  suis  pénétrée  de  la  plus  vive  recon- 
naissance de  l'intérêt  que  vous  avez  pris  aux  mal- 
heurs qui  m'accablaient  à l’instant  ou  ce  généreux 
citoyen  a exposé  sa  vie  pour  sauver  la  mienne.  Il 
n y avait  que  vous  qui  pussiez  procurer  à mon  cœur 
la  douce  satisfaction  de  lui  eu  marquer  toute  ma 
gratitude,  en  vous  joignant  à moi  pour  lui  faire  ac- 
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cepter  un  sabre  auquel  les  circonstances  donnent 
un  prix  infini,  et  qui  va  armer  un  digne  défenseur  de 
l'humanité.  L’accueil  intéressant  que  vous  avez  bien 
voulu  faire  à une  famille  infortunée  m’a  enhardie  à 
vous  faire  connaître  les  sentiments  inviolables  ren- 
fermés dans  mon  âme.  Mon  père  eut  désiré  se  join- 
dre à moi  pour  vous  en  assurer  de  vive  voix  ; mais 
des  devoirs  indispensables  l’en  ont  empêché  : c’eût 
été  un  moment  bien  fait  pour  lui  faire  oublier  ses 
malheurs. 

■ Je  profite,  messieurs,  de  cet  heureux  instant  où 
j’ai  le  bonheur  d’être  parmi  vous,  pour  rendre  à mon 
infortuné  père  le  témoignage  que  je  lui  dois, en  vous 
assurant  qu’il  n’a  jamais  cessé  de  mériter  le  beau  ti- 
tre de  citoyen  français,  dont  sa  décoration  et  qua- 
rante ans  de  service  sont  la  preuve.  • 1 


CHATELET  DE  PARIS. 

Suite  de  l’affaire  de  M.  de  Fatras 

M.  l’abbé  d'Aymar  a déposé  n’avoir  aucune  con- 
naissance directe  ni  indirecte  des  faits  mentionnés 
en  la  plainte  et  dans  le  réquisitoire  : il  a seulement 
dit  qu  étant  particulièrement  chargé,  à l’Assemblée 
nationale,  d un  travail  relatif  aux  finances,  M.  de 
Favras  lui  a montré  différents  plans  relatifs  à cette 
partie,  que  lui  déposant  a examinés  et  étudiés; 
qu’un  jour,  qu’il  présume  être  un  dimanche,  il  a été 
chez  M.  de  Fav  ras  pour  le  remercier,  et  qu’il  y a ren- 
contré un  particulier  qu’il  dit  être  M.  Turcati. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau  a déposé  qu’il  avait  vu 
M.  de  Favras  dans  différentes  occasions,  relative- 
ment à quelques  plaus  de  finances;  que  l’accusé  avait 
été  présente  par  M.  le  duc  de  Biron,  comme  un 
homme  fort  instruit  dans  ces  sortes  de  matières;  qu’il 
a eu  occasion  de  s’en  assurer  par  diverses  conversa- 
tions générales  qu’il  a eues  avec  M.  de  Favras,  «n 
présence  de  plusieurs  personnes;  mais  que  d’ailleurs 
il  n avait  aucune  espèce  de  connaissance  des  projets 
de  conspiration  contre  M.  de  Lafayette  on  autres, 
dont  il  était  parlé  dans  la  dénonciation  du  proca- 
reur-syndiede  la  commune  de  Paris. 

Après  cette  déposition,  M.  le  marquis  de  Favras  a 
interpellé  M.  le  comte  de  Mirabeau  de  déclarer  s’il 
ne  lui  avait  pds,  une  fois,  parlé  du  projet  qu’il  avait 
d aller  dans  le  Brabant,  pour  y favoriser  la  révolu- 
tion qui  s’annonçait,  s’il  ne  lui  avait  pas  même  dit 
qu’il  avait  dessein  d’en  parler  à M.  de  Lafayette,  et 
de  lui  demander  la  permission  d’avoir  un  lieu  de 
rassemblement  dans  lequel  il  pût  réunir  6,000  hom- 
mes ; si  tous  ces  discours  avec  lui , M.  de  Mirabeau, 
ne  tendaient  pas  au  but  qu’il  se  proposait,  celui  d’al- 
ler dans  le  Brabant. 

M.  de  Mirabeau  a répondu  qu’il  n’avait  eu,  dans 
sa  vie,  qu’une  seule  conversation  particulière  de 
deux  minutes  avec  M.  de  Favras;  que  dans  ce  court  ! 
esPac«  il  lui  avait  été  impossible  d’eritrer  dans  de 
grands  détails  sur  une  matière  aussi  importante;  que 
ce  qu’il  pouvait  dire,  c’est  qu’en  effet  M.  de  Favras 
lui  avait  tenu  quelques  discours  relatifs  au  Brabant, 
mais  que  jamais  il  n’avait  été  question  de  M.  de  La- 
Cadette,  de  conspiration,  ni  de  rassemblement. 

M.  de  Favras  lui  a dit  : Je  suis  fâché,  M.  le  comte, 
que  vous  ne  puissiez  pas  vous  rappeler  notre  con- 
versation; trois  lignes  suffiraient  pour  écrire  ce  que 
nous  avons  dit;  et  si  vous  preniez  la  peine  de  la  ré- 
péter, elle  serait  utile  à ma  cause. 

M.  de  Mirabeau  a dit  qu’il  ne  s’en  souvenait  pas. 

M.  de  Mirabeau  prêt  a se  retirer,  M.  de  Favras  l’a 
assuré  qu’il  était  fiché  que  MM.  Morel  et  Turcati 
eussent  compromis  son  uom  dans  leurs  dépositions. 
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M.  de  Mirabeau  a répondu  que  c'était  un  tour  de  ses 
euuemis,  dont  il  se  souciait  peu. 

— Les  particuliers  qui  ont  pillé  le  greffe  criminel 
ont  été  exécutés  samedi.  L’un  d’eux  a refusé  de  se 
mettre  à genoux  pour  entendre  la  lecture  de  l’arrêt; 
il  a observé  que  cette  espèce  d’humiliation  tenait  à 
l’ancien  régime.  Les  guichetiers,  malgré  sa  répu- 
guancc,  l’ont  forcé  d’en  prendre  la  posture. 


LITTÉRATURE. 

Bic/tre  réformé , ou  Etablissement  d’une  maison  de 
discipline  : outrage  dédié  a M.  de  Ca  si  pila  ne,  députe  à 
l’Assemblée  nationale,  par  Al.  Musquinet  de  la  Pagne, 
licencié  en  droit.  A Par»,  chez  M.  Carnery,  quai  des  Au- 
gustins,  1789  {second  extrait). 

Voici  le  plan  que  soumet  M.  de  la  Pagne  4 la  munici- 

lité  de  Paris,  au  lieu  de  celui  qu’on  suit  4 Bicêlrc  pour 

travail  des  prisonniers. 

11  consiste  en  une  manufacture  de  toiles  4 matelas  toiles 
dites  gingets,  fils  d’épreuve,  à l'imitation  d’Harlau,  toiles 
dites  à l'anglaise,  coutils  dits  chevrons,  coutils  h lit,  etc. 
On  pourra  occuper  quatre  cents  prisonniers,  le  double 

l'on  veut. 

Ce  nombre  de  quatre  cents  sera  divisé  en  trente-trois’ 
classes  de  douze  hommes  chacune;  elles  seront  présidées  cha- 
cune par  un  contre-maître;  chaque  contre-maître  de  chacune 
de  ces  trois  classes  mettra  de  côté  tous  les  matins  l'ouvrage 
qui  lui  aura  été  rendu  par  chacun  des  douze  prisonniers 
de  sa  division,  et  les  trente-trois  contre-maîtres  s'assem- 
bleront tous  les  mois  sous  les  yeux  du  département  de  po- 
lice de  Paris. 

Celui  des  douze  prisonniers  de  chaque  division  qui,  au 
rapport  unanime  de»  trente-trois  contre-maîtres  réunis, 
aura  rendu,  pendant  le  cours  du  mois,  la  plus  grande 
uantité  d’ouvrage  et  l’ouvrage  le  mieux  fabriqué,  recevra 
u département  un  prix  d’un  écu  de  ô livres;  et  celai  qui 
aura  gagné  trois  fois  ce  prix  aura  gagné  sa  liberté.  Lors- 
qu’il y aura  concurrence  entre  deux  prisonniers  pour  la 
quantité  et  la  qualité  d'ouvrage  qu'ils  auront  rendu  pen- 
dant le  cours  du  mois,  celui  qui  aura  tenu  la  meilleure 
conduite  sera  préféré. 

« Il  y aura  des  réglements  pour  la  police  des  prison- 
niers ; les  heures  seront  fixées  pour  le  lever  et  le  coucher; 
on  se  lèvera  en  silence,  on  s'habillera  modestement,  on 
commencera  la  journée  par  chanter  trois  fois  en  commun 
le  Domine,  salrum  fac  regem.  On  fera  ensuite  la  prière  en 
commun  avant  de  se  mettre  & l'ouvrage,  et  on  offrira  son 
ouvrage  à Dieu.  On  fera  également  la  prière  en  commun 
avant  de  se  coucher,  et  on  terminera  la  journée  par  chan- 
ter le  premier  verset  du  psaume  ; Couverte  nos  Üeus  salu- 
taris  noster , et  averte  tram  faon»  a nobis. 

« I-es  dimanches  et  les  fêles , les  prisonniers  entendront 
la  messe  avec  recueillement,  et,  à l'issue  de  la  messe, 
l’aumônier  leur  prononcera  un  discours  qui  aura  toujours 
pour  objet  de  leur  foire  naître  le  repentir  qu'ils  doivent 
avoir  de  leur  vie  passée,  etc. 

« Celui  des  prisonniers  qui  sera  convaincu  d'avoir  man- 
qué à la  règle,  d’avoir  foit  quelque  irrévérence  pendant  le 
service  divin , troublé  le  sermon  ou  montré  peu  de  dispo- 
sitions pour  en  profiter,  qui  sera  convaincu  d’avoir  juré 
ou  blasphémé,  d'avoir  tenu  des  discours  contraires  4 l'hon- 
nêteté et  4 la  religion,  d’élre  déréglé  dans  ses  mœurs, 
de  s’être  battu  ou  enivré,  d’avoir  cherché  4 élever  quel- 
ques séditions  ou  4 s'évader,  d'avoir  calomnié  ou  médit 
de  ses  supérieurs  et  de  ses  camarades,  de  leur  avoir  fait 
du  tort  dans  leur  propriété,  ou  d’avoir  cherché  à leur  nuire 
par  de  faux  rapports,  s’il  a remporté  un  ou  deux  prix, 
perdra  le  fruit  de  son  travail,  et  sera  obligé  de  recommen- 
cer comme  s’il  n'avait  rien  foit. 

« Par  ce  moyen , la  liberté  des  prisonniers  sera  mise  à 
prix  ; ils  seront  obligés  de  l’acheter,  non-seulement  par 
leur  travail,  mais  encore  par  leur  bonne  conduite  ; les  ca- 
chots homicides  deviendront  inutiles,  et,  sous  des  éco- 
nomes humains  et  éclairés  rétablissement  que  nous  propo- 
sons deviendra  une  véritable  maison  de  travail,  de  disci- 
pline et  de  correction.  • 

C'est  ainsi  que  l’auteur  rêve  le  bonheur  d'une  maison 


où,  jusqu'ici,  ses  yeux  n’ont  été  frappés  que  d’objets  lu- 
gubres et  révoltants;  mais  un  pareil  bonheur  est  difficile: 
les  vices  de  ceux  que  recèle  Bicétre,  leur  opiniâtreté,  leur 
férocité  rendront  toujours  cet  ordre  difficile.  La  mauvaise 
éducation  que  reçoivent  les  enfants  du  peuple,  la  misère 
qui  les  dégrade,  les  absurdes  châtiments  qui  les  avilissent, 
les  maladies  qui  les  affaiblissent,  sont  autant  de  sources 
qu’il  faudrait  tarir  avant  d'espérer  la  réforme  de  M.  de 
la  Pagne;  l’iojnsüce,  ou  au  moins  le  déni  de  justice, 
n'est  pas  le  moindre  des  fléaux  qui  gâtent  et  corrompent 
les  hommes  en  aigrissant  leur  caractère  et  pervertissant 
leur  morale  dans  la  captivité. 

Mais  la  révolution  qui  s'avance,  les  progrès  de  la  légis- 
lation, les  bonnes  lois,  une  meilleure  éducation  du  peuple, 
l’anéantissement  des  ordres  arbitraires  et  du  despotisme 
des  familles,  amèneront  insensiblement  des  améliorations 
dans  tous  les  établissements  publics  qu'on  aurait  vainc- 
nement  attendues-d’ailleurs. 

Ce  sera  surtout  de  l'activité,  des  lumières,  delà  justice, 
de  l'humanité  de  ceux  qui  seront  à la  tête  de  ces  établisse- 
ments, que  dépendra  le  succès  des  moyens  propres  4 les 
rendre  plus  utiles.  La  morgue,  la  dureté,  l’avarice,  l’insen- 
sibilité dans  des  supérieurs  de  cette  espèce,  révoltent  des 
malheureux  livrés  4 la  captivité,  & l’ennui,  4 tous  les  maux 
qu'entraîne  la  perte  de  la  liberté. 

Ce  sera  donc  principalement  dans  le  choix  des  direc- 
teurs des  prisons  et  maisons  de  force,  qu'il  faudra  faire 
consister  le  bien  de  ceux  que  leurs  fautes  ou  leur  misère 
y conduisent;  la  commune  de  Paris,  qui  en  a un  ù grand 
nombre  sous  son  inspection,  a,  plus  que  toute  autre,  intérêt 
4 voiries  vérités  se  répandre,  et,  4 ce  titre,  on  doit  des  obli- 
gations au  malheureux  M.  de  ia  Pagne,  de  nous  avoir 
communiqué  ses  observations  et  ses  réflexions.  ( Article  de 
Al.  Peuchet.) 

— L'Afrique  et  le  peuple  africain  considérés  sous  tous 
leurs  rapports  at-ec  notre  commerce  et  nos  colonies , etc.  ; 
par  M.  l’Amiral,  ancien  agent  de  commerce  en  Afrique.  A 
Paris,  chez  Desennc,  libraire,  au  Palais-Royal,  n*3,  et 
chez  les  marchands  de  nouveautés;  avec  figures  en  taille- 
douce  et  une  carte  géographique.  In-8*,  400  pages. 

L'auteur  de  cette  nouvelle  description  de  l’Afrique  pa- 
rait avoir  été  chargé,  par  les  habitants  du  Sénégal , île  pré- 
senter 4 l’Assemblée  nationale  leurs  réclamations  contre 
le  privilège  exclusif  accordé  4 la  Compagnie  qui  porte  le 
nom  de  cette  contrée.  — Ces  réclamations  ont  été  arrê- 
tées le  15  avril  dernier,  dans  l’assemblée  générale  des 
habitants  de  llle  Saint-Louis,  où  les  Français  ont  un 
établissement  qui  serait  bien  plus  considérable  et  beaucoup 
plus  avantageux,  si  le  commerce  et  les  habitants  n’y  étaient 
pas,  comme  dit  l'auteur,  courbés  sous  le  joug  insupporta- 
ble du  despotisme  affreux  d’une  Compagnie  privilégiée.  U 
fout  lire,  dans  les  doléances  des  malheureux  habitants  du 
Sénégal , les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  liberté 
qu'ils  réclament,  et  d’après  lesquelles  la  suppression  d'un 
privilège  souverainement  injuste  semble  indispensable.  — 
Nous  aimons  à croire  que  l’Assemblée  nationale  prendra  en 
considération  cet  objet  véritablement  important. 

La  partie  la  plus  considérable  de  cet  ouvrage  a été  rédi- 
gée en  forme  de  notes  : elles  contiennent  des  observation* 
très  curieuses  sur  l’bistoire  naturelle,  morale  et  politique 
des  provinces  que  l’auteur  a parcourues  pendant  un  séjour 
de  dix  ans  dans  ces  vastes  contrées,  sur  lesquelles  il  faut 
convenir  que  quelques  voyageurs  ont  débité  un  grand 
nombre  de  fables  et  d’assertions  hasardées.  — Sous  ce 
point  de  vue,  le  travail  de  M.  l'Amiral  ne  peut  manquer 
de  paraître  intéressant. 

Après  avoir  tracé,  dans  la  huitième  note,  le  caractère, 
les  mœurs  et  les  usages  des  Maures,  l'auteur  fait  quelques 
réflexions  que  nous  croyons  devoir  rapporter;  elles  donne- 
ront 4 nos  lecteurs  une  idée  de  la  manière  dont  il  peint  les 
objets  qui  l’ont  frappé  : ■ On  ne  peut,  dit-il,  s'empêcher  d® 
regarder  avec  une  sorte  de  vénération  plusieurs  de  leurs 
vieillards,  dont  le  teint  bruni,  des  cheveux  et  une  longue 
barbe  blanche,  un  costume  qui  ressemble  4 celui  dans  le- 
quel on  nous  représente  nos  apôtres  et  les  premiers  patriar- 
ches de  l’Eglise  : cela  réveille  des  idées  simples  et  respec- 
tueuses. On  se  croit  transporté  dans  ces  contrées,  berceau 
du  genre  humain.  Il  semble  que  l’on  est  dans  l’âge  d’or, 
temps  heureux  où  l'homme  avait  moins  de  passions  encore 
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que  de  besoins,  quoique  ecnx-rl  se  bornassent  & la  simple 
*irie  animale.  Malgré  cet  extérieur  vénérable,  ces  peuples 
ont  bien  des  vices;  mais,  oserai-je  le  dire  à la  bonlc  des 
peuples  policés , de  ces  peuples  qui  se  g lorifietrt  des  arts  et 
aies  sciences  qu’ils  ne  cultivent  que  pour  pontoir  asservir 
«t  enchaîner  une  partie  du  genre  humain  ; oserai-je  le  dire? 
ce  sont  eux  qui  ont  porté  1a  dépravation  et  tous  les  vices 
chez  oes  nations  qui  vivaient  sous  les  lois  de  l'innocente  na- 
ture» qui  ue  connaissaient  point  les  besoins  que  nous  leur 
avons  fait  naître»  et  d’où  sont  nés  les  brigandages,  les  vols, 
les  assassinats.  Ils  ne  connaissaient  pas  nos  armes  à feu, 
avec  lesquelles  ils  imitent  les  funestes  exemples  que  nous 
leur  avons  donnés  de  se  détruire  d’une  manière  plus 
prompte  et  plus  meurtrière.  Ils  n'avaient  rien  » ne  conais- 
naient  rien,  par  conséquent  ils  ne  pouvaient  rien  désirer; 
quel  eût  été  leur  prétexte  pour  se  faire  la  guerre,  pour 
•*BMa«siner  ? Dans  ce  moment  même,  ne  leur  mettons-nous 
pas  les  armes  à la  main;  ne  fournis*ons-nons  pas  des 
moyens  de  destruction,  soit  à Cnn,  soit  à l’autre,  selon  que 
notre  intérêt  nous  le  dicte?  N’est-ce  pas  pour  nous  livrer 
des  esclaves  qu’ils  vont  porter  le  fer  et  le  Am  chez  ces  mal- 
heureux nègres  dout  ils  embrasent  les  habitations , dont  ils 
ravagent  les  récoltes  ? N'est-ce  pas  pour  nous  qu’ils  arra- 
chent l’enfant  du  sein  de  sa  mère,  la  femme  des  bras  de 
son  époux,  le  père  à toute  sa  famille?  Et  des  familles,  des 
villages  entiers  ne  deviennenl-iispas  la  proie  de  ces  infâmes 
ravisseurs  que  nous  soudoyons  pour  désoler  et  dévaster 
d’immenses  contrées?  Les  déserts  les  plus  sauvages,  les 
montagnes  les  plus  arides,  les  climats  pestiférés,  rien  ne 
peut  arrêter  notre  désastreuse  ambition;  et  nous  osoos 
dire  que  les  arts  ont  adouci  nos  mœurs!  Les  tigres,  les 
Jions,  les  animaux  les  plus  féroces  parmi  lesquels  ils  vivent 
sont  bien  moins  dangereux  pour  eux  que  les  nations  douces 
et  aimables  qui  vont  porter  le  poignard  dans  leur  sein.  Qui, 
d'eux  ou  de  nous,  sont  des  barbares?  Prononcez,  sybarites 
vains  et  cruels  1 a 

Lorsqu’on  a lu  c*  morceau,  on  est  étonné  de  voir  l’au- 
teur se  déclarer,  dans  la  onzième  partie,  en  faveur  de  la 
traite  des  nègres,  et,  tout  en  se  reprochant  d’avoir  parti- 
cipé au  plus  iufâme  de  tous  les  trafics,  essayer  de  prouver 
que  cette  race  est  absolument  incapable  de"  sentir  le  prix 
de  la  liberté  et  d’en  savoir  jouir  ; soutenir  que  les  habitants 
de  noe  campagnes  sont  bien  moins  henreux  que  l’esclave 
exposé  â chaque  instant  aux  caprices  et  aux  injustices  de 
son  maître;  prétexter  que  l’extréroe  sévérité  avec  laquelle 
les  nègres  sont  traités  est  le  seul  moyen  propre  â les  con- 
tenir; enfin  se  permettre  les  accusations  les  plus  graves  en- 
vers la  société  connue  sous  le  nom  ù'Ami»  des  Noir»  ; as- 
surer qu’ils  ont  envoyé  des  émissaires  dans  les  colonies 
pour  y prêcher  la  liberté  et  faire  soulever  les  nègres  ; en  un 
xnot,  • que  le  titre  de  philanthropes,  d’amis  des  noirs, 
dont  se  qualifient  quelques  particuliers,  ne  sert  qu’à  cou- 
vrir des  projets  funestes  qui  renverseraient  l’ordre  naturel 
des  choses,  et  qui  amèneraient  une  révolution  fatale  à nos 
propres  frères,  en  les  exposant  non-seulement  à la  perte  de 
leurs  biens,  mais  encore  à celle  de  leur  vie.  » 

Il  nous  semble  qu’aucun  écrivain  ne  peut  se  permettre 
dépareillés  assertions,  à moins  qu’il  ne  soit  en  état  d’en 
administrer  les  preuves  les  moins  équivoques.  Nous  pen- 
sons de  même  relativement  au  reproche  que  M.  l’Amiral 
lait  à M.  l’abbé  Raynal,  qui,  s’il  faut  l'en  croire,  était  inté- 
ressé à la  traite  des  nègTes  dans  le  temps  où  il  écrivait  avec 
tant  de  force  et  d'énergie  contre  leur  esclavage. 

L’auteur  termine  son  ouvrage  par  cette  réflexion  : • Si 
la  traite  des  noirs  était  supprimée.  Il  est  très  vraisemblable 
que  nous  perdrions  la  colonie  du  Sénégal,  la  traite  de  l’or, 
celle  de  la  gomme.  * — Celte  observation  est  sans  doute 
fort  importante;  mais  elle  ne  détruit  nullement  le  principe 
incontestable  qu’aucun  être,  sur  ce  tristeglobe,  n’a  le  droit 
d'acheter  et  de  vendre  son  semblable. 


JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

Il  parait  un  mémoire  à consulter  pour  M.  Pierre-Lucien 
Pannelier  d’Aanel  père,  ancien  receveur  des  domaines  et 
bois  de  Senlis  et  Compagne. 

On  lit  avec  effroi,  dans  ce  mémoire,  les  détails  de  la  spo- 
liation graduée  d’on  père  par  son  propre  ûls , qui  successi- 


vement abuse  du  désordre  de  scs  affaires,  et  même  de  sa 
confiance,  pour  lui  enlever  les  entreprises  qui  avaient  été 
les  causes  de  son  dérangement,  «qui  seules  pouvaient  le 
réparer;  force  son  père  à le  poursuivre  juridiquement: 
déclin p le  tribunal  dont  il  craignait  la  justice,  évoque  la 
contestation  au  conseil,  où  son  crédit  lui  faisait  espérer 
une  décision  favorable,  la  surprend,  et  finit  par  Hudrr  l’in- 
dispensable obligation  que  lui  imposaient  la  nature  et  les 
avantages  pécuniaires  qu’il  retirait  de  sou  coupable  suc- 
cès ; il  refuse  la  pension  alimentaire  qui  était  devenue  la 
seule  ressource  de  son  père,  de  sa  mère,  de  sou  aicul  et  de 
scs  sœurs. 

Il  faut  lire  le  mémoire.  Le  post-»criptum  de  la  consulta- 
tion, que  nous  insérons  ici,  mettra  le  comble  au  sentiment 
affreux  qu’inspire  cette  espèce  de  parricide. 

P.  S.  • Depuis  longtemps  l'office  du  jurisconsulte  était 
rempli.  Au  moment  où  cet  ouvrage  allait  se  livrer  au  pu- 
blic, M.  Pannelier,  dan»  le  cours  des  visites  de  la  saison,  a 
reçu  (hier  4 janvier  1790),  dans  une  maison  étrangère, 
nne  nouvelle  proposition  de  la  part  de  son  fils,  celle  d’ac- 
cepter en  papier  le  quart  de  la  somme  dont  on  avait  fait 
souscrire  la  promesse  par  M.  d’Arsonval,  sous  la  date  du 
39  novembre  17#8  : le  quart  après  treize  mois  révolus  I 

a Le  père  a rejeté  l’offre  de  celte  aumône  avec  les  trans- 
ports de  l’indiguaiion.  Au  milieu  de  ces  transports,  il  se 
retourne;  il  aperçoit,  dans  un  appartement  voisin,  son  fils 
qui  était  là,  attendant  sa  réponse.  Il  l’aperçoit;  une  sueur 
froide  roule  sur  tous  ses  membres  : il  sort,  se  traîne  cher 
son  défenseur  pour  lui  confier  son  angoisse,  rentre  chez 
lui,  et  s'étend  sur  le  lit  de  mort. 

« Il  a vu  sa  fin  certaine , instante  : au  lieu  de  ces  paroles 
de  bénédiction  qui  sont  le  dernier  mouvement  des  lèvres 
paternelles,  et  qui  adoucissent  le  départ  de  la  vie,  il  a dit 
et  répété  cent  fois  : Scélérat,  tu  triomphe»!  11  a poussé  un 
eri  terrible  qui  a fait  approcher  tout  ce  qui  était  autour  de 
lui..,..  11  n’était  plus,  a 


AVIS  DIVERS. 

Mercredi  10  de  ce  mois,  le  district  des  Théatins  fera  cé- 
lébrer une  messe  solennelle,  suivie  d’un  Te  Dtnm , pour 
les  motif'  intéressants  qui  sont  annoncés  dans  les  billets 
d’entrée,  dont  cent  seront  envoyés  à chacun  des  districts 
pour  y être  distribués. 


BULLETIN 

de  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6 PÉTRIES  AU  MATIN. 

De  jeune  écoliers,  conduits  par  un  maître  de  pen- 
sion, sont  admis  à la  barre  ; ils  offrent  sur  l’autel  de 
la  patrie  le  quârt  de  l’argent  destiné  à leurs  menus- 
platsirs. 

— M.  Gossin  continue  le  rapport  sur  la  division 
des  départements. 

Département  de  Bordeaux. 

L’Assemblée  nationale,  d’après  l’avis  du  comité  de 
constitution,  a décrété  et  décrète  : 1®  que  le  départe- 
ment de  Bordeaux  sera  divisé  en  sept  districts  , dont 
les  chefs-lieux  seront  Bordeaux , Libourne  , Bazas , 
la  Réolle,  Cadillac  , Bourg  ou  Blave  , et  Lespas  ; 
2®  aue  l'assemblée  des  électeurs  déterminera  la- 

auelle  ville,  de  Bourg  ou  de  Biaye,  sera  chef-lieu  d# 
istrict.  • 

M.  Gossin  : Une  grande  discussion  s’élève  entre  I* 
Dauphiné  et  la  ville  dé  Lyon , pour  déterminer  à qui 
appartiendra  le  faubourg  de  la  Guillotière.  Le  Dau- 
hmé  observe  : 1°  que  ce  faubourg  appartient  de 
roit  à cette  province,  puisqu'il  est  vrai  que  les  Etats 
de  cette  province  y ont  été  tenus;  2°  que  le  faubourg 
de  la  Guillotière  est  séparé  de  Lyon  par  le  Rhône,  et 
que  ce  fleuve  formant  les  limites  du  Dauphiné,  il  est 
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injuste  de  vouloir  que  ce  faubourg  soit  séparé  de  la 

Îtrovince  à laquelle  il  tient  naturellement  ; 3°  et  en- 
in  que  la  Guillotière  n'est  d’aucun  secours  à la  ville 
de  Lyon,  qui , par  son  commerce  et  son  industrie  , 
peut  seule  payer  les  charges  qui  lui  sont  imposées  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  du  Dauphiné  : cette  province 
est  pauvre,  elle  a besoin  de  tous  ses  moyens;  à ce  ti- 
tre, elle  réclame  que  le  faubourg  de  la  Guillotière  lui 
soit  rendu.  — La  ville  de  Lyon  observe  : 1°  que  ce 
bourg  tient  de  trop  près  à elle , pour  qu’il  puisse  en 
être  séparé  ; 2°  que  plusieurs  arrêts  du  conseil  ont 
statué  que  ce  bourg  serait  inséparable  de  la  ville  de 
Lyon  ; que  , etc.  — Votre  comité,  après  avoir  mûre- 
ment réfléchi  sur  les  inconvénients  que  pouvait  avoir 
un  décret  qui  séparerait  la  ville  de  Lyon  du  bourg 
de  la  Guillotière,  à laquelle  il  tient  par  sa  propre  lo- 
calité, a cru  devoir  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  conformément  à l’avis 
du  comité  de  constitution , a décrété  et  décrète  : 

1°  que  le  bourg  (le  la  Guillotière  appartiendra  à 
Lyon  ; 2°  que  le.  comité  de  constitution  présentera 
incessamment  son  avis  sur  la  demande  que  le  bourg 
de  la  Guillotière  a formée  subsidiairement , dans  le 
cas  où  il  serait  réuni  à la  ville  de  Lyon,  pour  être  sur 
cet  avis  statué  ce  qu’il  appartiendra.  - 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Département  d' A unit  et  Saintonge. 

• L’ Assemblée  nationale,  conformément  à l’avis  du 
comité  de  constitution  , a décrété  et  décrète  que  le 
département  d’Aunis  et  Saintongesera  divisé  en  sept 
districts  , dont  les  six  premiers  seront  La  Rochelle, 
Saint-Jean-d’Angély,  Roche  fort , Ma  renne  , Saintes 
et  Pont.  La  première  assemblée  des  électeurs  pour  le 
septième  district  sera  tenue  à Saintes,  et  les  électeurs 
y détermineront  si  elle  devra  ensuite  être  tenue  à La 
Rochelle  ou  à Saintes.  • 

Département  du  Vermandoit  et  Soittonnait . 

•L’Assemblée  nationale,  conformément  à l’avis  du 
comité  de  constitution,  a décrété  et  décrète  que  le  dé- 
partement du  VermandoisetSoissonnais  sera  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Soissons, 
Laon  , Château  - Thierry,  Saint-Queutin  , Puy  et 
Chauny.  • 

M.  le  Président  : Je  viens  de  recevoir  une  let- 
tre de  M.  le  comte  d’Autraigues,  dont  je  vous  prie 
d’entendre  la  lecture. 

M.  d’Antraigues  envoie  son  serment  de  fidélité  à 
la  nation  , à la  loi  et  au  roi  , dans  la  formule  pres- 
crite par  l’Assemblée  ; une  indisposition  l'empéche 
de  venir  le  prêter  lui-même.  La  lettre  se  termine 
par  ces  mots  : • Je  ne  regarderai  jamais  comme  une 
infraction  à mon  serment  la  liberté  d’exposer  par 
écrit  des  opinions  qui  tendraient  à faire  connaître 
les  imperfections  de  la  constitution,  pour  en  pré- 
parer la  réforme  aux  législatures  suivantes. 

Cette  dernière  phrase  excite  de  grands  murmures. 

M.  Goupillau  : Je  demande  que  la  lettre  soit  ren- 
voyée à son  auteur,  et  qu'il  lui  soit  annoncé  que 
l’Assemblée  ne  recevra  son  serment  qu’à  la  tribune. 

M.  Mai  .ou et  : Je  pense  que  l'Assemblée  doit  exi- 
ger le  serment  civique  de  tous  ses  membres;  mais  je 
crois  aussi  que  censurer  la  lettre  de  M.  le  comte  d’An- 
traigues, ce  serait  porter  atteinte  à cette  liberté  d’é- 
crire que  vous  avez  voulu  consacrer.  Je  crains  aussi 
que  cette  censure  ne  fit,  dans  les  provinces,  une  im- 
pression désagréable. 

M.  le  comte  Charles  de  Lameth  : Le  désir  que 
montre  M.  le  comte  d’Antraigues  de  prêter  le  ser- 
ment civique  sans  attendre  l’entier  rétablissement  de 
sa  sauté  est  sans  doute  très  louable.  Les  restrictions 


ue  M.  d’Antraigues  fait  à son  serment  ne  peuvent 
tre  que  l’effet  de  scs  scrupules  et  de  sa  sollicitude 
sur  le  sort  de  la  chose  publique.  Ce  député  a déjà  pu- 
blié des  opinions  diamétralement  opposées  aux  prin- 
cipes de  l’Assemblée,  et  sans  doute  que  c’est  pour  lui 
un  grand  besoin  que  d écrire  sur  les  objets  de  politi- 
que. Je  crois  que  nous  devons  recevoir  son  serment, 
et  lui  laisser  eutière  liberté  d’écrire.  La  constitution 
a-t-elle  quelque  chose  à craindre  de  la  plume  d'un 
homme  qui  s est  mis  si  souvent  en  contradiction  avec 
lui-même? 

M.  le  Président  : J’ai  encore  trois  lettres  à vous 
communiquer;  elles  sont  toutes  trois  dans  les  mê- 
mes principes,  et  signées,  l’une  de  M.  de  Chailloué, 
la  deuxième  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  et  la  troi- 
sième de  M.  le  comte  de  Bouville.  Je  vous  lis,  mes- 
sieurs, une  phrase  de  celle  de  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau ; vous  connaîtrez  alors  les  principes  qui  ont 
dicté  les  trois  missives  : • J’aurais  juré,  et  je  suis 
prêt  à le  faire  encore,  d’être  soumis  a la  constitution 
décrétée  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  ; je  connais  le  respect  dû  par  un  citoyen  aux  lois 
de  son  pays  ; mais  je  ne  puis  jurer,  et  je  ne  jurerai 
jamais  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  une  con- 
stitution dans  laquelle  j'ai  cru  reconnaître  quelques 
dispositions  susceptibles  de  modiüca lions  et  change- 
ments, et  contre  lesquelles  je  réclamerais  si  ma  voix 
pouvait  être  entendue.  • 

L’Assemblée  témoigne  l’impatience  de  passer  à 
l’ordre  du  jour,  et  manifeste  le  mécontentement  que 
lui  inspirent  de  semblables  principes. 

M.  Chari.es  de  Lameth  : La  commune  de  Soissons 
est  fort  agitée  en  ce  moment-ci.  Deux  députés  vien- 
nent d’arriver  en  grande  hâte,  pour  réclamer  contre 
elle  une  détermination  du  comité  permanent  de  cette 
ville,  qui  fixe  le  prix  des  journées  de  travail  à 
20  sous,  c’est-à-dire  au  taux  le  plus  élevé.  Celte  dé- 
termination exclut  des  élections  à la  municipalité, 
un  graud  nombre  de  citoyens.  La  raison  en  est  sim- 
ple; le  prix  des  journées  de  travail  n’avait  jamais 
été,  dans  cette  ville,  porté  à plus  de  12  sous.  Cepen- 
dant l’élection  aux  municipalités  se  fait  demain  à 
Soissons,  et  je  sollicite  aujourd'hui  de  l'Assemblée 
un  décret  qui  ne  fixe  le  prix  contre  lequel  on  réclame 
qu’à  15  sous  au  plus. 

L’ Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cette  motion. 

— M.  le  président  annonce  que  le  Châtelet  de- 
mande à être  admis  dans  l'Assemblée,  pour  y prêter 
son  serment  civique.  — L'Assemblée  recevra  ce  soir 
les  officiers  de  ce  tribunal. 

— M.  Lebrun  fait,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  rapport  sur  cette  partie  de  l'administration.  Vous 
pouvez  compter,  dit-il,  sur  une  réduction  déplus 
de  100,000,000  dans  la  dépense  du  trésor  public  ; 
mais  cette  économie  n’est  pas  entièrement  faite  sur 
les  dépenses  de  la  nation.  Les  peuples  ne  croient  pas 
à nos  besoins,  et  jouissent  d'un  bonheur  imaginaire. 
M.  Lebrun,  après  avoir  fait  un  détail  de  quelques  ré- 
ductions à faire  dans  la  maison  du  roi,  propose  de 
décréter,  pour  cette  année,  une  réduction  sur  les  dé- 
penses du  département  des  affaires  étrangères. 

On  demande  l'impression  du  rapport. 

M.  Camus  : 300,000  livres  sont  passées  en  appoin- 
tements aux  commis  de  ce  département  : combien  y 
a-t-il  de  commis?  Quel  est  leur  traitement?  — Quer 
sera  celui  des  ambassadeurs?  — Qu’entend-on  par 
la  dépense  à faire  des  premiers  établissements  des 
ambassadeurs?  Les  ameublements  y sont-ils  com- 
pris?— Je  demande  que  les  réponses  à ces  différentes 
questions  soient  imprimées  à la  suite  du  rapport. 

L’Assemblée  décrète  cette  motion. 

M.  Dupont  : Notre  situation  en  finances  est  plut 
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affreuse  que  jamais;  et  si  vous  ne  vous  occupez  sans 
relâche  à rétablir  cette  partie  de  l’administration, 
vous  risquez  de  perdre  cet  empire  que  vous  avez  été 
appelés  à sauver.  Vous  avez  créé  une  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, et  rien  n’a  été  mis  dedans.  Cependant, 
la  plus  grande  faute  publique  est  le  manque  d’ar- 
gent. Toutes  les  autres  fautes  possibles  n'ont  détruit 
aucun  empire;  celle-là  seule  en  a renversé  plusieurs. 
Je  demanae  que  l’Assemblée  décrète  qu’elle  s’occu- 
pera sans  retard  de  l’état  constitutionnel  à donner 
au  clergé,  et  de  la  recherche  des  moyens  de  trouver 
un  mode  de  remboursement  pour  les  opérations  sus- 
pendues. 

M.  Bcederer  appuie  la  motion  de  M.  Dupont  : 

M.  Treilhard  : Je  demande  qu’il  soit  décrété  : 
1°  que  votre  comité  ecclésiastique  sera  chargé  de 

fréseoter  incessamment  un  plan  constitutionnel  sur 
organisation  du  clergé  ; 2°  ses  vues  sur  le  traite- 
ment à faire  aux  titulaires  actuels. 

Cette  motion  est  décrétée. 

— Sur  la  motion  de  M.  de  Virieu,  l’Assemblée 
décrète  que  les  séances  du  soir  auront  lieu  tous  les 
jours  jusqu'à  ce  que  le  travail  sur  les  départements 
soit  entièrement  terminé. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6 FÉVRIER  AU  SOIR. 

M.  de  Noailles,  l’un  des  secrétaires,  fait  l’annonce 
d’une  centaine  d’adresses.  Le  plupart  contiennent 
des  expressions  énergiques  de  respect  pour  l’Assem- 
blée nationale  et  de  fidélité  à la  constitution.  Quel- 
ques-unes sont  vivement  applaudies,  entre  autres 
celle  des  habitants  d’une  communauté  de  Navarre, 
qui  assurent  qu’unis  indissolublement  aux  Français, 
ils  verseront  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  défendre  la  cause  commune;  et  celle  de  la  muni- 
cipalité et  des  jeunes  citoyens  de  Saint-Brieuc  : ils 
dénoncent  les  membres  dé  la  commission  intermé- 
diaire de  Bretagne,  qui  refusent  d’exécuter  les  dé- 
crets de  l’Assemblée;  ils  approuvent  fortement  le 
discours  de  M.  Chapelier  dans  l'affaire  de  la  pre- 
mière chambre  des  vacalionsdu  parlementde  Rennes, 
et  désapprouvent  celui  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dumetz  : Trois  cents  communautés  de  la  pro- 
vince de  Picardie  me  chargent  de  vous  annoncer 
qu’elles  consentent  à supporter  une  imposition  di- 
recte en  remplacement  de  la  gabelle. 

— M.  *“  demande  que  les  discours  du  roi  et  de  la 
reine  soient  envoyés  a toutes  les  municipalités,  avec 
invitation  aux  curés  d’en  faire  lecture  au  prône. 

— Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de et 

le  district  des  Feuillants  sont  admis  à la  barre,  et 
prêtent  le  serment  civique. 

— Des  écoliers  et  pensionnaires  de  quatre  collèges 
de  Paris  viennent  offrir  des  dons  patriotiques.  Ils 
prononcent  des  discours  qui  sont  très  applaudis,  et 
prêtent  aussi  le  serment  civique. 

M.  de  Beauharnais  : Je  demande  que  les  noms  de 
ces  jeunes  citoyens  soient  inscrits  sur  le  procès- 
verbal.  La  faveur  que  je  réclame  pour  eux  sera  aussi 
une  faveur  pour  moi,  parccquej'ai  l’avantage  d’a- 
voir mon  fils  dans  cette  députation.  Ils  contracte- 
ront ainsi  un  engagement  sacré  avec  la  patrie 

— Les  volontaires  de  la  Bastille  sont  introduits  à 
la  barre.  M.  Dussaulx  porte  la  parole  en  leur  nom. 
U se  propose  « de  ne  pas  mettre  plus  de  temps  à 
parler  de  la  Bastille  que  ces  héros  n’en  ont  misa  la 
prendre;  » et  fait  une  relation  très  détaillée  de  cette 
expédition,  « diversement  envisagée,  dit-il,  suivant 
que  l’on  hait  ou  que  l’on  regrette  le  despotisme.  • 
M.  Dussaulx  termine  son  discours  par  ces  mots  : « la 
couronne  murale  est  tout  ce  que  désirent  les  volon- 
taires de  la  Bastille,  quoiqu’ils  aient  aussi  mérité  la 


couronne  civique  ; ils  viennent  offrir  à l’Assemblée 
nationale  la  dernière  pierre  des  derniers  fondement* 
de  la  Bastille.  > — Ce  discours  contient  un  grand 
nombre  d’expressions  très  remarquables,  qu’il  n’est 
pas  possible  de  rapporter  ici.  Quelques-unes  sout 
applaudies. 

— Des  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Ton» 
nerre  présentent  un  don  patriotique,  et  prêtent  le 
serment. 

La  séance  est  accordée  à toutes  ces  députations 
qui,  ne  pouvant  être  contenues  dans  la  barre,  se 
placent  sur  les  bancs  les  plus  élevés  de  la  salle. 

M.  le  Président  : Citoyens  de  tous  les  âges,  allez 
et  dites  à vos  frères,  à vos’ condisciples  que  l’Assem- 
blée nationale  est  toujours  au  comme  de  la  satisfac- 
tion quand  elle  voit  réunir  l'amour  de  la  patrie,  de 
la  concorde  et  des  lois  au  noble  désintéressement 
qui  vous  anime. 

— Les  magistrats  du  Châtelet  sc  présentent.  M.  Ta- 
lon etM.  de  Boulainvillers  portent  la  parole.  Ils  sont 
admis  au  serment,  et  assistent  à la  séance. 

— M.  le  présidentfait  lecture  d’une  note  parlaquelle 
M.  le  garoe-des-sceaux  annonce  le  départ,  pour  la 
Bretagne,  des  lettres-patentes  concernant  la  création 
d’une  cour  supérieure  provisoire  à Rennes. 

La  discussion  sur  le  jugement  à porter  sur  la  con- 
duite de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  cette  ville  obtient  la  priorité  sur  plusieurs 
autres  affaires  placées  à l’ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  : Avant  de  présenter  un  projet  de 
décret,  je  rappellerai  que  l’adresse  de  la  ville  de  Ren- 
nes nous  prescrit  de  demander  une  punition  écla- 
tante, et  que  la  députation  de.  Bretagne,  touchéede  l’a- 
veuglement de  quelques  magistrats  ses  compatriotes, 
a cru  devoir  s’en  référer  à r Assemblée.  Mais  depuis, 
les  circonstances  ont  bien  changé  : sa  générosité,  se- 
condée par  des  conjonctures  nouvelles;  la  démarche 
du  roi  ; le  patriotisme  des  citoyens,  tout  l’engage  à 
proposer  un  décret  aussi  doux  qu’il  est  possible. 

« L’Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  conduite 
des  membres  de  la  seconde  chambre  des  vacations  du 

fiarlement  de  Rennes,  déclare  que  dans  le  moment  où 
e roi  est  venu  se  réunir  si  intimement  avec  la  nation, 
elle  ne  veut  sc  rappeler  que  les  actes  de  patriotisme 
qui  honorent  le  monarque  et  les  citoyens  : mais,  at- 
tendu que  ceux  qui  ont  refusé  d’obéir  à la  loi  et  au 
roi  ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs, 
l’Assemblée  décrète  que  les  magistrats  de  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes  seront 
privés  de  ces  droits  jusqu  à ce  que,  par  une  requête 
présentée  aux  corps  législatifs,  ils  aient  obtenu  la  per- 
mission de  prêter  serment  à la  loi,  au  roi  et  ù la  con- 
stitution. • 

M.  de  Cazalès  ; Ce  décret  étant  conséquent  à ce 
lui  que  vous  avez  rendu  dans  une  pareille  circons- 
tance, doit  être  admis  quasi  dans  tontes  ses  parties. 
Userait  cependant  très  aisé  de  prouver  que  les  ma- 
gistrats de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  de 
Rennes  n’ont  pas  commis  de  délit.  Ne  pas  convenir 
que  tout  citoyen  est  le  maître  de  rentrer  quand  il  le 
veut  dans  la  vie  privée,  ce  serait  méconnaître  la  li- 
berté que  vous  avez  consacrée...  Vous  devez  répri- 
mer l’abus  d’autorité  de  la  municipalité  de  Rennes, 
et  venger  l’atteinte  qu’elle  a portée  à In  liberté  de 
onze  citoyens  non  prévenus  de  délits,  non  jugés,  et 
dont  les  membres  ae  la  municipalité  ne  sont  pas  le* 
juges,  en  plaçant  des  sentinelles  jusque  dans  la  cham- 
bre des  magistrats.  Se  pourrait-il  que  la  constitution 
que  nous  avons  tant  aésirée , fît  renaître  l’oppres- 
sion? que  nous  eussions  changé  le  despotisme  minis- 
tériel contre  le  despotisme  municipal?...  Il  est  temps 
que  l’Assemblée  assure  la  liberté  des  individus» 
qu’elle  désavoue  tout  ce  qui  peut  y être  contraire,  tjt 
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qu’elle  annonce  qu'elle  hait  le  despotisme , quelque 
part  qu’il  se  trouve. 

Je  demande  que  la  liberté  soit  rendue  aux  magis- 
trats, rt  la  municipalité  blâmée. 

M.  Chapelier  : La  municipalité  de  Rennes  s’est 
conduite  aussi  bien  qu’on  pouvait  le  désirer.  Quand 
des  magistrats  réfractaires  à vos  décrets  refusaient  la 
justice  au  peuple  , une  partie  de  la  garde  nationale 
venait  de  quitter  ses  foyers  pour  aller  défendre  les 
foyers  des  nobles  et  des  magistrats.  U y avait  alors 
une  grande  fermentation,  T insurrection  paraissait 
>: difficile  à retenir  sans  de  grandes  précautions  ; la 
municipalité  a plaeé  les  magistrats  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  ; des  sentinelles  ont  été  mises  , non 
dans  les  appartements,  mais  dans  quelques  parties  de 
leurs  maisons  ; et  l’on  vous  propose  de  blâmer  des 
citoyens  qui,  ayant  tant  à se  plaindre,  ont  été  si  gé- 
néreux ! 

La  question  préalable  est  demandée  et  rejetée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à une  grande  majo- 
rité. 

— M’**  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d'un  événement  arrivé  à Ris.  Lescitoyens  actifs, 
j»eu  d'accord  sur  le  Heu  où  se  tiendrait  l'assemblée, 
se  sont  séparés,  et  ont  nommé  deux  municipal!  tés  ri- 
vales. 

L’Assemblée  décrète  « que  cette  affaire  sera  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif,  pour  que,  sur  une  nou- 
velle convocation,  il  se  tienne  à Ris,  dans  une  église, 
une  nouvelle  assemblée  qui  recommencera  les  élec- 
tions, et  jugera  la  capacité  de  ceux  qui  assisteront  à 
cette  assemblée.  • 

— M.  Faydel  rend  compte  des  troubles  duQuercy, 
et  se  dispose,  après  de  longs  détails,  à présenter  dés 
projets  de  décrets.  Il  est  interrompu. 

M.  Emebic  ; Si  chacun  de  nous  entretient  l'Assem- 
blée des  mouvements  de  sa  province  et  de  sescorrcs- 
pondancesjournaiières,  on  emploiera  inutilement  un 
temps  bien  précieux.  Le  comité  des  rapports  est  éta- 
bli pour  examiner  tous  ces  objets;  il  faut  y renvoyer 
les  détails  que  présente  M.  Faydel. 

Cette  proposition  est  contestée  avec  quelque  vio- 
lence. 

L’Assemblée  l’adopte  et  ajourne  le  rapport  du  co- 
mité à ce  sujet  à lundi,  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

Précis  de  la  séance  du  dimanche  7 février. 

Le  rapport  sur  la  division  des  départements  est 
continué  ; quatre  décrets  sont  prononcés  à ce  sujet. 

M1''  sollicite  un  décret  de  l’Assemblée,  pour 
autoriser  le  tribunal  de  Nancy  à retenir  dans  les  pri- 
sons un  jeune  homme  nommé  Rousseau  , que  ses 
écarts  y ont  conduit,  et  qui  menace  de  ne  profiter  de 
sa  liberté  que  pour  tuer  son  père,  sa  mère  et  son 
frère  aine.  — H u y a pas  lieu  à délibérer. 

— L’Assemblée  entend  un  rapport  du  comité  de 
commerce  et  d'agriculture;  elle  en  ordonne  l’impres- 
sion. 

Les  détails  de  cette  séante  paraîtront  demain. 


ANNONCES. 

Les  créanciers  de  M.  Pinet  sont  prévenus  qu’il  y 
aura  assemblée  générale,  le  mardi  9 février  1790,  a 
huit  heures  du  matin  , à l’hôtel  de  Bullion,  rue  Ptâ- 
trière  ; et  le  18  du  même  mois  , une  répartition  de 
1 pour  ceuL  Les  paiements  se  feront  aux  créanciers 
qui  auront  vérifié  leurs  titres. 

il  y aura  le  même  jour,  depuis  quatre  heures  jus- 
qu’à huit , bureau  de  vérification  à la  maison  de 
M.  Pin^t,  rue  Saint-Marc,  ainsique  le  premier  mardi 
de  carême,  pour  les  vérifications  de  ceux  qui  ne  se  se- 
rait pas  encore  présentes. 


Plusieurs  créanciers  ont  formé  des  oppositions  en 
sous-ordre;  ces  oppositions  n’étant  pas  suffisamment 
expliquées  , ils  sont  priés  de  vouloir  bien  les  renou- 
veler , en  les  signifiant  aux  mandataires  dt*s  créan- 
ciers unis  de  M.  Pinet , en  la  personne  de  M.  Prédi- 
cant,  notaire, rue  du  Peùt-Lion-Saint-Sauveur. 

— * Charge  d’agent  de  change  à vendre,  le  vendredi 
15  février  1790  , quatre  heures  après  midi  , en  la 
maison  de  M.  Pinet,  rue  Saint-Marc,  n°  15,  sur  une 
seule  publication.  S’adresser  à M.  Prédieant  , no- 
taire, rue  du  Petit-Lion-Saint-Saurenr;  à M.  Armev, 
procureur  au  Châtelet,  rue  des  Prouvaires;  et  à M.  de 
Bruge,  aussi  procureur  au  Châtelet , rue  MicheWe- 
Cotnte. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

On  a donné  avant-hier  avec  succès,  à ce  théâtre  , 
le  Valet  rival , opéra -bouiToQ  , parodié  sur  la  musi 
que  de  Paisiello.  Nous  ne  parierions  pas  d'une  pièce 
intitulée  le  Valet  rival  et  confident , parodiée  sur 
la  même  musique , tombée  complètement  au  même 
théâtre  il  y a quelques  mois,  si  l’auteur  du  nouvel 
opéra,  en  changeant  absolument  l’intrigue  , n'avait 
pas  conservé  presque  entièrement  les  paroles  des 
airs  de  l’ancien,  que  les  talents  réunis  de  madame 
Ponteuil  et  de  MM.  Martin  et  Fleury  n’ont  pu  sauver 
du  uaufrage. 

Tout  poète  ne  saurait  être  traduit , tout  inusicieik 
ne  saurait  être  parodié.  Mais  la  parodie  est  pour  la 
musique  une  épreuve  encore  plus  dangereuse  que  la 
traductiou  ne  l’est  pour  la  poésie.  Tout  l«*  monde  en 
sait  les  raisons;  on  ne  saurait  donc  faire  un  plus 
grand  cloge  d’uue  musique,  que  d’annoncer  le  suc- 
cès de  sa  parodie. 

Une  autre  difficulté  dans  ce  genre  est  la  traduction 
du  drame,  dont  les  situations,  la  plaisanterie,  la  naï- 
veté sont  quelquefois  intraduisibles  ; ainsi  doit-on 
généralement  un  peu  plus  d’indulgence  aux  oavra- 
ges  de  cette  sorte.  Nous  avouerons  avec  plaisir  que, 
quoique  le  Valet  rival  ne  soit  point  une  traduction, 
il  est  ajusté  de  manière  a n'avoir  pas  besoin  de  cette 
indulgence. 

Ce  petit  ouvrage  a rappelé  dans  son  intrigue  et 
dans  sa  marche  plusieurs  pièces  connues  au  théâtre; 
mais  son  dialogue,  son  ensemble  et  ses  détails  pré- 
sentent toute  la  facilité  d’un  original. 

On  doit  des  éloges  à l’intelligence  et  au  goût  avec 
lequel  il  a été  ioué  et  exécuté  par  MM.  Valiere  etGa- 
vau,  et  par  M>»«  Dolet. 


SPECTACLES. 

TbAatib  db  la  Nation.  — Le**  comédien*  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  8,  la  27*  repiés.  de 
Chartes  IX,  Ira  g.  nous.;  la  Famille  extravagante , conu 
bout,  en  1 acte,  en  vers,  avec  un  diverli^ment. 

Théâtre  Italim.  — Auj.  8,  l'Amant  jaloux  ; et  tes  Pc - 
lit»  Savoyards. 

Tbéktre  DE  Monsiei  R. — Auj.  8,  la  3*  repré?,  de  la 
Bvona  Figliuola,  opéra  italien,  mnsiqocdel  signer  Piccini. 

Théjtke  du  Palais-Royal. — Auj.  8,  C Amant  femme 
de  chambre,  pièce  en  1 acte;  et  ta  Journée  de  Louis  XII  % 
en  A actes. 

Petits  Cobémens  de  S,  A.  R.  Mca.  le  cobte  d*  Bracjo- 
lais.  — Auj.  8,  H* tache.  Ch»  préviendra  le  public  do  jour 
de  l’oBverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Da.vsbc  m mi  Roi.  — Auj.  8,  te  Paysan  Seigneur, 
pièce  co  J acte  ; Henri  IF  a Menton,  aus-i  m 1 acte  ; l'A- 
mour est  de  tout  âge,  aussi  c»  1 acte;  le  Pere  Du  thés  ne, 
en  2 actes;  la  Nuit  cTUeurilF , pauf.  en  3 actes,  avec  des 
divertissements,  « divers  exercices  dans  tes  entractes. 

Auatcc-CoBiQCE.  — Auj.-  8,  la  Bonne  Saur,  pièce  en  S 
actes;  la  Fetedu  Grenadier,  pant.  en  1 acte;  et  le  Prince 
noir  et  blanc,  pièce  en  2 actes,  avec  dç«  dheitisttmeoU. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  19  janvier.  — Quatre  bâtiments  an- 
venant  de  Memcl  avec  un  chargement  de  bois,  sont 
entras  le  16  de  ce  mois  dans  la  rade  d'Elsiugor. 

Dans  le  cours  de  l'année  1789,  on  a compté  dans  l’évê- 
ché  de  Christiansand,  huit  cent  vingt-cinq  mariages,  trois 
mille  neuf  cent  dix-huit  naissances,  et  trois  mille  sept  cent 
trente-huit  morts. 

On  a reçu  l'année  dernière,  fi  Hôpital-général,  mille 
cinq  cent  soixante-dix-neuf  malades;  mille  deux  cent  qua- 
rante-trois ont  été  guéris  ; cent  quatre-vingt  treize  sont 
morts  ; les  autres  y sont  encore. 

Le  bénéfice  de  lot»  les  lotos  dans  les  Etats  Danois,  de- 
puis le  18  avril  1783  jusque  à la  même  époque  en  4787, 
s'est  élevé  fi  Copenhague  à 3,787,027  rixdalers  ; et  à 
1,315, OSA  fi  Altona  et  fi  Wamlsbeck.  Les  pages  des  em- 
ployés, à Copenhague,  montant  par  an  fi  environ  19,000 
rixdalers,  et  fi  14,000  dans  les  deux  autres  endroits. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  9 janvier.  — M.  d’Adlerbcrg  est  arrivé 
dernièrement  de  Constantinople,  et  a remis  au  roi  l’origi- 
nal du  traité  conclu  depuis  peu  avec  la  Porte. 

On  dit  qu'il  y a eu  un  combat  entre  les  Russes  et  les 
troupes  de  Savolax,  portées  prés  de  Nyslot  sur  le  territoire 
ennemi.  Le  général-major  Stedingk  commandait  nos 
troupes.  Ou  ne  sait  pas  encore  les  détails  de  cette  affaire. 
On  dit  que  le  général  Stedingk  a été  forcé  de  se  replier 
sur  nos  frontières,  et  de  quitter  son  quartier  d’hiver  de 
Savolax.  On  parle  d’un  prochain  changement  dans  le  mi- 
nistère, et,  malgré  l’activité  des  préparatifs  de  guerre,  on 
croit  que  Ton  n’est  pas  éloigné  de  conclure  la  paix. 

Du  1 3 janvier.  Ou  a publié  dans  tout  le  royaume  de 
compléter  les  régiments  jusqu’au  12  du  mois  prochain. 
Cette  année,  l’escadre  sera  beaucoup  plus  forte  que  l’an- 
née dernière.  Ou  parle  aussi  de  doubler  les  troupes  de 
terre. 

Toute  la  côte  de  Finlande  est  hérissée  de  batteries  ; par 
ce  moyen  on  espère  de  couvrir  suffisamment  les  magasins 
et  la  navigation  de  Baraosund. 

11  se  lient  de  fréquentes  conférences  au  château  de  Haga, 
où  se  rend  très  souvent  M.  le  baron  de  Bock,  ministre  de 
S.  M.  prussienne. 

M.  le  baron  de  Rayalin  est  fi  fa  tète  de  ramirauté;  M.  le 
baron  d’Armft-ld  est  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  les 
troupes  en  Finlande,  et  M.  le  baron  d’Ankasnaerd  a la 
direction  de  tout  ce  qui  est  relatif  fi  l'armement  de  l’esca- 
dre des  galères. 

De  Gottembourg,  le  H janvier.  — La  valeur  de  l'expor- 
tation de  l’année  dernière  monte  fi  un  million  et  demi  de 
rixdalers  ; celle  des  marchandises  des  Indes-Orientales  s’est 
élevée  fi  416,503. 

POLOGNE. 

De  Dantiig , le  12  janvier.  — Le  nombre  dos  bâtiments 
qui  sont  arrivés  ici  dans  le  cours  de  l’année  dernière, 
monte  fi  cinq  cent  vingt-quatre;  H en  est  sorti  cinq  cent 
treize  ; parmi  les  derniers  on  a compté  quatre-vingt-deux 
hollandais,  cent  quaranUMinatre  anglais,  soixaute-sept 
prussiens,  et  cent  trente-quatre  de  cette  vilfe. 

Pendant  l'année  dernière  il  est  arrivé  ici  vingt-et-nn 
mille  huit  cent  dix-huit  laslt  de  grains  f le  last  est  du  poids 
de  quatre  mille  quatre  cents  livres);  et  vingt-cinq  mille 
cent  trente-neuf  ont  été  exportés.  Y compris  les  grains  pour 
U consommation  de  cette  ville,  il  se  trouve  encore  en  ma- 
gasin environ  huit  cent  Imtt  de  froment,  et  trois  mille  de 
•eiglf. 

On  a compté,  dans  le  courant  de  l’année  dernière,  dans 
cette  ville,  trois  cent  deux  mariages , mille  treize  naissao- 

1"  Série,  — Tonte///, 


ces  et  deux  mille  cent  trente-huit  morts.  A Elbingue,  qna 
tre-vingt-deux  mariages , trois  cent  cinquante-cinq  nais- 
sances, et  quatre  cent  quarante-cinq  morts.  Et  à Thorn, 
soixante-dix  mariages,  deux  cent  dix-sept  naissances,  et 
deux  cent  vingt-quatre  morts. 

On  écrit  de  Varsovie  qu’on  y est  occupé  fi  augmenter  le 
corps  de  l’artillerie  de  la  couronne;  les  nouvelles  compa- 
gnies seront  au  nombre  de  huit. 

De  CarsoHe,  le  46  janvier. — M.  le  comte  Potocki, 
ministre  du  roi  et  de  la  république  près  la  cour  de 
Stockholm , a écrit  ici  que  le  roi  l'a  reçu  très  gracieusement 
fi  la  première  audience,  et  que  Sa  Majesté  lui  a dit  qu'elle 
dédirait  s'allier  plus  étroitement  avec  la  république. 

Nous  n’avons  pas  encore  en  d'hiver  ici  ; le  temps  est 
doux  et  pluvieux;  les  chemins  sont  devenus  très  mauvais, 
ce  qui  ralentit  le  transport  des  vivres. 

ITALIE. 

De  Rome,  te  S janvier.  M.  Cagliostro,  gardé  au  château 
Saint-Ange  avec  le  plus  grand  soin,  a demandé  trois  cho- 
ses: la  première,  de  se  faire  saigner;  la  seconde,  qu’on  lui 
fit  du  feu  ; la  troisième  qu’on  lui  donnât  un  bon  manteau. 
Le  cardinal  secrétaire  d’Etat  a,  dit-on,  répondu  au  pri— 
sonnier,  que  la  saignée  ne  lui  serait  pas  défendue,  puis- 
qu’il se  la  permettait,  mais  fi  condition  que  les  témoins 
prendraient  les  plus  grandes  précautions  pour  être  maîtres 
de  la  personne  saignée. 

Le  manteau  sera  aussi  accordé,  avec  d’autant  plus  de 
raison,  que  le  feu  ne  peut  être  permis.  — On  dit  que  le 
pn»eès  de  cet  homme  étrange  sera  porté  devant  le  Saint- 
Office.,..  Un  des  inquisiteurs  a déjà  interrogé  le  capucin 
qui  a été  arrêté  dans  le  même  temps.  On  fait  mille  contes 
sur  les  projets  et  la  mission  du  comte  de  Cagliostro.  II 
avait,  dit-on,  le  dessein  de  séduire  quelques  jeunes  gens 
des  premières  maisons  d’ici,  et  de  se  rendre  fi  Constanti- 
nople. Ce  voyage  n’aurait  probablement  rien  changé  fi  la 
troisième  campagne  des  Turcs....  Un  fait  bien  plus  simple 
explique  peut-être  beaucoup  mieux  les  choses.  On  a trouvé 
en  faisant  des  recherches  dans  la  maison  de  M.  Cagliostro, 
peu  d’argent  et  des  habits  magnifiques.  Cependant  on 
répond  qu’il  est  arrivé  de  Londres  des  lettres  de  change 
pour  cet  homme  extraordinaire  ; aussi  parle-t-on  de  plu- 
sieurs personnes  qui  doivent  encore  être  arrêtées  dans  cette 
ville, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxellet , le  48  janvier.  — On  assure  que  M.  le 
comte  de  Coben  tzel  conserve  encore  l'espérance  de  pour- 
suivre les  négociations  dont  il  a d-devant  été  chargé,  et 
que  les  drconstanccs  ne  lui  ont  pas  même  permis  d’enta- 
mer. On  parle  d’une  lettre  qu’il  vient  d'écrire  au  général 
Van-der-Meerss.  Le  ton  autrichien  a fort  changé.  Le  plé- 
nipotentiaire témoigne  fi  l'officier  patriote  des  regrets  sur 
le  traitement  injurieux  qu’ont  éprouvé  dernièrement,  fi 
l’occasion  d’un  échange  des  prisonniers,  un  trompette  et 
un  major  de  l'armée  brabançonne....  On  cite  plusieurs  pas- 
sages de  la  lettre  de  M.  de  Cobcntxei , dans  lesquels  sont 
enfin  exprimés  des  principes  qui  auraient  fait  enfermer  un 
écrivain  brabançon  l'année  dernière.  Il  convient  que  de» 
sujets  mécontents  de  leur  souverain  ont  le  droit  de  se  sou- 
lever contre  son  autorité.  Il  reconnaît  que  les  coups  de 
cette  autorité,  que  les  ordres  arbitraires,  pour  être  signés 
de  la  main  du  monarque,  n’en  deviennent  pas  plus  légi- 
times. Mais  si  M.  de  Cobcntzcl  ne  se  refuse  point  fi  recon- 
naître les  droits  du  peuple , il  n’en  exagère  pas  moins  le 
droit  des  souverains.  Il  pense  que  nulle  puissance  ne  peut 
priver  la  maison  d’Autriche  de  la  souveraineté  des  Pays- 
Bas,  et  que  S.  M.  1.  ayant  une  fois  restitué  les  privilèges 
réclamés  par  la  nation,  pourrait  regarder  maintenant  les 
voies  de  rigueur  comme  des  actes  de  rébellion. 

Ce  système  ministériel  n'a  plus  da  partisans  dans  nos 
provinces  ; il  ne  reste  plus  aucune  probabilité  en  faveur 
d’un  raccommodement  avec  S.  M.  1.  L'indépendance  de» 
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Etat*  belgiques  est  assurée  de  ce  côté.  Mais  on  a signé  ici, 
à la  chancellerie  militaire,  le  il  janvier,  un  acte  déjà  con- 
tenu , et  en  vertu  duquel  les  Etals  prennent  à leur  service 
une  brigade  anglaise  de  mille  hommes.  Il  est  convenu  que 
le  même  arrangement  aurait  lieu  pour  introduire  au  ser- 
vice belgique  des  Prussiens  et  des  Hollandais.  Ces  trois  lé- 
gions, dont  il  est  question  ici  depuis  longtemps,  inquiètent 
le  petit  nombre  de  bons  citoyens  qui  réfléchissent  ; ceux-là 
surtout  sont  alarmés,  qui  veulent  que  les  nouveaux  Etats- 
Unis  belgiques  ne  fassent  pas  la  constitution , mais  la  lais- 
sent faire;  qui  gémissent  de  voir  les  obstacles  qu’on  apporte 
à la  liberté  de  la  presse,  dans  un  temps  où  l'instruction  est 
devenue  si  nécessaire.  On  distingue,  parmi  un  grand  nom- 
bre de  mémoires  qui  ont  été  faits  à ce  sujet,  et  dont  la 
plupart  ne  sont  pas  imprimés,  un  ouvrage  qui  pourra 
répandre  quelques  lumières  : on  y établit  que  les  Etats  des 
prosinces  n’ont  point  succédé  à la  souveraineté  que  la 
nation  avait  conOée  à l'empereur.  Le  prince  et  les  Etats 
étaient  deux  mandataires  qui  avaient  chacun  un  pouvoir 
différent  : or,  les  Etals  du  prince  mandataire  ne  peuvent 
appartenir  aux  Etau  mandataires  eux-mêmes.  La  souve- 
raineté revient  donc  au  peuple,  origine  de  toute  puissance 
politique....  Cette  vérité  est  d’une  évidence  à frapper  tous 
les  yeux.  Quant  à la  représentation  du  peuple,  elle  ne  ré- 
side point  dans  les  Etat» , spécialement  chargés  de  vriller 
aux  contributions  publiques.  L’auteur  du  mémoire  prouve 
que  la  noblesse  et  le  clergé  ne  sont  entrés  aux  Etats  que 
pour  leurs  propres  bicas,  et  qu’ils  ne  peuvent  y représen- 
ter que  leurs  ordres.  Il  conclut  par  demander  une  nouvelle 
représentation,  devenue  d’une  nécessité  indispensable 
pour  la  liberté  des  provinces  belgiques,  et  par  inviter  les 
Etats  à déclarer  que  l'ordre  des  choses  actuelles  n’étant 
que  provisoire,  lesdits  Etats  n'exercent  la  souveraineté 
qu’au  nom  delà  nation,  jusqu’au  temps  où  elle  pourra 
être  convoquée....  On  dit  que  ce  mémoire  est  signé  par  le 
prince  Louis  d’Aremberg,  par  le  comte  de  La  Marck,  et 
par  un  grand  nombre  d’autres  personnes  très  recomman- 
dables...» 

^ Du  l février.  Les  neuf  nations,  dans  leur  séance  d’hier, 
n’ont  pas  encore  nommé  leurs  députés  au  congrès.  Elles 
demandent  que  la  représentation  du  tiers  soit,  par  rapport 
à celte  des  deux  autres  ordres,  dans  la  proportion  de  cinq 
à quatre,  c’est-à-dire,  que  le  tiers  ait  cinq  députés  contre 
deux  du  clergé  et  deux  de  la  noblesse.  C’est  cette  difficulté 
qui  arrête  la  nomination,  pour  laquelle  les  neuf  nations 
s’assembleront  encore  demain. 

Le  2.  M.  le  duc  d’Ursel  a donné  hier  au  congrès  sa  dé- 
mission de  la  place  de  président  permanent  de  la  chancel- 
lerie de  guerre,  à laquelle  il  avait  été  nommé  depuis  quel- 
ques jours. 

M.  de  Scbonfeld , général  prussien,  a été  nommé  par 
le  congrès  lieutenant-général  des  armées  belgiques.  Celte 
nomination  a augmenté  tous  les  genres  d’inquiétude. 

Nous  avons  dit,  dans  le  n*  33,  que  les  Etats  de  Brabant 
avaient  fait  frapper  une  médaille,  pour  perpétuer  la  mé- 
moire de  la  révolution  et  de  la  réunion  des  trois  ordres. 
Le  tour  est  orné  des  deux  côtés  d’une  guirlande  ; dans  le 
champ  de  face  on  lit  î Recuperaiis  tegibus  ac  libertale , san - 
eitd  solemni  jure  jurando  republicà  ; et  au  revers  : Om- 
nium lira  ban  lice  vrdinum  cou  sensu.  Prid.  Cal.  Januar, 
MDCCLXXXX. 

Sept  pièces  de  canon , venant  de  Berg-op-Zoom , pas- 
sèrent à Louvain  le  16  janvier;  le  22,  il  en  passa  encore 
cinq,  les  uns  et  les  autres  destinés  pour  l'armée  patrio- 
tique. — Un  détachement  de  dragons  de  Flandre  se  ren- 
dant à Tirlemont,  est  aussi  passé  ù Louvain  le  22  du  mois 
dernier. 

Il  est  question  à Vienne  de  la  nécessité  où  se  trouvent 
tous  les  seigneurs,  possesseurs  de  terres  dans  les  provinces 
belgiques,  de  quitter  le  service  de  l’empereur,  afin  de 
soustraire  à la  confiscation  leurs  terres  qui  le  seraient 
infailliblement,  s'ils  continuaient  de  servir  Sa  Majeslé  Im- 
périale. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  prince  Edouard  a dft  s’embarquer, 
le  28,  pour  Gitmrltar;  il  fera  son  passage  sur  le  South - 
ampton,  vaisseau  qui  a servi  aux  promenades  sur  mer 


de  la  famille  royale,  et  d’où  le  roi  a passé  en  revue  sa 
marine. 

— On  s’accorde  à dire  que  le  procès  de  M.  Hastiogs’ 
n'occupera  pas  plus  d’une  vingtaine  de  jours;  le  reste  dis' 
charges  contre  l’ex-gouverneur  du  Bengale,  n’est  pas  con-' 
sidéiablc.  M.  Burke,  le  principal  de  ses  adversaires,  résu- 
mera les  dépositions  qui  seront  communiquées  à M.  Has* 
tings,  pour  en  faire  IVxamen  ; ensuite  le  conseil  de  l'ac- 
cusé sera  entendu  en  réplique:  enfin  on  arrivera  au  fond 
de  l’affaire,  c’est-à-dire,  aux  preuves  des  charges  et  aux 
différentes  opinions  de  la  chambre  sur  leur  validité  ; après 
quoi  viendra  le  jugement  définitif. 

— Le  prix  des  huîtres  est  monté  cette  année  à Londres, 
beaucoup  plus  haut  qu’on  ne  l’y  avait  jamais  vu.  On  en 
accuse  le  monopole  des  accapareurs  ; c’est  ce  que  les  ma- 
gistrats doivent  vérifier.  On  attend  de  leur  justice  qu’ils 
préviendront  l’excessive  cherté  de  cet  aliment  salubre;  s’il 
n’est  que  d’agrément  dans  d’autres  endroits,  ici  tl  présente 
une  ressource  précieuse  au  peuple,  et,  sous  ce  point  de  vue, 
mérite  toute  l’attention  de  ceux  qui  sont  chargés  de  pour- 
voir à une  subsistance  abondante  et  saine. 

— Le  maniaque  Fritb,  qui  a lancé  dernièrement  une 
pierre  dans  le  carrosse  de  Sa  Majesté , est  en  prison  à 
Newgate.  Sa  position  est  effrayante  par  les  lois  du  pays 
( voyez  la  première  Institule  du  lord  Coke);  la  folie  ou  in- 
sanité n’est  point  admise  comme  moyen  de  justification 
dans  un  crime  de  haute  trahison.  Le  coupable  convaincu 
doit  souffrir  la  même  peine  que  si  sa  tête  n’eût  point  été 
aliénée. 

Voici  la  raison  qu’en  donnent  les  jurisconsultes:  la  folie, 
n’iropotlc  depuis  quel  temps  elle  se  soit  manifestée  avant 
l’acte,  ne  doit  pas  faire  courir  de  danger  à la  vie  de  Sa  Ma- 
jesté. La  loi  déclare  une  attaque  quelconque  sur  la  per- 
sonne du  roi,  acte  ouvert  de  trahison.  Mais  il  est  probable 
que  si  le  malheureux  Frith  est  conraincu,  comme  il  ne 
petit  manquer  de  l’être , en  cas  qu’on  instruise  son  procès, 
le  roi  lui  fera  grâce. 

— Il  y » ici  deux  chargés  d’affaires  de  la  cour  de  Suède, 
dont  la  mission  est  d’engager  des  chirurgiens  pour  la  cam- 
pagne prochaine.  Le  manque  de  ces  hommes  précieux  s’est 
cruellement  fait  sentir  dans  la  dernière. 

— Un  ordre  du  secrétaire  d’état  ayant  le  département 
de  la  marine,  pour  obliger  tous  les  vaisseaux  venant  de 
p8ys  suspects,  à faire  rigoureusement  la  quarantaine,  vient 
d’ètre  envoyé  daus  tous  les  ports  de  mer  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

— Quelques  papiers  publics  ont  avancé  que  nous  allions 
profiter  de  l’état  d’embarras  ou  se  trouvent  les  Français 
pour  réclamer  l’ile  de  Tabago,  à laquelle  nous  avons  au- 
tant de  droits  qu’à  l’empire  de  la  Chine.  Cette  absurdité 
ne  mérite  pas  d’être  relevée;  elle  se  dément  d’elle-même. 
Nous  ignorons  quel  homme  de  mauvaise  foi  fabrique  gra- 
tis ou  en  payant  de  pareilles  prétentions.  Mais  il  trompe 
ceux  à qui  il  les  vend,  et  se  trompe  lui-même  s’il  pense 
qu’on  les  croira.  La  France  n’a  pas  plus  a craindre  de  notre 
part  que  nous  de  la  sienne.  L’intérêt  de»  deux  premières 
nations  de  l’Europe  est  de  vivre  tranquilles  et  d’employer 
les  précieux  loisirs  de  la  paix  à l'amélioration  de  ce  qu’elles 
possèdent  : quant  & nous  en  particulier,  quand  nous  n’au- 
rions pas  de  justice,  nous  aurions  assez  de  bon  sens  pour 
ne  pas  rompre  un  traité  de  commerce  dont  nous  souhaitons 
que  nos  voisins  se  trouvent  aussi  bien  que  nous,  malgré 
l’échec  qu'il  a souffert  et  peut  souffrir  encore  quelque 
temps  par  la  rareté  du  numéraire  en  France. 

— Les  coupables  de  Lancaster  qu’on  envoyait  à Botany- 
Bay  se  sont  révoltés  dans  le  canal  d’Irlande;  l’émeute  n’a 
cessé  qu’au  moment  où  le  nommé  Broun,  leur  chef,  a été 
jeté  bas  d’un  coup  de  fusil  par  le  coutrc-maitre  du  vais- 
seau. 

Plusieurs  officiers  anglais  sont  actuellement  au  ser- 
vice du  Brabant.  — On  y compte  entre  autres  le  major 
Mooey , qui  a échappé  comme  par  miracle,  il  y a quelques 
années,  à la  chute  de  sa  montgolfière,  tombée  daus  la 
mer  près  d'Ysrmoulli.  Il  sollicite  ia  permission  de  lever 
un  régiment  de  cavalerie,  et  demande  le  grade  de  briga- 
dier-général. 

Les  Bra Lançons  vont  augmenter  leur  armée  de  trois  lé- 
gions de  cavalerie  légère;  c’est  nous  qui  faisons  la  foui  ni- 
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iure  des  chevaux,  qui  doivent  être  rendus  à Ostende  sur 
le  pied  de  20  livres  sterling  par  cheval. 

De  Dudley.  Le  nouveau  chemin  s'est  écroulé  dans  la 
partie  qui  traverse  les  mines  de  charbon.  Il  s’y  est  fait  un 
gouffre  de  quatre-vingts  verges  de  circonférence  et  de  cin- 
quante pieds  de  profondeur. 

— Nous  sommes  autorisés  h dire  que  Frith  le  maniaque 
qui  a jeté  une  pierre  au  roi , n’est  pas  parent  de  M.  Burke. 
On  avait  soupçonné  de  la  consanguinité  entre  ces  deux 
messieurs,  & cause  de  la  manière  dont  l’orateur  véhément 
•'était  conduit  pendant  la  maladie  de  S.  M.  Heureusement 
ni  l’un  ni  l'auLre  n’ont  atteint  ce  prince  chéri  et  si  digue 
de  l’être. 

— L'université  de  Cambridge  vient  de  proposer  l'heu- 
reuse révolution  dont  le  grand  œuvre  est  plus  d'h  moitié 
consommé  en  France,  pour  sujet  d’un  de  ses  prix  acadé- 
miques de  l'année  1790.  Les  concurrents  donneront  à leur 
morceau  de  poésie  la  forme  d'une  ode  sous  ce  titre:  Bastil- 
lia  expvgnata . 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lettres- patentes  du  roi,  données  à 
Paris  au  mois  de  janvier  1790,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  constitution  des  assem- 
blées primaires  et  des  assemblées  administratives. 

Idem  du  27  janvier  1790,  sur  le  décret  de  l’Assem- 
blée nationale  du  23  janvier  1790,  concernant  la 
compensation  des  quittances  des  décimes  payés  par 
les  contribuables  auxdits  décimes  pour  les  six  der- 
niers mois  1789,  avec  les  sommes  auxquelles  ils  se 
trouveront  imposés  dans  les  rOIes  de  supplément  des 
impositions  ordinaires  sur  les  ci-devant  privilégiés, 
pour  les  mêmes  six  derniers  mois  1789. 

Idem  du  mois  de  janvier,  sur  un  décret  de  l’As- 
semblée nationale,  concernant  les  condamnations 
prononcées  pour  raison  de.  délits  et  de  crimes. 

Idem  dq  24  janvier  1790,  sur  un  décret  de  l’As- 
semblée nationale,  qui  proroge  jusqu’au  1er  mars 
prochain  le  délai  pour  la  déclaration  des  biens  ec- 
clésiastiques. 

Idem  du  mois  de  janvier  1790,  sur  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  qui  affranchissent  de  la  for- 
malité du  contrôle  et  des  droits  du  timbre  tous  les 
actes  relatifs  à la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  et  qui  déterminent  l’état 
des  villes  et  communautés  mi-parties  entre  différen- 
tes provinces. 

Idem  du  mois  de  janvier,  sur  un  décret  de  l’As- 
semblée nationale,  portant  que  l’üe  de  Corse  fait 
partie  de  l’empire  français. 

Idem  du  21  janvier,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  du  12,  portant  que  les  commissions  inter- 
médiaires des  pays  d’Etats  sont  autorisées  à rendre 
exécutoires  les  rôles  d’impositions. 

Proclamation  du  15  janvier  1790,  sur  un  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  concernant  les  prisonniers 
détenus  en  vertu  d’ordres  particuliers. 

Idem  du  17  janvier,  qui  nomme  les  personnes  qui 
doivent  signer  les  reconnaissances  données  en  exé- 
cution de  la  proclamation  du  11  novembre  1789,  et 
les  coupons  d’intérêts  attribués  auxdites  reconnais- 
sances. 

Arrêt  du  conseil-d’Etat  du  roi,  du  3 janvier,  por- 
tant homologation  de  la  délibération  prisé  dans  ras- 
semblée générale  de  la  caisse  d’escompte,  tenue  le 
29  décembre  dernier. 

— Il  paraît  une  liste  générale  des  numéros  des 
quittances  de  finance  sortis  au  quatrième  tirage  de 
remboursement  des  capitaux  des  rentes  résultant 
de  l’emprunt  de  80  millions,  établi  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  dont  les  bulletins  participeront 
au  tirage  des  primes,  qui  aura  lieu  au  mois  de  mars 
1790. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Arrête  de  l'assemblée  générale  des  représentante 
de  la  commune. 

L’assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune, après  avoir  délibéré  sur  l’objet  de  la  députa- 
tion des  juifs  de  Paris,  et  sur  l’arrêté  du  district  des 
Carmélites,  relatif  à l’admission  des  juifs  à l’état 
civil; 

• Considérant  que  tous  les  hommes  domiciliés 
dans  un  empire,  et  sujets  de  cet  empire,  doivent  par- 
ticiper au  même  titre  et  aux  mêmes  droits;  que  la 
différence  dans  les  opinions  religieuses  ne  doit  en 
mettre  aucune  dans  l’existence  civile;  et  que  c’est 
dans  le  moment  où  un  peuple  se  donne  une  consti- 
tution qu'il  doit  se  hâter  de  secouer  le  joug  des  pré- 
jugés, et  de  rétablir  les  droits  méconnus  de  l’égalité; 

- Considérant  d’ailleurs  que  les  juifs  établis  à Pa- 
ris se  sont  toujours  conduits  avec  intégrité  et  zèle, 
et  que,  dans  cette  révolution  surtout,  iis  ont  donné 
les  preuves  les  plus  méritoires  de  patriotisme  : 

• A arrêté  : 1°  qu’il  serait  donné  aux  juifs  de  Pa- 
ris un  témoignage  public  et  authentique  de  la  bonne 
conduite  qu’ils  ont  toujours  montrée,  du  patriotisme 
dont  ilsont  donné  des  preuves,  et  des  vertus  qu’on 
a su  qu’ils  pratiquaient  en  secret,  par  le  témoignage 
du  district  des  Carmélites,  dans  l’enceinte  duquel  vit 
le  plus  grand  nombre; 

« 2»  Que  le  vœu  de  leur  admission  à l’état  civil  et 
a tous  les  droits  de  citoyens  actifs  serait  hautement 
prononcé;  mais  qu’il  ne  serait  porté  à l’Assemblée 
nationale  que  lorsqu'il  aurait  reçu  la  sanction  des 
districts,  qui  seraient  invités  à convoquer  extraor- 
dinairement pour  cet  objet,  tant  pareeque  c’est  dans 
les  districts  que  réside  véritablement  toute  puissance 
à cet  égard,  que  pareeque  le  vœu  de  tous  les  dis- 
tricts, ou  de  la  majorité  des  districts,  sera  un  vœu 
plus  authentique  et  plus  solennel  pour  les  juifs  que 
le  vœu  de  la  seule  assemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

Signé  Bailly,  maire;  Mulot,  président;  Guillot 
de  Blanchevillf. , Cellier,  Bertolio , 
Chanlaire,  Charpentier,  secrétaires. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  second  numéro  des  procès-verbaux  de  l’assem- 
blée des  représentants  de  la  commune,  de  cette  an- 
née, contient  : 1°  le  compte-rendu  par  le  comité  des 
rapports  d’une  lettre  écrite  par  la  ville  de  Neverc  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  pour  engager 
les  citoyens  à ne  plus  faire  usage  que  de  manufactu- 
res françaises.  Arrêté  qu’attendu  la  gêne  que  cette 
demande  porterait  au  commerce  libre,  il  n’y  a point 
lieu  à délibérer;  2<>  la  discussion  de  plusieurs  arti- 
cles du  plan  de  municipalité. 

Le  troisième  numéro  des  procès-verbaux  du  12 
janvier  contient  : l«  lecture  d un  projet  de  souscrip- 
tion  patriotique  pour  une  machine  de  l’invention  de 
M.  Michel,  propre  à l’arrosement  et  aux  incendies. 
Renvoi  de  l'examen  de  la  machine  a MM.  de  l’ Aca- 
demie des  Sciences  ; 1>  la  présentation,  par  M.  Trou- 
ville,  qui  en  est  l'auteur,  d’un  projet  de  pont  vis-à- 
vis  le  Jardin-dii-Roi,  avec  une  machine  hydraulique 
qui  fournirait  deux  cent  quarante  mille  muids  d’eau 
en  ymgt-nuatre  heures.  Renvoi  de  l’examen  du  pro- 
jeta MM.  de  l’Académie  des  Sciences;  3°  la  discussion 
d une  motion  sur  la  surveillance  de  l’hôtel  des  Mon- 
naies de  Paris, oui  s’est  terminée  par  cet  arrêté  : qu’il 
serait  nommé  deux  commissaires  à l’effet  de  vérifier 
les  opérations  de  l'hOtel  des  Monnaies;  que  ces  com- 
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missairrs  s’informeront  de  la  quantité  de  matière 
mise  en  fabrication,  du  montant  du  numéraire  qui 
en  est  provenu,  et  de  l'emploi  de  ce  minutaire; 
40  une  députation  du  district  de  Saint-Elicnne-rfu- 
Mont,  pour  demander  à la  commune  qu  elle  fasse  un 
régletneut  de  police  pour  empêcher  l accaparement 
de  l'argent.  L'assemblée  renvoie  MM.  du  district  à 
se  concerter  avec  les  commissaires  nommés  à l’hô- 
tel des  Monnaies;  5°  députation  des  comédiens  fran- 
çais pour  présenter  leur  hommage  h l'assemblée. 
Os  messieurs  sont  reçus  avec  plaisir,  et  le  président 
répond  à leur  compliment  par  un  discours  qui  leur 
témoigne  de  la  satisfaetion;  6°  renvoi  au  comité  des 
rapports  (fune  délibération  du  district  des  Filles- 
Dieu  sur  les  impositions;  7°  le  rapport  du  dépôt  fait 
à la  ville  des  habits  et  armes  des  soldats  arrêtés  aux 
Champs-Elysées.  En  voici  la  liste  : cent  quatre-vingt- 
dix-sept  habits,  dix-neuf  épées  des  anciens  gardes- 
françaises,  avec  leurs  ceinturons;  deux  épées  sans 
ceinturons  ; quatre  sabres  sans  ceinturons,  une  ban- 
derolle  de  tambour,  treize  bâtons;  8°  lecture  d’une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Montfort,  qui  ma- 
nifeste le  sentiment  des  habitants  par  rapport  à la 
révolution,  leur  adhésion,  leur  respect  et  leur  sou- 
mission aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale; 
0°  l’annonce  faite  par  un  membre  de  rassemblée 
d’une  lettre  trouvée  entre  les  mains  d’un  enfant  et 
adressée  à M.  le  baron  de  Bezenval.  L’asseuibice  ap- 
prend dans  ce  même  moment  qne  la  lettre  a été  re- 
mise au  comité  des  recherches;  10»  arrêté  pour  que 
les  articles  du  plan  de  municipalité  soient  imprimés 
et  distribués  aux  membres  seuls  de  rassemblée  avant 
d’être  discutés,  afin  d’en  faciliter  l’examen  avant 
toute  discussion;  11°  renvoi  à des  commissaires, 
chargés  d’en  faire  l’examen,  de  plusieurs  mémoires 
à présenter  à l’ Assemblée  nationale  sur  la  législation 
des  grains;  IJ®  rapport  fait  parM.  le  commandant- 
général  des  moyens  pris  par  lui  pour  assurer  je 
calme  de  la  capitale,  par  ordre  de  la  commune,  et 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  n®  14  de  cette 
année  ; 13®  députation  des  forts  du  port  au  Blé,  qui 
■viennent  de.  nouveau  déclarer  leur  dévouement  et 
leur  soumission  à la  commune,  et  demander  la  mé- 
daille qui  leur  avait  été  promise  il  y a deux  mois. 
M.  le  président  leur  répond  que  l’assemblée  est  tou- 
chée de  leur  conduite,  et  on  leur  apprend  que  les 
coins  de  la  médaille  sont  déjà  gravés;  14®  un  député 
du  district  de  Sainte-Marguerite  annonce  à l'assem- 
blée que  tous  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-An- 
toine avaient  été  trouver  le  commandant  de  batail- 
lon, et  lui  avaient  dit  qu’ils  suivraient  la  garde  na- 
tionale, sous  ses  ordres, partout  où  la  si\reteP publique 
l’exigerait;  15®  motion  ae  proposer  de  fabriquer  pour 
2 millions  de  monnaie  de  billon.  Renvoi  aiix  com- 
missaires nommés  pour  la  caisse  d’escompte,  afin 
d’en  obtenir  des  lumières  sur  cet  objet;  IG®  motion 
d'engager  tous  les  citoyens  de  porter  leur  argenterie 
à la  .Monnaie,  sous  la  condition  d’en  recevoir  les  trois 
quarts  en  argent  comptant,  immédiatement  après  la 
fabrication,  et  de  retenir  le  quart  restant  à compte 
sur  ja  contribution  patriotique.  Ajournement  de  la 
motion. 

Le  numéro  trois  de  cette  même  année  contient  : 
1°  nomination  de  MM.  Desmont  et  de  Clnubry 
comme  commissaires  des  connaissances  à prendre  a 
rhôtel  des  Monnaies;  2®  renvoi  au  bureau  de  ville 
d’une  demande  de  M.  le  prince  de  Poix,  pour  obtenir 
cent  livres  de  poudre  pour  un  marchand  de  poudre 
de  Versailles;  3®  la  députation  de  la  ville  deVernon, 
composée  de  quarante  personnes,  pour  l'affaire  de 
M.  Dières,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  un 
de  nos  numéros;  la  ville  de  Vernon  demande  en 
mémo  temps  l'affiliation  de  sa  garde  nationale  a celle 


de  Paris,  qui  lui  est  accordée,  et  présente  à l’assem- 
blée M.  Xesham , Anglais,  qui  a sauvé  la  vie  à 
M.  Planter,  et  dout  nous  avons  déjà  parlé  dans  nos 
précédents  numéros;  4*  renvoi  au  comité  des  sub- 
sistances d’une  demande  de  remboursement  de  fonds 
fournis  par  M.  Lami,  pour  achat  de  grains  en  Nor- 
mandie, au  compte  de  la  ville  de  Paris;  5®  sur  la 
demande  faite  par  M.  Stapard,  chirurgien  des  gar- 
des-port, de  rester  dans  sa  place  sans  autre  traite- 
ment que  sa  pension  de  000  tiv.;  l'assemblée  a ad- 
mis sa  réclamation  provisoirement  et  sans  tirer  à 
conséquence;  fio  sur  la  motion  d'un  des  membres  de 
l’assemblée,  pour  que  l’on  nommât  des  commissai- 
res afin  d’examiner  les  comptes  de  la  villel  d’en  or- 
donner l'impression  avant  de  les  soumettre  a l'assem- 
blée, il  a été  arrêté  que  Pou  délivrerait  sur  ce  qu’il 
v aurait  à Taire  lorsque  l’assemblée  aurait  enteudn 
les  comptes;  7°  remarque  faite  par  un  député  du 
district  des  Filles-Dieu,  (pie,  dans  le  nombre  des  sol- 
dats des  compagnies  du  centre  arrêtés  aux  Champs- 
Elysées,  il  n’y  eu  avait  pas  un  de  ce  district. 

(Cet  article  est  de  31.  Pcuchet.) 


CHATELET  DE  PARIS. 

Suite  de  l'affaire  de  31.  de  Favrat. 

M.  Morel  de  Chefdeville,  intendant  de  la  maison 
de  Monsieur,  s*est  expliqué  en  peu  de  mots  sur  le 
compte  de  cet  accuse.  Il  a dit  qu’il  n’avait  aucune 
connaissance  des  faits  et  conspirations  portés  dans  sa 
plainte,  et  a terminé  sa  déposition  par  dire  qu’il 
avait  entendu  parler  en  général  d’un  emprunt  de  ï 
millions  pour  Monsieur,  sans  pouvoir  rien  assurer  à 
cet  égara. 

M.  Papillon  de  la  Ferté,  trésorier  de  Monsieur,  a 
déposé  qu’il  avait  ouï  dire  que  M.  le  comte  de  la 
Châtre  avait  vu  M.  le  marquis  de  Favras  relative- 
ment au  même  emprunt  de  2 millions;  mais  que 
d’ailleurs  il  n’avait  aucune  connaissance  des  faits  de 
la  dénonciation  de  la  commune  de  Paris.  Ce  témoin 
est  entré  dans  de  très  longs  détails  sur  la  négociation 
de  cet  emprunt,  sur  toutes  les  démarches  qu’il  a fallu 
faire  pour  parvenir  à l’effectuer,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  en  rendre  compte 
au  public,  attendu  qu’ils  sont  étrangers  à l'affaire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Vues  générales  d'un  plan  politique,  concernant  une 
nouvelle  constitution  de  l’armée  nationale  française,  et  un 
projet  de  finance  y relatif,  pour  l'anéantissement  futur  de 
toutes  les  pensions  militaires,  présentées  et  soumises  au 
jugement  du  roi  et  des  Etats-généraux  par  M.  Goupy  de 
Mortifie,  capitaine  de  cavalerie;  avant  pour  épigraphe  : 
Omnia  invitere,  omnia  audire,  et  vndeevmque  vwoeatum 
tfaltm  relut  numen  odeur  et  auistere.  « Un  monarqœ, 
k l’instar  d'une  divinité  tutélaire,  universellement  invoqué 
par  les  coeurs  de  ses  sujets,  doit  tout  pressentir,  tout  em- 
brasser, tout  entendre,  pour  exercer  \is-i-vis  d’eux  sa 
justice,  cl  répandre  sur  eux  sa  bienfaisance  salutaire,  t 
Brochure  in-4*  de  quaire-vingts  pages.  A Paris,  chez  Va- 
lette, libraire,  rue  des  Poitevins,  hôtel  de  Boulliilliers. 
Prix  I livres. 

Cet  ouvrage,  dédié  au  roi,  contient  l'analyse  politique 
des  propositions  détaillées  dans  un  mémoire  lu  par  M.  le 
comte  de  La  Tour-dn-Pin,  ministre  et  secrétaire  d’état  de 
la  guerre,  au  comité  militaire,  nommé  par  l'Assemblée 
nationale;  concernant  l’institution  de  l'armée,  «a  compo- 
sition, sa  réduction,  son  recrutement,  la  conservation  des 
places  Tories  jugées  nécessaires,  et  suppression  de  cri  les 
jugées  inutiles,  les  appointements  et  soldes  des  différents 
grades,  les  dépenses  accessoires,  les  dispositions  générales 
y relatives,  cl  la  reforme  qu’cnlrainc  la  constitution  mili- 
taire proposée  par  le  mémoire  du  ministre. 

Ccl  ouvrage  renferme  de  profondes  et  grandes  rocs  sur 
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l'institution  de  l'armée,  sa  composition , son  organisation, 
son  administration,  ainsi  que  sur  tous  1rs  objets  y relatifs 
et  notamment  sur  les  pensions  futures  de  retraite,  tant 
à l'avantage  et  à la  tranquillité  des  officiers  de  l’armée 
française,  qu’au  soulagement  des  finances  de  la  nation. 


ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE. 

Aujourd'hui  que  tout  le  monde  s’occupe  d’amê- 
liorations,  ou  tout  au  moins  de  changements,  dans 
tous  les  établissements  publics,  on  ne  sera  peut-être 
pas  fâché  de  connaître  ceux  que  M.  de  La  fosse  vient 
de  proposer  pour  l'école  vétérinaire  d’Alfort. 

Pans  un  mémoire  sur  cet  objet,  l’auteur  s'attache 
à prouver  nue  c’est  une  erreur  insigne  dans  réta- 
blissement ae  cette  école,  de  ne  l’avoir  point  placée 
à Paris.  Il  pense  que  l’éloignement  de  deux  lieues 
ajoute  aux  frais,  prive  les  éleves  des  lumières  qu’ils 
trouveraient  dans  la  capitale,  et  rend  le  choix  des 
maîtres  plus  difficile  et  moins  heureux. 

C’est  h ces  causes  qu'il  attribue  le  peu  de  progrès 
qu’a  fait,  selon  lu»,  cet  établissement. 

Il  en  évalue  les  frais  de  la  manière  suivante  ; et  je 
crois  que  ce  ne  peut  être  que  dans  un  temps  de  dé- 
tresse publique  qu’on  peut  trouver  du  luxe  ou  de 
l'excès  dans  leur  état. 

Au  directeur,  y compris  les  frais  de  bureau,  de  se- 
crétariat et  appointements  du  secrétaire,  1 1 ,000  liv. 

An  directeur-adjoint  faisant  les  fonc- 


tions de  professeur  d'anatomie 5,000 

A chacun  des  quatre  autres  profes- 
seurs vétérinaires,  1,200 4,800 

A l’aumônier 1,200 

Au  régisseur,  caissier  et  concierge.  1,000 

Au  maître  pallrenier 300 

Au  maître  jardinier . • 600 

Au  suisse 600 

Hôpitaux  et  pharmacie 4,500 

Forges.  . . ; 2,400 

Cabinet  d'histoire  natu  relie,  pour  les 
achats  et  entretiens  annuels.  .....  3,000 

Jardin 600 

Réparations  de  la  maison  et  dépen- 
dances  6,000 

Et  pour  quatre  élèves  au  compte  du 
roi 2,033 


Total 43,033  liv. 


Il  est  vrai  que  les  bâtiments,  emplacements  et  la 
ferme  qu’on  y a jointe,  ont  coûté  beaucoup  d’argent. 
M.  de  Lafnssc  le  fait  monter  à 2 millions;  mais  les 
acquisitions  existent  et  appartiennent  à l'Etat;  ainsi 
il  ne  faut  passe  désespérer. 

A la  place  de  cet  établissement,  M.  de  Lafosse  en 
propose  un  dont  nous  allons  rapporter  l’esquisse; 
mais  avant  nous  citerons  de  lui  une  remarque  infini- 
ment sage,  que  le  célèbre  Smith  (1)  avait  déjà  faite, 
et  que  d’autres  feront  encore,  parcequ’elle  est  le 
fruit  de  l'observation,  qui  est  la  mère  de  toute  vérité 
utile. 

• Les  sciences,  comme  les  arts  mécaniques,  dit-il, 
doivent  se  perfectionner  par  la  division  du  travail; 
plusieurs  ouvriers  concourent  à faire  une  bonne 
montre,  chacun  devient  habile,  dans  la  pièce  qu’il  fa- 
brique; de  même,  dans  une  science  qui  demande  de 
longues  études,  il  faut  diviser  l’instruction  entre  plu- 
sieurs professeurs,  qui  enseignent  chacun  une  partie 
des  connaissances  qu’il  faut  que  l’élève  réunisse. 

« Il  n’est  pas  suffisant  que  l’instruction  soit  divisée 
en  nutnntde  parties  que  la  capacitéJiumainc  l'exige; 
il  faut  encore  que  chaque  professeur  soit  intéresse  à 

(I)  Voyez  son  Imité  de  la  Richesse  des  nations,  ouvrage 
clair,  profond  et  plein  de  choses  utiles.  A.  M. 


perfectionner  la  fraction  dont  il  est  chargé,  autre- 
ment l'on  n’aurait  aucune  certitude  qu'il  voudra  s’en 
donner  la  peine.  • 

C’est  d’après  ccs  deux  principes  que  l’auteur  dresse 
son  plan  pour  le  perfectionnement  de  l’école  d’Al- 
fort; la  difficulté  est  de  sa  voir  si  l’apnlication  est  bien 
juste.  On  peut  en  douter  quand  oui  entend  proposer 
de  rendre  amovibles  les  places  de  professeurs,  qui  ne 
seraient  continuées  qu’autant  que  leur  mérite  ferait 
taire  tous  ceux  qui,  plus  adroits  au  plus  puissants, 
auraient  sollicité  les  donneurs  de  places  en  leur  fa- 
veur. 

M.  de  Lafosse  propose  d’établir  une  liste  publique 
où  seraient  inscrits  les  noms  des  personnes,  suivant 
leur  capacité  reconnue  par  les  sociétés  savantes.  On 
connaîtrait  par  ce  moyen,  dit-il,  les  forces  littéraires 
de  la  nation.  Dans  cette  liste,  et  dans  cette  liste  seu- 
lement, les  représentants  de  la  commune  ou  les 
membres  du  département  nommeraient  pour  six  ans 
les  professeurs  de  l’école  vétérinaire.  Tous  les  ans, 
chaque  professeur  serait  tenu  de  soutenir  un  assaut 
public  de  savoir;  et  si  pendant  trois  ans  il  ne  rem- 
portait pas  la  victoire,  au  bout  de  six  ans  il  serait 
privé  de  sa  place. 

D’après  ces  idées,  M.  de  Lafosse  organise  la  nou- 
velle école,  vend  l’ancienne,  et  trouve  les  moyens 
de  soutenir  son  établissement  pour  12,000  liv.  par 
an.  Il  ajoute  qui  si  chaque  département  de  province 
voulait  y établir  une  place  ne  1,200  liv.  pour  un 
élève,  cela  en  multiplierait  le  nombre,  répandrait 
l'instruction,  et  tournerait  à l’avantage  de  l'Ecole. 

(Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 

LYCÉE. 

On  recevra  dorénavant  au  Lycée  des  demi-abonnements 
pour  la  facilite  des  étrangers  et  des  personnes  de  province 

ui  passent  quelques  mois  à Taris.  S’adresser  au  bureau 

u Lycée,  pris  la  place  du  Palais-Royal,  depuis  dit  heures 
du  matin  jusqu’au  soir.  Le  demi-abonnement  est  de  deux 
louis. 

Après  avoir  fait  connaître  les  constitutions  des  ancien- 
nes républiques,  M.  de  La  Croix  a développé,  dans  la  der- 
nière séance,  la  constitution  d’Allemagne;  en  y prêtant  des 
traits  historiques  et  des  réflexions , l'intérêt  attaché  à ces 
développements  s’est  augmenté.  Voici  une  des  idées  qui 
nous  ont  semblé  réunir  le  plus  de  suffrages;  elle  était  as- 
surée par  la  démolition  des  temples  protestants  qui  occa- 
sionna la  guerre  de  trente  ans. 

c Cet  acte  d’intolérance  est  un  des  plus  dangereux  do 
ceux  auxquels  le  faux  zèle  puisse  nous  conduire.  On  par- 
donne l’incendie,  la  destruction  de  ses  maisons;  mais  la 
démolition  d'un  temple  I c'est  une  offense  qui  semble  faite 
à l’Etre  suprême  qu’on  y invoque;  tous  les  adorateurs  son' 
prêts  à s’armer  des  pierres  de  l’édifice  sacré  dout  ils  con  - 
tcmplcnt  les  ruines  avec  horreur.  Leur  raison  égarée  sem- 
ble voir  la  divinité  sans  asile....  Les  insensés I Ignorent-ils 
que  le  temple  du  vrai  Dieu  est  aussi  inaltérable  que  lui  ; 
que  la  voûte  des  cicux  est  celle  de  cet  édifice  immense, 
seul  digne  de  la  majesié  de  son  auteur  ? que  s’il  daigne  en- 
tendre leurs  vœux  dans  ces  demearcs  aussi  fragiles  que  les 
mains  qui  les  ont  construites,  c’est  pour  condescendre  à la 
faiblesse  des  hommes,  et  qu’ils  s’agrandiront  tous  le  jour 
où,  animés  d’un  même  esprit,  d’un  même  sentiment,  leurs 
chants  d’amour  et  de  reconnaissance  s'élèveront,  sans 
obstacle,  vers  le  lieu  qu’ils  regardent  comme  le  séjour  du 
père  de  la  nature?» 

Cette  réflexion  ne  nous  a pas  moins  paru  frappante,  en 
parlant  de  l'empereur  Ferdinand,  qui,  après  avoir  été  des- 
titué en  Bohême,  prit  les  armes  contre  ses  sujets , et  im- 
mola à sa  vengeance  l’électeur  palatin.  ■ Exista-t-il  un  roi, 
dit  M.  de  La  Croix,  assez  supérieur  & la  couronne,  pour  se 
dire  5 lui-même:  Je  régnais  sur  un  peuple  qui  m’avait 
adopté  pour  son  souverain;  mon  premier  litre  c’était  son 
consentement;  mon  second,  l’intention  où  j’élais  de  le 
rendre  heureux  par  la  justice  el  les  lois.  Aujourd'hui  il  le 
reprend,  ce  premier  litre  que  je  tenais  de  lui.  11  espère 
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irmirrr  dans  un  aulre  monarque,  à un  plus  haut  degré, 
ce  désir  que  j'avais  de  contribuer  à son  bonheur.  Eh  bien, 
qn'il  jouisse  de  celle  faculté  dont  il  est  si  jaloux  1 Peut-être 
son  repenliret  sou  espérance  (rompes  uie  vengeront-ils  de 
l'offense  que  j’en  reçoi*.  fin  cessant  d’être  roi,  j’en  serai 
moins  puissant,  mais  je  n’rn  serai  que  plus  grand,  puis* 
que  j’aurai  dédaigné  la  vengeance,  et  que  j’aurai  su  être 
homme  après  avoir  été  souverain?* 

On  n vivement  applaudi  à cette  péroraison. 

• J’ai  fait  passer  mjus  vos  yeux  les  lois  fondamentales  de 
rAllemague;  tous  joyez  qu'elles  ne  sont  pas  l’ouvrage  de 
la  sagesse,  ni  ie  fruit  de  la  méditation  ; ces  lois  constituti- 
ves ii  ont  êié  enfantées  que  par  les  désordres,  le  fanatisme 
et  le  malheur. 

« Puisque  les  constitutions  ne  peuvent  solidement  s’éta- 
blir dans  les  empires  qu’à  la  suite  des  calamités,  cessons 
de  gémir  sur  les  maux  qui  nous  ont  agités  depuis  si  long- 
temps ; c’est  à eux  que  nous  devons  cette  constitution  qui 
croit  et  s’élève  dans  ce  moment.  Qnc  de  troubles  et  de  dou- 
leurs ont  présidé  à sa  nai'sam-e!  Elle  va,  n'en  doutons 
plus,  réunir  tous  ceux  qu’elle  avait  divisés.  Hile  a reçu  nn 
hommage  si  solennel!...  Qui  oserait  aujourd'hui  parler  de 
sacrifice»,  lorsque  notre  digne  monarque  en  fait  de  si  éten- 
dus h la  félicité  publique?  Qui  osera  se  parer  des  titre»  du 
hasard,  lorsque  celui  de  citoyen  est  venu  le  premier  de 
tous?  Qui  se  permettra  de  réclamer  la  supériotilé  de  son 
rang , lorsqu’il  n’en  doit  plus  exister  d’autre  que  celle  des 
vertus  et  des  laleuts  ?» 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Celui  de  vos  correspondants,  monsieur,  qni  nous  a 
donné,  dans  votre  numéro  33,  l’extrait  de  V Alma- 
nach des  Muses,  s'est  livré,  pour  inc  servir  d’une  de 
ses  expressions,  à une  gaîté,  ou  à des  galles  plus 
que  joviales.  Le  fond  de  quelques-unes  de  ses  pen- 
sées, la  forme  qu’il  a jugé  à propos  de  donner  au  au- 
tres, prouvent  également  nu  il  n’a  voulu  que  s’amu- 
ser. Je  me  garderai  bien  de  discuter  gravement  ce 
badinage;  mais,  pour  entretenir  la  pilé  de  vos 
lecteurs,  permeltcz-moi  d'effleurer  légèrement  les 
siennes. 

Première  gaîté.  • Il  y a plus  de  liaison  qu’on  ne 
croirait  entre  le  Homan  de  la  Hou  et  le  Contrat  so- 
cial. • La  liaison  est  un  peu  line,  et  le  lien  aussi  im- 
perceptible qu’étendii.  Fallait-il,  à travers  tant  de 
siècles,  joindre  ces  deux  extrêmes?  Doit-on  compter 

four  quelque  chose  toute  la  barbarie  qui  précéda 
raiiçoisl-r?  Depuis  Marat  encore  jusqu’à  Malherbe, 
quels  pas  avait-on  fait  dans  l’art  de  penser  et  de 
parler  noblement?  Jean  de  Blçun  et  ses  imitateurs, 
et  ceux  qui,  si  longtemps  après  lui,  retinrent  notre 
langue  dans  l'enfance,  eu  ne  lui  imprimant,  en  ne 
lui  soupçonnant  d'autre  caractère  que  celui  de  la 
naïveté,  nous  auraient  à jamais  écarté  le  la  route 
dont  le  Contrat  social  est  le  terme,  si  Malherbe  ne 
fût  «un.  Un  rapprochement  entre  ce  poète,  on 
du  moins  une  lieue  tracée  de  l’un  à l’autre,  ne  serait 
donc  pas  hors  oe  nature,  quoique  l’autre  B misse  an 
s’y  prête  davantage  ; mais  cela  eut  cté  moins  étrange, 
et  narconséqiient  moins  gai. 

Seconde,  gaité.  « L’aristocratie  de  la  cour  s’étant 
accolée  au  despotisme,  bientôt  une  coterie  de  ma- 
gnats exerça  une  véritable  dictature  sur  les  mots 
comme  sur  les  hommes,  elc.  » On  voit  que  l'auteur 
ne  s'est  point  soumis  à ce  joug,  et  qu'il  le  secoue  à 
dessein.  Sans  cela  il  ne  lui  serait  pas  venu  à l'esprit 
d'employer  dans  une  phrase  noble  le  mot  accoler , 
ni  d'appeler  magnats  les  grands  seigneurs  français, 
ni  de  nommer  dictature,  c'est-à-dire  antorité  su- 
prême d'un  seul  pendant  un  temps  fixé,  Tautorité 
subordonnée  de  plusieurs  pendant  tout  te  temps  que 
durait  leur  crédit.  Il  sait  que  si  l’usage  est  le  despote 
«les  langues , la  propriété  des  mots  est  la  première 


loi  ; et  qu’après  la  révolution  , comme  auparavant  » 
ie  langage  ues  gens  biens  élevés  et  le  style  des  bons 
écrivains  seront  toujours  les  modèles  qu’on  devra 
suivre,  et  d’après  lesquels  on  sera  jugé  par  la  posté- 
rité, si  l'on  y arrive. 

Troisième  gafté.  * Sous  Louis  XIV,  la  cour  sc  pf* 

<| unit  d'ignorance  presque  autant  que  de  grâces.  > 
La  bonne  humeur  de  votre  correspoudaut  se  fait 
voir  ici  tout  entière.  U il ignore  assurément  pas  que 
la  société  des  Mortemart , où  fut  élevé  Louis  XlV, 
respirait  le  bon  goût  tt  cette  fleur  d'érudition  polie 
qui  donna  le  ton  au  reste  du  siècle  ; qu'eutin  on  ne 
peut  taxer  d'ignorauce  une  cour  où  le  grand  Condé( 
où  un  Moutausier,  uu  Larochefoucauld,  etc.,  se  dis- 
tinguaient par  un  esprit  orné,  par  un  jugementsain, 
par  un  goût  éclairé  pour  les  lettres  et  pour  les  belles 
connaissances;  où  Ion  comptait  parmi  les  dames  une 
Sévigné,  une  Lafayctte;  une  cour  enfin  qui  sut  ap- 
précier Boileau,  qui  admira  jusqu’à  l'enthousiasme 
la  mâle  austérité  oe  Corneille,  et  qui,  dans  la  que- 
relle entre  les  anciens  et  les  modernes , se  déclara 
presque  tout  entière  pour  l’autiquité  , malgré  ces 
deux  beaux  vers  de  Perrault  : 

la  belle  antiquité  fol  toujours  vénérable  j 

Mais  je  ne  crus  jamais  qu’elle  fut  adorable. 

et  malgré  l'Académie  qui  avait  applaudi  ces  deux 
vers. 

Quatrième  gaîté.  «La  faveur  fut  prodiguée  (sous 
les  règnes  suivants)  surtout  aux  poètes  qui  copiaient 
le  mieux  les  agréments  affectés  de  la  cour,  sa  folle 
corruption,  Yintpudeür  de  $e$  manières  et  tous  ses 
vices  enluminés  de  ridicules.  » Je.  ne  me  rappelle 
qu’un  poète  à qui  ce  portrait  puisse  convenir  en 
chef,  ses  imitateurs  assez  nombreux  devant  être 
comptés  pour  rien.  Mais  ce  poète,  remarquable  par 
l’abus  de  ses  talents  naturels,  par  un  galanterie  plus 
que  cavalière,  par  une  enluminure  de  style,  une 
corruption  de  goût  et  un  néologisme  insu  pportahles; 
ce  poète,  dis-je,  ne  fut  point,  a ce  qu'il  me  semble, 
aecaldé  des  laveurs  de  In  Conr.  D’ailleurs  il  serait 
injuste  d'imputer  à la  cour  le  jargon  qu’il  avait 
adopté  : ce  n’était  pas  la  faute  de  la  cour  s’il  avait 
pris  pour  elle  quelques  coteries  obscures,  où  l’on 
croyait  entendre  ce  langage  amphigourique.  Ce  n’est 
point  en  général  par  l'affectation  que  celui  de  la  cour 
est  condamnable;  c'est  plutôt  par  une  mollesse,  qui 
est  l’abus  de  la  facilité,  comme  une  singularité  étu- 
diée est  l’abus  de  ht  recherche.  Ce  n’est  point  sms 
doute  son  langage  qu’il  faut  prendre  pour  modèle 
dans  le  style  sublime.  Ni  Corneille , ni  Bossuet , ni 
l’un  ni  l'autre  Rousseau  ne  s’en  firent  une  règle; 
mais  dans  le  style  tempéré,  tel  que  celui  des  porsies 
fugitives,  et  celui  même  de  discussions  littéraires, 
on  pourrait  mieux  s’en  rapportera  elle.  Ce  n’est  point 
elle  qui  eût  imaginé  de  trousser  un  nez  pour  les  dé- 
serts : pas  plus,  si  l'auteur  de  l’article  me  permet  de 
le  dire , qu’elle  n’appelle  aujourd’hui  impudeurt 
l’indécence  dans  les  manières. 

Cinquième  gaîté.  ■ Un  tel  abus  de  l’esprit  va  dis- 

paraître Les  pièces  fugitives,  ces  enfants  délicats 

de  l'imagination , vont  prendre  un  nouveau  carac- 
tère ; et  Von  peut,  sans  témérité,  prédire  une  révo- 
lution jusque  dans  le  madrigal.  > C’est  celte  prédic- 
tion surtout  qui  m’a  persuadé  que  tout  ceci  n'etait 
mt’itne  plaisanterie.  L’auteur  ne  peut  sûrement  se 
dissimuler  que  Chatdieo.  Voltaire,  Gresset,  Bernard, 
MM.  de  Saint-Lambert,  de  Parny  et  quelques  autres 
ont  mis  dans  ce  genre  de  poésies,  qu’on  nomme  fugi- 
tives, un  goût  si  exquis,  une  imagination  si  riante, 
une  raison  si  aimable,  une  sensibilité  si  vraie , que. 
s'il  est  difficile  de  faire  comme  eux,  il  sera  plus  dan- 
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gereux  encore  de  vouloir  faire  autrement.  Quelques 
idées  hardies,  fruit  de  la  liberté  dont  nous  jouissons, 
pourront  donner  à ce  genre  agréable  une  nuance 

Iiarticulière  ; mais,  quand  au  style,  malheur  à qui  ne 
es  prendra  pas  pour  modèles  ! Malheur  à qui  s’écar- 
tera de  la  nature  et  de  la  vérité  ! Pour  le  madrigal 
proprement  dit , toute  la  révolution  qu’on  y peut 
espérer,  c’est  qu'on  ne  fera  plus  de  madrigaux. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  cette  petite  revue  , qui 
pourrait  à la  fin  n’égayer  personne.  Ce  n’est  pointa 
moi  de  juger  les  jugements  de  l’auteur;  c’est  aux 
parties  lésées  à se  plaindre,  si  elles  en  ont  envie.  Un 
petit  mot  pourtant  sur  les  épigrammes  de  M.  Pons 
de  Verdun  , auxquelles  on  reproche  d'étre  tans  tel 
et  tans  pointé.  Sans  sel  est  un  grand  mal,  si  ce  re- 
proche est  fondé  : mais  sans  pointe  est  fort  différent. 
C’est  une  erreur  de  croire  qu’il  faille  absolument 
qu'une  épigramme  se  termine  en  pointe.  Où  est  la 
pointe  de  la  plupart  de  celles  de  l’Anthologie?  où 
est  la  pointeurs  charmantes  épigrammes  de  Catulle, 
et  de  celles  qu'on  peut  choisir  dans  le  recueil  de  Mar- 
tial ? Je  sais  que  nos  poètes  français,  à commencer 
par  Marot,  ont  ménagé  pour  la  lin  une  pensée  plus 
marquée,  plus  saillante  que  le  reste;  mais  cela  doit- 
il  s’appeler  une  pointe?  Une  pointe,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  placée,  est-elle,  jamais  autre  chose 
qu’un  vice  de  style  ? Doit-on  entin,  comme  le  dit  no- 
tre maître, 

Aiguiier  par  la  queue  une  épigramtne  folle? 

J’applaudis  avec  tous  les  vrais  amis  de  la  poésie  ù 
ce  que  l’auteur  de  l’article  dit  de  M.  Lebrun , et  aux 
belles  strophes  qu’il  cite  de  Tune  de  ses  odes  : mais 
au  lieu  de  louer  l’heureuse  audace  de  &e«  tours  et 
de  ses  expressions,  devait-il  parler  de  ses  tours  et  de 
ses  expressions  heureusement  osés?  devait -il,  dans  les 
dernières  strophes,  qui  sont  en  effet  prophétiques, 
admirer  le  mouvement  d'une  verve  oraculeuse  ? En 
vérité  , monsieur,  c’est  porter  trop  loin  les  innova- 
tions du  langage.  11  n'y  a point  de  révolution  qui 
puisse  autoriser  ces  expressions.  Plus  l’auteur  a d’es- 
prit et  de  talent,  moins  ses  amis  doivent  lui  cacher 
que  ceci  est  à la  liberté  du  style  ce  que  les  exécu- 
tions populaires  sont  à la  liberté  civile. 

J’espère  qu’il  me  pardonnera  cette  lettre,  où  je 
suis  loin  d'avuir  l'intention  de  le  blesser,  mais  qui 
pourra  le  ramener  peut-être  à des  idées  et  a une  ma- 
nière de  les  remire  plus  dignes  de  son  esprit.  Puisque 
je  dois  signer  ces  réflexions,  il  y aurait  de  l’affecta- 
tion à ne  pas  dire  que  mou  nom  se  trouve  cité  dans 
l’article  qui  eu  l’objet.  L’auteur  veut  bien  distinguer 
particulièrement  plusieurs  billets  strophes  de  mon 
ode  sur  les  Etats-Généraux.  Je  n’ai  pu  deviner  ce 
que  cela  veut  dire.  Je  vois  bien  que  c’est  une  faute 
d’impression.  Quelques  personnes  m’ont  assuré  qu’il 
faut  lire  belles  strophes  : Sed  non  eredulue  illit. 

Gingve né. 


AVIS  DIVERS. 

On  fait  depuis  quelques  années,  en  Alsace,  une  eau  de 
cerises  douce,  en  distillant  les  cerises  fraîches.  Cette  liqueur 
passe  pour  tonique  et  pectorale,  et  diffère  de  la  liqueur 
nommée  kirebenwasser,  qui  se  fait  avec  des  cerises  qui  ont 
fermenté.  Cette  liqueur,  ou  eau  de  cerises  douces,  est  pres- 
que sans  ffofil , et  ne  se  conserve  que  quelques  années.  On 
nous  permettra  de  rappeler,  au  sujet  de  cette  découverte, 
que  les  habitants  de  la  Vallée  de  Montmorency  ay  ant  beau- 
coup de  cerises,  il  y a quelques  années,  voulurent  en  pro- 
fiter pour  faire  du  kirchenwa«ser.  La  ferme  arrêta  leur  in- 
dustrie, et  crut  plus  convenable  de  laisser  pourrir  les  fruits 
sur  les  arbres. 


BULLETIN 

DE  l’àBSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7 FÉVRIER. 

M.  Gossin  continue  son  rapport  sur  la  division  des 
départements. 

Département  de  Bourges  ou  du  Uaut-Berry. 

• L'Assemblée  nationale , conformément  h Paris 
du  comité  de  constitution,  a décrété  et  décrète  que  le 
département  de  Bourges  ou  du  Haut-Berry  sera  di- 
visé en  sept  districts,  dont  1rs  chefe-lleint  seront 
Bourges,  Vierzon,  Snncère,  Saint-  Arnant-Lignières, 
ChJteau-Mcillant,  Sancoins  et  Aubiguy.  • 

Département  du  Vivarais , 

• L’Assemblée  nationale  a décrété,  d’après  l’avis 
du  comité,  1»  que  le  Vivarais  sera  divisé  en  sept 
districts,  dont  tes  chefs-lieux  seront  Annonoy,  Tour- 
non,  Vernon,  Aubenas,  Privas,  Villeneuve- le-Berg, 
Argentièrrs  *2°  que  les  assemblées  alterneront  entre 
les  villes  d’Annonay,Tournon,  Vernon  et  Aubenas, 
et  que  lu  première  assemblée  se  tiendra  à Privas.  > 

Département  des  deux  Flandres , duUainaul  et  du 
Cambre  sis. 

M.  Gossin  : Lille  tera-t-elle  chef-lieu  de  départe- 
ment? ou  bien  sera-ce  Iq  ville  de  Douai?  Telle  est 
la  question  dont  votre  comité  s’est  occupé , et  après 
l’avoir  mûrement  réfléchi , il  a cru  de  sa  sagesse  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  n décrété,  d’après  l’nvia 
du  comité,  que  la  ville,  de  Douai  serait  le  chef-lien 
du  département  des  deux  Flandres , du  Uaimnit  et 
du  Cambréfiis,  et  que  les  limites  de  Douai  avec  l'Ar- 
tois subsisteront  comme  elles  ont  été  convenues  par 
les  députés  des  villes. 

L'Assemblée  adopte  ce  décret. 

Département  de  Beauvais. 

• L'Assemblée  nationale,  conformèrent  è Paris 
du  comité  de  constitution,  a décrété  et  décrète  : 
lo  Que  le  département  de  Beauvais  est  divisé  en  neuf 
districts,  dont  1rs  chefs-lieux  sont  Beauvais,  Chau- 
mont, Gravillierç,  Breteuil,  Créqui,  Compiègne, 
Clermont,  Senlis  etftoyon;  2°  que  les  districts  se- 
ront divisés,  les  uns  en  sept  cantons,  les  autres  eu 
neuf,  et  les  autres  en  dix,  • 

Département  de  la  Haute-Provcnçe. 

• Sur  l’avis  du  comité,  l'Assemblée  a décrété  que 
ce  département  sera  divisé  en  cinq  districts.  • 

— M.  *“  : Vous  avez  établi  dos  lois  criminelles; 
mais  vous  n’avez  pu  vous  occuper  encore  des  moyens 
de  prévenir  les  crimes.  Je  viens  vous  proposer  tl’cm- 
pêcnor  un  parricide. 

M.  Rousseau,  oflicicr  de  la  petite  chancellerie  au 
parlement  de  Nancy,  est  père  d'un  jeune  homme  au- 
jourd’hui âgé  do  vingt-quatre  ans,  qui  p’a  cessé  de 
lui  donner  des  chagrins  les  plus  amers.  Ce  jeune 
homme  s’est  engagé  cinquante-une  fois,  et  quatre, 
fois  en  un  jour,  dans  quatre  régiments  différents.  Le 
père,  à force  d'argent,  est  parvenu  à rompre  tous 
ccs  engagements;  tl  espérait  que  ses  bontés,  elles 
années,  ramèneraient  son  fils  à ses  devoirs.  Il  s'est 
trompé;  les  dettes  particulières  de  ce  jeune  homme 
se  sont  encore  montées  â plus  de  100, ooo  liv. 

Lu  jour  du  mois  de  juin  dernier,  ce  lils  ingrat  s’en- 
ferma dans  sa  chambre,  et  tira  un  coup  de  pistolet, 
! pour  persuader  sans  doute  à ses  parents  nu’it  s’était 
I brûlé  la  cervelle.  Le  père,  accompagné  de  la  garde 
i nationale,  s'est  présenté  à la  porte  et  a voulu  la  faire 
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rn  foncer.  Le  malheureux  fils  l’a  ouverte  lui-même, 
s'est  présenté  avec  un  pistolet  dans  chaque  main,  et 
en  a déchargé  un,  chargé  de  trois  balles,  sur  un  des 
gardes.  Le  coup  n'a  pas  porté  mortellement;  le  cou- 
pable a été  arrêté  et,  sur  la  requête  de  ses  parents 
au  procureur-général,  conduit  dans  les  prisons  de 
Nancy.  Cependant  le  nrocureur-généra!  se  dispose 
aujourd'hui  a le  faire  élargir,  et  ce  malheureux  pro- 
met de  ne  profiter  de  sa  liberté  que  pour  assassiner 
son  père,  sa  mère  et  son  frère  aîné. 

Je  demande,  pour  cette  famille  infortunée,  que 
11.  le  présideut  soit  autorisé  à écrire  au  procureur- 
général,  pour  que  ce  fils  trop  coupable  soit  retenu 
dans  les  prisons  jusqu'à  ce  que  la  famille  elle-même 
en  sollicite  la  liberté  ou  consente  à ce  quelle  Jui  soit 
accordée. 

M.  Chapelier  : Le  rapport  qui  vient  de  vous 
être  fait  est  sans  doute  bien  intéressant,  et  fait  sen- 
tir combien  il  nous  importe  de  hâter  l'établissement 
d’un  tribuual  de  famille;  mais  je  ne  crois  pas  que 
cette  affaire,  qui  n'est  qu'une  affaire  particulière, 
doive  vous  occuper  un  seul  instant.  La  demande  du 
préopinant  est  contraire  aux  principes  que  vous  avez 
dri  consacrer,  et  je  pense  qu'il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : J’appuie  de  toutes 
mes  forces  l'avis  du  préopinant.  Vous  ne  devez  ni 
ne  pouvez  accueillir  fa  demande  qui  vient  de  vous 
être  faite.  L'ordre  de  votre  présideut  serait  une  lettre 
de  cachet,  et  dès-lors  un  exemple  dangereux  pour 
les  législatures  suivantes.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
l’auteur  de  la  sublime  invention  des  lettres  de  ca- 
chet ait  osé  la  présenter  dans  sa  hideuse  nativité. 
Nou,  messieurs,  ces  ordres  arbitraires  ne  devaient 
être  prononcés  que  pour  la  consolation  des  familles. 
On  1 avait  promis,  et  les  temps  ont  prouvé  combien 
on  avait  été  fidèle  à cette  promesse.  Hâtons-nous, 
messieurs,  d’établir  un  tribuual  de  famille.  Préve- 
nons les  crimes  par  la  justice,  et  jamais  par  l’arbi- 
traire. Il  n'y  a pas  lieu  a délibérer. 

MM.  de  Montlosier  et  d’Espréménil  demandent  en 
amendement  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  le  duc  d’Aiguilloh  : J’observe  que  renvoyer 
cette  affaire  nu  pouvoir  exécutif,  ce  serait  dire  au 
pouvoir  exécutif  ue  donner  une  lettre  de  cachet. 

— - La  question  préalable  est  invoquée  sur  les 
amendements  et  sur  la  motion  principale. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 

— M.  fait,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et 
de  commerce,  un  rapport  sur  le  dessèchement  indis- 
pensable des  marais;  il  présente  à ce  sujet  un  projet 
de  décret  en  douze  articles. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport. 
Nous  le  ferous  connaître  à mesure  qu'il  sera  discuté 
et  décrété. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Précis  de  la  séance  du  lundi  8 février. 

On  fait  le  rapport  des  départements  du  Béarn  et 
de  l'Agénois. 

Sur  une  proposition  du  comité  des  finances,  l’As- 
semblée autorise  la  municipalité  de  Rouen  à lever, 
pour  secourir  les  ouvriers  sans  travail,  une.  imposi- 
tion équivalente  aux  trois  quarts  d’une  aimée  de  la 
capitation. 

— MM.  le  vicomte  de  Mirabeau,  de  Saint-Simon, 
de  Chailloué  et  de  Bouville  prêtent  le  serment  ci- 
vique. 

— M.  Martin  fait , au  nom  du  comité  féodal , un  rap- 
port sur  les  effets  généraux  de  la  destruction  du  ré 


I gime  féodal,  sur  les  droits  seigneuriaux  supprimés 
j sans  indemnité,  et  sur  ceux  qui  sont  déclarés  raelie 
tables. 


SPECTACLES. 

Académie  rotai  e de  Musique.  — Auj.  9,  les  Prétendus, 
parole*  de  M,M  ; et  les  Pommiers  et  te  Moulin , paroles 
de  M.  Forgeot,  musique  de  l’un  et  de  l'autre  par  M.  Le- 
moyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  9, 1* Avare  et  l'Avocat  Pa- 
telin. 

Théâtre  Italie*.  — Auj.  9,  les  deux  Avare s;  et  le 
comte  d’Albert  et  sa  suite* 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  9,  la  dix-septième  repré- 
sentation des  Notie  di  Donna,  opéra  italien,  musique  de 
Sorti. 

Théâtre  du  Palais-Rotal.  — Auj.  9,  le  Nouveau  Par- 
MiiK,  pièce  en  un  acte;  la  première  représentation  du 
Nouveau  Doyen  de  Killerine,  en  trois  actes;  et  le  Seigneur 
supposé,  en  deux  actes,  arec  un  divertissement. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mcr.  lr  comte  de  Beaujo- 
lais.— Anj.  9,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Rol  — Auj.  9,  au  théâtre  des  Bou- 
levards, les  deux  Arlequins  jumeaux , pièce  en  deux  actes; 
Gusman  tCAIfarache , aussi  en  deux  actes;  le  Déménage- 
ment du  Peintre , en  un  acte;  et  le  Héros  Américain, 
pantomime  en  quatre  actes,  arec  des  divertissements , et 
divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Amricu-Comiqi  k.  — Auj.  9,  le  Manteau  : la  Dot,  pièce 
en  un  acte;  et  V Homme  au  masque  de  Fer , pantomime  en 
quatre  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE 
PARIS. 


Sis  dernier*  mois  1788.  MM.  les  payeur*  sont  à U lettre  L. 


Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amsterdam.  . , . . • 51  * 

Hambourg 205 

Londres.  ......  26  { 

Cadix,  , • • • • 15l.ils. 


Madrid.  ....  15  L 42s. 


Gènes  ........  98  { 

Livourne.  103 


Lyon,  rois.  ....  3 p.  ; b 


Cours  des  effets  royaux. 


I 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 1762  ;t  GO 

Portion  de  1600  iiv.  , 4090 

— de  312  liv.  10  s..  215 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  lir 370 

Loterie  royale  de  1780,  & 1200  Ht.  16  p 

— Primes 4780,  20  p 

Loterie  d’avril  1783,  à 600  liv.  le  billet.  . . s.  14,  18  p 

— d'octobre  à 400  liv.  le  billet.  . . . 505,  s.  14, 19  p 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  . 20,  16,  15  * p 

— de  125  millions,  décembre  1784.  • 10  {,  11,  10  j p 

— de  80  millions  avec  bulletins | , 

Quittances  de  finance  sam  bulletin.  . . 15,  14  15  \ p 

— Sorties. 11,  11  [ p 

Bulletins.  63 

— Sortis. 70 

Reconnaissances  de  bulletins.  

— Sorties  405 


Emprunt  du  domaine  delà  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787  723 

Bordereau  de  la  chance  en  viager.  

Lots  viagers  . 

Lots  des  hôpitaux.  . 

Caisse  d'escompte 3625,  23,  10,  600,  595,  600 

Bord,  de  la  caisse.  . 1727,  25,  23,  22,  24.  25,  23,  22,  21 
Quittance  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  . . . 
Actions  nouvelles  des  Indes.  .....  1013,  12,  11,  10 
Assurances  contre  les  incendies.  . . 430,  70,  78,  77,  78 

— A vie, 417,  10,  15,  14,  15, 16,  15 
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Mercredi  10  Février  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Dantzig , le  9 janvier.  — Le  magistrat  de  cette  tille 
a fait  signifier  à l'official  de  l’évêque  dcKufevie  qu'à  l'a- 
tenir  la  juridiction  consistoriale  sur  les  protestants  ne  re- 
garderait plus  i’ufficialité.  Le  magistrat  déclare  se  charger 
du  soin  des  affaires  courantes  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné 
à ce  sujet  un  réglement  ultérieur.  Celte  «Solution  a été 
unanimement  approuvée  par  le  seconde*  le  trvùieme  ordre. 
On  ne  sait  pas  de  quelle  manière  elle  pourra  être  regardée 
4 Varsovie.  Le  magistrat  de  Dantzig  se  fonde  sur  une  con- 
vention entre  la  Pologne  et  les  dissidents,  qui  a été  chan- 
gée dans  une  constitution  du  rojaume,  en  1768.  On  re- 
marque que,  par  un  des  articles  de  celte  eonetitution , il 
est  permis  à tontes  les  villes  pnutiennet  d’ériger  elles  -mû- 
mes leurs  consistoires. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  18  janvier . — « C'est  avec  beaucoup  de 
satisfaction  que  le  roi  a appris  la  convention  que  les  Etats 
du  duché  de  Clèves,  du  comté  de  la  Marck,  de  la  princi- 
pauté «le  Meurs,  conjointement  avec  ceux  du  duché  de  Guet- 
dre  et  des  cflhles  de  Tecklenbourg  et  de  Lingen,  ont,  d'un 
commun  accord,  formée  et  signée  sous  les  dates  respecti- 
ves des  8 avril.  Il  mai,  18  juillet  et  3 septembre  de  Tan- 
née dernière»  en  vertu  de  laquelle  ces  provinces  se  sont 
engagées  à livrer  en  nature,  au  lieu  de  la  contribution  en 
argent,  usitée  jusqu'ici,  une  milice  nationale  destinée  à 
recruter  les  trois  régiments  en  garnison  à W'ezel , afin  de 
mettre  successivement  ces  troupes  sur  le  pied  des  autres 
régiments  nationaux.  En  conséquence.  Sa  Majesté  a non- 
seulement  fait  connaître  à chacune  desdites  provinces  en 
particulier  qu'elle  n'a  pu  qu'agréer  et  approuver  tri-s  gra- 
cieusement l'offre  que  ces  provinces  ont  faite  d'une  ma- 
nière si  digne  de  leur  patriotisme,  mais  elle  a encore  dai- 
gné témoigner  d’une  manière  plus  particulière,  par  un 
ordre  émané  de  son  cabinet,  en  date  du  13  de  ce  mois,  aux 
commissaires  Dominés  immédiatement  par  elle  pour  prési- 
der à cet  établissement , savoir:  au  général  d'infanterie  de 
Molleudorf,  au  ministre  d'Etat  ayant  le  département  pro- 
vincial de  We-tphalie,  baron  de  Heinilz,  et  au  lieutenant- 
général  de  Rodich,  ainsi  qu'aux  commissaires  provinciaux, 
nommément  au  général-major  et  inspecteur-général  de 
Rombcrg,  aux  présidents  de  Brrilenbauch , de  Buggrpha- 
gen,  de  Ledebur,  aux  conscillers-prives  et  directeurs  de  ta 
chambre,  de  Plesstnan,  de  Bes^el,  et  baron  de  Strein,  ainsi 
qu’au  conseiller  de  guerre  et  des  domaines  Ncubauss, 
combien  elle  est  satisfaite  de  leur  zèle  patriotique  et  dos 
soins  qu'ils  ont  employés  pour  la  formation  d’un  établis- 
sement aussi  avantageux  auidiles  provinces  et»  général, 
que  salutaire  et  utile  aui  trois  susdits  régiments.  Sa  Ma- 
jesté, pour  marque  de  son  approbation  particulière,  a,  de 
plus,  daigné  accorder  des  lettres  de  noblesse  au  conseiller- 
privé  des  finances  lîaerensprung , comme  ayant  été  chargé 
personnellement  du  priucipa!  travail  de  celte  utile  consii- 
lution.  » 

Donné  à Berlin,  le  16  janvier  1790.  Au  grand-directoire, 
de  la  part  du  département  provincial  de  WestpbaUe. 

ESPAGNE. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  abandonner  les  décrets  du 

Saint-Office C'est  quand  le  pouvoir  exécutif  est  aussi 

bien  d'accord  avec  le  pouvoir  législatif,  qu’un  peuple  est 
vraiment  gouverné.  Le  Saint-Olüce  a défendu,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  la  lecture  des  livre*  français;  le 
gouvernement  vient  d'en  défendre  l’entrée  dans  le  royau- 
me. Aussi  le  saint  tribunal  a voulu  effrayer  les  lecteurs; 
mais  le  min  stère  veut  empêcher  qu'il  puisse  même  y en 
avoir,  surtout  dans  la  capitale.  Nous  donnons  ici  la  rito- 
lution  du  roi;  elle  est  tout  entière  dans  ces  dispositions. 

« Le  roi  ayant  appris  avec  mécontentement  que  la  faus- 
seté et  la  malignité  de  plusieurs  écrits,  publiés  dans  l’étran- 
ger, te  portent  è dénigrer  U nation  espagnole,  chercha  ni 

1M  Série*  — Tome  ///, 


à la  flétrir,  ainsi  que  les  tribunaux  les  plus  respectables  de 
la  monarchie,  en  leur  attribuant  des  faits  et  des  procédés 
destitués  de  tout  fondement;  qu'ils  supposent  dans  quel- 
ques-uns de  ses  ministres  et  magistrats,  ainsi  que  dans 
grand  nombre  de  sujets  de  Sa  Majesté,  des  sentiments  et 
des  idées  notoirement  contraires  au  caractère  constant  et 
généralement  estimé  des  habitants  natifs  de  l'Espagne;  Sa 
Majesté  ayant  été  informée  en  même  temps  que  plusieurs 
de  ces  papiers  sont  envojés  de  l’étranger  par  la  voie  de  la 
poste,  sous  simple  couvert,  sans  aucune  lettre  qui  y soit 
ajoutée,  tant  à des  particuliers  qu'à  des  personnes  consti- 
tuées en  emploi  et  dignité,  qui  les  ont  vu  parvenir  avec  dé- 
plaisir entre  leurs  mains;  Sa  Majesté  a résolu  qu'on  re- 
tienne dans  les  bureaux  des  postes  toutes  les  enveloppes 
ou  paquets  contenant  des  papiers  imprimés  de  l'espèce  sus- 
mentionnée,  ou  dans  lesquels  l'on  a coutume  d’insérer  de 
pareilles  pièces  en  tout  ou  en  partie , soit  que  ces  papiers 
viennent  sous  une  simple  bande,  comme  U est  d'usage  de 
le  faire  relativement  à la  diminution  du  port  de  lettre 
qu’on  paie  pour  le  transport,  soit  qu'ils  arrivent  sous  des 
couverts  en  forme,  ai  leur  figure,  leur  poids  ou  d’autres 
indices  font  naître  des  soupçons;  mais  Ton  n’ouvrira  ni  les 
uns  ni  les  autres,  à moins  qu’il  ne  s’y  trouve  des  lettres 
qui  seront  remises  à ceux  à qui  elles  appartiennent , dès 
qu’ils  les  réclameront  : et  alors  l’ouverture  s’en  fera  en 
présence  des  administrateurs  des  bureaux,  qui  reliendront 
les  imprimés  ou  manuscrits  pareils,  et  ne  les  remettront 
qu’après  que  lecture  en  aura  été  faite,  et  quM  aura  été  dé- 
cidé si  Ton  peut  leur  donner  ou  non  un  libre  cours.  Par 
ordre  du  roi , je  vous  communique  la  présente , afin  de  la 
transmettre  sans  perte  de  temps  aux  principaux  adminis- 
trateurs du  royaume,  afin  qu'ils  en  observent  le  contenu 
ponctuellement  et  avec  rigueur  ; et  vous  m'informerez  de 
son  exécution. 

• Au  Palait , te  29  décembre  1789. 

• Signé  le  comte  de  Fi/irida-Blasca.» 

On  a déjà  modéré  la  sévérité  avec  laquelle  on  avait  d’a- 
bord ordonné  que  tous  les  étrangers  sortissent  de  Madrid. 
Il  suffit  désormais  à un  étranger  d’être  reconnu  par  le 
ministre  de  sa  nation,  pour  n'étre  point  obligé  de  sortir  de 
Madrid. 

Nous  apprenons,  par  des  lettres  de  Lisbonne  auxquelles 
nous  ajoutons  peu  de  foi,  que  M.  le  marquis  de  Scabra, 
secrétaire  d’Etat,  a donné  l’idée  au  ministre  de  Portugal 
d’un  tribunal  suprême.  Cette  cour  souveraine  sera  com- 
posée de  six  membres  ; deux  théologiens,  deux  chanoines 
et  deux  jurisconsultes.  L'archevêque  confesseur  de  la  reine 
présidera  le  tribunal. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye , le  18  janvier . — On  parle  ici  de  négocia- 
tions importantes.  Les  courriers  de  Berlin  se  succèdent 
avec  rapidité.  On  remarque  que  M.  Filzberbcrl.  ministre  de 
Londres,  a de  fréquentes  conférences  avec  le  stat bouder, 
avec  le  président  des  Etats  et  divers  membres  de  l'adminis- 
tration..... Le  peuple  entend  dire  qu'il  est  question  d'une 
alliance  entre  la  Prusse,  l'Angleterre,  la  Pologne,  les  pro- 
vinces belgiques  et  la  Hollande.  Il  commence  à s’informer 
de  l'intérêt  qu'il  peut  prendre  à ces  plans  politiques,  il  dit 
assez  haut  et  en  assez  bons  termes  « qu’il  est  bientôt  t<  mps 
que  les  peuples  se  mêlent  aussi  de  leurs  propres  affaires. 
Le  gouvernement  n’était  pas  sans  inquiétude  ces  jours  der- 
niers. On  entend  reparler  dans  quelques  provinces  de  pa- 
triotisme et  départi  patriote  : on  a vu  dans  quelques  can- 
tons arborer  la  cocarde  patriotique.....  Ces  alarmes  sont 
bien  légères.....  Si  le  Hollandais  avait  un  retour  vers  la  li- 
berté, il  lui  serait  facile  de  profiter  des  exemples  qu’il  a 
depuis  si  longtemps  sous  les  yeux,  etc.,  et  II  n’attendrait 
pas  qu'on  eût  gâté  la  révolution  qui  vient  de  te  faire  chei 
ses  voisins,  avant  de  recommencer  la  sienne...,,  etc. 

PAYS-BAS. 

De  Brurellet , le  4 février.  — Le  commandant  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers  s'est  enfin  décidé  k capituler.  Cette  place 
« lu  souffrir  beaucoup  de  la  disette | car  S j a cmira* 
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sept  semaines  qu’elle  a été  sommée  de  »e  rendre,  et  l’on 
assurait  alors  quYlle  n’avait  pas  pour  un  mois  de  vivres. 
On  annonce  déjà  que  celle  capitulation  sera  la  même  que 
celle  qui  a été  faite  pour  l«*  fort  de  LiUo.  Les  officiels  auront 
la  liberté  de  se  retirer  où  boa  leur  semblera 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Remarque!  insérées  dans  une  de  nos 
gaz»  tles à la  suite  du  di  cours  que  lurd  Val !*■  fort  apionoucé 
dans  la  chambre  de-  communes,  le  jour  de  la  reiUiéc  du 
pa  ilrmcut  d’Aughicin’. 

N.  D.  On  se  rappelle  que,  dans  le  discours  de  lord  Vnl- 
leloi  t,  ce  jeune  liomme  que  nous  estimons  peu,  cl  qui  u'a 
vraisemblablement  suivi  les  progrès  de  la  révolution  de 
France  que  dm»  certaines  feuilles  pci  indique»,  répertoires 
di  s maximes  de  l'aristocratie,  on  sc  rappelh-,  divons-nous, 
que  ce  jeune  homme  a pcûl  notre  révolution  à peu  pris 
comme  Couraient  fait  les  plus  grands  ennemis  du  bien  pu* 
blic.  • On  regarde,  dit  telle  gazette,  comme  une  particu- 
larité assez  curieuse,  que  les  d<  ui  chambres  du  parlement 
britannique  aient  vémi,  avec  ï-a  Uajiste  Georges  III,  du 
combat  pour  la  liberté , dans  lequel  sont  engagées  eu  ce 
moment  I s nat  ms  du  continent.  » 

Comment  e-l-il  arrivé  qu’aucuns  des  whigs  n’aient  lé- 
moigi  é un  jiikie  rcssinitnienl  « onlrc  les  diffamation*  inju- 
tleu-cs  que  l'on  a voulu  répandre  sur  la  nalion  française? 

Hélas!  par  une  raisou  fort  simple lord  VaUclorl  eu  était 

l'aunur. 

Le  plus  profond  mépris  est  en  effet  tout  ce  que  l’on  peut 
accorder  ù la  sotie  et  ridicule  présomption  d’un  jeune 
liomme  qui  sc  permet  de  censurer,  el  qui  cherche  ù avilir 
les  grands  et  généreux  efforts  de  la  nalion  fiançaisc  dans 
une  entreprise  lia  plus  digue  d’engager  toutes  les  facultés 
humaines),  celle  d'élobür,  pour  elle  et  pour  sa  postérité, 
une  constitution  libre  de  gouvernement.  Tel  est  cependant 
l'échantillon  du  langage  uiiuistéiirl,  la  preuve  bien  mépri- 
sable de  la  soumission  et  de  la  bassesse  des  hommes  vendus 
à lo  cour,  qui  démontrent  de  quel  œil  la  flamme  toujours 
croivsautc  de  la  liberté  «*t  envisagée  par  ces  minbtres,  dont 
la  lâche  haïssable  est  d'étendre  le  domaine  de»  lois  de  /'ex- 
cise, et  d’ariacher  à leurs  concitoyens,  à leurs  frères  en 
Dieu,  la  jouissance  commune  des  biens  de  la  société,  pour 
en  pcrjiéluer  le  monopole  partial,  injuste  et  impol  tique  en 
faveur  d'une  poignée  d'bomiw-s,  au  préjudice  du  grand 
nombre  de  ceux  qui , à tous  égards , ont  le  mime  litre  que 
les  favoiis  ou  partage  égal  de  ces  bit  ns. 

Au  surplus,  il  est  vraiment  bien  malheureux  que  ceux 
qui  pleurent  ainsi  en  Angleterre  sur  les  ruine»  de  l’ancien 
gouvernement  de  Fiance,  n’aient  pas,  pour  se  confumer 
dans  l'attachement  qu'ils  lui  portrnt  encore,  fait  l’épreuve 
des  douteurs  de  la  Bastille.  Valletort  figurerait  aussi  bien 
que  Vertnandois  sous  un  masque  de  fer;  et  vraisemblable- 
ment le  publie  ne  s'apercevrait  pas  beaucoup  plus  de  sa 
perte. 

• — Voici  an  fait  qui  justifie  les  réclamations  des  non-con- 

formistes  contre  l'aclcdu  /«*/,ct  prouve  combien  la  raison 
C-t  la  tolérance  oui  encore  de  progrès  à faire  chez  nous  pour 
que  les  droits  imprescriptible*  de  l'homme  y soient  respec- 
té- comme  ils  doivent  l'étre. 

Le  28  janvier,  on  a assigné  à la  cour  du  banc  du  roi  le 
maire  de  Noltingham  ; on  lui  demande  pourquoi,  avant 
d’entrer  dans  celte  ville,  il  u'a  pas  rempli  les  formalités 
présentes  par  l'acte  de  test,  en  participant  au  sacrement 
de  b Ci  ne.  Cette  omission  lui  fuit  encourir  les  peines, 
amendes  cl  foi  fa  turcs  portées  par  l’acte  eu  question  : l’a- 
mende est  de  500  l*v,  sU  t l. , ou  près  de  12,000  liv.  tour- 
nois. Le  nou  confonuisle  est  en  outre  déclaré  inhabile  à 
poursuivre  le  recouvrement  d’nucune  créance;  il  lie  peut 
être  tuteur  de  ses  propics  enfants;  il  perd  ses  charges  et 
n'en  peut  posséder  d'autres,  jusqu'à  ce  qu'infidèle  à sa  rai- 
son, il  ail  étouffé  les  rrmords  de  sa  conscient  e,  on  que, 
malgré  les  réclamations  du  ce  seul  gage  de  b moralité  des 
actions  humaines,  il  se  parjure  aux  yeux  de  l'Etemcl,  en 
avouant  de  liouihe  ce  qu’il  dément  dans  sou  cœur;  c’est 
ainsi  que,  chez  une  nation  prétendue  libre,  on  tourmente, 
on  ruine  un  citoyen  pour  des  opinions  indifférentes,  ou, 
ce  qui  est  encore  pii  c,  oii  le  force  de  se  dégrader  par  le  plus 
lâche  des  vires,  le  vice  des  esclaves,  le  mensonge! 

Nous  trouvons  l'anecdote  suivante  dan»  une  petite  bro- 


chure publiée  depuis  peu.  Ce  Irait  d’histoire  vraiment  cu- 
rieux est  relatif  à la  négociation  secrète  dont  les  députés 
de  l’Amérique  septentrionale  étaient  chargés  auprès  de  b 
cour  de  France,  dans  la  dernière  guerre  qui  a valu  aux 
Etats-Unis  leur  libellé,  et  nous  a coûté  des  colonies  impor- 
tantes pour  notre  commerce,  et  surtout  pour  nos  forces 
navales.  La  moralité  de  ce  récit,  que  nous  serions  pourtant 
bien  fâchés  qu’on  prit  pour  une  fable,  est  que  noire  cabi- 
net, lorsqu'il  voudra  être  bien  informé  de  ce  qui  se  ptssï 
dans  les  cours  étrangères,  doit  prendre  des  mesures  toutes 
different*  s de  celles  qu’il  crut  suffisantes  à celle  époque, 
et  qui  ne  l’étaient  pourtant  pas. 

Le  doc'eur  Fiatiklin,  Silas-Dcanc  et  quelques  autre* 
Américains  furent  envoyés,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
en  1778,  à b cour  de  France,  pour  y négocier  les  intérêts 
de  leur  pays.  Il  était  important  de  dérober  à la  Grande» 
Bieiagnc  le  vrai  but  de  celte  démarche;  aussi  le  toi  et  ses 
ministres  Irur  refusèrent- il  J une  audience  publique;  mais, 
maigre  la  vigilance  de  lord  Stormont,  notre  ambassadeur, 
il  s’établit  une  correspondance  entre  eux  cl  U.  de  Sarline*, 
alors  ministie  de  la  marine,  par  le  moyeu  du  secrétaire  de 
ce  dcrniiT.  M.  Dcanc,  fatigue  des  lenteurs  el  même  des  dé- 
faites de  ce  ministre,  lui  écrivit  qu'il  *c  décidât,  sou» deux 
fois  vit  gt-quatre  heures,  à faire  signer  le  traite,  qu'au  tre- 
uil'ni  il  s’ucromiuodcrail  avec  l’Angleterre. 

Il  avait  pris  ce  parti  busqué  et  irrégulier  sans  b parti» 
cipation  de  ses  collègues;  & peine  leur  eu  eut-il  fuit  confi- 
dence, que  le  docteur  Franklin  crut  tout  perdu. 

« Vous  avez  offensé  la  cour  de  Fiauce  clopiné  l’Amé- 
rique! » s'écria  le  philosophe. 

« — Tranquilli'ez-vous  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  une 
réponse,  » répliqua  le  négociateur  tranchant. 

• — Une  réponse  1 uous  allons  être  mis  à la  BaMille.  • 

Au  bout  de  quelques  heures,  le  secrétaire  de  confiance 

parait  : • Vous  êtes  priés,  Messieurs,  par  M.  de  Sartines, 
de  vous  tenir  prêts  pour  une  entrevue  à minuit.  > 

• A minuit  (s’écrie  le  docteur  Franklin  dès  que  le  secré- 
taire ist  parti)  ! ma  prédiction  est  vérifiée.  M.  Deauc,  vous 
avez  tout  |ierdul  » 

A minuit,  les  envoyés  américains  montent  dans  une  voi- 
ture, el  arrivent  à une  maison  du  campagne  à cinq  lieues 
de  Paris.  On  les  introduit  chez  M.  de  Sartines.  La  f.'lale 
déclaration  demandée  si  impérieusement  par  M.  Dcanecst 
signée  à l'instant  même.  — Le  ministre  sc  relire,  cl  lord 
Stormont  nous  envoie  dépêchi?  sur  dépêches,  portant  les 
assurances  les  plus  positives  d’inleulious  amicales  el  paci- 
fiques de  la  part  do  b France. 

Les  députés  américains  rentrèrent  chez  eux  triomphants; 
et  le  docteur  Franklin,  en  se  déshabillant  pour  reprendra 
sa  robc-de-cbambre,  proféra  celte  singulière  exclamation: 
• Je  veux  garder  cet  habit  connue  un  trophée;  car  sous 
cet  habit  j’ai  été  grossièrement  insulté  cl  trompé  par  We- 
derburn,  et  sous  ce  même  habit  j’en  ai  pris  uno  vengeance 
complète,  a 

ADMINISTRATION.* 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Rouen , le  4 au  soir.  — M.  le  marquis  d’Estou- 
fc ville  a été  élu  maire.  Sur  deux  mille  cinq  cent 
Yingt-ncuf  votants  , il  a réuni , nu  second  scrutin  , 
quinze  cent  quatre-vingt-deux  suffrages, et  M.  Ribard 
père,  huit  cent  cinquante.  Le  surplus  des  suffrages 
était  donné  à plusieurs  citoyens  respectables.  Le 
choix  de  M.  le  marquis  d'Estouteville,  pour  la  place 
importante  et  difficile  qu’il  va  remplir,  a réuni  tous 
les  vœux.  L’esprit  de  modération  du  nouventt  maire, 
ses  lumières  et  son  urbanité  ont  fait  concevoir  à toute 
la  cité  les  plus  heureuses  espérances. 

Notre  municipalité,  justement  empressée  de  ma- 
nifester son  patriotisme  , à l’occasion  du  serment 
prété  par  le  roi,  de  maintenir  la  constitution , et  dé- 
sirant d’engager  la  cité  à partager  scs  sentiments,  ai 
arreté  unanimement , et  par  acclamation  , à la  pre- 
mière lecture*,  que  le  discours  du  roi  serait  lu  , ce 
matin,  au  prune  de  toutes  les  paroisses. 

11  a été  en  outre  arrête  qu’il  serait  chanté,  à l'issue 
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de  vêpres,  un  TeDeum  solennel  d’actions  de  grâces,  , 
au  bruit  du  canon  du  Vieux-Palais,  au  son  de  toutes  \ 
les  cloches,  et  auquel  le  corps  municipal  et  électoral  j 
assistera.  Il  est  en  conséquence  ordonné  à tous  les  | 
citoyens  d'illuminer  ce  soir  , en  réjouissance  d’un 
événement  qui  (ixc  à jamais  la  nouvelle  constitution, 
et  établit  une  unité  invincible  entre  le  monarque  et 
son  peuple.  Enfin  la  municipalité  a arrêté  , avec  la 
même  unanimité,  qu'il  serait  fait  et  présenté  à S.  M., 
au  nom  de  la  commune,  une  adresse  respectueuse  de 
reconnaissance  et  de  remerciement. 


LITTÉRATURE. 

PObSIB. 

Vers  adressés  à M.  Laya,  auteur  des  Dangers  de 
l’opinion. 

O toi  ! dont  la  raison  éclaire  le  talent, 

Toi,  qui  d'un  préjugé  dont  le  poids  nous  accable, 
Censeur  heureux  autant  qu’aimable , 

Sais  convaincre  nos  cœurs  eu  1rs  attendrissant  ; 

Avec  ardeur  poursuis  sans  Cfsse 
Ta  brillante  carrière  où  marche  ta  jeunesse. 

H n 'appartient  qu'à  toi  dépeindre  tour  à tour 
Et  régareinent  de  l’Amour, 

Elle  san^froid  de  la  Sagesse. 

Du  bon  Wit  qui  s'éteint  fais-nous  sentir  le  prix, 
Ne  sois  jamais  jaloux  d un  sucrés  éphémère; 

C'esl  aux  bons  esprits  qu’il  faut  plaire. 

Le  public  à la  tin  se  range  à leur  avis; 

De  nos  maîtres  suis  la  méthode, 

Soigne  avec  art,  comme  eux,  ton  . style  et  tes  sujets. 
Quelque  soit  à présent  la  mode , 

Va!  nous  reviendrons  aux  Français. 

Qui  ne  chérit  toujours  .Molière? 

En  dépit  des  boulions,  de  nus  jours  si  vantés, 

En  dépit  des  Variétés, 

On  applaudit  toujours  et  Racine  et  Voltaire. 

Par  madame  D 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Morale  de  l'Enfance , ou  Ilecueil  de  quatrains  nio- 
raux  mis  à la  portée  des  enfants.  A Paris,  de  l'imprimerie 
de  Monsieur,  < t se  trouve  chez  M.  Bleuet,  libraire,  pont 
Saint-Michel.  Prix  : 12  sous. 

LYCÉE. 

Cours  de  chimie, 

La  chimie  es»  dévoué  pu  France  une  science  aussi  vaste 
qu'utile.  Eile  nVt  plus  bornée,  comme  autrefois,  à la  pré- 
patalion  des  médicaments  et  h ('explication  des  procédés 
de  quelques  arts.  Elle  s'occupe  aujourd'hui  des  grands 
phénomènes  de  la  nature.  I.a  cau-e  cl  les  effets  des  nré- 
t ét»rcs,  la  cnniposil:nn  de  l’atmosphère,  les  révolutions  du 
globe,  la  formation  des  minéraux,  leurs  altérations  réci- 
proques, la  Tégétfüinn,  la  fermentation,  en  un  mot,  les 
changements  qui  font  varier  sans  cesse  la  scène  du  inonde; 
voilà  ce  dont  elle  s'occupe  et  ce  qu’elle  explique  : mais  de 
ct*Ue  hauteur  ou  Font  placée  les  efforts  des  chimistes  mo- 
dernes,  et  surtout  des  Français,  eile  descend  dans  les  ate- 
liers des  arts:  elle  éclaire  les  artifce*;  elle  veille  au  perfic- 
lioum-ment  des  arts  utiles;  die  en  crée  de  nouveau*  ; elle 
eu  rétablit  d'ancien*  ; elle  substitue  des  méthodes  exactes 
aux  routines  empiriques;  ou  l’applique  avec  succès  à l'a- 
griculture, source  de  toutes  les  ricln-sscs,  à la  physique 
animale,  à ta  médecine.  CYsl  avec  tous  ces  avantages  que 
la  science  de  I* altération  des  corps  et  des  changements  qu’ils 
éprouvent  les  uns  par  les  antres,  sortie  des  laboratoires 
ob«cnrs  où  elle  s’étalt  si  longtemps  cachée  sous  le  voile  des 
mystères  et  drs emblèmes,  vient  s’offrir  aujourd'hui  à la 
société.  Aussi  le  nombre  des  hommes  qui  l'étudient  est -il 
beaucoup  plus  grand  qu'autrefois*  Oh  commence  à sentir 


| qu'il  est  peu  d’occupalîons  dans  lesquelles  les  lumières  de 
• cettcsciencc  ne  puivrcnl  être  utiles,  et  qu’il  en  est  un  graud 
I nombre  où  elles  sont  Indispensablement  nécessaires.  Si 
! l'homme  du  monde  y trouve  de  quoi  piquer  sa  curiosité  et 
exercer  son  esprit,  le  philosophe  cl  le  physicien  y puis  ent 
«le  profonde»  méditations  sur  les  phénomènes  de  la  na- 
ture; le  minéralogiste  en  lire  les  éléments  de  sa  science, 
le  métallurgiste  les  principes  de  son  ait.  Elle  fouina  aux 
manufacturiers  des  pratiques  heureuses,  des  procédés  aussi 
variés  qu’avantageux.  Ou  peut  prédire  que  les  rnanub* 
turcs  chimiques  seront  bientôt  multipliées  en  France,  et 
que  les  opérations  industrieuses  de  la  chimie,  exercée  en 
grand , deviendront  des  occupation*  respectées  autant 
qu'elles  seront  utiles  pour  une  classe  de  citoyens  que  des 
préjugés  barbares  avaient  éloignés  jusqu’ici  de  hi  culture 
des  arts;  c’csl  un  des  plus  hpnreux  effets  qn 'on  a lien  d'at- 
tendre de  la  révolution  actuelle  ; c’en  un  des  bienfaits  de 
la  liberté. 

L’agriculteur  emprunte  do  la  chimie  det  connaissances 
précieuses  sur  la  nature  de  la  terre,  sur  les  engrais,  sur 
l’influence  de  l'air,  des  eaux  et  des  météores  dans  la  végé- 
tation. Elle  présente  au  médecin  des  ressources  toujours 
nouvelles,  toujours  croissants  pour  la  théorie  cl  pour-la 
pratique  de  son  art. 

Telles  sont  les  considérations  importantes  d’utilité  publi- 
que qui  ont  dirigé  la  marche  et  guidé  les  pas  do  professeur 
dechimia  au  Lycée  : depuis  quatre  ans  que  cet  établisse- 
ment a ouvert  une  nouvelle  source  d'instruction  pour  tou- 
tes les  classes  des  citoyens,  les  séances  de  chimie  ont  tou- 
jours eu  pour  but  l'application  de  ccite  science  aux  autres 
connaissances  humaines  et  aux  arts  utiles.  Deux  années 
oui  été  consacrées  aux  détails  de  la  minéralogie  et  des  arts 
qui  on  dépendait;  les  deux  autres  à l’étude  des  principes 
de*  végétaux,  et  de  tous  les  procédés  par  lesquel*  on  les 
fait  servir â nos  différents  be*o  n<.  Lu  cinquième  année,  qui 
a commencé  au  milieu  de  décembre  dernier,  est  destinée 
à parcourir  unr  nouvelle  carrière.  M.  de  Fourcroy  so  pro- 
pos dViaminer  en  détail  les  matières  animales.  Ce  règne 
était  bien  peu  connu  des  rliimislcs  il  y a vingt  ans;  le  court 
de  chimie  le  plus  complet  nn  comprenait  alors  que  quel- 
que* leçons  sur  les  liquide*  animaux.  Dans  le  cours  dit 
Lycée  de  1790,  cinq  à six  mois  seront  entièrement  consa- 
crés à l’étude  «les  substance*  animâtes  de  toutes  les  cla*ses, 
de  toutes  les  nature*.  Il  est  permis  à ceux  qui  connaissent 
la  chimie  moderne  d’esperer  quelques  découverte*  de  ce 
nouveau  travail,  entrepris  pur  un  homme  auquel  son  goût 
out.iiii  que  son  état  inspirent  tant  de  zèle  et  d’iiilérél  pour 
approfondir  la  phyrique  animale. 

On  a pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  faire  connaître 
dans  ce  journal  le  résultat  des  principales  séances  déco 
cours,  traité  sous  un  point  de  vue  nouxeau. 

M.  de  Fotrrc'oy  a commencé  par  exposer,  depuis  six  se- 
maines, les  prinrip  s géuéraux  «le  la  science  chimique.  Les 
minéraux  contenant  presque  tous  les  corps  qui  sont  em- 
ployé* comme  inst  riment*  à l'analyse  animale,  il  était  in- 
d-spen-eble  de  connaître  d’abord  la  nature  et  les  propriétés 
principale*  de  ces  instrument*.  Te  professeur  a déjà  traité, 
dans  quatorze  séances,  de*  attractions  ou  aflvdtés  cliimi* 
que»,  de  la  lumière,  de  la  chaleur  et  du  calorique,  de  l’air, 
de  l’eau  et  de  sa  décomposition,  de  In  combu-lion  en  géné- 
ral, et  des  corp* combustible*  qui,  en  b^ûla-d,  détiennent 
des  acides.  Ges  picunères  notion*  comprennent  ce  qu'il  y 
a de  plus  grand , de  plu*  curieux  et  de  mieux  prouvé  dans 
la  doctrine  moderne  de  cette  science;  ell“*  forment  la  base 
de  celle  doctrine  adoptée  par  les  plus  célèbre*  chimistes  de 
l’Europe. 

Nous  offrirons,  tTici  à quelques  jours,  l’esquisse  du  ta- 
bleau que  M.  Fourcroy  a présente  sur  ce*  généralités  dans 
lesquelles  sont  comprise*  le*  nouvelles  déc  'inertes  sur  l'air, 
1rs  corps  combustibles,  l'ucidiOrnt  on , la  décomposition  de 
l’eau  et  des  arides;  e’e*t  du  sein  de  ces  découvertes  qu’est 
sortie  la  théorie  moderne  enseignée  on  propagée  en  Fronce 
par  MM.  Lavoisier,  Rertbollet,  de  Fouremy,  de  Ltpbce* 
Monge.  Lefèvre  de  Giivou-t,  à Paris;  à Dijon,  par  M.  de 
Morveau  ; à Montpellier,  par  M.  Cbaplal;  a Toulouse,  par 
M.  Heboul;  en  hollande,  par  MM.  Van-Marum,  Van- 
Trooslwyk  et  Diiraao;  en  Espagne,  par  M.  Aré/ula,  *1 
qui  sera  bientôt  généralement  répandue  dau*  toute  l’Europe 
savante. 
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HÉUNCES. 

A u Rédacteur. 

L'importance  des  fonctions  confiées  ans  nouvelles 
municipalités , monsieur,  exige  que  le  choix  des  ci- 
toyens qu’on  y commettra  soit  des  plus  sévères , 
qu'ils  soient  tous  purs,  irréprochables  en  principes 
et  eu  conduite , et  dès-lors  inaccessibles  à la  corrup- 
tion; mais  comment  les  électeurs  peuvent-ils  se  dé- 
fendre des  brigues  et  des  cabales  que  ces  nomina- 
tions doivent  exciter  ? Entraînés  par  les  grands  ta- 
lents , ils  donneront  toujours  leurs  suffrages  à ceux 

aui  développeront  plus  de  moyens  de  séduction , et 
ont  les  talents  ne  justifient  pas  toujours  un  choix 
qui  les  porte  au  gouvernement  des  affaires  publiques 
et  nationales,  pour  lesquelles  il  faut  moins  un  esprit 
brillant  que  de  l'honnêteté  et  du  jugement.  Après 
avoir  médité  longtemps  sur  cet  objet , voici  ce.  que  je 
propose  pour  obvier  aux  inconvénients  des  élections 
qui  n’auraient  pas  été  assez  réfléchies. 

* Àrl.  1.  Aussitôt  que  les  trois  cents  députés  auront 
été  nommés , à raison  de  cinq  par  dislrict,  la  liste  en 
sera  imprimée  et  placardée  dans  toute  la  ville. 

n Pendant  trois  jours , à dater  du  moment  de  la 
pnblic*^  des  élections  , il  y aura  à la  ville  un  tronc 
destiné  à *?cevoir  tous  les  reproches  qu’on  aura  à 
fournir  contre  les  élus.  Les  mémoires  ne  seront  pas 
signés. 

111.  Le  quatrième  jour,  les  trois  cents  s’assemble- 
ront sous  la  présidence  du  maire,  et  on  y fera  la  lec- 
ture de  tous  les  mémoires  trouvés  dans  le  tronc.  On 
n’accordera  à chaque  mémoire  qu’une  minute  , ou 
tou^au  plus  unc«ninute  et  demie  de  lecture,  et  le 
surplus  sera  regardé  comme  nou  avenu. 

IV.  Chaque  mémoire  sera  brûlé  immédiatement 
après  avoir  été  lu  en  tout  ou  en  partie. 

V.  Tous  les  membres  que  ces  mémoires  concerne- 
ront seront  croisés  sur  la  liste. 

VI.  Pendant  les  trois  jours  suivants,  le  même  tronc 
servira  À recevoir  les  défenses  qui  seront  fournies 
par  les  parties  intéressées. 

VII.  Le  quatrième  jour,  les  membres  non  croisés  se 
rassembleront  seuls,  et  entendront  la  lecture  des  ré- 
ponses aux  accusations.  Ces  réponses  doivent  être 
aussi  courtes  que  les  inculpations.  Tout  mémoire  qui 
se  trouvera  dans  le  tronc,  et  qui  contiendra  de  nou- 
velles charges,  sera  rejeté  comme  nul. 

VIII.  La  lecture  terminée,  sept  ou  neuf  membres 
de  l’Assemblée,  tirés  au  sort,  procéderont  par  boules 
noires  ou  blanches  à l’exclusion  ou  à l’admission  de 
chaque  accusé,  par  ordre  de  liste. 

IX.  Chaque  district  remplacera  roux  de  ses  dépu- 
tés exclus  , et  les  mêmes  formes  s'observeront  pour 
les  nouveaux  élus. 

Deux  mots  encore  suffiront  pour  démontrer  la  sim- 
plicité et  la  rapidité  de  l’exécution  du  mode  de  cor- 
rection que  j’offre  à mes  concitoyens. 

Art.  III.  Une  minute  et  demie  au  plus  de  lecture 
par  chaque  mémoire,  pour  empêcher  les  libelles. 

Art.  IV.  Seront  jetés  au  feu.  L’impression  est  faite, 
si  l'allégation  est  juste;  mais  si  l’accusation  est  fausse, 
il  M convenable  qu’il  n’en  reste  aucun  vestige. 

Art.  VU.  On  voit  aisément  pourquoi  il  ne  doit  être 
permis  à personne  de  plaider  sa  propre  cause.  Celte 
discussion  serait  interminable,  et  l'éloquence  aurait 
trop  d’influence  là  où  elle  doit  être  nulle. 

Art.  VIII.  Pour  qu’on  ne  puisse  découvrir  parmi 
les  juges  ceux  qui  ont  volé  pour  l’exclusion  ou  l’ad- 
mission, je  suppose  deux  urnes  sur  «ne  table  cachée 
par  un  paravent;  l’une  appelée  de  jugement,  et  l’au- 
tre d’épreuve.  Chaque  juge,  par  ce  moyen , retour- 
nera à sa  place , les  mains  dégarnies.  Une  tournée 
entière  doit  prendre  environ  une  minute. 


Je  me  résume  sur  l’article  IX,  en  disant  que  cette 
peine  rendra  les  districts  très  circonspects,  qu’ils  de- 
viendront comme  solidaires  de  l’honneur  de  leurs 
représentants,  et  que  les  citoyens  qui  auront  quel- 
que dénonciation  à craindre,  s’opposeront  d'eux- 
mêmes  à leur  propre  nomination. 

Réponse, 

S’il  est  quelque  chose  de  dangereux  en  adminis- 
tration , c’est  d’outrer  les  principes  , de  prétendre 
établir  un  ordre  public  au-dessus  des  habitudes  or- 
dinaires des  hommes,  et  de  porter  la  sévérité  morale 
au-delà  des  limites  déterminées  par  l’intérêt  général. 
Cette  conduite  mène  au  fanatisme  , à Ja  persécution 
individuelle,  à la  défiance,  enfin  au  désordre  et  à la 
corruption. 

Ces  conséquences  sont  inévitables  surtout  lors- 
que, par  un  amour  exagéré  de  la  perfection  et  du 
rigorisme  idéal . on  affecte  de  ravaler  les  lumières  et 
la  raison,  pour  donner  toute  sa  confiance  à des  ver- 
tus respectables  sans  doute,  mais  dont  l’inactive  puis- 
sance peut  bien  honorer  celui  qui  les  pratique,  sans 
être  d’aucun  secours , d’aucune  force  utile  dans  les 
besoins  de  la  société. 

Il  ne  suffit  point , en  administration,  d’un  cœur 
droit , d’une  probité  reconnue  ; il  faut  principale- 
ment un  esprit  orné,  «ne  Ame  ferme  et  courageuse  , 
des  lumières  et  le  talent  de  persuader,  «fera  huer,  de 
consoler  les  hommes.  Quelque  sophisme  que  l’on 
emploie  pour  appuyer  une  doctrine  contraire , il  est 
sûr  que, comme  les  qualités  du  cœur,  quelque  inté- 
ressantes qu’elles  soient  , sont  moins  prisées  dans 
l'homme  public  que  ses  moyens  d’intelligence  et 
d’activité,  le  défaut  de  vues  , le  manque  de  princi- 
pes sont  en  lui  plus  à redouter  que  lês  erreurs  de  la 
conduite  morale  ; et  que  , comme  la  réunion  des 
grands  talents  et  de  cette  uniformité  de  vie  qui  ca- 
ractérise une  probité  ordinaire  ne  se  renconlrept 
que  rarement , il  y a moins  de  chances  dangereuses 
à courir,  de  donner  son  suffrage  à la  célébrité  des 
lumières  qu’à  la  réputation  des  qualités  privées. 

El  c’est  principalement  dans  les  moments  où  l’ins- 
truction est  encore  réservée  dans  une  classe  peu 
nombreuse  de  citoyens,  où  les  affaires  publiques  ne 
sont  à la  portée  que  d’un  petit  nombre  de  personnes, 
où  la  connaissance  des  lois  positives  et  des  règles  de 
la  société  sont  le  partage  de  la  moins  nombreuse 
partie  des  éligibles,  qu’il  faut  passer  même  pardessus 
quelques  considérations  pour  ne  point  mettre  à la 
tète  des  affaires  des  hommes  qui , avec  la  meilleure 
intention  du  monde  , ne  feraient  que  bouleverser 
l’ordre  et  compromettre  tous  les  interets  publics  par 
leur  ignorance  ou  leur  incapacité. 

Ces  considérations  tirent  mi  nouvel  appui  de  la 
responsabilité  des  hommes  publics  et  du  droit  qu’a 
tout  citoyen  actif  de  dénoncer  les  administrateurs 
pervers.  Sous  un  régime  despotique,  lorsque  les 
lois  et  la  justice  étaient  sans  force,  il  était  peut-être 
utile  alors  de  préférer  la  probité  seule  aux  talents 
les  plus  distingués;  mais  aujourd’hui  que  la  cupidité 
est  contenue  par  le  droit  de  dénoncer  la  prévarica- 
tion, par  la  responsabilité;  que  le  pouvoir  de  l'admi- 
nistrateur est  déterminé  par  les  lois,  je  ne  vois  qu’à 
gagner  pour  la  république  d’appeler  aux  charges 
des  hommes  spécialement  connus  parleurs  lumiè- 
res et  la  fermeté  de  leurs  principes. 

Il  est  d’ailleurs  plus  aisé,  d’en  imposer  sur  ses 
mœurs,  son  honnêteté,  sa  probité  personnelle,  que 
sur  l’étendue  de  son  savoir  et  de  ses  connaissances. 
L’hypocrisie  morale  est  un  vice  plus  cominuu  et 
aussi  odieux  que  le  charlatanisme  ue  la  science. 

Cette  probité  froide,  dont  on  voudrait  composer 
tout  le  EHsritc  de  l'homme  public,  sur  laquelle  on 
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voudrait  fonder  un  droit  au  gouvernement  de  la 
cite,  pour  ne  désespérer  sans  doute  aucun  genre  de 
médiocrité,  est  donc  un  titre  incertain,  et  plus  équi- 
voque encore,  de  capacité  publique,  que  la  réputa- 
4k>n  d’homme  laborieux  et  éclaire. 

C’est  donc  infructueusement  et  sans  objet  que 
l'auteur  de  la  Lettre  sur  les  conditions  d'éligibilité 
aux  places  municipales  propose  un  système  de  cen- 
sure préalable  et  rigoureuse  pour  les  prochaines 
élections. 

L'exécution  ne  pourrait  que  ralentir  la  marche 
des  affaires,  semer  la  défiance,  enorgueillir  la  médio- 
crité, persécuter  le  mérite,  et  faire  de  l'organisation 
administrative  un  foyer  de  chicanes  et  a* aigreurs, 
qui,  sans  servir  l'ordre  public,  éloignerait  des  places 
précisément  ceux  qui  pourraient  les  remplir. 

Invoquer  uniquement  la  modération  des  mœurs 
■et  la  certitude  aune  probité  privée  pour  les  places 
publiques,  c’est  indirectement  chercher  à les  éner- 
ver, à en  compromettre  les  droits,  à les  concentrer 
entre  les  mains  des  riches  qui,  par  la  facilité  d'une, 
bienfaisance  momentanée,  par  les  moyens  qu'ils  ont 
de  payer  des  bouches  vénales,  se  feront  bieutùt  une 
réputation  de  vertu  , et  du  sein  de  la  paresse  et  de 
l’oisiveté  passeront  exclusivement  aux  affaires  pu- 
bliques. 

Le  premier  droit  à l’exercice  d’un  art  est  la  ca- 
pacité, la  connaissance  des  moyens  de  l’exercer;  le 
gouvernement  des  hommes  en  est  un,  et  j’ai  lieu  de 
croire  que,  quoi  qu’on  en  dise,  la  probité  seule  ne 
suffit  point  pour  s’en  charger,  et  que  si  la  républi- 
que court  le  danger  de  quelques  abus  individuels, 
quand  elle  n'est  réglée  que  par  les  talents,  du  moins, 
et  c’est  l'obiet  de.  tout  Etat,  ses  intérêts  sont  à l’abri 
des  fautes  dre  l’ignorance  et  de  la  faiblesse,  presque 
toujours  irréparables. 

Ce  serait,  au  moment  des  élections,  un  fanatisme 
intolérable  de  rétroagir  en  punition  ; ce  serait  une 
inquisition  puérile  de  scruter  dans  les  familles  pour 
y trouver  aes  motifs  de  rigueur  publique  ; ce  serait 
une  injustice  de  livrer  à la  dent  des  sots,  à la  ven- 
geance des  petits  esprits,  toujours  bien  amers, 
l’homme  qui,  jadis  soupçonné  de  quelque  faute,  a, 
par  une  conduite  noble  et  généreuse,  fait  oublier  ses 
torts;  ce  serait  admettre  un  principe  dépravateurque 
d’encourager  les  dénonciations  secrètes  dans  les  mo- 
ments d’effervescence  et  d’intérêts  personnels. 

- Par  des  billets  anonymes,  dit  l'auteur  de  la 
lettre,  un  administrateur  pourrait  être  exclu  s’il  ne 
repoussait  l’inculpation  dans  un  temps  bref.  • Mais 
quel  moyeu  emploiera-t-il  pour  réfuter  son  dénoncia- 
teur qui  ne  se  nomme  pas  ? Il  fera  venir  des  témoins, 
invoquera  des  titres,  aes  services  ; mais  combien  de 
temps  n’absorbera  pas  une  pareille  discussion?  Il 
; nuira  un  an  pour  organiser  une  assemblée  de  deux 
cents  personnes. 

Concluons  donc  contre  l’auteur  de  la  lettre  : 
1 o qu’il  n’y  a de  droit  essentiel,  de  condition  néces- 
saire à l’admission  aux  places  publiques  que  la  cer- 
titude des  connaissances  et  des  lumières  qu’elles  exi- 

fjent;  qu’il  est  d’ailleurs  universellement  connu  que 
es  talents  vrais,  la  science  solide,  sont  les  plus  surs 
garants  de  l’honneur  et  de  la  justice  des  hommes  pu- 
blics; 2®  que  les  exemples  qu’on  pourrait  citer  d’a- 
bus de  confiance  et  de.  prévarication  ne  sont  plus  à 
craindre  aujourd'hui,  que  la  responsabilité  et  la  dé- 
nonciation sont  établies  ; 3®  que  les  in  al -gestions,  les 
écarts  de  la  cupidité,  sont  presque  toujours  des  en- 
fants de  l’ignorance,  et  ne  se  rencontrent,  générale- 
ment parlant,  que  dans  les  hommes  qui,  avant  leur 
élection,  n’avaient  pour  eux  que  cette  réputation  de 
probité  qui  ne  la  suppose  pas  toujours  ; 4®  qu’il  sur- 
lit,  pour  pouvoir  être  élu,  de  n’étre  point  dans  les  cas 
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d’exclusion  prononcés  par  l’Assemblée  nationale; 
5®  que  la  conliance  et  le  choix  des  commettants  son  I 
la  mesure  des  lumières  et  de  l'honnêteté  des  admi- 
nistrateurs; 6®  qu’une  assemblée  composée  de  mem- 
bres électifs  ne  peut  point  exercer  un  droit  d’expul- 
sion sur  eux,  mais  seulement  de  police  et  de  disci- 
pline; 7®  que  la  forfaiture  seule  est,  après  l’élection 
et  avant  le  ternie  expiré  de  l’administration,  le  titre 
de  réforme  et  d'expulsion  d’un  membre  d’une  as- 
semblée ; 8®  que  les  précautions  indiquées  par  l’au- 
teur de  la  lettre  u* assureraient  pas  toujours  les  pla- 
ces aux  hommes  recommandables  par  leur  probité, 
puisque  l’hypocrisie  morale  et  l'ineptie  pourraient 
égarer  le  choix  des  électeurs  encore  plus  facilement 
que  ne  le  feraient  l’adresse  et  les  séductions  des 
hommes  instruits  dans  les  matières  d’administration. 

Concluons  enfin  que  toute  précaution  inquisito- 
riale, tout  moyen  minutieux  et  autres  que  ceux 
qu’indique  la  loi,  pour  épurer  les  élections,  sont 
inutiles  et  dangereux  ; qu’ils  ne  peuvent  qu’assurer 
un  succès  plein  à l’intrigant  qui  les  élude  ou  les 
tourne  en  sa  faveur,  et  que  plus  ils  sont  nombreux, 
plus  ils  prêtent  à la  corruption,  à l’intrigue,  et  éloi- 
gnent les  talents  et  la  capacité  réelle. 

(Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  8 février. 

M.  le  président  annonce  que  la  commune  de  Pa- 
ris doit  (aire  chanter,  dimanche  14,  un  Te  Deum  à 
l’église  Notre-Dame;  elle  désire  que  l’Assemblée, 
par  sa  présence,  rende  plus  imposante  cette  auguste 
cérémonie. 

Le  rapport  sur  les  départements  est  continué. 
Département  du  Béarn. 

Par  un  précédent  décret,  la  basse  Navarre  et  les 
pays  de  Soûle  et  de  Labour  ont  été  réunis  au  Béarn; 
iis  demandent  aujourd’hui  que,  dans  la  division  en 
districts,  leurs  anciennes  limites  soient  conservées. 

Le  comité  de  constitution  propose  de  décréter  que 
• le  département  du  Béarn  sera  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs  lieux  seront  Pau,  Orthès,  Olo- 
ron,  Mauléon,  Saint-Palais  et  Uslarits.  Ces  districts 
auront  provisoirement  les  anciennes  limites.  L’as- 
semblée du  département  soumettra,  à la  prochaine 
législature,  une  division  nouvelle.  Les  députés  pré- 
senteront incessamment  leur  vœu  pour  le  chef-lieu 
du  département.  • 

M.  le  marquis  Duhart  représente  que  si  l’on 
adopte  ce  décret,  on  donnera  lieu  à une  explosion 
déjà  prête  à éclater  dans  le  pays  de  Soûle. 

Plusieurs  membres  s’empressent  de  tranquilliseï 
l’assemblée  sur  cet  objet. 

M.  Garat  l’aîné  renouvelle , au  sujet  de  la  réu- 
nion des  Basques  au  Béarn,  ses  observations  sur 
l’impossibilité  résultant  de  la  différence  du  lan- 
gage. 

L’Assemblée  délibère  et  adopte  l’avis  du  comité. 
La  ville  de  Morlâne  réclamait  un  district  dont  elle 
serait  le  chef-lieu.  Cette  ville  est  le  siège  d’une  sé- 
néchaussée nui  comprend  cent-quatrc-vingt-quatre 
paroisses  ; elle  était  autrefois  la  capitale  du  Béarn, 
et  son  maire  a,  jusqu’à  ce  jour,  présidé  les  commu- 
nes aux  Etats  de  cette  province.  Tels  sont  les  mo- 
tifs que  fait  valoir  la  ville  de  Morldne.  L’Assemblée 
ajoute  seulement  au  précédent  décret  cette  disposi- 
tion : « sauf  à prendre  en  considération  les  récla- 
mations de  la  ville  de  Morlàne,  lorsque  le  pouvoir 
judiciaire  sera  établi.  • 

42 


Court  tourner,  121  tir. 
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Département  de  VAgénois. 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  sur  l’avis  du  co- 
mité de  constitution,  que  le  département  de  l’Agé- 
nois  sera  divisé  eu  oeuf  districts,  dont  les  du* fs- 

beux  seront La  première  session  se  tiendra  à 

Agen  ; les  électeurs  pourront  fixer  le  chef-lieu  du 
département,  ou  le  Caire  alterner  entre  les  villes  qui 
en  paraîtront  susceptibles.  • 

La  ville  de  Montreuil-sur-Mer  demande  de  nou- 
velles limites  pour  son  district. 

L’Assemblée,  sur  l’avis  du  comité,  ordonne  que 
les  limites  décrétées  subsisteront. 

Le  rapport  est  suspendu,  et  l’on  passe  à d'autres 
objets. 

M.  l’abbé  Gouttes  : La  ville  de  Roueo  avait  de- 
mandé à être  autorisée  à percevoir  sur  tous  les  ci- 
toyens, pour  soulager  les  ouvriers  sans  travail,  une 
contribution  égale  aux  trois  quarts  d une  année  de 
la  capitation.  Vous  avez  exigé  qu'une  nouvelle  as- 
semblée manifestât  plus  authentiquement  ce  voeu  : 
elle  vient  de  former  la  même  demande.  Le  comité 
de  finances  m'a  chargé  de  vous  proposer, en  couse 
quence,  le  décret  dont  voici  les  dispositions. 

• L’Assemblée  nationale  autorise  à asseoir,  sur 
les  citoyens  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Rouen, 
qui  paient  plus  de  3 livres  de  capitation,  une 
imposition  équivalente  aux  trois  quarts  d'une  année 
de  capitation.  Cette  contribution  sera  payée  en  trois 
paiements  égaux,  de  mois  en  mois,  a compter  du 
mois  courant.  Le  rôle  qui  sera  dressé  sera  exécu- 
toire par  la  municipalité,  qui  jugera  les  contesta- 
tions. La  contribution  des  ecclésiastiques  sera  dé- 
terminée sur  le  rôle  qui  sera  fait  pour  leur  imposi- 
tion des  six  derniers  mois  de  1789.  Les  actes  de 
procédure,  s’il  y en  a,  se  feront  sur  papier  simple, 
et  seront  exempts  de  contrôle.  La  municipalité  sera 
tenue  de  rendre,  par  la  voie  de  l’impression,  un 
compte  publie  de  remploi  des  fonds  provenus  de 
cette  contribution.  » 

L* Assemblée  adopte  le  décret  proposé  par  le  co- 
mité îles  finances. 

M***  : On  a ajourné  aujourd'hui  la  question  desa- 
voir ri  des  personnes  entachées  par  des  jugements 
et  arrêts  peuvent  être  élevées  aux  places  munici- 
pales. En  excluant  les  faillis  et  leurs  enfants,  vous 
avez  exposé  la  rigidité  de  vos  principes  en  pareille 
matière,  et  vous  ne  pouvez  refuser  de  décréter  que, 
conformément  à l'esprit  de  vos  précédents  décrets, 
les  personnes  notées  sont,  de  fait  et  de  droit,  inca- 
pables d'exercer  toutes  fonctions  administratives. 

» M.  Df.smelmf.rs  : Le  préopinant  s’écarte  de  la 
question  : il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  une  personne 
entachée  par  quelque  arrêt  peut  être  éligible  pour 
les  municipalités,  mais  si  un  ajournement  personnel 
prive  des  droits  de  citoyen  actif.  Si  l'on  veut  déci- 
der ces  deux  questions,  îl  faut  les  séparer.  Dans  le 
premier  cas,  les  lois  anciennes  prononcent  ; elles  ne 
sont  point  abrogées,  elles  doivent  être  observées.  Le 
second  cas  présente  une  question  plus  délicate  : un 
homme  décrété  d’ajournement  personnel  n'a  pas  été 
entendu . n’est  pas  jugé,  et  ne  peut  être  traité  comme 
s’il  était  coupable.  Cette  dernière  partie,  forme  le  seul 
point  de  la  discussion. 

M.  Carat  Vaine  : La  quesüou  relative  à l'ajour- 
nement personnel  doit  être  décidée  par  les  lois  qui 
subsistent  en  ce  moment  ; or  ces  lois  déclarent  in- 
capable de  fonctions  publiques  quiconque  n’a  pas 
purgé  ce  décret.  Dans  le  code  que  vous  ferez,  abro- 
gerez-vous le  décret  d’ajounieiiient  personnel  et  ses 
effets?  Je  n’en  crois  rien  : il  importe  à la  délicatesse 
française  que  tout  homme  soit  suspect,  s’il  a,  pour 
ainsi  dire,  acquiescé  au  jugement  oui  le  déclare  tel , 


et  c’est  un  acquiescement  réel  que  de  ne  pas  pren- 
dre les  moyens  de  prouver  son  innocence,  quaud  il» 
sont  offerts  par  la  loi... 

M.  Pétion  de  Villeneuve  représente  l’importance 
d’une  question  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  constitutionnel.  Il  observe  que  les  assemblées 
primaires  étant  chargées  de  juger  de  la  capacité  des 
individus,  ce  décret  n'est  pas  nécessaire  ; qu'ainsi  il 
n’y  a nas  à délibérer,  s’il  regarde  le  présent;  que  s’il 
regarde  l'avenir,  il  faut  discuter,  examiner,  et  pour 
cela  ajourner,  en  renvoyant  au  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  Target  est  d'avis  du  grand  intérêt  que  pré- 
sente la  question,  et  appuie  l’ajournement. 

— On  se  dispose  à aller  aux  voix.  — M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  entre  dans  la  salle. 

M.  Goupilleag  : Je  demande  que  la  délibération 
soit  suspendue,  pour  que  les  membres  qui  n’ont  pas 
prêté  le  serment  civique  le  prêtent  ou  se  retirent. 

M.  de  Root ille  : Je  suis  l’un  de  ces  membres  : 
j’ai  eu  l’honneur  d écrire  mes  motifs  et  d'énoncer  le 
serment  que  nia  conscience  me  permet  de  prêter.  Je 
jurerai  d’oèétr  à la  constitution,  mais  je  ne  puis  ju- 
rer de  la  maintenir,  et  par  ce  refus  je  crois  faire 
urique  chose  d'utile  à la  nation.  Il  est  impossible 
e lui  enlever  le  droit  de  changer  la  constitution  ; il 
est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  les  prochaines 
législatures  sont  appelées  à faire  ces  changements. 
Jurer  de  maintenir  la  constitution,  ce  serait  donc 
jurer  de  s'opposer  aux  droits  de  la  nation.  Sans  doute 
on  n’a  pas  attaché  re  sens  au  serment  proposé:  mais 
si  c'est  le  sens  naturel,  si  c’est  l’acception  véritable 
du  mol  maintenir , on  ne  peut  blâmer  mon  refus. 

M.  ds  Laborde  : L'Assemblée  nationale  ne  se 
croyant  pas  liée  par  les  capitulaires  des  races  pas- 
sées, elle  ne  pense  pas  lier  les  races  futures.  La  con- 
stitution conserve  au  peuple  le  droit  de  s'assembler 
eu  convention  nationale  pour  réformer  cette  même 
constitution.  Ainsi  le  préopinant,  en  jurant  de  la 
maintenir,  jurera  également  de  maintenir  à la  na- 
tion le  droit  de  la  perfectionner. 

M.  le  Président  : Je  ne  puis  permettre  des  res- 
trictions. Jeudi  dernier  l'Assemblée  a décidé  que  j’in- 
terpellerais par  ouï  ou  par  mm  les  membres  qui  sc 
présenteront  pour  prêter  le  serment  dont  la  formule 
a été  arrêtée  ; je  dois  me  conformer  à cette  décision. 
Il  ne  s’agit  pas  de  détruire  le  pouvoir  de  la  volonté 
générale,  mais  d’opposer  le  pouvoir  individuel  de 
celui  qui  jure  au  pouvoir  individuel  de  quiconque 
essaiera  de  porter  atteinte  à la  constitution. 

M.  Desmelmers  : Le  préopinant  n'aurait  pas  mon- 
tré les  scrupules  qu'il  a témoignés,  s’il  avait  voulu 
se  rappeler  qu'un  article  de  la  déclaration  des  droits 
contrite  le  droit  essentiel,  inhérent  à la  nation,  de 
changer  la  loi  quelle  s’est  donnée;  et  certes  on  a as- 
sez souvent  prêché  cette  doctrine  dans  cette  assem- 
blée. L’erreur  du  préopinant  vient  d’un  pur  oubli, 
d’un  pur  sophisme,  développé  dans  une  lettre  de 
M.  Berçasse,  et  que  l’on  vend  à la  porte  de  cette 

salle Je  demanderai  à ces  consciences  délicates, 

dans  quel  principe  de  droit  public  elles  ont  vu  qu’on 
peut  refuser  d'obéir  aux  lois,  même  imparfaites.  Il 
faut  faire  observer  le  décretqui  oblige  tous  les  mem- 
bres à prêter  le  serment. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  monte  à la  tribune. 

M.  le  Président  : Ou  ne  peut  ouvrir  de  discus- 
sion sur  un  objet  décrété;  il  ne  reste  plus  qu'à  obéir 
au  décret. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reste  à la  tribune  pen- 
dant quelque  trmps.  Il  en  descend;  on  croit  qu’il  se 
dispose  à sortir  : on  applaudit.  Il  remonte  à sa  place; 
la  grande  majorité  se  lève  à l'instant.  Oii  entend 
plusieurs  voix  prononcer  ; • Faites-le  sortir  ! • 
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M.  le  Président  : Des  membres  refusent  de  prê- 
ter le  serment  ; le  décret  de  rassemblée  est  conuu  ; 
niais  ne  serait-il  nas  juste  de  leur  Laisser  vingt-qua- 
tre heures  pour  s'aviser? 

M.  Giraud  : Je  fais  la  motion  expresse,  que  si 
dans  vingt-quatre  heures  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
n’a  pas  prête  le  serment,  il  soit  déclaré  déchu  des 
fonctions  de  député  et  des  droits  de  citoyen  actif. 

M.  de  Saint-Simon  : D'après  l’explica  lion  adoptée 
par  l'Assemblée,  je  le  jure. 

MM.  de  Bouville,  de  Chailloué  et  de  Mirabeau  prê- 
tent leur  serment  en  se  servant  des  mêmes  expres- 
sions. 

— L’ordre  du  jour  amène  le  rapport  du  comité 
féodal. 

M.  Mesldi  : En  détruisant  le  régime  féodal,  en 
renversant  ce  chêne  antique  dont  les  hranches  cou- 
vraient toute  la  surface  de  l’empire;  en  faisant  par 
ce  grand  acte  de  vigueur  et  de  puissance,  non  une 
loi,  tuais  un  article  ac  constitution,  vous  avez  rendu 
à la  nation  un  service  inestimable.  Ces  usages  anti- 
ques et  barbares  ne  pouvaient  sc  lier  ni  avec  l’auto- 
rité qui  émane  de  la  nation,  ni  avec  l’égalité.  Mais 
ce  n’est  pas  tout  que  de  consacrer  des  principes,  il 
faut  encore  les  environner  de  précautions  conserva- 
trices de  la  propriété;  il  faut  présenter  une  loi  dont 
la  justice  livre  au  silence  l’égoîste  feudataire...  C’est 
à cette  opération  que  nous  avons  été  appelés  par  vo- 
tre décret  du  12  août.  Nous  ne.  pouvons  vous  pré- 
senter aujourd'hui  qu’une  partie  de  la  loi  si  désirée 
et  si  nécessaire. 

Vos  décrets  du  4 août  présentent  quatre  objets  : 
1°  ils  suppriment  le  régime  féodal;  2®  les  main- 
mortes ; 3®  ils  déclarent  rachetables  des  droits  tant 
féodaux  que  censucls  ; 4°  iis  abolissent  les  justices 
seigneuriales. 

Aujourd'hui  nous  ne  vous  présenterons  rien,  ni 
sur  le  rachat,  ni  sur  les  justices  seigneuriales.  Les 
deux  premières  dispositions  des  décrets*  seront  les 
seuls  objets  de  ce  rapport  Avant  de  s’occuper  du 
rachat,  il  faut  déterminer  précisément  les  droits  non 
rachetables.  Cette  partie  doit  suffire  en  ce  moment 
pour  calmer  les  agitations  et  les  troubles  de  plu- 
sieurs provinces. 

Quels  sont  les  droits  abolis  sans  indemnité?  quels 
sont  les  droits  rachetables? 

En  détruisant  le  régime  féodal  vous  n’avez  pas  en- 
tendu anéantir  les  propriétés,  mais  changer  leur  na- 
ture; elles  ont  cessé  d’être  des  fiels,  et  sont  devenues 
de  véritables  aïeux. 

Il  n’existe  plus  de  fiefs,  donc  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à la  foi  et  hommage  ; car  l’objet  de  cette 
formalité  est  de  reconnaître  un  seigneur  dominant. 
Il  n'exisle  plus  de  fiefs,  donc  il  faut  abolir  toute 
charge  qui  ne  servait  qu'à  manifester  la  supériorité 
de  celui-ci  et  l'infériorité  de  celui-là.  11  n'existe  plus 
de  liefs,  donc  les  lois  particulières  qui  régissaient 
les  objets  féodaux  sout  inutiles;  donc  il  doit  y avoir 
une  égalité  absolue  dans  le  partage  des  fiefs,  lorsque 
les  heritiers  sont  appelés  également  à ce  partage.  Il 
n'existe  plus  de  fiefs,  donc  les  droits  utiles  des  i «ens 
féodaux  doivent  être  considérés  comme  des  proprié- 
tés foncières,  comme  des  propriétés  réelles;  donc  les 
formalités censuetles  sont  abolies;  donc  les  déclara- 
tions de  terrier  doivent  être  remplacées  par  des  dé- 
clarations simples,  par  limites  et  confins;  donc  les 
saisies  féodales  ne  peuvent  plus  être  exercées;  elles 
existaient  pour  début  de  foi  et  hommage;  le  défaut 
ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  la  punition  ne  peut  plus 
subsister.  11  n’existe  plus  de  fiefs  et  de  censives  féo- 
4ales,  donc  plus  de  retrait  féodal;  donc  plus  rien  qui 
cmprclic  la  prescription  du  vassal  sur  son  seigneur; 


donc  le  cens  justiciel  est  également  prescriptif,  puis, 
que  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées... 

Sur  l'abolition  sans  indemnité  des  main-morts 
personnelles,  réelles  et  mixtes,  et  des  droits  qui  les 
représentent,  1e  comité  s’est  proposé  deux  questions 
à résoudre  : 

I®  U a eu  quelques  doutes  relativement  à b 
main-morte  réelle.  Avez-vous  débarrassé  de  la  ser- 
vitude b personne  et  la  terre,  ou  conservé  sur  la  , 
terre  les  redevances  qui  n’ont  rien  de  servile  ? Le  , 
comité  pense  que  vous  n’avez  pas  touché  aux  droits  ' 
qui,  par  leur  nature,  sont  communs  aux  fonds  main- 
mortalités  et  aux  fonds  libres  ; 2®  qu’entend-on  par 
les  droits  qui  représentent  la  main-morte  ? S’ils  tien- 
nent à la  servitude,  s’ils  ne  sont  que  des  exactions 
«les  seigneurs,  le  comité  pense  qu’ils  doivent  être 
supprimés. 

Après  l’exposé  de  ces  principes,  le  comité  pré- 
sente un  projet  de  décret , dont  voici  les  articles, 
rendus  en  substance,  avec  toute  l'exactitude  que 
peut  permettre  leur  étendue  et  la  rapidité  d’une 
seule  lecture. 

TITRE  PREMIER. 

De s effets  généraux  de  lu  destruction  du  régime 
féodal. 

Art.  1«r.  Toute  distinction  honorifique  de  supério- 
rité ou  de  puissance,  résultant  du  régime  féodal,  est 
abolie;  quant  aux  droits  qui  subsistant  sur  la  terre, 
ils  sont  considérés  comme  droits  fonciers. 

Il  et  III.  Les  droits  de  foi  et  hommage,  d’aveux  et 
de  dénombrement  sont  abolis. 

IV.  Quant  aux  fiefs,  considérés  comme  aïeux,  les 
droits  qui  y sont  attachés,  envisagés  comme  droits 
fonciers,  sont  rachetables. 

V.  En  conséquence,  les  formalités  ci-devant  usi- 
tées sont  abolies.  Il  est  défendu  à tous  propriétai- 
res de  fiels  de  continuer  aucuns  terrier,  plaids  et  as- 
sises, etc. 

VI.  Les  saisies  féodales  sont  abolies;  les  proprié- 
taires de  fiefs  pourront  exercer  toute  action  de  droit 
commun. 

VII.  Tons  droits  féodaux  et  censucls  sont  soumis 
à la  prescription  comme  les  droits  fonciers. 

VIII.  Les  usages  relatifs  aux  lettres  de  ratification 
continueront  à exister  comme  par  le  passé. 

IX.  Le  retrait  féodal  censuel,  les  retenues  seigneu- 
riales, etc.  sont  abolis. 

X.  Les  droits  d’aînesse  et  de  masculinité  sont  abo- 
lis sur  tous  fiels,  domaines  et  aïeux  nobles. 

TITRE  II. 

Des  droits  seigneuriaux  supprimés  sans  indemnité . 

Art.  I**.  La  main-morte  personnelle,  réelle  on 
mixte,  ainsi  qne  In  servitude  d’origine,  la  servitude 
personnelle  et  réelle  de  corps, et  les  poursuites  réel- 
les, les  corvées  personnelles,  le  droit  prohibitif  de 
domicile,  et  tous  les  effets  et  conséquences  de  la 
main-morte  personnelle,  réelle  et  mixte, qui  s’éten- 
dent sur  les  personnes  et  les  biens,  sont  abolis  sans 
indemnité. 

II.  Néanmoins  les  propriétaires  des  fonds  tenus 
en  main-morte  réelle  ou  mixte  resteront  assujétis 
aux  droits  fonciers,  tels  que  Ceux  des  fonds  libres. 

III.  Les  droits  de  morte-main,  taille  à volonté,  in- 
dire, ete.,sont  abolis  sans  indemnité. 

IV.  Tous  droits,  qui,  sous  la  dénomination  de 
tonnages,  etc.,  sont  perçus  sur  les  personnes,  les 
liestinux,  ou  sur  la  résidence,  sans  qu’ils  soient  éta- 
blis par  titre  pour  concession  de.  fonds,  sont  abolis 
sans  indemnité. 

V.  Sont  pareillement  abolis  les  droits  de  guet  et 
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garde,  les  rentes  et  redevances  représentant  ceux  de 
pulvérage  sur  les  troupeaux,  le  bon  vin,  etc. 

VI-  Les  droits  en  reconnaissance  de  la  protection 
des  seigneurs  sont  abolis  sans  indemnité,  sans  pré- 
judice des  droits  du  même  genre  qui  seront  recon- 
nus avoir  pour  cause  une  concession  de  terrain. 

Vil.  Les  droits  sur  l’achat,  la  vente  et  les  exporta- 
tions des  denrées,  biens,  meubles,  etc.,  sont  abolis 
tans  indemnité,  sans  rien  préjuger  sur  les  droits  de 
péage  et  minage,  dont  l'examen  est  coniié  au  comité 
d’agriculture  et  de  commerce. 

VIII.  Sont  également  abolis  tous  droits  exigés  sous 

Erélexte  de  permission  pour  des  choses  qui  sont  li- 
res de  droit  commun. 

IX.  Toutes  les  bannalités,  ensemble  le  droit  de 
vert-mout,  sont  supprimés  sans  indemnité,  sous  les 
exceptions  ci-après. 

X.  Sont  exceplés  et  seront  achetables  : 1°  1rs 
bannalités  purement  conventionnelles  ; 2°  celles  qui 
ont  été  établies  par  titres  de  concession  de  fonds. 

XI.  Dans  le  défaut  de  titres  primordiaux,  ils  pour- 
ront être  rétablis  par  deux  reconnaissances  et  par 
quarante  ans  de  possession. 

XII.  Toutes  redevances  ci-devant  payées  à titre 
d'abonnement  de  bannalité,  de  la  nature  de  celles 
ci-dessus  indiquées,  sont  abolies  sans  indemnité. 

XIII.  Toutes  corvées,  à la  seule  exception  des  cor- 
vées réelles  dues  par  la  propriété  d’un  fonds,  sont 
supprimées  sans  indemnité. 

XIV.  Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens  apparte- 
nant aux  communautés  ont  été  assujetis  par  l'or- 
donnance des  eaux-et-foréts  de  1669,  est  afioli  sans 
indemnité. 

XV.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  auront  leur 
effet  à compter  du  jour  des  lettres-patentes  du  3 no- 
vembre 1789. 

XVI.  L’Assemblée  se  réserve  de  prononcer  sur  les 
réclamations  des  princes  étrangers. 

titre  ni. 

Des  droits  seigneuriaux  rachetables. 

Art.  Sont  rachetables  tous  les  devoirs  et  droits 
féodaux  et  censuels  provenant  de  concessions  fon- 
cières. 

IL  Sont  de  ce  genre  : 1<>  les  cens,  sur-cens,  ren- 
tes féodales  et  emphytéotiques,  champarts,  etc.,  qui 
ne  se  paient  que  par  le  possesseur  et  eu  verlu  de  sa 
possession;  2°  tous  les  droits  casuels,  quint,  re- 
quint, mi-lods,  lods  et  ventes,  à cause  de  mutation 
survenue  dans  un  fonds.  . 

111.  Aucune  municipalité,  aucun  district  ou  de- 
parlement  ne  pourra,  à peine  de  nullité,  prise  à par- 
tie, dommages  et  intérêts,  prohiber  la  perception 
d’un  droit  réclamé  ; sauf  aux  parties  intéressées  à se 
pourvoir  pardevant  les  tribunaux  ordinaires. 

IV.  Les  propriétaires  de  liefs  dont  les  archives  ou 
titres  ont  été  brûlés  ou  pillés  pourront,  en  faisant  la 
preuve  testimoniale  du  fait,  être  admis  à établir  une 
possession  de  trente  ans  des  droits  qui  leur  apparte- 
naient. 

• V.  La  preuve  testimoniale  ne  sera  suffisante  que 

par  dix  témoins,  lorsqu’il  s'agira  d’un  droit  général. 

VI.  Les  propriétaires  de  liefs  qui,  dans  les  trou- 
bles de  l’année  1789,  auraient  renoncé  par  la  con- 
trainte à des  droits  qui  ne  sont  point  abolis  par  le 
présent  décret,  pourront  obtenir  la  nullité  de  leur 
renonciation  sans  qu’il  soit  besoin  de  lettres  de  res- 
cision. 

Ce  rapport  est  en  général  très  applaudi  : les  trois 
derniers  articles douuent  lieu  à des  applaudissements 
Universels. 

L’impression  du  rapport  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


Précis  de  la  séance  du  mardi  9 février . 

Les  rapports  sur  la  division  des  départements  sont 
continues,  et  plusieurs  articles  décrétés  conformé 
ment  ù l’avis  du  comité  de  constitution. 

M.  Gossin  annonce  ou'il  espère  présenter  après- 
demain  un  décret  général  pour  tous  les  départe- 
ments du  royaume.  Ainsi  donc  sera  bientôt  terminé 
nn  travail  important  à la  vérité,  mais  qui  devait 
être  enlin  remplacé  par  des  objets  dont  les  circons- 
tances sollicitent  aussi  le  terme. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  dans  un  discours  qui 
semble  réunir  tous  les  suffrages  de  l’Assemblée,  ex- 
pose le  tableau  des  vices  de  l'ancienne  organisation 
de  notre  année,  et  propose  des  remèdes  aussi  salu- 
taires qu’indispensaoles. 

M.  le  duc  de  Liancourt  applaudit  aux  vues  du 
préopinant,  et  conclut  à peu  près  aux  mêmes  tins. 

La  séance  est  levée  à trois  lieures. 

N.  B.  Les  détails  de  cette  séance  paraîtront  dans 
le  premier  numéro. 

SPECTACLES.  • 

Théâtre  de  la  Nation.  — Le*  comédiens  français  or-  , 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  10,  Amphitryon , comédie 
en  3 actes,  en  vers,  avec  un  prologue  ; et  te  Mercure  ga- 
lant, en  4 actes,  en  vers. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  10,  la  4*  représ,  du  Bon  Pire, 
et  Richard  Ctrur-de-Lion. 

Théâtre  de  Monsntca.  — Auj.  10,  la  22*  représ,  de  l’A- 
mour et  Hntérét , rom.  eu  3 actes  , en  vers  ; et  In  3*  du 
Palet  rival,  opéra  français,  musique  del  signor  Paisicllo. 

Théâtre  dü  Palais-Rotal. — Auj.  10,  le  Timide,  pièce 
en  1 acte  ; le  Soldat  prussien  , en  3 actes  ; et  liiceo , en  2 
actes  avec  un  divertissement. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Met  le  comte  de  Reacjo- 
lais.  — Auj.  10,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseces  dc  Roi.  — Auj.  10,  au  Théâtre  des 
Boulevarts,  l’Entité,  pièce  en  J actes  ; Henri  IP  a Meulan, 
en  1 acte  ; les  Amours  de  madame  Martin,  aussi  en  1 acte; 
la  Gageure, aussi  en  1 acte;  la  Nuit  d’Henri  IP,  pant,  en 
3 actes;  et  le  Malade  jaloux,  en  2 actes,  avec  des  divertis- 
sements, et  divers  exercices  dans  les  enlr’acle*. 

Ambicl-Comiqie.  — Auj.  10,  les  Deux  Palets,  pièce  en 
3 actes;  la  Bonne  Saur,  en  2 actes;  et  le  Sultan  généreux, 
en  3 actes,  avec  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  k la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

D’hier.  ' 


Amsterdam. . • • • • 31  ; 

Hambourg 205 

Londres. 20  J 

Cadix  . ■ • • • 13  1. 11  s. 


Madrid 151.12$. 

Gènes.  •••••••  08  ÿ 

Livourne.  ......  108 

Ljon,  rois.  • • ■ • 3 p.  ; b 
Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2300  liv.  1700,  62  , 

Portion  de  100  liv. •...«•••••  79 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv.  ••••••.  . 1 0 p 

— Primes. 1789,  20  p 

Loterie  d’avril  1783,  & 000  liv.  le  billet.  ....  s.  19  p 

d’octobre  à 400  liv.  le  billet.  . 348,  46*.  14,  19  p 
Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  lin.  . 20  J, 21 , 16,  !8p 

— . de  125  million-,  décembre  1784*  • • 11  «*  !>  î*  * P 

— de  80  million-»  avec  bulletins.  ........  9 j p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  . • 14  ;»  15  [,  15  p 

— Sorties.  • , . « Il-,  |P 

Bulletins 6® 

Emprunt  de  novembre  1787  ......  735,  36,  37,  38 

Caisse  d’esc.  3595.  90, 85, 80, 75, 70, 65, 63,  63. 70, 74, 70 

Bordereau  de  la  caisse $ 1719,  17,  15 

Actions  nouvelles  des  Indes  . . 1006,  5,  4,  3,  4,  5»  6»  7 
Assurances  contre  les  incendies. 475,  74 

— A vie.  •••■••*•  4H*  1»  9»  5,  4»  2»  5»  6,  5*  7 


D'APRÈS  MERCIER. 


JtriVjirruiM  i*  f.4 aoca  Ifrailnir.  — T.  III.  pcgr  411 


Ia  comte  de  Castcllanc , colonel  de  dragons , 
dt puté  du  bailliage  de  ChâlcauneuJ-en-  Thi nierais. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople , le  I,r  décembre.  — On  dit  qnelfav 
San  Pacha  n’a  accepté  la  place  de  grand- visir  que  sur  l’as» 
surance  et  la  parole  de  S.  H. , que  le  commandement  de  sa 
flotte  lui  serait  rendu  dès  qu'il  se  démettrait  de  la  dignité 
de  grnnd-visir;  ce  qui  paraît  assez  vraisemblable»  vu  le 
goût  décidé  de  ce  général  pour  la  marine,  et  l’éteudue  du 
pouvoir  attaché  à la  charge  de  grand-amiral. 

ANGLETERRE. 

PABLEXINT. 

Chambre  des  Communes, 

Du  28  janvier,  — Lord  Courtoun  a dit  que  Sa  Majesté 
avait  reçu  l'adresse  de  la  chambre,  du  mercredi  précé  lent, 
et  qu’elle  donnerait  des  ordres  en  conséquence.  — Le  se- 
crétaire de  la  guerre  a présenté  treize  étals  de  la  dépense 
dH'armée  pour  l’année  courante;  on  en  a lu  les  litres,  et 
fait  laisser  les  pûtes  sur  le  bureau.  — M.  Rose  a présenté 
le  bill  d'indemnité  pour  les  ministres , relativement  à l’im- 
portation et  exportation  des  grains  durant  la  vacance  du 
parlement;  on  en  a fait  la  première  lecture;  plusieurs  au- 
tres alTaires  ont  occupé  les  premiers  moments  de  la  cham- 
bre; elle  a enfin  passé  à la  grande,  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres.  C'est  M.  Marsham  qui  a ramené  l'attention  sur 
cet  objet  important,  en  demandant  qu'il  fût  permis  aux 
défenseurs  de  la  traite  de  déduire  leurs  raisons  par  le  mi- 
nistère de  leurs  avocats,  en  présence  du  comité  spéciale- 
ment chargé  de  tes  entendre:  celle  motion  n'a  point  trouvé 
d’opposants,  pas  même  M.  de  Wilbcrforce,  qui  a reconnu 
la  justice  de  la  demande:  il  serait  très  possible  que  les  dé- 
lais qu'entraîneront  nécessairement  toutes  ces  plaidoiries, 
ne  permissent  pu  de  finir  avant  la  dissolution  du  parle- 
ment, qui  aura  certainement  lieu  cette  année.  Dans  ce 
cas,  si  la  question  reparaît  devant  la  nouvelle  chambre , il 
faudra  recommencer  toute  l’instruction,  et  qui  sait  jus- 
qu’à quand  cela  peut  reculer  la  décision  ? 

M.  Hopkins  a proposé  à la  chambre,  formée  en  comité 
de  subsides,  d'entretenir  le  même  nombre  de  matelots  que 
l’année  dernière,  c’est-à-dire,  vingt  mille,  nombre  dans 
lequel  il  faut  comprendre  les  trois  mille  huit  cent  soixante 
soldats  de  la  marine.  Il  a été  d'avis  de  ne  pas  excéder  la 
somme  de  h liv.  sterl.  par  mois  pour  chaque  individu,  dont 
le  service  doit  en  durer  treize  ou  lieu  de  douze;  et  il  a 
compris  dans  cette  dépense  celle  de  l’artillerie  de  la  ma- 
rine. « Je  m’étais  flatté,  a répondu  sk  Grey  Cooper,  que 
les  puissances  étrangères  n'ayant  aucune  intention  bostile, 
le  ministre  aurait  profilé  de  cet  état  de  calme  sur  lequel 
nous  pouvons  compter,  d'après  les  assurances  que  le  roi  en 
a reçues  et  qu’il  nous  a transmises  dans  son  discours,  pour 
réduire  cct établissement  dispendieux  aux  frais  plus  modé- 
rés qu’il  exige  en  temps  de  paix,  et  j'avais  la  consolation  de 
voir  mes  concitoyens  déchargés  d’une  partie  du  fardeau 
qui  pèse  depuis  longtemps  sur  la  notion.  Je  croyais  qu'on 
pouvait  entretenir  deux  mille  matelots  de  moins  cette  an- 
née, sans  compromettre  la  sûreté  du  royaume,  ni  même 
sa  dignité  ; car  la  meilleure  manière  de  se  ménager  des 
ressources  pour  les  temps  difficiles , et  de  déployer  des 
forces  considérables  durant  la  guerre,  est  de  se  préparer 
aux  dépenses  forcées  qu’elle  exige,  par  l'économie  la  plus 
stricte  pendant  la  paix.  Au  lieu  de  suivre  cette  marche  si 
propre  à rétablir  les  forces  épuisées  de  la  Grande-Bretagne, 
que  vois-je  ? Depuis  1786,  époque  à laquelle  le  fameux 
comité  de  finance  nous  a fourni,  dans  son  rapport,  les 
données  doutnous  sommes  partis  pour  évaluer  les  dépenses, 
Il  faut  près  de  500,000  Hv.  sterl.  de  plus  que  nous  n’avions 
calculé  pour  la  marine  seule!  Que  sera-ce  si  l’on  joint  à 
cette  erreur  celle  qu’on  a faite  dans  l’extraordinaire  de  la 
marine , de  l’armée  cl  de  l’artillerie  ? car  je  me  borne  à ces 
trois  services  : on  trouvera  un  surplus  de  dépense  qui  s’é- 
lève au-delà  de  900,000  liv.  sterl.  a 

Sir  Grey  Cooper  termina  son  discours  en  protestant 
qu’il  ne  voulait  pas  faire  au  chancelier  de  l’Echiquier  des 
questions  indiscrètes  sur  nos  rapports  politiques  avec  les 
puissances  étrangères;  il  convint  que  c'était  un  suj«t  dth- 

i"  Série.  — Tome  III . 


cat,  et  que  l’intérêt  même  de  la  nation  ne  permettait  pas 
de  lui  donner  une  publicité  dangereuse  ; cependant  il  pen- 
sait que  la  France,  autrefois  notre  rivale,  et  aujourd’hui 
notre  alliée,  ne  songeant  nullement  à nous  attaquer,  etn’é> 
tant  pas  d’ailleurs  en  état  de  le  faire,  la  Grande-Breta- 
gne devrait  s’épargner  une  partie  des  dépenses  destinées  à 
se  tenir  sur  une  défensive  respectable.  Peut-être  se  propo- 
sait-on de  réduire  l'armée;  il  préférait  cette  économie  à 
celle  qui  aurait  pu  se  porter  sur  la  marine,  les  raisons  qui 
avaient  fait  maintenir  l'augmentation , l'année  dernière, 
subsistant  peut-être  encore. 

Le  chancelier  de  l’Echiquier  en  convint,  en  ajoutant 
qu’il  était  indispensable  d’entretenir  une  flotte  dans  les 
Indes-Orientales;  qu’il  fallait  même  que  les  forces  mariti- 
mes, dans  la  Méditerranée,  fussent  plus  imposantes  que 
celles  qu’on  y avait  eues  en  temps  de  paix  ; et  que , si  la 
position  actuelle  de  l'Europe  ne  changeait  pas,  la  prudence 
eiigrait  que  l’on  conservât  le  même  nombre  de  matelots 
que  l’année  passée,  parcequela  paix  n’était  pas  assez  cer- 
taine pour  que  la  nation  se  dégarnit  de  ses  forces;  il  ne 
voulait  pourtant  pas  inféreT  de  l’état  présent  de  l’Europe, 
que  la  patrie  fût  menacée  de  voir  troubler  son  repos. 

Il  se  réservait  de  répondre  d’une  manière  satisfaisante  à 
toutes  les  autres  difficultés  présentées  par  l’honorable  mem- 
bre; mais  ce  serait  quand  l'état  général  des  flnances  passerai! 
sous  l’examen  de  la  chambre.  Le  tableau  qu'il  avait  à lui  of> 
rir  justifierait  le  ministère  et  la  confiance  dont  la  nation  l’ho- 
n crait  : elle  était  moins  sévère  pour  loi  que  le  comité  des 
finances,  qui  préjugeait  défavorablement  de  ses  opérations. 

Ici  s’est  élevée  une  petite  altercation  entre  le  ministre  et 
l'opinant  : — Ce  dernier  a cru  que  M.  Pitt  voulait  ôter  à 
un  représentant  du  peuple  le  droit  de  surveiller  l’emploi 
des  fonds  fournis  parce  même  peuple;  U s’est  plaint  avec 
amertume  de  ce  qui  avait  été  dit  avec  quelque  aigreur; 
mais  le  chancelier  de  l’Ecbiqnier,  trop  instruit  de  l’éten- 
due des  droits  d’un  membre  des  ro  mm  unes  pour  ignorer 
ceux  de  sir  Grey  Cooper,  et  trop  bon  citoyen  pour  lui  en 
contester  l’usage,  a formellement  assuré  la  chambre  qu’il 
la  respectait  dans  la  personne  de  tous  scs  membres,  et 
qu’il  était  bien  éloigné  de  vouloir  gêner  en  rien  la  liberté 
des  débats,  liberté  de  droit  naturel,  et  la  sauvegarde  la 
plus  sûre  de  la  constitution. 

Il  a seulement  fait  observer  que  cette  discussion  ne  te- 
nant en  rien  à la  question  que  la  chambre  examinait,  ce 
n’était  pas  le  moment  de  l’ouvrir,  et  qu'on  pouvait  la  recu- 
ler sans  inconvénient. 

On  a fini  par  accorder,  sans  aller  aux  voix , le  nombre 
de  vingt  mille  matelots,  et  la  chambre  s'est  ajournée  à 
lundi,  après  avoir  ordonné  pour  l’instruction  de  ses  mem- 
bres l’impression  d’un  rapport  rédigé  par  M.  Pitt  relative- 
ment à l’abolition  de  la  traite  et  su  commerce  des  colo- 
nies , dont  ce  ministre  a laissé  copie  sur  le  bureau. 

Du  i*r  février.  — Un  message  des  pairs  a prévenu  la 
chambre  des  communes  que  le  procès  de  M.  Hastings  était 
remis  au  8 du  mois.  Lecture  faite  du  rapport  du  comité 
des  subsides,  et  après  avoir  confirmé  l’état  de  la  marine, 
porté  à vingt  mille  matelots,  la  chambre  s’est  formée  en 
comité  pour  examiner  le  rapport  du  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie, dans  lequel  H lui  rend  compte  des  billets  de  l’Echi- 
quier dont , à la  dernière  session , elle  a ordonné  la  circu- 
lation ; ils  se  trouvent  monter  à près  de  6 millions  sterl,  et 
doivent  occuper  incessamment  la  chambre. 

BULLETIN 

de  Rassemblée  nationale. 

SÉANCE  DO  MARDI  9 FEVRIER  AU  MATIN. 

M.  de  Bouvili.f.  : J’observe,  sur  la  lecture  qui 
vient  d'étre  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
que  M.  le  secrétaire,  en  annonçant  le  serment  que 
j ai  prêté,  a négligé  de  stipuler  la  (orme  dans  laquelle 
je  l’ai  prêté  ; c'est-à-dire  qu’il  n’a  point  dit  qu’après 
avoir  prononcé  ces  mots  : je  le  jure,  j’avais  ajouté 
» ceux-ci  : d'après  la  nouvelle  inletprélalion  donndf 
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par  F Assemblée.  Je  demande  que  ces  mois  soient 
rétablis  sur  le  procès-verbal  ; et  si  N.  le  secrétaire  a 
cru  m'obliger  en  les  supprimant,  je  le  remercie 
d'une  attention  que  je  n'ai  pas  sollicitée , et  que  je 
ne  suis  sûrement  pas  jaloux  d'obtenir. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  : Je  ue  connais  que 
déni  manières  de  parler  du  serment  prête*  hier  par 
M.  de  Bouvillc  ; c'est  de  dire  qu'il  l'a  prête,  ou  qu’il 
ne  l'a  pas  prété;  il  ne  peut  pas  exister  une  troisième 
manière  o'en  parler.  Je  pense  donc  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  la  demande  qu’il  vient  de  faire. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  : Je  pense  qu’il  y a 
lieu  à délibérer  ; et  comme  c’est  avec  M.  de  Bouvifle, 
et  de  la  même  manière  que  lui,  que  j’ai  prêté  monser- 
ment,jedemandeavec  lui  que  les termesdans  lesquels 
je  l’ai  prêté  soient  stipulés  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Président  : Je  prends  le  vœu  de  l’Assem- 
blée : Y a-t-il  lieu  à délibérer  tur  la  réclamation 
de  MM.  de  B outille  et  le  vicomte  de  Mirabeau? 

V Assemblée  décrète  la  oèg ative. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  descend  au  milieu  delà  salle, 
et  témoigne  par  certains  gestes  combien  U est  mécontent 
du  décret  qui  vient  d’ètre  prononcé;  quelques  mots  ac- 
compagnent ce«  gestes;  ils  sont  élouüés  par  les  réclamations 
unaiiimcs  rie  l'Assemblée  qui  veut  passer  A l'ordre  du  jour. 

•—  M.  Cossin  continue  ton  rapport  sur  la  division  des  dé- 
partements. 

District»  du  département  d' Auvergne. 

« L'AssemMée  nationale  décrété,  d’après  l'aria  du  co- 
mité de  constitution  : !•  Que  le»  cWefs-lieoi  de  district  du 
département  d'Auvergne  «ont  Clermont,  Riom,  Ambrrl, 
Thnrrs,  Issoire,  Beiloin  et  MonUigu  ; 2*  qu'à  l'égard  du 
district  de  Besse.  les  électeur»  du  département  détermine- 
ront s’il  doit  être  fixé  à Bessc,  ou  s’il  convient  mieux  de  le 
fixer  à La  Tour  on  à Taures  ; mais  que  la  |jremière  assem- 
blée se  tiendra  à Be*se,  sauf  à prendre  en  considération 
les  réclamations  de  la  ville  d’Aigueperce,  lorsqu'il  aéra 
question  des  établissements  judiciaire!*.  • 

Dit  trie  ti  da  département  de*  foeget* 

« L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis  de  sot» 
comité  de  constiiution  : !•  Que  le  département  des  Vosges 
est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont,  Saint- 
Dier,  Rambcmllers,  Remireront,  Bruyères,  Fpinal,  Mi- 
recourt,  d'Anecy,  Neufcbâteau  et  la  Marche;  2*  que  les 
électeurs  du  département  s’assembleront  à Epinal,  et  que 
IA  ils  détermineront,  A la  pluralité  des  voix,  quel  sera  le 
cher-lien  du  département  de  la  ville  d*Epinal  on  de  celle 
de  Mi  recourt,  sauf  la  répartition  entre  ces  deux  villes  des 
principaux  établissements  administratifs  et  judiciaires  qui 
seront  déterminés  par  la  constiiution,  de  manière  qu’au- 
cune des  deux  ne  puisse  les  réunir.  » 

Districts  de  La  Lorraine* 

a L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis  du  co- 
mité de  constitution,  que  la  portion  de  Sainte-Marie-aux- 
Mïnes,  dépendant  ci-devant  delà  Lorraine,  les  commu- 
nautés rtc  Sainte-Croix,  Liepvre  et  le  Hombsck  appar- 
tiendront définitivement  b l'Alsace,  eu  échange  de  quoi 
le  comté  de  Daba , «tué  au  revers  occidental  des  Vosges, 
restera  au  département  de  Nancy  ; 2*  que  pour  indemniser 
le  district  de  Saint-Dié  des  quatre  communautés  qu'il  perd 
dans  le  val  de  Liepvre , il  lui  sera  rendu  les  communautés 
de  Saule,  Bruèze,  Raurept,  Saint-Biaise,  la  Roche,  Foiroy 
et  Hon.  • 

a L*A->semblée  décrète  aussi  que  les  députés  de  la  Càa- 
losse  et  du  Mont-de-Marsan  présenteront  demain  au  comité 
la  division  de  ce  dêi»artemeul  en  district',  sinon  les  com- 
mhsaircs  sont  autorisés  à les  proposer  A l'Assemblée.  » 
Departement  de  i Ouest  de  la  Provence. 

« L’Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis  du  co- 
mité de  constitution  ; 1*  Que  le  département  de  l’ouest  de 
la  Provence  ^era  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  Aix,  Marseille,  Tarascon,  Apt,  Salon;  2*  que  la 
vrille  de  Sainl-Hency  alternera,  pour  l'assemblée  et  ledireo- 
tolre,  avec  Tarascon,  celle  de  Martigues  av«c  Salon  ; que 
l'assemblée  de»  électeurs  déridera  si  la  ville  de  Perthui* 
alternera  avec  Apt;  décrète  en  outre  que  la  première  as- 
semblée sera  tenue  A Apt  et  Salon,  a 


Département  de  Rousnllon. 

c L'Assemblée  nationale  décrète,  d’après  l’avis  du  comité 
de  constitution , que  la  ville  de  Perpignan  est  le  chef-lien 
du  département  de  Roussillon,  et  que  le  département  est 
divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Perpi- 
gnan , Céret  et  P rades.  » 

— Un  député  de  Saiute-Maience  vient  offrir  à l’Assem- 
blée, au  nom  de  cette  ville,  un  dou  patriotique  de  2,424  l 
11  est  admis  A la  séance. 

— M.  le  curé  de  Sergi  vient  de  prêter  le  serment  exig 
de  tous  les  députes.  11  revient  de  Pontoise,  où  il  avait  et 
appelé  par  ses  commettants  pour  aider  A l'organisation  <1 
la  municipalité.  Tous  les  habitants  de  ce  pays  beuivsent, 
dit-il,  vos  décrets,  et  répètent  le  serment  d'en  maintenir 
l'exécution  de  tout  leur  pouvoir. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le 
comte  de  Saint-Priest,  qui  témoigne,  au  nom  du  roi, 
le  désir  qu’aurait  Sa  Majesté  de  voir  que  la  ville  de 
Fontainebleau  formât,  avec  ta  forêt,  un  seul  dis- 
trict particulier. 

M.  Dupont  : II  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
refuser  au  roi  la  satisfaction  qu  il  demande  ; je  pense 
que  sa  réclamation  doit  être  accueillie. 

M.  le  vicomte  de  No  ailles  : Le  décret  rendu  de- 
pois  quinze  jours  sur  le  département  de  Fontaine- 
bleau remplit,  à très  peu  de  chose  près,  le  vœu  de  Sa 
Majesté;  et  comme  nous  ne  pouvons  revenir  sur  nos 
décrets,  je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé 
à conférer  à ce  sujet  avec  le  rot,  et  à lui  présenter 
cette  observation. 

M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Soupes  : Tl  me  sem- 
ble que  M.  le  comte  de  Saint-Priest  aurait  dû  s’adres- 
ser aux  députés  du  département  de  Fontainebleau , 
et  non  pas  a l‘ Assemblée. 

L'avis  proposé  par  M.  le  vicomte  de  Noailles  est  adopté. 

— M.  Carat  l‘ainé:  Un  courrier  extraordinaire  ar- 
rivé hier  de  Bordeaux  m’a  apporté  nne  lettre  dont  je 
demande  la  permission  de  vous  faire  lecture. 

Cette  lettre  porte  que,  « le  Inndi , après  l’arrivée 
du  décret  rendu  par  l’Assemblée  nationale,  quelques 
jeunes  gens  formèrent  à la  Bourse  de  Bordeaux  une 
cabale  contre  les  juifs;  que  cette  cabale  se  manifesta 
aux  spectacles  le  soir  du  même  jour,  mais  que  tous 
ces  désagréments  finirent  là. 

• Les  juifs  eurent  la  satisfaction  de  recevoir  le 
lendemain  les  excuses  de  auelques-uns  de  leurs  en- 
nemis, et  l’expression  de  l’intérêt  que  mille  autres 
citoyens  avaient  pris  à leur  peine.  Le  général  de  la 
milice  nationale  leur  prouva  son  amitié  d’une  ma- 
nière particulière.  Les  quatre-vingt  dir  électeurs  les 
prévinrent  qu’ils  avaient  pris  des  précautions  ponr 
assurer  leur  tranquillité;  et  ce  jour-là  même  la  ca- 
valerie et  le  régiment  de  Saint-Remy  se  réunireut 
aux  environs  de  la  Bourse,  pour  protéger  etdéfendre 
ces  malheureuses  victimes  d’un  préjugé  que  la  phi- 
losophie a réprouvé  depuis  longtemps.  La  lecture  du 
déerrt  en  leur  faveur  fut  faite  le  soir  dans  un  café, 
où  étaient  assemblées  plus  de  huit  cents  personnes; 
to«ii  le  monde  prêta  le  serment  de  fidélité  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale,  et  promit  de  regarder  les 
juifs  comme  frères.  Les  cris  de  vire  le  roi!  vire 
C Assemblée  nationale!  furent  unanimement  répétés.» 

— M.  Dupont  : J’ai  eu  l’honneur  de  vous  parler, 
dans  une  de  vos  dernières  séances  ,*  de  l'état  affreux 
de  vos  finances,  et  de  la  nécessité  de  rétablir  ( ordre 
dans  cette  partie  de  radiniuistratiün , sans  laquelle 
toutes  les  autres  parties  ne  peuvent  exister.  J'ai  cru 
e vous  deviez  vous  prescrire  à cc  sujet , un  ordre 
travail  utile  et  suivi  pour  alimenter  sans  relâche 
les  occupations  de  l’Assemblée,  et  faciliter  en  même 
temps  les  discussions,  en  donnant  anx  membres  le 
temps  nécessaire  pour  les  préparer.  Je  propose  au- 
jourd'hui le  décret  suivant,  que  j’ai  rédigé  dans  les 
principes  que  je  viens  d’exposer. 


Art.  !•'  L*As«mblée  nationale  ordonne  qne  les  comi- 
tés de  finance,  des  domaines  ecclésiastiques,  féodal  et  des 
Impositions,  la  mettront,  le  plus  promptement  possible, 
à portée  de  s'occuper  sans  discontinua  lion  : 1*  De  fixer  le 
nombre  et  le  sort  des  ministres  du  culte;  !•  de  prononcer 
sur  les  ordres  religieux  ; 3*  d’assurer  aux  ecclésiastiques 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  ministère  des  autels  un 
traitement  bonnêle,  convenable,  provisoire  et  propor- 
tionné à celui  dont  ils  sont  en  possession  ; 4°  de  connaître 
positivement  et  d'appliquer  aux  besoins  extraordinaires  les 
biens  qui  sont  en  sa  disposition , et  qui  ne  seront  pas  né* 
cessa irt-s  à l’entrqjien  des  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 
liers, et  au  service  du  culte;  5*  de  chercher  et  d’employer 
les  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  prompts  pour 
assurer  d’une  façon  régulière  le  service  ordinaire  de 
l’année  1790,  en  soulageant  néanmoins  le  peuple  de  tous 
les  faux  frais  et  de  toutes  les  vexations  qu’entraînaient  les 
différentes  impositions  dont  les  inconvénients  ont  été  re- 
connus; 6*  de  préparer  et  d'établir,  pour  1791 , un  sys- 
tème de  contribution , conforme  aux  principes  d’équité  et 
de  liberté  qui  sont  la  base  de  te  constitution  ; 7*  d’établir 
une  forme  de  comptabilité  par  laquelle  on  puisse  être  in- 
struit en  tout  temps  de  l'état  des  finances. 

IL  Toutes  les  parties  de  ce  travail  étant  corrélatives,  et 
devant  s’étayer  mutuellement,  l’Assemblée  entendra,  sur 
chacune  d'elles,  les  rapports  des  comités  des  finances,  des 
domaines  ecclésiastiques,  féodal  et  d'impositions,  à mesure 
que  ces  rapports  se  trouveront  prêts. 

III.  Jusqu'à  ce  que  ces  rapports,  et  pendant  les  inter- 
valles que  pourra  laisser  leur  discussion,  l’Assemblée  s’occu- 
pera du  travail  de  l'organisation  des  districts  et  des  dépar- 
tements, et  de  celui  qu'exigera  l'établissement  de  l'ordre 
judiciaire. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  affaires  parti- 
culières, jusqu’à  ce  que  les  points  constitutionnel',  qui 
sont  l'objet  du  présent  décret,  aient  été  décrétés,  sauf  la 
responsabilité  des  ministres. 

V.  L'Assemblée  prendra  séance  les  dimanches  et  fêles. 
M.  Baiwave  : Le  projet  de  décret  qui  vient  de 

tous  être  proposé  est  rédigé  dans  des  principes  qui 
ne  peuvent  pas  être  les  vôtres  ; le.  préoptnant  semble 
regarder  le  travail  sur  les  tinances  comme  un  objet 
principal , dont  le  travail  sur  la  constitution  n'est 
qu'un  simple  accessoire,  et  certes  je  ne  crois  pas  que 
vous  pensiez  ainsi  ; je  demande  que  la  motion  de 
M.  Dupont  soit  ajournée  indéfiniment. 

Quelques  membres  demandent  la  question  préalable. 

M . DssNiumns  : Je  pense  que  la  question  préa- 
lable ne  doit  pas  être  invoquée.  La  demande  de 
M.  Dupont  n’est  point  une  demande  , puisqu'il  est 
vrai  que  vous  avez  ordonné  à vos  comités  de  faire 
incessamment  ce  qu’il  veut  que  vous  exigiez  d’eux. 
Encore  une  Ibis,  je  crois  qu’il  faut  laisser  tomber  sa 
motion  et  passera  l'ordre  du  jour. 

L'avis  d«  M.  Desmeuniers  est  suivi. 

M.  At-rxAVDaa  du  Laheth  : Deux  rapports  vous  ont  été 
faits  au  nom  de  votre  comité  militaire;  tous  deux  offrent 
des  vues  miles,  des  détails  intéressants;  mais  il  me  semble 
que  la  marche  que  vous  devez  suivre  pour  l’organisation 
de  voire  armée  n'j  est  ni  clairement  ni  strictement  indi- 
quée. Vous  avez  été  envoyés  pour  rendre  la  France  libre, 
et  lui  donner  une  constitution;  ce  principe  est  celui  qui 
doit  motiver  toutes  vos  démarches;  vous  ne  devez  pas  sur- 
tout oublier  que  si  vous  avez  besoin  d’établir  une  liberté 
solide  au  dedans  du  royaume,  vous  avez  aussi  besoiod'uoe 
puissance  formidable  au  debors..... 

Les  troupes  a'ont  été  jusqu'ici  qu'une  espèce  de  pro- 
priété royale,  destinée  à favoriser  l'oppression;  et  tel  est  le 
propre  des  armées  du  Nord,  que  les  soldais  ne  doivent 
connaître  ni  père,  ni  frères,  ni  amis,  qu'ils  ne  doivent  sa- 
voir qu’obéir.  La  révolution  qui  vient  de  s’opérer  en  Franoe 
s’étendra  peut-être  à toutes  les  nations,  peut-être  qu'elle 
les  préparera  toutes  à connaître  leurs  droits.  Nous  avonsen- 
core  un  grand  exemple  à donner;  il  doit  suivre  ceux  que 
nous  avons  déjà  donnés.  Nous  avons,  dis-je,  une  armée  à 
recréer,  pour  ainsi  dire,  à organiser  enfin.  J’ai  recueilli  tou- 
tes mes  idées  sur  cet  objet,  et  j’ose  vous  en  offrir  le  résultat. 
J'ai  considéré  l'organisation  militaire  sous  les  rapports 


du  pouvoir  constituant,  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir 
exécutif;  je  me  suis  surtout  attaché  à la  partie  constitu- 
tionnelle. 

Si  l’usage  et  le  développement  de  la  force  militaire  con- 
tinuaient à demeurer  exclusivement  dans  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  on  croirait  encore,  comme  ou  l‘a  cru 
longtemps,  que  les  rois  sont  nés  pour  commander  aux  na- 
tions, tandis  qu’il  est  vrai  que  les  rois  n’ont  été  institués 
que  pour  protéger  et  défendre  les  lois  qu’elles  se  sont  im- 
posées. Un  jour  viendra  peut-être  où  la  France  ne  sera 
pas,  comme  aujourd'hui,  gouvernée  par  un  roi-citoyen, 
et  l'idée  de  cet  avenir  possible  me  fait  penser  que  l’Assem- 
blée nationale  doit  décréter  que  le  nombre  des  troupes  et 
la  force  de  l’armée  ne  pourront  être  changés  que  du  con- 
sentement du  pouvoir  législatif. 

J'aurais  voulu  qu’il  me  fût  permis  de  vous  proposer 
d’ordonner  l’éloignement  des  troupes  étrangères;  mais  le» 
circonstances  m’imposent  à cc  sujet  un  silence  pénible.  Il 
serait  en  effet  dangereux  de  diminuer  en  ce  moment  les 
forces  de  la  France,  et  dangereux  d'augmenter  celles  de 
nos  voisins.  Ces  réflexions  ne  m’ont  pas  empêché  de  penser 
qu'une  nation  de  36  millions  d'hommes  peut  se  suffire  4 
elle-même,  et  n’être  pas  réduite  à appeler  des  étrauger» 
pour  la  défendre.  Ses  propres  forces  doivent  assurer  à la 
fois  sa  puissance  et  sa  gloire. 

Mais  les  circonstances  ne  seront  pas  toujours  les  mêmes 
les  iem|»  peuvent  changer;  et  n’en  doutez  pas,  messieurs,* 
ils  changeront.  Vous  devez  donc  ordonner  que  les  troupes 
étrangères  neponrront  désormais  être  employées  dan'  l’ar- 
mée française  que  du  consentement  du  pouvoir  législatif 

Vous  avez  besoin  d’être  assurés  de  la  fidélité  des  troupe» 
réglées , et  vous  avez  exigé  qu’elle  prélassent  le  serment  de 
fidélité  aux  lois  de  la  nation  , en  présence  des  officiers  mu- 
nicipaux, organes  premiers  du  peuple.  O décret  est  d'au- 
tant plus  sage,  que  les  troupes  réglées  ne  sont  qu’aux!-* 
liaires  des  milices  nationales  pour  l’intérieur,  et  que  les 
milles  nation  nies  sont  auxiliaires  des  troupes  réglées  pour 
défendre  l’Etal  au  dehors.  Ce  serment  unit  ces  différentes 
troupes,  et  de  celte  union  seule  peuvent  résulter  la  force  et 
la  paix  du  royaume. 

11  est  temps  que  les  ministres  ne  soient  plus  les  maître» 
de  destituer  arbitrairement  on  militaire;  il  fout  que  l'état 
et  l'honneur  d’un  citoyen  ne  puissent  dépendre  que  d’un 
jugeaient;  il  faut  donc  aussi  décréter  qu'aucun  militaire 
ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  de  son  emploi,  sans  un  ju- 
gement préalable.  L’établissement  d’une  cour  martiale 
semblerait  strictement  nécessaire  pour  remplacer  les  con- 
seils de  guerre.  Peut-être  aussi  vous  paraîtra-t-il  plus  juste 
d'établir  le<  jugements  par  jurés;  votre  sagesse  dictera  vo- 
tre détermination  à cc  sujet. 

Vous  avez  rejeté  la  conscription  militaire;  «-pendant 
vous  avez  besoin  d’augmenter  vos  forces.  Il  fout  trouver  le 
moyen  de  pouvoir  employer  en  temps  de  guerre  un  nom- 
bre considérable  de  troupes  auxiliaires.  Cent  quarante 
mille  hommes,  nécessaires  en  temps  de  paix,  ne  suffisent 
pas  en  temps  de  guerre;  il  faut  donc  suppléer  à cette  fai- 
blesse apparente  ; il  ne  faut  pas  que  l’espoir  de  nous  atta- 
quer avec  succès  fasse  désirer  aux  souverains  de  nous  atta- 
quer. Tout  citoyen  doit  servir  sa  patrie,  et  l'établissement 
des  milice»  nationales  doit  être  soutenu  en  proportion  de 
son  imposante  utilité. — La  faveur  dort  cesser  de  porter 
aux  grades  militaires  des  hommes  privilégiés;  le  choix  du 
prince  doit  tomber  sur  toutes  les  têtes. 

Votre  comité  a pensé  que  le  militaire  n’obtiendrait  le 
titre  de  citoyen  actif  qu'après  trente  ans  de  service  ; moi  je 
crois,  au  contraire,  qu’on  ne  peut  assez  ennoblir  et  récom- 
penser le  soldat.  Il  doit  suffire  d'avoir  porté  les  arme» 
pendant  seize  ans,  pour  être  reconnu  citoyen  actif. 

Votre  comité  a cru  ne  devoir  augmenter  que  de  8 de- 
niers la  solde  journalière  des  soldats.  On  n’a  pas  alors,  ce 
me  semble,  assez  éloigné  le  présent  du  passé.  Le  soldat  fui 
longtemps  malheureux.  Pour  qu’il  serve  avec  distinction,  il 
ne  faut  pas  qu’il  puisse  être  tourmenté  par  le  besoin  ; le 
pouvoir  législatif  doit  fixer  l'émolument  du  militaire. 

En  demandant  au  pouvoir  exécutif  de  mettre  tous  vos 
yeux  ses  vues  sur  l'organisation  de  l'année,  vous  avez  des 
éclaircissements  à recevoir,  de  grands  coups  h porter. 

Des  régiments  ne  seront  plus  la  propriété  de  quelque» 
hommes  en  faveur;  ils  ne  seront  plus  les  dotations  de  leur» 
femmes  ou  de  leur»  filles  : et  les  grades  supérieurs,  en  ces- 
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gant  d'être  prodigués,  recevront  un  nouvel  éclat.  L'avan- 
cement des  simples  soldats  sera  favorisé,  et  vous  ouvrirez 
devant  eux  la  carrière  des  honneurs,  prix  incontestable 
des  vertus  et  des  talents. 

Vous  prononcerez  la  suppression  des  places  de  colonel  en 
second,  oestres  de-camp,  et  de  ces  places  si  avantageuses  à 
ceux  qui  les  possèdent,  si  inutiles  au  service. 

J’aurais  peu  l-étre  beaucoup  d’autres  objet»  & proposer; 
nais  ceux-14  même  que  je  viens  d'indiquer  ne  peuvent  pas 
tous  être  décrétés  sur-le-champ  ; il  en  est  qui  sont  suscep- 
tibles d'une  longue  et  sévère  discussion  ; il  en  est  d’autres 
dont  l'exécution  est  facile;  je  les  divise,  et  je  propose  les 
décrets  suivants  : 

L’Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  constitu- 
tion de  coopérer  avec  le  comité  militaire,  et  de  lui  com- 
muniquer ensuite  ses  vues;  1*  Sur  les  règles  relatives  4 
l’emploi  des  forces  militaires  dans  l’intérieur  du  royaume; 
2*  sur  l'organisai  ioo  des  tribunaux  militaires;  3°  sur  les 
moyens  de  recruter,  en  supprimant  1rs  milices  royales. 

L’Assemblée  décrète  dès-à  -présent , et  comme  articles 
constitutionnels:  i*  Que  le  roi  des  Français  est  chef  su- 
prême des  troupes  de  terre  et  de  mer  ; 2*  qu’aucun  mili- 
taire ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  sans  un  jugemrut 
préalable;  3*  qu’il  ne  pourra  être  établi  aucun  réglement 
particulier,  tendant  i exclure  aucun  citoyen  des  grades 
militaires;  A*  que  tout  militaire  retiré  après  seize  aimées 
de  service  jouira  du  droit  de  citoyen  actif. 

Que  le  pouvoir  législatif  statuera  : 1*  Sur  la  dépense 
de  l’armée  ; 2*  sur  le  nombre  des  troupes  ; 3*  sur  la  solde 
de  chaque  grade  ; 4*  sur  la  forme  des  enrôlements  ; 5*  sur 
l'admission  de»  troupes  étrangères;  6*  sur  l’organisation 
d’un  tribunal  juge  des  délit»  militaires. 

Décrète  en  outre,  que  le  roi  sera  supplié  de  présenter 
ses  vues  4 l’Assemblée  nationale,  pour  être  concerté  par 
elle  ce  qu’elle  doit  établir  sur  l’organisation  de  l'année. 

L'Assemblée  témoigne,  par  des  applaudissements  réité- 
rés, combien  elle  est  satisfaite,  en  général,  du  plat  qui 
aient  de  lui  être  offert  par  M.  Alexandre  de  Lamclh  ; elle 
ordonne  l’impression  de  son  travail. 

M.  le  duc  de  Liancourt  applaudit  aux  principes 
que  vieut  d’exposer  le  prëopinant,  s'occupe  à en  dé- 
montrer la  sagesse,  tire  tes  mêmes  résultats  des  nié 
mes  idées,  et  propose  un  projet  de  décret  à peu  près 
semblable.  Il  veut  surtout  une  augmentation  dans  le 
traitement  des  otficiers,  des  bas-oilirim  et  des  sol 
dais;  il  veut  aussi  que  tout  acte  d'insubordination 
soit,  à l’armée,  réputée  délit  national. 

Des  applaudissements  sont  aussi  accordés  à ce  dernier 
ouTragc. — La  séance  est  levée  4 trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  9 FÉVRIER  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  1»  secrétaires  fait  l'annonce  d’un  grand 
nombre  d'adresses,  presque  toutes  envoyées  par  des  mu- 
nicipalités et  par  des  commandants  de  régiment,  renfer- 
mant des  sentiments  de  fidélité  à la  constitution,  exprimés 
avec  la  plus  patriotique  énergie. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  de»  applaudis- 
sement* nombreux  et  réitérés. 

— M.  mi  line  adresse  m’a  été  remise  par  un  citoyen 
qui  a bien  mérité  de  vous  et  de  U société.  Je  suis  convaincu 
que  vous  (-coulerez  cette  lecture  avec  intérêt.  Sa  modestie 
l’a  empêché  de  présenter  lui-même  le  don  patriotique  qu’il 
m’a  chargé  de  vous  offrir. 

M.  **•  lit  t elle  adresse,  signée  de  M.  Beaulieu,  acteur  du 
théâtre  du  Palais-RoyaL  En  voici  la  substance: 

• Je  n’étais  rien  lorsqu'un  de  vos  décrets  a relevé  mon 
âme,  et  m’a  donné  le  droit  d’être  quelque  chose.  Rendu  4 
la  société  par  l’abolition  du  préjugé  sou*  lequel  je  gémis- 
sais, j’ai  saisi  l’occasion  qui  s’est  présentée  de  rendre  hom- 
mage au  décret  par  lequel  vous  avez  attaqué  un  autre  pré- 
jugé... J’ai  acquitté  une  dette,  voilà  tout  le  mérite  de  mou 
action...  Devenu  citoyen , je  désirai*  porter  aussi  mon  of- 
frande sur  l’autel  de  la  patrie.  Le  faible  produit  de  mon 
industrie,  consacré  4 l’existence  de  ce  que  j’ai  déplus 
cher,  ne  m’en  offrait  pas  les  moyens.  La  générosité  de  mes 
directeurs  m'a  tiré  de  peinr,  et  je  puis  concilier  aujour- 
d’hui ce  que  je  dois  4 ma  famille  et  4 mon  pays»  M.  Beau- 
lieu  donne  trois  années  d’une  pension  de  400  liv.  qui  lui  a 
été  faite  par  les  directeurs  du  théâtre  du  Palais-Royal,  4 


l’époque  de  son  action  généreuse  envers  M.  Agasse  la 
jeune  (I).  —L’Assemblée  témoigne  m satisfaction  par  (les 
applaudissements. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Par»  est  intro- 
duite 4 la  barre.  M.  Bailly  portant  la  parole,  invite  l’As* 
semblée  au  Te  Dcutn  qui  doit  être  chaulé  dimanche  matin 
4 Notre-Dame,  et  4 la  suite  duquel  la  garde  nationale 
prêtera  le  serment. 

M.le  prévident,  dans  sa  réponse,  annonce  4 la  commune 
que  l’ Assemblée  assistera  en  corps  4 cette  cérémonie. 

— MM.  les  juges-consuls  de  la  ville  de  Paris  et  les  dépu- 
tés extraordinaires  de  Saulieu  prêtent  le  serment  civique. 

— M.  l’abbé  Grégoire,  président  du  comité  des 
rapports , rend  compte  des  troubles  qui  subsistent 
dans  le  Quercy,  le  Rouerguo,  le  Périgord,  le  Dos- 
Limosin  et  une  partie  de  la  Basse-Bretagne . 

Quelques  paysans  réunis  en  troupe;  armées  por- 
tent la  désolatiou  dans  toutes  les  propriétés  nobles 
ou  roturières;  ils  augmentent  en  nombre  à mesure 
qu’ils  étendent  leurs  ravages. 

Le  comité  a cherché  à découvrir  les  causes  de  ces 
désordres  pour  vous  en  indiquer  le  remède.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  dans  un  écrit  qu’il  vient  de 
publier,  appelle  ces  événements  la  guerre  de  ceux 
qui  n’ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quelque  chose. 

« On  voit  à la  tête  de  ces  brigands,  dit-il , des  geus 
dont  le  visage  n’est  pas  flétri  par  le  travail,  qui  par- 
lent latin , et  qui  ont  un  plan  de  campagne  : des 
phrases  prononcées  dans  cette  tribune,  des  leltres 
anonymes  et  incendiaires  ont  occasionné  ces  désor- 
dres, que  les  municipalités  laissent  subsister,  si  elles 
ne  les  fomentent  pas • Aucune  pièce  communi- 

quée au  comité,  aucun  fait  parvenu  à sa  connais* 
sance  n’appuient  cette  assertion. 

M.  Coupé  : Le  contraire  est  exactement  vrai. 

M.  Lanjuinais  ; Je  dénonce  ce  qui  concerne  les 
municipalités  comme  une  calomnie. 

M.  l’abbé  Grégoire  continue:  Les  municipalités 
des  pays  où  ces  troubles  ont  lieu  pensent  qu’ils 
naissent  : t®  de  l’ignorance  de  la  langue.  Les  paysans 
f'ntendent  par  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  des 
décrets  de  prise  de  corps;  2®  de  la  crainte  que  les 
décrets  du  4 août  ne  soient  point  exécutés;  3°  de  la 
fausse  interprétation  de  ces  décrets;  4°  des  erreurs 
dans  lesquelles  cherchent  i faire  tomber  les  habi- 
tants des  campagnes,  ceux  qui  préfèrent  l’esclavage 
et  l'anarchie  à l’ordre  et  à la  liberté;  5®  de  faux  dé- 
crets eide  fausses  lettres-patentes  perfidement  mon- 
trés aux  paysans.  Il  faut  que  les  bons  citoyens  se 
réunissent  : ils  ont  fait  à Sarlal  un  parti  fédératif,  à 
la  tête  duquel  est  l'évêque,  et  qui  a pour  but  l'in- 
struction du  peuple  ; ils  ont  publié  à Brtvcs  une  lettre 
circulaire,  modèle  de  patriotisme  et  de  simplicité.  Il 
faut  déclarer  au  plus  lut  quels  sont  les  droits  féodaux 
rachelables,  quels  sont  ceux  abolis  sans  indemnité. 
Le  régime  féodal  est  encore  en  vigueur  dans  quelques 
provinces.  Une  lettre  de  Lorraine  contient  cette 
phrase  : • Nous  sommes  à la  veille  d'une  guerre  san- 
glante, intestine  et  féodale.»  On  a voulu,  dans  cette 
province,  obliger  les  curés  à dire  au  prône  que  les 
paysans  doivent  continuer  à payer  tous  les  droits 
seigneuriaux...  Le  comité  propose  de  rendre  le  de- 
cret suivant  : • 1®  Que  le  roi  soit  supplié  de  donner 

(Il  M.  le  marquis  de  Villelte,  dont  tout  le  inonde  connaît 
le  patriotisme  et  les  talents,  vivement  ému  «a  récit  du  ICait 
héroïque  de  M.  Beaulieu,  et  M trouvant  le  jour  même  an 
spectacle  des  Variétés,  improvisa  les  vers  suivants,  qu'il 
•dressa  à cet  acteur  recommandable  : 

Bon  citoyen,  acteur  charmant. 

Le  même  jour  il  nous  inspire 
Tous  les  plaisirs  do  sentiment. 

Tour  A tour  on  ne  peut  suffire 
A l’applaudir,  à l’admirer  : 

Son  jeu  piquant  nous  a fait  rire, 

Scs  actions  nous  font  pleurer.  A.M. 
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incessamment  les  ordres  necessaires  pour  r exécu- 
tion du  décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  concerne 
la  tranquillité  publique  ; 2°  que  ie  président  écrive 
aux  municipalités  des  pays  ou  les  troubles  oui  lieu, 
pour  témoigner  combien  l'Assemblée  nationale  est 
affectée  des  désordres  dont  la  continuation  nécessite- 
rait le  pouvoir  exécutif  à déployer  toutes  les  forces 
qui  sont  à sa  disposition. 

M.  •**  : Le  mot  affectée  n’est  point  assez  fort  ; il 
faut  dire  que  l'Assemblée  blime  et  condamne  la  con- 
duite des  auteurs  des  insurrections. 

M.  l’abbé  Grégoire  : Il  nie  semblerait  utile  d'en- 
gager les  curés,  membres  de  celte  Assemblée,  à 
écrire  à leurs  confrères,  afin  que  ceux-ci  donnent  la 
véritable  interprétation  des  decrets,  et  en  favorisent 
l’exécution  par  tous  les  moyens  que  leur  offre  la  con- 
fiance due  au  ministère  sacré  dont  ils  sont  revêtus. 

M.  S allé  de  Choux  : Le  décret  du  10  août  porte 
que  les  municipalités  veilleront  à la  tranquillité  pu- 
blique, et  que,  sur  leur  réquisition,  les  gardes  na- 
tionales, les  maréchaussées  et  les  troupes  soldées 
arrêteront  les  auteurs  et  complices  des  troubles;  que 
les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux 
de  justice,  et  interrogées  incontinent,  pour  leur  pro- 
cès être  fait;  mais  qu’il  sera  Sursis  à l’exécution  des 
jugements  rendus  contre  les  auteurs  et  instigateurs 
des  insurrections,  et  copies  des  interrogatoires  et  de 
la  procédure  envoyées  a l’Assemblée  nationale,  afin 
qu’elle  puisse  remonter  à la  source  de  ces  projets 
contre  le  bien  public.  Je  demande  que  le  sursis  a 
l’exécution  des  jugements  soit  étendu  à toutes  les 
personnes  arrêtées  pour  fait  d’insurrretion.  Les  bri- 
gands arrêtent  sur  les  chemins,  dans  les  champs, 
enlèvent  des  chaumières  isolées  des  paysans  tran- 
quilles, et  les  forcent  à marcher  avec  eux.  U les 
placent  à leur  tête,  ils  les  exposent  les  premiers  aux 
coups  qui  sont  tirés.  Ces  malheureux  peuvent  être 
pris  et  jugés  comme  s’ils  étaient  coupables. 

M.  i e vicomte  de  Noailles  : J’ai  des  nouvelles 
certaines  des  malheurs  dont  on  vous  a fait  le  tableau. 
Il  y a dans  le  Bonergue,  dans  le  Limousin  et  dans  le 
Périgord  îles  gens  qui  se  sont  érigés  en  réparateurs 
des  torts;  ils  jugent  de  nouveau  des  procès  jugés 
depuis  trente  ans,  et  rendent  des  sentences  qu  ils 
exécutent.  Il  faut  inviter  le  pouvoir  exécutif  à omt 
de  tous  les  moyens  qui  lui  sont  donnés  par  vos  dé- 
crets pour  arrêter  cette  frénésie.  C’est  vraiment  une 
frénésie  ; car  ceux  qui  vont  à ces  exécutions  croient 
faire  la  chose  la  plus  juste  du  monde.  Lrn  moyen  plus 
sûr  encore,  c’est  de  délibérer  jeudi  ou  vendredi,  sans 
plus  attendre,  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a été 
présenté  par  le  comité  féodal. 

M.  l’abbé  IWalrt:  Les  insurrections  populaires 
qui  vous  sont  dénoncées  méritent  d’autant  plus  votre 
attention,  qu'étrangères  à la  classe  des  citoyens  qu’on 
aurait  crus  opposés  à la  révolution,  elles  ne  présentent 
que  l’effrayant  commencement  d’une  guerre  civile. 
(A  ces  mots,  on  interrompt  par  des  murmures.)  Je 
aésire,  avec  tous  les  bons  citoyens  (nouveaux  mur- 
mures), qu’il  soit  aussi  facile  d'écarter  ce  fléau 
qu'aisé  d’eu  désapprouver  le  nom  ; mais  toutes  les 
fois  que  je  verrai  une  classe  de  citoyens  s’élever 
contre  une  autre  classe,  sans  avoir  des  injures  per- 
sonnelles à venger,  je  ie  dirai  avec  douleur,  c’est  un 
déplorable  commencement  de  guerre  civile.  Nous  ne 
pouvons  différer  que  sur  le  nom.  Examinons  le  dé- 
cret proposé. 

11  renferme  trois  moyens  de  pacification  : recourir 
au  pouvoir  exécutif;  faire  écrire  une  lettre  aux  mu- 
nicipalités; mettre  les  curés  à même  d’éclairer  les 
peuples  sur  les  véritables  principes  de  l’Assemblée 
nationale. 

Le  recours  au  pouvoir  exécutif,  dans  l’état  ordi- 
naire, pourrait  suffire  ; mais,  dans  l’état  actuel,  ce  se- 


rait le  compromettre  inutilement  que  d'invoquer 
son  appui;  car  quelle  autorité  lui  reste-t-il?  Les 
grands  tribunaux  sont  en  vacances,  les  tribunaux 
ordinaires  du  second  ordre,  munis  d’une  force  suffi- 
sante pour  attaquer  individuellement  les  malfaiteurs, 
sont  incapables  de  s’opposer  à urte  émeute  populaire; 
ils  ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort.  Les  troupes 
soldées  sont  inutiles  au  pouvoir  exécutif,  depuis  que 
vous  avez  sagement  décrété  qu  elles  ne  peuvent 
marcher  contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition 
des  officiers  municipaux;  les  officiers  municipaux, 
effrayés  de  la  multitude  des  brigands,  n’oseront  pas 
invoquer  la  force  année.  Les  milices  nationales  ne 
sont  point  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif;  elles  ne 
sont  pas  instituées  dans  les  campagnes,  et  c’est  loin 
des  villes  que  les  grands  désordres  se  commettent. 
Ainsi  le  recours  au  pouvoir  exécutif  est  donc  dé- 
montré illusoire  dans  ces  circonstances  malheu- 
reuses; il  est  insuffisant,  il  serait  compromis. 

Le  second  moyen  consiste  à écrire  aux  provinces 
pour  les  engagera  la  paix,  au  respect  dû  à la  pro- 
priété ; mais  est-ce  à des  invitations  que  nous  devons 
nous  arrêter  quand  on  incendie  les  châteaux,  quand 
on  massacre  les  citoyens,  quand  le  prétexte  hypocrite 
de  la  constitution  tend  à la  renverser?  Est-ce  par  des 
invitations  que  le  corps  législatif  doit  traiter  avec 
des  scélérats?  Non,  c’est  par  des  décrets  supposés 
qu’on  a commis  des  crimes,  c’est  par  des  décrets  qu’il 
faut  dire  anathème  aux  brigands.  Pourquoi  des  pal- 
liatifs, ta ndisque  la  force  publique  est  entre  nos  mains? 
Si  nous  n’avons  pas  cette  force,  l'Etat  est  dissous. 

L'influence  des  curés  est  le  troisième  moyen  pro- 
pose. Je  loue  ce  système  de  charité  sacerdotale  ; mais, 
en  1775,  M.  Turgot  usa  de  ce  moyen:  ee  remède, 
insuffisant  alors,  serait  insuffisant  aujourd'hui.  Ce 
n’est  pas  à des  hommes  soumis  à la  religion  que 
vous  avez  affaire,  vous  n’auriez  pas  besoin  de  tous 
ces  moyens:  eh!  quand  celui-ci  pourrait  être  effi- 
cace, le  serait-il  sur  un  peuple  que  les  ennemis  de  la 
nation  ont  égaré?  L’influence  des  curés  serait  donc 
absolument  mutile. 

Sans  tribunaux,  sans  armée,  sans  maréchaussée, 
vous  ne  rétablirez  donc  jamais  l’ordre;  plus  vons 
mettrez  de  rigueur  pour  prévenir  le  crime,  moins  il 
faudra  de  sévérité  pour  le  punir. 

Le  seul  moyen  est  donc  ae  déclarer  coupable  toute 
insurrection  contre  l'ordre  public;  de  livrer  aux  tri- 
bunaux les  porteurs  de  décrets  et  d’ordres  supposés, 
et  de  les  rendre  responsables;  d’ordonner  à l’armée 
soldée  de  déployer  toute  sa  force  contre  les  brigands 
attroupés,  sans  qu’il  soit  aucunement  besoin  de  la 
réquisition  des  officiers  municipaux. 

(Un  mouvement  d’indignation  se  montre  dans  une 
grande  partie  de  l’Assemblée.) 

C’est  dans  vos  propres  décrets  que  je  puise  la  doc- 
trine qui  parait  si  difficilement  obtenir  votre  suffrage. 
Permet tez-moi  de  vous  rappeler  aux  principes  : vous 
avez  décrété  la  loi  martiale;  vous  avez  ordonné  que 
jamais  les  troupes  soldées  ne  pourraient  marcher 
contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux;  vous  avez  ordonné  des  précautions 
pour  les  villes,  et  jamais  vous  n’en  avez  tait  l’appli- 
cation aux  campagnes.  Quand  vous  avez  voulu  que 
le  ministre  de  la  loi  ordonnât  au  peuple  attroupé  de 
se  retirer,  et  qu’on  ne  pût  user  de  la  force  des  armes 
que  sur  son  refus,  avez-vous  entendu  prendre  sous 
votre  protection  des  armées  de  douze  cents  brigands? 
Pourquoi  craignez-vous  d'autoriser  le  pouvoir  mili 
taire  a marcher  dans  les  champs  où  les  municipalités 
n’existent  pas  encore?  11  n’est  pas  un  commandant 
militaire  qui  ait  l’imprudence  d’empêcher  le  plus 
grand  crime  dans  les  campagnes...  (On  murmure.) 
Il  est  intiniment  facile  de  contredire,  il  est  plus  facile 
encore  de  désapprouver  ; mais  si  vouiez  des  preuves 

43 


Con$!ilm*nU  12*'  Ht. 


338 


qne  les  municipalités  n’ont  pas  osé  se  servir  de.  leur 
pouvoir,  bientôt  il  vous  en  viendra  de  quatre  pro- 
vinces à la  fois.  Qui  oserait  dire  à un  officier  muni- 
cipal d’aller,  votre  décret  à la  main,  arrêter  une 
armée  de  douze  cents  brigands?  Voilà  cependant,  si 
l’on  s’en  tient  aux  expressions  littérales  de  votre  loi, 
la  formalité  nui  doit  d’abord  être  remplie  ; on  dés- 
obéit si  ou  l'élude. 

D’après  ces  considérations,  je  conclus  que  les 
moyens  indiqués  sont  insuffisants,  et  je  propose  de 
décréter:  1»  que  tout  Français  qui  se  dira  porteur 
de  décrets  de  F Assemblée  ou  d’ordres  du  roi,  et  qui 
autorisera  le  désordre,  demeurera  responsable  et 
sera  puni  comme  atteint  et  convaincu  du  crime  de 
lèse-nation;  2°  qu’aucun  décret  ne  pourra  servir  de 
prétexte  pour  réclamer  le  moindre  droit,  à moins 
«nie  In  municipalité  n’en  ait  une  connaissance  au- 
thentique; 3°  que  les  milices  nationales  prêteront 
les  secours  qui  leur  seront  demandés;  4W  que  les 
juges  poursuivront  en  toute  rigueur  quiconque  por- 
tera atteinte  à la  propriété  ou  à la  sûreté  des  ci- 
toyens; 5°  que  duns  les  provinces  où  les  brigands 
circulent  dans  les  campagnes,  sans  entrer  dans  les 
villes,  les  troupes  solilées  pourront  marcher  sans 
qu’il  soit  besoin  de  la  réquisition  des  officiers  civils. 

AI.  deBoydkl:  Il  est  certain  qu’il  existe  de  très 
grands  troubles,  et  qu’il  faut  prendre  des  moyens 
prompts  et  efficaces  pour  les  faire  cesser.  Le  préopi- 
nant a examiné  ceux  que  propose  le  comité  ; mais 
j’avoue  que  je  n’ai  remarqué  dans  tout  ce  qu’il  a dit 
qu’erreurselque  contradictions  manifestes.  M.  l’abbé 
Maury  prétend  qu’il  n’y  a plus  en  France  ni  tribu- 
naux, ni  armée,  ni  maréchaussées;  que  les  milices 
nationales  sont  dans  l'indépendance  du  roi,  et  il 
trouve  ses  moyens  dans  les  tribunaux,  dans  l’armée, 
dans  les  milices  nationales.  Il  vous  propose  de  violer 
un  décret  constitutionnel,  en  demandant  que  les 
troupes  marchent  contre  les  citoyens  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  la  réquisition  des  officiers  civils.  11  a dit 
que  recourir  au  pouvoir  exécutif,  c'était  le  compro- 
mettre inutilement,  et  il  propose  d’y  recourir.  Moi, 
je  crois  que  si  l’on  a jamais  pu  relever  le  pouvoir 
exécutif,  c’est  dans  ce  moment  où  trois  provinces 
ont  besoin  de  ses  secours  ; c’est  dans  ce  moment  qu’il 
faut  montrer  toute  notre  confiance  dans  sa  justice, 
dans  son  zèle,  dans  sa  force;  c’est  ce  moment  qui  est 
vraiment  propre  à le  relever  dans  l’opinion.  Ce 
parti  ne  produirait  peut-être  pus  tout  l’effet  possible  ; 
mais  s’il  peut  un  moment  éloigner  ou  arrêter  les 
brigands,  les  lois  sur  la  féodalité,  arrivant  ensuite, 
calmeront  tout,  ôteront  tout  prétexte  à l’insurrection. 
Par  prudence,  par  politique,  par  humanité,  on  doit 
n'avoir  recours  qu'au  pouvoir  exécutif,  et  le  charger 
de  tous  les  moyens  possiblespour  arrêter  les  troubles. 

M.  Lanjuimais  : Les  causes  des  troubles  du  dépar- 
tement de  Bretagne  sont  connues.  Les  arrêtés  du 
4 août  ont  été  le  signal  de  toutes  les  vexations  féo- 
dales; on  a multiplie  les  exécutions  pour  le  paiement 
des  rentes  arriérées;  on  a exigé  les  corvées  féodales, 
les  assujétissements  avilissants.  Depuis  la  publication 
des  décrets,  on  a intenté  quatre  cents  procès,  au  su- 
jet des  moulins  seulement;  les  meules  des  moulins  à 
bras,  moyens  uniques  «le  subsistance  du  pauvre,  ont 
été  brisées  avec  violences...  Oii  calomnie  aujourd'hui 
les  municipalités:  celle  de  Rennes  mérite  les  éloges 
des  bons  citoyens  et  la  reconnaissance  des  privilégiés; 
elle  a employé,  pour  défendre  ceux-ci,  toute  la  force 
dont  elle  pouvait  disposer  : chaque  individu  de  la 
garde  nationale  s’est  disputé  le  plaisir  d’aller  secou- 
rir les  nobles  attaqués.  Elle  a surtout  use  avec  succès 
des  movens  de  conciliation;  les  communautés  contre 
lesquel  les  elle  avait  marché  ont  exprimé  le  vœu  de 
lui  être  réunies,  soit  par  l'arrondissement  du  district, 
soit  autrement.  La  désobéissance  des  magistrats  a 


encore  été  une  des  causes  des  troubles  ; les  paysans 
disaient  : Il  n’y  a pas  de  justice,  nous  ne  serons  pas 
punis 

Je  demande  qu’on  ajoute  au  décret  que  les  voies 
de  conciliation  et  d’exhortation  seront  d’abord  em- 
ployées, et  qu’on  ne  recourra  à la  force  armée  que 
dans  la  plus  urgente  nécessité.  Je  crois  aussi  conve- 
nable, pour  remplir  cet  objet,  d’insérer  dans  l’adresse 
qui  doit  être  rédigée,  au  sujet  de  l’union  intime  du 
roi  avec  l’Assemblée,  quelques  phrases  relatives  aux 
circonstances  qui  nous  occupeut,  et  que  ccttc  adresse 
soit  lue  au  prône. 

M.  de  Cazalès  raconte  avec  beaucoup  de  calme  que, 
dans  le  bas  Quercy,  on  a brûlé  un  de  ses  châteaux;  les 
habitants  ont  éteint  l’incendie,  et  attaqué  les  brigands  avec 
succès.  Ainsi,  dit-il,  les  malheurs  qui  nous  affligent  ne 
prennent  pas  leur  source  dans  les  vexations , que  je  crois 
fort  rares,  mais  dans  le  defaut  de  force  publique,  et  dans 
la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif. 

M.  df.  Robf.spif.rre  (1)  : M.  Lanjuinais  a proposé 
d'épuiser  les  voies  de  conciliation  avant  d’employer  la 
force  militaire  contre  le  peuple  qui  a brûlé  les  châ- 
teaux... 

M.  d Es*»rémêîsil  ; Ce  n’est  pas  le  peuple,  ce  sont 
des  brigands. 

M.  de  Robespierre  : Si  vous  voulez,  je  dirai  les 
citoyens  accusés  d’avoir  brûlé  les  châteaux... 

MM.  de  Foucauld  et  d’Espbémêml:  Dites  donc 
des  brigands  ! 

M.  de  Robespierre  : Je  ne  me  servirai  que  du  mot 
d'hommes,  et  je  caractériserai  assez  ccs  hommes  en 
disant  le  crime  dont  on  les  accuse. 

La  force  militaire  employée  contre  des  hommes 
est  un  crime,  quand  elle  n'est  pas  absolument  in- 
dispensable. Le  moyen  humain  proposé  par  M.  Lan- 
juinais est  plus  convenable  que  les  propositions  vio- 
lentes de, Al.  l’abbé  Maury.  Il  ne  vous  est  pas  (tennis 
d’oublier  que  nous  sommes  dans  un  moment  où  tous 
les  pouvoirs  sont  anéantis,  où  le  peuple  se  trouve 
tout-à-coup  soulagé  d'une  longue  oppression;  il  ne 
vous  est  pas  permis  d’oublier  que  les  maux  locaux 
dont  on  vous  rend  compte  sont  tombés  sur  ces 
hommrs  qu’à  tort  ou  avec  raison  le  peuple  accuse  de 
son  oppression  et  des  obstacles  apportés  chaque  jour 
à la  liberté;  n’oubliez  pas  que  ues  hommes  égarés 
par  le  souvenir  de  leurs  malheurs  ne  sont  pas  des 
coupables  endurcis,  et  vous  conviendrez  que  les  ex- 
hortations peuvent  les  ramener  et  les  calmer. 

Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillité  ne 
soit  la  source  d’un  moyen  propre  à détruire  la  li- 
berté; craignons  que  ces  désordres  ne  servent  de 
prétexte  pour  mettre  des  armes  terribles  dans  des 
mains  qui  pourraient  les  tourner  contre  la  liberté  ; 
craignons  que  ces  armes  ne.  soient  dirigées  par  des 
hommes  qui  ne  seraient  pas  les  meilleurs  anus  de  la 
révolution.  L’Assemblée,  à peine  de  manquer  à la 
cause  populaire  qu’il  est  de  sou  devoir  de  défendre, 
doitordonnerque  les  municipalités  userontde  touslcs 
moyens  de  conciliation,d*exhortationetd'instruction, 

(Il  Nous  do  pouvons  nous  dispenser  de  faire  remarquer 
que  le  nom  de  ce  député  de  l’Artois  se  trouve  écrit,  dans 
toute  la  première  édition  du  Moniteur  de  1790,  comme  l'é* 
crivaient  alors  presque  tous  les  journalistes , Robert tpierre . 
Nous  avons  du  le  corrijjer,  de  même  que  nous  corrigeons 
très  souvent  une  infinité  d'autres  nom»  altérés  par  les  impri- 
meurs ou  par  les  rédacteurs,  car  il  est  constant  pour  noos 
que  chaque  eomposileut  arrangeait  l’ortographe  des  noms 
comme  bon  lui  semblait,  puisque  dans  une  même  paçe  noos 
avons  trouvé  un  même  nom  écrit  de  trois  manières  différen- 
tes Quant  à la  particule  l'on  trouve  ici  accolléc  au  nom  de 
Robespierre,  il  est  difficile  d'affirmer  ai  elle  indique  une 
prétention  de  la  part  de  ce  tribun,  ou  si  c'est  une  libéralité 
du  rédacteur.  Nous  croyons  cependant  nous  rappeler  qu’il 
existe  une  lettre  écrite  par  Robespierre  à Camille  Drsniou- 
lins,  et  imprimée  par  ce  dernier,  où  il  a signé  r/e  /îoù«- 
pierre.  L.  G. 
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«Tant  que  la  force  militaire  puisse  être  employée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  ; le  rapporteur 
la  réclame  : l'Assemblée  décide  qu’il  sera  seul  entendu. — 
M.  l’abbé  Gréfoire  observe  que  ce  qui  concerne  les  curés 
ne  forme  pas  partie  du  décret. 

M.  Faydel  demande  la  parole.  — On  remarque  qu'elle 
ne  peut  plus  être  accordée. 

On  fait  lecture  de  diverses  rédactions  et  amendements. 
L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
les  amendements. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du  comité  de 
rapport.  — Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  10  FÉVRIER. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  de  La  Cheze  de- 
mande un  changement  dans  le  décret  sur  le  département 
du  Quercy.— L’Assemblée  rejette  celte  réclamation. 

Le  rapport  sur  la  division  du  royaume  est  coutioué. 
L’Assemblée  rend  les  décrets  suivants  : 

Sur  te  chef-lieu  du  département  de  la  Basée- Auvergne. 

« La  première  assemblée  se  tiendra  à Clermont;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  dans  ce  département  un  tribunal 
judiciaire  souverain , les  électeurs  décideront  si  ce  tribunal 
sera  fixé  à Clermont;  alors  l’admiuistralion  du  départe- 
ment le  sera  à Riom.  » 

Division  du  département  de  Paris . 

« Le  département  de  Paris  sera  divisé  en  trois  districts, 
qni  auront  pour  cbefs-üeux  Paris,  Saint-Denis  et  Bourg- 
la-Reinc!  les  deux  derniers  districts  seront  purement  ad* 
minislraiifs.  » 

M.  Camus  : Aux  termes  de  ceux  de  yos  decrets  qui 
fixent  les  bases  de  la  représentation,  chaque  dépar- 
tentent  doit  avoir  trois  députés  pour  son  territoire; 
cependant  on  lit  dans  l’instruction  sur  la  représen- 
tation nationale,  que  le  département  de  Paris  n'aura 
u’un  député  pour  cette  base.  Je  demande  que  vos 
écrets  soient  déclarés  communs  au  département  de 
Paris. 

M.  Desmeuniers:  La  partie  de  l’instruction  qui 
donne  lieu  à l'observation  du  prcopinaiit  n’a  point 
été  lue  à l’Assemblée.  Le  nombre  des  départements 
n’était  point  encore  lixé,  et  le  calcul  des  représen- 
tants à l’Assemblée  nationale  était  resté  en  blanc.  Je 
me  joins,  ainsi  que  la  députation  de  Paris,  à la  ré- 
clamation de  M.  Camus.  Il  faut  que  l’Assemblée  or- 
donne l’exécution  de  son  décret,  ou  qu’elle  prononce 
l’exception. 

M.  Lanjuinais:  L’Ile-de-France,  qui  n’a  que  l’é- 
tendue d’un  département,  en  forme  qmq  : aura-t-elle, 
a raison  de  ce  nombre,  quinze  représenlants  pour 
son  territoire?  Ces  départements  reunissent  déjà  de 
trop  grands  avantages  pour  qu’on  n’y  regarde  pas 
de  très  près  quand  il  s’agit  de  leur  eu  accorder  en- 
core. Deux  questions  se.  présentent  à décider  : Paris 
n’aura-t-il  qu’un  seul  député  pour  son  territoire?  Les 
cinq  départements  de  l’Ile-de-France  îfauront-ils 
pour  la  même  base  pas  plus  de  représentants  qu’un 
seul  département?  Il  faut  ajourner  ces  questions, 
afin  que  le  comité  nous  présente  un  travail  a ce  sujet. 

M.  de  La  Rochefoucauld  appuie  la  réclamation  de  M.  Ca- 
mus, et  établit  qu’on  doit  délibérer  sur-le-champ, 

_ L’Assemblée  délibère  et  confirme  l’article  de  l'instruc- 
tion, par  lequel  il  est  dit  que  Paru  n’aura  qu’un  seul  re- 
présentant pour  son  territoire. 

On  reprend  le  rapport  sur  la  division  des  départements, 
L’Assemblée  décrète  ce  qui  suit  ï 

Sur  le  département  de  l’Est  de  la  Provence. 

• Ce  département- sera  divisé  en  neuf  districts;  les  as- 
semblées de  ce  département  alterneront  dans  chaque  dis- 
trict. La  première  assemblée  se  tiendra  à Toulon  ; les  élec- 
teurs décideront  si  le  directoire  du  département  alternera , 
ou  s’il  sera  fixé  daus  un  cbeMieu  de  district  ; en  ce  cas  Us 
détermineront  le  chef-lieu.  » 

Deux  rédamalioM  particulières  sont  ensuite  soumises  à 
PAssumbtée» 


Sur  la  première , elle  statue  que  quelques  paroisses  de 
la  Haute-Auvergne  appartiendront,  les  unes  au  district 
d’Aurillac,  les  autres  à celui  de  Mauriac.  Elle  réserve  à 
Aurillac  l’établissement  d’un  tribunal  supérieur. 

La  seconde  réclamation  est  relative  au  département  du 
Lyonnais.  De»  députés  extraordinaires,  chargés  de  présen- 
ter des  inquiétudes  qu’inspire  à une  partie  du  Forez  et  du 
Beaujolais  l’influence  de  la  ville  de  Lyon,  ont  demandé  que 
la  première  assemblée  des  électeurs  se  tienne  dans  un  lieu 
neutre.  — On  observe  qu’un  décret  a provisoirement  fixé  à 
Lyon  le  chef-lieu  du  département.  L’assemblée  décide  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  soumettra  demain  à l’As- 
semblée le»  deux  derniers  décrets  particuliers  sur  la  divi- 
sion du  royaume. 

M.  Desmeuniers  : L'élection  de  la  municipalité  de 
Saint-Jean-d’Angély  trouble  cette  ville  d'une  manière 
assez  grave  pour  que  votre  comité  de  constitution 
croie  devoir  vous  demander  un  décret  à ce  sujet.  \ 

Une  grande  partie  de  la  ville  réclame  contre  l’é- 
lection du  maire,  auquel  plusieurs  reproches  sont 
faits,  et  dont  la  nomination  est  attaquée  de  nullité. 
L’Assemblée  ne  peut  prononcer  définitivement  qu’a- 
près  s’être  procuré  des  preuves  authentiques. 

Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

• L’Assemblée  nationale,  sur  les  discussions  élevées  à 
Saint-Jean-d’Angély,  au  sujet  de  l'élection  du  maire,  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif,  et  supplie  le  roi  de  donner, 
après  la  vérification  des  faits,  les  ordres  nécessaires  pour 
une  nouvelle  élection.  • 

M.  Prieur  : Ce  décret  n’est  pas  dans  les  principes 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  roi  sera  juge  des  faits, 
et  cependant  l’article  19  delà  constitution  établit 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  exercer  le  pouvoir 
judiciaire. 

M.  Target:  Il  ne  s’agit  pas  d’un  jugement,  mais 
de  l’application  des  décrets. 

M.  Desmeuniers  : On  prétend  que  l’élection  du 
maire  est  contraire  aux  décrets  constitutionnels,  et 
cinq  faits  articulés  semblent  le  prouver.  Si  ces  faits 
sont  vrais,  l’élection  est  nulle.  Mais  l’Assemblée  ne 
peut  s’informer  elle-même  de  ces  faits;  il  faut  bien 
en  charger  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Barnave  : Suivant  le  projet  de  décret,  le  roi 
est  juge  de  la  nullité  de  l’élection;  il  est  juge  de  la 
question  de  savoir  s’il  y a lieu  à une  convocation 
nouvelle,  si  l’on  s’est  écarté  de  vos  décrets;  il  est 
donc  interprète  de  vos  décrets.  — Du  moment  où  le 

fiouvoir  exécutif  sera  juge  des  élections,  il  pourra 
es  empêcher,  il  pourra  les  diriger  : quelle  est  la  ville 
où  il  ne  trouvera  pas  le  moyen  d’exciter  des  récla- 
mations? Le  jngement  de  ce$  sortes  d’affaires  doit 
appartenir  à un  tribunal  quelconque.  Vous  désigne- 
rez probablement  les  districts  ou  les  départements  ; 
mais  comme  ils  ne  sont  point  encore  établis,  c’est 
vous,  c’est  vous  seuls  qui  avez  le  droit  d’intprpréter 
yos  décrets.  Il  faut  donc,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, que  l’Assemblée  se  réserve  de  statuer,  après 
avoir  fait  prendre  les  renseignements  nécessaires  par 
le  pouvoir  exécutif.  Cependant,  comme  cette  affaire 
est  très  délicate  et  très  importante,  j’en  demande 
l'ajournement  à une  séance  du  soir. 

M.  Régnault,  député  de  Saint- Jean-d'Ângély  : 
Je  ne  connais  pas  les  détails  de  cet  événement  ; s’il  y 
a quelques  coupables,  ils  sont  mes  compatriotes,  et 
mon  cœur  en  gémira  ; mais  je  demande  que  la  vérité 
soit  constatée  et  la  justice  rendue.  Je  m’en  remets  à 
la  sagesse  de  l’Assemblée  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  peut  juger  ou  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Mirabfau  Vainc : Le  pouvoir  de  juger  les 
élections  ne  peut  jamais  appartenir  au  pouvoir  exé- 
cutif, autrement  il  jugerait  des  éléments  du  pouvoir 
législatif.  Les  élections  ne  pourront  être  jugées  nue 
par  les  assemblées  administratives;  mais  aujourd'hui 
que  nous  n'avons  pas  distribué  tous  les  pouvoirs, 
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quel  qtif  soit  k*  parti  ultérieur  que  rrm?  puissiez  f 
prendre,  il  est  certain  que  le  pouvoir  de  ju^er  les 
élections  vous  appartient,  et  «'appartient  qu'a  tous. 

Je  ne  vois  pas  de  quelle  espèce  de  prétexte  on  pour- 
rait colorer  le  renvoi  du  jugement  d'uoc  élection  au 
pouvoir  exécutif. 

E.hebic  : Il  est  certain  que  n’ayant  pas  départi 
les  pouvoirs,  c'est  à uousà  juger;  dès  lors  c'est  à 
nous  à nous  procurer  les  renseignements  nécessaires 
pour  corowitre  sûrement  les  laits:  celui  qui  a la 
connaissance  du  droit  doit  avoir  celle  du  fait;  mars 
nommerons-nous  un  commissaire ? O parti  offrirait 
de  grands  inconvénients.  II  vaut  mieux  déléguer  la 
municipalité  la  plus  voisine,  et  la  charger  de  dresser 
un  procès-verbal  des  faits...,. 

M.  de  Mirabeau  rainé:  Je  demande  Fajourne- 
ment,  afin  que  le  comité  île  constitution  puisse  pré- 
parer un  travail  sur  la  partie  importante  du  juge- 
ment des  élections. 

M.  de  Beacmetz;  La  nomination  d*une  commis- 
sion est  inconstitutionnelle:  le  délégué  véritable  de 
1* Assemblée  nationale  et  de  la  nation,  c’est  le  roi  ; 
son  seul  commissaire,  c’est  le  pouvoir  exécutif.  Je 
conclus  eu  adoptant  le  projet  du  comité  de  consti- 
tution. 

M.  de  Cazai.es:  Le  principe  de  M.  de  Mirabeau 
est  juste  ; naisce  qui  n'est  pas  exact,  c'est  qu’il  faille 
décréter  le  plus  tôt  possible.  Je  pense  qu'au  doit 
renvoyer  à l'assemblée  de  département,  quand  elle 

subsistera. 

M.  Bi  zot  ; Vous  n'avez  pas  encore  de  décret  sur 
le  jugement  des  élections  ; vous  n'avez  pas  d'assem- 
blée ni  de  tribunal  pour  l'exécution  de  vos  décrets. 
Cependant  il  faut  mettre  lie  à des  dissensions  qui 
d’un  moment  h l'autre  peuvent  ensanglanter  la  ville 
de  Saint-Jean-d'.iugéJv.  I»ie  pouvant  déléguer  per- 
sonne, ni  vous  confier  au  pouvoir  exécutif,  vous 
devez  vous  borner  à suivre  une  marche  que  vous 
avez  déjà  prise  au  sujet  de  la  municipalité  de  Bis. 
Ordonnez  une  nouvelle  élection. 

M.  Pétior  pb  Ville*m:vb:  Le  décret  rendu  pour  U m«- 
mdpulité  de  R»  l'est  point  ap|dic»l4i-  à la  drcwartance;  il 
s'agirait , non  d'une  électron  nulle,  mai»  de  dent  raunici- 
paiité*  dues  en  mèioc  temps  dans  le  môme  lieu.  Par  qui 
les  informai  ion*  scionl-cllrs  fait* s ? par  qui  le  fait  sera-t-il 
jugé?  Vous  au*  le  droit  déjuger;  vous  avec  dès-lors  celui 
d'instruire  ; si  vous  avez  le  droit  d’instruire,  vous  avez  celui 
de  nommer  des  commissaires;  si  vous  pouvez  les  nommer, 
vous  pouvez  1rs  choisir;  c’est  sur  ta  municipalité  la  plus 
voisine  que  doit  tomber  votre  choix. 

M.  Recmaixt  : La  municipalité  de  La  Rochette  vient 
d’être  organisée  d'une  manière  qui  a satisfait  tous  les  ci- 
toyens, etqui  la  rend  digne  de  ta  confiance  de  l'Assemblée. 

On  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  adopté  à «ne  grande  majorité. 

« L'Assemblée  nationale  décrète  qu’ehe  fivera  incessam- 
ment les  règles  constitutionnelles  pour  ie  jagemeat  des 
clcriions,  rl  que,  par  provision , le  maire  et  deux  officiers 
municipaux  de  La  Rocliellcprendrontamuaissancedcs  faits 
relatifs  à la  validité  de  l’élection  du  maire  de  Saiut-Jeao- 
d'Angély.  Ils  dresseront  un  procès-verbal  qu’ils  enverront 
à l'Assemblée  nationale.  » 

— M.  l'évêque  d'Autun  fait , au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, lecture  d’une  adresse  destinée  à (aire  connaître 
au  peuple  l’esprit  des  décrets,  à te  prémunir  contre  les 
libelles  dont  les  provinces  sont  inondées,  et  à l'engager  au 
calme  et  à la  confiance. 

Il  est  impossible  de  présenter  aujourd’hui  t'analyse  de 
cette  adresse,  écrite  avec  cette  élévation  d'Aroe  et  cette 
simplicité  d’expressions  qui  forment  le  véritable  langage 
de  la  liberté,  j>ensée  avec  cette  énergie  que  le  patriotisme 
seul  inspire,  remplie  de  ces  rapprochements  heureux, 
plutôt  l'effet  du  sentiment  que  de  l’esprit.  Celte  adresse  a 
tellement  ému  tous  les  auditeurs,  qu’on  serait  coupable 
d'avoir  conservé  l'attention  calme,  nécessaire  pour  faire 
une  analyse  exacte.  Des  applaudissements  sans  exemple  iu- 


f ter-rom  port  souvent  l’orateur.  On  doit  cependant  observer 
qu’une  partie  de  F Assemblée  n'a  pas  partagé  cet  eaüx*. 
siaaoM. 

M.  i'év^qne  d’Autun  a proposé  de  Hcc  encore  demain 
cette  adresse , afin  de  profiter  des  atwervations  qui  pour- 
ront lui  être  faites.  Nous  profiterons  de  celte  seconde  lec- 
ture pour  satisfaire  l'empressement  de  nos  lecteurs. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

A.  H.  On  voit  que  pour  <canplir  le  v<ru  de  b plupart  de 
nos  lecteurs,  et  mettre  à jour  F Assemblée  naiiouale,  uous 
avons  été  obligés  de  remplir  la  feuille  d’aujourd'hui  de 
tout  ce  qui  a Irait  à ses  ope»  ali 005  pendant  trois  séances. 
Nous  serons  désormais  au  courant,  et  noos  nous  cflu rev- 
errons de  justifier  le  succès  d'esihue  que  le  grand  nombre 
de  nos  souscripteurs  nous  autorise  i croire  avoir  mérité 
par  notre  exactitude,  la  solidité  de  nos  principes  d notre 
véritable  impartialité. 


SPECTACLES. 

Acad£itte  bot  ALE  ne  Mi  siqi  r.  — Auj.  II,  Phèdre,  pa- 
rûtes de  M.  *** , musique  de  M.  Lrtnoyne , suivie  dr  ta 
Chercheuse  t Esprit,  ballet  de  Garde!  ; et  à minuit  bal 
non  masqué. 

Tusatre  dc.  t*  Watîoîi.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  Il  , le  Barbier  de  Sévit le, 
coni.  en  h actes  ; la  1 ••  représ,  du  Stmper  magiqne  ou  les 
deux  Siècles , en  1 acte,  en  vers,  avec  un  divertMsruirat. 

TéIitm  Italie*.  — Auj.  41,  jdueauiu  et  .Mcolctic; 
et  le  hdagmftqvc. 

Théâtre  de  Mommtriu  — Auj.  Il,  la  i"  représ,  de  h 
reprise  de  la  t ittanetla  tlapi/a , opéra  itaiieu  , musique  del 
signor  Bianrixi. 

Caaocc  m.  Pacais-Rûtal.  — Auj.  1),  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera.  cuire  autres  morceaux,  une  sympho- 
nie de  M.  Haydn,  uu  ,air  de  la  Reine  de  Cotconde  ; un 
concerto  de  M.Jarsowirk  ; une  scène  et  un  sir  d’Aiifoui: 
u«e '-ymphouie  de  M.  Pleycl.  Eusuite  Bal  jusqu’à  on*_c 
heures. 

Théâtre  dc  Palais-Rotal.  — Auj.  11,  tes  Intrigants; 
Utero  ; d ta 1 Cent  Louis. 

Ghanbs  Dassevhs  dc  Roi.  — Auj.  11,  Ms  de  loti  Friquet  ; 
Maine  le  Hargneux , ta  Maetise  de  bonne  j4  rem  turc;  et  la 
/Wcfle  d' Orientas,  a ver  des  diiertiKeinents,  cl  divers 
exercices  dam  les  rnlr'aefes, 

AHRici-ComoiE.  — Auj.  11,  le  Sourd,  Brindavoime  , 
pièces  eu  1 acte;  et  l' Homme  ou  Masque  dc  fer , pauL  en 
4 actes,  arec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conetantincyte,  le  15  décembre.  — ï r Tors^e  de 
S.  H.  à Andrinople  n'aura  pas  lieu.  Le  peuple  s’y  oppose. 
On  dit  que  le  muphti,  le*  derviche»,  etc. , se  sont  engagés 
4 fournir  pour  les  dépense*  de  la  troisième  campagne,  une 
somme  de  5 millions  de  piastres. 

Le  bey  de  Tunis  a envoyé  au  Grand-Seigneur  un  secours 
de  cinq  corsaires,  montés  de  105  canons  et  de  mille  qua- 
rante-cinq homme*.  Ils  ont  fait  voile  pour  l'Archipel  le  Si 
novembre,  escortés  jusqu'au  delà  du  canal  de  Malte  par 
l'amiral  vénitien  Condolmieri,  avec  une  frégate  et  deux 
ckebccs  de  son  escadre. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg , U 23  janvier.  — Les  préparatif*  de 
guerre  continuent  dans  le*  Etat*  du  roi.  Ou  a acheté  dags 
le  Magdebourg  plusieurs  milliers  de  chevaux  de  trait  pour 
rarlille.ie  : les  valet*  d’artillerie  ont  été  rappelés  et  a*ser- 
mentrv  On  a notilie  aux  régiments  dans  la  Silésie  de  sc  te- 
nir prêts  4 marcher. 

Le  roi  a fait  défendre  très  rigoureusement  la  fabrication 
d'eau-de-vie  de  seigle  dan*  la  Poméranie,  4 Berlin,  Pots- 
dam  , Brandebourg,  Ralheneau  , Prenzlau  , Sclmedl, 
Francfort,  Custrin,  Ko-ni-gsberg , Solda u et  Laiulsberg. 
L'exportation  de  l’eau-de-vie  a aussi  été  défendue  dans  la 
Poméranie,  la  llarcbe-Llectorale,  la  Nouvelle-Marche,  et 
dans  le  Magdebourg  jusqu'à  l’Elbe. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , le  2ft  janvier.  — On  attendait  demain  Ici 
51.  le  marquis  Lncehrrini,  mais  on  a reçu  de  lui  de*  lettres 
qui  annoncent  que  son  retour  est  différé  jusqu'au  2 du 
mot*  prochain. 

La  députation  chargée  de  la  négociation  relative  à T al- 
liance prussienne  a choisi  sept  personnes  parmi  les  dix- 
huit  dont  elle  est  composée,  pour  entrer  seule*  dans  le* 
conférences,  à la  charge  cependant  de  ne  pouvoir  rien  ar- 
rêter sans  avoir  fait  leur  rapport  in  pleno.  Ce*  sept  mem- 
bres, le*  plus  éclairés  en  effet  de  la  députation,  *out  les 
quatre  chancelier*  du  pars,  M.  le  comte  Ignace  Potocki, 
maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie;  M.  Rvbinski , évêque  de 
K niât  ie  ; <1  M.  Driedimyçki , secrétaire  de  la  couronne, 
ci-devant  chargé  à la  Porte  des  affaire*  de  la  république. 

On  croit  qu*ii  se  formera  au  printemps  deux  camps  prus- 
siens, Fun  dan*  la  Prusse  occidentale,  du  côté  de  la  Samo- 
g rtie,  l’autre  du  côté  de  K ra  ko  vie.  On  annonce  en  même 
temps  que  l’armée  polonaise  sera  divisée  en  trois  corps, 
dont  r«n  sera  sous  Karaiémcç,  un  autre  sur  le»  frontières 
<ie  la  Gallicie,  et  le  troisième  en  Lithuanie.  Ce  qu’il  y a de 
bien  sûr,  c’est  que,  conformément  aux  ordres  de  la  diète, 
on  travaille  avec  beaucoup  d’activité  aux  tentes  et  4 tout 
l'attirait  nécessaire  pour  exécuter  les  rassemblements. 

La  eommiwioa  de  guerre  a été  informée  qu’un  détache- 
ment russe  avait  insulté  un  piquet  de  cavalerie  nationale, 
posté  entre  le  Dniester  et  le  Bug;  mais  que  l'officier  qui 
commandait  ce  détachement  s’était  empressé  de  le  désa- 
vouer, cl  de  faire  des  excuses  au  commandant  polonais  le 
plus  Midn  de  son  poste.  On  espère , eu  conséquence , que 
celle  affaire  n’aura  aucune  suite. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  25  janvier.  — M.  le  comte  de  Giulay  vient 
de  partir  pour  rejoindre  en  Croatie  le  corps  de  Wukas- 
sovrieb,  dont  il  a obtenu  le  commandement.  Il  remplace  le 
lieutenant-colonel  de  ce  corps  qui  a obtenu  un  autre  em- 
ploi dans  celui  des  Warasdins.  On  ne  sait  point  les  motif» 
de  sa  disgrâce  ; on  l’attribue  à l'inactivité  absolue  dans  la- 
quelle il  avait  tenu  son  corps.  M.  le  maréchal  de  Laudlut, 
il  est  vrai,  lui  avait  ordonné,  après  la  prise  de  Gradiska, 
de  se  tenir  sur  la  défensive  ; mars  on  assure  que,  depuis 
rouvertore  de  fa  campagne  jusqu'au  9 juillet,  il  n’avait 
rien  proposé  pour  employer  utilement  le*  volontaires  sous 
ses  ordres,  et  qu'il  faut  attribuer  à celte  inaction  la  déser- 
tion qui  S'ôtait  mise  parmi  eux. 

Du  22.  — M.  de  Sturm,  interprète  de  F ambassade  au» 
1"  .Strie,  — Tome  III . 


irichiennc  à la  Porte,  s'est  rendu  à Widdm,  avec  le  def» 
terdarqui  avait  été  quelque  temps  à Belgrade;  il  est  chargé 
de  dépêches  importantes  pour  le  crand-visir  Hassan- 
Paela,  auprès  duquel  il  doit  se  rendre;  il  n'a  avec  lui 
qu’un  oopirte  et  uo  domestique. 

Toute  la  garnison  de  Vienne  a reçu  l'ordre  de  marcher 
les  25 , 26  et  27  de  ce  mois.  Elle  se  retirera  partie  dans  la 
haute  et  basse  Autriche,  partie  en  Bohème  et  dans  la  Mo- 
ravie.—Trois  régiments  de  Croates  ont  aussi  ï-eçu  le  com- 
mandement de  se  tenir  prêts  4 partir. 

Extrait  d’une  lettre  de  Vienne,  du  23  janvier,  traduite 

de  l'anglais, 

H se  lient  en  Europe  plus  d’un  conciliabule  qui  contra- 
riera les  preaüer»  desseins  du  congrès  4eYa**y.  Des  hom- 
mes qui  n'ont  point  d'armées  auront  peut-être,  dans  les 
circonstance*  qui  dominent  aujourd'hui  les  empires,  une 
pré  pua  dérance  à laquelle  les  rois  ne  sont  point  accoutu- 
mes. 11  faut  que  tou*  le»  peuples  s'éclairent-;  le  dévot 
Brabançon,  le  riche  Hollandais , le  Turc  même,  natiou  la 
plus  asservie,  mais  non  pas  la  plus  avilie,  puisque  le  gou- 
vernement aristocratique  y est  inconnu,  tons  reconnaîtront 
bientôt  qu’on  le*  trompe,  et  qu'un  petit  nonilrc  de  familles 
revêtues  du  pouvoir  suprême,  dont  elles  partagent  l’exer- 
cice entre  certaines  familles  d’un  second  ordre,  s'épuisent 
maintenant  en  efforts  superflus  pour  retenir  l’esprit  hu- 
main dan*  set  langes  politiques  et  dan*  l'ampute  servage 
que  lobdtfauce  aveugle  de  tant  de  milliers  d'homme*  a 
cansacré  depuis  tant  de  siècles. 

Mai*  ces  relierions  n’empêchent  pas  que  la  Russie  et 
l'Autriche  n'aient  sur  pied  de  nombreuse*  armées,  et  qu'un 
mouvement  général  ne  tienne  l'Europe  entière  attentive 
aux  desseins  des  puissances  et  aux  agitations  de*  peuples... 
Déjà  l’on  sait  la  marche  des  deux  années  russes  que  l’on 
recrute  encore.  La  première.  Gère  des  succès  du  prince 
Potemkine  son  général,  marchera  comme eo  triomphe  vers 
le  Bosphore,  disposée  à tenir  la  parole  que  le  pnnee  son 
général  a donnée,  dit -on,  à l'impératrice,  d’entrer  bien- 
tôt dan*  ConsLan'inople.  — Vers  la  Pologne,  nouveau 
théâtre  de  guerre,  et  où  la  guerre,  si  elle  s'y  allume,  doit 
devenir  terrible,  le  général  Su warow  conduira  la  seconde 
armée.....  Cependant  les  mouvements  hostiles  dont  on  a 
parlé  n'ont  point  troublé  l'Ukraine,  ou  du  moios  la  nou- 
velle de  ce*  mouvements  n'est  pus  confirmée...  L'allié  des 
Polonais  ne  répond  encore  aux  bruits  et  aux  dispositions 
de  guerre  que  par  des  préparatif*  qui  déjà  se  sont  attirés 
dans  le  Nord  quelque  considération.  — On  annonce  aussi 
les  deux  flotte*  russe*  qui  doivent  répandre  la  terreur,  l'uue 
dan*  la  Baltique,  et  l’autre  dans  la  mer  Noire. 

Mais  maintenant  l'inquiétude  politique  ne  se  porte  pas 
vers  le*  lieux  où  la  guerre  est  bien  établie,  ni  même  aux 
environ*  du  théâtre  uouveau  où  clic  est  prévue. 

L'ordonnance  du  conseil  de  guerre,  qui  établit  l'aug- 
mentation de  Tannée  impériale,  a paru.  Tous  les  régiments 
d'infanterie  allemande  seront  augmentes  chacun  d’un  ba- 
taillon ; le*  quatrièmes  bataillons  des  régiments  hongrois, 
d’une  nouvelle  division  ; et  tous  les  régiments  de  cavalerie, 
aussi  d'une  division  entière.  De  celle  manière,  l'armée  sera 
composée  de  156  bataillous  allemands,  8 italiens,  &&  hon- 
grois, 3$  de*  frontières,  et  20  bataillous  de  grenadiers;  ce 
qui  fait  262  bataillons.  Les  5 régiments  des  Pays-Bas  u’y 
sont  pas  compris.  La  cavalerie  consistera  eo  90  escadrons 
de  hussard*,  60  dechevau-légers,  16  de  carabiuicrs,  cl  80  de 
cuirassiers;  en  tout  246  escadrons.  L'artillerie,  le*  corps  des 
volontaires  et  le*  régiments  de  garnison  tu*  sont  pas  compris 
dans  cet  état.  La  Bohême  seuhTournit  60,000  recrues. 

De  Mayence,  le  3 [écrier. — Hier  il  est  parti  d’ici  cinq  cents 
homme*  de  troupe*  électorales,  avec  un  détachement  de 
hussards  et  trois  pièces  de  campagne-  Ils  se  réuniroul  en 
route  à un  pareil  nombre  de  troupes  palatines,  envoyées 
comme  eux  à ReiUchen  et  Oherkirclien , dans  les  bailliages 
de  l'évêché  de  Strasbourg  en  Souabc,  pour  y rétablir  la 
tranquillité. 

PORTUGAL. 


De  Lisbonne , le  21  janvier,  — La  reine  el  toute  1a  fia» 
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mille  royale  sont  parties,  le! 9 de  ce  mois  pour  Salvaterra, 
où  le  jeune  Infant  don  Pèdrc  les  a précédées  d’un  jour.  Ils 
y passeront  une  partie  de  l’hiver,  et  n’en  reviendront  qu’à 
l’époque  où  S.  M.  est  dans  l’usage  de  se  rendre  à Lisbonne 
pour  y faire  scs  dévotions 

Le  capitaine  Daniel-Jean  Reyueck,  commandant  du 
vaisseau  hollandais  te  t'ervagting,  a reçu  depuis  peu  le 
brevet  de  contre-amiral.  M.  de  Kingsbergen,  qui  comman- 
dait d-devant  l’escadre,  et  qui  était  resté  au  Teiei  lors- 
qu'elle en  est  partie,  a été  fait  vice-amiral. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , te  5 février.  — Le  clergé  et  la  noblesse 
de  tous  1rs  pays  de  l’Europe  ont  les  mêmes  prétentions. 
Partout  où  il  se  fera  une  révolution  raisonnable,  ils  y fe- 
ront les  mêmes  fautes.  L’injustice  ne  se  corrige  point  par 
des  exemples.  Nous  apprenons  que  les  deux  premiers  or- 
dres des  Etats  de  Brabant  croient  s'être  rendus  au  vœu  du 
troisième,  et  l'avoir  pleinement  satisfait,  en  convenant 
que  le  clergé  députera  deux  membres  au  congrès  ; la  no- 
blesse deux,  et  Je  tiers-état  trois;  mais  il  faudra  que  les 
trois  voix  du  tiers-état  soient  unanimes  pour  qu'on  puisse 
compter  le  suffrage  de  la  province. 

La  nomination  de  ces  députés  durera  nécessairement 
plusieurs  jours.  Pour  former  la  voix  de  Bruxelles,  il  faudra 
que  les  trois  membres  de  cette  ville,  qui  sont  le  magistrat , 
le  large  conseil,  et  les  neuf  nations,  nomment  chacun  trois 
sujets;  et  c’est  parmi  ces  neuf  que  sera  choisi  le  député  de 
Bruxelles.  Louvain  étant  divisé  en  quatre  membres  qui 
nommeront  aussi  chacun  trois  sujets,  il  faudra  en  choisir 
un  parmi  les  doute  pour  représenter  cette  ville.  Enfin  la 
ville  d'Anvers  étant  partagée  en  trois  membres  qui  nomme- 
ront chacun  trois  personnes,  c'est  parmi  ces  neuf  sujets 
qnc  sera  choisi  celui  qui  représentera  la  ville  d’Anvers. 
C'est  ainsi  que  seront  élus  les  trois  députés  qui  représente- 
ront au  congrès  le  tiers-étal  du  Brabant, 


FRANCE. 

De  Paris,  te  8 février. — La  cérémonie  du  serment  prêté 
par  l'Assemblée  nationale  et  celle  de  la  commune  de  Paris 
a été  répétée  dans  tons  les  districts.  On  a vu  les  corps  ci- 
vils et  militaires  offrir  au  peuple  un  spectacle  nouveau, 
celui  de  jurer  fidélité,  soumission , obéissance  à la  nation, 
à la  loi , au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution.  Dan*  les 
places  publiques,  dans  les  églises  et  dans  les  lieux  d’as- 
semblées ordinaires,  des  corporations,  des  collèges,  des 
communautés  ont  renouvelé  le  même  pacte,  et  il  n'est 
point  d’individus  dans  Paris  aujourd’hui  qui  ne  se  soit  lié 
à la  patrie  médiatement  ou  immédiatement , personnelle- 
ment ou  par  ses  représentants.  Les  femmes,  les  enfants, 
les  ouvriers,  les  dumesliques  et  les  hommes  de  tons  les 
rangs,  de  tous  états,  s'empressèrent  de  témoigner  leur 
adhésion,  leur  attachement  inviolable  aux  lois  qui  nous 
commandent,  au  roi  qui  nous  gouverne.  Au  reste,  toute 
la  réflexion,  toute  la  tranquillité,  toute  l'étiquette  conve- 
nable à une  si  grande  cérémonie  n'ont  peut-être  pas  été 
rigoureusement  observées  par  un  petij  le  ivre  de  joie  et 
sorti  depuis  deux  jours  de  la  servitude  : mais  la  sincérité, 
la  vérité  des  sentiments  n’ont  rien  perdu  à cette  occasion, 
et  ce  serait  une  preuve  de  mauvaise  foi,  de  haine  et  d'igno- 
rance, d'en  argumenter  pour  répandre  sur  ce  saint  en- 
thousiasme d'un  grand  peuple  le  fiel  de  la  dérision,  du 
mépris  ou  du  blâme. 

Ce  que  chaque  district  a fait,  le  maire  de  Paris  l’a  ré- 
pété an  Carrousel  ; c'est-15  qu'accompagné  d’une  multitude 
de  peuple,  ce  premier  magistrat  de  la  cité  a reçu  une  se- 
conde fols  le  serment  des  citoyens,  et  qu'un  Domine , sal- 
t nm  fac  regem  a été  chanté  par  un  clergé  nombreux  et 
ce  même  peuple  qui  l'cntouraii.  Telle  est  l'action  des 
grands  traits  sur  une  nation  sensible;  la  première  émotion 
passe,  mais  il  en  reste  des  habitudes  profondes,  un  esprit 
de  grandeur,  de  justice  et  d’amour  pour  les  lois,  qui  uese 
détruit  plus. 

De  ttouen,  le  8 février. — Hier,  à trois  heures  de  l’après- 
midi,  un  peuple  immense  accourut  à la  cathédrale,  encore 
péuétrédes  douces  émotions  que  lui  avait  procurées  le  ma- 
tin le  discours  du  roi,  pour  prêter  serment  à l’Assemblée 
nationale,  et  qui,  dans  toutes  les  paroisses  avait  été  lu  par 
Ica  ministres  de  l’Evangile.  Des  détachements  des  régi- 


ments de  Navarre  et  de  Salis,  plusieurs  compagnies  de  la 
garde  nationale  en  uniforme,  et  les  dragons,  mêlés  avec 
les  citoyens  composant  la  légion  nationale  et  citoyenne, 
précédaient  le  corps  municipal  et  électoral,  qui  marchait 
accompagné  de  la  musique  des  deux  régiments.  Lorsque 
le  cortège  fut  arrivé  à la  cathédrale,  le  chapitre  entonna 
le  Te  Dcunu  Jamais  ce  cantique  ne  fit  retentir  un  temple 
pour  une  cause  plus  légitime  et  plus  pure  ; jamais  aussi  le 
peuple  ne  l’entendit  avec  une  satisfaction  ptqs  vraie.  La 
joie  brillait  dans  les  yeux,  chacun  se  félicitait,  chaque  re- 
gard exprimait  un  sentiment  d’amour  pour  notre  adorable 
monarque  ; et  lorsque  le  clergé  fit  entendre  le  Domine, 
satvum , des  cris  redoublés  de  vice  te  roi  s’élevèrent  de 
tous  les  coin»  de  notre  antique  métropole;  les  vœux  de 
tout  un  peuple,  confondus  avec  celle  prière  touchante, 
en  firent  retentir  les  voûtes  augustes,  et  furent  sans  doute 
reçus  par  le  ciel , témoin  de  nos  transports  et  de  notre  re- 
connaissance. 

Dans  le  chœur,  le  mélange  inusité  des  chanoines,  des 
chefs  militaires,  des  ofliciers  municipaux  et  des  citoyens  de 
toute  condition  offrait  un  spectacle  aussi  touchant  que 
nouveau.  Le  bruit  de  l’artillerie,  le  son  des  cloches  sem- 
blaient ajouter  à l'ivresse  générale  ; et  cette  journée  a été 
terminée  par  une  illumination,  dans  laquelle  on  a remarqué 
bien  peu  de  citoyens  qui  ne  se  soient  empressés  de  partager 
ce  témoignage  de  l’allégresse  publique.  Dans  le  port,  les 
mâts  de  Ions  les  navires,  tout  nationaux  qu’étrangers, 
étaient  illuminés,  et  présentaient  le  plus  beau  coup-d’œil. 
En  voyant  notre  félicité,  l’Espagnol  et  le  Portugais,  taci- 
turnes sur  leur  bord,  pensaient  peut-être  à l’inquisition,  et 
le  Russe  à sa  servitude,  tandis  qnc  l’Américain  et  l’An- 
glais, étonnés  de  respirer  en  France  un  air  libre  et  pur, 
croyaient  n’avoir  point  changé  de  patrie. 

(Ertrait  des  Annales  de  Normandie.) 

De  Béthune,  le  il  janvier  1790.  — Un  événement  sans 
exemple  fixe  en  ce  moment  l'attention  de  toute  l’armée.... 
de  la  France  entière  f Une  grande  partie  des  soldats  du  ré- 
giment de  Vivarais  est  accusée  d'insurrection  ; les  habitants 
de  la  ville  de  Bélbuneen  sont-ils  responsables  ? Quel  que 
soit  le  délit,  était-il  de  leur  devoir  de  punir  les  coupables? 
On  va  mettre  le  public  à portée  d’en  juger. 

Depuis  plus  de  trois  ans,  le  régiment  de  Vivarais  tenait 
garnison  en  la  ville  de  Béthune.  Le  26  janvier,  à trou 
heures  du  matin,  il  reçoit  l’ordre  inopiné  d’en  partir;  il 
part  en  effet  le  même  jour,  à midi,  pour  se  rendre  à Lens. 

Le  lendemain  27,  les  citoyens  de  Béthune  procédaient 
paisiblement  à l’exécution  du  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale, pour  l’organisation  des  municipalités,  lorsque,  vers 
onze  heures  et  demie  du  malin,  M.  le  comte  de  Bauiain- 
court,  commandant  pour  le  roi  en  celle  place,  s'est  pré- 
senté à la  section  de  la  commune  qui  était  assemblée  en 
l’église  paroissiale  de  Sainte-Croix,  demandant  que  l'on  fit 
publiquement  lecture  d'un  billet  qu’il  venait  de  recevoir 
de  M.  le  comte  de  Sommyèvre. 

Ce  billet  était  conçu  en  ces  termes  : « Le  régiment  de 
ViTarais  ayant  montré  la  plus  grande  insubordination,  et 
la  partie  du  régiment  la  plus  forte  ayant  enlevé  les  dra- 
peaux, retourne  à Béthune;  je  vous  prie,  monsieur,  de 
ne  pas  les  recevoir,  et  de  faire  rimpos«ible  pour  engager 
à revenir  tous  ceux  que  vous  pourrez  à Douai,  où  le  régi- 
ment sc  reformera  avec  M.  de  CourtaTcl  qui  y est. 

« Signé  Sovan  èvax.  a 

Le  souvenir  d’une  conduite  sans  reproche  à l’égard  de» 
citoyens  de  Béthune  écarte  l'idée  du  dangpr.  Rien  dans 
cette  nouvelle  ne  poile  les  citoyens  à craindre  pour  leur» 
foyers  : mais  ils  sentent  qu’un  affront,  fait  à des  hommes 
qui  se  croient  conduits  par  l’honneur,  peut  aToir  des  suite» 

funestes Ils  conçoivent  l’espérance  de  ramener  par  un 

bienfait  des  hommes  qn’un  moment  d’erreur  a égarés. 

Une  chose  bien  digne  de  remarque,  c’est  que  la  ville  de 
Béthune  sc  trouvait  sans  un  soldat,  sans  un  cavalier  de 
garnison  !...  Dénuée  de  tout  moyen  de  défense,  sans  artil- 
lerie, sans  munitions,  on  veut  que  des  citoyens  paisible» 
aillent,  sans  apparence  de  nécessité , se  mesurer  et  se  cou- 
per la  gorge  avec  des  soldais  exercés  dans  l’art  de  U 
guerre  et  poussés  par  le  désespoir  à tirer  vcngeauce  d’un 
affront. 

Privée  du  moment  de  la  réflexion , entraînée  par  des  cir- 
constances impérieuses,  sollicitée  surtout  par  le  sentiment 

de  l'humanité,  qui  ne  calcule  pas  les  bienséances  de  la 


S « 


litique,  et  ne  voit  dans  l'homme  malheureux  que  le  «il- 
beur  qui  le  suit  ; en  proie  enfin  à des  mouvements  rapides 
et  tumultueux,  dout  personne  ne  pouvait  se  rendre  raison, 
il  n’est  qu'un  cri  dans  toute  l'assemblée,  dans  toute  la 
ville  : laisser  les  portes  ouvertes  à des  gens  que  d'ailleurs 
on  ne  peut  empêcher  d’entrer,  c’est  l’avis  unanime...  c’est 
celui  de  M.  de  Beaulaincourt  lui-même...  11  l’a  manifesté  à 
l'instant,  et  l’a  signé  dans  sa  lettre,  du  même  soir,  à M.  le 
comte  de  Sommyèvre. 

Mais  qu’on  admette,  pour  un  moment,  la  possibilité  de 
tenir  la  ville  close....  Voilà  les  soldais  arrêtés , ils  ne  peu- 
eent  franchir  nos  murs...  A l’abri  de  nos  remparts,  nous 
n’avons  rien  à redouter.  Eh  bienl  qu’en  serait-il  arrivé? 
Ces  soldats  malheureux,  aigris  par  un  refus  inhumain,  et 
jurant  haine  à la  patrie,  auraient-ils  porté  chet  l’étranger 
leurs  drapeaux  et  la  caisse  du  régiment?  ou  se  seraient-ils 
débandés  dans  l’intérieur  du  royaume,  répandant  sur  leur 
passage  la  terreur  et  l’efTroi  ?...  Des  preuves  multipliées  de 
patriotisme  et  de  probité  nous  forcent  à rejeter  ces  pen- 
sées. Mais  enfin,  que  seraient  devenus  des  infortunés,  à qui 
la  réunion  avec  leurs  camarades,  sous  l’obéissance  de  leurs 
chefs,  pouvait  d’abord  paraître  impossible? 

Au  reste,  la  renommée,  qui  toujours  va  grossissant  les 
objets,  a devancé  les  soldats  de  Vivarais,  et  cependant  leur 
retour  n’a  été  précédé  du  récit  d’aucun  forfait-  On  le  sa- 
vait , ils  étaient  les  plus  forts,  et  cependant  il  n’y  avait  pas 
eu  de  sang  répandu  ; ils  avaient  respecté  les  jours  de  leurs 
ofiicters,  du  moindre  de  leurs  camarades. 

Ils  arrivent  en  bon  ordre  et  sans  bruit;  ils  sont  reçus  dans 
la  ville,  et  de  leur  propre  mouvement  ils  répètent  le  ser- 
ment d’être  fidèles  à la  nation,  ou  roi  et  à la  loi.  C'était 
des  hommes....  c’était  des  Français!...  il  leur  fallait  une 
subsistance;  et  la  commune,  sans  entendre,  sous  le  moin- 
dre rapport,  les  solder  follement,  ainsi  qu’on  l’a  impru- 
demment imprimé  dans  les  Affiches  d’Artois,  la  commune, 
par  une  délibération  sage  et  unanime,  s’engage  à leur 
fournir  le  nécessaire  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Mais,  dit-on,  ces  soldats,  ces  mutins  font  le  service  avec 
la  garde  nationale....  Le  fait  est  vrai.  Mais  aussi,  de  que) 
droit  un  cynique  improbateur  ose-l-il  blâmer  une  précau- 
tion commandée  par  la  prudence  et  le  besoin  du  moment? 
Et  certes,  en  recevant  dans  son  sein  trois  cents  militaires 
sans  chef,  la  ville  ne  pouvait  se  soustraire  à une  surveil- 
lance qui  les  rendait  eux-mêmes,  et  selon  leur  désir,  con- 
servateurs et  garants  de  la  tranquillité  publique. 

En  un  mot,  cette  union  des  bourgeois  avec  des  soldats 
résurgents,  mois  doux  et  modérés,  mais  nullement  coupa- 
bles de  bassesse,  encore  moins  d'atrocité,  paraissait  telle- 
ment nécessitée  par  les  circonstances,  que  le  commandant 
de  la  place  n’a  pas  cru  lui-même  devoir  s’y  opposer.  Il  a 
même  trouvé  ce  parti  convenable  au  maintien  du  bon  ordre. 

En  faut-il  davantage  pour  disculper  la  ville  de  Béthune 
aux  yeux  de  la  patrie,  et  couvrir  de  honte  ses  vils  détrac- 
teurs ? (Extrait  de»  feuilles  de  Flandre . ) 

.ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

En  rendant  compte  de  la  séance , on  plutôt  de  la 
journée  du  ♦,  nous  avons  négligé  Quelques  détails 
que  l’abondance  et  l’intérêt  des  matières  ne  nous  ont 
point  permis  de  faire  connaître  plutôt , et  nous  y re- 
venons. 

A peine  M.  le  commandant-général  était-il  arrivé, 
que  M.  Garran  de  Coulon , un  de  ceux  qui , depuis 
la  révolution,  servent  la  chose  publique  avec  ce  cou- 
rage désintéressé  et  cet  esprit  de  raison  libre  qu’on 
rencontre  si  rarement , lit  part  à l’assemblée  d’une 
anecdote  touchante  sur  M.  tic  Lafayette. 

On  se  rappelle  que  les  talents  distingués  de  M.  La- 
rive  lui  ayant  mente  à Grenoble  qu’un  descendant 
de  Bavard  lui  offrit  la  chaîne  que  portait  à son  cou 
ce  général,  comme  le  seul  présent  digne  de  celui  qui 
l’avait  si  bien  représenté  sur  le  théâtre , M.  La  rive 
crut , avec  raison  , que  cet  ornement  du  chevalier 
sans  peur  et  sans  reproche  était  tout  naturellement 


acquis  à M.  de  Lafayette  ; il  le  lui  offrit  au  milieu 
d’un  cercle  d’amis , et  dans  la  maison  même  du  gé- 
néral, en  lui  adressant  ces  vers: 

D’un  ordre  chéri  de*  guerrier* 

Cette  antique  et  simple  parure. 

Dans  les  combats  ornait  l'armure 
Du  plus  brave  des  chevaliers. 

Qui  mieut  que  vous  aurait  des  droits  sur  elle? 

Comme  Bayard,  sans  reproche  et  sans  peur, 

Sage,  vaillant,  à vos  devoirs  fidèle. 

Chaque  jour  vous  obtient  une  gloire  nouvelle; 

Et  malgré  le*  complots  et  l’envie  en  fureur. 

Vous  sortez  des  dangers  toujours  calme  et  vainqueur. 

Ces  vers  furent  beaucoup  applaudis,  et  à cause  de 
celui  qui  les  avait  prononcés,  et  surloutà  cause  de  ce- 
lui qui  les  avait  si  bien  mérités. 

— Le  uom  de  la  jeune  demoiselledont  le  libérateur 
fut  couronné,  et  dont  nous  avons  rapporté  le  dis- 
cours, est  mademoiselle  de  Monsigny,  dont  le  père 
était  capitaine-commandant  les  officiers  invalides  de 
la  Bastille.  Son  brave  libérateur,  dont,  par  une  cour- 
toisie française  nous  ne  rapportons  le  nom  qn’après 
celle  qu’il  a sauvée,  est  M.  Aubin  de  Bonnemer,  sol- 
dat dans  la  compagnie  des  volontaires  delà  Bastille. 
M.  Aubin  a sauvé  la  vie  également  à M.  Thuriot  de  la 
Rosière,  membre  de  la  commune , et  défendu  coura- 
geusement d'autres  personnes. 

— Dans  la  séance  du  5 février,  après  que  M.  Ic 
maire  eut  rendu  compte  de  l’accueil  gracieux  çt  pa- 
ternel que  Sa  Majesté  avait  fait  à la  députation  de  la 
commune;  qu’il  eut  rendu  compte  de  IV-spoir  que  le 
roi  avait  donné  à sa  bonne  ville  de  Paris  , d’en  visi- 
ter les  établissements  de  bienfaisance , et  de  porter 
quelques-uns  de  ses  regards  sur  les  arts  qui  languis- 
sent, et  dont  les  progrès  tournent  toujours  à la  gloire 
des  empires  et  au  bonheur  des  peuples  ; après,  dis- 
je,  que  M.  le  maire  eut  fait  part  à rassemblée  de  la 
bonté  du  roi , qui  enleva  tous  les  applaudissements . 
l’on  délibéra  sur  les  moyens  de  perpétuer  l’événe- 
ment de  la  veille.  Après  plusieurs  discussions,  on  a 
arrêté  que  le  discours  du  roi  serait  gravé  sur  une  ta- 
ble d’airain  , placée  au-dessous  de  son  buste  dans 
rassemblée  de  la  commune;  que  dimanche  14,  il  se- 
rait chanté  un  Te  Deum  dans  l’église  de  Notre-Dame; 
que  M.  l’abbé  Mulot  prononcerait  un  discours,  et 
que  cette  cérémonie  se  ferait  avec  toute  la  pompe  ci- 
vile et  militaire. 


DISTRICTS. 

Quelle  que  soit  la  forme  des  directoires  ou  corps  admi- 
nistratifs destinés  à veiller  à l'ordre  public,  sous  l’autorité 
de  U puissance  municipale  ; quelle  que  soit  l'organisation 
future  des  districts,  ii  est  de  l'intérêt  général  de  prévoir  et 
tarir  d’avance  une  soarce  d'abus,  sous  l’influence  desquels 
le  régime  volontaire  et  fantastique  y prendrait  la  place  de 
celui  de  la  justice  et  de  l’autorité  raisonnable. 

Tout  homme  élevé  & l’honneur  de  présider  ses  égaux,  scs 
collègues,  acquiert  bientôt  sur  eux  un  empire  que  l'habitude 
accroît,  et  que  les  circonstances  fortifient  tous  les  jours. 
Insensiblement  sa  volonté  devient  loi,  l’assemblée  ne  dé- 
libère plus  que  pour  la  forme,  et  le  suffrage  de  son  chef  a 
déterminé  le  sim. 

Ges  dangers  sont  plus  grands  encore  lorsque  celai  que 
le  vœu  commun  a placé  à la  tête  des  antres  est  déjà  puis- 
sant par  son  état,  par  le  respect  que  commandent  ses  fonc- 
tions, par  la  considération  que  lui  donne  un  titre  public, 
par  son  crédit  sur  les  familles,  sur  les  besoins  de  la  multi- 
tude , sur  l’intérêt  de  se* concitoyens. 

Alors  tout  se  range  autour  de  lui  ; il  prépare  les  élec- 
tions, nomme  aux  places,  distribue  les  grâces,  et  le  pou- 
voir d’un  seul  sc  substitue  aux  droits  et  à la  Yolonlé  de 
tous. 

C’est  principalement  dans  les  petits  corps  actifs,  tels  que 
sont  les  comités  de  quartiers,  par  exemple,  qu’il  importe 
de  prétenir  ces  écarts,  cette  influence  de  la  considération 
particulière,  pareeque  c'est  là  que  le  pouvoir  personnel  i 
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plu'  d'empire,  que  les  abus,  moins  éclatants  au  dehors, 
mais  non  moins  à charge  à ceux  qui  en  sont  l'objet , de- 
viennent indestructible*,  et  foui  de  toute»  Us  petites  admi- 
nistrations autant  de  régimes  totalitaires,  dont  Ut  peuple 
ne  retire  ni  appui,  ni  secours,  et  dont  l'utilité  sc  concentre 
dans  le  cercle  d’une  prédilection  particulière  ou  d’une  fa- 
veur momentanée. 

Dans  le*  grands  corps,  ers  écueils  sont  moins  fréquents, 
pareequ'un  plus  grand  nombre  d’individus  puissants  et 
mus  par  de  grands  motifs  ont  intérêt  à les  désigner,  à 
fixer  les  regards  de  l'opiniou  sur  eux;  qu’on  les  prévoit» 
qu’on  les  évite,  et  que  si  quelque  erreur  les  fait  naître, 
une  salutaire  réforme  les  détruit  aussitôt. 

Serait-cc  donc  une  précaution  vide  d’objet,  d’éloigucr 
des  places  administratives,  des  petits  corps  électifs,  les 
personnes  ayant  déjà  fonctions  pnbliques,  avec  influence 
sur  les  hommes,  avec  quelque  déoit  de  commandement 
sur  eux  ; les  personnes  dont  les  Inwière*  peuvent  bien  être 
consultées,  la  prudence  respecté*,  mais  dont  le  caractère 
puissant  et  considéré  envahirait  toute  autorité  et  détruirait 
la  liberté  des  suffrages,»!  à tant  de  force  elle»  réunifient 
le  pouvoir  d’agir  avec  celui  de  délibérer  ? Ne  pr  urrait-on 
pas  étendre  aux  curés  de  la  capitale,  qui  remplissent  un 
mini>tèrc  très  imposant,  très  captivant,  le  décret  de  l’As- 
semblée nationale  qui  exclut  de*  directoires  de  district  les 
officiers  de  judicalure  ? L’influence  des  premiers  sur  l'opi- 
nion, les  action»,  les  intérêt*  des  hommes,  est  son»  doute 
aussi  puissante  que  celle  do  seconds,  et  parconséquent 
aussi  dangereuse. 

Ce  que  je  dis  des  ecclésiastiques  puissants  peut  égale- 
ment s’appliquer  aux  agent»  du  pouvoir  militaire,  dn  pou- 
voir civil,  lorsque  le  caractère  qui  les  revêt  leur  donne  un 
titre  considérai  le,  un  titre  imposant  au  respect,  à la  sou- 
mission habituelle,  aux  égards  de  ceux  qui  le»  entourent, 
et  que  par  lu  nature  de  leur*  places  il*  disposent,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  des  moyeu»  de  corruption  ordi- 
naires, des  grâces  et  du  crédit. 

(Cet  ariiete  eit  de  M.  Peut  Met.) 

CHATELET  DE  PARIS. 

Suite  de  l’affaire  de  M.  de  Favrax. 

Dm  9 février.  — M.  Ic  baron  «le  Cappellen  dépose 
que  dans  le  temps  où  il  a vu,  pour  la  première  fois  » 
RI.  de  Favras  chez  M.  de  Mailfrbois,  r a été  relative- 
ment k des  projets  qu'il  avait  pour  un  établissement 
militaire  et  un  assemhlemrnt  de  troupes  propres  à 
favoriser  une  contre-révolution  en  Hollande;  qu’il  a 
rencontré  depuis  différentes  fois  M.  de  Favras  chez 
M.  Abhema  , banquier,  et  que  là  il  lui  a témoigné 
prendre  l'intérêt  le  plus  vif  aux  démêlés  de  la  répu- 
blique de  Hollande  avec  l'enipereur;  que  lui  témoin, 
dans  toutes  les  conversations  qu'il  a eues  avec  M.  de 
Favras,  l’a  toujours  considère  comme  un  hommeà 
projets  ; qu'il  a souvent  cherché  à le  détourner  de  se 
mêler  rie  ces  sortes  d’affaires;  mais  que  M-  de  Favras 
a toujours  persisté  dans  ses  chimères  et  lui  a de- 
mandé des  lettres  de  recommandation  , pour  donner 
plus  de  poids  ani  vues  qu’il  comptait  développer  à 
ses  compatriotes  hollandais  ; qu’il  les  lui  a toujours 
refusées;  qu’une  fois  qu’il  le  pressait  plus  qu'à  l’ordi- 
naire chez  M.  Abhema,  en  détaillant  tous  les  moyens 
qu’il  avait  pour  opérer  une  contre-révolution,  M.  Ab- 
bf  ma  dit  à M.  de  Favras  : «Il  paraît , monsieur,  que 
votre  intention  est  de  jouer  une  pitre  en  trois  actes; 
le  premier  se  passera  en  Hollande,  le  second  dans  le 
Brahaut , et  le  troisième  en  France;  qne  lui  témoin 
avait  fait  k M.  de  Favras  pareille  plaisanterie;  qne 
quelque  temps  après  , l’accusé  est  encore  verni  le 
trouver,  et  lui  a dit  qu’il  fallait  absolument  qu’il 
von Idt  bien  s’employer  et  lui  donner  les  recomman- 
dations nécessaires  pour  étayer  ses  projets  de  réta- 
blir les  patriotes  hollandais , et  rendre  en  même 
temps  service  à l'empereur  ; qu’il  s’y  est  constam- 
ment refusé,  en  lui  disant  que  tous  ses  plans  étaient 
absurdes  ; qu’il  lui  conseilla  même  , par  humanité, 
d’être  prudent  et  discret , ci  lui  ajouta  que»  dans  les 


circonstances  présentes  , de  pareils  projets  pour- 
raient le  rendre  suspect  et  lui  causer  bien  des  cha- 
grins ; qu’il  croyait  bien  qne  ses  intentions  étaient 
pures  , mais  qu  il  devait  se  garder  de  les  communi- 
quer ainsi. 

Après  cette  déposition  , M.  de  Favras  a dit  que  ce 
qu'avançait  le  témoin  était  très  juste  ; que  tous  ses 
projets  étaient  relatifs  au  Brahaut  et  aux  patriotes 
hollandais  qu’il  voulait  rétablir  ; que  de  tout  temps 
il  avait  été  ami  de  la  paix,  et  que  son  intention  n'a- 
vait jamais  été  d’opérer  une.  contre-révolution  en 
France  ; que  même,  lors  de  l'insurrection  qm  se  fai- 
sait craindre  en  novembre,  il  avait  été  trouver  M.  le 
curé  de  Saintr-Marpieritr  , et  lui  avait  demandé  s’il 
connaissait  quelqu  un  qui  eût  assez  de  prépondé- 
rance dans  son  faubourg  pour  contenir  le  peuple , et 
l’amener  à la  paix  et  à la  tranquillité  ; que  M.  le  curé 
lui  avait  dit  qu’il  ne  connaissait  personne  ; qu'a  lots 
il  s’était  adressé  à M.  Marquié  , pour  lui  recomman- 
der de  garantir  le  château  des  Tuileries , sur  lequel 
lui  Favras  avait  des  craintes  ; qu’il  n’aurait  jamais 
cru  que  des  intentions  aussi  pures  que  les  siennes 
pussent  tourner  contre  lui. 

À la  tin  de  cette  séance,  M.  de  Favras  a persisté 
à demander  qu’on  voulût  bien  entendre  des  témoins 
qu’il  avait  à administrer  en  sa  faveur  ; et  sur  ce  que 
le  rapporteur  lui  a dit  qne  le  Châtelet  avait  statué 
à cet  égard  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à les  faire  assigner, 
M.  de  Favras  s’est  récrié  contre  l'injustice  des  ma- 
gistrats de  ce  tribunal  , qu’il  a comparés  à ceux  de 
l’inquisition.  Cette  sortie  u’a  pas  été  goûtée  du  pu- 
blic. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEXBLÈE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  11  FÉVRIER  AU  MATIN» 

M.  le  président  annonce  qu’une  indisposition  sur- 
venue à *1.  Gossin  empêchera  que  le  rapport  sur  la 
division  du  royaume  soit  termine  aujourd'hui. 

M.  réclame  en  faveur  des  religionn aires  un  de- 
cret qui  empêche  le  despotisme  de  Louis  XIV  mort, 
de  peser  sur  leur  postérité,  et  ordonna  la  restitution 
des  biens  qui  ont  été  conlisqués  sur  les  protestants 
expatriés  lors  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  réclama- 
tion au  comité  des  domaines,  pour  présenter  inces- 
samment les  mesures  nécessaires  à prendre  ail  sujet 
de  cette  restitution. 

M.  Target  : Il  s’est,  dans  quelques  villes,  éleré 
des  troubles  sur  la  fixation  dn  prix  de  la  jonrnée^  de 
travail  et  .sur  le  choix  des  officiers  qui  dojvent  être 
chargés  de  cette  détermination.  A Soissons,  les  ci- 
toyens se  sont  assemblés  par  quartier  pour  procéder 
eux-mêmes  à cette  fixation;  vos  décrets  avaient  ce- 
pendant prévu  toutes  les  difficultés  : par  celui  du  15 
janvier  vous  avez  fixé  le  maximum  du  prix  des  jour- 
nées à 20  sous  ; et  par  celui  du  2 du  présent  mois, 
vous  avez  confié  l’exécution  des  formalités  à suivre 
pour  les  élections  aux  comités  librement  élus,  aux 
municipalités  où  il  n’y  a point  de  comités  établis.  Ci 
aux  uns  et  aux  autres  dans  les  lieux  où  ils  adminis- 
trent conjointement. 

L’Assemblée  nationale  ordonne  qne  ses  deux  dé- 
crets soient  strictement  exécutés,  sans  mi'on 
sous  aucun  prétexte,  recommencer  les  élections  déjà 
faites.  . 

M.  i.e  coté  de  : Les  faubourgs  de  la  ville  de 
Soissons  prétendent  former  nne  municipalité  sep** 
rée  : cette  prétention,  contraire  à vos  décrets  donne 
lieu  à beaucoup  d’agitation.  Il  demande  mi  en  con- 
formité des  précédents  décrets,  I* Assemblée  ordonne 
que  la  ville  et  les  faubourgs  de  Soissons  ne  fcron 
qu’une  seule  et  même  municipalité. 
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Cette  demande  est  décrétée. 

M.  Champeaux  : On  a déposé  au  comité  des  re-  j 
cherches  beaucoup  d’effets  qui  appartiennent  au  ré- 
giment de  ÎSassau,  et  dans  lesquels  ils  se  trouve  des 
lettres  de  change  échues  en  valeur  de  plus  de  10,000 
livres.  Un  officier  de  ce  régiment  est  porteur  d’une 
procuration  pour  réclamer  ces  effets.  Comme  en  les 
recevant  nous  avons  donné  la  décharge  du  comité, 
nous  croyons  devoir  demander  à l’Assemblée  si  elle 
veut  nous  autoriser  à les  remettre. 

Cette  autorisation  est  donnée. 

II.  Bouche  : On  a fait,  il  y a quelque  temps,  a la 
lin  d'une  séance,  une  motion  sur  laquelle  l’Assem- 
blée n’a  pas  délibéré.  Je  la  crois  importante  dans  ce 
moment,  et  je  la  représente.  Il  s’agit  de  décréter 
- que  les  délibérations  des  assemblées  administrati- 
ves seront  rédigées  et  signées,  conseil  tenant,  et 
contiendront  les  noms  de  tous  les  délibérants.  • 

Cette  motion  est  adoptée. 

— La  discussion  du  projet  dé  décret  proposé  par 
le  comité  ecclésiastique,  sur  les  religieux,  ayant  été 
ajournée  à cette  séance,  M.  Treilharu  fait  lecture  du 
rapport  nue  le  comité  a depuis  longtemps  commu- 
niqué à l’Assemblée.  Le  projet  de  décret  est  conçu 
en  ces  termes  : 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  le 
jeudi  17  décembre  1789,  sur  les  ordres  religieux, 
par  ht.  Treilkard.  Imprimé  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  la  régénération  que  vous  êtes  appelés 
ù consommer  doit  embrasser  toutes  les  parties  ae  ce 
vaste  empire,  pareequ'il  n’en  est  aucune  qui  se  soit 
préservée  du  relâchement  et  des  abus  que  le  temps 
amène  toujours  à sa  suite.  Les  ecclésiastiques  en 
ottt  éprouvé  la  fatale  influence  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

La  répartition  vicieuse  de  leurs  revenus,  Toreani- 
sation  non  moins  vicieuse  de  plusieurs  établisse- 
ments, la  négligence  malheureusement  si  commune 
dans  le  choix  des  titulaires,  les  prétentions  excessi- 
ves de  quelques  ministres  du  culte,  ont  depuis  long- 
temps excite  de  justes  réclamations,  et  la  nation  at- 
tend avec  impatience  l'heureux  instant  où  le  mérite 
sera  le  seul  titre  pour  parvenir,  où  les  salaires  se 
trouveront  en  proportion  avec  le  service,  où  des  ré- 
glements sages  élèveront  des  bornes  immuables  en- 
tre les  deux  juridictions,  et  préviendront  pour  tou- 
jours ces  débals  scandaleux  qui  tant  de  fois  ont  fait 
gémir  la  raison  et  désolé  uotre  patrie. 

Votre  comité  se  propose  de  vous  présenter  suc- 
cessivement ses  réflexions  et  ses  vues  sur  ces  impor- 
tants objets;  mais  il  a cru  entrer  dans  vos  intentions 
en  fixant  vos  premiers  regards  sur  l’état  actuel  de 
cette  partie  nombreuse  du  clergé  qui  se  glorifie  de 
devoir  sa  première  existence  à l’amour  de  la  perfec- 
tion, dont  les  annales  présentent  tant  de  personna- 
ges illustres  et  vertueux,  et  qui  compte  de  si  grands 
services  rendus  à la  religion,  à l’agriculture  et  aux 
lettres  : je  parle  du  clergé  régulier. 

Tel  est  le  sort  de  toutes  les  institutions  humaines, 

3 u elles  portent  toujours  avec  elles  le  germe  de  leur 
estruction. 

Les  campagnes,  fécondées  par  de  laborieux  solitai- 
res, ont  vu  s’clever  dans  leur  sein  de  vastes  cités  dont 
le  commerce  a insensiblement  altéré  l’esprit  de  leurs 
fondateurs. 

L'humilité  et  le  détachement  des  choses  terrestres 
ont  presque  partout  dégénéré  en  une  habitude  de 
paresse  cl  d’oisiveté  qui  rendent  actuellement  oné- 
reux des  établissements  fort  édifiants  dans  leur  prin- 
cipe. 

Partout  a péne'tré  l’esprit  de  tiédeur  et  de  relâche- 
ment qui  timt  par  tout  corrompre  ' la  vénération  des 


peuples  pour  ces  institutions  s’est  donc  convertie 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  en  uu  sentiment  de  froi- 
deur et  d’indifférence  ; l’opinion  publique, fortement 
prononcée,  a produit  le  dégoût  dans  le  cloître,  et  les 
soupirs  des  pieux  cénobites,  embrasés  de  l’amour 
divin,  n’y  sont  que  trop  souvent  étouffés  par  les  gé- 
missements de  religieux  qui  regrettent  une  liberté 
dont  aucuue  jouissance  ne  compense  aujourd’hui  la 
perte. 

Le  moment  de  la  réforme  est  donc  arrivé;  car  il 
doit  toujours  suivre  celui  où  des  etablissements  ces- 
sent d’être  utiles. 

Mais  en  cessant  de  protéger  des  liens  qui  blessent 
plusieurs  individus,  doit-on  rompre  la  chaîne  de 
tous?  En  venant  au  secours  du  religieux  fatigué  de 
son  état,  ne  devez-vous  pas  protéger  celui  qui  désire 
d’y  vivre  encore? 

Votre  comité  a pensé,  messieurs,  que  vous  donne- 
rez un  grand  exemple  de  sagesse  et  de  justice,  lors- 
que, dans  le  même  instant  ou  vous  vous  abstiendrez 
(remployer  l’autorité  civile  pour  maintenir  l’effet 
extérieur  des  vœux,  vous  conserverez  cependant  les 
asiles  du  cloître  aux  religieux  jaloux  de  mourir  sous 
leur  règle. 

C’est  pour  remplir  ce  double  objet  que  nous  vous 
proposerons  de  laisser  à tous  les  religieux  une  li- 
berté entière  de  quitter  leur  cloître  ou  de  s’y  ense- 
velir. 

En  leur  permettant  de  rentrer  dans  le  monde,  vous 
n’auriez  encore  rien  fait  pour  eux  si  vous  ne  leur 
assuriez  pas  en  même  temps  le  moyen  d'y  subsister  : 
morts  à la  société,  les  religieux  n’ont  plus  de  pro- 
priétés, plus  de  successions  à réclamer  ou  à atten- 
dre ; vous  ne  pourriez  leur  donner  une  seconde  vie 
sans# porter  l’alarme  et  le  trouble  dans  toutes  les  fa- 
milles; ils  ne  peuvent  donc  exister  que  par  vos  se- 
cours : votre,  comité  vous  proposera  a cet  égard  les 
mesures  qui  lui  ont  paru  les  plus  sages. 

Vous  sentez,  messieurs,  que  les  circonstances  fâ- 
cheuses qui  nous  environnent  ne  permettent  d’assu- 
rer aux  religieux  nui  sortiront  du  cloître  que  le 
simple  nécessaire  ; le  vœu  dont  ils  sont  liés  ne  leur 
permet  pas  d’exiger  davantage;  mais  le  nécessaire 
est  le  meme  pour  tous,  et  nous  avons  cru  en  consé- 
quence ne  devoir  faire  aucune  distinction  entre  les 
religieux  des  différents  ordres;  ils  ont  tous  un  droit 
égala  leur  subsistance.  La  différence  de  l’âge  a dû 
seule  nous  frapper,  parcequ’ellc  en  peut  entraîner 
une  dans  les  besoins. 

Cependant  les  abbés  réguliers  ne  pourraient-ils 
pas  être  distingués  des  simples  religieux?  Ils  ont  une 
administration,  une  juridiction,  une  prélature;  et 
ces  motifs  déterminent  votre  comité  à voifs  propo- 
ser pour  eux  une  pension  un  peu  plus  forte;  ils  ne 
sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  que  cette  ex- 
tension devienne  jamais  onéreuse. 

Quant  aux  religieux  qui  resteront  dans  le  cloître 
ils  ne  s’y  déterminent  que  par  un  amour  louable,  un 
vif  amour  de  la  règle  qu’ils  ont  embrassée  : il  est 
juste  d’entrer  dans  leur  esprit;  et  c’est  pour  favori- 
ser leurs  pieuses  intentions  que  le  comité  vous  pro- 
pose de  les  réunir  en  nombre  suflisant  pour  garantir 
une  exacte  observation  de  cette  règle  qu’ils  chéris- 
sent, et  de  les  fixer  de  préférence  dans  les  campa- 
gnes ou  dans  les  petites  villes,  alin  de  les  rappeler 
autant  qu’il  sera  possible  à leur  première  institution. 

Si  des  considérations  d’un  intérêt  temporel  pou- 
vaient influer  sur  vos  décrets,  votre  comité  vous 
observerait  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  sera  utile 
sous  un  dounlc  rapport;  la  présence  des  religieux 
vivifiera  les  campagnes  qu’ils  habiteront,  et  vous 
acquerrez  d’ailleurs  la  libre  disposition  de  leurs  ter- 
rains situés  dans  les  capitales;  ressource  immense, 
ressource  bien  précieuse  daus  uotre  position  critique. 
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Quand  nous  vous  proposons  de  fixer  de  préfé- 
rence les  religieux  à la  campagne  et  dans  les  petites 
villes,  nous  ne  prétendons  pas  cependant  les  exclure 
absolument  des  villes  plus  considérables;  les  mai- 
sons qui  offriraient  de  sc  vouer  nu  soulagement  des 
malades,  celles  que  vous  jugeriez  dignes  de  présider 
à l'éducation  publique,  où  qui  vous  paraîtraient 
utiles  aux  progrès  des  sciences,  mériteront  toujours 
de  la  faveur,  surtout  dans  les  lieux  où  on  manque 
çlc  pareils  établissements. 

Sans  doute,  messieurs,  vous  ne  refuserez  pas  à ces 
maisons,  ainsi  conservées  par  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique, le  droit  et  le  moyeu  de  se  régénérer;  mais 
dans  le  moment  où  tous  les  regards  se  portent  vers 
la  liberté,  nous  sommes  loin  de  vous  proposer  d’ad- 
mettre une  perpétuité  de  vœu  que  l'inconstance  des 
esprits  et  l'instabilité  des  choses  ne  sauraient  com- 
porter. 

Vous  croirez  sans  peine,  messieurs,  qu’en  nous 
occupant  du  sort  des  religieux,  nous  n’avons  pas 
oublié  d’autres  victimes  que  la  faiblesse  de  leur  sexe 
rend  encore  plus  intéressantes.  Elles  sont  dignes, 
en  effet,  de  toute  votre  protection;  et  votrè  cœur, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a répondu  à toutes  les  plnintrs 
qu'on  vous  a adressées,  ne  sera  pas  froid  et  insensi- 
ble pour  elles  seules;  mais  leurs  besoins,  leurs  oc- 
cupations, leurs  goûts,  leurs  habitudes  sont  si  diffé- 
rents des  goûts,  des  besoins,  des  habitudes  et  des 
occupations  île  notre  sexe,  qu’elles  méritent  uh  ré- 
glement particulier,  dont  votre  comité  s’occupe,  et 
qui  sera  1 objet  d'un  autre,  rapport. 

Il  ne  me  reste  actuellement  qu’à  vous  parler  de  la 
dotation  des  maisons  qui  seront  conservées;  votre 
comité  a pensé  que  le  moment  était  venu  d’attaquer 
la  répartition  trop  inégale  des  revenus  ecclésiasti- 
ques, et  qu'il  fallait  fixer  à chaque  maison  le  même 
revenu,  à raison  d’une  somme  déterminée  pour  cha- 
que religieux  qui  l’habitera.  Ainsi  disparaîtra  ce  ré- 
voltant contraste  qui  offre  quelques  ordres  environ- 
nés de  tout  le  faste  de  l'opulence,  et  qui  voue  les 
autres  à la  honte  d'une  mendicité  que  vous  aurez  la 
gloire  de  détruire. 

Il  a paru  aussi  à votre  comité  également  pnident 
et  économique  de  charger  chaque  maison  de  tous  les 
frais  relatifs  au  culte,  et  des  réparations  de  ses  bâti- 
ments. C'est  en  considération  de  cette  double  obli- 
gation que  nous  croyons  devoir  vous  proposer  d’as- 
surer aux  maisons  conservées  800  liv.  pour  chaque 
religieux. 

Mais  comment  leur  fournirez- vous  cc  revenu? 
Leur  assignerez-vous  des  fonds,  les  paierez-vous  en 
argent? 

Cette  question  très  importante  se  trouve  intime- 
ment liée  à celle  de  l’administration  future  de  tous 
les  biens  du  clergé  : vous  n’avez  pas  encore  décidé, 
messieurs,  si  vous  laisserez  toujours  aux  ecclésiasti- 
ques l’administration  qu’ils  ont  eue  jusqu’à  ec  mo- 
ment, ou  si  vous  vous  déterminerez  à ne  fournir  que 
des  salaires  pécuniaires  aux  ministres  du  culte. 

Un  objet  si  grave  a dû  nécessairement  occuper 
votre  comité,  et  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  les 
avis  y sont  partages.  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous 
proposer  de  suspendre  encore,  pour  quelques  mo- 
ments, votre  décret  sur  l'administration  des  biens 
des  religieux;  ils  subiront  la  loi  qu’il  vous  plaira  de 
donner  a tons  les  autres  biens  du  clergé. 

Voils  connaissez  actuellement,  messieurs,  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  à votre  comité  les  articles  qu’il 
croit  devoir  vous  soumettre  : ma  dernière  mission 
est  de  vous  en  donner  lecture  ; heureux  si  votre  co- 
mité peut  se  flatter  d'avoir  rempli  vos  intentions,  et 
d’avoir  justifié  la  confiance  dont  vous  l’avez  honoré  ! 

Art.  lpr.  Tous  religieux  qui  auront  fait  des  vœux 
solennels,  dans  quelque  ordre  ou  congrégation  qu’ils 


puissent  être,  déclareront,  anns  trois  mois  du  jour 
ae  la  publication  du  présent  décret,  devant  les  ofli 
ciers  municipaux  ou  les  juges  royaux  de.  leur  domi- 
cile, s’ils  désirent  cesser  de  vivre’  sous  la  règle  dans 
laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou  s'ils  désirent  d'y 
rester. 

II.  Ceux  qui  auront  déclare  vouloir  quitter  leur 
règle  seront,  de  ce  moment,  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères  et  de  résider  où  bon  leur  semblera,  en 
habit  clérical,  sons  la  juridiction  de  l'évêque  diocé- 
sain, comme  tous  les  autres  ecclésiastiques;  sauf  en- 
suite leur  recours  à l’autorité  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel  seulement. 

III.  Il  leur  sera  payé  annuellement,  par  quartier, 
et  d’avance,  savoir  : à tout  religieux  au-dessous  de 
cinquante  ans,  700  liv.;  800  liv.  depuis  cinquante 
ans  jusqu'à  soixante  ans;  900  liv.  depuis  soixante 
ans  jusqu’à  soixante-dix  ans,  et  1,000  livres  depuis 
soixante-dix  ans,  sa#s  aucune  distinction  d’ordre. 

IV.  Il  sera  payé  annuellement,  par  quartier,  et 
d’avance,  aux  abbés  réguliers  qui  sortiront  de  leur 
ordre,  une  somme  de  2,000  liv. 

V.  Les  religieux  sortis  du  cloître  resteront  inca- 
pables de  toutes  successions  et  dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires;  mais  ils  auront  la  capacité  de  dis- 
poser du  pécule  qu'ils  auront  acquis  depuis  leur  sor- 
tie du  cloître;  et  u défaut  de  disposition  de  leur  part, 
leur  pécule  passera  à leurs  parents  les  plus  proches. 

VI.  Ils  pourront  être  employés  comme  vicaires, 
et  ils  seront  même  susceptibles  d’ètre  pourvus  de 
cures;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  de- 
meurera réduite  a moitié. 

VII.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  con- 
tinuer de  vivre  sous  leur  règle,  seront  placés  de  pré- 
férence dans  les  maisons  de  campagne  du  même  or- 
dre et  de  la  même  congrégation,  lc*s  plus  commodes 
ci  les  plus  saines,  et  subsidiairement  dans  les  maisons 
des  petites  villes. 

VIII.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considérables  les  maisons  dont  les 
religieux  se  voueront  au  soulagement  des  malades, 
ou  qui  seront  trouvés  dignes  de  présider  à l'éduca- 
tion publique,  ou  qu’on  jugera  capables  de  contri- 
buer au  progrès  des  sciences. 

IX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  ordre  pourront  en  tout  temps  faire  la 
déclaration  qu’ils  désirent  en  sortir,  et  quitter  en- 
suite leur  monastère,  en  observant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  I et  II  du  présent  décret;  du 
moment  de  leur  sortie  ils  auront  droit  à la  pension 
réglée  par  l’article  III. 

X.  Le  nombre  des  religieux  dans  les  maisons  con- 
servées ne  pourra  être  moindre  de  quinze,  non  com- 
pris le  prieur  ou  supérieur. 

XI.  Tous  privilèges  ou  exemptions  accordés  à tons 
ordres  et  congrégations  sont  supprimés,  et  les  reli- 
gieuxassujétis,  sans  exception,  à la  juridiction  desérê- 
ques;  I e rég i m e des con  gréga fions  a a i I le urs  conservé 

XII.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
utiles  aux  sciences,  à l'éducation  publique  et  au  sou- 
lagement des  malades,  pourront  seules  se  perpétuer, 
mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés;  en  conséquence,  les  postulants  qui  seront 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur 
ordre,  et  capables  de  successions  et  donations  entre 
vifs  et  testamentaires. 

XIII.  Il  sera  désigné  pour  chaque  ordre  qui  aura 
des  maisons  destinées  à se  perpétuer,  en  conséquence 
de  l’article  précédent,  une  maison  d'épreuve  dans 
laquelle  les  postulants  passeront  le  temps  prescrit 
par  les  statuts  avant  leur  admission. 

XIV.  Lorsqu’une  maison  aura  cessé  d’être  habitée 

Pendant  trois  ans  par  le  nombre  de  sujets  fixé  par 
article  X,  elle  sera  supprimée,  et  les  religieux  eo 
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seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres  maisons  du 
même  ordre. 

XV.  Il  sera  assigné  à chaque  maison  un  revenu 
annuel,  à raison  de  800  liv.  par  chaque  religieux  qui 
y résidera;  et  en  conséquence,  la  maison  sera  char- 
gée de  toute  espèce  d’entretien  de  ses  religieux,  de 
tous  les  frais  de  culte  et  de  toutes  les  réparations 
usufruitières  de  ses  églises  et  bâtiments  ; et  la  quête 
demeurera  interdite  à tous  les  religieux  qui  s’étaient 
maintenus  dans  l’usage  de  quêter. 

XVI.  Il  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
administrations  de  département,  un  revenu  plus 
considérable  aux  maison&destinées  à l’éducation  pu- 
blique et  au  soulagement  des  pauvres. 

XVII.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  décré- 
ter incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  des  maisons  conservées,  comme  aussi  de  dé- 
créter la  forme  d’administration  des  possessions  des 
réguliers  et  des  autres  possessions  ecclésiastiques, 
leur  emploi,  l’acquit  des  fondations  des  établisse- 
ments qui  seront  supprimés,  ainsi  que  le  lieu  et  l'in- 
stant ou  les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  commenceront  à être  payées. 

KL  de  La  Coste  : Après  avoir  examiné  les  princi- 
pes généraux  sur  lesquels  la  destruction  des  mona- 
stères est  fondée,  demande  une  exception  honorable 
pour  les  ordres  religieux  consacrés  au  service  des 
pauvres  et  à celui  des  malades,  et  pour  la  congréga 
tion  de  l’Oratoire,  qui  a le  mérite  très  approprié  aux 
circonstances  de  ne  pas  exiger  des  vœux,  et  d’offrir 
ainsi  le  tableau  mobile  de  l’utilité  et  de  la  liberté.  1)  ! 
faut  aussi  conserver  quelques  Chartreuses , Sept-  .j 
Fonds  et  la  Trappe.  Ces  établissements  doivent  être 
assez  nombreux  pour  la  fervente  dévotion  qui  trouve  j 
des  charmes  dans  la  solitude,  niais  en  assez  petit 
nombre  pour  ne  pas  favoriser  la  paresse. 

M.  de  La  Coste  examine  ensuite  quelques  articles 
du  décret  : il  trouve  le  traitement  trop  peu  propor- 
tionné aux  avantages  dont  jouissaient  plusieurs  mai- 
sons, et  il  divise  en  deux  classes  les  moines  qui  quit- 
teront le  cloître;  la  première  comprend  les  monas- 
tères qui  subsistent  sans  secours  etrangers;  la  seconde 
ceux  qui  vivent  d’aumônes.  Il  accorde  aux  individus 
de  la  première,  t,000  liv.,  1,200  liv.,  1,500  liv. , sui- 
vant I àge;à  In  seconde,  700  liv., 850  liv.  et  1 ,000  liv.; 
et  aux  généraux  d’ordre  résidant  en  France,  12,000 
liv.  L’article  15  lui  paraît  inadmissible,  pareeque 
les  réparations  plus  ou  moins  considérables,  plus  ou 
moins  dispendieuses,  suivant  les  lieux,  mettraient 
trop  d’irrégularité  dans  le  sort  des  diverses  maisons. 

M.  Prieur  demande  que  la  discussion  du  décret  se 
fasse  article  par  article,  et  non  en  masse. 

Don  Lf.breton  : Il  y a dans  ce  décret  deux  parties 
distinctes;  l’une  pour  supprimer  les  ordres  reli- 
gieux ; l’autre’  pour  statuer  sur  le  sort  des  moines 
actuellement  existants.  Cette  dernière  partie  ne  peut 
être  examinée  que  quand  vous  connaîtrez,  les  res- 
sources et  les  moyens  que  leurs  biens  peuvent  vous 
offrir.  Il  faut  borner  la  discussion  à la  première. 

M.  Maloubt  * J’adopte  cette  opinion  ; mais  je  vais 
plus  loin  : je  crois  que  la  discussion  ainsi  réduite  est 
encore  déplacée.  Songeons  aux  finances  : c’est  de 
noire  travail  sur  cet  objet  que  dépend  la  tranquillité 
publique,  le  retour  de  l’ordre  et  du  crédit;  songeons 
que  ce  travail  est  le  plus  important  de  nos  devoirs, 
et  ajournons. tQuje  autre  discussion. 

M.  Dupont  : En  abolissant  les  ordres  monastiques, 
on  fait  une  opération  excellente  et  pressante  pour 
l'humanité  et  pour  les  finances. 

Kl.  Durois  ue  Craxcé  : Nous  avons  pris  des  enga- 
gements; il  est  impossible  qne  la  caisse  d’escompte 
remplisse  les  sieussinousne  remplissons  les  nôtres; 
et  les  moyens  de  les  remplir  tiennent  à l’opération 
qui  nous  occupe. 


La  marche  à suivre  pour  la  discussion  donne  lieu 
à quelques  débats  tumultueux. 

Kl.  Prieur  renouvelle  si  proposition. 

Un  autre  membre  demande  que  cette  séance  Soit 
destinée  à discuter  le  décret  en  général.—  L’Assem- 
blée ne  décide  rien,  et  la  discussion  continue. 

M.  ,M  : Les  pensions  proposées  sont  insuflisantes; 
le  comité  les  lixe  à 700  liv.  pour  les  religieux  qui  se- 
ront sécularisés,  et  à 800  liv.  pour  ceux  qui  reste- 
ront dans  la  vie  claustrale  : cette  disposition  est  in- 
conséquente; les  derniers  ont  un  logement;  il  en 
coûte  moins  cher  pour  subsister  à des  individus  réu- 
nis; il  faudrait,  sous  ces  deux  rapports,  augmenter 
le  traitement  des  religieux  qui  quitteront  le  eloître. 
Vous  donnez  1,200  liv.  aux  cures;  pourquoi  donner 
moins  à des  êtres  qui  auront  les  mêmes  besoins? 
Quand  vous  vous  occuperez  des  évêques,  peut-être 
irez-vous  jusqu'à  leur  accorder  12,000  liv.  de  trai- 
tement; la  pension  que  je  demande  pour  un  reli- 
gieux n’est  que  le  douzième  de  cette  somme. 

N.  Legrand  remonte  à rétablissement  de  la  reli- 
gion dans  les  temps  du  paganisme,  et  cherche  la 
source  des  moines  dans  les  déserts  de  la  Thébaïde, 
pour  prouver  que  leur  destruction  doit  être  entière, 
et  propose  de  décréter  que  tous  les  corps  religieux 
seront  tfteints;  que  tous  ceux  actuellement  existants 
se  verseront  dans  les  différentes  maisons,  au  nombre 
de  vingt-cinq  dans  chacune;  que  le  comité  se  pro- 
curera des  renseignements  sur  les  maisons  h conser- 
ver, et  connaîtra  le  nombre  total  des  religieux  et  le 
nombre  des  bénéfices  attachés  aux  monastères. 

M.  l’ÊvAqub  de  Clermont  : Je  suis  chargé  par 
mou  cahier  de  demander  non-seulement  que  les  or- 
dres monastiques  ne  soient  pas  supprimés,  mais  en- 
core qu’ils  reprennent  leur  ancienne  splendeur.  Je 
dois  à une  mission  aussi  formelle  de  combattre  l’a- 
vis du  comité;  sans  elle  je  le  devrais  à ma  conscience. 

Que  l’autorité  publique  désire  condescendre  à la 
faiblesse  de  quelques  religieux  qui  gémissent  des 
privations  du  cloître,  je  le  conçois;  mais  je  ne  puis 
reconnaître  qu’elle  a le  droit  de  briser  des  barrières 
qu’elle  n’a  pas  placées,  de  donner  la  permission  de 
manquer  à uu  engagement  sacré,  permission  qu'il 
n’appartient  qu’à  la  puissance  spirituelle  d’accorder. 
Le  décret  proposé  serait  pour  les  religieux  un  moyen 
de  tentation  et  d’apostasie,  et  uous  eu  serions  res- 
ponsables envers  le  ciel. 

Vous  enlevez  à la  religion  un  abri,  aux  citoyens 
une  ressource,  à l’Evangile  des  apôtres  : vous  re- 
noncez à la  glorieuse  prérogative  d'être  les  garants 
des  engagements  formés  avec  le  ciel.  Il  ne  faut  pas 
arracher  un  arbre  qui  a,porté  de  bons  fruits,  et  qui 
peut  en  porter  encore.  Un  décret  qui  semblerait 
proscrire  les  réunions  d’hommes  pour  prier  serait 
uue  atteinte  à notre  religion.  L’état  monastique  est 
le  plus  propre  à soutenir  l’empire,  pareeque  les  priè- 
res influent  sur  la  prospérité  des  choses  humaines, 
et  que  leur  efficacité  est  un  article  de  notre  foi  et 
une  partie  de  notre  symbole. 

Si  l’on  adoptait  ce  décret,  ce  que  je  suis  loin  de 
croire,  j’observerais  qu'une  pension  de  700  liv.  est 
trop  considérable  pour  les  religieux  qui  abandon- 
neront leur  règle,  on  ne  leur  doit  que  l’étroite  sub- 
sistance; et  que  celle  de  800  liv.  est  insuffisante  pour 
| ceux  qui  resteront  dans  le  cloître. 

Une  partie  de  la  salle  demande  l’impression  de  ce 
discours  ; une  autre  s’y  oppose. 

M.  Goupilleau  : L'Assemblée  ne  doit  ordonner 
l’impression  que  des  rapports  de  ses  comités. 

K1.  “*  : L’impression  demandée  ne  la  ruinera  pas. 

M.  de  Mirabeau  l’ainé  : Il  lie  s’agit  pas  de  savoir 
si  l’Assemblée  se  ruinera,  mais  tout  au  plus  de  mi- 
ner l’imprimeur.  Je  demande  à la  conscience  de 
M.  l’évéque  de  Clermont  s’il  croit  son  discours  as- 
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se z bon  pour  qu'il  le  fasse  imprimer  aux  frais  de 
M.  Baudouin. 

1/ Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu 
à délibérer  sur  la  demande  en  impression. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  de  M.  de  Montmorin,  communiquée  à l’As- 
semblée avec  un  conclusum  pris  par  les  députés  du 
Cercle  du  Haut-Rhin,  assemblés  à Francfort  le  7 jan- 
vier, sur  les  arrêtés  du  4 août  et  le  décret  du  2 no- 
vembre relatif  aux  biens  ecclésiastiques.  La  traduc- 
tion de.  cet  acte  commence  à peu  près  en  ces  termes  : 

• Aussi  grande  que  serait  l'injustice  et  la  viola- 
tion des  traités,  si  ces  décrets  étaient  étendus  aux 
possessions  des  Etats  de  l'Empire  en  Alsace  et  en 
Lorraine,  aussi  fort  est  le  devoir  de  veiller  sur  la  con- 
servation des  droits  et  privilèges  attachés  à cespro- 
pnétés.  Ons’ estime obligéetfondé  en  droit  derequé- 
rirS.  M.  Impériale  et  tout  l'Empire  d'accorder  protec- 
tion aux  Etats,  à la  noblesse  et  au  clergé  menacés...» 

M.  Goupil  de  Préfeln  rend  compte  d’une  confé- 
rence qu'il  a eue  hier  avec  M.  de  Montmorin,  au  su- 
jet des  diverses  réclamations  relatives  aux  liels  ayant 
le  droit  de  supériorité  en  Alsace.  Apres  avoir  exposé 
les  principes,  il  fait  la  motion  suivante  : • Que  le 
pouvoir  exécutif  soit  prié  de  négocier  avec  les  pos- 
sesseurs des  fiefs  ayant  conservé  les  droits  hauts- 
régaliens  de  supériorité  de  territoire  en  Alsace,  afin 
de  régler  avec  eux  la  légitime  indemnité  pour  les 
droits  dont  ils  se  trouvent  privés.  • 

M.  de  Mirabeau  l’alné  : La  question  peut  être 
examinée  sous  les  rapports  du  droit  naturel  et  sous 
ceux  du  droit  public,  j'aurais  dit  volontiers  du  droit 
public  naturel  et  du  droit  public  germanique.  Vos 
principes  ne  sont  pas  d'accord  avec  le  droit  public 
germanique,  mais  bien  avec  la  nature;  ainsi,  sous 
ce  premier  rapport,  la  question  serait  bientôt  déci- 
dée. Mais  il  faut  l'examiner  en  droit  public  germa- 
nique; il  est  nécessaire  de  connaître  les  faits  et  les 
actes;  et  personne,  sans  être  préparé,  ne  pourrait 
répondre  a l'érudit  conclusum  des  princes  d'Allema- 
gne. Comme  le  droit  oublie  germanique,  se  trouve 
parmi  les  choses  inutiles  que  j'ai  apprises  dans  mn 
vie,  je  demande  à prouver  que,  même  d'après  les 
principes  germaniques,  les  réclamations  ne  sont  pas 
fondées. 

Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  pourrait  être 
trime  d’une  indemnité  pour  avoir  agi  suivant  les 
principes  du  droit  naturel,  qui  doivent  être  les  prin- 
cipes de  toutes  les  nations;  tout  ce  qu’on  pourrait 
faire,  par  courtoisie  pour  fauteur  du  conclusum,  ce 
ce  serait  de  lui  envoyer  la  copie  de  nos  décrets,  car 
il  les  a mal  lus. 

Si  la  question  doit  être  jugée  en  droit  naturel,  il 
n'y  a pas  lieu  à délibérer  ; si  elle  doit  l'être  en  droit 
public  germanique,  il  faut  ajourner  au  plus  pro- 
chain jour. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  féodal,  dont  elle 
ajourne  le  rapport  sur  cet  objet  à mardi  deux  heures. 

M.  l'évêque  d’Aulun  se  prépare  à faire  une  se- 
conde lecture  de  l'adresse  au  peuple  français. 

M.  de  Foucault  observe  que  beaucoup  de  mem- 
bres sont  déjà  sortis,  que  l’heure  est  avancée,  et  que 
l'adresse  est  susceptible  d'uue  longue  discussion. 

M.  d’Aiguillon  propose  d’arrêter  qu’on  délibérera 
sans  désemparer. 

Après  quelques  débals  tumultueux,  cette  propo- 
sition est  adoptée.  La  lecture  est  commencée. 

De  fréquents  applaudissements  l iuterromDent. 

A peine  est-elle  achevée,  qu'on  demande  à aller 
aux  voix. 

M.  de  Montlosier  : M.  l’évêque  d’Autun  a rendn 
supérieurement  toutes  les  idées  qu’il  a «*ues,  mais  il 
ne  les  a pus  eues  toutes;  il  y a un  grand  nombre  de 
choses  à ajouter  sur  la  partie  destinée  à calmer  les 


provinces.  Nous  avons  prêté  le  serment  civique,  îe? 
citoyens  de  tous  les  ordres  se  sont  unis  par  cette  cé- 
rémonie : c’est  le  cas  de  dire  au  peuple  que  ceux  qui 
sont  venus  à la  onzième  heure  méritent  autant  que 
ceux  qui  sont  venus  à l'aube  du  jour.  Il  faut  pré- 
senter tout  ce  qui  peut  détruire  les  défiances  entre 
les  ordre*...  Je  pense  qu'on  doit  renvoyer  l’adresse 
au  comité  de  rédaction,  pour  qu’elle  reçoive  les 
amendements  et  additions  convenables. 

M.  de  Mortexiart:  Elle  est  bien  en  principes,  et 
élégante  en  style  ; son  succès  serait  assuré  dans  une 
séance  académique;  mais  il  faut  pour  le  peuple  mi 
style  plus  simple.  Je  demande  qu’elle  soit  rédigée 
avec  plus  de  simplicité. 

M.  le  président  observe  que  l’adresse  aux  provin- 
ces sera  lue  au  prône,  et  que  les  curés  y feront  des 
commentaires,  si  elle  en  a Dcsoiu. 

La  discussion  est  fermée. 

L’adresse  est  adoptée  presque  à l’unanimité. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

Nota.  L’adresse  lue  par  M.  l’évêque  d'Autun  sera 
insérée  en  entier  dans  un  des  prochains  numéros  (1). 

(1)  Cette  «dresse  wt  trouve  dan*  le*  deui  numéros  suivants. 

L.  G. 


SPECTACLES. 

Académie  rov ai. f.  dr  Mcsiqce.  — Auj.  22,  Arrire  et 
Evclina,  paroles  tic  M.  Guillard,  musique  de  Saccüini;  et 
le  ballet  de  Miria , de  Gardd. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd’hui  12,  la  l"  représ.  de 
Louis  XII , Père  du  peuple,  trag.  uouv.  j et  te  Alcdccin 
malgré  lui,  com.  en  3 actes. 

Theatre  Italien.  — Auj.  12,  Sylvain:  et  Zcmirc  et 
Axor.  En  attendant  la  lr*  représ,  de  l’Epoux  généreux. 

Théâtre  te  Monsieur. — Auj.  12,  l’Epiménide  français, 
coin,  en  1 acte;  et  la  JUotinaretla. 

Theatre  du  Palais-Royal. — Auj.  42,  Us  Sonnes  gens, 
com.  en  1 acte  ; et  la  13*  représ,  de  la  Journée  de  Louis  XI f, 
en  3 actes. 

Grands  Danseurs  do  Rot.  — Auj.  42,  la  fmww  en- 
chantée ; ta  Suit  d'Henri  D\  pant.  en  3 actes;  Henri  IP 
a Mrula  - tes  simoun  de  madame  Martin  ; et  les  Deux 
bottiers,  pièce  en  1 acte,  avec  des  divertissements,  et  di- 
vers exei’i  iees  dans  les  e ulr’acles. 

Ammcu-Comiqie.  — Auj.  12 , tes  Amours  du  quai  de  la 
Ferraille:  la  ir*  représ,  de  Paris  sauvé,  pièce  nationale 
en  3 actes;  et  l’Embarras  comique. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEf. -DE- VILLE  DEPARIS. 
Sii  derniers  mois  1788.  AlU.  les  payeurs  sont  à U lettre  L. 
Cours  des  changes  rfran^era  à 60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Brunswick , le  21  janvier.  — On  assure  ici  que  notre 
duc  régnant  aura  le  commandement  d’un  corps  «le  troupes 
en  Pologne.  Il  fait  préparer  ses  équipages  de  campagne, 
et  ses  adjudants  travaillent  ù des  plans  arec  plusieurs  in- 
génieurs. Hier  S.  A.  eut  à Hesse  une  entrevue  avec  plu- 
sieurs généraux  prussiens.  Le  duc  régnant  de  Saxc- 
Weyniar,  son  neveu , général-inajor  au  service  de  Prusse, 
est  arrivé  avec  lui.  — Le  duc  Frédéric  fait  faire  de  nou- 
velles tentes  pour  tout  son  régiment.  Le  bruit  public  est 
qu’il  y aura  en  Silésie  un  corps  d’observation,  et  que  le 
roi  de  Prusse  se  rendra  avec  le  général  Mollendorff  k l'ar- 
mée... Expression  vague,  qui  laisse  à deviner  à quelle  ar- 
mée S.  M.  doit  se  rendre. 

PAYS-BAS. 

De  Gond,  te  S0  janvier.  — Au  moment  où  les  plus 
grands  intérêts  devraient  nous  occuper,  on  cherche  k nous 
en  distraire.  De  chétives  ordonnances  de  police  semblent 
remplir  les  vues  de  nos  magistrats.  M.  l’évéque  de  Gand  a 
demandé  la  suppression  du  carnaval  ; c’est  la  plus  grande 
affàire  qui  vienne  de  se  traiter  aux  Etats  de  Flandre.  Mais 
ik  voir  avec  quelle  importance  on  défend  1rs  mascarades 
parmi  le  peuple,  n’y  aurait-il  pas  à craindre  pour  lui 
quelque  déguisement  sérieux  parmi  ceux  qui  veulent  le 
gouverner  ? 

Les  Etats  ont  pris  la  résolution  : € 1*  d’interdire  h ja- 
mais, pendant  le  carême,  la  comédie  6 Gand  ; 2°  d'inter- 
dire celte  année,  pendant  le  carnaval,  dans  toute  la  pro- 
vince de  Flandre,  tous  bals,  comédies  et  mascarades; 
S*  d'inviter  les  évêques  de  la  province  à ordonner  des  priè- 
res publiques  pe:  daul  tout  le  carême,  pour  le  salut  de  la 
patrie.  • 

M.  Van-tler-Mtvrss  est  arrivé  & N'amur  le  !"  février,  au 
son  des  cloches,  et  au  bruit  du  ranou  du  château  et  des» 
remparts.  Toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes.  Le 
peuple  a témoigné  sa  joie  de  revoir  le  général  patriote, 
soutien  de  la  liberté  publique. 

L'n  corps  de  troupes  patriotiques  est  parti  pour  aller  ren- 
forcer celui  qui  se  trouve  k Deauraing.  L’armée  s’aug- 
fOrntc  considérablement;  presque  tous  les  jours  il  passe  des 
détachements  de  volontaires  de  différentes  provinces;  il  en 
est  arrivé  quinze  rcnls  de  Tournai  et  du  Hainaut,  et  l'on 
en  attend  encore  douze  cents  du  Brabant. 

De  Bruxelles , le  h février.  — Les  Elats-Unis-Brlgiques 
ont,  pour  établir  plus  d’ordre  dans  leurs  délibérations,  ré- 
solu (dés  la  fin  du  mois  dernier  ) de  se  nommer  un  prési- 
dent qui  sera  renouvelé  tous  les  huit  jours.  M.  l'étêque 
d’Anvers,  député  de  Brabaut  aux  Etats  belgiqucs,  a le 
premier  été  nommé  président  par  acclamation . On  a en- 
suite tiré  au  sort  pour  savoir  quelles  seront  le«  provinces 
qui  devront  successivement  fournir  tous  les  huit  jours  un 
président  aux  Etats.....  M.  le  duc  d’CJrsel  avait  aussi  été 
nommé  alms  président  du  département  de  la  guerre.  Il  a 
donné  depuis  sa  démission , comme  nous  l’avons  diL 

Le  couvent  des  Pauvres-Claires  de  cette  ville  servait 
d’hôpital  militaire  : ces  religieuses  en  ont  dernièrement 
repris  possession.  Les  Biches- Cl  ai  res , de  Gand,  les  Capu- 
cines , les  Carmélites  et  les  Annonciadcs  sont  aussi  ren- 
trées dans  leurs  monastères  avec  «le  grandes  démonstra- 
tions de  joie.  On  avait  transformé  en  écurie  l’église  de  ces 
dernières  : on  en  a fait  U purification.  — Des  citoyens  de 
Courlrai  ont  offert  25,000  florins  pour  le  rétablissement  des 
Capucines  de  leur  ville. 

Tels  sont  les  récits  misérables  qui  remplissent  les  ga- 
lettes où  il  est  parlé,  des  Etals-Unis-Belgique*.  Les  lettres 
particulières  n’en  disent  pas  davantage.  Quelle  honte  que 
cette  pieuse  aristocratie  ! Tous  les  moyens  lui  sont  bons  et 
familiers. 

Les  Etats  de  Brabant  se  sont  occupés  aussi  de  défendre 
le  carnaval  : et  le  cachet  du  duché,  sur  un  pain-à-chanter 
vermeil , couvert  de  papier  blanc , a été  apposé  ù l’ordon- 
nance qui  in  1er  dit  les  mascarades. 

On  trouve  dans  plusieurs  galettes  étrangères  la  lettre 
i"  Série.  — Tome  III. 


suivante,  que  l’on  attribue  à M.  le  prince  de  Ligne,  écri- 
vant de  Vienne  ù madame  la  princesse  «a  femme  : 

....  « Je  n’en  reviens  pas;  on  n’a  jamais  lu  dans  l’his- 
toire,  et  je  dis  plus,  on  ne  verra  ni  ne  lira  une  révolution 
pareille,  puisque  cette  fois-ci  cela  est  clair,  l’article  de  la 
Jcyeuse-entrée  étant  bien  prononcé.  Je  vous  avoue  que 
pour  le  mouvement  qu’il  y a eu  an  sujet  de  quelques  chan- 
gements qu'on  aurait  pu  faire  tout  de  suite,  il  y a trois 
ans,  et  où  Belgioso,  par  sa  bêtise  et  sa  dureté,  arait  mis 
beaucoup  du  sien,  j’avais  trouvé  qu’on  avait  fait  trop  ou  trop 
peu.  On  disait  : nous  nous  révoltons;  mais,  cette  fois-ci,  on 
ne  l’a  pas  dit , on  l’a  fait,  et  d’une  manière  qui  fait  autant 
d’honneur  à l'invention  qu’à  l’exécution.  Il  est  beau  à notre 
nation  d’avoir  chassé  les  Autrichiens  avec  autant  d’huma- 
nité que  de  valeur,  et  couvert  de  bonté  une  demi-douzaine 
de  généraux.  Le  calme  qui  a régné  après  la  cassation  des 
Etats  aurait  dû  être  effrayant  pour  le  sot  et  cruel  gouver- 
nement-général ; et  je  me  souviens  que  le  duc  d’Ursel  et 
moi,  quand  nous  lisions  les  bêtes  de  gazettes,  nous  trai- 
tions de  ridicule  cette  armée  naissante.  Nous  disions  : Que 
veulent  donc  faire  ces  émigrants?  que  nous  imaginions 
être  quelques  ouvriers  et  déserteurs  qui  voulaient  piller; 
et  je  croyais  même  que  le  pays  s’opposerait  k ce  qu’on  ap- 
pelait «les  bandits  ou  des  brigands.  — C’est  bien  le  second 
tome  de  Citent  les  Gueux!  Mais  quand  j’ai  vu  la  belle  ma- 
nœuvre de  M.  Van-der-Meerss  & Tnrnhnut , le  beau  pas- 
sage de  l’Escaut,  la  brave  attaque  «le  Gand,  j’ai  admiré 
Fûmc  de  Van-der-Noot,  premier  mobile  de  tout  cela , à ce 
qu’il  me  semble,  et  le  cœur  et  le  grand  talent  de  Van-der- 
Meerss.  On  devrait  faire  k Bruxelles  les  deux  statues  de 
d'Alton  et  de  Trauttmansdorff,  et  ici  deux  effigies  de  ces  deux 
messieurs,  qui,  militairement,  politiquement  et  humaine- 
ment, se  sont  conduits  si  épouvantablement,  et  ont  fait 
plus  pour  cette  révolution -ci  que  les  princes  d’Orange 
n’avaient  fait  pour  l’autre.  Ferdinand  Trauttmansdorff; 
avec  ses  sottes  lettres,  n’a  prouvé  qu'un  homme  borné  et 
désobéissant  ù son  maître,  lorsqu'il  voulait  remettre  les 
Etats,  le  lendemain  de  leur  cassation,  avec,  quelques  chan- 
gements, et  en  lui  représentant  que-  c'était  par  un  acte  de 
pareille  faiblesse  que  le  roi  de  France  s’était  détrôné.  — 
Mais  le  d'Alton  est  un  monstre,  contre  lequel  j’ai  adressé, 
celte  année-ci,  une  plainte  formelle  au  conseil  de  guerre, 
malgré  tous  les  désagréments  que  je  pouvais  en  avoir,  et 
qui  auraient  sulü  pour  le  devoir  faire  rappeler. — Me  trou- 
vant presque  à la  tête  d’une  armée,  et  toujours, -depuis 
deux  ans,  commandant  des  corps  considérables,  vous  sen- 
tez bien  que  ma  carrière  est  trop  avancée  pour  que  je 
quitte  le  service.  Je  ne  serai  ni  transfuge,  ni  ingrat,  et  cela 
ne  plairait  pas  même  à la  nation.  Je  ne  servirai  pas  contre 
elle,  ni  avec  «*ile  contre  l'empereur  ; mais  je  servirai  mon 
pays  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  mon  sang,  contre  toutes 
les  autres  puissances  de  l’Europe...  • 

On  assure  que,  malgré  les  défenses  très  expresses  et  les 
soins  vigilants  de  l’aristocratie  belgique,  les  vrais  amis  de 
la  liberté  ont  trouvé  le  moyen  de  faire  insérer  dans  quel- 
ques papiers  publics  nationaux  l’avertissement  que  voici  : 
■ Au  cas  que  le  projet  de  nos  aristocrates  s'exécute,  tous 
les  individus  des  provinces  belgiqucs  qui  sont  partisans 
de  la  constitution  française  se  joindront  de  cœur  et  d’in- 
térêt au  parti  royaliste,  dussent-ils  être  gouvernés  par  an 
sceptre  de  fer,  plutôt  que  d’être  asservis  sous  le  despotisme 
religieux,  le  plus  outrageant  pour  l’espèce  humaine  de 
tous  les  despotismes,  puisqu’il  enchaîne  jusqu'aux  opi- 
nions. Ils  font  vœu  de  sacrifier  sans  relâche  leur  repos, 
leur  fortune,  leur  vie,  et  d’employer  leur  crédit  commun, 
qui  trouvera  deCappuij  pour  repousser  ce  système  qui 
replongerait  la  nation  dans  les  ténèbres  de  l’ignorance  et 
les  lacets  de  la  superstition.  Ce  parti , beaucoup  plus  con- 
sidérable qu'on  ne  le  croit,  trouvera  les  moyens  de  faire 
parvenir  à la  connaissance  de  ("empereur  ou  de  son  nte- 
cesseur  ce  que  des  lâches  ou  des  traîtres  ont  toujours  s« 
et  savent  encore  lui  cacher  pour  parvenir  k leurs  fins.  Que 
l'on  sache  enfin  que  si,  par  des  raisons  majeures  qui  tien- 
nent  au  système  politique  des  cabinets  de  l’Europe,  l’em- 
pereur ou  son  successeur  reconnaissait  l’indépendance  de 
nos  provinces,  alors  tout  le  parti  royaliste,  k qui  certai- 


opinent  on  ne  peut  faîro  un  crime  d’être  resté  attaché  ù 
•on  souverain,  se  joindra  sincèrement  de  cœur  et  d'intérêt 
aux  partisans  de  la  constitution  française,  dont  le  pre- 
Jmier  iœu,  dan*  la  résolution  actuelle,  est  U liberté  indéfi- 
nie de  la  presse. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  Communes. 

Le  2 février.  — Cette  séance  n’offre  presque  rien  d’in- 
téressant à la  curiosité  de  l'observateur  qui  prend  plaisir  b 
suivre  la  marche  des  représentants  d'un  grand  peuple  dans 
leur  carrière.  On  y a présenté  quelques  bills  relatifs  à des 
poiuls  particuliers;  cependant,  si  la  chambre  n’a  statué  sur 
aucune  affaire  importante,  elle  en  a préparé,  puisque 
plusieurs  membres  lui  ont  remis  des  documents  qui  con- 
cernent les  impôts  et  les  subsides,  et  que  sir  John  Miller  a 
prévenu  qu'il  ferait  incessamment  une  motion  tendant  b 
(aire  jouir  tout  le  royaume  de  l'égalité  des  poids  et  des  me- 
sures; eu  conséquence,  pour  l’éloigner  du  vague  des  sim- 
ples projets , et  lui  donner  ce  caractère  de  précision 
qu'exige  une  loi  sage,  il  a demandé  qu'un  détail  exact  et 
circonstancié  des  poids  et  des  mesures  dont  on  fait  usage 
dans  tous  les  marchés  du  royaume  lui  fùl  remis  par  les 
agonis  du  pouvoir  executif. 

Le  3.  — Il  a passé  presque  unanimement  dans  la  cham- 
bre, qu'elle  se  formerait  en  comité  géuéral,  le  10  de  ce 
mois,  pour  prendre  connaissance  du  ■ apport  que  le  comité 
particulier,  chargé  spécialement  de  l'abolition  de  la  traite 
«les  m’gres,  devait  soumettre  b son  examen.  — En  digne 
colh'guc  de  M.  Wilberforce , un  autre  ami  de  l'huma- 
nité, M.  Burgess,  a pris  la  parole  pour  dire  qu'attaché 
constamment  b combattre  les  abus,  il  renouvellerait  la 
motion  qu’il  avait  déjà  présentée  dans  les  deux  sessions 
précédentes,  relativement  au  réglement  des  prisons  et  à 
l'adoucissement  des  lois  qui  poitml  sur  les  débiteurs  : il  a 
obtenu  de  la  chambre  la  permission  de  présenter  le  projet 
de  ce  bill,  que  repoussera  sans  doute  une  troisième  fois 
l'iiilérèl  des  commerçants,  mais  qui  pourrait  bien  passer 
eu  acte  et  honorer  d’une  bonne  loi  de  plus  la  nation  an- 
glaise, si,  comme  on  a le  droit  de  s'y  attendre  dans  un 
siècle  de  lumières  cl  de  régénération,  l’humanité,  la  jus- 
tice et  même  la  froide  raison  ne  parlent  pas  toujours  en 
vain;  car  en  faveur  de  qui  M.  Burgess  plaide-t-il  ? Servir 
la  cause  des  débiteurs  insolvables,  ce  u’esl  assurément  pas 
nuire  b leurs  créanciers  ; c'est  au  contraire  leur  ménager 
de  ces  restitutions  inopinées  qu'on  a vu  plusieurs  lois  la 
pauvreté  honnête  et  laborieuse  faire  enfui  ù l'opulence, 
lorsque  la  dureté  qui  l'accompagne  si  souvent  ne  lui  en  a 
pas  ôté  tous  les  moyens  par  une  barbarie  aussi  mal  enten- 
due que  révoltante. 

La  présentation  de  plusieurs  bills,  du  nombre  de  ceux 
que  le  cours  ordinaire  des  affaires  ramène  sans  cesse,  la 
déposition  sur  le  bureau  des  instructions  relatives  aux 
subsides,  et  enfui  le  rapport  de  l'établissement  de  la  ma- 
rine et  de  l’armée  pour  l'année  1790,  ont  occupé  le  reste 
de  la  séance.  Cependant  ce  dernier  article  a donné  lieu  ù 
M.  Marsham,  qui  eu  avait  déjà  touché  quelque  chose  ù 
une  séance  précédente,  de  reprendre  la  parole;  il  a dit 
que  le  ministre  pouvait  s'attendre,!!  quelques  questions  de 
sa  part  touchant  la  réduction  de  ers  deux  branches  du  ser- 
vice public  en  temps  de  paix,  réduction  si  souvent  promise 
par  le  gouvernement,  aux  sollicitations  des  représentants 
du  peuple,  dont  le  devoir  est  de  le  faire  soulager  d'un 
fardeau  si  pesant;  nuis  c’était  devant  la  chambre  formée 
en  comité  de  subsides,  c'est-à-dire  le  vendredi  5,  jour 
qu'elle  a choisi  pour  s'occuper  de  ces  objets  importants, 
qu'il  se  proposait  de  les  traiter  d'une  manière  étendue  ; en 
attendant,  il  ne  pouvait  sVmpécber  de  faire  observer  que 
toutes  ces  promesses  d'économie  avaient  été  illusoires,  et 
menaçaient  de  l'être  encore  ; il  ne  voyait  pas  dans  le  minis- 
tère la  plus  légère  disposition  ù faire  des  reformes  dans  au- 
cun département;  il  obéirait  b sa  conscience,  b ses  devoirs 
de  représentant  du  peuple,  en  exigeant  du  ministère  des 
répouse*  précises  à cct  egard.  Lu  nation  entière,  instruite 
par  la  discussion  détaillée  d une  chose  de  la  plus  grande 
importance  pour  elle,  apprécierait  à leur  juste  valeur  les 
raisons  sur  lesquelles  le  ministère  sc  croyait  fondé  à la  pri- 
ver du  bienfait  du  soubgemcul  des  impôts,  devenus  pres- 
que intolérables;  soulagement  si  licite  à effectuer  au  sein 


d’une  paix  profonde  et  probablement  de  dorée. — La  cham- 
bre s'est  ajournée  au  jeudi  L 
Le  h. — Des  rapports  du  comité  des  subsides,  des  bills 
particuliers  ont  encore  reparu  au  commencement  de  cctla 
séance.  Enfin,  un  objet  intéressant  pour  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  a commandé  l'attention  de  la  chambre, 
qui  s’est  formée  en  comité  pour  le  prendre  en  considéra* 
lion;  c’est  une  motion  du  marquis  de  Grabatn,  relative- 
ment à l'exportation  de  l’étain.  Les  droits  de  sortie  sont 
actuellement  de  3 scliellings  h sous  par  quintal  : suppri- 
mons-les,  a-t-il  dit,  seulement  pour  l’étain  exporté  au-delà 
du  cap  de  Bonne- Espérance;  vous  aller  voir,  messieurs, 
l’avantage  de  celte  franchise  vraiment  utile  au  commerce. 
Les  mines  du  même  genre,  possédées  par  les  autres  na- 
tions, sont  trop  pauvres  pour  mériter  qu’on  les  exploite, 
ainsi  elles  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  l’An- 
gleterre, b laquelle  celte  branche  de  commerce  est  presque 
exclusivement  réservée  en  Europe.  Notre  richesse  même 
fait  dans  ce  momi-nt-ci  notre  embarras  : l’étain  est  accu- 
mulé dans  les  magasins,  et  il  ne  sc  présente  aucune  per* 
spective  d’une  défaite  avantageuse,  pareeque  nous  parais- 
sons fournir  et  au-delà  aux  demandes  dç  l’Europe.  Rendons 
les  autres  parties  du  globe  tributaires  de  notre  industrie  et 
de  nos  richesses  tciritorialcs. 

C’est  l’idée  heureuse  qui  est  venue  au  ministère,  il  a 
senti  de  quel  avantage  il  serait,  non-seulement  pour  notre 
commerce,  mais  même  pour  notre  marine,  à laquelle  il 
faut  former  des  matelots;  pour  l'épargne  de  notre  numé- 
raire, dont  la  disette  peut  plonger  une  nation,  d'ailleurs 
riche,  dans  les  plus  grands  embarras;  il  a senti,  dis-je , de 
quel  avantage  il  serait  de  trouver  un  débouché  certain  cl 
lucratif  à celle  production  ; en  conséquence,  il  u tourné 
ses  vues  sur  les  Indes-Oricutalca.  Voici  son  plan  : per- 
mettre, encourager  même,  en  l'affranchissant , l’exporta 
lion  de  notre  étain  dans  toutes  les  possessions  britannique 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  11  porte  même  ses  vues 
jusqu'à  la  Chine,  et  il  espère  que  ses  nouvelles  tenta- 
tives, mieux  combinées,  auront  à cet  égard  un  succès 
pour  lequel  la  non-réussite  des  anciennes  ne  doit  pas  nous 
f.iire  craindre.  L'nc  fois  heureusement  parvenus  à faire 
valoir  cct  objet  d'échange  avec  les  Chinois,  vous  sauvez  à 
la  Compagnie  des  Indes,  & la  nation  entière,  la  sortie  de 
cette  immense  quantité  d’espèces  et  de  lingots,  absorbés 
annuellement,  sans  espoir  de  retour,  par  les  contrées  de 
l'Orient,  qu’on  pourrait  appeler  le  trésor  du  monde,  comme 
autrefois  l’Egypte  en  était  le  grenier. 

Indépendamment  de  tous  les  bénéfices  résultant  de  ce 
projet  bien  conçu , bien  médité,  et  surtout  bien  exécuté,  le 
marquis  de  Grahaui  a fait  valoir  puissamment  l'avantage 
d’employer  un  grand  nombre  d’hommes  dans  les  mines  de 
Cornouailles.  11  a fait  voir  que  les  trav  aux  pénibles,  cl  qui 
oui  aussi  leurs  dangers,  les  préparaient  aux  fatigues  et  aux 
risques  de  la  mer.  La  chambre,  formé*  en  comité,  a été 
frappée  de  res  raisons;  elle  a décrété  l'exportation  libre  et 
franche  de  l’étain  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  cl 
le  co mile  général  s’étant  résolu  en  chambre,  a pris  ajour- 
nement au  lendemain , sous  cette  dernière  forme. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  9 février.  — Un  membre  de  la  commune,  in- 
struit que  le  comité  des  recherches  se  proposait  de 
publier  tin  nouveau  mémoire  contre  MM.  de  Bezen- 
val,de  Broglie,  Barcntin  et  autres,  a fait  la  motion 
qu’il  fflt  défendu  à ce  comité*  de  rien  publier  dans 
cette  affaire,  qui  était  soumise  au  tribunal  du  Châtelet. 

L’assemblée,  après  avoir  entendu  le  comité  des 
recherches,  par  l'organe  de  son  président,  M.  Agier, 
et  plusieurs  membres  de  l’assemblée  qui  ont  parié 
après  lui,  a décidé  qu'il  u'y  avait  pas  lieu  à délibérer 
sur  cette  motion. 


Opinion  de  U.  le  chevalier  de  Latnelh  sur  la 
constitution  militaire. 

Vous  avez  entendu,  messieurs,  les  deux  rapports 
qui  vous  out  été  faits  par  votre  comité  militaire  ; je 
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nuis  loin  de  refuser  à ces  ouvrages  le  genre  de  mé- 
rite que  chacun  d'eux  présente,  et  dont  les  auteurs 
paraissent  s’être  particulièrement  occupés.  Le  pre- 
mier offre  sans  doute  des  vues  utiles,  des  détails  in- 
téressants, des  données  indispensables  pour  l’orga- 
nisation de  l’armée;  le  second  y joint  desdispositions 
importantes  sur  la  constitution  militaire  ; mais  il  me 
semble  que  ni  l’un  ni  l’autre  n’a  présenté  l'ensemble 
du  travail  dont  vous  avez  à vous  occuper,  et  que 
surtout  la  marche  que  vous  devez  suivre  n’y  est  pas 
assez  clairement  indiquée. 

Vous  avez  été  envoyés,  messieurs,  pour  rendre  la 
France  libre  et  pour  lui  donner  une  constitution; 
cette  idée  principale  est  celle  i laquelle  vous  devez 
ramener  sans  cesse  vos  pensées;  c’est  le  centre  au- 
quel toutes  vos  opérations  doivent  aboutir;  c’est  le 
principe  qui  doit  toutes  les  diriger. 

\insi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards  sur 
l’organisation  de  l'armée,  sa  liaison  à la  constitution, 
les  lois  générales  qui,  déterminant  son  usage  et  le 
but  de  son  institution,  la  rendront  propre  à détendre 
la  France  contre  l’étranger,  sans  compromettre  ja- 
mais sa  liberté  intérieure;  celles  qui,  conciliant  son 
existence,  non-seulement  avec  la  prospérité  publi- 
que, mais  avec  les  droits  naturels  des  individus, 
marqueront  avec  précision  ce  que  le  soldat  doit  à la 
discipline,  et  ce  que  la  loi  militaire  doit  au  citoyen 
engagé  sous  les  drapeaux  ; voilà,  selon  moi,  les  pre- 
miers rapports  sous  lesquels  vous  devez  envisager  la 
tâche  que  vous  avez  à remplir.  De  là  naîtra,  mes- 
sieurs, une  première  classe  de  lois  sur  l’armée,  lois 
fondées  immédiatement  sur  les  maximes  étemelles 
des  droits  des  hommes  liés  a la  forme  de  notre  gou- 
vernement, qui  seront  une  partie  essentielle  ac  la 
constitution,  et  que  parconséquent  il  n’appartient 
qu’à  vous  de  décréter  avec  l’acceptation  du  roi. 

Les  lois  subordonnées,  si  nécessaires  à l’applica- 
tion de  celles-là,  mais  suî{ceptibles,  pour  le  bien  de 
l’Etat,  de  varier  suivant  les  circonstances,  nous  pré- 
senteront ensuite  une  seconde  classe  de  lois  mili- 
taires ; leur  établissement  appartiendra  aux  simples 
législatures. 

ënlin,  après  l'émission  de  ces  lois,  doit  suivre  l'or- 
ganisation intérieure  de  l’armée,  qui  exigera  des  ré- 
glements et  des  ordonnances  sur  la  formation  des 
troupes,  su  ries  manœuvres  et  la  discipline,  enfin  sur 
toutes  les  parties  de  l’économie  militaire.  Je  pense 
que  ces  réglements,  subordonnés  et  assujélis  aux 
lois  que  vous  aurez  portées,  doivent,  à tous  égards, 
être  abandonnés  au  pouvoir  exécutif;  et  parmi  les 
objets  que  votre  comité  vous  a présentés,  je  crois 
qu’il  en  estplusieursquircntrerontdanscette  classe. 

En  considérant  pour  la  première  fois,  messieurs, 
les  lois  militaires  dans  leurs  rapports  avec  une  con- 
stitution libre,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  les 
difficultés  d’une  si  grande  et  d'une  si  importance  tâ- 
che ; des  préjugés  invétérés,  de  lougues  épreuves  et 
l'exemple  de  presque  toutes  les  nations,  semblent  se 
réunir  pour  nous  donner  des  craintes  et  pour  exciter 
notre  inquiétude  ; unir  dans  une  grande  monar- 
chie, dans  une  vaste  région,  à qui  sa  situation  n'a 
pas  assigné  de  tontes  parts  des  limites  naturelles, 
une  puissance  formiilable  au -dehors  avec  une  li- 
berté solide  au-drdans;  concilier  dans  une  armée 
nombreuse  une  discipline  exacte  avec  les  droits  sa- 
crés que  des  soldats-citoyens  11e  peuvent  jamais  alié- 
ner, ce  sont  peut-être,  messieurs,  les  plus  grands 
problèmes  politiques  qui  aient  réclamé  notre  atten- 
tion, et  qui  vous  restent  encore  à résoudre.  Pcut- 
étre  avant  l'heureuse  révolution  qui  a changé  la  face 
de  cet  empire,  et  qui  a pressé  si  rapidement  les  pro- 
grès de  toutes  les  idées,  personne  n'aurait  osé  croire 
a la  possibilité  d’une  pareille  combinaison.  Où,  en 
effet,  aurait-il  cherché  des  modèles,  où  aurait-il 


puisé  1’idée  (Tulle  armée  à la  fois  disciplinée  et  ci- 
tovenne?  Serait-ce  chez  les  nations  qui  font  de  la 
science  militaire  leur  unique  étude,  et  chez  les- 
quelles, depuis  longtemps,  nous  étions  accoutumés 
à eu  chercher  des  leçons? 

Jetez  les  yeux,  messieurs,  sur  les  divers  peuples 
de  l'Europe,  et  vous  verrez  presque  partout  les  ar- 
mées agir  eu  raison  inverse  ue  leur  véritable  institu- 
tion. Faites  pour  défendre  les  peuples,  elles  ne  sont 
occupées  qu’à  les  contenir  ; destinées  à protéger  la 
liberté,  elles  l’oppriment;  à conserver  les  droits  des 
citoyens,  elles  les  violent;  elles  sont  une  espèce  de 
propriété  royale  entretenue,  à grands  frais  par  les 
peuples,  pour  assurer  leur  oppression.  Si,  clans  tm 
coin  de  l’empire,  quelques  hommes  généreux  ont 
assez  d’énergie  pour  n'étre  pas  arrêtés  par  la  crainte, 
et  réclament  l’exercice  des  droits  naturels,  on  y en- 
voie des  soldats;  les  faibles  plient,  les  cou rageux  pé- 
rissent, et  tout  rentre  dans  l’ordre,  cYst-à-dire  l’es- 
clavage. Vivant  au  sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur 
patrie,  mais  de  leur  pays,  comme  des  conquérants 
au  milieu  de  peuples  vaincus,  les  officiers  et  les  sol- 
dais, aveugles  instruments  de  la  volonté  d’un  maî- 
tre, ne  sont  occupés  qu’à  étendre  ce  qu'ils  appellent 
sa  gloire,  c’est-a-dirc  son  autorité.  En  entrant  au 
service,  ils  doivent  renoncer  aux  plus  chères  affec- 
tions de  la  nature  ; leur  religion  est  de  ne  connaître 
ni  parents,  ni  frères,  ni  amis,  de  ne  savoir  qu’obéir. 
Tel  est,  messieurs,  le  spectacle  affligeant  que  pré- 
sentent les  années  du  Nord,  et  telle  est  la  consé- 
quence presque  nécessaire  de  cette  étrange  corrup- 
tion des  institutions  humaines,  qui,  plaçant  dans  un 
état  continuel  de  discorde  et  de  guerre,  des  nations 
faites  pour  s’aimer  et  s'entre-secourir,  a placé,  dans 
les  forces  même,  qu’elles  sont  obligées  d'entretenir 
pour  leur  défense,  une  source  de  ruine  et  un  moyen 
continuel  d'oppression. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lumières 
universelles  mettront  un  terme  à cet  inconcevable 
délire;  une  révolution,  peut-être  lente,  mais  inévi- 
table, prépare  à toutes  les  nations  la  connaissance  et 
la  conquête  de  leurs  droits  ; alors,  une  des  premières 
vérités  qui  viendra  frapper  tous  les  yeux,  c’est  l’in- 
térêt qu’elles  ont  de  s'unir,  et  l’étrange  abus  de 
laisser  à un  petit  nombre  d'hommes  le  pouvoir  de 
sacrifier  des  peuples  entiers  à leurs  ressentiments 
personnels,  à leurs  méprisables  caprices.  Il  ne  sera 
plus  alors  nécessaire  d entretenir,  au  sein  d'une  na- 
tion, une  multitude  d’hommes  armés  ; et  les  moyens 
de  concilier  leur  existence,  soit  avec  les  revenus  pu- 
blics, soit  avec  la  constitution  et  la  liberté,  ne  seront 
plus  un  des  points  les  plus  difficiles  de  la  science  des 
gouvernements. 

Mais  jusqu'à  cet  heureux  jour,  que  peut-être  pou- 
vons-nous nous  flatter  d’atteindre,  et  que  nous  au- 
rons au  moins  la  satisfaction  d’avoir  avancé  pour 
l’espèce  humaine,  l’exemple  que  nous  avons  à don- 
ner, c’est  celui  de  lier  l’existence  encore  nécessaire 
d’une  grande  armée  avec  une  constitution  libre. 

(La  suite  demain .) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bible,  contenant  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament, 
traduite  sur  la  Yulgate,  par  Sacv,  ornée  de  £00  ligures 
gravées  d'après  les  dessin»  de  M.  Ma  ri  lier,  par  les  artistes 
les  plus  célèbres , avec  papier  su|>erbc  pour  les  deux 
Tonnais  in-4°et  in-8*.  De  l'imprimerie  de  M.  Didol  le  jeune. 

La  pi  entière  livraison  parait;  ou  ne  donne  point  d’ar- 
gent d'avance  ; on  se  Tait  seulement  inscrire  pour  fourrage 
entier  : il  y aura  25  livraisons,  composées  de  douze  cslani* 
pes,  avec  le  teste.  Le  pris  de  chaque  livraison  est  de  12  I. 
in-s*  grand  papier;  24  liv.  in-4"  graud  papier;  et  £5  liv. 
in-4*  papier  vélin. 

On  souscrit  chez  Defer  de  Maisonneuve,  rue  du  Fois* 
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Saint-Jacques,  hôtel  de  la  Ttelne-Blanclie  ; et  chez  M.  Ponce, 
graveur,  rue  Sainte-tlyacinthe,  na  19. 

Cet  ouvrage  mérite  l'attention  de  tous  ceux  qui  recher- 
chent les  belles  éditions.  Celle  grande  entreprise  peut  être 
regardée  comme  un  acte  de  zèle  recommandable  dans  un 
moment  où  les  brochures  seules  sont  à la  mode.  Les  soins 
et  la  dépense  qu’elle  occasionne  à M.  Defer  de  Maison- 
neuve font  craindre  qu'il  ait  travaillé  plus  pour  la  gloire 
de  U religion  que  pour  sa  propre  utilité. 


AGRICULTURE. 

Bien  des  personnes  témoignent  encore  leur  sur- 
prise lorsqu’on  leur  dit  que  l'agriculture  gagne  beau- 
coup à la  révolution  ; cette  surprise  cessera  dès  que 
les  laits  suivants  seront  un  peu  plus  connus. 

Dans  le  Toulois  et  dans  les  environs  de  Caen, près 
du  village  de  Louvigny,  les  seigneurs,  presque  tous 
ecclésiastiques,  avaient  le  droit  de  faire  conduire  des 
bœufs,  depuis  le  23  avril  jusqu’au  25  juin,  daus  les 
prés  de  leurs  vassaux,  et  l’on  avait  soin  d'empêcher 
ces  animaux  de  s'arrêter.  On  présume  dans  quel  état 
devait  être  la  récolte  après  cette  dévastation  du  trou- 
peau féodal,  et  combien  les  propriétaires  étaient  en- 
couragés à soigner  la  culture. 

On  compte  vingt-cinq  millions  d’arpents  de  com- 
munes, terrains  vagues  et  en  friche  en  France,  qui 
n’ont  aucune  valeur  et  ne  sont  d’aucune  utilité.  Ac- 
tuellement que  les  parlements,  les  cours  de  justice 
et  les  seigneurs  ne  feront  plus  naître  des diflicultés 
insurmontables,  on  les  partagera,  et  la  culture  des 
terres  augmentera  dans  la  même  proportion.  Le 
bourg  de  Chevillon,  près  de  Metz,  avait  en  1769 
vingt-cinq  feux  et  une  commune  inutile;  il  a divisé 
sa  commune,  et  le  nombre  de  ses  feux  a monté  à 
soixante.  Plusieurs  endroits  de  la  France  offrent  plus 
d’un  tiers  de  leurs  terres  qui  sont  incultes. 

Les  terres  du  clergé  étaient  mal  cultivées,  parce- 
«me  les  usufruitiers  pressuraient  les  fermiers,  et  ces 
derniers  la  terre,  pour  satisfaire  aux  demandes  de 
ces  êtres  insatiables.  A Boissons,  il  y a deux  abbayes 
qui,  dans  l’espace  de  douze  ans,  ont  fait  déjà  quatre 
baux  avec  leurs  fermiers,  avec  augmentations  suc- 
cessives et  pots-de-viti.  Les  fermiers  furent  ruinés, 
comme  de  raison.  On  citerait  autant  de  faits  de  ce 
genre  qu’il  existe  d’abbayes  en  France. 

On  imposait  les  ventes,  les  échanges,  et  parconsé- 
quent  on  gênait  les  arrondissements,  souvent  même 
Jes  acquisitions.  Des  Hollandais  avaient  chargé,  en 
1788,  MM.  Feger  et  Grammont,  banquiers  à Bor- 
deaux, de  leur  acheter  pour  12  millions  de  terres; 
lorsqu'ils  surent  que  les  droits  de  franc-fief  monte- 
raient à 190,000  li v. , ils  retirèrent  leur  commission, 
et  l'Amérique  a profité  de  nos  sottises.  L'auteur  de 
cet  article  connaît  lin  particulier  qui  a fait  un 
échange;  les  deux  possessions  étaient  de  la  même 
valeur  ; il  n’y  eut  aucun  débourse , et  cependant  les 
droits  féodaux  qu’on  vint  réclamer  montèrent,  pour 
sa  part,  ail  tiers  de  la  valeur  de  sa  propriété.  Les  en- 
traves qu’on  multipliait  autour  des  laboureurs  suf- 
fisaient pour  les  dégoûter.  Un  laboureur  de  Joignv, 
qui  a voulu  suivre  les  instructions  de  M.  Daubentùn 
sur  le  parcage  de  moutons,  a un  procès  actuellement 
avec  sa  commune. 

Tous  ces  faits  suffisent  pour  répondre  aux  per- 
sonnes qui  doutent  des  biens  que  la  révolution  va 
opérer;  s’il  reste  encore  des  incrédules,  on  pourra 
leur  citer  des  faits  non  moins  convaincants. 


MÉLANGES. 

Am  rédacteur* 

Monsieur,  dans  le  na  28  de  votre  gazette,  vous  avez 
promis  de  rendre  compte,  dans  le  na  suivant,  de  débats 
qu’il  y a ou  au  comité  de  constitution,  le  mardi  26  janvier, 


relativement  à la  formation  des  districts  du  département 
de  Cotentin.  Je  m’attendais  à trouver  la  réclamation  d’un 
district  pour  la  ville  de  Thorigny,  comme  )e  l’ai  faite  en 
ma  qualité  de  député  extraordinaire  de  celle  ville,  avec 
d’autant  plus  de  raison  que  j’ai  demandé  ce  district  et  la 
conservation  du  bailliage  rov.il  qui  existe  dans  cette  ville, 
et  d’où  dépendent  plus  de  soixante  mille  justiciables,  en 
proposant  de  trouver  des  membres  pour  la  formation  de 
ces  tribunaux  qui  opéreraient  gratuitement,  et  que  la 
ville  se  chargerait  de  fournir,  sans  frais,  le  local  néce-tsaire. 
J’ai  distribué,  d’après  la  procuration  ad  hoc  que  j’ai  fait 
voir  à M.  le  commissaire,  un  petit  précis  qui  contient  la 
même  soumission,  et  cependant  je  ne  trouve  rien  de  cela 
dans  le  na  29;  j’y  vois  seulement  que  le  Cotentin  n’aurait 
pas  etc  décrète , si  l'on  avait  écouté  tes  réclamations  pres- 
santes des  villes , et  qu’il  aurait  fallu  accorder  quinze 
districts.  !•  Je  crois  que  vous  vous  êtes  trompe  dans  le 
nombre,  puisque  je  n’ai  pas  vu  un  aussi  grand  nombre  de 
réclamants;  mais  quand  cela  serait,  s’ils  avaient  fait  les 
mêmes  offres  que  Thorigny,  quel  inconvénient  aurait-il  pu 
y avoir  à leur  en  accorder?  2a  Vous  auriez  pu,  en  rendant 
compte  des  débats,  rapporter  que  j’ai  exposé  que  le  bail- 
liage royal  de  Thorigny  est  très  ancien  et  très  étendu  ; que 
je  suis  convenu  qu’il  est  juste  de  faire  un  arrondissement, 
d’après  lequel  Thorigny  fournira  au  bailliage  de  Saint-Lô 
un  terrain  qui  doublera  pour  ainsi  dire  celui  qui  i liste 
actuellement,  mais  que  les  convenances  locales  l'exigent, 
et  qu'en  prenant  ce  parti  et  celui  de  laisser  subsister  tous 
les  bailliages  royaux  tels  qu'ils  sont,  quant  au  nombre,  le 
justiciable  le  plus  éloigné  n'aurait  pas  plus  de  quatre  lieues 
pour  se  rendre  auprès  de  scs  juges,  tandis  que,  d’après  le 
plan  qui  me  paraît  adopté,  un  grand  nombre  des  justicia- 
bles de  Thorigny  seront  obligés  d’aller  plaider  à six  ou  sept 
lieues,  et  que  conséquemment,  pour  faire  leurs  affaires, 
ils  seront  obligés  de  passer  plusieurs  jours  hors  de  chez  eux 
pour  y raquer  : voilà  donc  une  perte  considérable  pour 
cette  partie. 

D’un  autre  côté,  ils  auraient  trouvé  la  justice  vraiment 
gratuite,  tandis  qu’ils  ne  l’auront  que  fictivement  gratuite. 

En  effet , j’entendis  le  même  jour  que  chaque  district 
coûtera  20  à 25,000  liv.  par  an.  Lorsque  le  nombre  consi- 
dérable de  ces  tribunaux  sera  réglé  définitivement,  il  sera 
aisé  de  calculer  les  sommes  énormes  que  cela  coûtera , et 
pour  lesquelles  il  faudra  sans  doute  mettre  des  impositions 
sur  le  peuple,  ou  laisser  subsister  les  anciennes,  soit  sous 
leurs  dénominations,  ou  bien  sous  de  nouvelles. 

Quel  sera  le  travail  de  ces  tribunaux?  à peu  près  celui 
des  élections;  mais  ces  derniers  tribunaux  ne  coûtaient 
rien,  si  l’on  en  excepte  leurs  privilèges,  qui  leur  ont  été 
ôtés  par  le  décret  de  l’Assemblée. 

Les  bailliages  coûteront  encore  par  les  appointements 
que  l'on  projette  de  donner  aut  officiers;  niais,  dans  la 
forme  actuelle  ils  coûtent  beaucoup  moins,  puisque  le  seul 
officier  de  chaque  bailliage  qui  ait  une  charge  lucrative,  c’est 
le  lieutenant-général,  et  je  doute  qu'il  y en  ail  un  qui  re- 
tire de  sa  charge  l’intérêt  de  ce  qu'elle  lui  a coûté;  quant 
aux  conseillers,  ils  ne  retirent  pas,  année  commune,  100  L 
de  leur  charge.  La  justice  qu'ils  rendent  est  donc  plus  gra- 
tuite que  celle  qu’ils  rendront,  d’autant  plus  qu’il  sera 
juste  de  les  rembourser,  et  qu’il  faudra  que  ce  soit  l’Etat 
qui  paie  tout. 

Je  vous  prie  donc,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer 
cette  lettre  dans  votre  gazette , el  cela  est  d’autant  plus  in~ 
téressant  pour  moi , qu’elle  fera  voir  à mes  commettant* 
que  j’ai  défendu  leurs  intérêts  autant  qu’il  a été  en  moi. 

Plouin  DuBNBt  iL,  conseiller  au  bailliage  de  Thorigny ^ 
et  député  extraordinaire  de  la  même  ville* 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Adresse  de  l’Assemblée  nationale  au  peupU 
français , du  11  février  1790. 
L’Assemblée  nationale  s’avançant  dans  la  carrièm 
de  ses  travaux,  reçoit  de  tontes  parts  les  félicitations 
des  provinces,  des  villes,  des  communautés,  les  té- 
moignages de  la  joie  publique,  les  acclamations  de 
la  reconnaissance;  mais  elle  entend  aussi  1rs  mi.r- 
mures  de  ceux  que  blessent  ou  qu'affligent  les  coups 
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portés  à tant  d'abus,  à tant  d'intérêts,  à tant  de  pré- 
jugés. En  s’occupant  du  bonheur  de  tous,  elle  s’in- 
quiète des  maux  particuliers;  elle  pardonne  à la  pré- 
vention, à l’aigreur,  à l’injustice;  mais  elle  regarde 
comme  un  de  ses  devoirs  de  vous  prémunir  contre 
les  influences  de  la  calomnie,  et  de  détruire  les  vai- 
nes terreurs  dont  on  chercherait  à vous  surprendre. 

Eh  ! que  n’a-t-ou  pas  tenté  pour  vous  égarer,  pour 
ébranler  votre  conliance!  On  a feint  d’ignorer  quel 
bien  avait  fait  l’Assemblée  nationale  : nous  allons 
vous  le  rappeler;* on  a élevé  des  difficultés  contre 
ce  qu’elle  a fait;  nous  allons  y répondre  : on  a ré- 
pandu des  doutes,  ou  a fait  naître  des  inquiétudes  sur 
ce  qu’elle  fera  ; nous  allons  vous  l'apprendre. 

Qu’a  fait  l'Assemblée?  Elle  a tracé  d'une  main 
ferme,  au  milieu  des  orages,  les  principes  de  la  con- 
stitution qui  assure  à jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus,  insultés 
depuis  des  siècles  ; ils  out  été  rétablis  par  l'humanité 
entière,  dans  celte  déclaration  qui  sera  le  cri  éternel 
de  guerre  contre  les  oppresseurs,  et  la  loi  des  légis- 
lateurs eux -mêmes. 

La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et  les 
lois  et  les  impôts  : ce  droit  lui  a été  restitué,  et  en 
même  temps  ont  été  consacrés  les  vrais  principes  de 
la  monarchie,  l’inviolabilité  du  chef  auguste  de  la 
nation,  et  l’hérédité  du  trône  daus  une  famille  aussi 
chère  à tous  les  Français. 

Nous  n’avions  que  des»Etats-Généraux;  vous  avez 
maintenant  une  Assemblée  nationale,  et  elle  ne  peut 
plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres  nécessairement  divisés,  et  asservis  à 
d’antiques  prétentions,  y dictaient  les  décrets,  et 
pouvaient  y arrêter  l’essor  de  la  volonté  nationale. 
Ces  ordres  n’existent  plus;  tout  a disparu  devant 
l’honorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen,  il  vous  fallait  des  dé- 
fenseurs-citoyens; et  au  premier  signal  on  a vu  cette 
garde  nationale  qui,  rassemblée  par  le  patriotisme, 
commandée  par  l’honneur,  partout  maintenant  ou 
ramène  l’ordre,  ou*veille  avec  un  zèle  infatigable  à 
la  sûreté  de  chacun  pour  l’intérét  de  tous. 

Des  privilèges  saus  nombre,  ennemis  irréconcilia- 
bles de  tout  bien,  composaient  tout  notre  droit  pu- 
blic ; ils  sont  détruits  ; et  à la  voix  de  cette  Assemblée, 
les  provinces  les  plus  jalouses  des  leurs  ont  applaudi 
à leur  chute;  elles  ont  senti  quelles  s’enrichissaient 
de  leur  perte.  — Une  féodalité  vexatoire,  si  puis- 
sante encore  dans  ses  derniers  débris,  couvrait  la 
France  entière  : elle  a disparu  sans  retour. 

Vous  étiez  soumis,  dans  les  provinces,  an  ré- 
gime d’une  administration  inquiétante  : vous  en  êtes 
affranchis.  — Des  ordres  arbitraires  attentaient  à la 
liberté  des  citoyens  : ils  sont  anéantis. 

Vous  voulez  une  organisation  complète  des  muni- 
cipalités : elle,  vient  de  vous  être  donnée;  et  la  créa- 
tion de  tous  ces  corps,  soumis  par  vos  suffrages,  pré- 
sente en  ce  moment,  dans  toute  la  France,  le  spec- 
tacle le  nlqs  imposant. 

En  meme  temps  l’Assemblée  nationale  a consommé 
l'ouvrage  de  la  nouvelle  division  du  royaume,  qui 
seule  pouvait  effacer  jusqu’aux  dernières  traces  des 
anciens  préjugés;  substituer  à l’amour-propre  de 

rovince  l’auiour  véritable  de  la  pairie;  asseoir  les 

ases  d’une  bonne  représentation,  et  fixer  à la  fois 
les  droits  de  chaque  homme  et  de  chaque  canton,  en 
raison  de  leurs  rapports  avec  la  chose  publique; 
problème  difficile,  dont  la  solution  était  restée  incon- 
nue jusqu’à  nos  jours. 

Des  longtemps  vous  désiriez  l’abolition  de  la  vé- 
nalité des  charges  de  magistrature  ; elle  a été  pro- 
noncée. — Vous  éprouviez  le  besoin  d’une  réforme, 
dir  moins  provisoire,  des  principaux  vices  du  code 
criminel  : elle  a été  décrétée,  en  attendant  une  ré- 


forme générale.  — De  toutes  les  parties  du  royaume 
nous  ont  été  adressées  des  plaintes,  des  demandes, 
des  réclamations  : nous  y avons  satisfait  autant  qu’il 
était  en  notre  pouvoir.  — La  multitude  des  engage- 
ments publics  effrayait  : nous  avons  consacré  les 
principes  sur  la  foi  qui  leur  est  due. — Vous  redou- 
tiez le  pouvoir  des  ministres  : nous  leur  avons  im- 
posé la  loi  rassurante  de  la  responsabilité. 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  était  insupportable  : 
nous  l’avons  adouci  d’abord,  et  nous  vous  en  avons 
assuré  l’entière  et  prochaine  destruction;  car  il  faut 
que  les  impôts,  indispensables  pour  les  besoins  pu- 
blics, soient  encore  justifiés  par  leur  égalité,  leur 
sagesse,  leur  douceur. 

Des  pensions  immodérées,  prodiguées  souvent  i 
l’insu  ae  votre  roi,  vous  ravissaient  le  fruit  de  vos 
labeurs  : nous  avons  jeté  sur  elles  un  premier  re- 
gard sévère,  et  nous  allons  les  renfermer  dans  les 
limites  étroites  d’nne  stricte  justice. 

Enfin,  les  finances  demandaient  d’immenses  ré- 
formes : secondés  par  le  ministre  qui  a obtenu  votre 
confiance,  nous  y avons  travaille  sans  relâche;  et 
bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage,  Français,  ou  plutôt  voilà  le 
vôtre;  car  nous  ne  sommes  que  vos  organes,  et  c’est 
vous  qui  nous  avez  éclairés,  encouragés,  soutenus 
dans  nos  travaux.  Quelle  époque  que  celle  à laquelle 
nous  sommes  enfin  parvenus  ! Quel  honorable  héri- 
tage vous  avez  à transmettre  à votre  postérité  ! Elevés 
au  rang  de  citoyens,  admissibles  à tous  les  emplois, 
censeurs  éclaires  de  l’administration,  quand  vous 
n’en  serez  pas  les  dépositaires;  sûrs  que  tout  se  fait 
et  par  vous  et  pour  vous,  égaux  devant  la  loi,  libres 
d’agir,  de  parler,  d’écrire,  ne  devant  jamais  compte 
aux  hommes,  toujours  à la  volonté  commune  ; quelle 
plus  belle  condition!  Pourrait-il  être  encore  un  seul 
citoyen  vraiment  digne  de  ce  nom,  qui  osât  tourner 
ses  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever  les  débris 
dont  nous  sommes  environués,  pour  en  contempler 
l’ancien  édifice? 

Et  pourtant,  que  n’a-t-on  pas  dit?  que  n’a-t-on  pas 
fait  pour  affaiblir  en  vous  l’impression  naturelle  que 
tant  de  bien  doit  produire? 

Nous  avons  tout  détruit,  a-t-on  dit  ; c’est  qu’il 
fallait  tout  reconstruire.  Et  qu’y  a-t-il  donc  tant  à 
regretter?  veut-on  le  savoir?  Que  sur  tous  les  objets 
réformés  ou  détruits,  l’on  interroge  les  hommes  qui 
n’en  profitaient  pas;  qu’on  interroge  même  la  bonne 
foi  des  hommes  qui  en  profitaient;  qu’on  écarte  ceux- 
là  qui,  pour  ennollir  les  affections  de  l’intérêt  per- 
sonnel, prennent  aujourd’hui  pour  objet  de  leur  com- 
misération , le  sort  de  ceux  qui,  dans  d’autres  temps, 
leur  furent  si  indifférents,  et  l’on  verra  si  la  réforme 
de  chacun  de  ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frages faits  pour  être  comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation et 

tant  d’autres  nous  ont  reproché  d’agir  avec  trop  de 
lenteur!  Trop  de  précipitation!  Ignore-t-on  que 
c’est  en  attaquant,  en  renversant  tous  les  alms  à la 
fois,  qu’on  peut  espérer  de  s’en  voir  délivré  sans  re- 
tour; qu’alorset  alors  seulement,  chacun  se  trouve 
intéressé  à rétablissement  de  l’ordre;  que  les  réfor- 
mes lentes  et  partielles  ont  toujours  fini  par  ne  rien 
réformer;  enfin,  que  l’abus  que  l’on  conserve  de- 
vient l’appui,  et  bientôt  le  restaurateur  de  tous  ceux 
qu’on  croyait  avoir  détruits? 

Nos  assemblées  sont  tumultueuses Et  qu’im- 

porte, si  les  décrets  qui  en  émanent  sont  sages? 
Nous  sommes,  au  reste,  loin  de  vouloir  présenter  à 
votre  admiration  les  détails  de  tous  nos  débats. 
Plus  d’une  fois  nous  en  avons  été  affligés  nous-mê- 
mes; mais  nous  avons  senti  en  même  temps  qu’il 
était  trop  injuste  de  chercher  à s’en  prévaloir,  et  qu’a- 
près  tout  cette  impétuosité  était  l’effet  presque  iuévi- 
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table  du  premier  combat  qui  se  soit  peut-être  jamais 
livre'  entre  tous  les  principes  et  toutes  les  erreurs. 

On  nous  accuse  d’avoir  aspiré  à une  perfection 

chimérique Reproche  bizarre,  qui  n’est,  on  le 

voit  bien,  qu’un  vœu  mal  déguisé  pour  la  perpétuité 
des  abus.  L*  Assemblée  nationale  ne  s’est  point  arrê- 
tée à ces  motifs  servilement  intéressés  ou  pusillani- 
mes : elle  a eu  le  courage,  ou  plutôt  la  raison  de 
croire  que  les  idées  utiles,  nécessaires  au  genre 
humain,  n’étaient  pas  exclusivement  destinées  à or- 
ner les  pages  d’un  livre,  et  que  l’Etre  suprême,  en 
donnant  à l’homme  la  perfectibilité,  apanage  par- 
ticulier de  sa  nature,  ne  lui  avait  pas  défendu  de 
rappliquer  à l’ordre  social  devenu  le  plus  universel 
de  ses  intérêts,  et  presque  le  premier  ue  ses  besoins. 

Il  est  impossible,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une  na- 
tion vieille  et  corrompue Que  l’on  apprenne 

qu’il  n’y  a de  corrompu  que  ceux  qui  veulent  per- 
pétuer des  abus  corrupteurs,  et  qu’une  nation  se 
rajeunit  le  jour  où  elle  a résolu  de  renaître  à la  li- 
berté. Voyez  La  génération  nouvelle  : comme  déjà 
son  cœur  palpite  de  joie  et  d’espérance  ! comme  ses 
sentiments  sont  purs,  nobles,  patriotiques!  avecquel 
enthousiasme  on  la  voit  chaque  jour  briguer  l’hon- 
neur d’être  admise  à prêter  le  serment  de  citoyen  !... 
Mais  pourquoi  s’arrêter  à un  aussi  misérable  repro- 
che? L'Assemblée  nationale  serait-elle  donc  réduite  à 
s’excuser  de  n’avoir  pas  désespéré  du  peu  pie  français? 

On  n’a  encore  rien  fait  pour  le  peuple,  s’écrient  de 
toutes  parts  ses  prétendus  amis.  Et  c’est  sa  cause  qui 
triomphe  partout.  Rien  fait  pour  le  peuple  ! Et  cha- 
que abus  que  l’on  a détruit  ne  lui  prépare-t-il  pas, 
ne  lui  assure-t-il  pas  un  soulagement?  Etait-il  uu 
seul  obus  qui  ne  pesât  sur  le  peuple? 

Il  ne  se  plaignait  pas L’est  que  l’excès  de  ses 

maux  étouffait  ses  plaintes Maintenant  il  est  mal- 

heureux... Dites  plutOt,  il  est  encore  malheureux... 
mais  il  ne  le  sera  pas  long-temps  : nous  en  faisons  le 
serment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif.....  non  : 
dites  le  pouvoir  ministériel;  et  c’est  lui  qui  détrui- 
sait, qui  souvent  dégradait  le  pouvoir  exécutif.  Le 
pouvoir  exécutif,  nous  l’avons  éclairé  en  lui  mon- 
trant ses  véritables  droits; surtout  nous  l’avons  enno- 
bli en  le  faisant  remonter  a la  véritable  source  de  sa 
puissance,  la  puissance  du  peuple. 

H est  maintenant  sans  force Contre  la  consti- 

tution et  la  loi  : cela  est  vrai  ; mais  en  leur  faveur  il 
sera  plus  puissant  qu’il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s’est  armé Oui,  pour  sa  défense  : il 

en  avait  besoin.  Mais,  dans  plusieurs  endroits,  il  en 

est  résulte  des  malheurs I’eut-on  les  reprocher 

à l’Assemblée  nationale?  peut-on  lui  imputer  des 
désastres  dont  elle  gémit,  qu’elle  a voulu  prévenir, 
arrêter  par  la  force  de  s<  s décrets,  et  que  va  faire 
cesser  sans  doute  l’union  désormais  indissoluble  en- 
tre les  deux  pouvoirs,  et  l’action  irrésistible  de  tou- 
tes les  forces  nationales? 

Nous  avons  passé  nos  pouvoirs.  La  réponse  est 
simple.  Nous  étions  incontestablement  envoyés  pour 
faire  une  constitution  : c’était  le  vœu,  c’était  le  be- 
soin de  la  France  entière.  Or  était-il  possible  de  la 
créer,  cette  constitution,  de  former  un  ensemble, 
même  imparfait,  de  décrets  constitutionnels,  sans  la 
plénitude  des  pouvoirs  que  nous  avons  exercés?  Di- 
sons plus  : sans  l’Assemblée  nationale,  la  France 
était  perdue;  sans  le  principe  qui  soumet  tout  à la 
pluralité  des  suffrages  libres,  et  qui  a fait  tous  nos 
décrets,  il  est  impossible  de  concevoir  une  Assemblée 
nationale;  il  est  impossible  de.  concevoir,  nous  ne  di- 
sons par  une  constitution,  mais  même  l’espoir  de  dé- 
truire irrévocablement  le  moindre  des  abus.  Ce  prin- 
cipe est  d’éternelle  vérité  : il  a été  reconnu  dans 
toute  la  France;  il  s’est  reproduit  de  mille  manières 


dans  ces  nombreuses  adresses  d’adhésion  qui  reir- 
contraient  sur  toutes  les  routes  cette  foule  de  libel- 
les où  l’on  nous  reproche  d’avoir  excédé  nos  pou- 
voirs. Ces  adresses,  ces  félicitations,  ces  hommages, 
ces  serments  patriotiques,  quelle  confirmation  do 
ces  pouvoirs  que  l’on  voulait  nous  contester! 

{La  mite  demain.) 

SÉANCE  DC  VENDREDI  12  FÉVRIER. 

M.  Roederer  : Vous  avez  chargé  votre  comité  ec- 
clésiastique de  vous  présenter  un  plan  de  constitution 
ecclésiastique;  il  ne  l’a  pas  encore  offert,  et  cepen- 
dant il  vous  propose  de  statuer  sur  des  détails.  La 
question  se  réduit  à savoir  si  le  culte  public  a besoin 
d’autres  officiers  que  les  évêques,  les  curés,  et  s’il 
demande  des  moines.  Si  l’on  me  dit  que  l’agriculture 
est  intéressée  à la  conservation  des  moines,  je  répon- 
drai que  notre  constitution  attirera  le  père  de  famille 
dans  nos  campagnes,  et  que,  sous  ce  rapport,  ellfe 
présente  tant  de  ressources,  que  les  établissements 
ecclésiastiques  ne  peuvent  plus  nous  paraître  à re- 
gretter  Si  l’on  me  dit  que  les  pauvres  sollicitent 

la  conservation  des  moines,  je  répondrai  que  secou- 
rir les  pauvres  est  une  dette  publique  que  la  société 
doit  acquitter.  Si  l’on  dit  qu’il  est  juste  de  laisser  aux 
hommes  pieux  h liberté  de  mener  une  vie  sédentaire, 
solitaire  et  contemplative,  je  répondrai  que  tout 
homme  peut  être  sédentaire,  solitaire  et  contempla- 
tif dans  son  cabinet. 

Pour  juger  la  question,  il  faut  que  les  besoins  da 
culte  soient  connus,  que  les  fonctions  du  culte  soient 
I déterminées,  que  les  caractères  sacerdotaux  de  la 
régularité  et  de  la  sécularité  soient  comparés;  autre- 
ment nous  risquerions  de  bâtir  sans  proportion  et 
sur  le  sable. 

On  parlera  peut-être  du  danger  pressant  des  fi- 
nances; j’observerai  d’abord  qu’il  faudrait  moins 
de  temps  pour  examiner  un  système  général  que 
tant  de  systèmes  partiels.  Le  Ranger  des  finances 

fieut  être  suspendu  pour  quelques  jours,  et  il  en 
audra  bien  peu  au  comité  ecclésiastique  pour  pré- 
senter son  plan.  Le  moyen  de  parer  à ce  danger  sc 
trouve  dans  vos  décrets.  Vous  avez  ordonné  la  vente 
des  domaines  : le  rapport  du  comité  des  domaines 
est  arrêté  par  le  défaut  du  rapport  des  droits  féodaux. 
Vous  pouvez  ordonner  que  le  comité  féodal  présente 
promptement  son  rapport,  pour  fixer  l’état  et  la  va- 
leur des  domaines. 

Je  propose  de  renvoyer  la  matière  à discussion 
au  plan  général  de  la  constitution  ecclésiastique,  et 
d’ordonner  que  le  rapport  du  comité  féodal  soit  fait 
sans  retard. 

M.  Chapelier  : Je  suis  d’un  avis  absolument  op- 
posé. Je  crois  qu’il  est  nécessaire,  même  pour  que  la 
comité  ecclésiastique  puisse  achever  son  travail,  de 
statuer  sur  le  sort  des  moines.  Pour  mettre  de  l’ordre 
dans  la  discussion,  il  ne  faut  pas  suivre  le  décret  du 
comité,  mais  adopter  une  série  de  questions  sem- 
blables à celles  que  je  propose.  1°  Les  corporations 
d'ordres  religieux  seront-elles  supprimées J 2®  Faut- 
il  supprimer  tous  les  ordres?  3®  Quelles  pensions 
seront  accordées?  4»  Y aura-t-il  une  différence  en- 
tre le  traitement  des  religieux  rentés  et  celui  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ? 5°  Les  religieux  supprimés  pour- 
ront-ils jouir  aes  avantages  testamentaires? 

M.  Treimiard:  Cet  ordre  est  très  bon,  mais  il 
peut  se  simplifier  encore.  Voici  celui  que  je  préfère, 
lo  Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 

2®  Quel  sort  fera-t-on  aux  religieux  qui  ne  vou- 
dront pas  rester  dans  les  maisons  et  dans  l’habit  de 
leur  ordre? 

3°  Quel  sort  fera-t-on  à ceux  qui  voudront  rester 
dans  les  maisons  et  dans  l’habit  de  leur  ordre? 

Cette  série  de  questions  est  adootée. 
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Première  question. 

Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 

M.  de  la  Rochefoucauld  : La  question  qui  vous 
occupe  n’est  pas  nouvelle;  l’opinion  publique  l’a 
décidée  depuis  longtemps;  l’Assemblée  l'a  préjugée 
en  suspendant  l’émission  des  vœux.  Vous  ne  voulez 
pas  empiéter  sur  la  juridiction  spirituelle  ; mais  tout 
ce  qui  tient  à la  discipline  civile  est  de  votre  ressort. 

La  question  n’est  pas  difficile  à résoudre,  soit  que 
l'on  considère  les  services  des  religieux,  soit  que  lfon 
consulte  leur  propre  opinion.  Les  ordres  monastiques 
ont  été,  dit-on,  utiles  à la  religion,  aux  lettres  et  à 
l'agriculture.  A la  religion;  je  laisse  aux  ministres  à 
vous  dire  s’ils  peuvent  encore  lui  être  utiles  : aux 
lettres;  les  connaissances  sont  généralement  répan- 
dues : à l'agriculture;  nos  nouvelles  institutions  y 
porteront  plus  de  secours  qu’elle  n’aura  de  besoins. 
Ainsi  donc,  je  conclus,  avec  l’opinion  publique,  a ce 
que  les  ordres  religieux  soient  abolis,  et  cette  aboli- 
tion doit  être  entière,  en  conservant  cependant  à 
ceux  qui  le  désireront  la  liberté  de  vivre  dans  les 
monastères. 

M.  l’adbc  Grégoire  : Je  commence  par  ma  pro- 
fession de  foi.  Je  ne  crois  pas  qu’on  doive  abolir  en 
entier  les  établissements  religieux.  Le  culte,  les 
sciences  et  l’agriculture  demandent  que  quelques- 
uns  soient  conservés.  Il  n’y  a pas  assez  de  prêtres 
séculiers;  il  est  nécessaire  de  se  ménager  des  trou- 
pes auxiliaires.  Les  moines  ne  sont,  dit-on,  pas  né- 
cessaires à l’agriculture  ; oui,  mais  ils  lui  sont  utiles. 
On  sait  combien  les  campagnes  ont  perdu  à la  sup- 
pression des  jésuites.  Je  conviens,  quant  à l’éduca- 
tion, qu'il  n'est  point  indispensable  de  les  charger 
encore  d’y  concourir;  lorsqu’ils  auront  été  élevés 
dans  les  principes  de  notre  constitution,  ils  pourront 
•être  plus  propres  à ces  sortes  de  fonctions  que  des 
citoyens  libres,  que  des  prêtres  séculiers.  Relative- 
ment aux  sciences,  en  voyant  ce  qu’ils  ont  été,  on 
verra  ce  qu’ils  peuvent  être  : les  abbayes  de  Saint- 
Germain -aes-Prés,  de  Sainte-Geneviève,  rendent 
chaque  jour  aux  lettres  des  services  importants;  elles 
sont  remplies  de  savants  distigués;  on  y continue 
en  ce  moment  la  Gallia  christiana,  etc.  Sous  tous 
ces  rapports,  il  serait  impolitique  etdangereuxde  sup- 
primer en  entier  les  établissements  ecclésiastiques. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  : C'est  un  principe 
constant  que  tous  les  corps  étant  faits  par  la  société, 
la  société  peut  les  détruire  s’ils  sont  inutiles,  s’ils  sont 
nuisibles.  Voyons  si  les  religieux  sont  utiles,  s’ils  ne 
sont  pas  nuisibles. 

Autrefois  les  religieux  priaient  et  travaillaient  ; 
aujourd’hui  ils  ne  travaillent  plus;  ce  sont  des  bras 
ravisa  l’agriculture,  des  richesses  enlevées  à la  so- 
ciété. Ainsi  les  moines  sont  nuisibles  individuelle- 
ment; ils  sont  dangereux  comme  corps.  Si  l’Espagne, 
autrefois  si  peuplée , est  actuellement  déserte  cl  ap- 

Sauvrie,  elle  le  doit  entièrement  à rétablissement 
es  monastères.  Si  l'Angleterre  est  florissante,  elle 
le  doit  en  partie  à l’abolition  des  religieux.  Si  ces 
établissements  sont  utiles  aux  campagnes,  c’est  par- 
cequ’its  consomment  sur  le  lieu  qui  produit.  Mais, 
d’après  votre  constitution,  le  citoyen  plus  attaché 
aux  propriétés  territoriales  trouvera  de  l'avantage  à 
habiter  le  sol  qu’il  possédera  à la  place  des  ordres 
religieux.  11  faut  détruire  entièrement  ces  ordres  : en 
•conserver  quelques-uns,  ce  serait  préparer  la  renais- 
sance de  tous.  Quant  à l’éducation,  peut-on  croire 
que  vous  conserverez  aux  maisons  religieuses  le  soin 
précieux  d’élever  des  citoyens?  Rendez  des  hommes 
a la  liberté,  des  citoyens  à la  société,  des  bras  à l’a- 
griculture et  aux  arts  qui  les  redemandent  ; rendez 
a la  circulation  d'immenses  propriétés  qui  restent 
^lans  une  stagnation  funeste,  et  vous  ferez  un  bien 
inestimable  à la  nation. 


M.  Delley  d’Agieb  : Doit-on  conserveries  ordres 
religieux?  Mon.  Et  pourquoi?  topareeque  leur  régime 
est  continuellement  en  opposition  avec  les  droits  de 
l’homme;  2°  pareeque  aucun  avantage  ne  compense 
cette  cruelle  opposition. 

M.  le  curé  de  ’“  : Je  vais  me  servir  d’une  compa- 
raison bien  connue  : les  procédés  qu’on  cherche  a 
vous  inspirer  contre  les  moines  ressemblent  assez 
à la  conduite  des  habitants  de  la  Louisiane,  qui  cou- 
pent l’arbre  pour  en  avoir  les  fruits.  Ce  procédé  u’csl 
ni  le  plus  délicat,  ni  le  plus  sage,  ni  le  plus  digne  de 
cette  Assemblée.  Les  fautes  de  quelques-uns  sont 
donc  devenues  les  crimes  de  tous!  On  a cherché  à 
exciter  votre  patriotisme  en  liant  la  destruction  des 
ordres  religieux  a la  régénération  de  l’Etat.  Exami- 
nons l’effet  de  cette  régénération,  en  commençant 
par  la  capitale.  La  ville  de  Paris  a déjà  fait  tant  de 
pertes,  que  vous  devriez  lui  en  épargner  encore  ; ce- 
pendant vous  allez  incessamment  éloigner  d’elle  cent 
mille  personnes  attachées  à la  magistrature;  vous 
voulez  aujourd'hui  la  priver  des  communautés  reli- 
gieuses, et  de  la  foule  des  consommateurs  que  ccs 
communautés  renferment.  Vous  enlevez  en  général 
aux  campagnes  des  consommateurs  utiles.  On  dit 
ue  les  biens  des  religieux  ne  feront  que  changer 
e mains;  mais  les  mains  des  capitalistes  ne  sont  ni 
généreuses,  ni  bienfaisantes.  On  nous  montre  la  for- 
tune publique  régénérée  par  les  propriétés  ecclésias- 
tiques : l’âge  d’or  va  renaître,  le  bonheur  public  va 
s’élever  sur  les  ruines  du  clergé.  Mais  si  ce  if  était-là 
qu’un  beau  rêve?  En  demandant  la  fameuse  déclara- 
tion des  bénéfices,  vous  avez  voulu  connaître  les 
ressources  que  le  clergé  peut  offrir  : eh  bien  ! vous 
aurez  achevé  vos  opérations  avant  que  de  vous  être 
procuré  ces  premières  bases.  Après  avoir  pris  sur  les 
établissements  religieux  les  400,000,000  que  vous 
destinez  à l'Etat,  vous  restera-t-il  de  quoi  payer  les 
pensions  des  moines?  Vous  prendrez  alors  sur  le 
clergé;  mais  il  faudra  entretenir  quarante-quatre 
mille  curés,  quarante-quatre  mille  vicaires;  car  dus- 
siez-vous en  diminuer  le  nombre,  les  individus  res- 
teront, et , pour  s’en  débarrasser,  on  ne  les  enverra 

fias  à la  lanterne.  Il  vous  restera  les  frais  du  culte, 
et  pauvres,  les  marguilliers,  les  sacristains,  les  cha- 
noines. Pourrez- vous  subvenir  à tous  ccs  besoins? 
Non  : votre  opération  est  donc  impolitique.  Elles 
vont  donc  être  anéanties,  ces  institutions  pieuses! 
Quel  hommage  à la  religion  ! quel  héroïsme  de  ver- 
tus présentent  la  Trappe  et  Sept-Fonds!  Vous  réser- 
verez quelques  maisons,  dit-on,  d’où  les  religieux 
pourront  sortir  au  grc  de  leurs  plaisirs  ou  de  leurs 
besoins  : des  hommes  vénérables  iront-ils  désormais 
habiter  ces  retraites,  qui  ne  seront  plus  les  asiles  de 
la  paix  et  de  l’innocence? 

Bornez-vous  à réduire  toutes  les  maisons  où  il  n*y 
aura  pas  vingt-cinq  religieux.  Alors  vous  vous  pro- 
curerez, sans  injustice,  les  400,000,000  que  vous 
avez  promis  aux  finances,  et  les  sommes  necessaires 
à la  régénération  parfaite  de  l’Etat. 

M.  Barnave  : Le  préopinant  a voulu  parler  en 
faveur  des  religieux  ; jè  soutiens  une  thèse  opposée 
à la  sienne,  et  je  parle  aussi  pour  eux.  Il  ne  s’est  oc- 
cupé que  des  chefs,  de  quelques  maisons  religieuses 
opulentes,  qui,  ayant  fait  vœu  d’obéissance  et  de  pau 
vrcté,  jouissent  de  toutes  les  douceurs  de  l'indépen- 
dance et  de  la  richesse.  Moi,  je  songerai  aux  indivi- 
dus. Le  préopinant  s’est  livré  à des  calculs  dans  les- 
quels il  a glissé  beaucoup  d’erreurs.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  a cette  nature  de  raisonnement.  Il  suffit 
ne  l’existence  des  moines  soit  incompatible  avec  les 
roits  de  l'homme , avec  les  besoins  de  la  société , 
nuisible  à la  religion,  et  inutile  à tous  les  autres 

objets  auxquels  on  a voulu  les  consacrer (Les 

murmures  a une  partie  de  la  salle  interrompent  l’o- 


fTnnnt.)  Je  crois  n’avoir  pas  besoin  de  démontrer 
incompatibilité  des  ordres  religieux  avec  les  droits 
de  l’homme  : il  est  très  certain  qu’une  profession 
qui  prive  des  hommes  des  droits  «me  vous  avez  re- 
connus, est  incompatible  avec  les  droits 

MM.  l’abbé  Maurv,  de  Juigné,  l'évêque  de  Nîmes, 
Dufraisse-Duchey,  l’évêque  d’Angoulemc , etc.,  sc 
livrent  à des  mouvements  si  impétueux,  que  l'orateur 
ne  peut  continuer. 

M.  Golpilleau  : Si  ces  messieurs  ne  veulent  pas 
entendre  la  discussion,  il  faut  délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  a aller 
aux  voix.  — Le  tumulte  cesse. 

M.  Barnave  continue  :Ma  proposition  est  juste;  il 
suffit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  ce  premier  article 
des  droits  de  l’homme  : • Les  hommes  naissent  et 

demeurent  libres  et  égaux  en  droits • Les  ordres 

religieux  sont  contraires  à l’ordre  publie;  soumis  à 
des  chefs  indépendants,  ils  sont  hors  de  la  société, 
ils  sont  contraires  à la  société Obligés  à des  de- 

voirs que  n'a  pas  prescrits  la  nature,  que  la  nature 
réprouve,  ne  sont-ils  pas  par  la  nature  même  con- 
duits à les  violer?  Le  respect  pour  la  religion  n’est-il 
pas  alors  attaqué?  C’est  un  très  grand  mal  politique. 
Quant  à l'éducation  politique,  elle  doit  être  faite  par 
des  hommes  qui  jouissent  des  droits  du  citoyen,  qui 

les  aiment  pour  les  faire  aimer Tout  homme  qui 

ne  peut  subsister  par  son  travail,  doit  subsister  par 
la  société  ; ainsi  les  secours  à donner  aux  pauvres, 
aux  malades,  sont  des  devoirs  de  la  société;  ues  hom- 
mes étrangers  à la  société  ne  peuvent  être  chargés 
de  remplir  ces  devoirs. 

Les  ordres  religieux  sont  donc  incompatibles  avec 
l’ordre  social  et  le  bonheur  public  ; vous  devez  les 
détruire  sans  restriction. 

M.  L’ÉvÈytB  de  Nancy  ; Je  ne  m’arrêterai  pas  à 
réfuter  le  préopinant,  ni  à attaquer  les  assertions 
hardies  qu’il  s’est  permises  et  qu’il  n’a  pas  prouvées. 

Il  a offert  des  raisonnements;  je  présenterai  des  cal- 
culs. Je  suis  loin  de.  croire  que  vous  vouliez  entre- 
prendre de  détruire  la  religion  ; mais  il  faut  convenir 
que  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu’ici  serait  bien 
propre  à assurer  le  succès  d’une  pareille  entreprise. 

Je  commence  par  le  tableau  de  l’état  actuel  du 
clergé.  Les  dîmes  étaient  déclarées  rachetables;  par 
une  rédaction  postérieure,  vous  les  avez  abolies  sans 
rachat.  Vous  avez  inis  les  biens  ecclésiastiques  à la 
disposition  de  la  nation  avec  les  conditions  expresses 
de  consulter  les  provinces,  et  vous  avez  décrété  la 
vente  d’une  partie  de  ces  biens  en  valeur  de  400 
millions,  sans  entendre  le  clergé. 

Les  calculateurs  les  plus  exagérés  portent  à 150 
millions  les  revenus  du  clergé.  En  retranchant  de 
cette  somme  ce  que  produisaient  les  dîmes,  les  frais 
des  réparations  et  des  fondations,  la  perte  résultant 
de  la  suppression  des  droits  féodaux,  le  produit  de 
200,000,000  de  fonds  territoriaux  que  vous  vous  êtes 
engagés  à vendre,  les  frais  du  culle,  ceux  de  l'admi- 
nistration des  biens  misa  la  disposition  de  la  nation, 
les  pensions  à faire  aux  religieux  sécularisés,  on  trou- 
ve une  dépense  supérieure  au  revenu  de  16  mil'ions. 

On  pense  cependant  que  les  pensions  proposées 
par  le  comité  sont  trop  modiques.  Eussiez-vous  de 
quoi  payer  ces  pensions,  seront-elles  payées  exacte- 
ment? n’arrivera-t-il  pas  à ces  religieux  ce  qu’é- 
prouvent chaque  jour  les  membres  dispersés  de  cette 
Société  célèbre  (les  Jésuites),  à qui  la  France  doit 
peut-être  tous  les  grands  hommes  et  toute  la  gloire 
du  dernier  siècle?  Songez-vous  encore  aux  effets  fu- 
nestes de  l’administration  publique  à laquelle  vous 
allez  livrer  les  biens  ecclésiastiques: elle  épuisera  la 
terre,  tyrannisera  les  campagnes;  elle  établira  la 
plus  odieuse  aristocratie. 

On  vous  propose  de  rendre  tous  les  religieux  au 


siècle.  Ainsi,  la  volonté  de  l'homme  pourra  rompre 
des  engagements  volontaires  et  sacrés;  ainsi  on 
pourra  désormais  briser  tout  engagement  civil  et 
militaire,  ainsi  la  religiont  la  politique  et  la  morale 
seront  attaquées:  la  religion,  en  autorisant  l'apos- 
tasie; la  morale,  en  introduisant  le  désordre  dans  le 
cloître  et  dans  le  siècle.  Dans  le  cloître,  personne  ne 
voudra  commander,  pareeque  personne  ne  voudra 
obéir.  Dans  le  siècle,  les  passions  se  développeront 
d’autant  plus  au’clles  auront  été  plus  longtemps 
réprimées.  Quels  moyens  pour  la  régénération  des 
mœurs!  Vous  manquez  a la  politique;  votre  devoir 
était  de  diminuer  les  dépenses,  et  vous  les  augmen- 
tez; vous  portez  le  désordre  dans  les  familles  : les 
lois  de  l’hérédité  seront  violées,  si  les  religieux,  ren- 
dus au  monde,  sont  privés  de  leurs  droits  héréditai- 
res; les  familles  seront  désolées,  si  vous  rendez  ces 
droits  aux  religieux. 

Que  direz-vous  aux  provinces?  Que  diront  les  ci- 
toyens qui  nous  ont  envoyés,  lorsque  vous  serez  de 
retour  près  d’eux?  Devenus,  sur  leurs  foyers,  nos 
maîtres  et  nos  juges,  que  leur  répondrez-vous,  quand 
ils  verront  les  fondations  de  leurs  pères  dissipées,  la 
religion  ébranlée,  les  ministres  et  les  autels  dépouil- 
lés, les  cloîtres  profanés,  les  campagnes  frappées  de 
stérilité  par  la  suppression  de  ces  établissements 
religieux  qui  leur  donnaient  la  vie,  enlin  les  bicusde 
l’Eglise  mis  à l'encan?.... 

Le  plan  du  comité  n'avait  pas  de  bases.  Ordonnez 
à ceux  qui  ont  fait  une  étude  particulière  des  pro- 
priétés ecclésiastiques,  de  vous  présenter  des  plans 
possibles. 

C’est  assez  de  ruines  ; sortons  de  ces  débris  amon- 
celés; évitons  ces  remèdes  empiriques,  qui  promet- 
tent la  vie  et  donnent  la  mort Il  ne  s’agit  pas 

d’évacuer  les  cloîtres,  mais  de  remplir  le  trésor 
royal.  Bientôt  arrivera  peut-être  la  catastrophe  de 
nos  finances;  n’en  accuscra-t-on  pas  la  masse  inco- 
hérente de  nos  travaux? 

Je  demande  que  conformément  au  décret  du  2 no- 
vembre, il  ne  soit  rien  statué  sur  les  biens  du  clergé, 
sans  avoir  pris  les  instructions  des  provinces,  et 
qu’on  s’occupe  sans  relâche  d’organiser  un  nouveau 
système  de  finances. 

Une  partie  de  la  salle  applaudit,  et  demande  l’im- 
pression de  ce  discours.  — L’Assemblée  décide  qu’il 
n’v  a pas  lieu  à délibérer. 

On  propose  de  fermer  la  discussion. 

MM.  de  Cazalès  et  d’Esprémcnil  s’y  opposent,  et 
réclament  l’exécution  du  réglement  qui  veut  qu’une 
motion  importante  soit  discutée  pendant  trois  jours. 

M.  d’Estolrm elles  : Je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter, de  la  part  de  mes  commettants,  une  déclara- 
tion par  laquelle  Us  demandent  que  les  pensions  sur 
les  abbayes  de  la  province  soicut  préférablement 
accordées  aux  ecclésiastiques  du  Cambrésis,  et  î)uc,. 
dans  aucuns  cas,  la  comtnende  ne  puisse  être  intro- 
duite, même  en  faveur  des  cardinaux. 

M.  La  commune  de  Grenoble  assemblée  de- 
mande, dans  une  adresse  arrivée  hier,  la  conserva- 
tion de  quelques-unes  de  ses  commuuautés  reli- 
gieuses. 

L’Assemblée  délibère,  et  arrête  que  la  discussion 
est  continuée  à demain,  et  qu’il  sera  alors  délibéré- 
sur  la  question,  sans  désemparer. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre,  par  laquelle  M.  d’Angré,  commissaire  du  roi 
en  Provence,  annonce  qu’au  moment  où  il  a été 
instmit  du  decret  qui  ordonne  qu’aucun  membre  de 
l’Assemblée  ne  pourrait  accepter  des  places,  il  a 
voulu  se  démettre  de  la  sienne.  U serait  parti  sur-le- 
champ,  si  la  situation  de  cette  province  lui  eût  per- 
mis de  s’éloigner  avant  d’avoir  un  successeur. 

La  séauce  est  levée  à trois  heures. 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

On  apprend  de  Yassy  que  M.  de  BoulghakofT,  ancien 
ministre  de  Russie  à la  Porte-Ottomane,  y est  armé  le  9 
de  janvier,  et  M.  !c  baron  de  Thugut  le  11. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  50  janvier.  — Sa  Majesté  voudrait  qt*c 
la  précipitation  avec  laquelle  on  accéléré  1e  traité  d’al- 
liance avec  la  Pologne,  ne  fût  point  préjudiciable  aux  ar- 
ticles qui  ent reroii l dans  le  traité  de  commerce  avec  la 
république.  En  conséquence,  elle  a mandé  en  grande  hâte 
M.  le  comte  de  Hoym,  ministre-régent  en  Silésie.  Les  in- 
térêts de  commerce  de  cette  province , ses  importantes  re- 
lations avee  la  Pologne,  doivent  nécessairement  influer 
sur  les  dispositions  principales  dn  traité  que  l'on  veut 
s’empresser  de  conclure.  M.  le  marquis  de  Lucdicsini,  notre 
miui'-lrc  en  cette  cour,  mais  actuellement  b Berlin,  y a 
attendu  l’arrivée  de  M.  le  comte  de  Hoym,  avant  de  re- 
tourner à Varsovie,  où  l'activité  des  négociations  rend  sa 
présence  nécessaire.  Les  puissances  qui  se  battent,  celles 
qui  arment,  sont  en  perpétuelles  négociations  : la  politi- 
que, si  cauteleuse,  si  finassière,  n‘a  jamais  eu  plus  d'oc- 
casions d’exercer  les  agiles  courriers  des  cabinets.  Un  de 
ces  hommes  es l arrivé  ici  le  20  de  ce  mois  de  Pétersbourg, 
avec  des  dépêches  ; et  sur  le  champ  notre  cabinet  a dépê- 
ché trois  courriers  b Hanovre  et  en  Silésie. 

L'iuipéralricc  de  Russie,  selon  les  derniers  avis  que 
nous  avons  reçus  de  sa  cour,  et  suivant  la  connaissance 
que  l’on  a ici  des  dispositions  du  ministère  russe,  l’impé- 
ratrice croit  la  guerre  inévitable  entre  elle  et  le  roi  de 
Prusse.  L’alliance  de  ce  prince  avec  la  Pologne  a été  en- 
tamée de  manière  b ne  laisser  aucun  mérite  b la  pénétra- 
tion du  ministère  russe  ; et  les  préparatifs  de  guerre  qui 
ont  commencé  presque  avec  les  préliminaires  de  celle  al- 
liance se  continuent,  s'accélèrent  aujourd'hui  avec  tant 
de  publicité,  qu’un  manifeste  ne  serait  pas  plus  clairet 
plus  expressif....  On  s’attend  donc  id  b recevoir  très  inces- 
samment la  nouvelle  d’une  hostilité,  et  puis  d’une  repré- 
saille, préface  ordinaire  d'un  acte  appelé  en  politique  ma- 
nifeste  , et  sans  lequel  il  n’y  a point  de  guerre  légitime. 
— Les  dernière*  nouvelles  venues  de  Constantinople  sont 
favorables  & l'opinion  que  la  paix  arec  le  Turc  ne  se  fera 
point.  La  Porte  a reçu  des  conseils  que  peut-être  il  lui 
faudra  suivre.  L’orgueil  des  cours  impériales  a parié  trop 
haut.  Le  silence  du  reste  de  l'Europe  est  une  idée  insup- 
portable.... 

POLOGNE. 

Des  avis  de  la  Kourland*?,  du  20  janvier,  portent,  qu’il 
s'est  manifesté  des  troubles  dons  ce  duché.  Environ  huit 
cents  paysans  se  sont  rendu*  auprès  dn  duc,  et  lui  ont 
demandé  l’ouverture  des  magasins  b blé  et  la  destitution 
du  bailli  de  Granbof  : le  duc  leur  a accordé  l’une  et  l’autre, 
et  la  tranquillité  s'est  rétablie  de  cette  manière. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort , le  5 février.  — Des  lettres  de  Vienne  ap- 
prennent que  les  régiments  des  frontières  ont  reçu  chacun 
l’ordre  d’envoyer  dans  la  Galide  un  détachement  de  cent 
cinquante  hommes.  Le  corps  d'armée,  dans  celle  province, 
forme  un  cordon  dans  les  districts  de  Myslenicé,  Tanum, 
Zamosc,  BclielBrody. 

Le  second  bataillon  de  Michel  Wallis,  arrivé  b Vienne 
le  12  janvier,  a continué  le  lendemain  sa  marche  dan*  la 
Bohême. 

— Le  prince-évêque  de  Liège  a fait  distribuer,  b Ratis- 
bonive,  le  16  janvier,  par  M.  le  comte  de  la  Tour,  son 
ministre  b la  diète,  un  imprimé  intitulé  : Mémoire  concer- 
nant la  révolte  de  Liège , tes  motifs , manœuvres  et  pré- 
texta de  ceux  qui  Vont  opérée,  et  le  développement  du 
droit  de  régler  ta  police,  et  de  l'édit  de  1 684.  Cet  imprimé 
est  divisé  en  trois  chapitres.  Dans  le  premier,  les  bourg- 
mestres Fabry  et  de  Cbestret  sont  nommés  comme  auteurs 
de  la  rébellion  ; dans  le  second , où  développe  les  droits  du 
i"  Série , — Tome  II 1 


prince,  relativement  b la  police,  et  on  tbche  de  prouver 
que  les  princes-évêques  ont  obtenu  des  empereurs  une 
souveraineté  illimitée  qu’ils  ont  aussi  exercée,  et  que 
l’existence  des  Etats-provinciaux  ne  date  que  des  guerres 
civiles;  enfin,  le  troisième  chapitre  traite  de  tout  ce  qui 
est  relatif  b l’édit  de  4684,  dont  on  établit  la  validité  et 
l'impossibilité  de  l'abroger.  — El  du  peuple,  pas  un  motl 
Etrange  oubli,  dont  les  Liégeois  ne  perdront  jamais  la 
mémoire  !...  On  nous  assure,  dans  les  lettres  particulières, 
que  M.  Je  bourgmestre  Fabry  a pris  note  de  cette  phrase  : 
l’existence  des  Etats-provinciaux  ne  date  que  des  guerres 
civiles.  Cette  assertion  du  prince-évêque  est  prérieuse. 
C'est  une  autorité  importante  que  la  sienne  pour  consacrer 
le  principe. 

—On  parle  beaucoup,  écrit-on  de  Leopol  le  14  Janvier, 
de  congrès,  de  négociations «t  de  paix  ; mais  les  ptépara- 
tifs  pour  une  troisième  campagne  paraissent  prouver  le 
contraire.  Il  est  vrai  que  les  puissances  belligérante*  font, 
par  des  députés,  des  propositions  couciliatoires ; mais  ces 
propositions  rencontrent  de  grandes  difficultés.  Le  régi- 
ment de  Karaezay  s’est  rapproché  davantage  des  frontiè- 
res de  Pologne.  Les  dragons  de  Toscane  sont  aux  environs 
de  Krakovie  ; l’état-major  sera  b Tarnow  ; et  l’on  attend 
incessamment  le  général  Colloredo. 

ANGLETERRE. 

Parlement. 

Chambre  des  communes. 

Vendredi  29  janvier.  Première  séance  du  comité  nommé 
par  les  communes  pour  l’audition  des  témoins , b charge 
et  b décharge,  dans  la  question  de  la  traite  des  nègres.  I,e 
seul  qui  dépose  est  le  capitaine  Fraser,  occupé  pendant 
quinze  ans  de  ce  trafic.  J1  répète  des  faits  connus.  On  lui 
demande  qu'est-ce  qui  alimente  principalement  ce  com- 
merce ? Il  répond  qu’en  général  ce  sont  les  chefs  qui  ven- 
dent leurs  propres  esclaves;  lui-méme  a acheté  la  femme 
d’un  de  ces  petits  princes  dans  le  territoire  de  Jomba.  — 
Est-ce  un  usage  ordinaire?  Non,  qnoique  plusieurs  capi- 
taines aient  fait  de  pareilles  acquisitions.  Ces  chefs  possè- 
dent-ils plusieurs  femmes,  en  raison  de  leurs  richesses?  11 
est  rare  qu’un  homme  se  borne  b une  seule,  II  faut  qu’il 
soit  très  pauvre.  Man  de  quelle  manière  un  mari  peut-il 
acquérir  une  propriété  si  absolue  de  la  personne  de  sa 
femme?  En  l'achetant  en  quelque  sorte  de  ses  parents  et 
d'elle-même  par  des  présents  : cependant  il  ne  suffit  pas 
que  les  père  et  mère  la  vendent,  pour  ainsi  dire,  il  faut 
qu'elle  accepte  elle-même  de  son  futur  le  présent  qui 
consomme  l’acte  de  transmission  de  sa  personne  b son 
mari. 

La  plupart  des  esclaves  sont  des  prisonniers  auxquels- 
on  a Tait  grâce  de  la  vie  dans  les  guerres  fréquentes  et 
meurtrières  que  les  nègres  se  font  entre  eux.  On  échange 
quelquefois  esclaves  contre  esclaves,  ou  le*  amis  des  mal- 
heureux captifs  paient  leur  rançon  en  donnaut  de  la  pou- 
dre d’or,  de  la  gomme  arabique,  du  morpbit  et  autres  ob- 
jets de  commerce.  Un  grand  nombre  d'autres  questions 
moins  importantes  a occupé  le  reste  de  la  séance,  qui  a 
Cni  par  l'ajournement  du  comité. 

Les  avocats  de  l’abolition  delà  traite  ont  eu  leur  tonr. 
mardi  2 février.  Il  conslc,  d'après  les  réponses  du  capi- 
taine Fraser,  qu’on  emploie  la  ruse  ou  la  violence  pour  se 
procurer  les  esclaves  que  l’on  vend  aux  capitaines  négriers. 
Ceux-ci  ne  se  piquent  pas  de  plus  de  délicatesse  que  les 
gens  du  pays,  et  peu  leur  importe  de  quelle  manière  leur 
cargaison  csl.coiuplétéc,  pourvu  qu’elle  le  soit  : ce  sont  des 
marchandises  b truquer  contre  des  hommes  qu’ils  portent 
à la  cétc,  et  non  des  «crapule*.  Sur  une  nouvelle  question, 
M.  Entier  a confessé  qu’il  avait  vu  reprendre  plusieurs 
femme*  esclaves  qui  s'étaient  jetées  b la  mer  dans  la  rade 
d’Andrea*,  pour  regagner  la  terre.  On  lui  a demandé  en- 
suite de  quelle  manière  on  nourrissait  b bord  ces  malheu- 
reux. Dans  les  vaisseaux  anglais  on  leur  donne  des  févo- 
rolles,  où  le  riz  entre  quelquefois  en  petite  quantité.  Ils 
sont  encore  plus  mal  nourris  par  les  Hollandais.  Quant  à 
lui  (le  capitaine  Frazer),  il  n’avait  rien  b se  reprocher  b 
ccl  égard;  et  il  déliait  sou  second  de  prouver  les  calomnie» 
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qu'il  s’était  permises  dans  un  libelle  contre  lui.  Le  comité, 
satisfait  de  la  candeur  et  de  Ja  véracité  du  déposant,  l'a 
assuré  qu'il  le  prenait  sous  sa  protection;  il  a remis  la  con- 
tinuation de  l’examen  au  lendemain. 

Le  4 février . Les  effets  probables  de  l’abolition  de  la 
traite  pour  le  commerce  des  colonies  anglaises  dans  l'Amé- 
rique , ont  occupé  le  comité.  Un  des  principaux  intéressés, 
Je  lo  rd  Pcntibn , député  de  la  ville  de  Liverpool , a de- 
mandé  au  capitaine  Frazer,  si  depuis  que  le  parlement 
av  ait  restreint  ce  commerce,  les  Français  ne  profitaient  pas 
<J  es  obstacles  qu'y  rencontraient  les  commerçants  de  la 
Grande-Bretagne  ; en  un  mot,  s'ils  n'avaient  point  étendu 
leurs  spéculations  sur  la  traite  ? 

Le  capitaine  a répondu  d'une  manière  affirmative  4 
cette  question.  Il  a même  ajouté  qu'il  tenait  de  plusieurs 
négociants  de  Bordeaux  et  d'autres  villes  de  France,  que 
les  seuls  armateurs  de  la  capitale  de  la  Guyenne,  em- 
ployaient à ce  commerce  jusqu'à  trois  cent  soixante  navi- 
res. — Cet  aveu  du  capitaine  Fraier  a provoqué  naturelle- 
ment une  autre  question.  On  a voulu  savoir  si  des  mate- 
lots anglais  s'étaient  attachés  à ce  commerce,  et  si  quelques 
négociants  de  la  Grande-Bretagne  y avaient  mis  des  fonds? 
— Le  témoin  a certifié  savoir,  de  science  certaine,  qu’à 
Bordeaux,  au  Uàvrc,  à Saint-Malo,  on  avait  engagé  beau- 
coup de  matelots  anglais  pour  trois  voyages,  en  leur  offrant 
l'avantage  de  la  naturalisation  pour  récompense,  s'ils  per- 
«istent  à servir  dans  la  marine  marchande  française  ; il  est 
persuadé  qu'ils  trouvent  les  mêmes  appâts  dans  beaucoup 
d’autres  ports  de  mer.  — Les  examinateurs  ont  terminé 
celte  séance  par  une  singulière  question  : ils  lui  ont  de- 
mandé de  quel  œil  il  croyait  que  les  armateurs  français 
intéressés  à la  traite,  en  verraient  l'abolition,  si  l’Assem- 
blée nationale  la  décrétait  ? La  réponse  du  capitaine  né- 
grier, qui  interprète  peut-être  mal  les  sentiments  des  ar- 
mateurs, ou  qui,  du  moins,  les  rend  avec  des  expressions 
qu’il  n’esl  guère  possible  qu’ils  se  soient  permises,  an- 
nonce, si  elle  est  vraie,  que  le  gain  le  plus  sordide  peut 
étouffer  toute  justice,  toute  honnêteté  dans  le  cœur  des 
hommes,  et  que  ces  négociants  verraient,  avec  moins  de 
peine  la  mort  ignominieuse  de  tous  les  représentants  de  la 
natiou  française , que  la  cessation  d’un  commerce  si  lucra- 
tif. Le  témoin  a sollicité  lui-même  la  radiation  des  mots 
grossiers  qui  lui  étaienl  échappés,  et  qui  pouvaient  lui  at- 
tirer l’animadversion  des  bons  citoyens  dans  les  villes  de 
France  que  ses  rapports  de  commerce  peuvent  le  mettre 
dans  le  cas  de  revoir.  Sensible  aux  craintes  du  capitaine, 
le  comité  a bien  voulu  supprimer,  dans  le  prorés-verbal, 
son  expression  irrespectueuse.  11  a remis  au  lendemain  la 
continuation  de  l'examen. 

Il  y a présentement  dans  les  Dunes  deux  bâtiments  des- 
tinés pour  la  côte  de  Bombay  et  pour  la  Chioe;  Pan  est 
le  lord  Thurlow , de  huit  cent  cinq  tonneaux  et  cent  dix 
recrues;  l’autre,  le  Belcédcre,  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
six  lonueaux  et  cent  trente  recrues. 


FRANCE. 

De  Fècamp.  — Un  des  meilleurs  gentilshommes 
de  la  province  a rassemblé  chez  lui  tous  ses  amis , 
en  présence  desquels  il  a jeté  au  feu  ses  titres  de 
noblesse.  • Mes  amis,  a-t-il  répondu  à ceux  qui  lui 
demandaient  le  motif  d’une  telle  action , voilà 
le  temps  où  doit  se  rétablir  l'égalité  si  longtemps 
méconnue  : qu’à  mon  exemple  chacun  fasse  quelque 
sacrilice  pour  ce  bel  ceuvre,  et  le  bonheur  de  la 
France  est  assuré.  > 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DR  PARIS. 

Nous  ne  rendrons  point  compte  des  deux  dernières 
dépositions  dans  l’aflaire  de  M.  de  Fnvras,  faites  par 
MM.  de  Gouvion  et  Masson  de  Neuville,  par  la  raison 
qu’elles  n’intéressent  nullement  le  fond  du  procès; 
ils  ont  seulement  rapporté  les  dates  et  les  époques 
auxquelles  les  dénonciations  des  projets  de  M.  de 
Favras  ont  eu  lieu  , les  différentes  précautions  prises 
pour  s’assurer  de  la  vérité  des  faits,  et  le  détail  des 


démarches  des  déposants  pour  rendre  inutiles  les  in- 
tentions criminelles  que  M.  de  Fravras  et  ses  corn- 
lices  auraient  pu  avoir  contre  l’Etat,  contre  la  vie 
e M.  le  commandant- général,  de  M.  Necker  et  de 
M.  Bailly. 

Aucun  des  nouveaux  témoins  entendus  depuis  le 
jugement  du  Châtelet  n’a  paru  déposer  de  faits  as- 
sez importants  pour  mériter  d'étre  confrontés  à râp- 
euse; ils  ont  été  simplement,  ces  jours  derniers, 
récollés  sur  leurs  dépositions.  L’instruction  parait  ac- 
tuel lement  terminée,  et  on  assure  qu’il  sera  jugé 
jeudi  prochain. 

— On  a continué  avant-hier  l'instruction  du  procès  de 
M.  Vallée,  marchand  boucher,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  : cet  accusé  répète  pour  sa  défense , que  M.  Petit  l'a 
couvert  de  honte,  que  le  spectacle  d'une  posture  non  équi- 
voque, l’a  seul  mis  en  fureur.  Il  rappelle  les  expressions 
injurieuse*  et  méprisantes  que  M.  Petit  s’était  permises 
avec  sa  complice  sur  son  propre  compte , et  que  la  décence 
nous  défend  de  rapporter.  Il  ajoute  que  le  cynisme  de 
M.  Petit  ne  lui  avait  pas  permis  d'attendre  la  retraite 
d’une  domestique  pour  s'émanciper  avec  sa  femme,  qui 
lui  en  avait  fait  l'observation,  ce  dont  M.  Petit  s'était  mo- 
qué; que  toutes  ce»  circonstances  réunies  l'avaient  trans- 
porté de  colère,  et  que  les  coups  portés  à M.  Petit  n’é- 
taient que  les  effets  d'une  vengeance  dont  on  ne  pouvait 
lui  faire  un  crime. 

— On  a commencé  i’instrnction  du  procès  de  M.  de  La 
Grey,  décrété  d'ajournement  personnel  par  le  Châtelet, 
sur  la  dénonciation  du  procureur-syndic  de  la  commune 
de  Paris.  Nous  ne  pouvons,  quant  à présent,  entrer  dans 
les  détails  de  l'accusation  de  la  commune  el  des  défenses 
de  M.  de  La  Grey.  Nous  rapporterons  l’un  et  l'autre  lors- 
que nous  nous  serons  procuré  des  renseignements  certains  ; 
nous  nous  contenterons  de  dire  que,  d'après  la  lecture 
rapide  qui  a été  faite  de  quelques  pièces  du  procès,  M.  de 
La  Grey  est  accusé  de  malversations  dans  l'administration 
de  l'hôpital  militaire  national  du  Gros-Caillou  , où  il  était 
employé,  et  d’avoir  détourné  et  appliqué  à son  profil  le 
vin,  le  linge,  les  volailles  et  autres  objets  dépendants  de 
cet  hôpital. 

— On  a mis  ce  matin  en  liberté  M.  Michel  Webert, 
connu  sous  le  nom  de  Lallemand , colporteur  au  Palais- 
Royal.  Ce  particulier  avait  été  mis  en  prison  pour  avoir 
distribué  différentes  brochures  clandestines,  et  particuliè- 
rement l'écrit  ayant  pour  litre,  Etrennet  aux  Griseltes , 
et  s'être  ainsi  rendu  complice  de  l'auteur  coupable  de  cet 
écrit,  qui  n'a  pas  craint  de  se  faire  un  jeu  de  porter  la  dé- 
solation dans  le  sein  des  familb  s,  en  attaquant  l’honneur 
et  la  réputation  d'une  foule  de  jeunes  personnes  honnêtes, 
encore  sous  l'autorité  paternelle  et  maternelle,  qui  se  trou- 
vent itésignées  de  la  manière  la  plus  évidente , et  dépein- 
tes comme  des  filles  sans  mœurs,  livrées  à la  corruption 
et  au  libertinage.  Il  avait  été  dénoncé  à la  commune  par 
le  district  de  Sainl-Rocb;et  la  commune,  par  son  jugement 
du  9 janvier  dernier,  avait  livré  ce  colporteur  à la  juri- 
diction du  Châtelet.  Le  19  du  même  mois  il  a été  interro- 
gé, et  a dit  pour  sa  défense  qu'il  avait  acquis  d'un  parti- 
culier, à lui  inconnu,  la  totalité  de  ces  brochures,  moyen- 
nant 600  livres.  Pressé  par  le  juge  de  nommer  fauteur,  il 
a déclaré  qu'il  s'appelait  M.  Marcandier,  écrivain , rue  d« 
Anglais. 

A la  sollicitation  de  ses  parents,  et  d’après  l'agrément 
de  MM.  de  la  commune,  il  a été  mis  en  liberté,  et  son  pro- 
cès lui  sera  fait  en  étal  personnel. 

Sentence t de  la  chambre  criminelle , du  9 février  1790. 

Marguerite  la  Brosse,  veuve  de  M.  François  Rêve,  pré- 
venue de  vol  avec  fausses  clés,  daus  une  chambre  rue 
Saiiil-Gcrmain-l'Auxprrois,  de  différents  effets  el  linge, 
a été  trouvée  saisie  desdites  dés,  jugée  à un  bannissement 
de  neuf  ans  et  3 livres  d'amende.  M.  de  Bruge,  conseil. 

— Louis  Rousseau,  imprimeur  et  colleur  en  papier, 
prévenu  de  vol  avec  effraction  dans  une  chambre  rue  Saint- 
Antoine,  a élé  trouvé  saisi  des  effets,  condamné  à un  ban- 
nissement de  neuf  ans  et  3 livres  d’amende.  M.  de  Bruge, 
conseil. 

— Jean-Baptiste  Boret,  prévenu  de  vol  de  mouchoirs 
pendant  une  exécution  à Ja  porte  Saint-Antoine  ; attendu 
sa  jeunesse,  à Bicètreun  an.  M.  de  Bruge,  conseil. 
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— Marianne  Aumont,  blanch:sscusc , prévenue  d'avoir 
mis  le  feu,  à mauvais  dessein,  à une  chambre  qu’elle  oc- 
cupait, jugée  à un  plus  amplement  informé  d’un  an  et 
prison.  M.  La  (irons,  conseil. 

— Jean  Baudouin  et  Nicolas  Lalivzelle,  prévenus  de  vol 
de  plumb,  jugés  à un  plus  amplement  informé  d’un  an  cl 
liberté.  Al.  Blaque,  conseil. 

— Jeanne  Ravier,  prévenue  de  vol  d’effets  dans  une 
chambre  rue  des  Dcux-Ecus , jugée  à un  pins  amplement 
informé  de  six  mois  et  liberté.  M.  Blaque,  conseil» 


Suite  de  l’opinion  de  M.  le  chevalier  de  Lameth 
sur  la  constitution  militaire . 

Si  l’usage  et  le  développement  de  la  force  mili- 
taire , dans  une  grande  monarchie,  exigent  la  célé- 
rité dans  les  ordres,  l’ensemble  dans  les  mouvements, 
les  rapports  immédiats  dans  les  projets,  el  l'imité  de 
force  dans  l'action;  si  enfin  l’impulsion  doit  être 
donnée  par  le  centre , et  communiquée  à toutes  les 
parties  , il  s’ensuivra  qu’une  seule  pensée  doit  pré- 
sider à toutes  les  opérations , qu'une  seule  volonté 
doit  diriger  toutes  les  forces  individuelles  qui  consti- 
tuent la  force  publique  et  la  sûreté  de  l'empire.  L’ar- 
mée devra  donc  être  remise  entre  les  mains  du  pou- 
voir exécutif.  De  là  résulte  la  nécessité  d'un  premier 
décret  constitutionnel  qui  déclarera  le  roi  chef  su- 
prême de  la  puissance  militaire. 

Après  avoir  consacré  cetle  première  base , après 
avoir  conféré  au  chef  de  la  nation  un  pouvoir  que  la 
nature  des  choses  rend  indispensable , la  prudence 
vous  appelle,  messieurs,  à prescrire  immédiatement 
les  précautions  qui  doivent  en  prévenir  l'abus.  Les 
représentants  de  la  nation  doivent  prévoir  qu'il  peut 
arriver  un  temps  où  la  France  ne  sera  pas,  comme 
aujourd'hui,  gouvernée  par  un  roi-citoyen; qu’il  peut 
fn  exister  un  jour  qui , aveuglés  sur  leurs  véritables 
intérêts  , chercheraient  un  autre  pouvoir  que  celui 
u’ils  tiennent  de  la  constitution  ; que,  meme  avec 
es  intentions  droites,  ils  pourraient  être  dirigés  par 
des  ministres  qui , méconnaissant  les  grands  prin- 
cipes des  droits  des  hommes  et  des  peuples,  croi- 
raient encore  que  les  rois  sont  nés  pour  commander 
aux  nations,  au  lieu  d’étre  institués  par  elles  pour 
faire  exécuter  les  lois;  qui,  par  l’amour  et  le  souve- 
nir du  pouvoir,  voudraient  soustraire  le  monarque 
à cette  dépendance  immédiate  ; qui  voudraient  en- 
fin le  mettre  hors  de  la  nation,  en  lui  créant  un  in- 
térêt particulier,  en  le  séparant  de  l'intérêt  national. 
Il  n’est  pas  hors  des  règles  de  la  prudence  de  leur 
supposer  de  pareilles  intentions,  et  il  est  de  son  de- 
voir d’en  prévenir  les  dangers. 

Divers  moyens  pourront  etre  employés  avec  succès 
pour  la  constitution. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  d'augmenter  le 
nombre  des  troupes,  ils  pourraient,  par  des  écono- 
mies faites  pendant  plusieurs  années,  soit  sur  les 
revenus  particuliers  du  roi,  soit  sur  les  fonds  attri- 
bués à chaque  département,  et  dont  ils  présente- 
raient assez  facilement  un  emploi  inexact,  soit  par 
des  changements  dans  la  solde , augmenter  le  nom- 
bre des  soldats  et  menacer  la  lilierté.  Ces  dangers 
sont  faciles  à prévoir,  et  la  constitution  doit  les  pré- 
venir; elle  prononcera  donc  que  le  nombre  des 
troupes  et  la  solde  de  l'armée  ne  pourront  être  chan- 
gés que  par  des  décrets  du  corps  législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  composer 
l’armée  de  troupes  étrangères,  d'hommes  qui  ne  se- 
raient liés,  ni  par  les  intérêts,  ni  par  les  devoirs  qui 
attachent  les  Français  à leur  patrie,  la  force  destinée 
à la  défense  de  l’Etat  pourrait  être  facilement  tour- 
née contre  sa  liberté  ; il  est  donc  important  que  ce 
moyen  d’oppression  ne  soit  pas  en  leur  pouvoir. 
J'aurais  voulu,  messieurs,  qu'il  me  fût  possible  de 


vous  engager  à consacrer  en  ce  moment  une  grande 
vérité;  c’est  qu'une  nation  de  vingt-six  millions 
d’hommes  doit  se  suffire  à elle-même  et  n’être  pas 
réduite  à appeler  des  étrangers  pour  la  défendre.  Je 
crois,  messi.urs , que  l'étaDlissemenl  de  ce  principe 
intéresse  également  et  la  liberté  et  l'honueur  natio- 
nal ; mais  j’avoue  en  même  temps  que  les  circon- 
stances présentes  ne  permettent  nas  d’en  tirer  des 
conséquences  rigoureuses  ; que  l’etat  actuel  de  l'Eu- 
rope, que  la  fermentation  qui  y règne,  que  les  événe- 
ments qui  s’y  préparent,  que  les  impressions  différen- 
tes qu'a  produites  dans  divers  pays  notre  révolution, 
et  les  projets  qui  peuvent  en  être  la  suite;  qu'enfin 
le  soin  de  l’avenir  doit  nous  rendre  prudents,  et  que 
ce  ne  serait  pas  sans  danger  que  vous  retrancheriez 
en  ce  moment  la  portion  si  considérable  et  si  essen- 
tielle que  forment  les  troupes  étrangères  dans  l’ar- 
mée française,  et  qui  irait  accroître  encore  des  forces 
ennemies.  En  réservant  à une  autre  partie  de  mon 
opinion  de  vous  présenter  les  moyens  que  je  crois 
propres  à concilier  l’intérêt  général  avec  les  égards 
que  méritent  des  militaires  distingués  par  leurs  ta- 
lents et  les  services  signalés  qu’ils  ont  rendus,  je  me 
bornerai  à proposer  que  la  constitution  pronouce 
qu’aucunes  troupes  étrangères  ne  pourront  être  em- 
ployées au  service  de  la  France,  sans  le  consentement 
du  corps  législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  diriger  à leur 
gré  l'action  des  forces  militaires  dans  l'interieur  du 
royaume,  il  leur  serait  facile,  eu  paraissant  agir  pour 
le  maintien  de  l’ordre  et  la  sûrete  publique,  d’atten- 
ter à tous  les  droits  des  citoyens,  et  de  préparer  la 
ruine  de  la  liberté. 

11  est  donc  important  que  le  pouvoir  constituant 
détermine,  avec  le  plus  grand  soin,  les  règles  aux- 

3ucllcs  sera  assuiét»  l'emploi  des  forces  militaires 
ans  l'intérieur  du  royaume  : ces  règles  résulte- 
raient du  rapport  établi  par  la  constitution  entre  la 
force  militaire  et  le  pouvoir  civil.  Vous  ayez  déjà 
ordonné,  messieurs,  que  les  troupes  prêteraient  ser- 
ment entre  les  mains  des  officiers  municipaux , et 
qu'elles  ne  pourraient  agir  que  sur  leurs  réquisitions; 
mais  cette  disposition  est  absolument  insuffisante  ; il 
faut  encore  statuer  sur  leurs  relations  avec  les  mili- 
ces nationales  ; car  je  me  garderai  de  mettre  eu  doute 
que  vous  ne  consacriez  cette  institution  qui  a si  puis- 
samment contribué  à la  conquête  de  notre  liberté, 
et  qui  en  sera  toujours  le  plus  ferme  appui.  Et  quoi- 
que ces  relations  portent  toutes  sur  ce  grand  prin- 
cipe, • que  les  troupes  réglées  sont  auxiliaires  des 
milices  nationales  pour  le  maintien  de  l’ordre  inté- 
rieur, et  que  les  milices  nationales  sont  auxiliaires 
des  troupes  réglées  pour  la  défense  extérieure,  et 
u’en  conséquence  elles  sont  alternativement  subord- 
onnées les  unes  aux  autres , à raison  des  fonctions 
auxquelles  elles  sont  employées , • les  statuts  à faire 
à cet  égard  ne  laisseront  pas  que  d’étre  difficiles  et 
compliqués  ; les  règles  à établir  pour  les  garnisons, 
et  surtout  pour  les  places  fortes,  qui,  pouvant  tou- 
jours être  attaquées,  doivent  être  considérées  comme 
étant  toujours  en  état  de  guerre,  et  où  les  chefs  mi- 
litaires étant  responsables  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  défense  de  la  place,  doivent  disposer  de  toutes  les 
forces  qu’elles  renferment  ; les  mesures  à prendre  à 
cet  égard , messieurs,  ne  laisseront  pas  que  de  pré- 
senter d’assez  grandes  difficultés,  et  ont  besoin  d]ê- 
tre  mûrement  examinées;  elles  exigent  particuliè- 
rement un  concours  de  connaissances  militaires  et 
de  principes  politiques;  elles  ont  besoin  surtout 
d'être  calculées  d'après  les  bases  qui  auront  dirigé  la 
formation  des  milices  nationales  : les  questions  rela- 
tives à leur  établissement  n’ayant  pas  encore  été  dis- 
cutées, je  ne  me  permettrai  pas  de  soumettre  mes 
idées  sur  cet  objet,  pensant  que  le  comité  de  consti- 
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tution  militaire  devra  être  invité  à vous  présenter 
les  siennes. 

Vous  avez  décrété,  messieurs,  que  le  recrutement 
de  l’armée  active  sc  ferait  par  le  moyen  d’engage- 
ments  volontaires;  vous  avez  pensé  que  la  conscrip- 
tion militaire  pour  cette  première  ligne  de  troupes 
n’était  pas  admissible , et  l’on  ne  peut  disconvenir 
qu’elle  présentait  de  grandes  difficultés. 

Vous  avez  pensé  avec  raison , et  d’après  l’expé- 
rience , que  les  engagements  volontaires,  surtout 
lorsque  le  sort  du  soldat  serait  amélioré,  pourraient 
suffire  pour  en  procurer  le  nombre  suffisant  en  temps 
de  paix  ; mais  une  autre  grande  difficulté  se  présente, 
et  il  faut  la  résoudre  ; cvest  de  trouver  le  moyen  de 
soutenir,  d’alimenter,  d’augmenter  même  très  con- 
sidérablement l’armée  ordinaire  dans  les  temps  de 
terre,  et  de  répondre  à l’immense  consommation 
hommes  qu’elle  entraîne  nécessairement.  Je  sais, 
messieurs,  que  la  philosophie  calcule  avec  peine  ces 
grands  désastres,  ces  fléaux  destructeurs  de  l'espèce 
humaine  : je  sais  aussi  que  l’heureuse  révolution 
qui  s’est  opérée  parmi  nous  ne  s'arrêtera  pas  aux 
limites  du  royaume , et  que  la  liberté  changera  tôt 
ou  tard  la  face  de  l’univers;  mais  jusqu'à  cette  épo- 
que désirée,  mais  jusqu’au  moment  où  toutes  les 
nations  de  l’Europe  auront  dit,  d’une  manière  aussi 
énergique  que  nous,  qu’elles  veulent  être  libres,  et 
auront  établi  entre  elles  des  rapports  <T alliance  et  de 
fraternité,  vous  sentez,  messieurs,  combien  il  est 
important  de  conserver  avec  elles  une  proportion  de 
force  qui  puisse  imposer  et  ôter  aux  monarques  qui 
en  disposent  le  désir  de  nous  attaquer  par  l’espoir 
de  le  faire  avec  succès;  vous  sentez  combien  il  est 
important  de  nous  assurer  de  mettre  au  grand  jour 
nos  moyens  de  défense , pour  éloigner  de  nous  les 
agressions,  ou  les  repousser  si  elles  avaient  lieu  : 
nous  devons  donc  préparer  des  moyens  dignes  d’une 
grande  nation,  et  qui  nous  mettent  à portée  d’en 
user  rarement. 

Quand  il  s'agira  de  déterminer  que!  nombre  de 
troupes  est  nécessaire  à la  position  géographique  de 
la  France  et  aux  circonstances  politiques  dont  elle 
est  environnée,  il  sera  facile  de  prouver  que  les  cent 
quarante  mille  hommes  demandés  par  le  comité  mi- 
litaire ne  sont  pas,  en  temps  de  paix,  un  nombre 
trop  conside'rnble , et  ne  forment  pas,  en  temps  de 
guerre,  la  moitié  des  forces  qui  peuvent  être  néces- 
saires à notre  défense. 

11  est  donc  indispensable  de  vous  occuper  des  me- 
sures à prendre  pour  vous  procurer  cette  quantité 
de  soldats  ; car  il  est  impossible  de  vous  dissimuler, 
messieurs,  que  les  engagements  volontaires  sont 
absolument  insuffisants  pour  alimenter  l’armée  en 
temps  de  guerre  ; que  de  tout  temps  il  a fallu  recou- 
rir a l’emploi  des  milices,  et  que  c’est  à ce  régime 
vicieux  à tant  d'égards  qu’il  faut  suppléer  : c’est  ici 
le  moment  de  rappeler  le  principe,  que  tout  citoyen 
doit  ses  services  à la  patrie,  et  qu’il  est  de  son  devoir 
de  voler  à sa  défense.  Jadis  cette  obligation  était  pé- 
nible, lorsque  la  guerre  se  faisait  presque  toujours 
pour  les  intérêts  particuliers  des  rois;  mais  avec 
quel  enthousiasme  des  citoyens  ne  prendront-ils  pas 
les  armes  pour  les  seuls  motifs  qui  pourront  désor- 
mais les  leur  mettre  à la  main  , celui  d’une  légitime 
défense  ou  le  glorieux  projet  d’aider  les  autres  peu- 
ples à conquérir  leur  liberté  ! Mais  la  constitution 
doit  s’assurer  que  cette  nécessité  de  se  procurer  des 
forces  extraordinaires  en  temps  de  guerre  ne  sera 
pas  uii  prétexte  pour  violer  les  droits  des  citoyens, 
et  entreprendre  sur  leur  liberté;  elle  aura  donc  à 
prescrire  les  règles  qui  devront  être  suivies.  Un 
moyen  facile  sc  présente  naturellement  pour  nous 
assurer  que  la  patrie  ne  manquera  pas  de  défenseurs, 
«t  ce  moyen  se  trourc  dans  l’établisse  meut  des  mi- 


lice? nationales.  En  effet , messieurs , quoique  jV 
gnore  sur  quelles  bases  votre  comité  de  constitution 
se  propose  de  les  instituer,  il  n’est  pas  douteux  cepen- 
dant qu’il  n’établisse  une  conscription  nationale  où 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  devront 
être  compris  ; c’est  dans  cette  masse  importante  delà 
meilleure  espèce  d’hommes,  qui  presque  tous  auront 
déjà  quelques  notions  d’évolutions  militaires,  ou  au 
moins  ne  seront  pas  étrangers  au  maniement  des 
armes,  que  devront  être  pris  ceux  que  vous  destine- 
rez à servir  d’auxiliaires  en  temps  de  guerre  ; il  ne 
s'agira  plus  alors  que  de  savoir  combien  chaque  dé- 
partement renfermera  d’hommes  inscrits,  et  de  ré- 
partir, d’après  cette  proportion,  le  nombre  de  ccui 
que  les  circonstances  exigeraient. 

Je  sais  qu’au  premier  regard  il  peut  paraître  diffi- 
cile de  concilier  cette  mesure  avec  la  liberté  indivi- 
duelle dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir  ; tuais  je 
sais  aussi  qu’en  y réfléchissant  il  sera  facile  de  trou- 
ver de  convertir  cette  obligation  commune  en  une 
distinction  honorable,  avantageuse  et  laite  pour  ex- 
citer l’émulation  des  citoyens.  Je  pourrais,  messieurs, 
mettre  sous  vos  yeux  plusieurs  idées  propres  à rem- 
plir ces  vues  ; mais  votre  comité  de  constitution 
ayant  été  chargé  de  vous  soumettre  un  plan  sur  l'in- 
stitution des  milices  nationales,  daus  le  sein  des- 
quelles les  soldats  auxiliaires  seront  nécessairement 
choisis,  je.  m’abstiens  de  vous  les  développer,  eu  vous 
proposant  de  charger  ce  comité  de  sc  concerter  avec 
le  comité  militaire,  pour  vous  présenter  incessam- 
ment ses  vues  à cet  égard. 

(La  suite  demain.) 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Fin  de  V adresse  de  l'Assemblée  nationale  au  peuple 
français , du  11  février  1790. 

Tels  sont.  Français,  les  reproches  que  l'on  fait  à 
vos  représentants  dans  cette  foule  d’écrits  coupables, 
où  l’on  affecte  le  ton  d’une  douleur  citoyenne.  Ah  ! 
vainement  on  s’y  flatte  de  nous  découragea  : notre 
courage  redouble  ; vous  ne  tarderez  pas  à eu  ressen- 
tir les  effets. 

L’Assemblée  va  vous  donner  une  constitution  mi- 
litaire qui,  composant  l’armée  de  soldats  citoyens, 
réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie  et  les  vertus 
civiques  qui  la  protègent  sans  l’effrayer. 

Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d’imposi- 
tions ménageant  l’agriculture  et  l’industrie,  respec- 
tant enfin  la  liberté  du  commerce;  un  système  qui, 
simple,  clair,  aisément  conçu  de  tous  ceux  qui  paient, 

déterminera  la  part  qu’ils  doivent,  rendra  facile  la 

connaissance  si  nécessaire  de  l’emploi  des  revenus 
publics,  et  mettra  sous  les  yeux  de  tous  les  Français 
le  véritable  étal  des  finances,  jusqu'à  présent  laby- 
rinthe obscur,  où  l’œil  n’a  pu  suivre  la  trace  des 
trésors  de  l’Etat. 

Bientôt  un  clergé-citoyen,  soustrait  à la  pauvreté 
comme  à la  richesse,  modèle  à la  fois  du  riche  et  «u 
pauvre,  pardonnant  les  expressions  injurieuses  d un 
délire  passager,  inspirera  une  confiance  vraie,  pure, 
universelle,  que  n’altérera  ni  l’envie  qui  outrage,  ni 
cette  sorte  de  pitié  qui  humilie  ; il  fera  chérir  encore 
davantage  la  religion , il  en  accroîtra  l'heureuse  in- 
fluence par  des  rapports  plus  doux  et  plus  intimes 
entre  les  peuples  et  les  pasteurs;  et  il  n’offrira  pm 
le  spectacle  que  le  patriotisme  du  clergé 
a plus  d’une  lois  dénoncé  dans  cette  assemblée, 
l’oisivelé  opulente  et  de  l’activité  sans  recoinpen** 

Bientôt  un  système  de  lois  criminelles  et  Venal**' 
dictées  par  la  raison,  la  justice,  l'humanité , ni 
trera,  jusque  dans  la  personne  des  victimes  de  » 1 • 


rot  a»,**'-*  *. 
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le  respect  dû  n la  qualité  d’homme , respect  sans  le- 
quel on  n’a  pas  le  droit  de  parler  de  morale. 

Un  code  de  lois  civ  iles,  confié  à des  juges  désignés 
par  votre  suffrage , et  rendant  gratuitement  la  jus- 
tice, fera  disparaître  toutes  ces  lois  obscures , com- 
pliquées, contradictoires,  dont  l'incohérence  et  la 
multitude  semblaient  laisser,  même  à un  juge  intè- 
gre, le  droit  d’appeler  justice  sa  volonté,  son  erreur, 
quelquefois  son  ignorance;  mais  jusqu’à  ce  moment 
vous  obéirez  religieusement  à ces  mêmes  lois , par- 
ceque  vous  savez  que  le  respect  pour  toute  loi  non 
encore  révoquée  est  la  marque  distinctive  du  vrai 
citoyen. 

Enfin  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code 
d'instruction  et  d’éducation  nationale , qui  mettra 
la  constitution  sous  la  sauvegarde  des  générations 
naissantes  ; et  faisant  passer  l'instruction  civique 
par  tous  les  degrés  de  la  représentation  , nous  trans- 
mettrons dans  toutes  les  classes  de  la  société  les 
connaissances  nécessaires  au  bonheur  de  chacune  de 
ces  classes , en  même  temps  qu’à  celui  de  la  société 
entière. 

Voyez,  Français , la  perspective  de  bonheur  et  de 
gloire  qui  s’ouvre  devant  vous.  Il  reste  encore  quel- 
ques pas  à faire,  et  c’est  où  vous  attendent  les  dé- 
tracteurs de  la  révolution.  Déliez-vous  d'une  impé- 
tueuse vivacité  ; redoutez  surtout  les  violences  , car 
tout  désordre  peut  devenir  funeste  à la  liberté.  Vous 
chérissez  cette  liberté;  vous  la  possédez  maintenant  : 
montrez-vous  dignes  de  la  conserver;  soyez  bdelesâ 
l’esprit,  à la  lettre  des  décrets  de  vos  représentants, 
sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  ; distinguez  soi- 
gneusement lesdroits  abolis  sans  rachat, et  Tes  droits 
('achetables,  mais  encore  existants.  Que  les  premiers 
ne  soient  plus  exigés,  mais  que  les  seconds  ne  soient 
point  refusés.  Songez  aux  trois  mots  sacrés  qui  ga- 
rantissent ers  décrets  : la  nation  , la  loi  , le  roi.  La 
nation,  c’est  vous  ; la  loi,  c’est  encore  vous, c’est  vo- 
tre volonté;  le  roi , c’est  le  gardien  de  la  loi.  Quels 
que  soient  les  mensonges  qu’on  prodigue,  comptez 
sur  celle  union.  C’est  le  roi  qu’on  trompait  : c’est 
vous  qu’on  trompe  maintenant , et  la  bonté  du  roi 
s’en  afflige;  il  veut  préserver  son  peuple  des  flatteurs 

u’il  a éloignés  du  trône  ; il  eu  défendra  le  berceau 

e son  lils;  car,  au  milieu  de  vos  représentants,  il  a 
déclaré  qu’il  faisait  de  l'héritier  de  la  couronne  le 
gardien  ae  ta  constitution. 

Qu’on  ne  vous  parle  plus  do  deux  partis  : il  n’en 
est  qu’un;  nous  l’avons  tous  juré;  c’est  celui  de  la  li- 
berté. Sa  victoire  est  sûre,  attestée  par  les  conquêtes 
qui  se  mult  plient  tous  1rs  jours.  Laissez  d'obscurs 
blasphémateurs  prodiguer  contre,  nous  les  injures  , 
les  calomnies  ; pensez  seulement  que  , s’ils  nous 
louaient,  la  France  serait  perdue.  Gardez-vous  sur- 
tout de  réveiller  leurs  espérances  par  des  fautes,  par 
des  désordres,  par  l’oubli  de  la  loi.  Voyez  comme  ils 
triomphent  de  quelques  délais  dans  la  perception  de 
l’imput.  Ali  ! ne  leur  préparez  pas  une  joie  cruelle  ! 

Songez  que  cette  dette Non  , ce  n est  plus  une 

dette,  c’est  un  tribut  sacré,  et  c’est  la  patrie  mainte  - 
liant  qui  le  reçoit  pour  vous  , pour  vos  enfants;  elle 
ne  le  laissera  plus  prodiguer  aux  déprédateurs  qui 
Voudraient  voir  tarir  pour  l'Etat  le  trésor  public  , 
maintenant  tari  pour  eux  ; ils  aspiraient  à (les  mal- 
heurs qu’a  prévenu  , qu’a  rendu  impossibles  la 
bonté  magnanime  du  roi.  Français  « secondez  votre 
roi  par  un  saint  rt  immuable  respect  pour  la  loi , dé- 
fendez contre  eux  son  bonheur,  ses  vertus  , sa  mé- 
moire ; montrez  qu’il  n’eut  jamais  d’autres  ennemis 

Îue  ceux  de.  la  liberté;  montrez  que  pour  elle  et  pour 
ui  votre  constance  égalera  votre  courage;  que  pour  . 
la  liberté  dont  il  est  le  garant,  on  11e  se  lasse  point , I 
ou  est  infatigable.  Votre  lassitude  était  le  dernier  es-  | 
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1 poir  des  ennemis  de  la  révolution  ; ils  le  perdent  ! 
pardonnez-leur  d’en  gémir  , et  déplorez  , sans  les 
haïr,  ce  reste  de  faiblesse,  toutes  ces  misères  de  l’hu- 
manité. Cherchons  , disons  même  ce  qui  les  excuse. 
Voyez  quel  concours  de  causes  a dû  prolonger,  en- 
tretenir, presque  éterniser  leur  illusion.  Eh!  ne  faut- 
il  pas  quelque  temps  pour  chasser  de  sa  mémoire  les 
fantômes  dfun  long  reve,  les  rêves  d’une  longue  vie?  i 
Qui  peut  triompher  en  un  moment  des  habitudes  de  j 
l’esprit  ,dcs  opinions  inculquées  dans  l’enfance,  en- 
tretenues par  les  formes  extérieures  de  la  société  , 
longtemps  favorisées  par  la  servitude  publique  qu'on 
croyait  éternelle,  chères  à un  genre  a’orgueil  qu’on 
imposait  comme  un  devoir,  enfin  mises  sous  la  pro- 
tection de  l'intérêt  personnel  qu'elles  flattaient  de 
tant  de  manières?  Perdre  à la  fois  ses  illusions,  ses 
espérances  , ses  idées  les  plus  chéries,  une  partie  de 
sa  fortune,  est-il  donné  k beaucoup  d’hommes  de  le 
pouvoir  sans  quelques  regrets,  sans  des  efforts,  sans 
des  résistances, d’abord  naturelles,  et  qu’ensuite  un 
faux  point  d’honneur  s’impose  quelquefois  à lui- 
même?  Eh!  si  dans  cette  classe,  naguère  si  favorisée, 
il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peuvent  se  faire  k 
tant  de  pertes  a la  fois,  soyez  généreux;  sonçez  que, 
dans  cette  même  classe,  il  s’est  trouvé  des  nommes 
qui  ont  osé  s’élever  à la  dignité  de  citoyens:  intrépi- 
des défenseurs  de  vos  droits,  et,  dans  le  sein  même 
de  leur  famille,  opposant  à leurs  sentiments  les  plus 
tendres  le  noble  enthousiasme  de  la  liberté. 

Plaignez, Français,  les  victimes  aveugles  de  tant  de 
déplorables  préjugés  ; mais , sous  l’empire  des  lois , 
que  le  mot  de  vengeance  ne  soit  plus  prononcé.  Cou- 
rage, persévérance  , générosité  , les  vertus  de  la  li- 
berté, nous  vous  les  demandons  au  nom  de  cette  li- 
berté sacrée,  seule  conquête  digne  de  l'homme,  digne 
de  vous  , par  les  efforts,  par  les  sacrifices  que  vous 
avez  faits  pour  elle,  par  les  vertus  qui  se  sont  mêlées 
aux  malheurs  inséparables  d'une  grande  révolution: 
ne  retardez  point , ne  déshonorez  point  le  plus  bel 
ouvrage  dont  les  annales  du  monde  nous  aient  trans- 
mis la  mémoire.  Qu’avez-vous  à craindre?  rien;  non, 
rien,  qu’une  funeste  impatience  : encore  quelques 
moments...  c’est  pour  la  liberté!  Vous  avez  donné 
tant  de  siècles  au  despotisme.  ! Amis,  citoyens,  une 
patience  généreuse  au  lieu  d’une  patience  servile.  Au 
nom  de  la  patrie , vous  en  avez  une  maintenant  ; au 
nom  de  votre  roi , vous  avez  un  roi,  il  est  à vous  ; 
non  plus  le  roi  de  quelques  milliers  d’hommes,  mais 
le  roi  des  Français,  de  tous  les  Français.  Qu’il  doit 
mépriser  maintenant  le  despotisme  ! qu’il  doit  lo 
haïr  ! Roi  d’uu  peuple  libre,  comme  il  doit  reconnaî- 
tre l’erreur  de  ces  illusions  mensongères  , qu’entre- 
tenait sa  cour  qui  se  disait  son  peuple  ; prestiges  ré- 
pandus autour  de  son  berceau  , enfermés  comme  à 
dessein  dans  l'éducation  royale,  rt  dont  on  a cherché 
dans  tous  les  temps  k composer  l'entendement  des 
rois , pour  faire  de  leur  erreurs  le  patrimoine  des 
cours.  Il  est  à vous  : qu’il  nous  est  cher  ! Ab!  depuis  ’ 
que  son  peuple  est  devenu  sa- cour , lin  refuserez- 
vous  la  tranquillité,  le  bonheur  qu'il  mérite?  Désor- 
mais , qu’il  n’apprenne  plus  aucune  de  ces  scènes 
violentes  qui  ont  tant  affligé  son  cœur  ; qu’il  ap- 
prenne, nu  contraire,  que  l’ordre  renaît;  que  partout 
les  propriétés  sont  respectées,  défendues;  que  vous 
recevez,  vous  placez  sous  l’égide  des  lois  l’ami,  l’en- 
nemi de  votre  cause,  l’innocent,  le  coupable De 

coupable,  il  n’en  est  point,  si  la  loi  ne  l’a  prononcé. 
Ou  plutôt , qu’il  apprenne  encore  , votre  vertueux 
monarque  , quelques-uns  de  ces  traits  généreux  , de 
ces  nobles  exemples  qui  déjà  ont  illustré  le  berceau 
de  la  liberté  française  : vos  adversaires  protégés,  dé- 
fendus par  vous-mêmes , couverts  de  votre  per- 
sonne.... Etonnez  le  de  vos  vertus  pour  lui  donner 
plus  tût  le  prix  des  sienues  ,cn  avançant  pour  lui  le 
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moment  de  la  tranquillité  publique  cl  le  spectacle  de 

votre  félicité. 

Pour  nous , poursuivant  noire  biche  laborieuse  , 
route,  consacres  au  grand  travail  de  la  constitution, 
votre  ouvrage  autant  que  le  nOlre.  nous  le  termi- 
nerons, aidés  de  toutes  les  lumières  de  la  France  ; et 
vainqueurs  de  tous  les  obstacles,  satisfaits  de  notre 
conscience  , convaincus , et  d’avance  heureux  de, 
votre  prochain  bonheur , nous  mettrons  entre  vos 
mains  ce  dépôt  sacré  de  la  constitution,  sous  la  garde 
des  vertus  nouvelles  dont  le  germe  enfermé  dans  vos 
dînes  vient  d'éclore  aux  premiers  jours  de  la  liberté. 

SUITE  DU  SAMEDI  13  FÉVRIER. 

La  séance  s’ouvre  par  l’exposé  de  quelques  récla- 
mations particulières. 

11.  l’aimé  Thomas,  député,  se  plaint  que  des  gar- 
des-françaises viennent  d’exiger  qu’il  ute  un  ruban 
qu'il  portait  à sa  boutonnière  , cii  le  menaçant  de 
I arracher  eux-mémes. 

— M.  Madier  réclame,  au  nom  de  la  sénéchaussée 
de  Viîleneuve-de-Bag  , contre  un  article  inséré,  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  décembre.  Cet 
article  contient  un  récit  fait  alors  à l’Assemblée,  au 
sujet  d’une  lettre  écrite  par  M.  Tavernos  , habitant 
du  bourg  Snini-Andiole , à la  municipalité  de  Mets, 
pour  demander  un  certain  nombre  de  libelles  que 
cette  municipalité  ne  distribue  pas.  M.  Tavernos  as- 
sure qu’il  n’a  pas  écrit  cette  lettre,  et  la  sénéchaus- 
sée demande  avec  lui  que  les  calomniateurs  soient 
poursuivis  et  punis. 

M***  expose  que  M.  Hoffmann,  l’nn  des  meilleurs 
citoyens  de  Strasbourg  , et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages utiles,  a fait  une  adresse  très  patriotique  au 
peuple  de  celte  ville  : le  comité  «le  la  garde  natio- 
nale a déc’aré  celte  adresse  un  libelle.  M.  Hoffmann 
demande  la  radiation  de  la  phrase  d’un  procès-ver- 
bal qui  contient  cette  qualification. 

M.  le  Président  : M.  Gois,  de  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture,  présente  à F Assemblée  un 
projet  de  fête  nationale,  dont  celte  pièce  fera  une 
partie  intéressante.  (M.  le  président  montre  un  mo- 
dèle de  monument  à élever  au  roi , et  qui  est  placé 
an  milieu  de  la  salle.) 

M.  le  président  propose  de  terminer,  avant  de 
passer  à l’ordre  du  jour , le  rapport  sur  la  division 
du  royaume. 

Le  comité  présente  successivement  les  décrets  sui- 
vants : 

1 - Le  réglement  pour  la  réunion  du  faubourg  de 
la  Guillotiere  avec  la  ville  de  Lyon  sera  propose’ 
par  la  prochaine  assemblée  du  département.* 
L’Assemblée  adopte  ce  décret. 

■ La  vallée  de  Barcelonnette  aura  la  faculté  de 
choisir  pour  sa  réunion  entre  le  Dauphiné  et  la  Pro- 
vence. • 

On  observe  qu’un  décret  rendu  dimanche  a or- 
donné la  réunion  avec  la  Provence. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer. 

. • Le  comité  sera  autorisé  à fixer  les  limites  des 
districts  de  Chaumont,  de  Lnngresctde  Boiirbonne, 
de  manière  que  ce  dernier  ait  retendue  fixée  par  les 
décrets.  » 

Cet  objet  est  renvoyé  à l’assemblée  du  départe- 
ment. 

— L’ordre  du  jour  commence. 

M.  Rouer  : L’Assemblée  nationale  doit-elle  snp- 
rimer  les  ordres  religieux  ? Comment  doit-elle  le 
lire  ? Doit-elle  ne  conserver  aucuu  des  établisse- 
ments ecclcsio  tiques? 

Vous  pouvez  supprimer  les  ordres  religieux,  si 
Vous  le  devez  : vous  le  devez , s’ils  n’ont  iiIiis  d'ob- 
jets d'utilité.  Nos  champs  sont  défrichés;  1 imprime- 


rie a conserve'  et  propagé  les  lumières  ; les  étaolb- 
sements  publics  de  charité  rempliront  mieux  qua 
les  ordres  religieux  les  devoirs  de  la  société.  Les  or 
dres  religieux  sont  donc  inutiles?  Etant  inutiles,  il« 
ne  peuvent  être  que  nuisibles.  Vous  devez  donc  les 
supprimer;  vous  le  pouvez  donc?  Mais  les  religieux 
ont  des  droits  à ce  qu’ils  ont  possédé.  Nom  ne  pou- 
vons être  h leur  égard  ni  injustes,  ni  économes,  la 
mesure  de  leurs  possessions  est  celle  de  leurs  droits  • 
elle  doit  donner  la  proportion  de  leurs  pensions. 

J’adopte  l'affirmative  delaquestion  présentée  a la 
discussion , et  je  propose , en  amendement , de  con- 
server uniquement  la  congrégation  de  Samt-Maur, 
parcequ'elle  a bien  mérité  de  l’Etat  par  ses  vertuset 
par  son  amour  pour  les  lettres. 

M.  Carat  rainé  : La  religion  gagnera-t-elle  a la 
suppression  des  religieux? Elle  gagnera  des  minis- 
tres : les  prêtres  réguliers  n'exislant  plus,  il  y aura 
davantage  de  prêtres  séculiers.  L’éducation  natio- 
nale v gagnera-t-elle?  Elle  y aurait  beaucoup  perdu 
dans  l’ancien  état  des  choses;  mais  dans  l'état  actuel 
l’éducation  sera  éclairée,  elle  sera  pure  comme  les 
principes;  il  faudra,  pour  élever  des  citoyens,  des 
nommes  libres  comme  eux.  L'indigence  y gagum- 
t-elle  ? Le  doute  calomnierait  nos  moeurs  actuelles, 
la  bienfaisance  se  montre  de  toutes  parts;  soyez  con- 
fiants en  votre  humanité,  ne  doutez  nas  que  par  les 
lois  que  vous  ferez  sur  la  mendicité,  le  sort  des  pau- 
vres sera  bien  moins  précaire.  Les  finances  y gagne- 
ront-elles ? Si  l’on  en  croit  M.  l’évêque  de  Nancy,  on 
dira  non;  mais  des  calculs  promis  par  M.  Dupont  an- 
noncent un  résultat  bien  plus  avantageux.  Les  fa- 
milles y gagneront-elles?  Elles  y perdront,  elles  re- 
douteront cette  opération  , a dit  hier  un  préopinant; 
nne  semblable  assertion  fait  frissonner  d’horreur. 
Les  droits  de  l'homme  y gagneront-ils?  Voici  la  vé- 
ritable question.  Les  établissements  religieux  en 
étaient  In  violation  la  plus  scandaleuse.  Dans  un 
moment  de  ferveur  passagère  ,un  jeune  adolescent 
prononce  le  serment  de  ne  reconnahre  désormais  ni 
père,  ni  famille,  de  n’étre  jamais  époux  , jamais  ci- 
toyen ; il  soumet  sa  volonté  à la  volonté  d'un  autre, 
son  âne  à l'ânie  d’un  autre;  il  renonce  à toute  sa  li- 
berté dans  un  âge  où  il  ne  pourrait  se  dessaisir  d« 
la  propriété  la  plus  modique  ; son  serment  est  un 
suicide  civil.  Y eu t-il  jamais  d’époque  plus  déplora- 
ble pour  la  nature  humaine,  que  crlle  où  lurent 
consacrées  toutes  ces  barbaries?...  Voici  ma  profes- 
sion de  foi.  Je  jure  que  je  n'ai  jamais  pu  concevoir 
comment  l'homme  peut  aliéner  ce  qu’il  tient  de  la 
nature,  comment  il  pourrait  attenter  à la  vie  civile 
plutôt  qu'à  la  vie  naturelle.  Je  jure  que  jamais  je  n'ai 
conçu  comment  Dieu  pourrait  reprendre  à l'homme 
les  biens  et  la  liberté  qu’il  lui  a donnés... 

MM.  l'évêque  de  Clermont , de  Juigné  , l’abbé 
Maury,  etc.  crient  au  blasphème. 

M.  Garai  veut  continuer  ; le  tumulte  d’une  partie 
de  l'Assemblée  l’en  empêche  : l’autre  partie  demande 
à aller  aux  voix. 

M.  Garat  ; Enfin,  je  jure.., 

M.  de  Fumel  ; Ou  insulte  l'Assemblée  en  disant  j* 
jure. 

M.  Guillaume  : 11  parait,  par  les  interruptions 

qu’éprouve  M.  Garat  , que  son  discours  a suffisam- 
ment instruit  ces  messieurs  sur  la  question.  J6*'*' 
mande  en  conséquence  que  la  discussion  soit  htf* 
mée. 

Les  membres  placés  à la  droite  du  président : se 
lèvent , s’agitent.  MM.  l'abbé  d’Aymar,  deBouvu*®* 
de  Juigné , l’évêque  de  Nancy,  de  Guilhernn , Du- 
fraisse,  de  Foucault,  parlent  tous  à la  fois. 

M.  le  président  annonce  que  ces  messieurs  m 
une  motion  tendant  à ce  qu  il  soit  préalable1**® 
reconnu  que  la  religion  catholique , aposloiiquc 
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romaine  est  la  religion  nationale.  Mais,  ajoute-t-il , 
il  en  a lté  fait  une  autre  : elle  a pour  objet  de  fermer 
)a  discussion. 

M.  l'évêque  de  Nancy  : Il  est  des  circonstances 
impérieuses;  car  pourquoi  ai-je  fait  la  motion  de  dé- 
clarer que  la  religion  catholique  est  celle  de  l'E- 
tat ? C'est  parce  que  tous  les  cahiers  nous  obligent 
de  demander  avant  tout  cette  déclaration.  Quand 
nous  assistons  ici  pour  entendre  à chaque  instant 
outrager,  et  en  ce  moment  blasphémer  la  religion  , 
il  n’est  pas  possible  de  ne  pas  réclamer.  Un  des 
membres  a été  accusé  d'avoir  manqué  à l’Assemblée 
par  des  expressions  très  équivoques,  et  il  a été  cen- 
suré : lorsqu'il  sera  question  de  la  religion  de  nos 
pères,  souffrirez-vous  que  des  idées  philosophiques 
fermentent  dans  cette  assemblée,  et  fassent  éclipser 
cette  religion?  Voilà  les  motifs  de  ma  motion  : jede- 
mandequ'ellesoit  mise  en  il  libération  sur-le-champ. 

M.  dr  Fumel:  Il  n'y  a plus  de  ménagements  à gar- 
der, il  faut  prendre  un  parti. 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  motion  qui  est  hors  de  l’ordre 
du  jour  peut  être  mise  en  délibération.  La  partie 
droite  interrompt  avec  tumulte. 

M.  Dupont  obtient  la  parole  ; il  est  deux  fois  inter- 
rompu. 

M1**  Une  motion  pareille  à celle  de  M,  l'évêque 
de  Nancy  ne  doit  pas  être  discutée. 

M.  le  Président  : Le  réglement  défend  la  délibé- 
ration par  acclamation. 

M.  Dupont  : 11  n’y  a personne  dans  cette  Assem- 
blée qui  ne  soit  convaincu  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  nationale.  Ce  serait  offenser  la  reli- 
gion , ce  serait  porter  atteinte  aux  sentiments  qui 
animent  l'Assemblée,  que  de  douter  de  cette  vérité. 
On  ue  doit  mettre  en  délibération  que  ce  qui  ost  dou- 
teux, il  ne  faut  doue  pas  faire  délibérer  sur  la  moliou 
de  M.  i’évéque  de  Nancy. 

M.  ÜOEDERtm  : M.  l'evéque  de  Nancy,  en  inter- 
rompant la  délibération  , pourrait  faire  croire  que  la 
religion  périclite  au  milieu  de  nous , et  que  nous  hé- 
sitons dans  nos  respects  pour  elle.  C'est  qualifier  sans 
rigueur  lette  motion  que  de  l’appeler  injurieuse, et 
ce  serait  agir  en  citoyen  iuüdèle  que  de  ne  pas  rele- 
ver cette  iujurev 

M.  de  Cazalés  ; Il  n’est  pas  au  pouvoir  de  l’As- 
semblée nationale  de  changer  la  religion  ; il  n’était 
pas  en  son  pouvoir  de  11e  pas  reconnaître  que  le 
royaume  est  monarchique , et  cependant  vous  l’a- 
vez déclaré.  Il  ne  faut  que  trois  minutes  pour  faire 
la  déclaration  qu’nn  vous  demande  aujourd'hui. 

M.  de  Gracy  : Il  nVst  question  que  d’un  vil  inté- 
rêt personnel  et  temporel;  et  c’est  faire  une  injure,  à 
la  religion  que  de  croire  que  cet  intérêt  peut,  parmi 
nous,  influer  sur  elle. 

M.  Chari.es  df.  Lametii  : Je  ne  m’élève  assuré- 
ment pas  contre  la  motion  de  M.  l’évêque  de  Nancy; 
niais  je  m’élève  , autant  qu’il  est  en  moi,  contre  l'in- 
tention de  l’apAtre  qui  l’a  faite.  Je  ne  vous  rappelle- 
rai qu’une  circonstance  , je  ne  ferai  qu’une  compa- 
raison qui , je  crois*  est  frappante.  Lorsque  nous 
avons  attaqué  les  ordres  injustes,  contraires  au  bon- 
heur de  ta  nation,  on  a dit  que  nous  voulions  porter 
atteinte  à la  puissance  royale.  C'est  ici  le  sauctuaire 
de  toutes  les  autorités;  et  si  la  religion  était  en  péril, 
c’est  ici  qu’elle  trouverait  scs  vrais  défenseurs.  Je 
poursuis  ma  comparaison.  Dans  cette  circonstance, 
où  il  ne  s’agit  plus  de  détruire  les  ordres,  mois  les 
désordres  religieux,  quand  il  est  question  de  vils  in- 
térêts temporels  et  d’argent,  on  vient  nous  parler  de 

la  divinité Il  s'agit  de  la  suppression  des  ordres 

religieux  : eh  bien  ! si  Ton  peut  les  rappeler  à Ipur 
institution  primitive , personne  ne  s’élèvera  contre 
eux;  mais,  si  polir  sauver  une  opulence  si  ridicule 


aux  yeux  de  la  raison  , si  contraire  à l’esprit  de  l’é 
vangile,  on  appelle  l'inquiétude  des  peuples  sur  nos 
sentiments  religieux,  si  Von  fait  naître,  par  une  mo- 
tion incidente  à l’ordre  du  jour  et  très  insidieuse,  les 
moyens  d'attaquer  la  confiance  si  légitimement  due 
à celte  Assemblée,  si  l’on  a le  projet  absurde  et  cri- 
minel d’armer  le  fanatisme  pour  défendre  les  abus.... 
(une  partie  de  l’Assemblée  interrompt  par  des  mur- 
mures et  par  des  cris);  si  jamais  cette  intention  a pu 
être  conçue  , si  elle  a pu  n’étre  pas  aperçue  , je  la 
dénonce  à la  patrie.  Je  suis  forcé  de  prophétiser  il 
son  auteur  qu'elle  n’aura  pas  le  succès  uu’il  s’en 
promet.  On  veut  détruire  par  le  fanatisme  l’ouvrage 
de  la  raison  et  de  la  justice;  ces  efforts  coupables  se- 
ront inutiles Cette  question  est  trop  embarras- 

sante : elle  uc  le  sera  pas,  si  vous  reconnaissez  à 
chacun  de  nous  des  sentiments  profonds  de  religion. 
Nous  ne  pouvons  opposer  à cet  objet  sacré  la  ques- 
tion préalable  ; mais  il  faut  ajourner La  religion 

catholique  ne  court  aucun  danger,  pas  plus  que  n’en 
0 couru  la  royauté.  Ce  n’est  pas  au  moment  où  nous 
avons  décrété  des  actions  de  grâce  à l’Etre  suprême, 
qu’on  peut  élever  des  doutes.  Demain  l’Assemblée  na- 
tionale, en  se  rendant  au  pied  des  autels  avec  les 
sentiments  de  piété  qui  l'animent  , donnera  à la 
France  et  à l’Europe  entière  une  preuve  frappauta 
de  son  amour  et  de  son  respect  pour  la  religion , 
que  l'on  prétend  être  en  péril. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit  arec 
transport,  et  demande  à revenir  a l’ordre  du  jour. 

N . B.  La  séance  Huit  à huit  heures.  Il  est  impos- 
sible de  donner  aujourd'hui  toute  la  discussiou,  et  le 
défaut  de  temps  oblige  ù la  remettre  à demain.  Voici 
les  décrets  qui  sont  rendus  : 

« Art.  l*r.  L’Assemblée  nationale  décrète,  comme 
articles  constitutionnels  , que  la  loi  ne  reconnaîtra 
plus  les  vœux  monastiques  et  solennels  des  person- 
nes de  l’un  et  de  l’autre  sexe;  déclare,  en  conséquen- 
ce, que  les  ordres  et  congrégations  de  l’un  et  l’autre 
sexe  sont  et  demeureront  supprimés  en  France,  sans 
qu’on  puisse  à l’avenir  en  établir  d’autres. 

• II.  Les  individus  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  exis- 
tants dans  les  monastères,  pourront  en  sortir  eu  fai- 
sant leur  déclaration  à la  municipalité  du  lieu. 

• 11  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  pour 
ceux  ou  celles  qui  préféreront  ue  pas  prolilcr  des  dis- 
positions du  décret. 

• III.  Déclare  en  outre  l’Assemblée  nationale,  qu’il 
ne  sera  rien  changé , quant  a présent,  ù l'égard  des 
ordres  ou  des  congrégations  cliorgés  de  l'éducation 
publique  ou  du  soulagement  des  malades,  jusqu’à  ce 
que  l'Assemblée  ait  pris  un  parti  à ce  sujet. 

*IV.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons où  elles  sont  aujourd’hui , l’Assemblée  les  ex- 
ceptant expressément  des  dispositions  sur  les  ordres 
monastiques,  dont  elle  ordonne  la  réunion  en  un  pe- 
tit nombre  de  maisons.  • 


VARIÉTÉS. 

Quelque*  leltre*  des  province*  où  les  paysan*  se  sont 
ameutés  pour  enlever  le*  titres  des  seigneurs,  rendent  un 
compte  assex  extraordinaire  des  motifs  de  ces  insurrections; 
le  voici» 

Dans  notre  province,  au  lieu  de  lire  aux  paysans  les 
décrets  de  i' Assemblée  nationale,  le*  ennemi»  du  bien  pu- 
blic leur  ont  parlé  avec  col»  re  de*  attein'e*  qu’elle  avait 
portées  i leur»  propriété*,  en  abolis<onl  le*  dîmes  et  le» 
droit*  seigneuriaux;  ils  ont  ajouté  que  l’Assemblée  ne  tar- 
derait pas  & exercer  un  pareil  despotisme  sur  les  biens  du 
peuple.  Les  paysans  qui  calculent  tout  comme  le*  politi- 
ques» et  quelquefois  mieux,  se  sont  dit  entre  eux  1 Puisque 
ces  messieurs  nous  assurent  que  l'At'cmblée  a aboli  les 
dilues  et  les  druiis  seigneuriaux,  il  ne  faut  plus  les  payer, 
et  ils  ont  cese  de  les  payer  en  effet  dans  quelques  provin- 
ces. Lorsque  les  propriétaires  de  ccs  droits  suspendus  oui 
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tonlo  ensuite  les  faire  revivre  cl  les  exercer  avec  rigueur, 
les  paysans,  autorisés  par  leurs  premiers  discours,  se  sont 
armés  pour  aller  dé»  aster  les  archives  de  leurs  oppresseurs, 
qui  les  avaient  abusés.  C’est  ainsi  que  les  frondeurs  de  la 
révolution  ont  été  les  premiers  instigateurs  dis  troubles 
dont  ils  sc  trouvent  aujourd'hui  tes  victimes. 

— La  nuit  du  5 au  6 de  ce  mois,  un  huissier  arenmpa- 
frné  d'un  oidtMlc<onip  du  comoiandant  du  bataillon  des 
Cordeliers,  de  six  fusilliers  et  d’un  caporal,  a arrêté, 
hôtel  de  Bourgogne,  rue  des  Boucherie-Sainl-Germain, 
un  particulier  se  disant  commandant-général  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  d’Uoudan,  déciélé  de  prise  de  corps 
pour  s’être  opposé  au  paiement  des  deniers  royaux , et 
avoir  fait  arrêter  et  emprisonner  plusieurs  particuliers  qui 
avaient  payé  malgré  sa  défense.  ( L’Ami  du  Peuple.) 

— Les  feuilles  destinées  particuliérement  à semer  la 
discorde  dans  le  royaume,  semblent  avoir  perdu  leur  acti- 
vité depuis  la  journée  mémorable  du  4 de  ce  mois.  Il  en 
reste  cependant  quelques-unes  où  on  s’efforce  encore  de 
peser  sur  les  malheurs  inévitables  delà  nouvelle  constitu- 
tion. Comme  les  auteurs  de  ces  écrits  ont  un  grand  désir 
de  succès,  il  y a tout  lieu  de  croire  qu'ils  vont  se  ranger 
du  côté  du  vœu  national , qui  doit  leur  en  donner  davan- 
tage. L’auteur  de  l’un  de  ces  pamphlets,  où  l'on  cherchait 
à faire  passer  l'amour  de  la  liberté  pour  les  écarts  de  la 
licence,  vient  d’éprouver  dans  quelques  sociétés  des  dé- 
sagréments qu’il  compare  à l’ostracisme;  U est  heureux 
d’étre  a»»«  savant  pour  trouver  dans  l'histoire  de  la  Grèce 
nue  consolation  à une  disgrâce  éprouvée  dans  le  sein  de 
sa  patrie. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  Souper  magique,  représenté  jeudi  pour  la  première 
fois  à ce  théâtre,  est  une  pièce  épisodique  en  un  acte  et  en 
Ters,  dont  voici  & peu  près  la  marche.  Une  jeune  veuve  re- 
grette beaucoup  ce  fameux  comte  de  Cagliostro,  si  malheu- 
reusement enfermé  au  château  Saint-Ange,  et  qui  lui  avait 
promis,  avant  de  l’étre  à la  Bastille,  de  la  faire  souper 
avec  quoique» -uns  des  plus  célèbres  personnages  du  siècle 
de  Louis  XIV.  Son  amant  l'instruit  que  cel  illustre  proscrit 
est  en  France,  et  qu’il  va  paraître.  Il  vient  en  effet,  et 
aussi  fidèle  à ses  promesses  que  sûr  de  sa  science  profonde, 
il  fait  servir  un  souper  magique  par  les  esprits  soumis  à 
son  obéissance.  Colbert,  la  duchc»sc  de  la  Vallière,  Ninon 
de  l'Endos,  Lafomaine,  l’Homme  au  masque  de  fer  pa- 
raissent successivement , et  s’expliquent  dans  les  principes 
comme  dans  le  style  connus  propres  ù chacun  d’eux,  si 
pourtant  on  en  excepte  madame  de  la  Vallière,  à laquelle 
l’auteur  prèle,  5 plus  d'une  reprise,  un  langage  qui  parait 
d’autant  plus  extraordinaire  dans  sa  bouche,  qu'elle  parait 
revêtue  de  son  habit  de  carmélite;  ce  qui  donne  aux  pe- 
tites gaîtés  qu’elle  se  permet,  un  ton  d’indécence  assex 
caractérisé.  Nous  en  allons  donner  la  preuve  par  la  cita- 
tion d'un  couplet  que  chante  ce  personnage. 

D’un  grand  roi  je  fus  la  maîtresse  ; 

Bientôt  je  perdis  sa  tendresse, 

Et  dans  un  cloître  enfin  je  m'éclipsai  ; • 

On  ne  se  doitre  plus,  on  change  ; 

C'est  ainsi  que  mon  seie  venge 
Le  temps  présent  des  affronts  du  passé. 

Ce  souper  magique,  au  reste , n’est  pas  un  souper  gai  ; 
le  cadre  est  de  toute  invraisemblance,  comme  on  devait  s’y 
attendre;  maison  devait  aussi  s'attendre  â y trouver  le  mot 
pour  rire,  et  l'on  ne  l'y  trouve  jamais.  Ce  qu'il  y a de  plus 
ingénieux  dans  celle  production,  c’est  la  comparaison  de 
l'exi-tcncç  du  Masque  de  fer  avec  celle  de  Castor  et  Poilus, 
emblème  piquant,  pareequ’il  se  rapporte  avec  quelques 
idées  relatives  à b naissance  de  ce  célèbre  prisonnier; 
idées  qui,  au  reste,  paraissent  aussi  peu  fondées  que  tou- 
tes celles  qu’il  a si  fort  multipliées.  Il  faut  aussi  convenir 
qu’il  y a de  temps  en  temps,  dans  cet  ouvrage,  des  vers 
bien  tournés  et  de  l’élégance  de  style  ; ce  qui  prouve  un 
homme  d’esprit  : mais  il  y a loin  de  l’esprit  au  talent  qui 
Inspire  les  bonnes  pièces  de  théâtre. 


On  n’a  point  entendu  jusqu’à  la  fin  la  tragédie  de 
Loui»  XII , qui  a été  mise  au  théû're  avant-hier,  après 
avoir  été  demandée  et  longtemps  attendue.  Un  style  plus 
que  négligé,  des  dialogues  longs,  verbeux  et  tristes,  sans 


action,  sans  marche,  sans  intérêt,  ont,  dès  leromAenc* 
ment  du  premier  acte,  mai  disposé  les  spectateurs  pour  la 
pièce , dont  on  avait  déjà  pris,  sur  quelques  relations  trop 
fidèles , une  idée  assez  défavorable.  Lamineur  a été  lon- 
gue, et  ses  éclats  se  sont  accrus  en  proportion  de  l’impa- 
tience qu’on  éprouvait  généralement;  maison  ne  saurait 
reprocher  au  public  d’avoir  été  injuste.  Il  a vu  les  inten- 
tions de  l’auteur,  son  désir  de  peindre  nos  mouvements, 
nos  malheurs,  noire  révolution,  notre  roi,  nos  chefs,  et 
la  dignité  de  notre  courage  au  sein  de  la  renaissance  de 
nolie  liberté;  et  on  lui  a donné  sur  tout  cela  des  ap- 
plaudissements plus  relatifs  à son  but  qu'à  la  manière  dont 
il  l'a  exécuté.  Malheureux  comme  écrivain,  l'auteur  s’est 
fait  connaître  comme  un  bon  citoyen.  Au  temps  où  nous 
sommes,  ce  dernier  avantage  peut  équivaloir  û un  succès. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Auj.  1 4,  les  Prétendue, 
paroles  de  M.  musique  de  M.  Lctnoyne;  et  les  Pom- 
miers et  le  Moulin, 

Théâtre  de  l»  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  a nj.  1 4.  la  huitième  représenta- 
tion de  t’ Honnête  Criminel , drame  eu  cinq  actes,  en  vers; 
et  le  Barbier  de  Sénile,  comédie  en  quatre  actes. 

Théâtre  Italie*. — Auj.  14»  les  Etourdis;  et  la  pre- 
mière représentation  du  Diable  à quatre,  comédie  en  trois 
actes , en  prose. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  14.  la  deuxième  représen- 
tation «le  Rosalie,  comédie  en  un  acie,  en  prose,  la  trente- 
et-unième  du  Houreau  Don  Quichotte , opéra  fiançais, 
musique  del  signor  Zaccharelli;  et  la  septième  de  l'Epi - 
me.nidc  français,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  dc  Palais-Royal.—  Auj,  14.  le  Médecin  mal- 
gré tout  te  monde,  comédie  en  trois  actes  ; Biceu,  en  deux 
«actes;  elle  Dragon  dé  Thionvitle , en  un  acte. 

Cirque  du  Palais-Boval.  — Auj.  14.  Concert  dans  le- 
quel on  exécutera , entre  autres  morceaux , une  symphonie 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Didon,  une  scène  et  air  de  Sorti, 
une  symphonie  de  Plcycl,  une  scène  et  nir  de  Pénélope, 
et  an  duo  de  Itoland . Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heure*. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  14.  Cusman  d’Alfa - 
rache,  pièce  en  deux  actes;  la  belle  Capricieuse  , en  trois 
actes;  la  Fille  généreuse,  en  deux  actes;  cl  la  Huit  d'Henri 
JF,  pantomime  en  quatre  acte»,  avec  des  divertissements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Amiigu-Comiqui. — Auj.  14.  la  Dot , pièce  en  un  acte; 
la  Conspiration  manquée,  ou  Paris  souri , en  trois  actes; 
et  I’Æjn barras  comique,  avec  des  divertissements. 

Bal  de  nuit  non  masqué.  Auj.,  dem.  et  mardi,  à dix 
heures  précises,  chez  M.  Ruggiéii,  artificier:  prix,  1 tir, 
10  aouj  par  personne.  Il  y aura  un  restaurateur  et  un  café. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  PE  L’BOTEI.DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  1IM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 
Du  13. 


Amsterdam 
Hambourg 
Londres.  . 
Cadix.  . • 


. . 512 
. . 304  ; 

26  ’ 4 
151.  12$. 


Madrid. 
Gènes.  . • . 
Livourne.  . 
Lyon,  rois.  • 


Cours  des  e'jcts  royaux. 


. 15  1.13  s. 

. . . . w i 

...  107  ’ 
3 I 4 J p.  { h 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . • 1760 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv.  10  p 

— Primes 1780,  20  p 

Loterie  d’avril  1783.  à 000  liv.  le  billet C65 

— d’octobre,  è 400  liv.  le  billet.  240 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  • 16  J.  10, 10,  s.  20  p 

— de  125  millions,  dée.  1784.  . , il  -J,  J,  J,  |,  {,  p 
Quittances  de  finance  sans  bulletin.  . * 15  J,  J,  15  j p 

— Sorties il  11,  10  s.  20  p 

Emprunt  de  novembre  1787 745 

Caisse  d’escompte.  3520, 15,  10,  5,  500,  5,  8,  10,  12, 15 
Bordereau  de  la  caisse.  . . 1700,  1006,  90,  95,  93,  02 

Actions  nouvelles  des  Indes 1000,  4.0 

Assurances  contre  les  incendies 472 

— A vie.  400 
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GAZETTE  NATIONALE  »,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  15  Février  1700, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  général  Otto,  savant  des  lettres  de  Jogodin,  reçues  à 
Vienne  le  22  janvier,  s’est  emparé  de  la  place  importante 
de  Kiusematt,  apn-sru  avoir  chassé  deux  mille  Turcs.  Les 
Autrichiens  ont  perdu  peu  de  moude. 

RUSSIE. 

Les  lettres  de  Varsovie,  du  20  janvier,  annoncent  une 
fermentation  qui  s’est  élevée  à Moskow,  occasionnée  par 
les  recrues,  le  manque  d'argent  et  la  cherté  des  vivres.  Le 
gouverneur  en  a craint  les  suites;  il  a promptement  in- 
firmé la  cour  de  Péter>bonrg,  « t la  cour  a fait  partir  pour 
Moskow  l'inquisiteur  Scbroikoosley.SiS rapports  ne  seront 
pa«  favorables. 

La  noblesse  a demandé  par  une  supplique  le  redresse- 
ment de  plusieurs  griefs, 

SUÈDE. 

De  Stockkotm , le  49  janvier,  — On  assure  que  le  géné- 
ral baron  d’Armfeldt,  adjudant  du  roi,  sera  nommé  com- 
mandant eu  chef  de  la  Hotte  des  galères  à Svvraborg. 

Sa  Majesté  a supprimé  la  compagnie  établie  À Gothen- 
bourg  pour  la  pêche  du  Groëuland. 

ITALIE. 

De  Borne , le  46  janvier.  — On  s'occupe  ici  de  M.  de 
Cagliostru  comme  on  s’en  est  occupé  en  Fiance:  on  fait 
mille  contes.  On  dit  en  ce  moment  que  des  Français  ont 
été  arrêtés  rôdant  autour  du  chairau  Saint-Ange,  et  qu'on 
en  a surprit  quelques-uns  vis-à  vis  des  fenêtres  du  prison- 
nier, lui  parlant  par  signes.  On  ajoute  que  M.  de  Caglios* 
tro  a de  véritables  accès  de  délire,  et  qu'il  a voulu  attenter 
à ses  jours.  D'autres  fables  le  représentent  en  fureur,  en- 
chaîné par  se»  gardiens,  et  prophétisant  la  ruine  de  ta  mo- 
narchie des  papes...  Ce  qu’il  y a de  certain,  c'est  que 
notre  gouvernement  a beaucoup  d'inquiétude  sur  toutes 
les  choses  qui  se  passent  en  Europe...  Peut-être  un  édit  ne 
tardera-t-il  pas  à paraître,  qui  chassera  des  Etals  de  S.  S. 
tous  les  Français  que  le  ministre  de  France  n'aura  pas  pris 
sous  sa  protection  immédiate...  Les  gens  inslru  ts  ne  pen- 
sent point  ici  que  les  Français  qui  causeraient  avec  M.  de 
Caglioslro  fussent  les  plus  inquiétants;  mais  il  est  probable 
que  ce  préteste  sera  saisi  avec  empressement  par  le  minis- 
tère alarmé. 

De  flapies , le  22  janvier.  — L’étab)U<ement  d’artillerie 
ordonné  et  dirigé  par  M.  de  Pomercul  est  aujourd’hui  un 
des  plus  beaus  et  de»  plus  complets  qu’il  y ait  en  Europe. 
Sa  Majesté  s’est  rendue  à cet  établissement , en  a visité 
tous  les  détails,  et  a témoigné  la  plus  grande  satisfaction. 

Il  est  arrivé  en  ce  port  plusieurs  bâtiments,  envoyés  par 
la  Compagnie  d’Afrique  pour  chercher  des  blés.  Presque 
tous  sont  déjà  repartis;  il  n'en  reste  plus  que  deux  qui 
sont  en  chargement,  et  qui  seront  expédiés  incessamment. 

De  Turin , le  7 février.  — M.  le  prince  de  Belose1«ki , 
résidant  actuellement  â Dresde  en  qualité  d’envoyé  extra- 
ordinaire de  l'impératrice  de  Russie,  vient  d'être  nommé 
au  même  titre,  auprès  du  roi  de  Sardaigne.  On  l'attend  ici 
au  commencement  du  printemps. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  9 février.  — La  ville  de  Bruxelles  a 
nommé  scs  trois  députés  au  congrès.  Us  ont  été  choisis 
ainsi  que  cela  avait  été  annoncé,  c’est-à-dire,  un  dans  la 
magistrature,  un  dans  le  large  conseil,  elle  troisième 
dans  les  neuf  nations.  On  apprendra  incessamment  la  nou- 
velle du  choix  que  la  ville  de  Louvain  et  celle  d’Anvers 
auront  fait  pour  la  même  députation. 


FRANCE. 

On  font  «le  Philadelphie,  en  «laïc  du  20  décembre 
1789,  que  ic  congrès  s étant  déterminé  à rendre  les 
4"  Série.  — Tomt  ///, 


terres  sur  les  deux  rives  de  l’Ohio,  il  s’y  est  déjà 
formé  quelques  établissements.  Ces  premiers  colons 
ont  d’abord  voulu  examiner  si  l’on  pourrait,  sans 
rencontrer  d’obstacles,  descendre  la  rivière  jusqu’au 
Mississipi,  et  de  là  communiquer  à la  mer.  Ils  ont 
parcouru  trois  à quatre  cents  lieues  eu  se  laissant 
aller  au  courant.  Ils  n’avaient  rencontré  aucune  op- 
position, lorsqu’en  passant  devant  le  fort  de  la  Nou- 
velle-Orléans, le  bruit  d’un  canoh  les  «t  forcés  tout- 
à-coup  de  s’arrêter....  Don  Carlos  IV,  gouverneur 
de  la  Floride,  n’a  pas  permis  aux  Américains  de  pas- 
ser outre.  Le  bâtiment,  après  avoir  mouillé  devant 
le  fort  espagnol,  a été  contraint  de  remonter  le 
fleuve....  Le  congrès  s’est  plaint  au  conseil  de  Ma- 
drid. Le  conseil  européen  n’a  pas  désavoué,  dit-on, 
le  gouverneur  don  Carlos.  S’il  est  vrai  que  le  minis- 
tère de  Madrid  ait  tenu  cette  conduite,  et  s’il  s'ob- 
stine à refuser  un  passage  nécessaire  à la  propriété 
des  habitations  américaines  sur  le  bord  de  l’Ohio,  la 
guerre  ne  tardera  pas  à être  déclarée  dans  cette  par- 
tie du  nouveau  monde. 

Du  Languedoc.  — M.  de  Balainvilliers,  intendant 
de  la  provincpcle  Languedoc,  ayant  été  nommé  maire 
de  la  ville  de  Montpellier,  à la  pluralité  de  923  voix 
sur  1,233,  MM.  les  officiers  actuels  ont  été  lui  faire 

riarUlu  vœu  unanime  des  citoyens.  M.  deBalainvil- 
iers  leur  a répondu  en  ces  termes  : 

• {Messieurs,  si  je  pouvais  disposer  de  moi,  jen’hé- 
sileruis  pas’à  vous  faire  hommage  de  ma  liberté  ; ma 
réponse  aux  marques  d'intérêt  «lotit  vous  m'honorez 
serait  le  dévouement  le  plus  entier  à vos  «lésirs. 

■ Mais  mon  respect  pour  les  décrets  de  l‘  Assem- 
blée nationale  et  pour  la  volonté  du  roi  m'impose 
des  obligations  dont  il  n’est  pas  en  mon  pouvoir  de 
m'écarter. 

• Un  décret,  dont  les  papiers  publics  ont  donné 
connaissance,  ordonne  aux  intendants  et  commis- 
saires départis  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à 
l’époque  où  les  départements  seront  en  activité. 

« Ce  décret  me  prescrit  des  devoirs  à remplir.  M’en 
écarter  serait  m’exposer  au  blâme,  et,  pour  conti- 
nuer d’être  digne  «le  vous,  je  dois  être  sans  reproche. 

* Le  roi  a daigné  m’accorder  sa  couliauce;  votre 
approbation  confirme  son  choix.  Je  ne  puis  sans  sa 
permission  abandonner  la  place  qu’il  in‘a  conliée. 
Les  citoyens  de  Montpellier,  distingués  par  leur  pa- 
triotisme et  leur  attachement  pour  le  meilleur  des 
rois,  ne  voudraient  pas  que  celui  qu’ils  ont  choisi 
pour  chef  manquât  aux  devoirs  sacrés  dont  Ks  sont 
les  plus  zélés  «ibservateurs. 

• Je  ne  puis  donc  accepter  le  titre  dont  vous  m’ho- 
norez, sans  l’aveu  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi. 

• Daignez,  mes  concitoyens,  recevoir  l'hommage 
de  mon  respect  et  l’expression  de  la  plus  vive  recon- 
naissance. Signé  Balainvilliers.  » 

Adresse  à HfSf.  les  maires , officiers  municipaur, 
procureur  de  la  commune  et  notables  de  la  ville 
de  Celte,  assemblés  dans  l'hôtel  de  ladite  ville,  le 
Ier  février  1790,  par  31  M.  de  Itoursac , consul - 
général  d'Espagne  en  celle  province  de  Langue- 
doc, et  PaUcol , son  vice-consul. 

Messieurs,  l’opinion  publique  a fixé  le  choix  qu’on 
a fait  de  vous  pour  occuper  les  différentes  charges 
de  la  municipalité  de  Cette  ; elle  renferme  vos  éloges 
et  vos  titres,  et  justifie  combien  vous  m étiez  «li- 
gnes. Le  bonheur  de  celte  ville,  quoique  étranger, 
m’a  toujours  intéressé  autant  que  ses  propres  ci 
toyens  ; j’ai  toujours  joint  mes  vœux  aux  leurs,  et  je 
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mVmprrH.se  de  voit*  assurer  que  na  joie  est  égale  h 
celle  qui  éclate  généralement  de  les  voir  se  réaliser. 

Vos  travaux,  messieurs,  vont  établir  les  bases  de 
votre  nouvelle  constitution  d’après  les  sages  décrets 
de  l’Assemblée  nationale,  dont  l'esprit  lumineux, 
joint  à la  volonté  et  à la  bonté  de  Sa  Majesté  très 
chrétienne,  doivent  achever  la  régénération  entière 
du  royaume,  ajouter  à sa  gloire,  à celle  du  nom 
français  et  à l'éclat  du  trône.  Toutes  les  nations  ad- 
mirent et  prennent  un  vif  intérêt  à la  révolutiou  qui 
ouvre  à la  France  la  voie  du  bonheur,  et  qui  doit 
lui  en  assurer  la  durée. 

Représentant  dans  cette  province  d’un  monarqtf 
uni  au  vôtre  par  les  liens  du  sang,  par  l’assemblée  la 
plus  intime,  par  les  traités  et  pactes  de  famille,  je 
viens  vous  présenter  directement!  hommage  de  mon 
respect  envers  votre  souverain,  euvers  le  sénat  au- 
guste dont  le  zèle  prévient  ses  intentions,  et  envers 
vous,  messieurs;  je  satisferai  de  plus  à la  volonté  de 
Sa  Majesté  catholique,  et  à mes  sentiments  particu- 
liers, en  joignants  mes  hommages  les  offres  de  mes 
services  personnels,  de  ceux  de  mes  préposés  et  de 
tous  les  sujets  du  roi  mon  maître,  qui  habitent  dans 
votre  ville  ou  qui  y abordent,  dans  tontes  les  occasions 
où  ils  pourraient  être  utiles;  vous  trouverez  touiours 
en  nous  un  attachement  aussi  ferme  et  aussi  inébran- 
lable pour  vous  soutenir  de  toutes  nos  forces,  s’il  le 
fallait,  que  l’est  celui  de  mon  souverain  pour  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne;  et  je  suis  persuadé  que  le  re- 
présentant et  les  sujets  de  Sa  Majesté  catholique 
trouveront  toujours  chez  vous  la  réciprocité  de  ces 
sentiments.  (Extrait  du  journal  de  Montpellier.) 

De  Bordeaux.  — On  lisait  devant  un  juif  portu- 
gais le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  leur 
donne  le  droit  de  citoyens  actifs.  • C’est  à Louis  XVI 
que  vous  êtes  redevables  de  ce  bienfait,  dit  le  lec- 
teur.— Oui,  répondit  le  juif,  Louis  XVI  est  notre 
Messie,  et  nous  n'en  attendons  plus  d'autre.  * 

De  Nantes.  — Les  habitants  des  campagnes  qui 
avoisinent  cette  grande  ville  semblaient  avoir  formé 
le  complot  de  l'affamer.  Leurs  prétentions  allaient 
même  jusqu’à  vouloir  priver  Angers  des  provisions 
les  plus  nécessaires.  Déjà  le  peuple  de  ces  Jeux  villes 
éclatait  en  murmures  ; on  eût  dit  qu'ilsouffrnit  d'un 
danger  encore  à venir.  Les  volontaires  de  ces  deux 
villes  se  sont  réunis  pour  mettre  à la  raison  les 
cultivateurs  de  Saint-Mathnrin,  des  Rosiers,  Cu- 
nault.etc.;  aucun  d'eux  n’a  fait  résistance;  tous,  an 
contraire,  s'obligent,  par  contrat  légal,  à fournir  les 
marchés  des  deux  villes,  et  indemnisent  les  volon- 
taires de  tons  les  frais  que  leur  obstination  mal  en- 
leudue  les  avait  forcés  de  faire. 

(Extrait  du  journal  généra!  de  l'Orléanais.) 

Extrait  d'une  lettre  d'A  tx  en  Provence , du  15 
janvier. 

La  semaine  dernière,  une  charrette  de  blé  sortant 
de  la  ville,  un  sac  creva,  et  il  en  sortit  du  blé  de 
mer;  on  se  saisit  de  celte  charrette  eide  quinze  au- 
tres qui  la  suivaient.  Les  blés  furent  déposés  au 
marché,  1rs  charretiers  furent  arrêtés  et  interrogés; 
et  sur  l’irrégularité  de  leurs  dépositions,  sur  celle 
de  leurs  expéditions,  et  surtout  sur  la  qualité  du  blé 
qui  faisait  présumer  une  fraude  pour  les  primes  ac- 
cordées par  le  gouvernement,  le  conseil  de  police 
renforcé  jugea  la  saisie  du  blé  bonne,  en  ordonna  la 
confiscation  et  distribution,  à raison  de  quarante 
charges  pour  les  pauvres  de  chaque  paroisse,  et  qua- 
tre enarges  quatre  panneaux  pour  chaque  compagnie 
de  la  garde  nationale. 

O*  jugement  n’a  pas  encore  été  exécuté,  et  le  blé 
est  toujours  au  grenier  public.  Le  peuple  lit,  le  jour 
de  la  saisie,  une  insurrection  qui  eut  les  marchands 
de  blé  pour  objet.  Deux  dcutie  ccs  négociants  lurent 


arrêtés  et  conduits  par  le  peuple  en  prison,  au  milieu 
des  huées;  reste  à savoir  s ils  sont  coupables,  car 
une  rumeur  publique  n'est  pas  une  certitude  aux 
yetix  de  la  loi. 

Notre  municipalité  n’est  pas  encore  organisée. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Assemblée  des  représentant » de  la  commune . 
t Du  8 février.  L’assemblée  étant  informée  qu’il 
s’est  élevé  dans  plusieurs  districts  des  difficultés  et 
des  plaintes  sur  l’exécution  de  quelques  articles  des 
réglements  civils  et  militaires,  ainsi  que  sur  la  forme 
dans  laquelle  sont  rédigés  les  brevets  des  officiers,  et 
considérant  que  l'harmonie  la  plus  entière  entre  tous 
les  citoyens  est  absolument  nécessaire  pour  achever 
l’organisation  de  la  municipalité,  et  travailler  en- 
suite, d’après  les  bases  qui  seront  données  par  l'As- 
semblée nationale,  à la  confection  des  réglements 
militaires  et  judiciaires;  que  le  seul  moyen  qui  puisse 
rester  aux  ennemis  du  bien  public  et  de  la  liberté, 
pour  nuire  à la  révolution,  serait  île  la  retarder,  en 
excitant  des  dissensions  daus  les  différentes  parties 
de  la  commune; 

Croit  devoir  déclarer  que  tous  les  réglements  ci- 
vils et  militaires,  ainsi  que  les  formules  des  brevets, 
ne  devant  être  observés  que  provisoirement,  ne  peu- 
vent être  regardés  comme,  tirant  à conséquence  pour 
l’avenir;  et  déterminée  par  ces  motifs, 

À arrêté  que  tous  les  citoyens  seraient  invités  ; 

1°  A faire  paraître  de  plus  en  plus  -l'esprit  de  paix 
et  de  concorde  recommandé  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  par  le  roi; 

2°  A ne  s'alarmer  aucunement  des  inexactitudes 
qui  peuvent  exister  dans  les  différents  réglements 
provisoires  et  dans  la  formule  des  brevets  des  offi- 
ciers, attendu  qu'elles  seront  réformées; 

8°  A s’occuper  sans  relâche  de  l’examen  dn  plan 
do  municipalité,  dont  les  derniers  titres  vont  être 
envoyés  dans  les  districts,  pour  que,  d’après  la  ma- 
jorité de  leurs  suffrages,  il  puisse  être  promptement 
résenté  à l’ Assemblée  nationale,  dont  tous  les  bons 
tançais  doivent  attendre  les  décrets  avec  respect  et 
soumission. 

Et  pour  faire  connaître  de  plus  en  plus  ses  senti- 
ments, l' Assemblée  a arrêté  que  le  présentera  im- 
primé, affiché  et  envoyé  dans  tous  les  districts. 

Signé  Baiu.v, maire;  de  Machi,  président ; Gfflt- 
I.OT  DE  Bl.ANCflEVlLLE,  BeUTOI.IO,  ChAÜ- 
i.AinE,  Charpentier  et  Broussonet,  secré- 
taires. 


DISTRICTS. 

La  réunion  formelle  du  roi  à l'Assemblée  nationale  et  b 
la  constitution , et  le  serment  civique  qui  en  a été  la  suite, 
ont  électrisé  toutes  les  Smes.  L'A  wemblec  générale  du  dis- 
trict Saint- Joseph  a clé  des  premières  é se  joiudre  à ce  pacte 
patriotique. 

M.udi  malin,  le  bataillon  a eu  ordre  de  prendre  les  or- 
mes dans  b plu*  grande  tenue  ; M.  le  curé  de  Sainl-Eus- 
lache  a été  invité,  avec  sou  clergé,  à la  cérémonie,  cl  tous 
le*  habitants  du  district  se  sont  empressés  à se  rendre  au 
boulevart,  pour  y prêter  le  serment  civique. 

Tout  le  monde  rassemblé  au  milieu  de  la  chaussée,  où 
Ton  avait  dressé  un  autel  ù la  romaine  sur  une  estrade  de 
plusieurs  ntarclres,  couverte  d’un  rô  tie  topis,  la  troupe 
formant  un  bataillon  carré  qui  plaçait  l’autel  au  centre 
de  huit  nu  dis  mille  per*onne*  de  tout  se^e  et  de  tout  :ige; 
le  président,  accompagné  de  M.  le  curé,  de  M.  le  coui- 
uiundunl  de  bataillon,  a prononcé  le  «liscours  suivant  : 

• Citoyens,  une  cérémonie  auguste  vous  rassemble; 
c’est  ia  première  expression  publique  d’un  peuple  libre,  et 
c’est  à la  face  du  ciel  que  vous  renes  la  consacrer  j le  roi 
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*Vst  rendu  kl’ Assemblée  nationale  pour  t'.usoeicr,  comme 
il  ledithii-mémc,  à V exécution  et  à ta  réut ait»  de  tout  ce 
qui  a été  concerté  pour  l'acantage  de  ta  France , pour  le 
bonheur  de  ce  bon  peuple  dont  ramour  peut  sent  le  con- 
soler de  tes  peines . Le  monarque  et  In  représentant*  de  b 
ont  ion  te  sont  unit  d'un  même  intérêt  et  d'un  meme  eau; 
tut  set  ment  solennel  a lié  vos  représentants  A ce  pacte  sa* 
r é et  patriotique  ; réunissons-nous  A ce  serment  qui  devient 
le  signe  et  le  gage  de  la  concorde  et  du  bonheur  public.  » 
Aussitôt  le»  tambours  ont  battu  an  ban.  Le  président  a 
prononcé  A haute  vois  la  formule  du  serment  civique,  K 
le  peuple,  dans  le  plus  profond  silence,  a levé  la  main  en 
signe  d'adhesion.  Un  ci i général  de  rive  le  roi,  a inter- 
rompu ce  recueillement  patriotique,  durant  lequel  des 
I larmes  coulaient  de  tous  les  yeux.  Un  Domine,  solium  foc 
repem , et  quelques  morceaux  de  musique  relatifs  ù la  clr* 
constance,  ont  terminé  celle  auguste  et  touchante  céré- 
monie, 

Lxs^Ase  des  Musons,'  président  du  district 
Saint-hscph , et  admiaist  râleur  ou  dépar- 
tement de  police • 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Nous  avons  annoncé  dans  notre  numéro  41,  que 
l'assemblée  municipale  et  électorale  de  la  commune 
de  Rouen  avait  pris  un  arrêté  relativement  à la 
séance  du  roi  du  4 de  ce  mois.  Le  voici  tel  qu’il  a 
été  publié  le  6 février,  au  château  du  Vieux-l’alais. 

• L’assemblée  municipale  et  électorale  de  la  com- 
mune de  Rouen,  délibérant  sur  l’envoi  que  lui  a fuit 
le  ministre  de  la  province,  du  discours  prononcé  par 
le  roi  à l’Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  4 de 
(*c  mois;  après  avoir  entendu  ce  discours  sublime, 
dont  In  lecture,  souvent  interrompue  pnr  des  mou- 
vements de  sensibilité  et  d’admiration,  a gravé  dans 
tous  1rs  coeurs  des  sentiments  de  fidélité,  de  vénéra- 
tion et  d’amour  pour  le  meilleur  des  rois,  a pense* 
qu’elle  ne  remplirait  qu’une  partie  de  ses  devoirs  si 
elle  s’occupait  seulement  de  donner  la  publicité  à 
l'expression  des  sentiments  de  Sa  Majesté. 

- Elle  a cru  qu’une  séance  à jamais  mémorable, 
où  le  ehefd'une  des  premières  nations  du  monde  est 
venu  au  milieu  des  représentants  de  cette  nation, 
tion  avec  l'appareil  formidable  qui  fait  In  seule  gran- 
deur de  la  plupart  des  rois,  mais  grand  par  sa  sim- 
plicité touchante,  imposant  par  sa  bonté  même,  et 
relevant  l’éclat  de  ses  vertus  modestes  par  la  seule 
ambition,  le  seul  désir  de  faire  le  bonheur  de  ses 
peuples; 

- El  le  a cru  qu’un  événement  heureux,  qui,  met- 
tant le  dernier  sceau  à la  gloire  do  ce  monarque 
chéri,  a rapproché  tous  les  esprits,  réuni  tous  les 
partis,  confondu  tous  les  vœux,  et  tari  jusque  dans 
leur  source  les  divisions  qui,  depuis  quelques  mois, 
«misaient  toutes  les  parties  de  son  royaume; 

• Elle  a cru  que  cette  séance,  que  cet  événement* 
qui  assurent  à jamais  la  prospérité  de  In  nation,  et 
rendent  inébranlables  les  hases  de  la  constitution  et 
de  la  liberté  française,  doivent  être  consacrés  par 
des  actions  de  grâces  et  de*  réjouissances  publiques  ; 

• En  conséquence,  elle  a arrête  par  acciamutiou  et 
ordonné  ce  qui  suit  : 

- I®  Qu’il  sera  fait  une  adresse  de  remerciement 
au  roi,  pour  lui  exprimer  combien  les  habitants  de 
» a lionne  ville  de  Rouen  ont  été  attendris  du  nou- 
veau témoignage  que  Sa  Majesté  vient  de  donner  de 
sou  amour  pour  ses  peuples,  et  lui  exprimer  qu'elle 
li’a  point  de  sujets  plus  lidèles  et  plus  soumis; 

• 2®  Qu’il  sera  chanté  solennellement,  demain  di- 
manche, 7 de  ce  mois,  à l’issue  des  vêpres,  dans  l'é- 
cl  isr  cathédrale  et  métropolitaine  de  cette  ville,  uu 
Te  Deutn  et  Domine , salvum  fac  regem,  en  action 
de  grâces  de  la  journée  mémorable  du  4 de  ce  mots, 
et  que  cette  cérémonie  sera  faite  au  bruit  de  toutes 
le 3 cloches  de  la  ville  et  des  salves  de  l’artillerie  du 


château  du  Vieux-Palais,  à l’effet  de  quoi  Quatre  de. 
messieurs  oui  clé  députés  vers  M.  le  haut  uoyeu  du 
chapitre  ; 

• 3°  Que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d’illumi  - 
ner  leurs  maisons  deuiain  7 de  ce  mois,  depuis  sept 
heures  jusqu’à  onze  heures  du  soir; 

• 4°  Que  le  discours  du  roi,  la  lettre  du  ministre 
et  la  présente  ordonnance  seront  imprimés,  affichés 
et  lus  aux  proues  des  paroisses,  pour  y donner  la  p us 
grande  publicité  possible,  conformément  au  vœu  de 
Sa  Majesté,  à l’effet  de  quoi  il  en  sera  envoyé  descOr 
pies  à MM.  les  curés  des  paroisses  de  la  ville  et  des 
faubourgs,  et  une  copie  collationnée  à M.  le  haut 
doyen  du  chapitre. 


Suite  de  l'opinion  de  M.  le  chevalier  de  Lamcth 
sur  la  constitution  militaire. 

Les  lois  qui  protègent  l’honneur,  la  vie,  les  pro- 
priétés des  citoyens,  devant  être  d’une  égaie  impar- 
tialité pour  tous,  le  pouvoir  constituant  devra  diri- 
ger avec  soin  l'établissement  des  tribunaux  militai- 
res, régler  leur  compétence , distinguer  les  cas  qui 
doivent  y ressortir  de  ceux  qui  sont  purement  civils; 
determiuer  ce  qui  doit  appartenir  à la  loi,  et  ee  qui 
doit  être  abandonné  ù la  simple  police.  Un  préalable 
nécessaire  Sera  sans  doute  de  supprimer  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France;  mais  vous  penserez  aussi, 
messieurs,  que  les  citoyens  dévoués  à la  défense  de 
la  patrie  doivent  trouver,  dans  la  législation  qui  leur 
est  propre,  1rs  mêmes  avantages  qui  sont  assurés  à 
ceux  qui  exercent  d’autres  professions.  Vous  croirez 
donc  de  votre  justice  d'introduire  dans  le  jugement 
des  délits  militaires,  comme  vous  l’avez  fait  dans  la 
jurisprudence  criminelle  ordinaire,  les  formes  les 
plus  propres  ù protéger  l’innocence.  Une  mitre  con- 
séquence de  cc  principe,  c’est  que  les  militaires  ayant 
le  même  droit  que  tous  les  outres  citoyens  d'appeler 
des  jugements  qui  les  condamnent,  l'établissement 
d’une  cour  martiale,  instituée  pour  revoir  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre,  serait  d’une  stricte 
équité.  Cette  idée,  messieurs,  est  digne  sans  doute 
de  toute  votre  attention  ; cependant,  comme,  les  dé-  ■ 
lits  militaires  sont,  par  leur  nature,  extrêmement 
simples;  qu’ils  peuvent  être  facilement  prévus  el  dé- 
terminés par  la  loi;  que  l’instruction  est  susceptible 
de  la  plus  grande  clarté,  peut-être  croirez-vous  plus 
avantageux  d'introduire  dès  n présent  dans  les  juge- 
ments militaires  la  procédure  parjurés,  qui,  en  sup- 
primant le  second  degré  de  juridiction . lui  sushtilue 
une  force  encore  plus  avantageuse.  Dans  tous  les 
cas,  un  code  de  délits  et  de  peines,  dicté  par  la  jus- 
tice et  l’humanité,  prescrira  aux  juges  leur  devoir, 
et  assurera  aux  militaires  une  distribution  éclairée 
et  impartiale  de  In  justice.  Toutes  ccs  idées,  mes- 
sieurs, aussi  nouvelles  qu'importantes,  méritent 
sans  doute,  avant  d’être  adoptées,  d'être  mûrement 
approfondies;  et  comme  il  n’est  pas  pressant  d’y  sta- 
tuer, j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  les  renvoyer 
à l’examen  du  comité  de  constitution,  qui  se  conccr-  a 
tera  à cet  égard  avec  le  comité  militaire. 

Je  ne  vous  propose  poiut,  messieurs,  de  placer 
dans  la  constitution  le  code  des  délits  et  peines  mi- 
litaires. 

Ces  lois,  faites  pour  être  adoucies  avec  le  temps, 
comme  le  seront  sans  doute  toutes  les  lois  criminel- 
les, à mesure  que  t'influence  du  gouvernement  libre 
aura  amélioré  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  na- 
tion, doivent  être  confiées  au  pouvoir  législatif; 
c’est  ainsi  que,  sans  être  livrées  a l’arbitraire,  elles 
pourront  cependant  se  perfectionner  de  jour  en  jour* 
Le  pouvoir  constituant  doit  donc  se  borner  à pronon- 
cer que  les  règles  relatives  aux  délits  et  peines  mili- 
taires seront  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif* 
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La  déclaration  des  droits,  nprès  avoir  établi  que 
toutes  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  avoir  pour 
but  que  l'utilité  générale,  consacre  ce  grand  acte  de 
justice,  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  à tous 
les  emplois  et  dignités  civils,  militaires  et  ecclésias- 
tiques; c’est  ici,  messieurs,  que  vous  devez  faire 
l’application  de  ce  principe  general  que  vous  avez 
rrébnnu  et  proclamé;  vous  prononcerez  donc  que 
désormais  le  choix  du  prince  pour  tous  les  emplois 
militaires  pourra  tomber  indistinctement  sur  tous  les 
citoyens. 

On  ne  verra  plus  alors  le  grade  d'oflicier  dévolu 
, exclusivement  à la  noblesse,  et  les  grades  supérieurs 
concentrés  dans  une  |»etite  portion  de  nobles  favori- 
sés. Qui  pourra  se  idaïudre,  quand  le  mérite  seul 
aura  uroit  à des  préférences? 

La  force  de  l'armée  devant  dépendre  bien  plus  de 
sa  composition  que  du  nombre  d hommes  dont  elle 
sera  formée,  il  est  important,  messieurs,  de  chercher 
tons  les  moyens  qui,  en  améliorant  le  sort  du  sol- 
dat, puissent  l’inviter  à remplir  cet  honorable  em- 
ploi ; il  est  juste  (et  l'iiitérét  de  la  liberté  l'exige)  de 
réunir  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  la  jouis- 
sance des  droits  des  citoyens  à l'exercice  des  fonc- 
tions militaires.  Si  nous  'réfléchissions  à la  dépen- 
dance indispensable  à laquelle  se  soumettent  ceux 
qui  embrassent  cette  profession,  aux  fatigues  qu'ils 
ont  à supporter,  aux  dangers  continuels  qu'ils  affron- 
tent, nous  sentirions  combien  ils  ont  droit  à obtenir 
de  la  patrie  qu'ils  défendent  un  témoignage  éclatant 
de.  sou  estime.  Votre  comité  a été  pénétré  de  cette 
vérité,  et  le  second  rapport  qui  vous  a été  fait  de  sa 
part  vous  propose  de  statuer  que  les  militaires  qui 
auront  servi  l’espace  de  trente  nus  jouissent  des 
droits  «le  citoyens  actifs.  Il  m’a  semblé  que  cette  fa  - 
veur,qui  ne  consiste  qu'à  suppléer  à la  contribution 
de  trois  journées  de  travail,  et  a appeler  les  militaires 
à jouir  d’un  droit  naturel  que  vous  avez  toujours  dé- 
siré, messieurs,  étendre  sur  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  possible,  était  trop  retardée  par  la  disposi- 
tion de  votre  comité,  et  qu'étant  réservée  pour  un 
ûgc  trop  avancé,  tous  les  avantages  que  les  mili- 
taires pourraient  en  retirrr,  et  l'émulation  qu'elle 
devrait  exciter  parmi  eux,  n’existeraient  plus.  J'ai 
pensé  que  seize  années  de  service  devaient  suflire 
pour  l’obtenir,  et  que,  sans  rendre  trop  commune 
cette  récompense,  et  sans  appeler  à en  jouir  des 
hommes  qui  n’en  seraient  pas  dignes,  vous  présen- 
teriez un  motif  puissant  pour  entrer  au  service,  et 
pour  y renouveler  un  engagement. 

Il  est  évident  que  la  libellé  individuelle  des  ci- 
toyens serait  incessamment  exposée,  si  les  enrôle- 
ments militaires  n'étaient  assujétis  à aucune  loi,  ou 
si  les  règles  à cet  égard  étaient  abandonnées  au  pou- 
voir exécutif.  Chaque  jour,  messieurs,  vous  seriez 
exposés  à voir  renaître  ces  abus  qui  ont  désolé  tant 
de  familles;  vous  seriez  exposés  à voir  introduire  au 
milieu  de  vous  ces  moyens  dont  les  Anglais  font 
usage  pour  le  recrutement  de  leur  flotte,  et  qui, 
quelle  que  soit  la  nécessité  par  laquelle  on  prétend 
le  justifier,  leur  a de  tout  temps  attiré  de  si  justes 
reproches.  Ces  violences,  ces  surprises  par  lesquelles 
ou  ne  peut  que  faire  de  mauvais  soldats  rt  préparer 
de  nombreuses  désertions,  doivent  «lotie  être  pros- 
crites par  le  s lois  qui,  en  réglant  les  formes  de  l'en- 
rôlement, assureront  qu'ils  seront  tous  l’effet  d’une 
volonté  libre,  et  garantiront  ainsi  l'exécution  du  dé- 
cret que  vous  avez  déjà  porté  sur  la  forme  du  recru- 
tement ; il  est  donc  nécessaire,  messieurs,  que  la  con- 
stitution attribue  au  pouvoir  l«;gislatif  le  droit  de 
régler  les  formes  de  l’enrôlement. 

Les  principes  de  l’admission  et  de  l'avancement 
•ux  différents  grades  de  l’armée  n'intéressent  pas 
luoius,  messieurs,  l'ordre  public  elles  droits  les  plus 


chers  des  individus.  S’il  importe  à la  nation  que  les 
volontés  particulières  d'un  ministre  ne  puissent  pas 
faire  renaître  ces  distinctions  que  vous  avez  abro- 
gées, il  importe  également  que  tous  les  individus  de 
l’armée  cessent  enfin  d’élre  les  jouets  des  caprices 
ministériels,  et  ne  soient  plus  expos«:s  à ces  change- 
ments continuels  qui  depuis  si  longtemps  (a  déso- 
lent et  y portent  le  découragement  ; il  importe  enfin 
que  la  laveur  et  l’intrigue  ne  puissent  pas  dicter 
pour  leur  avantage  des  règles  dont  l’esprit  doit  être 
de  récompenser  le  mérite,  d’exciter  l’émulation  et 
d'assurer  la  f«>rce  «le  l’armée.  Ces  diverses  .vues, 
messieurs,  lie  pouvaient  être  remplies  qu’en  attri- 
buant au  corps  législatif  les  droits  de.  décréter  1rs 
principes  et  les  règles  générales  de  l'admission  et  de 
l'avancement. 

{La  suite  demain.) 
LITTÉRATURE. 

Pétition  des  juifs  établis  en  France , adressée  à VAsstn - 

Idée  nationale , le  28  janvier  1790,  sur  l'ajournement 

du  24  décembre  1789.  A Paris,  de  l'imprimerie  de 

Prault , imprimeur  du  roi,  quai  des  Augustin»,  Brotk, 

iit-8*  de  107  pages. 

On  *e  rappelle  que  l’Assemblée  nationale,  en  accordant 
aux  non  catholiques  qui  auront  rempli  les  conditions  d’é- 
ligibilité le  dioit  d’être  élus  dans  tous  les  degrés  «t’admi- 
ni'lution , et  de  posséder  les  emplois  civils  et  militaires 
comme  les  autres  citoyens,  déclara  par  le  mémo  décret 
qu’elle  n'enlcuriail  tien  préjuger  sur  les  juifs,  sur  liwpul* 
elle  se  réservait  de  si .i tuer.  CW  sur  cet  ajournement  iodé- 
fini,  qui  laissait  en  su'pcitsle  sort  de  cinquante  mille  juifs 
établis  en  France,  que  leurs  député*  vhnn.  ni,*  en  leur 
nom,  de  présenter  cette  pétition  b l’ Assemblée  nationale. 
Le«  juifs  de  Bordeaux  ont  demandé,  dans  le  même  temps, 
«le  jouir  des  droits  actifs  de  citoyen , dont  ils  ont  la  po»jev- 
sion  d’étal  déclarée  par  des  lettres  patentes.  Leur  pétition 
a été  présentée  4 l'Assemblée  par  un  prélat  aussi  distingué 
par  ses  lumières  que  par  son  patriotisme,  et  qui,  pour  prit 
de  ses  bons  principes  et  de  ses  bous  exemples,  a le  bonheur 
d’ètre  honoré  au  même  degré  et  de  l'estime  des  lions  ci- 
toyens, et  delà  haine  des  eummis  du  bien  public.  L’As- 
semblée nationale,  malgré  les  cris  du  préjugé  et  lis  mou- 
vements tumultueux  d'une  partie  «Ida  salle,  qui,  pendant 
plusieurs  heures  °nt  violé  le  sanctuaire  du  scs  délil  éta- 
lions, l'Assemblée  nationale  a proclamé  le  grand  acte  de 
justice  qu'on  lui  demandait,  en  admettant  4 la  jouissance 
ries  droits  de  citoyen  actif  tous  les  juifs  portugais,  es - 
pagnots  et  avignonais.  L’autre  partie  des  juifs  établis  ea 
France  est  donc  dans  le  même  état  où  elle  était  le  24  dé- 
cembre. Leurs  droits  sont  dans  la  même  incertitude.  L’é- 
poque où  ces  droits  doivent  être  discutés  n’est  pas  même 
fixée,  malgré  la  demande  d'ajournement  4 jour  fixe,  faite 
le  28  janvier,  par  M.  l'ab  é Grégoire,  l’un  des  premiers  ci 
des  plus  éloquents  défenseurs  des  juifs.  Qui  lle  que  puisse 
être  l’epoque  d'une  discussion  que  l'impérieuse  loi  de  la 
justice  ne  permet  pas  de  retarder  beaucoup , on  n’en  peut 
guère  regarder  le  succès  comme  douteux.  On  peut  croire, 
avec  les  auteurs  de  celle  pétition , qu'il  n’est  pas  dans  rin- 
tention  de  V Assemblée  nationale  que  des  hommes  dont  ta 
religion  et  les  principes  sont  les  memes  aient  en  France 
une  existence  differente,  parcequ'ils  H’habitent  pas  la 
même  prot  ince. 

S«  quelque  chose  peut  avancer  l’époque  de  celle  délibé- 
ration, et  préparer  la  décision  de  cille  grande  causerie  ta 
justice  et  de  l'humanité,  c’est  sans  doute  le  mémoire  qui 
vient  d'être  présenté  4 l’Assemblée  nationale  par  les  juib 
établis  en  France. 

Il  est  divisé  on  quatre  parties.  La  première  est  destinée 
4 établir  les  principe*  qui  réclament  pour  les  juifs  le  droit 
de  citoyen.  — La  seconde,  4 prouver  que  l’intérêt  delà 
France  est  de  leur  accorder  ce.  droit.  — La  troisième,  à 
rétracter  et  combattre  lev  ohjer -lions  qu’on  oppose  au  réta- 
blissement de  leurs  droits  civils.  — La  quatrième,  «^dé- 
montrer que  le  droit  de  citoyen  doit  être  accordé  aux  juif* 
sans  rcstrict  ion  et  sans  retard;  c'est-à-dire»  qu’il  serait  à 
la  fois  injuste  cl  dangereux  de  vouloir  les  préparer  4 le 
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rtcrroîr  par  de*  amélioration*  graduées,  et  qu'il  y aurait 
•u$'i  de  I injustice  et  du  danger  a ne  pu  les  en  revêtir  avec 
la  plus  grande  promptitude. 

La  première  proposition  n’étail  pas  difficile  b démon- 
trer; la  seconde  l'était  beaucoup  moins  encore,  ou , pour 
mieux  dire,  elle  était  reufennée  dans  la  première,  puisque 
la  justice  est  l'intérêt  commun  de  tous  les  individu»  et  de 
tous  les  empires,  et  que,  par  la  nature  immuable  des  cho- 
ses, et  indépendamment  de  toutes  les  opinion*  humaines, 
rien  de  ce  qui  est  injuste  ne  peut  être  utile;  mais  comme 
ces  idées  n'ont  pas  encore  pénétré  dans  tous  le-  esprits,  et 
que  beaucoup  de  personne»  ont  des  raisons  particulières , 
plus  ou  moins  fuites,  de  u’être  pas  containeurs  de  cette 
identité  de  la  justice  et  île  l'nplité , quYlles  appellent  une 
vision  métaphysique,  il  n'était  pas  inutile  en  ce  moment  de 
considérer  celte  question  sous  ces  deux  rappori».  La  se- 
conde proposition,  sans  rien  ajouter  à la  premièie,  qui  lie 
peut  tirrr  s*  force  que  d’elle-niême,  la  confirme  par  des 
faits  qui  tiendront  lieu  de  priocip  s à un  grand  nombre 
d'individus.  Cette  manié' c de  combattre  par  les  faits,  lors* 
qn’o  > a établi  les  principes,  a en  général  d'autant  pins 
d'avantage  que  les  sols  qui  n'aiment  pas  fa  métaphysi- 
que,  et  le.»  méchants  qui  la  redoutent,  ne  peuvent  pas  ac- 
cuser 1rs  liumm  s d'esprit  qui  combattent  ainsi,  d'un 
grand  excès  d'amour-propre  philosophique. 

Les  juifs  prouvent  donc  que  la  France  doit,  par  justice 
et  par  intérêt,  leur  accorder  les  droits  de  citoyen,  parce- 
qu'ils  vont  domiciliés  dans  cet  empire,  qu'ils  y vivent 
comme  sujets,  qu'ils  servent  leur  patrie  de  tous  les  moyens 
qui  vont  eu  leur  pouvoir,  qu'il*  contii.mcot  à l'entretien 
de  la  force  publique  comme  tous  les  autres  citoyens  du 
royaume,  indépendamment  des  taxes  onéreuses,  avilis- 
santes, aibitraircs,  que  d'ancienne*  injustices,  d'anciens 
piéjugés,  soutenus  par  l'ai.cien  légiuic,  ont  accumulées 
su*  leurs  Utcs  : il  n'y  a,  di*enl-ils,  il  ne  peut  y avoir  que 
deux  classes  d'hommes  dans  un  Etat;  des  citoyens  et  des 
étrangers;  prouver  que  nous  ne  tommes  pas  étrangers, 
c'e»l  prouver  que  nous  sommes  citoyens. 

Leur  opposerait-on  leur  religion  ? Mais  la  religion  peut- 
elle  changer  la  nature  des  hommes  et  celle  des  choses? 
Les  rapports  civil*  peuvent-ils  être  anéantis  par  les  rap- 
ports religieux?  Non,  on  le  sait  depuis  longtemps,  et  on 
peut  le  dire  aujoui d'hui. 

Les  mêmes  objections  qu'on  fait  en  cc  moment  contre 
les  juifs  on  les  faisait,  il  y a deux  an»,  contre  les  protestants, 
et  on  peut  ae  rappeler  avec  quel  succès.  Alors,  comme  au- 
jourd'hui, on  disait,  on  imprimait,  on  prononçait,  avec 
une  parité  très  imporaute,  que  toute  innovation  en  ce 
genre  >eia  t uii  signal  de  subversion  générale.  On  voyait 
déjà  le  sang  catholique  et  le  rang  protestant  couler  sous 
Je*  poignards  du  fanatisme  dans  touti-s  les  parties  de  la 
France.  i)e*  âme»  tendres  et  timides,  soulevées  par  des  âmes 
vigoureuses,  gémiraient  d'avance  de  tant  d'horribles  cala- 
mités, et  conj niaient  le  ciel  dr  ne  pas  punir  par  de  telles 
vengrance,  les  crimes  de  la  philosophie  moderne.  Cepen- 
dant la  loi  de  tolérance  (comme  ou  l'appelait  alors)  a été 
proclamée:  elle  a é é paisiblement  exécutée  d'un  bout  de 
la  France  à l'autre;  les  terreurs  ont  été  vaines,  les  ma- 
nauvies  sont  restées  impuissantes;  et  ces  mêmes  hommes, 
b qui  l'on  contestait  tedioit  de  tolérance  en  1787,  ont  reçu 
eu  1 780  tous  les  droits  civil»  sous  aucune  espèce  de  contra- 
diction. 

Les  juifs  répondent  dans  ce  mémoire  à tontes  les  objec- 
tions qu'on  leur  fait  relativement  b leur  religion.  Ils  prou- 
vi m que  les  vices  de  quelques-uns  d'entre  eux,  loin  d'être 
inspirés  par  leurs  principes  religieux , sont  l'ouvrage  des 
peuple»  qui  leur  ont  donné  un  asile,  « l que  raidissement 
d«s  autres  est  le  fiuit  des  institution*  qui  les  ont  environ- 
nés; qu**  l'usure  qu’un  reproche  à tous  les  juifs  n’est  exer- 
cée que  par  quelques-uns  d'entre  eus,  ei  qu’elle  l’est  par- 
ccqu'iHi  leur  refuse  tou»  le*  moyens  de  vivie:  que  même, 
depuis  ungiaod  nombre  d'années,  li$  Ir-bunaut  n'unt  re- 
tenti que  rareui- ni  de*  plaintes  en  usure  contre  les  juif»; 
que  ieur  religion  n'a  uti  irise  ni  la  tromperie,  ni  la  mau- 
vaise fui  ; que  loin  d ordonner  la  haine  contre  le*  étranger», 
elle  leur  prescrit  de  le*  aimer,  de  leur  offrir  des  co  sola- 
tions et  des  secours;  que  la  loi  de  Moïse  e t pleine  de  ces 
prioc-pes  d’amour  et  de  lileofn  sanre,  e*c.  Ils  répondent 
encore  d’une  manière  liés  décisive  b d'autres  ohjeciious 
moins  spécieuse»,  laite»  coulie  eux  duu»  l' Assemblée  tialio. 


naît*  et  dans  le  public,  cl  Icrmiurnl  leur  pétition  en  expo- 
sant le  droit  et  I intérêt  qu'il*  ont  d'être  admis,  sans  res- 
triction et  sans  délai,  b la  jouissance  de  l'état  de  citoyen. 
— « Par  des  tempér ammts , di-ent-il»,  qui  auraient  pour 
objet,  on  de  retarder  le  moment  de  la  civilisation  des 
juifs,  ou  de  leur  donner  des  lois  particulière , ou  e les 
soumettre  b une  xurvedlanccquine  serait  établie  que  pour 
eux,  ou  enfin  de  ne  leu  raccorder  qu'une  portion  de*riroil» 
civils,  vous  feriez  croire  an  peuple  que  les  juifs  vont  en 
effet  des  homme»  différents  des  autres  hommes,  et  vous  re- 
pousseriez dans  le  fond  des  cœurs  le  préjugé  qui  est  prêt 
bsVn  échapper;  vous  le  perpétueriez,  au  lieu  de  le  con- 
damner et  de  le  détruire.  » 

Celte  pétition,  écrite  avec  philosophie,  éloquence  et 
sensibilité,  a été  rédigée  par  M.  Godard , et  est  digne,  sous 
tous  les  rapports,  du  talent  dont  il  a donné  des  preuves 
dans  toutes  b s circonstances  où  il  a consacré  *a  plume  aux 
intérêts  de  l'humanité.  Signe  G. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discours  sur  l'amour  de  ta  patrie,  prononcé  le  4 no- 
vembre 1789,  par  le  docteur  Price,  dans  rassemblée  de  la 
société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de  la  Grande- 
Bretagne,  avec  un  appendice  contenant  : t*  le  rapport  du 
connté de  la  »ociété,  et  l'adresse  b l'Assemblée  nationale  de 
France;  2*  une  estimation  de  la  population  de  la  Fiance; 
3*  la  déclaration  des  droits  par  l'Assemblée  nationale,  sui- 
vie de  quelques  observations;  traduit  de  l’anglais.  Chez 
Prault,  imprimeur  du  roi,  quai  des  Augustin».  Brochure 
in-8J  de  72  pages. 

Lettre  du  marquis  de  CtM  au  comte  de  F***  contre  te 
di'orce.  Chez  les  marchands  de  nouveautés.  In-8*  de 
19  page». 

Cette  lettre,  où  l'on  parle  en  faveur  du  divorce,  en  fei- 
gnant de  le  combattre,  est  sensée  écrite  par  un  homme  de 
qualité  qui,  après  avoir  rétabli  sa  fortune  en  épousant 
une  bourgeoise  riche  et  tendre,  l*a  reléguée  dans  un  châ- 
teau où  elle  vit  malheureuse,  tandis  qu'il  dissipe  son 
bien  avec  une  courtisa ue  qui  le  trompe. 


LYCÉE. 

Dans  la  dernière  séanre  de  droit  public,  aprè»  avoir 
parlé  de  la  composition  des  Etats  et  de  l’origine  des  villes 
anséatiques,  M.  de  Lacroix  a terminé  ainsi  son  discours: 
« Vous  avez  vu , messieurs,  dan*  la  constitution  de  l’Alle- 
magne, une  confédération  solennelle  de  plusieurs  souve- 
rains réunis  pour  se  défendre,  pour  soutenir  leur  domina- 
tion, pour  protéger  les  plu*  faibles  d'entre  eux;  je  viens 
de  vous  en  montrer  une  moins  noble  dans  son  principe, 
puisqu'elle  n’avait  pour  but  que  la  prospérité  du  com- 
merce. L’intérêt  l'avait  créée,  l’intérêt  l’a  presque  anéan- 
tie. Il  était  réservé  au  rièclc  d'en  avoir  une  bien  plus  sugo 
dans  son  intention,  bien  plus  imposante  dans  sa  suite, 
bien  plus  salutaire  dans  ses  effets;  c’e>t  celle  de  toutes  les 
provinces  d’un  grand  empire,  non  contre  son  chef,  auquel 
elles  ne  cesseront  d’être  fidèles,  et  qui  se  rend  de  jour  eu 
jour  plu»  digne  de  leur  amour,  mais  contre  les  agents 
d’une  autorité  arbitraire. 

■ L’effet  de  cette  heureuse  confédération  sera  de  rendre 
l'homme  b la  pureté  de  son  origine,  de  communiquer  b la 
loi  le  caractère  de  justice  qui  doit  en  être  inséparable,  do 
circonscrire  les  tribunaux  dans  de  sage*  lim  tes,  d’en  ren- 
dre les  accès  faciles  b tous  ceux  que  le  crédit  et  l'ascen- 
dant des  richesses  en  repoussaient,  de  soumettre  sans 
distinction  tous  les  citoyens  b l’empire  de  l’équité. 

• Il  réglera  de  celte  alliance,  que  le  tnbut  levé  sur 
les  propriétés,  au  lieu  de  devenir  la  proie  du  courtisan, 
ne  sera  plus  détourné  dans  s»n  cours,  al  méritera  l’indus- 
trie, le  curage,  acquittera  la  dette  publique. 

• La  France  ne  sera  plu*  un  assemblage  monstrueux 
d’oisif*  1 1 de  b>  igands,  de  misérables  honteux  et  de  riches 
in-oletd»,  de  mercenaires  b peine  sa'arié*  eide  possesseur» 
injuste*,  de  concussi  mnairt-s  hardis  et  d’opprimé*  timi- 
des ; la  gloire  nationale,  qui  commençait  b pâlir  aux  yeux 
de  l’Europe,  brillera  d’un  nouveau  lu*lre.  Ceux  qui 
croient  ne  vivre  que  dans  une  roonarch'e,  existeront  dans 
une  patrie;  ceux  nui  IrcniLlaiinl  b l'aspect  d’un  souve- 
rain, se  rassureront  b la  vue  d'un  père...  Les  tristes  soü- 
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ta-rcs,  qui  gémissaient  sous  les  liens  dont  un  intérêt  honii* 
eide  ou  le  délire  de  la  jeunesse  les  avaient  accablés,  ver- 
ront un  autre  terme  que  celui  de  lu  mort  A leurs  privations 
et  à leur  servitude. 

■ Les  talents,  pouvant  prendre  un  libre  C'sor,  se  répan- 
dront dans  toutes  les  profess  ons  utiles  ; il  n’jr  aura  plus  de 
honteux  que  l'injustice  et  l'oisiveté. 

• Vne  confédération  formée  dans  un  si  beau  dessein  a, 
H .V  i . avouer,  plus  de  druits  à nos  hommages  que  celles 
dont  nous  venons  de  nous  occuper... 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Monsieur  le  rédacteur,  au  nom  de  la  liberté,  une  petite 
place  dans  votre  Catelte  immense.  Elle  est  nationale,  je 
sms  Français,  j’ai  le  droit  d’y  figurer.  Elle  est  intitulée  le 
Jl/(»n7«vr  universel;  qu'elle  justifie  donc  son  titre,  mo- 
n end»  semper,  en  dooiuul  à vos  lecteurs,  tout  sage»  qu’ils 
sont , tes  mille  et  un  uns  dont  i's  ont  besoin  comme  moi. 

Des  millions  <le  bonnes  gens,  misérablement  trompés  par 
des  milliers  de  fourbe a,  ont  cru  longtemps,  croient  peut- 
être  encore  que  le  mot  sujet  est  le  svnonvme  de  serf:  mais 
moi,  qui  aimerais  presque  autant  èlrccerf  que  serf;  moi 
qui,  trois  ans  avant  la  révolution,  devant  plus  de  mille 
opprimés  et  quelques  oppresseurs , osai  me  faire  b moi- 
même  cette  question  ; 

Sous  le  joug,  en  ciclave,  un  dieu  m’a-l-il  jeté? 

El  répondre  t 

Non,  un  dieu  m'a  donné  ma  fiêre  liberté, 

De  l i dignité  de  mon  être 

Je  rois  trop  pénétré  pour  ne  U point  connaître; 

Je  suis  plus  grand  que  toi,  si  j'ai  plus  de  vertu,  etc. 

Moi,  Français , j'ose  penser,  jose  dire  que  ceux  qui  nais- 
sent dans  une  monarchie  naissent  libres,  quoique  le  mo- 
narque les  appelle  ses  sujets.  Ce  mot  vient  de  sub  jecius. 
qui  signifie  sous  jeté,  quia  été  jeté  dessous , nus  dessous, 
sou-mis.  Soumis  à qui?  A un  homme?  A un  fière?  A un 
égal?  A un  concitoyen?  A un  magistrat?  A un  roi,  organe 
indifferent  de  la  loi  nécessaire  ? Non.  A qui  donc  ? A la  do- 
minatrice des  rois,  des  bons  rois,  des  rois  restaurateurs 
de  la  liberté , A la  loi  elle-même,  à la  raison , à qui  seule 
l’être  raisonnable  et  libre  est  soumis,  et  dont  il  est  le  sujet 
né.  Si,  comme  l’a  dit  Cicéron,  le  nugistrat  est  la  loi  pur» 
lante  (ceré  dici  potest  magistratum  logent  esse  loquentem ), 
lin  roi , qui  ne  doit  jamais  être  qu’un  magistrat,  n'tM 
dont  rien  par  lui-mëme;  il  n'existe  que  par  la  lui,  dont  U 
est  le  dépositaire  et  l'organe  ; il  est  une  nuance  de  la  loi. 

Les  Domains  voulaient-ils  énoncer  la  loi  devant  étr 
exécutée  ; ils  disaient  LEX  : et  celle  douce  iutonnaiion  LE 
peignait  le  calme,  la  tranquillité,  le  silence  de  la  loi;  si- 
lence éloquent  pour  le  sage  qui  n'a  besoin  que  de  connaître 
ses  devoirs  pour  les  remplir.  Désirait-il,  ce  peuple  législa- 
teur, exprimer  la  loi  tonnante,  la  loi  roulant  être  exécu- 
tée, lr  mot  UE. Y se  présentait  à sou  esprit,  cl  l'impétueux 
HE  peignait  très  énergiquement  l’activité  de  la  loi  faisant 
respecter  la  nature,  la  justice  cl  la  raison,  ses  types  éter- 
nels; H peignait  son  action  sut  l'insensé  qui  la  mécon- 
naît. Sévère ouscrvpleur  des  lois  les  plus  rigoureuses,  vpu- 
laii-il  enfin,  ce  peuple  austère el  libre,  peindre  la  loi  i e- 
naut  d ett  e exécutée,  le  crime  puni  et  le  criminel  retranché 
de  la  société,  le  négatif,  le  sourd,  le  tiiste  NB  rendait  par- 
faitement celle  affligeante  idée,  et  le  lugubre  NEX  exci- 
tait la  pitié  dans  (uns  les  cœurs  sensibles. 

LEX , HEX , A 'EX  sont  donc  trois  modifications  du 
même  root,  du  mot  LOI , pris  dans  trois  acceptions  diffé- 
rentes. Ces  analogies  sont  toutes  confirmées  par  celles  qui 
suivent: 

L , suppléé  par  R,  Flagella , fragello  (laL  liai.),  foueL 
Marble,  marbre  ( ang.  Tranç.).  Plata,prata  (ispag.J, 
argent.  Klila,  krita  fsuéd.),  craie,  hlibanos,  kribanos 
(grec),  four,  hhatal,  khatar  (arab.J,  tromper. 

L,  suppléé  par  N.  Lir-a,  nir  (laL.  bébr.),  sillon.  Lym- 
phes, nympka  (grec),  eau.  Nathal,  nathan  (bébr.),  don- 
ner. La,  na  tpers.),  non.  Lap,  n ap  tcclC  ang!.),  dormir 

M.  le  rédacteur,  les  lecteurs  judicieux  nue  j\ii  pu  con- 
vaincre de  l’identite  de  ces  trois  mots , LE. Y,  HEX,  N EX, 
me  croiront  tans  doute  capable  de  diriger  l’eludc  des  l«m- 
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gués;  mais  croiront-ils  que  celle  direction,  pour  leslan» 
gués  mortes  ou  vivantes,  je  la  puisse  effectuer  aim>  ai*» 
ment  h cent  lieues  de  moi  que  « liez  moi  ? Cependant  c’est 
la  vérité,  c'est  un  fait,  un  fait  réitéré:  que  fis  Moniteur 
universel  donne  encore  cet  utile  avis. 

Signé  Drobu  q,  instituteur,  Pari»,  n» 
Dauphine,  n“  HO. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  13  FÉVRIER. 

M.  le  Président  : L'Assemblée  n décrété  hier 
qu’elle  délibérerait  aujourd’hui,  sans  désemparer, 
sur  ta  question  proposée  : je  déclare  que  je  ne  sorti- 
rai pas  d'ici  que  le  décret  ne  soit  exécuté.  Les  uns, 
par  respect  pour  la  religion,  veulent  qu'on  déclare 
la  religion  catholique  religion  nationale;  d'outrés, 
par  le  même  respect,  regarde  ni  cette  motion  inci- 
dente comme  injurieuse  à la  religion.  Je  n'ai  qu’une 
manière  de  terminer  cette  contestation;  c’est  de  con- 
sulter l'Assemblée. 

M.  de  VirtiEU  : Je  veux  qu’on  prononce  sur  les 
deux  motions  sans  désemparer. 

M.  ne  Menou  : La  motion  de  M.  l’évéqnede  Naney 
ne  tend  à rien  moins  qu'à  renouveler  les  guerres  de 
religion.  L’Assemblée  nationale  ne  doit  jamais  déli- 
bérer sur  une  question  de  cette  nature.  Je  demande 
en  conséquence  qu'on  revienne  à l’ordre  du  jour. 

On  va  aux  voix.  — L’Assemblée  décide  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

M.  l’évêque  de  Nancy  persiste  à vouloir  parler 
hors  de  cet  ordre.  On  demande  qu'il  soit  rappelé  à 
l’ordre  el  inscrit  sur  le  procès-verbal. 

M.  d’Esfréménil  ; M.  Garai  duil  être  mis  à l’or- 
dre pour  ses  discours  ; j’en  fais  la  proposiliun,  et  je 
demande  qu'un  la  discute. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  u’y  a pas  lieu  i 
mettre  M.  Garat  à l’ordre. 

M.  Dufraissk-Ducheï  : Je  réclame  pour  l’Etat, 
pour  la  religion,  que  la  motion  de  M.  Vévéquc  de 
Nancy  soit  délibérée  dans  cette  séance. 

MM.  l’évêque  de  Clermont,  l’évêque  de  Nancy  et 
tous  leurs  voisins  appuient  celte  proposition.  Le  dé- 
sordre recommence. 

M.  Guillaume  : Il  faut  fermer  la  discussion,  dès 
Ij'i'on  ne  veut  pas  se  conformer  au  décret  par  lequel 
1 Assemblée  a arrêté  de  revenir  à l'ordre  du  jour. 

On  fait  silence. 

M.  Carat  l'aine  : J’ai  fin  être  surpris  des  soulè- 
vements qu’a  occasionné»  une  partie  de  mon  dis- 
cours ; je  soutiens  de  nouveau  1rs  sentiments  que 
j'ai  exprimés,  et  je  me  déclare  aussi  bon  clirétien  ca- 
tholique-apostolique que  personne....  J'applaudis 
avec  transport  aux  vœux  pour  la  suppression  des  or- 
dres religieux. 

M.  I.’ARBÉ  de  Montesouiou  paraît  à la  tribun, 
et  reçoit  de  grand,  apftaudilsemrnh.  .liant  de  trai- 
ler  la  question  qui  vous  occupe,  j'oserai  vous  parler 
de  la  reconnaissance  que  m’inspirent  les  bontés  dont 
vous  m'honorez.  La  tache  que  je  me  suis  imposée 
est  embarrassante  ; je  sollicite  votre  indulgence,  et 
je  vous  rappelle  un  axiome  qui  doit  influer  sur  vo- 
tre délibération;  il  faut  rendre  à César  ce  qui  appar- 
tient à César,  à Dieu  ce  qui  appartient  ù Dieu. 

Examinons  d’abord  quel  est  le  pou  voir  de  la  so- 
ciété sur  1rs  ordres  monastiques,  quel  est  son  puu- 
voirsur  les  vœux.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  vœu?  Le 
vœu  n est  autre  chose  que  1rs  promessesd'uu  homme 
à I Eternel  elà  sa  conscience,  de  vivre  constamment 
dans  l’ordre  religieux  qu'il  a choisi.  Jusque-là  il  n'y 
a rien  que  de  spirituel  dans  cet  engagement  sacré  ; 
mais  dans  les  Elats  catholiques,  lu  loi  a ceu  devoir 
marcher  à cote  du  vœu  : elle  a voulu  que  la  société 
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fpnonçflt  à fhoffltnë  qdi  renonçait  à elle.  Maintenant 
il  existe  des  vœux.  Pouvait-on,  a-t-on  dû  faire  des 
▼ceux? Oïl  a pu  faire  des  vœux,  puisque  1a  loi  recon- 
naissait et  autorisait  les  vœux.  Peut-on  empêcher 
les  vœux?  Oui,  sans  doute,  pnrceqiie  la  société  peut 
ce  qu'elle  veut.  La  société  peut-elle  rompre  les  vœux 
déjà  faits?  Non,  pareequ’ils  ont  été  laits  sous  la 
sauvegarde  de  là  loi.  On  ne  peut  pas  rompre  les 
vœux.  Je  dirai  donc  aux  religieux  : Si  vous  Voûte; 
sortir,  sortez  ; si  Vous  ne  le  voulez  pas,  demeurez  ; 
car  votre  vœu  est  un  contrat,  et  je  n'ai  pas  le  droit 
de  rompre  un  contrat.  La  loi  et  le  religieux,  le  re- 
ligieux et  la  loi,  voilà  ce  que  nous  devons  respec- 
ter. Vous  êtes  hommes,  tout  ce  qui  est  humain  vous 
appartient;  vou$  êtes  hommes,  tout  ce  qui  est  spi- 
rituel n’est  pas  de  vous. 

Doit-on  ouvrir  les  cloîtres  dès  à présent?  Non  î 
vous  ne  pouvez  les  ouvrir  qu'à  ceux  qui  veulent  en 
sortir;  et  ceux-là  même  qui  voudront  en  sortir  doi- 
vent se  retirer  pardevant  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques, qui  seuls  et  les  premiers  peuvent  rompre  les 
engagements  contractes  avec  l’Elernel.  Ces  principes 
vous  ramènent  à examiner  quelles  sont  les  proposi- 
tions que  vous  devez  décréter  en  ce  moment. 

Vous  devez  décréter  que  ceux  qui  voudront  être 
libres  obtiendront  leur  liberté,  et  recevront  une 
pension  convenable.  Vous  devez  indiquer  des  mai- 
sons commodes  à ceux  qui  voudront  être  tidcles  ù 
leurs  vœux. 

Il  me  reste  à appeler  votre  attention,  votre  justice 
et  votre  clémence  sur  une  portion  monastique  plus 
heureuse  que  riche,  par  cela  même  qu’elle  est  heu- 
reuse sans  richesses,  je  veux  dire  les  religieuses. 

Je  n’ai  reçu  jusqu'ici  que  des  lettres  et  des  adres- 
ses de  religieuses  qui  veulent  rester  dans  leurs  cloî- 
tres. Vous  ne  pou\  ez  ni  ne  devez  les  forcer  à renon- 
cer à leurs  habitudes;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  habitudes  foui  le  bonheur,  et  vous  ne  voulez  pas 
faire  des  malheureux.  Je.  demande  donc  que  les  re- 
ligieuses soient  exceptées  de  l’article  de  votre  décret 
qui  ordonnera  la  réunion  de  plusieurs  maisons  dans 
une  seule.  Gagneriez- vous  d'ailleurs  beaucoup  à 
vendre  les  établissements  des  religieuses?  Non,  sans 
doute  ; car  s'il  en  est  de  riches,  il  en  est  aussi  de  très 
pnuvres;et  nous  connaissons  un  grand  nombre  de 
maisons  religieuses  de  femmes,  dans  lesquelles  ou 
ne.  peut  compter  une  sur  environ  deux  cent  cin- 
quante livres  pour  chaque  individu;  en  vendant  leurs 
propriétés,  vous  jetteriez,  il  est  t rai,  une  plus  grande 
partie  d’effets  dans  le  commerce;  mais  le  trop  grand 
nombre  en  trait  diminuer  la  vafrur.et  le  prix. 

Ces  différentes  réflexions  me  déterminent  à vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

• Art.  Ier.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  loi 
ne  reconnaîtra  plus  les  vœux  solennels  de  Lun  et  de 
l’autre  sexe. 

• 11.  Qu'elle  ne  mettra  aucun  empêchement  à la 
sortie  des  Téligicûjf  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  que 
la  puissance  ecclésiastique  u'eu  connaîtra  que  pour 
le  ior  intérieur. 

- III.  Que  tous  ceux  qui  voudront  rester  dans  les 
cloîtres  seront  libres  d'y  demeurer. 

■ IV.  Que. les. départements  choisiront,  pOHr  les 
religieux  qui  voudront  y demeurer,  des  maisons 
commodes.  .... 

• V.  Les  religieuses  ponrront  rester  dans  les  mai- 
sons où  elles  sont-  aujourd'hui,  l’Assemblée  les  ex- 
ccptantde  l’obligation  oîi  seront  les  religieux  de 
réunir  plusieurs  HiàiSonS  en  une  seule.  • 

Le  discours  de  M.  l’abbé  de  Moutcsquiou  (1)  ob- 
tient de  grands  applaudissements. 

(I  ) Ce  m<*n»c  abbé  do  Monleaqutou  fui  un  dea  ministres  de 
Louis  XVIU;  on  lui  attribue  la  rédaction  de  la  déclaration  de 
Saint  Ouen,  qui  précéda  la  charte  octroyée  en  1814.  L.  G. 


L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  est  fer- 

ifiée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  grand 
nombre  de  projets  de  décret.  Ceux  de  MM.  de  Mon- 
tesquiou  et  Daruave  réunissent  beaucoup  de  suffra- 
ges, et  l'on  met  en  délibération  la  question  de  sa- 
voir auquel  sera  accordée  la  priorité. 

Celui  de  M.  Barnave  est  conçu  en  ces  termes  : 

■ L’Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
Constitutionnel,  mie  les  ordres  et  congrégations  re- 
ligieuses sont  et  demeureront  à jamais  supprimés  en 
France,  sans  qu'il  puisse  eh  être  établi  a l’avenir; 
se  réserrant  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir  au 
sort  des  religieux  qui  voudront  quitter  leurs  cloî- 
tres. «. 

Le  projet  de  M.  de  Montesquieu  obtient  là  prio- 
rité. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé  : J’ai  l’honneur  de  deman- 
der h M.  l’abbé  de  Moutcsquiou  s'il  croit  que  le  for 
intérieur  puisse  entrer  pour  quelque  chose  dans  les 
décrets  de  T Assemblée. 

M.  l’arré  de  Montfsquiou  : J'ai  dit  que  la  puis- 
sance ecclésiastique  pouvait  seule  relever  de  leurs 
vœux  les  religieux  disposés  à les  rompre.  C’est  ce 
motif  qui  m'a  déterminé  à me  servir  de  cette  expres- 
sion dans  l’article  que  j’ai  proposé. 

On  fait  lecture  du  premier  article. 

M.  LECOMTE  DF.  Mirabeau  : Je  demande  à M.  l'abbé 
de  Montesquiou  ce  que  c’est  que  les  vœux  solennels 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe.  Je  demande  si  le  mariage 
n’est  pas  un  vœu  solennel. 

M.  L'abbé  de  Mon tesquiou  : Les  observations  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  me  paraissent  très  justes,  et 
pour  y répondre  je  consens  à ce  que  le  mot  monas- 
tiques soit  mis  après  celui  solennels,  à ce  que  ceux 
des  personnes  soient  mis  avant  ceux-ci,  de  Cun  el  de 
l'autre  sexe. 

M.  Thouret  propose  d’ajouter  à Parti  clé  : - Déclare 
en  conséquence  que  les  ordres  et  congrégations  re- 
ligieuses de  l’un  et  de  l'antre  sexe  sont  et  demeure- 
ront supprimés  en  France,  sans  qu’on  puisse  à l’ave- 
nir en  établir  d’autres.  » 

M.  de  Cazai.es  : L’amendement  proposé  par 
M.  Thouret  n'est  autre  chose  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Barnave,  et  auquel  l'Assemblée  a re- 
fusé la  priorité;  il  ne  peut  donc  pas  être  admis.  Je 
demande  qu’il  soit  rejeté,  ou  tout  au  moins  ajourné. 

M.  Thouret  : Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 
Telle  est  la  question  que  l’Assemblée  a décrété  hier 
devoir  être  décidée  aujourd’hui.  Si  M.  l’abbé  de  Mon- 
tesquieu a voulu  remplir  le  vœu  de  l'Assemblée,  je 
lui  demande  si  l’article  qu’il  propose  répond  à cette 
question.  Si,  au  contraire,. M.  l'abbé  de  Moutcsquiou 
n’a  pas  voulu,  comme  on  pourrait  le  faire  entendre, 
répondre  cette  question,  il  faut  bien  que  l’Assem- 
blée entende  que  c'est  là  ce  qu'on  lui  propose  de  dé- 
créter. 

M.  d'Espréméiml  : L’Assemblée  a refusé  la  prio- 
rité à la  motion  de  M.  Barnave;  l'amendement  de 
M.  Thouret  est  exactement  la  motion  deM.  Barnave: 
il  doit  donc  être  rejeté.  Je  demande  ce  que  loutincuv* 
bre  de  l’Assemblée  a le  droit  d’exiger,  ce  que  l’As- 
semblée n’a  pas  le-  droit  de  me  refuser,  que  la  mo- 
tion de  M.  Barnave  et  l'amendement  de  M.  Thouret 
soient  lus  (des  murmures  s'élèvent);  il  vous  sera  plus 
possible  de  défendre  et  d’appuyer  un  article  con- 
traire aux  principes,  que  de  m’empêcher  d’en  atta- 
quer un  contraire  à ma  couscieuce.  Je  persiste  daus 
ma  demande. 

On  fait  la  lcctnre  demandée  par  M.  d’Espréménil. 
M.  Delley  d’Aqier  : J’oltserve  que  refuser  la  prio- 
rité à une  motion,  ce  n'est  pas  décréter  qu’cHe  ne 
pourra  pas  être  représentée  en  amendement. 

M.  l’abbé  d'Aymar  : Je  suis  chargé  d'exprimer  le 
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vœn  d'une  province  ent:ère,  de  l’Alsace,  qui  de- 
mande la  couservulion  de  quelques  tnaisous  reli- 
gieuses. 

M.  Lavie  : J’observe  que  je  suis  député  d'Alsace, 
et  que  celte  demande  n’est  consignée  dans  aucun  ar- 
ticle de  mes  cahiers. 

M.  d’Esîourniel  demande,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres députés,  à présenter  des  réclamations,  et  se  dis- 
pose à les  changer  en  amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  n’entendra  aucuue  ré- 
clamation de  provinces. 

L’amendement  de  M.  Thouret  est  mis  aux  voix  et 
décrété.  L'article  entier  est  relu  et  décrété  en  ces 
termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de 
vœux  solennels  monastiques  des  personnes  de  l’un 
et  de  l'autre  sexe;  déclare  en  conséquence  que  les 
ordres  et  congrégations  religieuses  sont  et  demeure- 
ront supprimés  en  France,  sans  qu’il  puisse  en  élrc 
établis  d'autres  à l’avenir.  • 

On  lait  lecture  de  l’article  second  du  projet  de  dé- 
cret de  M.  l’abbé  de  Montesquiou.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  la  question  préalable.  Quelques  au- 
tres observent  que  la  question  sur  laquelle  on  avait 
promis  de  statuer  sans  désemparer  étant  décrétée, 
on  peut  ajourner  les  autres  et  lever  la  séance. 

Al.  Chapelier  : Nous  venons  de  décréter  la  sup- 
pression des  ordres  religieux  ; ce  décret  se  répandra 
demain  dans  tout  le  royaume  ; il  faut  prévenir  les 
conséquences  qu'il  pourrait  avoir.  Il  faut  empêcher 
que  toutes  les  maisons  religieuses  soient  désertées. 
Les  maisons  destinées  à l'éducation  publique  et  les 
maisons  hospitalières  ne  doivent  pas  éprouver  cette 
désertion.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  religieux 
puissent  croire  qu'ils  sont  abandonnes  par  la  ualion. 
Je  demande  qu'il  soit  pris  uue  détermination  sur  ces 
deux  objets. 

MM.  Fréteau  et  Blin  appuient  la  proposition  de 
M.  Chapelier,  qui  la  rédige  en  décret. 

Ce  nouveau  projet  est  lu  à l'Assemblée,  et  décrété 
par  elle;  il  est  couru  en  ces  termes  : 

• Tous  1rs  individus  de  l’un  et  de  l'autre  sexe, 
existant  dans  les  monastères,  pourront  en  sortir  en 
faisant  leur  déclaration  devant  la  municipalité  du 
lieu,  et  il  sera  pourvu  incessamment  à leur  sort  par 
des  pensions  convenables;  il  sera  pareillement  indi- 
qué des  maisons  où  pourront  se  retirer  ceux  et  cel- 
les qui  préféreront  de  ne  pas  profiter  des  dispositions 
du  présent  décret.  L’ Assemblée  nationale  déclare, 
au  surplus,  qu’il  ne  sera  rien  changé,  quant  à pré- 
sent, à l’égard  des  maisons  chargées  de  l'éducation 
publique  et  des  établissements  de  charité,  jusqu'à 
ce  qu’elle  ait  définitivement  pris  un  parti  sur  cet  ob- 
jet.. 

M.  l’abbé  de  MoNTESQriou  : J’avais  eu  l’honneur 
de  proposer  à l’Assemblée  un  décret  particulier  aux 
religieuses.  Je  demande  qu’il  soit  relu  et  adopté,  ou 
rejeté.  J’ai  dit  tout  ce  que  je  devais  dire  pour  l'ap- 
puyer. 

Cet  article  est  relu.  Quelques  membres  demandent 
la  question  préalable. 

Al  ***  : propose  en  amendement  qu’il  soit  décrété 
que  les  religieuses  ne  pourront  pas  être  réunies  en 
nombre  iuferirur  à celui  de  dix. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l’ar- 
ticle. 

Al.  Desmeunifr*  : J’observe  à l'Assemblée  que  la 
justice  et  la  loyauté  française  ne  permettent  pas  de 
traiter  ainsi  de  malheureuses  religieuses.  On  vous  a 
observé,  d’une  part,  que  les  avantages  à retirer  de 
te  vente  de  leurs  maisons  ne  seraient  pas  1res  consi- 
dérables ; d'autre  part,  que  vous  devez  prendre  garde 


de  ne  pas  vous  charger  d'un  trop  grand  nombre  de 

pensious. 

On  applaudit  de  tous  les  côtés  de  te  salle  aux  ob- 
servations de  Al.  De«meuniers. 

L’article  proposé  par  Al.  l’abbé  de  Alontesquiou 
est  mis  en  deliberation  et  décrété  en  ces  termes  : 

• Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons 
où  elles  sont  aujourd'hui,  l’Assemblée  les  exceptant 
expressément  à cet  égard  des  dispositions  de  l’arti- 
é)e  qui  oblige  les  religieux  à réunir  plusieurs  mai- 
sons en  une  seule.  • 

La  séance  est  levée  à huit  heures  du  soir. 


SPECTACLES. 

Acad£«1*  ROYALE  DR  M»  SIQUE. — Auj.  15,  Pnnurge  dan» 
Cite  de i Lanternes , paroles  de  Al.  musique  de 
M.  Grélry. 

Théâtre  de  Lt  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  13,  te  Bourgeois  Gentil- 
homme, com.-ball  l en  5 actes,  av«c  tous  ses  agréments. 

Thé.tke  Italien.  — - Auj.  la,  le  Tonnelier;  ia  l"  repr. 
àe  l' Epoux  généreux , com.  uouv.  eu  1 acte;  et  le  Afagni* 
fique. 

Tmeatrr  de  Monaimtii.  — Auj.  15,  spectacle  demandé: 
la  23*  représ,  de  II  Barbiere  di  Siviglio,  opéra  ilal. , mu- 
sique dcl  signor  Paisiello. 

Tu mt m du  Palais-Royal.  — Auj.  15.  les  Défauts 
supposes , co ai.  en  i acte  ; cl  la  Journée  de  Louis  XJI , en 
3 acles. 

Cirqie  du  Palais-Royal.  — » Auj.  15,  à ix  heures 
précises,  grand  Bal,  dan*  lequel  ou  exécutera  le  pas  de 
trois  des  Congos , r>  demaudé. 

Grands  Danseurs  oc  Roi.  — Auj.  15,  au  théâtre  des 
bon  1er  a ris,  tes  d<  ut  Arlequins  j-imeauT , pi  ce  en  2 actes; 
Biaise  te  hargneux,  au*M  en  2 acles;  te  Ménage  du  Sare • 
fier,  en  1 acte;  et  Sophie  de  Brabant , panL  en  4 «ries, 
avec  des  diterlisaemenls,  el  divers  exercices  dans  les  vo- 
ir'a clés. 

Ambicc-Cûhiqis.  — Auj.  15,  le  Manteau,  pfrcc  en 
1 acte;  la  Conspiration  manquée,  on  Paris  sauvé , en 
3 actes  ; et  les  Amours  du  quoi  de  ta  Ferraille,  eu  1 acte, 
avec  des  divertis-ements. 

Bal  dr  rlit  ron  masqué.  — Auj.  15,  à dix  heures  pré- 
cises, clie:  M.  Ruggiéri,  attifider  : prix,  1 liv.  10  sous  par 
personne.  Il  y aura  un  restaurateur  et  un  café. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  17R8.  Mil.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
Du  13. 

Amsterdam. 51  J I Madrid.  • • • • 15 1. 13  v 

Hambourg  .....  204  ',  | Gènes.  .......  98  * 

Londres.  • • • • 26  jàfj  Livourne 107  * 

Cadix  • • • • • 15  L 13  s.  j Lyon,  rois.  • 3 ' à i p.  * b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  fr. • 1750  s.  21  p 

Loterie  royale  de  1760,  h 1200  lir.  . 16  p 

— Prîmes 1789,  21  p 

Loterie  d’avril  1783,  à 600  liv.  le  billet 

— d'octobre  à 400  liv.  le  billet.  . . 480  s.  10  J.  Î0  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quitL  de  fin.  . 19,  10,  20  p 

— de  125  millions,  déc.  1784.  ...»  11  J,  f s.  14  g p 

— de  60  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  san»  bulletin  . • • • • 15;,  J p 

— Sorties. . ....  10  {,  11  ; p 

Bulletins.  00 

— Sortis 

Emprunt  de  novembre  1787.  . . • » • 742 

Lots  des  hôpitaux  . •••••••••  16  J p 

Caisse  d’escompte.  ........  3010,  8,  5,  3,  2,  500 

Bordereau  de  la  caisse. \ 1090,  91,  90 

QuitL  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris. 

Actions  nouv.  des  Indes.  . 1004,6, 2, 4, 2, 1, 1000, 1, 2, 1 
Assurances  contre  les  incendies.  475,  74 

— - A vie. 405,  7,  6,5 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Un  papier  public  prétend  que  les  articles  suivants  ont 
été  proposé*  & Yassy,  par  le«  deux  cours  impériales,  aux 
coinavssairesde  la  Poric-Oi  tnmane. 

Le  Danube,  la  Savect  la  Verbasca  serviront  de  frontières 
respect  ve*.  L’empereur  aur»  par  • on «éq lient  toute  la  Croa- 
lie  turque,  la  Valachie,  la  partie  de  la  Moldavie  sur  la  ri- 
vière  de  Sêreth,  y compris  Cboczim  et  son  territoire  : il 
rendra  toute  la  Servie;  mais  les  forteresses  de  Belgrade, 
de  Sabacx  et  de  Semendrfa  seront  démantelées.  L'impera- 
tfcc  de  Russie  aura  le  reste  de  la  Moldavie,  b Bessarabie 
et  la  Tartane  net  a ko  «tienne.  Les  Turc*  raieront  les  forte- 
resses qu'ils  céderont,  à l’exception  de  Bniïlo*  et  d’Orso- 
va.  — La  navigation  sur  les  susdites  rivières  sera  com- 
mune aux  trois  puis-anres.  — On  conviendra  d'un  nouveau 
traité  de  rommeice  qui  établira  sur  des  ba«*s  invariables 
la  navigation  sur  la  mer  Noire,  de  laquelle  toutes  les  autres 
nations  seront  exclues. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  26  jamier.—  A la  fin  de  l’année 
dernière,  les  54  tribus  de  celle  capitale  étaient  composées 
de  319 j maîtres,  3882  compagnons,  et  de  2645  apprentis. 
Les  ouvriers,  dan  3 les  dit  erses  fabriques,  étaient  au  nombre 
de  3133. 

l'enduit  l’année  dernière,  soixante-huit  bâtiments  da- 
nois sont  allés  4 l'élersbourg  et  revenus  de  ce  port. 

PRUSSE. 

De  Berlin  , le  30  janvier.  — Dans  la  séance  de  l’A- 
ra démie  des  Sciences,  tenue  jeudi  dernier,  M.  le  comte  de 
lieitzbcig,  min  sire  d’Etat,  curateur  de  l’Académie,  a 
annoncé  la  uoroinalion  de  M.  le  professeur  Gedike 
comme  membre  ordinaire  de  l’Académie.  Il  a fait  part  en 
même  temps  que  l'Académie  s’est  associé,  comme  metn- 
bi es  étrangers,  M.  Muller,  con-eiller-privé  de  i'eleeleur 
de  Mayence,  co.mn  avant-'g  usement  par  «on  Histoire  des 
Suisses,  et  M.  Robert,  de  Paris,  dont  les  ou  viagrs  de  géogra- 
phie .«ont  estimés  généralement.  Leroia  approuvé  ce  choit. 

Aucun  ouvrage  sur  V éloge  du  feu  roi  n’ayant  rempli 
l’attente  de  l'Académie,  le  prit  n’a  pas  été  décerné  : il  a 
été  remis.  M.  le  comte  de  Herlzberg  ferB  connaître,  dans 
un  programme,  les  principes  d’après  lesquels  cet  éloge  doit 
être  traité. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , le  25  Janvier.  — Les  préparatifs  de  guerre 
sc  continuent  avec  une  incroyable  activité.  Il  part  d’ici 
pour  la  Bohême  des  transport-  de  munitions  de  bouche  et 
de  guerre.  On  fait  ici  et  dans  les  environs  la  levée  des  re- 
crues avec  une  rigueur  sans  exemple  ; tout  ce  qui  est  en 
état  de  porter  les  armes  est  enlevé  sans  exception.  Les 
hussards  szeklers,  qui  «ont  arrivés  avant-hier  à Luxembourg 
et  aux  environs,  doivent  se  reposer  quelque»  jours,  et  con- 
tinuer leur  marche  vers  la  Bohême.  — La  majeure  partie 
de  l’équipage  de  campagne  du  maréchal  de  Laudhon  est 
arrivée  de  la  Hongrie  à HaderdolL 

Les  troupes,  dans  la  Cnllicie,  ont  leurs  quartiers  princi- 
paux dans  le  cercle  de  Vielicz. 

l'our  subvenir  à des  dépenses  aussi  extraordinaires,  on  a 
créé  de  nouveaux  impôt*.  Les  vivres,  tontes  les  choses  né- 
cessaires à la  vie,  le  bois  excepté,  viennent  d’être  assujélis 
de  nouveau  a une  taxe. 

De  Francfort,  te  6 février.  — Les  avis  de  la  Carniole 
portent  qu’un  grand  nombre  de  paysans  se  proposent  de 
ne  pas  lalmurer  leurs  champs;  ils  pi  étendent  que  le  nou- 
veau système  d’imposiliuns  les  opprime,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent vendre  les  grains  avec  les  mêmes  facilités  qu’aupa- 
ravanL  . 

FRANCE. 

Lettre  ■‘circulaire  du  comité  patriotique  de  Briccs  aux 
habitants  de  la  campagne. 

• Messieurs  et  chers  amis,  tous  les  braves  gens  voient 
i”  Série,  — ’/’  ome  lit . 


avec  la  plus  grande  peine  ce  qui  se  passe  dans  quelques 
paroisse*.  Ceux  qui  forment  des  attroupement»  et  quis**  ras- 
semblent pour  a 1er,  so;t  chez  le«  seigneurs,  soit  du?  d’au- 
tres particuliers,  «oftt  coupables  envers  la  na  ion  et  envers 
le  roi  ; le  roi  et  l'Assemblée  nationale  défendent  ces  attrou- 
pements sou'  les  peines  les  plus  graves.  • 

• Vous  manques  4 la  loi,  vous  allez  contre  les  premières 
notions  de  la  justice  et  de  la.  raison,  quand  vous  tous  pré- 
sentes en  attroupement  chez  quelqu’un  pour  manger  sou 
pain,  p‘-ur  boire  son  vin  et  pour  le  mettre  4 contribution. 
Les  maisons  doivent  être  des  asiles  as-urés  pour  tous  ceux 
qui  tes  bab  tent,  et  ceux  qui  ue  respectent  pas  ces  asiles 
méritent  d’être  punis. 

« Si  des  ennemis  très  étrangers  venaient  en  faire  autant 
chez  vous,  vous  vous  plaindriez.  Combien  ne  doivent  pas  sc 
plaind’C  vos  voisins,  qui  se  voient  ainsi  persécutés  par  leurs 
propres  concitoyens  par  leu  «a  propres  frères,  qui  devraient 
èt»e  les  premiers  â les  protéger  et  à les  défendre? 

• Dans  vos  campagnes,  où  les  instructions  ne  peuvent 
parvenir  qu’un  peu  tard,  où  la  plupart  des  habitants,  oc- 
cupés aux  travaux  de  l'agriculture,  m-  peuvent  eux-mêmes 
s’instruire  que  lentement,  vous  vous  demandez  ce  que  por- 
tent les  lois  nouvelles,  vous  vous  persuades  tout  ce  qui 
peut  vous  plaire,  et  vous  vous  permettez  d'agir  en  consé- 
quence. Nos  chers  amis,  ce  n’est  pas  le  peuple  qui  peut  se 
faire  des  lois,  parcequ’il  lui  serait  impossible  de  s’enten- 
dre, et  qu’il  u’est  pas  d’ailleurs  assez  éclairé  pour  ronnuf- 
frecelles  qui  lui  sont  nécessaires  ; ce  sont  ses  représentants, 
ses  députés,  qui  doivent  les  faire  : c’est  le  roi  qui  doit  les 
Sanctionner  et  les  faire  exécuter.  Laissez  donc  agir  l’As- 
semblée nationale  et  le  roi , qui  ne  travaillent  que  pour  vo- 
tre bonheur.  En  attendant,  conformez-vous  aux  lois  que 
vous  connaisses;  elles  subsistent  toujours  jusqu’à  ce  que 
les  nouvelles  soient  achèvera  et  soient  robe»  4 exécution. 

« C’est  inutilement  que  vous  attendr  ez  des  lois  qui 
vous  permissent  d’agir  par  des  voie-  de  fait  et  de  vous 
faire  ju-lice  vous-mêmes.  C’est  précisément  pour  éviter  ce 
désordre,  que  les  luis  ont  toujours  éié  et  seront  toujours 
nécessaires. 

■ Croyez-vous  qu’il  existe  jamais  des  lots  qui  autori- 
sent le  vol  ? Mais  qu'est -ce  donc  que  voler?  Qu’t-sl-ce  autre 
chose  que  de  prendre  le  bien  d'autrui  ou  de  forcer  quel- 
qu'un à nous  donner  ce  qu’il  possède,  ce  qu’il  aurait  droit 
de  nous  refuser,  et  qu'il  nous  refuserai  s’il  en  était  maître? 

« La  violence  n’e>t  jamais  permise  ; si  vou*  prétendes 
que  votre  voisin,  riche  ou  pauvre,  vous  doive  quelque 
chose,  vo:is  ne  pouvez  pas  employer  la  violence  pour  l’ob- 
tenir; vous  devez  vous  pourvoir  devant  le-  jugi  s. 

« Ces  juge»  ne  «oui  autres  que  ceux  que  vous  avez  déjà; 
ils  ont  ordre  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu’il 
eo  ail  été  créé  d’autres. 

■ Quand  l’Assemblée  nationale  a dit  que  tous  lr«  hom- 
mes étaient  égaux  en  droits , clic  a entendu  seulement 
qu’ils  doivent  tous  être  également  protégés  par  le»  lois; 
mais  elle  ne  veut  pa«  que  personne  ait  droit  sur  les  pro- 
priétés d'un  antre;  elle  veut  que  charun  soit  plus  assuré 
que  jamais  de  jouir  avec  Iraoquilli  é de  ce  qo’il  possède. 

b Pourquoi  voua  per»uadc-t-ond  inquiéter  les  seigneurs? 
Ne  sont-ils  pas  hommes  comme  nous?  N’ont-ils  pas  le  même 
droit  que  nous  4 ta  protection  de  la  loi  ? Ne  sont-ils  pas 
les  maîtres  de  leur»  propriétés  autant  que  vous  pouvez 
l'être  des  vôtres?  Vous  voulez  donc  que  la  loi  sod  pour 
vous,  et  qu’elle  ne  soit  pas  pour  les  autres  ; mais  la  loi  doit 
être  pour  tous. 

■ Si  les  seigneurs  avaient  cî-derant  des  privilège»,  Ils 
le» ont  sacrifiés  : ils  paient  la  taille  tout  comme  nous;  ils 
sVmpiessenl  de  reconnaître  qu’ils  «ont  no» égaux,  qu’ils 
n’ont  pas  plu»  d’autorité  que  le»  antre»  homme»:  plu*  ils 
perdent,  moin»  ils  méritent  d’étre  insulté»  ; ils  ne  sont  plus 
4 craindre  pour  personne,  il  f-ul  donc  les  laisser  tranquil- 
les : mai»  si  nous  ne  le»  craignons  plu»,  nous  devons 
craindre  le»  lois  qui  nous  puniront  toujours,  et  tdus sévè- 
rement que  jamais  si  nous  n’y  «ommes  pas  soumis. 

* Ceux  qui  ont  persuadé  ce»  -attroupement»  dan»  les  pa- 
roisse» où  ils  ont  eu  lieu  sont  des  ignorant»  ou  rie»  mé- 
chants, qui  ont  trompé  les  autres;  ils  ont  fait  faire  des 
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maux  infinis,  qui  tôt  ou  lard  retomberont  sur  eux,  et 
peut-être  sur  la  société  entière. 

• Nous  sommes  tous  intéressés,  les  pauvres  comme  les 
riches,  à ce  que  nous  soyons  bien  gouvernés.  Si  nous  ne 
reconnaissons  plus  de  frein;  si,  par  l’effet  des  désordres 
de  cette  espace,  le  roi  n’est  plus  le  maître,  nous  allons 
tomber  entre  les  mains  des  nations  étrangères,  qui  ne  de- 
mandant pas  mieux  que  de  nous  trouver  désunis;  alors 
vous  verres  des  ennemis  redoutables  vous  rendre  tout  le 
mal  que  vous  avez  voulu  faire;  vous  les  verres  ravager  les 
maisons  du  pauvre  comme  relies  du  riche,  égorger  vos 
femmes  et  vos  enfants,  vous  exterminer  vous-iu.  mes,  ou 
vous  réduire  à l'esclavage. 

« Connais*!  z donc,  nosebers  amis,  les  suites  funestes 
de  vos  égarements.  Hevem-z  à vous.  Vives  tranquilbs.  At- 
tendes tout  de  l'Assemblée  nationale , qui  vous  prépare  un 
soit  heureux  pour  l'avenir,  et  d’un  roi  généreux  et  bon, 
qui  agit  de  concert  avec  elle  pour  vous  le  procurer. 

« Nous  avons  l'honneur  d'ètre,  avec  un  «iuoére  attache* 
ment  et  avec  les  sentiments  d'égalité  et  de  fraternité  que 
doivent  professer  tous  bons  Français,  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  t et  membres  du  co- 
mité de  Brive»,  s (Extrait  du  Journal  de  Paris.) 

Ue  Grenoble,  te  6 février.  — La  formation  rie  la  nou- 
velle municipalité  a été  commencée  mercredi  dernier.  Le 
lendemain,  M.  de  Franquière*  fut  élu  maire  b une  très 
gr  ande  majorité,  savoir,  de  813  voix  sur  1012.  Le  5,  M.  Du- 
port alité,  avocat,  a éié  élu  procureur  de  la  commune;  il 
a eu  4**0  voix  sur  911.  Hier,  M,  Trou* «et,  procureur  au 
bailliage,  a été  élu  substitut  du  procureur  de  la  commune; 
il  a eu  491  voix  sur  814.  El  l'après-midi,  on  a commencé 
le  scrutin  pour  les  odit-ier*  municipaux.  La  ville  et  sa  ban- 
lieue sont  divisées  en  sept  districts  ou  assemblées. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Discours  prononce  au  roi  par  M.  le  maire  de  Paris, 
en  lui  présentant  les  soixante  présidents  de  dis- 
tricts et  les  soixante  commandants  de  bataillons, 
le  1 2 février . 

• Sire,  j’ai  l’honneur  de  présenter  à Voire  Majesté 
les  députés  des  soixante  divisions  de  li  commune 
de  Pans  ; ce  sont  leurs  chefs  qui  se  présentent  devant 
vous,  les  présidents  ^e  chaque  district  et  1rs  com- 
mandants de  chanue  bataillon.  Tous  les  ordres  se 
confondent  dans  l’amour  de.  votre  personne  ; tous 
les  citoyens  n’ont  qu’un  sentiment;  et  pour  qu’ils 
n’aient  qu’une  voix,  c’est  encore  moi  qui,  après 
avoir  été  l'organe  des  représentants  de  la  commune 
entière  auprès  de  Votre  Majesté,  ai  aujourd'hui  l'hon- 
neur d’élre  près  d’elle  celui  des  soixante  divisions  de 
cette  commune.  Je  m'applaudis  sans  cesse  de  ma 
destinée  ; puisse-je  tous  les  jours  de  ma  vie  répéter 
le  serinent  de  fidélité  à ma  patrie  et  h Votre  Majesté, 
et  tous  les  jours  vous  porter  l'hommage  de  l'amour 
et  de  la  fidelité  des  Français!  • 

Discours  prononcé  par  M.  le  maire  à la  reine,  en 
lui  présentant  les  soixante  présidents  de  districts 
et  tes  soixante  commandants  de  bataillons , le 
12  février. 

«Madame,  Votre  Majesté  a dit  qu’il  n'y  aurait 
point  de  satisfaction  pour  elle  sans  rattachement  et 
l’amour  du  peuple  français;  voici  les  témoins  de 
cet  amour;  ja»  l'honneur  de  les  présenter  à Votre 
Majesté,  et  la  supplie  de  les  entendre.  La  plus  douce 
des  fonctions  de  ma  charge,  comme  la  consolation 
de  toutes  mes  peines , est  de  recueillir  et  d’apporter 
à Votre  Majesté  les  vœux  et  l’attachement  de  ce 
peuple  tidele.  • 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  11  février.  — On  sait  que  les  citoyens  de  cou- 
leur ou  de  sang  mêlé,  libres,  propriétaires  ou  habi- 
tants de  nos  colonies,  désirant  avec  raison  de  jouir 
des  droits  de  l’homme,  se  sont  réunis  à Paris,  et  ont 


nommé,  à l'instar  des  colons  et  des  planteursblancs, 
des  députés  à l’Assemblée  nationale , qui  a renvoyé 
leurs  pouvoirs  au  comité  de  vérification.  Il  paraît 
que  ce  n'est  qu'après  beaucoup  d’efforts  et  de  con- 
tradictions de  la  part  de  leurs  ennemis,  que  la  cause, 
qm  a été  instruite  contradictoirement  avec  les  dépu. 
tés  des  colonies,  a été  décidée  en  faveur  des  gens  de 
couleur,  par  le  comité  de  vérification.  Depuis  trois 
mois  que  cette  décision  est  rendue  , les  députés  des 
noirs  libres  et  le  comité  sollicitent  la  parole  pour 
en  faire  le  rapport  a rassemblée  ; ils  n ont  pu  par- 
venir à faire  accueillir  leur  demande.  Désespérant 
de  réussir  par  eux-mêmes,  les  citoyens  de  couleur  et 
leurs  députés  sc  sont  adressés  à l'assemblée  des  re- 
présentants de  la  commune  ; ils  sont  venus  la  sup- 
plier d'appuyer  leur  demande , et  en  suivant  le  vœu 
exprimé  dans  le  cahier  des  électeurs  de  Paris,  d'en 
faire  réclamer  te  junemenl  par  les  représentants  de 
cette  ville  à l’Assemblée  nationale. 

L’intérêt  de  cette  séance  se  trouvait  accru  par  un 
concours  prodigieux  de  spectateurs,  par  la  présence 
des  citoyens  de  couleur  qui  composaient  la  députa- 
tion, par  l'affectation  louable  que  chacun  marquait 
à les  traiter  en  frères,  et  a les  faire  jouir  d’avance 
des  droits  qu’on  leur  refuse  avec  tant  d'opiniâtreté 
dans  leur  pays,  et  qu’ils  sollicitent  de  l'Asscmblcc 
nationale. 

A près  une  discussion  de  trois  heu  res  sur  cette  pro- 
position , qui  a fait  développer  des  talents  et  un 
grand  amour  de  la  liberté,  une  partie  nombreuse  de 
I assemblée,  jugeant  que  la  proposition  était  suffi- 
samment éclaircie,  a demande  la  question  préalable, 
tandis  que  l’autre  soutenait  avec  force  qu  elle  uc 
pouvait  pas  être  proposée,  pareequ’il  s’agissait  d’une 
demande  qui  intéressait  l'humanité  entière. 

M.  de  Joly,  défenseur  zélé  des  noirs  libres,  s’est 
présenté  alors  à la  tribune: 

• Messieurs,  a-t-il  dit,  je  n’aurais  jamais  pensé 
qu’une  demande  d’une  si  haute  importance  pût  être 
écartée  de  cette  assemblée  par  une  question  préa- 
lable. Si  j'avais  pu  le  prévoir,  je  me  serais  bien  gardé 
de  vous  la  proposer  ; mais  puisque  celte  question  est 
demandée,  et  qu’elle  se  trouve  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  membres,  acceptez,  au  nom  des  malheu- 
reux citoyens  de  couleur  et  au  mien,  des  remercie- 
ments et  des  excuses,  pour  le  temps  précieux  que 
vous  avez  donné  à la  discussion;  souffrez  que  je 
relire  leur  proposition,  et  que  je  vous  prie  doue  plus 
vous  en  occuper.  • 

Celle  demande  de  M.  de  Joly  a paru  acceptée  par 
la  majorité  de  l’Assemblée,  et  la  discussion  sur  cette 
affaire  a cessé.  (Cet  article  tel  de  A/.  d'Arimajou , 
représentant  de  la  commune.) 


Nous  l'avons  déjà  Oit,  une  feuille  d*  la  nature  de  la  nôtre 
ne  doit  pa<  être  seulement  une  stérile  nomenclature,  un 
recueil  de  faits  isolés;  elle  doit  encore  offrir  4 i'inMruclion 
publique  la  discussion  des  principes,  et  lui  présenter  les 
objets  de  comparaison  propres  à éclairer  1rs  matières  cl  en 
faciliter  l’intelligence. 

C'est  par  celte  considération  que  nous  continuerons  de 
rapporter  le  nouveau  plan  de  municipalité  arrêté  par  ras- 
semblée générale  de*  représentants  de  la  commune,  et  dont 
on  a vu  lest  rois  premiers  titres  dans  nos  précédents  numéros. 

Il  est  généralement  connu  que  l'Assemblée  nationale 
s’occupe  du  même  objet,  qu'elle  a un  plan  à nous  donner; 
cl  M.  Dupont,  député  de  Nemours,  membre  du  comité  de 
cou'iituliuit,  a déjà  rendu  publiques  quelques  idées  sur 
cri  objet  : c’est  par  l'extrait  de  son  écrit  que  uous  allons 
Commencer;  il  est  court,  il  estcl.nr. 

L’Assemblée  nationale  ayant  décrété  que  Paris  forme- 
rait, avec  sa  banlieue,  un  departement,  c’est  entendu  qu’il 
faut  quêtons  les  plans  d’organ  sut  ion  portent  sur  celle  base. 
En  conséquence,  et  d'après  ce  principe,  M.  Dupont  pio» 
pose  de  donner  à la  capitale  absolument  ia  forme  couali- 
tuLive  d’uu  département. 
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« La  lolall'é  île  Paris  (I  sa  binlieue  seraient  donc  divl* 
xées  en  soixante  ei  douze  canton»,  que  l'on  pourrait  parla- 
ger  eu  huit  district »,  composés  chacun  de  neuf  canton». 

• Chacun  de  ces  huit  districts  aurait,  comme  ceux  des 
pro>iticcs,  un  directoire  et  un  conseil.  Le  directoire  rem- 
plira t précisément  les  mêmes  fonctions  que  les  directoires 
des  districts  provinciaux;  il  répartirait  les  impositions  en- 
tre les  cantons  et  le*  section*  de*  cantons;  il  ferait  entre- 
tenir, tous  les  ordres  de  la  municipalité  ou  de  rassemblée 
de  département,  le  pâté,  les  chemins  de  *on  district  ; il 
inspecterait  l'administration  des  établissements  publics, 
collèges , hôpitaux,  casernes  qui  se  trouveraient  dans  son 
district,  d'après  les  instructions  qu'il  recevrait  delà  muni- 
cipalité générale,  qui  ferait  les  fonctions  d'assemblée  de 
departement. 

• Ou  n'établirait  poiut  de  tribunal  dans  les  districts, 
parreque  la  seule  rais  n qui  ait  porté  l'Assemblée  natio- 
nale à placer  un  tiibunal  dans  chaque  district  des  autres 
départements  est  la  nécessité  de  rapproc  er  la  justice  des 
justiciables.  Mais  cette  raison  est  inapplicable  aux  districts 
du  département  de  Paris,  puisqu’il  ne  s'y  trouvera  pas  un 
canton  et  pas  une  section  de  canton  qui  ne  soit  à une  dis- 
tance très  rapprochée  du  Châtelet,  lequel  exercera  les  fonc- 
tions de  tribunal  de  diilrict  sur  tous  ceux  du  département. 

a Knliu  la  municipalité,  présidée  par  le  maire,  et  for- 
mée pareillement  d'un  direcloiie  et  d'un  conseil,  à la  fois 
municipal  pour  la  ville,  et  de  département  pour  tous  les 
di-lricls  aurait  l'administration  générale,  partagerait  l'im- 
pôt entre  les  districts,  recevrait  et  vérifierait  les  comptes 
de  leurs  directoires  et  do  leurs  conseils,  leur  intimerait  les 
ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  I* Assemblée  nationale  et 
par  le  roi,  dirigerait  les  établissements  publics  qui  seraient 
d'une  utilité  commune  é tout  le  département  surveillerait 
tous  les  autres,  exercerait  la  police  générale,  convoque- 
rait et  présiderait  les  assemblées  générales  d'électeurs, 
remplirait  le>  mêmes  fonctions  que  les  assemblées  de  dé- 
partement des  provinces. 

• La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant  di- 
rectement avec  l'Assemblée  nationale  et  avec  le  roi,  serait 
donc  par  fa  tement  organisée  jusque  dans  ses  moindres 
ramifications,  et  comme  municipalité,  et  comme  assemblée 
de  département. 

• Les  cantons  et  lesseelions  de  canton  deParis  seraient, 
en  quelque  façon,  de  petites  municipalités  (observez 
que  l'auteur  ne  dit  pas  de  petites  communes,  ce  qui  n'est 
pa*  la  même  ebosr^,  dont  les  officiels  seraient  revêtus,  par 
délégation,  d’une  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

« Les  districts,  formés  de  neuf  cantons,  seraient  en  tout 
semblables  aux  districts  des  provinces;  la  ville  de  Paris 
garderait  sans  inconvénient  la  plus  grande  dignité  dnr.t  rite 
soit  susceptible,  In  constitution  de  son  département  serait 
complètement  analogue  à celle  des  autres  départements,  et 
aurait  atteint  le  plus  haut  degré  de  perfection  que  l’on 
puisse  donner  à un  département  urbain.  • 

De  ces  idées  de  M.  Dupont  il  résulte,  1*  que  la  munici- 
palité serait  confondue  avec  le  département;  2*  que  les 
districts  n’auraient  aucun  rapport  avec  ce  qu’ils  sont  au- 
jourd'hui; 3*  que  les  a -semblée'  élémentaires  seraient  pu- 
rement électives,  et  non  administrative*;  4*  que  leur  con- 
vocation dépcndiait  du  voeu  de  la  cité,  et  non  de  celui  du 
canton  ; 5*  que  l’exercice  du  pouvoir,  et  non  le  pouvoir 
lui-même,  serait  délégué  aux  districts  qui  seraient  de  petits 
corps  administratifs 

Après  cet  exposé  du  plan  de  M.  Dupont,  nous  allons  re- 
prendre celui  qu’a  arrêté  t’assemblée  de  la  commune. 
Suite  du  plan  d'organisation  municipale  arrête  a l'assem- 
ble c gt lierait  des  représentant»  de  ta  commune. 
TITRE  IV. 

De»  élection»,  de  la  durée  de»  place»,  de»  remplace- 
ment», etc. 

Cbapitri  I*% 

Dca  électeur»  et  de»  éligibles. 

Art.  !•*.  Ne  sci ont  électeur*,  pour  les  pinces  de  la  mu- 
nlpalité , et,  comme  tels,  admis  aux  assemblées  électives, 
que  les  citoyens  actifs. 

11.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faudra  réunir  les  qualités 
suivantes: 

i * Etre  Français,  ou  devenu  Français; 

2*  Etre  majeur  de  vîngl-ciuq  ans  accomplis; 


3°  Etre  domicilié  dans  Paris  au  moins  depuis  un  an, 

4*  Payer  une  contribution  directe  de  3 liv. 

III.  Les  personnes  en  état  de  domesticité,  c'est-à-dire  de 
service  à gages,  ne  pourront  être  électeurs,  et  elles  ne 
pourront  le  devenir,  en  cas  de  changement  d'état,  qu’un 
an  après  qu’elles  seront  sortie*  du  service. 

IV.  Seront  exclus  de  la  qualité  d’électeurs  ou  citoyens 
actifs  tous  débiteurs  insolvables,  toute  personne  en  fail- 
lite, tout  banqueroutier,  tout  décrété  d'ajournement  per- 
sonnel ou  de  prise-dc-corps,  et  tout  homme  noté  d’infamie 
par  jugement 

V.  Seront  réputés  débiteurs  insolvables  ceux  qui,  n'étant 
ni  de  commerce  ni  de  finance,  auront  fait  des  arrange- 
gemmls  prejudiciables  à leurs  créanciers,  ou  dont  les  biens 
seront  en  direction. 

VI.  Ne  pourront  aussi  être  électeurs  les  enfants  qui  ont 
reçu  et  qui  retiennent,  à quelque  titre  que  ce  soit,  une 
po  (ion  dis  biens  de  leur  père  mort  insolvable , sans  avoir 
payé  leur  part  virile  de  scs  dettes,  c’e*l  à-dire  la  portion 
contributive  que  chaque  enfant  aurait  été  tenu  de  paver 
s'il  se  fût  rendu  héritier  de  von  père;  et  seront  exceptés 
seulement  les  enfant*  mariés  qui  ont  reçu  de*  dots  avant  ta 
faillite  on  l’insolvabilité  de  leur  p.  re  notoirement  connue. 

VIL  Tout  citoyen  actif  électeur,  qui  paiera  une  contri- 
bution directe  de  40  liv.,  sera  éligible  pour  les  places  de 
la  municipalité,  sauf  les  exception*  qui  suivent. 

VIII.  Les  parents  et  alliés  au  degré  de  père  et  de  fils, 
de  Lcau-père  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d’on- 
cle et  de  neveu , ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
du  corps  municipal.  Celui  qui  aura  eu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  demeurera  du  ; et,  en  cas  d'égalité  de  voix, 
le  plus  âgé  sera  préféré. 

IX.  Les  citoyens  pourvus  de  places  de  judicature  ne 
pourront  être  eu  même  temps  membres  du  corps  munici- 
pal, et  seront  tenus  d'opter  : ceux  qui  sont  actuellement 
en  exercice  dan*  les  durèrent*  tribunaux  seront  éligibles 
pour  les  prochaines  élections  à faire;  mais,  en  cas  qu’ils 
restent  juge»  dans  la  nouvelle  orgaui>ation  de  l’ordre  judi- 
ciaire, ti  seront  tenus  d’opter. 

X.  Ceux  qui  seront  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impôts  subsisteront,  ne  pourront 
être  admis  en  même  temps  aux  fonctions  municipales , et 
seront  tenus  d’opter. 

XI.  A l'égard  des  notables  pour  le  conseil-général,  les 
fonctions  n’en  seront  point  incompatibles  avec  les  places 
de  judicature,  ou  celles  de  la  perception  des  Impôts  indi- 
rects ; et  les  parents , au  degré  exprimé  dans  l'article  VIII 
ci-dessus,  pourront  être  notables  en  même  temps. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Il  paraît  un  écrit  intitulé  : Fragment»  de  deux 
plaidoyers  prononcée  devant  le  Châtelet,  etc.,  pour 
Thomas  de  Mahi , marquis  de  Favras  , etc.,  etc. 

Dans  l'avis  au  lecteur  qui  procède  ces  fragments, 
M.  Tliilorier  sc  plaint  de  l'injustice  du  Moniteur , 
qui  l’a  accusé  de  sorties  impatrioliques,  et  fait  ré- 
munération des  preuves  de  patriotisme  qu'il  a don- 
nées avant  et  après  la  révolution. 

Nous  n’avons  jamnis  prétendu  attaquer  le  patrio- 
tisme de  M.  Tliilorier,  mats  les  écarts  de  son  zele  en 
faveur  de  son  client  ; il  est  impossible  que  M.  Thtlo- 
rier  ait  oublié  les  murmures  non  équivoques  qu'a, 
occasionnes  la  sortie  qu'il  a fa.te  contre  les  bour- 
geois et  les  ouvriers  de  Paris  uni  quittaient  leur 
commerce  ou  leurs  ateliers  pour  prendre  les  armes, 
sans  songer  que  ces  braves  gens  ne  les  ont  prises 
que  pour  défendre  leur  commerce  et  leurs  at-üers. 

M.  Thilorierr  dans  ses  fragments,  accuse.  M.  de 
Drunvilie  de  l’a  voir  apostrophé  avec  une  morgue  in- 
sultante, et  de  lui  avoir  dit:  M*  Thilorier,  il  faut 
que  vous  ayez  une  étrange  idée  de  vos  fondions  et 
des  miennes  pour  vous  être  permis  de»  sorties  aussi 
indécente».  Personne  ne.  s'est  aperçu  que  ce  magis- 
trat ait  ntélé  à cet  avis  ni  morgue,  ni  insulte*  mais 
tout  le  monde  a entendu  les  expressions  injurieuses 
que  M.  Thilorier  s'est  permises  contre  M.  le  procu- 
reur du  roi,  et  qu’il  a terminées  en  disant  : La  foi- 
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térité  connaîtra  qui  de  rou*  ou  de  moi  a te  mieux 
connu  let  devoir * de  ton  état.  Monsieur,  a répliqué 
M.  de  Briinville,/*  méprise  tous  vos  propos.  M.  Tni- 
lorier  lui  a répondu  : Vos  mépris  m’honorent. 

Nous  nr  connaissons  ni  M.  de  Brunville,  uiM.Thi- 
lorier;  mais  ce  <|iii  paraît  devoir  justifier  notre  opi- 
nion sur  ce  débat  irrégulier,  c’est  que  le  public  a 
vivement  applaudi  au  jugement  de  lu  cour  du  Châ- 
telet qui  enjoignait  à M.  l'hilorier  d’être  plus  cir- 
conspect à l’avenir.  ' 

Suite  de  l’affaire  de  Af . de  Fatras. 

• Du  12  février.  — M.  Tournezi,  avocat,  dépose 
qu'il  n’a  reçu  en  sa  vie  qu’une  lettre  de  M.  de  Favras, 
relativement  à des  affaires  de  famille  ; mais  qu’il  l'a 
plusieurs  fois  rencontré,  il  y a environ  dix-huit  mois, 
chez  madame  la  marquise  de  Sauvigny,  dans  la  so- 
ciété de  laquelle  il  était  admis;  qu'ils  ont  mangé 
souvent  ensemble,  et  que  jamais  il  ne  lui  a entendu 
temr  aucun  propos  contre  le  gouvernement; 

Qu'il  n'a  aucune  connaissance  des  faits  de  la  dé- 
nonciation  de  la  commune  de  Paris,  et  ne  croit  pas 
M.  de  Favras  capable  île  tous  les  crimes  dont  on  l'ac- 
cuse, et  surtout  du  projet  d’opérer  uuc  contre  révo- 
lution dans  le  royaume. 

Le  second  témoin  entendu  est  M.  de  Foucault. 

Avant  d’entrer  dans  les  détails  de  la  déposition  de 
ce  témoin , il  est  bon  d’observer  à nos  lecteurs  que 
lorsqu'on  se  présenta  chez  M.  de  Favras,  pour  Taire 
perquisition  des  papiers  qui  pouvaient  servir  à le 
convaincre  des  crimes  dont  il  est  prévenu,  on  trouva 
une  lettre  signée  de  M.  de  Foucault,  dans  laquelle  il 
charge  M.  de  Favras  de  retirer  des  effets  du  Munt- 
de-Piélé,  et  où  il  est  dit  par  apostille  : Où  sont  vos 
troupes?  quelle  est  leur  quantité ? de  quel  côté  en- 
treront-elles à Paris'?  Tâchez  de  me  faire  avoir  de 
l’emploi;  je  désirerait  bien  servir  avec  vous;  et  au- 
tres expressions  équivoques. 

Que  c’est  à cause  de  cette  lettre  que  M.  de  Fou- 
cault a été  indiqué  comme  témoin. 

Il  dépose  nu’il  n’a  jamais  eu  aucune  connaissance 
de  tous  les  eiiefs  d’nccusalion  intentés  contre  M.  de 
Favras;  qu'il  a quitté  Paris  au  mois  de  juillet,  et 
s’est  retiré  à Clermont  en  Aigonne  dans  sa  famille. 
Qu’une  dame  de  ses  amies,  ayant  des  objets  à retirer 
du  Mont-df-Piété , engagea  le  déposant  à écrire  à 
Paris  pour  lui  rendre  ce  service:  uu'ayant  à répon- 
dre à une  lettre  que  M.  de  Favras  lui  avait  écrite,  il 
saisit  celte  occasion  pour  le  charger  île  celte  com- 
mission. Que  M.  de  Favras  ne  lui  avant  pas  répondu 
sur-le-champ,  et  cette  dame  étant  1res  pressée,  il  s’est 
adressé  à une  autre  personne  pour  lui  rendre  ce  bon 
oflice. 

Après  cette  déposition , il  a représenté  une  lettre 
à lui  adressée  par  M.  de  Favras,  à laquelle  celle  trou- 
vée sous  les  scellés  de  cet  arfusé , et  signée  de 
M.  de  Foucault,  sert  de  réponse. 

La  lecture  de  cette  lettre  a été  faite  publiquement. 
M.  de  Favras  lui  mande  des  nouvelles  de  Paris,  et 
lui  témoigne  des  inquiétudes  sur  les  troubles  qui  af- 
fluent la  capitale  et  le  royaume  entier.  Il  lui  (fit  que 
de  tous  côtes  on  est  menacé  de  voir  nos  voisins  pro  - 
hier  de  ce  désordre  pour  s'emparer  de  nos  frontières , 
mais  qu’il  est  à croire  qu’on  s'opposera  fortement 
à ees  invasions.  Il  entre  ensuite  dans  des  détails  re- 
latifs à son  lils  et  à sa  fille.  Nous  lie  les  rapporterons 
pas.  par  la  raison  qu'ils  n’intéressent  pas  le  procès. 

M de  Fai  ras  a été  confronté  à ces  deux  nouveaux 
t moins,  qui  lui  ont  soutenu  leurs  dépositions  véri- 
tables. M.  de  Foucault,  pressé  de  s’expliquer  sur  la 
lettre  signée  de  lui , étant  nu  procès , a dit  qu'il  était 
tout  sinijde  que,  craignant  pour  la  province  dans  In- 
iiclle  il  éta  t,  l’insurrection  qui  s'était  manifestée, 
ans  toutes  les  autres  et  l’invasion  dont  lui  parlait 


M.  de  Favras,  qu’il  lui  demandât  quelques  détails 
sur  les  endroits  par  où  entreraient  les  troupes,  sur 
les  forces  qu’on  leur  opposerait , sur  la  quantité  de 
ces  mêmes  troupes;  qu'il  avait  témoigne  à l'accusé 
le  désir  de  servir  avec  lui,  pareequ’il  le  connaissait 
pour  un  bon  oflicier,  et  qu'il  aurait  été  flatté  d’avoir 
de  l’emploi  dans  l'armée  qu’on  aurait  fait  marcher 
contre  l’ennemi  qui  se  serait  emparé  des  frontières. 

Après  cette  déclaration,  M.  de  Favras  a interpellé 
le  témoin  de  déclarer  si  dans  leurs  liaisons  il  lui  avait 
jamais  paru  uu  homme  capable  de  tous  les  crimes 
qu'on  lui  imputait,  et  s’il  lui  a écrit  d’autres  lettre* 
à ce  sujet. 

M.  de  Foucault  a répondu  que  jamais  M.  de  Fa- 
vras ne  lui  avait  parlé  de  conspiration,  et  qu’il  nr  lui 
avait  écrit  aucune  lettre  qui  puisse  le  faire  croire. 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  permis  jusqu'ici  de 
réflexions  sur  les  dépositions  des  témoins  ; mais  sans 
doute  nos  lecteurs  ne  pourront  s’empêcher  de  trou- 
ver très  peu  d'analogie  entre  la  lettre  de  M.  de  Fa- 
vras, écrite  à M.  de  Foucault,  et  la  réponse  de cc 
dernier  à M.  de  Favras. 

Où  sont  vos  troupes?  Quelle  est  leur  quantité? 
Voit-on  dans  le  précis  de  la  lettre  de  M.  ue  Favras 
que  nous  avons  rapporté,  rien  qui  nécessite  cesques- 
tions?  De  quel  côté  entreront-elles  à Paris?  Est-ce 
en  entrant  a Paris  qu’on  défend  les  frontières  du 
royaume  ? Tâchez  de  me  faire  avoir  de  l’emploi; je 
désirerais  bien  servir  sous  vous.  Pour  justifier  ces 
expressions,  il  nous  semble  necessaire  que  M.  de 
Favras  produise  au  procès  le  brevet  qui  lui  donne 
le  commandement  de  ces  troupes  réelles  ou  imagi- 
naires. 


Fin  de  l’opinion  de  Jlf.  le  chevalier  de  Lamelh  sur 
la  constitution  militaire. 

D’après  l’exposition  que  je  viens  d’avoir  l’honneur 
de  vous  faire , messieurs , il  résulte  , premièrement, 
que  le  pouvoir  constituant  doit  établir  les  bases  de 
la  constitution  militaire  sur  plusieurs  décrets  géné- 
raux dont  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
ceux  qui  m’ont  paru  susceptibles  d'être  adoptés  dès 
à présent,  en  vous  proposant  de  renvoyer  l’examen 
des  autres  à votre  comité  de  constitution. 

Secondement,  que  le  pouvoir  constituant  doit  en- 
core déterminer  quels  sont,  parmi  les  objets  ulté- 
rieurs de  l’organisation  de  l’armée,  ceux  qui  doivent 
et  e décrétés  par  le  pouvoir  législatif,  et  que  ces 
objets  que  j'ai  successivement  indiqués  sont  : 1°  le 
nombre  des  individus  qui  devront  composer  l’armée; 
‘2  la  somme  affectée  annuellement  aux  dé|>enses  mi- 
litaires; 3o  la  solde  de  chaque  grade  ; 4°  les  règles 
de  l'admission  au  service  eide  I avancement;  5°  les 
formes  de  l'enrôlement  ; 0°  les  délits  et  peines  mili- 
taires; 70  cnlin  l'admission  des  troupes  étrangères 
an  service  de  l'Etat. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  les  objets  que  vous 
croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles 
constitutionnels,  ni  parmi  ceux  qui  seront  du  res- 
sort des  législatures,  seront  par-là  même  à la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif:  il  est  donc  inutile,  et  il 
serait  long  et  presque  impossible  d’en  (aire  l’énu- 
mération. 

Mais  après  avoir,  messieurs,  en  votre  qualité  de 
pouvoir  constituant,  statué  sur  les  bases  V la  con- 
stitution militaire,  et  distingué,  parmi  Irf  points  qui 
restent  à traiter,  ceux  qui  sont  du  ressort  de  U légis- 
lature et  ceux  qui  doivent  être  confiés  au  pouvoir 
exécutif,  il  vous  reste,  en  qualité  de  pouvoir  législa- 
til,  à porter  les  décrets  dont  la  constitution  attribua 
la  compétence  aux  législatures,  et  que  l’organisation 
actuelle  de  l'armée  peut  rendre  nécessaires. 

Je  développerais  ici,  messieurs,  les  idées  qneja> 


P*rU.  Tjp.  Il«nri  Plua,  rw*  (.«nriéff,  R. 
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conçues  sur  cet  le  matière,  si  je  ne  croyais  pas  que 
vous  choisirez  une  marche  plus  prompte  et  plus 
avantageuse,  en  demandant  au  pouvoir  exécutif  de 
mettre  d'abord  sous  vos  veux  ses  projets  et  ses  vues 
sur  l'organisation  de  l'armée.  En  effet,  messieurs, 
c’est  apres  avoir  pris  une  connaissance  approfondie 
de  l'ensemble  du  plan  et  des  rapports  des  diverses 
parties  entre  elles;  c’est  après  avoir  reçu  les  instruc- 
tions que  le  pouvoir  exécutif  peut  seul  nous  donner, 
soit  sur  l’état  actuel  de  nos  frontières,  soit  sur  ce 
qu’exigent  nos  relations  extérieures,  soit  sur  les  dé- 
tails des  diverses  parties  d’administration  confiées 
à ses  soins , que  nous  serons  à portée  de  statuer 
arec  connaissance  de  cause  sur  les  points  généraux 
dont  nous  nous  sommes  réservé  la  décision.  Jusque- 
là  nous  ne  pourrions  nous  en  occuper  sans  éprouver 
l’embarras  d’avoir  à nous  décider  indépendamment 
de  totite  donnée  précise,  de  toute  notion  exacte,  et 
sans  nous  exposer  à adopter  des  résolutions  qui  ne 
sauraient  s'accorder  ensuite  avec  les  conditions  ulté- 
rieures d’une  bonne  organisation. 

Je  pense  donc  qu’il  ne  peut  y avoir  aucun  incon- 
vénient, et  que  vous  trouverez  au  contraire  de  grands 
avantages  à demander  préalablement  nu  pou  voir  exé- 
cutif une  communication  qui,  sans  pouvoir  gêner 
votre  liberté,  me  parait  indispensable  pour  éclairer 
votre  décision. 

Vos  intentions,  messieurs,  sont  connues,  et  je 
pense  que  le  pouvoir  exécutif  aura  soin  de  ne  vous 
présenter  que  des  mesures  qui  soient  compatibles 
avec  les  diverses  améliorations  que  vous  avez  résolu 
de  faire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges,  et  vous  ne  souffri- 
rez pas  qu’il  en  subsiste  parmi  les  corps  militaires; 
ainsi,  les  avantages  et  les’préférrnees  accordés  jus- 
qu’à ce  jour  à certains  régiments  disparaîtront  de- 
vant les  principes  de  justice  et  d’égalité  qui  doivent 
régner  dans  toutes  les  parties  de  l'organisation  so- 
ciale. 

Des  régiments  entretenus  par  la  nation  et  desti- 
nés à la  dclendre  ne  seront  plus  la  propriété  des  par- 
tial tiers,  transmise  de  génération  eu  génération  et 
donnée  en  dot  à leurs  lilles;  aucun  citoyen,  fût-il 
prince  du  sang,  ne  pourra  prétendre  aux  grades  sans 
en  ê r e reconnu  digne  par  son  mérité  ou  l'ancien- 
neté de  ses  services;  les  chefs  de  régiment  ne  se  fe- 
ront plus  un  titre  d'houneur  d’être  affranchis,  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  l’année,  du  service  mi- 
litaire et  de  la  surveillauce  des  corps  nui  leur  sont 
conliés;  le  temps  de  leurs  services  sera  le  même  que 
celui  des  mitres  officiers,  et  ils  acquerront,  par  le 
même  nombre  d'années,  la  réconqveuse  honorable 
attachée  à la  valeur  et  à l’ancienneté. 

Une  nouvelle  organisation  de  l’armée  augmentera 
sa  force  réelle  en  supprimant  le  luxe  des  places 
inutiles,  qui,  loin  d’augmenter  son  activité.  J’embar- 
rasse et  la  surcharge  d’un  poids  ruineux. 

Les  commandants  de  province,  remplacés  dans 
leurs  foticlionscivilespar  les  assemblées  administra- 
tives, seront  supprimés. 

Les  officiers-généraux  seennt  réduits  au  nombre 
Strictement  nécessaire,  et  les  grades  supérieurs,  en 
cessaut  d être  prodigués,  recevront  un  nouvel  éclat. 

Les  colonels,  mestres-de-camp  et  commissaires- 
généraux  dans  les  differentes  armées,  ces  places  si 
avantageuses  à ceux  qui  les  possédaient,  et  si  in- 
utiles au  service,  toujours  condamnées  et  toujours 
ménagées  sous  l’andi-n  régime,  disparaîtront  avec 
les  autres  abus  que  votre  sagesse  a proscrits.  # 

Toutes  ers  suppressions  indispensables  serviront 
encore,  messii  urs.  à faciliter  l’accomplissement  de 
vos  intentions  en  faveur  des  soldats  des  bas-officiers 
et  des  divers  grades  dont  la  paie  est  reconnue  in- 
sufüsante.  En  vous  occupant  du  traitement  des  sol- 


dats, vous  ne  vous  bornerez  point  à Vaugmentation 
de  20  deniers  par  jour,  qui  vous  a été  proposée  par 
votre  comité  militaire,  et  vous  penserez  qu’un  sou 
de  plus,  formant  pour  l'Etat  une  augmentation  de 
dépense  d’environ  2 millions,  lui  sera  certainement 
bien  rendu  par  l’aisance  qu’il  répandra  sur  une 
classe  jusqu’ici  si  injustement  traitée,  et  rattache- 
ment que  lui  inspirera  pour  la  nouvelle  constitution 
le  grand  acte  de  justice  dont  elle  aura  été  pour  eux 
le  signal. 

Le  même  esprit  de  justice  vous  portera  à assurer 
leur  avancement  et  à ouvrir  devant  eux  la  carrier* 
des  honneurs  militaires,  et  à leur  assurer,  après  de 
longs  services,  une  retraite  honorable.  Enlin,  mes- 
sieurs, dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’organisa- 
tion de  l’armée,  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  tout 
ce  que  doit  une  grande  uation  à cette  classe  g <;u ti- 
reuse de  citoyens  qui  lui  consacre  sa  vie  et  une  par- 
tie de  son  indépendance;  mais  combien  ce  sentiment 
naturel  ne  sera-t-il  pas  fortilié  par  le  souvenir  de 
tout  ce  qu’ont  fait  dans  ces  derniers  temps  ces  mili- 
taires citoyens,  dont  nous  allons  régler  la  destinée! 
Combien  nous  avons  dû  à leur  patriotisme,  et  com- 
bien tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  eux  nous 
sera-t-il  rendu  en  actions  de  grâces  Par  cette  nation 
qu'ils  ont  si  bien  servie!  Ah!  sans  doute,  elle  s’est 
montrée  digne  de  sa  destinée,  quand  on  a vu  les 
peuples  de  toutes  parts  s’armer  pour  la  défense  de 
ses  représentants,  et,  pour  ainsi  aire,  des  bataillons 
sortir  de  la  terre  aux  premières  alarmes  de  la  liberté; 
mais  il  est  aussi  digne  d’elle  de  reconnaître  les  ser- 
vices de  ceux  qui  l’ont  si  bien  secondée,  et  d’accorder 
cet  espoir,  ce  bien-être  et  cette  dignité  qui  doivent 
distinguer  les  guerriers  d’une  nation  libre  des  satel- 
lites de  despotes. 

Voici,  messieurs, la  suite  de  décrets  que  j’ai  l’hon- 
neur de  vous  proposer. 

Projet  de  décret. 

L’Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  con- 
stitution de  conférer  avec  le  comité  militaire  pour 
lui  présenter  ses  vues  : 

1 » Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  relative- 
ment à l'emploi  des  forces  militaires  dans  l’intérieur 
du  royaume,  et  les  rapports  de  l’armée  soit  avec  le 
pouvoir  ci  vil,  soit  avec  les  gardes  nationales  ; 

2°  Sur  l’organisation  des  tribunaux  et  les  formes 
des  jiigements  militaires; 

3°  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d’augmenter  l’ar- 
mée en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  de 
la  milice. 

L’Assemblée  nationale  décrète  dès  à présent,  et 
comme  articles  constitutionnels  : 

1«  Que  le  roi  des  Français  est  chef  suprême  des  for* 
ces  militaires  de  terre  et  de  mer; 

2o  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé  ni  des- 
titué de  son  emploi  sans  un  jugement  préalable  ; 

30  Qu’il  ne  pourra  être  établi,  sous  quelque  nrc- 
texte  que  ce  soit,  aucune  loi,  réglement,  ni  ordon- 
nances tendant  à exclure  une  classe  de  citoyens  d’un 
grade  militaire  quelconque 

40  Que  tout  militaire  retiré  après  seize  années  de 
serv  ice  jouira  des  droits  de  citoyen  actif. 

Décri  te  également  comme  nomts  constitutionnels, 
qu’il  nppartie ut  au  pouvoir  legislatif  de  statuer  : 

1°  Sur  la  somme  affectée  annuellement  aux  dé- 
penses militaires; 

20  Sur  le  nombre  d’hommes  destinés  à composer 
l’armée; 

3 1 Sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 

40  Sur  les  règles  d'admission  au  service  et  d'avan- 
cement pour  tous  les  grades; 

50  Sur  les  Jbriues  des  enrôlements  et  des  dégage- 
ments; 


Continuant'  1*8*  Ht. 


6°  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères  au  ser- 
vice de  l’Etat  ; 

70  sur  tes  lois  relatives  aux  délits  et  peines  mili- 
taires. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
incessamment  présenter  à I* Assemblée  nationale  *rs 
▼lies  sur  l’nrgnnriation  de  Paru  ée.  pour  être  mstiile 
del  héré  par  elle  sur  les  d.vcrs  objets  qui  concernent 
le  P'»iivot  législatif. 


VAR  ÉI  ÊS. 

réponse  à quelque  obtermto  ,»  de  \f.  G intérêt*  dont 

notre  »«•  du  mardi  9 février, 

La  lettre  de  M.  G.  *ur  l'extra  1 d<*  l’.vlm  mue A de»  Muses 
nous  a donné  occasion  <|<>  faite  les  réflexions  l'uivaiin-*  : 

j»  Qi'and  nous  avons  dit  : • Il  y a plus  <!••  liaison  qu'on 
ne  croin.it  entre  le  Romrn  de  l,  1 Ilote  et  le  Gmt  rat  So 
tint,  • nous  avions  fait  preré  1er  ce  ré*nllal  d'une  phrase 
qui  l'explique,  en  disant  que  c c'est  la  liiiérature  aimable 
qui  attira  les  français  vert  1rs  connais-anees  utiles.  ■ L’i- 
dée n’est  pas  ne.it e,  mai»  elle  e»t  juste;  et  le  rapproche- 
ment du  Roman  de  la  Rote  et  du  Contrai  Social  n’en  est 
qu'unr  conséquence. 

2*  Une  coterie  de  magnats  exerça  une  véritable  dicta- 
ture sur  les  mois  comme  sur  les  hommes.  Nous  savons 
bHi  qu'à  Rome  il  n’y  avait  qu’un  dictateur;  mais  l'auto- 
rité d ctalonale  ou  arbitraire  p<*ui  élie  exercec  par  plu- 
»ienr-*  : lr$  liiunivirs  l'avaient  léuuie  en  changeant  son 
nom.  L'rxpresai'.n  véritable  dictature,  annonce  a-seï  qu’on 
remploie  au  f'guié.  (Jülnl  au  fond  de  c»1te  critique,  nous 
convenons  que  1rs  grands  écrivains  seront  toujours  les  mo- 
dMes  des  ecrivai  >s supérieurs;  mais  il  n'en  est  pas  nio  ns 
vrai  que  le  gnf.t  du  roomcui  cl  l’esprit  de  la  société  influent 
sur  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  éciiveut,  et  nous 
n'avous  pas  dit  autre  tiiose. 

3*  Il  y avait  I en-coup  d’esprit  à la  cour  de  Louis  XIV. 
Deux  ou  trois  soc  étés  y joignaient  un  peti  de  liliéialure  et 
d' nslruciion.  Nous  n’avous  pas  dit  le  contraire.  Mais  il 
nYn  est  pas  moins  vrai  que  la  préiention  de  tout  savoir  ne 
régnait  pu  ni  alors  comme  aujourd'hui  dans  la  société, 
a On  y adoptait  sur  les  arts  le  sentiment  des  artistes.» 
Louis  XIV  en  donnait  l'exemple.  Quand  Boileau  lui  nomme 
Molière  comme  le  plus  grand  esprit  de  son  vide,  Louis  XIV 
s'en  rapporte  à lui  contre  sa  propre  opinion.  Quand  la  cour 
se  décida  pour  les  aorn  n»,  elle  lit  comme  le  roi.  L' Académie 
applaudi-saii  les  mauvais  ver.  de  Perrault;  mais  c’.  taienl 
des  académiciens  comme  Boileau  qui  formaient  l'opinion  ; 
et  c est  p réri«etnpnt  paireque  la  cour  ne  se  piquait  pas  de 
savoir,  qu'elle  fut  de  l’avis  des  savants. 

4*  Nous  observons  encore  que  ta  fa>  eu r prodiguée  à de 
mauvais  pentes  ne  veut  point  dire  les  futur»  de  la  cour, 
mais  la  faveur  publique,  l’*.p.nion,  l'engouement,  les  suc- 
ées éphémères;  et  il  n’est  pas  douteux  quelcgeure  de  Do- 
rât n’ait  joui  longtemps  de  cette  faveur. 

Nous  demandons  grâce  pour  impudeur:  indécence  ne  dit 
po.nt  la  nu  me  chose.  Nous  avons  préféré  impudeur,  quoi- 
que la  cour  ue  le  dise  point,  ou  peut-être  parcequ'elle  ne 
le  dit  pas. 

5*  A la  suite  de  quelques  réflrxions  où  nous  pressentons 
que  la  poésie,  et  principalement  les  poésies  fugitives,  pren- 
dront. comme  la  société,  un  nouveau  caractère,  nous  finis- 
sions par  dire  « qu’on  peut,  sans  témérité,  prédire  une  ré- 
volution jusque  dans  le  madrigal.  » Il  est  bien  rigoureux 
d’attaquer  la  lettre  plutôt  que  l’esprit  d’une  telle  façon  de 
parler.  Il  est  sûr  que  le  -boa  goût  est  le  même  en  tout 
temps;  mais  le  bon  goût  n’est  pas  toujours  le  goût  géné- 
ral. Nous  croyons  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
écrivent  en  vers  abandonnera  de  faux  modèles,  et  qu'*-n 
général  le  goût  aéra  plus  vrai  et  plus  sain.  Il  est  probable 
qu’en  cela  M.  G...  pense  comme  nous.  Quant  aux  m «dii- 
guiii,  nous  ne  voyons  pas  trop  pourquoi  on  n'eu  ferait 
plu».  Il  y en  a de  charmant»  dans  notre  langue,  et  c'est  un 
genr  comme  un  autre. 

6*  Noua  défendrons  encore  quelques-unes  de  nos  ex- 
pressions, autant  qu’on  peut  défendre  des  mots,  source 
éternelle  de  doute  ci  de  discussion. 

I*e  trait  qui  termine  une  ép  gramme,  sans  être  un  jeu  de 
mots  wj  un  clcmhou-g,  peut,  à notre  avis,  s'appeler  ta 
pointe  île  cette  éjiigruinme.  Les  Latins  no  nraaieut  «frira, 
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pointe,  cette  saillie  igénirure,  façon  de  parler  qui  a des 
analog  es  a ver  beauco»,.  d'aubes,  telle»  que  l'épithète  pi» 
qutn.t , iVxpres  ion  en  pointe  de  r in,  etc.  Ces  me  auhmes 
ont  lotîtes  la  même  ra  in  ; ca  il  y a dans  tes  langues  une 
e vmoluiic,  des  figure»  ou  (L- 1 ope»,  dont  l’étude  est  plus 
Uide  et  plus  phi'osopbiqu»  que  celle  qui  rerbe  cire  dans 
I s mots  le»  nippons  de  cousniiuauce;  idée  q n s iai  »us- 
cepliMe  d’un  développ  ment  dont  \f.  G...  n'a  au>  un  be- 
soin.  Nous  peiM»tous  duuc  à noire  (pie  M.  P...  d V..., 
qui  a beaucoup  «le  la  eut,  et  qu.  avait  mit  dam  r AhnZ 
nach  de»  ) fuses  de  1 7*5  J un  po''uie  channanl,  pourrait  ai- 
guiser p us  finement  se»  ép- g. amines. 

. , "Micmeut  use , qui  ét-.ii  une  expression  familière  a 

I abbé  Am.uil,  nous  uv.«i  pa  u heureux. 

Oraruleus  a été  adopté  par  l'Académie;  il  est  néces- 
»ane,  il  est  harmon  eux  ; sou  analogie  arec  le  moi  mi.  oc»- 
iiitx  le  rend  »>  nsible  à d**»  oreilles  françai-es.  Après  tou  , 
nous  promettons  de  m*  l’employer  que  dans  nos  petits  ex- 
nails  ; ü »era  soigneusement  rayé  de  tous  oo*  po:me»  épi- 
ques. 

Qu^nd  une  critique  est  spirituelle,  c’est  un  plaisir  d’y 
réjmndre;  quand  elle  itt signée,  c'est  un  devoir,  du  moins 
de  politesse.  Si  M.  G...  nous  avait  dit  tout  cela  rn  cuitver- 
sa'inn,  nous  ne  lui  aurions  pus  tourné  le  do  . Affect  r de 
I iud  OTé.ence  »ur  ses ob»er\ allons,  ce  serait  lui  manquer; 
un  bomme  comme  lui  mérite  qu’on  le  coït  rrd  se. 

Au  reste,  il  y a dans  son  ode  sur  le»  Etat*-  énéranx  de 
belle»  et  très  belle»  simph.-»,  e'  non  des  billet»  sir, yhes. 
Nous  le  prions  de  croire  que  c’est  là  re  qu’il  faut  lue;  il 
nou»  rendra  ju-tice  ainsi  qu  à lui-méme. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DF.  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  13  FÉVRIER. 

M.  de  Marguerites,  séculaire,  lit  le  procès-verbal; 
on  fait  beaucoup  d observations  sur  la  rédaction. 
L article  t du  decret  rendu  samedi,  porlc,  entre  au- 
tr* s dispositions,  celles-ci  ; - Il  sera  pareillement  in- 
diqué des  maisons  où  pourront  se.  retirer  ceux  ou 
celles  nui  préféreront  de  ne  pas  profiter  de  la  dispo- 
sition du  décret.  • Le  mot  celles  est  représenté  comme 
impliquant  contradiction  avec  l'article  3.  Celte  ob- 
servation est  discutée,  et  l’ Assemblée  adopte  un 
changement  proposé  parM.  de  .Vonilles,  et  conçu  en 
ces  termes  : « Il  sera  pareillement  indiqué  des  mai- 
sons où  seront  tenus  de  se  retirer  les  religieux  qui 
ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  du  présent 
décret. . Le  même  procès-verbal  lait  mention  des 
réclamations  laites  hier  par  M.  l’abbé  d’Aymnr  nu 
nom  des  vingt-quatre  députés  d'Alsace,  et  pour  obéir 
à son  cahier. 

t M.  Duport  : l'Assemblée  sVst  fait  une  loi  qu’elle 
n a jamais  méconnue;  elle  a décidé  qu'aucune  pro- 
testation ou  réclamation  ne  serait  mentionnée  dans 
le  procès-verbal.  Nous  ne  devons  pas  aujourd'hui 
nous  écarter  de  cette  loi. 

M.  1.  arré  n’ Aymar  ; J’ai  l'honneur  d’observer  à 
I Assemblée  qu’il  laul  faire  une  distinction  entre  des 
protestations,  des  réclamations  et  des  demandes. 
Lorsque  samedi  dernier  je  me  sois  présenté  à la  tri- 
bune, je  n’ai  point  Tait  une  protestation,  je  n'a;  point 
fait  de  réclamation  ; j’ai  énoncé  le  vœu  particulier 
d’une  partie  de  la  Basse- Alsace  : ce  vœu  a pour  objet 
la  conservation  des  maisons  religieux;  je  demande 
aujourd'hui  que  l’expression  de  ce  vœu  soit  inséré 
dans  le  proces-verbal. 

M.  de  V’tHiKU  : Comme  M.  l’abbé  d’Aymar,  un  dé- 
puté du  Dauphiné  a fuit  une  d mande  particulière  à 
la  ville  de  Grenoble,  oui  désire  la  conservation  de 
mielques-unes  des  matous  religieuses  qu  elle  reu- 
lenne. 

M.  ***,  député  de  la  Basse-Alsace  : J’observe  que 
la  réclamation  de  M.  l'abbé  d'Aymar  doit  d'autant 
moins  être  insérée  dans  le  procès- verbal  qu'elle  n’est 
ni  exacte  m juste;  je  suis  aussi  députe  ue  la  liasse- 
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Alsace  ; jf  trouve  en  effet  dans  mon  cahier  le  désir 
de  la  conservation  des  ordres  religieux  ; nuis  il  faut 
connaître  les  motifs  de  ce  désir.  On  venait  de  sup- 

rimer  une  maison  religieuse  pour  réunir  les  biens 

un  chapitre  noble.  Voilà  U seule  espèce  de  sup- 
pression redoutée  par  la  Basse-Alsace. 

M.  l'évêque  de  Lyda  : Je  crois  important  de  ne 
laisser  aucun  louche  sur  la  question  dont  M.  l'abbé 
d’Avmar  occupe  l'Assemblée.  Dans  mon  cahier, 
émané  de  la  meme  province,  je  trouve  un  article  qui 
m'ordonne  de  demander  que  les  maisons  religieuses 
ne  soient  pas  supprimées.  Les  motifs  qui  out  dicté 
cct  article,  les  voici  : c’est  que  plusieurs  fois,  et  uo- 
tamineut  en  dernier  lieu,  une  maison  religieuse  ou- 
verte aux  enfants  de  roture  a été  supprimée,  et  ses 
biens  ont  passé  dans  les  mains  d'un  chapitre  noble. 
Or,  je  prie  l'Assemblée  de  voir  si  l'article  de  mon  ca- 
hier peut  justifier  la  réclamation  contre  le  décret. 

II.  ix  prince  de  Broglie  : J'avais  demandé  la  pa- 
role samedi  dernier,  pour  répondre  à M.  l’abbé  d'Ay- 
mar à l’instant  où  il  a prononcé  sa  réclamation  ; je 
voulais  lui  dire  nominativement  ce  que  je  dis  aujour- 
d’hui, qu’il  a présenté  sa  réclamation  au  nom  des 
vingt-quatre  députés  de  la  Basse-Alsace,  tandis  qu’il 
est  vrai  qu’il  n’a  communiuué  à aucun  d’eux  son 
projet.  Je  prie  l’Assemblée  de  croire  que  je  ne  suis 
pour  rien  dans  la  réclamation  de  M.  l’abbé  d'Aymar. 

M.  l’évoque  de  Nancy  : L’Assemblée  s'éloigne  de 
l'observation  de  M.  Dupont.  D'abord,  qu’est-ce  qu’un 
procès-verbal?  c'est  un  récit  exact  et  vrai  de  ce  qui 
s’est  passé  dans  les  séances.  Or,  je  demande  s'il  est 
exact,  s’il  est  vrai  que  l’Assemblée  ait  décrété  qu'elle 
u écornerait  pas  les  réclamations  particulières  des 
provinces?  J allume  que  j’ai  si  bien  cru  que  l'As- 
semblée l’avait  ainsi  décrété,  que  je  me  suis  présenté 
au  milieu  de  la  salle,  où  ma  voix  n’a  pu  se  taire  en- 
tendre, pour  réclamer  coutre  ce  décret,  comme  dé- 
puté de  la  Lorraine  et  comme  évêque  de  Nancy.  Il 
serait  de  la  plus  grande  immoralité,  du  plus  grand 
danger  et  du  plus  mauvais  exemple  de  ne  point  in- 
sérer dans  le  procès-verbal  les  décrets  rendus  par 
l’Assemblée,  et  spécialement  celui-ci,  que  je  crois 
être  absolument  nécessaire  pour  absoudre  les  dépu- 
tés aux  yeux  de  leurs  commettants.  Je  conclus  a ce 
que  le  décret  qui  éloigne  les  réclamations  faites  au 
nom  des  provinces  soit  consigné  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  de  Virieu  appuie  l’avis  de  M.  l’abbéde  la  Farre. 

M.  d’Estoubmel  : J’ai  été  un  des  premiers  à faire, 
non  pas  une  protestation,  mais  une  déclaration  au 
nom  de  mes  commettants,  qui  désirent  la  conserva- 
tion de  quelques  maisons  religieuses.  Je  suis  bien 
loin  de  nrupposer  à aucun  décret  de  l'Assemblée;  je 
suis  bien  loin  de  vouloir  protester  contre  aucun  de 
ces  décrets;  je  demande  seulement  que  les  disposi- 
tion de  votre  décret  coutre  les  maisons  religieuses 
soient  confirmées  par  les  départements. 

M.  Chapelier  : L’opinion  de  M.  l’abbé  d’Aymar 
ne  peut  pas  même  être  regardée  comme  une  opinion. 
Je  rappelle  à l’Assemblée  que  lorsque  des  protesta- 
tions s élèvent  contre  ses  décrets  elle  doit  refuser  de 
les  entendre.  Elle  ne  peut  pas  insérer  dans  son  pro- 
cès-verbal des  articles  extraits  de  différents  cahiers. 
J'observe  encore  que  la  déclaration  de  M.  l’abbé 
d'Avmar  porte  le  caractère  d un  acte  protestatoire  ; 
«t  c’est  de  cette  déclaration  qu’on  vous  propose  de 
conserver  des  traces  dans  le  procès-  verbal.  On  veut 
se  réserver  la  faculté  de  réunir  des  moines  religieux 
roturiers  à des  moines  religieux  nobles,  pour  grever 
les  besoins  et  les  iutéréts  du  peuple  d’Alsace!  Je 
ni’on|N>se,  autant  qu’il  est  eu  moi,  à ce  que  lesouve- 
nirile  cette  déclaration  puisse  être  conservé, et  jede- 
maiHle  que  rien  n’y  ait  rapport  dans  le  procès-verbal. 

M.  Dlbois  de  Crancê  ; Lorsque  le  clergé  et  la  no- 


blesse se  réunirent  aux  communes,  il  y eut  des  dé- 
clarations défaites:  l'Assemblée  décida  qu’elle  ne 
pouvait  les  recevoir.  Je  demande  si  ce  décréta  été 
inséré  dans  le  procès-verbal  du  jour. 

M.  de  Marguerites  : J’ai  lu  ce  matin  ce  procès- 
verbal.  Ce  decret  y est  meutionné.  J'offre  (le  le 
prouver. 

M.  ***  demande  la  question  préalable. 

M.  le  président  pose  les  questions  : 

Y a-t-il  lieu  à délibérer  sur  la  réformation  demaa- 
dée  du  procès-verbal? 

L'Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

Laissera-t-on  dans  le  procès-verbal  la  mention  du 
décret  rendu  sur  les  déclarations? 

L'Assemblée  décide  que  celte  mention  sera  sup- 
primée du  procès-verbal. 

MM.  l’abbé  d'Avmar,  l’évêque  de  Nancy,  Dufraisse- 
Duchey,  etc.,  témoignent  leur  opposition  à cette  dé- 
cision par  des  gestes  et  des  clameurs. 

, — M.  d'Haramburb  : Il  esl  nécessaire  que  le  co- 
mité de  liquidation  prenne  des  ordres  au  sujet  de 
l'article  9 du  décret  par  lequel  vous  l'avez  créé.  Les 
ministres  et  le  conseil  croient  devoir  cesser  de  juger 
les  contestations  qui  leur  sont  soumises  par  des 
créanciers  de  l'Etat.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : • Le 
comité  rendra  compte  à l’Assemblée  de  chaque  par- 
tie de  la  dette  à mesure  qu’elle,  sera  vérifiée,  et  lui 
soumettra  le  jugement  de  celles  qui  seraient  contes- 
tées. » Le  comité  pense  que  le  conseil  doit  juger  les 
affaires  de  cette  nature  dont  il  est  saisi. 

M.  Goupil  de  Préfeln  : C’est  bien  volontaire- 
ment que  les  ministres  ont  trouvé  de  l'obscurité  là 
où  il  avait  une  grande  clarté.  Le  conseil  doit  cesser 
déjuger  les  contestations  sur  les  dettes  à liquider. 

M.  d’Haramburb  : Des  commissaires  du  conseil 
sout  notamment  chargés  d'appurer  des  comptes. 
Nous  ne  pouvons  regarder  comme  dettes  de  1 Etat 
d'autres  dépenses  que  celles  qui  auront  été  soumises 
soit  à ces  commissaires,  soit  au  ministre  du  départe- 
ment, pour  être  allouées  et  jugées  par  eux.  En  cas  de 
contestation,  nousjtige  rons  la  créance  elle  jugement. 

M.  Roederer  : Les  actions  déjà  intentées  au  con- 
seil doivent  être  suivies  par  lui  ; et  soit  d’après  la  res- 
ponsabilité, soit  d’après  le  droit  qu'a  l'Assemblée  de 
reviser  tous  les  comptes  en  finam  e,  il  n’y  aurait  nui 
avantage  à arrêter  la  suite  de  ces  affaires. 

M.  Anson  : 11  se  présente  deux  questions.  L’in- 
struction des  affaires  en  matière  de  liquidation  sera- 
t-elle  continuée  par  le  conseil?  Vous  avez  décidé  que 
le  conseil  continuerait  ses  fonctions,  il  n’y  a donc 
nul  doute  sur  cette  première  question.  Si  les  parties 
réclament  contre  le  jugement,  que  fera-t-on?  Je 
n’ose  donner  mon  avis  personnel. 

M.  Desmbumers  : Vous  avez  décrété  que  le  con- 
seil du  roi  exercerait  les  mêmes  fonctions  que  ci  de- 
vant, excepté  toutefois  que  les  évocations  et  les  arrêts 
du  propre  mouvement  lui  sont  interdits  : ainsi  le 
conseil  doit  apurer  les  comptes.  Sur  la  seconde  ques- 
tion, l'Assemblée  avisera  dans  le  temps  ce  qu'elle 
croira  convenable.  Je  conclus  à ce  que  le  comité  de 
liquidation  soit  autorisé  à répondre  aux  ministres 
que  le  conseil  doit  continuer  l’apurement  des  comp- 
tes et  à ce  au’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

— Le  comité  de  constitution  fait  encore  quelques 
rapports  sur  la  division  du  royaume. 

L Assemblée  décrète  • que  l'assemblée  du  départe- 
ment des  Landes  et  de  la  Chalosse  se  tiendra  provi- 
soirement à Mont  de-llarsan.  Les  électeurs  présen- 
teront à la  législature  une  demande  en  alternat  s’ils 
le  jugent  convenable.  Le  département  sera  divisé  en 
quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Mont-de- 
Marsan,  Saiut-Sever,  Testas  et  Dax.  Si  un  tribunal 
est  établi  dans  ce  département,  il  sera  placé  à Dax.» 
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Lf  comité  propose  ensuite  de  changer  les  limites 
du  district  de  Bourbon-l'Archambaut,  et  de  donner 
un  tribunal  à Givet. 

L’Assemblée  considère  que  les  décrets  rendus  ne 
peuvent  être  altérés,  et  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  Dupont  fait  lecture,  au  nom  du  comité,  d’un 
projet  de  décret  final  sur  la  division  du  royaume.  Il 
développe  les  principes  sur  lesquels  tout  ce  travail 
a été  établi,  et  les  consigne  dans  une  suite  d'articles 
dont  il  lit  le  titre  premier.  En  voici  la  substance. 

Article»  généraux.  Art.  l«r.  La  liberté  réservée 
aux  électeurs  de  plusieurs  départements  et  districts 
pour  le  choix  des  chefs-lieux  et  le  placement  des 
établissements  qui  seront  décrétés  par  l’Assemblée 
nationale  , est  celle  d’en  délibérer  et  d’en  présenter 
la  demande  aux  législatures. 

II.  Eu  tout  temps  les  assemblées  de  département 
proposeront  aux  législatures  ce  qui  paraîtra  utile 
aux  administrés. 

III.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
départements  cl  les  districts,  il  est  entendu  que  tou- 
tes les  villes  emporteront  leur  territoire,  et  que  les 
villages  comprendront  les  hameaux,  les  maisons  iso- 
lées, etc.,  dont  les  impositions  sont  comprises  dans 
le  même  rôle. 

IV.  Quant  aux  départements  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  des  fleuves  et  des  rivières,  il  est  en- 
tendu qu’ils  ne  sont  bornés  que  par  le  fil  de  l’eau,  et 
que  les  deux  directoires  doivent  concourir  aux  dé- 
penses que  la  rivière  peut  occasionner. 

V.  Les  assemblées  de  département  et  de  distr  et 
feront  faire,  le  plus  promptement  possible,  les  cartes 
et  l’arpentage  de  leur  territoire.  Ils  les  enverront  à 
l'Assemblée  nationale  ou  aux  législatures,  pour  être 
déposées  aux  archives  et  servir  a la  confection  et  à la 
configuration  de  toutes  les  pai  tics  de  la  carte  natio- 
nale. 

VI.  Il  sera  libre  à toutes  les  villes,  villages,  pa- 
roisses et  communautés  dont  le  clocher  se  trouvera 
à la  distance  de  cinq  cents  toises  des  limites  «lu  dis- 
trict, et  de  douze  cents  toises  de  celles  du  départe- 
ment, de  présenter  requête  à la  prochaine  législa- 
ture pour  obtenir  de  changer  de  district  ou  de  dé- 
partement. 

VII.  La  division  du  royaume  n’est  décrétée, quant 
à présent,  que  pour  le  pouvoir  administratif;  les  an- 
ciennes limites  pour  le  pouvoir  judiciaire  subsiste- 
ront. L’indication  des  tribunaux  dans  différentes 
villes  est  subordonnée  à ce  qui  sera  décrété  sur  les 
établissements  judiciaires. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  dé- 
cret pourquoi  soitmisincessammenten  délibération. 

On  se  retire  à trois  heures  dans  les  bureaux,  alin 
de  procéder  à l’élection  du  nouveau  président  et  de 
trois  nouveaux  secrétaires. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

On  o remis  avant-hier  à ce  théâtre  le  Diable  à quatre , 
anocn  opéra-comique  de  M.  Sedaine,  avec  de  nouvelle 
musique.  Cette  pièce,  qui  met  en  opposition,  d'une  ma- 
nière fort  gaie,  l’orgueil  et  la  dureté  1raca«*ifre  d’une 
femme  de  quilûé,  avec  la  douceur  et  l'obl  ge.mce  d'une 
femme  du  peuple,  où  l'une  est  punie  et  l’autre  récompen- 
sée, ne  pouvait  manquer,  dans  la  disposition  actuelle  d<-s 
esprits  d’èlre  revue  avec  un  grand  plaisir.  La  musique 
nouvelle  en  a fait  aus*i  ; maison  a trouvé  qu'il  y en  avait 
beaucoup  trop;  que  le  compositeur  n’avait  pas  toujours 
saisi  le  tou  des  personnages;  qu’il  n'avait  pas  su  assez  dis- 
tinguer les  endroits  où  il  pouvait  développer  ion  talent 
d'avec  ceux  où  il  des  ail  le  restreindre,  et  qu'il  avait  m.s  en 
musique  des  morceaux  qui  ne  s’y  prêtaient  aucunement. 
Celte  faute,  qui  u’atTaiblil  pas  son  talent  de  musicien,  et 
qui  ne  suppose  qu’un  manque  d'habitude  de  travailler 
pour  V)  théâtre,  n'a  pas  cmplché  qu'on  n’appLudit  ex- 


trêmement plusieurs  morceaux  très  bien  faits  et  (Ton  |ofl 
chant.  Cette  musique  qui,  dit  on,  a été  faite  très  raide- 
menl , fait  honneur  au  talent  de  M.  ' orta,  et  doit  lui  mé- 
riter la  eonliaix-e  de  tous  les  auteurs,  il  est  à dè-irer  quM 
s'essaie  maintenant  sur  un  ouvrage  ueuf,  et  qu'il  le  mé- 
dite davantage.  La  première  idée  en  musique  u’est  pa, 
toujours  la  meilleure,  et  il  arrive  souvent  que  les  produc- 
tions trop  faciles  ne  durent  pas  plus  de  temps  qu’elles  c'en 
out  coûté. 

Cette  pièce,  dans  l’origine,  était  parodiée  en  partie  sur 
des  vaudevilles,  en  partie  sur  des  airs  italiens.  On  a re- 
marqué que,  dans  plusieurs  endroits,  les  paroles  conve- 
nait ni  mieux  aux  ai* s anciens  sur  lesquels  on  tesavat 
ajustées  qu’a  la  musique  faite  exprès  pour  elhi;ce  qui  ré- 
pond à ceux  qui  préirndent  qu'il  n’est  pas  pluspotoiblede 
bien  parodier  que  de  bien  traduire. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  di  wcsiqoe.  — Auj.  18,  Iphigénie  en 
Aulide,  de  Gluck  ; et  le  ballet  de  Mirzn,  de  Garde). 

ThSstrk  oe  la  Nation. — Les  cumèdi-us  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  anj.  16,  Philocfète,  tiag.  en  5 ac- 
tes; et  la  JO*  représ,  d Auguiie  et  Théodore,  ou /es  Uetu 
Page»,  com.  en  2 actes,  en  prose 

Tmeatsb  Italien. — Auj.  16,  T Amour  eux  de  15  an»;  la 
2*  représ,  du  Diable  a quatre,  opéra. 

Th  sa  t as  os  Momnuls.  — Auj.  16,  la  21*  représ,  du 
Souper  d'Henri  I rom.  en  1 arle;  le  Marquis  Tuhfvtno, 
opé'a  fiançai*,  musique  dt-l  signor  Paisidlo;  cl  fü/ww- 
uidr  /.  aurais,  com.  en  1 acte,  en  vers. 

Tmcathk  oc  Palai'-Rotal.  — Auj.  16,  Esope  à la  Foire, 
com.  en  un  acte;  le  Soldat  prussien,  eu  3 actes  ; et  /hVra, 
en  2 ac'es. 

Cirqis  do  P*iat«-Î\uval.  — Auj.  16,  4 six  heure* pré- 
cises, Grand  Bal,  dans  lequel  on  exécutera  le  pas  de  loti 
de*  Congo  s , redemandé. 

CatNDs  DâNsriM  du  Rot.  — Auj.  16,  au  théâtre  des 
boulevaris,  les  Quatre  H-  ndei-rous,  pi  ce  en  2 actes:  la 
lv'aepré*.  du  Uuelliste plastronné,  aussi  en  deux  actes;  1$ 
Pere  Uuckesue , en  2 actes  ;f  Amateur  de  Comédie,  aussi 
en  2 actes;  Arlequin  dogue  d‘ Angleterre,  puni,  en  4 ac- 
tes, avec  des  divertissements  cl  üiiers  exercices  dans  les 
entr’aclef. 

AMBicc-Cov'QrK.  — Anj.  10,  tes  Etrennrs  villageoises; 
C Embarras  comique,  pii  ces  en  1 acte;  ri  la  Conspiration 
manquée,  ou  Paris  sasuè , tn  3 ici.,  avec  des  diverti*. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  LUOTEL  DE  VILLE 
DE  PAItlS. 

Sis  derniers  mais  1788.  M.\I.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 
Cour»  des  change»  étranger»  à 60  jours  de  dale. 
D’hier. 

Amsterdam  ••••.•  51  ’ | Madrid,  . . , , 151. 13$. 
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. . . . 98 
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....  215 
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Quittances  de  finances  sans  bulletins.  . . . 
— Sorties Il*, 
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72 

Emprunt  de  novembre  1787 737.  35 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MOMTEÜR  UNIVERSEL. 

I Mercredi  17  Février  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  te  2 février.  — Malgré  l’annonce  insé- 
rée dons  plusieurs  gaieties,  et  que  nous  avons  répétée, 
que  le  roi  de  Danemark  avait  bien  voulu,  à rinter cession 
de  l'impératrice  de  Russie , commuer  à une  prison  perpé- 
tuelle la  peine  de  mort  à laquelle  a élé  condamné  l'officier 
Bezemtierna,  il  est  certain  que  le  rapport  de  cette  affaire 
na  pas  encore  été  fait  à Sa  Majesté  danoise;  mais  on 
présume  qu’elle  usera  de  clémence  envers  cet  officier  sué- 
dois.  ...  ,, 

On  a célébré  à cette  cour,  le  59  du  mois  dernier,  1 an- 
niversaire de  la  naissance  du  roi  de  Danemark.  Il  y a 
eu  un  grand  gala,  terminé  par  un  bal , et  par  une  table  de 
cent  trente  couverts,  à laquelle  les  ministres  étrangers  ont 
eu  l’honneur  de  souper  avec  leurs  Majestés  danoises  et  la 
famille  royale. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  80  janvier.— On  attend  ici  lundi  prochain, 
le  pii nce  Henri  de  Prusse  et  le  duc  de  Brunswick,  pour 
assister  à un  g and  conseil  de  guerre,  qui  doit  se  tenir  le 
lendemain  de  leur  arrivée,  dans  le  cabinet  du  roi,  et  au- 
quel les  ministres  de  Flnkenslein  et  de  Hrrtzberg  seront 
présent-*.  Il  y a quelque  temps  que  ce  dernier  eut  une  lon- 
gue conférence  avec  les  miuisiies  d’Angleterre,  de  Suède 
et  de  Hollande,  relative,  comme  ou  le  présume,  aux  af- 
faires des  Pays-Ba*. 

Toujours  même  activité  dans  les  préparatifs  de  guerre. 
On  a engagé  le  momie  nécessaire  pour  faire  le  service  de 
trois  hôpitaux  de  campagne  destinés  pour  les  corps  d'ar- 
mée de  Gallirie,  de  la  Saxe,  de  la  Silésie  et  de  h Pologne. 
— Les  séme-triers  qui  «ont  Ici  ont  reçu  ordre  de  rejoindre 
leurs  corps  avant  le  premier  mars  prochain. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , te  28  janvier.  — Il  est  arrivé  ici  un  cour- 
rier qui.  selon  le  bruit  public,  a apporté  une  déclaration 
par  laquelle  la  Saxe  annonce  qu’elle  veut  garder  la  neu- 
tralité si  la  guerre  s«  déclare  en  A leinagne. 

Le  lieutenant  feld-marécbal  de  Gênai , directeur-général 
du  commissariat  de  l’armée,  est  arrivé  ici  depuis  quelques 
jours,  pour  dir  ger  les  arrangements  nécessaires  et  presser 
le  départ  dr»  transports,  dont  une  grande  partie  se  trouve 
déjà  eu  chemin. 

PORTUGAL. 

De  LUbonne , te  28  janvier.— On  a fait,  le  20  de  ce 
mois,  en  présence  de  M.  Pinto,  ministre  de  la  guerre, 
l’ouverture  d’une  académie  militaire,  que  Sa  Majesté 
vient  de  créer.  On  y donnera  des  leçons  de  fortification, 
d’artillerie  et  de  dessin  aux  jeunes  aspirants  qui  se  des- 
tineront h entrer  dans  le  corps  du  géuic  et  de  l'artil- 
lerie. 

PAYS-BAS. 

De  Bru  relies,  te  H février.  — M.  Van-der-Noot , M.  le 
général  Scbonfeld , M.  l’abbé  de  Tongerloo  et  un  M.  Mot- 
man,  sont  partis  hier  matin  pour  Namur.  On  croit  qu’ils 
vont  présider  à la  formation  des  régiments,  résolue  en 
dernier  lieu  par  le  congrès. 

M.  le  duc  d’Arembcrg  devait  être  reçu  hier  en  qualité 
de  chef-doyen  du  grand  serment  ; mais  lorsqu’on  lui  a lu 
la  formule  du  serment  à prêter,  il  ne  l’a  point  trouvée  ré- 
digée scion  ses  désirs,  et  il  a cru  devoir  différer  celle  céré- 
monie. H est  parti  ce  matin  pour  Mons. 

Capitulation  de  ta  citadelle  d'Anvers. 
n.  !•*.  Si  le  29  mars  inclusivement  celte  forteresse 
n’est  pas  secourue  par  les  troupes  impériales  et  royales  ou 
autres  alliés  de  mon  souverain,  nous  nous  engageons  de 
l'évacuer  le  30  dudit  mois  de  mars,  et  la  remettre  sous  a 
puissance  des  Etats-Unis , dans  les  formes  usitées  en  pareil 
cas. 


Répondu.  Accepté  ; mais  pour  ôler  toute  équivoque,  on 
entend  par  ce  secours  un  secours  effectif  et  réel,  qui  entre 
dans  la  forteresse,  de  sorte  que  si,  au  28  mars  t terme  dont 
on  était  déjà  convenu  verbalement  ) un  secours  effectif, 
réel  et  vrai  de  troupes  impériales  et  royales,  capable  de 
dégager  la  garnison,  n’entre  dans  la  citadelle,  la  forteresse 
sera  rendue  le  29  de  mars  de  l’an  1790,  avec  toute  l’artil- 
lerie, armes  et  munitions  et  tout  ce  qui  n’appartient  pas 
en  particulier  à quelques  personnes  de  la  garnison  ou 
bourgeois. 

IL  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Secours^  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre,  tambour  battant,  d>ape;iux 
déployés,  armes  et  bagages,  emmenant  avec  elle  deux  ca- 
nons de  douze  livres  de  ba’le,  deux  pièces  de  sis  livres, 
deux  de  trois  livres,  et  deux  obusiers  de  dix  livres,  avec 
leurs  caissons  respectifs,  et  seront  conduits  sous  une  es- 
corte «uffisante  par  le  chemin  le  plu*  court  jusqu’aux  avant- 
poste*  des  troupes  impériales  dan*  la  province  de  Luxem- 
bourg, pour  se  rendre  en  sûreté  à Luxembourg. 

Itép.  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Secours , le  29 
mars,  k sept  heures  du  matin,  tambour  battant,  drapeaux 
déployés,  avec  armes  non  chargée*  et  sans  artillerie;  et 
parvenue  sur  le  glacis  de  la  porte  susdite,  metlra  bn*  les 
armes  et  se  rendra  prisonnière  de  guerre  aux  Etats-Unis  ; 
mais  les  officiers  auront  pleine  liberté,  et  on  leur  donnera 
des  passeports  pour  aller  où  ils  désireront  avec  tout  ce  qui 
leur  appartient  ; à cet  effet,  on  leur  donnera  tout  aide  et 
assistance  eu  chevaux  et  voilures,  aux  frais  de*  Etats,  jus- 
qu’aux limites  du  pays  ou  tel  lien  moins  é'oigné  qui  serait 
de  leur  choix  : les  Etats  accorderont  à ce>  messieurs,  en 
dédommagement  des  rreis,  un  mois  de  leurs  gages  sur  le 
pied  de  la  guerre;  les  chirurgiens,  le  fourrier,  le  munitinn- 
naire,  le  commis  de  la  fortification  et  le  maître  boulanger 
jouiront  aussi  d’un  mois  de  gage*. 

III.  A ret  eff.  t,  il  sera  fourni  par  les  Etats-Unis,  des  ebo* 
vaux  pour  les  canons  et  caisson»,  comme  aussi  des  voilures 
suffisantes  pour  le  transport  des  bagages  et  montures  pour 
le*  femmes  et  enfants,  et  des  chevaux  pour  les  officiers,  le 
tout  gratis. 

Rép.  Cesse  par  la  stipulation  mise  au  second. 

IV.  Les  malades,  après  leur  rétablissement,  seront  con- 
duits en  escorte,  de  la  même  façon  que  la  garnison;  à cet 
effet,  on  laissera  un  chirurgien  pour  les  soigner. 

Rép.  Les  malades  seront  traité*  avec  humanité  comme 
des  citoyens  ; le  reste  de  cet  art.cle  c«»e:  car,  faisant  par- 
tie de  la  garnison,  ilsresteroul  prisonniers  de  guerre  aux 
Eial-Unis. 

V.  11  sera  dressé  un  inventaire  de  toute  l'artillerie,  ma- 
gasin à poudre,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  qui  sera 
remis  au  commissaire  nommé  par  U*  Etals  et  qui  sera  signé 
de  part  et  d’au're.  Accepté. 

VI.  Avant  l’évacuation  entière  de  la  citadelle,  personne 
n’entrera  que  le  commissaire  dénommé , afin  d’éviter  tous 
le*  inconvénients  qui  pourraient  subvenir.  Accepté. 

VH.  Il  »e  sera  commis  aucun  acte  d'hostilité  de  part  ni 
d’autre  depuis  la  vignalure  de  la  capitulation  jusqu'au  29 
mars.  Accepté. 

VIII.  Pendant  cet  intervalle,  la  tranquillité  et  l union 
étant  rétablies,  il  serait  utile,  de  part  et  d'autre,  que  le 
blocus  soit  levé,  que  la  correspondance  soit  libre  comme 
avant  le  hlocus  ; que  les  femme*  pourraient  elles-mêmes 
aller  en  ville  acheter  leur  nécessaire,  et  que  les  verdurières 
et  laitières  pourraient  veuir  dans  la  citadelle,  connue  ci- 
devant. 

Rép.  Ne  peut  être  accepté  dans  aucun  point;  on  obser- 
vera donc,  sur  les  points  d’entrée,  sortie  et  achats  à faire 
par  ces  finîmes,  ce  qui  a élé  observé  jusqu’ici. 

H,  H sera  permis,  pendant  cet  intervalle  de  paix,  de 
faire  I rapporter  de  Luxembourg  dans  la  forteresse,  les 
articles  dont  j’aurai  besoin  pour  la  troupe. 

Rép.  Ne  peut  être  nullement  accordé. 

X.  Pend  nt  ce»  intervalle  susdit,  la  ville  d’Anvers  est 
requise  de  fournir,  pour  la  garni-on,  deux  bêtes  à cornes 
gratis  par  semaine;  mais,  en  cas  que  nous  soyons  secou- 
rus, je  m’engage  à payer  celles  qui  auroul  été  fournies. 


4**  Série . — Tome  UU 


Bip,  La  garnison  jouira  de  deux  bêtes  à cornes  par 
ien<aine. 

XI.  L'humanité  me  faisant  une  loi  de  protéger,  tant  qu’il 
m'est  possibli*,  reut  qui  sont  réfugiés  dans*  elle  citadelle, 
pour  avoir,  dii«>n,  encouru  la  haine  publique,  je  prie  le* 
F.ia:s-Lnis  de  I*  ui  pe>  met  ire  de  se  retirer  en  Hollande  par 
butrau , étant  avex  < huti  * par  le  pillage  de  tous  leurs  b eus 
et  effets,  et  à celte  fin  de  sauver  b- ur  vie  qui  court  de  grands 
dangers. 

Hép.  Les  Etals  mettront  en  lieu  de  sûreté,  dans  notre 
pays,  le*  pt-n-onivs  reprises  dans  cet  article,  pour  être  ju- 
gées par  leur  juge  compétent,  suivant  le»  loi-,  du  pays. 

Ml.  Tou»  les  bourgeois  et  habitants  de  la  citadcl  e con- 
tinueront A jouir  de  leurs  privilèges  et  maisons,  ou  en  se- 
ront dédommagés  convenablement,  à leur  soli-far lion. 

Bip.  On  observera  envers  eux  les  rtgies  de  la  justice, 
selon  les  lois  du  pays. 

XIII.  Les  Etats-Unis  veilleront  à ce  que  la  garnison  ne 
soit  pas  insulter  ni  molestée  par  qui  que  ce  soit,  en  sortant 
de  la  citadelle,  soit  pendant  la  roule,  Accepté, 

XIV.  Toutes  les  clés  appartenant  à la  citadelle  seront 
fidèlement  remises  aux  commissaires  des  Etats.  Accepté. 

XV.  Eu  ca«  que  nous  ne  soyons  pas  secourus  jusqu’au 
19  mars  inclusivement,  les  Etals  prendront  pos  resion  de 
la  porte  de  Notre-Dame , sans  entrer  plus  avant  de  la 
porte,  le  30  mars,  A la  pointe  du  jour,  et  la  garnison  sor- 
tira par  la  porte  de  5eruwrs. 

Brp.  Eu  ce  cas,  les  troupes  des  Etats-Unis  entreront  par 
la  porte  de  Notre-Dame,  le  29  mars,  A sept  heures  du  ma- 
tin, et  prendront  poste  A proportion  que  celles  de  Sa  Ma- 
jesté évacueront  la  forteresse  pour  la  mettre  au  pouvoir 
(les  t loupe»  des  Etats-Unis. 

XVI.  Les  veuves  et  les  orphelins,  logés  dans  la  citadelle 
et  dans  la  ville,  jouiront  de  la  grâce  que  Sa  Majesté  leur  a 
faite,  de  pains  d'ahbavcs  ou  fondations,  ou  pensiuns  où 
ccs  grâces  sont  affectées,  et  dont  on  remettra  la  liste  eu  son 
temps. 

Hep.  A ce  moment , on  ne  peut  pas  encore  décider  sur 
cet  article;  ou  aliem'-ni  de  M.  le  commandant  la  liste, 
avec  désignation  de  personnes,  de  leurs  pensiuns,  et  des 
objets  sur  I-  squels  ces  pouvions  sont  aff<  clée». 

XVII.  Les  effets  du  défunt  gouverneur  seront  remis  A 
srs  hcrilie’*,  de  même  que  ceux  du  major  de  place,  Pisa , 
etl’inv-  lit  aire  sera  remis  aux  commis-aire» , pour  en  faire 
l'inspection  si  tout  y est  dans  1rs  règles.  Accepté. 

XVI II.  S’il  so  rencontrait  quelques  difficultés  dans  la 
capitulation,  on  les  jugera  A l’avantage  des  troupes  impé- 
riales. 

Bip.  On  jugera  selon  les  règles  de  justice  et  d’équité. 

XIX.  Comme  1rs  gages  du  major  de  place , le  colooel 
baron  de  Hayden,  et  de  l’adjudant  de  place,  Wellust, 
sont  compris  dans  ces  émoluments  ou  contrats  de  rente 
fait»  avec  le  public,  il  e»t  de  toute  justice  que  MM.  du 
comité  obligent  lesdits  contractants  de  payer  ce  qui  leur 
est  dû  jusqu’au  jour  dr  l'évacuation  de  la  citadelle. 

Hép.  Ces  messieurs  jouiront  de  tout  ce  qui  leur  est  dû , et 
on  leur  fera  payer  jusqu’au  jour  de  l’évacuation. 

Fait  et  arrête  dans  la  citadelle  d’Anvers,  ce  29  janvier 

1790. 

Etait  signé  P.  ne  G ata  ex,  général-major  et 

commandant. 

Cette  capitulation  a été  acceptée  par  les  Etats-généraux 
des  Provinc.  v-b-  lgiques-Unies . le  baron  de  Nererler  de 
Baulet , president.  P.  S,  Pan-Eupcn , secrétaire  d’élat  des 
EtaU-belgiques-Unis. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Vous  aTri  fait  connaître,  Monsieur,  A 
vos  compatriotes,  les  déclamations  serviles  et  injurieuses 
A la  France  de  myloid  Vallerol,  dans  la  cb.imbrr  des  pairs; 
il  est  juste  aussi  que  la  France  soit  instruite  de*  maximes 
anti-rai  iii»ténrMes  qui  ont  toujours  animé  le  paiti  de  l'op- 
position. G t article  est  t ré  du  Morning-Herald  ; je  m’em- 
presse de  vous  l’adn-sser. 

• L'As-cn  blêe  nationale  de  France  continue  sans  relâ- 
che se»  travaux  importunts.  L’édifice  de  celle  belle  et  so- 
lide constitution  sera  bit  n tôt  achevé.  Chaque  jour  amène 
de  nouvelles  difficultés,  et  chaque  jour  aussi  les  voit  sur- 
montées comtantia  et  tnbore.  • Par-dessus  tout  on  cher- 
che dans  celte  assemblée  A éviter  l'influence  de  la  cour 


en  refusant  des  places  et  des  pensions  qu’on  a toujonrt 
regardées  comme  l’é*  ueit  le  plus  dangereux  pour  le»  n pré. 
s -niant»  d'une  grande  nation.  Notre  ministère  brianui» 
que  devrait  ass*-i  se  respecter  pour  ne  pas  souffrir  que  -et 
tyro- politiques  et  ses  orateurs,  sait*  une  mivùoi  expirve, 
j ta-seui  une  impres-ion  défavorable  sur  cet'e  grande  a 
illustre  assemblée.  Quand  même  un  souv  rain  aurait.  |>tq. 
d.int  un  ceiLiio  temps,  et  eu  milieu  de  celte  convulsion 
politique,  son  palais  |K»ur  pii  on,  cette  mûrie  pt nation 
pourrait-elle  se  comparer  «vie  h- bienfait  le  ph  s signalé 

que  le  ciel  puis-e  accorder  aux  Dations la  lib-rté ? — 

Ouvrons  no»  annales,  et  rappelons  I- s pénible»  angoisses 
que  nos  ancêtres  ont  éptouvêès  dans  les  temps  de  nos  non. 
L-l-m.  N’oiit-ils  pas  conduit  le  plus  malheureux  de  no»  rnis 
sur  l'échafaud  où  il  a expié,  non  pas  srs  propres  crimes, 
mais  ceux  de  se*  ministres?  Le  fil»  de  cette  infortunée  vic- 
time n’a-t-il  pas  é:é  déposé  H banni  ? El  ce  sont  ces  pre- 
mières époques,  an«si  cruelles  que  méroorabes.  qui  ont 
fixé  celle  de  notre  libre  roostitui  ion.  N'accusons  donc  toint 
la  nation  françai*,  qui  aurait  bien  d’autres  icprucks  t 
Caire  A la  nûlre.» 


FRANCE, 

Mercredi  prochain,  17  février,  la  cour  prendra  le 
deuil  pour  trois  jours,  à l'occasion  de  la  mort  du 
prince  de  Dade. 

Du  15  au  17  février  inclusivement,  fin  du  deuil, 
les  hommes  porteront  l'habit  noir,  manchettes  cib- 
lées, boucles  et  épée  blanches. 

Les  femmes  porteront  la  robe  noire,  la  gaze  rayée 
et  les  diamants. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

L'abondance  des  matières  nous  a fait  laisser  en 
arrière  plusieurs  objets  importants,  relatifs  à l'admi- 
nistration de  Paris,  et  dont  nous  allons  successive- 
ment rendre  compte.  Ils  ne  perdront  rien  de  leur 
utilité  à ce  retard,  puisque  étant  bien  monts  inté- 
ressants par  leur  noureauté  que  par  l'instruction 
qui  doit  en  résulter,  ce  n'est  point  en  diminuer  l'in- 
térêt que  d>n  différer  de  quelques  jours  la  publicité. 

Sur  l’observation  du  commandant-général,  t'as- 
semblée axant  reconnu  l'utilité  de  transférer  ailleurs 
l'hôpital  du  Saint-Esprit,  pour  placer  dans  son  local 
les  bureaux  de  ville  et  un  corps -de-garde  de  300 
hommes,  la  discussion  de  cet  ob|et  a été  ajournée  au 
5 de  ce  mois.  L'on  entendit  alors  de  part  et  d'autre 
les  raisons  qui  pouvaient  motiver  ou  défendre  cette 
translation;  enfin,  après  de  longs  débats,  il  fut  ar- 
rêté que  l'hôpital  au  Saint-Esprit  serait  transféré 
aux  Bernardins,  avec  tous  les  égards  dus  aux  droits 
de  propriété  et  les  formes  convenables  en  pareil 
cas. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l’assemblée  de  la  com- 
mune avait  arrêté  que  les  différents  départements  de 
la  municipalité  rendraient  compte  de  leur  adminis- 
tration. M.  le  maire  a ouvert  la  reddition  de  ccs 
comp'es,  le  1*r  février,  par  un  discours  raisonné 
des  travaux  mult  pliés,  des  difficultés  qu’ont  éprou- 
vées les  nouveaux  administrateurs;  il  a fait  voir  que 
la  confusion  des  objets,  la  suspension  des  lois,  l'abo- 
lition des  anciens  réglements,  l’inquiétude,  l’activité 
de  tout  un  peuple,  les  circonstances  fâcheuses  qui 
l’ont  exposé  à une  disette  de  subsistances,  enfin  les 
intrigues  et  les  clameurs  de  ceux  qui  penla  eut  à la 
révolution,  devaient  nécessairement  rendre  pénibles 
et  difficiles  les  places  de  l’administration,  et  en  com- 
pliquer les  résultats.  Toutes  ces  choses,  M.  le  maire 
les  présente  avec  le  ton  de  la  modération,  de  la  pa- 
ternité, et  semble  oublier  qu’il  a été  lui-même  un 
des  premiers  et  des  plus  courageux  défenseurs  de  la 
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chose  publique  ; que  nous  «levons  aux  dangers  qu’il  , 
a courus,  à ses  soins,  une  partie  du  calme  qui  s’est  t 
rétabli,  et  des  succès  complets  de  notre  révolution,  i 

D'après  l’ouverture  des  comptes,  plusieurs  admi- 
nistrateurs se  sont  empresses  «le  rein  Ire.  les  leurs  ; 
nous  les  ferons  successivement  connaître,  et  lions 
allons  commencer  par  celui  de  Le  Couteulx  de 
la  N«»raye,  qui  est  à la  tète  du  domaine  de  la  ville. 

]l  est  dû  4 février. 

Le  «lépartemeut,  qui  a le  domaine  de  la  ville  dans 
sa  «lirection,  est  chargé  de  l'administration  de  tous 
les  biens,  droits  et  revenus  qui  forment  le  domaine 
de  U ville  ; du  paiement  des- rentes  assignées  sur  le 
domaine,  et  de  toutes  les  dépenses  lues  et  annuelles; 
de  la  distribution  «les  fonds  à tous  les  départements; 
de  la  eomidnhitité  du  trésorier-général  de  la  ville; 
de  la  surveil  ance  journalière  de  la  caisse,  et  de  la 
manutention  de  tous  1rs  bureaux  qui  eu  dépendent. 

Le  domaine  de  la  ville  consiste  en  deux  petits  fiefs, 
qitrl«(iies  maisons,  places  et  terrains,  produisant  par 
an  lu0,000  liv.  On  évaluait  les  octrois,  année  com- 
mune, à 4 millions;  mais  les  circonstances  de  cette 
année  les  diminueront  considérablement  par  la  con- 
trebande qui  se  fait  et  la  diminution  des  consomma- 
teurs riches;  par  la  suite,  on  pourra  les  porter  à 

4.500.000  liv.,  tant  à raison  de  l’augmentation  ré- 
sultant «lu  rendement  des  barrières  que  de  l’indem- 
nité à recevoir  de  la  ferme  générale,  par  l’abandon 
des  droits  de  franchise  dont  jouissaient  les  bourgeois 
de  Paris  sur  l’entrée  des  consommations  qu’ils  ti- 
raient de  leurs  terres. 

Le  revenu  de  l’ancienne  administration,  d’environ 

5.100.000  liv.,  était  grevé  de  5,254,163 1.  de  charges, 
parmi  lesquelles  nous  remarquerons  1,320,443  liv. 
pour  les  arrérages  descentes  perpétuelles;  388,778  I. 
pour  ceux  des  rentes  viagères;  358,500  liv.  pour  les 
honoraires  «le  l’ancien  bureau  de  ville,  du  gouver- 
neur et  autres  officiers;  417,000  liv.  payées  par  le 
mt*nie  bureau  de  ville,  pour  traitements,  appointe- 
ments, frais  de  police,  «le  gr«  ffe,  etc.  ; 431,460  liv. 
pour  frais  de  réparations,  d'entretien  des  bâtiments 
du  domaine,  des  places,  quais,  ports,  pompes  et 
fbli  tr  fies. 

L'exceilant  de  ce  revenu,  lorsque  les  circonstances 
ne  donnaient  pas  lieu  à des  frais  extraordinaires, 
était  employé  aux  remboursements  des  capitaux. 

Après  e t exposé  «le*  revenus  «le  la  villp,  M.  de  la 
Noraye  a produit  differents  états  «le  dépenses  faites 
depuis  In  révolution,  et  «font  le  rapprochement  avec 
In  recette  fait  connaître  l’état  «le  la  caisse  «le  la  ville 
et  de  l’emploi  «les  deniers  «le  la  commune. 

L’état  «les  paiements  faits  pour  l'habillement  et 
casernement  «le  la  garde  nationale  parisienne  monte, 
depuis  !«•  commencement  «le  In  révolution  |iis«|u*nti 
21  pinvicr,  a 499,385  liv.,  et  le  compte  que  ledé- 
pnrtenuMit  de  la  garde  nationale  rendra  servira  de 
contrôle  à celui  ci. 

L’état  «le  l'actif  et  du  passif  de  la  villp,  c'est-à-dire 
«le  ce  qu'elle  a.  «le  ce  qui  lui  est  «lit  et  «le  ce  qu'elle 
doit;  le  premier,  y compris  les  393,000  liv.  qu’a 
occasionner*  la  révolution,  depuis  le  13  juillet  pis- 
qu’au  22  septembre, au-dessus  «les  revenus,  se  monte 
à 7 millions,  sur  lequel  il  a été  payé  1 ,500,000  liv. 

L'état  détaillé  des  paiements  faits  pour  le  compte 
de  la  révolution,  depuis  le  12  ««ct«'bre  1789  jusqu’au 
21  innvii-r  17011,  munie  à 589.511  liv.,  dans  les- 
quelles sont  comprises  les  76.000  liv.  qu'mit  coûté 
les  détentions  de  MM.  Rerthier  et  «le  Sfzenval. 

L'étal  «les  paiements  faits  p«mr  les  subsistances, 
et  que  le  g«Hivcrnement  doit  rembourser,  se  monte 
à 649,506  liv. 

L’état  «l«*s  paiements  faits  pour  la  solde  de  la  garde 
nationale  parisienne  se  monte  à 1,351,852  liv.  ; ob- 
Irt  remboursé  par  Se  gouvernement. 


L’état  des  engagements  enregistrés  et  consentis 
par  or»lre,ct  pour  le  compte  du  département  de  la 
garde  nationale,  se  munie  à 705,287  liv. 

L’état  des  engagements  pour  les  travaux  publics, 
24,859  liv. 

L’état  «les  casernes  louées  pour  le  service  de  la 
garde  nationale  s’élève  à 170,385  liv. 

(La  tuile  incessamment.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

L'organisation  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Chaource  s’est  faite  les  31  janvier,  2 et  3 février  1790. 
Maire,  M.  Régnault,  docteur  en  médecine.  Officiers 
municipaux,  MM.  Ilerbelot,  chirurgien  ; Johart, 
curé;  Poinsot,  avocat;  Micheau,  négociant;  Li'tors, 
avocat.  Procureur  de  la  commune,  M.  Berthelin, 
négociant.  Notables,  MM.  Mongeot  l'aîné,  menui- 
sier; Pidansat,  taillandier;  Rémond,  chirurgien; 
Truelle,  avocat  ; Martin,  laboureur  ; Damoiseau,  che- 
valier de  Saint-Louis  ; Martinot,  vicaire  de  Chaource  ; 
David,  avocat;  Raison,  btmrgeois;  Herbinet,  tailleur 
d’habits;  Régnault  l’aîné,  avocat;  Paynot,  bour- 
geois ( trésorier ).  Greffier,  M.  Rémonff,  marchand 
cirier.  ( Extrait  du  Journal  de  Troyes.) 

De  Mdron,  le  7 février.  — Noire  nouvelle  muni- 
cipalité est  organisée.  M.  Merle,  député  à l'Assemblée 
nationale,  a été  élu  maire.  Son  élection  et  celle,  des 
autres  officiers  a donné  lien  à d s illuminations,  à 
dis  bals  et  à des  foies  qui  prouvent  combien  le  choix 
qu’on  a fait  «le  ce  citoyen  resp«*clable  e t agréable  à 
toute  la  ville.  Le  premier  acte  qui  a suivi  f s élec- 
ti»ms  est  l’offrande  à la  patrie  du  produit  «les  contri- 
butions «les  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789,  et  qui,  comme  on  sait,  devaient 
servir  à la  décharge  des  contribuables;  il  est  bien  à 
di'sirer  que,  vu  I urgpnce  des  besoins  actuels,  tous 
les  anciens  contribuables  non-privilégiés  du  royaume 
fassent  à la  patrie  le  même  sacrifice.  M.  La  Grange, 
assesseur  criminel,  y a joint  le  don  de  ses  gages,  dont 
il  lui  est  dû  500  livres. 

D'Injurieux  en  Bresse,  le  8 février.  — Cette  pa- 
roisse, composée  de  plus  de  2,0. K)  individus,  a forme 
sa  nouvelle  municipalité  dans  une  seule  séance. 
M.  le  chevalier  «le  Loiivat  «le  Cbampollon  y a été  élu 
maire  presqifà  l'unanimité.  Les  élections  ont  été 
faites  dans  l'église  paroissiale,  à la  suite  d’un  discours 
prononcé  par  M.  Trichant,  curé,  où  ce  digne  pasteur, 
après  avoir  présenté  le  tableau  rapide  des  événements 
«pii  ont  amené  la  révolution,  a parcouru  les  immortels 
travaux  «le  l’Assemblée  nationale,  et  passant  à l’objet 
nui  rassemblait  ses  paroissiens,  il  a rempli  les  cœurs 
«l’un  sentiment  si  vif  de  justice  et  «le  patriotisme,  que 
toutes  le  élections  ont  «:té  dictées  par  la  (dus  par- 
faite sagesse.  La  conduite  du  peuple  dans  cette  élec- 
tion,  comme  dans  toutes  celles  qui  se  font  en  ce  mo- 
ment dans  les  différentes  parties  «le  la  France,  prouve, 
malgré  les  clameurs  de  ses  ennemis,  qu’il  a bien  plus 
de 'justice,  de  bon  sens  et  d'impartialité  qu’on  u’an- 
rait  eu  droit  d>n  exiger  «le  lui,  «l’apres  IVtat  d'igno- 
rance, de  misère  et  d’oppressions  de  tout  genre  où 
l’ancien  régime  l’avait  constamment  tenu. 

De  Lyon,  le  9 février.  — Vingt  soldats  du  régi- 
ment de  S«mnenberg-Suisse,  qui  est  retiré  dans  ses 
casernes,  se  sont  rendus  aujourirhui.  sans  armes,  au' 
poste  du  magasin  à p«»udr«\  ganté  par  la  milice  na- 
tionale de  Lyon;  et  là,  s’adressant  aux  officier;  et 
soldats  de  celle  garde,  avec  l’enthousiasme  «le  l'hon- 
neur et  du  dévouement  : «Nous  venons,  ont-ils  dit, 
au  nom  «le  nos  camarades,  vous  ann«>  cer  que  si, 
pour  la  «léfciise  «le  v«drr  poste,  il  vous  arrive  d'avoir 
bes«iin  «le  secours,  nous  nous  offrons  avec  transport. 
Le  plus  beau  inoiiipiil  pour  u«ms  serait  celui  où  m>s 
services  ne  laisseront  plus  douter  à cette  viH*  que 
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nous  méritons  votre  estime,  votre  confiance  et  votre 
amitié.» 

Ce  discours  a fait  l’impression  qu’il  devait  pro- 
duire. La  garde  du  poste  a témoigné  sa  satisfaction 
d'une  manière  éclatante,  et  les  soldats  Suissesse  sont 
retirés  comblés  de  joie  de  l’accueil  fait  à leur  géné- 
reux empressement. 

Aujourd'hui,  à midi,  la  municipalité  a prêté  le 
serment  civique,  à la  porte  de  l’hotcl-df -ville,  en 
présence  de  la  commune.  Le  même  serment  a été 
prêté  par  les  citoyens  actifs,  dans  les  assemblées  de 
district.  Ce  soir  toute  la  ville  est  illumiuée. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

M.  Cnpprlle  de  Clavieres,  conseillerai!  bailliage 
(TAurillac,  boute  Auvergne,  et  M.  L’Apparra  cadet, 
négociant  de  la  même  ville,  ont  rendu  plainte  contre 
H.  Carrier,  conseillerai!  même  siège,  pour  avoir  fait 
imprimer  une  brochure  diffamatoire  contre  les  plai- 
gnants, et  plusieurs  autres  particuliers  de  la  ville 
d’Aurillac,  intitulée  : Lettre*  d’un  ami  de  l’huma- 
nité, etc.,  et  contre  M.  Monnoreau,  libraire,  qui  s est 
chargé  de  l'impression  de  ce  libelle. 

On  lit  dans  celte  brochure  : «Peut-on  s’imaginer 
qu'à  travers  la  glace,  les  neiges  et  le  froid  des  mon- 
tagnes d’Auvergne,  où  régnait  autrelois  la  charité 
romaine,  on  trouve  dans  la  ville  d’Aurillac  le  direc- 
teur L’Arguese . (ils  d’un  chafretier  et  père  d'aimables 
demoiselles,  honnêtes  et  d’esprit,  médecin  habile, 
qui,  loin  d aller  s'occuper  de  son  état,  s’amuse,  en 
plaidant,  à prêter  beaucoup  d’argent  aux  plus  grands 
îutér  ts,  à l’exemple  de  M.  Cnppclle  de  Clavieres,  ne 
sans  fortune  et  d'aïeux  pauvres,  et  ce  conseiller  est 
riche  de  plus  de  cent  mille  écus,  etc.,  etc.,  etc?  «On 
accuse  dans  cette  brochure,  et  toujours  dans  le  meme 
style,  M.  Ternat,  marchand  de  cuivre,  M.  Maylus, 
négociant.  M.  L’Anparra  cadet,  M.  de  Rangoul  de  la 
Bastide,  d’usure,  ne  mauvaise  foi  ; on  les  menace  de 
les  citer  au  tribunal  de  leur  ville,  et  d'une  dénon- 
ciation à l’Assemblée  nationale,  comme  coupables 
d’escroqueries,  de  vols,  etc. 

On  les  menace  de  la  fureur  populaire,  et  cette  dia- 
tribe, dont  les  injures  grossières  et  le  stvle  misérable 
eussent  été  méprisés  à Paris,  distribuée  en  Auvergne 
avec  profusion,  a engagé  ceux  qui  y étaient  compro- 
mis à faire  informer  contre  l’auteur  et  l'imprimeur, 
et  les  magistrats  du  Châtelet  le  leur  ont  permis. 

Information  faite,  et  le  délit  paraissant  snllisam- 
ment  prouvé,  MM.de  Pontchareaux  et  Carrière,  pré- 
venus d’être  les  auteurs  du  libelle  énoncé  en  la 
plainte,  et  M.  Monnoreau  de  l’avoir  imprimé,  ont  été 
décrétés  d’ajournement  personnel. 

M.  Monnoreau  a subi  interrogatoire  le  8 février 
17Ü0,  et  lecture  lui  ayant  été  faite  publiquement  des 
pièces  du  procès,  on  l’a  interroge  pourquoi  il  s'est 
permis  d’imprimer  un  libelle  diffaminaloirc  contre 
plusieurs  personnes  en  place  et  contre  des  citoyens 
notable*  de  la  ville.  d’Aurillac. 

A répondu  qu’il  a imprimé  cet  ouvrage  quelque 
temps  après  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  qui 
permettait  la  liberté  de  la  presse;  qu’il  tenait  le  ma- 
nuscrit de  M.  Planche,  libraire,  rue  de  Richelieu,  qui 
le  lui  a donné  pour  t’imprimer;  qu’il  ne  croyait  pas 
que  ce  fût  un  libelle;  qu’il  est  vrai  qu’il  n’était  pas 
signé  de  celui  duquel  ii  le  tenait,  mais  qu’il  lui  suf- 
fisait que  ce  fût  une  personne  connue  qui  le  remît; 
qu'il  n’a  pas  mis  son  nom  connue  imprimeur,  parcc- 
que  n'élant  pas  privilégié,  il  craignait  nue  la  com- 
munauté ne  fit  saisir  ses  presses,  qui  lui  avaient 
coûté  près  de  200  louis.  Nous  rendrons  compte  de 
l’interrogatoire  de  M.  de  Carrière.  M.  de  Poulclia- 
reaux  ne  s’est  point  encore  présenté. 


LTTTéRÀTURE. 

Correspondance  particulière  du  comte  de  Saint-Ger» 
main,  militaire  et  «crétaire-d'état  de  la  guerre;  lieuie- 
uani-gé-  éral  des  aimées  de  France,  feld-marécbal  au  ser- 
vie*-  de  Danemaik,  de.,  at«c  M.  Paris  du  Verney,  ton- 
«ciller  d'étal.  On  y a joint  la  vie  du  comte  de  Saint  Ger 
main,  et  quelque*  lettres  cl  pièces  qui  le  concernent  ; 2 
vol.  in*8*.  Prix  7 liv.  h ».  br.  et  8 liv.  6 s.  franc  de  port 
par  la  poste.  A Londres;  et  se  trouve  à Paris,  cbex  Unis- 
son, libraire,  rue  HauUTeuilIc,  n®  20.  ( Premier  extrait.) 

Les  lettres  qui  forment  celte  correspondance  embrav 
«ni  un  espace  d’environ  doute  années,  et  contiennent 
surtout  de*  détails  curieux  sur  la  guerre  de  1756  i mais 
pour  bien  connaître  M.  le  comte  de  Saint-Germain,  son 
caractère,  son  humeur,  ses  talents,  «s  faute-,  on  avait 
besoin  des  notions  plus  précises  et  plus  détaillées,  que 
rassemble  la  vie  de  ce  ministie,  placée  i la  tète  de  celle 
correspondance.  L’auteur  de  cette  lie  est  un  militaire  qui 
a connu  particulièrement  M.  de  Saint-Germain , et  qu’il  a 
employé  pendant  son  ministère.  Celte  vie  n’est  nullement 
un  panégyrique,  c’est  encore  moins  une  satire;  elle  porte 
Ions  le»  caractères  de  la  franchise  et  de  la  vérité;  et  c’est 
ainsi  que  méritait  d'être  peint  un  bomme  si  singulier,  dont 
la  carrière  a été  si  singulière. 

Né  en  170K,  k Lons-le-Saunier,  d’one  famille  noble  et 
ancienne,  niai»  pauvre  et  sans  illustration,  M.  de  Saint. 
Germain  fut  d'abord  jésuite;  il  s’enfuit  de  couvent  en 
1720;  il  s’engagea,  ou  servit  comme  volontaire:  mais 
bieulûtil  eut  m e lieutenance,  et  ensuite  une  compagnie 
dan»  le  bataillon  de  milice  de  Franche-Comté,  que  son 
père  commandait,  il  eut  ce  qu'on  appelle  une  affaire 
d’honneur  avec  un  gentilhomme  qu'il  tua;  il  pas**  en 
Allemagne,  où  M.  Blondel,  alors  ministre  de  France  au- 
près de  l’élci  leur  palatin , lui  procura  de  l’emploi  dans  les 
troupes  do  ce  prince.  Ce  fut  eneote  M.  Blondel  qui  ie  fil 
connaître  au  neveu  du  prince  Eugène,  auquel  il  fut  atta- 
ché en  qualité  de  gnurerncorinni. 

En  1737,  le  comte  de  h a int -Germa  In  épousa  une  fille 
de  l’illustre  et  ancienne  maison  d'Osien,  qui  lui  donna  de 
g.  and ‘i»  alliances  dan»  l'Empire,  mais  aucuns  biens. 

En  1738,  il  servit  eu  Hongrie  contre  les  Turcs,  et  parvint 
au  grade  de  major  de  dragon-. 

L'emppreur  Charles  VI  é'ant  mort  en  1740,  et  h France 
s'étant  déclarée  contre  sa  bile,  le  comte  de  Saint-Germain 
ne  pouvant  « résoudre  4 porter  Us  armes  contre  sa  pa- 
llie, enna  au  service  de  l’électeur  de  Bavière,  qui  fut 
bientôt  après  IYnipennr  C artes  VII.  Il  fut  colonel  de 
dragons  et  chambellan  du  nouvel  empereur,  et  parvint 
rapidement , dans  le  couis  de  quelque»  campagnes,  aux 
gracies  «le  général  -major,  île  feld -maréchal-lieu  tenant, 
enfin  & celui  de  général  de  cavalerie,  dignité  Intermé- 
diaire entre  celle  de  lieutenant-général  et  de  feld-maré- 
chal.  « 

Après  la  mort  de  Charles  VII,  il  voulut  passer  ou  see- 
vire  du  roi  de  Prusse;  mai»  il  fui  si  effrayé  de  la  nouvelle 
discipline  prussienne,  qu’il  s’enfuit  à Francfort-sur-le 
Mcin,  d'où  il  écrivit  au  maréchal  de  Save  pour  obtenir 
son  retour  en  France  et  du  service.  Le  maiéchul  qui  l'esti- 
mait, lui  procura  le  grade  de  marécbol-dr-camp;  le  comte 
de  Saint-Germain  vouhil  être  lieutenant-général,  et  disait 
que  M.  d’Argenson,  qui  n’avait  pas  voulu  y consentir,  lui 
avait  coupé  ta  gorge. 

Il  se  trouva,  en  1746,  à la  bataille  de  Rocoux.  En 
1747,  pendant  la  bataille  de  Lavrfeld , H fut  laissé  pris  de 
Tongres,  avec  doute  bataillons  et  cinquante  pièce»  de  ca- 
non, pour  couvrir  au  besoin  la  retraite.  En  1748,  il  com- 
manda la  première  des  divisions  destinées  à investir  Maes- 
Iricht. 

Après  la  paix , il  eut  le  commandement  de  la  Basse-Al- 
sace, et  alla  «.'établir  à Landau. 

Eu  1751,  il  commanda  sur  la  \lcu*e;  en  1754,  dan*  le 
Hainnul;  en  1756,  au  renouvellement  de  la  guerre  avec 
les  Anglais,  on  craignait  pour  Dunkerque,  cl  il  y alla 
commander. 

Eu  1757,  le  eomie  de  Saint-Germain  passa  le  Rhin,  au 
mois  d'avril , à la  tête  d’n»  corp»  qui  servait  d'avant-garde 
k l'armée  du  maréchal  d’Estrées , et  avec  lequel  il  obligea 
les  ennemis  d’évacuer  diverse»  places. 

La  même  aunéc,  il  passa  dans  l'armce  du  prince  de  Sou* 
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bise  ; il  couvrit  la  retraite  à Rosbach  avec  un  corps  séparé 
qui  ne  Tut  point  entamé  ; fl  sauva  les  débris  de  l'armce 
française. 

En  1753,  il  rentra  dans  la  grande  armée,  commandée 
alors  par  M.  le  comte  de  Clermont;  c’était  celle  qu’avait 
commandée  d’abord,  1'anuée  précédente,  le  maréchal 
d’Estrées,  et  après  lui  M.  le  maréchal  de  Richelieu. 

Il  faut  l'avouer,  M.  le  comte  de  Saint-Germain  fut  tou- 
jours l’ennemi  de  tous  les  généraux  sous  lesquels  il  servit; 
il  exerçait  sur  eux  sa  causticité  avec  une  audace  dont  ils 
étaient  toujours  instruits  et  toujours  ulcérés.  Son  historien 
en  rapporte  ici  differents  traits  assez  piquants. 

« M.  de  Saint-Germain  étant  posté  en  observation,  à 
quelque  distance  de  l'armée,  un  jeune  prince  fort  appli- 
qué, employé  dans  la  même  armée,  lui  envoya  un  de  scs 
aidcs-dc-camp  pour  s'informer  au  juste  de  la  position  de 
l’ennemi.  Je  vais  vous  le  faire  voir,  lui  dit  le  comte  de 
Saint-Germain  : il  le  conduit  à une  fenêtre,  et  braque  une 
lunette  sur  le  quartier  général.  Que  voyez-vous,  lui  dit-il, 
— Notre  quartier  général,  répond  le  jeune  homme. — 
Ile  bien  ! c’etl-la  qu'est  l'ennemi . ■ 

• Un  jour,  dînant  avec  M chez  le  général  de  l'ar- 

mée, celui-ci  les  quitta  en  sortant  de  table,  pour  écrire  h 
la  cour.  Que  peut-il  mander  à la  cour , dit  il/.....9  Il  ne 
se  passe  rien , et  il  écrit  toujours.  Sur  cela,  M.  de  Saint- 
Germain  se  met  à détailler  une  correspondance  entière 
qu'il  imagine  entre  le  général  et  la  cour.  Voici,  dit-il,  ce 
qu'il  mande  : 

v Je  me  suis  levé  aujourd'hui  à neuf  heures,  après  avoir 
fort  bien  dormi  et  même  ronflé;  j’ai  élé  faire  à dix  heures 
une  reconnaissance  dans  laquelle  je  u’ai  rien  vu.  Je  suis 
rentré  au  quartier  général  à onze  heures:  on  m'a  fait  la 
barbe,  cl  mon  valet-de-cbambro,  en  frisant  ma  perruque, 
au  lieu  de  commencer  par  le  côté  droit,  selon  son  usage, 
a commencé  par  le  côté  gauche.  » 

Le  ministre  lui  répond  : « Votre  dernière  dépêche,  qui 
est  fort  intéressante , nous  a suggéré  des  réflexions  pro- 
fondes qu'il  est  bon  de  vous  communiquer.  Pourquoi  ne 
vous  étes-vnus  pas  levé  à huit  heures?  vous  eussiez  pu 
faire  à neuf,  et  non  à dix,  la  reconnais-ance  dont  vous 
parlez,  et  dans  laquelle  vous  eussiez  peut-être  vu  quelque 
chose.  Il  est  tout  simple  qu'on  vous  ail  lasé,  surtout  si 
votre  barbe  était  longue  : Dieu  veuille  qu'on  ne  vous  ait 
pas  écorché;  mais  il esl  extraordinaire  que  votre  va. et-de- 
chambie  ail  dérogé  à sou  usage  en  cmunn  nçant  à papillol- 
ter  votre  perruque  du  côté  gauche.  Gomme  le  roi  en  a été 
surpris,  vous  voudrez  bien  m'eu  mander  les  raisons  par  un 
courrier  exprès,  alin  que  je  puisse  au  plus  tôt  en  rendre 
compte  à Sa  Majesté,  dont  je  vous  ferai  savoir  les  intculions 
ultérieure^.  » 

11  réplique  au  ministre  : • Vous  voudrez  bien  observer 
que  je  n’ai  pas  dit  qu'on  eût  mis  des  papilloUcs  à ma  per- 
ruque, mais  seulement  qu’on  l’avait  frisée,  ce  qui  est  très 
different;  et  quoiqu'on  ait  commencé  par  le  côté  gauche, 
vous  pouvez  tranquilliser  le  roi  et  l'assurer  qu'il  n’en  ré- 
sultera aucun  inconvénient  essentiel.  ■ 

Plus  cette  parodie  de  certaines  correspondances  de  gé- 
néraux et  de  ministres  pouvait  avoir  de  ressemblance  et  de 
vérité  dans  son  exagération,  plus  elle  devait  choquer  et 
déplaire. 

A la  bataille  de  Crevelt,  donnée  le  23  juin  1758,  il  n’y 
eut  guère  que  l'extiémité  de  l’aile  gauche,  commandée 
par  le  comte  de  Saint-Germain,  qui  combattit  Attaqué 
par  des  forces  six  à sept  fois  supérieures,  et  n’étant  point 
soutenu,  il  fut  obligé  de  se  retirer  après  des  prodiges  de 
vulcuY.  On  prétendit  dans  l'armée  que  la  jalousie,  l'intri- 
gue et  la  vengeance  avaient  ménagé  perfidement  celte  dé- 
faite, et  que  le  comte  de  Saint-Germain  en  avait  fourni  la 
preuve  au  maréchal  de  Relle-Isle.  Ce  n’est  point  l'avis  de 
l'historien,  qui  n'allribue  qu’à  impéritie,  et  nullement 
à mauvaise  volonté,  les  fautes  faites  à celle  occasion  par 
ceux  qui  négligèrent  de  secourir  le  comte  de  Saint  Ger- 
main. 

A la  bataille  de  Minden,  perdue  le  l*r  août  1759  par 
M.  le  maréchal  deContades,  le  comte  de  Saint-Germain, 
qui  commandait  un  corps  délaclié,  couvrit  encore  la  re- 
traite; il  remporta  sur  le  prince  héréditaire,  aujourd'hui 
dur.  de  Brunswick,  dans  les  gorges  de  Drauvfeld,  près  de 
Minden , un  avantage  considérable. 

àl.  le  duc  de  Broglic,  qui  avait  gagné,  le  23  juillet  1753* 


la  bataille  de  Sundershausen , r t le  13  avril  1759  celle  de 
Berglcn,  fut  fait  maréchal  de  France;  et  soit  jalousie,  soit 
humeur  naturelle,  le  comte  de  Saint-Gerrnain  en  parât 
mécontent,  et  fut  l’ennemi  de  M\l.  de  Broglic,  comme 
il  l’avait  été  de  tous  les  autres  généraux.  Au  commence- 
ment de  1760,  il  déclara  formellement  qu'il  ne  servirait 
pas  dans  l’armée  du  maréchal  de  Broglic;  il  refusa  aussi 
de  servir  dans  celle  de  M.  le  prince  de  Condé,  auquel  on 
voulait  le  donner  pour  conseil  : Je  ne  connais  que  deux 
choses  à la  guerre,  dit-il  au  roi  lui-même  qui  l'engageait 
à celle  condescendance,  commander  ou  obéir;  s’il  s'agit 
de  conseiller , je  n’y  entends  rien.  Louis  XV  lui  tourna 
le  dns,  et  le  prit  dans  une  sorte  d’aversion;  ce  qui  n’em- 
pêcha pas  que  le  minislre  ( M.  le  maréchal  de  Belle-hle), 
qui  n'aimait  pas  sans  doute  M.  de  Saint-Germain,  mais  qui 
aimait  encore  moins  M.  de  Broglie,  ne  donnât  an  premier, 
sur  le  Bas-Rhin  , un  commandement  particulier,  sans 
autre  dépendance  à l’égard  de  M.  de  Broglie,  que  la  con- 
dition de  concerter  avec  lui  l’exécution  des  projets  mili- 
taires. 

Malgré  cette  indépendance,  il  se  brouilla  bientôt  avee 
MM.  de  Broglie;  il  joignit  cependant  la  grande  armée 
assez  tôt  pour  se  trouver  au  combat  de  Corbach,  qui  se 
donna  le  10  juillet  1760,  et  au  succès  duquel  il  contri- 
bua; mais  ayant  vu  que  dans  une  relation  de  ce  combat, 
rédigée  le  jour  ou  le  lendemain  de  l’action  par  M.  Comil- 
lon,  major-général  de  l’armée,  on  ne  lui  rendait  pas  la  jus- 
tice qui  lui  était  due,  il  crut  que  c'était  l’ouvrage  de 
MM.  de  Broglie;  il  eut  arec  le  maréchal  une  cxplnation 
assez  vive,  après  laquelle  il  partit  brusquement,  le  20  juil- 
let, pour  Aix-la-Chapelle,  en  mandant  à la  cour  et  à ses 
amis  qu'on  l'avait  chassé  de  l'armée,  et  en  demandant 
d’être  jugé  par  un  conseil  de  guerre.  Le  commandement 
de  son  corps  fut  donné  au  chevalier  du  Muy,  depuis  minis- 
tre d’Etat  et  maréchal  de  France,  auquel  il  succéda  lui- 
même  depuis  dans  le  département  de  la  guerre.  L’auteur 
de  la  vie  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain  annonce  qu’il 
a eu  sous  les  yeux  toutes  les  pi<  ces  relatives  à celle  affaire; 
et  il  résulte  de  ce  ré<it  qu’on  ne  peut  disculper  ce  général 
de  précipitation  <1  d'étourderie  dans  sa  conduite;  l'auteur 
assure  même  qu'il  lui  en  a parlé  dans  la  suite,  cl  que  la 
réponse  de  M.  Il*  comte  de  Sainl-G<-rmain  a été  : des  intri- 
gants m’ont  entraîné  trop  loin.  L'auteur  développe,  en 
effet  une  intrigue  dont  il  parait  que  M.  de  Saint-Germain, 
malgré  toutes  ses  défiances,  ne  se  défia  pas  assez.  La  voici 
en  sub-dance. 

La  marquise  de  Pompadour,  alors  toute  puissante,  haïs- 
sait MM.  de  Broglie,  à cause  de  leur  liaison  avec  M.  le 
Dauphin.  Elle  réussit,  à la  fin  de  l'année  1761,  à les  faire 
exiler.  H M.  de  Saint-Germain  élait  resté  au  service  de 
France,  la  voix  publique  lui  élant  plus  favorable  qu'à  au- 
cun autre  général,  il  devenait  le  successeur  naturel  de 
M.  le  maréchal  de  Bioglie;  ce  n'était  pas  l'intention  de 
madame  de  Pompadour;  elle  voulait  un  général  qui  lui 
fût  entièrement  dévoué;  en  un  mol,  elle  voulait  M.  le  ma- 
réchal de  Soubise,  et  sa  politique  était  de  perdre  l'un  par 
l'autre  M.  de  Broglie  et  M.  de  Sjint-Germain.  Oh  ! que  les 
Etats  sont  bien  gouvernés  et  que  les  guerres  sont  heureuses, 
quand  ce  sont  de  tels  intérêts  qui  décident  de  tout!  La 
politique  du  maréchal  de  Belle  I vie  était  plus  simple;  il 
opposait  de  bonne  foi  M.  de  Saint-Germain  à M.  de  Broglie 
qu’il  n'aimait  pas  ; il  négociait  avec  le  premier  pour  le  ra- 
mener en  France.  Il  proposait  même  de  lui  donner  le  cor- 
don bleu,  l’eu  à peu  il  païul  se  refroidir  sur  celle  négocia- 
tion, et  ce  fut. sans  doute  l'effet  de  l'ascendant  de  madame 
de  Pompadour;  d’un  aulre  côté,  des  lettres  anonymes, 
pleines  des  plus  tendres  témoignages  d'intérêt  pour  M.  de 
Saint  Germain,  l'avertissaient  charitablement  que  le  mi- 
nistère le  trompait,  qu'on  ne  voulait  que  le  ramener  en 
France  pour  l’arrêter  avec  éclat  et  le  sacrifier  à MM.  de 
Broglie.  D’après  ces  avis,  il  ne  sc  crut  pus  même  en 
sûreté  à Aix-la-Chapelle;  il  partit  précipitamment  pour  la 
Hollande,  en  renvoyant  le  cordon  rouge,  qui  fut  remis 
par  M.  de  Crémille  au  ministre.  Celui  ci  s'écria  qu’il  était 
indécent  qu'un  officier  renvoyât  une  décoration  aussi  ho- 
norable, comme  un  tuqunis  rend  son  habit  de  livrée  en 
quittant  son  maître.  L'auteur  croit  que  le  maréchal  de 
Bellc-Isle,  forcé  de  suivre  les  intentions  de  madame  de 
Pompadour,  saisit  ce  prétexte  pour  se  justifier  du  teproche 
d’avoir  manqué  de  paiole  à M.  de  Saint-Germain. 

fi9 
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de  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  OU  MARDI  26  FÉVRIER  AU  MATIN. 

Sur  six  cent  trois  rotants,  M.  IVvéque  d’Antun 
réunit  trois  cent  soixante-treize  suffrages  pour  la 
présidence;  M.  l’abbé  Sieyès  cent  vingt-cinq  ; cent 
?<  • . -,  'e-cinq  voix  sont  perdues. 

M.  Bureau  de  Puzy,  ex-président,  et  M.  l’évêqne 
d’Autun,  son  successeur,  font  les  discours  et  remer- 
ciements d’usage. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  Castellane, 
je  Biauzal  et  de.  Charopagny. 

— On  met  à la  discussion  les  articles  généraux  sur 
la  division  du  royaume. 

• Art.  l«r.  La  liberté  réserrée  aux  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  différents 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  pour  le  choix  des 
chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers  établisse- 
ments, est  celle  d'en  délibérer  et  de  proposer  à l’As- 
semblée nationale  ou  aux  législatures  qui  suivront 
ce  qui  paraîtra  plus  conforme  à l'intérét  général  des 
administrés  et  des  justiciables.  • 

M.  Bouche  : Cet  article  détruit  absolument  tout 
ccque  vous  avez  fait.  Vous  avez  prononcé  des  dé- 
crets délinitifs,  et  vous  laissez  la  lib'-rté  de  revenir 
sur  ces  décrets.  Je  propose  cette  rédaction.  « Les 
électeurs  drt  départements  et  des  districts  pourront 
proposera  l'Assemblee  nationale  ou  aux  législatures 
ce  qu'ils  croiront  nécessaire  à l'intérét  des  adminis- 
trés, pour  être  décidé  par  elles  ce  quelles  jugeront 
convenable.  • 

M.  Frkteaü  : Cette  rédaction  aurait  l’inconvénient 
de  faire  arrivera  l’Assemblée  une  foule  de  demandes 
qui  retarderaient  ses  opérations.  D’ailleurs,  je  prie  le 
préopinant  d’observer  que  la  liberté  accordée  par 
l’article  n’est  réservée  qu'aux  électeurs  de  quelques 
départements. 

Al.  Bouche  retire  sa  rédaction. 

M.  "■•demande  que  les  délibérations  sur  les  points 
réservés  aux  dépa  rte  me  uts  soient  provisoirement  exé- 
cutoires. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amendements. 

Elle  adopte  l’article  premier. 

■ Art.  II.  Toutes  les  assemblées  de  département 
pourront,  en  tout  temps  proposer  aux  législatures 
tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles  quant  aux 
chefs-lieux  des  départements  et  des  districts,  comme 
aussi  les  échanges  de  territoire  entre  les  départe- 
ments et  les  districts,  qui  pourraieut  couvenir  a l’in- 
térêt des  administrés.  - 

M.  *“  propose  d’ajouter  après  ces  mots,  « quant 
aux  chefs- lieux  des  départemements  et  des  districts,  » 
ceux-ci,  • et  au  nombre  «les  districts.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Pison  du  Galand  demande  l’addition  du  mot 
cemona,  après  relui  échanges. 

Al.  Dbsmeuniers  : Le  comité  suhstitue  le  mot  ad- 
ministrations à celui  assemblas  : on  s’est  souvent 
servi  de  cette  dernière  expression  dans  les  décrets  qui 
vous  ont  etc  présentés  ; le  comité  a pensé  que  cette 
expression  devait  être  réformée.  1 1 résul  tera  de  l'article 
ainsi  rédigé,  que  la  cascade  naturelle  se  trouvera 
établie  de  manière  que  tout  citoyen  et  les  électeurs 
auront  lu  liberté  de  former  des  demandes  que  les 
administrations  de  département  seront  chargées  de 
faire  parvenir  aux  législalures. 

M.  Préteau  : L’expression  en  tout  temps , employée 
dans  l’article,  doit  être  supprimée , si  vous  ne  voulez 
pas  que  les  departements  et  les  districts  soient  sans 
cesse  en  mouvement  pour  des  chaugemeuts  inté- 
rieurs. 


M.  dk  Lambine  : Cette  suppression  laisserait  en- 
core à l’article  la  même  signification  ; il  vaut  autant 
le  laisser  tel  qu’il  est. 

M.  Garât  iainé  : L’Assemblée  nationale  n'ayant 
pour  but  que  le  plus  grand  bien  de  tontes  les  parties 
du  royaume,  n’a  jamais  pu  avoir  l’intention  d'écar- 
ter les  demandes  et  les  justes  réclamations,  dans 
«îtielque  temps  qu’elles  soient  présentées.  Tous  ses 
décrets  en  sont  la  preuve;  c’est  pour  elle  une  juris- 
prudence constante  et  jusqu’à  ce  moment  suivie. 

M.  Cochard  : Il  est  convenable  de  borner  à deux 
législatures  la  durée  de  la  faculté  de  proposer  des 
changements. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'amende- 
ment de  M.  Freteau. 

L’Assemblée  «lécide  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

M.  Buzot  : En  entendant  les  députés  extraordi- 
naires des  villes  et  communautés,  vous  avez  eu  pour 
objet  de  concilier  tous  les  intérêts.  Pourquoi  laisser 
de  l’incertitude  sur  les  lieux  des  différents  établisse- 
ments? On  ne  s’attachera  point  à ces  lieux,  si  l’on 
n’y  est  attiré  que  par  des  avantages  incertains;  et 
dans  les  assemblées  des  électeurs, chacun  fera  valoir 
des  intérêts  et  des  prétentions  dont  la  discussion 
peut  occasionner  des  d«’'sordres.  L’article  VI  dit  tout 
ce  qu'il  faut  relativement  aux  échanges  de  territoire. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l’article  II. 

AL  Golrdan  : Plusieurs  provinces  avaient  de- 
mandé que  les  chefs-lieux  des  départements  ou  des 
districts  ne  fussent  que  provisoirement  fixés.  Vous 
avez  rejette  ces  demandes,  et  vous  accorderiez  au- 
jourd’hui un  provisoire  général!  J'appuie  In  question 
préalable. 

Al.  de  Tract  : L’article  II  est  nécessaire  pour  ex- 
pliquer l’article  lfr.  La  faculté  de  délibérer  n’est 
réservée  aux  électeurs  que  dans  un  petit  nombre  de 
cas.  Vous  ne  voulez  pas  que  les  assemblées  d’élec- 
teurs soient  toujours  assemblées  délibérantes  : je 
pense  que  l’article  doit  être  ainsi  conçu  : • A l’avenir, 
les  seules  administrations  de  département  pou rront 
proposer  aux  législatures  les  changements  qu’elles 
croiront  utiles  aux  administrés.  ■ 

AL  de  AIirabeau  l'ainé  : On  n’a  pas  fait  une  ob- 
servation décisive.  L'article  II  ren«l  générale  line 
faculté  d'hésitation,  que  le  premier  article  a res- 
treinte : ainsi  l’article  l<* r et  l’article  H présentent 
entre  eux  une  contradiction  dangereuse. 

M.  Fesson-Jaubf.rt  : Il  man«|ue  aux  raisons  des 
préopinatils  une  preuve  parlante.  Al.  Garat  vient  de 
la  fournir.  11  espère, à la  laveur  de  l’obscurité  de  l’ar- 
ticle, obtenir  pour  le  petit  pays  de  Labour,  dont  il 
voudrait  faire  un  royaume, ce  que  la  sagesse  de  l'As- 
semblée  lui  a refusé.  Beaucoup  d’autres  conservent 
la  même  espérance. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l’article  II. 

Al.  le  marquis  DF.  Poucaclt  : Cet  article  est  in- 
constitutionnel, il  est  injuste.  J’iuvoquela  question 
préalable. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l’article  proposé  par  M.  Bouche. 

On  fait  lecture  du  troisième  article.  Il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

• Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
départements  et  les  districts,  il  est  entendu  que  les 
villes  emportent  le  territoire  soumis  à l'administra- 
tion directe  de  leurs  municipalités,  et  que  les  parois- 
ses de  campagne  comprennent  de  même  tout  le  ter- 
ritoire, tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons  isolées 
dont  les  habitants  sont  cotisés  sur  les  rôles  d’imposi» 
tion  du  chef-lieu,  et  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
l’administration  spirituelle  de  la  paroisse.  • 

Al.  Delley  d’Agier  propose  de  substituer  le  mot 
communauté;  au  mot  paroisses. 
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M.  •‘•propose  de  terminer  l'article  anx  mots  du 
chef-lit*,  et  de  supprimer  ceux  qui  suivent. 

Après  une  assez  longue  discussion,  les  deux  amen  • 
déments  sont  adoptés,  et  l’article  décrété. 

L'article  IV  est  lu.  Il  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

• Lorsqu’une  rivière  est  indiquée  comme  limite 
entre  deux  départements  ou  deux  districts,  il  est  en- 
tendu que  les  deux  départements  ou  les  deux  districts 
ne  sont  bornés  que  par  le  fil  de  l’eau,  et  que  les  deux 
directoires  doivent  concourir  à l’administration  de 
la  rivière,  sans  préjudice  du  droit  provisoirement 
conservé  par  l’article  précédent,  aux  villes,  paroisses 
et  communautés,  sur  le  territoire,  les  hameaux  on 
les  maisons  situées  de  l’autre  côté  de  ta  rivière,  et 
ui  ont  dépendu  jusqu’à  présent  de  l'administration 
irecte  de  leurs  municipalités.  • 

M.  de  Marguerites  : La  province  du  Languedoc 
était  jadis  administrée  par  des  Etals  : ces  Etats  ont 
fait  des  dépenses  considérables  pour  arrêter  les  inva- 
sions de  ce  lleuve,  qui  souvent  laisse  ou  couvre  sur 
ses  bords  une  immensité  de  terrain.  Il  ne  serait  pas 
juste  que  les  dépenses  faites  par  le  Languedoc  tour- 
nassent au  prolit  du  Dauphiné  ou  de  la  Provence.  Je 
demande  d’ajoutrr  à l’article  proposé  les  mots  sui- 
vants :«Le  fleuve  du  Rhône  excepté,  le  provisoire 
restant  en  instance,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  la 
propriété  des  deux  Rhônesait  été  réglée  définitive- 
ment par  les  départements  du  Lauguedoc,  de  Pro- 
vence et  du  Dauphiné.  • 

M.  le  chevalier  de  Marinet  réclame,  au  nom  de  sa 

firovitlCP  (le  Dauphine),  contre  l’avendemcnt  de 
I.  le  baron  de  Marguerites. 

M.  Madier  de  Moujau  appuie  l'amendement. 

M.  Boiché:  Le  prétendu  droit  du  Languedoc  sur  le 
Rhône  est  fondé  sur  les  usurpations  des  Etats  du 
Languedoc;  je  ne  m’arrête  point  aussi  à cette  ques- 
tion, et  je  fais  particulièrement  une  observation  sur 
l’article.  Que  signifient  ces  mots,  le  fil  de  l'eau?  J’i- 
niaginequ'onaeutendule milieu  respcctifde  cette  ri- 
vière; je  propose  donc  en  amendementde  substituer 
à ces  mots,  ne  seront  bornés , que  par  le  fil  de  l’eau, 
ceux-ci,  par  le  milieu  de  l'eau  de  cette  rivière . 

M.  Pison  du  Gai  and  : La  propriété  du  Rhône  a 
constamment  nourri  un  procès  entre  les  provinces 
du  Lauguedoc,  la  Provence  et  le  Dauphiné.  Je  ne 
pense  pas  que  l’Assemblée  veuille  laisser  subsister 
ces  semences  de  division  ; car  aux  prétentions  du 
Languedoc  je  pourrais  opposer  les  prétentions  du 
Dauphiné,  ensuite  celles  de  la  Provence.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  le  ba- 
• ron  de  Marguerites. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  proposés  ; l’As- 
semblée n’adopte  que  celui  de  M.  Bouche,  et  décide 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  tous  les  autres. 

M.  **  : Avant  que  l’article  soit  mis  aux  voix,  j’en 
A mande  la  division,  et  je  pense  qu’il  doit  se  termi- 
ner à ces  mots  : Que  les  deux  directoires  doivent 
concourir  à l'administration  de  la  rivière. 

Cette  division  est  adoptée,  et  l’article  décrété. 

M.  Bouche  : Je  propose,  un  nouvel  article,  sur  le- 
quel je  pense  que  ll  Assemblée  ne  peut  s’empêcher  de 
statuer.  Le  voici  : 

■ Les  atterrissements,  ou  les  lies  que  les  fleuves, 
les  rivières  et  les  torrents  formeront,  appartiendront 
entièrement  aux  bords  les  plus  voisins,  et  les  pro- 
priétaires seront  imposés  dans  les  districts  dont  ces 
atterrissements  relèveront.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  V’.  Le  voici  : 

• Les  administrations  de  département  et  de  district 
feront  faire,  le  plus  promptement  qu’il  sera  possible, 
l’arpentage  et  la  carte  topographique  des  paroisses 
situées  sur  leurs  limites,  et  enverront  copie  certifiée 
de  ces  cartes  et  du  procès-verbal  des  arpentages  è 


l’Assemblée  nationale,  ou  aux  législatures  qui  lui 
succéderont,  pour  être  déposée  aux  archives  nationa- 
les, et  pour  que  la  véritable  configuration  des  limites 
de  chaque  département  et  de  ch.ique  district  puisse 
être  tracée  sur  les  cartes  autographes  de  la  nation.  • 

Les  réflexions  de  plusieurs  membres,  qui  tendent 
à faire  sentir  que  les  départements  voudront  faire 
une  carte  générale  de  leur  circonvallation,  détermi- 
nent l'Assemblée  à décider  qu'il  n’y  a pas  lieu  à dé- 
libérer sur  cet  article. 

L’article  VI  est  lu  ; le  voici  : 

• 11  sera  libre  à toutes  les  villes,  paroisses  et  com- 
munautés, dont  le  clocher  ne  sera  pas  à plus  de  cinq 
cents  toises  des  limites  du  district,  dans  l'intérieur  de 
chaque  département,  et  à toutes  les  villes,  paroisses 
et  communautés,  dont  le  clocher  principal  ne  sera 
pas  à plus  de  mille  deux  cents  toises  des  limites  du 
département,  de  présenter  requête  à la  prochaine  lé- 
gislature, pour  passer  d’un  district  ou  a’un  départe- 
ment dans  un  autre;  et  sur  le  vu  des  observations 
respectives  des  départements  et  des  districts  intéres- 
sés, la  prochaine  législature  prononcera  définitive- 
ment. • 

L’Assemblée  décide,  après  une  courte  discussion, 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  cet  article. 

«Art.  VIL  La  division  du  royaume  en  départements 
et  en  districLs  ti’est  décrétée,  quant  à présent,  que 
pour  l’exercice  du  pouvoir  administratif;  et  les  an- 
ciennes divisions,  relatives  au  pouvoir  judiciaire, 
subsisteront  jusqu’à  la  nouvelle  et  prochaine  organi- 
sation de  ce  pouvoir.  Les  dispositions  relatives  aux 
villes  qui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être 
siège  des  tribunaux  sont  subordonnées  à ce  qui  sera 
décrété  sur  l’ordre  judiciaire.  * 

M*”  pense  qu’il  est  important  de  rappeler  ici  le 
décret  déjà  rendu  sur  la  |)ercrption  des  impôts. 

M.  Guili.otin  : 11  me  semble  que  la  chose  est  ur- 
gente et  facile.  II  suffira  d'ajouter  aux  mots  relatives 
au  pouvoir  judiciaire,  ceux-ci  : à la  perception  des 
impôts. 

L’amendement  de  M.  Guillotin  est  adopté  et  dé- 
crété avec  l’article. 

— M.  le  président  annonce,  de  la  part  du  garde - 
des-sceaur,  un.  mémoire  adressé  par  l'évêque  de 
Bàle  au  pouvoir  exécutif,  et  renvoyé  par  lui  a l’As- 
semblée. — Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  féo- 
dal. 

M.  le  garde-des-sceaux  annonce  que  le  roi  a sanc* 
tionné  et  accepté  difléreuts  décrets  du  6,  du  8,  du  10, 
du  11,  etc.  présentés  à la  sanction  ou  à l’acceptation 
de  Sa  Majesté. 

Un  mémoire,  aussi  envoyé  par  le  ministre,  est  lu 
à l’Assemblée. 

Les  désordres  qui  régnent  dons  les  provinces  af- 
fectent douloureusement  le  cœur  de  Sa  Majesté.  Si 
ces  alarmantes  insurrections  n’avaient  pas  un  terme 
prochain,  toutes  les  propriétés  seraient  bientôt  vio- 
lées; rien  n’est  sacré  pour  les  brigands.  Sa  Majesté, 
en  sanctionnant  le  décret  relatif  à l’organisation  des 
nouvelles  municipalités,  était  dans  la  confiance  que 
les  officiers  civils  et  municipaux  emploieraient,  avec 
autant  de  courage  que  de  succès,  tous  les  moyens 
possibles  d’arrêter  les  troubles  qui  se  propagent.  Ce- 
pendant ces  troubles  subsistent  encore  dans  les  pro- 
vinces méridionales;  et  Sa  Majesté,  voulant  donner  à 
son  peuple  l'exemple  du  respect  qu’on  doit  à la  loi, 
communique  à l’Assemblée  l’exposé  des  malheurs 
dont  la  ville  de  Béziers  particulièrement  vient  d’ê- 
tre le  théâtre.  L'Assemblée  nationale  devra  prendre 
à ce  sujet  le  parti  qui  lui  paraîtra  convenable,  et 
qu’elle  pèsera  instantanément  dans  sa  sagesse. 

Des  gens  faisant  la  contrebande  du  sel  furent  ar- 
rêtés aux  portes  de  Béziers , par  les  commis  chargés 
du  recouvrement  des  deniers  royaux.  Un  uombre  in- 
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fini  d’hommes  s’armèrent  pour  attaquer  les  commis. 
M.  de  Vodre,  colonel-commandant  du  régiment  de 
Médoc,  en  garnison  dans  cette  ville,  lit  de  lui-même, 
et  sans  l'autorisation  de  la  municipalité',  de  vains  ef- 
forts pour  arrêter  les  brigands.  Quelques  commis  se 
réfugièrent  à rhûtcl-de-ville  ; M.  de  Vodre  insista 
inutilement  pour  qu’un  consul  au  moins  y passât  la 
nuit.  Le  peuple  demandait  à grands  cris  que  le 
nommé  Bernard  et  les  autres  commis  lui  fussent  li- 
vrés. 11.  de  Vodre  prévint  ces  malheureux  persécu- 
tés, et  se  flatta  d’empêcher  le  peuple  d’entrer  pen- 
dant une  heure.  Les  portes  furent  fermées,  et  bien- 
tôt enfoncées;  les  séditieux  poursuivirent  leur  proie. 
Les  malheureux  commis  furent  mutilés  d’une  ma- 
nière horrible.  Cinq  d’entre  eux  furent  pendus,  et  le 
secours  du  commandant,  sollicité  par  plusieurs  ci- 
toyens, parvint  enfin  à calmer,  un  peu  tard,  la  fu- 
reur des  scélérats. 

Le  récit  de.  ces  horreurs  a vivement  affecté  l’As- 
semblée, qui  en  a témoigné  sa  juste  indignation. 

M.  Emf.bic  : Je  cède  à l’impression  que  je  viens 
d’éprouver,  et  je  ne  prends  la  parole  que  pour  exa- 
miner avec  vous  les  moyens  que  nous  devons  em- 
ployer pour  empêcher  que  de  semblables  horreurs 
sc  renouvellent-  Nous  écarterons-nous  des  principes 
que  nous  avons  adoptés,  ou  bien  ne  nous  en  écarte- 
rons-nous pas?  Je  ne  crois  pas  que  qurlque  graves 
que  soient  les  circonstances,  nous  puissions,  nous 
«levions  nous  écarter  de  nos  principes.  J’ai  toujours 
pensé  que  le  roi,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif, 
a dans  sa  main  tous  les  moyens  de  réprimer  |ps 
émeutes.  Les  officiers  civils  doivent,  dans  des  cas 
d’insurrection,  requérir  la  force  militaire  et  diriger 
cette  force.  Voilà  le  principe.  Mais  les  officiers  ne 
veulent  pas,  dit-on,  requérir  cette  force,  crainte  des 
suites  funestes  qu’un  pareil  acte  peut  amener  pour 
eux-mêmes.  J’observe  d’abord  que  les  officiers  mu- 
nicipaux, établis  dans  le  nouveau  régime,  n’ont  pas 
encore  été  dans  le  cas  de  donner  des  preuves  ni  de 
leurs  alarmes,  ni  de  leur  volonté,  ni  de  leur  courage. 
Je  crois,  moi,  que  nous  devons  compter  sur  les  nou- 
veaux officiers  municipaux.  D’ailleurs,  les  tribunaux 
seront  bientôt  organisés,  et  dès-lors  nous  aurons  le 
moyen  sûr  de  prévenir  les  maux  qui  nous  a fligent. 
Mais  il  est  indispensable  d’aviser  à iim  expédient  pour 
parer  aux  maux  actuels,  aux  maux  du  moment.  Quel 
moyen  einploierons-nous  pour  cela  ? Je  n’ose  en  pré- 
venir aucun  ; je  ne  pense  pas  que.  vous  deviez  en 
adopter  aucun  sans  réflexions,  et  je  me  borne  à de- 
mander que  votre  comité  de  constitution  soit  obligé 
de  vous  présenter  demain,  demain  sans  faute,  un 
projet  de  décret  qui  remédie,  au  mal,  avec  une  telle 
mesure  que  votre  sagesse  et  la  liberté  du  peuple  ne 
soient  pas  compromises. 

M.  i.e  MARQiris  de  Foucault  : Je  suis  allé  hier  au 
comité  des  rapports.  Je  voulais  lui  communiquer  des 
détails  sur  les  insurrections  qui  s'élèvent  dans  ma 
province  (le  Périgord).  Ledit  comité  était  séparé,  et 
je  ferai  mon  rapport  moi-même.  Je  n’ai  pas  fait  de 
discours  étudié.  Je  ne,  suis  pas  venu  ici  pour  entre- 
tenir des  correspondances  avec  les  ministres.  Que 
tout  le  monde  en  dise  autant. 

M.  de  Foucault  raconte  que  des  ch/itenux  ont  été 
éclairés , c’est  à-dire  brûlés;  que  les  brigands  se  sont 
dits  autorisés  par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  roi  : 

«'ils  brûlaient  les  titres  des  propriétaires  au  pied 

’uu  mai  planté  à cet  effet,  et  au  haut  duquel  se  li- 
sait cette  légende  : De  par  le  roi  et  l'Assemblée  no- 
tinnalc , quittance  finale  des  renies,  etc.,  etc. 

De  pareils  maux  sollicitent  des  remèdes  prompts  : 
il  faut  employer  des  troupes  de  cavalerie  pour  ren- 
forcer la  maréchaussée  ; il  faut  réprimer  avec  vio- 
lence les  actions  de  violence,  et  placer  ccs  troupes 
dans  les  villes,  d’où  elles  entretiendraient  des  cor- 


respondances avec  les  campagnes.  Cela  vaudra  mieux 
que  des  adresses  qu’on  ne  comprend  pas,  et  qu’on  ne 
comprendra  pas  ae  si  tôt  ; car  je  ne  crois  point  à la 
prophétie  qu’on  a faite  dans  cette  tribune,  en  assu- 
rant que  dans  dix  ans  tous  les  Français  sauront  lire  ; 
ce  qui  serait  le  plus  grand  des  malheurs.  Je  suis  bien 
aise  de  leur  faire  voir  que  s’ils  emploicut  la  vio- 
lence, on  peut  aussi  remployer.  Ce  que  je  propose 
est  conforme  aux  décrets  et  à là  déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

M.  l’abbé  Grégoire  : Je  ne  crains  pas  qu’on  se 
range  à l’opinion  du  préopinant  sur  l’instruction  du 
peuple  : la  vertu  a sa  place  naturelle  à côté  des  lu- 
mières et  de  la  liberté.  Des  pièces  relatives  aux  faits 
dont  il  vous  a parlé  ont  été  remises  Irrr  au  comité 
des  rapports;  nous  en  ferons  le  dépouillement,  nous 
nous  concerterons  avec  le  comité  de  constitution,  et 
demain,  à deux  heures,  nous  vous  rendrons  compte 
de  ce  travail.  Permettcz-moi  seulement  d'observer 
aujourd’hui  que  les  causes  de  ces  événements  sont 
les  libelles  qu’on  répand  avec  profusion,  et  l'igno- 
rance dans  laquelle  on  tient  le  peuple  sur  vos  dé- 
crets. Je  dois  aussi  Vous  faire  remarquer  qu'ainsi  que 
dans  le  mois  de  juillet,  les  troubles  ont  commencé 
le  même  jour  dans  les  diverses  provinces  où  ils  ont 
lieu.  Celte  identité  mérite  qu'on  y réfléchisse. 

M.  de  Lafayettk  : De  nouveaux  désordres  ré- 
gnent, au  grand  regret  des  amis  de  l'humanité,  au 
grand  regret  «les  amis  de  la  liberté,  pareequ’ils  y 
voient  un  danger  pour  elle;  au  grand  regret  des 
amis  du  peuple,  dont  le  repos  et  la  subsistance  sont 
Compromis  ; de  ce  peuple  qu’il  faut  défendre  contre 
certaines  inculpations  qui  le  calomnient, contre  cer- 
taines justifications  qui  l’inculnrut.  Il  demande,  il 
attend  le.  retour  de  1 or  Ire;  il  l'attend  des  officiers 
municipaux  qui  sont  armés  de  la  force  nécessaire, 
et  qui  seraient  coupables  s’ils  préféraient  à leurs  de- 
voirs une  popularité  flatteuse.  Il  l’atteud  aussi  du 
pouvoir  exécutif  qu’il  ne  faut  plus  chercher  sous  des 
ruines,  mais  où  il  est,  dans  la  constitution,  où  il 
existe  et  par  elle  et  pour  elle.  Quant  à l’objet  pré- 
sent, il  faut  renvoyer  au  comité  de  constitution,  sui- 
vant l’avis  de  M.  Enieric. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  que  le  comité  de 
constitution  présente,  non  un  projet  de  décret,  mais 
un  projet  de  loi,  pour  statuer  notamment  sur  le  cas 
où  les  officiers  civils  refuseraient  de  recourir  aux 
moyens  qui  leur  sont  confiés. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution, 
pour  présenter  demain,  ou  apres  demain  au  plus 
tard,  un  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TaiATDE  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  17,  la  vingt-huitième  re- 
présentation de  Charte » IX,  tragédie;  et  les  Folies  umutf- 
murs , comédie  en  trois  acte»,  vu  vers. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  17,  spectacle  demandé,  les 
trois  Fermiers  ; et  le  Déserteur,  drame  lyrique. 

Theatrc  de  Monsieur.  — Auj.  17,  la  neuvième  repré- 
sentation de  la  Paslortlla  nobilc,  opéra  italien,  musique 
dcl  '•ignor  Guglieliui. 

Tukatae  du  Palais-Rotal.  — Auj.  17,  Marianne  et 
Dumont , comédie  en  trois  actes;  les  bonnes  Gens,  et  le 
Seigneur  supposé  , en  un  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  17,  au  théâtre  des 
boufivards,  la  Pèche  aux  huitres,  pièce  en  trois  actes; 
le  Colérique,  en  deux  actes;  les  Ennemis  généreux:  le 
Duelliste  plastronné , en  deux  actes;  et  la  Femme  invisi- 
ble, pantomime  en  quatre  actes,  avec  des  divertissements 
et  divers  exercices  dans  les  cnlr’acles. 

Ambigu  Comique.  — Auj.  17,  le  Sourd , pièce  en  un  acte; 
la  Conspiration  manquée  ou  Paris  sauté , en  trois  actes; 
et  firinrfauoine,  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 
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Supplément  à la  Gazette  Nationale  du  Mercredi  17  Février  1790. 


MÉLANGES. 

Lettre  au  rédacteur . 

Vous  «vez  inséré,  monsieur,  dans  le  N*  39  de  vos 
feuilles,  un  mémoire  imprimé  pour  M.  Pannelicr  d’Annel, 
mon  père.  Vous  ave/  été  frappé  du  portrait  odieux  que 
l’on  y a tracé  de  ma  conduite  prétendue  envers  t’autcurde 
mes  jours;  le  post-scriptum  de  ce  mémoire  a fixé  votre 
attention  d'une  manière  plus  particulière;  vous  en  avez 
rappelé  les  expressions,  et  vous  m'avez  livré  au  public, 
chargé  de  la  malédiction  paternelle. 

Avez-vous  voulu,  monsieur,  me  calomnier?  Vous  en 
êtes  incapable  ; vous  avez  cherché  4 venger  la  nature,  que 
je  vous  paraissais  avoir  outragée  ; sachez  donc,  monsieur, 
que  le  mémoire  4 consulter  cl  la  consultation  imprimés, 
ou  je  suis  peint  sous  des  traits  si  odieux,  n’out  d’autre 
objet  que  de  me  diffamer;  rédigés  du  vivant  de  mon  père, 
ils  ont  été  réprouvés  par  lui.  Une  infidélité  vraiment  pu- 
nissable les  a tirés  de  l’oubli  auquel  lui-même  les  avait 
condamnés. 

El  dans  quel  temps,  monsieur,  les  imprime-t-on  au  nom 
de  mon  père?  Quand  il  n'existe  plus  : on  lui  fait  deman- 
der, après  sa  mort,  ce  qu’il  u’a  pu  obtenir  de  son  vivant  : 
on  évoque  scs  mènes  pour  les  rendre  les  dénonciatrices  de 
son  malheureux  (ils. 

Quel  est  l’objet,  monsieur,  de  ce  mémoire?  il  ne  peut 
en  avoir  de  légitime:  je  u’avai-  plus  de  procès  avec  mon 
père  quand  j’ai  eu  le  malheur  de  le  perdre;  un  arrêt  con- 
tradictoire, du  29  novembre  I78S,  ai  ait  mi»  lin  à des  con- 
testations que  j’avais  tenté  inutilement  de  prévenir.  J’a- 
vais gagné  sur  tous  les  chefs.  Ne  vous  semble-t-il  pas 
étrange  que  l'on  distribue  dans  le  public  un  mémoire  ù 
consulter,  signé  de  mon  père,  où  on  lui  fait  demander, 
quand  il  n'existe  plus,  quelle  roule  il  doit  tenir  pour  atta- 
quer un  arrêt  qu'il  a laissé  subsister  tant  qu'il  a vécu  ? 

Combien  ce  procède  ne  vous  paraîtra-t-il  pas  criminel, 
quand  vous  saurez,  monsieur,  ce  que  ma  mèic  a fait  pour 
empêcher  qu'on  abusât  de  ce  mémoire!  Je  joins  à ma 
lettre  sa  déclaration , celle  de  mes  sœurs  ; j’y  joins  aussi  les 
témoignages  de  M.  Desprez  mon  oncle,  de  MM.  GeoITroi 
de  Momjai  et  Henry  : ce  sont  des  personnes  dont  la  foi  oe 
vous  sera  pas  suspecte.  Elles  vous  attestent,  monsieur, 
que  j'ai  rempli,  à l'égard  de  mon  père,  tous  les  devoirs  de 
la  piété  filiale,  cl  que  je  n'ai  cessé  de  lui  offrir  tout  ce  que 
ma  fortune  me  permettait  de  mettre  h ses  pieds.  Bon  fils  et 
bon  frère,  je  ne  veux  trouver  ma  justification  que  dans  les 
déclarations  de  ma  mère  eide  mes  sœurs.  Loin  de  chercher 
h les  dépouiller,  tous  mes  soins  ont  eu  pour  objet  de  me 
conserver  une  existence  que  je  pusse  partager  avec  elles. 

Vous  ferez,  monsieur,  de  ces  déclarations,  l'usage  que 
vous  jugerez  à propos  ; puissent-elles  ne  pas  outrepasser 
les  bornes  que  vous  marquez  dans  vos  feuilles  à la  juris- 
prudence criminelle  ! je  désire  être  pleinement  justifié  par 
elles,  puisque  c’est  d’elles  qu’on  s'est  servi  pour  me  dé- 
noncer au  public  sous  les  traits  les  plus  odieux.  Les  paroles 
foudroyantes  que  l’on  prétend  avoir  recueillies  sur  la 
bouche  expirante  de  mon  père,  il  ne  les  a jamais  proférées, 
et  il  n'a  pu  éprouver  que  les  regrets  d'avoir  cédé  trop  long- 
temps à des  conseils  ennemis  de  ses  véritables  intérêts.  La 
première  qualité  des  feuilles  périodiques  est  d’être  vraies  ; 
vous  conserverez  aux  vôtres  ce  caractère  essentiel,  quand 
vous  vous  empresserez  d’apprendre  qu'on  vous  avait 
trompé.  Pannblibb. 

« J’ai  vu,  monsieur,  avec  autant  de  surprise  de  que  dou- 
leur, l'extrait  que  vous  avez  donné  d’un  mémoiie  contre 
mon  (ils  ; ce  mémoire,  dont  je  désavoue  l’impression  et  la 
publication,  a été  imprimé  et  publié  depuis  la  mort  de 
mou  mari,  et  sans  mon  consentement  : je  vous  prie  d'insé- 
rer dans  votre  feuille  le  désa  vœu  que  je  fais  de  ce  mémoire, 
et  les  certificats  ci-joints.  M.  Bazin,  veuve  Paxnbue*.  • 
Certificat  de  madame  veuve  Pannelier, 

« Je  soussignée,  Marie-Madclaine  Bazin,  veuve  de 
Pierre-Lucien  Pannelicr,  écuyer,  certifie  avec  vérité  que, 
depuis  la  fin  de  l’année  1784,  jusqu’au  l*r  juillet  1789, 
j'ai  habité,  avec  ma  mère  et  deux  de  mes  filles,  une  mai- 
son appartenant  à M.  Pannelicr  d’ A rson val , mon  fils,  dans 
la  ville  de  Compïègne;  que  les  mémoires  de  dépense  pour 
nourriture,  chauffage,  gages  de  domestiques,  blanchis- 
sage , étaient  payés  par  mon  fils , et  que  son  père  est  venu 

1M  Série.  — Tome  JIL 


nous  y voir  plusieurs  fois.  Je  certifie  que  depuis  Pépoqaa 
du  1"  juillet  1789,  ayant  cessé  d'habiter  sa  maison,  ma 
mère.a  transporté  dans  sa  nouvelle  demeure  ses  meubles, 
ainsi  que  ceux  qne  mon  fils  a donnés  à ses  sœurs,  et  qui 
étaient  4 notre  usage  dans  sa  maison;  je  reconnais  encore 
que,  depuis  le  13  juillet  1789,  mon  fils  m’a  fait  remettre, 
conformément  6 mes  reçus,  la  somme  de  3,025  livres.  Je 
ccrliGc  en  outre  qu'affligée  de  la  publicité  d*un  mémoire 
imprimé  après  le  décès  de  mon  mari , et  ù mon  insu , j’en 
ai  déposé  mon  désaveu  chez  M.  Legrignoux,  notaire  à Com- 
pïègne; que  j’ai  pris  tonies  les  précautions  possibles  pour 
empêcher  la  publicité  dudit  mémoire,  et  que  je  me  suis 
même  transportée  dans  les  maisons  où  il  pouvait  circuler, 
pour  y faire  connaître  mon  désaveu,  et  éclairer  les  per- 
sonnes de  ma  connaissance  sur  les  faits  calomnieux  qui  y 
sont  insérés,  entre  autres  plusieurs  relatifs  4 M.  Deforge» 
cl  autres  désignés.  Pénétrée  de  douleur  en  apprenant  qu'un 
papier  public  très  répandu  a rendu  compte  de  ce  mé- 
moire, j’engage  mon  (ils  à faire  usage  du  présent  certifi- 
cat, pour  réclamer  contre  ce  que  le  susdit  mémoire  ren- 
ferme de  calomnieux.  A Compïègne,  le  10 février  1790. 

• Bazin,  veuve  Pannelier.  a 
Autre  de  mesdemoiselles  Pannelicr . 

• soussignées,  certifions  que  depuis  l’année  1783, 
jusqu'à  ce  jour,  notre  frère  Pjimclhr  d’Arsonval  nous  a 
fourni  les  sommes  nécessaires  pour  notre  eulrctkn. 

• A Compièguc,  ce  10  février  1790. 

t Marie-Elisabeth  Pannzmbb,  Adblaidb- 
Eusabetu  Pannblier.  a 

Autre  de  M.  Desprez,  beau-frère  de  M.  Panne  lier  père, 

a Je  soussigné,  Guillaume-Nicolas  Desprez,  imprimeur 
du  roi  et  du  clergé  de  France,  certifie qu’4  plusieurs  repri- 
ses, depuis  l’année  1787,  mon  neveu  Pannelier  d’Arson- 
val  est  venu  me  prier  de  remettre  de  l'argent  à son  père, 
qui  l'a  constamment  refusé,  en  alléguant  que  ses  conseils 
s’y  opposaient,  et  que,  le  4 janvier  dernier,  mon  neveu 
s'étant  rendu  chez  moi,  et  ayant  appris  que  son  père  y 
était,  est  monté  chez  M.  de  Saiul-Marçaux,  mon  petit- 
gendre  ; qu'il  l’a  prié  de  descendre  offrir  et  remettre  ù son 
père  la  somme  de  1,125  livres,  pour  subvenir  à ses  besoins, 
et  de  la  lui  laisser  même  sansexiger  de  reçu.  M.  Pannelicr  a 
refusé  l’argent  que  M.  de  Saiul-Marçaux  lui  offrait  delà  part 
de  mon  ne»eu , et  que  je  l’engageais  d’accepter  ; je  certifie 
en  outre  que  M.  Pannelier  n'a  pas  aperçu  son  fils,  et  que 
l'allégation  contenue  dans  le  post-schptum  du  mémoire 
signé  Guyot  des  Herbiers , imprimé  pour  M.  Pannelier,  et 
après  son  décès,  est  dénuée  de  toute  vérité.  A Paris,  le 
12  février  1790.  Desprez.  • 

Autre  de  Af.  Henry,  neveu  de  4/.  Pannelier  père, 

«Je  soussigné,  greffier  en  chef  de  la  chambre  des 
comptes,  certifie  que  M.  Pannelicr  d’Arsonval,  mon  cou- 
sin , est  venu  plusieurs  fois  avant  le  jugement  de  son  pro- 
cès, me  prier  d'amener  M.  Pannelicr  d'Anne! , son  père, 
à une  conciliation  ; qu'il  m'a  toujours  fait  voir  les  senti- 
ments d’un  fils  respectueux,  mais  que  je  n'ai  pu  faire 
agréer  aucune  de  ses  propositions  par  son  père.  A Paris, 
le  10  février  1790.  • Henry,  a 

Autre  de  M,  de  Mont j ai, 

• Je  soussifpé , ancien  receveur-général  des  domaines 
et  bois  de  Paris,  et  l'un  des  administrateurs-généraux  des 
domaines,  certifie  à tous  ceux  qu'il  appartiendra,  que,  lors 
du  déraugement  des  affaires  de  M.  Pannelier  père,  je  me 
suis  fait  un  plaisir  de  contribuer  ù faire  obtenir  au  fils  une 
place  que  le  père  ne  pouvait  plus  exercer;  qu'ayant  appris 
les  différents  qui  existaient  entre  eux,  j’ai  fait  tout  mon 
possible  pour  les  concilier,  éviter  t’écUt  fâcheux  qu’ils 
pouvaient  produire;  que,  dans  les  différentes  conversa- 
tions que  j’ai  eues  i ce  sujet  avec  M.  Pannelier  fils,  j’ai 
reconnu  en  lui  les  sentiments  qu'un  fils  bien  né  doit  avoir 
pour  son  père,  et  le  désir  de  réparer  autant  qu’il  était  en 
lui  le  vide  que  sa  grande  facilité  avait  occasionné  dans  sa 
fortune;  que  les  propositions  qu'il  a faites  4 cet  égard 
m'ont  paru  très  raisonnables,  et  qu'en  conséquence  je  les 
ai  transmises  4 M.  son  père,  qui  les  a constamment  refu- 
sées. A Paris,  le  12  févier  1790. 

« GbOIMOI  db  Mon  t j ai,  » 
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Noie  du  rédacteur.  Nons  a mm  cru  de  toute  justice 
d’intérer  dans  celle  feuille  le  désaveu  d’une  mère , de  deux 
sceurs  et  de  plusieurs  parents,  sur  les  inculpations  d’un 
mémoire  dont  nous  avons  rendu  compte.  Nous  nous  car- 
derons désormais  de  nous  exposer  à de  pareilles  réclama- 
tion*. Nous  avons  entre  les  mains  les  pièces  originales  que 
nous  venons  de  transcrire. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Lyon.  — Le  récit  qu’on  va  lire  est  exact 
11  s’ctait  formé  à Lyon , l'année  dernière  , une 
troupe  de  sept  à huit  cents  volontaires  .jeunes  gens 
qui , revêtant  un  uniforme,  se  faisant  enseigner,  par 
quelques  Suisses,  les  exercices  militaires  , s’étalent 
répartis  dans  les  divers  quartiers,  et  faisaient  le  ser- 
vice avec  la  milice  bourgeoise,  mais  sans  se  confon- 
dre avec  elle,  ayant  leurs  officiers  à part  et  toute  leur 
indépendance.  La  milice  bourgeoise  u*a  jamais  vu 
d’un  œil  tranquille  ces  jeunes  gens  qui,  pour  la  plu- 
part , commis  de  marchands  , ou  clercs  de  palais , 
pouvaient  à peine  être  envisagés  comme  citoyens  ; 
cependant  il  se  trouvait  aussi  parmi  eux  quelques  tils 
de  commerçants;  mais  la  distinction  qu’ils  affectaient 
de  conserver,  le  dédain  qu’ils  marquaient  aux  ou- 
vriers ou  autres  individus  de  la  milice  bourgeoise, 
étaient  les  germes  d’une  division  qui  se  manifesta 
d'abord , et  qu’un  lie  occupa  point  de  faire  cesser. 
Cette  jeunesse  professait  le  plus  entier  dévouement 

four  M.  Imbert , premier  éciievin  , commandant  en 
absence  du  prévôt  des  marchands;  ce  dévouement 
était  payé  de  bienveillance  et  de  protection  de  la 
part  uu  commandant  , qui  se  plaisait  à désigner,  en 
riant , ces  volontaires  sous  le  nom  de  sa  garde 
d’honneur.  Cette  connivence,  si  l’on  peut  employer 
l’expression  , inquiétait  les  bourgeois,  qui  croyaient 
au  commandant  beaucoup  d’attachement  pour  l’an- 
cien régime  ; attachement  assez  manifesté  par  ses 
opinions  sur  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale. 
Sur  ces  entrefaites,  les  milices  confédérées  pour  le 
camp  de  Valence,  firent  inviter  les  volontaires  de 
Lyon  à sa  réunir  avec  elles;  ils  refusèrent , après 
avoir  pris  l’avis  du  consulat  qu’ils  avouèrent  con- 
firmer la  disposition  où  ils  étaient  déjà  de  faire  ce 
refus. 

Les  bourgeois,  toujours  plus  mécontents,  députè- 
rent, il  y a cinq  ou  six  jours,  à M.  Imbert , pour  le 
prier  de  ne  les  jamais  faire  relever  par  les  volontai- 
res au  poste  de  l’Arsenal,  qu’ils  désiraient  garder 
seuls;  et,  ne  cachant  pas  leur  méfiance,  ils  expri- 
maient «ju'un  poste  aussi  important  ne  devait  pas 
être  confié  à une  troupe  composée  pii  grande  partie 
d'étrangers,  qui  voulaient  avoir  une  existence  à part, 
et  qui  auraient  drt  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
milice  bourgeoise  s’ils  u'avaient  qu’uu  même  intérêt. 
Vendredi  dernier,  le  commandant  faisant  sa  ronde, 
et  visitant  le  poste  de  l’Arsenal,  reçut  la  même  priè- 
re; il  y répondit  avec  aigreur,  et  en  annonçant  qu'il 
n'y  aurait  aucun  égard.  Les  bourgeois  indignés  per- 
sistèrent; le  commandant  ne  voulut  pas  céder;  de  là 
des  mécontentements.  Le  bruit  courulque  les  volon- 
taires viendraient  le  dimanche  à l’Arsenal.  La  fer- 
mentation se  propagea,  et  dans  la  matitiéc  du  diman- 
che, quatre  capitaines  des  bourgeois  se  rendirent 
chez  le  commandant,  pour  lui  représenter  les  dispo- 
sitions du  peuple,  et  le  danger  qu’il  y aurait  à le  bra- 
ver dans  celle  circonstance  , en  envoyant  les  volon- 
taires: M.  Imbert  promit  qu’il  n’en  ferait  rien;  les 
capitaines  revinrent  dans  leur  quartier  pour  tran- 
quilliser les  esprits  par  cette  assurance,  et  dissiper 
les  attroupements  qui  commençaient  à s’y  former; 
mais  on  n'était  point  encore  retiré,  lorsque  l’on  vit 


paraître  trois  cents  volontaires  qui  s’acheminaient 
vers  l’Arsenai.  Ce  nombre  extraordinaire,  pour  rele- 
ver une  garde  de  vingt-quatre  factionnaires,  annon- 
çait des  résolutions  violentes,  dont  l’idée  révolte  le 
peuple  ; il  se  précipite,  il  s’assemble  autour  des  vo- 
lontaires, qui , à l’entrée  de  la  rue  de  l’Arsenal,  fout 
halte,  et  chargent  leurs  fusils,  autre  témoignage  non 
pacifique  : après  quoi , les  volontaires  se  présentent 
au  poste,  où  on  refuse  de  les  reconnaître  ; ils  se  ran- 
gent en  bataille  vis-à-vis.  Le  peuple  indigné  les 
charge  d’injures  et  de  menaces;  alors  ils  s’ébranlent, 
se  divisent  pour  retourner  sur  leurs  pas  ; mais  plu- 
sieurs d’entre  eux,  en  se  retirant,  couchent  en  joue 
çàet  là,  et  tireht  sur  le  peuple.  On  devient  furieux , 
ôn  crie  aux  armes,  on  fonce  sur  l'Arsenal , on  enlève 
celles  qui  s’y  trouvent  ; quarante  mille  fusils  sont 
bientôt  emportés  : cependant  les  volontaires  sont 
poursuivis  a coups  de  pierre,  deux  sont  jetés  à la  ri- 
vière; tous , à la  débandade,  perdant  la  tête  ,sesau- 
veut  ou  st*  jettent  à genoux,  et  leur  habit  proscrit  ue 
peut  plus  paraître  sans  exposer  aux  dernières  ava- 
nies et  même  à la  mort  celui  qui  en  est  revêtu.  Dès 
qu’ils  sont  disparus,  et  tout  en  les  chassant,  le  peu- 
ple se  porte  à rhôtel-de-ville  et  chez  le  comman- 
dant, pour  saisir  sa  personne;  il  n'a  échappé  que  d'un 
moment,  et  s’est  caché  ou  est  parti , mais  ne  peut  plus 
paraître  de  longtemps;  il  a fait  afficher  sa  démission 
clés  le  lendemain. 

Cependant  la  nuit  qui  a suivi  s’est  passée  sans  au- 
cun accident  ; cette  foule  d'hommes  armés  ne  s'est 
portée  à aucun  excès  : il  est  vrai  que  la  milice  bour- 
geoise de  tous  les  quartiers  a été  sur  pied  , que  les 
citoyens  ont  illuminé  presque  partout,  pour  faciliter 
la  ronde  des  patrouilles , et  que  la  poudre  n'a  point 
été  délivrée  à tous  ces  gens  armés  de  fusils;  mais  ils 
ont  eu  l’espèce  de  sagesse  de  ne  pas  pousser  loin 
leurs  tentatives  pour  en  obtenir;  et  l’on  peut  dire 
que  cette  nuit  s’est  passée  sous  la  sauvegarde  de  la 
liberté.  Les  Suisses,  casernes  près  de  la  ville,  et  en 
possession  de  quelques  postes  , ont  eu  la  prudence 
d’abandonner  ceux-ci  et  de  se  retirer  dans  leurs  ca- 
sernes, pareeque  le  peuple  les  voyait  de  mauvais  œil. 

Cette  sorte  d’antipathie,  que  n’ont  point  méritée 
ces  braves  gens,  est  le  résultat  d’une  autre  obstina- 
tion du  commandant  nui,  précédemment,  avait  voulu 
leur  confier  le  poste  ae  l’Arsenal , que  les  bourgeois 
ont  toujours  été  jaloux  d’occuper  exclusivement  ; et 
dès-lors,  à l’égard  des  Suisses,  on  aurait  vu  la  scène 
qui  vient  de  se  passer  aux  dépens  des  volontaires,  si 
les  premiers  n’eussent  été  plus  sages. 

Maintenant  les  officiers  de  quartier  travaillent  à b 
formation  d'un  comité  qui  s’unira  au  consulat  poor 
régir  les  affaires  jusqu’à  la  formation  de  la  munici- 
palité. 

C’est  ainsi  que  l’entêtement  d’un  seul  homme  a 
fait  couler  le  sang  de  ses  concitoyens,  et  a été  sur  le 
point  d'occasionner  les  plus  grands  malheurs.  — Il 
faut  espérer  que  cet  événement  mettra  lin  aux  ma- 
nœuvres employées  pour  porter  à la  municipalité  des 
hommes  dévoués  à l’ancien  régime;  qu’elle  ne  sera 
composée  que  des  amis  du  peuple  et  de  la  liberté. 
C'eslle  seul  moyen  d’assurer  la  tranquillité, de  faire 
renaître  la  prospérité  de  cette  ville.  — En  finissant, 
nous  devons  exhorter  le  parti  vainqueur  à pardon- 
ner, à oublier  ces  scènes  de  sang.  L’imprudente  jeu- 
nesse qui  en  a été  l’instrument  a déjà  sans  doute 
expié  sa  faute  par  les  remords,  la  honte,  et  par  la 
proscription  éternelle  qui  doit  flétrir  le  corps  qu'elle 
composait.  (Extrait  du  Patriote  français.) 

De  Valence. — L assemblée  fédérative  de  Valence, 
dû  31  du  mois  dernier,  a été  très  brillante  et  très 
bien  ordonnée.  11  n’y  a point  eu  de  confusion  ni  d’ao- 
cideut  ; et  cependant  il  y avait  environ  neuf  mille 
gardes  nationales  réunis,  et  vingt  à trente  mille  spcc- 
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tateurs.— À onze  heures  précises , on  a commencé 
à défiler,  la  marche  était  ouverte  par  la  garde  natio- 
nale de  Valence;  ensuite  venaient  le  détachement  de 
Vienne,  celui  de  Grenoble,  et  successivement  tous  les 
autres,  selon  l’ordre  de  leur  arrivée;  celui  de  Ro- 
mans fermait  la  marche. — On  a traverse  la  ville  dans 
sa  plus  grande  étendue,  entrant  par  la  porte  Saint- 
Félix,  et  Ion  est  sorti  par  la  porte  Sonnière  ; de  là 
l’armée  s’est  rendue  au  Chainpde-Mars,  où  elle  s’est 
formée  en  quatre  bataillons  carrés  excentriques.  A 
l’entrée  du  Champ-de-Mars  était  un  portique  sur- 
monté de  cette  devise  : Vivent  la  nation  , la  loi  et 
le  roi.  Au  centre,  était  élevé  un  autel  à quatre  faces, 
surmonté  d’un  dôme  en  guirlandes  vertes,  soutenu 
par  quatre  colonnes;  sur  les  quatre  faces  étaient  les 
inscriptions  suivantes  : Justice,  Liberté , Vertu,  Vé- 
rité ; sur  la  principale  était  celle-ci  : Nous  nous 
vouons,  sous  les  auspices  de  l'Elre  suprême , à la  dé- 
fense de  la  liberté  et  aumaintien  de  la  constitution. 
La  marche  et  la  formation  ont  duré  deux  heures , 
quoiqu’on  ait  détilé  au  pas  redoublé.  A une  heure, 
tons  les  tambours  ont  battu  la  messe;  à une  heure  et 
demie,  elle  a commencé  au  son  des  instruments,  et 
a fitti  à deux  heures.  Au  moment  de  l’élévation  , les 
neuruiille  hommes  armés  avaient  un  genou  en  terre, 
et  les  spectateurs  étaient  à deux  genoux  , dans  le 
plus  profond  silence.  Ce  spectacle  était  vraiment  im- 
posant. — La  messe  finie,  les  nidrsde-cnmp  ont  par- 
couru avec  rapidité  toutes  les  lignes,  pour  prévenir 
les  chefs  des  détachements  de  se  rendre  a l'autel 
pour  y faire  le  serment.  Plusieurs  discours  y ont  été 
prononcés  ; ensuite  on  a prêté  le  serment.  — A cinq 
heures  du  soir,  les  chefs  des  détachements,  après 
avoir  dîné  chez  JH.  de  Ravel,  chevalier  de  Saint-Louis 
et  colonel  de  la  garde  nationale  de  Valence,  se  sont 
rendus  à l’église  de  Saint-Jean  pour  y rédiger  le  pro- 
cès-verbal : on  y a nommé  des  commissaires,  qui  se 
sont  rendus  à l'hôtel -de-vi Ile  à onze  heures  du  soir, 
pour  travailler  à cette  rédaction  qui  n’a  nu  être  finie 
qu’à  quatre  heures  du  malin.  Plusieurs  discours  ont 
cté  lus  dans  cette  église  : la  délibération  de  la  garde 
nationale  de  Grenoble  l'a  été  par  M.  Mallein  , et  elle 
a reçu  les  plus  grands  applaudissements.  Le  déta- 
chement de  Grenoble  avait  aussi  été  reçu  avec  le 
plus  grand  empressement.  — C’est  à M.  de  Ravel  et 
à M.  le  b aron  de  Gilliers  que  l’on  doit  principale- 
ment le  bon  ordre  et  l’ensemble  qui  ont  régne  dans 
toute  cette  mémorable  cérémonie  patriotique. 

Voici  un  des  discours  prononcés  à l’assemblée  fé- 
dérative de  Valence,  le  3!  janvier  1790,  par  un  offi- 
cier des  gardes  nationales  de  cette  ville. 

• Messieurs,  le  tableau  le  plus  imposant  que  trans- 
mettront jamais  aux  siècles  à venir  les  annales  de 
l’empire  français,  sera  l'histoire  de  la  révolution  ac- 
tuelle. 

• Un  monarque  absolu , renonçant  à l'exercice 
d'un  pouvoir  exclusif  et  arbitraire , pour  ne  régner 
que  par  les  lois;  une  nation  asservie  depuis  quatorze 
siècles,  brisant  ses  fers  et  s’élevant  fièrement,  par  le 
seul  sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  forces,  au-des- 
sus des  plus  célèbres  de  l’antiquité  ; tel  est  le  specta- 
cle que  présentent  aujourd’hui  les  Français  à l’Eu- 
rope étonnée. 

• Mais  quelque  assurée  que  paraisse  la  conquête 
de  notre  liberté , gardons-nous  de  penser  qu*»l  ne 
nous  reste  que  des  jouissances  à satisfaire  ; c’est  au 
contraire  par  des  privations  qu’il  nous  faudra  la  con- 
solider. 

• Ainis  de  la  patrie , ces  privations  ne  coûteront 
point  à vos  cœurs,  lorsque  vous  considérerez  qu  elles 
mènent  à la  vertu , et  que  1a  vertu  seule  est  la  base 
du  patriotisme. 

• En  vain  nous  déploierions  nos  forces  , en  vain 
Bous  les  établirions  sur  la  plus  intime  fraternité,  *i 


nous  ne  travaillons  à la  régénération  des  mœurs , si 
essentielle  à celle  des  empires  ; cette  liberté  acquise 
par  le  courage  et  par  b*  génie  d’un  petit  nombre 
d’hommes  ; cette  liberté  que  nous  ne  devons  pas 
moins  à l’amour  d’un  roi  citoyen,  nous  échappera 
comme  une  ombre  fugitive  ; elle  n’aura  servi  qu’à 
nous  replonger  dans  uu  esclavage  encore  plus  dur 
et  plus  cruel. 

« Loin  de  nous  donc  ces  passions,  ces  vices  funes- 
tes , fruits  de  la  corruption  d’un  gouvernement  ar- 
bitraire ; que  la  cupidité  , l’ambition,  la  flatterie, 
l’intrigue,  qui  dégradèrent  trop  longtemps  le  carac- 
tère des  nations  soumises  au  despotisme  , fassent 
place  en  nous  au  désintéressement,  à la  modération, 
à l’amour  de  la  vérité , au  seul  désir  de  l'estime  pu- 
blique; que  ces  qualités  déterminent  surtout  le  choix 
que  vous  allez  faire  pour  l’établissemeuî  de  la  consti- 
tution. 

« Il  est  si  aisé  de  prendre  les  dehors  de  la  vertu 
pour  la  vertu  même  ; il  est  si  aisé  d’afli  her  dans  les 
paroles  et  dans  les  actions  un  patriotisme  qui  n’est 
point  dans  le  cœur,  que  ce  n’est  qu’avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  qu’il  vous  faudra  placer  votre  con- 
fiance. 

• Que  la  simplicité,  la  frugalité , la  pureté  de  l’es- 
prit et  du  cœur,  l'union  la  plus  tendre  soient  nos 
vertus  chéries.  Ne  perdons  point  de  vue  que  c’est  sur 
le  trône,  que  c’est  du  meilleur  des  rois  que  nous  eu 
avons  reçu  les  leçons;  donnons  enfin  à l’Europe 
l’exemple  d’une  grande  famille  liée  par  les  mêmes 
sentiments,  par  le  même  intérêt,  par  les  mêmes  de- 
voirs, et  dès-lors  toutes  les  forces,  toutes  les  volon- 
tés rassemblées  dans  le  centre  commun  de  la  nation 
et  de  son  chef,  étroitement  unis , en  présentant  un 
faisceau  de  puissances  indestructibles,  rendront  tout 
à la  fois  le  peuple  fiançais  la  plus  respectable  et  la 
plus  heureuse  nation  de  l’univers.  • 

De  Poitiers.  — Des  bruits  se  répandaient  que  le 
corps  des  volontaires  et  des  étudiants  de  Poitiers 
avaient  entre  eux  des  différents  , que  la  jalousie, 
source  intarissable  de  maux,  les  aigrissait  l'un  con- 
tre l'autre,  et  que  des  défis  alarmants  étaient  sur  le 
oint  de  donner  le  signal  du  trouble  et  de  la  division, 
ustement  étonnés , ils  se  voient , ils  cherchent  un 
moyen  de  prouver  à la  patrie  que  s’ils  s’arment  ce 
n’est  pas  pour  se  détruire,  et  que  loin  d’avoir  à por- 
ter le  fardeau  de  la  haine,  ils  resserrent  chaque  mur 
les  nœudsde  l’amitié;  mais  quel  acte  enchaînera  dans 
l’oubli  la  langue  envenimée  qui , la  première,  versa 
ce  poison?  Une  messe!  une  messe  pour  le  roi,  s’é- 
crient-ils : nous  y assisterons  ensemble;  nos  unifor- 
mes confondus  déposeront  que  ces  bruits  sont  faux, 
et  cette  alliance  prouvera  celle  de  nos  coeurs.  Une 
messe  pour  le  roi!  ô Français,  vraiment  Français! 
quand  le  cœur  est  justement  touché , l’objet  de*  son 
affection  est  toujours  présent  à la  pensée;  ainsi  la  re- 
ligion et  le  patriotisme  vont  s’embellir  de  l’effet  de 
votre  cause. 

Je  vous  vois,  je  me  plais  à vous  voir  réunis  à l’au- 
tel! votre  joie  n’est  point  factice,  elle  brille  dans  vos 
regards  d’où  L’amour  et  la  vérité  éloignent  tout  nua- 
ge. Je  vous  vois!  je  rois  un  peuple  content  et  les  or- 
dres réunis  avec  satisfaction. 

Heureuse  cité!  la  paix  ne  paraît  pas  s’être  éloigné® 
de  ton  sein.  Ah!  sois  toujours  aussi  calme  ! Puissent 
les  divisions,  les  factions,  les  esprits  de  parti  ne  pas 
diviser  un  nombre  de  frères  que  la  main  ne  l’Eteriiel 
plaça  sur  ce  globe  pour  se  chérir  et  s’aider!  J ’ ajou- 
tais* : attends  en  silence  l’effet  des  volontés  d’un  maî- 
tre bienfaisant,  et  cette  constance,  fruit  d une  philo- 
sophie sage  et  épurée,  assurera  la  tranquillité.  Je  me 
complaisuis  dans  ces  réflexions  : un  cri  me  relire  de 
cçi  étai  d’ivresse,  et  c’est  un  cri  de  vive  le  roi  ! 

(Extrait  du  Journal  du  Poitou.) 


LITTÉRATURE. 

De  la  régénération  de»  harat , ou  Mémoire  sur  les  vices 
de  leur  organisation , et  un  plan  pour  perfectionner  la 
race  des  chevaux  en  France  ; par  M.  le  chevalier  de  la 
Font-Pouloti,  etc.  A Pari»,  chez  M.  f 'allai -la- Chapelle. 
On  doit  cette  justice  aux  écrivains  qui  oui  traité  de  la 
législation  et  des  principes  du  droit  économique,  que  leurs 
ouvrages  ont  préparé  le»  travaux  de  T Assemblée  nationale, 
comme  les  lumières  qu'ils  ont  répandues,  combinées  avec 
les  besoins  des  peuples,  ont  successivement  amené  les 
changements  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins. 

C'est  donc  mal-à-propos  et  bien  injustement  que  des  es- 
prits chagrins  on  prévenus  affectent  de  dtpriser  les  travaux 
littéraires,  de  ravaler  les  écrivains,  et  de  placer  dédai- 
gneusement leurs  productions  dan*  la  clause  des  amuse- 
ments futiles  ou  des  rêves  de  gens  de  bien.  Ces  maximes 
étaient  au  moins  favorables  à l'ignorance  administrative; 
et  un  homme  en  place  croyait  avoir  tout  dit  autrefois, 
quand  il  avait  cité  quelque  mauvais  adage  pour  appuyer 
le  refus  d'écouter  une  proposition  utile:  la  morale  tolé- 
rante, lu  politique  juste,  les  principes  de  liberté  étaient 
bons  pour  l’encyclopédie,  disaient-ils,  et  c’était  ne  point 
entendre  les  affaires,  que  de  prétendre  en  faire  mage  dans 
ladministralion.  Si  aile  doctrine,  que  quelques  esprits 
croient  devoir  encore  suivre,  pour  se  donner  sans  doute 
un  air  ministériel , répugne  au  bon  sens,  elle  est  au  moins 
favorable  à la  sottise,  qui nemanquerajamaisde  partisans. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  m*  s'ensuit  pus  qu'il 
faille  qu'un  homme  public  prèle  une  attention  sérieuse  à 
toute*  1rs  rêveries  dont  les  faiseurs  de  projets  aiment  à se  ber- 
cer ; le  plus  inli  épidelravailleur  n’y  suffirait  pa»  ; vérité  tel- 
lement sentie,  que  dans  toutes  les  administrations  il  a pres- 
que toujours  existé  des  bureaux  de  rapports  où  les  plans , 
les  projets , les  mémoires  de  celte  espèce  ont  été  renvoyés 
De  ces  fumiers  il  en  sort  quelquefois  de  l’or,  mais  c'est  rare. 

On  ne  doit  pus  confondre  arec  ces  productions  de  l'ima- 
gination échauffée  de  quelques  hommes  les  ouvrages  com- 
binés et  réfléchis  des  lions  écrivains;  ceux  ci  ont  rendu  de 
véritables  services,  et  chaque  jour  les  progrès  de  notre 
constitution  attestent  cette  vérité;  leurs  écrits  ont  préparé 
les  matières,  discuté  les  principes,  formé  l'opinion , dis- 
sipé les  préjugés,  démontré  les  abus,  et  paironséquent 
api  .ni  les  principaux  obstacles  aux  réformes  dans  les  dif- 
férente* parties  île  la  société. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  livrés  à ces  objets,  les  plus  re- 
commandables peut-être  sont  les  écrivains  d'économie  pu- 
blique ; comme  les  écueils  sont  plus  communs,  les  écarts 
de  riuiaginalion  plus  fades,  les  spéculations  plus  sédui- 
sante*, les  données  moius  certaines  dans  celte  partie  de 
nos  connaissances  que  dans  bien  d’autres,  que  d’ailleurs 
les  erreurs  en  sont  plus  dangereuses,  les  succès  ontdù  être  à 
la  fois  et  plusdifficiles  et  plus honoiantspour  les  avteursqui 
ont  atteint  cl  n’ont  point  dépassé  le  but  qu’ils  se  proposaient. 

Je  rangerai  dans  le  nombre  de  ces  derniers  M.  de  la 
Font-Pouloti , qui,  dans  un  excellent  ouvrage  sur  les  ha- 
ras, a rendu  publiques  des  connaissances  utiles,  des  véri- 
tés pratiques,  et  indiqué  des  abus  dont  l'administration  dé- 
sirait peut-être  depuis  longtemps  la  réforme,  mais  qu’elle 
n'avait  point  la  force  d’effectuer. 

Le  livre  de  M.  de  la  Font-Pouloli  a paru  pour  la  pre- 
mière fois  en  4787,co  un  fort  volume  in-8*.  L’auteur, 
•près  avoir  traité  du  régime  des  chevaux  et  de*  haras, 
pas*e  en  revue  les  différentes  méthodes  adoptées  par  le 
gouvernement  pour  améliorer  notre  espèce  de  chevaux,  en 
fait  sentir  les  inconvénients,  et  propose  ses  vues  avec  me- 
sure cl  léilcxion.  A la  suite  du  livre  est  une  notice  très 
bien  faite  des  auteurs  anciens  et  nouveaux,  nationaux  et 
étrangers,  qui  ont  écrit  sur  le  même  sujet  ; et  cette  notice 
peut  non-seulement  servir  à former  une  bibliothèque  d’hip- 
piatrique , mais  encore  donner  une  connaissance  générale 
des  livres  qui  en  traitent. 

M.  de  la  Font-Pouloti  a depuis,  en  4789,  fait  publier 
un  extrait  de  son  grand  ouvrage,  où  les  faits,  les  principes 
et  les  observations  son»  plus  rapprochés  et  plus  libres. 
L'auteur,  y propose  des  vues  nouvelles  sur  cette  parlirt 
qui  ne  sont  point  des  projets,  mais  qui  peuvent  être  très 
utiles.  Nous  invitons  le  public  à le  lire. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favorable  et  tout  à la  fois 
d'infiniment  honorant  pour  l'ouvrage  dont  nous  parions , 
c’est  que  l’ Assemblée  nationale,  en  prononçant  sur  les  bu- 


m 

ras,  s’efl  rencontrée  juste  avec  les  principes  de  M.  Pouloti* 
et  que  le  décret  qu’elle  a porté  n’est  qu’en  grande  partie 
l’expiession  de  son  sentiment  et  de  ses  moyens  ; quoique 
cet  honneur  soit  commun  à bien  d'autres  écrivains,  et  par 
la  raison  que  nous  en  avons  indiquée  nu  commencement 
de  cet  extrait , il  n’en  est  pis  moins  flatteur  pour  l'auteur 
et  une  prévention  respectable  en  faveur  de  l’ouvrage. 

{Article  de  M.  Peuchet.) 

AVIS  DIVERS.  — Au  Rédacteur. 

Permettez , monsieur,  que  par  la  voie  de  votre 
journal  je  dénonce  une  fraude  qu'il  est  d'autant 
plus  important  de  faire  connaître,  qu’elle  porte  pré- 
judice à l’intérêt  public  et  à la  santé  des  citoyens. 

Depuis  que  la  contrebande  se.  fait  impunément,  on 
voit  dans  les  rues  des  marchands  qui  offrent  «lu  sel  à 
tous  venants.  Les  premiers  qui  apportèrent  celte  den- 
rée l’établirent  à un  prix  inférieur  à celui  de  la  ga- 
belle, et  bientôt  ils  trouvèrent  beaucoup  d'acqué- 
reurs; excités  par  l'appât  d’un  gain  si  facile,  les 
marchands  de  sel  se  multiplièrent.  La  concurrence 
une  fois  établie, on  vit  le  sel  diminuer  encore  de  prix. 
Alors  le  bénéfice  des  vendeurs  devenant  peu  consi- 
dérable, plusieurs  d’entre  eux  reuoncèrent  à ce  genre 
de  commerce.  Mais  le  petit  nombre  de  gens  qui  le 
continuèrent  eurent  recours  à des  moyens  nouveaux 
pour  obtenir  encore  un  profit  certain. 

Un  de  ces  moyens  fut  île  mêler  des  substances  ter- 
reuses avec  le  sel  : j’en  ai  examiné  un  échantillon 
ainsi  mélangé,  dans  lequel  la  terre  se  trouvait  dans 
la  proportion  d'un  huitième  , quantité  exorbitante 
et  bien  plus  considérable  que  celle  que  fournit  le  sel 
de  la  gabelle. 

Un  autre  moyen  fut  de  mêler  le  sel  avec  de  la  po- 
tasse. Comme  cette  matière  saline  attire  puissam- 
ment l’humidité  de  l’air,  elle  ne  pouvait  pas  manquer 
de  communiquer  cette  propriété  au  sel , et  dès-lors 
le  faire  augmenter  de  poids.  L’examen  que  j’ai  fait 
d’un  sel  ainsi  altéré  m a Tait  reconnaître  qu'il  con- 
tenait environ  une  once  de  potasse  par  livre. 

L'état  déliquescent  de  ce  sel  avait  d’abord  inspiré 
de  la  répugnance  à l'acquéreur.  Aussi  n’a-t-il  conclu 
son  marché  que  d’après  l’assurance  que,  le  temps  de- 
venant moins  humide,  le  set  se  dessécherait.  On  pré- 
tend encore  qu  il  se  vend  du  sel  mêlé  avec  d'autres 
substances,  dans  le  nombre  desquelles  il  y en  a de 
malfaisantes.  Je  n’ai  pu  m’en  procurer  de  cette  espè- 
ce ; si  j’y  puis  parvenir,  je  m’engage  à vous  adresser 
mes  observations. 

Mais , monsieur,  quand  les  deux  moyens  que  j’ai 
reconnus  seraient  les  seuls  qu’on  se  permettrait 
d’employer,  je  crois  qu’il  doit  être  utile  de  les  faire 
connaître  nu  publie  , afin  que  ceux  qui , séduits  par 
une  apparence  de  bon  marché,  achètent  du  sel  au 
premier  venu  , sachent  ait  moins  qu’avant  de.  s’en 
servir  ils  doivent  s’assurer  s'il  ne  contient  pas  de 
corps  étrangers  de.  l’espèce  tle  ceux  qui , dans  bien 
des  circonstances , peuvent  devenir  préjudiciables , 
quand  ils  sont  introduits  dans  les  aliments.  Déyeux. 

M.  Durand  de  Migennes,  membre  des  comires-agri- 
coles  de  Joigny,  rient  de  faire  connaître  un  moyen  de  dé- 
truire la  lèche,  plante  qui  est  un  dos  pins  grands  fléaux  des 
prairies  basses  et  humides.  Il  a fait  passer,  vers  la  fin  d’au- 
tomne, la  herse  de  fer  sur  la  prairie,  qui  était  couverte  de 
lèches,  jusqu'au  moment  où  toute  l’herbe  fut  arrachée. 
Le  printemps  suivant  il  n'y  parut  aucune  lèche,  et  la 
prairie  se  couvrit  de  trèfles  : celle  der  nière  plante  sjr  est 
multipliée  depuis,  et  le  foin  devient  chaque  année  d une 
meilleure  qualité.  Peut-être  que  ce  moyen  de  détruire  une 
plante  qui  trace  sous  terre  à do  grande»  distance»,  ne  se 
trouvera  pas  infaillible.  Il  faudrait  dos  expériences  plus 
multipliée»  pour  prouver  son  efficacité.  Il  serait  nécessaire 
de  garantir  en  même  temps  la  prairie  du  séjour  des  eaux, 
par  de*  saignées,  et  d’y  répandre  des  engrais,  tels  que  les 
cendres,  dont  on  a reconnu  les  bons  effets  pour  bonifier 
les  prés  marécageux. 


Pa,li.  Typ.  Henri  Ploo,  r«*  *. 
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POLITIQÜE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  11  février  1790. 

Vous  avez  rai«on  d'être  alarmé  de  la  position  dan»  la* 
quelle  nous  sommes.  Les  cabinets  et  les  cloîtres  nous  don- 
nent de  tita  inquiétude»;  oui,  nous  craignons  le»  politi- 
ques et  les  moines , artisans  de  l'e-clavagc,  suppôts  de 
tyrannie,  espèce  d’hommes  la  moins  sensible  aux  devoirs 
de  la  justice , et  presque  tout-à-fait  étrangers  aux  droit»  de 
l'humanité.  Les  un»  dans  l'activité,  le»  autre»  dans  la  re- 
traite, tous  sont  également  ennemis  du  genre  humain.  Un 
ministre  ne  voit  que  les  préjugés  de  sa  tour  et  le»  fantai- 
sies de  son  muttre , comme  un  moine  ne  considère  que  les 
avantage»  de  son  gouvernement  et  la  volonté  de  son  géné- 
ral: et  les  peuple» , jouet»  éternels  de  ces  apôtre»  de  dis- 
corde et  de  rêveries , les  peuple»  prodiguent  leur  estime  et 
leur  or  h de  pareils  instituteurs! 

Notre  crédulité  fait  toute  leur  science. 

On  croit  en  effet  ceux-là  d'habiles  gens,  ceux-ci  de  saints 
personnage»...  Quoi  qu'il  en  soit , nos  plus  grands  ennemis 
ne  sont  pas  à Luxembourg , ou  du  moins  cette  forteresse 
ne  renferme  pas  les  plus  dangereux  et  les  plus  coupables. 
On  a beau  exagérer  le  nombre  des  troupes  impériales  qui 
nous  y attendent,  le  porter  à neuf,  dix  ou  quinze  mille 
hommes;  grossir  encore  cette  armée  de  régiments  hessois , 

1 rurtember geais , brunswickois , H confier  tous  ces  bruits  à 
la  complaisance  des  gazettes,  qui  ont  besoin  de  tout  dire  : 
vains  subterfuges!  on  n'intimide  pas  si  aisément  un  peuple 
vainqueur,  et  qui  n'a  point  encore  posé  le»  armes.  Mais 
ce  ne  sont  pas  là  les  'Culs  moyens  qu'on  emploie;  il  y a 
d'autres  complots  contre  notre  liberté.  Des  agents  étran- 
gers et  secret»  cabalent  parmi  le  peuple  brabançon.  Le» 
cordons,  les  pensions  qu’on  obtient  dans  le»  oiurs,  ce» 
beaux  présents  que  font  les  gracieux  souverains  aux  hom- 
mes qui  souvent  ont  le  mieux  desservi  les  intérêts  des  peu- 
ples, excitent  la  cupidité  et  la  vanité  des  intrigants  de 
toute  espace  dont  Bruxelles  est  rempli  dans  ce  moment... 
Langue  siadboudérimne  a commencé  par  prendre  une  in- 
fluence trop  maïquée  pour  qu'elle  o'éprouvepas  bientôt 
quelque  vicissitude.  Son  intrigue  a réussi  à nous  faire  faire 
une  faute  importante.  Qu’est  ce  que  des  légions  anglaises, 
hollandaises,  e>  bientôt  de»  légions  prussiennes  au  service 
des  Etat»  Unis-Belgique»?  Et  pourquoi  nos  liaisons  avec 
les  puissances  sont-elles  encore  des  my stèics?....  Un  parti 
considérable  accuse  hautement  ici  M.  Van-drr-Noot  d’avoir 
de  l'inclination  pour  le  cabinet  de  Londres,  et  de  la  com- 
plaisance pour  les  dispositions  du  ministère  breton  à favo- 
riser 1rs  vue»  prussiennes  et  les  projets  stadhnudériens. 

Cependant  un  parti  contraire  et  plus  nombreux  s'abs- 
tient d’attribuer  à un  homme  si  important  dans  notre  ré- 
volution certains  effets  dout  les  causes  lui  sont  absolument 
étrangères...  Parmi  les  agents  qui  entretiennent  notre  fer- 
mentation , chacun  se. on  le»  ordres  qu'il  a reçus  ou  le» 
moyens  qu'il  peut  avoir,  on  remarque  quelqurs  Français. 
Un  d’eux  a comme  établi  chez  lui  un  bureau  patriotique, 
espère  de  club  où  l’on  rient  s'inscrire,  et  où  l’on  peut  trou- 
ver des  instructions  utile».  Cette  conduite  a fait  dire  qu’un 
Français  avait  été  introduit  officieusement  dan*  les  Etats, 
et  qu’il  y avait  remis  une  adresse  relative  aux  inquiétudes 
que  la  France  peut  avoir  pour  ses  provinces  belgico- fran- 
çaises... D’abord,  nous  sommes  persuadés  que  ces  provinces 
ne  donnent  point  d’inquiétude  aux  Français.  La  noblesse 
et  le  clergé  n’y  dominent  plus,  et  le  peuple  n’a  jamais  été 
moins  disposé  à se  laisser  conduire.  — Ces  ordres  sont  en- 
core tout  puissant»  parmi  nous....  C'est  à notre  tour  de 
parler  d'aristocrates.  Nous  serons  débarrassés  les  derniers 
de  cette  calamité.  Nos  aristocrates  n’ayant  point  de  priai - 
léges  pécuniaires,  ils  ne  sont  parcon*équent  point  une  dou- 
leur matérielle  pour  les  peuples.  D’ailleurs  étant  riches, 
pour  la  plupart , et  assez  ordinairement  économes  et  ran- 
gés, ils  peuvent  rendre  habituellement  des  services  à la 
classe  du  peuple  la  plus  souffrante.  Notre  clergé  jouit  de 
tous  ccs  avantages,  comme  la  noblesse,  et  partage  avec  elle 

1"  Série,  — Tome  /11, 


les  droits  politiques  auxqueb  le  peuple  se  contente  d'avoir 
l’air  de  participer,  etc.,  etc. , etc. 

De  Liège,  le  9 février. 

En  rassemblée  de  messeigneurs  du  tiers-état  du  pays  do 
Licge  et  comté  de  Loot , tenue  te  8 février  1790  après- 
midi . 

« Messeigneurs,  considérant  que  les  Vingt-Deux  sont 
essentiellement  les  commis  et  mandataires  des  trois  corps 
d’blat;  qu’ainsi,  pour  que  ce  tribunal  existe  suivant  nos 
paix,  les  vingt-deux  mcrnbies  qui  le  composent  doivent 
être  nommés  reconnus  et  avoués  par  les  trois  corps  d’Etat; 
que  cependant  l’un  desdits  corps  ( l'étal-tiers)  a hautement 
déclaré,  tant  avant  qu’après  la  rénovation  du  tribuual,  pui- 
ses recez,  en  date  des  12  et  15  décembre  dernier,  dûment 
insinués,  par  lesquels  messeigneurs  déclarent  de  rester, 
de  ne  reconnaître  pour  leurs  commis  et  mandataires  au 
tribunal  actuel  des  Vingt-Deux  les  membre*  y nommés  en 
vertu  de  l’édit  inconstitutionnel  de  1684,  et  de  tous  autres 
édit»  quelconques,  par  lesquels  les  evêques-princes  s’é- 
talent arrogé,  contre  tout  droit,  toute  raison,  la  nomina- 
tion d’une  partie  des  magistrats;  que  cette  déclaratoire  de 
l’êtal-t  iers  a son  fondement  dans  la  révolution  sur  laquelle 
les  trois  ordres  ont  été  unanimes,  et  dans  les  points  fonda* 
mentaux  des  i,  2 et  4 octobre  dernier,  où  ils  ratifient  ulté- 
rieurement la  réintégration  des  citoyens  dans  leurs  droits 
de  choisir  leurs  magistrats  et  leurs  représentant*  ; que  par- 
conséquent  il  n’existe  pas  actuellement  de  tribunal  des 
Vingt-Deux,  de  l’aveu  même  des  trois  corps  d’Etat  ; pre- 
nant en  outre  en  sérieuse  considération  le»  suites  funestes 
et  les  maux  incalculables  qui,  dans  cet  étal  de  choses,  peu- 
vent résulter  pour  le  public  des  actions  intentées  ou  à in- 
tenter pai devant  le  prétendu  tribunal  actuel  des  Vingt- 
Deux,  dont  le»  jugements,  au  dcf.iut  de  juridiction,  sont 
nuis  de  droit,  à l’exécution  desquels  on  peut,  selon  les  lois, 
résister  impunément,  et  dont,  en  tout  événement,  oii 
peut  accuser  la  nullité  pendant  l’espace  de  quarante  ans; 
mesdits  seigneur*  croient  qu’il  est  cs^ntirllemcnl  de  leur 
devoir  d’obvier  à toutes  ces  suites,  qui  pourraient  troubler 
la  tranquillité  publique  et  occasionner  la  ruine  des  parti- 
culiers, en  déclarant  formellement,  comme  ils  le  font  par 
cette,  l'inconsiiiutionnalité  du  tribunal  actuel , et  en  lui 
interdisant  en  con*équence  toutes  fonctions  jusqu'à  re  que 
tous  les  quatorze  membres,  dont  la  nomination  appartient 
à 1’élat-iiers,  puissent  être  légalement  nommés,  et  ce  à 
peine  «l’être  pourvu. 

« Me«seigneurs  sont  intimement  persuadés  que  les  sei- 
gneurs des  deux  autres  Etats,  animés  du  même  zèle  pour 
le  bien  public,  voudront  bien  peser  dans  leur  sagesse  les 
raisons  de  ce  suspens  momentané  du  tribunal,  et  donner 
la  même  dédaraloire  ; déclarant  messeigneurs  solennel- 
lement, qu’ils  n’ont  rien  de  plus  à cœur  que  le  maintien  du 
tribunal  il)  sacré  des  Vingt-Deux,  qu'il»  reganlent  comme 
le  palladium  de  la  nation,  et  qu’ils  feront  tout  ce  qui 
pnurra  dépendre  d’eux  pour  le  constituer  légalement,  con- 
formément aux  paix,  par  la  nomination  des  vrais  repré- 
sentants du  peuple;  ordonnant  que  le  présent  recez  soit 
insinué  incontinent  aux  prétendus  Vingt-Deux,  et  aux  sei- 
gneurs des  deux  autres  Etals,  imprimé  et  affiché  pour  la 
connaissance  d’un  chacun. 

a Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs , 

• P.-J.  Vrooxkx.  a 
ANGLETERRE. 

PAKLBME.Vr, 

Chambre  des  Communes, 

La  lecture  de  plusieurs  bills  particuliers  entendue,  le 
comité  a fait  son  rapport  relativement  à la  suppression  des 
droits  sur  l’étain  exporté  au-delà  «la  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, suppression  demandée  par  le  marquis  de  Graham  ; 
et  d'après  re  rapport,  la  rédaction  dti  bill  qui  doit  la  pro- 
noncer a été  ordonnée  par  la  chambre.  Elle  est  revenue 
au**i  sur  la  motion  de  sir  John  Miller,  tendant  à établir  un 
poids  et  des  mesures  uniformes  dans  tout  le  royaume  : l'bo- 
(t)  Le  tribunal  des  Vtnat-Deux  juge  le»  agent»  do  pou- 
voir exécutif  qui  abusent  de  leur  autorité. 
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norablc  membre  a parié  d’une  manière  très  intéressante 
sur  cet  objet  important,  mais  qui , au  premier  app  rçu , 
lie  paraissait  pas  fournir  toutes  les  idées  lumineuses  que  la 
niéditHtion  lui  a rétélérs.  t'est  dans  la  longueur  détermi- 
née du  pendule  pour  tel  ou  tel  nombre  de  vibrations  sur 
chaque  parallèle,  qu’il  a cherché  et  trouvé  la  mesure  in- 
variable par  laquelle  il  vetii  remplacer  cette  multitude  de 
poWN  et  de  mesures  dont  les  incoménienls  se  font  sentir  à 
chaque  lieue,  à chaque  heure,  dans  un  royaume  dont  les 
habitants,  gouvernés  par  les  mêmes  lois,  ayant  les  mêmes 
mœurs,  1rs  mêmes  intérêts,  ont  des  droits  pareils  aux  bien- 
faits d'une  constitution  que  tous  sont  également  obligés  à 
maintenir* 

Il  a montré  que  depuis  la  grande  charte  jusqu’à  la  sei- 
zième année  du  règne  de  Charles  |*r,  les  parlements,  tou- 
jours également  pénètiés  de  l’importance  et  de  la  nécessité 
de  la  réforme  qui  faisait  l’objet  de  sa  motion , avaient  con- 
stamment voulu  cette  heureuse  égalisation  sanspouvoir  y 
parvenir. 

Il  a cité  les  longs  et  laborieux  rapports  des  comités  nom- 
més ad  hoc  par  les  communes  en  1758  et  59,  pour  prou- 
ver l'inexactitude  des  mesures  longiludinaires  gardées  à 
l'Rcbiquier,  à Goildhall,  & la  T^'ur  et  à la  Monnaie  comme 
étalons.  — Puis,  par  cra  fils  délicats  qui , pour  être  invisi- 
bles è tout  autre  cri!  qu’à  celui  du  génie,  n’en  existent  pas 
moins,  il  a lié  son  sujet  au  bien  être  des  individus,  et  par- 
ronséquent  au  bonheur  général  de  la  nation. 

«Quoi  de  plus  absurde,  de  plus  humiliant  pour  la  raison 
de  I homme,  et  de  plus  fâcheux  pour  son  bonheur,  s'est 
écrié  sir  John  Miller,  que  de  voir  h chose  qui  de  toutes  de- 
vrait être  la  plus  claire  et  la  plus  simple,  celle  enfin  qui 
devrait  se  trouver  au  niveau  de  l'intelligenrc  la  plus 
étroite,  non  encore  définie  par  la  loi,  obscure  dans  la  pra- 
tique et  compliquée  dans  les  usages  les  plus  communs  de 
la  vie;  ce  d’après  quoi  les  hommes  achètent  et  vendent, 
paient  et  contractent,  font  des  échanges,  se  procurent  des 
aliments  et  fourn  Vent  à leur  entretien  journal  er  ; ce  qu’il 
est  du  premier  intérêt  et  surtout  du  premier  devoir  de  tout 
gouvernement  (.quels  que  puissent  être  son  caractère,  ses 
rapports  physiques  avec  le  climat,  sa  constitution);  ce 
qu’il  est,  dis-je,  du  premier  devoir  de  tout  gouvernement 
de  réduire  à des  éléments  d’une  simplicité  et  d’une  évi- 
dence, telles,  qu’à  cet  égard  l’esprit  le  plus  grossier  soit 
au  pair  avec  le  plus  fin  ; de  sorte  que  le  pauvre,  l’aveugle, 
l’enfant,  l'homme  condamné  par  la  nature  ou  par  son  tra- 
vail h l’ignorance,  et  qui,  sous  la  protection  spéciale  des 
lois,  doivent  (Ire  sûrs  de  recevoir,  quand  ils  achètent,  la 
valeur  entière  de  leur  argent,  ou  l’aigenl  qui  correspond 
Jt  la  valeur  de  ce  qu’ils  vendent;  en  un  mot,  cet  instru- 
ment universel  de  communication  «mire  les  hommes  livrés 
à l’arbitraire?  C’est  ce  qui  ne  devrait  pas  être  : c’est  pour- 
tant ce  qui  est.  C’est  aussi  ce  qui  nuit  à notre  commcrt  e, 
déshonore  notre  police,  et  attente  aux  droits  sacrés  du 
peuple. 

« Il  n'est  donc  point  d’objet  plus  digne  de  l’attention  de 
la  législature,  qui  tienne  de  plus  près  à b responsabilité 
qu’elle  doit  à ses  commettants , que  b réforme  d'un  abus 
qui  frappe  sur  la  majeure  partie,  et  peut-être  sur  la  tota- 
lité des  individus  qu’elle  s’est  obligée  de  faire  jouir  de  la 
protection  impartiale  des  loi*.  Aussi,  ront inue  l'orateur, 
en  faisant  allusion  à la  motion  par  laquelle  il  demande 
que  les  poids  et  mesures  dont  on  bit  usage  par  tout  le 
royaume  soient  soumis  à l'examen  d’un  comité  particulier; 
aussi  est-ce  du  corps  législatif  seul  que  j'atlemb  les  moyens 
de  réaliser  cette  importante  simplification,  de  la  nécessité 
de  laquelle  il  doit  être  convaincu.  Dans  l’état  actuel  des 
choses,  peut- on  passer  d’une  paroisse,  d’un  marché  à 
l’autre,  sans  être  obligé  d’apprendre  une  nouvelle  nomen- 
clature qu'aucun  dictionnaire  ne  nous  enseigne?  On  ne 
saurait  acheter  ou  vendre  sans  craindre  d’être  trompé.  — 
l aites  seulement  dix  milles,  un  acre  n'e't  plus  un  acre,  un 
boisseau  n’est  plus  un  boisseau.  La  même  d fférrnee  d’un 
magasin,  d’une  boutique  à l’autre!  A quoi  cette  variété 
confuse  peut-elle  être  bonne,  je  vous  le  demande,  sinon  à 
jeter  de  rembarras  et  de  l'incertitude  dans  tous  Ira  rap- 

I torts  du  commerce,  à servir  la  paresse  et  la  friponnerie? 
Jnc  vérité  triste,  et  pourtant  incontestable,  c’est  que,  dans 
plusieurs  comtés,  les  batteurs  en  grange  Irai  aillent  sur  le 
î»h*<i  de  la  plus  grande  mesure  en  usage,  et  qu’on  leur  re- 
vcuU  ce  même  blé,  arrosé  de  leurs  sueurs,  pour  ec  faire 


du  pain,  sur  le  pied  de  la  plus  petite.  N’est-ce  pas  là  réel- 
lement tiavailler  5 la  longue  me*uie  et  manger  à la  plua 
coude? 

• Assurément,  fixer  un  poids  et  une  mesure  d’une  étendue 
sufii-anie  pour  embrasser  tout  ce  qu’on  peut  a .'lu  ter  ou 
vendre  est  si  laiMumahle,  et,  grâre>  aux  recherche* des  *a- 
vanta,  ai  peu  difficile,  que  voua  n’entenrtri  i ( outre  ce  pio- 
jit  que  des  réclamai  ions  méprisables  de  b routine,  de  la 

Write  ou  du  caprice.  Qu’importe  pour  un  honnête 
tomme  à quel  poids,  à quelle  mesure  il  vende  ou  il  achète, 
pourvu  qu’il  reçoive  ou  paie  le  prix  courant  pour  telle 
quantitéou  b lie  qualilé?  Kl  c’est  ce  qui  aura  lieu  lorsque 
les  proportions  entre  l’étalon  décrété  par  la  législature  et 
ceux  qui  existent  à pré'ent,  aurout  été  bien  établie*  dans 
des  tables  comparatives  biles  avec  exactitude,  pour  ré- 
duire les  anciens  poids  et  les  premières  mesures  au  module 
adopté;  ce  qui  certainement  est  très  facile. 

• Les  pauvre*  se  plaignent,  et  l’on  doit  toujours  le»  écou- 
ter ; les  pauvres  se  plaignent  de  recevoir  trop  peu  eu  puid* 
et  en  mesure  pour  leur  argent  et  pour  leur  travail  ; ils  s'a- 
dressent surtout,  il  est  vrai,  mais  forcément,  à de  petites 
boutiques,  tenues  par  des  regratirrs  qui  tirent  un  piofit 
exorbitant  d’articles  de  la  plus  mauvaise  qualité,  sur  les- 
quel* ils  leur  font  encore  éprouver  une  perte  considérable 
par  l'infidélité  des  poids  et  mesures.  C’est  là  certainement 
une  di  s causes  de  l’état  de  détresse  où  se  trouve  ches  nous 
la  classe  inférieure  du  peuple,  et , par  suite  de  l’accroisae- 
ment  prodigieux  dans  ia  taxe  qu’on  lève  pour  le»  pauvre* 
J’appelle  en  témoignage  de  celte  assertion  tou*  ceux  de 
mes  auditeur»  qui  possèdent  des  terres  et  les  habitent. 
N’est-il  pas  vrai  que,  par  une  compensation  qui  ne  diminue 
pourtant  pas  l’improbité  de  leur  conduite,  ce»  mêmes  dé- 
taillants infidèles  et  artificieux,  après  avoir  contribué  au 
malaise  du  pauvre,  et  s'être  enrichi*  à ses  dépens , en  con- 
tinuant pendant  de»  années  ce  commerce  inique,  se  trou- 
vent forcés  par  la  loi  de  venir  au  secours  dra  victime»  de 
leur  oppression,  et  gémissent  sous  le  poids  d’une  taxe  dont 
ils  ont  eux-mêmes  provoqué  l'augmentation  ? • 

La  motioo  de  sir  John  Miller  a eu  le  succès  qu'elle  mé- 
ritait : la  chambre  a paru  s’empresser  de  l’agréer.  Cette 
réforme  exige  encore  beaucoup  de  recherches,  de  vérifica- 
tions; mais  probablement  die  aura  lieu  dès  que  les  tra- 
vaux qui  doivent  la  préparer  auront  m s le  coips  législatif 
en  état  de  donner  force  de  loi  h une  idée  qui,  quoique 
excellente  en  elle-même  et  très  praticable,  comme  l'a  dé- 
montré l’habile  orateur,  offrirait  plus  d’inconvénients  que 
l’abus  auquel  il  est  question  de  remédier,  si  on  l’adoptait 
avant  la  révision  ie  plus  scrupuleuse  des  calculs  qui  lui 
serviront  de  base. 

Lettre  de  la  reine  Elitabeth  A Beat  on , éviqve  <TEly, 

> Orgueilleux  prélat, 

a l’apprend*  que  vous  tous  montrrz  récalcitrant  à tenir 
vos  conveni  ons  avec  moi;  maissacbex  que  vous  ayant  fait 
ce  que  vous  êtes,  il  ne  lient  qu'à  moi  de  vous  défaire;  et 
que  si  vous  ne  rempt  a*«  bien  vite  vos  enjagemmb,  je 
vous  ôterai  pardieu  sur-le-champ  vntre  roebet 

• Votre  comme  vous  vous  conduire*,  Elisabeth.» 

Il  paraît  qu'Healon  avait  promis  à la  reine  d’échanger 

une  portion  de  terrain  voisin  de  la  mer  pour  un  équiva- 
lent ; il  le  fit,  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu  ce  billet- 
doux. 

— On  a découvert  dans  le  Muséum  britannique  une  an- 
cienne carte  du  monde,  qui  donne  le  gisement  de»  rôles 
de  la  Nouvelle -Hollande  précisément  tel  que  Cook  et 
Bougainville  l'ont  présenté.  Cette  cai  te,  dessin  e sur  vélin, 
semble,  par  les  caractères  et  d'autres  accessoire»,  être  du 
cnmmmcenirnl  du  seisiènie  siicle.  Les  noms  sont  en  fran- 
çais, et  elle  est  ornée  de  fleurs-de-lis  ; mal»  il  est  piobable 
que  ce  n’e*t  qu’une  copie  de  l’ouvrage  de  quelque  naviga- 
teur espagnol  : on  aura  oublfé  ses  découvertes,  ce  qui  aura 
ménagé  aux  voyageurs  fiançais  et  anglais  la  gloire  de  les 
avoir  fuites. 

— Un  commerçant  très  riche  de  cette  ville  a offert  de 
construite  un  certain  nombre  de  vaisseaux  pour  le  service 
de  la  Comp  tgnie  de»  Indts,  à laquelle  il  ne  demaude  que 
16  liv,  slerl.  d-  fret  par  tonneau.  Elle  y trouverait  une 
économie  prodigieuse,  et  cela  la  mettrait  eu  étal  de  baisser 
le  prix  de  son  thé.  Il  lui  en  route  22  liv*  pour  frai»  de 
transport  par  tonneau  de  la  Chine  ici. 

— Le  docteur  Pet  et  val  Sluçkdalc,  connu  avantageuse* 
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nient  dans  la  république  des  lettres • e*t  actuellement  à la 
cour  de  l'empereur  de  Maroc;  il  a obtenu  de  o-  prince , 
qui  l'a  très  bien  accueilli»  la  permission  de  chercher  dans 
sa  noiubrea-e  bibliothèque  ce  qui  nous  manque  de  TUc- 
Llve.  S’il  le  trouve,  il  ajoutera  infini  mont  à sa  rëputatiou 
et  ii  sa  foi  tune. 

—La  Compagnie  des  Indes  se  propose  de  mettre  rn  rente, 
•u  mois  de  mars,  cinq  millions  cinquante  mille  livres  pe- 
so nt  de  thé.  Elle  n’en  a jamais  mis  dans  le  commerce  une 
ai  grande  quantité  & la  fois. 


FRANCE. 

De  Parié.  — Let fret-patent tt  du  roi,  données  h Paris 
au  mois  de  janvier  1790 , transcrites  au  parlement  en  va- 
cations, le  9 février  1790,  sur  uu  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  portant  que  les  juifs  connus  en  France  sous  le 
nuni  de  juifs  portugais,  espagnol s et  avignonau  y jouiront 
des  droits  de  citoyens  actifs. 

Idem , données  & Paris,  le  3 février,  transcrites  le  ti  du- 
dit mois  1790,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  assemblées  de 
communautés  et  aux  assemblées  primaires. 

idem , données  à Paris,  le  31  janvier,  transcrites  le  13 
février  1790,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  28 
janvier  1790,  concernant  le  paiement  des  octrois,  droits 
d’aides  de  toute  nature,  et  autres  droits  y réunis,  sans  au- 
cun privilège,  exemptions  ni  distinctions  personnelles  quel- 
conques. 

Arrêt  de  la  tour  du  parlement , du  5 février  1790,  por- 
tant permission  d'exposer  et  vendre  de»  oeufs  dons  les  mar- 
chés et  places  publiques  de  celte  ville  et  faubourgs  de  Pa- 
ris, pendant  le  carême  de  cette  année  1790. 

LITTÉRATURE. 

Correspondance  particulière  du  comte  de  Saint- 
Germain , ministre  et  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre, 
lieutenant-général  des  armées  de  France,  Md-ma- 
réchal au  service  de  Daneoiark,  etc.,  avec  M.  P.lris- 
Duverney,  conseiller  d’Etat.  Ou  y a joint  la  vie  du 
comte  de  Saint-Germain,  et  quelques  letlres  et  pièces 
qui  le  concernent;  2 vol.  in-8®.  Prix  : 7 liv.  4 sous, 
broché  ; et  8 liv.  4 sous,  franc  de  port  par  la  poste.  A 
Londres  ; et  se  trouve  à Paris,  chez  Buisson,  libraire, 
rue  Haute feuille,  n°  20.  (Second  extrait.) 

Le  comte,  de  Saint-Germain  entra  au  service  du 
roi  de  Danemark,  Frédéric  V ; il  fut  fait  ministre  de 
la  guerre  et  feld-inaréchal,  dignité  qui  correspond  à 
celle  de  maréchal  de  France. 

Quelques  mois  après  l'arrivée  du  comte  de  Saint- 
Gcrmain  à Copenhague,  Elisabeth,  impératrice  de 
Russie,  mourut  le  5 janvier  1762.  Pierre  III,  duc  de 
Holstein,  qui  lui  succéda,  se  disposai!  à faire  la  guerre 
au  Danemark;  il  mourut  le  17  juillet  suivant,  et  Ca- 
therine Il  lit  la  paix  avec  Frédéric  V.  Le  comte  de 
Saint-Germain,  qui  s’était  vu,  non  sans  inquiétude, 
à la  veille  de  combattre  les  Russes  avec  une  armée 
mal  composée,  mal  disciplinée,  et  sans  argent,  revint 
à Copenhague,  où  le  roi  lui  donna,  le  1er  avril  1763, 
l'ordre  de  l'Eléphant.  Il  til  de  vastes  plans  de  re- 
forme, sans  une  connaissance  suffisante  du  pays, 
dont  il  ignorait  jusqu’à  la  langue.  Il  changea  totale- 
ment la  constitution  du  militaire  ; sa  inarche,  dit 
son  historien,  fut  incertaine,  et  toutes  ses  opéralioas 
ministérielles  décousues  et  sans  liaison.  Quand  on 
lui  faisait  des  objections,  il  répondait  arec  lierté 
ÿu 'il  ne  reconnaissait  que  le  roi  de  Prusse  pour 
juge  compétent  de  ses  projets.  Il  ruina,  selon  l’au- 
teur, la  cavalerie  danoise,  qui  serait  devenue,  avec 
peu  de  changements,  une  des  meilleures  de  l’Eu- 
rope; il  gâta  de  même  l’inlunterie;  il  avait  promis 
une  arroee  et  des  places;  il  ne  tint  aucune  de  ses  pro- 
messes. 

Frédéric  V mourut  le  13  janvier  1766.  Le  comte 
de  Saint-Germain  demanda  sa  retraite  en  1768,  et 
l’obtint  avec  une  pension  viagère  de  7,000  écus.  Il 


alla  s'établir  auprès  de  AV  crins;  Struensce  le  fit 
rappder  en  1771.  Ce  n’est  pas  un  point  constant  dans 
cette  histoire,  s’il  quitta  définitivement  le  Danemark 
avant  ou  après  lu  révolution  de  1772,  qui  conduisit 
Struensce  a l’échafaud,  et  fil  d'abord  enfermer,  puis 
renvoyer  la  reine  Caroline-Mathilde,  sœur  de  Geor- 
ges III,  roi  d’Angleterre.  A la  retraite  du  comte  de 
Saint-Germain,  sa  pension  et  le  prix  de  scs  services 
furent  convertis  eu  une  somme  d'argeut  qui  lui  fut 
payée  comptant;  il  y joignit  ses  épargnes,  et  se 
trouva  possesseur  de  plus  de  100,000  écus,  qu’il 
plaça  sur  un  bauquier  de  la  ville  de  Hambourg;  il 
acheta,  près  de  Munster,  à Luterbach,  uue  assez  jolie 
maison  qui  appartenait  à MM.  Dubois,  dont  l’un  a 
cté  depuis  commandant  du  guet  de  Paris. 

Il  vécut  quelque  temps  dans  la  solitude  en  philo- 
sophe bienfaisant,  jouissant  d’une  fortune  honnête  et 
eu  usant  bien,  cultivant  son  jardin  .herborisant,  sou- 
lageant les  pauvres  et  lés  malheureux.  Il  devint  pau- 
vre lui-même  tout-à-coup  par  la  faillite  du  banquier 
de  Hambourg,  sur  lequel  il  avait  placé  tout  son  bien. 
On  voit  les  détails  de  son  mnlfifur  dans  une  lettre 
écrite  de  Cernai,  le  21  décembre  1774,  par  le  comte 
de  Suint-Germain  lui-même, à l’abbé  Dubois,  aumô- 
nier du  cardinal  de  Rohan,  l’un  de  MM.  Dubois  dont 
il  avait  acheté  la  maison. 

C’est  dans  cette  circonstance,  dit  l’auteur,  qu’on 
ne  peut  refuser  au  comte  de  Saint-Germain  une  admi- 
ration complète.  Tous  ceux  qui  l’ont  vu  à cette  épo- 
que conviennent  «qu’il  soutint  sou  malheur  avec  un 
courage  stofque,  et  que  son  affliction  était  d'autant 
plus  touchante  qu’elle  portait  presque  uniquement 
sur  le  regret  qu’il  éprouvait  de  se  séparer  d’anciens 
serviteurs  qu’il  ne  pouvait  récompenser.  • 

Il  faut  ajouter,  à la  louange  de  M.  de  Saint-Ger- 
main, qu'autant  il  était  susceptible,  ombrageux, 
soupçonneux,  difficile  à vivre  à l’égard  de  ses  ri- 
vaux et  de  ses  supérieurs,  autant  il  se  montrait  bon 
et  aimable  envers  ses  inférieurs.  La  plupart  de  ceux 
qui  avaient  servi  sous  lui  étaient  restés  ses  amis  ; les 
soldats  l'adoraient;  lorsqu’on  apprit  le  malheureux 
état  de  sa  fortune,  les  colonels  et  les  officiers  des  ré- 
giments allemand*  servant  en  France  se  cotisèrent 
pour  lui  faire  une  pension  de  16,000  francs,  dont 
8,000  réversibles  à madame  de  Saint-Germain  Le. 
baron  de  Wimpfen  surtout  eut  beaucoup  ri*>  part  ù 
cette  résolution.  On  trouve  ici,  à son  sujet,  la  note 
suivante  : 

• Maréchal-de-camp  en  1770,  commandeur  do 
l’ordre  de  Saint-Louis  en  1777,  et  tué  raide  par  U 
médecin  Bouvard , en  1781.* 

La  démarche  généreuse  des  régiments  allemands, 
qui  rappela  le  comte  de  Saint-Gerinain  au  souvenir 
ae  la  nation,  fut  applaudie  par  le  peuple,  dit  l'au- 
teur, et  blâmée  parle  ministère;  mais  les  défenses 
mémedu^omte  uu  Muy,  àlors  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  ne  purent  en  arrêter  l’effet;  les  colonels  con- 
> inrent  entre  eux  de  s’exposer  à tous  les  dangers  de 
la  désobéissance  • plutôt  que  de  renoncer  à leur  pro- 
jet. ■ Déjà  ils  avaient  écrit  au  comte  de  Saint-Ger- 
main pour  l’informer  de  leur  résolution,  quand  une 
clameur  générale  obligea  le  comte  du  Muy  à deman- 
der au  roi  d’aCcorder  à cet  ancien  et  malheureux  mi- 
litaire une  pension  de  10,000  liv.  ; elle  fut  affectée 
sur  le  trésor  royal;  et  comme  à cette  époque  les 
paiements  y étaient  incertains  et  souvent  retardés» 
le  commis  des  finances  de  la  guerre,  le  sieur  Cla- 
verie  de  Bannière,  le  fit  observer  au  ministre,  qu 
répondit  durement  : « Ce  fonds  est  encore  trop  bon 
pour  un  déserteur.  • 

M.  de  Saint  Germain  s’en  tint  à ce  bienfait  du  roi 
et  refusa  les  secours  des  régiments  allemands,  avec 
toutes  les  expressions  de  l'attendrissement  et  de  la 
reconnaissance. 
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Le  baron  de  Wurenser,  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  roi,  et  graud-croix  de  l'ordre  du  Mérite  mi- 
litaire, n'avait  pas  approuvé  la  cotisation  des  régi- 
ments allemands.  Ses  raisons  étaient  qu'une  pareille 
cotisation  aurait  dû  être  plus  parfaitement  volontaire 
de  la  port  de  tout  le  monde;  qu'il  était  injuste  d'y 
faire  concourir  des  officiers  pauvres,  ou  qui  ne  con- 
naissaient point  M.  de  Saint-Germain  ; mais  en  même 
temps  il  déposa  chez  les  sieurs  Kornmann,  banquiers 
à Strasbourg,  2,000  écus  à la  disposition  du  comte 
de  Saiut-Gerinain,  et  le  prévint,  par  une  lettre  ano- 
nyme, qn’il  trouverait  enaque  année  chez  ces  ban- 
quiers la  même  somme,  tant  qu'il  en  aurait  besoin. 
La  précaution  de  l'anonyme,  outre  la  délicatesse  qui 
consistait  à ménager  celle  du  comte  de  Saint-Ger- 
main, avait  eucore  un  autre  motif  qui  la  rendait  né- 
cessaire; c’est  que  le  baron  de  Wurenser  n'était 
point  ami  du  comte  de  Saint-Germain,  avec  lequel 
il  s’était  brouillé  par  rapport  à certains  arrangements 
militaires  sur  lesquels  le  dernier  avait  été  injuste  à 
l'égard  du  premier;  mais,  comme  l’a  dit  dans  la 
suite  M.  le  baron  de  Wurenser,  on  ne  doit  jamais 
être  brouillé  avec  les  malheureux.  M.  de  Saint-Ger- 
main reçut  cet  argent  une  seule  fois;  il  l'a  rendu 
depuis,  mais  on  croit  qu’il  a toujours  ignoré  l’au- 
teur du  bienfait,  et  il  n'a  pas  tenu  a M.  de  Wurenser 
qu  on  l'ignorât  toujours.  L’historien  du  comte  de 
Saint-Gerinain  dit  que  ce  secret  fut  découvert  par 
un  hasard  singulier,  et  il  ne  dit  point  quel  fut  ce  ha- 
sard. 

Le  maréchal  du  Muy,  nommé  secrétaire  d’Etat  de 
la  guerre  en  juin  1774,  ministre  d’Etnt  le  4 juillet 
suivant,  maréchal  de  France  le  24  mars  1775  mou- 
rut le  17  octobre  suivant,  des  suites  de  l’opération  de 
la  pierre.  M.  Turgot,  alors  contrôleur-général  des 
tinances,  ayant  lu  les  mémoires  du  comte  de  Saint- 
Germain  sur  la  guerre,  jugea  que  l’auteur  de  ces  mé- 
moires était  l'homme  qu’il  fallait  proposer  au  roi 
pour  le  ministère  de  la  guerre.  « On  a lieu  de  croire, 
dit  l'auteur,  que  M.  Blondel,  ami  de  ce  ministre  (et 
qui  avait  déjà  contribué  à placer  le  comte  de  Saint- 
Germain  ou  service  de  l'électeur  palatin  et  de  la 
maison  d’Autriche),  fut  encore  un  des  moteurs  de  sa 
nomination  au  département  de  la  guerre.  On  soup- 
çonne aussi  que,  d’un  autre  côté,  M.  Dubois,  qui 
avait  servi  d’aide-de-camp  au  comte  de  Saint-Ger- 
main, et  qui,  en  qualité  de  commandant  du  guet, 
avait  des  rapports  directs  avec  M.  Ma lesherbes,  secré- 
taire d’Etat  ae  Paris  et  de  la  maison  du  roi,  parla  si 
avantageusement  à ce  ministre  de  son  ancien  général 
que  M.  Malesherbes,  intimement  lié  avec  M.  Blondel 
et  M.  Turgot,  se  joignit  à celui-ci  pour  procurer  au 
comte  Je  Saint-Germain  le  département  ae  la  guerre. 
L’abbé  Dubois,  frère  du  commandant  du  guet,  fut 
chargé  par  le  comte  de  Maurepas  d’aller  le  lui  pro- 
poser. En  arrivant  à Luterbach,  il  le  trouva  dans 
son  jardin,  en  mauvaise  redingotte,  avec  un  bonnet 
de  laine  rouge,  semblable  à ceux  que  portent  les 
paysans,  occupés  à planter  des  légumes.  L'abbé  re- 
mit au  comte  de  Saint-Germain  les  lettres  du  roi  et 
de  M.  de  Maurepas.  • 

On  croit  lire  l’histoire  d’Abdotonyme,  tiré  de  son 
jardin  pour  être  roi  de  Sidon,ou  celle  de  Cincinnatus, 
retournant  du  commandement  des  armées  à la  char- 
rue, et  de  la  charrue  au  gouvernement  de  la  ré- 
publique. On  peut  dire  du  comte  de  Saint- Germain, 
comme  de  INuma  : Curiôu*  parvis  et  paupere  terrâ 
missus  in  imperium  magnum.  Le  comte  de  Saint- 
Germain,  après  avoir  lu  ses  lettres,  a dit  : La  cour 
songe  donc  encore  à moi!  Il  n’y  avait  rien  là  d’é- 
toimunt  ; une  cour  où  les  Turgot  et  les  Malesherbes 
étaient  écoutés  devait  songer  aux  gens  de  mérite. 
Le  comte  de  Saint-Germain  était  encore  sans  domes- 
tique au  moment  de  sa  nomination  ; il  prit,  dit  Fau- 


teur, celui  d'un  paysan,  et  quitta  son  village  au  mi- 
lieu des  bénédictions  et  des  regrets  des  habitants. 

On  fut  longtemps  à ignorer  le  choix  du  roi,  et  le 
roi  s'amusait  de  l'impatience  et  de  la  curiosité  géné- 
rales. Ce  choix  surprendra,  disait-il,  car  il  s’agit 
de  quelqu'un  à qui  le  public  ne  songe  nullement. 
M.  le  comte  d'Artois,  à qui  l’on  faisait  des  questions 
à ce  sujet,  a dit  : Je  ne  sais  absolument  tien;  mais 
Urne  parait  qu'on  veut  s’assurer  si  le  nouveau  mi- 
nistre a la  pierre  comme  son  prédécesseur , car  on 
le  sonde  longtemps. 

L’auteur,  après  avoir  raconté  quelques  traits  plai- 
sants, quelques  rencontres  singulières  auxquelles 
cette  uomination  inattendue  donna  lieu,  quelques 
marques  d’humanité,  de  bonté,  par  lesquelles  le 
comte  de  Saint-Germain  s’annonça  dans  son  entrée 
au  ministèrr,  ajoute  ; • Il  ne  conserva  pas  longtemps 
la  même  sensibilité  pour  les  malheureux;  il  en  fit 
par  milliers  en  même  temps  qu’il  s'Ôta  les  moyens 
d’adoucir  leur  sort.  Il  avait  bouleversé  le  miliiaire 
en  Danemark;  il  en  fit  autant  en  France.  Ses  opé- 
rations commencèrent  par  une  ordonnance  du  12 
décembre  1775,  concernant  les  déserteurs;  il  ne 
laissa  subsister  la  peine  de  nmrt  que.  dans  certains 
cas,  et  y substitua  dans  les  cas  moius  graves  la  chaîne 
ou  les  galères  de  terre.  Cette  loi  fut  approuvée  quant 
aux  principes  d’équité  et  d’humanité  qui  l'avaient 
dictée  ; mais  les  arrangements  relatifs  aux  chaînes 
établies  dans  différentes  villes  frontières  du  rovaume 
ne  parurent  pas  présenter  des  vues  d’utilité  publique 
assez  bien  calculées.  ■ 

L’auteur  examine  et  juge  les  diverse?  opérations 
ministérielles  de  M.  de  Saint-Germain,  et  dans  cette 
discussion  l’éloge  se  joint  rarement  à la  critique. 
M.  de  Saint-Germain  eut  de  grands  talents  pour  la 
guerre  ; il  parait  n’en  avoir  eu  que  de  médiocres 
pour  le  ministère  ; son  âge  et  ses  malheurs  lui  avaient 
laissé  peu  de  fermeté,  peu  de  courage  d’esprit;  il  te- 
nait à sa  place,  il  craignait  de  la  perdre,  et  les  cour- 
tisans le  gouvernèrent  par  cette  crainte.  Quelquefois 
il  désavouait  ses  propres  ordonnances,  et  par-là  les 
discréditait,  et  se  discréditait  encore  davantage.  Après 
la  publication  de  l’ordonnance  du  21  février  1776, 
concernant  la  gendarmerie,  des  officiers  de  ce  corps 
étant  venus  chez  lui,  il  leur  demanda  s’ils  avaient  lu 
la  nouvelle  ordonnance,  ils  répondirent  que  oui. 
Eh  bien!  leur  dit-il,  vous  êtes  plus  avancés  que 
moi. 

Les  bouleversements  qu’il  fit  dans  l’Ecole-Mili- 
taire,  les  atteintes  qu’il  voulut  porter  à rétablisse- 
ment des  Invalides,  n’eurent  point  l'approbation  du 
public.  Un  des  chariots  qui  transportaient , par  ses 
ordres,  un  grand  nombre  d'invalides  qu’il  renvoyait 
dans  leurs  provinces,  • s’étant  arrêté  à la  place  des 
Victoires,  ces  vieux  soldats  descendirent,  les  yeux 
baignés  de  larmes,  et  s’agenouillèrent  devant  là  sta- 
tue de  Louis  XIV,  l’appelant  leur  père,  et  s’écriant 
qu’ils  n’en  avaient  plus.  » Ce  trait  prouve  que  les 
invalides  regrettaient  l'Hôtel,  et  ne  s’y  trouvaient 
pas  aussi  mal  que  M.  de  Saint-Germain  le  préten- 
dait. • 

Sa  causticité,  qu’il  exerçait  impunément  dans  le 
ministère  sur  les  personnes  et  les  choses  qui  lui  dé- 
plaisaient, ajouta  au  nombre  de  ses  ennemis  et  de 
ses  détracteurs.  On  osa  même  quelquefois  repousser 
ses  insultes;  on  le  lit  avec  avantage,  et  les  rieurs 
alors  ne  furent  pas  pour  lui.  Un  jeune  officier,  aui 
n'avait  pu  obtenir  l’avancement  qu’il  demandait,  lui 
demanda  la  permission  de  passer  au  service  des 
étrangers.  Eh  quoi!  dit  le  ministre,  avec  ironie  et 
d’un  ton  dédaigneux,  cou*  voules  nous  quitter?  ce 
serait  une  perte  irréparable  pour  la  France.  Et  où 
donc  avez-vous  intention  d’aller?  Le  jeune  homme 
répond  sans  se  déconcerter  ; Je  ne  suis  pas  encore 


déridé,  monsieur  le  comte  ; mats  je  vais  d'abord 
tn' fit  fuir  à A i.r -la- Chape  lie,  où  je  prendrai  ma  der 
ni  ère  résolution. 

Le  trait  était  si  juste,  et  avait  été  si  provoqué,  que 
les  courtisans,  toujours  disposés  à rire  aux  dépents 
du  malheureux  que  le  ministre  maltraite,  s’abstin- 
rent pour  cette  fois  de  cette  bassesse  accoutumée. 

L’auteur  raconte  que  le  comte  de  Saint-Germain, 
dans  les  derniers  temps  de  son  ministère,  écoutait  à 
peiue  ceux  qui  lui  parlaient,  et  répondait  souvent 
sans  avoir  entendu  ce  qu’on  lui  disait,  et  qu'il  en  ré- 
sultait des  coqs-â-l’dne  bizarres  ou  risibles.  ■ Il  ré- 

ea,  dit-il,  a quelqu’un  qui  l'avertissait  charita- 
eut  que  sa  toilette  était  dérangée  : Je  le  mettrai 
incessamment  sous  les  yeux  du  rot.  • 

J'ignore  si  ce  trait  a été  renouvelé  par  M.  de  Saint- 
Germain  ; mais  je  puis  bien  assurer  que  je  l’avais  en- 
tendu conter  plus  de  trente  ans  avant  son  entrée 
dans  le  ministère,  et  qu'on  l’attribuait  à un  ministre, 
non  pas  distrait,  mais  un  peu  sourd. 

Le  comte  de  Saint-Germain  avant  parlé  de  retraite 
dans  un  moment  de  dépit  ou  de  dégoût,  on  le  prit 
au  mot  ; il  quitta  la  cour  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  1777  ; il  fut  remplacé  p?r  M.  le  prince  de 
lion tbarrey,  destiné  depuis  longtemps  à lui  succéder, 
et  que  par  cette  raison  M.  de  Maurepas  appelait  le 
prince  héréditaire.  Il  mourut  à l'Arseual,!e  15  jan- 
vier 1778,  dans  sa  soixantc-dixième  année. 

L’auteur  croit  qu’en  tirant  ce  général  de  sa  retraite 
de  Luterbach,  il  fallait  non  le  charger  du  fardeau  qui 
l’écrasa,  mais  le  placer  au  conseil  d’Etat , ou  son 
talent  pour  la  discussion,  l’abondance  de  ses  idées 
qu’il  présentait  avec  clarté,  inéme  avec  agrémeut, 
auraient  pu  être  utiles. 

Il  finit  par  observer,  entre  le  caractère  du  comte 
de  Saint-Germain  et  celui  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
un  trait  de  conformité  assez  sensible;  c’est  que  le 
premier,  comme  le  secoud,  ne  voyait  dans  ses  supé- 
rieurs et  dans  ses  égaux  que  des  envieux  toujours 
ligués  pour  le  perdre. 

\Ctl  article  est  de  M.  Gaillard.) 
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SÉANCE  DU  MARDI  16  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Une  députation  de  Villencuve-le-Roi  présente  an  don 
patriotique,  ei  prête  le  serment  civique. 

Un  de  MM.  1>  s secrétaires  fait  l'annonce  d’un  très  grand 
nombres  d'adresses. 

M.  Eorard  : La  ville  de  Thérouanne  perçoit  un 
octroi  qui  forme  son  unique  revenu.  Le  parlement 
de  Bordeaux,  pour  se  conformer  à vos  décrets,  n’a 
pas  voulu  cette  année  enregistrer  cet  impôt.  Sur  la 
demande  de  la  ville  de  Thérouanne,  le  comité  des 
rapports,  quoiqu'il  s’agisse  d’un  objet  de  tinance, 
propose  d’autoriser  cette  perception. 

M.  Lanjcinais  : Il  existe  un  décret  qui  autorise  en 
général  la  perception  des  octrois  des  villes  ; il  n’y  a 
pas  lieu  a délibérer. 

L’Assemblèe  ne  délibère  pas. 

— M.  Gois,  auteur  du  modèle  de  monument  mis  depuis 
quelques  jours  sous  les  yeux  de  l’Assemblée,  expose  à la 
banc  les  motifs  des  différentes  parties  de  sa  composition. 
t M.  Tison  du  Galand  : Le  comité  des  domaines 
t'est  occupé  des  travauxqui  lui  sont  confiés.  Il  a no- 
tamment voulu  examiner  les  détails  de  l'échange  du 
comté  de  Saucerre  ; mais  il  u’a  pu  obtenir  encore, 
malgré  les  ordres  doiuiés  par  les  ministres,  les  pièces 
qui  lui  sont  nécessaires.  Il  demande  que  cet  obstacle 
soit  levé  par  un  décret  qui  pourrait  être  ainsi  conçu  : 
• Les  minutes  des  proces-verbaux  d'évaluation  des 
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échanges,  et  tous  autres  renseignements,  seront  re- 
mises au  secrétariat  du  comité  des  domaines,  qui 
donnera  un  récépissé.  • 

M.  Camus  : Il  faut  que  ce  décret  soit  général.  Le 
comité  des  pensions  a éprouvé  et  éprouve  encore  les 
mêmes  difficultés  (t). 

M.  Bouche  : Le  comité  des  domaines  doit  s’occu- 
per aussi  du  comté  de  Clermont,  que  M.  de  Calouue 
a lait  acheter  36,000,000  par  le  roi,  quoiqu'il  ne 
rapportât  que  68,000  livres  annuellement. 

M.  l'abbé  Maury  : Le  grand  Condé  étant  devenu 
prince  du  sang,  Louis  XIV  lui  donna  en  apanage  le 
comté  de  Clermont  avec  tous  les  droits  régaliens. 
La  France  se  trouvant  très  gênée  par  l’exercice  de  ces 
droits,  le'roi  acheta  12,000,000  ce  comté,  qui  rap- 
portait réellement  600, ooo  livres.  Il  est  malheureux 
de  se  tromper  des  deux  tiers  en  sus. 

M.  ***  : Leroi  n’a  acheté  que  les  droits  indirects 
attachés  à ce  comté;  le  prince  de  Condé  est  resté  pro- 
priétaire des  droits  directs.  Ainsi  il  n'est  point  exact 
de  dire  qu'un  revenu  de  600,000  livres  a été  cédé  au 
roi. 

M.  Pison  du  Galand  : Un  rapporteur  est  chargé 
de  faire  connaître  tous  ces  détails  à l’ Assemblée , 
d'après  les  pièces  authentiques  : il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  de  pourvoir  à ce  que  ces  pièces  soient 
communiquées  au  comité. 

L’Assemblée  rend  un  décret  en  c<*s  termes  : « I.es  diffé- 
rents comités  sont  autorisés  à demander  aux  dépôts,  éta- 
blissements publics  et  cours,  des  expéditions  sur  papier 
simple,  et  sans  frais,  des  minutes  dont  Us  auront  besoin, 
et  même  la  communication  des  minutes,  sur  un  récépissé 
du  secrétaire  du  comité,  et  qui  seront  rétabli  s au  dé- 
pôt, etc. , après  que  le  compte  eu  aura  été  rendu  & l'As- 
semblée. > 

M.  Camus  : J'ai  à proposer  quelques  observations 
relatives  au  régime  intérieur  de  l'Assemblée. 

Toutes  les  expéditions  qui  sont  remises  aux  ar- 
chives sont  scellées  d’un  sceau  qui  porte  pour  lé- 
gende : Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
et  de  Navarre , au  lieu  de  roi  des  Français.  Il  faut 
demander  la  réforme  de  cet  usage,  contraire  à l'inti- 
tulé de  la  loi. 

M.  l'abbé  Maury  : Une  raison  a empêché  de  faire 
jusqu'à  présent  de  nouveaux  sceaux  ; c’est  la  cherté 
de  cette  opération.  Je  n’ose  assurer  quelle  serait 
cette  dépense,  mais  je  sais  qu’on  l’estime  3,000,000. 

M.  Camus  : Je  n'entends  pas  les  sceaux  de  chancel- 
leries et  des  tribunaux  judiciaires  : ces  changements 
se  feront  successivement,  lorsque  le  nouvel  ordre  de 
choses  sera  établi. 

M.  l’évêqce  de  Chartres  : Il  y a huit  jours  que 
j’ai  vu  deux  nouveaux  sceaux  chez  M.  l’archevêque 
de  Bordeaux. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Camus  : Un  décret  est  toujours  nécessaire: 
M.  le  garde-des-sceaux  ne  peut  changer  les  sceaux 
sans  un  décret  positif  qui  l’autorise  à ce  change- 
ment. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L’Assemblée  délibère,  et  ordonne  que  le  roi  sera  prié  de 
faire  faire  un  sceau  nouveau,  sur  lequel  sera  une  légende 
conforme  h l'intitulé  des  lois. 

M.  Camus  propose  de  nommer  quatre  commis- 
saires pour  surveiller  les  dépenses  en  bougies,  bois 
et  papiers  dans  les  bureaux  et  comités. 

On  observe  que  MM.  Auson  et  Salomon  sorit  déjà  char- 
gés de  ce<  fonctions.  — L'Assemblee  ordonne  qu’il  leur 
sera  donné  deux  adjoints.— Sur  la  proposition  de  M.  l'abbé 
de  la  Salcetie,  elle  supprime  les  feux  des  bureaux. 

— M.  le  marquis  d’Usson  annonce  un  plan  de 

(1)  Camus  cl  le  comité  des  pension»  luttèrent  long  tempe 
contre  Nccker  pour  avoir  le  Livre  rouge,  et,  sms  un  décret 
de  l'Assemblce,  ces  archives  curieuses  des  prodigalités  de  ia 
cour  seraient  restées  inconnues.  L.  G. 
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caisse  patriotique  et  militaire  dont  il  est  l’auteur;  il 
D'entre  pas  dans  les  details  de  finances,  mais  il  dé- 
veloppe les  vues  politiques  et  morales  dans  lesquel- 
les ce  projet  est  conçu.  Ou  placerait  à cette  caisse 
une  somme  quelconque,  on  ne  toucherait  nas  d'in- 
térêt pendant  quinze  ans  ; ce  temps  expiré,  l'on  com- 
mencerait à jouir  d'une  pension  viagère  proportion- 
née à la  somme  du  premier  placement.  Les  citoyens 
peu  riches  pourraient  ainsi,  par  un  sacriüce  léger  et 
momentané,  assurer  le  sort  de  leurs  enfauts.  On  pour- 
rait, par  une  économie  journalière  et  peu  sensible 
sur  le  traitement  des  officiers  et  des  soldats,  leur 
préparer  une  retraite  heureuse.  Ce  projetait  M.  d’Us- 
son,  amènerait  la  destruction  de  l’usure  et  de  l'agio- 
tage, et  concourrait  à la  régénération  des  mœurs,  el 

dès-lors  au  bonheur  public Si  mes  idées  ne  sont 

oint  accueillies,  si  je  n'ai  pas  la  facilité  d’étre  utile 

ma  pairie,  du  moins  je  n’aurai  pas  le  regret  de  ne 
l’avoir  pas  voulu. 

M.  EMEBtc:Je  demande,  l’impression  de  ce  mé- 
moire. Il  serait  très  important  de  pouvoir  offrir  au 
citoyen  qui  a servi  sa  patrie  dans  un  état  qui  u’cn- 
richit  nas,  la  certitude  d'un  avrnir  tranquille.  Les 
idées  de  M.  d’Usson,  sous  le  rapport  des  soldats  sur- 
tout, méritent  d'être  prises  en  considération  : c’est 
au  nom  du  comité  militaire  que  je  sollicite  l'impres- 
sion de  ce  mémoire. 

L’ Assemblée  ordonne  l'impression,  et  renvoie  le  projet  de 
M.  d’Usson  au  comité  militaire. 

La  séauce  est  levée  St  neuf  heures, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  17  FÉVRIER. 

L*AsM>mblée  avait  demandé  que  les  députés  du  Béarn, 
de  la  Navarre,  des  pa>s  de  Lubour  et  de  Soûle,  indiquas- 
sent le  chef-lieu  de  leur  département  : ces  d puiés  ont 
pensé  que  cette  indication  devait  être  faite  par  les  élec- 
teurs; mais  ils  n’ont  pu  ae  concilier  sur  le  lieu  où  se  tien- 
drait celle  premiè»e  assemblée.  Les  députés  des  Biques 
ont  proposé  Saint-Palais;  ceux  du  Béarn  el  delà  Navarre, 
Navarreins.  Le  comité,  considérant  que  cette  dernière  ville 
est  plus  centrale  que  Solnl-PalaU,  présente  le  décret  sui- 
vant t 

« La  première  assemblée  des  électeurs  se  tiendra  à Na- 
varreins;  ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  ville  dans  la- 
quelle sera  fixé  le  déparlement,  ou  sur  l'alternat,  s’ils  le 
croient  convenable.  • 

Ce  décret  t> t adopté.  Il  termine  le  travail  du  comité  sur 
la  uivision  du  royaume. 

M.  Cernon,  l'un  des  commissaires-adjoints  au  co- 
mité de  constitution,  fait  lecture  du  décret  général 
sur  les  quatre-vingt-trois  départements.  Il  prévient 
l’Assemblée  que  ces  départements  sont  désignés  par 
le  nom  du  chef-lieu  quand  il  est  arrêté,  soit  provi- 
soirement, soit  définitivement, et  par  celui  de  la  pre- 
mière assemblée  lorsque  l’alternat  est  prononcé. 
Le  roinité  invile  les  députés  à proposer  le  nom  que 
ces  départements  porteront  désormais. 

On  ejqvéraitque  M.  Gossin,  dont  l’Assemblée  a tant 
de  fois  applaudi  le  zèle,  présenterait  ce  décret  géné- 
ral ; mais  sa  santé  affaiblie  par  les  fatigues  d’un  Ira 
vail  opiniâtre,  pour  lequel  il  a plus  consulté  son  cou- 
rage oison  patriotisme  que  ses  forces  physiques,  ne 
lut  a pas  permis  de  terminer  sou  ouvrage.  On  a vu 
avec  peine  s’échapper  l’occasion  de  rendre  de  nou- 
veau justice  à l’esprit  conciliateur  de  M.  Gossin,  à 
ses  talents  et  à son  dévouement  entier  aux  fonctions 
délicates  et  importantes  qui  lui  ont  été  confiées. 

La  leclure  de  M.  Cernon  e*l  fré  iiiemment  interrompue 
par  des  réclamations  qui  sont  jugées  par  la  romp  i raison 
des  décrets  partiels  consignés  dans  les  procès*) e» baux,  avec 
les  (li'po-iiioutdu  déciel  général.  Le  rapporteur  est  chargé 
de-  changements  qui  sont  reconnus  nécessaires,  conformé- 
ment aux  décrets  partiels. 

M.  Cernnn  propose  d*  rendre  provisoires  toutes  les  dis- 
positions sur  le  nombre  des  districts  et  sur  les  alternats. 

M.  deToclongeon  : Les  décrets  doivent  être  dé- 


finitifs; l’Assemblée  a décidé  hier  cette  question  ; f! 
faut  se  couformer  à cette  décision. 

M.  Dupont  : La  division  des  départements  estcon 
sti  tut  tonnelle  ; celle  des  districts  et  la  détenu  i nation 
des  limites  sont  réglementaires. 

M.  Bouciir  : Comme  M.  ie  rapporteur  pourrait  ou- 
blier les  observations  qui  ont  été  faites,  je  demande 
que  tous  les  décrets  sur  la  division  soient  réunis  sous 
leurs  dates,  pour  que  ce  recueil,  substitué  au  décret 
général,  soit  présenté  à l'acceptation  du  roi. 

M.  Debois-Laidibr  : Ces  décrets  ainsi  présentés 
seraieut  incompréhensibles  pour  la  plupart  des  pro- 
vinces. 

M.  Desmeuniers  : Cette  forme  est  absolument  con- 
traire à l’usage  de  cette  assemblée  ; ce  n’est  pas 
ainsi  que  les  articles  de  la  déclaration  des  droits  et 
les  articles  constitutionnels  ont  été  rassemblés. 
L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 
— M . de  Cazalé*  : Je  demande  un  jour  pour  pré- 
senter une  motion  que  je  crois  aussi  pressante  qu'im- 
portante. 

On  demande  à ne  pas  s’écarter  de  l’ordre  du  jour. 
M.  de  Cazalrs  : Ma  motion  a pour  objet  de  fixer 
l'époque  à laquelle  les  membres  de  cette  assemblée 
seront  renouvelés,  et  une  nouvelle  législature  con- 
voquée. 

La  partie  placée  à la  droite  du  président  applaudit 
vivement. 

M.  de  Biauzat  : Les  peuples  doivent  choisir 
pour  une  nouvelle  législature  les  vrais  amis  de  la 
constitution  ; ils  ne  peuvent  les  connaître  que  quand 
la  constitution  sera  finie  ; il  faut  donc  la  terminer, 
il  faut  donc  ajourner  la  motion  de  M.  de  Cazalès  après 
la  constitution. 

M.  de  Cazalès  demande  l’ajournement  à jour  fixe. 
M.  de  BIirarkau  refilé  t Quelque  naturel  qu’il 
soit  en  général  d’accorder  à tout  membre  l'ajourne- 
ment d'une  motion  qu’il  désire  soumettre  à i Assem- 
blée,je  crois  que  ce  n’est  plus  le  cas,  lorsque,  par 
la  nature  de  la  chose  même,  1a  question  est  réso- 
lue  

^ La  partie  de  P Assemblée  qui  a vivement  applaudi  la  mo- 
tion de  M.  de  Cazalès  s'écrie,  M.  de  Bouville  porto  ut  la 
parole  : t Nous  ne  connaissons  pas  cette  motion.  » 

M.  de  Mirabeau  continue  : Cette  motion  est  con- 
nue, puisque  B1.  de  Cazalès  en  a énoncé  le  fond. 
Je  demande  à faire  une  observation  simple*  Nous 

sommes  liés  par  le  serment  mémorable 

(La  partie  droite  interrompt  et  murmure.) 

Nous  sommes  liés  par  le  serinent  mémorable  et 
solennel  de  ne  pas  nous  séparer  que  la  constitution 
ne  soit  terminée.  Il  est  impossible  d'indiquer  le  mo- 
ment où  elle  sera  faite  ; il  est  donc  impossible  de  dé- 
cider celte  question  : quand  finira-t-elle?  Nous  avons 
à demander  à ceux  qui  ne  sont  pas  de  même  avis 
ue  nous;  nous  avons  à leur  demander,  puisqu’ils 
ésirent  la  tin  de  nos  travaux,  de  ne  pas  en  inter- 
rompre le  cours,  et  de  n *115  Taire  perdre  le  moins  de 
temps  possible.  Si  la  question  de  M.  de  Cazalès  est 
aussi  simple  que  facile  h résoudre,  je  demande  non 
un  ajournement,  mais  la  décision  soudaine  qu’il  n’y 
a lieu  à délibérer  : si  au  contraire  je  n’ai  pas  prévu 
comment  M.  de  Cazalès  prétend  proposer  la  ques- 
tion pour  la  rendre  soutenable,  je  demande  qu’il 
soit  soudainement  entendu. 

M.  de  Cazalès  : Nous  touchons  à l’époque  vrai- 
ment décisive  de  la  révolution  ; les  departement* 
vont  s’assembler,  et  la  nation  va  juger  la  conduite 
de  ses  représentants.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimu- 
ler qu’emportés  par  l'amour  de  la  liberté,  nous  avons 
dépassé  les  pouvoirs  qui  nuits  ont  été  confiés  : le 
succès  de  nos  opérations,  le  bonheur  qui  naîtra  sans 
doute  d’une  constitution  égale  et  libre , sera  notre 
excuse.  11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  constitu- 
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tion,  pour  Être  vraiment  nationale,  doit  avoir  la 
•tnctioti  de  la  nation  elle-même;  que  la  nation  seule 
peut  lui  donner  le  grand  caractère  qui  sera  sa  force, 
et  placer  au  rang  des  délits  nationaux  les  atteintes 
qui  lui  seraient  portées.  Des  serments  et  des  adhé- 
sions individuels  11e  peuvent  équivaloir  à cette  sanc- 
tion générale  : il  faut  que  la  nation  approuve  par 
l'organe  des  députés  nouveaux 

M.  Got  pil  de  Préfeln  : On  ne  peut  entendre 
plus  longtemps  des  assertions  aussi  contraires  aux 
principes,  aussi  dangereuses,  aussi  évidemment  des- 
tinées à troubler  les  provinces. 

M.  D8  Cazalès  : L'union  intime  de  l’Assemblée 
avec  les  départements  peut  seule  assurer  le  bonheur 
de  l’Etat.  Ce  serait  à tort  qu'on  voudrait  chercher 
queloue  accord  dans  une  assemblée  composée  de 
membres  mutuellement  aigris (On  crie  à l'or- 

dre.) Je  demande  comment  il  se  fait  qu’on  repousse 
ainsi  une  motion  qui,  à Versailles,  présentée  par 
M.  de  Volney,  a été  reçue  avec  un  enthousiasme 
énéral.  Personne  ne  désire  nlus  que  moi  l'accord 
es  membres  de  cette  Assemblée  ; mais  il  n’est  que 
trop  vrai  que  cet  accord  est  impossible  entre  des 
hommes  choisis  dans  trois  classes  différentes , et 
chargés  de  soutenir  des  intérêts  opposés.  Ces  germes 
de  division  se  sont  développés  depuis  notre  réunion 
dans  cette  enceinte  : la  division  s'est  accrue  par  la 
chaleur  de»  discussions  ; elle  s’est  fortitiée  nar  l'a- 
mour-propre qn’on  met  toujours  à soutenir  des  opi- 
nions combattues.  C’est  l'union  intime  de  l’Assem- 
blée nationale  avec  les  départements  qui  peut  sauver 
la  patrie,  qui  peut  arrêter  les  calomnies  qui  sont 
répandues  contre  vous.  (Par  vous,  par  vous!  en- 
tend-on dans  différentes  parties  de  la  salle.)  Quand 
on  veut  m’insulter,  qu’on  parle  seul  et  qu’on  se  mon- 
tre. fün  membre  se  lève  : Vous  insultez  tout  Jp 
monae.)  II  est  important  de  consacrer  le  principe 
de  la  souveraineté  de  la  nation,  de  demander  l'adhé- 
sion générale  à la  constitution,  et  d’éloigner  les 
soupçons  des  provinces  sur  le  séjour  de  l’Assem- 
blée et  du  roi  dans  une  capitale  qui  n’a  pas  les  mê- 
mes intérêts  qu’elles (1). 

M.  : M.  de  Cazalès  est  parjure  à son  serment. 

M.  vt  Mrnoc  : Je  croi«  que  les  intentions  du  piéoplnant 
sont  pures  : mnis  II  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ses  opinions 
tendent  à allumer  l'incendie  dans  tout  le  royaume.  Je  de- 
mande qu'il  soit  rappelé  à l’ordre. 

Celle  demande  est  fortement  appuyée. 

M.  di  CazaU«  reprend  : Ma  motion  est  dictée  parle  pa- 
triotisme le  plus  pur;  je  savais  cependant  qu'elle  serait 
désapprouvée. 

Je  conclus,  et  je  propose  un  décret  en  ces  termes  : 

• Dès  que  les  «lépai  lements  seront  formés , Ils  éliront  de 
nouveaux  député'  : nurun  m*  mbre  de  l'Assemblée  actuelle 
ne  pourra  être  élu  pour  la  légi'lature  qui  la  remplacera; 
le  roi  ^ra  supplié  de convoquer  la  nouvelle  Assemblée  na- 
tionale dans  une  ville  distante  de  Paris  au  moins  de  trente 
I ieU'  s.  * 

Au  milieu  des  applaudissements  et  des  murmures  qu’oc- 
casionne celte  motion,  un  membre  parait  I la  tribune. 

M.  Lucas  : Je  laisse  aux  orateurs  qui  parlrroot  après 
moi  le  soin  de  relever  les  erreurs  de  M.  de  Cazaks;  je 

(l)  la  proportion  de  Cazalès  n’était,  suivant  plusieurs  his- 
toriens, que  ia  partie  parente  d'un  vaste  plan  de  contre-rc- 
volution  combiné  en  désespoir  de  cause  par  le  cAté  droit.  Si 
la  majorité  r fit  donné  dans  le  piège,  et  que  l’Assemblée  eût 
été  distoute  par  le*  motifs  généreux  que  Cazalès  f .irait  valoir, 
les  aristocrates  et  le  drrgé  auraient  porté  tous  leurs  soins  à 
s'emparer  des  nouvelles  municipalités  dans  lesquelles  ils  re- 
muent de  ressaisir  une  grande  influence,  et  se  seraient  ainsi 
rendus  les  arbitres  des  nouvelles  élections  à l’Assemblée  na- 
tionale. Ils  comptaient  sur  les  mécontentements  individuels 
et  locaux  que  venaient  de  faire  naître  les  délimi'atiens  dépar- 
tementales et  les  choit  des  chefs-bout,  et  en  cela  les  calculs 
étaient  juste*;  car  le*  oiaaae*  ne  pouvaient  pas  encore  appré- 
mer  le  bieof.it  de  la  nouvelle  division  territoriale,  adminis- 
trative et  judiciaire.  L.  G. 


monte  à cette  tribune  pour  remplir  un  devoir  personnel. 
Je  n'étais  point  à l'Assemblée  le  20  juin,  lorsqu'on  a pré  é 
le  serment  de  ne  pas  se  séparer  que  U cou  dilution  oe  soit 
terminée.  Je  le  prèle. 

La  maieure  partie  de  la  salle,  le#  tribunes  cl  les  galerie» 
applaudissent  avec  transport. 

M.  lb  baeon  db  Manou  : Je  demande  que  ton*  ceux  qui 
n'ont  pas  prêté  le  même  serment  le  prêtent  aui-lc-rb.iuip. 

La  grande  majorité  de  l' A «semblée  se  lèse,  et  prèle  le 
serment. 

Don  Giata,  chartreux  t La  motion  de  M.  de  Cazal’s 
me  paiaii  i propre  à détruire  l'bariiiotile  qui  commence  à 
régner  dans  les  provinces,  que  dé*-»péié  de  ne  m'étre  pas 
trouvé  S l’Assemblée  le  20  juin,  }our  auquel  vous  avez 
prêté  le  serment  de  ne  vous  séparer  qu'aprèsavoir  lermii-é 
la  enn-titulion,  je  viens  jurer  de  ne  me  séparer  de  vous 
q u 'après  la  coufccllon  de  cet  important  ouvrage  : je  le 
jure. 

Le  serment  de  Dom  Gerie  e«t  rivement  applaudi,  et  les 
escaliers  de  la  tribune  sont  ns  iégés  d'un  nombre  infini  de 
membres  qui,  à l'exemple  de  ce  religieux,  renouvellent 
le  même  serment. 

M.  db  Volsuv  : M.  de  Cazaks  s’étant  servi  de  mort  nom 
pour  appuyer  sa  motion,  je  crois  devoir  éclairer  l’ Assem- 
blée sur  la  différence  qui  existe  entre  sa  motion  et  la 
mienne.  J’observerai  d’abord  que  les  circonstances  et  les 
temps  étaient  bien  différents  ; et  c’est  en  dire  assez  pour 
établir  un  caractère  de  disparité  entre  les  deux  motions. 

Vous  vou*  rappellerez,  meneur»,  que  le  jour  même  où 
je  présentai  ma  motion , il  en  avait  été  présenté  uni*  au- 
tre (1)  dont  j'approuvais  les  principes,  et  qui  fut  obstiné- 
ment rejetée.  Le  lendem-iin,  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
la  pré'fnla  : elle  fut  adoptée.  Lors  doue  que  je  proposai 
de  convoquer  une  seconde  légi'lature,  mon  dessein  était  de 
terminer  des  débats  qui  prenaient  une  tournure  fâcheuse. 
Je  n'ai  pas  perdu  la  propriété  de  ma  motion , et  je  l'ai  ré- 
servée commr  un  remède  néert*  ire  dans  le  cas  où  de  fu- 
nestes influences  auraient  repris  un  nouvel  ascendant. 
Cette  circonstance  ne  s'eri  pas  présentée;  nos  opération#  ont 
eu  le  succès  que  nous  des  ions  en  attendre,  et  je  me  suis 
condamné  moi-même  sur  cet  objet  à un  silence  dont  je 
m’applaud  s encore  aujourd  hui.  Os  réflexions  me  déter- 
minent à demander  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  de  Cazalès. 

M.  de  Moütlosiri  : Mes  idées  ne  sont  pas  le* 
mêmes  que  relies  de  M.  de  Cazalès;  mais  vous  allez 
voir  que  par  amendement  elles  y rentreront  beau- 
coup. (La  plus  grande  partie  de  l’Assemblée  demande 
à grands  cris  de  passer  à l’ordre  du  jour.)  Lorsque 
nous  avons  été  nommés,  nous  avons  tous,  dans  ma 
province,  e’té  chargés  de  pouvoirs  limitatifs  (nou- 
nouyeaux  cris)  (niant  à la  durée...  (Encore  des  récla- 
mations.) Oh  ! c’est  incroyable Je  dis,  messieurs. 

qu’il  faut  alisolumeut  que  l’Assemblée  décidé  quel 
est  le  corps  qui  nous  remplacera.  (On  demande  en- 
core avec  plus  d’enipressement  l’ordre  du  jour.)  On 
doit  entendre  un  orateur.  (Quelques  personnes  di- 
sent : Cela  est  vrai!  et  cependant  s'obstinent  h ne 
pas  vouloir  entendre  davantage  M.  de  Montlosier.) 

M.  le  Président  : Y a-t-il  lieu  à délibérer  sur  la 
motion  de  M.  de  Cazalès? 

L'Assemblée  décide  la  négative  & une  très  grande  ma- 
jorité. 

On  reprend  l’ordre  du  jour. 

M.  Trb  i.hard  : En  vous  parlant  du  traitement  à 
faire  aux  religieux  qui  voudront  sortir  de  leur  mai- 

fil  Le  IR  septembre  I7S9.  Sur  la  réponse  du  roi  à la  de- 
mande qui  lui  avait  été  faite  d'accepter  les  arrêtés  du  4 août, 
M.  Chapelier  proposait  nue  le  président  se  retirât  à fii'lsnl 
ver*  le  roi  pour  Jemsnder  la  promulgation  de  ce*  arrêt éi. 
Cette  demande  était  violemment  combattue  par  une  partie 
de  l’Assemblée.  M.  de  Volney  présenta  alors  la  motion  que 
renouvelle  aujourd'hui  M.  de  Cazalès;  ni  l’une  ni  l’autre  de* 

roposiûons  ne  furent  délibérées,  pareeque  M.  de  Clerniont- 

onnerre,  président,  leva  la  séance,  malgré  de*  réclamations 
nombreuses.  Le  lendemain  19,  M.  de  Volney  rct  ra  sa  mo- 
tion; M.  Duport  représenta  celle  de  M.  Chapelier.  Après 
quelques  débats,  cette  dernière  proposition  fut  presque  una- 
nimement adoptée,  et  le  décret  exécuté  tur-le-cbamp.  A.  M. 
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sons,  votre  comité  a différé  de  vous  indiquer  celui 
qu’il  paraissait  convenable  d’assurer  aux  religieuses, 
parcequ’il  a cru  que  votre  travail  était  plus  instant 
aur  le  premier  objet  que  sur  le  dernier.  Votre  opéra 
tlon  sur  les  religieux  sera  d'ailleurs  plus  facile,  par- 
ceque  les  cloîtres  destinés  aux  femmes  renferment  un 
plus  grand  nombre  d’individus  que  ceux  destinés  aux 
hommes,  parceque  surtout  les  maisons  religieuses 
dus  hommes  sout  beaucoup  plus  riches  que  celles  des 
femmes. 

J’ai  dit  qu’il  serait  plus  facile  qu’on  ne  semble  s’i- 
maginer ae  statuer  sur  le  traitement  à faire  aux  re- 
ligieux; et  voici  ma  preuve.  Il  y a en  France  environ 
dix-sept  mille  religieux,  ou  tout  au  plus  dix-huit 
mille  ; si  vous  donnez  à chacun  800  livres,  vous  éta- 
blissez une  dépense  annuelle  de  16,000,000,  et  cer- 
tainement vous  trouverez  aisément  cette  somme  dans 
la  vente  que  vous  ferez  des  maisons  de  Saint-Bruno, 
de  Saint-Bernard, de  Saint- Vannes,  de  l’ancicii  ordre 
de  Cluny,  etc.,  etc.  Je  suppose  même  que  le  produit 
de  ces  ventes  ne  fût  pas  suffisant,  vous  appelleriez  à 
votre  secours  des  maisons  de  l’ordre  de  Saint-Benoît, 
qui  sont  en  grand  nombre  dans  les  Bays-Bas;  vous 
auriez  alors  beaucoup  plus  qu’il  ne  vous  faut;  et  eus- 
siez-! ous  besoin  du  tout,  il  résulterait  encore  de  ce 
calcul,  que  la  nation  profiterait  des  propriétés  de 
toutes  les  autres  maisons  monastiques  répandues 
dans  le  sein  de  la  France. 

Mais  quel  sort  ferez-vous  aux  religieux?  Avant  de 
délibérer  sur  cette  question,  je  crois  important  de 
décider  deux  autres  questions  préalables  : 

1°  Dans  votre  décret  sur  le  traitement  à faire  aux 
religieux,  ferez-vous  une  distinction  entre  ceux  qui 
ont  été  reçus  dans  drs  maisons  rentées,  et  ceux  dont 
les  maisons  ne  le  sont  pas? 

2°  Ferez-vous  encore  une  distinction  entre  les  re- 
ligieux qui,  dans  leur  ordre,  auront  été  élevés  à des 
grades  supérieurs,  et  les  simples  moines  ? 

Après  avoir  prononcé  sur  ces  deux  accessoires,  la 

Question  première  se  présentera  toute  seule  à votre 
écision. 

Je  propose  donc  de  décréter  d’abord , que  vous 
vous  occuperez  du  sort  des  religieux  avant  celui  des 
religieuses.  Je  présente  ensuite  les  deux  questions 
que  je  viens  d’énoncer. 

Je  dirai  sur  les  deux  questions,  qu’il  est  certain 
que  tous  les  religieux  appartiennent  à la  nation, qu’ils 
ont  tous  les  memes  droits  à la  justice  de  la  nation. 
J'ajouterai  que  les  religieux  font  presque  tous  par- 
tie d’une  classe  de  citoyens  qu'il  est  important  d’at- 
tacher à la  constitution  par  (les  bienfaits. 

Dans  mou  opinion  particulière,  j’avais  cru  d’abord, 
contre  l’avis  d’une  partie  des  membres  du  comité, 
que  les  distinctions  dans  le  sort  des  moines  étaient 
indispensables.  De  sévères  réflexions  ont  pu  affaiblir 
cet  a vis  ; quel  qu'il  soit  aujourd’hui,  je  le  subordonne 
au  décret  que  vous  prononcerez. 

Je  ne  dois  pas  oublier,  sans  doute,  d’appuyer  une 
distinction  que  vous  approuverez  tous  sans  doute; 
elle  doit  exister  dans  la  différence  d’ùge  : en  effet,  les 
religieux  infirmes  et  affaiblis  par  I âge,  sollicitent 
votre  bienfaisance  plus  encore  que  ceux  qui  se  por- 
tent bien. 

Je  propose  à présent  un  ordre  de  travail  conforme 
aux  principes  que  je  viens  de  développer. 

M.  Treilhara  fait  la  lecture  d'uu  projet  de  décret 
rédigé  dans  ces  vues. 

M.  Lavie  : Je  demande  que  les  jésuites  soient 
compris  dans  la  fixation  du  traitement  à faire  aux 
religieux  qui  voudront  sortir  de  leur  maison  régu- 
lière. Les  jésuites  n’ont  obtenu  du  gouvernement 
que  -400  livres  de  pension. 

L* Assemblée  adopte  le  plan  de  travail  proposé  par  M. 
TrclUurd,  — La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

L'Heureux  Epoux,  ou  le  Pouvoir  de»  procède»,  dont  on 
a donné  derniètement  la  première  représ»  nlatiun  à ce  théâ- 
tre, a été  reçu  avec  applaudissements.  Un  roman  connu 
en  a fourni  le  sujet,  qui  a déjà  été  traité  sur  le  théâtre  du 
Palais-Royal. 

line  Jeune  comtesse,  égarée  par  la  passion  du  jeu  , dé- 
range sa  fortune,  néglige  ses  devoirs  de  mère,  contracte 
une  dette,  dangereuse  même  pour  son  honneur;  mais  les 
attentions,  les  procédés  généreux  de  son  mari  l'avertis- 
seul  au  bord  du  précipice;  elle  reconnaît  ses  torts,  renonce 
à des  liaisons  dangereuses,  et,  ayant  acquitté  ses  dettes 
par  les  sacrifices  de  son  mari,  elle  abjure  une  passion  fu- 
neste qui  pouvait  consommer  sa  ruine  et  celle  de  sa  fa- 
mille. 

Celle  pièce  a paru  faible  d'intrigue  et  de  style  ; mais  elle 
a intéressé  par  la  situation  des  personnages,  et  en  particu- 
lier par  les  sentiments  délicats  du  mari  de  la  comtesse. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mtsiovr-  — Api.  48,  Chimcne , 
paroles  de  M.  Guillard , musique  de  Saecliini  ; et  le»  Pré - 
tendu»,  paroles  de  M.  ••*,  musique  de  M.  Lcmojne. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  48,  le  Mariage  de  Figaro, 
com.  en  5 actes,  avec  des  divertissements. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  18,  l'Amant  jaloux;  et  le 
Diable  à quatre. 

Théâtre  de  Monstec*.  — Auj.  48,  la  47*  représ,  de 
l'Homme  en  Loterie , com.  en  2 actes,  en  vers;  et  la  12* 
du  Nouveau  don  Quichotte,  opéra  français,  musique  del 
signer  Zaccharelli.  En  attendant  II  Barbiere  di  Sii  iglia. 

Théâtre  no  Palais-Royal.  — Auj.  48,  le  Timide , com. 
en  1 acte;  l’Homme  mécontent  de  tout,  aussi  en  1 acte; 
Ricco , en  2 actes;  et  les  Cent  loni»,  en  1 acte. 

(’.irqi'e  dv  Palais- Ko  y al.  — Auj.  18,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera  une  symphonie  de  M.  Haydn;  un 
»tr  de  Paisiello,  une  scène  française  de  M.  Camtvni, 
une  symph.  de  M.  Pleyel,  une  scène  et  air  de  M.  Mozin. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  48,  au  théâtre  des 
Boulevarts,  le s Amour» de  Colombinc,  pièce  en  3 actes; 
le  Père  Ducketne,  en  2 actes  ; le»  Deux  Bottier »,  en  4 acte; 
et  te»  Enfants  du  Soleil,  pant.  en  4 actes,  avec  des  diver- 
tissements, et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

AMEtcc-ComoiE.  — Auj.  18,  le  Manteau , pièce  en  1 
acte;  la  Conspiration  manquée,  ou  Paris  sauvé,  en  3 
actes;  et  le  Comédien  de  société , en  1 acte,  avec  des  di- 
vertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1798.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  ù CO  jours  de  date. 
Du  10. 


Amsterdam  . , * . . 54  ! 
Hambourg  . . . . . 204  ; 

Londres.  ....  26  J 4 
Cadix 45  1. 12  s. 


Madrid.  • * • 
Gènes  .... 
Livourne.  . . 
Lyon,  mis.  . 


Cours  des  effets  royaux. 


. 451.48s. 
• • . . 

...  407  \ 
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Act.  des  Indes  de  2500  liv.  1740 

Loterie  royale  de  4780,  à 1200  liv 

— Primes. 1780,  22  S.  1788,  17  p 

— d'ocl.  à 400  liv.  le  billet 540 

Emp.  de  liée.  1782,  qui?,  de  fin.  .........  47  p 

— de  125  Bill.  déc.  1784  « S»  M»  !»  i»  P 

— de  80  millions  avec  bulletins 

Quilt.  de  finance  sans  bull.  ........  16$,  J,  47  p 

— Sorties. 42  J |» 

Bulletins. 60 

— Sodis.  72 

Reconnaissances  de  bulletins. 72 

Lots  des  hôpitaux.  47  p 

Caisse  d'escompte.  .....  3420,  45,  10,  5,  400,  3,  10 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  Porte  n’a  peut-être  jamais  été  mieux  instruite  qu'elle 
parait  l'être  maintenant  de  tous  les  mouvemeuts  qui  se 
font  en  Europe,  de  la  position  respective  de<  princes,  de 
leurs  projets  et  de  leurs  espérances,  de  leurs  inquiétudes 
et  de  leurs  ressources.  En  effet,  il  y a de  l'habileté  dans  sa 
conduite,  et  un  genre  de  combinaisons  tellement  propre 
aux  circonstances,  qu'on  ne  peut  plus  douter  des  soins  que 
l’on  inet  à l’instruire , et  de  sa  docilité  k suivre  Ira  conseils 
qui  lui  sont  donnés...  Le  grond-visir  s'est  retiré  I Schiumla 
pour  communiquer  plus  facilement  avec  sa  cour.  On  mar- 
que de  Constantinople,  en  date  du  B décembre,  que  les 
dernières  dépêches  du  ministre  ottoman  n’étaient  point  fa- 
vorables k la  paix.  Comme  on  sait  d'ailleurs  que  ce  ministre 
n’a  iamais  été  d’avis  de  commencer  la  guerre  actuelle , on 
présume  que  son  éloignement  pour  la  terminer  provient 
de  la  dureté  des  conditions  qui  ont  été  proposées....  Des 
lettres  de  Varsovie,  du  27  janvier,  confirment  celte  dernière 
opinion.  On  y parle  des  nouvelles  reçues  de  la  Moldavie; 
on  y apprend  que  If.  de  Bouigaknff  n'a  fait  que  pas- 
ser à Yassy  et  à Bukarest;  et  que,  d’après  l'exposé  que  le 
prince  Poiemkine  lui  a fait  des  négociations  entamées, 
M.  de  Boulgakoffa  repris  la  route  de  Pétersbourg.  On  ne 
croit  cependant  point  I Varsovie  que  les  négociations  soient 
entièrement  rompues;  mais  on  pense  que  le  ministre  de  ta 
Russie  est  allé  prendre  Ira  instructions  de  sa  cour  sur  les 
proposition^  nouvelles  du  ministre  ottoman...  Les  mêmes 
lettres  de  Pologne  annoncent  qu’on  a peidu  toute  espé- 
rance sur  la  conservation  d'Orsowa;  Ira  Turcs  ayant  échoué 
dans  leurs  tentatives  pour  secourir  cette  place,  on  s’attend 
de  jour  en  jour  à recevoir  la  nouvelle  qu’elle  s’rat  rendue. 
— Le  Grand-Seigneur  a donné  des  ordres  pour  que  la 
flotte  fût  prête  k mettre  à la  voile  le  du  mois  d’avril. 
On  parle  de  deux  vaisseaux  de  ligne  qui  ne  sont  plus  en 
étal  de  tenir  la  mer,  et  qui  seront  comme  remplacés  dans 
la  flotte  par  quatre  frégate*.  L’activité  du  port  est  prodi- 
gieuse; le*  approvisionnements,  les  munitions  de  toute 
espèce  y arrivent  sur  des  batiments  de  diverses  nations  ; 
on  remarque  surtout  les  navires  anglais  et  hollandais. 

PAYS-BAS. 

Le  Limbonrg,  celle  des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas 
la  plus  habituée  aux  divisions  féodales  de  territoire,  parait 
la  moins  disposée  k reconnaître  le  bienfait  de  la  révolution 
du  Brabant,  et  à mériter  par  des  srntiuients  généreux  le 
présent  qu’on  lui  a fait  de  la  liberté . Il  parait  que  l'esprit 
mercan'ile  ajoute  sou  influence  k celle  de  l’esprit  féodal 
pour  resserrer  l'énergie  et  comprimer  les  ressorts  de  l’aine 
cher  les  habitants  du  l.imbourg.  On  «ait  que  le  manifeste 
dra  Brabançons  n’a  point  été  librement  et  franchement  pu- 
blié dans  cette  provinc*.  et  que  Ira  habitants  en  général 
n’y  ont  point  encore  embrassé  la  cause  patriotique.  Ou  re- 
marque principal  meut  le  gros  bourg  de  Nêau , chef-lieu 
de  la  p.«rtie  flamande  de  la  provim-e,  et  dans  lequel  il  y a 
plus  de  dix  mille  âmes.  Ce  bourg  parait  s’être  ouvertement 
déclaré  du  parti  royaliste  ; la  pnsence  même  rira  patriotes 
brabançons  qui  se  trouve.  I maintenant  dans  le  Limboiug 
ne  relient  que  fa  blâment  l’humeur  de  la  plupart  des  négo- 
ciants, qui  n’entendent  point  que  la  liberté  ait  aucun  rap- 
port avec  leurs  manufacture».  Les  patriotes  de  Brabaul, 
inquiet-  de  ces  dispositions,  pe  sont  répartis  dans  la  pro- 
vince, et  en  assez  grand  nombre  pour  la  contenir  au  moins 
par  l-  ur  rxemple.  Ce  détachement  patriote  rat  sous  les  or- 
dres du  général  de  fraye  de  Srhippelaecken.  L’ordre,  la 
discipline,  une  honm'Mé  habituelle  régnent  partout  où 
réside  h milice  brabançonne.  (Jn  commence  dè,k  dans  les 
bourgs  et  dans  les  villages  k concevoir  ce  que  r’est  que  la 
révolu f ion  et  k la  délirer.  Les  gens  rirhra  et  corrompus  dra 
villes  attendent  qu’il  n’y  ait  plus  moyen  de  n’être  pas  |j. 
brra  pour  te  devenir.  — On  ni.uidc  de  Bruxelles,  le  6 fé- 
vrier, que  les  volontaire*  de  c lie  ville  ont  envoyé  une  dé- 
putation à 11.  le  duc  d’Ursel,  pour  le  prier  de  reprendre  sa 
cfcaigc  de  piésideni  de  la  chancellerie  de  guerre,  Oo  lui  a 
1"  Série,  — Tome  111 , 


témoigné  Ira  plus  vif.  regrets  du  méconirnleineut  qu’on 
avait  pu  lui  caos  r.  On  lui  a donné  une  sorte  d’assurance 
que  la  nation  entière  n'était  point  de  l’avis  des  Etats  qui 
prétendsirnl  la  représenter.  O tte  déniai  die  a fait  assembler 
le  Urndumain  les  neuf  ferments , et  ils  ont  airflé  que  l’on 
ne  pourrait  présenter  ou  nommer  aucun  commandant  de 
l’armée  préférable  au  duc  d'Ursel,  au  comte  de  La  Mark 
et  au  prince  d’Aremberg.  Nous  avons  toujours  les  mimes 
inquiétudes,  écrit-on  de  Bruxelles.  Cra  troupes  étrangère» 
prises  k notre  »olde  nenous  conviennent  point.  Les  Etats 
s’aperçoivent  sansdoptedu  mécontentement  public.  Aussi 
les  soupçonne-t-on  d’avoir  donné  cours  k des  bruits  étran- 
ges, comme  celui-ci,  par  exemple  ; que  Ira  Etats  sont  sur  le 
point  de  traiter  avec  differents  princes  d’Afhmagne,  pour 
en  obtenir  une  armée  que  l’on  puisse  également  opposer 
aux  fureurs  de  la  maison  d'Autriche  et  aux  projets  de  la 
maison  d’Orange. 

Les  efforts  dra  deux  premiers  ordres  pour  asservir  la 
nation  belgique,  et  succéder,  pour  ainsi  dire,  k la  domi- 
nation autrichienne,  commencent  eofin  k trouver  dra  ob- 
stacles. Déjà  plusieurs  ecclésiastiques,  et  même  des  curés, 
se  sont  aperçus  avec  étonnement  qne  le  peuple  raisonnait, 
et  cherchait , tout  rel  gieut  qu'il  rat,  k distinguer  les  inté- 
rêts delà  foi  catholique,  apostolique  et  romaine,  des  inté- 
rêts du  sacerdoce...  On  rat  prêt  k s’indigner  des  entraves 
extraordinaires  qne  la  nouvelle  administration  prétend 
mettre  k la  liberté  de  la  presse...  On  apprend  de  Brux<  Iles, 
du  3 février,  qu’une  Société  cons-dérable  s’y  est  formée,  au 
nombre  de  plus  de  deux  mille  personnes,  sous  le  nom  d’Aa- 
semblée  patriotique.  Otte  Société  a rédigé  et  signé  un 
mémoire  pour  être  présenté  anx  Etats  de  Brabant.  L'ad- 
ministration en  ayant  été  instruite,  s’est  empressée  do 
faire  Ira  reproche*  Ira  plus  vils  et  1rs  moins  mesuré*,  et 
de  travestir  en  esprit  de  vertige  l’esprit  qui  dirige  l'Assem- 
blée patriotique.  Les  citoyens  qui  composent  cette  Assem- 
blée ont  fait  précéder  leur  mémoire  par  un  avertissement  qu» 
nous  donnons  ici,  et  que  doit  suivre  le  mémoire  lui-mîme. 

« C’est,  disent-ils , pour  faire  évanouir  tout»  les  calom- 
nies qu’on  répand  dans  le  public  contre  l'Assemblée  pa- 
triotique de  Bruxelles , que  nous  nous  empressons  de  li- 
vrer au  grand  jour  de  l'imprrasion  l’adresse  qu’elle  a pro- 
jeté de  présenter  aux  Etats  de  Brabant.  On  y verra  que 
celte  pièce  ne  contient  que  les  sentiments  du  plus  pur  pa- 
triotisme, et  que  le  bien  être  et  le  salut  de  la  patrie  sont  k 
seul  mobile  de  ses  opérations.  Draritoyemqui  sacrifient  leura 
travaux  et  leurs  veilles  an  bonheur  du  peuple  ne  méritent 
sans  doute  que  sa  reconnaissance.  L’on  débite  que  l'Assem- 
blée patriotique  veut  faire  abolir  la  joyettse-eturée  et  c'est 
précisément  le  contraire;  elle  désire  que  la  nation  rétabli»»» 
la  joyeu»e-**nlréedans  toute  sa  pureté,  et  y ajoute  tout  ce  qui 
sca  jugé  nécessaire  pour  assurer  de  plus  en  plus  la  liberté 
de  chacun.  Selon  la  joyeuse-entrée,  les  Etat»  de  Brabant  ont 
une  partie  des  pouvoirs,  le  conseil  de  Brabant  en  a une 
autre,  et  le  dticen  avait  la  p)u«  grande.  Aujourd’hui  celte 
grande  part  d«  duc  rat  vacante,  et  l’Assemblée  patriotique 
voudrait  que  ta  nation,  k qui  la  souveraineté  appartient 
incontestablement,  désigne  relui  ou  ceux  qu’elle  vent  in- 
vestir de  celte  portion  vacante,  afin  que  l'on  ne  rassemble 
pas  trop  de  pouvoir  dans  un  seul  «orps,  puisque  ce  mal- 
heur amènerait  infailliblement  l’esclavage  de  U nation  et  la 
ruine  totale  de  son  commerce. 

• Parceque  l'Assemblée  nationale  de  France  s’rat  appro- 
priée les  bien»  du  clergé,  des  personnes  craignent  qu'une 
Assemblée  nationale  de  la  Belgique  nVn  fasse  autant | 
mais  esl-il  possible  qu’on  redoute  une  chimère  semblable? 
L’AssemMée  national  de  la  B>  Igique  ne  sera-t-elle  pas  com- 
po»ée  de  cra  mêmes  Belges  qui  ont  tou;o«ra  tu  avec  indi- 
gnât ou  que  Joseph  li  » appropriai  Ira  biens  ccdêsiasiiq nra? 
D'ailleurs,  notre  situation  n’esl  nullement  semblable  k celle 
de  la  France.  La  nation  française  est  obérée  d'une  dette 
immen'e,  et  elle  a voulu  rétablir  son  ciédit  en  déclarant 
qne  Ira  biens  du  dergé  lui  appartenaient.  Nous  ne  somme* 
pas  dans  ce  cas;  nous  n'avons  pas  de  di  lira  considérables, 
et  il  est  bien  probable  que  si  quelque  membre  d’une  Assem- 
blée nationale  de  la  Belgique  se  permettait  de  vouloir  faire 
discuter  à qui  les  biens  du  clergé  appartiennent,  celte  mo* 
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flot»,  oiseuse  pour  les  Belges,  «mil  recelée  à runanimiié. 
Le»  propriété»  du  clergé  doivent  être  aussi  sacrées,  nu»»i 
respecté»  que  celles  de  tous  le»  autres  citoyens.  Telle 
est  la  profession  de  foi  de  l'Assemblée  patriotique  de 
Bruxelles. 

< Le-  Belge»  ont  combattu  pour  le  maintien  de  la  rcli- 
ro„  de  leur»  pères;  c’est  pour  cette  religion  sainte  qu’ils 
ont  pris  en  horreur  le  gouvernement  autrichien  qui  cher- 
chait ù l'avilir;  ils  n'auront  certaiuermiil  pas  d’autre  avis 
dans  une  Assemblée  nationale;  le  nombre  considérable  de 
curés  qui  se  l routeraient  naturellement  dans  une  telle 
assemblée  pourrait  même  contribuer  efficacement  4 la  ré- 
tablir dans  tout  son  lustrr.  Les  propriétés  des  nobles  sont 
aussi  inviolables  que  celles  du  clergé;  éi  c'est  un  principe 
gravé  de  temps  immémorial  clans  le  cœur  de  tous  les  Bel- 
ges, que  toutes  le*  propriétés  doivent  être  respectées.  Ainsi 
tout  concourt  à démon'rer  que  les  calomnies  qu’on  débile 
contre  l'Assemb'éc  patriotique  de  Bnixtllr*  sont  destituées 
de  tout  fondement.  Ces  calomnies  ne  peuvent  partir  que 
des  ennemis  de  la  nation,  qui  veulent  engager  le  peuple  4 
accabler  ses  défenseurs  les  plus  zélé*.  pour  le  livrer  plus 
aisément  alors  4 la  tyrannie  de  l’Autriche.  Presque  tous  les 
membres  de  l’Assemblée  patriotique  ont  été  exposés  4 la 
fureur  du  gouvernement  autrichien,  pour  avoir  défendu  la 
patrie;  ils  n’ont  certainement  pas  changé  de  sentiment  de- 
puis que  leur  cause  a si  glorieusement  triomphé,  et,  pour 
preuve  irréfragable  de  la  pureté  de  leurs  vues,  il*  veulent 
bien,  dans  tous  les  temps,  soumettre  leurs  travaux  4 l’exa- 
men de  la  nation  et  des  personnes  les  plus  éclairées  de 
l’Europe. 

• Nos  opérations,  d’ailleurs,  n’ont  pas  été  secrète»;  elles 
ne  le  seront  jamais,  et  chacun  a pu  sc  rendre  4 leur  assem- 
blée «ans  le  moindre  obstacle,  et  sans  distinction  de  rang 
ni  d'état.  • 

MÉMO  II  a. 

« Messeigneurs , dans  un  moment  où  toute  l’Europe  a 
tes  veut  ouverts  sur  nous  et  sur  nos  opération»,  lorsqu'elle 
est  dan»  une  inquiète  impatience  d'en  connaître  les  résul- 
tats et  d’apprendre  quel  u»age  nous  saurons  faire  de  notre 
liberté,  après  l'heureuse  révolution  qui  vient  de  nous  la 
rendre  ; quand  il  est  d’un  intérêt  extrême  de  conserver  cl 
d'augmenter,  par  le  reste  de  notre  conduite  auprès  des 
nations  étrangère»,  la  haute  opinion  qu'ont  dû  leur  donner 
de  notre  caractère  national  le»  circnn-tance»  glorieuses  qui 
ont  accompagné  cette  révolution,  nous  croyons  ne  pouvoir 
mieux  faire,  messeigneurs , pour  vous  faire  parvenir  nos 
sentiments  et  nos  vœux,  que  d'imiter  l’exemple  que  don- 
nent souvent  les  Anglais.  Celle  nation,  l’une  des  plus 
éclairées  et  incontestablement  l’une  des  plus  libres  de  la 
terre,  est  dans  l’usage  de  pré*enter  directement  des  mé- 
moires, sous  le  nom  d 'adresses  ou  de  pétition» , soit  4 la 
chambre  de  ses  représentants,  soit  4 son  prince,  toutes  les 
fois  qu’elle  le  juge  convenir  au  bien-être  et  4 l’utilité 
public».  C’est  de  cette  manière  que  le»  citoyen»  anglais 
leur  donnent  part  de  leurs  inquiétude»  ou  de  leurs  crain- 
tes, qu’ils  leur  communiquent  I»  projets  dont  l'exécution 
leur  parait  devoir  contribuer  4 la  prospérité  publique,  et 
qu’ils  leur  proposent  le»  changement*  qu’ils  croient  né- 
cessités par  reui  des  circonstance»  ; c’est  ainsi  qu’il*  dé- 
noncent les  attentat»  contre  la  liberté  et  les  invations  du 
pouvoir  exécutif;  c’est  ainsi  qu’ils  avertirent  leur»  propres 
représentants  de  leurs  inattentions,  de  leurs  négligences  et 
de  leurs  fautes. 

• Celle  faculté  d’énoncer,  de  présenter  et  de  faire  cir- 
culer librement  ses  opinions,  principalement  sur  tout  ce 
qui  a rapport  an  gouvernement,  est  un  des  droits  les 
plu»  essentiels  de  l'Aomme  et  du  citoyen.  Aucun  pouvoir 
légitime  ne  peut  y mettre  d'entraxes  ; et  tout  peuple  clics 
qui  l’exercice  de  ce  droit  sacré  pourrait  être  re*treint, 
g né  ou  empêché  par  des  moyen*,  soit  directs  ou  indirects 
ne  pourrait  plus  se  glorilicr  dès-lors  d’avoir  une  constitu- 
tion libre. 

« Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  notre  province,  messei- 
gneurs.  Sous  le  régime  même  de  ses  duc»,  le  peuple  du 
Brabant  a conservé  ce  droit  inaliénable  de  leur  porter  scs 
vœux,  ses  plaint*-»  cl  scs  réclamation»,  lien  avait  fait  un 
acte  formel  de  *es  pactes  avec  eux.  Dans  les  derniers  temps 
ou  l’oppression  était  4 son  comble,  sa  voix,  il  est  vrai,  a 
pu  être  négligée,  méprisée,  étouffée;  mais  le  droit  de  la 
Laire  eu  tendre,  il  le  tenait  de  la  uature.  Il  n’a  pu  lui  cire 


ravi  par  une  révolution  qui,  détruisant  4 la  fois  et  l'empire 
de  «es  duc»,  pi  toutes  les  conventions  faites  avec  eux,  lui  « 
rendu  sa  libellé  primitive  dans  toute  son  intégrité. 

• S’il  est  un  temps  où  tou»  les  citoy  ens  sans  distinction 
sont  appi-lés  4 faire  u*age  de  ce  droit,  c’est  sans  doute 
lorsque  de»  circonstance'  imprévue*,  dillirilcs  et  critique*, 
leur  en  font  un  devoir  impérieux  et  pressant;  telle  est  la 
situation  actuelle  de  noire  patrie.  C'est  notre  amour,  notre 
dévouement  pour  elle  qui  nous  engagent,  messeigneurs , 
nous,  citoy  en»  de  tous  le»  rang»  et  de  tou»  les  états,  4 nous 
adresser  4 vous,  pour  vous  communiquer  nos  pensées  el 
nos  vœux,  pour  vous  faire  part  de  nos  inquiétudes,  et 
vous  proposer  en  même  temps  1rs  moyens  que  nous 
croyons  les  plus  propre»  4 faire  cesser  toutes  celles  que  le 
public  pourrait  concevoir  en  général.  Il  est  instant  d’abord 
de  pourvoir  4 tout  ce  qui  peut  consolider  de  plu»  en  plus 
notre  indépendance.  L'union  la  plus  intime  entre  tou»  les 
citoyens  doit  en  être  la  base.  Mais  comment  parvenir  4 
cette  union?  comment  espérer  du  moins  de  la  rendre  du- 
rable, si , dès  l’origine  même  de  la  révolution,  on  allait 
s'écarter  de»  règle»  immuable»  de  la  justice;  si  quelqu'un 
se  croyait  permis  de  s’emparer,  tan»  l’aveu  de  la  nation, 
de  rcxercicc  des  pouvoirs  qui  ii'appailieouent  qu’4  clic,  et 
qu’elle  seule  peut  déléguer? 

a Depuis  que  la  nation  a déclaré  son  indépendance,  et 
depuis  qu’elle  l'a  conquise,  elle  n’a  plus,  et  dans  le  droit 
et  dans  le  fait,  d’autre  chef  et  d'autie  prince  quYlIc-numc. 
Il  n’i'sl  absolument  dans  son  «ein  ni  individu,  ni  asso- 
ciation, qui  puisse  prétendre  à lui  donner  des  lois,  ni  4 la 
gouverner,  avant  qu 'elle-même  n’ait  pris  4 col  égard  une 
détermination  libre  cl  souveraine.  C'est  4 elle  4 répartir  et 
4 confier,  comme  elle  le  voudra,  l’exercice  de  tous  lt-s  pou- 
voirs dont  elle  s'est  ressaisie.  Après  avoir  secoué  le  joug  le 
plus  insupportable,  il  e%l  bien  juste  qu’elle  jouisse  enfin 
du  droit  qu'ont  toutes  tes  nations  libres  de  se  choisir  elles - 
même*  leurs  représentants,  et  de  ne  confier  les  rênes  du 
gouvernement  qu'aux  personnes  quelles  en  croient  tes 
plus  dignes. 

* Nou»  croyons  cependant,  mes»cigneurs,  qu'il  est  <!c 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  el  que  la  nation  pourra 
avouer,  que  vous  gardiez  encore  pendant  quelque  temps  la 
direction  des  affaires  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  renouvelé  ou 
confirme  vos  mandat*,  ou  ju*qu’à  cc  qu’elle  se  soit  nom- 
mé d’autres  représentants  : mai»  comme,  pendant  cet  in- 
tervalle, vous  ne  pouvez  vous  regarder  que  comme  gérant 
provision nellement  ses  affaires,  et  tenus  à la  plus  exode 
responsabilité , il  nous  parait  que  rien  ne  serait  plu*  juste 
que  de  commencer  par  faire  connaître  tous  les  jours  an 
public  les  résolutions  prise»  dans  vos  assemblées,  du 
moins  toutes  celles  qui  regardent  les  affaire»  internes  de 
la  province.  Nou»  sentons  bien,  messeigneurs,  qu’il  en 
est  d’un  genre  qu’il  serait  imprudent  et  dangereux  de  di- 
vulguer : telles  *onl  celles  du  département  de  la  guerre  et 
du  département  des  affaires  étrangères,  dont  no*  ennemis 
pourraient  profiter,  si  elle»  parvenaient  4 leur  connais- 
sance; mai*  nous  croyons  aussi  que  ce  sont  les  seule»  qu’il 
soit  de  votre  devoir  de  tenir  secrètes,  art  moins  pour  un 
temps,  au  lieu  que  généralement  toutes  vos  opérations 
semblent  couverte»  d’un  voile  impénétrable.  Depuis  le  19 
décembre  qu’ont  commencé  vos  assemblées,  on  croirait 
que  vous  vous  y êtes  occupés  de  chose»  qui  nous  sont  tout- 
à-fait  étrangères.  Vos  résolutions  n’ont  clé  que  très  rare- 
ment rendue*  publiques,  quoique  tous  b*  citoyens  y ai*  nt 
un  intérêt  égal  4 celui  que  peuvent  y avoir  les  membres 
de  votre  assemblée.  Quant  4 celles  que  vous  avez  trouvé 
bon  de  publier,  tout  le  public  instruit  a dû  naturrlb-nicnt 
en  concevoir  des  alarmes  : il  y a vu  avec  étonnent*  ut 
que,  de  votre  propre  autorité,  et  sans  avoir  en  aucune 
manière  consulté  la  nation^vous  vous  étiez  investis,  4 
l’ombre  de  l’ancienne  constitution,  de  tous  les  pouvoirs 
dont  l'exacte  di-l’mrtion  faisait  le  point  luudam*  niai  de 
ccttc  même  constitution.  • 

(La  suite  dans  un  autre  numéro, J 

ANGLETERRE. 

milMIXT. 

Chambre  des  Communes, 

A la  suite  de  la  motion  importante  du  chevalier  Miller, 
la  chambre  s’est  formée  en  comité  de  subsides  pour  régler 
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réfat  de  l’armée.  Les  demandes  du  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  guerre  n’ont  pas  paru  entraîner  beaucoup  de 
dépenses  ; il  se  borne  b propo^r  de  porter  les  troupes  de 
terre  à dix-sept  mille  quatre  cent  quarante-huit  hommes, 
en  y comprenant  mille  sis  cent  vingt  invalides.  A peine 
l'angnientaiion  est-elle  sensible.  Les  deux  cents  recrues 
destinées  b la  baie  de  Jackson,  que  le  gouvernement  préféré 
b celle  de  Botanique,  et  les  quaire  cents  hommes  dont  il  a 
cru  devoir  renforcer  l’armée  des  Indes-Occidentales,  n’a- 
joutenl  guère  que  10,000  liv.  sleri.  aux  frais  ordinaires  : 
cependant  M.  Mai-hain,  toujours  méfiant  lorsqu  j)  s'agit 
de  quelque  ptoposuiou  faite  par  le  ministère,  a paru 
étonné  qu’une  armée  qui  n'avait  su  nous  conserver  ni  les 
treize  Etals,  ni  les  deux  Florides,  ni  enfin  l'ile  de  Minor- 
que,  eût  été  plutôt  accrue  que  diminuée  depuis  la  guerre 
désireuse  de  l’Amérique.  Il  aurait  voulu  que,  puis- 
qu’elle ne  servait  pas  b grand'ebose,  au  moins  elle  ne 
coûtât  guère,  ('.'était  au  moment  même  où  le  discours  du 
roi  promettait  la  paix,  qu’ou  proposait  de  l'augmenter  de 
sept  régiments  ! pour  lui,  il  se  permettrait  des  doutes  sur  la 
nécessité  cl  même  la  simple  convenance  de  ces  dépenses 
additionnelles,  qui  ne  pouvaient  être  justifiées  que  par  l'ur- 
gence des  conjonctures  et  dont  il  était  de  son  devoir  d'em- 
pêcher d’écraser  uii  peuple  déjà  surchargé. 

Le  chancelier  de  l’Echiquier  répondit  au  préopinant 
avec  celte  modération , ce  sang-froid  qui  le  caractérisent, 
et  qui  lui  donneut  de  si  grands  avantages  dans  les  discus- 
sions de  ce  genre,  qu’il  était  bien  éloigné  de  lui  contester 
le  droit  d’examiner  1rs  demandes  du  ministère  ; il  le  re- 
mercia même  de  la  franchise  avec  laquelle  il  s’y  opposait  ; 
mais  ne  doutant  (tas  de  la  candeur  de  ses  motifs,  il  désirait 
qu'il  rend.t  la  même  justice  aux  siens.  Sans  doute  le  roi 
n’avait  fait  que  transmettre  b la  chambre  les  assurances 
des  di-posilioiis  politiques  des  puissances  de  l'Europe; 
cependant  ces  dispositions  pouvaient  changer  d’un  jour  à 
l’autre,  et  la  prudence  exigeait  que  l’on  se  mil  en  état  de 
faire  face  aux  événements;  c’était  par  la  raison  même 
qu’on  avait  perdu  les  treize  Etats  de  l'Amérique,  qu'il 
fallait  conserver  le  reste  de  nos  colonies;  Gibraltar  en  par* 
ticulier  était  un  objet  trop  important  pour  en  compro- 
mettre le  sort.  Y avait-il  donc  entre  les  fonds  faits  pour 
l'armée  en  1775,  et  ceux  qu’on  demandait  pour  1790,  uue 
différence  assez  considérable  pour  exciter  de  si  puissantes 
réclamai  ods?  peut-être  20,000  liv.  sterl.,  employées  b 
mettre  les  garnisons  et  les  troupes  des  colonies  sur  un 
pied  respectable.  Quel  patriote  oserait  reprocher  au  gou- 
vernement enviror  10,000  liv.  sterl.  de  plus  consacrées 
aux  demi-paies,  aux  pensions  des  veuves  de  ceux  qui  y 
étaient  morts  en  servant  la  patrie,  et  enfin  b l'hôpital  de 
Che  sea  ? • Non,  messieurs,  ajouta  M.  Pin  en  finissant  sou 
discours,  n»n,  je  ne  trahirai  jamais  mon  premier  devoir 
comme  ministre,  l'obligation  sacrée  de  pourvoir  b la  sû- 
reté de  mon  pays,  pour  suivre  mon  goût  particulier  relati- 
vement b l'économie,  ou  pour  capter  une  popularité  per- 
sonnelle. > 

M.  Fox,  prenant  pour  ainsi  dire  la  balance  d'une  main 
accoutumée  b la  manier,  pesa  les  raisons  de  M.  Marsbam 
et  celles  du  ministre,  en  faveur  duquel  il  parut  pourtant 
peuchcr,  mais  avec  des  restrictions.  Il  annonça  dès  le  com- 
mencement de  son  discours,  qu’il  ne  croyait  pas  que  ce  fût 
Je  moment  de  réduire  les  taxes.  La  chambre  ne  devait  ja- 
mais perdre  de  vue  deux  objets  capitaux  et  liés  l'un  b l’au- 
tre: le  maintien  de  la  constitution  et  celui  du  crédit  natio- 
ual.  Le  second  exigeait  l'attention  la  plus  scrupuleuse 
b l’emploi  du  revenu  , et  cette  économie  aussi  essen- 
tielle aux  uations  qu’aux  individus  qui  les  composent, 
cette  économie  qui  doit  au  moins  restreindre  la  dépeuse  à 
la  recette.  Il  était  pourtant  des  conjonctures  où  l'honneur  et 
la  sûreté  nécessitaient  des  dépenses  extraordinaires  ; une 
nation,  en  se  les  épargnant  par  une  économie  mal  enten- 
due, se  nuirait  b elle-iuême;  alors  le  patriotisme  devait 
imposer  silence  b l’intérêt  privé;  il  devait  faire  plus,  il  de- 
vait eu  obtenir  des  sacrifices  b l’intérêt  général  : en  consé- 
quence, il  croyait  du  devoir  des  représentants  de  la  nation 
de  prévenir  leurs  constituants,  que  loin  de  réduire  les 
taxes  en  ce  moment,  on  serait  forcé  de  leur  en  demander 
de  nouvelles;  mais,  en  pareil  cas,  ou  «levait  aux  contribua- 
bles un  exposé  franc  et  loyal  dev  motifs  déterminants;  il 
fallait  leur  démontrer  qu’eflVclivt  ment  le  maintien  de  la 
constitution  et  du  crédit  public  exigeait  ces  secours,  et 


que  certainement  l'application  n'en  serait  pas  détournée  i 
d'autres  objets. 

Après  cette  profession  de  foi,  non  suspecte  dans  la  bou- 
che de  M.  Fox.  il  a payé  un  juste  hommage  au  patriotisme 
des  militaires  français,  dont  toutes  les  nations  de  l’Euiope 
ont  dû  apprendre  qu'au  moment  où  un  homme  devient  tôt - 
dat , il  ne  cesse  pus  d'être  citoyen. 

Il  a vu  dans  la  révolution  qui  fait  monter  les  habitants 
de  ce  beau  royaume  au  rang  des  peuples  libres  le  geime 
d’une  fraternité  entre  eux  et  les  Anglais,  aussi  alite  b 
leurs  intérêts  qu’honorable  b leur  caractère.  Il  ik  c aint 
point  que  la  France  nous  attaque,  et  il  verrait  une  Indigne 
lâcheté  b profiler,  comme  le  veulent  quelques  poétiques 
vulgaires,  de  l’embarras  passager  où  elle  se  trouve  pour 
fondre  sur  ses  pomsifoiis  éloignées.  Nous  devons  la  laisser 
arriver  au  port  où  nous  sommes  nous-mêmes.  Puis,  reve- 
nant au  fonil  de  la  queslion,  l’établissement  de  l'armée  en 
temps  de  paix,  il  lui  semble  qu'il  n’y  a aucun  inconvénient 
b le  réduire.  Les  Espagnols,  sans  une  jonction  avec  la 
France,  ne  pourraient  réaliser  aucune  intention  hostile. 
En  nous  supposant  des  traités  avec  la  Hollande  et  la 
Prusse,  nous  avons  te  droit  d'en  attendre  dans  un  besoin 
les  mêmes  secours  que  nous  serons  obligés  de  K ur  donner: 
nous  les  leur  fournirions  plutôt  en  argent  et  en  marine 
qu’en  troupes  de  terre,  dont  la  Prusse  surtout  a plus  qu’il 
ne  lui  faut.  Ce  qui  le  faisait  hésiter  sur  un  accroisse- 
ment de  l’armée  dans  l'Inde,  et  une  augmentation  de  nos 
forces  dan»  les  colonies  américaines,  c’est  que  l’argent 
qu'on  voterait  b cet  effet  serait  la  moindre  partie  de»  dé- 
penses; il  eu  prévoyait  de  piodigit-uses,  amené»  nécessai- 
rement par  ce  principe,  au  moins  très  douteux,  qu'il  fal- 
lait un  surcroît  de  troupes  pour  mettre  b couvert  nos  pos- 
sessions du  dehors;  il  souscrirait  cependant  b ce  qu’on 
renforçât  lu  garnison  de  Gibraltar,  pourvu  qu’on  n'y  pro- 
diguât ni  les  hommes,  ni  l'argent. 

Mais,  encore  un  coup,  il  redoutait  les  dépenses  extraor- 
dinaires pour  l’armée:  il  voudrait  que  les  ministres  lut 
garantissent  que  les  accessoires  ne  passeraient  pas  le  prin- 
cipal. Un  premier  pas  fait , où  s'arrêtera ii-on  ? D’après  les 
alliances  do  l’Angleterre  et  l'etat  actuel  des  cho*  s en  Eu- 
rope, il  ne  voyait  aucun  danger  b réduire  rétablissement 
militaire  pour  nos  colonies  dans  les  lies  américaines.  Cette 
économie  ne  compromettrait  en  rien  notre  crédit  politique; 
mais,  que  cet  amendement  fût  admis  ou  non,  il  était  char- 
mé qu'on  eût  discuté  en  pleine  chambre  les  aperçus  de 
troupes  nécessaires  pour  les  diveises  possessions  de  la 
Grande-Bretagne;  il  en  espérait  qu'on  lie  se  départirait  ja- 
mais de  cet  usage,  et  qu’on  n’en  viendrait  pas  b le  regar- 
der comme  de  pure  forme. 

Quelques  mots  défavorables  aux  militaires  de  France, 
avancés  par  le  colonel  l'bipps,  furent  relevé»  par  le  lord 
Fielding,  qui  fit  voir  que,  sans  une  pareille  conduite  de  la 
part  des  Anglais,  Jacques  II  serait  resté  sur  le  trône,  et  la 
nation  n aurait  pas  joui  du  bieofail  de  la  révolution  sous 
Guillaume  et  ses  successeurs. 

On  a voté  les  subsides  sans  aller  aux  voix,  et  la  chambre 
s'est  ensuite  ajournée.  . 


FRANCE. 

De  Bordeaux,  le  14  février.  — M.  le  comte  de 
Futnel,  notre  commandant,  a été  nommé  à l'émi- 
nente place  de  maire.  Il  a réuni  la  grande  majorité 
des  suffrages;  cette  élection  a été  eéiiéralement  ap- 
prouvée, et  l’on  voit  avec  plaisir,  a In  tête  de  la  mu- 
nicipalité, un  homme  qui  réunit  l’estime  et  la  consi- 
dération puhli«|ues. 

— La  nouvelle  de  la  démarche  du  roi  à l'Assem- 
blée nationale  a produit  ici  le  plus  grand  effet.  Les 
amis  de  la  chose  publique  ont  acquis  un  degré  de 
courage  et  d’énergie  incroyable.  Lajoie,  qui  a été 
generale,  s’est  manifestée  par  des  acclamations  réi- 
térées. Le  portrait  du  roi  a été  promené  dans  toutes 
les  rues,  et  porté  en  pompe  dans  diverses  églises,  ou 
Fou  a chanté  le  Te  Deum  en  actions  de  gr.lces  de 
la  protection  et  adhésion  du  roi  à la  nouvelle  cou- 
stitutiori. 

M.  Jaubert,  avocat,  a Tait  lecture  eu  chair*  du 


404 


discours  du  roi  ; U en  a été  de  même  dans  tontes  1rs 
églises.  Il  a produit  un  tri  effet,  que  diverses  per- 
sonnes, qui  étaient  brouillées  à la  mort  depuis  fort 
longtemps,  se  sont  sincèrement  réconciliées,  et  ont 
oublié  leurs  anciennes  inimitiés.  On  cite  particuliè- 
rement MM.  P....t  frères,  MM.  M....,  père  et  fils, 
MM.  M frères.  Ces  deux  derniers  avaient  un  pro- 

cès; pour  marque  de  leur  véritable  réconciliation, 
ils  ont  déchiré  les  pièces  de  cette  affaire,  et  ont  mu- 
tuellement fait  sacrifice  de  leurs  intérêts  respectifs. 
Quels  exemples!  L’antiquité  ne  pourrait  en  produire 
de  pareils.  Ils  seront  vraisemblablement  imités  par 
ceux  qui  pourraient  avoir  des  sujets  de  haine.  Les 
ennemis  ue  la  révolution  sont  au  désespoir;  mais  il 
leur  reste  une  ressource,  celle  de  faire  abjuration  de 
leurs  fausses  opinions.  Paisse  ce  miracle  s’opérer,  et 
les  faire  rentrer  dans  le  sein  de  la  société  d'où  ils 
n’auraient  pasdfl  sortir!  M...,  l’un  des  plus  ardcnis 
détracteurs  des  nouvelles  opinions,  a abjuré  publi- 
quement ses  premiers  sentiments,  et  promis  de  dé- 
fendre la  nation,  U constitution,  U loi  et  je  roi,  et  de 
leur  être  lidèle. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  d'organisation  municipale,  arrêté 

à l'assemblée  générale  des  représentants  de  la 

commune. 

CHAPITRE  II. 

Des  listes  ou  tableaux  des  citoyens  actifs . 

Art.  1er,  i|  géra  incessamment  dressé,  si  fait  n’a 
été,  dans  chacune  des  soixante  sections  de  la  com- 
mune, des  listes  ou  tableaux  des  citoyens  réunissant 
les  qualités  requises  pour  être  citoyens  actifs. 

II.  Les  citoyens  actifs  inscrits  prêteront  serment 
publiquement  à la  première  assemblée  générale 
élective  de  la  section,  entre  les  mains  de  celui  qui 
présidera,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  con- 
stitution du  royaume,  d’être  fidèles  a la  nation,  à la 
loi,  au  roi  et  à la  commune,  et  de  remplir  avec  zèle 
et  fidélité  les  fonctions  civiles  et  municipales  qui  leur 
seront  confiées. 

III.  Ces  listes  ou  tableaux  seront  renouve’és  cha- 
que année , et  ceux  qui  s’y  trouveront  nouvellement 
admis  prêteront  le  même  serinent. 

IV.  Il  sera  remis  à chaque  citoyen  inscrit  un  ex- 
trait de  son  inscription,  destiné  à Taire  preuve  de  sa 
qualité  de  citoyen  actif-électeur,  et  à lui  servir  de 
titre  d'admission  aux  assemblées  électives  de  sa  sec- 
tion. 

V.  Il  sera 'aussi  formé,  dans  chacune  des  sections 
de  la  commune,  un  tableau  particulier,  où  seront 
inscrits,  chaque  année,  les  noms  desjeunes  gens  do- 
miciliés dans  l'arrondissement,  qui  auront  atteint 
l’âge  de  vingt-un  ans,  à moins  qu'il  ne  s’élève  con- 
tre leurs  mcrurs  et  leur  conduite  des  réclamations 

3ui  seront  jugées  en  rassemblée  générale  élective 
e la  section,  sauf  le  recours  des  jeunes  gens  non 
admis  au  conseil-général  de  la  commune:  et  lors- 
qu’ils seront  admis,  ils  prêteront  serment  de  fidélité 
a la  nation,  à la  loi,  au  roi  et  à la  commune. 

VI.  Tous  les  jeunes  gens  admis  à l'inscription  et 
au  serment,  dans  les  sections,  pendant  le  cours  de 
l’année,  renouvelleront  leur  serinent  avec  solennité 
en  l'assemblée  du  conseil-général  de  la  commune, 
qui  sera  teuue  à cet  effet  le  14  juillet  de  chaque 
année. 

VU.  Il  le ur  sera  remis,  dans  leurs  sections,  un  ex- 
trait de  leur  inscription  civique,  et,  sur  cet  extrait, 
ils  seront  admis  à prrtidre  séance  dans  les  assemblées 
des  sections,  mal»  sans  y avoir  voix  délibérative  ni 
consultative. 


VIH.  En  cas  de  translation  de  domicile  d’un  ci- 
toyen inscrit,  d’une  section  dans  une.  autre,  il  en 
sera  fait  déclaration  à la  section  qu'il  quittera  et  à 
celle  de  son  nouveau  domicile  ; son  nom  sera  rayé 
des  listes  ou  tableaux  de  la  première,  et  inscrit  dans 
ceux  de  la  seconde. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Surja  plainte  rendue  par  M.  l’abbé  Lefebvre  con- 
tre M.  Monnoreau,  imprimeur  d’un  libelle  calom- 
nieux, où  l’on  accuse  cet  ecclésiastique  d'un  complot 
qui  aurait  renouvelé  à Paris  la  scène,  de  Billot)  à Sen- 
tis; après  information  faite,  M.  Monnoreau  a été  dé- 
crété d'ajournement  personnel  ; il  a subi  interroga- 
toire le  15  de  ce  mois,  est  convenu  d’avoir  imprimé 
et  distribué  aux  colporteurs  ce  libelle;  a dit  le  tenir 
de  M.  Le  Noël,  avocat,  rue  Saint-Jean -de-Beauvais, 
n°  13;  il  a ajouté  que  lorsqu’un  particulier  connu  et 
domicilié  lui  donnait  un  manuscrit,  il  l’imprimait 
sans  difficulté,  se  réservant  de  le  nommer  s’il  était 
inquiété  à ce  sujet. 

LITTÉRATURE* 

POÉSIE. 

Extrait  d*un  poime  sur  ta  liberté. 

AU  ROI. 

Voilk  donc  ton  ouvrage,  et  voilà  tes  bienfaits, 

O Lou  §!  6 bon  prince  adoré  des  Français! 

Qui,  répandant  sur  tous  tes  bontés  souveraines, 
Pour  empire  as  le  monde, et  les  cœurs  pour  domaines; 
Eternel  souvenir  d'allégresse  et  d’amour! 

Il  t’est  donc  réservé  ce  jour,  cet  heureux  jour, 

Qui  verra  près  du  trône,  en  offrandes  communes, 
Les  ordres  de  l’Etat  confondre  leurs  fortunes, 

Et  Ion  peuple  affermir  ses  droits,  sa  liberté. 

Par  les  liens  sacrés  de  la  fraternité; 

Qui  verra,  sous  l’effort  des  bras  patriotiques, 
Crouler  de  tes  visirs  les  prisons  tvranniques; 

Le  noble  déchirer  son  code  féodal, 

Etre  homme,  et  dans  sou  se  ri  embrasser  son  égal  ; 
Qui  verra  d’Israël  les  tribus  délaissées, 

Et  du  culte  chrétien  les  socles  dispersées; 
Désormais  commerçants,  agricoles,  guerriers. 
Obtenir  parmi  nous  un  temple  et  des  foyers; 

Et  toi-même,  au  milieu  d’un  concert  de  fouonges, 
Venir  sanctionner  ces  changements  étranges  ; 

En  restaurant  la  France,  obéir  à ton  cœur, 

Et  du  bonheur  de  tous  composer  ton  bonheur; 

Etre  enfin,  sous  l’éclat  dont  ta  majesté  brille, 

Uu  père  environné  d'une  immense  famille! 

Par  M.  Guyétand,  affranchi  du  Mont-Jurat. 


Etat  général  de  la  France , enrichi  de  gravures,  con- 
tenant : 4*  1rs  qualités  et  préiogalivr*  du  roi,  la  généalogie 
abiégét*  de  la  maoon  royale,  le  clergé  de  la  cour,  le*  offi- 
ciers de  la  musique  du  roi,  de  sa  maison,  de  sa  chambre, 
de  sa  garde-robe,  de  scs  bâtiments  et  maisons  royales; 
a*  les  troupes  de  la  maison  du  roi,  Je  grand-écuyer,  les 
officiers  <lc  l'écurie,  les  plaisirs  du  mi,  le  juge  de  la  cour, 
le  grand-maître,  les  trésoriers,  marchands  cl  artisans  sui- 
vant la  cour,  la  maison  de  lu  reine,  les  enfants  île  Fiance, 
princes  et  prisic. sacs  du  >ang,  piince»  légitimés  et  prin- 
ces étrangers;  3»  le  clergé  de  Fiance,  le*  bénéfices  à la 
nomination  du  roi  et  des  princes,  avec  leurs  retenus,  les 
chapitre*  nobles,  et  la  manière  de  faire  les  preuto-,  et 
les  noms  des  membres  qui  le*  compo-ent;  4°  les  duchés  et 
pairies  de  France,  les  ordres  de  Suim-Micliel,  ou  Saint* 
Esprit,  de  Sainl-l.a/are,  «te  Saint-Louis,  de  '•  Toison* 
d\Jr,  de  Malte,  de  Saiul-Gfoiges  et  de  Sainl-Huhert | 
S*  les  maréchaux  de  France  et  aulies  uAiciory généraux  de 
terre  cl  de  mer,  h-s  èlui*-majois  dis  légimenls  de  ligne, 
des  gardes  nationales,  le  coq»  royal  d'uriillerie,  le*  gou- 
verneurs des  provinces  et  étals  majors  des  villes,  etc.  ; 0*  les 
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conseils  du  roi,  le* secrétaires  d'Etat,  L»  parlements,  les 
cours  supérieures  et  les  municipalités  du  royaume,  les 

funérailles  et  recettes,  les  assemblées  provinciale- , avec 
es  nom*  et  qualité*  des  membre*  qui  les  composent  ; les 
universités,  le*  académies,  les  ambassadeurs,  envoyés  ou 
résidents  dans  les  cours  étrangères;  le  tout  avec  les  diffé- 
rent* gage*,  revenus,  appointements,  honneurs,  préroga- 
tives et  • xemnlions  M’rihuè*  k toute*  les  places,  1rs  diffé- 
rents réglements  et  ordonnances  qui  leur  sont  propres,  et 
l'étal  actuel  d*s  maisons  de  tous  les  grands-officiers  de  la 
couronne,  des  ducs  et  pairs,  et  des  chefs  de  la  magistra- 
ture, le  nom  de  louie.*  les  personnes  piéseniées  depuis 
4770,  les  noms  et  qualités  drs  députés  aux  F.UI*-riéitérauxi 
suivi  d'une  table  générale  de  tout  l'ouvrage.  Dédié  et  pré- 
senté au  roi,  par  M.  le  comte  de  NVaroquier  de  Combes, 
aide- major  de  la  première  division  des  gardes  natio- 
nales parisiennes. 

Le  seul  titre  de  cet  ouvrage  en  feit  assex  connaître  et  son 
importance  et  son  utilité  qui  sont  sans  borne*,  surtout  au 
moment  où  la  nation  k trouve  assemblée  pour  opérer 
toulrs  les  réformes  et  les  réglements  utile* , etc. 

Dans  quelque  punie  du  royaume  et  dos  colonies  que 
l*on  se  Irouve,  même  dan*  I s pays  étiangers,  on  aura  un 
tableau  fidèle  et  exact  de  tontes  1rs  personnes  en  place. 

Le*  peines  et  le*  soins  que  l’on  a pris  pour  former  cet 
immense  ncueil  donnent  lieu  d'espérer  que  toutes  les 
personnes  intéressées  voudront  bien  concourir  à sa  publl- 
ca'lon. 

Cet  ouvrage  e*t  Indispensable  k toutes  1rs  personnes  en 
place,  k tous  les  employés  dans  leirharges  de  robe,  de  fi- 
nance et  de  commerce,  ou  qui  travaillent  pour  la  renaît- 
rai ion  de  la  France. 

L'ouvrage  est  in-8*,  de  six  à sept  ceoli  pages  par  vo- 
lume. 

Le*  deux  premiers  *olumes  sont  actuellement  en  vente» 
le  troi-ii  me  ou  dernier,  qui  commence  par  le  parlement 
de  Pans,  est  sous  presse,  pour  être  distribué  le  plus  tût 
possible. 

Ceux  qui  se  le  procureront  actuellement  ne  paieront 
que  18  liv.  les  trois  volumes,  au  heu  de  21  liv,  qu'il  se 
vendra  complet. 

Ceux  qui  voudront  recevoir  l'ouvrage,  franc  de  port 
dans  tout  le  royaume,  paieront  20  *ous  de  plus  pur  volume. 
Il  f.iut  avoir  soin  d'affianrhir  les  lettres  et  le  prix  de  la 
souscription , sans  quoi  elles  resteront  k la  poste  pour  être 
renvoyées. 

Ceux  qui  enverront  leur  souscription  par  la  poste  rece- 
vront leur  volume,  courrier  pour  courrier,  ainsi  que  la  quit- 
tance pour  avoir  le  troisième  gratis,  pourvu  qu’on  adresse 
les  demandes  k l’auteur. 

L'ouvrage  se  distribue  k Paris,  chez  l'auteur,  rue  Gtt-le- 
Coeur,  n*  18;  Nyon  l’alné  el  fils,  libraires,  me  du  Jardi- 
net; la  veuve  Ducbéne,  Belin,  Savoye  et  Delalain,  libraires, 
rue  Saint-Jacques  t Dcsenne  et  De&vaux,  libraires,  au  Pa- 
lais- Hoj  ai. 


VARIÉTÉS. 

Correspondance  entre  un  avocat  de  Mont  et  un 
gentilhomme  français. 

C’est  le  titre  de  quelques  lettres  sur  les  révolu- 
tions de  la  Frauec  et  du  Brabant,  et  dont  on  nous 
promet  la  continuation.  La  manière  de  ces  lettres  est 
tranche,  le  s yle  aisé  et  facile;  les  correspondants 
sont  instruits,  et  nous  croyons  devoir  les  faire  con- 
naître dans  un  moment  ou  toute  conversation  sur 
les  affaires  publiques  inspire  de  la  curiosité  et  de  l’in- 
térêt. L’avocat  de  Mous  rappelle  le  bonheur  dont  les 
provinces  Itelgique*  ont  joui  sous  le  règne  de  Marie- 
Thérèse.  • Son  successeur,  dit-il,  nous  a tnal  connus; 
il  u'a  pas  senti  l'avantage  des  engagements  mutuels 
qui  nous  liaient  à lut  ; il  a voulu  dissoudre  ses  liens 
et  resserrer  les  nôtres;  il  a attaqué  nos  préjugés,  il 
a heurté  notre  caractère  : s’il  était  moins  brouillon 
et  plus  réfléchi;  s’il  avait  lu  avec  attention  l'histoire 
des  révolutions  des  Pays-Bas,  il  aurait  su  que  le  Fla- 
mand est  difficile  à émouvoir;  mais  uu’une  fois  irrité 
aucun  danger  ne  le  retient,  et  qu’il  ne  revient  ja- 


mais; il  se  détermine  lentement  à une  insurrection  j 
mais  dès  qu’il  y a eu  du  sang  répandu,  il  brave  tout) 
secoue  le  joug  irrévocablement. 

• Le  principe  de  notre  querelle  est  une  niaiserie. 
Il  s’agit  de  théologie,  de  culte,  de  petitesses  indignes 
d’occuper  un  souverain.  Mais  les  fautes  de  Belgio,oso 
et  de  TrauUmaosdorff,  les  barbaries  du  général  d’Al- 
ton et  de  ses  féroces  Allemands,  nous  ont  forcés  à 
nous  déclarer  libres...  Telle  est  notre  position...  Si 
les  souverains  et  leurs  agents  pouvaient  écouter  oi» 
lire;  s’ils  ne  repoussaient  pas  la  raison  avec  une  tri- 
ple haie  de  baïonnettes,  de  geôliers  et  de  bourreaux, 
ils  apprendraient  que  nous  sommes  arrivés  à un  tel 
degré  de  lumières,  que  la  révolution  est  devenue 
d’une  nécessité  absolue  dans  tous  les  gouvernements 
de  l'Europe;  qu’il  ne  fallait  qu’un  exemple  ; et  que 
lorsque  cet  exemple  est  donné  par  une  grande  ua- 
tion,  il  entraînera  nécessairement  les  autres.  La  pru- 
dence et  le  soin  de  leur  propre  conservation  devrait 
alors  engager  les  souverains  à se  faire  les  chefs  de  la 
révolution.  Voire  roi  seul  aura  la  gloire  d'avoir  eu 
le  sentiment  de  cette  grande  vérité.  Quant  à nous, 
uous  combattrons  les  préjugés  de  l'homme  |e  plus 
persuadé  de  sa  théocratie,  soutenu  par  les  agents  les 
plus  durs  et  les  plus  barbares  du  despotisme.  Ses 
peuples  forment  des  Etats  séparés  par  une  grande 
distance;  aucun  intérêt  de  commerce  ou  de  politique 
ne  les  lie  ensemble  ; des  idiomes  différents  les  ren- 
dent absolument  étrangers  les  lins  aux  autres.  La 
force  seule  peut  réunir  sous  les  mêmes  ordres  le 
Hongrois,  l'Autrichien,  le  Belge  et  le  Lombard;  ils 
se  laissaient  gouverner  par  la  magie  du  préjugé,  ils 
envoyaient  tout  leur  argent  à Vienne,  el  marchaient 
sous  les  étendards  du  souverain  commun,  sans  avoir 
aucun  intérêt  à ses  querelles.  Cet  asservissement 
contre  nature  a duré  tant  que  le  souverain  a respecté 
le  droit  de  tant  de  peuples  divers;  depuis  qu’il  les  a 
attaqués  pour  fournir  aux  dépenses  d’une  guerre  en- 
tre eux,  tout  lui  a manqué  : si,  au  lieu  d'attaquer  les 
Turcs,  il  eût  porté  ses  armes  en  Prusse,  la  Hongrie 
aurait  formé  l’insurrection  ; se  trouvant  hors  de  la 
portée  de  ses  troupes,  il  combattait  sur  le  Danube, 
c'est  nous  qui  l’avons  faite;  et  nous  espérons  que  Jo- 
seph ne  pourra  jamais  eflacerdu  globe  deux  millions 
d'habitants  ; il  ne  trouverait  pas  une  armée  pour 
exécuter  une  pareille  barbarie.  La  raison  est  plus 
forte  que  les  canons  et  les  baïonnettes,  et  bientôt 
elle  seule  les  dirigera,  et  rendra  leur  usage  beau- 
coup plus  rare...  Les  grands  qui  gouvernent  les  peu- 
ples ont  une  fierté  et  une  ignorance  qui  ne  peuvent 
pas  leur  laisser  prévoir  la  force  de  la  raison.  Lors- 
ue  votre  noblesse  française,  dans  les  premiers  mois 
e votre  Assemblée  nationale , a montré  tant  d'i- 
gnorance des  principes,  vous  ne  devez  pas  être 
étonné  de  voir  la  noblesse  allemande  montrer  en- 
core plus  d’entêtement  et  de  maladresse  envers  un 
peuple  étranger  pour  elle,  et  qu  elle  gouvernait.  Mais 
aussi  le  ministère  de  Vienne  et  ses  suppôts  ont-ils 
regardé  avec  mépris  notre  insurrection.  Bientôt  il  a 
employé  contre  nous  la  force  militaire  ; notre  carac- 
tère s’est  indigné,  et  l'avocat  Van  -der-Noot,  que  ce 
ministère  regardait  comme  un  séditieux,  fut  trouvé 
être  l'Ame  de  In  révolution.  Nous  sommes  embarras- 
sés dans  le  choix  de  nos  protections  : la  France  seule 
pourrait  mériter  notre  confiance  entière, si  votre  ré- 
volution était  achevée;  mais  quand  le  sera-t-elle? 
Notre  situation  est  toute  dillérente  de  la  vôtre:  vous 
pouviez  tailler  en  plein  drap,  vous  n’aviez  a crain- 
dre que  des  oppositions  intestines,  aucun  étranger 
ne  pouvait  vous  barrer  en  se  mêlant  de  vos  affaires; 
au  lieu  que  trois  partis  se  forment  déjà  au  milieu  de 
nous,  et  nous  meuncent  d'un  grand  affaiblisse  meut 
de  nos  forces  par  le  choc  des  intérêts  op|iosés.  • 

En  réfléchissant  sur  la  comparaison  que  fait  l’avo- 
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cat  de  Mons  des  deux  révolutions,  on  sent  quelque 
satisfaction  de  voir  que  celle  de  France  ne  peut  man- 
quer de  s’achever  que  par  la  seule  faute  des  Fran- 
çais, et  que  les  forces  réunies  de  cet  empire  peuvent 
et  doivent  facilement  concourir  à ce  succès,  qui  sera 
pour  notre  patrie  l'époque  d’une  gloire  plus  douce 
et  plus  durable  que  celle  qui  s’acquiert  par  les  con- 
quêtes, la  gloire  de  servir  d'exemple  et  de  modèle  à 
tous  les  peuples  qui  voudront  être  libres  et  heureux. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÈE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  FÉVRIER  AU  MATIN. 

U.  Delley  d’Agier  demande, sur  la  lecture  du  pro- 
ces-verbaf  de  la  séance  d’avant-hier  matin,  qu’on 
insère  dans  l’article  II  du  décret  général  sur  la  divi- 
sion du  royaume,  ces  mots  : • et  lorsqu'il  n’est  ex- 
primé aucune  exception  particulière.  • 

Cette  proposition  n’est  point  appuyée. 

M.  Lucas,  sur  le  procès-verbal  de  (a  séance  d’hier, 
fait  la  motion,  qu’au  lieu  de  le  désigner  par  cette 
expression  * un  membre  • , ou  indique  nominative- 
ment qu’il  a prêté  le  serment  de  ne  pas  quitter  l’ As- 
semblée que  la  constitution  ne  soit  terminée.  Ce  ser- 
ment est  un  devoir,  dit-il  ; on  a inscrit  sur  une  liste 
jointe  au  procès-verbal  les  noms  de  ceux  qui  ont 
prêté  ce  serment  le  20  juin  et  les  jours  suivants. 

M.  Camus  : Un  grand  nombre  de  membres  ont 
hier  adhéré  au  serment  de  M.  Lucas;  ils  doivent 
donner  leur  signature  à la  suite  du  procès-verbal. 

On  ne  délibère  pas  sur  ces  deux  propositions. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  par  la- 
quelle M.  le  duc  d’Orléans  témoigne  qu’il  partage 
tous  les  sentiments  que  la  démarche  au  roi  a ins- 
pirés à l'Assemblée  nationale  ; qu'éloigné  de  cette 
assemblée  par  la  mission  dont  il  est  chargé,  il  n’a 
pas  cessé  de  lui  être  attaché  de  cœur  et  d'esprit.  Il 
était  naturel  que  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent fussent  empressés,  dans  ce  jour  mémorable, 
de  faire  connaître  leurs  sentiments.  Pour  me  conso- 
ler de  n’avoir  pas  été  témoin  de  ce  beau  mouvement, 
je  prie  l’Assemblée  de  trouver  bon  que  je  prête  en- 
tre ses  mains  le  même  serment  qu’elle.  — La  for- 
mule du  serment  accompagne  la  lettre.  Elle  est 
écrite  et  signée  de  la  main  dé  .M.  le  duc  d'Orléans. 

On  applaudit  à cette  lettre,  et  l’Assemblée  en  or- 
donne l’impression. 

— M.  Guillotin  représente  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  ae  la  remise  aux  différents  co- 
mités des  minutes  dont  ils  pourront  avoir  besoin 
dans  leurs  travaux;  il  demande  la  suppression  de  la 
partie  relative  à celte  remise  dans  les  dispositions 
du  décret  rendu  à la  séance  de  mardi  soir. 

Cette  suppression  est  ordonnée. 

— M.  Treilhard  établit  le  premier  objet  de.  la  dis- 
cussion sur  le  sort  des  religieux. 

Question  ; Sera-t-il  fait  une  distinction  dans  la 
fixation  des  pensions  des  religieux  qui  sortiront  de 
leurs  maisons,  entre  les  ordres  rentés  et  non  rentés  ? 

Dom  Ceri.e  : D'après  les  principes  d’humanité 
dont  vous  avez  formé  la  base  de  vos  opérations,  je 
pense  que  cette  question  ne  mérite  pas  une  discus- 
sion sérieuse.  En  effet,  on  ne  voit  pas  d’où  pourrait 
naître  une  différence  en  faveur  des  religieux  rentés. 
Les  religieux  sont  tous  enfants  d’une  même  mère, 
qui  doit  les  rendre  égaux  à vos  yeux  comme  ils  le 
sont  aux  sieus.  Une  distinction  ne  pourrait  être  ac- 
cordée qu’au  travail  sans  jouissances,  et  non  aux 
jouissances  sans  travail.  Par  vos  décrets,  vous  avez 
nivelé  tous  les  hommes.  Je  pense  donc  que  tous  les 
religieux  ont  les  mêmes  droits  à votre  justice  et  â 
voire  humanité,  et  que  dans  les  pensions  que  vous 


allez  leur  assigner  i1  ne  doit  exister  aucune  diffé- 
rence. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  — 
Quelques  membres  demandent  à aller  aux  voix. 

M.  de  la  Rociiefoucuuld  : L’avis  du  préopinant 
mérite  certainement  beaucoup  d’éloges;  niais  sou 
désintéressement  ne  m a pas  convaincu  de  la  juslessc 
absolue  de  ses  principes.  Vous  devez  faire  une  diffé- 
rence entre  les  religieux  rentés  et  non  rentés,  parce- 
qu'en  ouvrant  les  cloîtres  aux  religieux,  vous  devez 
leur  donner  l'équivalent  de  ce  qu’ils  quittent.  Il  ré- 
sulterait une  véritable  inégalité  de  l’égalité  du  trai- 
tement des  religieux.  Ceux  qu’on  appelle  mendiant t 
sont  accoutumés  à une  vie  plus  active,  à vicarier,  à 
prêcher;  ilsaurout  plus  de  moyens  d’améliorer  leur 
sort.  Ceux  qui  aurout  passé  leur  vie  à des  études 
tranquilles  n’auront  pas  d’aussi  faciles  ressources. 
Les  uns  et  les  autres,  en  entrant  dans  le  cloître,  ont 
fait  des  sacrifices;  mais,  en  général,  les  religieux  mi- 
tés auraient  eu  nu  patrimoine  plus  considérable  que 
les  autres  s’ils  n’eussent  pas  quitté  le  monde.  Ils  ont 
plus  abandonné,  on  leur  doit  plus.  Il  faut  donc  ac- 
corder une  différence  pour  qu'aucun  ne  regrette  son 
ancien  état. 

M.  l'abbé  Grégoire  : Il  me  paraît  qu'il  suffît  de 
présenter  une  réflexion  simule  pour  fixer  son  opi- 
nion sur  la  question.  Tous  les  religieux  ont  à neu 
près  le  même  état  et  les  mêmes  besoins  : voulez- 
vous  être  injustes,  inconséquents?  Etablissez  une 
différence  entre  eux  : il  en  résultera  souvent  que  la 
valeur  du  traitement  sera  en  raison  inverse  du  mé- 
rite et  du  travail.  Je  ne  suis  pas  touché  de  la  der- 
nière observation  du  préopinant:  souvent uu  homme 
riche  s’est  fait  religieux  mendiant;  presque  toujours 
des  gens  sans  fortune  sont  allés  chercher  â assurer 
leur  sort  dans  des  congrégations  riches...  Préférez- 
vous  l'inutile  cistercien  au  franciscain  qui  supporte 
le  poids  du  jour  et  du  travail  ? 

M.  Guillotin  : Les  raisons  en  faveur  de  l’égalité 
ne  m'ont  pas  convaincu,  et  m’ont  paru  sortir  de  la 
question.  Elles  sont  tirées  des  considérations  reli- 
gieuses, et  non  du  contrat  civil  fait  avec  la  société. 
Trop  longtemps  le  clergé  a reproché  â l’autorité  ci- 
vile de  porter  la  main  à T’encensoir.  Examinons  donc 
la  question  du  cùlé  civil.  Les  religieux  sont  des 
hommes (On  interrompt  par  des  applaudisse- 

ments, en  prenant  cette  expression  dans  un  sens  dif- 
férent de  l'opinion  de  l’orateur.)  Quelles  conditions 
ont-ils  faites  avec  la  société?  Ils  ont  renoncé  à leur 
patrimoine,  à leur  liberté  ; la  société  doit  maintenir 
le  sort  qu’ils  ont  choisi  pour  prix  de  ces  sacrifices. 
Les  uns  ont  contracté  envers  des  ordres  mendiants , 
ils  pouvaient  faire  autrement;  les  autres,  avec  des  or- 
dres riches.  Ceux-ci  ont  dit  : nous  abandonnons  no- 
tre patrimoine  pour  jouir  de  tels  et  tels  avantages; 
sans  cela  nous  ne  contracterions  pas  : ces  avantages 
entrent  dans  le  contrat  civil.  Vous  forcez  les  reli- 
gieux rentés  à tenir  une  partie  de  leur  engagement, 
puisqu’ils  ne  rentrent  pas  dans  les  droits  qu’ils 
avaient  à leurs  biens  patrimoniaux  ; maintenez  l’exé- 
cution de  l’autre  partie  ; fuites  eu  sorte  qu’ils  soient 
contents,  ou  bien  ils  vous  diront:  Laissez-nous  comme 
nous  étions. 

M.  Dupont  : Il  faut  distinguer  la  propriété  indi- 
vise du  corps  moral,  de  la  propriété  des  individus. 
Lorsque  le  corps  moral  est  détruit,  la  société  rentre, 
par  déshérence,  dans  cette  propriété;  mais  les  indi- 
vidus n étant  pas  morts,  qui  que  ce  soit  au  monde 
n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à leurs  moyens  de  jouis- 
sance : ces  moyens  étaient  moins  étendus  chez  les 
religieux  rentés  que  chez  les  religieux  mendiants  ; 
vous  ne  pouvez  les  enlever  en  totalité  ou  en  partie  à 
aucun  d eux,  puisque  c’est  l’espoir  de  ces  jouissan- 
ces qui  les  a déterminés  à se  consacrer  à Ici  uu  tel 
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ordre  : vous  devez  donc,  par  une  suite  nécessaire  de 
ce  raisonnement,  établir  une  différence  entre  le  trai- 
tement (les  religieux  rentés  et  celui  des  religieux  non 
rentés...  Le  désir  de  profiter  le  plus  possible  des 
avantages  d'une  suppression  ne  doit  cependant  pas 
entrer  pour  quelque  chose  dans  vos  dispositions; 
vous  ne  devez  pus  examiner  ce  qui  vous  restera,  mais 

ce  que  vous  avez  à rendre Je  voudrais  que  ceux 

qui  ont  un  avis  différent  du  mien  me  disent  com- 
ment ils  statueront  sur  les  propriétés  avec  des  prin- 
cipes ascétiques...  Il  est  juste  de  compàtir  aux  fai- 
blesses de  l’humanité,  et  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l’habitude.  Nul  d’entre  nous,  s’il  est  riche,  ne  vou- 
drait être  réduit  au  sort  de  celui  qui  est  pauvre  : ne 
faites  donc  pas  aux  religieux  ce  que  vous  ne  vou- 
driez pas  qu’on  vous  fit;  ne  confondez  donc  pas  les 
religieux  rentés  avec  les  religieux  non  rentés. 

M.  Thibault,  curé  de  Soupnes:  En  supprimant 
les  vœux,  vous  avez^uis  tous  les  religieux  sous  la 
rotection  de  la  loi  : or,  aux  yeux  de  la  loi,  tous  les 
ommes  sont  égaux;  la  loi  doit  donc  accorder  à cha- 
cun des  religieux  un  traitement  égal.  Qu’on  ne  dise 
pas  que  les  individus  rentés,  enfermés  dans  le  cloî- 
tre, nuis  pour  la  société,  avaient  plus  de  jouissances 
que  ceux  qui  vivaient  des  secours  de  la  charité  : ni 
les  uns,  ni  les  autres,  ne  jouissaient.  Je  ne  connais  de 
jouissance  que  dans  le  bouheur  d'étre  utile  à la  pa- 
trie.  Votre  intention  n’est  nas  d’accorder  aux  ordres 
rentés  du  superflu,  aux  ordres  non  rentés  un  traite- 
ment insuffisant  : le  terme  moyen  est  le  nécessaire. 
11  doit  être  donné  à tous. 

M.  Duport  : Si  vous  élevez  les  religieux  non-ren- 
tés au  sort  des  religieux  rentés,  vous  faites  une. 
grande  générosité,  et  vous  n’avez  pas  les  moyens  né- 
cessaires pour  être  généreux.  Si  vous  abaissez  les  re- 
ligieux rentés  au  sort  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
vous  faites  une  grande  injustice.  Il  serait  donc  à pro- 
pos de  décider  avant  tout  le  sort  que  vous  donnerez 
aux  uns  et  aux  autres,  et  de  régler  s’il  sera  déter- 
miné par  la  mesure  des  besoins,  ou  si  vous  accorde- 
rez du  superflu.  Si  cependant  il  faut  dès  à présent 
décider  la  question  sur  laquelle  on  discute,  ne  ju- 
geons pas  d’après  la  règle  des  différents  ordres;  tous 
alors  devraient  nous  paraître  égaux.  Considérons  les 
religieux  comme  citoyens;  les  rapports  civils  sont 
les  seuls  que  nous  devions  consulter  : il  faut  se  gar- 
der d’entrer  dans  des  motifs  religieux,  eide  s'écar- 
ter des  considérations  temporelles  qui  ont  déter- 
miné, qui  ont  formé  le  contrat.  Je  pense  donc  qu’on 
doit  donner  à tous  le  nécessaire,  et  accorder  le  su- 
perflu à ceux  qui  en  jouissaient. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  DR  Làmetu  : Il  ne  faut  pas  traiter  aussi  légè- 
rement une  question  qui  intéresse  dix-sept  mille 
hommes.  * 

M.  Fr  été  au  : J’appuie  l’avis  de  M.  de  Lamcth.  La 
question  qui  vous  occupe  doit  être  sévèrement  dis- 
cutée, et  je.  me  fais  fort  de  prouver  qu’elle  est  inté- 
ressante, non-seulement  sous  les  rapports  qui  vous 
ont  été  présentés,  mais  encore  sous  de  nouveaux  qui 
tiennent  à tout,  à la  tranquillité  publique,  à la  cons- 
titution. 

M.  Mougins  de  Roquefort  : Les  religieux  non 
refilés  seront-ils  mis  dans  la  même  balance  que  les 
religieux  rentés?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  puissiez  condamner  à vivre  dans  l’infor- 
tune des  hommes  qui  furent  heureux  de  leur  pre- 
mière existence,  et  qui,  en  s’attachant  à la  vie  mo- 
nastique, ont  fait  à la  fois  le  vœu  d’étre  heureux  et 
celui  d’être  moines.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puis- 
siez vouloir  donner  l’opulence  à celui  qui  lit  vœu 
d’étre  pauvre;  vous  rompriez  alors  le  contrat  fait  en- 
tre les  religieux  et  la  société.  Mon  avis  est  donc  que 


les  religieux  non  rentés  doivent  obtenir  de  vous  un 
sort  inlerirnr  à celui  des  religieux  reniés. 

M.  Dei.i.ey  d’Agier  : Il  est  de  fait  que.  parmi  les 
ordres  que  nous  appelons  rentés,  il  en  est  (huit  les 
propriétés  suflisent  a peine  à l’existence  des  indivi- 
dus qui  les  composent.  Il  est  de  fait  que  parmi  1rs 
ordres  que  nous  appelons  non  reniés,  il  est  des  mo- 
nastères infiniment  plus  riches  que  certains  monas- 
tères rimfé*.  On  vous  propose  aujourd'hui  de  diffé- 
rencier le  sort  des  uns  et  des  autres;  et  pour  vous 
engagera  être  favorables  aux  moines  reniés , on  vous 
dit  qu'accoutumés  à une  existence  plus  douce  que  les 
autres,  il  serait  injuste  de  leur  en  ravir  les  dou- 
ceurs. Cet  argument  est  combattu  par  le  fait  que  je 
viens  d’exposer  ; car,  puisqu’il  est  vrai  qu’il  existe 
des  monastères  de  moines  appelés  mendiants,  qui 
cependant  sont  riches,  il  faudrait  donc  encore  faire 
en  leur  faveur  une  exception  à la  règle  générale.  La 
loi  doit  être  une  pour  tous  les  hommes.  Vous  avez 
consacré  ce  principe,  et  je  me  flatte  que  vous  ne  vou- 
drez pas  vous  en  ecarter. 

Eli  ! messieurs,  qu’entend-on  par  les  moines  ren- 
tés, à qui  l’on  veut  conserver  les  douceurs  du  sys- 
tème de  vie  qu'ils  ont  adopté?  Transportez-vous  dans 
les  maisons  rentées,  vous  y verrez  l’état-major  de 
l’ordre,  les  supérieurs-généraux  opulents  et  heu- 
reux; vous  y verrez  aussi  l'individu  attaché  à la 
même  congrégation  riche,  végéter  et  trouver  à peine 
les  moyens  de  soutenir  sa  vieillesse.  Qu’entend-on 
encore  par  les  ordres  mendiants?  Outre  que  ces  pré- 
tendus mendiants  sont  quelquefois  riches,  ils  sont 
encore  utiles;  la  nation  leur  doit  une  récompense  en 
raison  de  leurs  services  : et  qui  ne  sait  pas  que  jus- 
qu’ici les  autels  ont  presque  toujours  été  servis  par 
ces  mêmes  ordres  qu’on  appelle  mendiants?  Les 
membres  qui  composent  les  ordres  rentés  sont, 
comme  les  non  rentés,  revêtus  du  caractère  sacré  de 
prêtres.  Tous  les  prêtres  ont' les  mêmes  droits  à un 
sort  convenable  pour  soutenir  la  dignité  de  leur 
état. 

Je  conclus  à ce  qu’aucune  différence,  à ;1gr  égal, 
ne  puisse  être  établie  dans  le  sort  que  vous  avez  à 
faire  aux  religieux,  de  quelque  ordre  qu’ils  puissent 
être,  sous  quelque  règle  qu  ils  aient  vécu. 

M.  Biauzat  : Votre  intention  n’est  pas  de  rompre 
tellement  les  habitudes  qui  ne  sont  pas  vicieuses,  et 
qui  ont  été  contractées  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
(jue  ceux-là  mêmes  nui  les  ont  contractées  soient  mal- 
nnm’ux  par  la  loi.  Il  ne  s'agit  pas  de  ramener  les  re- 
ligieux à leur  institution  primitive,  il  s’agit  d élie 
justes  à leur  égard,  et  vous  ne  pouvez  l’être  qu’en 
tenant  les  engagemenls  contractés  réciproquement 
entre  eux  et  la  société.  Si  vous  rendez  le  sort  de  ceux 
qui  sont  rentés  égal  à celui  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  ou  vous  donnerez  aux  riches  moins  qu’il  ne  leur 
a fallu  jusqu’à  présent,  ou  vous  donnerez  aux  pau- 
vres plus  qu’il  ne  leur  faudra. 

M.  de  Mir  abeau  l'alné  : Vous  avez  déclaré  que  les 
vœux  monastiques  n’auraient  plus  d’effet  sur  la  li- 
berté des  individus;  vous  n’avez  pas  anéanti  ces 
vœux.  Celui  qui  a fait  vœu  d’être  riche  n’a  pas  fait 
vœu  de  ne  l’être  pas.  Il  a reçu,  en  échange  de  son 
vœu,  une  promesse  qu’il  fout  tenir.  Vouloir  une  loi 
contraire,  c’est  vouloir  donner  à une  loi  un  effet  ré- 
troactif, et  rien  dans  le  monde  ne  peut  rendre  légi- 
time une  loi  rétroactive.  Celle-ci  aurait  ce  carac- 
tère, puisqu'elle  détruirait  l’effet  de  promesses 
anciennes,  puisqu’elle  attaquerait  de  longues  ha- 
bitudes. Nous  ne  sommes  peut-être  pas  assez  in- 
struits du  nombre  des  religieux  reniés  et  non  rentés. 
Le  nécessaire,  vous  le  devez  à tous;  le  superflu,  vous 
le  devez  à plusieurs,  et  vous  ne  connaissez  les  bor- 
nes et  la  proportion  ni  de  l’un  ni  de  l’autre.  On  pour- 
rait donc  présenter  d’abord  cette  question  : Convient- 


Il  de  fixer  en  ce  moment  le  sort  des  moines  sous 
d’autre  rapport  que  celui-ci?  Quel  est  le  sort  le  plus 
considérable  que  vous  puissiez  départir  aux  moines? 
Quel  est  le  nioius  considérable?  11  est  important 
d’observer  qu’on  ne  doit  pas  leur  accorder  plus 
qu’aux  ministres  du  culte,  ou  bien  on  s'exposerait  a 
mécontenter  une  partie  du  clergé.  Il  serait  donc  a 
propos  de  décider  que  le  traitement  des  religieux  ne 
pourra  être  moindre  que  celui  des  vicaires,  et  plus 
considérable  que  celui  des  curés. 

M.  Fréteaü  : La  considération  de  justice  est  celle- 
ci  : qu’il  faut  accorder  à chacun  ce  qui  lui  est  dû,  et 
qu’on  doit  à chaque  religieux  tout  ce  qui  est  neces- 
saire à ses  besoins,  même  d'habitude.  Ceux  des  reli- 
gieux qui  quitteront  leur  cloître  pourront  se  rendre 
utiles  à la  chose  publique,  et  l’on  peut  espérer  que 
le  plus  grand  nombre  le  deviendra,  quoiqu  il  soit 
malheureusement  vrai  que  longtemps  ils  se  sont 
abandonnés  à l’oisiveté.  Mais  l’Assemblée  serait  in- 
juste à leur  égard  si  elle  exigeait  que,  pour  exister 
et  pour  subvenir  à leurs  besoins,  ils  trouvassent  des 
ressources  dans  leur  travail. 

Il  est  une  espèce  de  travail  qui,  réellement  utile, 
n’a  pas  d’utilité  certaine  pour  l'individu  qui  s’v  li- 
vre, et  qui  lui  donne  même  des  besoins.  Un  bénédic- 
tin, par  exemple,  qui  a passé  une  partie  de  sa  vie 
dans  une  bibliothèque,®  rassembler  les  fruits  du  tra- 
vail de  ses  prédécesseurs,  et  qui  s’est  livré  à I étude 
des  sciences,  peut  rendre  de  grands  services  ; il  se- 
rait affreux  de  le  réduire  à l'impossibilité  de  conser 
ver  ses  habitudes  avec  les  gens  de  lettres.  Vous  ver- 
rez une  partie  des  jeunes  religieux,  heureux  de  vos 
décrets,  se  livrer  à des  travaux  utiles  à la  révolu- 
tion : la  constitution  a encore  des  ennemis;  elle  aura 
longtemps  besoin  d’être  défendue  contre  eux.  — Il 
faut  consacrer  l'inégalité  dans  le  traitement,  etse  ré- 
server de  statuer  sur  ta  quotité  avec  connaissance 
de  cause. 

M.  Lanjuinais  : Vous  avez  prononcé  la  dissolu-  | 
tion  des  ordres  religieux  : les  monastères  étaient  des 
etablissements  publics;  les  hommes^ qu’ils  renfer- 
maient ne  sont  que  des  individus;  il  u’y  a pas  de  dif- 
férence entre  le  froc  et  le  froc,  outre  le  prêtre  sans 
fonctions  et  le  prêtre  sans  fonctions.  Il  faut  respecter 
cc  que  protégeait  la  loi;  la  loi  n’assurait  que  I habit, 
la  subsistance,  et  non  les  abus.  Si  vous  ménagez  les 
anciennes  habitudes,  les  sangsues  publiques  que 
vous  devez  dépouiller  viendront  aussi  Taire  valoir 
leurs  habitudes  anciennes. 

On  ferme  la  discussion  sur  le  fond  de  la  matière  ; 
elle  s’ouvre  sur  la  manière  de  poser  la  question. 

. L’Assemblée  décrète  que  le  traitement  des  reli- 
g:eux  mendiants  qui  sortiront  de  leur  cloître  sera 
différent  de  celui  des  religieux  non  mendiants.  • 


à peine  d’être  déchus  de  leurs  fondions  et  déclarés 
incapables  de  tout  service  public. 

. Si  les  officiers  municipaux  ppuvent  être  con- 
vaincus d’avoir  favorisé  les  désordres  et  les  troubles, 
ils  seront  déclarés  prévaricateurs  et  punis  comme 

kls*  ...  . . 

. Quand  la  force  militaire  sera  necessaire  au  ré- 
tablissement de  l’ordre,  si  les  officiers  municipaux 
négligent  de  la  requérir,  les  officiers  de  justice,  à 
leur  défaut  quatre  notables,  et  au  défaut  de  ceux-ci 
huit  citoyens  éligibles,  pourront  faire  ccttc  réquisi- 
tion. 

* Les  chefs  des  troupes  nationales  et  autres  se- 
ront tenus  de  notifier  sur-le-champ  cette  réquisition 
à la  maison  commune. 

- Si  les  officiers  municipaux  défendent  aux  trou- 

Iies  d'agir,  elles  seront  tenues  d’obéir  ; alors  les  of- 
iciers  municipaux  seront  personnellement  respon- 
sables de  tous  les  événements!  > 

• Les  officiers  municipaux,  quoiqu’ils  n aient  pas 
empêché  les  troupes  d’agir,  auront  toujours  le  droit 
de  les  faire  retirer. 

• Le  roi  sera  supplié  d’employer  tous  les  moyens 
qui  appartiennent  au  pouvoir  exécutif,  pour  proté- 
ger la  perception  des  impôts  et  assurer  la  tranquil- 
lité publique,  et  ce  d’après  les  principes  de  la  con- 
stitution, et  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SPECTACLES. 

Acutivni  aoTâtt  m Mdmqcb.  — Auj.  19,  iïephté, reine 
d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann,  avec  tes  Pommier i et 
te  Moulin,  paroles  de  M.  Forgcot,  musique  del’ua  clUo 
l’autre  par  M.  Lenioyne. 

Thivtrb  o*  l»  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  19,  Pkiloctete,  ln»g.  eu  3 
acte»;  et  la  2*  repris.  du  Souper  nuijû/ue,  com.  episod. 
en  1 acte,  avec  un  divertissement. 

TnèAîait  Italie*. — Auj.  19,  te»  Sabote:  la  2*  repres. 
de  r Epoux  géniaux:  et  te t Evénement»  imprévu». 

Tn f. » thk  ne  Moftsitca.  — *Auj.  19.  la  15*  représ,  de  t In- 
fante de  Z omar  a , opéra  français,  musique  del  Mgnor  Pai- 
ftiello ; et  la  9*  de  CEpiménUte  français  t com.  en  1 acte, 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’UOTBL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois!  "88.  MM.  les  payeurs  sont  à 1a  lettre  L. 

Cour » des  changes  étranger t à 00  jours  de  date. 
D’hier . 


— M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  loi  que  le  co- 
mité de  constitution  a été  chargé  de  rédiger  au  su- 
jet des  troubles  qui  régnent  uaus  plusieurs  pro- 
vinces. 

La  discussion  est  ajournée,  et  l’impression  de  ce 

rirojft  ordonnée.  Nous  allons  eu  rapporter  d avauce 
es  principales  dispositions. 

• Les  officiers  municipaux  et  les  tribunaux  sont 
spécialement  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la 
tnnquillité  publique,  à la  conservation  de  la  vie  et 
de  la  propriété  des  ciloyeus,  et  à la  perception  des 
impôts. 

• Lorsque  le  secours  des  milices  nationales  sera 
nécessaire,  les  officiers  municipaux  seront  tenusd’ac- 
corder  ce  secours  sitôt  qu’ils  en  seront  requis,  ou 
qu'ils  auront  connaissance  du  fait. 

• Dans  tous  les  cas  où  la  vie  des  citoyens  serait 
menacée  et  les  propriétés  attaquées,  les  officiers  mu- 
nicipaux serout  tenus  de  proclamer  la  loi  martiale, 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  .10  janvier.  — Les  bâtiment*  da- 
nois qui,  dans  le  cour»  de  rannée  dernière,  ont  fréquenté 
le  |*ort  de  Londres,  moment  à cent  trente-cinq. 

M.  Elliot,  ministre  britannique,  qui  s’est  arrêté  pendant 
quelque  temps  4 Cbmliausund,  en  est  parti  pour  Londres. 

SUÈDE. 

De  Stoekholm , le  22  janvier.  — Les  trois  régiments  de 
cavalerie  d’Oslrogolhie,  de  Seelande  et  de  Seanle  vien- 
nent de  recevoir  l'ordre  de  se  tenir  prêt»  & marcher. 

Le  bruit  qui  avait  couru  , que  le  général  de  Steding  s’é- 
tait vn  obligé  de  se  retirer  plus  avant  dans  la  province  de 
Sawolax , ne  «'est  point  continué.  On  »ait  positivement  que 
tdut  e»t  tranquille  de  ce  côté. 

On  ne  parle  plus  du  procès  du  contre-amiral  Lil]ehorn, 
ni  de  celui  des  autres  cbeft  accusés.  On  a transféré  à Per i- 
tuaki  plusieurs  de  nos  officiers  prisonniers:  d’outres  l’ont 
été  h Kaluga.  Récemment  encore  quelque*  otliclers  de 
l’armép  de  Finlande,  soupçonné*  de  trahison,  ont  été  ar- 
rêtés. On  dit  qu’il*  seront  bientôt  jugés,  ainsi  que  les  au- 
tres officiers  détenus. 

La  cour  a célébré  avant-hh*r  l'anniversaire  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  est  entrée  dans  sa  quarante-cinquième  année. 
A cette  occasion,  le  roi  a prolongé  de  sii  mois  le  pardon 
général  accordé  le  2 h mai  17H8  h tous  les  déserteurs  de  «es 
armée*,  sou*  la  condition  qu*i'*  se  présentassent  en  lien 
c nnvenal  lr  dans  le  terme  de  six  semaines,  ft  da'er  du  jour 
où  cette  proiongal ion  sera  parvenue  à leur  connaissance, 
faute  de  quoi  on  procédera  contre  eux  suivant  toute  la  ri- 
gueur des  lob. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  1 février.  — Des  avis  d’F.lhingue  portent 
qw’il  est  question  de  mettre  à Dantzig  une  garnison  prus- 
sienne. La  majorité  de  la  bourgeoisie  le  désire,  et  on  as- 
sure que  le  so«t  de  celte  ville  est  une  afTairc  arrangée  entre 
la  Prusse  cl  la  Po'ogne. 

M.  de  Cbestret , I uurgmestre  de  la  ville  de  Liège,  est 
arrivé  à Berlin  le  2*  du  mois  dernier. 

Nous  avons  annoncé  (N*  ,17)  que  M.  le  général-mojnr  de 
Knobelsdiuff  avait  été  nommé  par  Sa  Majesté  son  sinlifluil- 
detir  extraordinaire  h Constantinople.  On  apprend  que  cet 
officier  ne  se  rendi  t pas  encore  b sa  destination. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , le  27  janrier.  — S'il  ffint  en  croire  ce  qui 

debüe  dans  le  public,  le  ministre  do  roi  et  «le  la  répu- 
blique Il  (.oust ai  ImnpU-  a icçii  ordre  de  rom-lux*  avec  la 
Porte -OU  onia  ne  nur  convention  pareille  à celle  qui  subsiste 
entre  celte  puissance  cl  la  Su  de. 

On  a fait  partir  plusieurs  détachements  de  tronpei  pour 
la  l.itbi  anie  ; huit  divisions  de  c -ival.-rieet  (mis  régiments 
dliifi«V« ie  ont  reçu  l'ordre  de  ve  tendre  sur  les  frontières 
de  la  Galiicie* 

Il  v ml  ava»»l-b>r  quelque  rumeur  devant  t’biVel-dn- 
ville.  Les  soldats  n'aniller-e  h voient  voulu  enrôler  de  force 
ÜM  compagnon-ouvrier.  Ils  furent  attaqué*  par  on  grand 
nombre  «les  ouvriers  de  >a  vilh*,  arm-'*  de  fourches  et  de 
Ij.  Ioiis,  Ion  é»  de  rendre  leur  rrerut , et  même  de  se  retirer 
promptement  dan*  leurs  caserne*. 

On  écrit  de  Vienne,  te  2 fwniee,  que  le  ministre  de  Polo* 
pie  a anm*nc#  otbCh'Hemrut  qm-  la  république  était  »m  le 
point  de  omettre  une  al  lance  avec  la  Pnt*»e.  Ou  ajoute 
qu  i celte  occasion  il  a i»us*<  par'é  de  IV«emh!em  m des 
troupe*  considérables  que  IV  iqrerei.r  faisait  dans  la  Cntli 
cie:  ce  qui  dormait  à ta  repnb  que  de  ju*les  sujet*  «Pin- 
quiétudes,  et  qu’il  a demandé  une  déclaration  co'égori- 
que  sur  la  destination  de  celte  a«mé  . I lin  a étérépo-  du, 
au  sujet  du  dernier  point , que  le*  lr>upe*  qu'il  était  né- 
cessairc  de  iassemblrr  da*>s  elle  province  ont  rem  les 
ordres  les  plus  précis  de  respecter  le*  froiiliè-c*  delà  repu- 
blique,  pi  qn’i-ibs  sont  clia  <*••(**  de  préserver  celles  de  Ja 
GaUtcie  de  toute  invasion  étrangère. 

i*'  Série . — Fume  ///. 

CmsHhtanU.  131*  Ha. 


ITALIE. 

De  iïaplet , le  19  janvier . — LVscodre  anglaise  qui, 
sou  a les  ordn-s  du  général  IVjrbui,  mouillait  depuis  quel 
que  temps  dans  uulie  port,  eu  a fuit  vuilc  pour  Gibraltar» 
le  16  de  ce  mois. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  12  janrier.  — Les  différents  grades  de 
la  marine  viennent  dVire  réglés  p.ir  S.  M.  de  la  manière 
suivante:  capitaine-uéuéral  -les  forces  navales,  amiral, 
vic<*-amiral , li-utenanl  général,  cliev'd’earadre,  chef  d'une 
division,  capitaine  de  vais*i-au  de  ligne,  capitaine  de  fré- 
gate, capilainc-lienlenant,  lieutenant  et  vouvlifu'cnanl. 

Le  vaisseau  C Adélaïde,  de  Brème,  capitaine  Garces,  ve- 
nant de  Peroau,  a fait  naufrage  i l'entree  du  |»ori  de 
Figueras;  les  deux  tiers  de  la  cargaison,  couvhlaalen  lia, 
ont  été  enti- renient  perdu*. 

Deux  batiments  ont  échoué  vers  le  milieu  et  la  fin  de 
décembre , à rentrée  des  ports  de  Figue>as  et  de  Quiajo*. 
L’équipage  du  premier  de  ces  vaisseaux  a eu  le  bonheur  de 
se  sauver,  et  sa  cargaison,  qui  consistait  en  cuir,  a été 
portée  sur  le  rivage,  en  divers  endroits  de  la  côte.  Le  ca- 
pitaine et  deux  hommes  du  second  ont  péri;  le  reste  s'est 
sauvé  avec  quelques  effets* 

PAYS-BAS. 

Suite  du  mémoire  à présenter  aux  trois  Etals  du  duché  de 
Brabant. 

Un  autre  motif  non  moins  extraordinaire  nous  étoonect 
nous  afflige  profondément.  Dans  lea  premiers  instants  de 
la  révolution,  le  conseil  de  Brabant,  les  employé*  civils  et 
militaire*  avaient  piété  serment  de  fidélité  a la  patrie , à la 
nation;  vous  vous  éies  cru  permis  depuis,  me**eigiieur»v 
d'obliger  et  le  tribunal  national,  et  les  officiers  public*,  et 
l’armée , de  prêter  ce  serment  a von  s-meme  s , — à vous, 
dont  les  fonctions,  nous  devons  le  dire,  sont  évidemment 
expirées;  & vous,  qui  n'avez  plu*  aujourd'hui  de  qualité 
légale  ou  présumée  pour  représenter  le  peuple,  qui  n’en 
ave*  jamais  eu  pour  le  gouverner}  é vous  qui  n’avez  pu 
le  lier,  en  aucun  sens,  par  les  conventions  .secrètes  ou 
mêmes  publiques  que  vous  avez  pu  faire  entre  vous,  r.ans  y 
flie  autorisés  par  aucun  mandat;  à vous  enfin,  dont  le 
dernier  devoir  se  borne  maintenant  a gérer  provisionnel» 
lement  et  de  votre  mieux  les  affaires  pudique*,  puisque 
vous  vous  en  èlea  emparé*,  et  é préparer  an  plu*  tôt  les 
voies  d'une  véritable  assemblée  h utioaale,  i laquelle  vous 
devrez  un  compte  rigoureux  de  toute  votre  conduite.  Nous 
répugnons  de  tnuies  nos  foie*-»,  mes-eigm-iu*,  à ajouter 
fui  à t el  acte  de  pouvoir  vraiment  >nc(iDcev.ible  ; nous  n'y 
i -ru irions  pa*  encoie,  si  nous  n'avions  devant  le*  yeux  la 
fin  mule  du  serineui  (pic  vous  avez  pu*  sm  vous  de  pres- 
crire, et  q u ‘HVecti veinent  vous  avez  fait  jurer.  Fus*içt- 
vous  de  véritables  représentants  de  la  nation,  choisi*  et 
nommés  par  elle . ce  sérail  & la  vérité  entre  vos  ma'ns  que 
ce  serment  de  lidé'ilé  devrait  se  prêter,  mais  a elle,  et  n on 
pas  a vous,  Avei-vum*  pu  oublier  si  tôt  que,  pour  ne  s’être 
point  crus  lié*  envers  la  na  i.»*  par  le  serment  prêté  au 
prince , le»  officier*  et  'c*  so'dals  autrichiens , quoique  tous 
enfants  d*-  b pairie,  ont  cru  aussi  pouvoir  m*  souiller,  «ms 
crime,  du  sang  ue  leuis  OHicilovrns  ? Sciait-J  possible 
que  vous  devinssiez,  «an*  le  savoir,  le»  iunt.denr*  de  c«s 
odieux  exemples?  Tant  de  poi-sanre  lénme  dans  les 
m me*  mains  c>t  inctxiipalifile  avec  la  liberté,  et  amène  tôt 
ou  tard  l'oppression,  sou*  qu-  Ique  nom  que  le  gouverne» 
nient  »c  dcgui*e.  Gvnsidér-  z.  messe  g neufs.  qn<  Ile  étrange 
masse  de  pouvoir»  von*  n'avez  pi»  maint  de  vous  aitri- 
huer;  p «voir  (égalai -f,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  mili- 
taire,  pouvoir  d'el-ififir  l'impôt  . ponvu  r de  di*l<i  wrr  Ira 
faveurs,  iiifiucnre  HtlinnHutrl  active  s»ir  le  pmnoir  ji»  t|» 
eiaire,  von*  prelrmlez  h»  réunir  ions  : l’ancieime  cmisti* 
tu>i-oi  le-  avait  tolateme»l  séparés.  on  dirmoin*  pailagés 
avec  assez  d-'  soin  et  (finir  ligence;  auÿ  -urd'fiui  tous  vmrS 
en  appropriez  l'universalité.  Kelbrluvsri  m '.renient  sur 
c lie  cfixvy  aide  arenmo  ai  ion,  et  vous  en  frémirez  vous- 
t mêmes,  metM/igneurs;  vu  us  irembleicz  de  tout  K danger 
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qui  déviait  actuellement  en  résulter  un  jour  pour  la  liberté 
puLliqu**  e«  particulière.  Oui,  quanti  même  lou  e la  na- 
tiun,  dans  un  nv  m nt  d\  nthoiisuwne  et  ilIrraM1,  consen- 
tirait à tou»  rendre  I»  dépnriiairrs  de  tant  d au  nriié,  4 
vous  uéei-rner  ce  pouvoir  plus  que  dida  ori.il,  vous  de- 
arin,  pour  sou  bien  et  pour  letiVre,  lejeier  4 jamai*  son 
offie  imprudente.  Il  u'est  pa*  duo»  l'oidre  des  cbiwn 
qu’aucun  p nple,  que  des  lietge*  surtout,  supportent 
long’ emi*s  une  forme  de  gouvernement  Id/arieel  cou'indic* 
toiie.  Non.  mi-sscicm  urs,  «le  fsiiMis  notions  qu'on  tous 
aura  suggérées,  une  surprise  faite  4 votie  amour  pour  le 
bien  public,  ou  même  une  simple  inadvei  tance  auront  pu 
Vous  égarer  un  ius'ant,  son*  fane  outrepasser  les  bornes 
étroit  * dans  lesquelles  vos  fond i* *ns  sont  aujourd'hui  cir- 
conscrites, cl  vous  piécîpitcr  «I  us  une  erreur  momenta- 
née : mois  il  suffira  'ans  tluule  de  tous  l’indiquer,  pour  que 
vous  vous  empre-siei  de  l'abjurer.  II. liez  vous  doue  de  le 
faiie:  vous  ne  sauriez  dissiper  trop  tôt  et  les  appiéhension? 
terribles  et  les  funestes  pressent,  ruent  s qu'éprouve  toute  la 
paille  cclaiiée  de  la  nation. 

(Le  reste  dans  un  autre  numéro.) 

De  Uége,  le  M février.  — Hier,  jour  de  saint  Guil- 
laume, fêle  de  Sa  Majesté  prussienne,  tous  les  officiers  des 
corps  civils  et  militaires  de  relie  ville  se  sont  rendus  4 
l'hôtel  de  M.  le  baron  de  Schlieffen,  et  ensuite  chez  M.  le 
bave. ii  de  Seunffl  de  Pilsirk,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté,  pour  les  complimenter  4 l’occasion  de  cette 
fête.  Le  soir  la  ville  fut  généralement  illuminée. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  commune f. 

A l'ouverture  de  la  séance,  M.  Newlund,  premier  com- 
mis de  la  banque,  a remis  sur  le  bureau  l'état  de  toutes 
les  sommes  employées  jusqu’ici  par  les  commissaires  nom- 
més pour  travailler  4 l’amortissement  de  la  dette  natio- 
nale. Le  tableau  numèratif  des  maisons  d’Angleterre  et  du 
pays  de  Galles,  qui  supportent  la  taxe  sur  les  fenêtres,  a été 
également  déposé  sur  le  bureau  par  un  commis  aux  impo 
allions.  Enfin  le  travail  réel  de  la  chambre  a commencé, 
et  c'est  M.  Flood  qui  est  entré  en  matière.  Infiniment  ja- 
loux du  succès  de  l i motion  qu'il  allait  soumettre  aux  lu- 
mières de  la  rbambie,  il  aurait  désiré,  dit-il,  qu’un 
membre  possédant  des  talents  connus  et  une  considération 
qui  pfil  tourner  4 l'avantage  de  sou  projet,  en  eût  conçu 
l'idée  et  se  fût  chargé  de  la  faire  valoir;  mais  il  espérait 
racheter  ce  défaut  par  son  zèle  patriotique,  cl  d'ailleurs  la 
chose  *e  recommandait  assrz  d’elle  même,  puisqu'il  était 
question  d’une  réforme  dans  la  représentation  du  peuple. 
Au  reste,  il  ne  faisait  qu'en  prévenir  b chambre,  qu’il  ne 
sc  proposait  pas  d'en  occuper  actuellement.  Il  différait  jus- 
qu'au 17  sa  motion,  tendant  à ce  qu'on  restituât  au  peuple 
son  droit  sacré  d'être  représenté  au  parlement  d’une  ma- 
nière plus  égale.  Il  se  (latiait  que  la  chambre  saisirait  avec 
empresseme  nt  cette  occasion  de  prouver  4 ses  mandataires 
que  c’était  à des  hommes  viaimeut  «ligues  de  leur  confiance 
qu’ils  avaient  remis  la  défense  de  leurs  intérêts. 

M.  Duikc  s’est  empiessé,  pour  sa  part,  de  désabuser 
l’honorable  membre  ; il  a réclamé  v ivement  en  faveur  de  la 
représentation  actuelle,  4 laquelle  il  ne  manquait  rien, 
suivant  lui,  et  dont  la  perfection  mirux  sentie  par  le  |>réo- 
pinant , l’aurait  dispensé  de  la  peine  bien  graluile  de  pré- 
luder devant  la  chambre  : puis,  se  tournant  4 droite  et  4 
gauche  avec  une  agilité  qu’on  n’aliendrait  pas  de  sa 
vieillesse,  il  s’est  écrié:  Je  vous  adjure,  au  nom  delà 
sainte  constitution  que  vous  avez  fait  serment  de  mainte- 
nir, de  songer  4 vos  promesses;  loin  de  vous  ces  vertiges 
qui , depuis  quelque  temps,  éblouissent  et  agitent  diverses 
paitirs  de  l’Europe I C’est  4 vous,  généreux  Bretons,  c'est 
4 un  peuple  aussi  philosophe  que  libre,  qu’il  appartient  de 
repousser  par  son  exemple  celte  mge  de  tout  réformer I 
— Vigoureuse  réplique  du  préopinant  4 la  vigoureuse 
torliedeM.  Burke. — Interposition  de  l’orateur,  jaloux  de 
faire  respecter,  comme  sa  place  l’y  oblige,  b présence  de 
la^chambre,  qui  ne  s’assemble  point  pour  entendre  les  pis- 
sions, mais  bipn -les  raisons  de  tous  ses  membres.  — Un 
commentaire  de  M.  Burke,  plus  modéré  que  son  texte.  — 
Enlin  l’on  passe  4 autre  chose.  Malgré  le  mauvais  succès 
d'uu  biil  relatif  4 l'agriculture,  rejeté  dans  la  dci  uière  ses- 


sion, M.  Joliïïe  ramène  une  motion  favorable  4 cette  mère* 
nom  lice  des  Etals  ; il  se  contente  de  l'annoncer;  il  y re- 
viendra. — Lectine  de  bills  concernant  l'armée,  les  subsi- 
des, etc.  Demande  accueillie  du  chevalier  t.ooper,  pour 
que  les  €0101111-3.1  ires  < iiaigés  de  la  consolidation  des  fonds 
publics  donnent  4 la  chambre  la  note  des  frais  qu’en  traî- 
nent leurs  opérations.  — Longue  discussion  entre  lui  et 
M.  Steele,  l'un  des  secrétaires  de  la  trésorerie,  pour  une 
erreur  apparente  entre  les  compte-  du  trésorier-général  de 
b guenc  remis  4 la  cüan.bre,  et  le  montant  du  subside  de 
la  dernière  session.  — M.  Steele  s'explique,  et  la  chambre 
parait  satisfaite  ; le  chevalier  Coopcr  seul  croit  voir  encore 
du  louche. 

La  réduction  de  l'établissement  militaire  en  temps  de 
paix,  proposée  ie  5 par  M.  Ma'sbam,  et  vivemrnt  débat- 
tue, a été  ramenée  par  M.  Pultney,  qui  a déclaré  nette- 
ment que  les  pi  étendues  raisons  des  ministres  n'étaient 
pour  lui  que  des  sophismes;  il  ne  concevait  pas  comment 
les  licite  Etats-Unis  employant  seuls  dix  mille  hommes 
pour  leur  défense,  quand  i s tenaient  4 la  mère-patrie,  0D 
avait  pu  Lire  des  réductions  4 la  fui  de  l'avant  dernière 
guerre,  et  on  les  jugeait  itnposribhs  aujourd’hui.  Il  s’est 
surtout  plaint  qu’on  eût  porté  4 quatre  m>llc  neuf  cents 
hommes  la  garnison  de  Gibraltar,  taudis  que  deux  mille 
cinq  cenls  suffisaient  autrefois  en  temps  de  paix.  Les  mi- 
nistres n’éiaient  pas  mieux  fondés  4 parler  des  garnirons 
qu'ils  entretiennent  dans  des  forts  cédés  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  par  le  dernier  traité,  et  qu’il  y a autant  d'in- 
justice que  de  maladresse  4 leur  retenir  : ils  se  leurraient 
apparemment  de  l'espoir  d’en  faire  un  gage  de  traité  de 
commerce  ou  de  politique  avec  ces  mêmes  Etats-Unis;  mais 
Us  verraient  bientôt  s’évanouir  cette  chimère. 

M.  Pultney  ne  fit  pas  plus  de  grâce  au  plan  ministériel 
suivi  pour  la  défense  de  nos  tles;  011  l'avait  assuré  que 
l’ennemi  battrait  facilement  en  ruines  ces  fortifications 
trop  voisines  de  la  mer,  et  qu'au  dire  des  ingénieurs  éclai- 
rés il  fallait  reporter  dans  l’intérieur.  Les  suffrages  du  lord 
Cornwallis  et  de  sir  Arrhibald  Campbell  n'ont  pu  le  récon- 
cilier davantage  avec  le  système  de  défense  adopté  pour 
nos  possessions  dans  les  Indes-Orientales;  il  l’a  trouvé  trop 
vaste,  trop  coûteux,  et  pourtant  insuffisant;  il  a aussi  in- 
sinué qu’il  ne  fallait  accorder  que  très  sobrement  sa  con- 
fiance aux  ministres  toujours  prêts  d'en  abuser,  et  qui 
manquaient  assez  4 ce  qu’ils  devaient  à la  chambre  pour 
11e  lui  tendre  aucun  compte  de  la  marche  qu’ils  se  propo- 
sent de  suivre;  réserve  injurieuse,  qu’ils  portaient  jusqu’à 
éluder  les  questions  que  les  rrpré-cnlanis  du  peuple  leur 
faisaient  et  avaient  certainement  le  droit  de  leur  faire. 
Quant  4 lui,  il  ne  voterait  les  subsides  de  l’année  prochaine 
que  quand  ils  lui  auraient  donné  les  éclaircissements  qu'il 
voulait  avoir,  et  il  désirait  que  la  chambre  entière,  fidèle 
au  plan  de  surveiller  l’ambition  et  les  dépenses  des  minis- 
tre*, adoptât  celte  retenue  salutaire,  sauvegarde  de  la 
constitution,  dans  laquelle  le  ministre  le  plus  honnête 
homme,  par  cela  même  qu’il  est  ministre,  est  tenté  d’in- 
nover. 

Il  n’était  pas  possible  que  cette  sortie  restât  sans  ré- 
ponse : aussi  M.  Gren ville,  serrétairc-d’état  pour  l'inté- 
rieur, se  hâta  de  déclarer,  au  nom  de  ses  collègues,  qu’il 
était  le  zélateur  de  l’économie , pourvu  qu'elle  ne  compro- 
mit pas  la  sûreté  de  l’Etat , puisque , ce  n’était , après  tout, 
que  1’avanlage  de  l’Etat  qu’on  devait  avoir  en  vue.  Au 
reste,  le  miuistère  ne  s'était  pas  borné  4 de  simples  vœux 
stériles;  la  chambre  lui  devait  la  justice  de  reconnaître 
qu’il  avait  apporté  une  grande  amélioration  dans  les  finnn- 
ct-s,  celte  partie  capitale  de  la  puissance  de  la  nation; 
mais  il  voyait  d’un  ail  de  mépris , il  blâmait  à haute  voix 
cette  chétive  parcimonie  qui  s’offre  à découvert  aux  atta- 
ques de  l'ennemi,  et  l’invite,  pour  ainsi  dire,  tandis  qu’une 
contenance  ferme  et  soutenue  de  grands  moyens  écarterait 
la  nécessité  d’en  faire  usage.  Sans  décider  positivement 
jusqu’où  la  sûreté  exigeait  qu’on  portât  rétablissement  mi- 
litaire en  temps  de  paix,  il  était  pcrsosdé  qu’il  fallait  l'aug- 
menter. ( La  suite  demain.  ) 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

De  ft'etr- York , le  44  décembre. — L’escadre  de  vais- 
seaux de  guerre  français  qui  mouillait  depuis  quelque 
temps  dans  le  port  de  Boston,  sous  les  ordres  de  M.  le  vi- 
comte de  Pouicvés,  a mis  eu  mer  immédiatement  après 
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l'arrivée  d'un  paquebot  de  Brest  On  apprend  que  cette 
escadre  a dû  se  rendre  aux  Indes-Occidentales  et  de  là 
aux  Antilles  françaises,  pour  contribuer  à y rétablir  l'ordre 
et  calmer  les  excès  auxquels  les  insulaires  se  sont  livres, 
particuUCrmeut  à Saint-Domingue. 

SUISSE. 

De  Lausanne.  — Les  journaux  ont  annoncé  le  départ 
de  M.  Lally-Tollendal  pour  l’Amérique  : nous  vous  assu- 
rons qu’U  est  ici  retenu  par  la  pctilc-vérole  (1), 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  10  de  ce  mois,  le  roi,  la  reine  et 
monseigneur  le  dauphin  sont  venus  à Notre-Dame, 
Jins  gardes  et  sans  suite.  Après  y avoir  entendu  la 
messe,  Leurs  Majestés  se  sont  transportées,  au  mi- 
lieu des  cris  de  vive  le  roi,  vive  la  reine  el  monsei- 
gneur le  dauphin!  à la  Crèche,  hospice  des  enfants- 
trouvés,  destiné  à les  recevoir  de  quelque  main  qu’ils 
viennent,  et  à quelque  heure  qu'ils  y soient  ap- 
portés. 

Leurs  Majestés  ont  examiné,  avec  une  sensibilité 
touchante,  cct  asile  de  la  miséricorde.  Elles  ont  été 
satisfaites  de  la  propreté,  du  soin,  de  l’ordre  qui  y 
régnent,  et  l’on  a tout  lieu  de  croire  que  ces  témoi- 
gnages honorants  pour  les  administrateurs  de  l’hô- 
pital-général  ajouteront  encore  à leur  vigilance  ac- 
tive, aux  attentions  paternelles  que  réclament  éga- 
lement tous  les  établissements  ae  charité  confies  à 
leur  direction  et  soumis  au  même  régime. 

Ils  profiteront  sans  doute  des  regards  que  Sa  Ma- 
jesté se  dispose  à jeter  sur  les  maisons  de  bienfai- 
sance, pour  en  améliorer  l’état;  ils  lui  représente- 
ront les  besoins  du  pauvre,  la  misère  où  languit  un 
peuple  immense,  le  plus  fidèle  comme  le  plus  sou- 
mis des  peuples;  ils  ne  se  contenteront  point  de  ces 
devoirs  de  leur  place;  ils  chercheront,  dans  les  motifs 
qui  guident  le  cœur  de  Sa  Majesté,  à détruire  un  pré- 
juge malheureux,  dont  la  proscription  doit  être  l'ou- 
vrage des  lumières  de  notre  siècle  et  de  la  justice  de 
notre  roi. 

« Sire,  lui  diront-ils,  ces  lieux  que  vous  avez  vi- 
sités ne  sont  point  peuplés  seulement  par  l’indigence; 
un  rigorisme  farouche  y conduit  chaque  jour  multi- 
tude d'enfants  que  tous  nos  soins  ne  sauraient  sous- 
traire à la  mortalité,  pareeque  rien  ne  peut  suppléer 
l’amour  maternel  ou  tenir  lieu  des  devoirs  que  la 
nature  lui  impose  de  remplir. 

• On  a voulu  conserver  les  mœurs,  et  l’on  nous 
a rendu  barbares;  on  flétrit  l’innocence  pour  punir 
le  coupable  ; on  a versé  la  honte  et  l’outrage  sur  la 
faiblesse  pour  protéger  les  intérêts  de  la  force  ; la 
société  est  devenue  un  instrument  de  tyrannie,  et  les 
lois  n’ont  plus  servi  que  de  sauvegarde  à la  licence 

fiar  l’impunité  dont  elles  semblent  s’étre  efforcées  de 
a couvrir. 

« L’amour  des  mères,  cette  base  de  l’ordre  social 
et  des  familles,  a été  sacrifié,  à des  conventions  arbi- 
traires; la  dépravation  virile  a fait  la  mesure  de  l’é- 
tat des  enfants;  elle  a pu  dégradera  son  gré  et  le 
fruit  et  l'objet  de  ses  passions;  enfin  la  bâtardise  est 
renne  frapper  d’infamie  ceux  qu’nucuuc  peine  ne 
rendait  coupables  aux  yeux  de  la  loi,  et  que  l’auto- 

(1)  Ully-Tollendal  avait  quitté  l’Assemblée  nationale  et  la 
France  après  les  journées  d'octobre  et  en  même  temps  que 
Meunier.  On  se  rappelle  qu’il  exista  alors  un  plan  de  réduire 
b représentation  à l'impossibilité  de  voter  au  moyen  Je  l’ab- 
•ence  combinée  de  tous  les  membres  qui  tenaient  a l'ancien 
ordre  de  choses.  L'Assemblée  fit  rentrer  un  grand  nombre 
de  ce*  déserteurs  coalisés.  Lally  resta  à l’élranger  , où  il  pu- 
blia une  foule  d'écrits  dans  lesquels  il  essaya  do  justifier  sa 
conduite.  On  trouvera  aussi  dans  les  pièces  de  la  procédure 
sur  les  événements  d’octobre  sa  longue  déposition  écrite  dr 
lp  Suisse.  L.  G. 


rité  publique  aurait  dû  soustraire  au  despotisme  de 
l’erreur  pour  les  rendre  à la  société. 

• Le  crime  est  allé  plus  loin  : en  proscrivant  le 
bâtard,  il  a déshonoré  la  mère  ; il  lui  a ôté  ses  droits; 
il  a déclaré  incapable  de  succéder  à son  nom.  à sa 
propriété,  le  fruit  de  ses  entrailles  et  le  gage  de  son 
amour.  Une  classe  d’hommes  a tout  à coup  etc  privée 
et  des  biens  de  la  nature  et  de  ceux  de  la  société.  On 
a condamné  les  mèresà  partager  ces  criminels  excès; 
elles  ont  éloigné  de  leur  sein,  elles  ont  chassé  de  leur 
présence  ceux  qu’on  flétrissait  devant  elles,  qui,  ne 
pouvant  ni  porter  leur  nom,  ni  recevoir  leurs  cares- 
ses, ne  présentaient  à leur  imagination  subjuguée 
qu’un  éternel  sujet  de  repentir  et  de  honte. 

• Bientôt  naquit  l'infanticide  et  ses  aveugles  fu- 
reurs. Des  femmes  malheureuses  que  la  loi  tourmen- 
tait, que  le  remords  trompait,  que  la  crainte  égarait, 
cherchèrent  à couvrir  leurs  faiblesses  par  le  crime; 
elles  sacrifièrent  au  fantôme  qui  les  agitait  ceux 
qu’elles  auraient  élevés,  qu’elles  auraient  aimés, 
qu'elles  auraient  chéris  avec  délices,  si  un  préjugé 
terrible,  des  mœurs  féroces  ne  leur  eusseut  com- 
mandé cet  affreux  dévouement. 

« La  religion  et  l'humanité  se  hâtèrent  de  réparer 
ces  torts  de  la  société.  Elles  ouvrirent  des  asiles  à ces 
prétendus  coupables  ; el  les  leur  offrirent  des  secours; 
elles  protégèrent  leur  faiblesse  et  leur  enfance  ; mais 
elles  ne  leur  rendirent  pas  leurs  droits;  elles  ue  leur 
rendirent  pas  leurs  mères,  ce  premier  des  biens  dans 
l’ordre  de  nos  besoins  comme  dans  celui  de  nos  af- 
fections. 

« Mais  aujourd’hui,  sire,  qu’entouré  des  fidèles 
représentants  de  votre  nation,  et  pressé  par  le  besoin 
de  la  rendre  heureuse;  aujourd'hui  que  les  lumières 
de  l'empire  et  la  force  de  la  raison  triomphent  des 
plus  vieilles  erreurs  et  des  systèmes  les  plus  dange- 
reux, pourriez- vous,  sire,  oublier  l’état  des  malheu- 
reuses mères  naturelles  ! Sera-t-il  juste  de  conserver 
un  préjugé  funeste,  lorsque  tant  d’autres  disparais- 
sent à mesure  que  notre  régénération  s’avance? 
doit-on  toujours  les  livrer,  elles  et  leurs  enfants,  à 
une  flétrissure  que  la  justice  condamne,  que  la  loi 
proscrit,  que  votre  sens  droit  et  votre  cœur  paternel 
désavouent? 

« Comment  celle  qu’une  faute,  les  séductions,  la 
jeunesse,  des  promesses  illusoires  ont  rendue  mère, 
pourrait-elle  avoir  à rougir  d’en  porter  le  titre,  dé 
jouir  des  douceurs  qui  y sont  attachées,  si  elle  en 
faisait  les  fonctions,  si  elle  en  remplissait  les  devoirs? 
Il  y a un  excès  de  fanatisme  à jeter  de  l'infamie  sur 
deux  etres  chers  à la  nature,  et  qu’elle  unit  étroite- 
ment I un  à l’autre;  il  y a une  rigueur  dangereuse 
un  désordre  réel,  à vouloir  ôter,  par  un  blâme  fao! 
tice  et  sans  objet,  par  des  lois  conventionnelles  et 
dures,  a une  mere  l'affection  de  son  enfant,  à un  en- 
fant les  soins  de  sa  mère.  C’est  la  subversion  de  tous 
les  principes,  la  violation  du  premier  des  droits. 

• Que  l’on  conserve,  si  l’on  veut,  à l’indépendance 
des  hommes  la  coupable  facilité  d’abandonner,  de 
proscrire  ceux  que,  par  une  adroite  et  corruptrice 
morale,  ils  feignent  de  méconnaître,  pareeque  la  loi 
ne  les  leur  indique  pas,  pnrcequ’elle  ne  les  en  dé- 
clare pas  les  peres  civils  et  connus;  qu’on  les 
exempte  de  tous  les  devoirs  de  la  paternité  pour  le 
don  d une  modique  aumône;  que  l’on  continue,  si 

on  le  trouve  bon,  d’insulter,  par  une  fiction  per- 
lide,  a la  plus  sainte  des  obligations;  qu’on  affran- 
chisse la  licence  virile  des  entraves  qui  pourraient 
la  gêner;  cette  morale  peut  avoir  des  partisans, 
cette  jurisprudence  des  défenseurs  : mais  qu’au 
moins  les  mères  ne  soient  ni  dépouillées  de  leurs 
droits,  ni  privées  de  leurs  enfants;  qu’elles  en  soient 
les  ineres  aux  yeuK  de  la  loi  civile,  comme  elles  le 
sont  aux  yeux  de  la  raison  ; que  leur  nom,  leur  pro- 
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priété  passent  à ceux  qui  tiennent  d'elle*  l’être,  et 

qui*  «1rs  collatéraux  insolents  et  avilies  ne  viennent 
plus  invoquer  eu  leur  ïaveuruu  litre  de  réprubahou 
qui  u'existe  pas. 

• Alors,  sire,  nos  asiles  ne  seront  plus  que  ceux 
de  la  véritable  pauvreté  ; la  boule  et  le  désespoir  n’y 
entasseront  plus  ies  victimes;  de  toutes  les  provinces 
de  l’euipire,  le»  mères  redemanderont  leurs  enfants, 
et  ces  mots  odieux  de  fille-mere  et  de  lui  la  ni  seront 
à jamais  proscrits  de  la  langue;  une  nouvelle  géné- 
ration vous  devra  un  nouveau  bonheur  avec  un 
nouvel  être.  La  politique  et  l'humanité  gagneront 
également  à cet  acte  de  justice  ; la  première,  des 
homme»  et  de  nouveaux  moyens  d’aider  l'indigence; 
la  seconde,  l'abolition  d’un  préjuge  corrupteur,  d'un 
système  combiné  de  pcrséculiuu  gratuite  et  de  ri- 
gueur sans  motif.  • 

Tels  seront  sans  doute  les  objet»  que  l'administra- 
tion de  rhopital-gém  ral  s’honorera  de  mettre  sous 
les  yeux  du  roi,  lorsqu’un  nouveau  désir  de  voir  ses 
enfants  le  ramènera  dans  les  lieux  où  se  réfugient  la 
misère  et  la  faiblesse  abandonnées.  Tels  seraient  au 
moins  ceux  dont  je  in  éiiorguedliiais  d occuper  la 
peiisée  de  mon  priucc,  si  j’avais  le  bonheur  de  l'ap- 
procher. 

Je  lui  dirais  encore  : ■ On  cherchera  peut-être  à 
vous  prévenir  contre  votre  justice,  en  vous  peignant 
le  préjugé  que  j’attaque  comme  la  sauvegarde  des 
mœurs  et  de  l'Iioimcur  des  familles;  on  traitera  de 
sophisme  et  d’erreur  une  opinion  qui  u’est  que  vraie, 
et  qui  n’a  coutie  elle  que  les  délauls  d'une  législa- 
tion dont  vous  avez  ordonné  la  réforme.  Des  nom- 
mes dignes  de  toute  votre  continuée  ont  avant  moi 
pesé  les  intérêts  de  la  société  à cet  égard,  et  tou»  ont 
reconnu  lu  dureté,  le  danger,  l'injustice  et  l'infamie 
dont  ou  couvre  et  le  bâtard  et  la  mère  qui  lui  donne 
le  jour  ; ils  sout  la  source  d'une  corruption  secrète, 
d'un  désordre  qui  trouble  l'Etat,  et  semblent  y éta- 
blir deux  espèces  d'hommes,  comme  s’il  en  devait 
exister  de  tels  sous  l’influence  d'une  même  loi  et 
sous  l'autorité  paternelle  d’uu  même  prince  ! • 

Ou  je  suis  dans  une  étrange  erreur,  ou  de  sembla- 
bles tableaux  fixeraient  l’attention  du  roi  ; et  sa 
bonté,  sa  sagesse,  hâteraient  des  changements  dont 
rassemblée  souveraine  nous  (er.i  sûrement  jouir  dans 
cette  importaule  partie  de  l’ordre  public  et  de  i état 
des  hommes. 

Eh!  combien  c«s  vérités  n’acquerra ient-elles  pas 
d’ascendant  sur  l’esprit  d’une  reine  jeune  encore  et 
sensible,  en  qui  l'habitude  de»  plus  respectables  de- 
voirs n'a  point  émoussé  le  sentiment  d'intérêt  que 
doivent  inspirer  ceux  pour  qui  j'invoque  ici  la  jus- 
tice de»  hommes  et  le»  regards  de  la  souveraineté! 
Comme  je  serais  sûr  de  captiver  sa  pensée  et  de  l'é- 
lever au-dessus  des  considérations  accidentelles  et 
périssables,  pour  ne  voir  dans  un  si  grand  objet  que 
le  bien  des  Fi  ançais,  qui  sont  aussi  ses  enfants! 

(Article  de  M.  Peurhel.) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  d'organisation  municipale,  arrêté  à 

l'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune. 

CHAPITRE  III. 

Des  assemblées  électives. 

Art.  l*v.  Le»  assemblées  électives  de  la  commune 
ne  pourront  être  formées  par  métiers,  professions  ou 
corporations  ; elles  le  seront  par  chacune  des  soixante 
Sections  «le  la  ville. 

II.  Les  assemblées  des  soixante  sections,  pour  l'é- 
lection des  membres  de  la  municipalité,  seruul  con- 


voquées, au  nom  du  maire  et  du  corps  municipal, 
huit  jours  avant  relui  où  elles  devront  avoir  lieu. 

III.  Le  conseil -général  s'assemblera  et  restera  en 
activité  pendant  les  assemblées  d’élection. 

IV.  Ces  assemblées  amont  lieu  à la  même  heure; 
en  ne  s'y  occupera  d'aucune  autre  affaire  que  des 
élections  et  d*'N  prestations  de  serment  dont  il  a été 
question  au  chapitre  precedent;  elles  se  continue- 
ront aussi  à la  meme  heure  !«‘S  jours  suivants,  sans 
interruption  ; mais  un  scrutin  commencé  sera  ter- 
miné sans  d srmparrr. 

V.  L'ouverture  s’en  fera  en  présence  d’un  citoyen 
chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer  l’objei  de 
la  convocation,  et  dont  les  fonction»  cesseront  immé- 
diatement après  la  iiomiualiou  du  president  et  du 
secrétaire. 

VI.  L’assemblée  procédera  à îa  nomination  d’un 
président  et  «l'un  secrétaire  ad  hoc;  d ne  faudra  pour 
cette  imminalmn  «|ue  In  simple  pluralité  relative  de» 
suffrages  en  lin  seul  scrutin,  recueilli  et  dépouille 
par  les  tro  s plus  ancien»  «l'âge  «le  l'assemblée. 

VIL  L’assemblée  étant  ainsi  formée,  il  sera  fait 
anpel  nominal  des  citoyens  actifs  présents  à rassem- 
blée, sur  les  litres  ou  brevets  d’inscription  qu’ils  au- 
roui  remis  aux  personnes  à ce  préposées,  en  outrant 
dans  le  lieu  «le  l'assemblée. 

VIII.  S’il  s’élève  des  difficultés  relativement  à l'ad- 
mission, soit  «les  citoyens  actifs,  soit  des  jeunes  gens 
de  vingt-et-un  ans,  elles  seront  réglées  par  l’assem- 
blée Kur-le-cliamp,  sauf  le  recours  des  uns  ou  des 
autres  au  conseil-général , sans  cependant  que  l’exer- 
cice «le  ce  recours  puisse  suspendre  1rs  opérations 
de  l'assemblée. 

IX.  L'assemblée  nommera  ensuite  trois  scruta- 
teurs qui  seront  chargés  d’ouvrir  les  scrutins,  de  les 
dépouiller,  de  compter  les  voix  et  d’en  proclamer  les 
résultats.  Ces  trois  scrutateurs  seront  nommés  par 
un  seul  scrutin,  dont  les  bulletins  contiendront  trois 
noms,  et  qui  sera  recueilli  et  dépouillé  par  les  trois 
plus  ancien»  d’âge  de  l'assemblée. 

X.  Les  électeurs  désigneront,  dans  leur»  bulle- 
tins,les  personnes,  de  manière  à éviter  toute  équi- 
voque ; et  si,  faute  de  désignation  suffisante  entre  le 
père  et  le  fils,  entre  les  frer»*s  et  autres  personnes  de 
même  nom,  il  y a,  au  jugement  «le  l'assemblée,  in- 
certitude sur  la  personne  désignée,  le  bulletin  sera 
rejeté. 

XI.  Les  élections  faites  par  acclamât  on  seront 
milles,  même  quoique  réitérées,  et  quoiqu’elles 
n'aient  été  suivies  d'aucune  réclamation. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Jugement  en  d«*mier  ressort,  rendu  publiquement 
Il  l'audience  du  parc  civil  du  Châtelet  de  Paris,  la 
compagnie  assemble,  du  18  février  1 790,  qui  con- 
damne Thomas  de  Muhg  de  Fatras  à faire  amcuile 
honorable  «levant  la  principale  porte  de  l’église  de 
Paris,  où  H sera  conduit  par  l’exécuteur  de  la  haute 
justice  dans  un  tombereau,  ensuite  conduit  à la  place 
de  Grève,  pour  y être  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce 
que  morts*ensuivê,pour  avoir  conspiré  contre  l'Etat, 
eu  formant  et  communiquant  à des  militairi’S,  ban- 
quiers et  autres  personne»,  et  tenté  de  mettre  à exé- 
cution un  projet  de  contre-révolution  en  France  (J). 

BULLETIN 

de  l’asskmdlée  nationale. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  10  FÉVRIER  AU  MATIN. 

M.  T iiEii.ii ard  : Avant  de  statuer  sur  le  traitement 

(W  Vovci  din«  le  numéro  suivent  le  dispositif  dr  ce  juge- 
ment cl  le*  dtiiaiUde  l'csécution  de  Ftvru.  L.  G. 
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à faire  aux  religieux  qui  sortiront  du  cloître,  il  vous 
reste  une  question  préalable  à décider.  Fera-t-on 

?|uelque  différence  entre  les  religieux,  à raison  des 
une  lions  qu’ils  remplissent  ou  des  dignités  dout'ils 
tout  revêtus  dans  leur  ordre?  Le  comité  ecclésiasti- 
que |)<  use  qu'il  ne  doit  y avoir  nulle  distinction  pour 
les  places  particulières  et  amovibles;  mais  il  croit 
qu'on  peut  eu  établir  en  faveur  des  possesseurs  de 
titres  perpétuels  de  bénéfices,  comme  abbayes,  cu- 
res, prieurés  et  autres.  Il  propose  de  décréter  : «que 
les  religieux  qui  seront  pourvus  de  titres  perpétuels 
de  bénéfices,  comme  abbayes,  cures,  prieurés  et  au- 
tres, jouiront  d’un  traitement  particulier  qui  sera 
incessamment  lise  ; il  ne  sera  fait  d'ailleurs  aucune 
distinction  entre  les  individus  à raison  des  emplois 
qu'ils  occupent  dans  leur  maison.  En  ce,  non  com- 
pris les  frères-lais,  donnés  et  couvera.» 

M.  l'abbé  d’Abbecourt  se  livre  à l’examen  de  la 
nature  du  contrat  fait  par  un  religieux,  des  condi- 
tions de  ce  contrat  par  lequel  il  s'est  frappé  de  mort 
subite...  (On  observe  que  ce  u’est  pas  la  question.) 

11.  d'Abbecourt  continue,  et  propose  de  décréter  que 
les  pensions  des  religieux  qui  quitteront  le  cloître 
seront  proportionnées  à la  valeur  des  biens  que  les 
différents  ordres  abandonneront;  que  ces  pensions 
seront  au  moins  de  12  ou  1500  liv.,  avant  égard  à 
la  différence  d’.lge  et  d'activité;  que  les  religieux 
qui  voudront  vivre  conveutuellemeut  sc  retireront 
dans  des  maisons  situées  daus  les  campagnes,  ne 
pourront  y être  réunis  en  nombre  moindre  ue  douze, 
compris  le  supérieur,  et  que  ces  maisons  seront 
otées  en  fonds  de  terre,  & raison  de  1200  liv.  par 
individu;  que  ces  traitements  seront  affectés  sur  les 
fonds  des  communautés,  et  que  les  jésuites  recevront 
à l'avenir  le  même  traitement. 

Je  ue  parle  pas  des  abbés  réguliers;  ie  me  repro- 
cherais de  défendre  ma  cause  devant  les  représen- 
tants d’une  uation  juste  et  généreuse. 

M.  Lanjuinais  : La  question  proposée  est  com- 
plexe; elle  comprend  les  religieux  possesseurs  de 
titres  perpétuels  et  les  dignitaires  dont  les  litres  ne 
sont  pas  perpétuels.  Pour  ceux-ci,  nulle  différence; 
pour  les  premiers,  U décision  est  facile:  les  abbés 
réguliers  doivent  être  traités  comme  les  bénéficiers 
simples  ; ils  deviennent  tels  : les  religieux-curés  doi- 
vent être  traités  comme  les  autres  curés  du  royaume  ; 
mais  il  est  des  bénéficiers  claustraux  qui  ne  jouissent 
que  d’une  très  petite  partie  de  leur  bénéfice  ; le  reste 
appartient  à la  congrégation.  Ces  bénéfices  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  des  biens  de  la 
communauté.  J’adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Treilhard,  en  y ajoutant  que  les  abbés  ré- 
guliers, possesseurs  de  titres  perpétuels  et  non  claus- 
traux, seront  traités  comme  les  bénéficiers  simples, 
et  les  religieux -curés  comme  les  autres  curés  du 
royaume. 

Doin  Gerle  demande  que  le  général  des  chartreux, 
qui  n’est  pas  titulaire,  soit  compris  avec  les  religieux 
qui  auront  un  traitement  plus  considérable. 

M.  ***  sollicite  la  même  exception  en  faveur  de 
l’abbé- général  de  Sainte-Geneviève. 

M.  Camus  résume  les  différentes  observations,  et 
propose  la  rédaction  suivante:  >11  ne  sera  pas  fait 
de  distinction,  quant  au  traitement  des  religieux  qui 
sortiront  du  cloître,  entre  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus,  si  cen'est 
à l'égard  des  religieux-curés,  qui  seront  traités  comme 
les  curés  séculiers.  Il  pourra  cependant  être  accordé 
aux  généraux  d'ordres  et  abbés  réguliers,  ayant  ju- 
ridiction sur  les  maisons  de  leur  ordre,  une  somme 
plus  forte  qu’aux  simples  religieux. 

Ou  demande  à aller  aux  voix. 

M.  l'aimé  Mai  uy  : Vous  ne  perdez  pas  sans  doute 
de  vue  que  l'égalité  apparente  serait  une  inégalité 


très  réelle,  très  injuste.  Les  religieux  titulaires  ont 
des  droits  incontestables,  puisqu’il*  sont  titulaires. 
Les  religieux  supérieurs  triennaux,  considérés  avec 
raison  comme  supérieurs  majeurs,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  simples  religieux,  parce- 

au’ils  ont  été  admis  è la  supériorité  par  le  choix  libre 
es  religieux  même.  J’observe  que  tous  les  généraux 
sont  à Rome,  et  que  ces  exceptions  sont  uii  objet 
trop  peu  important  pour  une  grande  nation  qui  hé- 
rite de  tous  les  ordres  religieux. 

J’adopte  le  projet  de  decret  de  M.  Camus,  mais  il 
eonlient  une  équivoque  qu’il  faut  lever.  Eu  se  ser- 
vant de  ces  mots:  «entre  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bénéfices  et  ceux  qui  n’en  sont  pas  pourvus,*  on 
préjugerait  la  grande  question  de  la  jouissauce  des 
titulaires. 

Je  fais  aussi  de  mon  observation  sur  les  supérieurs 
majeurs  l’objet  d’un  amendement. 

(il.  Fisson-Jaurp.ht  : La  congrégation  de  Saint- 
Maur  a droit,  par  les  services  qu'elle  a rendus  aux 
lettres,  à uue  exception  honorable;  je  la  réclame 
pour  elle. 

M.  Camus:  Si  l'expression  q ne  M.  l'abbé  Maury 
veut  retrancher  du  projet  de  décret  ue  s'y  trouvait 
pas,  l’article  u’existerail  plus.  On  ne  peut,  lorsqu’il 
s’ogit  de  décider  s’il  y aura  une  différence  entre  le 
traitement  de  telle  on  telle  classe,  ne  pas  exprimer 
nommément  ces  classes.  Quant  aux  'iipérieurs  ma- 
jeurs, si  par  impossible  cet  amendement  était  admis, 
je  proposerais  en  sous -amendement,  • qu'ils  ne 
jouissent  de  cette  exception  qu'âpres  avoir  rendu  et 
apuré  leurs  comptes.*  Je  demaiide  au  surplus  la 
question  préalable  sur  les  deux  amendements. 

M.  de  Fimel:  Il  faut  Ater  du  décret  le  mot  pourra, 
et  le  remplacer  par  celui  sera. 

M.  Camus  : Je  ne  me  suis  pas  servi  de  ce  mot  saus 
intention.  Il  m’a  paru  couvenable  de  réserver  les 
moyens  de  faire  d autres  exceptions.  Par  exemple, 
quelques  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
et  non  la  congrégation  entière,  car  tousses  membres 
ne.  sont  pas  savants,  ont  droit  à quelques  égards. 
Dom  Clément,  auteur  d'un  ouvrage  unique  sur  l'art 
de  vérifier  les  dates,  qui  pendant  soixante-seize  ans 
a rigoureusement  observé  tous  ses  devoirs,  ne  serait- 
il  pas  digne  d'une  exception? 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

L’article  est  adopté  tel  qu’il  a été  rédigé  par  M.  Ca- 
mus. 

M.  Treilhard  fait  lecture  de  l’article  suivant: 

•Il  sera  pavé  chaque  année,  è chaque  religieux 
qui  aura  fait  la  déclaration  de  vouloir  sortir  de  sa 
maison,  par  quartier  et  d’avance,  à compter  du  jour 
qui  sera  incessamment  réglé,  savoir:  aux  mendiants 
TüO  liv.  jusqu’à  cinquante  ans,  800  liv.  jusqu'à 
soixante-dix,  et  900  liv.  après  cet  âge;  et  à l’égard 
des  religieux  non  mendiants  900  liv.  jusqu'à  cin- 
quante ans,  1,000  liv.  jusqu'à  soixante^üx  sns,  et 
1 ,100  liv.  après  cet  âge.  • 

M.  i.’abbe  Grégoire:  Si  un  religieux  était  resté 
dans  le  monde,  il  aurait  pu,  avec  son  patrimoine, 
élever  l'édifice  d’une  fortune  considérable.  Un  reli- 
gieux rendu  au  monde  ne  pourra  se  livrer  à aucune 
spéculation;  il  n’aura  nulle  ressource;  il  ne  peut 
exister  nue  par  la  justice  qu'il  attend  de  vous:  vous 
ne  le  réduirez  pas  à l’étroit  nécessaire;  vous  ne  ren 
drez  pas  illusoire  la  liberté  qu’il  retrouve  par  vous: 
ce  serait  pour  lui  une  calamité  funeste,  s’il  était 
forcé  par  la  nécessité  de  rester  dons  le  cloître. 

Parmi  les  cent  mille  vexations  de  l’ancien  gouver- 
nement qui  q tant  pesé  sur  la  France,  on  doit  compter 
celle  qui  a été  exercée  sur  un  ordre  célèbre,  sur  les 
I jésuites;  il  faut  les  faire  participer  à votre  justice. 

Je  demande  que  la  moindre  pension  soit  de  800  1. 
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jusqu'à  cînquanteans,  1,000  lit.  jusqu’à  soixante-dix, 
et  1,200  liv«  au-delà;  et  que  cette  disposition  soit 
commune  avec  les  jésuites. 

M.  Roussillon  : Je  crois  que  l'Assemblée  doit  dif- 
férer toute  fixation  de  pensions  jusqu’à  ce  que  nous 
connaissions  les  revenus  des  établissements  religieux. 

Dom  Gerle:  Si  en  calculant  pour  fixer  mon  opi- 
nion au  sujet  des  différents  aperçus  qui  vous  ont  été 
présentés  sur  le  nombre  des  religieux  et  sur  l'insuffi- 
sance de  leurs  revenus,  je  partageais  les  inquiétudes 
qu'on  témoigne,  je  serais  le  premier  à arrêter  votre 
générosité  ; mais  comme  je  suis  assuré  de  l’exagéra- 
tion de  ces  calculs,  permettez-moi  de  vous  représen- 
ter que  la  jouissance  des  religieux  sera  de  peu  de 
duree,  et  que  leurs  biens  vous  offrent  une  ressource 
immense.  D’après  ces  courtes  réflexions,  voici  une 
proportion  qui,  je  le  crois,  concilie  la  prudence  et  la 
justice:  «Les  jésuites  répandus  dans  les  provinces  et 
tous  les  religieux  profès,  de  quelque  ordre  et  con- 
grégation qu’ils  soient,  excepté  les  mendiants,  rece- 
vront du  receveur  du  département,  par  quartier  et 
d’avance,  1,000  liv.  jusqu’à  l'âge  de  quarante  ans,  et 
1 ,200  liv.  jusqu'à  soixante  ; les  sexagénaireset  les  in 
firmes  dont  Petat  sera  constaté,  1,500  liv.* 

M.  Dupont:  J’ai  tâché  hier  d’établir  devant  vous 
la  nécessité  d’étre  justes,  et  je  parlais  conformément 
à votre  cœur;  je  tâcherai  d’établir  aujourd’hui  la  né- 
cessité d’étre  prudents,  et  je  parlerai  conformément 
à votre  raison.  Avant  de  statuer  sur  le  sort  des  reli- 
gieux, il  faut  connaître  le  nombre  des  religieux  et  la 
valeur  de.  leurs  propriétés.  Votre  comité  ecclésias- 
tique vous  a promis  des  détails  prochains  sur  ces 
deux  objets;  je  pense  qu’avant  de  prendre  une  déter- 
mination quelconque,  il  faut  connaître  ces  détails.  Je 
conclus  donc  à ce  que  votre  comité  ecclésiastique  soit 
chargé  de  vous  donner  des  détails  sur  le  nombre  des 
ecclesiastiques  réguliers  et  sur  la  valeur  de  leurs 
possessions.  Encore  une  fois,  je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  rien  déterminer  sur  le  sort  à faire  aux  reli- 
gieux, avant  que  votre  comité  vous  ait  rendu  ce 
compte. 

M.  Treilhard  : Deux  choses  ont  sans  doute  fixé 
l'attention  de  votre  comité,  savoir:  quel  est  le  nombre 
des  religieux  en  France?  quelle  est  la  valeur  de  leurs 

possessions? 

Voici  le  fruit  de  mes  recherches  sur  le  nombre.  On 
compte  en  France  dix-huit  mille  religieux  au  plus. 
Non-seulement,  avant  de  vous  présenter  cette  asser- 
tion, j'ai  travaillé  moi-même  à en  reconnaître  la  vé- 
rité, mais  encore  sur  cela  j’ai  consulté  plusieurs 
membres  de.  cette  Assemblée,  qui,  par  état,  devaient 
avoir  des  notions  exactes  à ce  sujet.  J’ai  consulté  no- 
tamment M.  l’agent-général  du  clergé.  Ses  calculs 
ont  été  conformes  aux  miens,  à la  différence  seule- 
ment qu'il  ne.  croit  pas  que  le  nombre  des  religieux 
soit  tout-ù-fait  aussi  considérable  que  je  l’ai  cru 
moi-même. 

Votre  comité  n’a  pas  encore  des  notions  bien  pré- 
cises sur  la  valeur  des  propriétés  monastiques  ; il  les 
aurait,  ces  notions,  si  les  déclarations  que  vous  avpz 
demandées  avaient  toutes  été  fournies;  vous  avez 
permis  que  ces  déclarations  ne  fussent  remises  qu’au 
premier  jour  de  mars,  et  ce  terme  n'étant  point  en- 
core expiré,  nous  ne  pouvons  vous  offrir  aucune 
certitude  sur  ce  point. 

Si  cependant  vous  voulez  concilier  à la  fois  la 
promptitude  qu'exige  cette  opération  avec  la  pru- 
dence qu’elle  demande,  je  ne  crains  pas  d’avancer 
que  vous  pouvez  adopter  sans  crainte  l’avis  qui  vous 
a été  proposé  par  votre  comité.  On  connaît  l'immen- 
sité des  revenus  des  maisons  de  Cluny,  de  Saint- 
llaur,  de  Saint-Bernard,  etc.,  etc.  Ces  revenus  seuls 
ocquitterout  lu  dette  que  vous  avez  contractée  avec 
le  clergé  régulier.  Je  suppose  que  vous  n’eussiez 


point  assez  des  sommes  que  je  riens  d’indiquer,  vous 
trouveriez  le  complément  <fe  ce  qui  vous  est  néces- 
saire dans  les  maisons  de  Saint-Benoît,  répandues 
dans  les  Pays-Bas.  Ces  maisons  y sont  en  grand 
nombre;  la  moins  riche  a 50,000  liv.  de  rentes;  les 
autres  100,000  , 200,000,  et  jusqu'à  400,000  liv.  11 
est  donc  impossible  que  vous  ne  trouviez  pas  abon- 
damment les  moyens  de  remplir  vos  engagements. 
Je  dis  abondamment;  car,  indépendamment  des  re  • 
venus  dont  je  viens  d'indiquer  la  source,  vous  avez 
encore  dans  les  Pays-Bas  les  maisons  des  Augustins  ; 
dans  toute  la  France,  celles  des  Génovéfains  : vous 
avez  ensuite,  dans  les  non  rentés,  des  maisons  très 
riches,  et  notamment  les  Jacobins  : vous  avez  enfin 
1rs  emplacements  d’un  grand  nombre  de  maisons 
monastiques.  Sans  doute  voilà  beaucoup  plus  de 
moyens  que  vous  n’avez  de  besoins.  Je  pense  que 
vous  pouvez  sans  délai,  et  quoique  la  fortune  reli- 
gieuse ne  vous  soit  pas  entièrement  connue,  fixer  le 
sort  de  tous  les  moines  réguliers  dont  vous  avez  pro- 
noncé la  liberté.  Je  conclus  à ce  que  l’avis  du  comité 
sur  cet  objet  soit  adopté. 

M.  de  Robespierre:  Vous  n’avez  pas  une  connais- 
sance exacte  de  In  valeur  des  biens  religieux,  et  vous 
ne  pouvez,  dit-on,  rien  statuer  sur  le  traitement  à 
faire  aux  religieux;  à cela  je  réponds  que,  quoique 
vous  n’ayez  pas  des  détails  bien  circonstanciés  sur  la 
valeur  de  ces  biens,  il  est  cependant  notoire  qu’ils 
fourniront  abondamment  au  sort  que  vous  devez 
faire  à tous  les  moines.  Los  revenus  des  moines  sont 
immenses,  on  le  sait,  quoique,  dans  des  indications 
vagues,  ils  aient  été  fixés  à un  taux  très  modique. 
Jusqu’à  présent  le  clergé  seul  a pu  vous  donner  une 
idée  de  l'immensité  de  ces  biens , et  le  clergé  avait  le 
plus  grand  intérêt,  comme  la  plus  grande  facilité,  à 
ne  vous  offrir  que  des  calculs  infidèles.  De  là  les  er- 
reurs même  du  gouvernement.  Mais  ces  mêmes  in- 
exactitudes . que  nous  pouvons  soupçonner  avec 
vraisemblance,  me  font  penser  que  la  valeur  des 
biens  du  clergé  peut  être  double  de  ce  qu’on  l’a  crue 
jusqu’aujourd'hui. 

Nous  devons  aux  religieux  un  traitement  juste  et 
honnête.  Nous  devons  les  mettre  à l’abri  de  tous  les 
besoins,  par  cela  même  que  dans  leur  état  ils  étaient 
à l’abri  de  tous  les  besoins;  ainsi  donc,  je  pense  que 
vous  devez  aux  religieux  mendiants  800  livres,  aux 
religieux  non  mendians  1,000  livres. 

Vous  avez  établi  une  différence  dans  le  traitement 
a faire  aux  religieux  rentés  et  à ceux  qui  ue  le  sont 
pas.  Mais,  messieurs,  conserverez-vous  cette  diffé- 
rence lorsqu’il  s'agira  de  fixer  le  sort  des  infirmes  ou 
des  vieillards?  non,  sans  doute:  vous  vous  imposerez 
alors  le  devoir  de  la  faire  disparaître;  il  ue  faut  ni  du 
luxe!  ni  des  jouissances  à l’homme  infirme  et  vieux  ; 
il  lui  faut  des  secours;  les  besoius  sont  alors  les 
mêmes  pour  tous  les  hommes,  et  ces  besoins  sont 
ceux  de  ta  nature.  Je  pense  que  s’il  devait  exister  une 
distinction,  1rs  religieux  mendiants  auraient  peut- 
être  plus  de  droits  a vos  égards  que  celui  qui  ne  le 
fut  pas.  La  vie  du  religieux  mendiant  ayant  été  plus 
active  que  celle  du  moine  renté,  les  travaux  ont  rendu 
pour  lui  le  fardeau  de  l’âge  plus  pesant.  Je  demande 
donc  que  vous  fixiez  un  taux  uniforme  pour  le  reli- 
ieux  mendiant  ou  non  mendiant,  quand  il  est  in- 
rme  ou  vieux,  et  je  fais  de  cet  objet  une  motion  ex- 
presse que  je  remets  sur  le  bureau. 

M.  Barnave:  Je  crois  que  lorsque  vous  avez  dé- 
terminé la  suppression  des  maisons  religieuses,  au- 
cune idée  d'avantage  pécuniaire  n’a  eu  part  à cette 
délibération.  Vous  devez  dès  à présent  fixer  le  sort 
des  religieux.  Vous  avez  décrété  hier  que  vous  éta- 
bliriez une  distinction  de  traitement  entre  les  reli- 
gieux meudiauts  et  les  religieux  nou  mendiants.  La 
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différence  relative  à l’âge  sera  fondée  sur  celle  des 
besoins. 

Je  vous  présente  une  observation  particulière,  et 
qui  ne  vous  a point  encore  été  soumise.  Le  religieux 

3ui  sortira  du  cloître  à l’âge  de  quarante  ans  recevra 
e vous  la  pension  que  vous  croirez  devoir  à ceux 
qui  sortiront  à cet  âge;  mais  ce  même  religieux,  par- 
venu à l’âge  de  soixante  ans,  recevra-t-il  la  pension 
accordée  aux  religieux  qui  auront  ce  nombre  d’an- 
nées à l’époque,  de  leur  sortie  des  cloîtres?  Voilà  ce 
que  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vouloir.  Le 
moine  libre  à quarante  ans  peut  travailler  à aug- 
menter sa  fortune  ; s’il  ne  le  fait  pas,  il  a tort,  et  Ta 
nation  ne  peut  ni  ne  doit  le  récompenser  de  son 
inertie. 

Cette  observation  me  paraît  fondée  sur  la  plus 
exacte  équité  ; j’ose  vous  en  offrir  une  autre  que  je 
ne  crois  pas  moins  juste. 

Donnerez-vous  aux  religieux  qui  resteront  dans 
leur  cloître  une  somme  égale  à celle  que  vous  accor- 
derez à ceux  qui  se  séculariseront?  Je  réponds  non. 
Il  est  évident  que  ceux  qui  resteront  dans  leurs 
cloîtres,  ayant  une  habitation  gratuite,  auront,  avec 
moins  d’argent,  la  inéme  aisance  que  ceux  qui  sorti- 
ront. D'ailleurs,  il  faut  moins  individuellement  à des 
hommes  dcstiuésà  vivre  en  commun  qu’à  des  hommes 
isolés. 

Je  ne  pense  pas,  avec  M.  de  Mirabeau,  que  le 
moindre  sort  fait  aux  moines  doive  être  relatif  au 
sort  fait  aux  vicaires.  Vous  n’avez  rien  reçu  des  vi- 
caires, vous  ne  leur  devez  que  ce  que  vous  voulez 
leur  devoir  ; vous  devez  plus  à des  hommes  que  vous 
avez  séparés  de  l’état  qu’ils  tenaient  de  la  loi;  vous 
devez  les  dédommager  des  sacrifices  que  vous  aviez 
autorisés;  vous  leur  devez  une  existence  qui  les 
mette  à même  de  vivre  dans  la  société.  Je  pense  que 
les  deux  extrêmes  doivent  être,  pour  les  uns  1 ,200 1., 
pour  les  autres  800  liv.  On  vit  avec  800  liv.,  on  ne 
vit  pas  avec  moins.  Voici  donc  quelle  est  la  propor- 
tion que  j’établirais  : 800  liv.  jusqu’à  quarante  ans  ; 
depuis  quarante  ans  jusqu’à  soixante,  1,000  liv.;  de- 
puis soixante,  1 ,200  liv. 

M.  Pétion  de  V ili.eneuvk  : Fixerez-vous  dès  à 
présent  le  sort  que  vous  devez  faire  aux  religieux? 
ou  attendrez-vous  les  connaissances  nécessaires  pour 
vous  déterminer?  Il  serait  imprudent,  il  serait  «nu- 
tile  de  prendre  en  ce  moment  un  parti  smprurfenf. 
Pouvez-vous  prendre  des  engagements  sans  être  sûrs 
de  les  remplir?  serez-vous  sûrs  que  les  pensions  qui 
seraient  accordées,  ainsi  qu’on  vous  le  propose,  n’ex- 
céderaient paslesrevemisaes  propriétés  monastiques? 
Vous  avez  supprimé  les  dîmes,  vous  avez  dès  lors 
diminué  de  beaucoup  ces  propriétés,  et  vous  ne  savez 
pas  à combien  monte  cette  diminution  ; vous  ne  con- 
naissez pas  encore  ce  qui  reste  : quoique,  en  pronon- 

fnnt  l'abolition  des  vœux,  vous  ayez  plutôt  envisagé 
a matière  sous  des  rapports  de  finances,  vous  n’avez 
sans  doute  pas  voulu  nuire  aux  finances.  Quand  la 
détermination  soudaine  que  vous  êtes  prêts  à prendre 
ne  serait  nas  imprudente,  elle  serait  au  moins  inutile. 
En  effet,  a quelle  époque  pourrpz-voiis  payer  les  re- 
ligieux? Si  vous  ne  le  pouvez  qu’à  mie  époque  éloi- 
gnée, pourquoi  en  fixer  prématurément  la  quotité? 
est  ce  pour  que  les  religieux  reprennent  dès  à pré- 
sent leur  liberté?  mais,  à l’instant  où  ils  la  repren- 
dront, ils  auront  des  besoins  que  vous  ne  pouvez  dès 
à présent  satisfaire.  La  proposition  que  M.  de  Mira- 
beau vous  a faite  hier  n’a  rien  & imprudent  et  d’imi- 
tüê  : elle  tranquillise  les  religieux  sur  leur  sort,  elle 
fixe  avec  justice  des  bornes  à votre  générosité,  et 
vous  laisse  toute  la  latitude  nécessaire. 

Je  conclus  à ce  qu’en  déclarant  que  le  traitement 
qui  sera  fait  aux  religieux  n’cxcèdcra  pas  celui  que 
vous  destinez  aux  curés,  et  ne  sera  pas  moindre  de 


celui  des  vicaires,  vous  vous  laissiez  le  temps  de  vous 
instruire  sur  la  valeur  des  propriétés  attachées  aux 
établissements  religieux. 

M.  le  président  lait  lecture  des  différents  projets 
de  décret. 

M.  M artineau  : Vous  ne  connaissez  pas  le  nombre 
des  religieux.  On  vous  dit  qu'il  s’élève  à 17,000  ou 
18,000;  mais  il  reste  encore  les  religieuses,  dont  le 
nombre  est  de  30,000  : voilà  50,000  mdividtis  dont  il 
faut  assurer  le  sort.  Vous  ne  connaissez  pas  la  valeur 
des  propriétés  monastiques.  La  fortune  des  religieuses 
esta  peu  près  nulle  : elles  existent  presque  toutes  du 
travail  de  leurs  mains,  ou  des  pensionnats.  Ajoutez  à 
cette  considération  que  In  plupart  des  maisons  sont 
chargées  de  dettes  : tous  les  jours  il  nous  vient  des 
mémoires  à ce  sujet.  Lorsque  vous  avez  mis  les  pro- 
priétés du  clergé  à la  disposition  de  la  nation,  vous 
avez  décrété  plutôt  une  opération  de  finances;  vous 
n’avez  cependant  pas  voulu  qu’elle  fût  désastreuse 
pour  les  finances  et  pour  les  peuples  ; vous  n’avez  pas 
voulu  vous  imposer  la  nécessité  de  mettre  de  nouveaux 
impôts;  vous  avez  entendu  veiller  aux  secours  que  la 
société  doit  aux  pauvres;  et  jamais,  non  jamais  les 
circonstances  nenemandèrent  de  plus  grands  . secours. 
Les  moines  ont  satisfait  et  satislont  encore  à ce  de- 
voir. Si , par  une  générosité  mal  entendue,  vous  dispo- 
sez entièrement  de  leurs  biens  en  ouvrant  les  cloîtres, 
je  vous  le  demande,  que  deviendront  les  indigents? 
Soyez  justes,  soyez  prudents  ; vousdevezaux  religieux 
le  nécessaire,  et  rien  de  plus.  On  veut  que  vous  ne 
leur  donniez  pas  moins  qu’aux  vicaires;  mais  songez 
donc  que  les  vicaires  n'avaient  que  500  livres  (on  in- 
terrompt, et  l’on  dit  qu’ils  n'avaient  que  250  livres), 
et  l’on  vous  propose  de  fixer  au  moins  à 800  livres  la 
pension  la  plus  faible  des  religieux!  Le  vicaireemploic 
tout  son  temps  pour  sa  paroisse,  il  supporte  le  poids 
du  jour  et  de  la  chaleur.  On  vous  dit  que  les  moines 
ne  doivent  pas  avoir  plus  que  les  cures.  Je  le  crois. 
Un  curé  a des  devoirs  de  charité  à remplir  ; son  état 
et  le  spectacle  affligeant  de  la  misère  l’obligent  à ré- 
pandre autour  de  lui  des  aumônes  qu’appellent  sans 
cesse  l'indigence  et  la  vieillesse.  En  vous  proposant 
de  fixer  à 700  livres  le  premier  terme  de  la  proportion 
pour  les  non  rentés,  le  comité  avait  toutes  ces  puis- 
santesconsidérationsdevantlesyeQxnln’apaschangé 
d'avis.  Si  vous  leur  accordez  davantage,  ils  vivront 
dans  l’oisiveté.  : s’ils  travaillent,  leur  sort  ne  sera-t-il 
pas  plus  heureux  que  celui  de  la  plupart  des  ecclé- 
siastiques? Faites-en  des  vicaires,  et  ilsauront  d'abord 
1 ,<00  ou  1 ,500  livres  de  revenu.  Votre  comité  se  pro- 
pose de  vous  engager  à décider  qu’on  ne  pourra  de- 
venir cnré  qu’apres  un  temps  déterminé  (le  vicariat. 
Un  religieux  pourra  dès-lors  posséder  une  cure;  cela 
dépendra  de  sa  bonne  conduite. 

Il  faut  que  la  prudence  accompagne  la  générosité  : 
songez  aux  dettes  dont  les  maisons  religieuses  sont 
grevées;  songez  à la  suppression  des  dîmes:  ne  faites 
aujourd’hui  que  des  dispositions  provisoires  ; et  si, 
par  la  suite,  nos  inquiétudes  ne  sont  pas  réalisées, 
vous  donnerez  ce  que  la  prudence  vous  oblige  en  ce 
moment  de  retenir. 

M.  Treilhard  : Je  ne  me  suis  point  écarté  de  l’a- 
vis du  comité,  en  proposant  pour  les  mendiants  700, 
800, 900  livres,  et  pour  les  non  mendiants  800,  900, 
1,000  livres. 

M.  de  Mirabeau  l’alné:  J’observe,  sur  l’avis  d’un 
des  préopinnnts,  qu’il  paraît  avoir  trop  oublié  que 
nous  avons  à considérer  dans  le  traitement  à Taire  aux 
religieux,  qu’il  doit  être  en  rapport  avec  leur  fortune 
passée;  que  ce  traitement  est  viager,  et  que  notre 
possession  sera  perpétuelle.  Quant  aux  pauvres,  sans 
doute  un  de  nos  plus  importants  travaux  est  d’établir 
dans  la  société  un  tel  ordre  de  choses  que  le  pauvre 
trouve  partout  du  travail  et  du  pain.  Quant  aux  vieil- 
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lards,  il  n'est  pas  vrai  qu’ils  soient  jamais  dans  le  cas 
derrceroir  l'aumône;  leurs  besoins  sont  une  dette, 
que  la  société  ne  peut  s’empêcher  d'acquitter.  Lors- 
que vous  avez  prononcé  que  la  loi  lie  reconnaîtrait 
plus  les  vœux  monastiques,  vous  n’avez  pas  voulu  que 
votre  loi  eût  un  effet  rétroactif;  et  certes  elle  aurait 
cet  effet,  si  elle  s'étendait  jusque  sur  des  habitudes 
contractées  sous  la  sauvegarde  de  in  loi.  Vous  ne 
pouvez  détruire  l’effeldes  vœux , et  le  sentiment  même 
de  votre  impuissance  ne  doit  pas  borner  votre  géné- 
rosité'. 

On  a voulu  faire  un  parallèle  entre  les  vicaires  et 
les  moines  sécularisés,  et  l’on  en  a conclu  que  les 
premiers  n’ayant  que  500  livres,  les  seconds  pouvaient 
ne  pas  obtenir  davantage.  Jaisenti  toute  l’importance 
de  cette  observation;  mais  considérez  qu’un  vicaire 
a de  grands  avantages,  qu’il  peut  arriver  à tous  ceux 
que  promet  la  hiérarchie  ecclésiastique;  considérez 
aussi  que  le  vicaire  n’a  pas  renoncé  à ses  droits  pa- 
trimoniaux, qu’il  a conservé  tous  ceux  qu’offre  la  so- 
ciété, et  vous  conviendrez  avec  moi  que  ces  avantages 
étant  perdus  pour  le  moine,  vous  devez  l’en  dédom- 
mager. La  latitude  qu’a  parcourue  M.  Barnave,  entre 
800  livres  et  1,000  livres,  est  celle  que  j’avais  voulu 
vous  faire  parcourir,  parcequ’elle  ine  paraît  juste. 
Une  autre  observation  se  présente  à mon  esprit,  et 
me  parait  digne  de  lixer  votre  attention.  Le  religieux 
rendu  au  siècle,  condamné  à une  pension  annuelle  et 
lixe,  arrivera  dans  ce  monde  dénué  de  beaucoup  de 
choses  de  première  nécessité.  Comment  se  les  prorn- 
rera-t-il  ? Il  ne  peut  les  attendre  que  de  vous,  et  vous 
les  lui  devez.  Je  proposerais  donc  de  donner  aux 
moines,  dès  l’instant  où  ils  sortiront  du  cloître,  une 
somme  à forfait  ; par  exemple,  la  moitié  de  leur  pen- 
sion en  argent-monnaie.  Quoique  nous  n’ayons  très 
certainement  pas  eu  l’intention  de  faire  une  opéra- 
tion de  finance,  je  demande  au  préopinant  la  permis- 
sion de  présenter  une  observation  uiiancière.  Accor- 
der un  sort  plus  favorable  aux  religieux  qui  sortiront 
du  cloître  qu’à  ceux  qui  y resteront,  c’est  se  servir 
d un  moyen  très  légitime  et  très  innocent  de  faire 
évacuer  les  monastères,  de  la  disposition  desquels 
nous  avons  grand  besoin. 

On  demande  Si  aller  aux  voit,  et  la  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  projets  de  décret  envnrés  au  bureau  soûl  lus 
successivement.  Quelques-uns  fixent  à 500  liv.  le  premier 
terme  de  la  proportion  du  ireilcmeul  des  religieux  nou 
rentés. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité. 

M.  T «rget  propose  en  amendement  d'accorder  1,200  liv. 
aux  religieux  reniés,  septuagénaire* ou  infirmes. 

M.  Prieur  demande  que  les  religieux  non  rentés  partici- 
pent à celle  faveur. 

M.  lb  marquis  dr  Foocaclt:  Les  jésuites  à qui,  dans 
des  temps  plus  heureux,  on  a donné  une  modique  pension 
de  400  ISv.  doivent  obtenir  de  votre  justice  un  sort  égal  A 
relui  des  religieux.  Je  fuis  de  celte  obsenutiou  la  matière 
d’un  amendement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les  amende- 
ments. 

M.  i/xaat  tus  MojrT**Qtnroo  : J*o*e  croire  qu’il  est  de 
voire  humanité  de  faire  les  exceptions  demandée*.  La 
vieille»**  et  l’infirmité  ont  des  droits  à voire  respect,  et 
di  *-Ior*  à votre  généros‘té.  Les  jésuites  en  ont  ft  votre  jus- 
tice. Vous  ne  la  refu«errx  point  à cette  congrégation  célèbre, 
dans  laquelle  plusieurs  d’entre  vous  ont  fuit  sans  doote 
leurs  premières  éludes,  À ces  infortunés  dont  les  torts  ont 
peut-être  été  un  problème,  mais  dont  les  malheurs  n’en 
»ont  pas  un. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  à huitaine 
de  l’amendement  relatif  aux  jésuites. 

L’Assemblée  décide  le  contraire. 

M.  Bsrsavb:  Le  premier  acte  de  la  liberté  naissante 
doit  être  de  réparer  le*  injustices  du  despotisme. 

Je  ptoonsc  une  rédaction  de  l'amendement  en  faveur 
des  jé»  ailes» 


La  rédaction  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

Les  amendements  sont  mis  aux  voix,  et  le  décret  est 
prononcé  dans  les  termes  suiv;  niai 

• L’As*emblée  nationale  décrèle  qu’il  aéra  payé  è cha- 
que religieux  qui  fer?  la  dédaiation  de  vouloir  sortir  de 
sa  maison,  par  quartier  et  d'avance,  h compter  du  jour 
qui  sera  incessamment  rég'é,  savoir:  aux  mendiant» 
700  liv.  jusqu'à  cimpiante  ans;  800  liv.  jusqu'à  «rixaule- 
dix  ans,  et  1,000  liv.  au-delà;  aux  religieux  non  men- 
diants, 000  liv.  jusqu’à  cinquante  ans,  1,000  liv.  jusqu’à 
soixante  dit  ans,  et  1,200  liv.  au-delà  ; que  k*s  jésuites  qui 
ne  posséderont  pas,  soit  en  bénéfices,  soit  en  pensions  sur 
l'Klit,  une  somme  égale  à ce'le  affectée  atix  autres  reli- 
gieux de  leur  classe,  recevront  le  complément  de  ladite 
somme.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


ÉVÉNEMENTS. 

Le  18,  à deux  heures  après-midi,  deux  charrettes  cou- 
verte* de  toile,  arrêtée»  »ur  la  grande  place  de  l'ancienne 
porte  Saint-Antoine,  ont  attiié  l’attention  et  la  curiosité 
du  peuple;  on  a découvert  les  voitures,  qui  étaient rhar* 
gé.s  de  piquets  de  tentes  propre  à dresser  un  camp,  d’au- 
tres piquets  destinés  à attacher  les  cbevoux,  de  baquets 
pour  les  faire  boire,  et  d’une  trentaine  de  baril  - de  poudre 
vides,  que  1rs  assistants  ont  nmnneel**  et  brûlés  sur  la 
p'»cet  le»  voitures  ont  eu  le  même  sort.  On  a ajouté  è cet 
autodafé  populaire  trois  autres  chariots  chargés  des 
mêmes  effets,  dont  deux  autres  ont  été  trouvés  dans  la  rue 
Sainte-Marguerite,  et  l'autre  dans  la  rue  de  Cb.tronue,  et 
un  nombre  considérable  de  ce»  piquets  ferrés  en  pointe  par 
le  bas,  et  garnis  d'on  gros  anneau  dans  le  haut,  qui  ont 
été  li  ornés  chez  M.  Co-gnard,  rue  de  Charenton,  tt  dans 
desenvrs,  rue  de  Lappe.  Un  aide-de-ramp  de  M.  de  La- 
fa  jette  s'est  présenté,  à la  tête  d’un  délacbemeu  de  cav  a'c- 
rie,  pour  d -«viper  la  foule,  qui  a résisté;  mai*  la  pré*et»ce 
de  M.  de  Laf.iycllc  a dissipé  le  tumulte,  et  le  calme  est 
maintenant  paifaitcment  rétabli. 


PAIEMENTS  DE*  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLB  DE 
PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeur*  sont  à la  lettre  L» 
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Dimanche  21  Février  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f'ienne,  le  3 fécricr.  — On  e-lime,  d'après  le  nou- 
veau plan  niitiiairi- , que  l'année  impériale  pourra  être  de 
trois  ceni  cinquante  mille  hommes.  On  us-ure  que  les  ma* 
pas» ns  seront  bientôt  remplis,  et  que  cette  prodigieuse 
armee,  après  avoir  ruiné  son  propriétaire,  subsisleia  sans 
occasionner  de  nouvelles  dépenses. 

— La  dépêche  envoyée  par  le  général  de  Walli*cb, 
porte  en  substance  que,  les  23  et  24  du  mois  dernier,  les 
Turcs,  au  nombre  de  plus  de  mille  hommes,  ont  cs-ayé,  i 
à plusieurs  reprises,  de  pénétrer  aux  environs  de  Ker- 
stinia,  mais  qu’ils  ont  été  repoussés  chaque  fois  avec 
perle.  Le  général  loue  bcauroiip  U conduite  du  capi- 
taine Cztmbdli,  qui  a fait  une  sonie  vigoureuse  d'une 
redoute. 

— Les  officiers  ingénieurs,  destinés  pour  l’armée  de 
Bohême  et  c»*He  de  la  Moravie,  sont  de  retour  ch?  l’armée 
en  Hongrie.  Pins  de  deux  cents  chariots  de  munitions  sont 
partis  pour  la  Bohême,  où  s'achemine  aussi  un  train  con- 
sidérable d'aitillcrie.  Si  la  Prusse  envoie  des  troupes  auxi- 
liaire* en  Pologne,  notre  armée  qui  est  en  Gallicie  a 
ordre  d’entrer  sur-le-champ  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. 

— L'impératrice  de  Russie  est,  dit-on,  décidée  à envoyer 
dix  mille  Kalnmuks  et  Kosnqurs  sur  la  frontière,  prêts  à 
piller,  & incendii  r,  en  ail*  ndant  qu'une  année  de  troupes 
rrg'ées  vienne  faire  succéder  à ces  «alamités  un  désastre 
régulier.  Ces  dispo-itrons  sont  subordonnées  au  preiu.er 
signal  de  guerre  qui  je  donnera. 

— On  remarque  que  le  ronite  dePoddwits,  ambassa- 
deur de  Berlin  en  cette  cour,  est  accueilli  avec  les  plus 
grands  égards;  U dîne  fréquemment  chez  M.  le  prince  de 
Kauuitz. 

— M.  WindWchgratz,  comte  du  Saint-F.mpire,  seigneur 
de  Tacbau,  Wintiitx,  Sfhckna  et  Stienitz,  a fait  connaî- 
tre à ses  vassaux  qu’il  se  chargeait  de  payer  pour  eux  la 
contribution  de  guerre  imposée  pour  cette  année,  et  d"nl 
la  KHDIW  e't  déplus  de  7,000  florins  d’Allemagne.  Cet  acte 
de  générosité  auquel  M.Wjndhchgratz  n’a  point  élé  excité 
ni  par  des  représentations  ni  des  suppliques,  mais  auquel 
il  a été  pin  té  par  son  humanité  et  par  son  ailachcnient  pour 
eux,  lui  a mérité  l'amour  de  *rg  va-saux,  dont  la  joie  et  la 
reconuai-sance  oui  élé  inexprimable*. 

— On  mande  de  Dresde,  que  l’électeur  de  Saxe  fait  aussi 
compléter  son  armée. 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg , le  0 février.  — On  prépare  ici  des 
quartiers  pour  six  mille  hommes  de  Wurtemberg,  qui 
doivent  venir  renforcer  notre  garnison.  Il  est  cependant 
plus  probable  que  res  quartiers  sont  de-tincs  pour  les 
troupe*  impériales  éparses  dans  le  duché  de  Luxembourg, 
rl  qui  seront  sans  doute  obligées  de  se  replier  sur  celle 
forteresse. 

— Quelques  canonniers  de  cette  place,  convaincus  d’a- 
voir encloué  divers  canons  sur  tes  remparts,  ont  été  fu- 
sillé-. — La  désertion  se  met  parmi  les  troupes,  quoique 
h-s  soldats  soient  bien  payés  et  traités  avec  as-cz  de  ména- 
gement. 

— Nous  apprenons  qu'un  détachement  d’impériaux  a 
tenté,  dan*  no*  environs,  d'attaquer  un  corps  de  troupes 
brabançonnes;  mais  ce  dernier,  quoique  inférieur  eu  nom- 
bre, a fait  sibonuc  rootrnance,  que  les  impériaux  n’ont 
pas  approché.  O»  s’est  contenté  de  se  fusiller  de  part  et 
d'aulrc,  san*  qu'il  y «il  eu  de  morts  ni  de  blessés. 

— On  attend  ici  de  Vienne  M.  Blandini,  pour  attester 
au  procès  qui  doit  s’instruire  en  cette  ville  contre  le  géné- 
ral d’Alton  et  le  colonel  de  Brou.  Plu>ieurs  membres  du 
ci-devant  conseil  roy  I de  Bruxeles,  qui  sont  maintenant 
k Trêves,  sont  aussi  mandes  pmir  le  même  objet. 

De  Ândbi,  le  i5  fén-ier.  — Le  département  de 
guerre  de  Bruxelles  a ici  il  aux  Etals  de  Flandre  pour  les 
engager  à reconnaître  provisoirement  M.  le  vicomte  de 
Dam,  ci-devant  colonel  au  régiment  de  Wurtemberg,  pour 

1'*  Sérié,  — Tome  111, 


général-major  et  commandant  en  chef  des  troupes  de 
Flandre.  — Les  Etats  ont  envoyé  copie  auihciiiique  de  la 
lettre  du  département  aux  Etats  d • West- Han  dre.  — La 
même  département  a rendu  une  ordonnance  qui  défend, 
sous  les  peine*  le*  plu*  sévères,  aux  fripiers,  colpor- 
teurs, etc.,  d’acheter  et  brocanter  des  habillements  de  trou- 
pes, et  meme  des  armes. 

Un  parle  ici  d’une  déclaration  des  trois  puissance*  alliées 
( l’Angleterre,  la  Crusse  et  la  Hollande) , déjà  faite , dit- 
on,  ou  qui  ne  doit  pas  tarder  à l’être,  aux  Eials-B<  Igiqucs* 
Unis  : ces  puis'ances  déclareront  • qu’aucune  d’elles  ne 
veut  ni  subside*,  ni  emprunt,  et  n’exige  aucun  sacrifice 
quelconque  ; qu’aucune  ne  désire  dominer  dan*  h s pro- 
vinces belgi que*  ci-devant  autrichiennes,  et  n’a  d’autre 
désir  que  de  voir  ces  provinces  parfaitement  indépendantes 
et  alliée*,  pourvu  cependant  que  la  constitution  qui  a élé 
la  cause  de  l’insurrection  reste  actuellement  intacte....* 
Cet  extrait  de  déclaration  a d’abord  élé  répandu , distri- 
bué avec  profusion.  On  attribue  ce  soin,  que  plusieurs  ont 
appelé  adresse  et  manège,  à M.  l’abbé  Van- Leni  pal , pro- 
fesseur de  logique  à Louvain,  et  maintenant  envoyé  des 
Etats-Uni*  5 La  Bave.  — M.  Van-der-Noot  est  revenu  hier 
14,  de  Namur.  — M.  le  duc  d’Arembe>g,  après  avoir  as- 
sisté, ce  matin  14,  avec  M.  le  duc  d'Ursel,  au  comité  des 
chef»  et  officiers  des  volontaires  qui  les  y avait  invités,  a 
donné  à dîner  à tou*  les  offirb-rs  des  cinq  serments, 
et  des  volontaires , qui  y sont  agrégé*.  Ce  repas  s’est  fait 
arec  autant  de  décence  que  de  gaîté.  — Il  est  arrivé  ici 
aujourd’hui  huit  cents  hommes,  levé*  et  soldé*  par  les 
Etats  de  Flandre.  Leurs  équipage*  et  leurs  arme*  sont  dans 
le  meilleur  étal;  ils  partiront  demain  pour  Namur.— 
M.  l’abbé  Rougerloo  lève  aussi,  aux  frais  de  son  abbaye, 
un  corps  de  trois  mille  hommes,  moitié  infanterie,  moitié 

cavalerie.  Ce  corps  sera  bientôt  complet Les  recrues  se 

font,  en  général,  avec  la  plus  grande  facilité. 

De  Liège , le  11  février.  — Hier  MM.  les  magistrats  de 
celle  ville  se  sont  rendus  chez  le  général  SchlictTen,  à la 
tête  du  corps  municipal  et  des  gardes  patriotiques.  Ils 
éiaient  escortés  par  des  détachements  de  toutes  les  parois- 
ses, ayant  leurs  capitaine*  à leur  tête. 

Le  soir  on  s’est  porté  en  foule  an  speclarle  : on  a donné 
le*  Deux  Pages  et  un  divertissement  intitulé,  la  Hecon - 
naissance  Liégeoise.  La  fête  a été  terminée  par  une  illumi- 
nation généiale,  cl  par  un  grand  souper  chez  le  ministre 
de  Prusse.  La  fêle  de  Frédéric-Guillaume  a élé  célébrée 
avec  les  mêmes  transports  à Huy,  à Verriers,  dan*  tout  le 
pajs  de  Liège.  Le  Liégeois  va  regarder  ce  prince  comme 
le  restaurateur  de  sa  liberté  et  le  vengi-ur  de  se*  droits.  Il 
se  répand  ici  un  bruit  singulier,  mais  flâneur  pour  le  Fran- 
çais. On  dit  que  l’Assemblée  nationale  de  France  ( pour 
laquelle  l’Europe  entière  est  frappée  de  respect  et  d'admi- 
ration) doit  présenter  au  roi  de  Piussc  une  adresse  de 
félicitation  et  de  remerciement,  pour  l’empressement  avec 
lequel  ce  monarque  a* défendu , à la  face  de  l'Allemagne  et 
contre  les  décrets  de  la  sacrée  chambre  impériale  de  Vetx- 
lar , h**  droits  sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen  dans  le  pays 
de  Liège. 

ANGLETERRE. 

pa&LWcjrr. 

Chambre  des  communes, 

M.  Grenville,  continuant  à jutifier  le  ministère,  a essayé 
de  répondre  anx  autre*  objections  qui  portent  principale- 
ment snr  l'injustice  cl  la  faU'JC  politique,  à l'instigation 
desquelle*  on  retient  aux  treize  Etats-Uni*  les  forts  qu'ils 
réclament  comme  situés  en  dedans  de  leui s limites,  recon- 
nues par  le  dernier  traité.  Il  était  inutile,  déplacé  même, 
selon  lui,  de  s’occuper  d'un  pareil  objet,  au  moment  où 
les  deux  puissances  sont  en  négociation  à cet  égard.  Il  en 
appelait  de  M.  Putlney  à M.  Pultney  ; ret  bonor.ibte  mem- 
bre n'avait-il  pa*  avoué,  dans  une  autre  occasion,  que  la 
nation  doit  trouver  un  motif  suffisant  de  sécurité  dans  la 
rrspomahiliié  des  ministre*,  et  paroonréquent  croire  assez 
à leur  probité  pour  leur  laisser  une  certaine  latitude  dans 
l’exercice  des  pouvoirs  par  lesquels  ils  melt  ni  en  jeu  les 

53 


Contiinumti.  131*  lit. 


418 


r 3 r.rlf  secrets  du  gouvcrncmenl,  mieux  connu»  d’eux  que 
de  personne?  Jamais  on  ifavail  contesté  avant  ce  jour 
l'importance  des  furU  américains;  il  en  était  tellement 
convaincu,  qu'il  croyait  indispensable  de  consacrer  un 
certain  nombre  de  troupes  à 1rs  garder.  Les  pertes  même 
de  l'Angleterre  lui  rendaient  plus  précieux  ce  qui  lui  re*- 
tait;  point  d’eflbrl»  qu'elle  ne  dût  faire  pour  le  conserver* 
Le  recoin  rcment  de  sa  piépondérance,  qui  faisait  jadis  aa 
g fui  c.  était  attaché  au  déploiement  de  cette  activité  par 
laquelle,  toujours  présente  dans  toute»  les  parties  de  ses 
possédions,  on  s’interpose  entre  l'ennemi  et  ses  endroits 
faibles,  on  les  lui  marque,  on  lui  ôte  même  jusqu'à  la 
pensée  de  les  attaquer.  Quelle  autre  raison  a pu  lui  don- 
ner, dan»  la  dernière  guerre,  la  confiance  d’a»»iéger  la 
forteresse  de  Gibraltar,  que  la  faiblesse  de  sa  girnison 
réellement  insuffismie  à la  défendre,  si  des  prodiges  de 
valeur  cl  de  constance  n’avaient  suppléé  au  petit  nombre? 

M.  Grenville,  différant  non-seulement  en  principes, 
mais  même  en  opinions,  des  membres  de  l’oppo«ition , a 
voulu  ensuite  appuyer  les  mesures  du  mini-tére  sur  les 
craintes  qu’une  gronde  puissance  voisine  devait  lui  don- 
ner, sinon  pour  le  présent,  du  moins  pour  l’avenir;  il  a 
peint  la  !•' rance  d'autant  p us  formidable  un  jour,  que  les 
secousses  qui  l'agitent  aujourd  hui  auront  contribué  da- 
vantage à déployer  le  principe  inné  de  force  qui  ré-idc  dans 
ce  grand  corps  politique;  il  fallait  se  prémunir  d’avance 
contre  ce  quVHe  pourrait  tenter;  la  paix,  la  liberté  de 
l’Europe  exigeaient  toutes  ces  précaution*  dictée*  par  la 
prudence,  contre  une  ambition  qui  les  avait  tant  de  fois 
attaquées.  Puis,  passant  ù l’cloge  du  «ystîme  de  fortifica- 
tions proposé  pour  no*  Iles  à sucre,  H a fuit  valoir  l’avan- 
tage de  ménager  aux  garnisons  le  lomps  d'avertir  le  gou- 
vernement de  leur  danger,  et  de  tenir  jusqu’à  ce  qu’elles 
reçussent  des  secours  de  la  mère-patrie. 

M.  Fox,  tic*  opposé  à ce  que  la  chambre  donnât  sa 
sanction  ù une  augmentation  p»  rmarn-ntede  1‘ëtablis‘cment 
militaire  en  temps  de  paix,  déclara  nettement  qu’il  ne 
voyait  qu'un  prétexte  dans  la  conservation  des  forts  amé- 
ricains; il  ne  jug*  a pas  plus  favorablement  la  négociation 
avec  le  congrès,  dont  le  préopinattl  fusait  tant  d'étalage. 
Importants  ou  non,  ce-,  forts  dwaienlêire  rendus  purement 
et  simplement  aux  Américains,  puisqu'il*  leur  apparte- 
naient par  un  tia-tê  antérieur.  — Gibraltar  n'.  vait  rien  à 
redouter;  de*  gens  du  métier  l’avaient  assuré  que  sps  for- 
lilications  perfectionnées  le  g.iranli'saimt  d'une  surprise. 
Quant  à la  défense  des  Iles,  il  tenait  d’habiles  officiers,  que 
ce  que  la  Grande-Bretagne  avait  de  mieux  à faire,  était 
d’avoir  habituellement  des  forces  considérables  en  station 
à Hotlifax,  dont  la  salubrité  conserverait  des  homme» pré- 
cieux à l’Eta»,  des  troiip.  s.  toujours  prèles,  se  porteraient 
au  premier  besoin  sur  le  continent  d’Amérique,  et  de  l«l 
dans  nos  lies  ; mais  y en  envoyer  d'avance,  c’était  les  dé- 
vouer à la  mort. 

Quant  à la  France,  a dit  M.  Fox,  les  troubles  intestins 
qui  l'agitent  en  ce  moment  doivent  nous  rassurer.  Mais 
vous  aviez  annoncé  que  son  roi  s'avançait  vers  la  domina- 
tion universelle  d’un  pas  aussi  rapide  que  Louis  XIV;  vous 
nous  menaciez  du  triomphe  du  despotisme  sur  la  liberté 
des  peuples,  et  les  événements  vieunent  tic  vous  démen- 
tir : c’est  lù  le  reproche  qu’on  m'a  fait*  Eh  bien  1 je  me 
rétracte , et  c’e>l  avec  joie;  je  me  félicite  de  mon  erreur, 
au  lieu  d’en  rougir.  Le»  noms  d'in*cnsé,  d'imposteur,  au- 
raient été  prodigué*,  il  y a quelques  mois,  au  prophète 
de  cette  révolution  merveilleuse.  Plus  heureux  que  péné- 
trant dans  l'avmir,  je  me  sms  trompé.  Au  risque  de  m’a- 
buser encore,  je  prononce  hardiment  que  la  France  ne 
nous  d' n nera  pas  de  si  tôt  des  sujets  de  crainte;  sans  doute 
il  lui  faut  du  temps  pour  réparer  ses  forces;  et  quand  elle 
les  aura  recouvrées,  elle  sentira  que  c'est  dan;  la  paix  qu'il 
faut  chc.cbcr  le  l»onheur.  Justes  appréciateurs  de  la  liberté, 
ce  bien  inestimable,  les  Français  voudront  engohierlesdou* 
ceurs.  D'ailieûrs,  en  supposai)!  qu’il»  s'écartassent  de  ce» 
vues  judicieuses,  qu’avons-nous  à craindre?  L’honorable 
membre  ne  nous  a t-il  pas  vanté  l’é  at  tlorissant  de  nus 
finances  ? — Après  avoir  ainsi  rendu  reproche  pour  repro- 
che, ironie  pour  ironie,  M.  Fox  continue  : Comment  mo- 
livc-i-on  l'augmentation  de  l'armée  ? En  insistant  sur  la 
nécessité  de  défendre  nos  lies.  Sou  venez- vous  que,  dans  la 
demi, rc  guerre,  ce  n'est  pas  ià  que  l'ennemi  a dirigé  sa 
première  attaque.  Convenons-cu ; rois,  ministres,  géné- 


raux n'opineront  jamais  pour  une  réduction  de  l’armée. 
De  quelle  gloire  ne  se  couvrirait  pas  le  premier  qui , plu 
ami  de  l'humanité  que  de  sa  place,  aurait  le  courage  d’en* 
t reprendre  une  pareille  réforme!  Mais  peut-être  l'intrigue 
le  punirait  de  cette  généreuse  résolution , et  il  ne  lui  reste- 
rait que  la  conscience  d’avoir  rempli  s«  devoirs  les  plus 
saciés,  en  essayant  d«*  soulager  le*  peuples.  L'orateur,  en 
terminant,  a pressé  les  ministres,  au  nom  de  l'honneur, 
d’exposer  à la  chambre  des  raison»  plus  valables,  s’ils  eu 
avaient,  et  qu'ils  justifiassent  mieux  cette  confiance  pu- 
blique qu’ils  s’empressaient  pins  de  réclamer  q ue  de  n;ériter. 

Le  chancelier  de  l’Echiquier  n'a  ni  fortifié,  ni  affaibli , 
par  .«a  réponse , les  doutes  de  M.  Fox  relativement  à l’exis- 
tence d’uu  secret  d’Elal  ; il  s’est  tenu  sur  la  réserve,  en  se 
contentant  de  soutenir  la  thèse  de  M.  Grenville  par  lea 
mêmes  arguments.  Il  a pourtant  ajouté  que  si  pareequr  le 
ministère  voulait  augmenter  l’armée,  on  lui  supposait 
quelque  idée  inconstitutionnelle,  ceux  qui  jugeaient  ainsi 
lui  faisaient  injure  ; il  a laissé  sur  le  traité  qui  se  négocie 
avec  le  congrès  le  toile  que  le»  membres  de  l’opposition 
étaient  si  curieux  de  lever;  mais  il  n'en  a pas  moins  sou- 
tenu l’importance  des  forts  américains  qui  en  sont  le  sujet. 
Quant  aux  foilificalions  de  Gibraltar  et  aux  troupes  addi- 
tionnel!. * qui  porteront  sa  garuisun  , en  temps  de  paix,  h 
quatre  mille  neuf  cents  hommes,  l'approbation  du  brava 
général  et  de  l'habile  ingénieur  de  l’artillerie  justifieraient 
assez  les  mesures  prises  contre  l'Eqiagne  et  la  Fiance  ; qui 
attachent  le  plus  grand  prix  à crtte  forteresse,  delà  conser- 
vation de  laquelle  le*  ministres  sont  responsables  envers  la 
Grande-Bretagne.  Disposé  à communiquer  tous  les  docu- 
ment* qu'il  n’y  aurait  pas  d'imprudrncc  à montrer,  il  les 
exhiberait  à la  chambre  dèsquVIIele  dé-irerait.  il  n’en  coû- 
ter a il  que  40,000  livres  sterling  d’extraordinaire  pour  ces 
foriiGcution*  dont  on  exagérait  la  dépense;  fortifications 
d’une  nécessité  indispensable,  puisqu'elles  serviraient  à 
acclimater  de*  troupe»  qu'il  fallait  a voir  sou»  sa  main  quand 
le  besoin  pressait,  et  qu'on  n’avait  pas  le  temps  de  faire 
venir  de  loin  ; la  mortalité  ne  frappait  que  les  recrue* (ex- 
posées au  même  danger,  quelque  pariqc'nn  les  transportât. 

Il  ne  doutait  point  que  les  nudité  ut  ruses  dissensions  qui 
travaillent  la  France  ne  lissent  bientôt  place  à l'ordre  et 
à l'harmonie;  il  la  félicitait  de  ce  bonheur  qu'il  hàtail  par 
ses  vœux.  Loin  de  la  voir  un  objet  de  crainte  et  de  jalousie 
pour  les  aulies  nations  de  l’Europe,  il  présumait  qu’elln 
leur  offrirait  le  tableau  d'un  peuple  ange,  jouissant  en 
paix  de  sa  liberté;  personne  n'adorait  plus  que  lui  celte 
liberté  précieuse,  du  sceau  de  laquelle  tout  citoyen  anglais 
était  marqué  : plus  les  autres  nations  s’eo  rapprochaient , 
plus  elles  prenaient  un  caractère  de  fraternité  avec  le 
nôtre;  én  conséquence,  il  ne  craignait  rien  de  la  France, 
à laquelle  il  n’avait  pas  la  bassesse  d'envier  sa  nouvelle 
conquête;  mais  l'honneur  de  la  patrie,  l’assurance  de  sa 
prospérité  imposaient  à tous  ses  enfants  vraiment  dignes 
d’elle,  1'obligntinn  de  travailler  à recouvrer  son  ancienne 
gloire;  et  ce  serait  ne  pas  mériter  les  moments  précieux 
que  In  Providence  semblait  accorder  pour  »e  préparer 
à ce  grand  œuvre,  que  de  n’en  point  profiter  à l'instant 
même. 

GENÈVE. 

Extrait  d’une  lettre  du  9 fécrier . 

Demain  plusieurs  sociétés  célébreront  l'anniversaire  de 
l’édit  du  1 0 février  de  l'année  passée.  Cet  édit,  qui  en  der» 
nier  lieu  a élé  garanti  par  1rs  trois  puissances,  en  conseil 
général,  n’a  encore  élé  ratifié  que  par  le  roi  de  Sardaigne 
et  par  LL,  EE,  de  Berne. 


FRANCE. 

De  Parie.  — Le  mardi  9 de  ce  mois,  M.  le  duc  de 
Chartres,  M.  le  duc  de  Monlpensieret  M.  le  comte  de 
Beaujolais  ont  été  prêter  h*  serment  patriotique  au 
district  Saint-Roch.  Le  président  a donné  à lotir  pa- 
triotisme et  à leurs  vertus  le  tribut  d’éloges  qu’ils 
ont  si  bien  mérités.  La  réponse  de  M.  le  duc  de  Char- 
tres, pleine  de  gr;lce  et  de  sensibilité',  a excité  les 
plus  vifs  applaudissements. 

On  sait  que  ce  jeune  prince-citoyen  était  aussi 
leulé  Ue  faire  sa  restriction,  et  qu’il  n’éUit  pas 
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trop  porté  à prêter  serment  de  «délité  an  marc  d’ar- 
gent (t). 

Adresse  de  la  commune  de  Dijon  à Sa  Majesté,  au 
tujet  de  ta  séance  à l'Assemblée  nationale , du  4 
de  et  m oit. 

• Sire,  la  ville  de  Dijon,  l'une  des  plus  anciennes  et 
des  principales  de  l’empire  français,  s’est  distinguée 
dans  tous  les  temps  par  son  amour  inaltérable  pour 
ses  souverains  ; elle  regardera  toujours  comme  un 
de  ses  titres  les  plus  glorieux  sa  fidélité  constante 
pour  les  rois  qui  oui  précédé  Votre  Majesté  sur  le 
trône. 

« Tous  ses  habitants,  réunis  aujourd'hui  pour  l’é- 
lection de  leurs  ofliciers  municipaux,  vous  supplient 
d’agréer  l’hommage  du  même  amour,  de  la  même 
fidelité,  du  même  respect  que  leurs  pères  ont  jurés 
à vos  augustes  ancêtres. 

• Votre  Majesté  qui,  par  tant  de  vertus,  par  tant 
de  sacrifices,  a mérité  le  titre  de  restaurateur  de  la 

(latrie,  mettrait  le  comble  à ses  bienfaits  et  à leur 
louhcur,  si,  réalisant  l'espérance  qu'elle  a daigné 
leur  donner,  elle,  venait  elle-même  recevoir  le  ser- 
inent solennel  de  sa  bonne  ville  de  Dijon,  de  ne  met- 
tre jamais  de  bornes  à sa  reconnaissance  et  à son  dé- 
vouement pour  le  monarque  le  plus  chéri  et  le  plus 
digne  de  l'être.  Nous  sommes,  avec  le  plus  profond 
respect,  les  citoyens  aeliis  de  la  ville  de  Dijon. 

• Signé  Fijapî  dp.  Tai  may,  Richard  de  Rupfey, 
Douillet  d'Arlot,  Fiécôt  dp  Saint- 
Edme,  J acqunot  pviné,  Petit,  présidents 
det  six  sections  de  la  commune  de  Dijon; 
Thibaut,  Douché,  Charcot,  Ladey,  Me- 
helo.n  et  Chardon,  secrétaires.  • 
Adresse  d'adhésion  donnée  par  la  commune  de  Di- 
jon aux  décret*  de  l'Assemblée  nationale , le  11 
de  ce  mois. 

• Nosseigneurs,  la  commune  de  Dijon,  convoquée 
dans  le  régime  nouveau  qui  lui  rend  sa  liberté, s em- 
presse de  déposer  à vos  pieds  le  tribut  de  respect  et 
de  reconnaissance  qu'elle  dait  à vos  travaux. 

■ Jusqu'à  présent,  tranquille  au  milieu  des  trou- 
bles inséparables  d'une  grande  révolution,  cette 
ville,  que  la  suppression  subite  de  l’ancien  ordre  des 
choses  pouvait  affecter  plus  subitement  qu'aucune 
autre,  a tout  attendu  du  temps  ; elle  espère  tout  de  la 
sagesse  de  vos  décrets. 

• Privée  d'établissements  utiles,  dénuée  des  res- 
sources du  commerce,  la  ville  de  Dijon  n'a  que  celle 
des  tribunaux  placés  dans  son  sein  ; eux  seuls  ali- 
mentent sa  population. 

• Assemblée  maintenant  pour  la  formation  de  sa 
municipalité,  elle  jouit,  par  un  de  vos  bienfaits,  des 
droits  précieux  d’élire  librement  ses  représentants; 
une  consitution  aussi  sage  lui  promet  des  jours  de 
aix  et  de  bonheur.  Elle  voit  déjà  dans  ses  assem- 
lées  tous  ses  citoyens,  devenus  Irères,  n’être  plus 
animés  que  de  l'intérêt  commun  qui  les  lie.  Calmes 
et  pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  éclairée  des  lé- 
gislateurs de  la  nation  et  dans  la  boulé  de  leur  roi, 
I obéissance  qu'ils  ont  jurée  sera  toujours  le  plus 
saint  de  leurs  devoirs.  Nous  sommes  avec  respect 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les 
citoyens  actifs  des  six  sections  de  la  commune  de 
Dijon.  ■ 

Signé  par  les  mêmes  présidents  et  secrétaires 
que  ci-dessus. 

( Extrait  du  Journal  de  Bourgogne.) 
(I)  c«1«  dire  qae  le  jeune  duc  de  Ch«rir«i,  aujour- 
d'hui Louit*  Philippe,  roi  des  Français,  pensait  alors,  comme 
tous  les  esprits  droits  et  gdnéreus,  que  la  condition  du  uiaro 
d’argent  à l'éligibilité  était  aussi  injuste  à l’égard  des  citoyens 
qui  ne  payaient  pas  cette  contribution,  qu'impolitiquc  chef 
un  peuple  qui  venait  de  revendiquer  ses  droits.  L.  G. 


De  Lille , le  lfl  février.  — Les  «vis  que  Pon  reçoit 
des  diverses  provinces  de  France  sont  en  general 
très  satisfaisants  sur  la  manière  dont  les  municipa- 
lités commencent  à s’organiser,  et  sur  l’attention 
qu’apportent  les  villes  à ne  faire  que  des  choix  dis- 
tingués. A Langres,  c’est  l'évêque  qu’on  a choisi 
pour  maire  ; dans  d’autres  villes,  c’est  un  ancien  of- 
ficier ou  un  riche  marchand,  de  réputation  intacte, 
qu’on  place  à la  tête  des  communes;  partout  les  élec- 
teurs se  piquent  de  ne  choivir  que  les  personnes  que 
la  voix  publique  a désignées  comme  les  plus  hon- 
nêtes, sans  distinction  d'ordre,  d’état  ou  de  condi- 
tion, sauf  les  motifs  d’exHusion  sagement  prescrits 
par  l’Assemblée  nationale.  Les  places  occupées  ci- 
devant,  celles  même  dont  le  nom  était  le  plus  odieux 
au  public,  ne  sont  qu’une  prévention  déplus  en  fa- 
veur de  ceux  qui  s’y  sont  bien  comportes  ; ensorte 
qu’on  voit  jusqu’à  des  intendants  élus  mairesdes  ca- 
pitales de  leur  généralité.  Du  moins  on  sait  que 
M.  Dupont  à Metz,  M.  de  Balainvilliersà  Montpellier, 
ont  eu  la  majorité  des  voix  pour  eux.  A Lille,  il  ne 
reste  plus  qu’à  procéder  à l'élection  des  notables. 
Vendredi  dernier,  M.  Sncleu  a été  proclamé  prneu- 
reur-syndic  de  la  commune,  et  M.  Waymcl-Rotizé, 
son  substitut.  L’un  et  l’autre  sont  avocats.  ( Extrait 
de  la  Feuille  de  Flandres.) 

Extrait  d'une  lettre  de  Soistons,  le  17  février . 

Votre  feuille,  monsieur,  accueillie  dès  sa  nais- 
sance, est  le  dépôt  des  vérités  patriotiques  ; je  me 
.hâte  de  vous  prier  d’y  insérer  l’article  suivant  : 

Le  1 1 février  il  a été  rendu  k l’Assemblée  nationale 
un  décret  dont  le  préambule  est  a nsi  conçu  : Un 
membre  du  comité  de  constitution  a proposé  tm 
projet  de  décret  relatif  aux  troubles  survenus  en  la 
ville  de  Soissons,  concernant  ta  fixation  des  jour- 
nées de  travail. 

Jamais  il  n’y  a eu,  à cette,  occasion,  le  moindre 
trouble  dans  cette  ville.  Le  comité  de  constitution  a 
été  mal  informé;  il  n'est  pas  une  ville  du  royaume 
où  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  ait  été  plus 
respecté  relativement  à la  disposition  qui  confère  aux 
municipalités  le  droit  de  faire  cette  fixation  des  jour- 
nées de  travail. 

Depuis  le  commencement  des  assemblées  à Sois- 
sons, c’est  sous  les  formes  respectueuses  d’un  vœu, 
que  les  trois  districts  ont  demandé  In  réduction  de  la 
taxe  des  journées  à 12  sous,  fixée  à 20  sous  par  la 
municipalité , pareeque,  d'après  cette  fixation,  sur 
mille  quatre  cents  citoyens,  plus  de  cinn  cents  étaient 
privés  des  droits  de  citoyens  actifs.  Nul  trouble,  nul 
mouvement  même  n’a  arcompngné  cette  réclama- 
tion , et  la  diversité  d’opinions  sur  cet  article  n'a 
point  altéré  la  paix. 

Nous  étions  à la  veille  de  nommer  un  maire;  mais 
on  a suspendu  l’activité  des  districts  pour  vérifier 
les  listes  des  électeurs  et  des  éligibles,  d’après  la 
fixation  à 12  sous,  convenue  entre  la  municipalité  et 
les  trois  districts.  Un  de  vos  abonnés. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  18  février.  — Ce  tribunal  s’est  assemblé  à huit 
heures  du  matin  pour  le  jugement  du  procès  de  Fa- 
vras.  Le  rapporteur  a fait  de  nouveau  lecture  de 
toutes  les  pièces  de  cette  affaire  produites  avant  le 
dernier  jugement  ; il  a aussi  fait  lecture  des  pièces  de 
In  nouvelle  information,  qui  depuis  a eu  lieu. 

Favras  a été  mandé  et  interrogé  sur  tous  les  faits 
à lui  imputés;  il  a mis  beaucoup  de  tranquillité  et  de 
fermeté  dans  ses  réponses,  a protesté  de  son  inno- 
cence, a supplié  ses  juges  de  vouloir  bien  entendre 
les  témoins  qu'il  avait  a proposer  pour  sa  justitica- 
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lion  ; il  1rs  a même  tellement  pressés  qu’ils  se  sont 
déterminés  à aller  aux  opinions  pour  statuer  sur  sa 
demande,  qui  ne  lui  a point  été  accordée. 

M.  le  procureur  du  roi  a persisté  dans  ses  pre- 
mières conclusions;  il  a dit  que  les  nouveaux  té- 
moins entendus  lie  déchargeaient  point  l’accusé; 
qu’il  voyait  dans  leurs  dépositions  un  rapproche- 
ment de  dates  et  d’époques  propre  à le  confirmer 
dans  les  motifs  qui  avaient  déterminé  ses  premières 
conclusions  ; qu’un  d*‘s  reproches  de  l'accusé  contre 
M.  Morel  étant  que  sa  dénonciation  était  payée  par  la 
commune  de  Paris,  la  déposition  de  M.  Masson  de  Neu- 
ville faisait  tomber  ce  reproche,  puisqu’on  y lit  qne 
Ja  dénonciation  de  M.  Morel  avait  précédé  d’un  mois 
l'époque  à laquelle  la  commune  de  Paris  avait  pro- 
clame 24,000  liv.  de  récompense  aux  dénonciateurs 
de  faits  suffisamment  prouvés. 

Après  ces  conclusions,  M.  Thilorier  a plaidé  une 
seconde  fois  la  cause  de  Favras;  nous  nous  plaisons 
à rendre  à M.  Thilorier  la  justice  que  méritent  et  le 
plaidoyer  et  la  manière  dont  il  a été  prononcé;  aussi 
ses  efforts  ont-ils  été  applaudis,  mais  n’ont  point  eu 
de  succès.  M.  de  Cormeré,  frère  de  l'accusé,  a entre- 
pris sa  défense;  on  aurait  désiré  peut-être  qu’il  eût 
étayé  ses  raisons,  qui  ont  paru  faibles,  par  cette  élo- 
quence du  cœur  qui  intéresse  toujours  pour  celui 
qui  parle,  et  qui  ne  nuit  jamais  à celui  en  faveur  de 
qui  l’on  parle.  M.  Thilorier  a encore  repris  la  pa- 
role; enlm,  après  une  séance  de  onze  heures  et  de 
cinq  heures  u opinions,  la  cour  a rendu,  à minuit, 
par  l’organe  de  M.  le  lieutenant-civil,  le  jugement 
que  nous  avons  rapporté  hier. 

J)u  19.  — Ce  jugement  a été  lu  à Favras  à onze 
heures  du  matin  ; ilia  écouté  debout  et  avec  calme  ; 
il  en  interrompait  simplement  la  lecture  à chaque 
chef  d’accusation,  en  disant  : Cela  n'est  pas  vrai; 
cela  est  faux  ; cela  West  pas  prouvé  au  procès. 

La  lecture  achevée,  M.  Quatremère.  l’a  exhorté  à 
profiter  des  secours  que  lui  offrait  la  religion,  et  lui 
a dit  quelques  paroles  de  consolation , auxquelles  il 
n’a  répondu  que  par  des  reproches  sur  l'injustice  du 
tribunal  qui  le  condamnait,  et  contre  les  scélérats 
qui  s’étairut  portés  ses  accusateurs  et  avaient  con- 
sommé sa  perte  en  vue  du  plus  sordide  intérêt;  il  a 
demandé  M.  lesruré  de  Saint-Paul  pour  confesseur. 

Avant  qu'on  lui  lût  sou  jugement,  un  guichetier 
s’est  présenté  pour  le  dégrader  et  lui  arracher  la 
croix  de  Saiut-Louis;  Favras  s‘y  est  opposé,  et  a pré- 
tendu qu’un  militaire  ne  pouvait  être  dégradé  que 
par  un  militaire.  Un  soldat,  qui  se  trouvait  là,  lui  a 
arraehé  la  croix,  Pt  l’a  remise  au  greffier. 

M.  le  curé  de  Saint-Paul  s’est  retiré  avec  le  pa- 
tient jusqu’à  trois  heures;  alors  il  a été  mené,  au  mi- 
lieu d’uue  garde  nombreuse  et  d'une  foule  immense, 
devant  la  principale  porte  de  l'église  de  Notre-Dame, 
où,  d’une  voix  ferme  et  tranquille,  il  a prononcé 
lui-même  l'amende  honorable;  on  prétend  qu’il  a 
ajouté  qu’il  se  résignait  à son  supplice,  niais  qu’il 
lui  était  impossible  de  pardonner  aux  scélérats  qui 
l’avaient  trahi. 

Conduit  à la  Grève  à quatre  heures  moins  un 
quart,  il  est  monté  è la  Ville,  où  il  a fait  un  testa- 
ment de  mort  qu’il  a dicté  pendant  quatre  heures,  et 
dont  voici  les  détails  fl)  : 

• Arrivé  à l’hotel-de-ville,  il  a été  amené  devant 
M.  Quatremère,  son  rapporteur.  Ce  magistrat  lui  a 
demandé  s’il  avait  quelques  déclarations  à faire 
pour  l’acquit  de  sa  conscience;  il  a répondu  que  oui, 
qu’il  allait  s’expliquer,  et  qu’il  se  croyait  obligé, 

(1)  Le  testament  de  Favrxt,  dont  le  Moniteur  ne  donne 

J «'une  anal>  te  imparfaite,  ae  trouve  en  entier  dont  Ici  pièce* 
e ce  procirt  imprimée!  tout  forme  de  brochure.  Il  a été 
aussi  consigné  datul  Uuloircdc  la  révolution  par  deux  amis 
de  la  liberté.  L.  G. 


prêt  à paraître  devant  Dieu,  et  de  subir  un  jugement 
effroyable  qui  condamnait  l'innocence,  de  dire  : 
• Que  ni  en  juillet,  ni  en  septembre,  ni  en  octobre, 
quand  il  s’adressa  à M.  de  Saint-Priest,  aucune  ac- 
tion de  sa  pari,  propos  ni  projets  n’avjirnt  pu  don- 
ner lieu  aux  sonjvçons  de  conspirations  abominables 
qui  lui  ont  été  imputés  pour  enlever  le  roi.  détruire 
f Assemblée  et  faire  périr  M.  Bailly,  M.  Necker  et 
M.  de  Lnfayrlte  ; qu’il  jurait  au  contraire  devant 
Dieu  d’avoir  blâmé  tous  ceux  qui  lui  parlaient  de  pa- 
reils projets;  que  le  5 octobre,  sur  la  demande  de 
presque  tous  ceux  qui  sc  trouvaient  dans  les  appar- 
tements du  roi,  et  avant  que  l’on  sût  positivement  si 
la  milice  natinnalede  Parts  se  rendrait  en  effet  à Ver- 
sailles, il  avait  consenti  à s’adressera  M.  de  Saint- 
Priest,  qui  était  alors  dans  le  cabinet  du  roi,  et  dont 
il  est  sorti  pour  parler;  qu’il  lui  demanda  des  che- 
vaux pour  aller  au-devant  d’une  grande  quantité  de 
gens  en  armes,  qui  venaient,  disait-on,  assiéger  le 
château  de  Versailles  et  massacrer  la  famille  royale; 
qu’il  aimait  son  roi,  et  que  ce  sentiment  dont  il  était 
I vivement  affecté  lui  faisait  faire  alors  cette  demande; 
qu’il  u'avait  jamais  eu  la  volonté  dVmplov<  r des 
mesures  violentes  contre  les  choses  muiveilement 
établies  ; qu’il  n’avait  ni  pensions,  ni  grâces  person- 
nelles; qn  au  lieu  de  perdre  à la  révolution,  il  tic 
pouvait  qu’y  gagner  personnellement; 

• Qu’à  l’occasion  des  troubles  qui,  au  mois  de  no- 
vembre, avaient  menacé  la  ville  de  Paris  d’une  in- 
surrection nouvelle,  un  grand  seigneur,  attaché  par 
état  à la  cour,  le  pria  dépasser  chez  lui  ; que  ce  sei- 
gneur, après  être  entré  clans  un  grand  détail  de  ses 
craintes  relatives  à la  personne  du  mi,  le  pria  de 
s’employer  pour  préserver  les  jours  de  Sa  Majesté, 
qui,  selon  lui,  étaient  dans  le  plus  grand  danger.  Il 
lui  proposa  de  prendre  des  informations  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  au  sujet  d’une  insurrection  qui 
devait  avoir  lieu;  qu’il  lui  dit,  connaissant  son  peu 
de  fortune,  qu’il  lui  donnerait  100  louis  pour  l'aider 
à payer  les  dépenses  que  devait  lui  occasionner 
cette  recherche  ; ce  seigneur  lui  ajouta  que,  pour  le- 
ver tous  ses  scrupules  à cet  égard,  il  les  lui  remet- 
trait dans  un  endroit  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  sus- 
pect; qu'il  lui  donna  rendez-vous  le  lendemain  dans 
les  appartements  du  mi,  et  lui  remit,  en  sortant  du 
cabinet  du  roi,  ces  100  louis  en  deux  rouleaux  de  25 
doubles  louis  chacun  ; que  ce  seigneur  ne  lui  dit  pas 
directement  nue  cet  or  lui  était  envoyé  par  le  roi, 
mais  qu’il  le  lui  fit  entendre  ; qu’il  ne  manqua  pas 
de  prendre  les  informations  nécessaires,  et  qu'ayant 
reconnu  que  s’il  y avait  des  mouvements  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  ils  n'étaient  pas  considéra- 
bles , il  en  avait  rendu  compte  à ce  seigneur;  que  ce 
dernier  lui  dit  qu’il  avait  pris  de  mauvaises  informa- 
tions, et  que  le  danger  du  roi  était  toujours  très  im- 
minent ; qu’excité  par  ces  reproches,  il  retourna  de 
nouveau  au  faubourg  Saint-Antoine,  se  mêla  dans 
plusieurs  pelotons,  et  entendit  qu’en  effet  il  devait  y 
avoir  du  tumulte  et  de  l'insurrection,  et  qu’un  de- 
vait se  porter  sur  le  château  des  Tuileries  ; qu’rx- 
tréineinent  effrayé  du  fatalisme  qui  menaçait  les 
jours  du  roi,  il  rentra  chez  lui  tout  effrayé,  et  que 
ce  fut  ce  jour  meme  qu'il  y rencontra  MM.  Morel  et 
Turcsti» 

- Il  s’est  plaint  fort  amèrement  de  ces  deux  té- 
moins, nui  avaient  tourné  contre  lui  les  intentions 
les  plus  franches  et  les  plus  loyales  ; il  a dit  qu’il  leur 
pardonnait,  et  souhaitait  que  Dieu  eu  fit  autant....: 
qu’il  avait  revu  depuis  ce  même  seigneur,  qui  lui 
ait,  en  présenre  d'un  témoin,  que.  Dieu  merci,  ses 
alarmes  commençaient  à cesser  ; que  le  roi  ne  tarde- 
rait point  à recouvrer  son  autorité  légitime,  sans  au- 
cune crise  ni  convulsion  populaires;  qu'il  ne  s’agis 
sait  pour  cela  que  de  faire  un  connétable  et  un  coin- 
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mandant  de  la  milice  de  Paris....;  que  s’étant  pré- 
senté clu  z ce  même  seigneur,  il  l'avait  prié  de  ne 
plus  retourner  chez  lui,  attendu  qu’il  était  suspect. 
Il  a terminé  son  discours  par  plaindre  les  égare- 
ments de  la  justice,  qui  avait  été  trompée,  par  des 
bruits  accrédités  par  le  peuple.  Il  a prié  M.  le.  curé 
de  Saint-Paul  de  se  charger  de  l'inhumation  de  sou 
corps.  Il  a recommandé  sa  mémoire,  sa  femme  et  ses 
enfants  à ceux  qui  étaient  là, et  les  a priés  d'accorder 
quelque  estime  à une  victime  infortunée,  qui  mou- 
rait dans  les  sentiments  de  l'attachement  le  plus  in- 
violable à son  roi  et  a sa  patrie.  Il  a désire  que  la 
nouvelle  constitution  française  fût  pour  son  bon- 
heur. Après  cette  déposition,  M.  Qnatreinère  l’a 
sommé  de  déclarer  le  nom  de  ce  grand  seigneur  et 
ceux  qui  devaient  occuper  les  places  de  counétablc 
et  de  commandant  de  la  milice  de  Paris.  Il  a refusé 
de  les  nommer.  Il  a port*’  au  gibet  la  fermeté  qui  n 
accompagné  tous  ses  discours,  et  dont  ce  pays-ci  of- 
fre peu  d'exemples.  Il  a harangué  le  peuple  au  mo- 
ment fatal,  et,  les  pieds  sur  l'échelle,  il  a pris  de  nou- 
veau Dieu  et  le  ciel  à témoins  de  son  innocence.  * 

Sa  famille  pst  venue  réclamer  son  corps,  qu’elle  a 
fait  trans)>orter  au  lieu  de  son  domicile,  pour  le  faire 
inhumer  dans  la  paroisse  de  Saint-Paul. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Esprit  des  séance t des  Ktats-génèraux,  contenant  l'ex- 
trait des  <li*c»uis,  motions,  débuts , événements  et  décrets 
de  l’Assikilmi  Nationale;  et  tableau  analytique  et  rai- 
sonné des  journaux  rédigés  par  MU.  de  Mirabeau,  /la - 
band  de  Snint-Eiicnne , actuellement  connu  sous  le  nom 
de  M.  le  ILniey  de  Saulckevreuil , et  de  celui  intilulé  le 
Point  du  Jour , par  M.  Barète  de  Yiemac,  avec  les  dé- 
crets constitutionnels  sanctionné*  par  le  roi.  A Paris,  de 
l'imprimerie  de  Monsieur,  citez  Harry , libraire,  à lu  Cons- 
titution Irtncaise,  rue  des  Quinze- Vingt*,  au  coin  de  celle 
de  Itoban,  maison  de  l'Oiselier,  n*  39,  à l'entresol  ; cl  à 
Dijon,  rhez  Bidault , libraire,  place  Ko* ale. 

Ce  tableau  (pour  nous  servir  de  IVxpression  de  l’édi- 
teur) peut  élre  regardé  comm*-  une  table  analytique  et 
raisonnée,  qui  liendra  souvint  lieu  des  journaux  ci-des- 
sus indiqués  à ceux  qui  eu  seraient  pu. pré! aires,  et  qui, 
dégagée  de  toutes  réflexions,  ne  urèseuirra  jamais  qu’un 
ordre  dédales  auquel  toul  lecu-ur  pourra  recourir  à son  gré. 

N.  B.  Les  personnes  qui  se  feront  inscrire  aux  adresses 
indiquées  éprouveront  une  diminution  sur  le  prix  fixé  par 
le  prospectus,  diminution  que  celles  qui  n'auraient  pas 
donné  leur  parole  pour  la  suite,  ne  pourront  pas  opérer. 
On  ne  paiera  qu'en  recevant  chaque  livraison. 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Persuadés  que  la  souveraineté  parlementaire  et 
la  puissance  cléricale  sont  la  sauvegarde  du  pou- 
voir exécutif  et  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
MM.  d’E I et  l'abbé  M...y  rédigent  en  ce  mo- 

ment une  adresse  sous  le  titre  & Adresse  du  roi  aux 
provinces  , qui  doit  y être  répandue  avec  profusion. 
Nous  nous  hâtons  d’insérer  dans  votre  journal  l'an- 
nonce de  cette  oeuvre  patriotique.  En  faisant  connaî- 
tre d'avance  des  auteurs  qui,  par  modestie,  pour- 
raient se  couvrir  du  voile  de  l'anonyme,  nous  assu- 
rons le  succès  de  cet  ouvrage,  nous  fixons  le  degré 
de  confiance  qu'il  mérite,  et  nous  croyons  acquérir 
des  droits  à la  reconnaissance  de  nos  concitoyens  et 
à celle  de  MM.  d’E.......I  et  l’abbé  M...y. 

Si  cette  adresse  paraît,  elle  prouvera  que  nous 
étions  bien  informes  : si  elle  ne  paraît  point,  notre 
indiscrétion  n'aura  pas  été  sansguccès. 

AVIS  DIVERS. 

II  vient  de  se  former,  sous  le  nom  de  Cercle  Social, 
Un  nouvel  établisseuicut  qui  mérite  d’étre  distingué 


de  cette  foule  d’associations  qui  font  imprimer  des 
feuilles.  Une  bouche  de  fer,  placée  en  dehors  d'une 
boutique,  rue  du  Théâtre  de  la  nation , reçoit  tous 
les  avis,  lettres,  mémoires  ou  réclamations  qu’on  y 
jette.  Par  ee  tn< • yen  , ceux  qui  veulent  dévoiler  des 
abus  en  gardant  l’incognito,  en  sont  assurés.  Le  chef 
de  l'entreprise  a seul  la  clef  de  la  caisse  avec  laquelle 
la  bouche  communique,  et  renvoie  la  lettre  dans  les 
vingt-quatre  heures,  lorsque  l’auteur  veut  retirer 
les  traces  de  son  ouvrage.  La  boîte  s’ouvre  une  fois 
par  jour,  en  présence  du  Cercle  Social,  et  l’on  fait 
imprimer,  sous  le  titre  de  Bouche  de  fer,  les  mor- 
ceaux 1rs  plus  saillants  et  les  plus  utiles.  Ou  -doit 
déjà  à cet  établissement  des  détails  très  curieux  sur 
l'affaire  des  gardes-du-cnrps,  une  lettre  de  M.  de 
Condorcet,  et  d’autres  articles  intéressants,  imprimés 
dans  les  premières  feuilles. 

Cette  espèce  de  censure  publique,  bien  différente 
de  la  censure  royale,  est  un  des  plus  sûrs  garants  de 
la  liberté,  puisqu'elle  offre  à chaque  individu  les 
moyens  de  faire  connaître  les  abus  qu’il  découvre, 
ses  projets  d'amélioration,  et  en  général  l’opinion 
publique  contre  laquelle  on  voudrait  en  vain  s’éle- 
ver. Il  est  inutile,  je  pense,  de  faire  observer  que  la 
boîte , s’ouvrant  en  présence  de  bons  citoyens  et  de 
gens  éclairés , les  écrits  calomniateurs  et  séditieux 
seront  rejetés  ; ce  n’est  plus  liberté  que  pouvoir  faire 
le  mal.  Reynier. 

BULLETIN 

de  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  FÉVRIER. 

M.  Treilhanl  présente,  comme  devant  faire  suite 
aux  articles  décrétés  hier,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

• Les  frères  lais,  donnés  ou  couvera  qui , auront 
fait  des  vœux  solennels , et  qui  voudront  sortir  de 
leurs  maisons,  recevront  annuellement , à compter 
dn  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  300  liv.  jus- 
qu'à 50  ans,  400  liv.  jusqu’à  70  ans,  et  500  liv.  après 
70  ans,  lesquelles  sommes  leur  seront  payées  par 
quartier  et  davance.  • 

M.  Camus  : Les  frères  donnés  ne  font  pas  de  vœux  ; 
ils  donnent  une  somme  déterminée  à un  monastère, 
a condition  qu’ils  y resteront  toute  leur  vie.  Vous 
devez  cependant  les  dédommager  de  ce  sacrifice.  On 
trouvera  neut-être  le  dédommagement  porté  dans 
le  projet  de  décret  trop  considérable  : mais  considé- 
rez leur  vieillesse  et  ne  craignez  | as  une  longue 
surcharge.  Je  propose  un  léger  changement  dans  la 
rédaction.  • Les  frères  lais  ou  couvert,  qui  auront 
fait  des  vœux  solennels,  ainsi  nue  les  frères  donnés 
qui  rapporteront  le  contrat  authentique  de  leur  en- 
gagement, recevront  annuellement,  s’ils  sortent  de 
leurs  maisons,  à compter  du  jour  qui  sera  incessam- 
ment réglé,  300  liv.  jusqu’à  cinquante  ans,  400  liv. 
jusqu’à  70  ans,  et  500  I v.  après  70  ans,  lesi|iiellcs 
sommes  leur  seront  payées  par  quartier  et  d'avance.» 

Cet  article  ainsi  rédigé  est  décrété. 

M.  Camus  propose  d’ajouter,  après  cette  expres- 
sion du  premier  décret  rendu  hier,  « et  ceux  qui  ne 
seront  pas  pourvus  de  bénéfices,»  ces  mots:  . le 
sort  de  tous  sera  le  même.  • Ce  changement  est,  dit- 
il,  dans  l'esprit  de  l'Assemblée. 

Cette  addition  est  adoptée. 

M.  Treilhard  : Eu  permettant  aux  religieux  de 
sortir  des  cloîtres,  vous  n’avez  pas  entendu  porter 
le  trouble  dans  les  familles.  Le  comité  ecclésias- 
tique vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

• Les  religieux  qui  sortiront  de  leur  maison,  n’en 
resteront  pas  moins  incapables  de  tonies  successions 
et  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  ; ils  pour- 
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ront  seulement  recevoir  des  pensions  ou  rentes  via- 
gères. • 

à).  Moulins  de  Roquefort  demande  qu’on  accorde 
aux  religieux  la  faculté  de  prolitrr  des  dispositions 
testamentaires  de  toutes  autres  personnes  que  de 
leurs  parents. 

M.  Goupil  de  Préfrln  : Les  motifs  de  l'incapa- 
cité qui  avait  été  prononcée  contre  les  religieux, 
Sont  la  crainte  que  les  fortunes  ue  s’accumulent  dans 
les  cloîtres,  et  (ju’ainsi  des  biens  trop  considérables 
ne  soient  enlevés  à U circulation.  Vous  devez  main- 
tenir aujourd'hui  celte  incapacité,  pour  ne  pas  trou-  ! 
bief  les  familles,  pour  assurer  les  espérances  sur 
lesquelles  beaucoup  d’engagements  ont  été  contrac- 
tés; mais  il  faut  prévoir  tous  les  cas  , et  je  propose 
d’excepter  les  cas  où  il  ne  se  trouverait  aucun  parent, 
et  où  les  religieux  sécularisés  seraient  eu  concur- 
rence avec  le  lise. 

M.  Cuits  : Les  religieux  pouvaient  recevoir  des 
libéralités,  soit  par  des  legs,  soit  par  des  donations. 
Oii  doit  leur  laisser  cette  faculté  hors  du  cloître; 
mais  il  faut  leur  refuser  tout  droit  de  succéder  à titre 
Universel. 

M.  Mautiniau  ; Votre  décret  ne  doit  avoir  d’ou- 
tre objet  que  de  ne  pas  détruire  les  arrangements 
faits  dans  la  famille  des  religieux  ; mais  il  ne  peut 
ôter  aux  religieux  sécularisés  le  droit  de  succéder, 
s’ils  sont  seuls  héritiers  de  leurs  pères.  Il  faut  leur 
laisser  la  plénitude  de  tous  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, t int  cjue  l’exercice  de  ces  droiLs  ne  peut  nuire  à 
aucun  individu.  Ce  serait  inutilement  que  vous  les 
déclareriez  incapables  d’hériter,  s’il  leur  est  possible 
d’accepter  des  donations  testamentaires  et  entre 
vifs.  Un  des  motifs  du  traitement  que  vous  leur  ac- 
cordez, est  ('impossibilité  de  succéder  concurrem- 
ment avec  leurs  frères;  il  ne  faut  pas  leur  donner 
une  faculté  qui  équivaudrait  à la  successibilité.  — 
M.  Camus  propose  un  article  rédigé  dans  cet  esprit. 

M.  Bouche  : Je  m’élève  contre  Ta  proposition  par 
laquelle  M.  Camus  refuse  seulement  aux  religieux 
le  droit  de  succéder  à titre  universel,  mais  leur  ac- 
corde celui  de  .succéder  à titre  particulier.  Tous  les 
députés  des  pays  de  droit  écrit  se  joindront  à moi. 
Dans  ces  provinces,  ou  peut  donner  les  trois  quarts 
do  ses  biens  à titre  particulier. 

M.  l'a  hué  •"  : Si  vous  ôtez  le  droit  de  succéder  aux 
religieux  que  vous  rendez  à l'étal  civil,  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-uiémes  ; vous  faites  une  loi 
qui  créera  des  prévaricateurs;  vous  Taites  une  loi 
contraire  à la  nature.  Le  père  ne  pourra  pas  dispo- 
ser en  faveur  du  iils  que  vous  lui  avez  rendu,  il  ne 
pourra  pas  améliorer  le  sort  de  ce  (ils,  augmenter  sa 
fortune,  si  des  iuiirmités  accroissent  ses  besoins. 
Vous  accorderez  la  faculté,  de  recevoir  des  pensions  ; 
mais  voulez-vous  forcer  ce  père  à dénaturer  sou 
bien  ? Je  propose  de  décréter  que  jamais  un  religieux 
sécularisé  ne  pourra  heriter  ab  inltital,  mais  a let- 
taln.  Alors  vous  n'avez  plus  à craindre  de  troubler 
les  familles,  et  vous  assurez  les  droits  de  la  nature. 

M.  Target  : Il  y a deux  manières  d'envisager  la 
question  : sous  le  rapport  du  principe  et  sous  celui 
de  la  tranquillité  de  la  société.  Sous  le  rapport  du 
principe,  vous  leur  accordez  tous  les  droits  civils; 
sous  celui  de  la  tranquillité  publique , il  huit  distin- 
guer les  successions  et  donations  directes  des  succes- 
sions et  dotations  collatérales  ; je  ue  crois  pas  que 
des  espérances  puissent  être  fondées  sur  des  succes- 
sions collatérales  qui  peuvent  échapper  à tout  le 
monde. 

M.  Prieur  : Dans  le  traitement  des  religieux  sécu- 
larisés. vous  avez  fait  entrer  la  perte  du  droit  de 
succéder  ; vous  pouvez  donc  sans  injustice  continuer 
cette  incapacité,  soit  en  ligue  directe,  soit  en  ligne 
collatérale  ; mais  vous  devez  conserver  aux  religieux 


la  faculté  de  recevoir,  par  des  dispositions  bénévo- 
les, des  pensions  alimentaires  et  modérées. 

Ou  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  l’avis  du  comité. 

M.  Fréteau  : Le  projet  du  comité  renferme  un 
vice  de  rédaction  insupportable.  Il  n'y  a en  France 
que  deux  manières  de  succéder:  des  dispositions  tes- 
tamentaires et  des  donations  entre  vifs  ; vous  les 
proscrivez  à l'égard  des  religieux  , et  vous  permet- 
tez cependant  qu'ils  reçoivent  des  pensions  et  des 
rentes  viagères.  J’adopte  l’avis  de  M.  Camus. 

L'Assemblée  délibère,  et  accorde  la  priorité  à l'avis 
du  comité. 

M.  de  Custike  : II  me  paraît  impossible  que  vous 
ne  fassiez  pas  une  exception  en  faveur  des  religieux 
qui,  n'éUnl  pas  engagés  dans  les  ordres,  rentreront 
dans  le  moude  et  voudront  se  marier. 

-M.  Duport  : On  a présenté  dans  la  discussion  des 
opinions  dont  quelques-unes  doivent  former  des 
amendements.  Je  propose  d’ajouter  au  projet  du 
comité:  1°  que  les  religieux  sécularisés  rentrent  dans 
tous  leurs  droits  civils  et  politiques;  2°  qu’ils  peu- 
vent succéder  en  ligne  directe,  s’ils  sont  fils  uniques; 
3->  qu’ils  peuvent  succéder  aux  personnes  qui  leur 
sont  étrangères. 

M.  Popiilus  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

On  propose  la  division  de  cette  question.  — Cette 
proposition  est  rejetée. 

L’Asseuibb  e décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amendements. 

On  demande  l’ajournement.  — 11  est  rejeté. 
L'article  est  adopté  tel  qu’il  a été  présenté  par 
M.  Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 

— Le  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  rameuer  la 
tranquillité  publique  est  à l’ordre  du  jour. 

M.  Barvwb  : Le  comité  de  constitution  s’est  pro- 
posé, dans  le  projet  de  loi  qu’il  vous  présente  , de 
découvrir  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité 
publique.  A-t-il  rempli  cet  objet?  C’est  ce  que  je  ne 
pense  pas.  Je  laisse  à d’autres  le  soin  d’analyser  ce 
projet,  et  d’examiner  ses  défauts  de  détail  ; je  consi- 
dère cette  loi  sous  un  seul  point  de  vue.  Est-elle  pro- 
pre A ramener  la  tranquillité  publique,  ou  Lien 
a-t-elle  une  tendance  directement  opposée  au  but 
ne  ses  rédacteurs  se  sont  proposé  ? Dans  ma  manière 
e voir,  elle  est  propre  à faire  naître  l'anarchie  ; et 
voici  comment  je  raisonne  : le  comité  accorde  aux 
officiers  de  justice,  comme  aux  officiers  municipaux, 
le  droit  de  requérir  le  secours  des  troupes.  Bien  ne 
me  semble  plus  vicieux  ; car  si  la  liberté  publique 
exige  que  les  pouvoirs  ne  soient  nas  concentrés  dans 
une  meme  main,  la  même  liberté  exige  que  des  puis- 
sances homogènes  ne  soient  pas  réparties  dans  des 
mains  différentes.  Vous  reconnaissez  ce  principe , et 
la  loi  proposée  s’en  écarte  essentiellement.  Eh  ! n'est- 
ce  pas  s’en  écarter  en  effet  que  de  remettre  entre  les 
mains  des  officiers  de  justice  le  pouvoir  de  requérir 
la  force  armée  ? L’officier  de  justice  ne  peut  recourir 
à la  force  armée  que  pour  protéger  l’exécution  de 
ses  jugements.  Dans  les  cas  de  troubles,  il  n’n  pas 
juge  , et  là  où  s’arrêtent  les  fonctions  du  juge,  là 
aussi  s'arrête  le  droit  que  lui  accorde  la  loi  de  requé- 
rir le  secours  des  troupes.  S’il  va  plus  loin  il  empiète 
sur  le  pouvoir  municipal.  La  nouvelle  constitution 
vient  (l'établir  de  nouvelles  municipalités  ; et  comme 
on  doit  présumer  une  les  nouveaux  officiers  munici- 
paux seront  attachés  aux  nouveaux  principes,  on 
peut  craindre  que  |fs  officiers  de  justice  qui  ne  sont 
pas  établis  dans  le  nouvel  ordre  soient  encore  attachés 
a l’ancien  état.  Accorder  aux  uns  et  aux  autres  la 
disposition  du  même  pouvoir,  c’esl  mettre  la  même 
force  entre  les  mains  de  deux  puissances  rivales. 
Vous  coneeve*  aisément  les  dangers  uui  oeuvent 
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résulter  de  cotte  rivalité.  Je  conclus  de  ce  s observa- 
tions, que  les  ofliciers  de  justice  ne  peuvent  pas , 
dans  les  cas  de  troubles,  avoir  le  droit  de  requérir  la 
force  armee. 

Je  passe  à un  second  objet.  Selon  votre  comité, 
dans  le  cas  où  les  ofliciers  municipaux  refuseraient 
de  requérir  la  force  armée,  quatre  notables  peuvent 
faire  cette  réquisition.  Mais  a-t-on  bien  réfléchi  aux 
conséquences  de  cet  article  ? Dans  les  moments  d’at- 
troupements ou  de  troubles,  le  conseil  municipal 
s’assemblera;  il  sera  composé  des  ofliciers  munici- 
paux et  des  notables;  s’il  résulte  de  la  délibération 
qu'il  ne  faut  nas  requérir  la  force  armée,  et  que  qua- 
tre notables  demandant  celte  réquisition  soient  auto- 
risés à la  faire  eux-mémes,  assurément  c’est  accor- 
der à la  minorité  l’empire  sur  la  majorité  : les  dan- 
gers de  cet  empire  sont  faciles  à concevoir.  Si,  au 
contraire,  les  notables  se  soumettent  à la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal , votre  comité  autorise  à 
leur  défaut  huit  citoyens  éligibles  à requérir  la  force 
armée.  Il  suflit  de  réfléchir  un  instant  a cette  propo- 
sition pour  la  rejeter  immédiatement.  Une  assem- 
blée peut  être  nombreuse  sans  être  criminelle  : huit 
citoyens  peuvent,  par  des  intérêts  particuliers,  dés- 
approuver les  motifs  de  cette  assemblée  ; et  de  là, 
deux  inconvénients.  Si  la  force  armée,  requise  par 
les  huit  citoyens  éligibles,  obéit  à celte  réquisition, 
pensez-vous  que  l'attroupement  soit  disposé  à se 
dissiper?  Si,  aux  termes  du  projet  de  loi,  les  ofliciers 
municipaux  ordonnent  aux  troupes  de  se  retirer,  et 
que  les  troupes  n’obéissent  pas,  rautorité  municipale 
est  compromise,  et  ce  refus  fait  couler  des  torrents 
de  sang.  Il  est  donc  évident  que  la  loi  qui  vous  est* 
proposée  pour  assurer  la  paix  peut  occasionner  le 
désordre;  il  est  donc  évident  qu'elle  aiï.nhlit  les 
moyens  confiés  à la  municipalité,  ail  lieu  de  les  for- 
tifier. Le  comité  ne  s’est  point  attaché,  comme  il 
l’aurait  dù  , à la  responsabilité  des  ofliciers  munici- 
paux. Il  prononce  deux  peines  vagues  et  insuffi- 
santes. Les  ofliciers  municipaux  qui  n’arrêteront  pas 
les  troubles  par  les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  en 
seront  quittes  pour  la  perte  de  leur  emploi  et  l’in- 
terdiction de  toute  fonction  d’administration  pu- 
blique. 

Il  est  nn  seul  cas  où  les  notables  et  lescitovens 
peuvent  requérir  la  force  publique;  c’est  celui  où  les 
ofliciers  municipaux  seraient  environnés  dans  FhA- 
tel-de-?ille  et  privés  de  leur  liberté  ; alors  les  offi- 
ciers municipaux  se  trouvent  dans  l’impossibilité 
physique  d’user  des  moyens  qui  sont  à leur  disposi- 
tion, et  cette  impossibilité  ne  peut  donner  lieu  a au- 
cune peine.  Je  ne  crois  pas  quil  soit  nécessaire  d’al- 
ler plus  loiu  ; ces  seules  observations  me  semblent 

f trouver  assez  combien  est  insuffisante  et  dangereuse 
a loi  proposée,  et  je  conclus  à ce  que  votre  comité 
soit  invité  à s’occuper  de  nouveau  de  cet  objet. 

M.  Chapelier  : S’il  s’agissait  de  répondre  aux  ob- 
jections qui  viennent  d’être  faites  contre  le  projet  de 
décret  qui  vous  a été  présenté  par  votre  comité  de 
constitution,  j'attendrais,  pour  prendre  la  parole, 
que  toutes  les  autres  objections  possibles  eussent 
aussi  été  articulées.  Mais  pénétré  du  désir  de  hâter 
votre  délibération,  et  de  ne  pas  vous  faire  perdre  un 
temps  précieux,  je  dois  vous  faire  part  des  change- 
ments que  j'ai  faits  au  projet  de  déeret  qui  vous  est 
soumis  : j’ai  communiqué  nn  comité  celle  nouvelle 
rédaction  ; il  a paru  l’approuver. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  rédac- 
tion nouvelle. 

• Les  officiers  municipaux,  obligés  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  de  protéger 
la  perception  des  impôts,  seront  tenus  de  proclamer 
U loi  martiale  daus  tous  les  cas  où  des  attroupe- 


ments séditieux  menaceraient  la  vie  et  la  tranquil- 
lité des  citoyens. 

• Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  ils  ne  se  con- 
formaient pas  à cette  disposition,  lisseront  responsa- 
bles, privés  de  leurs  offices,  déclarés  incapables  de 
remplir  à l’avenir  aucunes  fonctions  publiques,  et 
condamnés  au  paiement  du  tiers  du  dommage  qui 
sera  fait,  et  à la  restitution  des  sommes  que  le  trésor 
public  aura  perdues  par  le  pillage. 

« S’il  peut  être  prouvé  que  les  officiers  municipaux 
ont  favorisé  les  troubles,  ils  seront  poursuivis  extra- 
ordinairement, déclarés  prévaricateurs  dans  leurs 
fonctions,  et  punis  comme  tels. 

«Tous  les  citoyens  pouvant  concourir  au  réta- 
blissement de  l’ordre  public,  toute  la  communauté 
sera  responsable  des  deux  tiers  du  dommage;  et 
pour  frayer  h ce  dédommagement,  il  sera  fait  dans 
le  mois  un  rôle  de  répartition  sur  tous  les  citoyens 
actifs. 

• Tout  citoyen  pourra  interpeller  par  écrit  les  offi- 
ciers municipaux  de  proclamer  la  loi  martiale;  et 
s’il  est , par  la  suite , prouvé  et  jugé  que  les  ofliciers 
municipaux  ont  eu  tort  de  se  refuser  à cette  inter- 
pellation, toute  leur  fortune  sera  épuisée  pour  répa- 
rer le  dommage  résultant  de  leur  refus. 

« Ceux  qui  auront  fait  aux  officiers  municipaux  la 
réquisition  de  proclamer  In  loi  martiale , seront 
exempts  de  la  contribution  pour  réparation  du  dom- 
mage et  pour  la  restitution  des  deniers  publics  en- 
levés. 

> Ceux  qui  auront  fait  une  réquisition  légère  ou 
coupable,  seront  condamnés  à une  amende  de 

• Les  receveurs  des  deniers  publics,  et  les  citoyens 
qui  auront  été  lésés  dans  les  troubles,  intenteront 
leurs  actions  pardevant  les  officiers  du  tribunal  voi- 
sin. 

• Le  roi  sera  supplié  de  faire  passer  des  troupes 
dans  les  lieux  où  les  désordres  se  seront  le  plus  ma- 
nifestés ; et  res  troupes  ne  pourront  agir  que  sur  la 
réquisition  des  officiers  municipaux,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  martiale.  • 

M.  Chapelier  propose  de  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  des  deux  projeta  de  décrétera 
nus  à la  discussion. 

M.  db  Mirabeau  Vainé:  Ce  qui  arrive  en  ce  mo- 
ment noua  prouve  combien  la  réflexion  est  une 
chose  utile  et  précieuse.  Le  comité  nous  présenté 
aujourd'hui  un  projet  absolument  différent  dans  sa 
tendance.  C'est  ainsi  que  de  bons  et  zélés  citoyens 
doivent  profiter  des  lumières  et  revenir  sur  leur 
travail.  La  meilleure,  In  seule  manière  d’applaudir 
à l’ingénieuse  docilité  du  comité,  est  de  preudie 
aussi  quelques  moments  pour  réfléchir  à la  nouvelle 
loi  qu  il  nous  présente.  Puisque  ce  projet  est  nou- 
veau, il  doit  être  de  nouveau  discuté  avant  d'clre 
soumis  a la  délibération. 

M.  De-smeuxiers  : Je  demande  à l'Assemblée  la 
permission  de  lui  faire  trois  remarques.  D’abord  , le 
comité  n’a  pas  prétendu  vous  oflrir  une  loi  définitive 
sur  les  atlroupemrnts,  mais  senlenirnt  une  loi  pro- 
visoire; il  faut  donc  examiner  sous  ce  rapport  les 
projets  qu’ils  vous  a présentés.  L’Assemblée  a établi 
quarante-huit  nulle  municipalités  dans  le  royaume  ; 
il  est  probable  que  les  ofliciers  d’un  aussi  grand 
nombre  de  municipalités  seront  quelquefois  négli- 
gents, et  je  ne  dis  rien  de  plus  ; vous  devez  donc 
chercher  les  moyens  d'arrêter  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  ce  nombre  infini  d'ofliciers  mu«j 
uicipaux.  Par  un  autre  de  vos  décrets,  vous  avez 
ordonné  que  les  départements  jugeraient  la  con- 
duite des  ofliciers  municipaux  ; mais  les  assemblées 
de  département  ne  sont  point  encore  formées. 

Ces  trois  observations  justifient  ce  que  j’ai  avancé  ; 
je  veux  dire  que  votre  cumilé  n’a  dû  vous  offrir 
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qu'une  loi  provisoire.  L’Assemblée  ne  doit  point  ou- 
blier quel  était  le  point  où  nous  eu  étions,  lorsqu’elle 
a ordonné  la  rédaction  de  celte  loi  : les  insurrections 
du  moment  nous  ont  seules  déterminés  à nous  en 
occuper.  Votre  comité  a dû  chercher  un  remède  à 
des  maux  instantanés,  et  rétablir  l'ordre  dans  la 
perception  des  impôts.  A-t-il  ou  n’a-t-il  pas  rempli 
cet  objet?  Avant  de  prononcer  sur  cette  question  , il 
faut  réfléchir  aux  moyens  qu’il  a présentés.  Je  con- 
clus avec  Al.  de  Mirabeau  a ce  qu’on  ajourne  la  dis- 
cussion à lundi. 

Ou  demande  que  la  discussion  sur  l’ajournement 
soit  fermée. 

Al.  l’abbé  Maury  i Je  demande  qu’elle  ne  le  soit 
ni  sur  l'ajournement,  ni  sur  le  fond  de  la  question. 
On  peut  renvoyer  à lundi  pour  prendre,  une  détermi- 
nation linale  ; l'expérience,  vient  de  nous  prouver 
que  de  longues  réflexions  peuvent  amener  un  beu- 
reur  résultat.  Deux  choses  sont  à observer  dans  je 
dernier  projet  qui  nous  est  présenté:  l’esprit  du  dé- 
cret et  les  disposions  du  décret.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  continuée  sur  l'esprit  du  décret. 

Ou  demande  à aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  l’ajournement. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  va  ouvrir  la  discussion 
sur  le  nouveau  proie l de  loi. 

(La  suite  de  la  stance  à demain.) 


ÉVÉNEMENTS. 

De  Paris,  le  20  février.  — Le  14  «le  ce  mois,  nous 
avnu*  été  témoins  ici  d’une  cérémonie  auguste  et  sans 
exemple. 

Lon  représentants  de  la  nation,  ceux  de  la  commune. 
If»  pré  idcnls  de  districts,  les  commandants  des  bataillons 
de  la  garde  nationale,  m*  sont  réunis  dans  l'église  de  Notre* 
Dame,  pour  y renouveler  ensemble  le  serment  civique, 
dé,  4 prélé  par  clia  un  d’eux  en  particulier.  C’est  au  milieu 
d'une  foule  innombrable  de  citoyens  de  tout  Age  cl  de  tout 
sexe,  qui  rcmpli'Sait  ce  temple  immense,  qu'ils  ont  entendu 
la  ines'C  célébrée  par  M.  l'abbé  de  Saint-Martin,  un 
discoui s relatif  aux  circonstances,  prononcé  par  M.  l’abbé 
Mullo* , il  renouvelé  ce  serment  au  milieu  des  ni»  de  riY« 
le  roi , an  bruit  de  i’ar.Lleric  qui  communiquait  l'enthou- 
siasme et  l’ivresse  au  r-  ste  de  la  capitale.  L'Académie 
royale  de  Musique  a chanté  un  Te  Deum  en  actions  de 
graersde  l'heureuse  réunion  du  chef  de  la  monarchie  & 
l'Assemblée  souveraine  et  aux  principes  de  la  constitution. 
Les  ru  s ont  été  illuminées  I * soir;  l'illumination  de  l'bùlcl* 
de-ville  surtout  était  magnifique;  un  y lisait,  en  lettres  de 
feu , ces  mots  du  roi  à l'Assemblée  nationale  : 

Jk  MilXTlUVDIUI  Là  LIBERTÉ,  BT  MES  TCCUX  SONT  COU- 
FOI.Hr>  à V0'  HRIKUPIS. 

Nuis  troubles,  nulies  rumeurs  n'ont  altéré  la  joie  qui  a 
été  universelle. 

— Depuis  quelque  temps  les  prisonniers  de  Birétrc,  <f 'or- 
dre» du  l ui , murmuraient  de  ne  pas  obtenir  leur  liberté 
dont  on  les  avait  privés  par  une  foime  illégale.  Les  prison- 
niers du  grand  Puits  avaient  formé  le  piojel  de  cesser  leur 
travail  pour  faire  manquer  la  maison  d'eau  : Us  attendaient 
les  elTels  de  la  rigueur  qu'on  emploierait  pour  les  contrain- 
dre 4 r nlrer  dans  le  devoir,  pour  motiver  leur  insum  c- 
tion.  I. es  supérieurs  de  la  mai'on  avaient  même  reçu  des 
lettres  positive*,  dans  lesquelles  les  conjurés  déterminai!  ut 
le  jour  où  tous  les  prisonniers  devaient  faire  un  effort  pour 
rompre  leurs  fers.  Ces  intentions  hostiles  ont  alarmé  les 
chefs  de  cette  maison  de  foie  *,  qui  oui  demaudé  du  secours 
i l' administration  de  la  police. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18,  1rs  prisonniers  de  l'infirme* 
rie  ont  tcnlé  leur  sortie  par  une  crevasse  de  mur;  plu- 
sieurs même  avaient  déjA  gagné  les  toits  ; la  garde  du 
château  s'en  aperçut,  tira  sur  eux  : uu  seul  a été  tué,  et 
aucun  d’eux  ne  s’est  «ch-ppé. 

Les  prisonnier*  du  grand  Puits  s'étaient  barricadés  der- 
rière dès  planches  et  se  disposaient  à une  vigoureuse  résis- 
tance, détei  minés  4 sc  défendre  pour  recouvrer  leur  li- 
berté, loisqiie  le  lieu  li  nanl  de  maire  au  département  de 
la  pu.ice,  accompagné  d'un  administrateur  cl  de  cent 


hommes  de  garde,  s’y  est  transporté  le  19,  4 dix  heures  du 

matin. 

Arrivé  prés  du  lieu  où  h**  prisonniers  s'étaient  retran- 
chés, il  les  a sommés  de  se  rendre.  Les  privonnleis  ont 
répondu  qu'ils  ne  se  rendraient  pas  tant  qu'.ls  verraient 
des  armes  et  des  baïonnettes.  L«-s  administrateurs  insisté» 
reut  pour  que  la  porte  leur  fût  ouverte;  mais  le«  assiégés 
demandèrent  4 faire  lecture  d'un  papier,  ce  qui  leur  fut 
refusé.  Le  lieutenant  de  maire,  pour  leur  apprendre  le 
danger  où  ils  s'exposa 'eut  par  leur  opiniâtreté,  leur  fit  lire 
la  loi  martiale  : l'article  qui  ordonne  de  faire  feu  occa- 
sionna parmi  eux  un  grand  murmure. 

Au  troisième  ordre  de  se  retirer  et  d'obéir,  M.  Doter- 
tre  leur  a donné  cinq  minutes  pour  délibérer  'Ur  ce  qu’ils 
avaient  4 faire.  Us  ouvrirent  alors  ; ils  écoutèrent,  avec  plus 
d'attention  et  de  repentir  qu’on  n’en  dpvait  attendre  tl'hom* 
mrs  abrutis  par  le  crime  et  la  captivité,  le  discours  4 la 
fois  ferme  et  plein  de  sensibilité  de  ce  magistrat.  II I ’ur  a 
donné  l’es|>érance  de  la  liberté  4 la  suite  d’une  bonne  con- 
duitc,  il  de  l'obéissance  aux  ordres  de  leur»  supérieur*. 
Le  câline  a été  rétabli,  et  ers  infortunés  ont  fourni  pour 
garants  de  leur  soumission  quatre  d’entre  eux  qui  parais- 
sent mériter  leur  confiance,  et  qui  en  ont  en  assez  dans 
leurs  compagnons  pour  vouloir  être  leur  caution. 

Comme  le  peuple  brûlait  au  faubourg  Saint-Antoine 
deux  voitures  de  piquets,  le  jour  de  l'insurrection  de  Bi- 
cêiio,  et  que  le  même  jour  on  prononçait  le  jugement  de 
Kavras,  quelques  profond»  politiques  ont  imaginé  du  rap- 
port entre  ces  trois  événements , cl  n’ont  pas  doute  que 
cela  ne  ca<  bat  quelque  nouveau  cjmplot. 

Il  n'est  pas  inutile  d’observer  Ici  que  Inox  ces  mouve- 
ments ont  élé  fortuits,  et  ne  sont  la  suite  d'aucune  sorte  de 
conjuration  ; que  la  tranquillité  généralr  n'en  a point  élé 
altérée;  qu’elle  ne  peut  l’être  que  dans  les  dangers  com- 
muns; que  ceux-ci  ont  une  réalité  qui  n'échappe  4 per- 
sonne, tandis  que  ceux  auxquels  on  cheiche  4 donner  de 
l’importanec  ne  sont  que  les  effets  de  l’inquiétude  et  de 
l'ignorance;  car  personne  n’ignore  aujourd'hui  que  les 
piquets  brûlés  étaient  des  effet'  du  magasin  de  Sainl-D  ’nU, 
que  le  directoire  de  la  guerre  faisait  transporter  au  chùleau 
de  Choisy-le-RoL 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  22  Févsie»  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Les  nations  ontcnlrc  clics  des  rapports  peu  différents  de 
ceux  qui  existent  eu  ire  les  citoyens  d'un  même  empire.  Il 
y a une  raison  universelle  qui  joue  dans  l’ univers  le  même 
rôle  que  l'opinion  publique  chez  un  peuple  en  particulier. 
Les  nations  sont  jalouses  de  l’estime  les  unes  des  autres, 
ambitieuses  de  louanges,  et  parcoiiséquenl  sensibles  au 
blâme  que  l'une  d'elles  peut  encomir  aux  yeux  de  toutes. 

Il  peut  donc  en  être  de  l'bonneur  d'un  peuple  comme 
de  l'honneur  d'un  seul  homme.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
que le  courage  et  les  lumières  ne  peuvent  point  préserver 
de  l'oppression , on  est  teuu  de  faire  au  moins  remarquer 
les  efforts  que  l’on  a faits  pour  en  sortir.  El  si  véritable- 
ment le  temps  est  venu  que  les  nations  se  disposent  à se- 
couer les  chûmes  féodales,  il  faut  donc  qu'elles  consacrent 
leurs  premières  tentatives,  qu'elles  en  laissent  des  traces 
dans  leurs  annales,  comme  un  héritage  pour  l'avenir,  et 
qu'a  in. si  pai  tout  les  hommes  courageux  prennent  date  pour 
leur  postérité. 

On  se  rappelle  la  démarche  des  roturiers  de  Pologne, 
habitants,  et  non  citoyens  d'un  pays  qui  porte  le  nom  de 
république,  et  quel  a été  le  succès  du  mémoire  qu'ils  ont 
présenté  b la  Diète...  lia  u’oul  rieu  obtenu,  mais  leur  mé- 
moire est  resté. 

Nous  le  douuons  ici  : 

« Sire,  illustres  Etats  confédérés,  quand  la  Pologne  en- 
tière se  félicite  de  voir  toutes  les  opérations  de  la  Diète 
pré-ente  tendre  directement  au  bonheur  de  la  patrie,  les 
citoyens  des  villes  libres  de  la  Pologne  et  du  grand  duché 
de  Lithuanie  sentent  que  c'est  enfin  en  ce  moment  qu’ils 
peuvent  recouvrer  leurs  droits  Pleins  de  confiance  en  vo- 
tre sagesse,  il»  nous  ont  choisis,  Sire  et  illustres  Etals, 
pour  les  représenter  auprès  de  vous,  et  vous  exposer 
leurs  demandes  fondées  sur  les  lois  et  la  justice.  Jaloux  de 
remplir  une  fonction  si  importante,  nous,  délégués  de 
toutes  les  villes  de  Pologne,  c'est  avec  respect  que  nous 
nous  empressons  de  vous  les  exposer,  et  de  vous  témoi- 
gner leur  désir  de  concourir  au  bien  général  et  à la  félicité 
des  Etats  de  la  république. 

• Le  tù  clc  de  la  vérité  et  de  la  justice  e*t  arrivé  ; il  nous 
presse  de  nous  ciprum r dignement  ; il  nous  inspire.  Sire 
et  ibustres  Eiats,  des  témoignages  de  dévouement  à la  pa- 
trie; il  nous  donne  le  courage  d'invoquer  1rs  loi»  qui  ga- 
rantissent l'Etat  et  la  liberté  de»  citoyen»  des  villes,  qui 
leur  donnent  le  droit  de  posséder  des  proprélés  foncière»; 
lois  cousin  ées  par  des  si.' clés  de  jouissance;  lois  sage», 
lois  précieuses,  non-seulement  à eux-mêmes,  niais  à i'Ivot 
entier.  Pleins  de  confiance  en  vos  lumières,  eu  votre 
équité,  nous  somme»  intimement  persuadés  que  vous 
n'hé-iterez  pas  de  rendre,  de  confirmer  ce  que  la  loi  na- 
turelle accorde  à chaque  individu,  et  ce  que,  dans  les  temps 
de  la  gloire  et  de  la  prospérité  de  la  Pologne,  vos  ancêtres 
ont  confirmé  par  de»  constitutions  les  plu»  anciennes  et  les 
plu»  sacrées.  Convaincus  de  la  légitimité  de  no»  droits  (cl 
peut-U  en  « lister  de  plu»  forts  que  ceux  qui  sont  fondé»  sur 
la  justice  naturelle  et  par  des  siècle»  de  garantie?) , c'est  à 
votre  justice  que  nous  le»  soumettons.  Nous  exposerons 
sous  vos  yeux  les  constitutions  de  vo«  an c très  qui  garan- 
tissent notre  état  civil;  nous  les  invoquerons  encore,  ces 
lois  oubliées  depuis  deux  siècles,  dont  la  désuétude  a pro-  , 
duit  les  plus  grands  maux.  La  ruine  des  villes,  l'appauvris- 
sement des  provinces,  la  destruction  du  commerce,  des 
décombres  cl  des  ruines  où  existaient  autrefois  des  cités  ri- 
ches et  ilorissantes,  voilà  le  triste  effet  de  l'abaissement  de 
l'étal  des  bourgeois  et  de  l'inexécution  des  lois  qui , sous 
vo»  ancêtres,  concouraient  A la  richesse  et  à la  paissance 
de  l'ElaL 

« Quand  la  Pologne  n’intéressait  que  par  se»  malheurs, 
Tétai  bourgeois,  qui  en  a éprouvé  les  plus  cruelles  atteintes, 
a cependant  attendu,  sans  se  plaindre,  ce  moment  fortuné 
où  la  patrie  a recouvré  sa  liberté  première,  où  elle  s'est 
soustraite  à la  dépendance  étrangère,  où  l'Etat  entier  a été 
rendu  A lui-même;  un  concours  de  circonstances,  et  sur- 
AM  Série,  — Tome  III , 


tout  l'jmilié  généreuse  du  vertueux  et  puissant  Guillaume, 
votie  zèle.  Sire  et  illustres  Etats,  votre  fermeté,  nous  fout 
déjà  éprouver  les  bi  urtMix  effet»  d'un  espoir  si  longtemps 
couseivé.  Quand  un  nouvel  ordie  de  choses  semble  pro- 
mettre à ia  Pologne  le  retour  dc»on  ancienne  splendeur, 
garderions-nous  le  silence?  n'iQVoquerinnvuoii»  pas  les 
lois  antiques  fa  te*  en  nolie  faveur,  et  notre  liberté  primi- 
tive, si  essentiellement  liées  et  si  nécessaires  A sa  mc^o- 
rité? 

« Maintenant  que  la  Pologne  s’élève  sur  s«  ruines,  hé- 
ritier» du  zèle  de  vos  ancêtre»,  vous  le  serez  de  leur  jus- 
tice; leurs  travaui  vous  serviront  de  modèle,  et  le»  siècles 
à venir  répéteront  meure  avec  éh'ge  vos  sage»  décisions. 
Le  rétablis  -cnient  des  lois,  que  vous  vous  empresserez  de 
remire  immuables,  sera  aussi  important  à l'Etal  que.  !■  ur 
inexécution  lui  avait  été  fuueste.  Celte  inexécution  pour- 
rait-elle légitimer  la  situation  malheureuse  dont  nous  nous 
plaignons  devant  les  illustres  Etals  assemblés?  Pourrait- 
elle  anéantir  des  luis  fondées  sur  les  principes  de  la  nature 
et  garanties  par  le  gouvernement?  Nous  sommes  intime- 
ment convaincu»,  Sire  et  illustres  Etais,  que  no»  droits  ne 
peuvent  avoir  de  plus  puissants  protecteurs.  Une  oppres- 
sion constante  pendant  deux  siècles  ne  peut  qu'inspirer  aux 
âmes  vertueuses  le  désir  d’une  prompte  fin,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu’elle  affecte  une  giaudr  partie  de  la  na- 
tion, et  qu'aiusi  l'Etat  entier  en  ressent  l'atteinte. 

• Unis  aux  autres  citoyens  et  par  les  lois  les  plus  solen- 
nelles, et  par  leur  attachement  à la  patrie,  les  bourgeois 
des  villes  s’adressent,  avec  la  plus  grande  confiance,  aux 
illustres  Etats  assemblés,  réduits  A la  plu*  extrême  dé- 
tresse ; si  pendant  longtemps  ils  n’ont  pu  reudre  aucun  ser- 
vice à la  patrie,  jamais  du  moins  il»  n’out  cherché  à lui 
nuire  ;ii»  u’ont  jamais  ajouté  de  dissension  à celles  qui  l’ont 
agitée.  Des  provinces  peuplée»,  riche»,  industrieuses  et 
agricoles  ont  été  démembrée»  ; la  Pologne  a perdu  plu- 
sieurs million»  de  bons  citoyens  et  plusieurs  ville*  de  ma- 
nufactures et  de  commerce,  et  avec  elles  les  bourgeois  po* 
lonais  ont  ainsi  perdu  leur  fortune  et  leur  éjaL  Quand 
pour  eux  le  malheur  a été  à son  comble,  ils  ont  eu  ou 
moins  la  consolation  dépenser  que  les  malheurs  de  la  pa- 
trie n'ont  jamais  été  leur  ouvrage.  Puisque  le  gouverne- 
ment polonais  se  régénère,  puisque  la  patrie  est  dan»  une 
situation  plus  henreu*c,  ils  n'e*pèreiil,  ils  ne  demandent 
quere  qui,  dan»  le  temps  de»  plu»  g-  ande»  calamité»,  était 
l'unique  objet  de  leurs  sot  bai  » : la  concordé,  l'imimi,  la 
puissance  et  le  maintien  de*  lois.  Il»  s'hnnoicul  de  fumer 
ces  vieux  devant  vous.  Sire  et  illustres  Etats;  il»  vous  do* 
mandent,  pour  touie  grâce,  de  les  rendre  utiles  A la  patrie, 
de  leur  do  ner  la  faculté  de  la  servir,  de  leur  restituer 
leurs  ancien»  privilège»,  et , en  se  pénétrant  de  votre iél**# 
île  pouvoir  offrir  leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  mainlica 
des  loi»  et  de  lem-  liberté. 

■ lllU'lre  Etat  équestre,  A Dieu  ne  plaise  que  nous  nous 
él"ignion»  jamais  du  respect  et  de  la  vénération  qui  vous 
sont  du»!  Nous  somme»  lrop  convaincus  que  dan»  tou»  les 
temps  vous  sciez  la  gloire  et  le  soudru  de  la  nation  polo- 
naise, le*  béi^fie  • de  la  vertu  et  du  courage  de  vos  ancê- 
tre»; que,  pour  le»  grandes  action»,  vous  servirez  toujours 
aux  citoyen*  d'encour  *gement  et  de  modèles.  Plu»  res  sen- 
timent* sont  grave»  dan»  no»  cnrurs,  plus  nous  nous  fai- 
sons gloire  de  le*  avouer.  Puisque  toutes  vo»  opérations 
sont  étayée»  *nr  la  justice,  pourrions-nous  croire  que  vous 
paissez  hériter  de  tirer  la  bourgeoisie  polonaise  de  l'état 
d'avilissement  où  die  est  réduite,  de  loi  assurer  l’exécu- 
tion de  «s  anciennes  loi»  qui  lui  donnaient  avec  vous  en- 
trée A la  législation,  qui  la  plaçaient  sous  vos  drapeaux 
pour  In  défense  de  la  patrie,  qui  ne  leur  assuraient  que 
de»  prérogatives  équitables,  et  qu'aucune  société  ne  peut 
refuser?  Elle  vous  doit  celte  reconnaissmce,  cet  attache- 
ment indissoluble  pour  la  gloire  du  gouvernement,  qui, 
une  foi»  gravé* dan»  le*  coeurs  de  tous  les  citoyens,  font  la 
force  et  la  sûreté  de  l’Etat. 

« L'amour  de  la  patrie,  l'attachement  à la  nation,  l’es* 
prit  d'union  qui  règne  parmi  non*,  la  pureté  de  no*  inten- 
tion», bien  capables  de  calmer  nos  inquiétude»,  si  nous 
pouvions  en  avoir,  nous  donnent  le  courage  de  vous  expu- 

54 


*er,  Illustre»  FlaH,  rp'lt  grandi*  vérité  : que  tous  les  habi- 
tants d'un  pay^  libre  doivent  mutuellement  révéler  et  «lé* 
fend  te  lu  sagesse  des  lois  ancienue-,  ce- gages  weré^de  lu 
concorde  qui  doit  ligner  dan-  une  naiio  >,  ces  i cm  par  s 
formidable»,  que  vos  prédécesseur»  ont  é'evé*  contre  le 
joui  etranger.  \os*aj:es  Biteflid  avaient  ben  senti  que, 
pour  le*  esclaves,  la  pairie  e-»l  une  mari  Ire,  que  l'esclave 
est  Ci  II )U  mi  lié  (ir  SSn  des pote;  qu’à  Ci  lui  QUI  gémit  -Oiis 
le  joug,  il  est  bien  indifférent  qu’uns,  ul  bourine  ou  plu- 
sieuis  le  gouvernent.  Convaincu»  de  celle  vérité  *i  luipoi- 
t.mle,  il'  avaient  accordé  au  peuple  nombreux  qui  forme 
les  riilrs  des  privilepes  qui  b ur  donnaient  un  rang  da'  s la 
Société  rl  une  inllucuce  dans  le  guuvernemenl  ; ce*  avan- 
tages, e-s*  nl'el*  pour  b bonheur  cl  lu  liberté  du  peuple, 
ai  lésion!  la  sagesse»  la  prudtuce  et  la  juil.ee  de  ces  an- 
ciens législateurs. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort , le  5 firjrter,  — Le  prince-évêque  de 
Strasbourg,  t qui  le  décret  de  i’A*semblée  nationale  de 
France,  concernant  les  biens  du  clergé,  fait  perdre  I ou  les 
Si -s  pos 'CS- ions  en  Alsace,  d*1  même  qu'à  son  cbapiire,  a 
fuit  piéscntcr  à la  diète  de  Hat  'bonne,  ainsi  qu’à  tous  les 
ternies  d‘ Allemagne,  un  mémoire  par  lequel  il  réclame  le 
séant i s du  ctnps  germanique , dont  il  est  membre.  Ce  se- 
cours ne  lui  sera  point  iefi»*é,  et  il  se  pourrait,  comme  on 
le  dit  généralement  et  tout  boni,  que  su  réel  mai  Ion, 
jointe  aux  p'a  nies  des  autres  F.lal&de  l’empire  qui  possè- 
dent des  biens  en  Alsace,  donnai  lieu  a la  réunion  de  ce 
pays  a l'Empire  d’Allemagne,  duquel  il  fut  délimité  per 
l'ambition,  cl  auquel  il  doit  maintenant  appartenir  de 
nouveau , selon  les  principes  du  d>  oit  des  gens , comme  en 
vertu  des  conditions  sous  lesquelles  il  aval!  été  laissé  a lu 
Fiance.  En  ce  moment,  presque  toute  l’Alsace  est  sur  le 
point  de  faire  une  démarche  rigoureuse  pour  se  réunir  à 
l'Empire  d* A lemagne  ; on  y a concerté  déjà  publiquement 
k'S  mesure»  qu'ou  se  propos**  de  prendre  à ee  sujet. 

{Extrait  de  la  Gazette  «T Amsterdam.) 

ITALIE. 

De  Malte , le  1M  janvier,  — La  corvette  napolitaine 
ta  Fortune,  commandée  par  le  lieutenant  don  Diegue  Na* 
gflti,  d chargée  de  chevaux  pour  Sa  Maje'té  sicilienne,  e*t 
entrée  dans  ce  port  pour  y (aire  sa  quarantaine,  avec  une 
polacie  de  lu  ro  me  ualion,  la  même  qui  a servi  pour  le 
pas'age  de  l’aniba>raUeur  africain,  qui  a été  renvoyé  de 
Naples  • liargé  de  présent*. 

Le>  six  cents  esclaves  qtte  le  roi  de  Maroc  a rachetés  ont 
été  embarqué»  vers  la  fin  de  l'année  dernière  sur  de*  bâti- 
menis  nolisés  par  un  agent  de  ce  prince,  et  ils  onl  fait 
roule  pour  Coustanliuoplc,  où  IL  doivent  être  présentes 
au  Grand-Seigneur. 

il.  WalMuan,  consul  de  la  Hollande  a Tripoli  de  Bar- 
barie, dont  le  pacha  mécontent  a demandé  l'éloignement 

Grovisnire,  a passé  quelques  jour»  dans  ce  port,  a bord  «te 
i frégate  hollandaise  le  Centaure,  de  quarante  caitous, 
commandée  par  M.  Huiler,  capitaine  de  voi'seau. 

L’escadre  vénitienne,  au*  ordres  du  comre-autiral  Con- 
dulmer,  après  utte  longue  ei  ciblante  croisière  sur  les 
côtes  de  la  Barbarie,  est  venue  hiverner  dans  ce  port, 

De  Home,  te  7i  janvier.  — On  as-ure  ici  que,  lors  de 
la  maladie  du  prince  des  Ahurie*,  la  reine  d'E-pagn*  avait 
fait  le  vœu  d'aller  a Séville,  pour  vitrier  le*  relique»  de 
Saiul-h'erdiuand.  On  ajoute  qu'ayant  demandé  au  Soinl- 
P.  re  de  l’en  dispenser,  en  loi  imposant  a la  place  quelque 
autre  œuvre  pie,  le  pape  a décidé  qu'elle  érigerait  un 
nouveau  monastère  de  dames,  cl  qu’elle  iusliluerait  un 
ordre  en  leur  faveur. 

I.es  déf<  n<es  contre  le»  jeux  de  bo<ard  sont  toujours  en* 
freintes  aussitôt  qu’il  s’es»  écoulé  quelque  temps  après  leur 
pubica'.ion.  Le  Saint*  Père,  pour  y mettre  un  frein,  et 
ptévenir  les  desordres  auxquels  il*  donnent  lieu,  vient  de 
renouveler  ces  oérenses  et  d'.'gcravcr  les  peine*  pronon- 
cées conlrc  leur  infraction.  Elles  s’étendent  jusqu’à  relie» 
de*-  galères,  de  l'dil , de  l'emprisonnement.  Les  moindres 
M,ui  une  amende  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  50»  ccu*. 
La  défense  est  générale  dans  tout  l’état  ccrle-iastique. 

(Extrait  de  la  Gaielle  de  France.) 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Le  cougrèades  KlalvUuis  s’est  «semble  a New-York,  le 


9 janvier,  f.’esl  la  «.fonde  fol»  depuis  i etablissement  de  la 
(orme  de  gnu  reniement  fédérative.  Les  représentants  des 
doute  Elut  vont  dune  se  trouver  réunis  ; on  attend  les  re- 
prrM  iiljnls  de  h Caroline  septentrionale,  qui  oui  i nfin 
adnplé  ia  forme  nouvelb  de  gouverni  ment.  lUuxle-lsland 
ii’*i  point  encore  accédé  ù la  confédéral iun.  l.a  .scission  de 
cet  Ktal,  b*  li eiib* me  • l le  plus  faible  de  tous,  inspire  au* 
autres  B'als  un  - inquiétude  vraiment  fraternel  c;  on  es- 
père encore  le  ramener.  On  *e  Ha  le  que  l*inicrét  géuéial 
p.éiau  iiu  sur  le-  é.init  s spéculai  mis  de  l’iu.éril  privé, 
et  que  !’■  veuiple  d’un  buuli  ur  égal  parmi  lo  confédéré» 
éclai'Cia  lUio-.e-Islami  «-ur  le> dangers  d'une  félicité  parti- 
culière, niai'  peu  du  table. 

L’ llu'lte  M.  Wait  iiigton,  pré'itlrht  du  congrès,  a pro- 
noncé, tu  ouviaui  U première  léaucc,  les  discours sui- 
vants : 

• Concitoyen*  du  sénat  et  de  la  chambre  de*  représen- 
tant», c'est  avec  une  sati-Caciioii  extrême  que  j’embrassa 
i’uccasion  qui  se  présente  pour  vuu*  féliciter  sur  la  per- 
s|fclive  favorable  que  nous  présentent  eu  ee  moment  no» 
affaires  publiques.  L’acces-bm  récente  de  l’Klat  important 
de  la  Caroline  s»*i  l.  nlr  onale  a la  constitution  de-  Eta  v- 
Uni»,  dont  on  a reçu  l'utfniuiatiou  officielle.  le  crédit  et  la 
considération  de  noire  pa  rie  q i a'accrobsrnl , l.«  bienveil- 
lance générale  envers  b-  gouvernement  de  l'Union  qui 
s’augmente,  et  la  concorde,  la  paix  et  l'abondance  (k»»t 
nuits  avens  été  bénis,  sont  des  cite  •n*  onccs  qui  favorisent 
a un  degré  éminent  notre  prospérité  nationale. 

• En  résumant  vus  délibérations  sur  le  bien  général, 
vous  ue souriez  qu'être  encouragés  par  la  réflexion,  que 
b * mesure*  de  la  dernière  ses-»»  ont  été  aussi  saii-fai' ail- 
les à voscommeibnls  que  la  nouveauté  et  1»  diflb  ullé  da 
travail  pouvaient  vous  le  faire  esperer.  Pour  réal  serüa- 
v a Otage  leur»  espérances,  et  pour  assuier  les  héiiêdictim.» 
qu’une  Providence  miséricordieuse  a mis  a notre  poitée, 
d manilez-lui  pour  le  cour*  de  cette  -éance  importante  la 
force  île  mnnift  Mer  avec  modération  et  avec  prudence  volie 
patriotisme,  votre  fermeté  et  vot  re  sap*-se. 

• Parmi  le  grand  noiubic  d'objets  intéressants  qui  vont 
occuper  votre  attention,  olui  de  pourvoir  à la  défense 
commune  méritera  une  attention  part  entière.  Etre  pré- 
paré a la  guerre,  est  le  moyeu  le  plus  cûicace  de  conser- 
ver la  paiv.  Il  ne  sutbl  pas  qu'un  peuple  libre  soit  armé,  il 
doit  être  discipliné;  ce  qui  requiert  un  plan  bbn  d géré  et 
uniforme  : et  leur  sûrelé  et  leur  iulé>ét  exigent  qu'il*  éta- 
blissent de  ces  sortes  de  fabriques  quipeuvenl  le*  rendre  in- 
dépendant* des  autres,  quant  aux  fournitures  essentielle», 
et  en  particulier  à celle*  pour  le  mibtaire.  La  formation 
convenable  dos  troupe*  qui  seront  jugées  indispensables  mé- 
fiera encore  d’ttre  prise  en  mûre  délibération , et  dan*  les 
arrui'gi  meut*  qui  seront  Tait*  a »-l  égard  il  sera  important 
de  i on  d lier  l’cotrrtien  convenable  de*  odiciers  et  soldats 
avec  un  égard  convenable  a l'économie. 

« Il  y avait  lieu  d’<  spérer  que  les  mesure»  pacifique*  qui 
onl  élé  adnpl  es  a l'égard  de  quelque*  liibus  d'Ind  eus 
ho-tiles  auraient  délivré  de  leu* * déprédations  le*  habi- 
tants rie  nos  frontières  méridionales  et  occidentales;  mais 
vous  «errez,  par  le*  informations  contenue*  dan»  le*  pa- 
piers que  j'ordonnerai  de  mettre  devant  vous  «contenant 
mie  communication  de  l'Etal  de  Virgini  ) , que  m*u*  de- 
vm  » être  préparé*  a défendre  ces  pailies  de  l'Union,  cl  a 
punir  le»  agres*eurs  en  cas  de  besoin, 

■ L’intérêt  de*  Etat«-Uni*  exige  qu’on  facHlte  notre  cor- 
respondance avec  losaulics  nation»,  par  des  précautions 
qui  puissent  me  mettre  en  état  de  remplir  mon  devoir  à 
cet  égard,  de  la  manière  l i pins  avanlag.-use  au  bien  pu- 
blic, suivant  le»  circonstances;  que  la  compensation  à 
faire  a cette  fin  aux  personnes  qui  seront  employées  soit 
fixée  par  b loi  conformément  a la  nature  de  leurs  appoin- 
tements, et  qu’il  soit  désigné  une  somme  suffisante  pour 
payer  les  dépenses  ordinaires  qu’exigera  la  conduite  de  nos 
affaire-  éirangr res. 

• Différentes  considéra* ions  rendent  an*»i  nécessaire 
que  l’on  détermine  au  plus  tôt,  par  une  règle  uniforme  de 
naluralbaiion,  le-  conditions  auxquelles  les  étrangers 
pourront  è're  admit  aux  droits  de  citoyen. 

« L’unifo'  mité  dans  le  numéraire,  le*  poi  ls  et  le»  mesu- 
re* de*  E ot-Unh,  est  un  objet  de  » rende  importance  ; et  je 
*ui>  persuadé  qu’il  méritera  votre  attention.  Je  ne  crûs  pas 
avoir  besoin  de  vous  recommander  l’avancement  de  l’abri- 
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culture,  du  commerce  et  des  manufactures  par  tous  les 
moyens  propres;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
taire  soutenir  qu'il  contient  de  donner  des  encourage- 
menis  efficaces,  tant  à l'inlroduciion  d’inventions  nou- 
vel les  et  ut  1rs  de  l'étranger,  qu’aux  efforts  du  savoir  et 
du  génie  qui  seront  produits  dans  la  patrie,  ainsi  que  de 
faciliter  la  communication  entre  le*»  parties  éloignées  du 
pa>s,  ri»  douniail  um-  attention  convenable  au\  postes  et 
aux  grands  c «emins.  Je  ne  suis  pas  moins  persuadé  que 
vous  conviemlrr*  avec  moi  qu’il  n'y  a rien  qui  mérite  plus 
votre  attention  que  l'encouragement  des  sciences  cl  des 
belles-lettres.  Dan*  mus  les  pay*  h -s  sciences  «oui  1rs  bases 
les  | lus  solides  dr  la  félicité  publique.  Dans  un  pays  comme 
le  » Le,  où  les  mesures  du  gouvernement  leço  vent  une 
impression  directe  de  l'opinion  de  la  société  politique,  les 
sciences  sont  à proportion  plus  essentielles.  Elles  contri- 
buent p->r  des  voies  differenus  à la  sûreté  d'une  constitu- 
tion libre , en  convaincant  ceux  à qui  i’on  a confié  l’admi- 
n st’  ai  ion  publique  que  tout  but  louable  du  gouvernement 
s’atteint  mieux  par  la  confiance  éclairée  du  peuple,  et  en 
appienant  au  peuple  même  à connaître  et  & apprécier  ses 
propres  droits,  ù prendre  de*  précautions  à ce  qu’on  n’y 
fasse  point  d’infractions;  à faire  la  distinction  entre  l’op- 
pression et  l’exercice  nécessaire  d’une  autorité  légitime, 
ainsi  qu’entre  les  charges  qui  procèdent  d'un  mépris  de 
ses  convenances  et  celles  qui  résulter»!  des  besoins  inévita- 
ble de  la  société;  & distinguer  l’esprit  de  liberté  d'avec 
ceiiii  de  licence,  en  chérissant  le  premier,  en  évitant  le 
dernier,  et  en  unissant  une  vigilance  active  mai'  modérée 
contre  les  usurpalious,  avec  un  respect  inviolable  pour  les 
lois.  Il  sera  digne  des  délibérations  de  ta  puis-ancr  législa- 
tive d'examiner  si  cet  objet  désirable  pourra  se  remplir 
mieux  en  donnant  des  subsides  aux  séminaires  déjà  éta- 
blis, en  instituant  une  universilénatiuaale,  ou  par  quelque 
autre  exp»  dient. 

« Mess  eurs  de  la  chambre  des  représentants,  j'ai  vu 
avec  uu  plaisir  particul  er.  à la  clfl  u'e  de  la  dermfre 
séance,  la  résolution  prise  par  l>xp>es>ion  de  votre  opi- 
nion, que  c’est  une  matière  de  la  plus  grande  importance 
pour  l’honneur  et  la  prospérité  de  la  nation  de  pourvoir 
d’une  manière  convenable  au  soutien  du  crédit  public.  Je 
suis  entièrement  d’a  rord  avec  vous  sur  ce  point,  ajoutant 
à une  conGauce  parfaite  en  vos  efforts  lélés,  à trouver  un 
moyen  de  pourvoi»  h ce  but  d’une  manière  qui  y réponde 
parfaitement , une  per* nasion  entière  que  les  auties  bran- 
dies de  la  puissance  législative  y coopéreront  avec  joie.  Il 
serait  superflu  despé»  ifier  des  motifs  pour  adopter  une  me- 
sure qui  concerne  d’uive  manière  si  évidente  et  si  pro- 
fonde le  caractère  et  les  intérêts  perm  nents  des  Et.»ls- 
Unis,  et  à laquelle  voire  déclaration  a donné  une  sanction 
explicite. 

a Messieurs  du  sénat  et  de  la  chambre  dn  représen- 
tas, j ai  chargé  les  officiers  particul  ers  de  mettre  devant 
vous  re>p'Ciivement  les  papiers  et  estimations  qui  con<  or- 
nent les  affaire^  particulièrement  recommandées  ù ioire 
considérai  ion,  et  iiéeessabes  pour  vous  procurer  ces  in- 
formations de  l’état  de  l'Union,  qu'il  est  de  mou  devoir  de 
vous  donner. 

■ Le  bien-être  de  notre  patrie  e*t  le  grand  objet  où  doi- 
vent se  diriger  nos  soins  et  n»rs  efforts,  et  j'aurai  une 
grande  satisfaction  en  travaillant  avec  vous  à la  lâche 
agréable  mais  difficile  d’assurer  à nos  concitoyens  les  bé- 
nédiction* qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  d'un  gouveruemeut 
libre,  actif  et  équitable,  a 


FRANCE. 

De  Paris.  — On  a recueilli,  dans  les  affiches  de 
province,  une  anecdote  que  l’un  a beaucoup  contée 
a Paris.  Le  fait  n*e>t  point  avéré.  Mais  ne  nous  ar- 
rêtons point  à la  vérité  du  fuit;  nous  n'en  voulons 
qu’à  la  manière  dont  on  en  a parlé. 

En  racontant  qu'un  officier  de  la  garde  nationale 
t eu  l'honneur  de  jouer  au  trictrac  avec  le  roi,  rien 
de  plus  étrange  que  le  ton  qu’on  a pris.  Le  bon 
bourgeois  a été  fort  embarrassé;  il  s’est  extasié 
d'honneur  et  d'aise....  Quelle  misère!  Enfin,  dans 
toute  cetle  histoire,  il  est  question  du  bon  bour- 
geois comme  du  pauvre  Pourceaugnac  de  Molière.., 


Un  homme  de  la  cour  de  l'imcfai  temps  n’aurait 
point  parlé  avec  plus  de  mépris  du  ridi.  ule  succès 
d'un  6on  bourgeois  à la  cour,  liais  où  en  s*>tninc.s- 
nous  donc,  si  l’on  donne  encore  aux  provinces  de 
pareilles  idées?  Sans  doute  que  les  manières  fran- 
ches de  la  Iwjiirgeoisie  ne  sont  pas  celles  d’un  cour- 
tisan ; mais  s’agit-il  donc  encore  de  manières  ? el  n’y 
a-t-il  que  des  simagrées  à gagner  à la  révolution  ? 
C'est  a d’autres  jtensées  que  s’élève  le  peuple 
français;  il  faut  l’entrelenir  u un  autre  ordre  de  vé- 
rités. Nous  placerons  donc  ici  une  observation, 
avouée  par  le  bon  sens  et  sanctionnée  par  le  mi; 
c’est  que  désormais  il  ne  s'agira  plus  en  France  d’ô- 
tre  présenté , niais  d’étre  éligible . 

Adresse  de  la  légion  de  Montpellier  à l'Assemblée 
nationale. 

Nosseigneurs,  armés  pour  la  défense  de  nos  foyers, 
le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouis- 
sons ; défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  li- 
berté, nous  avons  éloigné  de  nos  murs  les  désordre* 
de  la  licence  et  les  troubles  de  l’anarchie;  rangés  sous 
l’étendard  sacré  de  la  patrie,  nous  avons  confondu 
les  complots  odieux  des  ennemis  du  bien  public,  qui 
semaient  partout  leurs  insinuations  perfides;  les  dif- 
ficultés ont  accru  notre  constance;  pleins  de  con- 
fiance dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  nous  avons 
senti  que  la  régénération  si  nécessaire  de  l’Etat  ne 
pouvait  s’opérer  qu'au  milieu  de  la  tranquillité  gé- 
nérale, et  que  notre  premier  devoir  était  de  la  main- 
tenir dans  notre  sein;  nous  avons  porté  plus  loin  nos 
vues,  nosseigneurs;  nous  avons  cherché  à pénétrer 
du  même  esprit  les  (lilTéreutes  villes  qui  nous  en  viron- 
nent  ; nous  les  avons  invitées  à une  fédération  d'ordre 
et  tir  bien  public,  à laquelle  elles  se  sont  empressées 
d’adhérer.  Plus  de  trente  millecitoyensamiésen  sont 
les  garants,  nous  avons  l'heureuse  certitude  que, 
quels  que  puissent  être  les  efforts  des  détracteurs  de 
la  nation , ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succès  dans 
le  vaste  arrondissement  que  nos  soins  ont  formé. 

Occupés  de  ces  grands  objets,  nosseigneurs,  nous 
nous  sommes  reposés  sur  notre  commune  du  soin 
de  vous  exprimer  des  sentiments  que  nous  profes- 
sions par  notre  conduite  ; mais  aujourd'hui  que  la 
paix,  que  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  maintenir, 
repose  à l’ombre  de  vos  décrets  sur  »1ps  hases  soli- 
des, nous  ne  pouvons  résister  à l’attrait  impérieux 
du  sentiment.  De  tous  les  points  de  ce  vaste  empire, 
un  concert  de  bénédictions  et  de  vœux  s'élève  vers 
vous;  daigne*  permettre  que  nous  joignions  nos 
voix  à celte  acclamation  générale;  que  l’hommage 
des  sentiments  qui  nous  animent  interrompe  uu  in- 
stant vos  immenses  travaux,  et  que  la  trop  faible  ex- 
pression de  notre  entier  dévouement  retentisse  dans 
votre  assemblée  auguste.  Restaurateurs  des  droits 
du  peuple,  vous,  qui  malgré  de  longs  orages,  éle- 
vez, avec  une  persévérance  infatigable,  l'édifice  de 
notre  bonheur,  recevez  le  serinent  solennel  que  nous 
faisons  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  de  mourir, 
s’il  le  faut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets,  de  leur 
rester  fidèles,  ainsi  qu’au  meilleur  et  au  plus  chéri 
des  rois,  de  confondre  toujours  nos  vœux,  nos  inté- 
réls. avec  ceux  de  la  grande  famille  dont  vos  heureux 
travaux  vont  rapprocher  les  membres  Irop  long- 
temps désunis;  de  ne  reconnaître  enfin  d’au  1res  de- 
voirs que  ceux  que  vous  avez  avoués,  d'autre  liberté 
que  celle  que  vous  avez  fondée. 

Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de  ce  l te  hy* 
d--e  effrayante  dont  vos  mains  victorieuses  nul  écrasé 
les  tètes  renaissantes  ; mais  nous  vouons  à l'opprobre 
et  à l’infamie,  les  perfides,  indignes  du  nom  de  Fran- 
çais, qui,  dans  l’espoir  de  la  reproduire,  pourraient 
former  des  projets,  ou  fomenter  des  associations 
on  Irai  res  à vos  principes  régénéra  leurs. 
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Nous  sommes,  etc.,  Us  officiers  et  volontaires  de 
(a  garde  nationale  de  Montpellier.  (Extrait  du 
Journal  de  Montpellier 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentait*  de  la  commune. 

Une  motion  de  M.  Duveyrier;  plusieurs  fois  ajour- 
née, et  terni  ntt  à ce  que  les  théâtres  de  .la  capitale 
ne  soient  plus  désormais  soumis  qu’à  l'iiispe-tion  et 
à l'autorité  municipale,  a enlin  occupé  l'assemblée 
des  repré'OMtants  de  la  commune  daus  sa  séance  de 
samedi  dernier. 

Je  me  trompe,  an  reste  ; car  rien  de  semblable  n’y 
a clé  précisément  traité.  Mais  cette  question  a donné 
lieu  aux  comédiens  français  et  italiens,  ainsi  qu'au 
th<  âtre  de  Monsieur,  de  présenter  à l’ Assemblée  d:f* 
fénmies  adresses. 

O:  «•  <’  i f i ,'.’re  de  Monsieur  n’avait  pas  plus  de 
r pporl  ii  IVir  ire  du  jour,  puisqu'il  IIP  s'agissait  pour 
lui  que  de  savoir  s’il  s'établirait  dans  un  local  mal- 
gré l'opposition  de  M.  le  maire,  et  que,  par  un  nou- 
vel arrangement  concerté  avec  lui  et  l'administra- 
tion, ce  théâtre  .n’élevait  plus  de  réclamations;  por- 
couséqucnt  cela  ne  pouvait  plus  faire  même  l'objet 
d’une  question. 

Ce  qui  a le  plus  fixé  l’attention  de  rassemblée,  et 
ce  que.  tout  homme  libre  n'a  pu  entendre  sans  sur- 
prise, c’est  le  système  étrange  des  adresses  présen- 
tées par  les  comédiens  français  et  par  les  Italiens; 
elles  ont  eu  pour  objet  la  demande,  la  réclamation 
ou  la  conservation  de  privilèges  qu’ils  voudraient, 
dans  le  moment  où  nous  sommes,  rendre  exclusifs. 
Ainsi,  lorsqu'une,  liberté  bien  entendue,  et  dont  les 
principes  sont  d'accord  avec  tous  les  vœux,  vient  dé- 
barrasser tous  les  genres  d'industrie  de  l entrave  ri- 
dicule des  privilèges  qui  la  détruisent,  deux  des 
principaux  théâtres  de  la  capitale  ont  osé  se  flatter 
qu'un  régime  prohibitif  pourrait  émaner,  en  leur  fa- 
veur, d'une  assemblée  de.  citoyens  libres.  Ces  traits, 
je  l'avoue,  sont  affligeants  pour  celui  qui  calculerait 
la  marche  d'un  peuple  vers  la  liberté  moins  par  la 
rapidité  de  scs  effets  que  par  la  maturité  de  ses  cau- 
ses. Ils  sont  affligeants,  je  le  répète,  pareequ  ils 
prouvent  que  la  liberté.* qui  est  dans  toutes  les  télés, 
n'a  point  encore  passé  dans  tous  les  sentiments. 

Je  dis  de  plus  nue  ces  adresses  sont  humiliantes 
pour  rassemblée  «les  représentants  de.  la  commune, 
parcequ’ellrs  donnent  a soupçonner  que  ces  prin- 
cipes odieux  pourraient  trouver  du  soutien  chez  elle. 
Je  demande  à ces  deux  théâtres  s’ils  auraient  osé 
profunrr  l'Assemblée'  nationale  par  rémission  de  pa- 
reils vœux  et  de  pareils  principes  ; je  réponds  pour 
eux  que  «on,  sans  crainte  qu’iis  me  démentent. 

Je  dois,  au  reste,  mettre  line  différence  entre  les 
motifs,  les  raisons,  le  ton  noble  ctdécent  du  mémoire 
des  comédiens  français,  et  la  ridicule  et  basse  pré- 
tention des  comédiens  italiens,  qui  se  sont  imaginé 
parler  encore  dans  le  cabinet  d’un  gentilhomme  de  la 
chambre,  qui  invoquent  des  arrêts  du  conseil,  qui  se 
croient  constitutionnels  dans  l’Etat  pareequ’ils  ont 
des  lettres-patentes;  qui  prétendent  mesurer  toutes 
les  distances  dans  lesquelles  un  autre  théâtre  doit  se 
tenir  à leur  égard,  et  qui  ont,  surtout  dans  leur  noble 
et  touchante  modération,  l'attention  désintéressée 
d’envoyer  le  théâtre  de.  Monsieur  rue  de  Vaugi- 
rard  ; le  tout  pour  faire  exécuter  la  clause  d'un  con- 
trat fait,  dit-on,  avec  Monsieur,  et  dont  Monsieur  est 
fort  éloigné  de  réclamer  l'exécution. 

Oui  ne  sait  en  effet  que  .dans  le  premier  projet  d'é- 
tablir le  théâtre  de  Monsieur  sur  les  terrains  du 
Luxembourg,  il  s'agissait  de  la  construction  d'un 


qnarlier  nouveau,  de  l'établissement  d’une  foire,  et 
ue  les  circonstances  ne  |>enneUant  plus  d'espérer 
ans  Paris  ces  augmentations  et  améliorations  du 
quartier,  il  n’appartient  plus  qu'à  la  plus  basse  des 
passions  de  faire  valoir  une  condition  devenue  im- 
praticable? 

Au  reste,  le  théâtre  de  Monsieur  avant  renoncé  au 
terrain  qui  lui  convenait  si  fort  dans  le  voisinage  des 
Italiens,  et  leur  abandonnant,  puisqu’ils  aiment  tant 
les  privilèges  exclusifs,  celui  de  charmer  leur  quar- 
tier, le  soin  de  sa  translation  à la  place  Vendôme, 
selon  les  vues  de  l'administration,  est  un  objet  qui, 
comme  on  l'a  dit,  ne  pouvait  pas  faire  une  question 
dans  une  assemblée  qui  n'est  point  administrative. 

Cependant,  comme  on  pourrait  faire  ressortir  une 
question  particulière  à l'existence  d’un  de  nos  théâ- 
tres, de  la  question  générale  que  l’Assemblée  a ré- 
solu de  traiter,  et  qui  consiste  a savoir  si  elle  déter- 
minera la  quantité  comme  la  qualité  de  nos  specta- 
cles, je  veux  dire  ici  ce  que  j'en  pense. 

LiKsautdecotéla  question  de  la  rnmpéteurc  qu’on 
pourrait  contester  à r Assemblée,  puisque  ces  objets 
sont  d'administration,  je  cro  s que  ni  l'Assemblée  ni 
l’administration  n’ont  le  droit  ni  le  pouvoir  de  traiter 
celte  question  générale,  et  je  m'explique  eu  peu  de 
mots. 

Les  théâtres,  dans  leur  rapport  avec  l'ordre  pu 
blie,  sont  indubitablement  soumis  à l’administration 
municipale. 

Les  théâtres,  dans  lenr  rapport  avec  le  goût  du  pu- 
blic, ne  sont  point  de  sa  compétence. 

S’il  est  des  théâtres  qui,  par  leurgenreje  choix  de 
leurs  pièces  et  la  nature  ue  leur  constitution,  peu- 
vent corrompre  les  mœurs,  altérer  l'esprit  du  peu- 
ple, influer  d'une  manière  pernicieuse  sur  ses  affec- 
tions, ses  sentiments  et  ses  goûts,  la  sage  admi- 
nistration les  bannira  de  la  cité;  elle  le  peut,  elle  le 
doit. 

Mais  l'administration  doit-elle,  peut-elle  choisir 
entre  les  plaisirs  des  théâtres  honnêtes  et  décents? 
peut-elle  violenter  le  goûtdes  citoyens,  leur  faire  une 
loi  de  s'amuser  de  tel  plus  que  de  tel  autre  théâtre? 
Elle  ne  le  doit  pas.  Ce  serait  une  violation  manifeste 
de  la  liberté;  violation  qui  n’a  pa9  même  existé  sous  le 
règne  de  l'arbitraire.  Le  public  est  le  seul  juge  com- 
pétent en  ce  genre  ; mais  comment  juge-t-il  ? D une 
manière  bien  simple;  en  faisant  prospérer  les  théâ- 
tres qui  lui  plaisent,  en  laissant  tomber  ceux  qui 
l’ennuient.  Si  l'administration  intervient  dans  ces  ju- 
ements,  si  elle  veut  soutenir  un  théâtre  en  deca- 
ence,  soit  par  des  faveurs  on  privilèges,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  soit  en  écartant  de  lui  des  riva- 
lités qui  lui  sont  dangereuses,  elle  est  injuste,  elle 
est  tyrannique.  Elle  corrompt  le  goût,  par  cela 
qu'elle  l'empêche  de  se  perfectionner  ; elle  s'oppose 
aux  progrès  des  arts, qui  ne  vivent  que  d'émulation 
et  de  liberté.  Qu'elle  laisse  tomber  tes  théâtres  dont 
l'abandon  public  détermine  la  ruine,  et  qu’elle  ne 
dise  pas  que  sa  protection  est  due  spécialement  a 
ceux  que  le  public  délaisse;  car  il  est  évident  qu’a- 
lors  elle  protège  un  théâtre  contre  le  public,  et 
qu’elle  appelle  des  jugements  qui  doivent  faire  sa 
loi. 

Je  crois  donc  que,  sauf  les  considérations  locales 
de  police  etde  commodité  publique,  l’administration 
doit  laisser  les  théâtres  se  placer  à leur  gré  dans  le 

Quartier  qui  leur  convient,  puisqu'il  est  évident  que 
e leur  situation  dans  celle  ville  immense  peut  dé- 
pendre aussi  leur  prospérité,  et  que,  sous  de  spécieux 
prétextes  de  bien  public,  on  peut,  en  disposant  à son 
gré.  des  emplacements,  perdre  un  bon  théâtre  et  vi- 
vifier un  mauvais. 

Je  dis  maintenant  que  l’administration  ne  peut 
pas  même  juger  de  la  quantité  des  théâtres  honnêtes; 
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et  voici  pourquoi.  Dire  qu’il  n’y  aura  plu»  qu’un, 
deux  ou  troia  théâtres,  c’est  évidemment  prononcer 
la  suppression  des  sutres.  Il  faut  donc  qu  elle  choi- 
sisse entre  eux;  mais  quel  principe  la  déterminera 
dans  ce  choix?  Le  jugement  qu'elle  portera  de  leur 
bonté  ou  de  leur  perfection?  Mais  bien  certainement 
les  administrateurs,  représentants  ou  mandataires, 
n’ont  pas  reçu  de  leurs  commettants  de  pouvoirs 
pour  juger  dé  l'excellence  d'un  répertoire,  de  la  su- 
périorité d'une  troupe  sur  une  autre,  de  la  préémi- 
nence d’une  musique  sur  une  autre  musique.  Ils 
peuvent  s’y  connaître  comme  ils  peuvent  n'y  en- 
tendre rien  du  tout.  Je  ne  crois  pas  sans  doute  que 
leurs  commettants  leur  sussent  mauvais  gré  de  leur 
ignorance  en  ce  genre;  mais  à coup  sûr  ils  ne  leur 
sauraient  pas  bon  gré  de  s’ être  constitués  juges  dans 
des  matières  de  goût,  qui,  de  droit  et  de  fait,  n'ap- 
partiennent qu'au  public. 

Tous  les  théâtres  honnêtes  qui  existent  dans  cette 
ville,  existent  tous  d’après  les  mêmes  titres  et  en 
vertu  des  mêmes  droits.  Voulons-nous  savoir  en 
quelle  quantité  et  de  quelle  qualité  il  faut  des  théâ- 
tres à cette  capitale,  laissons  le  public  juger  celte 
question;  elle  n'appartient  qu’à  lui.  Qu’on  leur  ac- 
corde à tous  une  faveur  et  une  protection  égales. 
L’af  fluence  du  public  chez  les  uns  et  la  désertion  des 
autres  nous  apprendront  bientôt,  non  pas  ceux  qu’il 
faudra  supprimer,  mais  ceux  qui  le  seront.  (Cet  ar- 
ticle est  de  M.  Qualremère  de  Quincu,  l'un  des  re- 
présentanls  de  la  commune  de  Paris.) 

BULLETIN 

DE  L*ASSEHBLÉB  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  SOIR  18  FÉVRIER. 

On  annonce  que  les  volontaires  du  Quercy  se  sont 
réunis  pour  chasser  les  brigands  qui  désolaient  cette 

firovince,  incendiaient  les  cnâteaux  et  les  chartriers; 
eurs  efforts  ont  rétabli  la  tranquillité,  et  les  brigands 
ont  été  repoussés  dans  le  moment  même  où  ils  pil- 
laient un  château. 

L'Assemblée,  après  une  courte  discussion,  décrète 
que  le  président  sera  autorisé  à écrire  aux  volontai- 
res du  Quercy,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction 
qu'elle  a ressentie  de  leur  courage  patriotique. 

M.  î Les  brigands  sont  repoussés  par  les  volon- 
taires du  Quercy,  ils  vont  se  replier  sur  d’autres 
villes.  Les  volontaires  du  Quercy  ne  les  y suivront 
pas  pour  les  repousser  encore.  Je  pense  qu’il  est  in- 
stant de  déployer  contre  eux  toutes  les  forces  mili- 
taires qu’il  sera  possible  de  réunir  dans  ces  cantons. 

M.  Charles  de  Lamkth  : On  a brûlé,  dans  l'Agé- 
nois,  un  château  à moi.  un  autre  à M.  le  duc  d’Ai- 
guillon.  Je  suis  cependant  bien  éloigné  de  penser 
comme  le  préopinanl;  le  peuple  ne  peut  ni  ne  doit 
être  l'objet  de  notre  sévérité;  égaré  par  des  insinua- 
tions dangereuses,  il  déplorera  bientôt  ses  erreurs  : 
dans  mon  opinion,  il  est  plus  malheureux  que  cou- 
pable. 

— Un  détachement  de  la  garde  soldée  de  Paris 
vient  présenter  un  don  patriotique  au  nom  du  corps 
entier.  Les  députés  jurent  de  défendre  la  constitution 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

— Des  députés  de  la  commune  de  Paris  deman- 
dent à l’Assemblée  qu’elle  veuille  bien  protéger  l’é- 
tablissement formé  par  M.  l’abbé  de  l’Epée,  et  dont 
l’objet  est  l’éducation  des  sourds  et  muets;  iltohser- 
vent  que  la  dotation  en  a été  assurée  par  le  rbi,  au 
moyen  de  la  réunion  des  biens  des  Célestins  sup- 
primés. 

— Moret,  descendante  du  célèbre  Lafontaine, 
présente  un  plan  d’éducation  pour  lés  demoiselles. 
— Une  députation  de  U commune  do  Saumur, 


M.  Quesnet  portant  la  parole,  offre  un  don  patrioti- 
que au  nom  de  cette  ville.  Plusieurs  morceaux  de 
son  discours  obtiennent  de  vifs  applaudissements; 
on  remarque  surtout  cette  phrase  : Je  ne  suis  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  vous  accusenl  d'avoir  outre- 
passé vos  pouvoir $,  lorsque  vous  avez  surpassé  nos 
espérances. 

M.  de  Champeaux  , membre  du  comité  des  rap- 
ports : Les  insurrections  qui  s'élèvent  dans  les  pro- 
vinces contre  la  perception  des  impôts  prennent  en 
grande  partie  leur  source  dans  les  libelles  atroces 
répandus  avec  profusion  dans  nos  malheureuses  pro- 
vinces. Il  s’est  répandu  dans  la  province  de  Norman- 
die une  adresse  au  roi,  signée  de  douze  personnes,  et 
dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

Cette  adresse  est  remplie  d’invectives  contre  l’As- 
semblée nationale;  on  y désigne  les  députés  comme 
les  destructeurs  de  la  religion  et  les  ennemis  du  mo- 
narque ; on  cherche  à y soulever  les  campagnes  con- 
tre les  villes,  notamment  contre  Paris,  qu  on  pré- 
tend  s’être  fait  décharger  des  impôts  pour  eu  rejeter 
le  poids  sur  les  provinces,  elc. 

Votre  comité  connaît  l'auteur  de  cet  ouvrage  in- 
cendiaire; il  ne  le  nommera  que  dans  le  cas  où  vous 
l’exigeriez. 

L'Assemblée  décide  que  l’auteur  sera  nommé. 

M.  de  Champeaux  fait  lecture  d’une  lettre  par  la- 
quelle madame  la  marquise  de  l’Epinay  du  Lut,  ins- 
truite que  deux  paysans,  qu’elle  avait  engagés  à si- 
gner cette  adresse,  se  proposent  de  déclarer  qu'ils  ont 
été  trompés,  assure  à MM.  les  commandants  de  la 
garde  nationale  de  Rugler,  que  H.  de  l'Epiuay,  son 
mari,  et  elle-même, n'ont  fait  imprimer  cet  ouvrage 

ue  dans  l’intention  de  se  rendre  utiles  aux  habitants 

es  campagnes. 

L’avis  du  comité  tend  au  renvoi  de  cette  affaire  au 
Châtelet. 

L’avis  du  comité  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  suivants  ; 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  que 
l’écrit  intitulé  : Adresse  au  roi,  présentée  par  les  ha- 
bitante des  campagnes  et  paroisses  du  grand  bail- 
liage d'Evreux , et  signée  de  neuf  particuliers  de  la 
paroisse  de  Vaux,  avec  les  pièces  y jointes,  seront, 
par  le  comité  des  recherches,  remises  ès  mains  du 
procureur  du  roi  ou  Châtelet,  auquel  il  est  enjoint 
de  poursuivre  et  instruire  de  son  office  contre  les 
auteurs,  distributeurs  et  colporteurs  de  ladite 
adresse,  leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents.  • 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  MATIN  20  FÉVRIER. 

M.  Chapelier  fait  une  seconde  lecture  du  nouveau 
projet  de  loi. 

Les  orateurs  inscrits  pour  porter  sur  cet  objet  sont 
successivement  appelés. 

M.  le  marquis  dk  Lafayette  : Les  troubles  qui 
ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  les  provinces 
ont  slanné  votre  patriotisme,  votre  humanité,  votre 
justice.  Vous  avez  senti  que  rien  n’était  plus  con- 
traire à la  liberté  que  la  licence;  vous  avez  pensé 
qu’il  fallait  non-seulement  établir  une  nouvelle  con- 
stitution, mais  qu’il  fallait  encore  la  faire  aimer  et 
respecter  de  tous.  D’après  ce  principe  immuable, 
vous  avez  invité  votre  comité  de  constitution  à vous 
présenter  un  projet  de  loi  qui  fût  propre  à ramener 
le  calme  et  la  tranquillité  dans  le  royaume.  Ce  projet 
vous  avait  été  présenté  hier,  et  je  me  disposais  à y 
faire  quelques  observations:  vous  venez  d’adop- 
ter un  autre  plan  de  travail;  j’avoue  qu’après  n’en 
avoir  entendu  qu’une  lecture,  je  ne  nuis  parler  ni 
des  principes,  ni  de  la  rédaction.  J’observerai  qu’il 
serait  utile  de  décréter  que  sans  délai  votre  comité 
féodal  vous  représentera  ses  yucs  relativement  aux 
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propriétés  incendiées;  et  comme  la  réflexion  a ap- 
porté «le  grands  changement'  ail  projet  qui  vous  a 
été  présenté  hier,  je  me  borne  à demander  que  tous 
ceux  qui  ont  fait  des  projets  de  décréta  ce  sujet  les 
fassent  parvenir  à MM.  un  comité  de  constitution, 
qui  seront  invités  à réfléchir  sur  tous  les  moyens  qui 
leur  seront  indiqués,  et  à adopter  ceux  qui  leur  pa- 
raîtront les  plus  convenables,  sauf  à l'Assemblée  à 
les  peser  ensuite  dans  sa  sagesse. 

JM.  l a rr k Maury  : J’observe  qu’on  devra  être  très 
sévère  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  vient 
de  vous  être  présenté;  car,  si  ce  décret  n’était  pas 
réprimant,  il  serait  encourageant;  la  licence  est  à 
son  comble,  et  les  effets  de  la  licence  sont,  pour  les 
provinces,  des  incendies;  pour  le  royaume,  la  ban- 
queroute. Le  grand  objet  dont  vous  devez  vous  oc- 
cuper est  donc  d’arrêter  1rs  effets  de  la  licence.  Je 
vous  invite  à ne  pas  oublier  que  la  liberté  est  un  très 
grand  bien  sans  doute,  mais  que  la  sûreté  des  ci- 
toyens est  un  bien  plus  précieux  encore. 

M.  pe  Deaunie  : Je  trouve  dans  le  second  projet 
de  décret  un  article  contre  lequel  je  m’élève  autant 
qu’il  est  en  moi  ; c’est  celui  par  lequel  vous  prévenez 
les  cas  où  les  officiers  municipaux  seraient  atteints 
et  convaincus  d’avoir  coopéré  aux  insurrections, 
d’avoir  favorisé  les  émeutes,  .le  ne  crains  pas  de  le 
dire,  et  je  crois  pouvoir  le  dire  avec  vérité,  cet  arti- 
cle est  d’une  immoralité  révoltante.  Quoi  ! messieurs, 
vous  supposez  que  les  officiers  municipaux,  que  les 
pères  du  peuple  armeront  les  mains  du  peuple!  Vous 
supposez  que  le  feu  de  la  sédition  partira  des  mains 
de  ceux  qui  doivent  l’éteindre!  De  semblables  sup- 
positions dégradent  les  municipalités  naissantes, elles 
étouffent  dans  l'ame  de  plusieurs  citoyens  le  désir 
d’être  appelés  aux  dignités  municipales.  Et  c’est  dans 
une  loi  constitutionnelle  qu’on  vous  propose  de  faire 
entrer  res  suppositions!  Ah!  gardez-vous  bien  d’y 
consentir.  Que  le  décret  que  vous  prononcerez  à ce 
sujet  soit  mis  à la  tète  de  votre  code  pénal  ; qu’il 
trouve  place  a la  suite  de  la  loi  qui  désignera  la  peine 
que  vous  réserverez  au  parricide. 

M.  Pétion  de  Villeneuve:  Je  n’ai  point  assez  ré- 
fléchi sur  le  nouveau  projet  de  décret  pour  le  discuter 
à fond  ; deux  observations  à faire  se  sont  présentées  à 
mon  esprit:  elles  m'ont  frappé,  et  j’eu  fais  hommage 
à l’Assemblée. 

* Les  officiers  municipaux  qui  ne  recourront  pas  à 
la  force  armée  dans  les  cas  d émeute  seront  respon- 
sables, etc.  • ; mais  dans  les  campagnes  il  n’y  a pas 
de  forte  armée,  il  n’y  a pas  même  de  milice  natio- 
nale; la  sédition  aura'  fait  ses  ravages  avant  qu’on 
ail  pu  requérir  les  troupes;  et  je  crois  qu’il  serait  in- 
juste de  prononcer  des  peines  contre  des  officiers  mu- 
nicipaux qui  n’auront  pas  eu  la  possibilité  de  faire  ce 
qu’ils  auraient  voulu  faire. 

J’observe  encore  que  les  châteaux  sont  éloignés 
des  municipalités  ; que  ces  châteaux  sont  ravagés  par 
des  lunules  errantes  et  nombreuses  : si  la  force  année 
est  repoussée  par  les  séditieux,  pnrcequ’ellesrra  plus 
faible  en  nombre,  les  municipaux  qui  u’aurout  en- 
core nu  ce  qu’ils  auront  voulu,  ne  peuvent  pas  être 
enveloppés  dans  la  proscription  générale,  ni  cou- 
dam  nés  à payer  des  dommages  qu’il  ne  leur  aura  pas 
été  possible  de  prévenir  ni  d'arrêter.  Les  deux  cas  que 
je  viens  d’énoncer  doivent,  ce  me  semble,  être  pré- 
venus par  la  loi. 

M.  de  Cazalès  : Il  faut  protéger,  assurer  les  pro- 
priétés et  la  vie  des  citoyens;  si  la  société  négligeait 
ou  était  impuissante  à remplir  ce  devoir  sacré,  les 
hommes  se  trouveraient  bientôt  ramenés  k leur  état 
primitif;  il  n’y  aurait  plus  de  patrie. 

Depuis  six  mois  un  grand  nombre  de  citoyens  a 
été  attaqué;  le*  propriétés  ont  été  violées;  elles  le. 
•oui  aujourd'hui,  elles  le  serout  peut-être  encore. 


Pensez-vous  que.  les  propriétaires  puissent  le  sup- 
porter plus  longtemps  ? Non,  sans  doute  ; ils  s'arme- 
ront pour  leur  défense;  et  de  là  la  guerre  la  plus 
destructive  de  toutes  les  sociétés  civiles,  la  guerre 
de  ceux  qui  n’out  rien  contre  ceux  qui  ont  quelque 
chose.  Sans  doute  il  est  instant  de  parera  tous  ces 
maux,  et  le  projet  de  loi  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  votre  comité  est  peut-être  propre  à deien- 
dre  les  villes;  mais  il  est  sans  force  pour  la  sûreté  des 
campagnes;  en  général  même,  je  ne  pense  pas  que 
l’effet  qu’il  peut  avoir  soit  assez  prompt  pour  le  mo- 
ment dans  lequel  nous  nous  trouvons. 

Profitons  des  e eniples  de  nos  voisins;  vovons  si 
la  constitution  anglaise  ne  nous  offre  pas  des  remèdes 
plus  sûrs  contre  les  insurrections  èt  les  émeutes. 
Voyons  quelle  est  la  conduite  de  cette  nation  qui  a 
le  plus  opposé  de  barrières  au  despotisme  du  trône  ; 
de  celte  nation  qui  a le  mieux  assuré  la  tranquillité 
civile. 

En  Angleterre,  on  a établi  contre  les  séditieux  U 
bill  de  mutinerie,  qui,  à très  peu  de  chose  près,  est 
notre  loi  martiale.  Mais  quand  les  provinces  sout 
ravagées,  quand  l’insurrection  est  générale,  le  corps 
législatif  emploie  de  plus  grands  moyens;  alors  il  a 
recours  au  pouvoir  exécutif;  il  lui  donne,  par  un 
acte  parlementaire  et  pour  un  trnvis  limité,  le  droit 
d’emnloyer  tous  les  moyens  qui  lui  paraîtront  con- 
venables pour  ramener  le  calme  et  la  paix;  et,  dans 
ce  ras.  les  ministres  ne  sout  responsables  que  de 
l'exécution  des  ordres  du  roi. 

Tel  est  le  moyen  que  je  veux  proposer  en  Franee. 
Je  sais  bien  qu’on  me  dira  que  c’est  s’exposer  au 
risque  de  donurr  trop  de  force  ail  pouvoir  exécutif. 
Je  ne  répondrai  à celle  objection  qu’en  interrogeant 
la  bonne  foi  de  l’Assemblée.  Jedeinanderai  si  elle  ne 
croit  pas  que  la  bonté  du  roi,  que  l’opinion  générale, 
que  les  forces  citoyennes  ne  puissent  et  ne  doivent 
faire  évanouir  ces  alarmes,  surtout  lorsqu’on  voudra 
bien  observer  que  ce  pouvoir  ne  sera  accordé  au  roi 
que  pour  un  temps  limité,  pour  un  temps  court. 
Non,  messieurs,  la  constitution  n’a  plus  rien  à crain- 
dre que  de  nous-mêmes;  il  n'y  a que  l'exagération 
des  principes,  il  n’y  a que  la  ligue  de  la  folie  et  de 
la  mauvaise  foi  qui  puissent  y portrr  quelque  at- 
teinte. Hâtons-nous  d'affermir  le  grand  œuvre  de  la 
liberté;  que  les  ennemis  de  la  constitution,  qui,  n’en 
nouiez  pas,  sont  les  instigateurs  des  désordres, 
soient  forcés  à perdre  l'espérance  de  détruire  notre 
ouvrage. 

Je  me  résume,  et  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer 
de  charger  le  roi  de  prendre  les  mesures  qu  il  croira 
les  plus  propres  à assurer  la  tranquillité  publique.  Je 
vous  propose  enfin  d'investir  le  roi,  pour  trois  mois 
seulement,  de  toute  la  plénitude  de  la  puissance 
exécutive. 

Le  reste  de  U loi  qui  vous  a été  proposée  par  votre 
comité  me  paraît  parfaitement  bon  ; mais  je  répète 
que  la  loi,  dans  son  ensemble,  ne  suffit  point  pour 
les  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons. 

M.  de  IMirareaii  l'ainé  : J’observe  que  M.  de  Ca- 
zalès est  hors  de  la  question  ; car  en  effet,  il  propose 
celle  de  savoir  si  on  accordera  ou  si  on  n’accordera 
point  au  roi  la  dictature;  si  la  France  a besoin  ou  n’a 
pas  besoin  de  dictature.  Si  l’Assemblée  permet  que 
celte  question  soit  discutée,  je  reprends  mou  tour,  et 
je  demande  la  parole. 

M.  de  Cazai.ès  : On  11’est  point  hors  de  la  question 
quand  on  traite  le  fond  de  la  question.  Je  désire  fort 
que  M.  le  comtede  Mirabeau  ait  la  parole  sur  cet  objet. 

M.  l’abré  Maury  : Quel  est  l'objet  de  notre  dis- 
cussion? les  dévastations,  les  incendies  et  le  mé- 
moire du  roi,  qui  appelle  notre  sollicitude  sur  ces 
objets.  Nous  ne  sommes  poiut  hors  de  la  question 
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quand  nous  proposons  de  nouveaux  remèdes  à ces 
maux;  car  assurément  il  uVst  pas  un  membre  de 
1* Assemblée  qui  n’ait  le  droit  de  payer  le  tribut  de 
ses  vues  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

M.  de  Mirabeau  faine  : J’ai  p étendu,  non  pas 
que  le  préoninanl  fôt  hors  de  ses  droits;  j'ai  dit  seu- 
lement qu’il  était  hors  de  la  question.  Je  répète  qu’il 
a proposé  d'établir  la  dictature  en  France,  et  je  i’iu- 
viie  à eu  faire  une  motion  spéciale. 

.M.  d'Espbêmêml  : Il  est  échappé  à l'attention  de 
M.  de  Mirabeau  de  confondre  une  seule  émeute,  mi 
Seul  attroupement,  avec  un  esprit  général  d'insur- 
rection. Je  commencerai  par  étab  ir  les  faits;  c’est 
toujours  la  méthode  de  ceux  qui  veulent  aller  de 
bonne  foi  à une  détermination  utile.  Enrore  une 
fois,  il  ne  s’agit  point  d’uu  attroupement  passager, 
nous  n’aurions  besoin  que  de  la  loi  martiale;  il  s’a- 
git d’un  esprit  île  révolte  et  de  sédition  répandu  gé- 
néralement dans  tout  le  royaume,  et  je  délie  qu'ou 
nie  rite  dans  la  loi  martiale  un  seul  article  uni  puisse 
parera  ce  mal  universel.  Pour  y parer,  il  tant  donc 
nous  armer  de  tonte  la  force  qui  est  dans  nos  mains; 
et  si  cette  force  est  insiiOisante,  il  faut  eu  chercher 
une  autre  ailleurs.  M.  de  Mirabeau  vous  a dit  que 
M.  de  Caznlès  était  hors  de  la  question,  et  non  pas 
hors  de  ses  droits;  cette  distiuctinn  est  si  subtile  que 
j’avoue  ('impuissance  où  je  suis  de  la  concevoir. 
Quel  est  l’objet  qui  nous  occupe?  L’insurrection  gé- 
nérale, l’esprit  de  brigandage  dans  plusieurs  provin- 
ces, la  dévastation  dis  propriétés,  la  sollicitude  du 
roi,  le  mémoire  du  roi  sur  tous  ces  objets. 

Le  roi  s'est  plaint  de  ce  que  les  olliciers  munici- 
paux n'avaient  pas  le  courage  nu  la  volonté  de  re- 
courir à la  loi  martiale.  Il  faut  donc  nous  armer  con- 
tre les  malheurs  décrits  dai  s le  mémoire  du  roi;  il 
faut  chercher  les  moyens  de  faire  cesser  ces  mal- 
heurs. Nous  avons  donné  à notre  comité  de  consti- 
tution le  droit  de  nous  présenter  ses  vues  sur  tous 
ces  objets;  mais  nous  ne  l’avons  pas  investi  de  la 
dictature  des  propositions  : chaque  membre  de  cette 
«sseiuhlée  a le  droit  d'imaginer  et  de  présenler  le  re- 
jiède.  Maintenant,  le  moyen  proposé  par  M.  de  Ca- 
bales est-il  le  seul  bon  ? Je  le  crois. 

Il  faut  eu  imposer  aux  brigands  par  une  grande 
terreur.  Les  Anglais  ont  recours  à ces  moyens  vio- 
lents, et  ou  ne  soupçonnera  pas  les  Anglais  de  ne  pas 
chérir  la  liberté  civile.  Ils  ont  pensé  que  le  bill  de 
mutinerie  u’étiil  pas  suflisaut;  moi  je  pense  que  la 
loi  martiale  est  insuffisante;  je  dis  plus,  la  loi  mar- 
tiale est  dangereuse  ; elle  est  inutile.  Les  craintes  des 
ofliciers  municipaux  sont  un  obstacle  à l'exécution 
de  cette  loi.  Quel  moyen  prendrons-nous  donc?  Un 
seul,  et  c'est  le  seul  raisonnable;  il  faut  investir  le 
roi  de  la  plénitude  du  pouvoir  réprimant  ; il  faut  lais- 
ser aux  provinces,  victimes  des  insurrections,  le 
droit  de  lixer  le  terme  de  ce  pouvoir.  Voilà  mon  opi- 
nion ; je  désire  qu’elle  soit  discutée. 

M.  Mai.ouet  : J’ai  rhonnrur  de  vous  prévenir  que 
je  ne  proposerai  point  de  déférer  au  roi  la  dictature, 
mais  d'établir  le  pouvoir  exécutif  sur  ses  véritables 
bases,  lesquelles  sont  l’autorité  royale.  Chacun  de 
nous  doit  développer  ici  sa  conscience  et  ses  efforts 
pour  arrêter  les  insurrections  et  les  brigands.  Le 
projet  de  loi  a été  provoqué  par  de  tels  désordres, 
que  chacun  de  nous  a eu  le  droit  de  chercher  le  re- 
mède. et  ce  remède  doit  se  trouver  dans  la  constitu- 
tion. Voire  comité  vous  a proposé  deux  projets  de 
loi;  je  n’ai  pu  examiner  tous  les  articles  de  celui  au- 
quel vous  êtes  plus  particulièrement  arrêtés;  mais  je 
reuionle  au  principe.  Comment  doit  se  mouvoir  et 
jusqu'ot'i i doit  s'étendre  le  pouvoir  exécutif  dans  un 
temps  d'insurrection?  Je  ne  trouve  la  solution  de 
celte  réponse  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le  second 
décret  ; je  vois  bit  u que  les  olliciers  municipaux  de- 


vront arrêter  les  efforts  des  brigands;  mais  je  ne 
vois  point  la  place  que  l'ordonnateur  suprême  devra 
tenir  entre  les  ofliciers  municipaux  et  1rs  brigands. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’autorité  royale  avec  le  pou 
voir  exécutif;  l'une  est  l’empire  de  la  souveraineté; 
l’autre  li  en  est  que  l'instrument.  Tout  ce  qui  tient 
à l'exécution  des  lois  compose  le  pouvoir  exécutif; 
la  réunion  île  toutes  les  forces  constitue  le  pouvoir 
monarchique.  Ainsi  la  liberté  nationale  ne  peut  cou-  1 
sister  dans  l’atténurmciit  de  l’autorité  royale  ni  dans 
celui  du  pouvoir  exécutif...  Il  faut  donner  au  pou- 
voir exécutif  l’uuité  et  l'activité,  en  slatuantqiie  tous 
les  corps  administratifs  et  militaires  oliéirontaux  or- 
dres du  monarque;  c’est  au  corps  administratif  a 
faire  en  sorte  que  les  lois  constitutionnelles  ne  soient 
pas  altaijuées.  Si  l’on  ne  prend  pas  ce  parti,  il  y aura 
autant  de  puissances  souveraines  que  de  divisions 
partielles  du  royaume;  les  villes  s’armeront  les  unes 
contre  les  autres;  bientôt  la  disparution  complète 
du  numéraire  et  la  famine  naîtront  de  ces  troubles 
intestins;  le  pouvoir  législatif  sera  moins  respecté, 
et  nous  verrons  paraître  de  loin  en  loin  les  effets  dé- 
sastreux de  l’anarchie.  Tout  rf  qui  ne  concourt  pas 
à l’ordre  dans  un  gouvernement  l’altère,  et  iinit  par 
le  désorganiser.  Lorsqu'une  nation  reconnaît  un 
chef  suprême,  s’il  ne  peut  rien  pour  son  bonheur,  il 
peut  tout  contre  sa  liberté.  Si,  au  contraire,  il  est 
entouré  d’une  grande  puissance,  sur  un  trône  bril- 
lant de  gloire  et  de  félicité,  regrettera-t-il  le  despo- 
tisme et  la  tyrannie?  Je  propose  de  décréter  ce  qui 
suit: 

• Tous  les  corps  administratifs  et  militaires  sont 
dans  la  dépendance  immédiate  du  pouvoir  exécutif, 
et  doivent  obéir  au  monarque.  Toute  résistance  des 
corps  administratifs  serait  une  véritable  forfaiture; 
tout  acte  d’ insubordination  dans  l’armée  serait  une 
désobéissance;  il  appartient  au  roi  de  prévenir  par 
la  force  publique  tous  les  désordres,  et  de  veiller  à 
ce  que  la  vie  des  c toyens  lie  soit  en  danger;  à ce 
que  leur*  propriétés  ne  soient  violées;  a ce  que  la 
perception  des  impôts  ne  s »it  troubler.  Tous  b s or- 
dres qui  seront  donnés  par  le  roi  seront  signés  par 
un  secrétaire-d'Etal,  qui  sera  responsable  de  leur 
exécution.  Si  dans  une  convulsion  violente  le  salut 
public  exige  des  formes  contraires  aux  formes  léga- 
les, les  ministres  seront  tenus  d’en  rendre  compte 
au  pouvoir  législatif,  qui,  pour  ce  cas  seulement, 
pourra  les  absoudre.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR  20  FEVRIER  1700. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l’annonce  d’un  très 
grand  nombre  d’adresses.  Tontes  expriment  l’amour 
de  la  liberté,  le  resjwcl  pour  l’Assemblée  nationale, 
l'adhésion  à ses  opérations,  et  la  soumission  la  plus 
entière  à la  constitution  nouvelle.  La  plupart  con- 
tiennent des  offres  patriotiques.  Celle  ae  Bastia  an- 
nonce que  le  général  Paoli  vient  d’être  élu  maire  de 
cette  ville.  Celle  de  ***,  en  Forez,  renferme  des  dis- 
positions qui  excitent  un  murmure  général.  Cette 
vil  le  offre  aux  représentants  de  la  nation  la  couronne 
civique,  la  noblesse  personnelle,  et  l'exemption  des 
impositions  pour  les  députés  qui  habiteront  dans  see 
murs. 

Plusieurs  députations  sont  admises  à la  barre. 

— MM.  de  La  Chèzc  et  Faydel  demandent  que  M.  le 
président  écrive  une  lettre  de  félicitation  à In  muni- 
cipalité de  Cahors,  qui,  sans  coup  férir  et  kiiis  effu- 
sion de  sang,  a dissipé  les  orages  qui  s’étaient  élevés 
dans  son  sein. 

1/ Assemblée,  avant  d'adopter  cette  opinion,  croit 
devoir  s'instruire  des  faits,  et  ajourne  en  conséquence 
la  délibérât  on. 

— M Thouret  fait,  au  nom  du  comité  de  conslitu- 
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lion,  le  rapport  d’une  contestation  élevée  à Rouen, 
au  sujet  de  l'organisation  de  la  municipalité.  11  rend 
compte  des  moyens  employés  par  une  malveillance 
anti-patriotique  pour  mettre  le  trouble  et  le  désor- 
dre dans  celle  importante  cité,  et  présente  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté. 

- L'Assemblée  nationale,  sur  l’avis  du  comité  de 
constitution,  décrété  que  les  faubourgs  de  Rouen  se- 
ront réunis  à cette  ville  pour  ne  former  qu’une  seule 
et  même  municipalité.  * 

— M.  de  Caslellane  fait  le  rappoit  du  travail  du 
comité  des  lettres  de  cachet.  Ce  rapport  est  divisé  en 
quatre  parties,  déterminées  pour  la  nature  et  les  cir- 
coustances  de  la  détention.  Premièrement,  de  ceux 
qui  sont  détenus  sans  accusation  juridique;  secon- 
dement, de  ceux  qui  ont  perdu  l’usage  de  la  raison  ; 
troisièmement,  de  ceux  qui  sont  renfermés  pour  com- 
mutation de  peines  ; quatrièmement,  de  ceux  qui  sont 
dans  les  liens  d’uu  décret. 

Ce  rapport  est  très  applaudi.  L'impression  est  or- 
donnée, et  l'ajournement  demandé  est  fixé  à mardi 
soir. 

— M.  Goupilleau  rend  compte,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  de  diflicultés  survenues  à Amena  y en 
Poitou,  sur  la  formation  de  la  municipalité.  Aux  deux 
premiers  scrutins,  MM.  de  la  Marronière  et  Mil- 
lier réunirent  le  plus  grand  nombre  de  voix , mais 
n’obtinrent  ni  l’un  ni  1 autre  la  majorité  absolue.  Le 
troisième  scrutin  ne  devait  avoir  lieu  qu’entre  ces 
deux  personnes.  Une  partie  des  votants  prétendit 
Rapprendre  qu'à  cette  époque  que  le  curé  était  éli- 
gible, et  le  résultat  de  ce  dernier  scrutin  donna,  sur 
*i48  votants,  188  voix  au  curé  d’Aizenac,  44  à M.  de 
la  Marronière,  et  16  à M.  Millier.  Le  comité  pense 
que  l’élection  est  nulle,  et  quelle  doit  être  recom- 
mencée. 

M.  le  chevalier  de  la  Coudraye  : Le  comité  de 
constitution  est  saisi  de  cette  aflairc  ; il  est  muni  de 
pièces;  il  en  attend  de  nouvelles;  il  faut  ajourner  la 
question. 

M.  Goüpii.leau  : Le  comité  de  constitution  a ren- 
voyé cette  affaire  au  comité  de  rapports;  les  procès- 
verbaux  établissent  incontestablement  les  faits,  et 
suffisent  à l'instruction  de  T Assemblée. 

L’avis  du  comité  est  adopté. 

— M.  de  Lapparent  rend  compte,  au  nom  du  même 
comité,  d une  aflairc  dont  voici  1rs  faits  principaux. 

• Le  sieur  Brouillet,  libraire-imprimeur  à Tou- 
louse, dans  l’intention  de  propager  l’esprit  de  pa- 
triotisme, et  pour  servir  de  contre-poison  aux  li- 
belles dont  il  prétend  que  l'aristocratie  infecte  Tou- 
louse, a fait  imprimer  Y Adrets e aux  amis  de  la 
paix,  et  a publie,  dans  un  journal  intitulé  Alftches 
de  Toulon* , des  fragments  de  plusieurs  feuilles  ac- 
créditées dans  la  capitale.  Ouvres  donc  les  yeux, 
Y Adresse  aux  provinces , et  d'autres  libelles  se  ré- 
pandaicut  depuis  longtemps  A Toulouse  avec  impu- 
nité, lorsque  le  parlement,  fermant  les  yeux  sur  ces 
productions  intimes,  a fait  décréter  et  poursuivre  le 
sieur  Brouillet,  l’a  condamné  à 1,000  liv.  d’aurnô- 
nes,  lui  a détendu  de  publier  aucune  feuille  sans  nom 
d'auteur  et  d'imprimeur,  et  sans  qu’elle  fût  approu- 
vée par  qui  de  droit,  conformément  aux  réglements 
de  la  librairie.  Les  faits  articulés  contre  le  sieur 
Brouillet  sont  : I®  d’avoir  imprimé  • qu’il  était  à dé- 
sirer qu’on  représentât  le  drame  du  ( mule  de  Com- 
minges»;  io  d’avoir  comparé  la  conduite  des  Bra- 
bançons à celle  des  gardes-françaises;  3®  d’avoir 
appelé  acte  de  patriotisme  la  désertion  de  quelques 
régiments;  4®  d'avoir  imprimé  ces  mots  : • Voilà 
donc  tous  les  rois  désarmés;  au  lieu  d’un  trône  ils 
n’auront  plus  qu’un  fauteuil  • ; 5®  d'avoir  également 
imprimé,  d'après  le  M orniny- Herald  : «Qu’ils  se 
persuadent  donc,  les  aiistocratcs,  que  le  lion  est  en- 


dormi, mais  qu’il  n'est  pas  enchaîné  ; gare  le  ré- 
veil! • Les  gnefsdu  sieur  Brouillet  contre  le  parle- 
ment de  Toulouse  sont  que  : 1 ® par  cet  arrêt  on  veut 
le  soumettre  aux  anciens  règlements  de  la  librairie, 
sans  égard  pour  les  décrets  par  lesquels  ils  sont  abro- 
gés; 2°  deux  de  ses  juges  s’étant  dépostés,  on  en  a 
appelé  deux  autres  connus  pour  être  contraires  à la 
révolution  ; 3 * sa  cause,  plaider  dans  une  autre  salle 
que  celle  des  audiences  ordinaires,  n'a  pas  reçu  une 
publicité  légale;  4®  la  chambre  des  vacations  a in- 
terrompu, par  des  marques  de  désapprobation,  l’a- 
vocat chargé  de  sa  défense,  lorsqu’il  s'appuyait  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale;  5®  sur  le  refus  du 
rapporteur,  son  conseil  n’a  point  été  admis  au  pre- 
mier interrogatoire  ; 6®  la  plainte  du  procureur-gé- 
néral n'a  pas  été  rendue  en  présence  de  deux  ad- 
joints; 7®  toutes  res  inculpations  avaient  déjà  été 
portées  devant  les  capitouls  de  Toulouse,  qui  avaient 
jugé  l'accusé  et  l’avaient  renvoyé  absous.  • 

Le  comité  pense  qu’il  est  impossible  de  prendre  un 
parti  sur  cette  affaire  sans  entendre  le  parlement  de 
Toulouse,  et  propose  un  décret  en  ces  termes  : 

> L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  rapports,  décrète  que  son  président  se  re- 
tirera pardevers  le  roi  pour  le  supplier  de  faire  don- 
ner incessamment  les  ordres  nécessaires  à l’effet  de 
faire  remettre  à son  comité  la  procédure  instruite  et 
jugée  au  parlement  de  Toulouse,  contre  le  sieur 
Brouillet,  ensemble  l’arrêt  et  les  motifs.  - 

M.  "•demande  la  question  préalable  jusqu’à  l’ap- 
port de  l’arrêt  par  le  plaignant. 

M.  Emeric  : Ce  serait  un  déni  de  justice  que  de 
forcer  le  sieur  Brouillet  à lever  un  arrêt  dont  le  coût 
sera  sûrement  fort  cher. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  6ur  la  question 
préalable. 

Un  délibère.  — La  question  préalable  est  rejetée. 
— Le  décret  est  rendu  conformement  à l’avis  du  co- 
mité. 

— -M.  Lanjitinais  propose,  au  nom  du  comité  ec- 
clésiastique, de  déclarer  que,  par  le  decret  du..., con- 
cernant la  conservation  des  bois  des  gens  de  main- 
morte, l’Assemblée  n'a  pas  eulendu  empêcher  ni 
suspendre  les  coupes  de  bois. 

Cette  proposition  esl  mise  en  délibération.  Le  pro* 
jet  de  décret  éprouve  plusieurs  amendements  rl  sous 
amendements,  dont  qudqucs-uus  sout  attaqués  par 
la  question  préalable. 

Le  résultat  de  la  discussion  est  un  ajournement  à 
mardi  soir. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Il  vient  d’être  permis  par  le  département  de  police  de 
Paris,  à madame  mive  Pastel,  de  faire  imprimer,  publier 
et  circuler  tout  ce  qui  a liait  k son  remède  pour  les  mala- 
dies chroniques  ou  suspectes  qui  attaquent  le  Ming,  d'a- 
près le  privilège  dont  a joui  fru  M.  Pastel,  son  mari,  et 
les  cerüticrfls  de  la  Faculté.  S'adresser  rue  Dauphine,  bé- 
tel de  Londres. 


SPECTACLES. 

TntAîst  de  la  Nation.  — Le^  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  23 , la  4"  reprês.  de  Pki- 
tinte t com.  nouv,  en  5 actes,  en  ver»;  et  le  Tuteur,  coin, 
en  1 acte. 

Théâtre  Italie*.  — Auj.  33,  la  l'ieillestt  d* Annette  et 
Lubin  ; et  la  34*  représ,  de  Raoul  sire  de  Crequu 

Théâtre  de  Morsiece.  — Auj.  22,  la  10*  représ#  de  là 
P m tore  lia  nobile , opéra  italien,  musique  dcl  signorGu- 
glirimi. 

Théâtre  du  Palais-Rotal.  — Anj.  23,  le  Sculpteur , 
com.  eu  2 actes;  et  ArLqain  roi  dans  la  Lune , en  f 
actes. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  pacha  de  Bosnie,  écrit-on  de  Raguse,  le  24  décem- 
bre, a été  déposé.  Celui  qui  lui  succède  e*l  un  vieux  mili- 
laire  très  rigide,  et  qui,  par  ordre  du  grand-visir,  a or- 
donné une  conscription  militaire  sans  exception  ni  d'âge, 
ni  de  rang. 

On  assure  que,  le  10  décembre,  il  a été  signé  à Constan- 
tinople un  trailé  d'alliance  offensif  et  défensif  entre  la 
Prusse,  la  Pologne  «t  la  Porte-Ottomane. 

On  journal  ki'torique  renferme  les  détails  suivants  sur 
Monténégro  : « Les  Monténégrins  sont  une  nation  e*da- 
vone,  et  habitent  les  montagnes  situées  entre  la  Dalmatie 
et  l'Albanie.  La  rivière  de  Slawa  est  de  ce  côté  ; elle  dii  ige 
aon  cours  & Castelnunvo,  et  se  jette  dans  le  golfe  de  Ve- 
nise, au-dessous  de  Raguse.  Le  pays  de  Monténégro  est 
réparti  en  cinq  provinces,  qui  sont  Ceminixa  , H i rira, 
Li'C'unrca,  Cattunsca  et  Plescivacba.  Dans  chacune  de 
ces  provinces  on  compte  quelques  petites  villes,  qui  sont 
des  résidences  de  gouverneurs.  » 

ALLEMAGNE. 

tienne.  le  h férrier.  — Il  parait  décidé  que  le  corps 
d année  dans  le  duché  de  Luxcmbou<g  sera  porté  à dix- 
buit  mille  hommes  : ou  y conduit  des  recrues  pour  com- 
pléter les  régiments. 

— Le  de*  nier  courrier  russe  a,  dit-on,  apporté  des  dépê- 
che* delà  plus  grande  importance.  L'impératrice  doit  s'y 
être  expliquée  d’»ne  manière  très  positive  et  très  satisfai- 
sante sur  1rs  affaires  de  Pologne  et  la  révolution  des  Pays- 
Bas.  Le  temps  nous  apprendra  le  reste. 

— On  assure  qu’il  règne  une  certaine  fermentation  dans 

la  Hongrie.  Il  est  du  moins  certain  que  les  eu  mitais  «le  ce 
royaume  sont  assemblés.  Deux  assemblées  générales  ont 
éié  tenues  à P«e>bourg,  dans  l’hôtel  du  chancelier-comte 
Pairy  d'Erdody  ; les  arrêtés  ont  été  envoyés  sur-le-champ 
4 Vienne.  r 

— M.  le  général  comte  de  Clairfayt  a reçu  l'ordre  départir, 
dans  le  courant  de  mars,  pour  le  bannat  de  Temeswar.  Il 
prendra  le  commandement  de  l'armée  qui  doit  s'assembler 
du  côté  de  Weisk nchen.  Plusieurs  autres  généraux  doi- 
vent aussi  partir  pour  se  rendte  à leurs  destinations  dans 
l«*s  provinces  de  Lodomerieet  de  Gallicie.  — Les  n gimenU 
destinés  ù se  rendre  dans  cette  dernière  province  ont  passé 
par  Ka  chau  et  Kperies,  cl  l’on.inande  de  Temeswar  que 
les  dernières  colonnes  des  troupes  qui  se  rendent  en  Gal- 
li«ie,  ont  pa-*é,  le*  21  et  22  janvier,  par  cette  ville.  Le 
corp*  d'artillerie  qui  est  à Terne*  war,  a reçu  l'ordre  de  se 
prépare  à marcher  avec  son  attirail , le  \tT  mars. 

— L 'empereur  a conféré  l'évêché  vacant  de  W membourg 
en  Hongrie,  au  itère  Nicolas  Milia ■ sin , de  l'ordre  d«“s  ré- 
collcls-  Ce  R.  P.  ava  t été  employé  comme  premier  aumô- 
nier dans  l'armée  < e ongrie. 

— Le*  aomunes  faite*  dans  les  diverses  paroisses  de  celte 

ville  et  des  Taubouigs  s*  sont  élevées,  l’année  dernière, 
â la  somme  de  64,856  florins.  La  recette  générale  de  la 
cai'se  de*  pauvres  a monté  à 137,503  florins  dont  98,868 
ont  été  distribués.  Cet  établissement  existe  depuis  le  t" 
septembre  1783;  cl  depuis  celle  époque,  jusqu'à  la  fin  du 
m-is  «le  décembre  dernier,  la  recette  a Tait  un  objet  de 
4,163,254  florins.  J 

Le  nombre  des  pauvres  qui  sont  dans  la  maison  des 
orphelins  monte  à mille  trois  rem  trente , dont  quatre- 
vmgt-qualone  paient  une  pension  de  70  florius.  Lés  autres 
sont  eulielenus  et  nourris  gratuitement. 

PAYS-BAS. 

De  Matines,  U 9 férrier.  — Notre  cardinal-archevêque 
Vient  de  donner,  pour  le  carême  prochain,  un  mandement 
rar  lequel  il  nous  recommande  . un  * le  ardent  pour  la 
foi,  une  union  pjif.iitc  et  constante  avec  nos  concitoyens 
comme  le*  seuls  moyens  efficace*  pour  cimenter  et  us-nrer 
a jamais  celte  république  naissante,  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine,  et  celle  précieuse  liberté  qui  va 
iM  Série.  — Tome  111. 


faire  désormais  la  splendeur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
patrie.  » 

En  vertu  de  ce  mandement  : 

« t*  Il  sera  permis  de  manger  de  la  viande  les  diman- 
ches, lundis,  mardis  et  jeudis,  à commencer  du  premier 
dimanche  inclusivement,  jusqu'au  jeudi  atant  le  diman- 
che des  Rameaux  aussi  inclusivement. 

« 2»  On  ne  pourra  cependai  t qu'une  fois  par  jour  man- 
ger de  la  viande,  les  jours  susdits,  à l’exception  des  di- 
manches ; permettant  l'usage  plus  fréquent  de  la  graissa 
fondue,  au  lieu  de  beurre,  tous  les  jours  où  la  viande  est 
peimise. 

• 3*  On  devra  s’abstenir  de  poisson , tout  péché  grief , 
tous  les  jours  qu'on  mangera  de  la  viande. 

« 4*  H se» a permis  de  mander  des  œufs  tous  les  jours, 
depuis  le  premier  dimanche  inclusivement  jusqu'au  di- 
manche des  Rameaux  aussi  inclusivement,  excepté  le* 
jours  de  quatre-temps. 

• 5»  On  devra  s'abstenir  de  laitage  le  mercredi  des  Cen- 
dres et  le  Vendredi-Saiut  seulement. 

• Donné  en  notre  palais  archiépiscopal , le  31  janvier 

*790.  f Arcü  de  Maline»,  » 

Suite  de  la  pétition , ou  requête  à présenter  aux  trois 

Etats  représentant  le  peuple  du  duché  de  Brabant. 

Voilà,  Mcsseigneurs,  le  sujet  de  nos  inquiétudes;  elles 
peuvent  n’être  pas  aussi  graves  que  nous  nous  le  persua- 
dons, d'après  la  profonde  ignorance  où  nous  sommes  du 
reste  de  vos  délibérations;  mais  il  sera  toujours  en  votre 
pouvoir  de  les  (aire  cesser  toialemenL  Vous  ne  pouvez  dés- 
approuver que,  d'après  notre  sentiment,  nous  vous  en 
proposions  ici  les  moyens,  en  y ajoutant  d'autres  objet» 
dont  il  nous  parait  nécessaire  que  vous  vous  occupiez  le 
plus  incessamment,  soit  pour  augmenter  la  confiance,  et 
contribuer  par-14  à maintenir  l’admirable  tranquillité  dont 
nous  continuons  de  jouir,  soit  pour  faire  tes  arrangements 
les  plus  propres  à nous  mettre  au  plus  tôt  sur  un  pied  de 
défense  respectable. 

I.  Pour  faire  cesser  le  bruit,  que  nous  aimons  à croire 
mal  fondé,  d'après  lequel  on  assure  que  le-  Etats  ont  dé- 
claré que  « la  toureraineté,  ou  ( ce  qui  est  la  même  chose) 
l’exercice  de  la  toureraineté  leur  appartenait,  » il  est  ur- 
gent que  vous  donniez  au  plus  tôt  une  décoration  claire  et 
précise,  par  laquelle  vous  reconnaissiez  expressément  qu'd 
ta  nation  seule  appartient  toute  la  souveraineté  ; qu’elle 
seule  a le  droit  d'attribuer  l’exercice  de  telle  ou  telle  fonc- 
tion de  celte  souveraineté,  selon  qu’elle  le  croit  convenir 
à son  bien-être.  Par  la  même  décimation  vous  lui  ferei 
connaître  que  votre  intention  n’a  jamais  ét«i  et  ne  sera  ja- 
mais d’empiéter  sur  ses  droits  imprescriptibles,  ni  de  vous 
arroger  des  pouvoirs  qu’elle  ne  vous  aurait  pas  confiés. 
Vous  lui  annoncerez,  qu’en  vous  saisissant  provisoirement 
de  la  conduite  des  affaires,  vous  n’avez  eu  d’autre  but  que 
de  pourvoir  le  plus  promptement  possible  à des  arran- 
gements nécessaires  à la  sûreté  publique,  et  qui  ne  pou- 
vaient souffrir  de  délai  ; enfin , vous  vous  engagerez  solen- 
nellement à convoquer,  dans  un  temps  déterminé,  une 
véritable  Assemblée  naUmale , dan*  laquelle  des  repré- 
sentants réellement  choisis  par  la  généralité  du  peuple,  et 
<bargés  de  pouvoirs  nécessaires,  viendront  décider  libre- 
ment et  complètement,  et  de  la  nouvelle  forme  de  notre 
gouvernement,  et  de  notre  nouvelle  constitution,  et  du 
mode  de  représentation  à adopter  pour  la  suite. 

II.  Après  cette  déclaration,  qui  ne  pourra  qu'inspirer 
la  plus  grande  confiance  de  vos  opérations,  et  calmer  les 
esprits  même  les  plus  avides  de  nouveautés,  la  première 
chose  dont  il  faut  s’occuper  est  l’administration  des  finan- 
ces, dans  lesquelles  il  faut  établir  le  plu*  grand  ordre,  et 
n en  confier  la  direction  qu’aux  personnes  les  plus  intè- 
gres, et  en  même  temps  le*  plus  instruites  dans  cette  par- 
tie.  Ce  n’est  pas  le  tout  en  effet  que  d’être  honnête  homme, 
et  d avoir  le  z le  le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé;  si  à 
ces  qualités,  indispensable*  san*  douie , l’on  ne  réunit  les 
connaissance*  néce-sains  à la  partie  dont  on  se  charge 
l'on  ne  füit  quVtnb-oui.ler  les  affaires,  et  plonger  tout 
uu  département  dans  la  plus  grande  confusion.  Eu  «cl* 
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tant , d&*  le  commencement,  le  pins  grand  ordre  dans  nos 
finances  nous  en  aurons  toujours  infiniment  plu*  d’ai- 
sance pour  trouver  les  fond-  nécessaire*  ù nos  opéralion*, 
et  non*  inspirerons  eu  même  temps  b-**i  de  confiance 
au*  piiis>auces  roisine»,  pour  obtenir  dVIlcs  le*  faciUlè* 
convenables  à l’égard  des  emprunts  que  nous  pourrions 
être  dans  le  ca*  de  négocier  dju*  de*  wonicou  dç  pre**e. 

( La  suite  demain,  ) 


FRANCE. 

D « Paris,  — Arrêt  du  conseil  d’Klet  do  roi,  du  27  jan- 
vier 4700,  pour  la  division  en  annuités  de  la  quittance  de 
finance  de  70  million*,  versée  au  trésor  roj al  par  les  action- 
naires de  ta  eaun*  d’escompte,  eu  vertu  de  l'arrêt  du  conseil 
du  18  février  47«7. 

I^ettros^mterUrt  du  roi,  données  è Paris  le  8 février 
4790,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du  30  janvier 
4790,  concernant  les  rercMivrem»  ni*  et  venn-meuls,  dans 
la  forme  mutante  des  impositions  ordinaires  et  directes  de 
Peu  rcice  4790,  et  des  execices  «nléitenr*. 

Idem,  du  & février,  sur  un  décret  de  I Assemb  ée  natio- 
nale, porianl  établisveinent  d'une  eimr  supérieure  provi- 
*oire  à Rennes, 

Mémoire  adressé  b M.  le  président  de  l’Assemblée  natio- 
nale, par  M.  le  fçarde-dr-s-sceaux , sur  I s tronb'es  qui  affli- 
gent le*  provinces  et  ooian<mrot  la  ville  de  Bci>er*, 

— En  loo-équeuce  de  l'édit  de  décembre  4785,  arti- 
cle XI,  il  m?  fera,  dans  le  coûtant  de  mars  prochain,  le 
tirage  de>  huit  c-nts  lots  attribués  aux  huit  mille  bu  letins 
sortis  en  décembre  dernier,  pour  y participer,  (.es  luis 
eousHent  en  un  lot  de  150. «no  liv. . un  de  50,000 , (leux 
de  20,0«K>,  deux  de  I0,0(t0,  quatre  de  5.000,  vingt  de 
8,000,  trente  de  Î.OttO,  quaraub  de  1.003,  cent  de  800, 
deux  cents  de  600,  quatre  cents  de  400.  Ces  bail  cents  kits 
donne:  ont  800,000  liv. 

Discours  prononcé  au  roi  par  U.  I ■ maire , à la  Ma  £ une 
dr  put  al  ion  dt  la  commune , Le  20  [•••rio>\  pour  remer- 
cier Sa  Majesté  du  dou  qu’elle  a fait  de  son  buste. 
Sim,  c’est  toujours  la  re*-onnai*sance  q«i  nous  amène 
devant  Votre  Majesté;  c’est,  on  ta  recmwiafr1#— « du  bien 
que  tous  ave*  Cad,  ou  «elle  du  bi-  n qt«*  von*  vous  projio- 
M de  faire  ù la  France.  Aujourd'hui  nous  recevons  un 
bieubil  que  nous  ne  partageons  avec  personne,  celui  du 
bu»ie en  marbre  de  Voire  Majesté;  cette  image  est  (dut 
•cceataire  A nos  neveu*  qu'à  noua;  iis  y verront  les  traita 
qui  ww*l  giatés  dan*  nos  coeurs  c nous  U conterveron* 
pour  eux,  mai*  nou*  oous  vanterons  de  l’avoir  reçue  de 
Ymre  Majerté,  et  nous  écrirons  au  pied  de  cette  image 
cberie  ; c'est  ici  le  père  dn  peuple , demandé  par  la  recoo- 
■uiuaiicr  publique,  et  accordé  par  lui-même  5 l'amour  et 
à la  fidélité. 

De  l'onli'iey,  en  Bretonne.  — Quatre-vingt-huit  ville* 
de  la  Dasve-Normandie,  du  Maine,  de  l'Anjou,  du  Poitou 
et  de  la  Bretagne,  ont  député  des  membres  de  leurs  non- 
vellr*  municipalités,  dan*  U ville  de  INaotbèvy , qui  e«t 
au  centre  de  la  Bretagne,  pour  concerter  enwmWe  les 
moyens  d’affermir  la  constitution,  rédiger  une  adresse  à 
l'Assemblée  naliooale,  «t  uusnmer  des  crtfnmls«aires  qui 
se  tran-porteronl  sur  kg  anciennes  limite*  de  ce*  provin- 
ces, afin  d’y  instituer  une  fête,  et  d’y  élever  dis  monu- 
ment* pour  contacter  la  mémoire  heureuse  de  Pabudtion 
des  barrières  qui  séparaient  ce s différentes  provinces. 
Leur  intention  est  de  g-aver  dans  U mémoire  des  peuples 
le  bienfait  d’ww  révuiution  qui  détruira  l'ancienne  dis- 
tinction des  provinces,  et  qui  rendra  tou*  le*  Français 
frère*  et  égaux  en  droits,  d*un  bout  de  l’empire  à 
l’autre. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune, 
fin  iu  compte  rendu,  le  4 février  ^par  M.  le  Coutrulx 
de  la  Noraye , lieutenant  de  maire  au  départe- 
ment du  domaine  de  la  ville. 

Les  rentes  et  toutes  les  charges  quelconques  de  la 
tUU  ont  été  acquittées  sur  ses  anciens  fonds;  1 en- 


gagement contracte'  avec  le  régiment  des  ci-devant 
gardes-françaises,  de  leur  donner  900,000  liv.  pour 
(acquit  de  leurs  immeubles,  a été  rempli  au  mois  de 
décembre  dernier,  et  ces  immeubles  réunis  au  do- 
maine de  la  ville. 

Le  gouvernement  a payé  la  solde  de  la  garde  na- 
tionale, toutes  les  dépenses  relatives  aux  subsistan- 
ces, les  frais  d'illumination,  de  nettoyage,  pompiers 
et  travaux  des  carrières  pour  en  prévenir  les  dan- 
gers. Le  trésor  royal  a également  fourni  les  fonds 
pour  les  ateliers  de  charité,  ainsi  que  ceux  de  pavé 
et  de  voirie,  dont  l'administration  n’était  pas  encore 
réunie  à celle  de  l'hOtel-de-ville. 

M.  de  la  Noraye  a été  d’avis  que,  dans  les  dépenses 
extraordinaires  faites  pour  la  révolution  depuis  le 
mois  de  juillet,  on  ne  mît  aucune  diflérence  entre 
celles  ordonnées  directement  par  la  ville  et  celte* 
laites  d'après  les  ordres  des  dislrict*.  Quoique  l'ad- 
ministration n’ait  encore  reçu  le  montant  de  dépense 
que  de  trente-un  districts,  cependant  elle  estime 
qu'elle  peut  m monter  de  5 à 7,000  livres. 

Pour  payer  les  5,500,000  livres  qui  restent  dues 
des  dt*pe uses  de  la  révolution,  l’avis  du  département 
de  l'administration  du  domaine  est  que  la  commune 
de  Paris  demande  à l'Assemblée  nationale  d’èlre  au- 
torisée à faire  un  emprunt  et  de  lever  une  taxe  de 

2 pour  100  sur  la  totalité  des  maisons  de  la  ville* 

Il  observe  que  cet  impôt  était  perçu  à raison  de 

3 pour  100,  sous  le  nom  de  logement  des  gens  de 
guerre,  sur  une  grande  partie  des  maisons  ai*  Paris, 
et  surtout  des  faubourgs,  à l'exception  de  celles  qui 
appartenaient  aux  ofüciers  de  cour  souveraine  et  an- 
tre* privilégié*,  exemptions  qui  n’existent  plus. 

Le  produit  de  cet  impôt  est  estimé  900,000  livres, 
et  le  népartement  le  destinait  à être  employé  séparé- 
ment des  autres  revenus  de  la  ville.  Savoir  • 


Pour  loyer  de  casernes  aux  cent-suis- 
ses et  gardes  suisses 80,000  1, 

Pour  loyer  de  la  garde  nationale  sol- 
dée.   . 852,000 

Pour  Ifs  frais  de  comité  de  districts,  à 

5.000  livres  chacun 300,000 

Pour  les  arrerages  de  l'emprunt  de 

5.500.000  livres 315,000 


Total 900,000 1. 


Après  ces  détails,  le  département  propose  différents 
moyens  de  proportionner  les  revenus  futurs  de  la 
ville  à ses  nouvelles  charges  et  dépenses.  Il  pense 
que,  vu  la  suppression  des  franchises  des  bourgeois 
et  des  privilèges  onéreux  au  lise,  la  commune  est 
fondée  a faire  des  demandes  tant  au  Trésor  royal 
qu’à  la  ferme  générale.  Eu  conséquence,  il  propose  î 
1®  De  réclamer  auprès  de  la  ferme  une  indemnité 
de  412,000  livres,  pour  l’abandon  fait  par  les  bour- 
geois de  leurs  franchises  d'entrées; 

jo  De  demander  è l'Assemblée  nationale  la  per- 
mission de  lever  l’impôt  dont  nous  venons  de  parler 
sur  toutes  les  liaisons  de  Paris; 

3°  De  solliciter  le  gouvernement  de  verser  dam 
la  caisse  de  la  ville,  pmr  payer  les  dette*  de  la  révo- 
lution, environ  400,000  livras,  à quoi  se  montent  les 
sommes  imposées  sur  les  privilégiésde  Paris,  pour 
les  six  derniers  moi*  de  1789; 

40  D'étre  autorisée  ù retenir  aux  barrières 

2,600.000  livres,  à quoi  se  montait  la  somme  que 
payait  le  trésor  public,  pour  l’administration  des  ob- 
jets confies  aujourd’hui  à la  municipalité; 

50  De  demander  que  les  dépenses  de.  ta  garde  sol- 
dée soient  pavées  en  entier  par  le  trésor  public,  sui- 
vant l’état  présenté  par  M.  le  commandant-général 
arrêté  par  U commune  de  Paris  ctapprok.^  ^ î’As 
semblée  nationale. 


ItCXïCïPALlîis  PBÔVlNcULES. 

D*  Arras,  le  17  février.  — Le  4 de  ce  mois,  notre 
nouveau  corps  municipal  a prêté  le  serment  civique. 
Ce  jour  a etc  une  solennité'  pour  la  ville.  Chaque  ci- 
toyen, anime  du  doux  sentiment  de  la  liberté,  bénis- 
sait le  ciel  des  heureux  succès  qu'il  a accordés  aux 
grands  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  si  puissam- 
ment secondée  par  le  meilleur  des  rois.  M.  Dubois 
de  Fosseux,  noire  moire,  a prononcé  à cette  occasion 
le  discours  suivant  : 

• Citoyens,  l’autel  de  la  patrie  est  préparé.  Wons 
•lions  renouveler  le  serment  qui  nous  attache  à elle; 
nous  allons  jurer  d’étre  libres,  mais  fidèles  à la  loi. 
One  sommes-nous  sans  elle?  Le  ciel  a permis  qu'elle 
fut  un  moment  sans  effet,  cette  loi,  afin  que  nous 
Voyions  combien  elle  est  sainte,  combien  elle  est  dé- 
sirable, combien  elle  est  nécessaire;  attachons-nous 
donc  à elle,  puisque  sans  elle  il  n'y  a point  de  bon- 
heur à espérer;  nous  allons  aussi  jurer  de  veiller  à 
votre  sûreté  ; joignez-vous  à nous,  citoyens  ; et  tandis 
que  nous  allons  élever  nos  mains,  jurez  de  respecter, 
chacun  en  particulier,  l'autorité  que  vous  avez  for- 
mée par  votre  vœu  commun.  Que  le  silence  préside 
à celte  auguste  cérémonie;  qu’une  religieuse  ferveur 
s’empare  de  nous;  songeons  que  nous  allons  parler 
au  maître  des  hommes,  et  lui  parler  de  nos  intérêts 
les  plus  chers.  Nous  jurons  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  la  eongtiiution  du  royaume,  d'étre 
fldrles  d la  nation,  A la  loi  et  au  rot,  et  de  bien  rem- 
plir not  (onctions.  Citoyens,  h*  ciel  est  content;  la 
vérité  a ouvert  nos  bouches;  le  sentiment  a dicté 
nos  paroles  ; retournons  chacun  à nos  travaux  ; vivez 
en  paix  dans  vos  maisons,  nous  allons  veiller  sur 
elles.  Puissions-nous,  comme  des  sentinelles  vigi- 
lantes, en  écurter  tous  les  maux!  Puissions-nous,  en 
terminant  la  carrière  que  voua  nous  ave*  ouverte, 
emporter  votre  estime!  Elle  nous  paiera  amplement 
d'avoir  lait  notre  devoir.  * 

— On  a vu  dans  le  numéro  4fl  de  ce  journal  (lundi 
15  février),  que  M.  île  Balaitiviillcrs,  intendant  de 
Languedoc,  avait  été  élu  maire  de  Montpellier;  cet 
hommage  rendu  aux  sentiments  patriotiques  et  à la 
sage  administration  de  M.  de  Balninvilliers,  n’a  pas 
surpris  ceux  qui  ont  quelque  confiance  dans  le  bon 
sens  et  la  justice  du  peuple.  Voici  un  nouveau  fait 
qui  prouvera  que  la  reconnaissance  publique  est  ra- 
rement étouffée  par  l’esprit  de  prévention  que  peu- 
vent inspirer  les  noms  et  les  titres.  On  en  conclura 
peut-être  que  ce  n’est  pas  la  faute  des  administrés 
s ils  n’offrent  pas  plus  souvent  aux  adiniuistrateurs 
de  telles  expressions  de  reconnaissance. 

Délibération  du  comité  municipal  de  la  tille  de 
Mets. 

, Le  comité  municipal  désirant  donner  à M.  de  Pont, 
intendant  de  la  province,  un  témoignage  authentique 
sur  son  administration  constamment  active,  douce, 
pure  et  éclairée,  bienfaisante  dans  les  temps  calami- 
teux, toujours  sage  et  mesurée  dans  les  circonstan» 
ces  les  plus  difficiles,  voulant  aussi  conserver  avec 
ce  magistrat  des  rapports  qui  seront  toujours  chers 
• cette  ville,  Pt  qui  seuls  peuvent  garantir  des  re- 
grets qu’elle  éprouverait,  si,  par  l’effet  d’un  nouvel 
ordre  de  choses  devenu  nécessaire,  M.  de  Pont  ve- 
nant à quitter  ses  fonctions,  s’éloignait  en  mémo 
temps  de  nous,  a unanimement  arrêté  de  lui  décer- 
ner des  lettres  de  citoyen  de  Mets,  et  de  lui  en  don- 
ner avis  a l’instant  par  deux  députés;  et  de  suite  les- 
dits  députés  partis  ont  annoncé  à leur  retour  l’arri- 
vée prochaine  de  M.  de  Pont  qui,  peu  de  temps  après 
«tant  entre,  a Tait  ses  remerciements,  et,  sur  la  réqui- 
•ilion  de  M.  Jacquinot,  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-syndic, a prêté  serment  entre  les  mains  de 


M.  le  baron  de  Ponlet,  président  du  comité  munici- 
al,  d’être  fidèle  à la  patrie,  et  de  se  comporter  en 
on  et  zélé  citoyen.  En  témoignage  dp  quoi  les  pré- 
sentes lettres  de  citoyen,  signées  du  président  et 
contresignées  par  le  secrétaire  du  comité  municipal, 
lui  ont  elé  délivrées,  sous  le  grand  et  petit  scel  ae  la 
cité,  pendant  à doubles  lacs  de  soie  blanche  et  noire. 

LITTÉRATURE. 

po  Asie. 

Les  voeux  d'un  homme  libre,  adressés  aux  représen- 
tants de  la  nation  française , le  29  octobre  1789. 
Hardis  libérateurs  de  la  France  asservie, 

Bénis  soyez  mille  fois  ! 

Courage  !...  que  la  tyrannie 
Frémisse  aux  fiers  accents  de  votre  auguste  voix! 
Brisez  ses  pieds  d’airain,  brisez  sa  tête  impie, 

Et,  pour  mieux  affermir  le  trône  de  nos  rois, 
Prenez  le  sceptre  du  génie. 

Consultez  votre  cœur;  dictez  de  sages  lois; 

Tirez-nous  de  la  barbarie, 

Et  que,  de  la  justice  et  du  bonheur  suivie. 

La  sainte  humanité  rentre  enfin  dans  ses  droits  1 
Que  le  fils  obscur  d'un  infâme, 

S'il  vit  en  sage  sous  nos  yeux, 

Reçoive,  à la  face  des  deux, 

Les  honneurs  dus  à sa  belle  Ame! 

Que  1rs  fils  de  ces  demi-dieux, 

La  gloire  et  l'amour  d»-  la  terre, 

S'ils  ne  la  servent  pas  comme  eux, 

Soient  égaux  à l’homme  vulgaire! 

La  devraient-ils  a mille  aïeux, 

1-eur  noblesse  est  une  chimère. 

Que  l'homme  utile  et  vertueux 
Soit  le  seul  noble  sur  la  terre  ! 

Que  ces  prélats  si  fastueux. 

Dont  les  biens  sacrés  sont  les  nôtres. 

Nobles  successeurs  des  apôtres, 

Soient  forcés  de  vivre  comme  eux! 

Qu’un  vieux  prêtre,  idole  de  Rome, 

Ne  boive  plus  l'or  des  Français! 

Si  le  Saint-Père  est  un  saint  homme, 

Qu'a-t-il  besoin  de  nos  bienfaits? 

Ne  Servez  plus  la  tyrannie, 

Guerriers  français,  braves  guerriers! 

Soldats,  défendez  la  patrie; 

Citoyens,  gardez  vos  foyers. 

Gardons  tous  notre  angu<te  père; 

Ses  regards  nous  rendront  heureux. 

Méchants,  redoutez  sa  colère... 

A sa  voix  puissante,  A ses  yeux, 

Tombez,  inégale  balance, 

Toujours  favorable  aux  pervers. 

Que  le  juge  porte  les  fers 
Dont  il  a chargé  l'innocence! 

Que  son  généreux  défenseur. 

Recevant  notre  juste  hommage, 

Chez  un  peuple  humain,  libre  et  sage, 

Trouve  la  gloire  et  le  bonheur! 

Que  l’innocence  reconnue 
Cesse  enfin  de  verser  des  pleurs I 
Qu  à son  aspect  la  terre  émue 
Se  couvre  de  fruits  et  de  fleurs! 

A la  société  rendue, 

Qiie  l'aimable  innocence  éprouve  ses  douceurtl 
An!  que  l'humanité,  la  vertu  de  notre  Age, 

Par  de  nobles  bienfaits,  par  des  égards  flatteurs. 

La  console  et  la  dédommage! 

Si  nous  avons  fait  ses  malheurs. 

Que  sou  bonheur  soit  noire  ouvrage  1 
L’innocent  que  le  sort  outrage 
A des  droitssacrés  sur  les  cœurs. 
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Que  l'enfant,  la  frfle  esptonce 
D'un  heureux  et  proche  avenir. 

Sous  les  lois  d’un  sape  commence, 

En  jouant,  à le  devenir! 

Loin  de  lui  le  barbare  maître 
Qui  fait  de  IVtude  un  tourment! 

Dans  l’âge  tendre,  elle  doit  être 
Du  noble  et  doux  amusement. 

Que  le  livre  de  la  nature 

Soit  ton  seul  livre,  aimable  enfant! 

Et  la  ve'ri té  simple  et  pure 
Charmera  ton  esprit  naissant. 

La  vérité  nue  est  si  belle! 

Elle  est  si  puissante  sur  nous! 

Parlez,  respectable  immortelle! 

Maîtres  absurdes,  taisez-vous; 

Taisez-vous,  ou  parlez  comme  elle. 

De  notre  liberté  sages  restaurateurs. 

Vous,  dont  l’Europe  entière  admire  la  prudence; 
Déployez  votre  utde  et  divine  éloquence. 

Elle  subjuguera  l’indomptable  licence  ; 

Elle  calmera  les  fureurs 

El  du  crime  et  de  la  vengeance; 

Elle  rassurera  la  timide  innocence; 

Elle  enchaînera  tous  les  coeurs 
Vaincus  par  la  reconnaissance. 

Eloquence,  vertu,  savoir, 

Quelle  n’est  pas  votre  puissance! 

Unis,  vous  pouvez  tout.  Sages,  daigne*  vouloir, 

Et  bientôt  vous  verrez  la  France 
Fière  à jamais  de  vous  devoir 
L’honneur,  la  vie  et  l’abondance. 

Par  M.  Drorecq,  instituteur,  rue 
Dauphine , n°  110. 


Jocrral  dis  Estants,  ou  Historiette s morales  et  amu- 
tantes,  mêlées  d’en ( retiens  Instructifs  sur  tous  les  otjets 
qui  les  frappent  journellement  dans  la  nature  et  la  société; 
par  madame  de  / ••*.  A Paris,  au  bureau  de  VJ  mi  des 
Enfants , rue  de  l’Univerrilé,  n*  38. 

Un  grand  nombre  d'ouvrages  périodiques  offrent  chaque 
jour  à l'instruction,  et  surtout  â la  curiosité  publique,  tous 
les  faits  et  toutes  les  idées  qui  naissent  des  circonstances 
actuelles;  mais  aucune  de  ces  feuilles  ne  s’adressa  d'une 
manière  particulière  à cet  âge  de  la  vie  que  le  choit  des 
bons  exemples  et  des  idées  raisonnables  et  simples  doit 
préparer  doucement  et  par  degrés  aux  grandes  et  fortes 
habitudes  de  justice  et  de  patriotisme  qui  vont  devenir  tout 
b la  fuis  et  le  rtsullat  et  l'appui  de  notre  liberté  politique. 
C’est  donc  une  idée  fort  heureuse  que  d’offrir  à l’enfance, 
sous  la  forme  d'ouvrage  périodique,  les  idées  et  les  senti- 
ments qui  doivent  la  tendre  digue  de  res  brillantes  desti- 
nées. Un  tel  ouvrage  est  un  véritable  bienfait  public,  sur- 
tout lorsqu’il  est  evéruté  avec  le  discernement,  la  sagacité, 
le  caractère  de  bonté  et  de  simplicité  touchantes  qui  dis- 
tinguent les  différents  numéros  que  nous  avons  «nus  les  yeux. 

L’auteur,  persuadé  avec  rai  on  que  le  meilleur  moyen 
d'inspirer  aux  enfants  des  sentiments  de  justice  et  de  bien- 
veillance est  de  les  leur  présenter  sous  la  formedramalique 
et  dans  des  entretiens  f.miliers,  écrits  d’un  style  simple  et 
naturel,  consacre  chaque  numéro  de  ce  journal  au  récit 
d’une  petite  histoire  où  le  principe  de  conduite  qu’il  veut 
établir  e»t  prouvé  par  le  fait.  L'avantage  d'une  pareille 
méthode  est  incontestable;  nous  n'avons  pus  beso>n,  pour 
le  faire  sentir  à nos  lecteurs,  de  leur  rappeler  que  c’est 
à cette  méthode,  dont  il  a donné  le  premier  exemple,  que 
l'Ami  de  s Enfants  a dû  ses  succès  et  son  heureuse  in- 
fluence. 

Ptns  le  nombre  des  historiettes  de  ce  genre,  destinées 
principalement  aux  enfants,  mais  dont  la  lecture  peut 
être  utile  aux  individus  de  tous  les  âges,  pa<cequ\lles 
renferment  de»  régi' s de  conduite  néces*a;rcs  & toutes  les 
époques  de  la  vie,  il  en  est  une  surtout  qui  mérite  d'être 
distinguée.  Elle  a pour  titre  : tout  un  rws  luronne  par 
qi  ATHR  estants,  et  e-t  renfermée  dans  les  n**  17, 18,  19 
et  20.  En  voici  l’extrait. 


Dn  riche  particulier  de  Paris,  nommé  M.  de  Querry, 
achète  une  b**lle  maison  dans  un  village  voisin  de  la  capi. 
taie;  les  enfants  de  ce  village  étaient  tous  hargneux  et  lur- 
bulrnl«.  D.s  qu’ils  s’en  trouvait  si  ubment  deux  cn-ein- 
b'-e,  & l’instant  même  il  y avait  une  qnenlle. — l.es  quatre 
jeunes  enfants  de  M.  de  Quercy  arrivent  avec  lotir  père, 
qui  vient  prendre  pos-esrion  de  la  maison  de  cam'''»gne. 
Les  enfants  du  village,  au  lieu  d’accueillir  leurs  nouveaux 
bûtes  avec  joie  et  amitié,  les  reçoivent  avec  des  éclats  de 
rire  moqueurs  et  des  buées.  Le  lendemain,  les  enfants  de 
la  ville  traversent  le  village  ; ils  saluent  poliment  le*  jeunes 
villageois,  qui  leur  répondent  par  de  nouvelles  grimaces, 
par  des  révérences  moqueuses,  par  des  insultes.  Les  deux 
derniers  fils  de  M.  Quercy  avaient  envie  de  punir  les  petits 
garnements  de  leur  conduite  injuste  et  malhonnête.  L’aî- 
né, appuyé  par  son  second  frère,  fait  sentir  aux  cadets 
qu’eu  reprochant  a ces  petits  garçons  leur  g>  ossiereti , il 
serait  ridicule  de  se  montrer  plus  grossiers  qu'eux  mémer0 
D'a pris  ct-lte  létlr-xion  , il  est  convenu  qu’il  valait  mieux 
|s  guérir,  s’il  est  possible,  de  la  manii-  d’être  si  quercl- 
I tirs,  et  que  ce  serait  là  une  bien  agréable  et  bien  glo- 
rieuse vengeance. 

M.  de  Quercy,  qui  avait  écouté  cette  conversation, 
embrasse  ses  enfants,  et  fortifie  leur  résolution  par  les  pa- 
roles suivantes. — «Considérez,  mrs  enfants,  qtie  depuis  le 
moment  où  votre  raison  sYst  développée,  je  me  suis  atta- 
ché sans  cesse  à vous  inspirer  de  bons  sentiment»  et  de 
bons  principe».  Je  viens  même  de  quitter  le  séjour  de  la 
ville  pour  me  consacrer  tout  enlier  à votre  instruction.  Il 
n’en  est  pas  ainsi  des  petits  garçons  du  village.  Abandon- 
nés & eux-mêmes,  en  quittant  le  sein  de  leur  mère,  où 
prendraient-ils  des  idées  d'honoeur  et  de  générosité  ? Leurs 
parents,  occupés  dès  le  point  du  jour,  d'un  travail  opi- 
niâtre, n’ont  pas  le  loisir  de  les  instruire.  Il  n’est  que  le 
mailre  d’école  et  le  curé  qui  puissent  leur  dmner,  en  gé- 
néral, et  de  temps  en  temps,  quelques  leçon»  de  conduite, 
tandis  qu’il  faudrait  suivre  chacun  d'eux  en  particulier,  à 
chaque  instant  du  jour.  Vous  ne  devrt  donc  pas  être  sur- 
pris que  ce»  enfants,  entraînés  l'un  par  l’autre,  prennent 
de  mauvaises  habitudes  et  s’y  fortifienL  — Vous  savei , 
d’après  votre  propre  expérience,  que  ce  n’est  pas  une  pe- 
tite affaire  de  les  déraciner.  Ainsi , pour  venir  k bout  de 
votre  entreprise,  il  vous  faudra  vaincre  birn  des  difficul- 
tés. Je  ne  dis  pas  cela  dans  la  vue  de  vous  détourner  d’un 
si  noble  dessein  ; c’est  au  contraire  pour  von*  encourager 
k le  faire  roussir.  Vous  aurez  bien  pins  de  gloire  à gagner 
k son  succès.  Ce  n'est  pas  par  vos  discours , cYsl  p.ir  vos 
exemples  que  vous  parviendrez  à l’obtenir.  Vous  ne  pou- 
vez corriger  voa  élèves  *ans  vous  perfectionner  vous-mê- 
mes, et  pnrconséq uent  sans  me  donner  la  plus  grande 
joie  que  puisse  goûter  un  cirur  paternel.  • — Les  enfants 
de  M.  de  Quercy  eurent  bientôt  tant  dVcasiona  de  faire 
du  bien  aux  pauvres  veuves  et  aux  vieillards  Infirmes;  ils 
rendirent  tant  de  services  aux  petits  garçons  «lu  village; 
ils  se  mêtèient  à leurs  jeux  avec  tant  de  grâce,  d’empressc- 
ment  et  «le  bonté,  que  les  petits  paysans,  ob.ets  et  témoins 
journaliers  de  leurs  bonnes  qualités,  s'al lâchèrent  k eux, 
et  finirent  par  les  prendre  pour  modèhs.  En  moins  d’un 
an  le  changement  fut  si  général,  que  le»  voyageur»  qui 
avaient  auparavant  traversé  ce  village  ne  le  recon naissaient 
plus.  Les  pères,  le»  mère»,  les  vieillaid»,  tout  le  vill.ge 
è ail  transporté  de  joie  et  de  reronnaissanc>'.  M.  de  Queicy 
voulut  rendre  ce  bonheur  complet.  Il  ra-semblu  les  paysans 
d.  vant  la  porte  de  l’église,  et  lé,  entouré  de  ses  quatre 
fi  s ; « Profilons,  leur  dit-il.  de  l'utile  leçon  que  mes  en- 
fant» nous  ont  donnée....  Je  suis  rie  lie,  et  vous  avez  be- 
soin de  ma  fortune;  vous  êtes  laborieux  , et  j'ai  besoin  de 
vos  travaux.  Je  me  propose  d’acheter  la  trrre  d'où  dépend 
ce  village,  et  mon  premier  a>  le  de  po^sesrion  set  a de  vous 
remettre  tous  m«-s  droit».  Il  nYn  faut  plu»  consacrer  d'au- 
tre que  relui  de  l'ég.iblé  naturelle  entre  le»  homme».  Je 
prévois  qu’il  ne  tardera  pa»  longtemps  k s'établir  dans 
toute  la  France.  Peut-être  ailleurs  coûtera  t-il  du  sang. 
Qu’il  ne  nous  coûte  à nous  que  des  larmes  d’altendrrise- 
ni* ut  et  de  plaisir.  Itappelons-nons  toujours  que  mvus 
sommes  frères.  Vivons  unis  par  les  mêmes  nœud»  que  ces 
enfants.  Je  vous  donne  les  miens  k a>mer  autant  que  je 
veux  aimer  le»  vôtres.  Que  cette  heureuse  contrée  ne  soit 
habitée  que  d'uoe  seule  famille,  où  tous,  sans  distinction» 
travaillent  de  concert  à sa  prospérité,  a — M.  de  Quercy 
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ne  tard»  pas  h réaliser  son  projet.  Bientôt  après  11  C:  con- 
struire une  école  publique,  où  il  appela  des  maîtres  intel- 
ligents; il  établit  de>  ateliers  de  charité  pour  occuper  les 
pauvrrs  dans  les  mauvaises  saisons,  et  fonda  un  a->ilcpnur 
les  infirmes  et  les  vieillards.  Il  «bail  il  de  set  propn-s  mains 
les  trois  poteaux  qu»*  l’a  mi  que  féodalité  y avait  élevés;  le 
lendemain,  le»  pay-an»  all'ienl  planter  à leur  place  quatre 
jeunes  arbre*,  qu’ils  appelèrent  du  nom  de  leurs  jeunes 
bienfaiteurs.  C’e*t  à l’ombre  de  ces  arbres  tutélaires  que 
les  vieillards  viennent  aujourd’hui  terminer  les  petit»  diffé- 
rents qui  pourraient  diviser  les  familles;  c’est  là  que  les 
enfants  interrompent  leurs  jeux  pour  entendre  de  leur* 
parents  l'histoire  de  quaire  bons  frère*,  et  apprendre, 
par  leur  exemple,  que  les  enfants  meme  peuvent  contri- 
buer au  b.inkeur  de  leur  pays. 

Nous  n’avons  pu  faire  passer  dans  cet  extrait  qu’une 
tris  petite  partie  de  l’ini^rél  qui  anime  ce  petit  morceau; 
nous  ne  nous  sommes  proposés  que  de  donner  une  idée  du 
caiaclère  de  cet  ouvrage  périodique,  et  nous  aumii»  rem- 
pli noire  but  si  nous  pouvons  inspirer  aux  pères  de  fa- 
mille el  aux  insiituteurs  le  désir  de  mettre  entre  le»  mains 
de  leurs  élèves  ce  recueil  i<-téres<ant. 

Depuis  le  3 novembte  17SV,  il  paraît  le  mardi  et  le  sa- 
medi de  chaque  semaine  un  numéro  de  ce  journal,  de  huit 
page»  in-»*.  La  souscription  pour  cent  numéros  e»l  de  13 
lit.,  ou  de  6 liv.  pour  cinquante  numéros,  port  fianc  par 
la  poste.  Il  faut  s’adres  er  à M.  Le  Prince,  éditeur,  au 
bureau  de  VAmi  des  E ifauts*  rue  de  l’Uiiivers'ié,  n*  28, 
à Paiis,  et  avoir  soin  d’affranchir  les  lettre*  et  le  port  de 
l’argent. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tscrra,  nouvelle  liadurtion;  par  M.  Dureau  de  la 
Malle,  associé  étranger  de  t’aendémie  d'Angers.  À Paris, 
ches  Tbéoph’le  Barrois  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augus- 
tin*,  n*  18.  17v0. 

N.  H.  Nous  donnerons  incessamment  l’analyse  de  cette 
traduction,  avec  a»»ei  d’étendue  pour  en  faire  coonatlre 
à nos  lecteurs  le  mérite  vraiment  distingué. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  FÉVRIER. 

M.  1*  président  annonce  que  la  commune  de  Paris 
doit  faire  aujourd'hui  un  service  à M.  l’abbé  de  l’E- 
pée. Il  invite  l’Assemblée  à y envoyer  uue  députation 
de  six  membres. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret relatif  au  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

M.  de  Larociirpoucauld  : Le  nouveau  projet  du 
comité  me  parait  à tous  égards  beaucoup  meilleur 
que  le  premier.  Il  était  nécessaire  d’ajouter  au  décret 
rendu  le  lu  du  mois  d’août,  et  à celui  de  la  loi  mar- 
tiale un  moyen  propre  à assurer  l'exactitude  des  of- 
ficiers municipaux  dans  l'exercice  des  fonctions  sa- 
lutaires qui  leur  sont  confiées.  Le  nouveau  décret 
peut  effrayer  les  officiers  municipaux.  M.  de  Beau- 
melz  a fait  de  sages  réflexions  sur  l’article  troisième. 
La  manière  dont  il  est  conçu  me  paraît  injurieuse, 
devoir  être  modifiée  et  lion  supprimée.  Vous  ne  pou- 
vez supposer  qu’une  municipalité  tout  entière  sus- 
cite jamais  des  mouvements  séditieux;  mais  vous 
ouvez  en  soupçonner  un  individu.  Il  faut  donc  ré- 
iger  ainsi  cet  article  : ■ S’il  pouvait  être  prouvé 

au  un  officier  municipal,  elc.  • L’esprit  général  du 
écrel  me  paraît  bon,  je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  être 
considéré  comme  une  loi  perpétuelle;  quand  1rs  mu- 
nicipalités et  les  assemblées  administratives  seront 
organisées,  vous  aurez  beaucoup  de  moyens  qui  vous 
manquent;  il  faut  décider  que  cette  loi  sera  changée 
ou  retirée  lors  de  celte  organisa. ion.  Un  moyen  cer- 
tain de  rétablir  le  calme,  c’est  de  hâter  cette  organi- 


sation et  de  presser  l'examen  des  droits  féodaux.  L’in- 
certitude du  peuple  sur  ces  droits  est  la  cause  prin- 
cipale des  insurrections.  — Je  demande  qu’on  déter- 
mine un  jour  fixe  pour  présenter  à I acceptation  du 
roi  et  envoyer  dans  les  provinces  les  décrets  sur  la 
division  du  royaume,  et  qu’on  entende  dès  demain  le 
comité  féodal. 

M.  de  Robespierre  : Avant  d'examiner  les  diffé- 
rents décrets,  je  dois  vous  exposer  dans  quelles  cir- 
constances et  sous  quels  auspices  ils  vous  sont  pré- 
sentés. Il  y a peu  de  jours,  sur  le  simple  récit  des 
événements  du  Quercy,  l’Assemblée,  par  un  décret, 
a ordonne  la  réunion  des  troupes  soldée?  et  des  ma- 
réchaussées aux  gardes  nationales,  pour  réprimer  les 
désordres.  Ce  décréta  paru  insuffisant  aux  ministres, 
qui  ont  demandé  dans  leur  mémoire  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  autorisé  à déployer  la  terreur  des  armes. 
Ce  mémoire  a été  renvoyé  aù  comité,  et  samedi,  des 
membres  de  cette  Assemblée  vous  ont  fait  des  pro- 
positions conformes  à celles  des  ministres.  Qu’on  me 
pardonne  de  n’avoir  pu  concevoir  comment  les 
moyens  du  despotisme  pouvaient  assurer  la  liberté  ; 
qu'on  me  pardonne  de  demander  comment  une  révo- 
lution faite  par  le  peuple  peut  être  protégée  par  le 
déploiement  ministeriel  de  la  force  des  armes.  Il  fau- 
drait me  démontrer  que  le  rovamne  **st  à la  veille 
d'une  subversion  totale;  cette  démonstration  a paru 
nécessaire  à ceux-là  même  qui  se  joignent  à la  de- 
mande des  ministres,  puisqu’ils  assurent  qu’elle  est 
acquise.  Voyons  si  cela  est  vrai.  Nous  ne  connaissons 
la  situation  du  royaume  que  parce  qui  a été  dit  par 
quelques  membres  sur  les  troubles  du  Quercy,  et 
vous  avez  vu  que  ces  troubles  ne  consistent  qu’en 
quelques  châteaux  brûlés.  Des  châteaux  ont  le  même 
sort  dans  l’Agénois.  Nous  nous  rappelons  avec  plai- 
sir que  deux  députés  qui  partagent  ces  malheurs, 
deux  députés  nobles,  oui  préféré  a ce  vain  titre  celui 
de  défenseurs  du  peuple;  ils  vous  ont  conjuré  de  ne 
pas  vous  effrayer  de  ces  événements,  et  ils  ont  pré- 
senté les  principes  que  je  développe  aujourd’hui.  Il 
y a encore  quelques  voies  de  fait  en  Auvergne  et 
quelques-unes  en  Bretagne.  Il  est  notoire  que  les 
Bretons  ont  calmé  des  émotions  plus  violentes;  il  est 
notoire  que  dans  cette  province  ces  accidents  ne  sont 
tombés  que  sur  ces  magistrats  oui  ont  refusé  la  jus- 
tice au  peuple,  qui  ont  été  rebelles  à vos  décrets,  et 
qui  s’obstinent  a les  mépriser.  Les  députés  des  con- 
trées agitées  in’ont  assuré  que  les  troubles  se  cal- 
ment. Vous  avez  dû  être  rassurés  à un  certain  point 
par  le  mémoire  du  garde- des-sceaux,  plus  effrayant 
par  la  lorcc  et  l’exagération  des  expressions  que  par 
les  faits.  Il  en  articule  un  seul , les  malheurs  arrivés 
à Béziers.  Vous  avez  blâmé  le  peuple,  vous  avez 
donné  une  preuve  touchante  d’intérêt  a ses  malheurs; 
vous  avez  vu  qu’ils  ne  tiennent  pas  à une  cause  gé- 
nérale, mais  qu’ils  prennent  leur  source  dans  les 
contraintes  exercées  sur  la  perception  d’un  impôt 
odieux  que  le  peuple  croit  détruit,  et  que,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  il  refuse  de  payer. 
Que  ces  faits  ne  nous  inspirent  donc  aucune  terreur; 
rapportons  maintenant  les  événements  qui  peuvent 
dissiper  nos  craintes. 

Vous  savez  quels  moyens  on  a employés  en  Nor- 
mandie pour  soulever  le  peuple,  pour  égarer  les  ha- 
bitants des  campagnes  : vous  avez  vu  avec  quelle 
candeur  ils  ont  (lésa voué  les  signatures  surprises  et 
apposées  à une  adresse,  ouvrage  de  sédition  et  de  dé- 
lire, rédigée  par  les  auteurs  et  les  partisans  de  l’aris- 
tocratie. Qui  est-ce  qui  ignore  qu’on  a répandu  avec 

firofusion,  dans  les  provinces  belgiqms,  des  li- 
belles incendiaires  ; que  les  principes  île  l’insurrec- 
tion ont  été  prêches  uans  la  chaire  du  dieu  de  paix  ; 
que  les  décrets  sur  la  loi  martiale,  sur  les  contribu- 
tions, sur  la  suppression  du  clergé,  ont  été  publiés 
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avec  soin  j qu’on  a caché  tous  ceux  de  ros  décrets 
qui , non  moihs  utiles  , présentaient  nu  peuple  des 
objets  de  bienfaisance  faciles  à saisir?  Qu’on  ne  Tien- 
ne donc  pus  calomnier  le  peuple!  J’appelle  le  témoi- 
gnage de  la  Fronce  entière;  je  loisse  ses  ennemis  exa- 

férér  les  voies  de  fait , s'écrier  que  in  révolution  a 
té  signalée  par  des  barbaries.  Moi,  j’atteste  tous  les 
bons  citoyens  , tous  les  amis  de  la  raison  , que  ja- 
mais révolution  n’a  coûté  si  peu  de  sang  etde  cruau- 
tés. Vous  avex  vu  un  peuple  immense  , maître  de  sa 
destinée,  rentrer  dans  l'ordre  an  milieu  de  tous  les 
pouvoirs  abattus,  de  ces  pouvoirs  qui  l’ont  opprimé 
pendant  tant  de  siècles.  Sa  douceur,  sa  modération 
inaltérables  ont  seules  déconcerté  les  manant vres 
de  ses  euuemis;  et  on  l'accuse  devant  ses  représen- 
tants! 

A quoi  tendent  ces  accusations?  Ne  voyez-vous  pas 
le  royaume  divisé?  Ne  vorex-vous  pas  deux  partis  , 
celui  du  peuple,  et  celui  de  l'aristocratie  et  au  des- 
potisme? Espérons  que  la  constitution  sera  solide- 
ment affermie;  mais  reconnaissons  qu'il  reste  encore 
de  grandes  choses  à faire.  Grâces  nu  zèle  avec  lequel 
on  a égaré  le  peuple  , par  des  libelles,  et  déguise  les 
décrets,  l'esprit  public  n’a  pas  encore  pris  l’ascen- 
dant si  nécessaire.  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  cherche 
à énerver  les  sentiments  généreux  du  peuple,  pour 
le  porter  è préférer  un  paisible  esclavage  A une  li- 
berté  achetée  nu  prix  ue  quelques  agitations  et  de 
quelques  sacrifices?  Ce  oui  tonnera  l'esprit  public, 
ce  qui  déterminera  s'il  doit  pencher  vers  la  liberté, 
ou  se  reporter  vers  le  despotisme  , ce  sera  rétablis- 
sement des  assemblées  administratives.  Mais  si  l'in- 
trigue s'introduisait  dans  les  élections,  si  la  législa- 
ture suivante  pouvait  ainsi  se  trouver  composée  des 
ennemis  de  la  révolution,  la  liberté  ne  serait  plus 
u’une  vaine  espérance  que  nous  aurions  présentée 
l’Europe.  Les  tintions  n’ont  qu’un  moment  pour 
devenir  libres;  c’est  celui  où  l'excès  de.  la  tyrannie 
doit  faire  rougir  de  défendre  le  despotisme.  Ce  mo- 
ment passé,  les  cris  des  bons  citoyens  sont  dénoncés 
comme  des  actes  de  sédition,  la  servitude  reste,  la 
liberté  disparait.  En  Angleterre,  une  loi  sage  ne  per- 
met pas  aux  troupes  d'approcher  ries  lient  où  seront 
chaque  année  les  élections;  et  dans  les  agitations  in- 
certaines d’une  révolution , on  nous  propose  de  dire 
au  pouvoir  exécutif  :•  Envoyez  des  troupes  où  vous 
▼oudrei,  effrayez  les  pennies,  gênez  les  suffrages , 
faites  pencher  la  balance  dans  les  élections.  • 

Dans  ce  moment  même,  des  villes  ont  reçu  des 
garnisons  extraordinaires  qui  ont,  par  la  terreur, 
icrvi  A violer  la  liberté  du  peuple , à elever  aux  pla- 
ces municipales  des  ennemis  cachés  de  la  révolu- 
tion. Ce  malheur  est  certain  I Ve  le  prouverai,  et  je 
demande  pour  cet  objet  une  séance  extraordinaire. 
Prévenons  ce  malheur;  réparons-le  par  une  loi  que 
la  liberté  et  la  raison  commandent  A tout  peuple  qui 
veut  être  libre,  qu'elles  ont  commandée  à une  nation 
qui  s’en  sert  avec  une  respectueuse  constance  pour 
maintenir  une  constitution  A laquelle  elle  reconnaît 
des  vices;  mais  ne  proclamons  pas  une  nouvelle  loi 
martiale  contre  UH  peuple  qui  défend  ses  droits,  qui 
recouvre  sa  liberté.  Devons  nous  déshonorer  le  pa- 
triotisme en  l’appelant  esprit  de  sédition  et  tu  rou- 
lent, et  honorer  IVsclavage  par  le  nom  d’amour  de 
Tordre  et  de  la  paix?  Non,  il  faut  prévenir  les  trou- 
bles par  des  moyens  plus  analogues  6 la  liberté.  Si 
l’on  aime  véritablement  la  paix,  ce  ne  sont  point  des 
lois  martiales  qu'il  faut  présenter  au  peuple;  elles 
donneraient  de  nouveaux  moyens  d’amener  des  trou- 
bles. Tout  cet  empire  est  couvert  de  ritoyens  armés 
pour  la  liberté;  ils  repousseront  les  brigands  pour 
défendre  leurs  foyers.  Rendons  au  peuple  ses  vérita- 
bles droits;  protégeons  les  principes  patriotiques  at- 
taqués dans  tant  u’endroits  divers;  ne  souffrons  pas 


que  des  soldats  armés  aillent  opprimer  les  bons  ci- 
toyens, sous  le  prétexte  de  les  défendre  ; ne  remet- 
tons pas  le  sort  de  la  révolution  dans  les  mains  des 
chefs  militaires  ; faisons  sortir  des  villes  ces  soldats 
armés  qui  diraient  le  patriotisme  pour  détruire  la 
liberté. 

M.  nu  Clfrmont-Toicserre  : Avant  le  règne  de  ta 
liberté,  avant  ces  jours  heureux  où  les  Français  ont 
réclamé  leurs  droits,  on  flattait  les  rois;  le  mot  de 
peuple  ne  pouvait  être  prononcé  sans  crime  devant 
eux  : aujourd’hui  nous  minimes  libres,  noos  parlons 

de  tout,  nous  parlons  des  souverains  eux-mêmes 

Il  ne  faut  pas  que  le  triomphe  de  la  liberté  soit 
souille'  par  l’impatience  qui  souillait  le  triomphe  du 
despotisme.  Le  nréopinant  vous  a dit  que  jamais  ré- 
volution n’avait  coûté  moins  de  sang  que  la  votre; 
mon  opinion  est  entièrement  la  sienne  sur  cet  objet; 
mais  enfin  , le  sang  a coulé.  Le  peuple  français  est 
bon  ! Dans  une  circonstance  semblable  à celle  dans 
laquelle  nous  nous  trouvoua , ce  ne  sont  pRS  les  ver* 
tus  du  peuple  qu’il  faut  compter,  ce  sont  ses  fautes. 
Oui,  n’v  eût-il  pii  qu’une  seule  iiiRiirreelion,  n’y  eût- 
il  eu  qu'une  goutte  de  sang  répandu,  je  dirais,  parce» 
qu’il  ne  faut  pas  flatter  le  peuple,  que  ces  erreurs  mê- 
mes sont  des  crimes! 

Plusieurs  propriétés  ont  éfé  attaquées  , Violées, 
incendiées  ; le  roi  vous  a demandé  des  secours  con- 
tre les  brigands,  et  l’on  a cependant  dit  devant  vous 
que  quand  une  cause  était  portée»  votre  tribunal,  il 
fallait  protéger  les  principes  patriotiques  : j'observe 
que  le  mol  protection  est  incompatible  avec  celui  de 
tribunal , avec  celui  de  principes  : le  roi  a demandé 
que  le  maintien  de  la  sûreté  publique  lui  fût  enfin 
rendu  possible.  Vous  avez  chargé  voire  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  le  projet  d’une  lui  qui 
satisfit  aux  vœux  du  roi.  Voire  comité  s’est  occupé 
de  ce  travail.  Il  avait  deux  grands  écueils  h éviter  : 
le  danger  de  porter  atteinte  à la  liberté,  et  celui  de 
donner  trop  d’extension  à cette  même  liberté.  Deux 
projets  de  loi  vous  ont  été  soumis  à ce  sujet;  vous 
avez  rejeté  le  premier,  et  voua  voua  occupez  aujour- 
d’hui du  second  , qui  semble  être  déjà  lui-même  le 
fruit  d’une  discussion  réfléchie.  D’antres  projets  vous 
ont  été  soumis  aussi  : on  a cru  qu’ils  avalent  pour 
but  de  mettre  la  dictature  dans  les  mains  du  roi* 
mais  j’observe  que  dans  un  gouvernement  monar- 
chique, le  contrat  social  ne  peut  exister  que  quand 
il  est  protégé  oar  le  pouvoir  exécutif.  Dans  ce  mo- 
ment, les  Impôts  ne  se  paient  pas  ; le  pouvoir  exécu- 
tif est  sans  force  ; le  peuple  se  livre  a des  insurrec- 
tions; et  cependant  le  peuple  ne  peut  maintenir  ses 

droits  qu’en  observant  scs  devoirs Il  faut  que  le 

pouvoir  exécutif,  surveillé  du  pouvoir  législatif,  re* 
eoire  enfin  de  nous  une  organisation  fixe  et  utile. 
Vous  avez  condamné  des  impôts  aussi  injustes  que 
mal  répartis,  pnreequ’ils  étaient  assis  sur  des  bases 
fausses  ; vous  avez  modifié  ces  impôts,  mais  cepen- 
dant Vous  les  avez  conservés  , pnreeque  vous  savez 
qu’un  empire  ne  peut  pas  subsister  sans  impôts.  Les 
lois  criminelles  étaient  vicieuses  et  attentatoires  à la 
iberté  dtl  citoyen,  vous  les  avez  conservées  jusqu’à 
ce  qu’il  vous  fût  possible  d’en  établir  de  nouvelles, 
pnreeque  VOUS  savez  qu’un  empire  ne  saurait  sub- 
sister sans  un  code  criminel,  etc.  Si  le  roi  demeure 
sans  forces,  les  impôts  ne  seront  pas  payés,  et  les  in- 
surrections seront  continuées  : de  là  les  plus  grands 
maux;  et  que  nous  reste-t-il  A faire  pour  éviter  ces 
maux?  Nous  pouvons  reconnaître  la  force  publique, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  la  créer;  bous  pouvons 
appeler  la  force  publique,  et  nous  ne  pouvons  pas 
nous  abandonner  A des  défiances  ; elles  seraient  in- 
justes. Que  lu  force  publique  soit  plus  puissante  que 
les  brigands;  elle  ne  sera jamais  plus  forte  que  nous; 
elle  ne  sera  Jamais  plus  forte  que  l’opinion.  Je  con- 
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dus  donc  à ce  que  les  articles  qui  tous  ont  été  pré- 
sentés hier  nar  M.  Malouet,  soient  discutés  et  eulip 
adoptif  par  l’Assemblée. 

M.  Dlport  : On  vous  a proposé  d'investir  le  mo- 
narque de  In  dictature;  on  vous  a proposé  de  décré- 
ter actuellement  les  bases  du  pouvoir  exécutif  ; on 
vous  a proposé  l'exemple  d’une  nation  voisine  ; on 
vous  a fait  craindre  les  guerres  que  pouvait  nous 
susciter  cette  nation,  tandis  qu'il  est  vrai  qu'un  An- 
lais  , dont  nous  admirons  les  talents , n’a  pas  craint 
e dire  à l’Assemblée  législative  de  son  pays,  que 
ce  serait  la  lâcheté  la  plus  insigne  que  ae  troubler 
en  ce  moment  un  peuple  occupé  h conquérir  sa  li- 
berté, etc.,  etc. 

M.  Dunort  continue  à faire  des  observations  sur  le 
fond  dit  décret  et  sur  In  rédaction  du  comité.  Il  con- 
clut à ce  que  cette  rédaction  soit  adoptée  avec  les 
modifications  qu'il  y apporte. 

M.  Prieur  : Comme  membre  du  comité  des  rap- 
ports, je  demande  è donner  à l'Assemblée  des  détails 
aur  le*  causes  et  sur  les  motifs  des  insurrections. 

M.  de  Montlosieb  : M.  Prieur  n’a  pas  la  parole  , 
et  d’ailleurs  il  faut  discuter  les  principes  avant  de 
discuter  les  faits. 

M.  Prieur:  Pour  bien  juger  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  il  fout  connaître  les  faits  qui  paraissent  la 
rendre  nécessaire.  J’ai  examiné  toutes  les  pièces  re- 
latives à l’affaire  de  Béliers  et  aux  accidents  arrivés 
dans  les  autres  provinces.  Je  n’ai  vu  que  des  événe- 
ments particuliers,  et  pas  une  seule  atteinte  contre 
la  sûreté  publique.  L’objet  des  insurrections  est  la 
féodalité  : la  cause,  les  fausses  interprétations  de  vos 
décrets  données  par  les  ennemis  nu  peuple.  Ainsi 
donc,  l’objet  étant  connu,  la  cause  étant  egalement 
connue,  vous  pouvez  plus  aisément  déterminer  Je  re- 
mède. 

M.  Prieur  entre  dans  le  détail  des  nouvelles  reçues  ! 
de  plusieurs  provinces.  La  ville  de  Périgueux  an- 
nonce qu’il  est  fâcheux  qu’un  membre  dé  l'Assem- 
blée ait  plutôt  écouté  l'exposé  de  trois  gentilshom- 
mes que  le  récit  fidèle  de  la  municipalité. 

M.  de  Foucault  demaude  à répondre  à cette  énon- 
ciation. 

MM.  de  Juigné,  de  Cocherel , d*Espréméni! , etc. 
semblent  contester  les  faits  énoncés  par  M.  Prieur. 
— Celui-ci  se  dispose  à aller  chercher  les  pièces  ori- 
ginales. — 11  quitte  ia  tribune.  — On  l’invite  à y re- 
monter. 

M.  de  Montlosier  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Prieur  : C'est  au  uom  du  peuple  qu’on  calom- 
nie, que  je  parle  aujourd’hui; c'est  la  vérité  que  je 
veux  dire,  pareeque  la  vérité  seule  suffit  à sa  dé- 
fense. 

M.  de  Foucault  : Comme  M.  Prieur  a dit  quelque 
chose  qui  concerne  les  troubles  de  nia  province  , 
je  demande  la  parole. 

M.  Prieur  veut  continuer  son  récit,  on  l’inter- 
rompt.— Après  de  longs  débats,  M.  le  président  con- 
sulte l’Assemblée , et  M.  Prieur  continue. 

La  ville  de  Périgueux  annonce  qu’on  a persuadé  à 
de  malheureux  paysans,  lions,  mais  simples  et  cré- 
dules, qu'ils  seraient  condamnés  ii  des  amendes  s’ils 
ne  se  livraient  point  au  pillage  ; qu’ensuitc  on  a fait 
marcher  contre  eux  des  détachements  de  troupes, 
accompagnés  du  granri-prévGt  et  «les  exécuteurs  de 
la  haute  justice,  en  disant  que  l'on  allait  décimer 
les  habitants  des  campagnes.  — Dans  d’autres  pro- 
viuces,  des  hommes  inconnus  répandent  de  l'argent 
pour  séduire  le  peuple.  A Moncfair  on  a arrête  un 
chef  de  baud  i\  donnait  aux  paysans  20  sous  par 
jour  pour  a incendier  les  châteaux.  Ailleurs  on 
suppose  de  /res  signés  du  roi  et  contresignés  par 
M.  de  Sain-  riest,  et  «les  décrets  de.  l’Assemblée  , et 
l'on  persuade  au  peuple  qu’il  n’a  plus  qu'un  mois 


pour  obtenir  par  ses  mains  la  réparation  des  torts 
qui  lui  ont  été  faits.  Dans  d'autres  pays  l'ordre  est 
parfaitement  rétabli.  A Sedan,  notamment,  le  service 
des  employés  est  en  pleine  activité. 

M,  PÉTioit  de  Villeneuve  : On  ne  proclame  en 
Angleterre  le  bill  de  mutinerie  que  dans  les  cas  vrai- 
ment extrêmes.  Quel  que  soit  aujourd'hui  la  gravité 
des  circonstances,  ce  u’est  pas  une  sévérité  rigou- 
reuse qu’il  faut  appeler  à notre  secours  ; le  peuple 
est  trompé, il  faut  l'éclairer.  Oirexag«*re  les  malheur*» 
des  provinces  pour  uuus  engager  à employer  les 
remèdes  violents  : nous  uc  pouvons,  nous  ne  devons 
pas  l’occuper  de  preuv«*s,  mais  plutôt  de  prévenir  le 
mal,  et  nous  ne  le  préviendrons  qu'en  cherchant  à eu 
détruire  les  causes.  Cependant,  s’jl  faut  faire  une  loi 
provisoire,  quelle  sera-t-elle?  Adopterous-uons,  avec 
M.  de  Clermont  Tonnerre,  le  projet  «le  M*  Malouet? 
Autant  vaudrait  renoncer  à la  liberté  , et  courber 
avec  docilité  notre  télé  sous  le  joug  de  la  servitude. 
Tous  les  corps  administratifs  créé*  pour  exercer  la 
puissance  du  peuple  deviendraient  des  instruments 
de  la  puissance  ministérielle  ; ne  nous  abusons  pas 
sur  la  responsabilité  dont  on  nous  annonce  les  mer- 
veilles. Il  est  clairement  prouvé  qu’elle  ne  serait 
qu’un  prétexte  de  plus  pour  nous  opprimer,  puisqu'il 
serait  loisible  aux  ministres  de  mépriser  les  formes 
légales,  sauf  à venir  demander  aux  représentants  de 
la  nation  une  absolution  que,  sous  le  prèle  te  de  cer- 
taines circonstances,  ils  n’auraieiit  pas  la  liberté  «le 
refuser.  Le  projet  du  comité  ne  mérite  pas  autant  de 
reproches  ; mais  il  ne  laisse  pas  que  d’avoir  de  grande 
dangers.  Il  renferme  beaucoup  de  clauses  inul{Jes,  et, 
sans  contredit,  il  est  dangereux  , dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  de  multiplier  inuti- 
lement les  lois  réprimants.  La  loi  qiartiale  que  vous 
avez  décrétée  suffira  pour  dissiper  les  attroupements, 
et  la  responsabilité  qu’on  vous  propose  de  prononcer 
préviendra  la  négligence  ou  la  faiblesse  des  officiers 
municipaux  dans  l’exercice  de  cette  lui. 

M.  de  Mirabeau  l'alné  : On  a voulu  entraîner  une 
assemblée  législative  dans  la  plus  étrange  des  er- 
reurs. De  quoi  s'agit-il?  De  faits  mal  expliqués,  mal 
éclaircis.  On  soup«;onne,  plus  qu’on  uc  sait,  que  l'an* 
cieune  municipalité  de.  Béziers  n’a  pas  rempli  ses  de- 
voirs. En  fait  d’attroupements,  toutes  les  circonstan- 
ces méritent  votre  attention  : il  vous  était  facile  de 
prévoir  que,  par  la  loi  martiale,  vous  avez  donné 
lieu  à un  délit  de  grande  importance,  si  cette  loi  n’é- 
tait pas  exactement,  nas  lidricmcnt  exécutée.  En  ef- 
fet, une  municipalité  qui  n’use  pas  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  donnés  dans  une  circonstance  importante, 
commet  un  grand  crime.  Il  fallait  qualifier  ce  crime, 
indiquer  la  peine  et  le.  tribunal  ; il  ne  fallait  que 
cela.  Au  lieu  de  se  réduire  à une  question  aussi  sim- 
ple, on  nous  a dit  que  la  république,  est  en  danger; 
j’entends  et  je  serai  entendu  par  tout  homme  qui 
écoutera  avec  réflexion,  j’entends  la  chose  publique; 
on  nous  a fait  un  tableau  effrayant  «les  malheurs  de 
la  France;  ou  a prétendu  que  l’Etat  était  boulever- 
sé, «pie  la  monarchie  était  tellement  en  péril,  qu’il 
fallait  recourir  à du  grandes  ressources  ; on  a de- 
mandé la  dictature.  La  dictature  dans  un  pays  de 
vingt-quatre  millkmsd  âmes;  la  dictature  à un  seul, 
dans  un  pays  qui  travaille  à sa  constitution,  dans  un 
pays  dont  les  représentants  sont  jsseuihi<‘g  : la  dic- 
tature d’un  seul  ! le  plus  ou  moins  de  sang  qui  doit 
couler  uc  doit  pas  être  mis  en  ligne  de  compte.  • Li- 
sez, lisez  ces  lignes  de  sang  «fans  les  lettres  du  eéné- 
ral  d’AlLon  à l'empereur  : voilà  le  code  des  dicta- 
teurs. Voilà  ce  qu’on  n’a  pas  rougi  «le  proposer  ; on 
a voulu  renouveler  ces  proclamations  dictatoriales 
des  mois  de  juin  et  de  juillet.  Enfin,  on  enlumine  ces 
propositions  «les  mots,  tant  de  lois  répétés,  «les  ver- 
tu$4'uQ  monarque  vraiment  vertueux,  ces  mots  tant 
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de  fois  répétés,  mais  répétés  avec  justice.  Je  regarde 
déjà  U monarchie  comme  discute.  La  dictature  passe 
les  forces  d’un  seul , quels  que  soient  son  caractère, 
ses  vertus,  son  talent,  son  génie.  Le  désordre  règne, 
dit-on,  je  le  veux  croire  un  moment  : on  l'attribue  à 
l'oubli  d’achever  le  pouvoir  exécutif,  comme  si  tout 
l’ouvrage  de  l'organisation  sociale,  n’y  tendait  pas. 
Je  voudrais  qu'on  se  demandât  à soi- même  ce  que 
c’est  que  le  pouvoir  exe'eutif.  Vous  ne  faites  rien  qui 
n’y  ait  rapport.  Que  ceux  qui  veulent  empiéter  sur 
vos  travaux  répondent  à ce  dilemme  bien  Simple,  ou 
quelque  partie  de  là  constitution  blesse  le  pouvoir 
xecutif,  alors  qu’on  nous  déclare  en  quoi;  ou  il  faut 
achever  le  pouvoir  exécutif;  alors  que  reste-t-il  à 
faire?  Dites-le,  et  vous  verrez  s'il  ne  tient  pas  à tout 
ce  que  vous  devez  faire  encore. Si  vous  médités  que 
le  pouvoir  militaire  manque  au  pouvoir  exécutif,  je 
vous  répondrai  : laissez-nous  donc  achever  l'organi- 
sation du  pouvoir  militaire  ; le  pouvoir  judiciaire? 
laissez- nous  donc  achever  l’organisation  du  pouvoir 
judiciaire.  Ainsi  donc,  ne  nous  demandez  pas  ce  que 
nous  devons  faire , si  nous  avons  fait  ce  que  nous 
avons  pu.  Il  me  semble  qu’il  est  aisé  de  revenir  à la 
question  dont  nous  n’avons  pi»  lions  écarter.  Vous 
avez  fait  une  loi  martiale;  vous  en  avez  confié  l’exé- 
cution aux  officiers  municipaux  : il  reste  à établir  le 
mode  de  leur  respons  iliilité.  Il  manque  encore  quel- 
ques dispositions.  Eh  bien  ! il  faut  fixer  le  mode  des 
proclamations.  Il  existe  des  brigands  ; il  faut  faire 
une  addition  provisoire  pour  ce  cas  seulement.  Mais 
il  ne  fallait  pas  empiéter  sur  notre  travail  , il  ne 
fallait  pas  proposer  une  exécrable  dictature.  Je  n’a- 
jouterai rien  a ce  nui  a été  dit;  mais  peut-être  résu- 
merai-je mieux  les  ai  verses  opinions  des  préopinants. 
J’ai  rédigé  le  projet  d'une  loi  additionnelle  à la  loi 
martiale. 

Art.  Ier.  En  cas  d’attroupement  de  gens  armés 
trouvés  en  rase  campagne , les  maréchaussées,  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  soldées  pourront , 
sans  autre  réquisition,  après  leur  avoir  enpiiut  de  se 
retirer,  employer  la  force  pour  les  dissiper.  Cepen- 
dant les  troupes  s’arrêteront  au  premier  ordre  qui 
leur  en  sera  donné  par  la  municipalité  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  existe  l'attroupement,  et  celte  mu- 
nicipalité sera  responsable  de  cet  ordre. 

II.  Lorsque  les  officiers  municipaux  auront  né- 
gligé île  publier  la  loi  martiale,  dans  les  cas  où  cette 
publication  est  ordonnée,  et  de  remplir  tous  les  de- 
voirs qu’elle  prescrit,  ils  seront  poursuivis  extraor- 
dinairement. 

III.  La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être  faite 
u’à  In  requête  du  procureur-syndic  du  district , ou 
il  procureur-syndic  du  département, en  vertu  d’une 

délibération  du  directoire  du  district  ou  du  départe- 
ment, pardevant  les  juges  ordinaires,  sauf  l'appelait 
tribunal  supérieur. 

IV.  La  peine  de  ce  délit  sera  d’être  privé  de  ses 
fonctions , déclan5  prévaricateur,  il  jamais  incapable 
d’exercer  aucun  droit  des  citoyens  actifs,  et  person- 
nellement responsable,  de  tous  les  dommages  qui  au- 
raient été  commis. 

V.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux  sont  in- 
Dullisants,  pour  payer  lesdits  dommages.  In  commu- 
inatitédes  habitants  sera  responsable  pour  le  surplus 
Liauf  le  recours  de  la  communauté  sur  les  biens  de 
ceux  qui  seraient  convaincus  d’avoir  excite  la  sédi- 
tion ou  d'y  avoir  participé. 

VI.  Dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  se- 
raient investis  dans  la  maison  commune  par  les  sé- 
ditieux, lesdits  officiers  seront  tenus  de  faire  déployer 
le  drapeau  rouge  à l’une,  des  fenêtres  de  la  maison 
commune,  et  à ce  signal  la  garde  nationale,  les  trou- 
pes soldées  et  la  maréchaussée  seront  obligées  de  se 


rendre  à la  maison  commune,  mais  seulement  pour 
attendre  les  ordres  des  officiers  municipaux. 

VII.  S’il  arrive  que  dans  une  émotion  populaire, 
les  officiers  municipaux  prennent  la  fuite,  ou  qu'ils 
soient  empêchés  par  les  séditieux  rassemblés  dans  la 
maison  commune,  d'user  de  leur  autorité  en  faisant 
déployer  le  drapeau  rouge  à l’une  des  fenêtres,  dans 
lesdits  cas  les  notables  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines  que  les  officiers  municipaux,  de  requérir  l’as- 
sistance des  troupes  pour  rétablir  l'exercice  de  l’au- 
torité municipale,  et  de  remplir,  dans  cette  vue,  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  la  loi  martiale. 

VIII.  Si,  malgré  cette  publication,  les  officiers 
municipaux  pensent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
courir a la  loi  martiale,  ils  seront  tenus  de  signifier 
aux  notables  et  aux  commandants  des  troupes  l’or- 
dre de  se  retirer;  et  dans  ce  cas,  la  loi  martiale  ces- 
scra  son  elïet.  Si  lesdits  officiers  municipaux  sont 
investis,  ils  exprimeront  cet  ordre  en  chargeant  l’un 
d’eux  dr  déployer  le  drapeau  blanc  à la  vue  des  trou- 
pes, et  hors  de  la  maison  commune. 

IX.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables 
pour  la  non  manifestation  de  cet  ordre,  comme  dans 
les  cas  énoncés  aux  articles  1,  Il  et  III. 

X.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  municipaux 
auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits  par  la  loi 
martiale,  et  n’auront  pu  dissiper  les  attroupements, 
la  communauté  des  habitants  demeurera  seule  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  qui  pourront  se  com- 
iuetlre,sauf  le  recoursde  la  coinmuiiaulésur  les  biens 
de  ceux  qui  seraient  convaincus  d’avoir  excité  la  sé- 
dition ou  d'v  avoir  participé. 

XI.  En  cas  de  résistance  à l’exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  officiers  civils,  ils  doivent  re- 
quérir l’assislance  des  gardes  nationales,  des  maré- 
chaussées et  des  troupes  suidées,  pour  que  force  reste 
A justice. 

La  séance  ayant  fini  très  tard,  on  est  obligé  de 
renvoyer  à demain  la  suite  de  la  discussion. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  UF.  LHOTEL  DE  VILLE 
DE  PAfllS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 

Court  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D'hier. 
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Cadix.  • • • . 15  L 13  s.  i Lyon,  rois.  . . . 3^p.  -*b 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  2 février.  — Le  prince  royal  Tient 
de  faire  un  changement  aux  fêles  que  l’on  a coutume  de 
lui  donner  à la  cour,  le  jour  de  son  anniversaire:  il  a eu 
vingt  trois  ans  le  28  janvier.  C’est  lui  qui  a voulu  ce  jour* 
la  donner,  en  fête,  un  exemple  à toute  la  cour.  S.  A.  O.  a 
célébré  rette  journée  par  les  bénédictions  des  heureux  qu’il 
a toits.  Le  jeune  prince  a délié  de  la  servitude  de  la  glèbe 
cinquante-deux  paysans;  il  leur  a accorde  liberté  et  fran- 
chise entière,  en  leur  assurant  la  propriété  héréditaire  de 
leur»  fermes  cl  métairies.  Cet  acte  de  justice,  qu’il  faut 
bien  appeler  encore  un  acte  de  générosité,  s’est  fait  solen- 
nellement. M.  le  comte  de  Rovenllow,  président  de  la 
chambre',  était  prisent;  il  a joui  des  suites  que  méritait 
son  ri  le  à mettre  en  v igueur  le  nouveau  réglement  en  fa- 
veur des  nouveaux  cultivateurs. 

Le  lendemain  29,  jour  de  l’anniversaire  du  roi , il  y a eu 
un  gala  à la  cour,  bal , et  l’on  a servi  un  souper  splendide 
dans  la  galerie  des  tableaux  du  palais,  etc. 

ITALIE. 

De  Home,  le  80  janvier.  — On  commence  i croire  ici, 
ou  l’on  aime  à croire  que  M.  CaglioMro  avait  réellement  le 
dessein  d’exciier  une  sédition  et  d'incendier  les  principales 
mai'Ous  de  Rome.  Un  événement  est  venu  h l’appui  de  o-s 
soupçon».  Le  bruit  s’e«t  répandu  qu’on  avait  trouvé  dans 
la  maison  de  l’accusé  deux  caUsons  de  matières  inflamma- 
ble* ; il  a déjà  subi  divers  interrogatoires;  sa  femme  a été 
interrogée  plusieurs  foi<.  On  a intercepté  une  lettre  que  le 
Lire  Joseph  de  Saint-Maure  e,  ami  et  confident  de  M.  Ca- 
gliostro,  lui  écrivait.  Cette  d couverte  a semé  de  nouvelles 
alarmes,  et  réveillé  la  sévérité  des  inquisiteurs.  Par  ordie 
de  l’inquisition , on  a fait  conduire  dans  les  prisons  quel- 
ques Français  inconnus  et  des  religieux.  Le  gouvernement  ! 
vient  d’ordonner  que  l’on  fasse  de  fréquente*  patrouilles 
nuit  et  jour,  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville. 

ESPAGNE. 

De  Madrid , le  9 février.  — Sa  Majesté  catholique  vient 
de  donner  l’ordre  d'équiper  et  d’armer  une  nouvelle  esca- 
dre  destinée  à croiser,  tantôt  dans  l’Océan,  et  tantôt  dans 
la  Méditerranée,  pendant  le  printemps  et  l’é’é  prochain. 
Celte  escadre , commandée  par  le  lieutenant-général  don 
Francisco  Borja,  sit#  composée  de  trois  vaisseaux  de 
ligne,  dont  deux  de  74  canons,  et  un  de 64  ; de  six  frégates 
de  34 , et  de  trois  chebccs  de  18. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne , le  4 férrier.  — Tous  les  régiments  de  ca- 
valerie qui  sont  en  garuison  à Lisbonne  ont  ordre  de  se 
tenir  prêts,  et  de  se  munir  de  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire pour  former  un  camp  dans  les  environs  de  cette  ville, 
le  14  du  mois  prochain. 

M.  le  comte  d’Oyenhausen , ministre  de  Portugal  à la 
cour  de  Vienne,  est  nommé  inspecteur  des  forts  et  forte- 
resses du  royaume:  il  doit  en  cette  qualité  partir  à la  belle 
saison,  pour  aller  faire  une  tournée,  accompagné  d'un 
officier  du  corps  du  génie,  et  d'un  autre  officier  de  l’état- 
major  qui  scia  son  aide-dc-camp. 

M.  le  comte  de  Richtem  vient  d’être  nommé  ministre  de 
l'impératrice  de  Russie  à la  cour  de  Portugal. 

M.  le  chevalier  Hort,  consul-général  d’Angleterre  en 
Portugal,  est  arrivé  depuis  peu  avec  toute  sa  famille  en 
cette  ville,  dont  U était  absent  depuis  sept  à huit  ans, 

PAYS-BAS. 

De  Namur,  le  18  février.  — Pendant  le  séjour  de 
M.  Van-der-Nool  en  cette  ville,  on  y a multiplié  les  re»  ues, 
et  on  y a fait  de»  engagements  à terme.  Un  grand  nombre 
de  volontaires  ont  préféré  un  service  libre;  Us  sont  retour- 

1T*  Série.  — Tome  ///, 


nés  dans  leurs  familles.  Ceux  qui  ont  accepté  reçoivent 
6 sous  par  jour  et  leur  provision  de  pain.  On  s’occupe  aussi 
du  soin  de  discipliner  l'armée. 

On  travaille  à relever  les  fortifications  de  notre  château  ; 
plus  de  sept  cents  ouvriers  y sont  employé»  journellement. 

De  Gand,  le  14  février.  — M.  Vao-der-Mecrss  a de- 
mandé à la  chancellerie  de  guerre  à Bruxelles  un  renfort 
de  troupes  pour  les  avant-postes,  et  pour  renforcer  les  co- 
lonne* de  la  grande  armée.  La  province  de  Flandre  seule 
doit  fournir  les  troupe*,  dont  le  nombre  et  le  départ  a été 
fixé  suir.mt  le  tableau  qui  suit  : 

Bruges,  six  cent  quatre-vingt-dix  homme*,  partis  le  12  fé- 
vrier; Gand,  neufcentsoixanle,lel4;  B-uges,  quatre  cent 
quatre-vingt-dix,  quipartiront  le  20  ; Oudcnorde,  trois  cent 
trente,  le  20,  avec  quatre  pièces  de  canon  ; Gand,  quatre 
cent  quatre-vingt-dix,  le  23;  Grammont , trois  cent 
soixante,  le  23;  Courtrai,  trois  cent  quatre-vingt-dix,  le 
23,  avec  deux  pièces  de  canon;  Alost,  trois  cent  quatre- 
vingts,  le  24:  Ypres,  six  cent  trente,  le  28;  Menîn  , deux 
cent  qtiaire-viiigt-d  x , le  28;  en  tout,  cinq  mille  dix 
hommes. 

A ce  détachement  doivent  se  joindre  deux  mille  cinq 
cents  hommes;  ceux-ci  n’attendent  que  leur  équipement 
pour  se  tw-tlre  en  marche;  on  présumé  qu’il»  seront  en 
état  de  partir  dans  une  douzaine  de  jours.  Ce*  troupes 
sont  dans  le  meilleur  ordre  ; elles  ont  une  excellente  tenue, 
et  les  oŒciervmajors  qui  en  ont  fait  la  revue  générale 
comptent  sur  tous  les  avantages  que  promet  l’esprit  de 
, discipline  et  de  patriotisme  dont  ces  troupes  sont  ani- 
mées. 

La  direction  de*  a (Ta  ires  fiscales  a été  conférée  provision- 
nellement  à M.  de  Muller  par  les  Etats  de  Flandre. 

De  Bruxelles,  le  17  février.  — M.  le  comte  de  Laure- 
tan  est  de  retour  de  Gaud,  où  il  était  allé  pour  hâter  le 
départ  des  troupe*,  dont  une  partie  a déjà  pa*sé  par  Ici 
pour  se  rendre  à Namur.  La  ville  de  Mon*  doit  au*si  four- 
nir beaucoup  de  monde  pour  la  même  destination.  Ces 
durèrent*  corps  seront  à la  solde  de  leurs  provinces  respec- 
tives aussitôt  qu'ils  seront  arrivés  au  quartier-général. 

Reeet  du  magistrat.  En  t'assemblée  des  seigneurs  bourg» 
mestres  et  conseil,  maîtres  et  commissaires  de  la  noble 
cité  de  Liège , tenue  spécialement  le  15  février  1790,  au 
malin. 

De  Liège,  le  18  février. 

Le  magistrat  apprenant,  avec  la  plus  juste  indignation, 
que  les  ennemis  de  la  patrie,  enhardis  par  la  modération 
dont  il  s’est  fait  un  principe  dès  le  moment  de  la  révolu- 
tion , et  qu'il  n’a  cessé  de  recommander  au  bon  peuple  lié- 
geois, et  par  l'impunité  dont  ils  ont  en  conséquence  joui 
ju*qu’à  prévnt,  ne  discontinuent  pas  de  répandre  des 
bruits  incendiaires,  et  osent,  par  la  plus  infâme  des  ca- 
lomnie*. imputer  au  magistrat  régent , ainsi  qu'au  corps 
respectable  de  l’Elat-tiers,  des  intentions  qui  porteraient 
atteinte  à l'existence  des  ringt-deux,  tandis  qu’il  est  de  U 
plus  grande  notoriété  que  ces  deux  corps  ne  cherchent 
qu’à  maintenir,  dans  toute  sa  pureté  et  son  intégrité,  ce 
tribunal  sacré,  égide  de  notre  liberté  et  de  nos  droits, 
institué,  ainsi  que  le  porte  le  serment  prescrit  par  les  paix, 
pour  aider  à redresser  toute  maniéré  de  gens , desquels  les 
officiers,  révérend  père  en  Dieu,  notre  cher  seigneur 
Cévcqnt  de  Liège,  ou  autres  officiers  sujets  de  lui,  ont 
estor  ou  estorderont  argent  ou  autre  bien,  ou  encontre  la 
hn  desdit  et  paix,  et  à l’organiser  constitutionnellement,  en 
les  purgeant  des  intius  coupables  qui  voudraient  s’investir 
d’une  juridiction  à laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  le  moindre 
droit , et  dont  l’exercice,  par  eux , ne  pourrait  être  qu'une 
usurpation  attentatoire,  un  mi  délit,  un  crime  de  lèse* 
nation,  et  en  le  remplaçant  ensuite  d’une  manière  légale, 
par  des  gens  dûment  qualifiés,  suivant  les  paix. 

Le  magistrat  a résolu  unanimement,  pour  prouver  la 
fansseté  de  ces  odieuses  imputations,  de  passer,  comme 
tou*  les  membres  ont  fait,  là  même,  le  serment  suivant  : 
« Je  jure  de  maintenir  les  paix  des  vingt-deux , de  faire 
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tout  fo-qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  empêcher  que  qnl 
que  ce  ^ ose  poitcr  la  moindre  atteinte  à ce  tribunal, 
épah m<nl  constitué  et  avoué p.ir  les  trois  Etats,  déclarant 
de  regarder,  comme  traître  â la  patrie,  quiconque  refuse- 
ïail  de  prêter  ce  serment  : Je  jure  de  maintenir  de  même 
les  droits,  franchises  et  liberté  du  peuple,  de  la  cité  ri  de 
la  nation  en  général,  Ainsi  m'aide  Dieu,  et  tuus  te»  saints . * 

Après  celte  profession  d«*  foi  sincère,  dictée  par  la  can- 
drnr  'î  l'amonr  de  la  patrie,  messieurs  espèrent  que  tous 
le*  bout  et  honnêtes  citoyens,  désabusés  des  impostures  ré- 
pandues, rendront  justice  aux  inl« niions  qu'ils  ont  mani- 
festées dans  tous  leurs  recci,  et  seront  convaincus  qu’ils 
ne  s’occupent  que  du  maintien  des  droits,  des  franchises 
et  liberté  du  bon  peuple:  ordonnant  que  le  présent  rcces 
soit  imprimé  et  affiché.  Par  ordonnance  de  mesdils  sei- 
gneurs. Rouvihoy  , pro  de  Cologne* 

Hecei  de  l'Etat-tiers*  En  l'assemblée  de  messeigneurs  du 

tiers-Etat  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Loot,  tenue  le 

15  février  1790. 

Messeigneurs,  ayant  tu  le  prétendu  recex  des  soi-disant 
vingt-deux,  du  11  février,  à quatre  heures  après-midi,  en 
restant  miprês  de  la  résolution  et  recci  précé'lent*,  impri- 
més, affichés,  insinués compéteramenl,  et  dont  personne 
ne  peut  prétexter  cause  d’ignorance,  déclarent  itérative- 
ment que  les  soi-disant  vingt-deux  seront  responsables  en 
leur  propre  et  privé  nom  des  nullités,  des  dommages  et 
de  tous  h-s  maux  qui  résultent  et  résulteront  infaillible- 
ment de  leurs  jugements,  et  que,  troublant  par  cette  usur- 
pation l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  ils  doivent  être 
traités  en  conséquence;  requérant  instamment  les  sei- 
gneurs des  deux  autres  Etats  de  prendre,  conjointement 
arec  le  leur,  les  résolutions  convenables  et  les  plus 
promptes  pour  constituer  légalement  un  tribunal  des 
vingt -deux  t ou  de  déclarer  catégoriquement , et  le  plus  tôt 
possible,  s'ils  admeMent  et  consentent  que  c’est  au  corps 
de  V Etat-tiers,  actuellement  assemblé,  qu'il  compète  dans 
les  circonstances  présentes  de  remplacer,  par  une  nouvelle 
nominaiion,  ceux  de  ses  quatorze  mandataires  qui  n'au- 
raient pas  été  légalement  nommés:  ordonnant  que  le  pré- 
sent reeei  soit  imprimé  et  iuslnué  où  il  appartient.  Par  or- 
donnance de  mesdits  seigneurs.  P.  J.  Vsoonuu 

ANGLETERRE. 

mumiT. 

Chambre  des  communes, 

M.  Bnrke  a rendu  un  hommage  solennel  à l'Assemblée 
nationale,  si,  comme  le  vent  la  raison,  le  bl&me  des  in- 
sensés et  leurs  déclamations  fougueuses  sont  réellement 
l'éloge  des  mesures  sag<  s qui  les  mettent  en  fureur,  parce- 
q u VI les  contrastent  trop  vivement  avec  leur»  idées  fausses 
ou  birarres.  Cet  auteur  d’un  traité  sur  les  sources  du  su- 
blime, où  il  prétend  qu’il  résulte  toujours  de  la  terreur, 
qu’il  n’est  même  qu’une  terreur  commencée,  a voulu  être 
sublime,  car  il  s’est  nais  à faire  le  méchant  ; il  a pris  le  rôle 
d’I&ruaél,  dont  l'Ecriture  dit,  etmanusejus  contra  omnes; 
au  lieu  de  dire,  comme  dans  la  comédie,  « Messieurs,  ami 
de  tout  le  monde,  t il  s'est  déclaré,  avec  un  ton  Irag  co- 
majestueux  , l’eonrini,  l’adversaire  detoutes  les  opinions 
avancées  dans  la  chambre;  il  a commencé  par  fatiguer  le 
chancelier  de  l’Echiquier  de  sarcasmes  et  d’ironies  sur  la 
demande  d'une  augmentation  de  l’armée,  quoiqu'on  fût 
en  paix;  et  n'épargnant  pas  davantage  le  secréta ire-d’Etat 
de  l'intérieur,  il  a ridiculisé  1rs  craintes  des  honorables 
membres,  que  nos  possessions  en  Améi  ique  ne  fussent  ex- 
posées h une  surprise.  D’où  viendrait-elle  cette  surprise? 
est-ce  de  uos  bons  et  fidèles  alliés  le  roi  de  Prusse  et  la 
Hollande?  de  la  Suède,  du  Danemark  , de  la  Russie?  des 
tranquilles  ramona  helvétiques,  ou  de  la  Pologne  qui  a 
présentement  une  année  sur  pied?  Non  sans  doute.  C’est 
peul-ètrr  de  ce  bon  vieillard  à barbe  grise,  dont  on  nous 
fait  peur  dans  notre  enfance,  du  pape  enfin  ? lmag  ne-t-on 
qu’il  va  faire  embarquer  à Clvils-Vrechii  ses  mirmidons 
belliqueux  pour  aller  attaquer  nos  tics  à sucre  T Dans  le 
fait,  vos  craintes  puériles  me  rappellent  la  fable  du  lièvie 
et  des  g re  non  il  les. 

Ici  le  sublime  M.  Buikea  gen'tmenl  récité  la  petite  fa- 
ble, à la  suite  de  laquelle  il  a ingénieusement  appelé  l’Es- 


pagne, toujours  aîec  la  môme  grâce  ou  la  ra^me  énergie  , 
l’animal  à longues  oreilles.  Nous  ignorons  si  l’ambassadeur 
de  Sa  Majesté  catholique  a déjà  rempli  son  devoir,  en 
allant  faire  une  visite  de  remerciement  à M.  Burke  pour 
cette  politesse.  Peut-être  attend-il  des  ordres  de  sa  cour, 
et  la  boite  d'or  enrichie  de  diamants  que  le  roi  d'Espagne 
ne  manquera  pas  d’envoyer  au  Démoslhène  de  l'Angle- 
terre. Quoi  qu’il  en  soit,  l’orateur,  continuant  toujours 
sur  le  même  ton  ( et  pourquoi  en  changer  quand  on  tient  le 
meilleur?)  s’est  écrié  : t Je  sais  la  géographie,  messieurs: 
je  viens  de  parcourir  la  carte  de  l'Europe,  et  je  n’y  vois 
pa«  une  seule  puissance  qui  puisse  vous  donner  la  plus  lé- 
gère inquiétude  relativement  à vos  possessions  en  Améri- 
que. J’ai  trouvé,  en  effet,  sur  cette  carte  un  grand  blanc, 
un  vide,  une  lacune;  c’est  l’espace  jadis  occupé  par  la 
Fiance,  la  aeule  puissance,  quand  la  France  ét.iit  une 
puissance,  qui  pût  éveiller  et  mériter  notre  jalousie.  Mais 
aujourd'hui  la  France  est  une  non-entité,  un  être  abstrait; 
elle  ne  peut  remonter  soudain  à la  vigueur  nécessaire  pour 
nous  attaquer.  Ce  n'est  que  par  degré  qu’elle  y reviendra  ; 
c'est  donc  aussi  par  degré  que  nous  devons  nous  préparer 
à la  défense.  Un  honorable  membre  a dit  qu'il  était  aisé 
d'abattre  et  difficile  de  recoastruire.  N’est-ce  pas  lâ  la  po- 
sition où  se  trouvent  nos  voisins?  Au  reste,  je  crois  très- 
indiscret  de  s’occuper,  dans  cette  chambre,  de  leurs  affai- 
res; mais  d’autres  en  ayant  parié  avant  mol,  je  suis  forcé 
d'en  dire  mon  avis.  Dans  un  débat  auquel  je  n’ai  pas  as- 
sisté, l’on  a complimenté  l’armée  française,  et  comparé  la 
révolution  qui  vient  d’avoir  lieu  eu  France  à oe  qui  s'est 
passé  chex  nous  en  4Ô68,  et  qu’on  • ]ugé  à propos  d’appe- 
ler notre  révolution.  La  comparaison  n'est  pas  juste;  le 
compliment  n’est  point  mérité.  Ce  n’est  pas  à une  révolu- 
tion que  ce  pays  doit  sa  constitution;  et  dans  le  fait,  nous 
n’avons  eu  ni  révolution,  ni  constitution  nouvelle.  La 
chose  se  réduit  & ceci  : l'homme  qui  tenait  les  rênes  du 
gouvernement,  et  était  à la  tête  du  pouvoir  exécutif,  a été 
réuudié  par  l’Angleterre,  parcequ'il  voulait  en  changer  la 
constitution;  mais  elle  est  restée.  Les  lois  sont  demeurées 
les  mêmes,  les  droits  des  sujets  le*  mêmes,  la  religion  la 
même.  La  tolérance,  introduite  depuis  4683,  a donné  un 
nouveau  lustre  à l'Eglise  anglicane , faisant  partie  de  notre 
ancienne  constitution,  qui  n'a  été  que  fixée  et  confirmée. 

Peut-on  comparer  à cela  rien  de  ce  qui  s’est  fait  en 
France?  Depuis  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  la 
parole,  tout  y a été  détruit  à la  fois;  oui,  tout,  messieurs, 
l'armée,  les  lois,  la  religion,  les  mœurs,  la  subordina- 
tion et  la  constitution  elle-même.  Excellents  architectes!  en 
deux  ou  trois  mois  ils  ont  tout  rasé;  mais  ils  verront  que 
la  même  loi  de  la  gravitation  qui  précipite  rapidement  les 
corps  ne  permet  de  les  faire  remonter  que  lentement  et  pé- 
niblement En  France,  une  démocratie  sanguinaire,  fé- 
roce cl  tyrannique,  atout  balayé  dans  sa  marche  impé- 
tueuse; il  semble  que  ses  chef»,  dont  tous  les  pas  ont  été 
marqués  par  la  barbarie  la  plus  sauvage  et  la  plus  impi- 
toyable, n’aient  eu  d'autre  système  que  de  détruire  tout 
ordre,  desutnertir  tout  arrangement,  de  réduire  au  même 
niveau  tous  les  rangs,  toutes  les  classes;  impatients  de  ré- 
former, ils  n’ont  pas  su  attendre  du  temps  une  meilleure 
constitution  ; ils  ont  anéanti  l’ancienne  forme  de  gouver- 
nement, pour  y substituer  l’anarchie  et  la  confusion.  Si  je 
tourne  mes  regards  sur  les  troupes,  je  vois  une  armée  sans 
général,  des  officiers  menés  où  l’on  veut,  la  corde  au  cou, 
des  soldats  indisciplinés,  osant  porter  l’effroi  dans  le  cœur 
de  ceux  qui  traitent  des  intérêts  les  plus  chers  de  leur  pays 
et  forcer  leurs  délibération».  Voilà  jusqu’où  cette  démo- 
cratie a osé  porter  l’abus  du  pouvoir,  et  c’csl  à ces  forcenés 
quel’.irmée  royale  n’a  pas  craint  de  se  joindre,  en  leur 
remettant  entre  les  mains  les  armes  qui  leur  avaient  été 
confiées  sous  l’ancienne  constitution  pour  la  maintenir.  La 
seule  ressource  qui  soit  restée  à l'Assemblée  nationale  pour 
réprimer  les  incendies,  les  assassinats  et  les  dévastations  les 
plus  horribles,  a été  de  former  une  autre  armée,  sous  le  nom 
de  corps  municipal,  pour  surveiller  l’armée  nationale;  ainsi 
la  nation,  sans  en  avoir  aucune  sur  laquelle  elle  puisse 
compter,  en  a deux  & payer.  L’Eglise  n’offre  pas  un  tableau 
moins  affligeant;  au  lieu  de  se  contenter  de  la  réformer 
et  d’introduire  la  tolérance,  les  démocrates  ont  été  jusqu’à 
détruire  la  religion  et  le  culte;  Us  ont  élevé  contre  l'autel 
un  affreux  système  d’athéisme.  Aristocrate  a été  le  fri  de 
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guerre  : eo  prononçant  ce  seul  mot  aristocrate,  ils  ont 
tout  reoTersé  de  fond  en  comble;  ils  ont  brisé  le»  liens  de 
la  subordination  entre  le  soldat  et  l'officier,  ceux  de  la  na- 
ture entre  le  fils  et  le  père,  et  enfin  ceux  du  serm'‘nt  en- 
tre le  sujet  qui  promet  d’obéir,  et  U-  sou  venin  de  protéger. 

Après  cet  exposé,  que  les  Français  prendront  peut-être 
la  liberté  de  taxer  d'infidèle,  Pbonorable  membre  a rai- 
sonné sur  les  terribles  effets  que  ces  principes  d'égalité 
pourraient  produire  dans  notre  constitution,  s'ils  renaient 
à être  adoptés  ici  comme  en  France,  dans  cette  constitu- 
tion où  la  chambre  des  communes  elle-même,  a-t-il  dit, 
est  une  espèce  d’ari-tocratle  : mais  j’espère  en  Dieu;  sa 
providence  ne  permettra  pas  qu’un  seul  individu,  bien 
moins  encore  une  classe  tout  entière  de  citoyens  anglais, 
pense  jamais  à rien  imiter  de  ce  qui  s’est  (bit  eu  France.  , 
Cependant  celte  confiance  n’a  pas  tardé  de  s'évanouir;  il  ' 
s’est  rappelé  que  nous  avions,  pour  notre  maibeur,  voulu 
copier  nos  voisins  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  dont  le  faux 
éclat  avait  ébloui  nos  ancêtres.  Le  despotisme  étant  venu  à 
la  suite  de  celle  fatale  imitation,  il  craiguait  qu’une  in- 
tempérance de  liberté  n’amenât  l'anarchie  ; il  était  sùr  de 
la  pureté  des  motifs  de  son  honorable  ami  (M.  Foi),  mais 
il  craignait  qu’il  ne  fût  allé  trop  loin,  sans  le  vouloir.  — ; 
Id  M.  Burke  a prodigué  des  tendresses  â M.  Fox,  qu'il  a | 
désigné  spes  altéra  Htmttr;  il  a dit  que  c’était  le  seul  ! 
homme  digue  qu'il  lui  léguât  l’espoir  d’être  un  jour  à la 
Ule  des  affaires;  il  le  regardait  comme  le  plus  capable  de 
les  conduire.  On  trouvera  peut-être  que  j’ai  parlé  aujour- 
d’hui  avec  beaucoup  de  hardiesse,  a ajouté  M.  Burke; 
j’en  conviens,  et  si  l'oo  me  demande  ce  qui  me  l’inspire, 
je  répondrai,  comme  Solon  à quelque  prince  ou  quelque 
politique  : c'est  ma  vieillesse.  Je  ne  crois  pas  avoir  long- 
temps encore  à profiter  de  l'indulgence  de  la  chambre  qui 
m'écoute.  Je  vous  l'avoue,  messieurs,  la  consolation  que 
je  voudrais  emporter  dans  la  tombe,  en  y descendant,  se- 
rait de  laisser  derrière  moi  la  même  constitution,  les 
mêmes  maximes,  les  mêmes  lois  que  j'ai  si  longtemps  ad- 
mirées. Ah!  si  elles  doivent  jamais  s’altérer,  s’affaiblir,  si 
l'essence  de  la  coustitution  doit  changer,  une  prompte  mort 
qui  m épargnerait  d'en  être  le  témoin , voilà  le  plus  grand 
bienfait  que  le  ciel  puisse  m’accorder I 

(La  suit':  incessamment.) 


ADMINISTRATION. 

DISTB1CTS  DE  PARIS. 

Le  district  de  Saînt-Roch  a tenu  son  assemblée 
gér.érale  le  15  de  ce  mois,  convoquée  en  la  manière 
accoutumée,  pour  porter  son  vceu  sur  l'admission  ou 
le  rejet  des  juifs  i Pétât  de  citoyen  actif.  Cette  ques- 
tion y a été  discutée  avec  beaucoup  de  soin.  On  a 
distingué,  entre  autres  discours,  celui  de  M.  La- 
font-Pouloti.  Voici  queltmes  morceaux  extraits  des 
motifs  de  l’opinion  de  M.  Lafont,  dont  les  lu- 
mières et  l’amour  de  la  liberté  sont  généralement 
connus. 

■ Après  avoir  posé  pour  principe  que  la  différence 
des  opinions  religieuses  ne  doit  en  mettre  aucune 
dans  l'existence  civile  ; que  tous  les  hommes  répan- 
dus sur  ce  globe  ne  sont  qu’une  même  famille,  et 
que  tous  les  sujets  d’un  même  empire  doivent  parti- 
ciper aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes  droits,  s’aimer 
et  se  chérir,  pareeque  ce  sentiment  est  de  la  nature 
et  de  toutes  les  religions,  il  conclut  qu’il  est  de  notre 
humanité  de  prononcer  l’admission  des  juifs  à l’état 
civil  et  à tons  les  droits  de  citoyen  actif,  pareequ'a- 
lors  nous  confirmerons  ceux  qu'ils  ont  acquis  en 
naissant  sujets  de  la  loi;  nous  travaillerons  à bannir 
tous  les  vices  dont  on  s’est  plu  d’entacher  cette  na- 
tion ; nous  travaillerons  à ouvrir  pour  l’Etat  une 
nouvelle  source  de  richesses,  qui  serait  nécessaire- 
ment perdue  pour  nous , si  nous  leur  ôtions  l’avan- 
tage d’acquérir  des  propriétés. 

■Je  dis  plus,  messieurs,  continue  H.  Lafont,  je 
dis  qu’il  serait  impolitique  et  contraire  à la  prospé- 


i rité  publique  de  rejeter  la  demande  des  descendants 
d'Israël , pareeque  ce  serait  obliger  cette  classe 
d'hommes  h faire  dans  l’Etat  une  caste  à part,  et  que, 
dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  tout  doit 
être  foudu  dans  la  tuasse  generale , il  ne  faut  point 
séparer  la  qualité  de  juif  de  celle  de  citoyen,  parce  • 
que  alors  on  verrait  le  juif  partout  et  le  citoyen 
nulle  part  ; que  c’est  par  le  seul  titre  de  citoyen  que 
les  individus  d’uu  même  empire  doivent  se  rappro- 
cher les  uns  des  autres,  tant  pour  leur  intérêt  parti- 
culier que  pour  leur  intérêt  général  ^autrement  ce 
serait  entretenir  dans  la  nation  française  une  nation 
d’Hébreux,  forcée,  par  la  sévérité  de  la  loi,  de  nous 
haïr  et  de  nous  tromper;  une  nation  proscrite, qui 
rechercherait  et  saisirait  toutes  les  occasions  de  se, 
venger,  pareequr  la  réprobation  avilit,  et  que  l’avi- 
lissement, surtout  lorsqu'il  est  ineffaçable,  conduit 
forcément  a la  servitude  ou  à la  haine  et  à la  veu- 
geance,  et  que  votre  intention,  messieurs,  n’est  pas 
d’avoir  parmi  vous  des  esclaves  ou  des  cuueuns, 
mais  bien  des  frères.  • 

Enfin  M.  Lafont  finit  ainsi  : «Vous savez,  mes- 
sieurs, que  les  juifs  attendent  une  uouve.lle  pairie; 
eh!  bien,  accordez- leur  l’état  de  citoyen  actif,  et 
cette  admission  réalisera  chez  eux  la  promesse  de 
leurs  prophètes.  • 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Moulins , en  Bourdonnais , le  12  février. 

Notre  municipalité  a la  gloire  d’être  l’une  des  pre- 
mières dont  l’organisation  ait  été  effectuée  confor- 
mément aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Les 
élections  ont  eu  lieu  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante. Des  suffrages  presque  unanimes  ont  élevé  à 
la  place  de  maire  M.  du  Mizat , l'un  de  nos  ci-de- 
vant privilégiés,  qui  n’a  cessé  depuis  la  révolution 
de  se  distinguer  par  son  patriotisme.  C’est  bien  à 
tort  que  quelques  journaux  ont  publié  que  nous 
avions  choisi  pour  maire  M.  Foulon , notre  ancien 
intendant. 

Dr  l. y on,  le  15  février.  — M.  le  chevalier  Dervieu 
du  Villard  a été  nommé  hier  commandant-général 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville , et  a prêté  en 
cette  qualité  le  serment  civique. 

La  ville  de  Gaillacen  Albigeois  vient  de  former  sa 
municipalité,  et  a nommé  M.  Bermond - Dauriac , 
trésorier  de  France,  vétéran  au  bureau  des  finances 
de  Toulouse,  maire.  Officiers  municipaux  ; MM.  Ba- 
letrand,  propriétaire;  Girina,  avocat  ; Coutaud,  mé- 
decin; Salabert  aîné , négociant;  Cousin  , proprié- 
taire ; Simon  Fabre;  Baijaiade;  Puylaurens,  proprié- 
taires cultivateurs. 

D‘Ervy-le-Chdtel.  — Proclamation  du  7 février 
1790.  M.  Branche^  avocat,  maire.  Officiers  munici- 
paux : MM.  Leclerc,  rapporteur  du  point  d’honneur, 
prévôt  de  la  Motte;  Picard,  docteur  en  médecine; 
Louis , régisseur  de  la  terre  de  Villiers  ; Si  mare,  fa- 
bricant. 

De  Méry-tur-Seine.  — Nomination  des  24  jan- 
vier et  2 février.  M.  Guerrapain  fils,  bailli,  maire. 
Officiers  municipaux  : MM.  Coran!,  notaire:  Gay, 
laboureur  ;Croalat,  négociant  ; Mail  réjean  d’Avcrly, 
bourgeois  ; Gueruu-Blauipigiiou,  fabricant. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discours  prononcé  dans  la  chapelle  du  collège  des  Gra *- 
si/ut  par  M.  l’abbé  Andrrin,  rice-règenl  dudit  collège,  h 
l'occasion  du  serinent  civique  prêté  par  MM.  les  maîtres  et 
écolier»,  conformément  au  mandement  de  àl.  le  recteur  de 


ITnlvenhé,  le  « février  4790.  A Paris,  chez  M.  Pelll, 
libraire,  me  du  ilu repoix,  n“  24  ï in-4*  de  4 pages. 

Ce  discours  respire  le  patriotisme  le  plus  pur,  et  peint 
avec  énergie  la  reconnaissance  qu'a  fait  naître  daustuus 
les  cœurs  la  démarche  du  roi  dt s François  4 l'Assemblée 
nationale  ; il  finit  par  une  touchante  exhortai  ion  aux  jeunes 
citoyens  auxquels  il  est  adressé,  de  nourrir  dans  leurs 
cœurs  une  noble  émulation,  i Notre  bon  roi,  dit-il,  se 
charge  d'habituer,  dés  ses  premiers  ans,  son  auguste  fils  à 
être  heureux  du  boubeur  des  Français:  jeunes  citoyens, 
c'est  pour  vous  qu’il  parle  ; étudiez  toute  voire  vie  cette 
sublime  leçon  de  patriotisme.  ■ 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Du  20  février,  — Je  désavoue,  monsieur,  toutes 
les  phrases  plus  ou  moins  inconsidérées,  plus  ou 
moins  plates,  que  plusieurs  papiers  publics  m’ont 
prêtées,  en  rendant  compte  de  la  dernière  journée 
du  procès  de  Favras;  je  désavoue  toutes  celles  qu'on 
a citées  comme  sorties  de  ma  bouche.  Ce  qui  devait 
empêcher  d'ajouter  foi  à ces  rapporls  imprimés,  c’é- 
tait la  différence  des  versions  ; car  enfin  ce  que  j’ai 
dit,  je  ne  l’ai  dit  que  d’une  manière.  Mais  la  mali- 
gnité ne  fait  pas  ces  réflexions  ; bien  au  contraire, 
elle  commente,  elle  cluse,  elle  interprète,  sans  son- 
ger que  d’un  mot , l’absent  qu’elle  compromet  peut 
détruire  et  le  texte  et  les  commentaires.  Ici  le  moti. 
de  la  malignité  est  sensible  : le  jugement  du  Châte- 
let a lait  des  mécontents;  ce  parti  recueille  avidement 
quelques  mots  jetés  au  hasard  dans  quelques  papiers, 
pour  y trouver  à sou  gré  les  raisons  qui  ont  pu  déter- 
miner l’arrêt  de  mort  ; comme  si  deux  phrases  échap- 
pées au  rapporteur  du  procès,  en  les  supposant  aussi 
exactement  rendues  qu’elles  le  sont  peu , pouvaient 
être  prises  pour  la  véritable  opinion  du  tribunal  en- 
tier, pour  son  opinion  déterminante  ! Ce  serait  être 
bien  injuste  envers  une  compagnie  qui  n besoin  de  la 
confiance  publique  , et  qui , j’ose  le  dire  , la  mérite 
sons  tous  les  rapports  possibles.  Quant  à moi,  je  ne 
devais  pas  m’attendre  qu’au  moment  où  finissait 
pour  moi  un  procès  aussi  pénible,  où  je  voulais  l’ou- 
blier, il  me  faudrait,  en  quelque  sorte,  me  justifier 
aux  yeux  du  public.  Il  est  incroyable  qu’après  tant 
d’exemples  et  de  preuves  de  mensonges  imprimés  et 
de  faits  dénatures  et  altérés,  on  soit  si  prompt  à 
croire  ce  qui  est  au  désavantage  d’un  absent.  Je  me 
regardais  comme  si  supérieur  a toutes  inculpations, 
que  je  ne  voulais  pas  désavouer  les  phrases  qu’on 
me  prêtait:  je  me  suis  déterminé  par  égard  pour  la 
compagnie  dont  j'ai  l'honneur  d’être  membre. 

Quatremèbe,  conseiller  au  Châtelet. 


Le  23  février.  — Apprenez,  de  grâce,  au  public; 
monsieur,  que  la  misérable  feuille  qui  courait  hier, 
sur  la  trahison  et  l’emprisonnement  de  M.  de  Bezen- 
va) , est  une  détestable  calomnie  ajoutée  à celles 
qu’on  a accumulées  sur  cet  officier-général. 

De  Bruges. 


BULLETIN 

db  l’asslmulkk  nationale. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  22  FÉVRIER. 

M.  d’Aiouillon  : Le  peuple  a partout  été  trompé , 
dos  ordres  du  roi,  des  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale ont  été  supposés  : il  a cru  devoir  obéir,  et  il 
s’est  porté  aux  désordres  qu’on  veut  que  vous  répri- 
miez. On  vous  propose  des  moyens  divers  : il  faut 
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adopter  ceux  qui  peuvent  rétablir  le  calme,  mais  re- 
jeter loin  de  vous  toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  liberté.  Tous  tes  lions  citoyens  penseront  sans 
doute  comme  moi  ; ils  aimeront  mieux  voir  toutes 
leurs  propriétés  dévastées,  que  la  liberté  eu  péril.  Je 
dois  cependant  convenir  que  les  désordres  de  l'anar- 
chie amèneraient  infailliblement  le  retour  du  despo- 
tisme. Evitons-les;  apprenons  au  peuple  le  respect 
qu’il  doit  avoir  pour  les  propriétés;  qu’il  sache  dis- 
tinguer les  droits  féodaux  rachclables  de  ceux  qui 
sont  abolis  sans  indemnité;  que  ce  soit  dés  demain 
l’objet  de  notre  travail,  et  que  bientôt,  de  funestes 
incertitudes  étant  dissipées,  les  ennemis  du  peuple 
perdent  tous  les  moyens  qu’ils  ont  employés  avec 
tant  de  succès  pour  l’égarer  ou  pour  le  séduire. 
Nous  nous  occuperons  ensuite  de  la  responsabilité 
des  officiers  municipaux  et  de  celle  des  communau- 
tés ; nous  inviterons  les  milices  nationales  a se  prê- 
ter mutuellement  des  secours,  et  les  municipalités  où 
il  n’y  en  a pas  d établies,  à réclamer  les  forces  des 
municipalités  voisines. 

M.  de  Lafaïette  : Parmi  les  discussions  intéres- 
santes que  j’ai  entendues,  une  grande  idée  m’a 
frappé  : le  peuple  est  trompé  ; il  faut  dissiper  son 
erreur  ; il  faut  lui  apprendrr  jusqu'où  s'étendent  les 
ro messes  qui  lui  ont  été  faites,  et  lui  montrer  les 
ornes  de  ses  espérances.  Mais  en  même  temps  que 
je  pense,  avec  M.  d’ Aiguillon  , qu’il  faut  s'occu|mt 
incessamment  du  rapport  du  comité  féodal,  je  crois 
aussi  qu’il  est  à propos  de  terminer  la  discussion  en 
statuant  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  a été  présenté. 

M.  de  Cazales:  Avant  d’entrer  dans  la  discu>sioii, 
je  rétablirai  des  faits  qui  n’ont  pas  été  bien  exacte- 
ment exposés  par  un  préopinant.  1°  Depuis  la  révo- 
lution anglaise,  en  1688,  I kabeas corpus  a été  sus- 
pendu neuf  fois  ; 2°  ce  qu'il  lui  plaît  d’appeler  dic- 
tature a été  accorde  au  roi  d’Angleterre  dans  des 
moments  d’insurrection,  et  assurément,  dans  les  cir- 
constances présentes,  nous  avons  tout  lieu  de  crain- 
dre une  insurrection.  M.  le  duc  d'Aiguillon  a exprimé 
des  sentiments  dignes  de  tous  les  éloges  : ce  qui  con- 
stitue la  véritable  générosité,  c’est  d’être  peu  affecté 
des  pertes  personnelles;  mais  la  liberté, qui  donne 
cette  vertu  , ne  permet  pas  de  croire  que  tous  les 
citoyens  pourront  faire  des  sacrifices  aussi  généreux. 
Les  principes  des  préopinauts  sont  les  miens;  les 
conséquences  que  yen  tire  different  essentiellement 
de  celles  qu’ils  vous  ont  présentées.  Le  comité  vous  a 
offert  des  moyens  qui  pourraient  être  utiles  si  le  mal 
n’était  pas  à son  comble.  Je  ne  puis  me  dissimuler 
nue  les  excès  ne  sont  point  partiels , et  qu’il  est  évi- 
dent que  s'ils  n’étaient  point  réprimés,  ils  se  change- 
raient en  une  guerre  funeste  de  ceux  qui  n’ont  rien 
contre  ceux  oui  ont  quelque  chose.  L’expérience  uous 
a déjà  prouve  combieu  la  loi  martiale  est  insuffisante. 
Il  faut  donc, si  uous  voulons  arrêter  les  malheurs  qui 
affligent  le  royaume,  recourir  au  pouvoir  exécutif  , et 
l’armer  de  toute  la  force  nécessaire  pour  qu'il  agisse 
avec  succès.  Je  tl’ai  cependant  pas  pensé  qu’il  fallût 
investir  lesouverain  d’un  pouvoir  trop  durable.  Eh  ! 
qu'on  me  dise  quel  dangeril  y aurait  à lui  confier  une 
autorité  momentanée,  que  l'Assemblée  nationale, 
toujours  existante,  pourrait  suspendre  ou  retirer  a 
son  gré;  qu’on  me  dise  ce  qu’elle  peut  avoir  de  dan- 
gereux dans  les  mains  d'un  roi  dont  les  vertus  sont 
connues  : qu'ils  me  disent,  ces  prétendus  apôtres  de 
la  liberté,  cc  qu'ils  craignent  de  ce  prince  entoure 
de  son  peuple,  de  ce  prince  qui  est  venu  se  confier 
aux  habitants  de  la  capitale , et  dont  les  intentions 
sont  intimement  liées  avec  celles  des  représentants 
de  la  nation.  Mais,  diront-ils,  les  ministres  abuseront 
de  cette  autorité  d'un  moment.  Que  pourraient  des 
I ministres  contre  l'opinion  publique,  contre  un  peu- 
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pie  qui,  d’une  Ÿoix  unanime,  a jirré  qu’il  roulait 
dire  libre?  Non,  je  ne  crois  nas  qu'il  y ait  un  seul 
citoyen  qui  ne  soit  partisan  de  la  liberté.  Ce  n’est 
qu’au  milieu  des  désordres  de  l’anarchie  que  le  des- 
potisme peut  lever  sa  tête  hideuse.  La  loi  martiale 
est  insuffisante;  nul  autre  moyen  ne  se  présente,  si 
ce  n’est  celui  d'autoriser  la  force  armée  à obéir  au 
pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  adopter  ce  moyen. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ajournement  de  la  délibération  sur 
le  projet  du  comité,  pour  s’occuper  demain  de  l'exa- 
men des  droits  féodaux  rachetables. 

M.  Chapelier  pro|>ose  d’ajourner  à demain  la  déli- 
bération en  arretaut  que  le  premier  objet  sera  de  dé- 
créter ou  de  rejeter,  sans  discussions  ultérieures,  le 
projet  de  loi  proposé  par  le  comité  ; de  s’occuper  en- 
suite de  la  distinction  des  droits  féodaux  rachetables 
et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  manière  que  les 
deux  lois  soient  portées  ensemble  à la  sanction,  et 
envoyées  conjointement  dans  les  provinces. 

Plusieurs  motions  sont  proposées  dans  le  même 
esprit.  — L’ajournement  est  violemment  contesté. 
MM.  Matourt  et  Cazatès  demandent  qu’on  délibère 
sur  leurs  motions. 

M.  Blin  : Ceux  qui  demandent  qu’on  accorde  la 
dictature  au  pouvoir  exécutif,  veulent  qu’on  envoie 
dans  les  provinces  des  assassins  pour  réprimer  des 
assassinats. 

A peine  cette  phrase  est-elle  prononcée,  que  MM.  de 
Cazalès,  de  Fume!,  de  la  Gafissonnière,  le  vicomte 
de  Mirabeau,  de  Bouthillier,  etc.,  etc.  courent  à la 
tribune  au  moment  où  M.  Blin  en  descend  : une  par- 
tie de  l'Assemblée  s’agite,  et  témoigne  la  plus  vive 
désapprobation. 

M.  Blin  remonte  à la  tribune;  il  ne  peut  se  faire 

entendre. 

M.  de  Menou  : Je  demande  que  M.  Blin  soit  mis 
à l’ordre,  et  son  nom  inséré  dans  le  procès-verbal. 

Toute  la  partie  placée  à la  gauche  du  président  se 
lève,  pour  appuyer  celle  motion. 

M.  de  Cazalès  : M.  Blin  demande  à s’expliquer  : 
il  est  impossible  qu'on  lui  refuse  cette  permission. 

M.  Blin  : J’ai  demandé  la  parole  pour  m’excuser 
des  expressions  qui  me  sont  échappées,  et  nui  ont 
porté  a votre  esprit  une  idée  différente  de  celle  que 
j’ai  voulu  lui  donner.  Il  n’est  pas  possible  de  penser 
qu’un  membre  de  l’Assemblée  nationale  ait  eu  riu- 
tention  d’attaquer  quelque  partie  de  la  force  publi- 
ue.  Les  gardes  nationales  de  ma  province,  requises 
ans  un  temps  mal  opportun,  sont  arrivées  dans  un 
moment  de  nuit,  et  par  de  fâcheux  quiproquos  ont 
tué  quelques  personnes  : voilà  ce  que  j’ai  voulu  rap- 
peler; au  reste,  j’abandonne  mes  réflexions  à toute 
la  sévérité  de  votre  justice. 

M.  de  Cazalès  ; 11  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  les  expressions  du  préopinant  sont  déplacées; 
mais  le  désaveu  qu’il  vient  ue  faire,  et  l’explication 
qu’il  vous  a soumise,  établissent  avec  certitude  qu’il 
if  avait  pas  l’intention  de  leur  donner  la  signification 
très  iuconvenable  qu’elles  présentaient.  Je  pense 
qu’il  faut  passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  de  Menou  : Plus  M.  Blin  a bien  mérité  de  nous 
par  ses  qualités  de  bon  citoyen  et  par  la  sagesse  de 
ses  opinions,  plus  nous  devons  aésirer  qu'il  soit 
puni  lorsqu’il  s’est  aussi  manifestement  écarté  de 
cette  sagesse.  J’insiste  fortement  sur  ma  motion. 

M.  de  Fumel  demande  la  question  préalable. 

M.  de  Mon  tl  osier  propose  de  diviser  celte  question, 
et  de  rappeller  seulement  M.  Blin  à l’ordre. 

M.  l’abbk  Maury  : Il  ne  faut  pas  mettre  trop  d’at- 
teiitimi  à des  expressions  qui,  dans  la  chaleur  d’une 
discussion  importante,  échappent  à un  orateur. 


La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et  l’As- 
semblee  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

M.  de  la  Galissonnikiie  : Il  peut  échapper  à un 
opinant  des  expressions  d’une  grande  inconvenance; 
mais  un  désaveu  aussi  formel  que  celui  de  M.  Blin 
doit  les  faire  oublier. 

M.  de  Foucault  : Je  vais  parler  un  langage  qui 
doit  plaire  à tout  le  monde,  celui  de  la  liberté.  In- 
scrire un  membre  sur  le  procès-verbal  pour  une  opi- 
nion individuelle,  ce  serait  établir  une  nouvelle  ser- 
vitude. Cette  punition  est  purement  scholastique; 
elle  ne  m’empechera  jamais  de  développer  mon  opi- 
nion. 11  s'agit  ici  d’une  expression  désavouée  dans  le 
sens  qui  pourrait  être  coupable,  à l'instant  où  elle  a 
été  prononcée. 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  appuie  la  demande  de  la 
division  : la  question  n’est  pas  divisée.  — La  motion 
de  M.  de  Mrnou  est  adoptée  à uue  très  grande  ma- 
jorité. 

M.  le  Président,  à M.  Blin  : L’Assemblée  vous 
rappelle  à l’ordre  pour  les  expressions  dont  vous  vous 
êtes  servi  ; elle  ordonne  que  ce  fait  soit  cousigué  daus 
le  procès-verbal. 

M.  Blin  : Je  me  soumets  à la  justice  de  l'Assem- 
blée, et  je  lui  demande,  comme  une  grâce,  que  l’ex- 
plication que  j’ai  donnée  soit  retenue  sur  le  procès- 
verbal. 

Cette  demande  est  accordée. 

On  revient  à l’ordre  du  jour. 

L’ajournement  est  demandé  sur  la  motion  de 
M.  Chapelier.  — Il  est  rejeté. 

L'Asssemblée  rend  le  décret  suivant,  rédigé  par 
M.  Rœderer,  et  amendé  par  M.  de  Lafavette  : 

- L'Assemblée  nationale  rendra  demain,  sans  dis- 
cussions ultérieures,  sauf  les  amendements,  un  dé- 
cret concernant  la  tranquillité  publique;  et  immédia- 
tement après,  l’ Assemblée  s’occupera  du  rapport  du 
comité  féodal.  • 

La  séaucc  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  23  FÉVRIER. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  M.  le  prési- 
dent fait  l'énumération  de  divers  décrets  sanctionnés 
ou  acceptés  par  le  roi. 

M.  Goupil  de  Préfeln  : Je  demande  qu’on  pré- 
sente à l'approbation  du  roi  cette  touchante  et  su- 
blime adresse  au  peuple  Français,  qui  ne  peut  être 
publiée  au  prône  sans  avoir*  été  sanctiounée  par 
lui(l). 

Cette  proposition  est  accueillie. 

— En  execution  du  décret  rendu  hier,  on  fait  lec- 
ture des  différents  projets  de  loi. 

M.  de  Custinb  : Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  de  Mirabeau.  Le  premier  article  pré- 
viendra la  dévastation  des  forêts  du  royaume,  et  l’on 
sait  combien  cet  objet  est  important;  mais,  en  pu- 
bliant une  loi  aussi  rigoureuse,  nous  devons  à nos 
commettants  de  nous  occuper  des  moyens  de  détruire 
un  impôt  oui  est  la  cause  de  presque  tous  les  désor- 
dres. Je  demande  qu’iucessoniment  la  suppression 
de  la  gabelle  lasse  la  matière  de  nos  délibérations. 

M.  Desmelniers  : Il  faut  d’abord  examiner  ce  qui 
doit  eutrer  dans  le  décret  que  vous  allez  rendre. 
Dans  ce  moment-ci,  moment  de  crise,  il  faut  le  dire, 
deux  maux  nous  affligent;  les  désastres  de  quelques 
provinces  et  le  défaut  de  perception  des  impôts.  La 
constitution  ne  peut  s'ébranler  que  par  des  desordres 
tels  que  ceux  qui  régnent  dans  quelques  provinces, 
et  d’où  pourrait  naître  une  anarchie,  que  vos  lois, 
que  la  coutiauce  que  vous  iuspirez  auraient  peine  à 

(1)  U •'agit  de  l’adrewe  rédigée  par  TaUeyrainl.  L.  G. 
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détruire.  U constitution  peu!  s’écrouler  par  une 
privation  de  recette  pour  le  trésor  royal.  Vous  trou- 
verez peut-être  nécessaire  d'annoncer  au  peuple  que 
vous  vous  occupai  des  impôts  indirectset  dés  moyens 
de  les  supprimer;  que  déjà  condamnée  par  vous,  la 
gabelle  n’existera  plus  à la  lin  de  cette année,  mais  que 
cet  irnpflt  doit  être  payé  jusqu’au  moment  de  la  sup- 
pression . Je  demande  que  l’Assemblée  décide  d’abord 
si  les  diioidres  des  provinces,  et  les  obstacles  appor- 
tés à la  perception  de  l’impOt,  doivent  être  les  objets 
de  votre  décret.  Il  me  semble  que,  dans  cette  occa- 
sion, les  divisions  qui  partagent  quelquefois  l’As- 
semblée doivent  disparaître  ; que  tous  les  amis  de  la 
liberté  publique  se  rallient  pour  chercher  de  bonne 
foi  à prévenir  ou  à réparer  nos  maux  : ces  maux  sont 
certains;  peu  nous  importe  d'en  connaître  en  cet 
instant  la  cause  : arrêtons-les;  voilà  notre  devoir; 
que  l’Assemblée  adopte,  soit  le  projet  dn  comité,  soit 
celui  dcM.de  Mirabeau, soittout  autre;  inaisqu’elle 
en  adopte  un,  et  qu’elle  juge  sur-le-champ  si  ce  dé- 
cret doit  renfermer  des  dispositions  sur  la  perception 
de  l’impflt. 

M.  l'asbe  Gouttes  : Le  comité  des  finances  m a 
chargé  de  vous  demander  de  semblables  disposi- 
tions. Il  croit  qu’il  faut  indiquer  nominativement  les 
impflts  directs  et  indirects,  afin  que  le  peuple  com- 
prenne facilement  ce  dont  on  lui  parlera.  Les  désor- 
dres dont  on  vous  a entretenus  sont  très  réels  ; ils 
existent  dans  ma  province  ; le  penple  est  trompé,  il 
est  égaré.  Le  premier  article  du  projet  de  M.  de  Mi- 
rabeau me  parait  très  propre  à réprimer  les  insur- 
rections, et  je  pense  qu’il  doit  être  admis. 

M.  d’Harambure  fait  lecture  d’un  projet  de  décret, 
par  lequel  il  propose  de  demander  à chacune  des  qua- 
rante mille  municipalités,  et  l’une  dans  l’autre,  une 
somme  de  600  livres  en  argent,  sur  les  impositions 
de  1790.  Le  produit  de  cette  avance  aérait  consacré 
à augmenter  les  paiements  de  la  caisse  d’escompte. 

On  observe  que  cette  proposition  est  hors  de  l’or- 
dredujour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de  decret 
présenté  par  M.  Boussion,  député  de  l’Agénois. 

One  partie  de  l’Assemblée  témoigne  le  désir  d’aller 
anx  voix  sur  cette  priorité. 

Les  membres  qui  avaient  proposé  des  décrets 
sollicitent  la  parole  pour  attaquer  cette  priorité. 

La  discussion  est  fermée  sur  cet  objet. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Bous- 
sion. 

Ce  projet  est  conçu  dans  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  enne- 
mis du  bien  public  ont  trompé  le  peuple,  en  distri- 
buant de  faux  décrets,  ail  moyen  desquels  il  s’est  cru 
autorisé  à commettre  des  violences  contre  les  pro- 
priétés et  même  contre  les  personnes  dans  quelques 
provinces,  a décrété  ce  qui  suit  : 

• io  a l’avenir,  nulcitoven,  sans  distinction,  ne. 
pourra,  dans  aucun  cas,  s’autoriser  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  s’ils  ne  sont  sanctionnés  par 
le  roi,  publiés  par  ordrr  des  municipalités  et  lus  au 
prÀne  des  messes  paroissiales; 

. 2°  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessamment 
l’Adresse  de  l’Assemblée  nationale  aux  Français,  et 
tous  les  décrets  acceptés,  sanctionnés  on  approuvés 
par  le.  roi,  à mesure  qu’ils  auront  été  rendus,  aux 
diverses  municipalités  du  royaume,  avec  ordre  aux 
curés  et  vicaires  desservant  les  paroisses  de  les  lire 
au  prêne  ; 

■ s°  Hans  les  cas  d’insurrection  et  de  violences 
contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  résis- 
tance à la  perciqition  des  impôts,  les  municipalités 
seront  tenues  d'employer  tous  les  moyens  que  leur 
donne  la  confiance  des  peuples,  avant  de  passer  à la 


loi  martiale.  Tontes  les  municipalités  se  prêteront 
mutuellement  main-forte  à leur  réquisition  récipro- 
que. Si  elles  s’y  refusaient,  elles  seraient  responsa- 
bles des  suites  de  leur  rrfus; 

- 4°  Les  officiers  municipaux  seront  responsables 
des  dommages  occasionnés  par  une  émeute,  s’il  était 
prouvé  que  leur  négligence  en  lût  la  cause  ; 

■ 0°  On  s’occupera  incessamment  d'organiser  les 
milices  nationales,  auxquelles  il  est  ordonné  de  prê- 
ter main-forte,  dans  tous  les  cas  d’insurrection,  à 
toute  réquisition  des  officiers  municipaux; 

• eo  De  décréter  notamment  quels  sont  les  droits 
féodaux  abolis  sans  indemnité  ; 

■ 7°  D’organiser  le  plus  promptement  possible, 
les  départements  et  les  districts.  • 

M.  de  CazalAs  ; Il  est  certain  que  le  décret  auquel 
la  priorité  est  accordée..... 

Jfote  de  f éditeur.  Le  rédacteur  du  Bulletin  s’étant 
trouvé  vivement  incommodé  à l’Assemblée  nationale, 
son  travail  a été  interrompu;  nous  ne  pouvons  le 
suppléer  ; mais,  comme  il  va  beaucoup  mieux,  nous 
nous  flattons  de  donner  demain  le  reste  de  la  séance 
d’hier  et  eelle  d’aujourd'hui. 


VAB1ÉTÉS. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  on  a arrêté  plusieurs 
personnes  pour  fabrication  de  faux  billets  verts  de  la 
caisse  d’escompte.  Ou  les  a trouves  saisies  de  uuel- 
ques-uus  de  ces  effets,  et  l’on  s'est  emparé  de  la 
planche  et  autres  ustensiles  servant  à la  fabrication. 

On  prétend  que  plusieurs  de  ces  billets  ont  été  ré- 
pandus dans  le  commerce.  Ceux  qui  en  auraient  re- 
çu sont  priés des'adresserà  M.lecouimissaire Chenu, 
rue  Mazarine. 


Lettre  an  rédacteur. 

Un  patriote  de  mes  amis,  monsieur  le  rédacteur, 
vient  de  m’envoyer  de  Bruxelles  un  petit  morceau 
qu'il  m’assure  avoir  fait  une  grande  sensation  parmi 
ses  compatriotes.  Commes  les  bons  citoyens  de  France 
prennent  un  vif  intérêt  aux  succès  de  la  liberté  bel- 
gique,  j'ai  pensé  qu’ils  liraient  ce  morceau  avec  plai- 
sir, et  je  choisis  votre  feuille  parcequ'elle  me  parait 
plus  particulièrement  vouée  que  les  autres  à la  dé- 
fense de  cette  tonne  couse. 

LA  SEIDE. 

Apologue  adressé  aux  Belge s. 

Ducite  jujtitUm  noniti.  Vma. 

Un  fermier,  monté  sur  sa  bonne  jument,  rencon- 
tre son  seigneur  qui  trouve  la  jument  belle,  et  qui 
vent  s’en  emparer;  le  fermier  supplie,  menace,  veut 
garder  son  coeval  : peine  inutile!  le  seigneur  est  le 
plus  fort.  Trois  hommes  paraissent,  soutiennent  In 
cause  du  paysan  : pendant  cette  rixe,  le  cheval  s’é- 
chappe, la  bride  reste  entre  les  mains  du  fermier. 
Le  seigneur  est  culbuté,  battu,  et  doit  s’enfuir.  Les 

trois  auxiliaires  emmènent  le  cheval et  le  fermier 

de  rire  et  de  rendre  grâce  à Dieu  de  ce  que  son  sei- 
gneur n’a  pu  le  dépouiller.  • Pauvre  insensé!  lui  crie 
un  vieillard  qui  passait:  qu’importe  si  c’est  ton  sei- 
gneur ou  tes  défenseurs  qui  te  dépouillent  ? tu  n’as 
plus  de  cheval.  — Bon,  bon,  répond  le  fermier,  ne 
tiens-je  pas  la  bride  ? ■ 

O Belges,  voilà  votre  histoire.  Le  cheval,  c’est 
votre  liberté  ; la  bride,  c’est  votre  ancienne  consti- 
tution : le  seigneur,  c'est  Joseph  II:  les  auxiliaires, 
ce  sont  vos  Etals;  et  vous  êtes  le  fermier  qui,  par- 
I cequ’il  tient  la  bride,  croit  tenir  le  chetal. 


Faut-il  qu’un  peuple  qui  à déployé  tant  de  bra- 
voure montre  tant  d'apathie  quand  il  s'agit  des 
fondements  de  sa  liberté?  Peut-il  se  croire  libre 
quand  il  est  déjà  chargé  de  fers?  Peut-il  prendre 
enfin  si  aveuglément  la  bride  pour  son  cheval? 

Lorsque  vous  aviez  un  prince,  les  Etats  étaient  in- 
termédiaires entre  vous  et  lui.  Aujourd'hui  que  le 

S rince  est  chassé,  et  que  vos  Etats  se  sont  emparés 
es  pouvoirs  du  prince,  qui  donc  est  l’intermédiaire 
entre  vous  et  les  Etats? Qui  vous  défendra  contre  les 
Etats  quand  ils  vous  opprimeront?  Personne.  Les 
Etats  réunissent  les  pouvoirs  qu’ils  avaient  d’avance 
à ceux  qui  appartenaient  au  prince;  ils  ont,  par  le 
fait,  quoique  sans  droit,  la  puissance  législatrice  et 
ta  puissance  exécutrice  : ils  sont  donc  despotes,  et 
les  plus  dangereux  de  tous  les  despotes,  car  de  tous 
les  despotismes,  le  plus  cruel  est  celui  où  une  partie 
de  la  nation  est  tout,  et  l’outre  rien. 

Eh!  pourrait-on  douter  de  cette  vérité  dans  le 
cas  que  j'examine?  Ce  n’est  pas  être  difficile  que  de 
Supposer  qu’un  cinquantième  de  la  nation  tout  au 
plus  aura  directement  ou  indirectement  part  au  pou- 
voir, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  représen- 
tants. Ne  voyez-vous  pas  que  tous  1rs  emplois,  toutes 
les  dignités  vont  être  concentrés  dans  ce  cinquan- 
tième de  la  nation,  et  que  les  quarante-neuf cin- 
quantièmes restants  ne  seront  que  les  vils  esclaves  du 
cinquantième  dominant?  Ne  voyez-vous  pas  cette 
foule  de  petits  tyrans  ne  songer  qu’à  pressurer  le 
peuple,  et  surtout  les  cultivateurs,  qu'à  persécuter 
toutes  les  personnes  éclairées  qui  s'opposeront  à 
leur  oppression,  qu’à  gaspiller  le  trésor  de  la  nation, 
pour  satisfaire  à leur  avance  et  à leur  luxe?  Ne  voyez- 
vous  pas  tous  ces  abbés, qui,  par  les  trois  vœux  qu’ils 
ont  faits,  sont  réellement  des  esclaves,  travailler  à 
donner  quelque  cousistance  à leur  nullité  en  écrasan  t 
le  pauvre  peuple  de  leur  opulence  monacale,  de  leur 
orgueil,  de  leur  ignorance  et  de  leur  fanatisme?  Ne 
▼oyez- vous  pas  ces  nobles  faméliques  accaparer  tous 
les  emplois  lucratifs,  sous  prétexte  de  soutenir  le 
lustre  de  leurs  maisons,  c’est-à-dire  de  vieux  par- 
chemins, que  l’homme  éclairé  méprise  et  traîne 
dans  In  boue  comme  le  cuir  de  ses  souliers? 

Qui  vous  défendra  contre  ces  despotes  ridicules? 
Les  membres  du  tiers-état  ? Mais  il  y a aussi  de  petits 
emplois  pour  ces  gens-)à,au  moyen  de  quoi  l’on  fer- 
mera la  Douche  à ces  artisans  qu’on  veut  nous  don- 
ner pour  représentants  du  tiers~état,  et  qui  ne  repré- 
sentent dans  le  fait  que  ceux  de  leurs  métiers,  habi- 
tants les  villes. 

Peuple  vertueux,  mais  trop  simple,  hélas!  ne 
voyez-vons  pas  déjà  que  les  chaînes  pèsent  sur  vos 
têtes  maigre  la  bride  que  vous  croyez  tenir,  c’est-à- 
dire  malgré  votre  ancienne  constitution  ? Le  secret 
des  postes  est  violé  de  la  manière  la  plus  horrible  ; 
toutes  les  lettres  sont  ouvertes  dès  qu’elles  sont 
adressées  à des  hommes  capables  de  défendre  votfe 
liberté , et  les  secrets  des  familles  sont  la  proie  d’un 
tas  de  gens  sans  mission,  qui  désolent  le  commerce 
dans  nos  villes,  et  qui  foulent  le  sanctuaire  le  plus 
sacré  que  la  liberté  civile  puisse  avoir.  D’un  autre 
côté,  l’on  restreint  cruellement  la  liberté  de  la  presse, 
tandis  que  c’est  par  la  seule  liberté  de  la  presse,  telle 
qu’elle  est  admise  en  Angleterre,  en  France,  en  Hol- 
lande, en  Suisse,  que  la  liberté  civile  se  soutient, 
parcequ’elle  peut  seule  éclairer  les  crimes  des  op- 
presseurs du  peuple.  On  vous  donne  des  censeurs 
pour  que  les  imprimeurs  ne  puissent  vendre  ouver- 
tement au  public  que  les  pièces  qui  favorisent  le  fa- 
natisme ou  le  système  tyrannique  de  ceux  qui,  sans 
mandat,  se  disent  vos  représentants.  On  menace 
même  de  supprimer  les  feuilles  publiques  qui  vous 
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exposent  les  vrais  principes  de  la  liberté  civile  (1). 
Si  un  lionnêle  homme  ose  ouvrir  la  bouche  pour 
vous  défendre;  s’il  publie  ses  pensées  impartiales, 
on  lui  lance  des  imprimés  par  lesquels  on  vous  ex- 
cite chrétiennement  à l’assassiner;  et  c’est  ainsi  que 
les  nouveaux  usurpateurs  de  l’autorité  traitent  leurs 
concitoyens  par  droit  et  sentence. 

Vous  n’avez  pas  l’ombre  d’une  barrière  contre  le 
fanatisme  des  prêtres,  contre  la  rapacité  des  nobles, 
contre  le  despotisme  affreux  dont  on  veut  vous  acca- 
bler : et  lorsque  les  maux  seront  à leur  comble,  il  ne 
vous  restera  qu'à  gémir  sous  le  poids  de  vos  fers  ou  à 
égorger  les  monstres  qui  vous  opprimeront  : parti 
terrible,  mais  nécessaire  un  jour,  et  que  vous  ne 
pourrez  exécuter  sans  répandre  beaucoup  de  sang, 
tandis  que  vous  pouvez  aujourd’hui  récupérer  tout 
d’un  coup  vos  droits  et  votre  liberté,  en  demandant  à 
ces  nouveaux  tyrans  : qui  èirs-vors? 

Belges,  la  souveraineté  de  la  Belgique  vous  appar- 
tient, et  vous  n’en  avez  confié  l’exercice  à personne. 
Ceux  qui  osent  se  dire  vos  représentants  ue  le  sont 
point:  vous  ne  leur  avez  jamais  donné  la  commis- 
sion de  gouverner  en  votre  nom  : ils  sont  vos  spo- 
liateurs. Lorsqu’ils  vous  ont  fait  serment  de  fidélité, 
ils  ont  commis  un  parjure  manifeste  dont  ils  rendront 
compte,  d’abord  a la  nation,  ensuite  à Dien. 

En  effet,  qu’est-ce  qu’être  fidèle  à la  nation?  C’est 
lui  conserver  tous  ses  droits  ; et  cependant,  au  mo- 
ment même  où  ils  juraient  de  vous  conserver  tous 
vos  droits,  ils  vous  dépouillaient  du  plus  sacré  de 
tous,  de  votre  droit  de  souveraineté.  Ils  étaient  doue 
parjures,  tout  en  jurant  de  ne  jamais  l’être  ! 

Ils  ont  l’insolence  de  traiter  de  brouillons,  de 
royalistes  cachés,  ceux  qui  vous  éclairent....  Ah  ! les 
vrais  brouillons,  les  royalistes  cachés,  sont  eeux  qui 
placent  les  fondements  d’une  république  naissante 
sur  les  sables  mouvants  de  l’injustice.  On  a dit  des 
Français  : ils  veulent  être  libres,  et  ils  ne  savent  pas 
être  justes.  Jamais  aphorisme  ne  pourra  mieux  s’ap- 
pliquer qu’aux  Etats  de  la  Belgique. 

O Belges!  si,  en  secouant  le  joug  de  l’Autriche, 
vous  avez  voulu  être  libres  et  conséquemment  heu- 
reux, ouvrex  les  yeux,  et  n’en  croyez  pas  si  facile- 
ment ceux  qui  vous  assurent  que  vous  avez  un  che- 
val pareeque  vous  tenez  une  bride.  Regardez  si  le 
cheval  est  bien  là,  si  vous  avez  réellerneut  la  joyeuse 
entrée,  quand  il  n’y  a plus  d'entrée  ; si  en  un  mot 
vous  jouisses  d’une  liberté  solide  et  fondée  sur  des 
lois  qu’on  ne  puisse  éluder.  Un  vieillard  expirant 
vous  donne  ces  conseils  salutaires;  et  si  vous  en  pro- 
fitez, il  mourra  content. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  PMlinte  de  Molière!  Ce  titre  seul  était  fait  pour  in- 
quiéter sur  le  succès  d’uu  ouvrage  dramatique  les  per- 
sonnel qui  aiment  vraiment  la  littérature  et  ceux  qui 
en  suivent  la  carrière.  Quand  on  connaît  bieo  les  pré- 
ventions des  gens  de  lettres,  celles  du  public,  les  me- 
nées de  l’envie  , les  excès  auxquels  entraîne  la  mali- 
gnité, on  tremble  malgré  soi  de  voir  un  jeune  homme 
chercher  à se  rapprocher  «l’un  grand  modèle.  C’est  dans 
celte  position  d’esprit  que  nous  avons  vu,  avant-hier, 
commencer  la  première  représentation  du  Pkilinte  de  Mo- 
lière, ou  la  Suite  du  Misanthrope.  Noire  crainte  a été 

fl)  Vojet  ta  lettre  du  *S  décembre  1789  de  M.  le  cha- 
noine d’Anvers  Van  Eupen,  soi-disant  secrétaire  d*élat  de  la 
Belgique-Unie  ; elle  est  dans  la  suite  dn  n°  156  du  Journal 
général  de  l'Europe,  et  avant  de  menacer  le  journaliste 
d'une  injuste  suppression,  il  avertit  charitablement  l'Europe 
eotière  que  les  Pays-Bas  sont  transformés  en  petites-maisons, 
et  que  nous  sommes  tous  fous  pour  Jésus-C.hrist , n or  stulti 
propter  Christum.  M.  Van-Eupen  pouvait  répondre  pour  lui; 
mais  pour  tous  les  Belges,  c’est  un  peu  fort  I A.  M. 
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promptement  dissipée,  el  nous  avons  d’abord  prcssenli  le 
suçais  de  cel  ouvrage , dont  voici  l'analyse  : 

Alcrste  a cherché  un  endroit  écarté  pour  y avoir  la 
liberté  d'être  homme  d'honneur;  il  l’a  trouvé,  a vécu 
quelque  temps  heureux  ; mais  un  parvenu  puissant  s'y  est 
établi  au'si,  a troublé  le  bonheur  de  sa  retraite,  a voulu 
opprimer  le  faible , envahir  ses  possessions.  Alceste  s’y  est 
opposé,  est  sorti  victorieux  de  cette  lutte,  et  se  voit,  pour 
prix  de  «on  vertueux  cou  rapt,  dans  les  liens  d’un  décret 
qnc  la  calomnie  a su  obtenir  contre  lui.  Il  vient  è Paris 
pour  se  défendre,  descend  chef  son  ami  Philinte,  devenu 
propriétaire  d’un  bien  qui  lui  donne  le  titre  dé  comte  de 
Vaieneé,  et  fait  chercher,  ou  h i<ard,  un  avocat  qui  puisse 
se  charger  de  sa  cause.  On  lui  en  trouve  un,  dont  le  ton 
simple  » t modeste  appelle  sa  confiance,  mais  qui  refuse 
d'étre  son  défenseur  pareequ’il  faut  sur  le-champ  s'oc- 
cuper de  son  affaire,  et  qu’il  est  d’avance  chargé  d’une 
autre  qui  est  très  urgente  et  qui  demande  tous  ses  soins. 
Il  s'agit  d’un  billet  île  600,000  liv.,  qu’un  fripon  a surpris 
à un  homme  d’honneur,  dont  il  veut  poursuivre  le  paie- 
ment, et  pour  lequel  il  faut  sans  délai  chercher  le  signa- 
taire, afin  qu'il  ne  soit  pas  la  victime  de  sa  confiance  abu- 
sée et  de  l'effronterie  d’un  scélérat.  Alceste  non-seulement 
se  rend  à une  si  bonne  raison,  mais  II  prend  tout-4-coup 
les  intérêts  de  l’homme  trompé;  il  cause  avec  l’avocat  des 
moyens  de  secourir  promptement  la  bonne  foi  trahie  ; et 
sur  ce  que  celui-ci  lui  avoue  que  le  ministre  pourrait  beau- 
coup, «I  on  se  servait  de  son  pouvoir  avant  le  commence- 
ment du  procès,  il  promet  de  lui  faire  parler  tout  de 
suite.  En  effet,  il  petit  se  le  promettre,  car  Eliante, 
femme  de  Philinte,  est  parente  du  ministre.  Le  bon  Al- 
ceste se  llalte  en  vain.  Philinte  est  un  égoMe  qui  ne  vil, 
ne  pense,  ne  sent,  n’agit  que  pour  lui,  dont  un  sot  opti- 
mi-meest  la  chimère  ou  le  système,  cl  qui,  d’un  Ion  très 
poli,  commande  & «a  femme  en  maître  absolu.  Ainsi,  on  ne 
vo  l pas  le  ministre.  Cependant,  pour  qui  s’intéresse  Al- 
ceste, sans  le  savoir?  Pour  Philinte,  qui,  devenu  comte 
de  Valence,  a été  la  dupe  de  son  intendant  Robert,  qu'il 
n’a  chassé  de  che*  lui  qu’aux  pressantes  sollicitations  d’E- 
llnnte,  et  qui  marche  droit  è ruiner  son  maître.  Tout  cela 
«e  découvre  bientôt,  pareeque  les  fripons  sentent  les  hon- 
nêtes gens,  pareeque  Robert  a retiré  son  billet  des  mains 
del’avnrat,  pour  le  remettre  en  celles  du  procureur  Roller, 
qui  en  vient  demander  le  paiement  avec  toute  l’audace 
d’un  pécheur  endurci  dans  les  horreurs  de  la  chiranc. 
Cette  découverte  confond  Philinte.  Alceste,  qui  s’est  tu 
forcé  de  lire  dans  le  oreur  sec  et  personnel  de  son  ami, 
triomphe  un  instant  du  malheur  qu’il  a mérité;  mais  la 
vertu  le  rappelle,  et  il  n’abandonne  po  nt  Philinte.  On  va 
chex  le  ministre  ; il  est  trop  tard  pour  que  celui-ci  se  mêle 
de  celle  affaire  sans  se  compromettre.  Philinte  veut  acheter 
son  repos  par  des  sacrifices.  Alceste  veut  qn’on  plaide. 
Pendant  qu'on  parle,  Rnllet  agit.  Il  obtient  une  sentence 
sur  des  prétextes  plausibles,  el  un  huissier,  accompagné 
d’un  commissaire,  la  vient  mettre  & exécu'ion.  Alciste 
s’nffre  comme  caution;  il  se  fait  connaître,  il  est  accepté  : 
mais  Alceste  est  dans  les  liens  d’un  décret,  et  le  hasard 
veut  que  le  commissaire  qui  vient  ehez  Philinte  soit  chargé 
de  l’exécution  de  ce  décret.  Il  arrête  Alceste,  que  l’on 
conduit  chex  le  magistrat,  et  qui,  par  l'exhibition  d’un 
titre  authentique,  prouve  son  innocence  comme  la  scélé- 
ratesse de  ses  ennemis.  Rendu  à la  liberté,  il  accuse  Ro- 
bert de  faux;  il  demande  qu’on  les  saississc  tous  deux, 
qu’on  instruite  le  procès , et  que  le  coupai  le  soit  puni.  La 
véhémence  d’Alceste  a intimidé  Robert,  qui,  pour  échap- 
per b la  punition,  rend  le  billet  qu'Alce-te  remet  à Phi- 
linte. Après  celle  expédition,  Alceste  a rempli  tout  ce  qnc 
lui  inspirait  l’honneur,  l’humanité,  et  il  renonce  pour  loti- 
jouis  4 l’amitié  de  Philinte,  qu’il  plaint,  mais  qui  l’a 
forcé  à le  mépriser,  donl  le  «ysième  de  conduite  est  atroce 
el  barbare;  et  il  se  retire  avec  son  avocat,  dont  H veut 
devenir  l’nmi,  dans  la  terre  qu’il  a choisie  pour  asile.  Il 
reste  ù Philinte  sa  fureur,  ses  remords,  et  l’espoir  incertain 
de  retrouver  un  jour  l'amitié  d'Alceste. 

Cet  ouvrage  a exrilédes  applaudissements  et  des  mur- 
mures à sa  première  représentation  ; il  a mérité  les  uns.  et 
n’a  pas  mérite  les  autres.  Nous  invitons  l’auteur  à corriger 
quelques  expressions  plus  bizarres  que  hardies,  des  détails 
qui  se  répètent,  cl  de»  développements  qui  paraîtraient 


moins  inutiles  s’ils  étaient  plus  concis  : mais  nous  l'invitons 
aus«l  b laisser  subsister  tout  ce  qui  peint  et  expose  le  carac- 
tère le  l’égoïste  Philinte;  ceux  même  qui  ont  improuvé 
quelques  nuances  de  ce  caractère,  ne  tarderont  |ias  à sen- 
tir qu’elles  lui  sont  nécessaires,  et  qu  elles  concourent  à 
bien  prononcer  sa  physionomie.  Le  caractère  d' Alceste  est 
noble,  intéressant,  attachant,  et  peint  à grands  traits.  Il 
s'oppose  bien  avec  celui  de  Philinte,  et  le  Lut  moral  de  la 
pièce  est  parfaitement  senti.  Il  est  difficile  de  montrer  un 
plus  beau  talent  que  celui  qu’a  déployé  M.  Mole  dans  le 
rôle  d’Alceste:  le  puldic  l’a  comblé  d’applaudissements,  de 
témoignages  de  sa  lisfaction,  cl  le  public  a été  juste.  On  a 
demandé l*.< ii leur,  quia  paru.  C’est  M.  Faire d’Kglanlinc, 
auteur  aussi  de  l* Heureux  imaginaire , comédie  qu'on  a 
voulu  donner  l'année  dernière,  donl  la  rcprêscnhiiiun  n’a 
pu  a'lcr  que  jusqu'au  second  acte,  et  que  le  public  a rede- 
mandée, pour  qu’on  la  jugeât  dans  son  ensemble. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Natiox*  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront , anj.  54,  Andrumaque , trag.j 
el  la  2*  représ,  des  Trois  Noces , pièce  champêtre,  en  t acte, 
avec  des  agréments. 

Théâtre-Italie*.  — Auj.  24,  Atémia , ou  les  Sauvages: 
el  tes  Méprises  par  ressemblante.  En  attendant  la  d” 
représ,  de*  Rronitteries , com,  nouv.  ; et  la  9*  représ,  de 
PierreAe-G  rand. 

Thkatee  db  Moxsiecr.  — Anj.  24,  la  18*  représ,  des 
Notre  di  Dorina , opéra  ital. , musique  île  Sorti. 

Théâtre  do  Palais -Royal.  — Auj.  24,  le  Timide, 
com.  en  1 acte  ; le  Soldat  prussien , en  3 actes  ; et  Ricco, 
en  2 actes. 

Prtits  Comrpiers  de  S»  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beau- 
jolais. — Auj.  ?4 , 4 la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  le  Directeur  dans  rembarras , opéra-bouffon,  eu 
2 actes;  te  Patriotisme  des  Françaises,  en  1 acte;  et  les 
Deux  Ne r eux , com.  en  2 actes. 

Gbaxds  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  24,  CF.ntilé:  pièce  en 
2 actes,  la  lr*  reprès.  de  V Honnête  huissier,  en  t acte  ; la 
Cacophonie , aussi  en  d acte;  Richard  Cœur-de-Lion , 
pa»L  en  4 actes,  avec  des  div. 

Ambicl-Coviqlb.  — Auj.  24,  te  Sourd;  la  Folle  épreuve, 
pièces  en  d acte  ; l’Homme  ou  masque  de  fer , panl.  en  4 
actes,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE* 

Le*  dispositions  do  la  Porte  n’out  point  changé  depuis 
lès  dernières  nouvelle*  que  noua  avons  du  notes.  Tout 
annonce  ta  troisième  campagne  ; tout  respire  la  guerre* 
Le  rassemblement  dos  troupes,  les  travaux  de  l'arsenal 
et  du  port  s'accélèrent  avec  une  activité  que  semblent 
avoir  perdue,  d’antre  part,  les  préparatifs  pacifiques  des 
négociateurs,  gins»  que  les  négociations  déjà  entamées, 
tantôt  h Bukhareat,  tantôt  à Ya-»y.  Les  arsenaux  occupent 
pi»  de  deux  mille  ouvriers,  h plupart  européens.  Le 
Grand  8Hgne«r  se  montre  fréquemment  en  public,  sou- 
vent sans  farte.  quelquefois  en  cérémonie,  et  même  ave* 
pompe.  Il  a fait  porter,  dan*  une  procession,  l'été»,  dard 
de  Mahomet  devant  lui.  Il  veut  que  le  peuple  s’attende  h 
le  voir  paraître  en  ouvrant  la  campagne  prochaine  fe  la 
tête  de  son  année.  Le  Divan  parait  avoir  uo  système,  cl  le 
grand-vl.-dr  un  plan.  Les  nouvelles  alliances  actuellement 
connues  de  la  Pologne  et  d«  la  Prusse  ont  confirmé  l’opi- 
nion que  le  gouvernement  turc  commence  à être  »*<ez 
éçjalré  pour  *c  laisser  conduire,  et  qu’ayant  appris  A Té- 
eote  d’une  guerre  malheureuse  4 déposer  un  orgueil  qui 
aied  mol  è la  fhiblesse,  il  prête  aujourd’hui  l’oreillé  à des 
comvils  dont  la  prudence  européenne  est  ht  censure  la 
pins  sévère  du  fatalisme  asiatique.  Le  Divan  tient , depuis 
trois  semaines,  écrivait-on  k 30  décembre,  de  fréquentes 
a*' emblée*.  Le  sultan  donne  souvent  audience  aux  mi- 
nières de  France,  d’Angleterre  et  d’Espame.  On  peut  donc 
croire  maintenant  que  le*  premières  démarches  de  quel- 
ques ministres  étrangers  auprès  du  reis  - eflendi , « 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  plus  grand  détail, 
b avaient  d’autre  but  que  de  s’assurer  des  véritables  di»» 
positions  et  des  résolutions  dernières  d’un  gouvernement 
abattu  et  consterné,  du  moins  en  apparence,  et  que  les 
Instigations  à la  paix,  sous  la  réserve  d’un  traité  convena- 
ble, n’ont  été  faites,  en  présentant  le  tableau  d’un  avenir 
effrayant , si  l’on  « refusait  » tout  moyen  de  conciliation, 
que  pour  sonder  le  courage  et  l’espérance  des  Turc»,  et 
les  préserver  de*  molles  complaisances  que  sollicitait  avec 
un  fous  air  de  générosité  et  presque  de  bienveillance  l’i». 
aatiuble  orgueil  de  leur*  ennemis • enfin  les  maréchaux 
Pofemkine  et  Laudbon,  * tant  dW*  négociateurs  guer- 
riers, paraissent  destinés  à continuer  la  guerre,  et  non  a 
faire  la  paix.  On  apprend,  par  des  lettres  de  Vienne,  des 
4 et  5 février,  que  les  ('rinces  de  Cobourg  et  de  Hobenlohe 
se  sont  portés,  vers  la  fin  de  janvier,  de  Bukharest  à Kr  i- 
j<ma  fera  les  frontières  turques,  pour  y exécuter  une  ex- 
pddillon  secrète  j on  y marque  qoe  la  suite  de  M.  ffnobefv 
dotff,  ministre  de  Prusse  à Constantinople,  est  en  roule 
pour  se  rendre  à sa  destination,  et  quVI  e est  composée 
d'oAckra  prussien*  qui  doivent  servir  dans  l’armée  des 
Turcs,  et  en  diriger  le*  mouvements.  On  ne  regarde  donc 
plus  comme  une  chose  douteuse  que  l’ambassadeur  de 
Prusse  ne  doive  se  rendre  auprès  du  Grand-Seigneur. 

Quant  aux  dernières  nouvelles  de  Yasay,  elles  ne  parlent 
point  du  râmeau  de  la  paix , mais  des  lauriers  qui  ont  été 
remportés  an  siège  d’Ocxakow.  Tous  les  officiers  qui  se 
sont  trouvés  h ce  siège  ont  été  décorés  d’une  médaille. 
Cette  marque  de  distinction  se  porte  à la  boutonnière, 
avec  un  ruban  pareil  4 celui  de  l’ordre  de  Saint-Georges: 
on  lit  sur  la  foc*?  de  la  médaille  : Oetektm,  prit  te  6 dé- 
cembre 1788 1 et  au  revers  : pour  le  mérite  et  te  courage. 
Mous  prenons  Ici  l’occasion  de  faire  une  remarque  : Ja- 
mais, dans  notre  Europe  féodale  et  guerrière,  ofi  l’on  a 
multiplié  Ira  ordrea  de  toutes  espèces,  les  cordons  et  les 
autres  signes  de  distinction,  jusque  fatiguer  même  la  va- 
nité de»  peuples,  U n’exista  un  ordre  en  l’honneur  des 
tiegociatmrs,  une  seule  décoration  qui  ait  été  spéciale- 
ment affectée  & ce  genre  de  services  qui  succède  nécesssi- 
rtment  aux  désastres  de  la  guerre,  et  qui  lient  h réconci- 
lier deux  nations , dont  l’une  est  accablée  de  scs  pertes  et 
l'totre  épuisée  par  ses  succès. 

ALLEMAGNE. 

Dé  tienne,  te  6 février.  — Le  supplément  de  la  gatette 
1"  Série,  — Tome  III, 


\ dV’Jriufd’liul  rend  compte  de  l’expédition  du  colonel  MT. 

Chailicvrtch  contre  le  château  et  la  ville  de  Krutzewacz. 
; Ce  colonel  partit  deJagodin,  le  2 janvier,  avec  huit  rompa- 
i gnies  de  fusiliers,  quatre  pièces  de  canon,  un  escadron  dé 
hussards  de  Graven  et  un  escadron  de  volontaires.  Il  fit 
partir  en  même  lemps  de  Czupria  une  division  de  chasseur* 
qu’il  envoya  sur  la  route  de  Nlssa.  Cette  trotipe  passa  la 
Morana  au  gué,  dans  ia  nuit  du  4,  et  arriva  le  lendemain 
aux  environs  de  Krrtzewai  z : 4 rapprochement  de  ai  en- 
droit, le  colonel  fit  former  un  carré,  et  tirer  avec  du  ca- 
non sur  la  palanqne.  L'ennemi  fit  une  sortie  tant  4 pied 
qu’à  cheval,  tt  força  par  son  impétuosité  la  cavalerie  de 
ravant-garde  à céder.  Ce  premier  succès  l'enhardit  à atta- 
quer le  carré  sur  trois  flancs  4 la  fois;  mais  le  feu  bien 
soutenu  de  (a  troupe  et  ia  charge  vigoureuse  de  la  cava- 
lerie qui  s’étalt  rembe  en  ordre  de  bataille  le  forcèrent  à ren- 
trer dans  la  palanque:  on  le  poursuivit,  et  II  fut  obligé 
d'abandonner  ce  fort  et  de  se  réfugier  dans  ta  forêt.  Le 
colonet  a passé  & Kratievrecz  toute  la  journée  du  4 janvier, 
fait  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  habitants,  et  aux 
Knpes  des  environs,  et  laissé  une  garnison  dans  celte  place, 
fl  est  retourné  ensuite  4 Jagodin.  Les  ennemis  étaient  au 
nombre  de  doute  cents  hommes. 

— On  continue  à Prague  4 construire  des  magasins  avec 
la  plus  grande  activité.  Il  y arrive  du  foin  en  abondance  ; 
ce  qui  donne  Heu  de  croire  que  la  campagne  en  Bohème 
ne  tardera  pas  I s’ouvrir,  et  qtié  la  première  entreprise 
des  troupes  »era  dirigée  sur  Banjaluka.  — On  rétablit  lea 
fortifications  et  les  mines  de  Belgrade  ; les  postes  les  plus 
Importants  qüi  environnent  cette  place  seront  aus>j  forti- 
fiés par  des  redoutes  que  l’on  construit  actuellement.  — 
Le  gouvernement  de  la  Callirir  a été  chargé  de  l'adminis- 
tration des  cinq  districts  de  la  Moldavi  -,  Ce  qui  regarde  là 
politique  a été  conféré  4 M.  «TEggelet,  conseiller  du  gou- 
vernement, snu»  la  direction  de  ce  même  gouvernement,  et 
de  M.  le  baron  de  Thugut,  nomme  commissaire  daus  celle 
province. 

— L’empereur  a établi  un  ministère  de  conférence,  ainsi 
que  cela  s’était  pratiqué  autrefois.  Les  quatre  ministre* 
de  conférence  sont:  le  chancelier-prince  de  Kaunits,  le 
ma réc bal-comte  de  Lasry,  et  le  comte  de  Romberg.  Tous 
les  départements  sont  subordonnés  4 ca  conseil  d’Etat, 
qui  sera  tenu  en  présence  de  Sa  Majesté.  Le  premier  con- 
seil a eu  lieu  le  5 de  ce  mois  ; l’empereur  n 'était  pas  pré- 
sent, l’état  de  sa  santé  ne  l’avait  pas  permis.  On  remarque 
que  le  cardinal  Migazzl,  archevêque  de  Vienne,  a de  fré- 
quentes conférences  avec  M.  le  prince  de  Kaunitc. 

— S.  M.  I.  a élevé  au  grade  de  lieu  tenant-général  le 
mafor-général  d’Elmpt,  commandant  de  Prague,  et  con- 
féré le  régiment  des  dragon»  d'Ursel  au  général  Badlet  de 
la  Tour.  — Les  entends  Mark  et  Frossard,  et  1rs  lieute- 
nants-colonels Stlpecfcn*  et  Hiller  ont  été  nommés  adju- 
dant» du  Md-maréchal  baron  de  Laudbon. 

— L’évécbé  vacant  de  Lrithmcrit,  en  Bohême,  vient 
d’étre  donné  par  8a  Majesté  4 l'abbé  de  Schnbtein,  prévfit 
de  la  collégiale  de  Wûegrad  i on  y a incorporé  cette 
prévôté. 

— Les  dix  mille  chevaux  de  remonte  demandés  en  Honr 
prie  sont  prêts,  et  l’on  a permis  aux  major»  O- Donnell  et 
Daniel  Biron  de  leter  des  corp*  franc»  de  cavalerie  et  d’in- 
fanterie. Ce  n’rtt  pas  tout  ; tes  impôts  commencent  à se 
percevoir  avec  beaucoup  moins  de  difficulté  dans  cé 
royaume.  Yo»d  sans  doute  à qnel  prix  l'empereur  a ra- 
mené la  tisikm  hongroise  4 de»  dispositions  plus  liantes  et 
plus  douce*. 

On  m rappelle  que  ortie  nation  avait  anss»  redemandé 
»es  ancien»  privilège*.  Le»  assemblées  des  combats  avaient 
présenté  des  cahiers  de  doléances  et  de  suppliques  ; lea 
magnats,  plus  empressés,  avaient  donné  au  peuple  Pétri*- 
pie  du  chemin  le  plo»  court  et  le  plu»  sûr,  en  reprenant 
eux-mêmes  leur»  privilèges.  Cette  insurrection,  en  deve- 
nant générale,  l’est  fait  respecter.  L’empereur  a lotit  ac- 
cordé aux  Hongro:s.  Sa  Majesté  a écrit  4 ce  sujet  au  chan- 
celier de  sa  cour.  Tout  sera  remis  dans  le  royaume  sur  le 
pied  oà  les  choses  étaient  en  1780.  Les  changements  fait» 
depuis  cette  époque  sont  révoqués.  Il  n’a  été  réservé 
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qu’une  seule  exception  sur  l'édit  de  tolérance  qui  rester* 
en  vigueur  : nouvel  exemple  de  l'obéissance  des  peuples 
aux  >ois  qui  sont  véritablement  sages,  et  auxquelles  le 
charlatanisme  du  0*0  n'a  point  participé.  Sa  Majesté  a 
même  promis  è la  nation  hongroise  de  se  faire  couronner 
t-oi  de  Hongrie  4 Bude  ou  4 Piv sbourg,  selon  le  dè*ir  que 
les  Hongrois  ont  si  fortcmeiil  exprimé  daus  leurs  représen- 
latiora. 

La  Bohême  est  sur  le  point  de  faire  entendre  les  mêmes 
réclamations,  e>,  dans  !«•*  circonstance»  piésentes.  elle  a 
les  mêmes  moyens  de  mériter  l'attention  du  miuhlêrc  au- 
trichien. Il  n’est  pas  douteux  que  cct  exemple  »e  soit  suivi 
da»s  Ions  les  pays  héréditaires.  — LeTyrol  a déjà  obtenu 
justice  sur  la  com>ci iplion  militaire,  ainsi  que  sur  les 
point*  le*  plu*  importants  contre  lesquels  il  avait  réclamé. 

('.cpeod.nit  le  miuisir  re  de  Vienne  ne  se  voit  pas  forcé  4 
tant  de  générosités  sans  inquiétude.  Il  songe  sérieusement 
à surveiller  un  développement  si  rapide  et  si  dangereux 
dans  l'esprit  et  la  raison  des  peuples  héréditaire»  ; et 
comme  ni  les  Hongrois,  ni  les  Bohémiens  n'ont  pensé  au 
moyen  poli'iqne  le  plus  eOirace  d'échapper  un  jour  4 Top* 
pression  pour  n'y  plus  retomber,  le  gouvernement  espère 
avoir  le  temps  encore  de  s'opposer,  assun-i-on,  4 ce 
moyen  puissant  On  vient  donc  de  redoubler  les  eut  rares 
de  ta  presse  ; aucun  ouvrage  ne  pourra  paraître  qu'il  ne 
Soit  revêtu  d'une  censure  et  du  nom  de  l'imprimeur.  Toute 
contravention  4 cette  loi  est  menacée  des  peines  les  plus 
sévères  ; et  ce  crime  riant  regardé  comme  un  crime  d'Etat, 
c’est  en  ministres  d'Etat  que  vont  s'ériger  les  censeurs  im- 
périaux. 

De  Francfort , le  S 5 février,  — L'union  germanique 
est  menacée  d’une  scission.  On  a**ure  que  le»  ô ci  leurs  de 
Mayence  etdeTr<  v>  s s'en  détacheront.  O"  donne  pour  mo- 
tifs la  tournure  que  prennent  le*  atraires  de  Liège,  et  la 
conduite  équivoque  de  la  cour  de  Berlin , relativement  aux 
nonces  en  Alkmague,  que  le»  archevêques  voudraient  en 
bannir. 

— Le  comte-régnant  de  Loewemtein-Wcrlhrim,  Jean- 
Louis  Volralh,  senior  d la  maison,  est  mort  4 Wertkdun, 
le  4 février,  âgé  de  près  de  quatre-viogt-ciuq  ans. 


FRANCE. 

De  Paris.  — - Dimanche,  21  de  ce  mois,  le  roi , la 
rrine  rt  madame  F.lizab*  th  se  sont  rendus  4 l'église  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  pour  y entendre  la  messe  pa- 
roi ssiac. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

DÉPARTEMENT  DE  POUCE. 

Le  département  de  police,  informé  que  différents 
particuliers  se  permettent  de  donner  a jouer  à des 
jeux  de  hasard  uaus  les  rues,  places  et  promenades 
publiques,  et  nolanimeut  le  Ions;  du  quai  du  Lou- 
vre; considérant  que  ces  jeux  promîtes  occasionnent 
des  attroupements  qui  geiirut  la  voie  publique,  des 
rixes,  des  querelles,  dout  les  suites  sont  souvent  fâ- 
cheuses et  f exemple  toujours  dangereux;  qu’en  fai- 
sant perdre  à la  classe  indignité  du  peuple  un  temps 
précieux,  ils  augmentent  la  cause  de  sa  misère,  et 
lui  donnent  des  habitudes  dépravantes  : instruit, 
d'ailleurs,  par  la  visite  journalière  des  prisons  de 
l'hutel  de  la  Force,  que  les  mêmes  personnes,  à l'é- 
gard desquelles  une  administration  paternelle  avait 
cru  d’abord  devoir  user  d'indulgence,  y sont  rame- 
nées sans  cesse  pour  la  même  cause,  et  passent  hon- 
teusement leur  vie  à mériter  et  à subir  allenialive- 
nieut  cette  punition;  qu'aitisi  il  est  nécessaire  d'user 
d’une  plus  grande  sévérité  contre  une  classe  d’hom- 
mes, qui,  laisaiil  une  profession  ouverte  de  tromper, 
ajoute  à celte  habiluue  du  vice  l’obstination  à bra- 
ver les  réglements,  et  qui  ne  peut  être  punie  par  de 
légères  amendes  ou  une  détention  de  quelques  heu- 
res ou  de  quelques  jours,  simplement  correctionnel- 


les ; ouT,  et  ce  requérant  le  procureur-syndic  de  la 
commune; 

Le  département  fait  défense  à tous  particuliers  de 
donner  à jouer  auxdits  ieux,  à peiue,  pour  la  pre- 
mière contravention,  de  50  livres  d amende,  et 
pour  la  seconde,  de  100  livres,  payables,  sans 
déport,  au  district  où  ils  auront  été  conduits,  entre 
les  mains  du  trésorier,  qui  en  comptera  au  receveur 
des  amendes  de  police,  pour  être  remploi  fait  con- 
formément au  decret  de  l’Assemblée  nationale;  pour 
la  troisième  fois,  d’un  mois  de  prison  à l’hôtel  de  la 
Force  ; et  dans  le  ras  (Tune  quatrième  récidive,  d’ ti- 
tre renvoyés  au  Châtelet  pour  y être  poursuivis  ex- 
traordinairement, comme  obstinément  réfractaires 
aux  réglements  et  incorrigibles  par  les  punitions 
de  police.  Invite  les  comités  des  districts  a tenir  la 
main  à l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
MM.  de  l’état-major  à donner  les  ordres  sur  ce  né- 
cessaires. 

Signé  Bailly,  maire;  Duport-Dutertre,  lieute- 
nant de  maire;  Fallet,  administrateur , 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Troyee.  M.  Cnmusat de  Belombre,  négociant, 
député  à l'Assemblée  nationale,  a été  élu  maire;  il  a 
eu  1 .287  voix  sur  1 ,629  votant  s.Onicicrsuuiuicipaux, 
premier  scrutin,  sur  1,500  votants,  MM.  Perrin,  né- 
gociant,! ,or»ü  voix;  Laiobe, négocia nt,  ! ,055; Gobin, 
avocat,  950;  Dorgeimuit,  nota irr,  916;  Gueslon  père, 
négociant,  9i»3;  Lnrmet.  chanoine  de  Saint-Urbain, 
898.  Second  scrutin,  sur  1.112  votants,  MM.  Truelle 
de  Chambonzon,  conseiller  au  bailliage,  827  voix; 
Bargerat  (ils,  chirurgien,  813;  Déau  l'allié,  mar- 
chand, 793;  Sissous,  avocal.786;  Prignot,  notaire, 
745;  Collet,  médecin,  706;  Herluison-Cornrt,  pro- 
fesseur de  l’école  de  dessin,  67u;  Bréou  l’alué,  mé- 
gissier,  592. 

De  Marly-le-Roi t le  21  février.  Notre  nouvelle 
municipalité  vient  de  se  former.  M.  de  Flâne,  ci-de- 
vant commandant  de  la  garde  nationale,  a été'  élu 
maire  à l'unanimité.  Nous  a vous  ensuite  prêté  le  ser- 
in* nt  civique  à la  porte  de  l'église  paroissiale.  Cette 
cérémonie  a été  précédée  d’un  discours  prononcé  par 
M.  le  maire,  qui  a justifié  le  choix  qu'on  venait  de 
faire  de  lui. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Lundi,  le  procès  de.  MM.  Martin  et  Duval,  du  dis- 
trict de  Saint-Martin-des-Champs,  a été  jugé,  au 
rapport  de  M.  Qiiatremère.  Voici  le  pronoucé  exact 
de  la  sentence  rendue  en  dernier  ressort  : 

Pour  par  MM.  Martin  et  Duval  Destain,  avoir  tenu 
des  propos  imprudents  et  indiscrets  contre  une  loi 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée 
par  le  roi,  leur  enjoignons  d’être  plus  circonspects  à 
l’avenir,  et  leur  faisons  défeuse  de  récidiver,  sous 
peine  de  punition  exemplaire. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  nationale. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  23  FÉVRIEt. 

M.  de  Cazalès  : Il  est  certain  que  le  décret  auquel 
la  priorité  est  accordée  affaiblit  srnsibh  ment  la  loi 
martiale.  Cependant  la  loi  martiale  n’a  pas  suffi. 
J’ai  reçu  encore  hier  des  nouvelles  de  ma  province; 
elles  sont  aflligeantes.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
vous  dira  que  la  municipalité  de  Rennes  a défendu 
à la  milice  nationale  de  sortir  de.  cette  ville.  Les  dés- 
ordres ne  |H*uvent  être  réprimés  que  par  le  pouvoir 
exécutif.  Je  propose  en  amendement  au  décret  la 
disposition  suivante:  « Le  roi  sera  supplié  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires,  et  sera  autorisé 
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à faire  tous  actes  à cet  effet,  sous  ta  responsabilité 
seule  des  ministres.  • 

On  observe  que  les  amendements  doivent  être 
présentés  successivement  sur  chaque  article,  sauf  à 
proposer  les  additions  à la  tin  de  la  délibération. 

On  lit  l'article  premier. 

M.  de  Momtlosier  : J'offre  un  amendement  qui 
porte  sur  tous  les  articles;  il  est  relatif  à la  régéné- 
ration du  pouvoir  exécutif  ; régénération  sans  la- 
quelle notre  loi  ne  saurait  être  exécutée.  J’ai  fait 
serment  d’étre  lidèle  à la  nation,  à la  loi,  au  roi,  et 
de  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  roi.  J’ouvre  cette 
constitution,  et  j’y  trouve  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  dans  le  roi  : or  toute  loi  qui  donne- 
rait à des  corporations  quelconques  une  partie  de  ce 
pouvoir  doit  exciter  mon  zèle  ; je  dois  m'opposer 
de  toutes  mes  forces  ù une  loi  de  cette  espèce.  J’a- 
borde donc  l’amendement,  et  j’entre  dans  les  princi- 
pes. Quand  une  nation  crée  des  ofiieiers  publics,  elle 
leur  donne  des  fonctions  ; le  roi  est  le  premier  offi- 
cier de  la  nation  ; il  doit  donc  avoir  quelque  chose  à 
faire.  Dans  le  projet  de  loi,  les  municipalités  sont 
tout  et  font  tout.  On  présentera  sûrement  l’amende- 
ment, • que  le  roi  soit  supplié  de  faire  passer  des 
troupes  aux  municipalités  nui  le  demanderont.  • Je 
le  combats.  Ainsi  on  réduit  le  roi  à un  rôle  purement 
passif,  on  en  fait  un  être  parasite,  une  véritable  su- 
perfétation politique.  Le  prince  seul  a le  droit  de  dis- 
penser la  force  publique,  conformément  à la  loi  : la 
foi,  voilà  sa  règle;  la  loi,  voila  son  maître.  S'il  man- 
quait à la  loi,  la  loi  irait  demander  jusque  sur  les 
marches  du  trône  le  ministre  qui  n'aurait  pas  su 
désobéir.  Si  la  force  publique  était  entre  les  mains 
des  municipalités,  elles  s’en  serviraient  bientôt  pour 
leurs  intérêts  intestins.  ll.Uons-nous  d’éviter  une 
anarchie  qui  ne  laisserait  de  ressource  que  dans  une 
fédération  plus  ou  moins  funeste.  On  dit  que  le  pou- 
voir exécutif  sortira  du  complément  de  la  constitu- 
tion; mais  avant,  on  s’accoutumera  à se  passer  de 
roi.  Si , dans  des  moments  de  troubles,  l’action 
royale  n’est  pas  nécessaire,  le  serait-elle  dans  les 
temps  de  paix?  J’abandonne  à votre  sagesse  cette 
seule  réflexion. 

M.  Desmeuniers  : Le  préopinant  aurait  composé 
d’une  autre  manière  le  beau  discours  qu'il  vient  de 
vous  lire,  s’il  se  fût  rappelé  deux  articles  de  la  con- 
stitution, qu'il  n’a  pas  lus  peut-être,  et  qu'il  a du 
moins  oubliés  complètement.  Par  le  premier,  les 
municipalités  sont  subordonnées  au  roi  ; le  second 
porte  la  même  disposition  à l’égard  des  assemblées 
de  district  et  de  département,  non-seulement  pour 
ce  qui  regarde  les  propriétés,  mais  même  pour  ce 
qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  générale.  Il 
est  étonnant  que  ceux  qui  ont  voulu  l’établissement 
de  quarante  mille  municipalités,  veuillent  aujour- 
d'hui que  vous  abandonniez  l’organisation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  militaire,  pour  vous  occuper  du 
complément  du  pouvoir  exécutif.  Certes,  nous  se- 
rions des  insensés  si,  après  avoir  fait  la  constitution, 
nous  laissions  le  pouvoir  exécutif  sans  force,  comme 
il  l’est  maintenant.  Si  quelque  chose  peut  faire  com- 
mettre à l’Assemblée  une  pareille  faute,  ce  serait  ces 
motions  que  depuis  six  semaines  on  reproduit 
chaque  jour,  tantôt  pour  ralentir  nos  travaux,  tan- 
tôt pour  nous  égarer  dans  la  route  que  nous  vou- 
lons tenir.  — Je  propose  à l’article  premier  un  seur 
amendement  : il  consiste  à ajouter  au  mot  «anelioi*- 
*ér,  ceux-ci,  acceptés  ou  approuvés  par  le  roi. 

M.  de  Montlosier  : Je  demande,  que  M.  Dos- 
meuniers  soit  rappelé  à l’ordre. 

Des  applaudissements  nombreux  donnés  à M.  Des- 
menniers  sont  la  seule  réponse  à cette  demande. 

M.  ■”  : Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion 


pour  faire  publiquement  ma  profession  de  foi,  en 
déclarant  que  la  constitution  est  propre  à faire  le 
butineur  des  peuples  et  celui  du  uiouarque.  Mais 
n'oublions  pas  que  la  force,  réunie, eu  une  seule 
main,  peut  seule  assurer  l’intérêt  géuéral;  sans  cela, 
je  le  dis  hautement,  il  n’y  a pas  de  constitution.  Je 
demande  que  les  forces  militaires  ne  puissent  agir 
hostilement  que  sur  la  réquisition  des  municipali- 
tés, et  par  les  ordres  du  roi, 

M.  de  Mirabeau  l'alné  ; Tous  les  amendements 

S osés,  excepté  un  seul,  me  paraissent  tenir  aune 
usion  d’idées  que  j’ai  combattues  hier.  El  d’a- 
bord, je  demande  si  le  pouvoir  exécutif  a besoin  des 
moyens  qui  ne  sont  pas  en  ce  moment  en  sa  puis- 
sance; je  demande  comment  il  en  a usé  jusqu'à  pré- 
sent; je  demande  si  l’Assemblée  aurait  désavoue  des 
proclamations  utiles  à la  tranquillité  publique;  je 
demande  davantage,  je  demande  si  les  municipalités 
sont  inutiles  dans  l’organisation  sociale.  Ceux  qui 
ont  avancé  toutes  les  assertions  qui  tendraient  à le 
faire  penser  croient-ils  donc  que  nous  sommes  au 
temps  des  Thésée  et  des  Hercule,  où  un  seul  homme 
domptait  les  nations  et  les  monstres?  Avons-nous 
pu  croire  que  le  roi  tout  seul  ferait  mouvoir  le  pou- 
voir exécutif?  Nous  aurions  fait  le  sublime  du  des- 
potisme. Eh!  que  sont  les  municipalités?  des  agents 
du  pouvoir  executif?  Non  ; nul  de  nous  n’a  dit  cette 
absurdité.  J’ai  dit  que  le  pouvoir  exécutif  est  le  der- 
nier résultat  de  l’organisation  sociale;  j’ai  dit  que 
nous  ne  faisons  rien  pour  la  constitution  qui  ne  soit 
pour  le  pouvoir  exécutif.  Voici  le  dilemme  que  je 
propose  : ou  l’on  dira  que  nous  travaillons  contre 
le  pouvoir  exécutif;  et  dans  ce  cas,  qu’on  indique 
un  décret  qui  le  prouve,  l'Assemblée  sera  recon- 
naissante et  réformera  ce  décret;  ou  l'on  nous  de- 
mandera d’achever  sur-le-champ  le  pouvoir  exécu- 
tif; et  dans  ce  second  cas,  qu'on  nous  indique  un 
décret  qui  puisse  être  rendu  isolément  à cet  égard. 
Vous  avez  tous  entendu  parler  de  ces  sauvages  qui, 
confondant  dans  leurs  têtes  les  idées  théologiques, 
disent,  quand  une  montre  ne  va  pas,  qu’elle  est 
morte;  quand  elle  va,  qu’elle  a une  âme  : et  cepen- 
dant elle  n’est  pas  morte,  et  cependant  elle  n’a  point 
d'àme.  Le  résultat  de  l'organisation  sociale,  le  pou- 
voir exécutif,  ne  peut  élrp  complet  que  quand  la 
constitution  sera  achevée.  Tous  les  rouages  doivent 
être  disposés,  toutes  les  pièces  doivent  sVngréner, 
pour  que  la  machine  puisse  être  mise  en  mouve- 
ment. Le  roi  a professe  lui-même  cette  théorie;  il  a 
dit  : • En  achevant  votre  ouvrage,  vous  vous  occu- 
perez sans  doute  avec  candeur  • , non  pas  de  la  créa- 
tion du  pouvoir  exécutif,  il  aurait  dit  uoe  absur- 
dité, mais  • de  raffermissement  du  pouvoir  exécu- 
tif • . Que  ce  mot,  pouvoir  exécutif,  qui  doit  être  la 
sjmboïe  de  la  paix  sociale,  ne  soit  plus  le  cri  de  ral- 
liement des  mécontents  ; que  ce  mot  ne  soit  plus  la 
base  de  toutes  les  défiances,  de  tous  les  reproches  ; 
nous  ne  ferons  rien  de  bon  dans  l'ordre  social  qui 
ne  tourne  nu  profit  du  pouvoir  exécutif  : vouloir  que 
la  chose  soit  laite  avant  que  de  l'être,  c>st  vouloir 
que  la  montre  aille  avant  que  d'être  montée.  Cette 
idée  ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à la  justesse  de 
l'esprit  de  ceux  qui  l’ontconçue,si  elle  en  faità  leurs 
intentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres appartiennent  à cette  matière  comme  à toutes 
les  matières  environnantes.  Les  ministres,  avec  un 
peu  de  candeur,  si  la  candeur  pouvait  exister  (Lins  le 
cœur  des  ministres,  n'auraient  pas  fait  un  obstacle 
de  cette  loi  salutaire.  Nous  hésitons,  nous  marchons 
à pas  lents  depuis  quelques  semaines,  pareeque  ce 
dogme  terrible  de  la  responsabilité  effraie  les  minis- 
tres. Je  ne  dirai  pas  les  raisons  de  cet  effroi,  quoique, 
si  j’étais  malin,  j'eusse  quelque  plaisir  à les  déve- 
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lopper îfe»  dirais  une,  selon  moi,  la  principale,  qui 
est  fondée,  qu’ils  me  pardonnent  cette  expression, 
sur  leur  ignorance.  Ils  n’ont  pas  encore  pu  se  figu- 
rer que  nous  (t'avons  pu  ni  voulu  parler  de  la  res- 

ÇHtsahilité  du  succès,  mais  de  l'emploi  des  moyens. 

out  homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas  dire  qu’il 
voudrait  se  soustraire  à cette  responsabilité  ; dans 
tous  les  tiraillements  entre  l’autorité  nationale  et 
l’administration,  il  est  entré  de  cette  crainte  de  la 
responsabilité  du  succès. 

Je  conclus  à rejeter  les  amendements  qui  portent 
sur  cette  idée  que  le  pouvoir  exécutif  n’a  pas,  en  cc 
moment,  tous  les  moyens  qu’en  ce  moment  on  ne 
peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  constitution  sera 
faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cela  même,  sera  fait; 
tous  les  amendements  qui  tendraient  k donner  des 
moyens  excentriques,  des  moyens  hors  de  la  consti- 
tution, doivent  être  absolument  écartés. 

M.  Barnave  propose  une  rédaction  de  Particlel®*; 
cette  rédaction  est  décrétée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

« Nul  citoyenne  pourra,  sous  peine  d’être  puni 
comme  perturbateur  du  repos  public,  se  prévaloir 
d’aucun  acte  prétendu  émané  du  roi,  ou  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'il  n’est  revêtu  des  formes  prescrites 
par  la  constitution,  et  publié  par  les  personnes  char- 
gées de  cette  fonction. 

On  fait  lecture  de  l’article  II. 

Cet  article  est  adopté. 

M.  le  comte  de  Virieu  demande  qu'on  ajoute  i 
renvoi  de  l'adresse  eelui  du  discours  du  roi. 

M.  LE  COMTE  DE  CLERMONT-TONNERRE  î Ce  dls- 

cours  est  déjà  parvenu  dans  toutes  les  parties  des 
provinces,  il  est  inutile  de  l’envoyer  encore. 

M.  LANftrmis  : Je  demande  fa  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Virieu;  si 
on  l'exige,  j'expliquerai  mes  motifs. 

One  très  grande  partie  de  l'assemblée  s'élève  con- 
tre la  question  préalable,  et  appuie  l’amendement  de 
M.  le  comte  de  Virieu. 

M.  d'EsprAméxil  : Je  voudrais  qu’on  me  dise 
pourquoi  J’on  refuse  si  obstinément  d’envoyer  le 
discours  du  roi.  Je  demande  que  la  discussion  s’ou- 
vre afin  de  connaître  les  motifs  de  ce  refus. 

L’Assemblée  ordonne  presque  unanimement  l’en- 
voi du  discours  du  roi. 

On  lit  l'article  III. 

M-  Garat  l’ainé  : L’article  suppose  des  attroupe- 
ments armés  *,  car  ce  n’est  guère  qu’avec  des  armes 
qu'on  peut  commettre  les  violences  qui  sont  pré- 
vues. Je  demande  si  les  coupables  ne  sont  pas  (la ns 
un  état  déclaré  de  rébellion.  Je  propose  un  amen- 
de me  ti’  qui  se  trouve  parfaitement  rédigé  dans  le 

I (rentier  article  du  projet  de  M.  de  Mirabeau.  Vou- 
oir  faire  agir  le  pouvoir  pacifique  municipal  dans 
cette  hypothèse,  c’est  le.  compromettre,  c’est  l’ex- 
poser 6 un  danger  certain. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  î CfS  VUCS  doivent 
laire  à toute  l’assemblée,  puisque  ce  sont  des  vues 
e paix  et  de  conciliation.  Je  propose  cependant  à 
l’article  un  second  amendement;  c'est  que,  dès  qu’il 
existera  un  attroupement,  ou  qu’on  pourra  en  re- 
douter un,  les  officiers  municipaux  seront  autorisés 
à faire  assembler  la  force  militaire  pour  l’employer 
dans  le  cas  où  les  moyens  de  conciliation  auront  été 
mis  en  usage  sans  effet. 

M.  de  Robespierre  : Lorsque  le  peuple  est  prêt  à 
•c  porter  contre  ses  ennemis,  un  homme  qui  aurait 
la  confiance  du  peuple  pourrait  le  ramener  à des 
sentiments  pacifiques,  (un  côté  de  l’assemblée  in- 
terrompt l’orateur.)  Je  n’insiste  point,  puisque  ceux 
qui  m’interrompent  ne  trouvent  pas  dans  leur  cœur 
la  vérité  de  cc  que  j’avance.  — On  demande  la  se- 
cours de  la  force  armée  pour  le  recouvrement  des 


impôts;  mais  quels  sont  les  Impôts  qne  le  peuple  re- 
fuse de  payer?  Ce  sont  certains  impôts  inairccts, 
tels  que  la  gabelle,  les  aides,  etc.  (On  interrompt 
encore.)  Je  ne  suis  point  décourage'  par  ceux  qui 
m’interrompent,  et  je  me  propose  ae  dire  dans  cette 
séance  des  vérités  qui  exciteront  bien  d'autres  mur- 
mures.— (Proposez  votre  amendement!  s’éçrie-t-on 
à diverses  reprises.!  Il  n’est  pas  de  meilleur  moyen 
d’anéantir  la  liberté  que  d’employer  la  force  armée 
pour  recouvrer  la  gabelle,  les  aides,  etc.  (Nouvelle 
marque  d’improbation,  et  toujours  d’un  seul  et 
même  côté  de*  la  salle.)  — Je  demande  qu’on  sup- 

firime  de  l’article  la  partie  qui  autorise  & publier  la 
oi  martiale  pour  le  recouvrement  des  impôts. 

M.  Dumetz  : Je  demande  qu’on  ajoute  au  pre- 
mier article  î • L’Assemblée  ordonne  encore  à son 
comité  des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  le  remplacement  de  la  gabelle  et  des  ai- 
des. ■ 

M.  le  rcc  do  Châtelet  : Je  ne  pense  pas  que  l’ar- 
ticle qui  vous  est  proposé  remplisse  absolument  vo- 
tre intention.  Je  demande  donc  qu'on  y ajoute  un 
article  présenté  par  M.  le  comte  de  Mirabeau,  rela- 
tif au  flagrant  délit. 

M.  Roedebbb  : J’observe  qu’avant  la  fin  de  la  se- 
maine on  aura  peut-être  fait  droit  sur  la  gabelle;  il 
n’y  a donc  pas  lieu  à délibérer  sur  l'amendement  de 
M.  de  Robespierre.  Le  projet  de  M.  de  Mirabeau  ne 
me  paraît  pas  plus  admissible  : il  suivrait  de  ce  dé- 
cret qu’on  pourrait  déployer  la  force  militaire  con- 
tre des  paysans  qui  ne  seseraieut  rassemblés  en  rase 
campagne  que  pour  repousser  cette  force. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé  : Le  préopinant  aurait  dû, 
ce  me  semble,  ne  pas  oublier,  en  parlant  de  mon  ar- 
ticle, l’amendement  que  mes  collègues  et  lui-même 
connaissent  bien  : • lixer  le  nombre  des  attroupés  et 
les  trouver  en  flagraut  délit.  • Je  déclare  que  je  crois 
que  nul  officier,  nul  commandant  des  soldais  ue  s'é- 
carterait de  son  devoir  s’il  attaquait  des  brigauds, 
surpris  en  flagrant  délit,  et  s'il  s'opposait  à ors  ac- 
tes hostiles.  Je  remarquerai,  en  passant,  que  lors- 
qu’on monte  à la  tribune  pour  nie  faire  des  repro- 
ches, il  serait  prudent,  il  serait  juste  d'avoir  donné 
quelques  moments  de  réflexion  a mes  idées  et  à mes 
expressions.  Quand  j’ai  demandé  une  semblable  au- 
torisation pour  les  troupes  réglées,  j’ai  parlé  d'uo 
moyen  provisoire  contre  un  mal  provisoire. 

M.  Barnave  : Cet  article  a évidemment  besoin 
d’être  amendé  de  nouveau  ; il  ne  porte  que  sur  les 
flagrants  délits,  et  j’observerai  a M.  de  Mirabeau  que 
tous  les  citoyens  peuvent  et  doivent  même  repousser 
les  hostilités.  Je  ne  vois  qu'un  caractère  dans  les 
troupe»,  celui  de  l'obéissance;  lorsqu’elles  font  des 
patrouilles  ou  qu’elles  montent  la  garde,  c'est  en 
vertu  d'uu  ordre  qui  leur  a été  donué  antérieure- 
ment par  un  officier  chargé  de  la  police  ;daus  lu  cas 
de  flagrant  délit,  il  n'existe  entre  les  troupes  ré- 
glées et  les  citoyens  que  la  différence  des  forces.  Sur 
- 1 article  de  M.  de  Mirabeau,  l'Assemblée  n'a  qu’à  exa- 
miner si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  augmenter  la  ri- 
ueurde  la  loi  contre  le  flagrant  délit.  Je  crois  que 
on  doit  retrancher  de  l’article  le  mot  rétùtanc*  à 
la  perception  de  pMQpôt.  et  y substituer  celui  de  vio- 
lence contre  les  propriétés,  les  personnes  et  la  per- 
ception des  impôts. 

M-  Pison  dd  Galand  : Pour  hâter  votre  décision 
il  faut  se  renfermer  dans  la  seule  question  de  savoir 
quel  sera  le  mode  et  quelles  seront  les  bornes  du 
pouvoir  accordé  aux  municipalités,  Je  propose  de 
rédiger  l’article  en  ces  termes  : 

» Les  officiers  municipaux  emploieront  tous  les 
moyens  que  la  confiance  du  peuple  met  à leur  dis- 
position pour  la  protection  efficace  des  personnes, 
des  propriétés  publiques  et  particulières,  et  pour 
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prévenir  et  dissiper  les  obstacles  apporté  à ta  per- 
ception des  impositions;  et  si  la  sûreté  des  personnes, 
des  propriétés,  ou  la  perception  des  impôts  était  mise 
en  (langer,  ils  feront  publier  la  loi  martiale.* 

M.  Charles  de  Lameth  : Il  existe  un  décret  de 
F Assemblée  nationale  qui  a causé  une  grande  par- 
tie des  insurrections;  c’est  celui  qui  proroge  l'impôt 
de  la  gabelle.  De  tout  temps  cet  impôt  a paru  odieux 
au  peuple;  promettez  de  vous  en  occuper  bientôt,  et 
cette  promesse  donnera  la  certitude  de  sa  destruc- 
tion, pareequ’il  est  impossible  qu’il  fixe  un  moment 
vos  regards,  sans  qu’il  soit,  à l’instant  même, 
anéanti. 

La  première  partie  de  l’article  III,  de  M.  Boussion, 
est  mise  aux  voix  et  rejetée;  la  rédactiou  de  M.  Pison 
du  Gai  and  est  adoptée. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  lue  et  décrétée 
sans  discussion. 

On  fait  lecture  de  l’article  IV. 

Quelques  personnes  demandent  gue  la  séance  soit 
levee,  et  la  aélibération  continuée  a demain. 

M.  Fbéteau  : Je  pense  qu’il  vaut  mieux  continuer 
la  délibération  aujourd’hui,  dût-elle  exiger  encore 
quelque  temps,  plutôt  que  d’avoir  assemblée  ce  soir. 

MM.  le  comte  de  Virieu  et  de  Cazalès  demandent 
que  les  articles  addi lion uels  à la  loi  soient  ajournés 
à demain. 

M.  de  C*oî  : J’observe  que  c’est  la  quatrième 
séance  qu’on  nous  fait  perdre  pour  cette  malheu- 
reuse loi  provisoire. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur  la  mo- 
tion de  IHM.  de  Cazalès  et  comte  de  Virieu.  -—L’As- 
semblée décide  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

L’avis  de  M.  Fréteau  est  adopté,  et  la  discussion 
continuée. 

M.  Alexandre  de  Lametb  : L’Assemblée  a cru 
que  l’esprit  de  l’article  dont  vous  êtes  occupés  était 
déjà  renfermé  dans  la  loi  martiale;  Je  pense  dès-lors 
qu’on  pourrait  réclamer  l’exécution  ae  cette  loi,  ei 
1 article  ne  passait  pas.  Je  propose,  au  surplus,  une 
autre  rédaction  de  cet  article.  ■ Si  les  ofiHciers  mu- 
nicipaux négligents,  pour  dissiper  une  émeute,  n’em- 
ploient les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  iis  seront 
responsables  des  dommages.  Dans  le  cas  où  leurs 
biens  seraicut  insuffisants  pour  payer  lesdits  dom- 
mages, la  communauté  des  habitants  sera  respon- 
sable pour  le  surplus,  saut  son  recours  sur  les  biens 
de  ceux  qui  seraient  convaincus  d’avoir  excité  la  sé- 
dition, ou  d'y  avoir  participé.  ■ 

M.  Lapoul*  : 11  faudrait  faire  un  procès  quelcon- 
que, pour  prouver  le  délit  des  officiers  municipaux. 
Qui  les  jugerait?  serait-ce  un  parlement?  une  cham- 
bre des  vacations? 

M.  Desmeuniers  propose  de  rédiger  ainsi  l’article  : 
• 8i,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  les  officiers 
municipaux  refusent  de  proclamer  la  loi  martiale,  et 
s'il  arrive  quelque  dommage,  ils  seront  reponsables 
du  tiers.  Toute  la  commune,  dans  le  cas  où  ses  forces 
seraient  suffisantes  pour  réprimer  les  désordres,  si 
elle  ne  s’y  est  point  opposée,  sera  responsable  dès 
deux  autres  tiers.  * 


M.  Dellbï  d’Agieb  : Ne  mettons  pas  les  officiers 
municipaux  déjà  établis  dans  le  cas  de  donner  leur 
démission.  Quand  la  confiance  publique  est  réunie 
sur  un  citoyen,  si  cet  hommage  rendu  a sa  vertu  lui 
donne  la  force  de  supporter  le  fardeau  qui  lui  est  im- 
posé, il  faut  bien  vous  garder  de  porter  le  découra- 
gement dans  son  cœur  ; et  c’est  le  décourager  que  de 
lui  faire  craindre  de  perdre  tout  à la  fois  sa  fortune 
et  celle  de  sa  famille.  S’il  s’oublie,  s’il  vacille,  il  est 

Serdu  : mais  si  la  communauté  n’obéit  pas  aux  or- 
res  des  officiers  municipaux,  elle  doit  être,  en 
corps,  responsable  du  dommage,  sauf  son  recours 


sut  les  biens  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  l’a- 
voir causé. 

M.  Prieur  : Vous  n’avez  encore  eu  que  des  muni-  . 
cipalités  précaires,  et  cependant  je  ne  connais  qu’une 
seule  plainte  contre  une  municipalité  qui  a né- 
gligé son  devoir;  toutes  les  autres  ont  ramené  le 
calme  dans  tout  le  royaume.  Ce  n’est  donc  pas  le  cas 
d’effrayer  en  ce  moment  ceux  qui  se  chargent  de 
fonctions  publiques,  toujours  dangereuses.  Vous 
avez  déjà  des  lois  qui  punissent  les  officiers  uiunici- 

fiaux  de  leur  négligence; ce  n’est  pas  en  inultipl  aut 
es  lois  que  vous  les  ferez  respecter  ; c’est  en  faisant 
exécuter  celles  qui  sont  déjà  faites.  Je  demanda  la 
question  préalable  sur  l’article  proposé. 

M.  Duport  : Il  faut  que  le  dommage  soit  réparé 
par  la  commune  ; c’est  la  le  vrai  moyen  de  rétablir  la 
fraternité  entre  tous  les  Français.  Permettez  moi,  je 
vous  prie,  une  observation.  S’il  arrive  un  désordre, 
ou  c’est  la  majorité  qui  l’a  commis,  et  elle  doit  être 
responsable  ; ou  c’est  la  minorité,  et  alors  la  majorité 
est  encore  coupable  de  ne  pas  s’y  être  opposée, 

M.  Lanjuinais  : Qui  fait  le  désordre?  C’est  celui 

2ui  n’a  rien.  Qui  le  paiera  ? C’est  celui  qui  possède. 

e sont  les  infirmes,  les  vieillards,  les  enfants.  Qu’est- 
ce  que  la  responsabilité  des  communes?  C’est  la  con- 
séquence d’un  principe  que  vous  ne  décrétez  pas  ; et 
ce  principe,  le  voici  : tout  citoyen  a le  droit  incon- 
testable d’arrêter  les  violences.  Je  propose  dono  de 
décréter  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d’em- 
ployer, quand  ils  le  pourront,  toutes  leurs  forces 
contre  les  attroupements  attentatoires  à la  sûreté 
des  propriétés  et  des  personnes. 

M.  Charles  de  Lameth  ; La  responsabilité  des 
communes  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  rétablir  la 
tranquillité  publique.  Y a-t-il  rien  de  plus  légitime 
que  de  rendre  les  habitants  responsables,  conjointe- 
ment avec  les  personnes  qu’ils  ont  honorées  de  leur 
confiance?  Il  n’est  pas  de  meilleur  moyen  d’assurer 
le  maintien  de  la  liberté. 

La  discussion  est  fermée;  l’Assemblée  décide  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  l’article  V,  propose  par 
le  comité,  ni  sur  les  articles  qui  le  suivent. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  tous  les  articles, 
sur  la  demande  d’une  partie  de  l’Assemblée. 

M.  Dupont  dit  que  Ion  a exigé  que  les  municipa- 
lités se  prêtent  un  mutuel  secours;  il  est  indispen- 
sable d’exiger  la  responsabilité  des  communautés. 

M.  Fréteau  : Il  n’est  pas  possible  de  condamner 
les  officiers  municipaux  sans  leur  donner  recours  sur 
les  moteurs  des  troubles.  Qui  est-ce  qui  a amené  le 
despotisme?  C’est  l’interruption  des  assemblées  na- 
tionales depuis  huit  cents  ans  ; c’est  la  cessation  de 
la  responsabilité  des  municipalités.  Vous  avez  perdu 
le  jugement  parjuré#,  pareeque  nos  pères  ont  voulu 
se  soustraire  à cette  responsabilité;  ils  ont  confié  à 
un  seul  homme  leur  défense,  plutôt  que  de  conser- 
ver, à ce  prix,  le  droit  précieux  de  se  défendre  eux- 
niémes;  mais  vous  ne  remédierez  jamais  aux  maux 
par  la  responsabilité  des  officiers  municipaux,  s’ils 
n’ont  pas  leur  recours  sur  la  commune;  vous  allez 
rompre  le  lien  civique,  si  vous  ne  rendez  pas  les  ci- 
toyens responsables  les  uns  envers  les  au  très;  je  vous 
supplie  doue  de  ne  pas  juger  aujourd’hui  uue  ques- 
tion de  cette  importance,  si  vous  n’ètes  pas  cou- 
vaincus  de  Futilité  d’une  responsabilité  de  celte  na- 
ture. En  permettant  une  discussion  nouvelle,  vous 
ne  manquerez  pas  de  vous  convaincre  de  l'influence 
de  cette  loi  sur  la  félicité  publique.  J’ajonte  une  con- 
sidération très  forte;  la  contribution  pour  les  dé- 
dommagements devant  être  établie  au  marc  la  livre 
de  l’imposition,  les  grands  propriétaires  seront  ga- 
rants, comme  les  autres,  à raison  de  leurs  propriétés. 
Ils  ne  se  feront  représenter  alors  que  par  des  gens 
dont  ils  connaîtront  la  bonne  foi  ; ils  seront  les  pre- 
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miers  à réunir  tous  les  moyens  propres  à écarter  des 
insurrections  funestes. 

Une  nouvelle  rédaction  de  l'article  est  présentée. 

• L’Assemblé ••  l'adopte  en  ces  termes  : 

• Lorsque,  parmi  attroupement,  il  aura  été  causé 
quelque  dommage,  la  commune  en  répondra,  si  elle 
a été  requise  et  si  elle  a pu  l'empêcher,  sauf  son  re- 
cours eontre  les  auteurs  de  l’atttroupement.  La  res- 
ponsabilité sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux, 
sur  la  réquisition  du  directoire  du  district.  • 

La  séance  est  levée  à six  heures  et  demie. 

Séance  du  mercredi  24  février. 

M.  Merlin  fait  lecture  de  la  première  partie  des  ar- 
ticle? proposés  par  le  comité  (le  féodalité. 

L'article  l*r  est  adopté  sans  discussion.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

• Art.  I®r,  Toutes  distinctions  honorifiques,  supé- 
riorité et  puissance  résultant  du  régime  féodal,  sont 
abolies.  Quant  à ceux  des  droits  utiles  qui  subsiste- 
ront jusqu'au  rachat,  ils  sont  entièrement  assimilés 
aux  simples  rentes  et  charges  foncières.  • 

On  lit  l’article  11. 

• II.  La  foi-hommage  et  tout  autre  service  pure- 
ment personnel,  auquel  les  vassaux,  censitaires  et 
trnanciersont  été  assujétis  jusqu’à  présent,  sont  abo- 
lis. > 

Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Tronchet  observe  qu'un  article  de  la  troisième 
partie  du  projet  de  décret  a le  même  objet  que  ces 
amendements. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amendements,  et  adopte  l'article  II. 

L'article  111  est  décrété  sans  être  discuté.  Il  est  ré- 
digé en  ces  termes  : 

• 111.  Les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la  bouche  et  les 
mains  ne.  sont  plus  soumis  à aucun  aveu  ni  recon- 
naissance. • 

On  fait  lecture  de  l'article  IV. 

• IV.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  devoirs 
utiles  ou  de  profits  rachetables,  et  aux  ernsives,  il  en 
sera  fourni  par  les  redevables  de  simples  reconnais- 
sances passées  à leurs  Irais  pardevant  tels  notaires 

u’ils  voudront  choisir,  avec  déclaration  expresse 
es  confins,  et  ce  aux  mêmes  époques,  en  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  sont  reconnus, 
dans  les  différentes  provinces  et  lieux  du  royaume, 
les  autres  droits  fonciers  par  les  personnes  qui  en 
sont  chargées.  • 

M.  de  Saint-Martin  propose  d’ajouter  à l’article 
cette  phrase  : - Sans  que  les  propriétaires  de censi ves 
et  rénovateurs  de  terriers  puissent  exigcraucun  droit 
d'arpentage  et  de  levée  de  plans.  • 

M.  Mo  coins  de  Roquefort  : Dans  quelques  pro- 
vinces, les  reconnaissances  se  faisaient  en  corps 
d'habitants;  In  dépense  était  bien  moindre  pour  cha- 
que individu. — Il  présente  sur  cet  objet  un  amende- 
ment bien  simple.  « Quant  aux  fiefs,  etc.,  il  en  sera 
fourni  par  les  redevables,  à leur  choix,  en  corps 
d’habitants  ou  individuellement,  de  simples  recon- 
naissances. • 

M.  **•  : Il  serait  convenable  d’ordonner,  • qu’il  ne 
sera  perçu  sur  les  reconnaissances  de  plusfortsdroits 
de  contrôle  que  ceux  qui  étaient  accoutumés  pour 
les  actes  qui  en  tiennent  lieu,  jusqu’à  ce  que  l’As- 
semblée nationale  ait  statué  à cet  égard.  • 

M.  Martineau  : Après  ces  mots  : «des  confins,  • 
li  faudrait  ajouter  ceux-ci  : • et  de  la  contenance.  • 

Plusieurs  membres  représentent  que  dans  diverses 
provinces  les  seigneurs  font  les  frais  des  reconnais- 
sances. Ils  demandent  que  l’article  soit  rédigé  de  ma- 
nière à ce  que  rien  ne  soit  changé  à cet  usage. 

L’Assemnlée  délibère.  — Elle  adopte  l'amende- 
ment relatif  au  contrôle  et  celui  de  M.  Martineau.  — 


Elle  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les 
autres  amendements,  et  déclare  l’article  IV  ainsi 
amendé. 

L’article  V est  adopté  sans  discussion. 

• V.  En  conséquence , la  forme  ci-devant  usitée  des 
reconnaissances  par  aveux  et  dénombrements,  dé- 
clarations à terriers,  gages-pleiges,  plaids  et  assises, 
est  abolie;  et  il  est  défendu  à tous  propriétaires  de 
fiefs  de  continuer  aucuns  terriers,  gages-pleiges,  ou 
plaids  et  assises  commencés  avant  la  publication  du 
présent  décret.  • 

On  fait  lecture  de  l’article  VI.  Voici  quelle  est  sa 
teneur  : 

• VI.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  censuellc  sont 
abolies;  mais  les  propriétaires  des  droits  féodaux  et 
censuels  rachetables  pourront  exercer  les  actions, 
contraintes,  exécutions,  privilèges  et  préférences 
qui,  par  le  droit  commun,  les  différentes  coutumes 
et  statuts  des  lieux , appartiennent  à tous  premiers 
bailleurs  de  fonds.  ■ 

M.  **•  : Les  seigneurs  pourraient  prétendre,  si  cet 
article  restait  ainsi  rédigé,  que  vous  n’avez  voulu 
parler  que  de  la  saisie  des  fruits,  pour  devoirs  non 
faits  et  censives  non  payées,  tandis  que  les  diverses 
coutumes  admettent  des  saisies  pariiculières  pour 
des  cas  très  différents.  Je  propose,  de  rédiger  ainsi  : 

• Toutes  espèces  de  saisies  résultant  de  contrats  de 
bail  à cens,  établies  par  les  coutumes,  dans  quelque 
cas  que  ce  soit, et  sousquelque  dénomination  qu'elles 
soient  connues,  sont  abolies.  • 

M.  Target  propose  d’amender  ainsi  l’article  : • et 
toutes  autres  saisies  que  les  seigneurs  exercent  en 
vertu  de  leurs  fiefs.  • 

M.  de  Mmitlosier  demande  la  queston  préalable 
sur  la  totalité  de  l’article,  en  établissant  qu’il  ne  pré- 
sente aucun  sens. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amendements,  et  adopte  l’article, rédigé  d’une 
manière  diflérfnte,  par  M.  Merlin,  rapporteur  du  co- 
mité de  féodalité.  — Voici  cette  rédaction  : 

• Toute  saisie  féodale  et  censuellc,  et  tous  droits 
de  commises  sont  abolis;  mais  les  propriétaires  des 
droits  féodaux  et  censuels  non  abolis  sans  indem- 
nité pourront  exercer  les  actions,  contraintes,  exé- 
cutions, privilèges  et  préférences  qui,  par  le  droit 
commun,  les  différentes  coutumes  et  statuts  des 
lieux,  appartiennent  à tout  premier  bailleur  de 
fonds.  • 

L’article  VII  est  soumis  à la  discussion. 

• VII.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels,  ensem- 
ble toutes  les  rentes,  redevances  et  autres  droits  qui 
sont  rachetables  par  leur  nature  ou  par  l'effet  des 
décrets  du  4 août  1789,  seront,  à l’avenir  et  jusqu’au 
rachat,  soumis,  pour  le  principal,  à la  prescription 
que  les  différentes  lois  et  coutumes  ont  établie,  re- 
lativement aux  immeubles  réels,  sans  rien  innover 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  des  arrérages.  • 

Pendant  la  lecture,  de  cet  article,  MM.  le  baron 
de  Juigné,  le  marquis  de  l’Accueil,  le  comte  de  Fou- 
cault, s’agitent  avec  violence  à une  des  extrémités 
de  la  salle.  M.  le  baron  de  Juigné  parle  avec  plus  de 
chaleur  ; mais  il  ne  parvient  à une  partir  de  l’Assem- 
blée que  des  sons  inarticulés.  On  prie  M.  le  baron 
de  Juigné  de  montera  la  tribune;  il  y court. 

M.  le  daron  de  Juigné  : Lorsque  vous  proposâtes 
à la  noblesse  de  donner  au  peuple  des  preuves  de 
son  attachement,  elle  décréta  qu’elle  paierait  les  im- 
pôts, et  que  les  droits  qui  asservissaient  le  peuple 
seraient  détruits.  Le  4 août  vous  avez  aboli  ces  droits. 
Les  jours  suivants,  quand  il  ne.  s'agissait  que  de  la 
rédaction  des  décrets,  on  voulut  porter  atteinte 
aux  droits  honorifiques;  cet  objet  fut  écarté,  et  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  dit  aujourd'hui  que  les  droits 
honorifiques  sont  abolis.  Pourquoi  abolir  le  régime 
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féodal,  qui  ne  fait  pas  dp  mal  au  peuple  ? Mais  vous 
faites  le  malheur  drs  habitants  des  campagnes.  J'ai 
l'honneur  de  vous  avertir  que, pour  rendre  le  peuple 
français  heureux,  il  faut  qu’il  soit  propriétaire  ; et 
comment  les  paysans  seront-ils  propriétaires,  si  vous 
ne  permettez  pas  les  baux  à cens,  si  vous  ôtez  tous 
les  agréments  possibles  à la  noblesse,  qui,  depuis  l'o- 
rigine de  la  monarchie,  n’a  cessé  de  prodiguer  son 
sang  et  sa  fortune 

M.  Fermont  : Il  est  permis  d'interrompre  un  pré- 
opinant quand  il  n'est  pas  dans  l’ordre  du  jour  et  de 
la  délibération.  Il  s'agit  de  la  prescription. 

M.  le  baron  de  Juigné  : Tous  les  articles  sont  si 
obscurs  et  si  mauvais,  qu’il  m'est  impossible  d'as- 
seoir une  opinion. 

M.  le  Président  : Les  six  premiers  articles  sont 
décrétés.  Sont -ce  ceux-là  que  vous  trouvez  obscurs, 
ou  bien  est-ce  le  septième? 

M.  le  baron  de  Juigné  : Oui,  et  le  serment  que 

m'a  prescrit  le  corps  auquel  j'appartiens (Desap- 

laudissemeiits  ne  permettent  pas  d’entendre  M.  le 
aron  de  Juigné.) 

M.  le  baron  de  Juigné  quitte  la  tribune  ; M.  le 
marquis  de  Foucault  y parait. 

M.  le  marquis  dk  Foucault:  Je  vous  apporte  un 
article  qu'il  est  toujours  temps  de  placer;  ce  sont  les 
engagements  que  vous  avez  pris  avec  moi,  vous  ne 
devez  pas  les  oublier.  Vous  m’avez  dit  que  je  ne  se- 
rais nas  dépouillé  de  ma  propriété  si  je  n’avais  rien 
envahi.  J’ai  donné  les  fonds  pour  les  besoins  de 
l’Etat,  pour  avoir  telle  louissance,  quand  le  roi  m'a 
iuvesti  de  quelque  chose;  ce  quelque  chose  m'ap- 
partient; tout  ce  que  je  n’ai  pas  envahi  est  la  pre- 
mière créance  de  l’Etat,  puisqu'elle  rend  au  pro- 
priétaire la  vie  plus  douce  et  plus  aisée.  Je  dois  dire 
que  si  on  ne  me  rend  pas  justice,  malgré  tout,  mal- 
gré toute  loi,  je  dirai  que  c’est  une  violence  et  une 
atrocité  commise  par (t)  (M.  le  marquis  de  Fou- 

cault n’achève  pas  sa  phrase,  et  se  retire.) 

On  reprend  la  délibération. 

M.  Lnys  présente,  au  nom  de  ses  commettants,  l’a- 
mendement suivant  : • Les  arrérages  ne  pourront 
être  demandés  à l’avenir  que  de  cinq  aus  avant  l’in- 
terpellation judiciaire.  - 

M.  de  Lachlse  : Le  comité  féodal  s'occupe  en  ce 
moment  d’un  travail  qui  a pour  objet  unique  les  ar- 
rérages. Il  faut  ajourner  tous  les  amendements  qui 
pourront  y avoir  quelques  rapports. 

Plusieurs  amendements  de  celte  nature  sont  en- 
core présentés. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
quant  à présent. 

L’article  VII  est  adopte'  sans  aucun  changement. 

On  fait  lecture  de  l’art.  VIII  ; il  est  ainsi  conçu  : 

• VIII.  Les  lettres  de- ratification  ; étables  par 
Pédit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n’avoir 
d’autre  efTet  sur  lesdits  droifs  que  d’en  purger  les  ar- 
rérages, jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  une  nou- 
velle loi  à un  régime  uniforme  et  commun  à toutes 
les  rentes  el  charges  foncières,  pour  la  conservation 
des  privilèges  et  hypothèques  • 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion. 

On  passe  à l’article  IX.  Le  voici 

• XI.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le  droit 
de  prélation  féodale  et  censuelle,  et  le  droit  de  re- 
tenue seigneuriale  sont  abolis.  • 

Plusieurs  ameüdemenls  sont  proposés  à cet  arti- 
cle. La  question  préalable  est  invoquée  sur  tous,  et 
l'Assemblée  décide,  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

Ou  demande  d'aller  aux  voix  sur  l’article. 

M.  : Je  propose  un  nouvel  amendement  ; il  con- 
siste à ajouter  à l'article  ces  mots  ; «Seront  égale- 

(I)  On  Terra  aisément  qoo  nous  citons  les  propres  paroles 
d«  l’orateur. 


ment  abolis  les  droits  d’échange  perçus  par  les  sei- 
gneurs sur  les  propriétés  territoriales,  lorsque  les 
propriétaires  fout  entre  eux  et  par  convenance  ces 
échanges  de  fonds.  ■ 

M.  de  Montlosier  : Je  de  mande,  la  question  préa- 
lable sur  cet  ameudement  ; il  u'est  pas  de  votre  jus- 
tice de  vous  en  occuper  un  seul  moment. 

Cette  demande  est  appuyée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer. 

On  demande  que  cet  amendeincut  soit  ajourné. 

L’Assemblée  adopte  cet  avis. 

L’article  IX  est  relu,  mis  aux  voix  et  décrété. 

Un  dixième  article  est  aussi  proposé  par  le  comité. 

Ou  observe  qu  i!  est  susceptible  d’uuc  longue  dis- 
cussion. 

M.  Target  demande  que  cette  discussion  soit  con- 
tinuée à demain.  Cette  proposition  est  accueillie. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

ARTS. 

GOAVURES. 

Gravures  historiques  des  principaux  événements  depuis 
l'ouverture  des  Etals-Généraux,  a«ec  le  code  des  loi*  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale.  Prix  : 4 liv.  pour  Paris, 
pour  doute  numéros  lu  8"  ; 5 liv. , io-4a  ; et  i liv.  4 sous 
de  plus  pour  lu  province. 

Premier  cahier.  ( >uvei  lure  des  Etats-Généraux.— J*  Pri- 
son de  l'abbaye  Salut-Gerniuin  forcée. — 3*  Portraits  de 
M.  le  duc  d’Orléans  cl  de  M.  Necker  portés  eu  triomphe. 
— 4*  Pillage  «le  la  maison  de  saint  Lazare.  — 5*  M.  Fou- 
lon immo.é  à la  Grève.  — 8*  Arrivée  de  M.  Bcrihier  à Pa- 
ris. — 7*  M.  le  prince  de  Lambesc  aux  Tuileries.  — 8*  In- 
cendie de  la  i ouvelle  barrière  des  Gobclin*.  — 9*  Arrivée 
du  roi  4 Paris,  le  17  juillet  1789.  — 10*  Tmti'pori  des  ca- 
nons des  Invalides,  dont  les  bourgi-oi*  s'étaient  emparés. 

Ces  gravures,  arconipaznérs  île  notes  bisioriqurs,  relia* 
cent  avi  c lidélitédcs  événements  qui  suai  d'un  intérêt  gé- 
néral , et  sont  faites  pour  exciter  la  curiosité  publique.  On 
s'abonne  chez  M.  Janine! , graveur,  rue  HautcfcuUle;  et  à 
MM.  Pirardin  el  Cu>sac,  au  Palais-Royal. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

On  a exécuté,  mardi  dernier,  avec  le  plus  grand  sao- 
cès.surce  théâtre,  un  ballel-pattlomimc  eu  trois  actes, 
intitulé  Télémaque  dans  l’ile  de  Calypso,  de  la  composi- 
tion de  M.  Gardel. 

On  ne  s’attend  pas  que  nous  fassions  une  analyse  «uivie 
d’un  sujet  aussi  connu.  Il  suûil  de  dire  que  M.  Gardcl  a 
f«itcomm  ncer  son  action,  comme  Fénelon,  par  le  nau- 
frage de  Télémaque  cl  de  Mt-nior  dans  Pile  de  la  déesse; 
que  le  premier  ade  contient  le  développement  de  sa  pas- 
sion naissante  pour  ce  jeune  prince,  et  les  fêles  qu'elle  lui 
donue  pour  lui  rendre  agréable  le  séjour  de  son  lie,  doitt 
elle  lui  offre  la  possession,  avec  celle  de  son  cœur,  et  l'im- 
mortalité. Ces  fêles  consistent  en  différents  jeux  exécutés 
par  les  nymphes  qui  se  disputent  le  prix  de  la  course,  de 
la  danse  et  de  l’arc.  Bûchant,  nymphe  favorite  < e Calypso, 
les  remporte  tous  trois,  elles  reçoit  des  mains  de  Téléma- 
que, qui  commence  à ôire  ému  en  sa  faveur. 

Le  reste  contient  l'amour  du  jrune  prince  pour  Eurha- 
ris;  la  jalousie,  les  fureurs  de  Calypso;  la  de-cerne  de  Vé- 
nus d.  ns  son  lie,  et  les  perfidies  que  l’Amour  y commet; 
enfin  tout  ce  qui  Tailla  mature  du  septième  livre  de  Télé- 
maque. M.  Gaidt-I  ne  s'est  écarté  qu'en  un  seul  point  de 
son  divin  modèle,  et  il  a tiré  un  parti  très  heureux  de  cette 
invention, 

L'Amour  conseille  4 Calypso  de  brûler  le  vaisseau  que 
Mcnior  vient  de  construire;  mois  elle  a juré  de  laisser  par- 
tir Télémaque,  et  elle  est  enchaînée  par  sou  serment.  L’A* 
mour,  qui  n’a  rien  juré,  porte  ce  conseil  aux  nymphes. 
Pendant  ce  temps  la  déesse  conçoit  un  projet  de  vengeance 
horrible.  Elle  feint  d'être  vaincue  par  la  lemlrc'sc  des 
deux  amants,  et  de  consentir  4 leur  uninn.  Elle  persuade 
4 Télé  nuque  de  cacher  Kuchaiis  dans  son  vaisseau,  tan- 
dis qu’il  ira  chercher  Mentor  pour  partir  ensemble.  Les 
nymphes  arrivent  avec  des  flambeaux,  et  l’embrasent, 
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mds  savoir  qu’il  recèle  leur  malheureuse  compagne,  qu’on 
volt  pantin*  sur  le  t II  tac.  Calypso  Jouit  déjà  de  $â  ven- 
geance; mais  l’Amour,  à travers  les  flammes,  parvient 
jusqu'à  Enchéris,  et  l'enlève  dans  un  nuage.  Mentor,  sur 
le  haut  d'un  rocher,  précipite  Télémaque  dans  la  mer,  et 
s’y  jette  après  lui* . 

Nous  avons  eu  occasion  de  remarquer  ailleurs  combien 
il  est  avantageux  et  peut-être  nécessaire  de  ne  mettre  en 
pantomime  que  des  suje  t*  extrêmement  connus , le  langage 
du  geste  ne  pouvant  jamais  être  aussi  clair  que  celui  de  la 
parole.  Il  est  vrai  qu'alors  l’auteur  de  la  pantomime,  as- 
servi & des  données  qu’il  n'est  pas  en  son  pouvoir  do  chan- 
ger, parait  dépourvu  d’imagination.  Cependant  M.  Gar- 
de! a prouvé  dans  cet  ouvrage,  et  personne  peut-être  au- 
paravant n’a  prouvé  mieux  que  lui,  qu’il  reste  encore  à 
l'imagination  une  Infinité  de  re»*onrees,  même  en  suivant 
un  sujet  pas  à pas.  Tous  les  détails  de  celui-ci  sont  rem- 
plis d’idées  riantes  et  heureuses.  Nous  ne  croyons  pas 
qu’aucun  auteur  de  pantomime  ait  mieux  connu  que 
M.  Garde!  l'art  de  présenter  et  de  varier  des  tableaux , 
Part  de  fondre  la  danse  proprement  dite  dans  son  sujet, 
Part  d’adapter  des  airs  connus  et  d'employer  à ses  situa- 
tions les  idées  que  ces  airs  réveillent.  Quoi,  par  exemple, 
de  plus  ingénieux  que  la  leçon  de  danse  donnée  à l'Amour 
par  Eucharis,  sur  Pair  de  Richard  C<rur-dc~Lion , où  Ri- 
chard apprend  une  chanson  è une  Jeune  fille  en  la  faisant 
répéter  après  lui  ? L’Idée  de  M.  Gardel , de  faire  danser  un 
concerto  de  Jarnoxrick , n'est  peut-être  pas  si  heureuse. 
L'attention  ne  Murait  ne  partager  également;  ceux  qnl 
sont  plus  sensibles  à la  danse  qu’è  la  musique  (et  c'est  le 
plus  grand  nombre)  ont  perdu  tout  le  mérite  du  concerto, 
qui  était  Dépendant  parfaitement  exécuté.  Quoi  qu'il  en 
«vit,  choix  de  musique,  Irt Meaux , caractères,  décora- 
tions, tout  concourt  4 faire  de  ce  ballet  un  spectacle  en- 
chanteur. Il  est  vrai  qu'il  est  parfaitement  secondé  par 
l’exécution. 

Nous  ne  dirons  rien  de  M.  Garde!  lui-même,  chargé  du 
vêle  de  Télémaque.  9es  talents , comme  danseur  et  comme 
pantomime,  sont  trop  cornus;  mais  on  doit  des  éloges 
particuliers  à mademoiselle  Sanlnier,  qui  ne  s’était  distin- 
guée jo*qu’à  présent  que  par  la  noblesse,  la  beauté  de  sa 
taille,  de  sa  figure,  et  par  les  qualités  qui  constituent  une 
grande  danvnse,  mais  dont  on  ne  connaissait  pas  encore 
toute  l’intelligence;  elle  .•end  le  rôle  de  Calyjiso  arec  la 
plu*  grande  énergie  d'exprr-skm.  Mademoririle  Miller  ne 
s’acquitte  pas  moins  bun  du  rôle  d'Encharis,  d'autant 
plus  difficile  qu’elle  y montre  deux  caractères  successifs: 
«eloi  d’une  indifférence  aimable  et  gaie,  et  Celui  d’une 
passion  violente,  dont  toutes  les  nuances  varient  à chaque 
situation.  Il  est  impossible  de  montrer  plus  de  grâce,  plus 
d’esprit,  une  naïveté  plus  maligne,  un  enfantillage  pins 
séduisant  que  mademoiselle  Cliamrroy  dans  le  rôle  de 
l'Amour.  8e*  talents  seul»  pouvaient  faire  réussir  ce  ballet, 
quand  il  n’aurait  pas  en  par  lui-même  autant  de  mérite. 

On  a fort  applaudi  la  gloire  dans  laquelle  Vénus  des- 
cend avec  les  Grâces  et  l'Amour.  Les  autres  décorations 
ont  parti  aussi  vraies  que  pittoresques. 

* L’ouverture  et  plusieurs  autres  morceaux  de  musique 
sont  de  M.  Miller,  et  f4*it  honneur  à ses  talents. 

Noms  profiterons  de  cette  occasion  pour  donner  des  élo- 
ges mérités  à mademoiselle  Chévigny , éb'*ve  de  M.  Favre, 
qui  a débuté  dans  le  premier  acte  d 'Œdipe.  On  lui  a 
trouvé  beaucoup  de  «Qreté,  d’u plomb  et  de  grâce,  et  une 
charmante  figure,  qui  ajoutait  encore  à Pimérét  qu’elle 
inspirait,  

THÉATBE  DE  LA  NATION. 

Oh  peut  considérer  comme  un  ouvrage  de  circonstance 
te»  Trait  Noce»,  pièce  champêtre,  représentée  avant-hier 
avec  un  joli  succès.  One  dame  de  paroisse  ne  s’occupe  que 
du  bonheur  de  sa  fille  et  de  celui  de  scs  vassaux.  Tous 
les  ans,  le  jour  de  sa  fêle,  clic  en  nomme  un  à qui  elle 
toit  accorder  une  dot  et  la  main  de  la  personne  dont  il  est 
aimé.  Son  choix  tombe  sur  un  M.  Thomas,  qu’on  ne  voit 
guère  qu’un  instant,  et  dont  on  ne  connu  U pas  la  fortune. 
Voilà  une  noce.  La  seconde  regarde  le  bailli  et  une  veuve 
Robert  ; la  troisième  a lieu  entre  un  filleul  du  bailli  et  une 
Jeune  personne  nommée  Rose.  Le  titre  est  rempli,  comme 
on  voit;  mais  l’intérêt  ne  paraît  pas  l’être.  Voici  ce  qtii  l’a- 
mèüe.  La  fille  de  la  dame  du  lieu  est  l’épouse  d’un  comte, 


député  à l’Assemblée  nationale.Il  a été  malade;  sa  femme» 
Volé  vers  lui,  cl  ne  Ta  quitté  qu’a  près  sa  convalescence;  on 
attend  la  jeune  épouse,  mais  on  redoute  pour  elle  le» 
brigands  (font  lea  chrmlns  sont  infesté#.  Ils  Tont  en  effet 
attaquée,  mai#  la  garde  nationale  les  a poursuivis,  enve- 
loppés, et  sauvé  ainsi  les  Jour»  de  la  comtesse.  Ou  voit 
passer  te*  brigands  sur  la  scène,  ainsi  que  la  garde  qui  les 
poursuit.  Cela  fait  spectacle.  La  comtesse,  an  p«u  remise, 
donne  des  nouvelles  de  Paris,  rapporte  la  séance  du  l'As- 
semblée nationale  où  le  roi  s'est  présenté  en  citoyen,  en 
père  ; elle  cite  même  quelque»  expressions  de  son  dis- 
cours. Nous  n’aurons  pas  de  peine  à faire  croire  qu'iei  l’i- 
vresse a été  générale.  La  pit*ee  finit  par  des  fctes  et  des 
couplets;  elle  est  gaie,  fraîche,  agréable.  Ce  n’est  point 
une  comédie,  c’est  tout  eu  qu'on  voudrai  mais  c’est  tin 
ouvrage  qui  a plu  et  qui  devait  plaire  aujourd'hui.  On  a 
demandé  l’auteur,  et  un  acteur  a dit  que  M.  DéZêdé  était 
celui  des  paroles  eide  la  musique. 


CHARADE. 

Pour  ae  soustraire  à certaine  blessure, 

La  jeune  Eglé  s'arme  de  mon  premier; 

Pour  eompoier  ccs  Vers,  je  n’ai  point,  j«  le  jure. 

Au  blond  l’hébus  emprunté  mon  dernier. 
Charmante  Eglé,  crains  mon  tout,  et  pour  cause  : 
Fiévreux  on  le  redoute,  amoureux  on  en  glose. 


SPECTACLES. 

AcAMur*  Rotât*  wi  Mcstqts.  *—  Anf.  M,  Chiméne , 
paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Sacrhini;  H le  Derin 
du  fi  liage. 

Tbiatrs  ne  La  Natto«.  — Le*  comédiens  franc»!»  ordL 
naircs  du  roi  donneront,  auj.  35,  la  3*  représ,  do  PkUiate , 
oom.  nouv,  en  5 actes;  et  la  Comte*»*  d' Escarbagno» , 
com.  en  1 acte,  avec  un  divertissement. 

Tbiatrb  Italie*.  — Auj.  25,  t’ Amoureux  de  là  ans  ; 
et  U Diable  à quatre, 

Tubatri  ne  Mossiri  s.  — Aoj.  35,  la  11*  représ,  de  fa 
Pattorella  nobile , opéra  Italien,  musique  de!  Mgnor  Go- 
gHelmi. 

Tbsatki  bü  Paiais-Rov al.  — Anj.  35,  U Marchand 
Provençal , com.  en  3 actes;  la  Pente,  en  1 acte;  et 
Mauvaise  ‘Vi  te  et  bon  ( r*or , en  2 acte». 

( moi  b ne  Palais-Royal.  — Auj.  35,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  antres  morceaux,  une  afittpS, 
de  M.  Pleyel,  on  air  tPAnfoul,  l'ouverture  de  la  HatailU 
d'h  ry,  un  air  de  Renaud  et  une  sjrtoph.  de  M.  Haydn; 
ensuite  Bol  jusqu’à  onze  heures. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  UOMTEUR  UNIVERSEL. 

. Vetulrtdi  Î6  PÉ»WI*  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Suite  du  mémoire  présenté  aux  Etats  par  tel  députés  des 
tilles, 

« Nous  soumettons  à vos  lumières  cl  & voire  vertu  ccs 
droits  dont  nous  jouissions  autrefois.  L'Europe  entière 
terra  la  justice  de  nos  démai  cbes;  elle  app  audira  à la 
confiance  que  nous  donnent  votre  intégrité  et  voire  zèle 
pour  le  bien  public;  elle  l’ottri'nera  à la  douceur  de  ca- 
ractère dont  la  nature  B doué  te  Polonais,  et  aux  lumières 
du  siècle,  qui  ne  peuvent  se  répandre  et  K*  propager  qu’au 
sein  de  la  liberté. 

« Les  révolutions  étrangères  ont  retenti  b nos  oreilles  j 
mais  nous  con«ervons  l'entière  fidélité  que  nous  avons 
vouée  b la  séiéuissime  république,  et  nous  promettons  de 
la  lui  garder  éternel!'  ment.  L’esclave  rompt  ses  Ter»  dans 
les  légions  où  le  despotisme  éloulTe  tous  les  droits  de 
riinmmeet  du  citoyen:  niais  en  Pologne,  où  le  rui,  pire 
de  la  patrie,  avant  de«e  charger  du  pénible  fhrdcau  de  la 
couronne,  avait  joui,  comme  citoyen,  de  tous  les  avan- 
tages de  la  lib*rté;  en  Pologne,  nû  le  très  Illustre  sénat  et 
l’ordre  éoucslreen  sont  les  vrais  gardiens,  où  ils  en  (lève*  | 
loppent  si  lumineusement  l’esprit,  tous,  suivant  l'Impul- 
sion de  lenr  ocur,  sont  Intimement  convaincus  que  la 
liberté  est  naturellement  b l’homme,  que  ses  principes 
sont  sacrés;  que  les  lois  dont  elle  est  la  base,  et  que  le 
temps  a détruites,  doivpni  être  rétablies;  qu’il  foui  don- 
ner une  nouvelle  activité  b celles  qui  sont  affaiblies  ; eu  un 
mot,  éiever  de  ses  propres  ruines  et  sur  scs  anciens  fonde- 
ments le  vaste  édifice  if  on  gouvernement  libre. 

c Bien  loin  de  chercher  à taire  des  sentiments  si  con- 
formes au  breii  public,  au  droit  de  l'humanité  ci  b la 
traie  liberté,  nous  nous  faisons  gloire  de  les  rendre  pu- 
blics. Le  pureté  de  nos  Intentions,  notre  attachement  a la 
Vérité,  pourraient-ils  encourir  votre  blâme,  sire  et  illus- 
tres Etals?  Les  bourgeois,  unis  par  les  mêmes  intérêts,  se 

firésentent  au  nled  de  votre  trône,  aire,  devant  vous, 
IJustre  lénat  et  Illustre  Etat  équestre,  non  aver  quelques 
simples  prérogatives  d’une  ou  de  plusieurs  villes,  mais 
ayant  la  vérité  pour  guide,  mais  portant  les  réclamations 
des  droits  de  l'humanité  et  des  anciennes  lois  que  la  nation 
polonaise  a garanties  5 tous  les  citoyens.  Nous  demandons 
donc,  au  nom  des  citoyens  nombicux  d«-s  villes  llbr«s, 
que  dans  la  république  chaque  individu  soit  assuré, 
comme  homme,  de  scs  bien»  et  de  sa  personne;  que, 
comme  citoyen , et  d’après  la  constitution  polonaise,  cha- 
que bourgeois  soit  membre  de  la  patrie  ; que  la  république 
soit  composée  de  toutes  1rs  classes  de  citoyens  libres,  sous 
un  même  chef,  qui  est  le  roi.  C’est  sur  les  bases  des  lois 
naturelle  et  nationale  que  les  villes  de  Pologne  ont  fondé 
leur  réunion;  c’est  par  une  conformité  d’iutérél  avec  les 
autres  citoyens,  qu’ils  ont  élu  des  députés,  non  pour  fo- 
menter aucun  trouble,  mais  uniquement  pour  vous  ex- 
poser, sire  et  illustre*  Etats,  leur  situatiou  et  leurs  be- 
soins , qui  sont  ceux  de  la  patrie. 

«Sire,  ou  plutôt  père  du  peuple,  daignez  vous  rappeler 
vos  serments  et  vos  privilèges,  et  vous  ne  pourrez  vous 
refuser  b nos  prières.  Si,  pendant  si  longtemps,  plusieurs 
millions  de  citoyens  ont  été  opprimés  par  les  préjugés  et 
l’ignorance,  que  la  vérité  et  les  lumières  du  siècle  leur 
rendent  enfin  justice;  qu’elles  leur  amènent  ccs  jours  d’al- 
légresse qui  illustreront  votre  règne,  et  qui,  dans  les  fastes 
de  l’humanité,  seront  l’exemple  des  rois.  • 

PAYS-BAS. 

Fin  de  (a  pétition,  au  requête  à présenter  aux  frots-Elats 
représentant  le  peuple  du  duché  de  Brabant. 

111.  L’article  précédeut  nous  mène  naturellrmenl  à 
parler  de  la  formation  d’une  armée,  et  sur  ce  poiul  nous 
n’avons  pas  un  instant  b perdre.  Mous  croyons  que  cc 
qu'il  y aurait  de  mieux  b faite,  pour  y parvenir  le  plus  tôt 
possible,  serait  de  former  d’abord  de  bous  légliiuciiL»  mi- 
nlali  es,  et  d’établir  un  conseil  de  guerre,  composé  de 
personnes  parfaitement  insliuiles  non-seulement  dans  la 

1"  Série.  — Tome  UU 


tactique,  la  levée  et  la  tenue  de?  troupes,  mais  connais- 
sant encore  la  topographie  du  pays  et  tout  ce  qui  est  re- 
latif à la  formation  des  arsenaux  et  des  magasin»  de  «ivres, 
d’h;  biliemenl»  cl  de  munitions  de  toute  espèce.  Cet  article 
est  le  plut  important,  dans  la  situation  où  nous  nous 
trouvons,  après  celui  des  finances,  saris  lesquelles  on  ne 
peut  tien.  L’ou  ne  saurait  opporier  trop  de  délicat  este  ei 
de  circonspection  dans  le  choix  des  personnes  qui  entre- 
ront dans  ce  conseil  de  guerre.  Il  ne  s’agit  pas  seulement 
d'avoir  servi  plus  ou  moins  longtemps  pour  y être  placé) 
il  fout  avoir  fait  une  étude  approfondie  de»  différentes  par- 
ties de  l’art  mil  taire  . ou  du  moins  de  quelques-unes  d'en- 
Ire  elles,  puisque  tel  oflioer  peut  être  excellent  pour  la 
tenue d’uoe  compagnie,  d'un  bataillon,  ou  même  d’un 
régiment,  qui  «était  médiocre  pour  le  conseil , tandis  que 
d’autres,  excellents  pour  le  conseil,  seraient  peut-être 
moins  propies  pour  la  conduite  d'une  troupe.  Nous  né 
pouvons  qu'applaudir,  à cet  égard,  nu  choix  éclairé  que 
vous  venex  d<*  faire  de  M.  le  duc  d’Uracl,  dont  les  talent* 
et  le  patriotisme  sont  connus  de  toute  la  Belgique,  de 
même  que  lc«  sacrifices  éclatants  qu’lt  n'a  pas  balancé  de 
faire  pour  M patrie.  Scs  efforts  combiné»  avec  ceux  de 
M.  le  commandant-général  Vsn-dcr-Meerss,  à qui  la  na- 
tion devra  une  reconnaissance  élenieÜc,  assureront  de 
plu«  le  sucoès  de  notre  révolution, 

IV.  L’on  ne  petit  trop  lût  s’occuper  des  soulagement* 
à apporter  à la  misère  du  peuple  t il  n’a  que  trop  souffert 
depuis  plusieurs  année»,  et  de  l'inactivité  dans  laquelle 
le  despotisme  reenait  toutes  Ira  branche'  de  l ‘industr  ie  et 
du  monopole,  que  le  ci-devant  gouvernement  souffrait, 
ou  même  favorisait  sur  le*  denrée»  de  première  nécessité, 
de  sorte  qu'elles  étaient  parvenues  au  prix  lr  plut  effrayant. 
Nous  savon»  qu’il  sciait  injuste  et  d’une  mauvaise  politi- 
que, de  gêner  le»  LabitmLs  du  plat-pays,  et  de  vouloir 
fixer  le  prix  de  leurs  productions;  mais  il  faut  empêcher, 
autant  qu’un  le  peut,  toute  espèce  de  monopole;  et  sur- 
tout on  peut  veiller  h ce  que  les  subsistances  ne  «oient  pas 
accaparées,  ttan»  tes  marchés  même,  par  des  gens  qui  re- 
vendent ensuite  su  peuple,  * un  prix  exborbilant , ce 
qu'ils  ont  acheté  * un  prix  tsae*  modéré. 

V.  11  rai  u "su  d«*  la  dernière  importance  de  ranimer 
su  plu»  U>t  dans  ce  pays  toutes  les  branches  de  commerco 
que  le  gouvernement  autrichien  a successivement  laissé 
décheoir  et  dépérir.  Suivons  IVxemple  que  nous  ont  donné, 
B cet  égard , Ire  Holland»!».  Lor-qu’ils  eurent  secoué  le 
joau  de  Philippe  11 , c’est  le  commerce  qui  Ira  mit  à même 
de  fuire  d’awwi  nombreux  armements,  tant  par  mer  que 
par  terre,  pour  résilier  à toutes  les  foret*»  de  la  maison 
d’Autriche  espagnole,  plu»  putaunte  certainement,  en  ce 
letnps-lk , que  ne  l’e»l  aujourd'hui  la  maison  d'Autriche 
allemande.  Il  «M  donc  de  notre  intérêt  d’accorder  ft  notre 
commerce  tous  Ira  encouragements  dont  II  peut  être  sus- 
ceptible! il  ne  demande  jamais  que  liberté  et  protectiont 
surtout  U faut  se  garder  de  ne  rien  statuer  de  relatif  nu 
commerce,  qu’a  pré*  avoir  pris  l’avla,  non-seulement  des 
commerçants  du  Brabant,  mais  aussi  de  ceux  des  autres 
provinces  belgiques  unies.  En  effet,  nous  ne  devons  pu* 
chercher  à faire  valoir  notre  commerce  aux  dépens  de  celui 
de  no«  voisins  et  alliés.  L’union  étant  absolument  la  plus 
grande  force  que  nous  purision»  opposer  aux  arme»  de  nos 
ennemi»,  nous  devons  tâcher  de  l’affeimir  tous  les  jours 
davantage,  et  nous  abstenir,  pnreonséquent,  de  cc  qui 
pourrait  susciter  de  la  jalousie  ou  de  l'ombrage  cuire  le* 
provinces  confédérée». 

VI.  La  liberté  de  la  presse  étant  le  plus  sûr  boutavart 
delà  liberté  publique,  elle  seul  moyeu  de  propager  les 
lumières  qui  la  feront  chérir  de  ions  Ira  hommes;  mite 
liberté  dérivant  d’aiUeui*  du  droit  qu’a  tout  citoyen  de 
cummuoiqucrel  de  développer  ses  idée»,  surtout  relative- 
mont  auv  objet»  qui  intéresaent  la  généralité,  aucun  pou» 
voir  n’a  le  droit  d’y  porter  altriolc,  el  elle  ne  peut  admettre 
d'au<rc  réserve  ou  restriction , que  celle  de  ne  point  blesser 
le  dioil  d'autrui.  Eu  introduire  d'autre»,  c'est  mai  cher  sur 
l<s  trucs  du  ri -devant  gouvernement,  dont  tous  les  agent* 
subalterne»  étaient  >i  attentifs  à empêcher  la  publication 
de*  écrit*  qui  eussent  éclairé  le*  peuples,  en  leur  dévoilant 
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*r«  fort»,  Loin  donc  de  gêner,  en  aucune  manière,  cette 
liberté  précieuse,  il  foui  l'encourager,  et  inviter  tous  le* 
bon*  citoyens  à rrndre  publiques  toutes  les  vues  salutaires 
peuvent  avoir  conçues  pour  le  bien-être  commun. 
Les  libelles,  les  pamphlets  calomnieux  ou  injurieux,  n’en 
demeureront  pas  moin*  sévèrement  proscrits,  comme  nui- 
sant aux  droit*  d’un  tiers;  et  les  niteurs,  imprimeurs  ou 
distributeurs  de  semblables  écrits  doivent  être  rigoureuse- 
ment punis. 

VII.  Le  droit  de  conférer  les  places  vacantes  n’appar- 
tenant qu’à  ceux  en  qui  réside  l’exercice  du  pouvoir  sou- 
verain, nous  croyons  que  les  Etats  n’en  peu* eut  disposer 
que  par  in/erimt  et  jusqu’à  ce  que  la  nation  ait  manifesté, 
sur  ce  point,  sa  volonté  suprême;  mais  nous  somme-  per- 
suadés qu’en  ne  conférant  les  emplois  qu’à  des  personnes 
d’une  capacité  reconnue , et  en  ne  faisant  attention  qu'au 
mériti' , sans  avoir  égard,  ni  à la  parenté,  ni  à aucune  es* 
pèce  de  recommandation  ou  protection,  la  nation  assem- 
blée ne  balancera  pas  à confirmer  toutes  ces  collations  pro- 
visionnelles. 

Il  n’est  pas  de  bon  citoyen  qui,  pour  peu  qu’il  soit 
jaloux  de  mériter  l'estime  et  l’approbation  des  représen- 
tants d’un  peuple  généreux,  ne  consente  à les  accepter  et 
à les  remplir  sur  ce  pied.  Quant  aux  emplois  subalternes, 
s’ils  doivent  servir  de  récompense,  qu’ils  soient  toujours 
celle rf.  j services  publics,  et  jamais  le  salaire  d’un  service 
privé . Il  est  évident,  par  exemple,  que  d’anciens  valets  de 
chambre,  ou  d'anciens  laquais,  ne  peuvent  être  préférés 
sans  scandale , ainsi  qu’on  l’a  vu  quelquefois,  à de  bons 
citoyens  surchargé*  de  famille.  Dans  ce  moment,  ceux  qui 
se  sont  si  généreusement  dévoués  à la  défense  de  ia  patrie, 
ceux  dont  le  sang  a coulé,  et  coule  encore  pour  elle,  les 
familles  respectables  dont  nous  avons  vu  périr,  en  combat- 
tant pour  nous,  ceux  qui  en  faisaient  tout  le  soutien  et 
tout  l’espoir,  ont  indubitablement  les  premiers  droits  à la 
recou  naissance  de  la  nation. 

En  rédigeant  cette  adresse,  nous  avons  exercé  un  droit 
de  citoyen,  en  même  temps  que  nous  pensions  en  remplir 
un  devoir.  Notre  intention , messeigneurs,  n’a  nullement 
été  de  vous  prescrire  le  vôtre.  Nous  n’avons  jamais  douté 
que  vous  n’en  fussiez  pénôt rés  ; nous  rendons  justice,  plus 
que  personne,  à la  pureté  de  votre  aèle,  et  aux  soins  infa- 
tigables que  vous  vous  donnez  pour  la  chose  publique; 
nous  sommes  persuadés  qu’il  n’est  aucun  membre  de 
votre  illustre  assemblée  qui  ne  soit  prêt  à foire,  ainsi  que 
chacun  de  nous , le*  plus  grands  sacrifices  pour  le  bien  de 
la  patrie  ; et  puisque,  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
tion , vous  vous  êtes  chargé*  d’administrer  provisoirement 
les  intérêts  d’une  nation  ausri  fière  et  aussi  courageuse  que 
la  nôtre,  nous  sommes  convaincus  que  voussentei  toute 
la  grandeur  d’une  telle  entreprise,  et  que  vous  vous  ren- 
dez tous  responsables  des  événements  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Sans  doute,  et  nous  a; mon*  à le  croire,  vous  n’au- 
rez que  de*  remerciements  à recevoir  de  la  nation,  dès 
que  les  circonstances  lui  permettront  de  s’assembler;  elle 
ne  pourra  qu’applaudir  à va*  travaux  et  au  bon  ordre  dans 
lequel  vous  lui  remettra  toutes  les  parties  de  l’administra- 
tion dont  vous  vous  serez  volontairement  chargés;  mais 
d'ici  à celte  époque,  il  est  essentiel,  il  est  indisficnsable 
que  vous  la  rassuriez  sur  la  prochaine  convocation,  la- 
quelle ne  saurait,  sans  danger,  être  remise  à un  temps  in- 
défini. • 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  Commune a. 

M.  Fox  témoigna  beaucoup  de  reconnaissance  à 
M.  Burke  de  l’idée  avantageuse  qu’il  avait  bien  voulu 
présenter  de  lui;  mais,  m protestant  qu’il  était  attaché 
aincèremçnt  à f«  constitution  de  »n  pajs.  il  était  bien 
loin  de  rétracter  les  élagn  qne  I.  cnnduüe  qénfcs  use  dM 
militaires  français  asail  mérités  de  sa  p. ri  ; il  admirait 
cette  résolution  où  le  soldat  «'était  montre  ciloven  et  le  ci- 
toyen sol.lat , celte  résolution  qui,  presque  -ans  effusion 
de  sang , venait  de  donner  la  liberté  à un  grand  peuple.  Il 
différait  aussi  du  préopinant,  relativement  à l’aristocratie; 
il  la  détestait  autant  qu?  la  démocratie  pure  ou  le  pouvoir 
monarchique  absolu  : tous  ce*  extrêmes,  func'lr*  à un 
grand  royaume,  n’y  entretenaient  qu’une  oppression  iato- 


léraWe  ou  des  troubles  cruels,  La  meilleure  constitution  à 
ses  yeux,  était  celle  où  l'on  avait  su  fondre  ces  trois  pou- 
voirs, la  constitution  de  son  pays,  plus  parfaite  au  resie 
dans  la  théorie  que  dans  la  pratique  : également  jaloux  de 
sa  perfection  et  de  sa  durée,  on  le  verrait  toujours  dans  le 
parti  qui  ne  voudrait  que  réformer  le*  abus,  mais  jamais 
dan* celui  qui  attaquerait  la  constitution  même.  Quant  aux 
bouillants  transports  de  son  honorable  ami , qu’il  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  désapprouver,  il  les  attribuait  à l'ex- 
trême étendue  qu'il  avait  donnée  à son  discours;  il  s’élait 
échauffé  en  suivant  ses  idées;  aussi  lui  pardonnait-il  de 
boncœur  des  choses  qui  autrement  l’auraient  offeusé,  et 
qu’il  n’avait  pu  entendre  sans  quelque  peine. 

M.  Burke,  reprenant  la  parole,  assura  son  honorable 
ami  que  la  perte  d’un  de  ses  membres  ne  lui  sciait  pas  plus 
douloureuse  que  celle  de  son  amitié , causée  par  des  diffé- 
rences d’opinion  trop  tranchantes;  il  sc  félicita  de  s’étre 
expliqué  d’une  manière  a*scx  positive  pour  tirer  de  lui 
l'explication  satisfaisante  qu’il  venait  de  donner.  Au  rate, 
il  notait  pas  plus  ennemi  qu’un  autre  des  réformes,  pourvu 
qu’on  n'ébranlât  jamais  les  fondements  sacrés  de  la  con- 
stitution. — Nouveaux  développements  des  Idées  de 
M.  Burke,  relativement  à la  révolution.  — Nouveaux 
compliments  à M.  Fox. 

M.  Sheridan,  prenant  la  parole,  dit  qu'il  n’avait  jamais 
été  si  impatient  de  l’obtenir;  heureusement  l'honorable 
membre  venait  d’anéantir  une  partie  des  reproches  qu’il  se 
proposait  de  lui  faire;  mais  il  en  restait  encore  beaucoup 
trop  de  mérités,  et  sa  juste  indignation  ne  lui  permettait 
pas  de  les  di*simuler.  Comment,  continua-t-il,  avez-vous 
i'$é  désigner  l’Assemblée  nationale  sous  la  dénomination 
odieu*e  d’une  démocratie  féroce,  sanguinaire  et  tyranni- 
que? Eh  quoi  ihncl  loisquela  malheureuse  Fr-mce  a vu 
ses  trésors  épuisé*,  ses  peuples  travaillé*  des  horreurs  de 
ia  famine,  et  réduits  au  désespoir  par  le  despotisme  le  plus 
cruel , que  vouliez-vous  qu'elle  Ht?  Quoi  de  plus  sage  que 
de  réunir  une  convention  générale  de  la  nation , pour  avi- 
ser aux  moyens  de  sauver  la  patrie  ? Ah  1 que  le  chancelier 
de  l’Échiquier  a bien  mieux  jugé  d<s  effds  probables  de  la 
révolution  1 J’aime  à me  livrer  avec  lui  aux  e*pérancea 
flatteuses  pour  tout  homme  sensible,  de  voir  bientôt  se 
rétablir  l’ordre,  et  sortir  des  ruines  de  l’antique  despo- 
tisme une  constitution  qui  fera  le  bonheur  de  la  France,  et 
contribuera  au  nôtre,  en  ne  nous  exposant  plus  aux  perfidies 
de  ses  ministres.  — Pni*  blâmant  les  excès  auxquels  le 
peuple  s'était  porté,  mai*  les  rejetant  en  partie  sur  l'excès 
de  ses  maux  passés,  M.  Sheridan  interroge  le  partial  Ora- 
teur: Je  vous  le  demande,  s’écria-t-il , les  fureur»  de 
quelques  individus  peuveut-elles  légitimer  les  noms  infa- 
mant* que  vous  vou*êtes  permis  de  donner  à l'Assemblée 
nationale?  Un  Lafoyette,  un  Bailly,  une  foule  d'autre» 
bons  citoyens  qui  ont  travaillé  an  grand  œuvre  de  la  révo- 
lution, sont  ils  des  démocrates  féroce*,  sanguinaires  et  ty- 
ranniques? I ni usle  détracteur  de  l’Assemblée  nationale, 
votre  discours  est  un  libelle.  Vous  reprochez  aux  Français 
leur  impatience,  ils  auraient  dû  attendre  du  temps  une 
meilleure  constitution;  eh!  qui  la  leur  anr.iit  donnée? 
Etait-ce  le  maréchal  de  Broglie,  à la  tète  d’une  armée? 
Ah  1 sans  doute  il*  ont  bien  fait  d’aller  la  chercher  dans  les 
ruine*  de  la  Bastille...  Là  seulement  ils  pouvaient  la  trou- 
ver. Qui  sait,  d’ailleurs,  à quelles  instigations  le  peuple 
s’esl  porté  aux  violeuces  que  vous  et  moi  désapprouvons? 
Quoi  qu’il  en  soit  de  sa  marche,  que  de*  intérêt*  particu- 
liers peuvent  avoir  égarée,  il  e*t  arrivé  au  grand  but  vers 
lequel  il  avait  droit  de  tendre.  Sans  dépouiller  son  souve- 
rain, il  l’a  ramené  au  seul  rang  qui  contienne  aux  rois,  à 
celui  de  premier  magistral  du  pays  dont  le  pouvoir  légis- 
latif lui  confie  le  gouvernement,  J’ajoute  que  l'ancienne 
forme  de  celui  de  la  France,  au  lieu  de  trouver  un  avo- 
cat dans  la  personne  de  l’honorable  membre,  aurait  dût 
lui  inspirer  toute  l'horreur  qu’un  homme  libre  a pour  le 
despotisme.  Qu'il  en  convienne  de  bonne  foi  : sa  sensibilité 
vivement  émue  l’a  entraîné  au-delà  des  bornes.  — Pareils 
reproches  au  colonel  Pbipps,  pour  sa  comparaison  entre 
l’anuée  anglaise  et  le  militaire  français,  dans  le  soulève- 
ment excité  par  sir  Georges  Gordon.  — Au  reste,  il  était 
faux,  que  dans  la  révolut  on  de  lt>8S,  malgré  ce  qu'on  pou- 
vait dire  l’honorable  membre,  il  était  absolument  faux  que 
l’Angleterre  n’cûl  rien  gagné.  La  nation  devait  une  recon- 
naissance éternelle  au  rci  Guillaume  et  aux  grands  bom- 


459 


mes  de  ce  temp*-lk,  pour  les  amélioration  et  la  stabilité 
que  la  constitution  britannique  en  avait  reçues. 

Schisme  de  M.  Burke,  qui  se  sépare,  en  principes  et  en 
opinions  pol  tiqui-s,  de  M.  Sheridau.  Une  longue  amitié 
lui  donnait  droit  d'en  attendre  plus  de  ménagements;  il 
l’inculpait  injustement  de  favoriser  le  despotisme  et  d’avoir 
dénigré  l’Assemblée  nationale  ; il  en  api*elail  à la  chambre 
entière;  elle  pouvait  déclarer  s’il  l’avait  nommée  une 
seule  fois  dans  tout  son  discours.  C’é'ait  lui  prêter  des 
torts  pour  lui  eu  trouver  ensuite.  A son  tour,  il  sc  permet- 
trait d’interpréter  les  motifs  de  l'honorable  membre,  jadis 
sou  ami  ; sans  doulp,  il  sacrifiait  en  ce  moment  leur  longue 
amitié  i la  captation  de  la  faveur  populaire  ; pour  lui , qui 
ne  l'avait  jamais  recherchée,  il  doutait  que  les  arguments 
ad  btridiam  lancés  contre  lui,  afin  de  l’obtenir,  valussent 
quelque  chose,  et  que  tous  les  applaudissements  drs  clubs 
dédommageassent  réellement  l’orateur  de  la  perte  qu'il 
faisait.  Après  tout,  il  s'en  tenait  à son  opiniou  mal  com- 
battue. 

Le  colonel  Pbipps  voulut  se  justifier;  il  prétendit  que 
sa  comparaison  ne  portait  que  sur  les  troupes  venues  de 
Paris  4 Versailles  pour  effrayer  l’Assemblée  nationale,  au 
moment  même  ou  elle  délibérait  sur  la  nouvelle  constitu- 
tion. 

Le  chancelier  de  l’Échiquier,  évitant  toute  discussion, 
essaya  de  concilier  des  avis  plus  rapprochés  au  fond  qu’ils 
ne  paraissaient  l’être.  Sans  btâmer  l’esprit  de  réforme  qui 
animait  quelques  membres , il  croyait , avec  d'autres,  qu'il 
fallait  bien  se  garder  d'ébranler  les  fondements  de  la  con- 
stitution, et  surtout  d’assimiler  la  liberté  nominale  de  la 
France,  qu'il  serait  difficile  de  définir,  avec  la  liberté  sage 
et  régu  Hère  dont  jouissaient  les  Anglais:  nos  voisins,  ac- 
tuellement dans  une  espèce  d’snnrchie,  pourraient  peut- 
être  y arriver.  Au  reste,  il  n'entrerait  point  en  discussion 
sur  ces  matières  délicates;  U croyait  que  cela  était  indis- 
cret surtout  dans  sa  place. 

Sir  Georges  Howard  appuya,  par  quelques  phrases,  le 
plan  de  dêfen-e  présenté  pour  nos  Des  à sucre. 

Le  lord  Fielding  revint  à h charge  contre  les  expressions 
peu  mesurées  du  colonel  Phipps,  au  sujet  de  l'armée  fran- 
çaise. — Ensuite  M.  Ourtenay  annonça  qu’il  demande- 
rait, au  premier  jour  libre,  que  les  commis  au  bureau  de 
l'artillerie  donnassent  à la  chambre  l’aperçu  des  frais  que 
nécessiterait  le  nouveau  système  de  fortifications. 


FRANCE. 

De  Pari*.  — Le  15,  Leurs  Majestés  et  la  famille  royale 
ont  signé  le  contrat  de  mariage  de  M,  le  marquis  de  Cben- 
nevière,  capitaine  au  régiment  d’ Artois-Dragons,  avec 
mademoiselle  Baillict. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Compte-rendu  det  travaux  et  séances  du  tribunal 
contentieux  de  l’hôtel-de-ville  de  Parit,  depuis 
le  ib  du  mois  octobre  1789  jusqu'au  15  janvier 
1790,  fait  dans  Rassemblée  générale  des  représen- 
tants de  la  commune,  le  5 février  1790,  par  M.  le 
maire , M.  le  lieutenant  de  maire  au  tribunal,  et 
MM.  les  conseillers-assesseurs  ; M.  de  Joly,  lieu- 
tenant de  maire , portant  la  parole  au  nom  du 
tribunal. 

Messieurs,  parmi  les  soixante  citoyens  qui  ont  été 
nommés  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
delà  municipalité,  il  en  est  huit,  MM.  Farcot.Cnnuel, 
Daugy,  Defresne,  Davoux,  Minier,  Desmou&seaux  et 
moi,  qui  ont  été  spécialement  chargés  du  soin  de 
remplir  les  fondions  judiciaires. 

A ce  titre,  dégagés  de  toute  espèce  de  comptabilité, 
de  toute  administration  particulière,  nous  sommes 
également  dispensés  de  toute  responsaliilité  ; et  peut- 
être  aurions-nous  pu  surseoir,  ou  même  supprimer 
l’exposé  que  nous  venons  vous  présenter. 

Cependant,  animés  de  l’esprit  qui  vous  dirige  tous, 
excités  par  les  mêmes  motifs,  nous  avons  cru  devoir 


vous  éclairer  sur  la  manière  dont  nous  avons  rempli 
la  tâche  honorable  que  vous  nous  aviez  imposée;  et 
c’est  dans  cette  vue  que  nous  paraissons  aujourd'hui 
devant  vous. 

Le  tribunal  contentieux  de  l’hôtel-de-ville,  dans 
l’ancien  régime,  sous  le  titre  de  bureau  de  la  ville, 
exerce  sur  les  ports,  les  quais  de  cette  capitale,  sur 
la  Seine,  l.tLoire , la  Marne  et  les  rivières  y affluentes, 
une  juridiction  infiniment  importante  pour  son  ap- 
provisionnement. 

Cette  juridiction  antique  et  patrimoniale  avait  été, 
jusqu’à  l’époque  du  15  juillet  dernier,  fonnée  par  le 
prévôt  des  marchands,  les  échevius,  un  procureur  du 
roi  et  de  la  ville,  un  greffier  en  chef  et  de  plusieurs 
officiers  ministériels,  sous  le  titre  de  procureurs  et 
d'huissicrs-commissaires  de  police  de  l'hôtel- de- 
ville  (1). 

Deux  audiences  par  semaine  avaient  été  consacrées 
à cette  partie  de  l’administration  muuicip  de;  il  n’en 
fallait  pas  davantage  pour  l’expédition  des  affaires; 
en  conséquence,  nous  avons  suivi  l’ancienne  règle. 

Seulement,  et  attendu  que  pendant  les  premiers 
jours  de  la  révolution  le  tribunal  avait  été  inactif, 
que  les  affaires  s’étaient  accumulées,  et  que  les  partiel 
souffraieutconsidérableinfntd'uii  retard  aussi  funeste 
pour  les  affaires  de  commerce,  les  seules  qui  soient 
soumisesà  la  juridiction,  nous  avons  pensé  qu’il  fallait 
supprimer  les  grandeset  petites  vacances,et  continuer 
nos  audiences  sans  aucune  interruption. 

Les  officiers  ministériels  se  sont  parfaitement  prêtés 
à nos  vues,  et  le  public  en  a paru  satisfait. 

C'est,  messieurs,  le  10  octobre  que  nous  avons  été 
nommés  : le  même  jour  nous  sommes  venus  au  mi- 
lieu de  vousprêter  le  serment  de  remplir  nos  fonctions 
avec  le  zèle  et  la  fidélité  que  nos  concitoyens  étaient 
en  droit  d’attendre  de  nous,  et  le  13  uous  avons  ou- 
vert nos  audiences. 

Depuis  cette  époque,  nous  les  avons  tenues  exac- 
tement deux  fois  par  semaine. 

Depuis  le  13  octobre  jusqu’au  19  janvier,  nous 
avons  eu  vingt-cinq  audiences. 

Sept  cent  cinquante-une  causes,  dont  quatre  cent 
trois  contradictoires,  deux  cent  quatre-vingt-seize  par 
défaut,  vingt-deux  sur  requête,  et  trente  sur  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  y ont  été  successivement 
plaidécs  et  jugées.  Plusieurs  délibérés  ont  été  pro- 
noncés et  rapportés.  Enfin,  messieurs,  nous  avons 
la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  l’audience  est 
parfaitement  au  courant,  et  que  nous  ne  l’avons  ja- 
mais levée  qu’après  avoir  épuisé  les  causes  qu’on 
nous  a présentées. 

Indépendamment  des  objets  litigieux,  nous  avons 
encore  été  chargés  de  la  transcription  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale  et  des  lettres  patentes  dont  ils 
étaient  revêtus;  nous  y avons  procédé  avec  la  même 
exactitude,  et  vous  avez  pu  voir,  par  la  publicité  que 
nous  leur  a von  - donnée,  notre  empressement  à faire 
propager  les  principes,  les  maximes  sacrées  de  notre 
constitution. 

Deux  fois,  messieurs,  l’occasion  s’est  présentée,  de 
témoigner  nos  inquiétudes  sur  quelques  principes 

ui  nous  ont  paru  contradictoires  avec  les  règles 

'une  sage  administration,  et  nous  avons  élevé  res- 
pectueusement notre  voix  contre  l’abus  qui  pourrait 
en  être  la  suite. 

Lorsqu'il  a été  question  de  l’enregistrement  du  dé- 
cret etaes  lettres-patentes  qui  attribuent  une  juri- 
diction au  département  des  impositions,  nous  avons 
arrêté  que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  seraient 
suppliés,  lors  de  l’organisation  des  tribunaux,  de  ne 
pas  réunir  dans  les  memes  mains  le  pouvoir  judiciaire 
et  le  pouvoir  administratif. 

(I)  Il  y a quatre  procureur!  et  dix  hmuien-corenii«»'.rea 
de  police,  tou*  en  titre  d'office.  A.  M. 
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Lorsque,  daos  un  autre  moment,  je  procureur- 
syndic  nous  a présente  une  proclamation  du  roi  qui 
paraissait  contenir  des  assertions  contraires  à nos 
principes,  à nos  maximes,  des  assertions  qui  pou- 
vaient être  uujour  destructives  de  notre  liberté,  nous 
en  avons  suspeudu  ['enregistrement  par  un  délibéré: 
nous  ayons  lieu  de  croire  que  la  proclamation  sera 
retirée. 

Enfin,  messieurs,  c’est  devant  nous  que  se  font 
journellement  les  affirmations  des  ecclésiastiques  ti- 
tulaires des  bénéfices  situés  dans  l’étendue  de  notre 
territoire  ; c’est  encore  devant  nous  que  se  sont  fuites 
les  adjudications  des  travaux  publics  que  votre  dé- 
partement avait  ordonnées. 

La  démolition  de  la  Bastille  a donné  lieu  à une 
double  opération  dont  vous  trouverez  les  détails 
dans  les  comptes  du  département  des  travaux  pu- 
blics. 

Le  Pont-Bouge  se  trouvant  dans  un  état  de  vétusté 
qui  faisait  craindre  pour  la  sûreté  publique,  sa  dé- 
molitiou  a été  arrêtée;  et,  comme  l'un  des  premiers 
principes  de  notre  administration  a toujours  été  de 
donner  tous  les  travaux  publics  par  adjudication  nu 
rabais  ou  à l'enchère,  nous  avous  adjugé  la  démoli- 
tion de  ce  pont,  moyennant... 

Voilà,  messieurs,  l'exposé  que  nous  avions  à vous 
faire,  les  faits  dont  nous  avions  à vous  instruire. 

A l'égard  de  la  comptabilité,  elle  n'existe  point 
pour  le  tribunal  ; il  n’a  rien  reçu  ; il  n’a  rien  dépense  : 
réduits  aux  paisibles  fonctions  de  juges,  tes  membres 
n'ont  eu  d’autre  objet,  d'autre  soin  que  de  départir, 
avec  la  plus  exacte  impartialité,  la  justice  qu’ils  de- 
vaient à tous  ceux  de  uos  concitoyens  qui  la  leur  ont 
demandée. 

Signé  db  Joly,  Farcot,  Cancbl,  Dauoy,  Davoux, 
Defresne,  Minier,  Desmousseaux. 


DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Du  23.  — Le  département  de  police,  instruit  qu’nn 
imprimé  portant  le  nom  dcN.-M.  Duhnma,  rued’Ar- 
genteuil,  n<>  #4,  contient  une  inculpation  aussi  fausse 
qu’atroce  contre  M.  de  Bczenval  et  quarante  autres 
personnel  non  désignées;  indigné  de  la  méchanceté 
criminelle  et  dangereuse  qui  a donné  lieu  à cette  ca- 
lomnie. s'empresse  de  prévenir  le  public  de  cette 
fausseté,  tandis  qu’il  s'occupe  d’ailleurs  des  moyens 
de  s'assurer  des  coupables  et  de  les  livrer  à la  justice. 

Signé  Déport- Dutertre,  lieutenant  de  maire; 
Manuel,  Lb  Scène  dbs  Maisons,  adminis- 
trateurs. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 
D’Angers.  — M.  d’Houlièrcs,  maire.  Officiers  mu- 
nicipaux: MM.  Turpin,  ancien  magistrat;  Roussel  de 
la  Guerandrie,  négociant;  Sartre-Poitvinière,  négo- 
ciant; Du  Puy  de  Cuinont;  Jouhert-Bomiaire,  négo- 
ciant; Aubin  de  la  Bouchetière  le  jeune,  avocat; 
Guillier  de  la  Tousche,  professeur  en  droit;  Berger, 
médecin;  Martineau,  professeur  endroit  ; Gastinenu, 
rufesscur  endroit;  Bodi,  avocat;  Leduc,  notaire; 
euoll,  avocat;  Foussier  de  la  Cassinerie.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Delaunay  le  jeune,  avocat.  Sub- 
stitut, M.  Viger,  avocat. 

De  Brienne-le-t  hüleau. — M.  lecomtedeBrienne, 
maire. Officiers  municipaux  : MM.  A ngen oust,  avocat; 
Gambet,  marchand  ; Garnier,  fabricant  ; Claude  Lau- 
rent, laboureur;  Durup,  vigneron. 

Féeump. — M.  Desportes, ancien  gendarme, maire. 
Officiers  municipaux  : MM.  Etienne  Ledney,  Massif, 
Leborgne,  Colins,  négociants;  Thomas  Boivin,  or- 
fèvre: le  curé  de  Snint-Ouen;  Marcotte  l'aîné,  mar- 
chand, et  Simon  Thurin,  négociant.  Procureur  de 


la  commune,  M.  Rousselet,  tabellion.  Secrétaire, 
M.  Boux,  greffier  de  l’amirauté. 

Pont-Audemer.  — M.  Gibert,  lieutenant-général 
et  ancien  maire,  a été  continué  au  premier  scrutin. 
Procureur-syndic,  M.  de  la  Quaise  fils,  avocat.  Ofïi- 
ciors-municipaux  : MM.  Bosquier,  tanneur  ; Grandin- 
d’Argens,  médecin  ; Bimel,  fils,  notaire  ; llaley,  mé- 
decin ; Poulliot,  conseiller  à l'élection  ; Le  Normand, 
notaire;  Vornier,  hcrbager,et  Deshayes,  marchand. 


Sur  la  maison  de  force  d’Amsterdam. 

Dans  tin  moment  où  la  France  s’occupe  de  sa  ré- 
génération, où  tous  les  esprits  sont  tournés  vers  les 
établissements  utiles,  chaque  homme  prend  un  inté- 
rêt direct  à la  chose  publique,  et  cherche  à commu- 
niquer aux  autres  l'instruction  que  le  hasard  ou  le 
travail  ont  pu  lui  donner.  Dans  I ancien  régime,  les 
richesétaieutsoumisauxlettres-de-cachet, les  pauvres 
à la  potence,  les  désertrurs  et  les  contrebandiers  aux 
galères;  le  crédit  effaçait  les  crimes,  une  verge  de 
fer  opprimait  l'homme  isolé  et  celui  qui  ignorait  les 
moyens  de  paralyser  la  justice. 

L’Assemblée  nationale  a proscrit  les  lettres-de-ca- 
chet  et  les  bastilles;  la  honte  du  crime  reste  sur  le 
coupable.  On  doit  espérer  qu'on  abolira  de  même  ce s 
raffinements  politiques  de  barbarie  qui  donnaient 
mille  morts  au  criminel  avant  de  lui  uter  la  vie.  La 
peine  de  mort  devenant  moins  commune  en  France, 
nécessitera  rétablissement  de  maisons  de  force  et  de 
correction,  établies  sur  un  système  humain  et  rai- 
sonné. Il  faudra  les  substituer  aux  galères,  genre  de 
punition  où  les  criminels  cessent  tout-à-fnit  d’êlrc 
nommes,  croupissent  dans  l’oisiveté,  et  achèvent  de 
se  corrompre  en  perdant  l'espoir  de  redeveuir  ci- 
toyens* Je  ne  considère  ici  les  galères  que  comme  une 
punition  des  crimes;  car  si  je  Tes  présentais  comme  le 
dépût  des  vengeances  de  la  Ferme,  elles  prendraient 
ce  caractère  d’atrocité  qui  a excité  l'indignation  des 
gens  de  bien,  dans  un  temps  même  où  il  n’était  pas 
permis  de  l'être.  Le  vertueux  Howard  fait  l’éloge  de 
deuxétablisseinentsquiexislentà  Amsterdam,  In  mai- 
son de  force  Hasnhuys , et  la  maison  de  correction 
Spihhuys;  mais  il  en  parle  avec  cette  concision  qu’on 
peut  reprocher  en  général  h son  ouvrage.  Un  long 
séjour  dans  cette  ville  m'a  mis  à portée  de  les  exa- 
miner, et  j’en  ai  profité  avec  cet  enthousiasme  que 
doit  faire  naître  la  vue  de  ces  établissements  dans 
toute  àine  honnête.  La  maison  de  force,  ou  Rasphuys, 
est  destinée  à recevoir  les  hommes  qui  ont  été  flétris. 
Quatre  corps  de  logis  environnent  une  cour  qui  en 
occupe  le  centre  ; les  chambres  supérieures  servent 
aux  prisonniers;  le  rez-de-chaussée  est  destiné  pour 
des  prisons,  dont  les  fenêtres  sont  sur  U cour;  au- 
dessous  sont  des  cachots  souterrains  qui  ont  aussi 
leurs  jours  sur  ce  même  emplacement. 

C'est  là  qu'habite  une  sociéléd’hommes  corrompus, 
chez  qui  l'émulation  et  le  désir  des  distinctions  sont 
les  premiers  degrés  qui  les  ramènent  à la  vertu.  Au- 
cun geôlier,  porte-clef,  ni  administrateur  n'habite 
l’intérieur  de  celte  maison  ; le  concierge  a son  apparte- 
ment nu-dehors,  et  une  porte  assez  légère, qui  s’ouvre 
mille  fois  en  un  jour,  sépare  ers  hommes  du  reste  de 
la  ville.  Les  prisonniers  ont  la  liberté  de  se  promener 
dans  la  cour  à toutes  les  heures;  les  portes  des  salles 
qu’ils  habitent  ne  sont  jamais  fermées;  ils  vont  et 
viennent,  travaillent  pour  eux,  reçoivent  les  visites 
de  leurs  amis  et  de  leurs  femmes;  des  filles  publiques 
même  peuvent  y entrer  une  fois  par  semaine,  avec 
la  permission  du  gouvernement.  Qu’cst-ce  qui  peut 
retenir  cos  criminels  dans  les  bornes  du  devoir?  c’est 
un  problème  difficile  à résoudre  en  France,  où  les 
verroux et  les  chaines  ont  paru  jusqu'à  présenties 
seuls  moyens  de  régir  des  hommes. 


Ltfl  fautes  et  les  désordres  intérieurs  sont  punis 
sévèrement  ; l’ordre  et  un  changement  de  vie  reçoi- 
vent des  récompenses.  Quatre  fuis  par  an  les  éche- 
vins  vont  visiter  cette  prison;  ils  examinent  un 
registre  où  sont  consignées  les  actions  de  chacun 
des  criminels;  une  bonne  conduite  soutenue  est  un 
moyen  d’abréger  leur  détention  ; ils  le  sa  veut  et  cher- 
chent è le  mériter.  Ceux  qui  ont  été  distingués  plu- 
sieurs fois  de  suite  ont  une  inspection  sur  les  autres 
et  fout  la  police  de  la  prison.  Ce  sont  1rs  deux  prin- 
cipaux qui,  sous  la  surveillance  du  concierge,  tien- 
nent le  registre  où  sont  inscrites  les  actions  des  pri- 
sonniers. On  peut  être  sûr  de  ces  derniers,  puisqu'ils 
ne  sont  arrives  là  uu'après  plusieurs  années  d’épreu- 
ves, et  qu’étant  près  de  leur  sortie,  ils  sentent  qu’une 
faute  légère  fermerait  la  porte  qu’ils  voient  déjà  en- 
tre ouverte.  Un  criminel  condamné  à dix  ans  de 
prison  peut , après  une  année  de  bonne  conduite , 
abréger  sa  détention  de  trois  mois  ; à une  seconde 
inspection,  du  double;  il  rachète  ainsi  la  moitié  de 
son  châtiment.  Sans  doute  que  cinq  ans  d’une  vie 
réglée  peuvent  en  donner  l'habitude  et  peuvent  ra- 
mener a l’ordre  un  homme  souvent  vicieux  par  cir- 
cons  ince.  Howard  parle  d’un  homme  sorti  de  cette 
maison  de  force , qui  s’était  établi  en  Angleterre , et 
dont  il  loue  les  mœurs.  Moi-même  j'en  ai  vu  uu  en 
Hollande,  oui  s'est  marié  depuis  son  élargissement, 
a eu  des  entants  et  se  distinguait  dans  son  village  par 
la  conduite  In  plus  réglée.  Autant  est  doux  le  sort 
des  prisonniers  qui  parafent  vouloir  se  corriger, 
autant  est  affreux  le  sort  de  ceux  qui  manquent  à 
l’ordre  établi.  Les  premiers  châtiments  sont  de  na- 
ture à leur  faire  impression  ; ils  deviennent  plus  ter- 
ribles à chaque  récidive.  Ces  prisons  fermées  et  ces 
cachots  qui  occupent  le  bas  de  la  maison  et  qui  don- 
nent sur  la  cour,  servent  à renfermer  ceux  qui  sont 
en  faute  : ils  y reçoivent  leur  punition  sous  les  yeux 
des  autres  prisonniers.  Nulle  part  le  contraste  de  la' 
vertu  récompensée  et  du  vice  puni  ne  te  montre  aveo 
plus  d’énergie.  Ceux  que  des  châtiments  ne  corri- 
gent pas,  sont  renfermes  pour  la  vie.  mais  toujours 
sous  les  yeux  des  autres.  Lorsque  j’ai  vu  cet  établis- 
sement, il  y avait,  dans  un  cachot  affreux,  un  homme 
qui  avait  essayé  plusieurs  fois  dp  faire  révolter  les 
prisonniers  : cet  homme,  qui  était  là  depuis  quelques 
années,  devait  y périr  ; et  cet  exemple  faisait  frémir 
tous  les  habitants  de  ce  séjour* 

Une  chose  contribue  beaucoup  à rendre  plusieurs 
de  ces  hommes  à la  société,  tondis  que  dans  les  au- 
tres maisons  de  force  de  l'Europe,  ils  achèvent  de  se 
corrompre  : c’est  qu’étant  moins  exposés  aux  regards, 
ils  espèrent  n’être  pas  connus  à leur  sortie  et  faire 
oublier  leur  faute,  si  elle  o été  publique.  La  maison 
de  force  de  Berne,  à laquelle  Howard  prodigue  des 
éloges,  n’a  jamais  corrigé  personne,  pareeque  les 
criminels,  en  nettoyant  chaque  jour  les  rues,  appren- 
nent à soutenir  les  regards.  Lorsque  le  terme  de  leur 
châtiment  est  arrivé,  ils  portent  clans  la  société  cette 
indifférence  pour  l'opinion , qui  est  le  premier  pas 
vers  le  crime.  Je  reviendrai  sur  cet  article. 

La  nourriture  des  prisonniers  est  saine;  elle  est  la 
même  à peu  près  que  celle  des  matelots  hollandais; 
du  gruau,  des  pois,  du  lard,  un  peu  de  beurre,  du 
pain,  et  rarement  de  la  viande.  On  veille  à leur  pro- 
preté; leurs  hamacs  sont  mis  fréquemment  à l'air. 
On  pourrait  reprocher  un  peu  de  relâchement  pour 
le  travail.  Dans  les  commencements  de  la  républi- 
que , on  occupait  les  prisonniers  à scier  du  bois  de 
Brésil  : actuellement  aes  moulins  préparent  ce  bois, 
et  l’on  n’a  rien  mis  à la  place.  Cependant  ce  serait 
un  grand  pas  vers  l’ordre,  s'ils  prenaient  l'habitude 
du  travail. 

Quel  spectacle  pour  un  étranger  qui  pénètre  pour 
la  première  fois  dans  cette  maison  ! La  porte  se  ferme 
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sur  lui  ; personne  de  dehors  ne  l’accompagne, et  les 
hommes  qui  l'environnent  ne  le  laissent  pas  sans  in- 
quiétude. Mais  l’ordre  qu’il  voit  régner  de  toute  part 
le  rassure,  et  l'admiration  succède  bientôt  à ce  pre- 
mier sentiment. 

Dans  un  article  suivant,  je  décrirai  la  maison  de 
correction , autre  établissement  aussi  parfait  dans 
son  genre  ; peut-être  même  je  reviendrai  sur  celui- 
ci.  Différentes  personnes  avaient  voulu  m’engager 
à présenter  un  mémoire  sur  cet  objet  à l’Assemblée 
nationale  ; mais  d’autres  occupations  m’ayant  tou- 
jours privé  du  temps  nécessaire  pour  un  travail  digne 
de  lui  être  présenté,  je  me  suis  décidé  à le  rendre 
public  d’une  autre  manière.  Si  dps  détails  ultérieurs 
peuvent  intéresser  quelque  personne  ou  quelque 
corps,  je  m’empresserai  de  les  donner.  Reynier. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l'homme  publie , ou  analyse  rai- 
sonnée des  principaux  ouvrages  français  et  étran* 
gers, sur  !a  politique  en  général,  la  légis  ation,  les 
miances,  la  police,  l’agriculture  et  le  commerce  en 
particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et  public  ; par 
M.  le  marquis  de  Condorcet,  secrétaire-perpétuel  de 
l’Académie  des  sciences,  l’un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française,  de  la  Société  royale,  de  Londres; 
M.  de  Peyssonnel,  ancien  consul-général  de  France 
à Sinyrne,  etc.  ; M.  Chapflier,  député  à l'Assemblée 
nationale,  et  autres  gens  de  lettres;  avec  cette  épi- 
graphe. : Quelque  faible  influence  qu‘ait  ma  vois 
dam  Ue  affaire»  publiques,  le  seul  droit  d’y  voter 
m'impose  la  loi  de  m’en  instruire.  (J.-J.  Rousseau, 
Contrat  social.)  Tome  l«r.  A Paris,  chef  M.  Buisson, 
libraire,  rueHautefcuille,  hôtel  deCo£tlosquet,n°20. 
1790. 

A compter  du  l«r  février  1790  , il  paraît  chaque 
mois  un  volume  de  cet  ouvrage,  formant  environ 
200  pages  in-8°.  Le  prix  de  l'abonnement,  pour 
la  province,  est  de  32  liv.  par  an,  ou,  pour  douxe 
volumes,  francs  de  ports  parla  poste,  de  17  liv. 
pour  six  mois,  et  de  9 liv.  pour  trois  mois,  et  pour 
Paris,  de  23  liv.  lu  s.  pour  l’année,  15  liv.  pour  six 
mois,  et  8 liv.  pour  trois  moi',  franc  de  port.  — 
L’argent  et  la  lettre  d'avis  seront  adressés , francs 
de  port,  à Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille,  etc.  On  souscrit  chez  tous  MM.  les  li- 
braires et  les  directeurs  des  postes  du  royaume  et  de 
l'étranger. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

ASTRONOMIE. 

Les  deux  comètes  découvertes  dans  le  mois  de 
janvier,  ont  disparu  totalement  ; elles  n’ont  point  été 
visibles  à la  vue  simple  : tout  Paris,  apercevant  Vé- 
nus en  plein  jour,  croyait  voir  nue  comète.  J’ai  reçu 
plusieurs  lettres  à ce  sujet,  par  lesquelles  on  de- 
mande un  éclaircissement.  J’ai  donc  cru  qu'il  était 
utile  d’avertir  que  ce  phénomène  n’est  point  rare  ; et 
si  l’on  n’aperçoit  pas  Vénus  toutes  les  années  en 
plein  jour,  à là  vue  simple,  c’est  nareeque  le  hasard 
ne  dirige  pas  la  vue  dit  côté  où  elle  est. 

M.Bcrkley.qui  a fait,  avec  beaucoup  de  succès,  le 
commerce  des  pelleteries  sur  les  nouvelles  eûtes 
d’Amérique,  est  arrivé  depuis  quelques  jours  en  An- 
gleterre. Il  dit  avoir  vu  à l’Ile-de-France  un  vais- 
seau venant  de  Batavia,  qui  lui  a appris  que  M.  de  la 
Pevrouse  était,  en  mai  1789,  dans  ce  port  : mais  que 
ses*  deux  vaisseaux  étaient  en  très  mauvais  état. 
C’est  de  M.  Broussonnet  que  nous  tenons  cette 
nouvelle.  De  Lalande. 
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Un  de  MM.  1rs  secrétaires  lit  une  lettre  du  mar- 
grave d'Anspach.  Ce  prince,  en  conformité  du  dé- 
cret qui  appelle  les  créanciers  de  l'Etat,  annonce  que 
tes  sujets  et  provinces  ont,  sur  le  gouvernement, 
fine  créance  de  572  mille  liv.  pour  fourrages  fournis 
Uns  la  dernière  guerre  de  sept  ans. 

Cetle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 
— M.  Merlin  lit  une  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle X sur  les  droits  fétûiaux;  il  est  ainsi  conçu  : 

• Toute  féodalité  et  nobilité  des  biens  étant  dé- 
truite, 1rs  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  dans  les 
successions  ab  inlextat  des  biens  ci-devant  nobles 
ou  féodaux  , sont  abolis.  En  conséquence,  ces  biens 
seront  partagés  également  entre  tous  les  héritiers, 
si  les  parents  auxquels  ils  succèdent  n’en  ont  autre- 
ment disposé  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  desdits 
héritiers,  soit  par  contrat  de  mariage,  donations  ou 
testament,  ce  qu'ils  auront  la  liberté  de  faire,  comme 
en  pays  de  droit  écrit  ; dérogeant  à toutes  les  lois  et 
coutumes  à ce  contraires,  jusqu’à  ce  que  par  la  pré- 
sente législature,  ou  parcelles  qui  suivront,  il  ait  été 
déterminé  un  mode  définitif  et  uniforme  de  succes- 
sion pour  tout  le  royaume.  > 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de 
la  Luzerne.  Ce  ministre  annonce  qu’il  a reçu  des 
nouvelles  importantes  de  la  Martinique  et  de  Saint- 
Domingue;  il  vient  de  les  exposer  au  conseil,  et  le 
roi  lui  a ordonné  d’en  rendre  compte  à l’Assemblée 
nationale.  M.  de  la  Luzerne  demande  trois  jours  pour 
examiner,  réunir  et  faire  transcrire  les  pièces  qu'il 
doit  communiquer. 

On  ouvre  la  discussion  sur  l’article  X du  comité 
féodal. 

M.  de  Larochefoucaixd  : Je  regrette  que  le  temps 
ne  soit  pas  arrivé  d’établir  le  partage  égal  des  biens 
entre  les  enfants.  Sans  doute  ce  temps  n'est  pas  éloi- 
gné; mais  cet  objet  dépend  d’une  infinité  de  combi- 
naisons qu’il  ne  nous  est  pas  permis  de  faire  en  ce 
moment.  J’ai  deux  observations  à présenter  sur  l’ar- 
ticle qui  vous  est  soumis.  Il  contient  une  disposition 
qui  donne  à la  puissance  paternelle  une  étendue  que 
nous  ne  pouvons  peut-être  pas  lui  accorder.  On  ne 
me  soupçonnera  pas  de  vouloir  attaquer  la  puissance 
patcmelfeou  maternelle;  mais  qu'il  me  soit  du  moins 
permis  de  vous  engager  à ne  rien  préjuger  sur  une 
matière  d’un  aussi  grand  intérêt.  Je  désirerais  que 
l’article  contint  une  clause  particulière  pour  excep- 
ter de  ces  dispositions  les  personnes  actuellement 
mariées.  Un  grand  nombre  de  mariages  ont  assuré- 
ment été  contractés  sur  des  espérances  nue  l’égalité 
du  partage  des  biens  féodaux  viendrait  détruire. 

M.  Pétion  de  Vili.eneuvb  : Le  droit  d’aînesse  a été 
établi  pour  donner  à l’allié , chargé  de  mener  des 
hommes  d'armes  à la  guerre,  la  facilité  de  se  livrer  à 
cette  dépense.  La  cause  n’existant  plus,  pourquoi  ne 
as  proscrire  l'effet?  Vous  sentez,  l'influence  du  droit 
'aînesse  sur  les  mœurs;  vous  savez  que  c'est  à lui 
qu’ou  doit  l’inégalité  des  fortunes  : je  n’ai  pas  be- 
soin, |vour  que  ee  droit  vous  paraisse  odieux  , de  dé- 
velopper cette  idée.  — On  vient  de  vous  proposer 
d’accorder  aux  pères  et  mères  la  faculté  de  disposer 
inégalement  des  biens  féodaux,  dans  les  pays  coutu- 
miers comme  dans  le  pays  de  droit  écrit.  Il  est  de 
principe  général  qu'en  coutume  lesbiens  en  roture 
se  partagent  d’une  manièreégale  ; niais  dos  coutumes 
particulières  introduisent  une  inégalité  que  le  prin- 
ci|»e  ne  permet  pas.  Eu  assimilant  lesbiens  féodaux 
aux  biens  en  roture,  vous  les  avez  déclarés  partagea- 
bles d’uuc  manière  égale  ; il  faut  en  même  temps 


que,  parla  loi,  le  partage  soit  égal  dans  les  coutumes 
où  le  partage  inégal  est  introduit.  J'adopte  l'avis  du 
préop i liant  sur  l’effet  des  contrats  de  mariage,  et  je 
propose  que  vous  fassiez  une  loi  générale  qui  déter- 
mine les  partages  d’une  manière  uniforme  pour  les 
biens  en  roture  et  pour  les  biens  ci-devaut  féodaux. 

M.  Tronchet  : La  question  qui  vous  occupe  est 
très  difficile,  très  importante,  très  délicate.  Le  co- 
mité a mûrement  réfléchi  la  rédaction  qu'il  vous 
présente.  A-t-il  fait  ce  qu’il  devait  faire?  Pouvait-il 
faire  davantage  ; et  si  cette  loi  a quelques  inconvé- 
nients, quels  en  sont  les  remèdes?  U ne  pouvait  faire 
autrement  que  ce  qu'il  a fait.  Vous  avez  aboli  les 
biens  féodaux;  il  n'y  a donc  plus  de  loi  qui  puisse 
régler  le  partage  inégal  établi  par  la  féodalité;  il  a 
donc  dû  proposer  la  première  partie  de  l’article. 
Pouvait-il  aller  plus  loin?  Spécialement  et  unique- 
ment chargé  de  l'examen  des  droits  féodaux,  détruits 
par  les  arrêtés  du  4 août,  il  n'avait  pas  de  mission 
pour  s’occuper  de  l’abolition  du  droit  d’aînesse.  Vous 
ne  pouvez  vous-mêmes  vous  en  occuper,  à cause  des 
funestes  conséquences  qu’aurait  en  ce  moment  cette 
abolition.  Frappé  de  tous  les  inconvénients  de  la  loi 
inévitable  que  le  comité  vous  propose,  il  croit  que 
le  jière  doit  être  le  juge  naturel  de  ces  inconvénients, 
soit  qu’ils  portent  sur  l'aîné  de  ses  enfants,  soit  qu’ils 
portent  sur  les  puînés;  il  lui  a donné  la  faculté  de 
réparer,  suivant  sa  justice  et  sa  tendresse,  les  torts 
nécessaires  de  la  loi. 

M.  Chapelier  : On  ne  peut,  en  principe,  se  dis- 
penser de  réunir  dans  le  décret  des  dispositions  qui 
aient  rapport  à la  nobilité  des  biens  et  à la  nobilité 
des  personnes  : il  faut  doue  dire  qu’il  n’y  aura  plus 
de  partage  inégal,  soit  à raison  de  la  nobilité  des 
personnes,  soit  à raison  de  la  nobilité  des  biens. 
Mais  vous  devez  excepter  de  cette  disposition  les 
personnes  mariées,  afin  de  ue  pas  donner  à votre  loi 
un  effet  rétroactif.  Le  moyen  que  le  comité  a ima- 
giné pour  modérer  les  effets  du  décret  qu’il  vous  pro- 
pose occasionnerait,  dans  beaucoup  de  familles,  une 
guerre  intestine,  en  y portant  l’inquiétude  et  la  dé- 
fiance. D’ailleurs  ne  donneriez-vous  pas  aux  parents 
une  faculté  qui,  d’après  la  législation  que  l’on  éta- 
blira sans  doute  sur  la  puissance  paternelle,  se  trou- 
verait extrêmement  restreinte? 

Je  propose,  d’après  ces  différentes  vues,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  tout  privilé- 

f;e,  toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant  détruits, 
es  droits  d’aînesse  et  de  masculinité,  à l’égard  des 
liefs,  domaines  et  aïeux  nobles,  les  partages  inégaux, 
à raison  de  la  qualité  des  personnes,  sont  abolis  : en 
conséquence,  toutes  les  successions,  tant  directes 
que  collatérales,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
ui  écheoiront  à compter  du  jour  de  la  publication 
u présent  décret,  seront,  sans  égard  à l’ancienne 
qualité  noble  des  biens  et  des  personnes,  partagées 
entre  les  héritiers,  suivant  les  lois,  statuts  et  coutu- 
mes qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens; 
abroge  et  détruit  toutes  les  lois  et  coutumes  à ce 
contraires;  excepte  du  présent  décret  ceux  qui  sont 
actuellement  mariés,  ou  veufs  ayant  des  enfants,  les- 
quels partageront  entre,  eux  et  leurs  co-héritiers, 
conformément  aux  anciennes  lois,  les  successions 
mobilières  et  immobilières,  directes  et  collatérales 
qui  pourront  leur  échcoir. 

M.  Target  : Dès  qu’il  n’existe  pins  de  fiefs  en  gé- 
néral, il  ne  peut  plus  en  exister  dans  les  successions; 
dès  qu’il  n’y  a plus  de  liefs,  les  coutumes  qui  sta- 
tuent sur  leur  hérédité  ne  peuvent  plus  subsister.  Les 
biens  autrefois  liefs  doi  vent  donc  être  partagés  coin  me 
tout  autre  bien.  Mais  il  est  des  cas  d’exception,  et  j’a- 
dopte à cet  égard,  purement  et  simplement,  l’avis  de 
M.  Chapelier.  Je  u’ai  qu'une  seule  observation  ù pré- 
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«nier.  On  ne  doit  pas,  sons  prétexte  d’un  mariage 
contracté  par  l’un  de  dix  enfants,  faire  partager  tous 
les  enfants,  comme  dans  l’ancien  régime.  Je  propose 
cet  amendement  : • Exceptant  du  présent  decret  les 
héritiers  présomptifs  qui  sont  actuellement  mariés, 
ou  qui  sont  veufs  ayant  des  enfants,  lesquels  parta- 

f;eront  entre  eux,  conformément  aux  anciennes  lois, 
es  successions  mobilières  ou  immobilières,  directes 
ou  collatérales;  le  présent  décret  produisant  tout  son 
effet  à l’égard  des  autres  héritiers  qui  ne  seront  pas 
mariés  au  jour  de  la  publication.  ■ 

Plusieurs  membres  appuient  le  décret  proposé  par 
M.  Chapelier. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  de  Croï  demande  la  priorité  pour  le  décret  de 
M.  Chapelier. 

M.  Lanjuinais  propose  d'ajouter  dans  le  décret  de 
M - Chapelier,  après  ces  mots  : • sont  abolis  • , ceux- 
ci  : • et  tous  les  effets  civils  qui  en  émanaient.  * 
M.  Lanjuinais  entre  dans  les  détails  de  ces  effets  ci- 
vils, et  il  insère  ces  détails  dans  un  projet  de  décret. 
On  fait  lecture  des  divers  projets  présentés. 

M.  Martineau:  L’amendement  de  M.  Chapelier» 
deux  vices  principaux;  il  dit  trop  et  ne  dit  point  as- 
sez. Il  dit  trop  : en  effet,  il  ne  s’agit  en  ce  moment 
que  d'énoncer  les  conséquences  de  l'abolition  des 
üefs  sur  les  successions.  Ce  projet  de  décret  porte  en 
énéral  sur  tous  les  biens.  Relativement  à la  nobilité 
es  personnes,  il  ne  dit  pas  assez,  puisqu’il  ne  s’oc- 
cupe point  d’un  inconvénient  qui  résulte  de  l’aboli- 
tion des  liefs.  Dans  certaines  coutumes,  les  puînés  ne 
prennent  rien  dans  les  biens  en  roture,  et  ne  peuvent 
prendre  que  dans  les  fiefs  : comme  tous  les  biens  au- 
trefois tenus  en  fiefs  sont  actuellement  en  roture,  il 
en  résulterait  que  les  puînés  n auraient  aucune  part 
dans  les  successions.  Je  pense  donc  qu’il  faut  adop- 
ter l’article  du  comité  avec  l'amendement  suivant: 
■ et  néanmoins  In  présente  disposition  ne  pourra  pré- 
judicier au  droit  des  aînés  qui  ont  été  mariés,  tacite- 
ment ou  explicitement,  dans  leurs  espérances  dans 
les  fiefs,  et  aux  puînés,  dans  les  droits  qui  leur  sont 
accordés  par  les  coutumes.  » 

M.  Chapelier  : Je  réponds  : 1°  que  le  partage  in- 
égal, dont  l'inégalité  est  fondée  sur  la  nobilité,  ne 
peut  plus  exister,  d’après  l’abolition  des  ordres; 
2°  que  je  u’ai  pas  voulu  toucher  autrement  aux  rè- 
gles des  successions  ; j’ai  pensé  que  nous  faisions  un 
article  constitutionnel,  et  que  c’était  aux  législatu- 
res suivantes  à s’occuper  de  la  jurisprudence  des 
coutumes. 

On  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  la  priorité 
sera  accordée  au  projet  du  comité. 

La  première  épreuve  donne  un  résultat  douteux. 
On  fait  une  seconde  lecture  des  projets  île  décret. 
La  priorité  «t  refusée  au  projet  du  comité  par  une 
très  grande  majorité. 

La  priorité  est  ensuite  accordée  au  décret  de  M.Clia- 
pelier. 

On  présente  divers  amendements  en  ces  termes  : 
M.  de  Bon  vouloir  : • Les  dispositions  du  présent 
décret  s’étendent  aux  enfants  nés  ou  à naître  ues  ma- 
riages contractés  à l’époque  où  il  sera  rendu.  • 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  : «Excepté  les  successions 
ouvertes.  • 

M.  •**  : « De  manière  néanmoins  que  les  puînés  ne 
puissent  avoir  une  portion  moindre  de  celle  qui  leur 
aurait  appartenu  si  In  succession  eût  été  partagée  à 
raison  du  régime  féodal.  » 

M.  Ménard  de  la  Croix  : • Ln  disposition  du  pré- 
sent article  aura  lieu  à l’égard  des  enfants  à naître 
des  mariages  à contracter.  • 

M.  Pellerin  : ■ Abrogeant  encore  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  en  conséquence  de  l’inégalité  des 


partages  des  biens  ci-devant  nobles,  autorisent  dos 
donations  au  profit  des  puînés.  » 

M.  député  d'Alsace  : • Sans  préjudice  de  la  ré- 

versibilité des  lirfs  d'Alsace  à la  nation,  dans  les  cas 
exprimés  dans  l'investiture.  » Cet  amendement  est 
établi  sur  un  fait  bien  certain.  La  jouissance  de  ces 
fiefs  avait  été  attachée  à des  charges  publiques  par 
l’empereur  et  par  la  maison  d’Autriche.  Ces  puissan- 
ces ont  remis  la  propriété  de  ces  tiefs  à In  France,  et 
cette  remise  en  établit  incontestablement  la  réversi- 
bilité à la  nation. 

M.  l’abbé  d’Aymar  : Cette  disposition  porterait  le 
trouble  en  Alsace;  elle  doit  au  moins  être  mûrement 
examinée;  j’en  demande  le  renvoi  au  comité  féodal. 

M.  de  CroT  demande  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements,  excepte  sur  celui  de  M.  Martineau. 

M.  Emebic  : La  question  préalable,  demandée  sur 
l’amendement  relatif  aux  liefs  masculins  d’Alsace, 
peut  avoir  pour  motif  que,  dans  la  suite  des  articles 
prooosés  par  te  comité,  féodal,  il  s’en  trouve  un  des- 
tine à réserver  des  indemnités  aux  étrangers  posses- 
seurs de  liefs.  Si  l’on  pensait  à étendre  cette  indem- 
nité sur  les  liefs  d'Alsace,  on  se  déterminerait  à pri- 
ver la  nation  de  sou  droit  de  réversibilité  sur  ces 
propriétés.  Je  demande  l’ajournement  de  l’ameude- 
inent  proposé  à cet  égard. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

Plusieurs  membres  présentent  des  rédactions  de 
l’amendement  de  M.  Martineau. 

On  propose  d’ajourner  cet  amendement. 

M.  de  CroT  : Dans  le  Boulonnais  et  dans  la  châtel- 
lenie de  Lille,  les  filles,  suivant  la  coutume  locale, 
n’ont  rien  dans  les  rotures;  elles  ont  seulement  le 
quint  dans  les  liefs;  mais  les  liefs  devenant  roture,  si 
j avais  le  malheur  de  perdre  mon  père  dans  l’inter- 
valle de  l'ajournement,  mes  sœurs  n’auraient  abso- 
lument rien. 

L'ajournement  est  rejeté. 

L’amendement  de  M.  Martineau  est  adopté,  rédigé 
comme  il  suit  : 

« Décrète  néanmoins  que  les  puînés  et  les  filles, 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu’à  présent,  sur 
les  biens  tenus  en  fiefs,  plus  d'avantage  que  sur  les 
biens  non  féodaux,  continueront  de  prendre,  dans 
les  ci-dpvant  liefs,  les  parts  à eux  assignées  par  les- 
dites  coutumes,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  déterminé  par 
l’Assemblée  nationale  un  mode  définitif  et  uniforme 
de  successions  pour  tout  le  royaume.  • 

Les  autres  amendements  sont  écartés  par  la  ques- 
tion | réalable. 

M.  Guillaume  demande  la  division  du  décret  de 
M.  Chapelier.  Il  considère  l’exception  relative  aux 
gens  mariés  comme  aussi  immorale  (îu’hnpolitique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cette  demande  en  division. 

Le  décret  proposé  par  M.  Chapelier,  à la  suite  du- 
quel est  placé  l'amendement  ae  M.  Martineau,  est 
unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Vous  apprenti,  Monsieur,  Iris  exactement  k vos  lec- 
teurs ce  qu’on  dit  k l'Assemblée  nationale:  que  ne  pou- 
vez-vous aussi  leur  apprendre  ce  qu'on  y veut  dire!  Votre 
bulletin  de  samedi  dernier  serait  alors  un  des  plus  intéres- 
sants, par  les  détails  qu'il  nous  donnerait  de  la  motion, 
vraiment  patriotique  dont  un  honorable  membre  s’était 
propO'é  d'entretenir  l'Assemblée  pendant  le  cours  de  cette 
séance. 

M.  le  vicomte  de  La  Chaire,  porteur  de  cette  motion,  ti 
s’étail  présenté,  dis  neufbeures,  k la  tribune,  avec  la  con- 
tenance modelé  d’un  homme  qui  y parait  pour  la  première 


foi*.  La  discussion  s’étant  prolongée  jusqu'à  dix  heure», 
AI.  le  vicomte  de  La  Châtre,  présumant  sans  doute  que  T Av 
semblée  ne  serait  pas  disposée  4 entamer  une  délibération 
sur  un  nouvel  objet,  quitta  la  tribune  en  laissant  4 ceux 
qui  ignoraient  le  sujet  de  sa  motion,  les  regrets  de  la  cu- 
rin'iie  toujours  aride  de  juger  un  débutant,  et  à tenx  qui 
en  étalent  instruits  des  regrets  bien  plus  légitimes  de  voir 
retarder  les  applaudissements  dus  h m?s  rues  patriotique». 

Au  nombre  de  ce*  dernier»,  j’ai  pensé  que  ro*  lecteurs 
liraient  avec  intérêt,  même  hors  du  Bulletin,  quelque* 
détail*  sur  cette  mulirn  iiupurtaute,  dont  voici  l'objet. 

M.  le  vicomte  de  La  Chaire  pense  que  s’il  est  eonrcuablc 
que  la  Frauce  accorde  à scs  représentants  un  traiten»  ni 
propre  4 les  iuilemniver  de»  dépende»  que  nécessite  leur 
séjour  & Paris,  U nVsi  pa*  également  certain  qu'elle  doive 
ce  traitement  aux  douze  cents  personnes,  qui  sont  actuelle- 
ment dans  I* Assemblée  natinnule  : sur  ce»  «louie  cents  per- 
sonne', il  n'y  rn  a guère  plus  de  six  cents  qui  puissent  être 
con'idéiéescmnmelearéntat-le'représrnantsdela  France, 
puisquediaciinedecellevlè  représente  quarante  à cinquante 
nulle  ritny eus  tandis  que  chacun  des  six  cents  autre*  mem- 
bre» *e  trouve  (on  ne  sait  pourquoi,  d’après  le  nouvel  ordre 
de»  chose*  auquel  M.  le  vicomte  de  La  Chaire  est  infii  imi  ni 
attaché)  IVnvoyéde  quatre-vingts  ou  cent  personuesau  plu». 

M.  le  vicomte  de  L»  Châtre  considère  surtout  qu'ayant 
été  déridé  constitutionnellement , que  la  France  serait 
suffisamment  représentée  par  sept  cent  quarante-cinq  dé- 
puté*. •!  est  ridicule  que  douse  cents  soient  payés  pour  faire 
»e*  fila ii es. 

D'iprft  ce»  motifs,  dont  U est  difficile  de  ne  pas  reçoit» 
naître  les  uin  if*  et  la  pui été,  M.  le  vicomte  de  La  Châtre  *c 
propose  de  demander  q-ie,  pour  reproduire  le*  dépens*-» 
de  rAs'emblée  n linnale  4 la  somme  précise  4 laquelle 
die*  doivent  monter,  le»  quatre  cent  ciuqtiante<cinq  par- 
ticulit  i*  te»  plus  riches  d'entrr  1rs  envoyés  des  prétendues 
corporation»,  ci-devant  connue»  sou*  le  nom  de  noblesse 
et  cb-rgé,  soient  raye»  de  la  liste  du  traitement,  de  manière 
qu’il  ne  reste  plu»  à payer  que  le»  sept  cent  quarante-cinq 
député*  qui  lui  sont  nécessaires  pour  compléter  sa  repré- 
sentation cons'itulionclle;  et,  pour  appuyer  s»  motion  par 
son  exemple,  M.  de  La  Châtre  K propose  en  même  temps 
de  déclarer  qu'il  entend  placer  son  num  en  télé  de  la  liste 
de  radiation. 

Une  proposition  de  ce  genre,  en  quelauc  temp»  qu'elle 
lui  soit  prés<  niée,  obtiendra  sans  doute  rapprobaiion  uni* 
versHie  de  l’Assemblée  nationale,  et  je  suis  convaincu  d’a* 
varie  , Monsieur,  que  vos  lecteurs  n'admireront  p«s  moins 
la  wigrwse  des  vue»  de  sou  auteur,  que  la  justesse  de 
•es  moyens  d'exécution. 

On  conçoit,  en  effi  t,  que  l’objet  principal  étant  de  dimi* 
nuer  la  musse  des  traitements,  l’auteur  de  cet  utile  projet 
avait  â choisir  entre  divers  moyens  qui  w présentaient  na- 
turellement pour  opérer  cette  réduction. 

Il  aurait  pa,  par  exemple,  proposer  de  retirer  le  traite- 
ment à loua  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu  au  moins  égal 
au  montant  de  ce  traitement;  ce  qui,  au  premier  coup 
d'oeil,  ne  semble  pas  trè*  déraisonnable;  mais  M.  le  vi- 
comte de  La  Châtre  • très  sagement  pensé,  que  si  celle  dis- 
position était  fort  juste  h l'égard  des  envoyés  des  soi-disant 
corporations,  elle  ne  le  serait  pas  autant  4 l’égard  des  véri- 
tables représentants. 

Il  aurait  pu  proposer  aussi  que  ht  réduction  se  fit  sur  les 
doute  renia  députés , de  manière  que  le  traitement  de  sept 
cent  quarante-cinq  représentant*  légitimés,  fût  réparti  éga- 
lement sur  ce*  doute  cents  personnes;  mais  il  a parfaite- 
ment senti  que  celte  opération  ne  tendrait  qu’à  ôter  4 
ceux  qui  ont  titre  pour  recevoir,  et  4 donner  à ceux  4 qui 
il  n'est  rien  dû  ; il  a pensé  d'ailleurs,  qu’il  n'était  pas  juste 
ch’  réduire  dans  la  meme  proportion  le  traitement  de  celui 
dont  la  fortune  ne  peut  suppléer  4 la  réduction,  et  le  Irai- 
lemcnl  de  celui  que  sa  fortune  inet  dans  le  cas  de  s’eu 
passer  eulièr raient  j qu'eu  conséquence,  (aire  une  propo- 
sition de  cette  nature,  qui  obligerait  peut-être  un  grand 
uouibrc  de  véritables  r*pré*entanU  4 *c  retirer,  ce  serait  »e 
donner  mal  4 propos  le  ridicule  d'avoir  reproduit,  dans 
une  nouvelle  version,  la  motion  de  M.  de  Caialès. 

Je  n'ajouterai  plu»  rien,  Monsieur,  pour  vous  faire  re- 
marquer avec  qut  Ile  profonde  sagesse  M.  le  vicomte  de  La 
Châtre  s’est  déterminé  pour  le  parti  qu'il  veut  nou»  propo- 
ter.  Principe»  consiituligoncls,  justice,  économie,  son 


plan  réunit  tous  les  avantages.  Je  me  bornerai  doue  à allen* 
dre  de  votre  xèle  pour  la  chose  publique,  que  vous  voulies 
bien  insérer  ma  lettre  d*ns  votre  journal,  enfin  qu'encou- 
ragé par  l'assentiment  général  qui  ne  manquera  sûrement 
pas  de  se  manifester  en  faveur  de  M.  le  vi<  omle  de  La  Châ- 
tre, cet  estimable  citoyen  reparaisse  bientôt  4 la  tribune  de 
l’Assemblée  nutionale  pour  y faire  consacrer  scs  principes 
et  ses  opinions,  et  y recueillir  le»  applaudissements  dont 
je  le  prie  de  me  pardonner  de  l’avoir  fait  jouir  d'avauee. 


Le  mot  de  U Charade  est  délire. 


SPECTACLES. 


Aosataie  «oyalc  ne  muout.  *—  Auj.  26,  Démrphon , 

parole*  de  M.  Dériaux,  musique  de  Vogcl:  et  la  S*  représ, 
de  Télémaque  dans  l'Ut  de  (n/ypnu,  bulb-t  héroïque  en 
Socle*,  par  M.  Gardel,  maître  de  balletsde  ladite  Aradémie, 

Tukxtkku»  la  Nation.  — ■ Les  comédicus  français  or- 
dinaires du  rui  donneront,  auj.  20,  Âmphih  gon , coin, 
en  S actes,  en  Vers  ; la  3*  représ,  du  Soupe  magique,  pièce 
épisodique,  en  un  acte,  av«-c  un  divertissement;  elle  H t- 
riage  fait  et  rompu,  com.  en  trois  arles,  en  ver», 

TuévThb  I t vu  t*.  — Auj.  20,  la  6*  repré»,  de  CEpoux 
gêné  t eux-,  les  Docteur»  moderne»;  et  V Enfant  fronce. 

Tm4*tkb  o«  Mormxcs.  — Auj.  20,  la  4"  repré»,  de  la 
reprise  de  Vile  enchantée , opéra  fiauç.,  musique del  signor 
Bruni  ; et  la  10*  représ,  de  i'Epimtmde  fronçai»,  cocu,  en 
1 acte , en  ver». 

ThAatiisdu  Palais-Royau—  Auj.  26,  le»  Bonne»  Gens, 
com.  en  1 acte;  cl  la  17*  repréi.  de  la  Journée  de  Louis  XJJ, 
en  3 acte*. 

Petits  Covémevs  de  S.  A.  H.  Mob.  lb  coûte  de  Bevimo- 
i.aî*.  — Auj.  20,  4 la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le  Bon  Père , com.  en  1 acte:  Y Intendant  supposé, 
en  2 Eeti-s;  et  1*  Ârmoire,  opéra-bouffon  en  ! acte. 

Gainas  D*»»st *»  eu  Km.  — A»j.  26 , Madame  de» 
Tracer »,  pk'ce  en  8 ortc»;  V Honnête  Huissier-,  la  Coco- 
phonie , en  1 acte»  et  la  Fée  bienfaisante , pont,  en  6 
actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
le»  entr'acte». 

Ambici. -Conique.  — Au).  20,  l'Epreuve  raisonnable, 
pièce  en  eu  1 acte  ; Jean  qui  pleure  et  Jean  qui  Ht,  nu»si 
en  1 acte  ; le»  Preux  Cheratier»  ; et  Dorothée,  pant.  eu  3 
actes,  avec  de»  diverlis-ement*. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L HOTEL  DE  VILLE 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  27  Février  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De*  lettres  de  Cherson  portent  qu'on  y travaille  sans  re- 
lâche, ainsi  qu'à  Sébastopol  et  à Oczakow , à augmenter 
l'escadre  russe  pour  la  mer  Noire.  Quatre  vaisseaux  de  ligne 
et  cinq  (régates  sont  prdls  à être  achevés. 

Voici  la  position  des  armics  des  trois  cours  impériales  : 
les  Turcs  ont  pris  leurs  quartiers  d’hiver  dans  1a  Bulgarie; 
ils  possèdent  encore  les  places  de  Kilia,  Ismallow,  Br aïlovr, 
Giurgcro,  Turnul  et  Orsovra  ; leur  rendez-vous  principal, 
pour  la  campagne  prochaine,  sera  à Ternowa  et  à Sophie.  • 
— Les  Russes  ont  leur  quartier  d'hiver  le  long  du  Dnieper 
jusqu’à  Kiowic;  un  corps  forme  une  ligne  depuis  Akier- 
mann  jusqu’au  Prutb;  de  là  prend  un  autre  corps  qui  s’é* 
tend  jusqu’à  la  rivière  deSzen-th,  où  il  joint  le  cordon 
autrichien;  le  rendez-vous  principal  des  Russes  sera  à Kio- 
wic, Bendcr  et  t’urlath.  — Les  Autrichiens  s'étendent  le 
long  du  Danube  jusque  dans  l'Autriche.  Le  maréchal- 
prince  de  Cobotirg  forme  un  cordon  depuis  la  rivière  de 
Siereth  jusqu’à  celle  d'Alt,  près  delà  rive  gauche  du  Da- 
nube. Le  prince  de  flohenlohe  a distribué  son  corps  depuis 
l’Àlt  jusqu'à  la  Czerna,  près  du  Danube.  Orsovva  est  blo- 
qué; et  depuis  Gladowa  jusqu'au  Timok,  on  a tiré  un  cor- 
don. La  Servie  est  gardée  par  les  deux  corps  de  volontaires  ! 
de  Branowaz  et  de  Mirhalliewch , qui  s'étendent  jusqu'à 
la  Drina  ; là  prend  le  cordon,  d’EscInvonic,  le  long  de  la 
Sawc,  et  ensuite  le  cordou,  dans  la  Croatie,  le  long  de 
l'Unnn.  — Brody , Bucbarcst,  Scbupaneck,  Ratscba  et 
Gradiska  seront  les  rendez-vous  pour  l’ouverture  de  la 
campagne  prochaine. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  U 6 février.  — Voici  un  état  progressé 
de  la  navigation  par  le  nouveau  canal  du  Holstein.  En 
1784,  on  a vu  passer  soixante-dix-sept  bâtiments;  quatre 
cent  cinquante-trois  en  1785;  quatre  cents,  en  1786;  cinq 
cent  quarante-neuf,  dont  cent  vingt  étrangers,  en  1787; 
cinq  cent  soixante-quatre,  dont  cent  vingt-sept  étrangers 
en  1788;  et  neuf  cent  dix,  dont  deux  cent  trente-huit  étran- 
gers, en  1789. 

De  Stockholm , te  2 février.  — On  a publié,  le  81  jan- 
vier, une  ordonnance  par  laquelle  Sa  Majesté  eiliortc  tous 
les  habitants  des  eûtes  à s’armer  et  à partager  avec  leur 
monarque  la  gloire  et  les  pénis  de  la  guerre.  Les  prépara- 
tif» formidables,  les  recrues  qui  se  continuent  avec  activité, 
tout  annonce  que  la  guerre  se  fera,  celle  campagne,  avec 
la  plus  grande  énergie,  sur  mer  principalement.  Tous  les 
vaisseaux  en  station  à Gothembourg,  et  la  brigade  de  ma- 
rine qui  se  trouve  dans  ce  port,  ont  reçu  l’ordre  de  se 
rendre  sans  délai  à Carlsorona  ; on  y travaille  sans  relâche 
à ron'lri  Jre  et  à armer  les  chaloupes  canonnières  que  l'on 
portera  jusqu’au  nombre  de  cent  quarante. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg , le  9 février.  — On  apprend  de  Berlin 
que  le  ministre  d’Etat , comte  de  Hnym , qui  avait  été  ap- 
pelé, a quitté  cette  capitale  pour  retourner  à Breshw. 

Sa  Majesté  assiste  fréquemment  aux  conférences  du 
conseil  supérieur  de  guerre.  — Le  colonel  d’artillerie, 
M.  de  Tcmpeibof , est  parti  pour  Brunswick.  — Le  5 de 
ce  mois,  on  a expédié  un  chasseur  avec  des  dépêches  à 
Vienne. 

ALLEMAGNE. 

On  écrit  de  Bude,  le  3 février,  que  1rs  dragons  de  Wal- 
dck  ont  pas«é  le  Danube,  et  qu’ils  sc  rendent  à Dukla, 
dans  la  Gallicie.  Les  autres  régiments  de  cavalerie  se  con- 
centrent aux  environs  de  Neulra.  Les  cuirassiers  d'Anspach 
s’y  rendront  le  9 de  ce  mois. 

De  t ienne , le  10  février.  — Des  lettres  particulières  an- 
noncent que  l’impératrice  de  Russie  a proposé  à notre  cour 
d’ériger  la  Moldavie,  la  Bessarabie  et  la  majeure  partie  de 
U Yalachie  en  un  Etat  souverain  particulier,  et  de  lui 

1"  Séné.  — Tome  III. 


donner  un  prince  de  l’Eglise  grecque.  Indépendant  de  la 
Porte-Ottomane  et  de  toute  autre  puissance. 

Le  maréchal-prince  de  Cobourg  est  toujours  à Bucha- 
rest.  Les  postes  avancés  de  son  aile  droite  s’avancent  jus- 
qu’à Guirdscbow.  L'aile  gauche  ob-erve  Brallow.  On 
compte  dans  celle  place  cl  aux  environs  plus  de  sept  mille 
spahis. 

Les  députés  de  Milanez  sont  encore  à Vienne  ; beaucoup 
de  leurs  demandes  ont  été  accordées.  Ils  dé»irent  cependant 
encore  obtenir  quelques  changements  dans  les  douanes. 

Sa  Majesté  vient  d'accorder  à M.  le  comte  de  Briezcn- 
him,  grand-prieur  de  l'ordre  des  chevaliers  de  Malte,  le 
diplùtne  de  prince  du  saint-empire  romain. — Le  conseiller 
auliquede  Spirlmann  a été  nommé  rapporteur  du  nouveau 
conseil  d’Etat  établi  par  l'empereur.  Ce  n’est  pas  le  comte 
de  Hombetg,  mais  le  comte  L'rsain  de  Rosemberg,  qui  y 
siège  comme  ministre  de  conférence. 

Le  général-major  d’ailillci  ie  Maurcr  vient  d’étre  élevé 
au  grade  de  lieutenant-reld-maréchaL  Le  comte  Ferdi- 
nand d’Ilarr.icb,  lieutenant-feld-maréchal , a été  nommé 
proprietaire  du  régiment  de  l’empereur.  Le  régiment  «1rs 
cuirassiers  d’IIarrach  a été  donné  au  lituienani-fcld-mari- 
chai  HuetT,  celui  de  Wolfenbutlel  au  licuteiiaiit-feld-man> 
cbal  Kbcul,  celui  de  Fabris  au  lieuteuani-feld-tnaréch.d 
comte  d'Alton,  et  celui  de  l'Anglois  au  général -major 
Jordis. 

M.  de  Quarin,  médecin  de  Sa  Majesté,  et  premier  direc- 
teur de  l'hôpital,  a obtenu  des  patentes  de  baron,  avec 
exempliou  de  toutes  charges. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxellet,  le  15  février.  — La  Société  patriotique 
commence  è avoir  quelque  influence  sur  l'opinion.  La  con- 
duite de  M.  le  duc  d’Aremberg,  a grossi  le  parti  de  la 
liberté.  On  a fait  de  nouvelles  réflexions  sur  le  dernier 
voyage  de  M.  Van-der-Noot  à Namnr,  où  il  s'est  rencontré 
avec  le  général  Schonfeld.  Les  Etals  font  toujours  circuler, 
dans  le  peuple  des  avertissements  insidieux  et  paternels. 
Il  leur  semble  que  la  tranqu.ltité  publique  est  mena- 
cée. Ils  recommandent  apostoliquement  une  inertie  reli- 
gieuse, comme  si  le  règne  de  la  liberté  n'était  pas  de  ce 
monde.  Aux  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la  raison 
ils  s'efforcent  d'opposer  l’argumentation  thénlogique.  On 
dirait,  à voir  leurs  pamphlets  catholiques,  que  les  géné- 
reux  belges  n’ont  pris  les  armes  que  pour  soutenir  thèse, 
et  que  l'ambition  de  ces  belles  provinces  doive  se  borner  à 
fonder  une  république  de  cloîtres. 

La  plupart  des  curés  du  Brabant- Wallon  ont  reçu  une 
circulaire  qui  les  engage  à lire  au  prône  une  pièce  dont 
le  titre  porte  : La  déclaration  du  peuple  belgique,  ou  te  sen- 
tier qui  conduira,  si  Con  n’y  remédie  d’abord,  à l'ancienne 
inquisition.  Moins  il  y a de  génie  dans  ces  sortes  d’ou- 
vrages, plus  ils  semblent  naturels.  On  assure  que  cette 
pièce  a été  lue  dans  les  églises  avec  solennité:  elle  finissait 
par  une  exhortation  au  peuple  de  se  rendre  incontinent 
chez  les  curés,  ou  autres  ecclésiastiques  en  qui  ils  auraient 
confiance,  pour  y signer  la  déclaration.  Il  était  surtout 
recommandé  de  ne  point  se  présenter  en  troupes  aux  pres- 
bytères ; mais  d’y  aller  un  a un,  avec  ordre  et  recueille- 
ment, pour  y donner  sa  signature.  On  ajoute  que,  pour 
augmenter  le  nombre  des  adhérents,  il  a été  publié  dans 
plus  d’un  village,  que  les  pauvres  gens  qui  sont  à la  cAu- 
rité  des  paroisses  n’auraient  désormais  du  pain  qu’après 
avoir  signé,  ou  du  moins  qu’après  avoir  fait  leur  sou- 
mission. Quand  les  paysans  ont  assez  de  quoi  vivre  pour 
réfléchir,  et  parconséqurnt  pour  résister,  on  a d’autres 
moyens  de  les  avoir  : on  les  persécute;  on  leur  demande  : 
êtes-vous  patriotes  chrétiens  ou  royalistes  ? Nous  n'assu- 
rons point  ce  fait;  mais  on  rapporte  cette  atroce  ineptie 
dans  quelques  journaux  du  Brabant.  On  y raconte  aursi 
que  les  curés  de  Gasselines  et  de  Courcelles  ont  été  plus 
sensés  que  les  autres  ; ils  n’ont  point  voulu  lrre/«f/i’6e/feau 
prime;  ils  l'ont  envoyé  an  secrétaire  de  M.  le  cardinal  do 
Malincs.  Mais  quand  on  n'est  pas  sùr  de»  curés,  on  envoie 
I dans  les  villages  des  hommes  qui  les  suppléent,  et  qtti, 
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selon  l’cxpre*slon  do*  patriotes,  il carient  le  mensonge  el 
r.uipjsluic.  Toutes  ces  intrigues  souièveul  les  gens  ins- 
truite. Les  moyens  que  l'on  emploie  pour  séduire  les  villa- 
ges édairent  les  villes;  cl  celles-ci  apprendront  bientôt 
aux  habitants  des  campagnes,  que  l'on  peut  être  un  ci- 
toyen sans  être  un  impie,  et  qu'il  faut  un  autre  législateur 
que  le  grand  pénitencier  l'an-Eupen.  Ce  dernier  a été  sur 
!p  point  de  donner  la  démission  de  sa  charge  de  secrétaire* 
d’KtnL...  Les  patriotes  préfèrent  une  retraite  forcée  * une 
démission  volontaire. 

Les  troupe*  brabançonnes  se  sont  concentrées  aux  envi- 
rons d’Herve,  sur  le  bruil  que  quelque*  escadrons  de  dra- 
gons autrichiens  étaient  entrés  dans  le  Limbourg.  — On 
commence  à mieux  espérer  de  celte  province  : il  s’y  déclare, 
assure-t-on,  une  majorité  sensible  en  faveur  d'une  consti- 
tution libre.  Ou  y a tenu  , au  commencement  de  ce  mois, 
des  assemblées  où  il  a été  déridé  qu’on  ein errait  aux 
Etats-Unis  trois  députés  munis  «îc  pleins  pouvoirs.  Mais  on 
n’entend  pas  bien  encore  comment  le  Limbourg  souscrirait 
à Pacte  eP  Union  sans  avoir  fait  publier  le  manifeste  bra- 
bançon dans  la  province.  Cependant  ces  premières  dispo- 
sitions de  la  province,  en  faveur  de  la  lilierlé , sont  forte- 
ment contrariée*  par  de*  agent*,  peut-être  apostolique*. 
On  a fait  de*  menées  pour  regagner  les  déserteurs  autri- 
chiens qui  servent  maintenant  mjus  les  drapeaux  patriotes. 
On  parle  d’un  placard  affiché  dans  l'église  principale  de 
Herve,  conçu  en  ces  termes  : 

Invitation  (Pan  militaire  télé  pour  te  service  de  S.  M.  /., 
a ses  camarades , dont  on  a surprit  la  fidélité . 

« Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  annoncer,  nies  chers  ca- 
marades, que  nos  officiers,  informés  des  séductions  et  des 
circonstance*  malheureuses  qui  vous  ont  déterminés  et, 
pour  ainsi  dire,  forcé*  ù abandonner  vos  drapeaux,  et  à 
passer  chez  les  insurgeots  brabançons  ont  donné  les  ordres 
les  plus  positifs  pour  que  tou*  ceux  d’entre  vous  qui  vou- 
draient rentrer  au  service  de  S.  M.  1.,  fussent  accueillis 
sans  le  moindre  reproche.  On  a même  porté  l’attention  jus- 
qu’à ordonner  à tout  militaire,  chei  lequel  vous  vous  ao- 
noncerez,  de  vous  fournir  tout  les  secours  nécessaires  pour 
vous  faciliter  de  rejoindre  vos  corps.» 

Le  placard  a été  arraché  publiquement  : il  a été  remis  en 
secret  II  a donc  paru  convenable  d’y  répondre  par  une 
autre  affiche  que  voici  : 

» Les  officiers  et  soldats  qui  sont  restés  fidèles  à leur  pa- 
trie, el  qui  ont  soutenu  la  cause  de  l'humanité  outragée, 
contre  les  lois  iniques  d'un  tyran  et  de  ses  agents  féroces, 
l'ont  fait  arec  trop  bonne  connaissance  de  cause  et  avec 
trop  de  justice,  pour  craindre  qu’il*  puissent  encore  se 
laisser  séduire  par  des  promesses  insidieuses  et  autres 
petitesses  qu’emploient  les  agents  méprisables  de  l’empe- 
reur, qui  a osé  trahir,  à différente*  repri-e»,  les  serments 
les  plus  soleuueb  et  sacrés,  faits  publiquement  à la  nation 
bclgique. 

* Comptant  sur  la  fidélité  inviolable  des  bons  citoyen* 
qui  veulent  bien  servir  la  patrie  sous  mes  ordres,  j’ai  bit 
réafficher  ce  même  imprime,  pour  (aire  voirie  mépris  que 
nous  en  faisons.  C'est  pourquoi  j’ai  signé  le  présent,  et  y 
ai  posé  le  cachet  de  mes  aime*.  Actum.  Hervé,  ce  14  fé- 
vrier 1790.  Etait  signé , Usera» va  os  Sühiplacu,  com- 
mandant. » 

Un  écrit  d’un  autre  genre  a circulé  dan*  Bruxelles.  C’est 
une  espèce  de  déclaration  attribuée  à M.  le  duc  d’Ursel. 
La  voici  telle  qu’elle  a été  recueillie  dan»  les  gazettes  : 

a M.  le  duc  d’Ursei  a renvoyé  au  congrès  sa  commission 
de  président  du  conseil-suprême  de  guerre,  que  sa  délica- 
tesse et  son  amour  pour  la  patrie  ne  lui  ont  pas  permis  de 
garder  ; car  il  est  certain  que  la  faible  santé  de  cet  estima- 
ble seigneur  n’est  qu’un  piélcxle;  le  congrès  a voulu  der- 
nièrement lui  associer  M.  le  baron  de  Srhonfeld,  envoyé 
liar  la  Prusse  : le  nom  de  M.  le  duc  d'Ursel  aurait  couvert 
le  pouvoir  extraordinaire  confié  à cet  étranger , qui  doit 
avoir  la  principale  part  à la  composition  de  l’armée  et  de 
l’état  uiajor,  avec  le  titre  de  lieutenant-général  : cet  officier 
doit  de  plus  commander  en  chef  le*  troupes  étrangères, 
que  le*  Etats  prennent  à leur  solde.  M.  le  duc  d’Ursel  n’a 
point  voulu  autoriser  par  sa  complaisance  une  démarche 
imprudente,  dont  les  suites  peuvent  être  très  funestes,  et 
qui  commence  à faire  ouvrir  les  yeux  sur  la  conduite,  jus- 
qu’à pi  êscul  inexplicable,  de  ceux  qui  se  sont  emparés  du 


limon  dos  affaires.  Telle  est  la  véritable  cause  de  sa  démis- 
sion. Le  congrès  même,  quoique  composé  des  membres  les 
plus  complaisant*  des  Etats,  de  ceux  qui  ont  été  gagnés, 
de  ceux  qui  se  soumettent  à iguorer  le  secret,  — le  congrès 
n'a  pu  s’eiiipr’-cher  de  témoigner  quelque  étonnement, 
lorsqu'on  lui  proposa  de  réunir  tant  de  pouvoirs  sur  un 
étranger;  mais  on  lui  représenta,  « que  le  choix  (ail  an- 
térieurement par  le  comité  de  Bréda  ne  pouvait  être 
changé,  et  qu'il  fallait  nécessairement  le  reconnaître.  * 
Ainsi,  il  n’est  plus  douteux  que  le  congrès  devra  recon- 
naître et  tenir  pour  légitimes  tous  les  engagements  qu'aura 
pris  le  comité  de  Bréda , ou  plutôt  les  engagement*  qu'au- 
ront pris  les  deux  personnes  qui  se  sont  arrogé  la  dictature, 
et  qui  continuent  d’agir  dans  le  mystère. 

• Les  citoyens  ont  conçu  les  plus  vives  alarmes  des  con- 
séquences effi ayantes  qui  résultent  de  ce  principe.  Il  leur 
paraît  évident  que  l’on  a mi*  la  nation  en  vente;  et,  quel 
que  soit  le  marché  que  l’on  ait  fait,  ils  ne  conçoivent  pas 
que  quelques  homme*  avides  et  ambitieux  puissent  s’ima- 
giner que  le*  Belges  ont  pris  les  armes  et  reconquis  leur 
liberté  au  prix  du  plus  pur  de  leur  sang,  pour  favoriser  cet 
infâme  trafic. 

■ On  avait  vu  avec  douleur  que  no®  soi-disant  souve- 
rains eussent  écarté  de  leur  congrès  suprême  celui  de  tous 
no*  seigneurs  dont  l’intégrité  et  le  patriotisme  sont  le 
mieux  connus,  et  qui  réunit  au  plus  haut  degré  l’estime, 
l’amour  el  la  reconnaissance  de  la  natiou.  C'était  témoi- 
gner bien  du  mépris  pour  cette  nation,  c’était  vouloir  lui 
fhire  sentir  bien  pleinement  sa  nullité,  que  de  dédaigner 
ainsi  ci-lui  qu’ei Ir-nn* me  avait  nommé  ; aujourd'hui  nous 
avons  l’explication  de  cette  conduite;  mais  celle  explication 
confirme  toutes  nos  craintes.  » 

M.  le  duc  d’Grsel  a désavoué  cet  écrit,  mais  de  manière, 
assurc-t-on , & ne  pas  contrarier  le  bon  effet  qu'il  a produit. 
Il  en  reconualt  les  principe*.  L’auteur  seul  reste  donc 
anonyme.  — Le  5 février,  les  Etats  ont  arrêté  une  publi- 
cation , par  laquelle  Ions  les  citoyens , à qui  leur  état,  leur 
âge  ou  leur  sexe,  ne  permettent  pa*  de  porter  les  armes,  sont 
invités  de  contribuer  d’une  autre  manière  à la  sûreté  de  la 
nation.  On  les  invite  à souscrire  pour  la  paie  d’un  ou  deux 
hommes,  à raison  de  10  sols  par  jour,  jusqu'à  ce  que  l'indé - 
pendante  et  la  liberté  du  pays  aient  été  suffisamment  re- 
connues, ou  pendant  le  temps  que  chaque  souscripteur 
voudra  fixer;  et  le*  personne*  qui  ne  pourraient  souscrire 
pour  la  paie  entière  d’un  homme,  pourront  se  cotiser  à trois 
ou  quatre,  pour  opérer  cette  contribution  patriotique.  On 
espère  que  tous  les  citoyens  concourront  à cette  sou*crip- 
lion.  Mais  les  patriotes  ont  le  projet  d’ajouter  à la  teneur 
de  la  proclamât  ion,  aprè*  ces  mots  : jusqu'à  ce  que  Pindé - 
pendanct  et  la  liberté  aient  été  suffisamment  reconnues , 
ces  mots-ci  : et  la  souveraineté  du  peuple  brabançon 
solidement  établie  par  une  constitution  libre . 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 

CHAPITRE  IV. 

De  l’élection  du  maire. 

Art.  I^r.  Lé  maire  sera  élu  à ia  pluralité  absolue 
des  voix  des  citoyens  actifs. 

II.  (Premier  scrutin  ) Dans  chaque  assemblée  de 
section,  les  électeurs  inscriront  deux  noms  de  ci- 
toyens éligibles  sur  le  même  bulletin  ; les  bulletins 
qui  en  contiendront  plus  ou  moins  seront  nuis. 

III.  ( Suile .)  De  deux  personnes  inscrites  sur  cha- 
que  bulletin,  une  au  moins  sera  choisie  parmi  les 
citoyens  éligibles  des  autres  sections,  sinon  le  bulle- 
tiu  sera  nul. 

IV.  (Idem.)  Les  scrutateurs  feront  le  dépouille- 
ment du  scrutin  ; ils  distingueront  les  voix  donnée* 
aux  citoyens  de  leurs  sections,  de  celles  données  aux 
citoyens  des  autres  sections;  ils  désigneront  les  uns 
et  les  autres,  autant  qu'il  sera  possible,  par  leurs 
qualités  et  demeures,  de  manière  .î  éviter  toute  équi- 
voque; ils  marqueront,  à chacun  des  noms,  le  nom- 


tore  de  fois  qu’il  aura  été  appelé  ; ils  feront  le  calcul 
particulier  des  voix  de  chacun,  et  le  calcul  total  du 
nombre  des  bulletins. 

V.  {Idem.)  Les  résultats  du  dépouillement  de  cha- 
que section  seront  portés  à rhôtel-de-ville,  dans  l’as- 
semblée du  corps  municipal  tenue  le  môme  jour 
pour  le  recensement  général  des  nominations  dans 
les  différentes  sections. 

VI.  (Idem.)  Chaque  section  pourra  envoyer  un 
commissaire  pour  être  présent  â ce  recensement  gé- 
ne'ral. 

VU.  (Idem.)  Le  recensement  général  sera  fait  par 
huit  personnes  tirées  au  sort,  dont  quatre  seront 
prises  dans  les  membres  du  corps  municipal,  et  qua- 
tre dans  les  commissaires  des  sections. 

VIII.  (Idem.)  Les  commissaires  feront  le  relevé, 
sur  le  résultat  du  scrutin  de  chaque  secliou,  des  dif- 
férents noms  qui  y seront  compris,  et  du  nombre 
de  voix  que  les  personnes  nommées  auront  eues;  ils 
feront  aussi  le  relevé  du  nombre  total  des  bulletins. 

IX.  (Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
un,  deux  ou  trois  citoyens  réunissent  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages,  e’est-à-dire  si,  sur  vingt  mille 
bulletins  de  deux  noms,  produisant  quarante  mille 
voix,  une,  deux  ou  trois  personnes  en  ont  au  moins 
dix  mille  et  une,  elles  auront  la  pluralité  abso- 
lue (1),  et  celle  qui  en  aura  le  plus  sera  déclarée 
maire. 

X.  (Idem.)  Si  le  citoyen  élu  refuse  d’accepter,  ce  * 
lui  qui,  après  lui,  aura  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  et  aura  la  pluralité,  sera  déclaré  maire  ; s’il 
refuse,  le  troisième  qui  pourra  avoir  aussi  une  plu- 
ralité absolue  sera  maire;  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
et  si,  après  le  premier  ou  le  second,  aucun  citoyen 
n’a  obtenu  la  pluralité  absolue,  le  scrutin  sera  re- 
commencé de  la  manière  expliquée  en  l’article  XVIIf 
ci-après. 

XI.  (Idem.)  Si  deux  ou  trois  citoyens  réunissent 
la  pluralité  absolue  en  nombre  égal,  leurs  noms  se- 
ront envoyés  dans  les  sections,  pour  l’un  d’entre  eux 
y être  élu  au  scrutin. 

XII.  (Idem.)  Si  de  trois  désignés  un  refuse  de  con- 
courir, les  noms  des  deux  autres  seulement  seront 
envoyés  dans  les  sections. 

Xl;l.  (Idem.)  Si  le  choix  par  les  sections  n’est  à 
faire  qu'entre  deux,  les  votants  n’inscriront  qu’un 
nom  sur  leur  bulletin;  s’il  est  à faire  entre  trois,  ils 
inscriront  deux  noms,  afin  que  le  scrutin  produise 
nécessairement  la  pluralité  absolue. 

XIV.  (Idem.)  Les  dépouillements  et  les  résultats 
de  ce  scrutin,  dans  chaque  section,  seront  faits  et 
envoyés  à l’ hôte Lde- ville,  de  la  même  manière  que 
ceux  du  précédent. 

XV.  (Idem.)  Le  recensement  général  en  sera  aussi 
fait  de  la  même  manière,  à l’hôtel-de-ville. 

XVI.  (Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
l’un  des  concurrents  réunit  la  pluralité  absolue,  il 
sera  déclaré  mafre;  s’il  y a égalité  de  voix,  le  plus 
figé  sera  préféré. 

XVII.  (Idem.)  S I l’élu  refuse,  celui  qui  suivra  dans 
l’ordre  des  voix  ou  de  l'âge  sera  déclaré  maire;  et 
si  tous  refusent,  il  sera  procédé  à un  nouveau  scru- 
tin, de  la  manière  expliquée  en  l’article  qui  suit. 

XVIII.  (Second  scrutin.)  Si,  au  premier  scrutin, 
aucun  des  citoyens  nommes  n’a  obtenu  la  pluralité 
absolue  des  voix,  ou  si  ceux  qui  l'ont  obtenue  ont 
refusé,  il  sera  fait  une  liste  des  quarante  citoyens 
qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  en  réu- 

(1)  Le*  ToUnU  «Uni  cuppiMés  au  nombre  de  *0,000,  et 
csiâcun  devant  écrire  deux  noms  sur  son  bulletin,  aucun  ci- 
toyen ne  peut  réunir  plus  de  *0,000  rois;  parconséquent 
10,001  vois,  forment  U pluralité  absolue;  et  dans  40,000 
voit,  trois  peraonnei  peuvent  avoir  cclto  pluralité  absolue, 
puisque  trois  fois  tO.OQi  ne  font  que  30,003  A.  M.  | 


nissant  celles  qu’ils  auront  eues  dans  les  différentes 
sections,  et  il  sera  envoyé  copie  de  cette  liste  dans 
les  soixante  sections,  pour  qu'il  y soit  procédé  à un 
seeond  scrutin,  dans  lequel  on  ne  pourra  nommer 
que  parmi  les  citoyens  compris  dans  la  liste. 

XIX.  (Suite.)  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  ont  ob- 
tenu un  nombre  égal  de  voix  à celui  du  quarantième 
compris  dans  la  liste,  leurs  noms  seront  ajoutés  à 
cette  liste,  et  ils  concourront  avec  les  autres  pour  le 
second  scrutin. 

XX.  (Idem.)  S'il  se  trouve  moins  de  quarante  ci* 
toyeus  nommés  dans  le  premier  scrutin,  les  noms 
de  tous  ceux  qui  l’auront  été  seront  envoyés  dans 
les  soixante  sections,  pour  y concourir  dans  le  se- 
cond scrutin. 

XXI.  (Idem.)  Les  votants,  pour  ce  second  scru- 
tin, inscriront  sur  leurs  bulletins  deux  noms  choi- 
sis dans  ceux  qui  seront  portés  sur  la  liste. 

XXII.  (Idem.)  Il  en  sera  usé  pour  les  dépouille- 
ments et  résultats  de  ce  scrutin,  leur  envoi  et  leur 
recensement  général  h l'hôtel-dc-ville,  comme  pour 
ceux  du  premier  scrutin. 

XXIII.  (Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
un  des  citoyens  réunit  seul  In  pluralité  absolue  des 
suffrages,  ainsi  qu'il  a été  explique  à l’urticle  IX  ci- 
dessus,  il  sera  déclaré  maire. 

XXIV.  (Idem.)  Si  deux  ou  trois  ont  la  pluralité 
absolue,  il  en  sera  usé  connue  il  a été  explique  aux 
articles  XI,  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  ci-dessus. 

XXV.  (Idem.)  Dans  tous  les  cas  de  refus,  on  se 
conformera  à ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  X, 
XII  et  XVII. 

XXVI.  ( Troisième  scrutin.)  Si  ceux  qui  auront  eu 
le  nombre  suffisant  de  voix  pour  être  maire  ont  re- 
fusé, ou  si  aucun  des  citoyens  n'a  eu  la  pluralité  ab- 
solue, les  noms  des  deux  qui  auront  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  voix  seront  envoyés  dans  les 
soixante  sections. 

XXVII.  (Suite.)  Si  les  deux  concurrents  ou  l’un 
d’eux  refusent,  les  suivants  ou  le  suivant,  dans  l’or- 
dre des  voix  ou  de  l'in,  leur  seront  substitués  pour 
le  concours;  et  si  plus  de  deux  citoyens  avaient 
réuni  In  pluralité  des  voix  en  nombre  égal,  les  noms 
des  deux  pins  âgés  seraient  envoyés  dans  les  sec- 
tions, pour  l’un  aes  deux  y être  élu  au  scrutin. 

XXVIII.  (Idem.)  Dans  ce  dernier  scrutin,  les  élec- 
teurs n’inscriront  qu’un  des  deux  noms  sur  leurs 
bulletins. 

XXIX.  (Idem.)  Les  dépouillements,  résultats,  en- 
vois à rhdtel-de-ville  et  recensement  général  seront 
faits  comme  pour  les  précédents  scrutins. 

XXX.  (Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
l’un  des  deux  concurrents  réunit  la  pluralité  des 
voix,  il  sera  déclaré  maire;  s’il  y a égalité  de  voix 
entre  les  deux,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

XXXI.  (Idem.)  En  cas  de  refus  de  celui  qui  a ob- 
tenu la  pluralité,  ou  des  deux  égaux  en  voix,  les 
deux  suivants,  dans  l’ordre  des  voix,  ou  de  l’âge  s’il 
y a égalité  de  voix,  leur  seront  substitués  pour  un 
nouveau  scrutin  qui  sera  fait  de  la  même  manière, 
que  le  précédent. 

XXXII.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  oii  la  préfé- 
rence sera  due  à l’âge,  le  concurrent  se  prétendant 
le  plus  âgé  sera  tenu  d’en  justifier  s’il  en  est  requis. 


MUNICIPALITÉ  PROVINCIALES. 

De  Meaux.  M.Houdet,  lieutenant  criminel  et  dé- 
puté à l'Assemblée  nationale,  maire.  Officiers  muni- 
cipaux : MM.  Che ron  fils,  marchand  de  bois  ; Castel- 
las,  avocat;  Boguet,  marchand-épicier;  Dumez, 
bourgeois;  Checnin,  Lucy,  notaires;  Bougard,  Ro- 
bichc,  bourgeois;  procureur  de  la  commune,  M.  Go- 
nest,  procureur. 
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Neufchdlel  en  Bray.  M.  Coquet,  marchand  et  ar- 
tiste vétérinaire,  maire  ; procureur  de  la  commune, 
M.  Godefroy  avocat.  Officiers  municipaux:  MM.  Fc- 
rond,  marchand;  Lefebvre,  marchand-tanneur;  Gi- 
ret  fils,  fabricant;  Dubot,  procureur;  Martin,  avo- 
cat ; Plus,  marchand  ; Folloppe,  orfèvre  ; Dtichesne, 
marchand-tanneur. 

troumay.  M.  Bodin,  maire;  procureur  de  ta  com- 
mune, M.  Jean-Antoine  Duhamel , avocat.  Officiers 
municipaux:  MM.  Psalmon,  marchand;  Levailiant 
de  Saint-Germain,  écuyer;  Faudier,  maître  de  la 
poste;  Daillot,  apothicaire;  Cortinet,  propriétaire. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Mercredi  24,  après  midi,  on  s’est  occupé  à ce  tri- 
bunal de  l’affaire  de  MM.  Chnmpelon  et  Grand-Mai- 
son, prévenus  de  fabrication  de  faux  billets  de  caisse 
d’escompte,  de  complicité  avec  M.  Martin.  Ces  deux 
accusés  cherchent  à se  donner  un  air  d’innocence  par 
une  défense  hardie  et  injurieuse,  sans  songer  que 
l’assurance  de  la  probité,  que  l'indignation  même 
qu’elle  éprouve  lorsqu’elle  est  soupçonnée,  Rem- 
prunte rien  d’une  morgue  insolente. 

On  a trouve  dans  un  carton  beaucoup  de  lettres- 
de-change  falsifiées  et  crayonnées.  M.  de  La  Huproye 
est  le  rapporteur  de  cette  affaire. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Chanson  patriotique , par  un  soldat  de  la 
garde  nationale. 

Sur  l’air  de  Renaud  d’Ast  : Vous  qui  d'amoureuse 
aventure ... 

Enfin  après  tous  les  orages 
Qui  sont  venus  fondre  sur  nous , 

Nous  voyons  les  heureux  présages 
De  jours  plus  sereins  et  plus  doux  ; 

Français,  Français,  achevons , achevons  notre  ouvrage. 
Surtout  gardons,  gardons-nous  d’être  désunis, 
Concorde,  paix,  ordre  et  courage; 

Notre  bonheur  est  à ce  prix  (Air). 

En  vain  la  cabale  conspire 
Contre  la  fin  de  nos  travaux  ; 

En  vain  le  méchant  qui  veut  nuire. 

Trame  sourdement  des  complots; 

Français,  Français,  luttons,  résistons,  tenons  ferme , 
Veillaut  toujours,  parons,  mais  épargnons  les  coups; 

Et  tâchons  d’arriver  au  terme, 

Sans  cesser  d'être  humains  et  doux  {bit). 

Contre  la  discorde  ennemie, 

Qui  sème  à dessein  de  faux  bruits  ; 

Contre  l’in  famé  calomnie, 

Qui  répand  les  plus  noirs  écrits, 

Français,  Français,  tenons-nous  toujours  en  défense; 
Mais  loin  de  nous  fureurs  et  coupables  excès; 

Ayons  justice  et  non  vengeance 
De  tous  les  maux  qu'on  nous  a faits  (bit). 

Ah  l ménageons  nos  adversaires. 

Tout  en  repousstmt  leurs  efforts  ; 

N’oublions  pas  qu’ils  sont  nos  frères, 

Et  que  nous  sommes  les  plus  forts; 

Français,  Français,  libres  à peine  de  nos  chaînes, 
Songeons,  songeons  à ne  pas  nous  rendre  oppresseurs  ; 
Défendons-nous,  mais  que  les  haines 
Ne  trouvent  point  place  en  nos  cœurs  (bis). 

Nous  avons  un  roi  qui  partage 
Et  qui  protège  nos  travaux  ; 

Un  ministre  instruit,  droit  et  sage, 

Et  pour  général  un  héros  ; 


Français,  Français,  nous  sommes  sauvés  du  naufrage; 
Leurs  soins,  leurs  vœux,  notre  constance  et  notre  accord. 
Aidés  de  noire  aréopage, 

Nous  feront  arriver  au  port  (bit). 

Le  despotisme  à notre  vue 
Parait  enfin  ce  qu’il  était  ; 

Si  l’autorité  s’est  perdue, 

C’est  par  l’abus  qu’on  eu  a fait. 

Français,  Français,  que  la  liberté  règne  en  France  I 
Mais  puisqu’enfiu  vous  avez  su  la  recouvrer. 

Ne  la  changez  point  en  licence 
Si  vous  voulez  la  conserver  (bit). 


Discussion  des  principaux  objets  de  la  législation  cri- 
minette,  présentée  au  conseil  le  50  juillet  1787,  dans  le 
rapport  de  l’affaire  des  nommés  Simarre,  Lardoise  et  Bra- 
dier,  condamnés  à la  roue  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  et  déclarés  ensuite  innocents  par  arrêt  du  parlement 
de  Rouen -.par  M.  B A Paris,  chez  M.  Baudouin,  im- 

primeur-libraire de  l'Assemblée  nationale.  Broch.  in-8*  de 
66  pages. 

Touic  l’Europe  a retenti  de  l’affaire  des  accusés  de 
Chaumont,  et  c'est  elle  peut-être  qui,  dansées  dernières 
années,  a réveillé  en  France  avec  le  plus  de  force  la  justice 
el  la  pitié  publiques  sur  les  objets  de  législation  criminelle. 
C’est  celle  cause  qui  a le  plus  contribué  à absoudre  la  phi- 
losophie des  absurdes  reproches  qu’accumulaient  sur  elle, 
depuis  si  longtemps,  l’aveugle  esprit  de  corps,  le  préjugé, 
la  routine,  et  ce  mépris  des  hommes,  qui  était  une  des 
plus  tristes  infirmités  de  l’esprit  humain  dans  quelques 
classes  de  la  société.  Cette  cause  de  trois  individus  peut 
donc  être  regardée  comme  une  grande  époque  dans  l'his- 
toire des  progrès  de  notre  perfectibilité  sociale;  et  il  est  per- 
mis de  dire  que  tous  ceux  qui,  dans  cette  circonstance , 
ont  coucouru  à assurer  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  ont  exerré  un  grand  bieufail  public. 

Le  nom  de  M.  Dupaty  est  si  intimement  lié  A cette 
affaire,  qu’il  s’offre  de  lui-même  à l’esprit  du  lecteur.  L’é- 
loquence, l’intrépidité,  l'infatigable  et  courageuse  activité 
qu’il  déploie  dans  le  long  et  difficile  cours  de  cette  discus- 
sion, sont  devenus  les  plus  beaux  titres  de  gloire,  comme 
le  triomphe  de  l’innocence  a été  sans  doute  la  plus  douce 
jouissance  de  son  cœur. 

Un  autre  magistrat,  distingué  depuis  longtemps  par  ses 
lumières,  par  son  intégrité,  par  l’amour  de  scs  devoirs, 
par  le  zèie  le  plus  constant  et  le  plus  ferme  pour  les  inté- 
rêts de  l’humanité,  mérite  de  partager,  dans  celle  cause, 
avec  M.  Dupaty,  l'estime  et  la  reconnaissance  publiques 
qu’il  a lui-même  obtenues  avec  tant  de  justice'  et  d’éclat 
dans  plusieurs  affaires  semblables.  Ce  magistrat  est 
M.  Blondel,  rapporteur,  au  conseil  du  roi,  de  la  cause  des 
accusés  de  Chaumont,  et  qui  l’a  été  de  celle  du  malheu- 
reux Cahusac  de  Rambaud,  etc.  C’est  cet  homme  géné- 
reux, que,  pour  prix  de  son  noble  dévouement  à la  cause 
de  l’infortune  délaissée,  des  hommes  de  loi,  plus  justes 
dans  leur  malignité  qu’ils  ne  prétendaient  l’être,  appe- 
laient avec  dérision  avocat  des  pendus.  Qu’il  nous  soit 
permis  de  féliciter  ici,  au  nom  des  amis  de  l’humanité, 
cette  honorable  dénomination  de  sa  courageuse  vertu.  Il 
est  certain  que,  parmi  les  hommes  qui  emploient  cette  ex- 
pression, il  n'en  était  aucun  A qui  elle  pût  convenir;  mais 
nous  sommes  bien  sfirs  que  le  vénérable  lord  Mausfield, 
l’éternel  honneur  des  tribunaux  d’Angleterre,  eût  été  bien 
glorieux  de  partager  ce  titre  avec  M.  Blondel,  s’il  eût 
vécu  co  France  sous  l’ancien  régime  de  l’ordonnance  de 
1670,  etc.  (i). 

ri)  Le*  deux  traits  suivants  suffiraient  pour  donner  une 
idée  de  l'esprit  de  justice  et  d'humanité  qui  a constamment 
dirigé  M.  Bondcl  dans  l’cxercicc  de  ses  fonctions. 

Un  domestique  de  ferme,  renvoyé  par  son  maître  A dix 
heures  du  soir,  lui  fait  un  vol  à minuit.  Il  est  pris,  convaincu 
du  délit.  Il  va  être  condamné  if  mort  comme  un  voleur  do- 
mestique. M.  Blondel  fait  observer  aux  juges  que  puisqu'il  a 
etc  chassé  k dix  heures,  le  vol  fait  à minuit  ne  peut  pas  être 
un  vol  domestique,  et  par  cette  sage  observation  il  arrache 
ce  malheureux  i une  mort  injuste. 

Dans  une  autre  circonstance,  un  arrêt  rendu  sur  son  rap- 
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L’ouvrage  que  nous  annonçons  est  te  rapport  fait  au 
conseil  du  roi  par  M.  Dlondel  dans  l'affaire  des  accusés  de 
Chaumont.  Comme  la  décision  du  cette  affaire  tenait  à Pesa* 
mcn  des  principaux  objets  de  la  législation  criminelle,  ce 
magUlrat  crut  detoir  les  discuter,  et  il  porta  dans  celte 
discussion  ce  Ion  de  philosophie  et  d'humanité,  celte  in* 
dépendance  d'opinion,  ce  courage  de  l'esprit  qui  caracté- 
risent l’auii  de  la  vérité  et  de  la  liberté.  Il  proposa  alors 
une  partie  de  ce  qui  a été  fait  depuis,  et  il  le  proposa,  dit 
l'éditeur  de  cet  ouvrage,  «dans  un  temps  où  l'activité  du 
parlement  et  celle  des  anciens  principes  étaient  encore 
dans  taule  leur  force.  • 

Les  articles  les  plus  intéressants  de  celle  discussion  sont 
ceux  qui  traitent  des  réglements  à l’extraordinaire,  des  té- 
moins nécessaires,  de  la  procédure  piévôtale,  des  faits 
justificatifs,  de  l’omission  des  procès-verbaux  pour  consta- 
ter le  corps  du  délit,  de  l’interrogatoire  sur  la  sellette,  de 
la  forme  de  prononcer  pour  (es  eu*  résultants  du  protêt, 
enfin  du  conseil  à donner  à l’accusé. 

Quant  aux  fonctions  de  ce  conseil,  M.  Dlondel  propose 
une  forme  bien  différente  de  cdle  qui  vient  d’étre  établie 
par  le  décret  provisoire  de  l’Assemblée  nationale.  Il  croit 
« qu’il  serait  dangereux  peut-être  que  le  conseil  fût  ac- 
cordé aux  accusés  dès  le  commencement  d’une  procédure 
criminelle,  pareeque  les  preuves  du  délit  u'étant  pas 
acquises,  il  deviendrait  sans  doute  plus  difficile  de  se  les 
procurer,  soit  pareeque  les  réponses  de  l'accusé  seraient 
concertées  entre  !ü  et  son  conseil.  » Il  pense  que  les  accu- 
sés ne  devraient  jouir  des  secours  de  leurs  conseils  qu’api  ès 
la  confection  des  premiers  actes  de  la  procédure,  c’est-à- 
dire  lors  du  réglement  à l'extraordinaire.  Cette  opinion 
de  M.  Blondel  est  celle  de  plusieurs  écrivains  qui  ont  traité 
de  la  jurisprudence  criminelle;  mais  ces  écrivains,  en  sou- 
tenant un  pareil  système,  ont  été  plus  frappés  du  danger 
de  soustraire  à la  justice  la  connaismnce  de  quelques  cri- 
mes, et  de  laisser  peut-être  quelques  coupables  impunis, 
que  du  malheur,  bien  plus  grand , de  compromettre  les  in- 
térêt» de  l'innocence  en  lui  refusant  un  des  droits  natu- 
rels de  l'homme.  Il  est  évident  que  l'opinion  de  M.  Blondel 
ne  peut  pas  être  appuyée  sur  les  mêmes  raisons.  Nous 
avons  regretté  qu’il  n’ait  pas  discuté  cet  objet  avec  plus 
d’étendue;  en  se  livrant  à cette  discussion,  il  aurait  eu 
occasion  de  retracer  les  nombreuses  objections  faites 
contre  le  système  de  la  défense  limitée,  et  la  cause  de 
l’humanité  aurait  beaucoup  gagné  à cet  examen  de  raisons 
contraires. 

• La  réforme  de  l'ordonnance  criminelle,  dit  M.  Blon- 
del, en  terminant  son  ouvrage,  est  démontrée  nécessaire. 
Celle  de  nos  lois  pénales  l'est  d’une  manière  bien  plus  évi- 
dente encore.  On  est  effrajé  lorsqu'on  voit  qu’une  partie 
de  celles  qui  dictent  les  arrêts  de  nos  cours  portent  la 
même  date  que  celles  qui  condamnent  au  feu  les  sorciers 
et  les  hérétiques;  que  ces  lois  ont  été  modifiées  partout,  et 
partout  différemment  par  les  tribunaux  ; que  leur  silence, 
sur  ces  points  importants,  a mis  la  jurisprudence,  ou  l’opi- 
uiun  des  juges,  à la  place  de  la  toIomIc  de  la  loi.  — Il 
semble  enfin  que,  dans  nos  usages,  ce  soit  le  juge  qui  soit 
chargé  d’infliger  au  coupable  la  peine  dont  il  le  croit  sus- 
ceptible. — L’on  parait  atoir  oublié  ce  principe  sacté,  et 
qui  doit  être  à jamais  inviolable,  que  la  loi  seule  doit  con- 
damner, et  que  le  ministère  des  juges  doit  se  borner  à 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  à chaque  fait  par- 
ticulier. » 

M.  Blondel  ajoute  qu’au  moment  où  l’Assemblée  a com- 
mencé la  réforme  des  abus,  il  se  proposait  de  hasarder 
quelques  recherches  sur  nos  lois  pénales  ; niais  que  plein 
de  respect  pour  la  sagesse  de  ses  décrets,  il  n’a  pas  cm  de. 
voir  se  permettre  de  les  prévenir.  Un  ouvrage  philosophi- 
que sur  nos  lois  pénales  serait  en  ce  moment  un  onvrage 
fort  utile.  Nous  Invitons  M.  Blondel  à publier  ses  intéres- 
santes recherches  sur  ce  sujet  : un  homme  qui  a des  lu- 
mières et  de  l'expérience  ne  saurait,  dans  les  circonstances 
actuelles,  donner  une  plus  grande  preuve  de  son  respect 
pour  l'Assemblée  nationale  qu’en  l’environnant  de  tous 
les  moyens  qui  peuvent  accélérer  l’entier  établissement  de 
la  liberté  publique  et  de  la  sûreté  individuelle. 

port  condamna  les  procureurs  des  partir*  respectives  aus 
Irais  de  la  procédnri*,  pareeque  ccs  frais  s’élevaient  à la 
somme  de  Si  6,000  livres,  tandis  que  l'objet  du  procès  était 
uu  arbre  de  IS  ou  IB  livres.  A.  M. 


BULLETIN 

DB  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  26  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  d’hier 
matin  et  de  celle  d'hier  soir. 

Sur  la  rédaction  du  procès-verbal  du  soir,  M.  •"  observe 
qu'il  ne  pense  pas  que  le  discours  prononcé  par  les  députés 
de  Bordeaux  doive  y être  inséré;  il  fait  une  motiou  e\« 
presse  sur  cct  objet. 

Sa  motion  est  appuyée,  mise  aux  voix,  et  l’Assemblée 
décrète  que  le  discours  de  la  députation  de  Bordeaux  ne 
sera  point  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Président  : J’ai  reçu  hier  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à laquelle  sont  jointes  une  lettre 
et  une  adresse  à l'Assemblée.  Il  fait  lecture  des  deux 
lettres,  qui  sont  seulement  des  lettres  d’envoi;  le 
mémoire  est  ensuite  lu  par  un  des  secrétaires. 

L’Assemblée  décide  que  ce  mémoire  sera  renvoyé  à son 
comité  d<*  rapports. 

M.  le  duc  de  Liancourt  : Je  demande  que  l'As- 
semblée lixe  le  jour  où  elle  voudra  s’occuper  de  la 
question  de  savoir  quel  sera  l’état  civil  accordé  aux 
juifs. 

M.  : J’observe  que  la  question  relative  aux 
juifs  est  sans  doute  fort  importante,  mais  que  nous 
en  avons  de  plus  importantes  encore  à traiter.  Ce 
que  nous  prononcerons  à l'égard  des  juifs  n’intéres- 
sera qu’une  portion  d’hommes;  et  fixer  l’ordre  du 
pouvoir  judiciaire,  déterminer  le  nombre  et  le  mode 
de  l’armée  française,  établir  un  réglement  sur  les 
finances,  voilà  trois  objets  qui  intéressent  tout  le 
royaume,  et  qui  sollicitent  tous  vos  moments.  Je 
demande  l’ajournement  de  la  question  sur  les  juifs. 

M.  de  Cernon  : J’ai  eu  l'honneur  de  vous  présen- 
ter, au  nom  de  votre  comité  de  constitution,  un  dé- 
cret général  sur  la  division  du  royaume.  Depuis 
l’insUint  où  il  vous  a été  soumis,  votre  comité  a été 
assez  heureux  pour  faire  évanouir  les  réclamations 
particulières  qui  avaient  été  faites  à ce  sujet.  Je  de- 
mande si  l'Assemblée  veut  entendre  une  nouvelle 
lecture  de  ce  projet  de  décret,  afin  d'y  statuer  sans 
délai. 

M.  ***  : Je  pense  que  les  moments  de  l'Assemblée 
sont  tous  précieux,  et  que  le  décret  lui  est  assez 
connu  pour  au’elle  puisse  l’adopter  sans  en  entendre 
une  seconde  lecture,  surtout  d’après  l’assurance  que 
vient  de  vous  donner  le  comité,  que  les  réclamations 
particulières  avaient  été  étouffées. 

L’Assemblée  adopte  cet  avis,  et  le  projet  du  comité  est 
décrété. 

M.  de  Cernon  : Votre  comité  a pensé  qu’il  était 
important  de  donner  une  dénomination  particulière 
aux  quatre-vingt-trois  départements  qui  forment  la 
totalité  du  royaume.  J’ai  l’honneur  de  vous  présen- 
ter aujourd'hui  l’avis  du  comité  sur  cet  objet. 

Le  département  d’Artois  sera  dénommé  Pat~de - 
Calait; celui  d’Amiens  portera  le  notnde  la  Somme; 
Soissons  et  Laon,  f Aisne;  Douai,  la  3f anche;  Me- 
lun, Marne  et  Seine, 

Votre  comité  n’a  pas  encore  d'opinion  déterminée 
sur  le  nom  qu’elle  donnera  au  département  de  Ver- 
sailles. 

Quelques  personnes  réclament  sur  ce  que  le  travail  du 
comité  est  incomplet. 

M.  de  Foucault  : Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cet  objet,  et  je  désire  qu'on  passe  à l'ordre  du 
jour. 

M.  Bureau  de  Puzy  : La  division  du  royaume  est 
à l’ordre  du  jour,  la  dénomination  des  départements 
fait  partie  de  la  division  du  royaume  ; voire  comité 
vous  présente  ses  vues,  et  je  crois  qu’il  est  instant 
de  s’en  occuper.  Votre  comité  pense  que  vous  devez 
cesser  d’accorder  uue  suprématie  à une  ville  sur  une 
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■utrt,  et  je  pense  arec  Inique  le  moyen  de  détruire 
celte  suprématie,  est  de  ne  pas  donner  aux  départe- 
ments le  nom  du  chef-lieu. 

M.  de  Cernox  : Ce  qui  a surtout  déterminé  votre 
comité  à ne  pas  donner  aux  départements  te  nom  du 
chef-lieu,  c’est  que  l’Assemblée  a autorisé  les  alter- 
nats, et  qu'il  devient  alors  impossible  de  donner  plu- 
sieurs noms  à un  département  dont  les  assemblées 
seront  tenues  dans  plusieurs  villes. 

Quelques  personnes  s’obstinent  encore  à demander  la 
question  préalable. 

M.  Target  : Les  anciennes  dénominations  ne  peu- 
vent  pas  absolument  subsister  ; il  n’est  pas  moins 
important  de  détruire  l'aristocratie  des  vdles  qu'il 
ne  l’était  de  détruire  celle  des  ordres;  je  pense  que 
l’Assemblée  doit  rejeter  la  question  préalable. 

M.  i/abbé  Maury  : Je  ne  saurais  apercevoir  l'im- 
portance que  le  préopinant  attache  a la  dénomina- 
tion des  départements.  J’observe  que  cette  dénomi- 
nation ne  pourra  jamais  être  bien  faite.  Il  faut  con- 
server servilement  les  noms  de  l’ancien  esclavage, 
et  conserver  aussi,  par  exemple,  le  nom  de  royaume 
de  France.  J’ai  dit  que  la  dénomination  ne  pourra 
jamais  être  bien  faite,  pareeque  nommer  un  départe- 
ment du  nom  de  la  Seine,  ce  n’est  pas  fixer  claire- 
ment le  nom  du  chef-lieu,  puisque  la  Seine  baigne 
plusieurs  chefe-lieux.  Jusqu  à présenties  marins  ont 
constamment  appelé  la  rivière  de  Bouen  la  Seine, 
celle  de  Bordeaux  la  Garonne.  Peut-être  un  jour 
pourrez-vous  donner  aux  chefs-lieux  le  nom  des 
grands  hommes  qui  y auront  pris  naissance.  Mais 
rien  ne  s’oppose,  selon  moi,  à ce  que  nous  conser- 
vions aux  départements  les  noms  des  villes  des 
chefs-lieux;  lorsque  le  chef-lieu  changera  de  ville, 
il  changera  de  nom  : voilà  mon  dernier  avis. 

M.  db  Mirabeau  l’atné  : Il  me  semble  que  le  préo- 
pinant ne  s'est  pas  fait  une.  idée  nette  de  ce  nue  le 
comité  se  propose  en  donnant  une  nouvelle  (Vno- 
mination  aux  départements  : Rome  fut  toujoiirsRome, 
depuis  César  jusqu’à  Claude,  et  cependant  César  avait 
l’empire  du  génie,  et  l’autre  celui  de  l’extrême  im- 
bécillité. 

On  vous  a proposé  d’indiquer  les  chefs-lieux  des 
département*  par  des  numéros;  je  m’élève  contre 
cet  avis  ; car  l’amour-propre  humain  qui  se  replie  en 
tous  sens,  sans  nous  abandonner,  pourrait  bien  per- 
suader un  jour  que  le  n°  24  ne  vaut  pas  les  n°«  1 et 
2. 11  faut  donner  une  dénomination  nouvelle  aux  dé- 
partements; uue  dénomination  fixe  la  raison,  et  nos 
principes, d’aceord  avec  la  raison, nous  en  font  un  de- 
voir; ie  ne  pense  pas  qu’il  puisse  exister  une  opéra- 
tion plus  grande,  plus  importante  et  moins  digne  de 
persiflage,  maigre  l’esprit  du  préopinant.  Il  serait 
cependant  très  fâcheux  que  le  travail  des  dénomina- 
tions fît  perdre  encore  beaucoup  de  temps  à l'Assem- 
blée. Je  crois  qu’il  serait  raisonnable  de  charger  deux 
personnes  de  terminer  ce  travail. 

M.  de  Foucaui.t  : Je  demande  que  la  question  soit 
ajournée  à la  prochaine  législature. 

L’avis  de  M.  de  Foucault  e*t  mis  au  s voix  et  reÿcté. 

M.  le  curé  de  **’  ; Puisqu’on  veut  baptiser  les  dé- 
partements, je  propose  de  baptiser  aussi  les  districts 
et  les  cantons. 

M.  Target  ; Je  demande  que  votre  comité  de  con- 
stitution soit  chargé  de  continuer  et  de  perfectionner 
son  travail  sur  cet  objet. 

La  question  préalable  est  Invoquée  sur  la  mollon  de 

M.  Ta»geL 

M.  le  président  la  met  aux  toit, 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer,  et  la  mo- 
tion esl  décrétée. 

— M.  l'abbé  Goutte  présente,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  suivont  : 

a L’ Assemblée  nationale,  instruite  que  ton  décret  du  37 


janvier  est  mal  interprété  dana  quelques  provinces,  et  no- 
ta mm  en  I en  Dauphiné,  a décrété  et  décrète  : 

« Que  Ir  décret  du  27  janvier  ne  s'applique,  ni  pour  le 
Dauphiné,  ni  pour  d’autres  provinces,  à la  taille  que  ics 
contribuables  aui  décimes  paient  pour  leurs  fonds  rotu- 
riers, ni  aux  aecestoirit  de  la  taille,  ni  à la  prestation  qui 
représente  la  corvée,  ni  aux  octrois  qui  se  perçuivent  par 
voie  d’imposilion  indirecte;  qu’en  conséquence  les  quit- 
tances de  décimes  ne  seront  reçues  en  imputation  que  sur 
la  capitation  ou  sur  la  taille  que  les  contribuables  aux  dé- 
cimes paieront  sur  les  biens  nobl.  s dont  ils  jouissent,  • 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion. 

— M.  le  marquis  de  Montesquiou  présente,  au  nom 
du  comité  des  finances,  des  observations  sur  l’état 
actuel  des  affaires  publiques. 

Il  résulte  du  premier  travail  présenté  par  le  co- 
mité, il  y a quelque  temps  : 1 ' qu'il  n’est  pas  neces- 
saire pour  les  besoins  de.  l’Etat  d augmenter  la  masse 
des  impositions  ; 2°  que  cette  masse  étant  accrue  par 
l'effet  ues  différents  décrets,  le  peuple  sera  soulage  de 
toute  l'imposition  que  paieront  désormais  les  ci- 
devant  privilégiés;  3°  que  la  suppression  des  antici- 
pations, des  cautionnements  et  des  fonds  d’avance 
offrira  encore  au  peuple  un  soulagement  de  35  mil- 
lions. Aucune  réduction  n’a  encore  été  opérée  sur 
les  dépenses.  Il  importe  de  faire  disparaître,  plus  tôt 
que  plus  tard,  le  déficit  qui  existait  dans  la  recette 
avant  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale,  et 
celui  qui  a eu  lieu  depuis  le  17  juiu,  par  le  defaut  de 
perception  des  impôts. 

Il  nuit  décréter  l'intention  que  vous  avez  sans 
doute  de  remplacer  cette  partie  des  revenus  publics; 
il  faut  Arrêter  la  réduction  reconnue  possible  de 
00  millions  sur  les  dépenses.  — Les  besoins  publics 
s'accumulent  tous  les  jours;  l’année  1790  doit  occu- 
per tous  vos  regards,  attirer  tonte  votre  attention; 
elle  est  placée  entre  l'ancien  régime,  qui  anticipait, 
et  le  nouveau  régime,  qui  proscrit  les  anticipations: 
le  dernier  diminue  ses  ressources  ; l’autre  a augmenté 
ses  besoins.  Voilà  In  cause  du  discrédit  trop  réel  que 
nous  éprouvons.  La  France  est  hors  de  péril,  si  vous 
a&surex  le  service  de  celte  année  : il  serait  absurde 
d’être  inquiet  de  l’année  1791  ; il  faudrait  la  dissolu- 
tion du  corps  politique,  pour  que  le  service  n'en  fût 
pas  assuré.  Le  premier  ministre  des  finances  n’a  pu 
ni  méconnaître  le  mal,  ni  ignorer  le  remède;  c’est 
lui  qui  doit  vous  montrer  retendue  de  l’un,  et  vous 
indiquer  les  moyens  de  vous  procurer  l’autre. 

Le  comité  des  finances  propose  un  projet  de  décret  conçu 
en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  ; 

« Art.  1”.  Il  sera  fait  une  réduction  provisoire  de  60 
millions  sur  le  montant  des  dépenses  du  trésor  nubile,  dont 
l’état  est  annexé  au  présent  décret,  laquelle  réduction  aura 
lieu  à compter  du  l*r  avril  prochain. 

t 11.  I/Asâembléc  nationale  se  réserve  de  statuer  défi- 
nitivement et  en  détail  sur  chacun  des  articles  contenu* 
dan»  l’élat  annexé  au  présent  décret,  d’apri*  le  compte 
détaillé  qui  lui  sera  rendu  par  son  comité  de*  finances  et 
par  ses  autres  comités,  mais  de  manière  que  la  masse  des 
dépenses  ordinaires  ne  puisse  jamais  excéder  les  bornes 
prescrites  par  l’article  précédent,  et  qu’il  ne  puisse  être 
proposé  et  adopté  à cet  égard  que  des  réductions  nouvelles. 

■ III,  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau  de»  besoins 
de  tout  fénre  de  l’année  1790,  et  des  fonds  destiné*  au 
service  de  ladite  année,  sera  mis  incessamment  sous  ses 
yeux  par  le  premier  ministre  des  finances.» 

M.  l'abbé  Maury  : Dans  le  dernier  rapport  du  co- 
mité des  finances.  M.  Anson  vous  a annoncé  et  certi- 
fié que  les  économies  sur  lesquelles  nous  pouvions 
compter  s’élevaient  à 100  millions.  On  ne  nous  pro- 
pose aujourd'hui  que  60  millions  de  réduction.  Je 
pense  que  la  première  espérance  qu’on  nous  avait 
donnée  était  trop  importante  pour  que  nous  ne  de- 
vions nas  nous  en  occuper  en  ce  moment. 


471 


M.  lb  marquis  de  Montesquiou  : Le  préopinant 
n’ a pas  porté  son  attention  ordinaire  sur  les  objets 
dont  il  vient  de  nous  parler.  Le  comité  des  finances 
a en  l'honneur  de  vous  dire  que,  par  la  suite  de  l'or- 
ganisation des  départements,  une  partie  de  dépenses 
cfe  35  à 40  millions,  qui  se  faisait  autrefois  pour  les 
provinces,  serait  administrée  par  les  départements 
eux-mêmes,  et  qu’aiusi  les  fonds  ne  devraient  plus 
en  être  faits  au  trésor  public.  Avec  60  millions  d’é- 
conomies effectives,  il  sortira  du  trésor  public  100 
millions  de  moins  par  année. 

M.  d’Rsprémenil  demande  la  lecture  de  l'état  de  réduc- 
tion indiqué  dans  le  décret. 

On  observe  que  depuis  longtemps  cet  état  a été  imprimé 
et  distribué  à tous  les  membres  de  l’Assemblée.  Cependant 
un  de  MM.  les  secrétaires  en  lait  lecture. 

M.  Duport  propose  cet  amendement  au  projet  de 
décret  : • Que  le  comité  soit  tenu  de  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  remplacement  pour  l'année 
de  la  gabelle,  de  la  partie  des  aides  qui  se  perçoit  par 
l'exercice  et  des  droits  réunis. 

M.  de  Mirabeau  l'alné  ; Ou  ne  peut  certainement 
qu'applaudir  au  comité  pour  avoir  déterminé  60 
millions  de  réduction  ; mais  on  peut  espérer  qu’elles 
s'élèveront  encore  plus  haut.  Qu'il  me  soit  permis 
de  faire  une  observation  générale.  Ou  parle  beaucoup 
de  comptes-rendus  : on  nous  en  montre  en  effet  quel- 
ques-uns; mais  sans  doute  ou  peut  douter,  on  peut 
examiner  et  rechercher  si  ce  sont  là  les  comptes  que 
l’on  doit  rendre  à une  grande  nation.  En  dernière  ana- 
lyse, je  n’entends  que  ceci  :j‘ai  tant,  il  me  faut  tant ; 
et  l’Assemblée  demande  : pourquoi  avez  vous  tant? 
pourquoi  vous  faut-il  tant?  Lorsqu’on  se  trouve 
dans  cet  embarrassant  passage  du  désordre  à l’ordre, 
c’est  .au  ministre  à faire  des  propositions  sur  cet  or- 
dre de  passage,  et  le  ministre  u en  a fait  aucune,  et 
nous  sommes  bien  arriérés  sur  les  moyens  à prendre. 
Nul  de  nous  ne  connaît  l'état  de  cette  année  ; malgré 
notre  activité,  nous  ne  connaissons  que  notre  con- 
fiance dans  le  ministre  et  le  malaise  que  nous  éprou- 
vons : nous  ue  dormons  que  pareequ’on  dort  au 

fiied  du  Vcsuve.  Il  est  un  mot  que  je  n’ai  jamais  ou- 
>lié,  et  dont  je  vous  laisse  l'application.  « Le  cheval 
de  Caligula  lut  consul,  et  cela  ne  nous  étonne  que 

pareeque  nous  n'en  avons  pas  été.  témoins La 

caisse  d’escompte  ayant,  dans  les  derniers  temps, 
statué  qu’elle  verserait  uu secours  sur  les  pauvres, 
le  relevé  des  pauvres  de  la  capitale  a été  fait  par 
district,  et  le  nombre  s’est  trouvé  monter  à cent 
vingt  mille. 

Nous  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes  au 
milieu  d’une  ville  immense,  qui  n’a  d’autre  com- 
merce que  celui  des  consommations  et  des  fonds  pu- 
blies; nous  ne  songeons  pas  que  celte  énorme  popu- 
lation a été  longtemps  entretenue,  comme  en  serre 
chaude,  par  l’ancien  ordre  de  choses;  il  me  semble 
que  l'amaigrissement  de  cette  population  doit  être 
progressif,  si  nous  craignons  une  paralysie  réelle. 
Je  reviens  à ma  première  observation,  et  je  dis  que 
lorsque  vous  avez  voulu  être  libres,  ce  n’a  pas  été 
pour  laisser  à un  seul  l’administration  de  la  partie  la 
plus  importante  de  votre  administration  ; car  si  la 
constitution  seule  peut  ordonner  la  lirrancc,!a  finance 
seule  peut  laisser  achever  la  constitution.  La  nation 
ne  peut  abandonner  la  dictature  en  finance,  et  un 
homme  exercerait  une  véritable  dictature  s’il  pou- 
vait se  soustraire  à l’obligation  de  venir  apporter  à 
une  nation  l’état  de  sa  situation.  La  plus  belle  mis- 
sion, fût-elle  marquée  par  des  miracles,  n'exempte- 
rait pas  de  ce  devoir  celui  à qui  elle  aurait  été  con- 
fiée ; à plus  forte  raison,  si,  au  lieu  de  succès  mira  • 
euleux,  cette  mission  ne  s’etait  signalée  que  sous  de 
unestes  calamités. 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  adopté,  avec 


cet  amendement,  que  le  ministre  des  finances  vienne 
nous  présenter,  non-seulement  l’état  de  notre  situa- 
tion, mais  encore  ses  ressources,  ses  conseils  et  son 
expérience  sur  la  situation  critique  où  nous  nous 
trouvons,  et  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler. 

M.  Duport  : Votre  comité  des  finances  ne  s’est  pas 
cru  simplement  obligé  à faire  des  recherches  sur  la 
situation  où  les  finances  se  trouvent,  mais  il  a pensé 
qu’il  devait  aussi  réunir  des  vues  qui  se  conciliassent 
avec  celles  du  premier  ministre,  et  avec  les  points 
constitutionnels  que  vous  avez  décrétés.  Il  a vu  qu’il 
est  facile  de  sauver  les  finances  en  y donnant  beau- 
coup de  courage,  de  suite  et  de  travail Le  comité 

s* est  occupé  du  remplacement  de  la  gabelle  et  des 
impositions  qui  emportent  violation  <ie  domicile;  H 
présentera  incessamment  ses  vues  à ce  sujet.  Il  croit 
qu’il  faudra  s’occuper  sans  délai  de  cet  objet  impor- 
tant, afin  que  les  instructions  qui  y seront  relatives 
parviennent  aux  administrations  de  département  im- 
médiatement après  leur  installation. 

M.  de  La  Rochefoucauld  appuie  l’amendement  de 
M.  Duport, 

M.  B arn av e : Je  suis  éloigné  de  partager  les  pro- 
fondes terreurs  qu’on  a voulu  nous  inspirer;  elles 
ne  peuvent  faire  naître  que  le  désespoir,  qui  détrui- 
rait le  désir  de  remédier  à nos  maux.  Je  ne  saurais 
voir  dans  la  position  où  nous  sommes,  que  le  résul- 
tat inévitable  d'un  choc  violent  : mais  lorsque  je 
considère  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale, 
l'immensité  des  valeurs  qu’elle  a mises  à la  disposi- 
tion de  la  nation,  je  trouve  le  sentiment  de  l’espé- 
rance à la  suite  de  l’inquiétude  que  le  premier  re- 
gard avait  donnée.  Quand  vous  avez  décrété  le  don 
au  quart  du  revenu,  vous  avez  dû  prévoir  que  la 
jouissance  n’en  serait  pas  prompte.  Peut-être  le  re- 
tard qu’elle  éprouve  pnraft-il  un  motif  de  découra 
gement  et  d'effroi.  Mais  j’observerai  à ceux  qui  sc 
taignenl  de  ce  retard  et  de  la  modicité  du  produit 
c cette  contribution,  que  vous  n'avez  pas  assigné 
de  termes  prochains  pour  rentier  paiement,  et  que 
la  modicité  des  sommes  touchées  en  ce  moment  vient 
uniquement  d'un  défaut  de.  confiance  passager,  ré- 
sultant d’une  crise  momentanée.  Sitôt  que  les  ad- 
ministrations de  districts  et  de  départements  seront 
organisées,  vous  verrez  s'accroître  rapidement  le 
produit  de  cette  ressource  importante  : le  résultat  de 
ces  diverses  opérations  et  ne  celle  que  vous  vous 

proposez  de  faire  encore  est  infaillible Le  seul 

moyen  d’empêcher  le  rétablissement  des  finances  se- 
rait d’arrêter  l'établissement  de  la  constitution.  Tout 
ce  que  l’Assemblée  a fait  pour  la  constitution  a été 
fait  pour  les  finances 

Il  vous  faut  rétablir  sur-le-champ  l’équilibre 
entre  ta  recette  et  la  dépense  pour  celte  annee;  il  se 
présente  deux  moyens;  lo  détruire  l’inégalité  des  dé- 
penses de  chaque  département  ; le  comité  vous  pro- 
pose, en  faisant  cette  opération,  des  réductions  dont 
l’effet  inévitable  serait  de  ranimer  le  crédit  ; 2»  foire 
rentrer  dans  le  trésor  des  recettes  interrompues.  Si 
donc  vous  voulez  rapprocher  la  recette  de  la  dépense, 
il  ne  suffit  pas  de  diminuer  les  dépenses,  mais  il  faut 
encore  assurer  la  recette.  Il  faut  concerter  le  rem- 
placement des  impositions,  dont  la  perception  odieuse 
au  peuple  ne  peut  plus  se  faire.  Lorsqu'on  vous  eu- 
gnge  à appeler  le  ministre  des  finances  dans  cette  As- 
semblée, on  ne  sonee  pas  qu’il  vous  dira  :«Vous 
n’avez  pas  fuit  des  réductions  sur  les  dépenses,  quoi 
que  je  vous  eusse  dénoncé  ce*  réductions  ; vous  avez 
laissé  subsister  des  impôts  dont  la  perception  était 
impossible,  tandis  que  vous  pouviez  les  percevoir  en 
les  remplaçant.  • Vous  n'obtiendrez  pas  de  lui  des 
secours,  mais  des  arguments  et  des  reproches.  Je 
conclus  en  vous  proposant  d'adopter  le  projet  de  dé- 


eret  présenté  par  le  cornue  des  finances  et  l'amende- 
ment de  M.  Duport. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  de  Custine  propose  de  remplacer  par  des  assi- 
gnats sur  le  cierge,  portant  intérêts,  le  produit  de  la 
gabelle,  etc.  jusqu'à  l’époque  où  les  assemblées  de 
département  pourront  verser  le  produit  du  rempla- 
cement de  ces  imposititions. 

M.  dk  Cazales  : Je  pense  avec  II.  Duport  que 
les  impôts  de  la  gabelle,  etc.  sont  mauvais,  qu  ils 
doivent  être  détruits  ou  convertis;  mais  je  suis  loin 
de  penser  qu’ils  puissent  l'être  isolément.  Vous  n’avez 
qu'une  manière  d’éviter  les  erreurs  et  les  faux  cal- 
culs, c’est  de  fixer  la  dépense  totale  du  gouvernement. 
Quand  vous  connaîtrez  ses  besoins,  vous  saurez 
quelle  doit  être  la  masse  des  impositions,  et  vous 
pourrez  établir  la  proportion  entre  l'impôt  direct  et 
l'impôt  indirect  : mais  s ivous  faites  un  remplacement 
partiel,  vous  serez  hors  de  mesure,  et  vous  trouve- 
rez «les  mécomptes  auxquels  il  ne  vous  sera  pas  fa- 
cile de  remédier. 

M.  de  CroÏ  : Ce  que  dit  M.  de  Caznlès  est  parfait 
pour  1 79 1,  et  serait  fort  dangereux  pour  1790. 

M.  ànson  : J’observe,  sur  i’amendement  de  M.  Du- 
port, que  vous  avez  rendu  un  décret  par  lequel  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  faire  un  plan  de  rem- 
placement de  la  gnbrlle  : il  s’en  est  occupé,  et  il  re- 
connaît la  nécessité  de  vous  présenter  très  prompte- 
ment son  travail.  La  perception  des  aides  et  des  droits 
réunis  n’a  pas  éprouvé  le  même  échec  que  la  gabelle; 
si  vous  vous  occupiez  en  cc  moment  de  leur  rempla- 
cement, vous  verriez  bientôt  que  le  peuple,  pressé 
de  jouir  du  bienfait  qui  lui  serait  offert,  ne  voudrait 
plusse  soumettre  à ces  impôts.  Vous  avez  jusqu’à  ia 
récolte  pour  préparer  le  remplacement  des  droits 
d’aides.  Je  pense  donc  qu'il  faut  borner  à la  gabelle 
l'amendement  de  M.  Duport. 

Cet  avis  est  adopte. 

Le  projet  du  comité  est  décrété  avec  l’amendement  de 
M.  Duport,  réduit  à ces  termes  : 

« Lecoroité  des  finances  sera  tenu  de  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  remplacement  pour  l’annéedela  gabelle.» 

M.  Mrriin  continue  la  lecture  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  féodalité. 

Les  trois  articles  suivants  sont  mis  à la  discussion  t 

TITRE  II. 

Des  droits  seigneuriaux  qui  sont  supprimes  sans 
indemnité. 

« Art.  I*T.  La  main-morte  personnelle,  réelle  ou  mixte, 
ainsi  que  la  servitude  d’origine,  la  servitude  personnelle 
du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main-morte  réelle, 
celle  de  corps  et  de  poursnit,  les  droits  de  taille,  de  cor- 
vées personnelles,  d’échûte,  de  vide  main,  le  droit  pro- 
hibitif des  aliénations  et  dispositions  A titre  de  Tente,  de 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires,  et  tous  les  autres 
effets  de  la  main-morte  réelle,  personnelle  ou  mixte,  qui 
s’étendaient  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens,  sont  abolis 
sans  indemnité. 

• 11.  Néanmoins  tous  les  fonds  ci-dcvant  assujélis  à la 
main-morte  réelle  ou  mixte,  continueront  dïMre  assujétis 
aux  autres  charges,  redevances , tailles  uu  corvées  réelles, 
dont  ils  étaient  précédemment  chargés. 

• III.  Lesdits  héritages  demeureront  pareillement  assu- 
félis  aux  droits  dont  ils  pouvaient  être  tenus,  en  cas  de 
mutation  par  vente,  pourvu  néanmoins  que  lesdits  droits 
ne  fussent  pas  des  compositions  A la  volonté  du  propriétaire 
du  fief  dont  ils  étaient  mouvants,  et  que  lesdits  droits 
n’excédassent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  être  dus  par 
les  héritages  non  roairwnortables,  tenus  en  cenrivc  dans  la 
mémo  seigneurie,  ou  suivant  la  coutume.  » 

Après  quelque  discussion,  ces  articles  sont  adoptés  sans 
aucun  changement. — La  séance  est  levée  A quatre  heures. 


dus,  paroles  de  M.  ,Mi  avec  les  Pommiers  et  le  Uoulin0 
musique  de  l’un  et  de  l’autre  par  M.  Lemoyne. 

Thmthb  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  27,  la  6*  représ,  des  Danger» 
de  l'Opinion,  drame  nouv.  en  5 actes,  en  vers,  et  la  14* 
représ,  du  lléceil  d'Epiménide % com.  nouv.  en  i acte,  eu 
%er«,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  I tau  ex.  — Auj.  57,  VEpreuve  villageoise;  la 
25*  représ,  de  llaoul , sire  de  C ré  qui. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  27,  la  23*  représ.  A'U  Bar- 
l’icrc  di  Siriglia , op.  liai.,  musique  del  signor  Pa'rslcllo. 
En  attendant  la  ir*  représ,  des  /tu ses  de  Frontin. 

Théâtre  dd  Palais-Royal.  — Auj.  27,  spectacle  de* 
mandé , Guerre  ouverte , com.  en  3 actes  ; et  la  38*  repr, 
de  Hieeo , en  2 actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  — Auj.  27,  à six  b. , concert, 
et  assaut  d'nrmes  entre  des  amateurs  et  des  professeurs. 
Ensuite  bal  jusqu'A  onze  heures. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beaijo- 
lvis.  — Auj.  27,  A la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  Belle  Esclave,  com.  en  i acte;  Annette  et  Lubin , 
en  1 acte  ; et  la  Noce  béarnaise , opéra-bouffon , en  1 acte, 
avec  ses  agréments. 

Grands  Danseurs  du  Rol  — Auj.  27,  l'Artiste  î«- 
fortuni , nièce  en  2 actes;  CHonnéle  huissier,  en  1 acte; 
Biaise  le  hargneux , en  2 actes;  te  Savetier  Avocat,  en  i 
acte;  et  les  Amants  invisibles,  pant.  en  4 actes,  avec  des 
divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr'acte*. 

Ambigu -Comique.  — Auj.  27,  les  Deux  t'alets;  et 
la  Conspiration  manquée,  ou  Paris  sauté,  pièce  en  3 
actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  <788.  MM.  les  payeurs  sont  a la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amslrrdnm 52  • 

Il.inibourg 203  ; 

Londres. 27 

Cadix  . . • . • 15  1. 14  s. 


Madrid.  • . . . 151.  14  s. 

Gènes.  . 95 

Livourne.  ......  108 

Lyon,  rois.  ...  1 £ p.  j b 


Cours  des  effet t royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1725 

Portions  de  1600  liv.  • ................. 

— de  312  liv.  10  S. . 215 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  A 1200  liv 17  p 

— Primes. 1789,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  A 600  liv.  le  bîllcL 652 

— - d'octobre  A 400  liv.  le  billet 542  s.  16  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 21  p 

— de  125  niill.,  déc.  1784.  **S*î»3»  1M6;.  ;P 

— de  80  ra  llions  avec  bulletins. 

Quittances  de  Gnance  sans  bulletins. ......  18  {,  \ p 

— Sorties.  16  J p 

Bulletins,  60 

— Sorties. 70 

Reconnaissances  de  bulletins. 

— Sorties 100 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ....... 

Emprunt  de  novembre  1787  

Bordereaux  de  ia  chance  en  viager 

Lots  viagers.  

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d’csc. 8380, 75,  estampée,  3320, 10, 300 

Bordereaux  de  la  caisse. 1652,  aO,  45,  50 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris. . . . 
Actions  nouvelles  des  Indes.  950,  45,  42,  40,  42,  43,  4L 
40,  38,  35,  32,  36,  38,  30,  25,  20,  10,  5 
Assurances  contre  les  incendies. 

— A vie.  . f t 


SPECTACLES. 

▲carémib  ROYAL!  de  Musique.  — Auj.  28,  les  Préten- 


402, 400 


Nft  58. 


Supplément  à la  Gazetle  Nationale  du  Samedi  27  Fkÿiibr  1790. 


MÉLANGES.  ; 

Au  rédacteur . 

C'est  b vous,  monsieur,  que  je  viens  me  plaindre  de  1 
yons-mênie.  Lne  grave  inculpation  se  trouve  portée,  dans  ; 
voire  supplément  du  mercredi  17  février,  contre  un  ou-  ! 
vrage  conçu  dans  le  genre  judiciaire,  et  qui  porte  mon  ; 
nom.  Je  ne  vous  avais  pas  prié  d insé-er,  dans  votre  feuille  j 
du  8,  un  entrait  de  cet  ouvrage  ; vous  l'avei  fait,  parce-  j 
qu'un  imprimé  dont  le  public  est  saisi  appartient  b tout  le  j 
inonde,  et  que  s'il  s’y  trouve  des  choses  répréhensible», 
des  fait»  calomnieux,  les  voies  de  droit  sont  ouvertes  pour 
eu  demander  raison  b l'auteur  qui  s’est  nommé. 

Mais  la  personne  qui  vous  a demandé  place  pour  m'at- 
taquer n’a  pas  prit  et  ne  prendra  pas  les  moyens  présentés 
par  la  loi.  M.  Pannelier  d’Arsonval,  car  il  faut  que  je  le 
nomme,  ae  permet  de  dire  « que  le  mémoire  à consulter 
et  consultation,  imprimé»  et  signés  Guyot  Desberbiers , 
n’ont  d’autre  objet  que  de  le  diffamer  ; que,  rédiges  du  vi- 
vant de  son  père,  il»  ont  élé  réprouvés  par  lui  j qu’une  in- 
fidélité vraiment  punissable  les  a tiré»  de  l’oubli  auquel 
lui- même  le»  avait  condamnés;  > d’où  il  s'ensuit  que  l'ac- 
cusation de  calomnie , de  diffamation , d'infidélité,  tombe 
directement  sur  l'homme  public  dont  le  nom  est  annoncé 
au  pied  de  la  consultation. 

Et  pourquoi  M.  d’Arsonval  vient-il  me  chercher?  Im- 
prudent I Pourquoi  me  nooiroe-i-îl  ? pourquoi  me  force-t- 
il  de  lui  répondre  publiquement  ? Je  ne  suis  point  son  en- 
nemi; je  ne  l'ai  vu  qu’une  seule  fols,  b l’enterrement  de 
son  père  ; je  ne  lui  ai  parlé  de  ma  vie , et  j’anrais  été  con- 
tent que.  de  ma  vie,  il  n’y  eût  eu  rien  de  commun  entre 
lui  et  moi.  A la  vérité,  chargé,  depuis  le  mois  d’août  der- 
nier, de  la  défense  d’un  vieillard  respectable  et  malheu- 
reux, j'ai  eu,  pendantquatre  mois  entiers,  les  mains  plei- 
nes de  pièces  qui  établissaient  à mes  yeux  sa  réclamation 
contre  un  arrêt  du  conseil  qui  avait  autorité  son  fils  b gar- 
der sa  dépouille,  sans  aucun  compte,  et  b lui  refuser  des 
aliments.  J’ai  eu  le  temps,  j’oserai  dire  le  courage,  de  me 
convaincre  de  la  vérité  dr»  faits  exposes  dans  son  mé- 
moire b consulter,  et  j’ai  lâche  de  me  pénétrer  des  prin- 
cipes dont  i'ai,  dans  la  plénitude  de  ma  conscience,  étayé 
une  consultation  relative,  que  j'ai  signée  et  que  je  lui  ai 
remise  le  15  novembre  dernier. 

M.  Pannelier  père,  indépendamment  de  l’action  qui 
s’ouvrait  pour  lui  au  conseil,  en  cassation  de  l’arrêt  du 
conseil,  avait  formé,  aux  requêtes  du  Palais,  une  autre 
demande  b fin  d’aliments  pour  lui  et  pour  sa  femme; 
l'exploit  est  du  30  mai  1780.  Il  poursuivait  cette  double 
demande,  et  il  m'avait  choisi  pour  son  défenseur  devant 
les  premiers  juges. 

il  s'occupait  ardemment  de  l’impression  de  son  mé- 
moire, lorsque,  le  6 janvier,  il  a reçu  de  la  part  de  son 
fils  l’offre  avouée  (1),  l’offre  en  papier  de  1,436  iiv.  l.e 
père  prend  cette  off-e  pour  une  insulte,  ou  au  moins  pour 
un  piège;  il  s’indigne,  aperçoit  son  fils,  et  meurt  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Il  n'était  donc  pa*  oublié,  encore  moins  réprouvé , ce 
mémoire,  par  M.  Pannelicr,  qui  l’imprimait  la  veille  de 
sa  mort  (3). 

Le  mémoire  a para,  et  je  n’en  ai,  en  aucune  façon,  sol- 
I cité  l'impression  s j’en  ai  reçu  l’imprimé  comme  le  pu- 
blic et  avec  le  public:  plusieurs  copies  manuscrites  en 
avaient  été  faites,  et  je  n’ai  point  eu  délie  qui  a servi  â 
l’imprimeur.  M u j'ai  dans  les  mains,  et  je  dépose  au- 
jourd’hui chez  M.  de  Corval,  notaire,  rue  du  Pour-Saint - 
Honoré,  l’exemplaire  écrit  d’une  main  dont  disposait 
M.  Pannelicr,  couvert,  b chaque  page,  de  l’écriture  et 
des  corrections  de  M.  Pannelicr.  M.  d'Arsonval,  et  toute 
autre  personne,  peuvent  aller  l'examiner  et  vérifier  tout 
ce  que  M.  Pannelicr  y a trace  de  sa  main,  avec  la  plume 
et  a\  cc  le  crayon. 

CYst  ainsi  que  je  crois  deroîr  repousser  une  accusation 
de  calomnie  et  d’infidélité;  c’est  ainsi  que  j'espère  n’en- 
Irndre  plus  parler  de  M.  d’Arsonval. 

Encore  un  coup , que  me  veu  t-il  ? t-l-il  cru  que  l'intré- 
pidité de  scs  allégations  lenr  servirait  de  passeport?  a l- 

(t)  Voyez  le  certificat  do  M.  Desprez,  rapporté  par 
11.  d’Arsonval. 

(3)  Voyez  ci-aprcs  le  certificat  de  M.  Desprez 


il  cru  que  sa  seule  parole  ou  des  certificats  mendiés  dé- 
truiraient des  faits  appuyés  les  uns  sur  des  preuves  judi- 
ciaires, sur  des  pièces  anciennement  écrites,  les  autres  sur 
la  notoriété  publique  ? a-t-il  cru  qu’il  fût  si  aisé  d’assaillir 
par  des  démentis  un  homme  qui  u’a  et  ne  veut  d’autre  ré- 
putation que  o-lle  de  dire  toujours  la  vérité?  La  vérité  ne 
combat  pas  ; elle  tue  ; moi  t je  u’allègue  pas,  je  ne  déments 
pas  ; je  prouve. 

M.  d’Arsonval  dit  ; Quand  j'ai  perdu  mon  pire,  je  n'a» 
vais  /dus  de  procès  avec  lui.  — Et  la  demande  en  aliments, 
qu’étail-clle  devenue?  est-ce  qn’il  y avait  satisfait  ? est-ce 
qu’il  y avait  fait  prononcer?  et  en  attendant  la  sentence 
des  requêtes  du  Palais,  de  quoi  vivait  son  père,  entre  les 
quatre  mars  où  il  est  mort? 

Un  arrêt  du  20  septembre  1788  avait  mis  fin  aux  ton - 
j teslotions.  — Eh  ! vraiment  c’est  contre  cet  arrêt  que 
M.  Pannelicr  dirigeait  tons  ses  efforts  depuis  le  49  mars 
1789,  que  M.  d’Arsonval  était  parvenu  b le  faire  déclarer 
définitif.  Croira-t-on  quele  mémoire  b consulter  ait  été  di- 
rigé par  la  partie,  la  consultation  dirigée  par  l’avocat,  le 
tout  combiné,  tourmenté,  corrigé,  mis  an  net,  imprimé 
enfin  en  vingt-quatre  heures? 

Dans  un  mémoire  à consulter,  signé  de  mon  père , on 
lui  fait  demander , quand  il  n*eritte  plus , quelle  route  U 
doit  tenir  pour  attaquer  un  arrêt  qu’il  a laissé  subsister 
tant  qu’il  a vécu.  — Assurément  le  mémoire  b consulter 
n’avait  d’antre  objet  que  de  ne  pas  laisser  subsister  l'arrêt. 
— Il  faut  absolument  voir  sur  la  minute  de  ce  mémoire , 
déposée  chez  M.  de  Corval , combien  il  y a de  choses  écri- 
tes de  la  main  de  M.  Pannelicr;  s'il  ne  se  rencontre  pas 
une  seule  phrase,  ou  presque  pas  une  seule,  où  il  n'ait  mis 
du  sien , où  l’on  ne  reconnaisse  ta  trace  de  sa  main.  S’il  en 
a de  sa  main  numéroté  toutes  les  pages,  s’il  l’a  signé  enfin, 
comme  M.  d'Arsonval  le  dit  lui-même,  cc  n'a  pu  être  que 
de  son  vivant.  L’écriture  ou  la  signature  sont-elles  contre- 
faites; U faut  intenter  un  procès  d'inscription  de  faux,  et 
le  suivre  sans  misé i icorde. 

Voilé,  monsieur,  toot  cc  qui,  dans  l'écrit  deM.  d’Ar- 
sonval , psralt  s'adresser  b moi  ; U inc  semble  que  j'y  ai  ré- 
pondu. Il  me  tarde  que  le  public,  que  tous  les  gens  de  bien 
connaissent  cl  jugent  ma  réponse.  Ab  I qn’il  me  soit  permis 
de  le  dire  : je  vis  de  leur  estime , monsieur,  et  le  jour  où 
je  la  perdrais  n’aurait  point  de  lendemain  pour  moi. 

Au  surplus,  si  les  souffrances  de  M.  Pannelier  père  de- 
puis sept  ans,  si  les  réclamations  depuis  quelques  mois 
ont  imbu  une  partie  du  public  de  quelqu'une 
De  ocj  haine»  vigenreu»c» 
due  doit  donner  U vice  aux  âme»  vertueuses, 
b qui  s'en  prendre  ? 8t  les  créanciers  de  M.  Pannelicr  père 
reviennent  aujourd'hui,  par  une  tierce  opposition,  ren- 
verser un  arrêt  qui  les  ruine  ; s’ils  s'emparent  de  sa  cause 
et  de  ses  droits  qui  sont  les  leurs,  s'ils  en  veulent  publier 
le  MANiresvR;  si)  réclament  an  compte  de  100,000  éctis 
qai  est  évidemment  leur  gage,  b qui  s’en  prendre?  Si, 
étonné  des  Inmiêres  que  donne  le  mémoire  de  M.  Panne- 
lier  père,  et  dont  le*  pièce*  justificatives  sont  «ous  les  scel- 
lés et  ailleurs,  l’administration  croit  devoir  se  défaire  d'un 
entrepreneur  qai  l'a  trompée  si  longtemps,  b qui  s’en 
prendre? 

Quant  b l'allégation , que  madame  Pannelier  a été  noble- 
ment secourue  par  son  fils,  que  ne  m’est-il  possible  d'y 
croire!  Pour  cela  je  voudrais  n'avoir  pas  vu  la  demande 
que  cette  dame  a formée  au  mois  de  mai  b fin  d’aliments  ; 
je  voudrais  n’avoir  pas  vu  le  congé  par  lequel  M.  d’Arson- 
val , au  mois  de  juillet  dernier,  a expulsé  de  la  maison  «a 
mère , son  aïeule  et  «es  Meurs  ; je  voudrais  n'avoir  pas  vu 
vingt  lettres  de  toutes  dates,  écrites  par  madame  Pnn ne- 
lie''  et  par  madame  Bazin,  leur  mère  et  aïeule,  où  elles  se 
plaignaient,  comme  de  concert,  d’avoir  un  fils  qui  Jesia- 
suliaü  et  le*  réduisait  aux  dernière»  extrémités  du  besoin. 

D’après  o la,  avouez,  momieur,  qne  l'on  ne  comprend 
rien  aux  certificat*  que  vous  ave*  de  madame  et  mesdrmol- 
selles  Pannelier.  Il  leur  a fallu,  poursc  les  laisser  arracher, 
j ou  une  faibles»  bien  aveugle,  ou  un  besoin  bien  impé 
riinx.  Voyez,  je  vous  prie,  et  imprimez  les  extraits  d- 
joinis,  et  « omparex-en  le  langage  et  la  date. 

ün  dernier  mot,  monsieur.  Après  la  mort  d'un  père, 
que  rede-t-ll  au  fils  qui  peut  *c  la  reprocher?  H lui  reste  b 
' verser  des  larmes  Intarissables;  il  lai  reste  b s’anéantir  de« 
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fini  la  mémoire  paternelle;  Il  lui  reste  à faire  de  grands 
efforts  pour  retrouver  le  sommeil , et  d’immenses  sacrifices 
pour  remonter,  s’il  est  possible,  dans  les  hauteurs  de  l’es- 
time publique. 

Tels  sont,  monsieur,  les  conseils  que  je  donne  à qui  en 
a besoin  et  à qui  peut  en  profiter,  et  je  les  signe. 

GlTOT  r)E>UBHBirns,  tirocat  au  parlement. 

Puisque  tous  avez  cru  pousoir  charger  votre  feuille 
d’une  lettre  qui  inculpait  un  homme  public,  j’ose  croire 
que  vous  ne  refuserez  pas  d’y  insérer  sa  justification. 

Extraits  de%  lettres  de  madame  Pannelicr . 

5 septembre  1785.  — Il  n’j  a plus  de  doute  sur  l'inexac- 
titude de  son  compte  : je  cherche  le  remède  à tout  cela , cl 
je  ne  le  vois  pas  ; le  faire  connaître,  c’est  le  perdre. 

12  décembre  1780.  — Je  te  dirai  un  mot , dit  à tes  fi'les 
devant  M.  Courouhc  ; c’est  qu’il  fallait  partir  d'ici  à quinze 
jours,  et  qu'on  mettrait  plutôt  le  feu  h la  maison  que  de 
uous  y souffrir. 

8 février  1787.  — A dit  : Si  mon  père  m’attaque  en  jus- 
tice, je  couperai  les  vivres  ici. 

S février  1787.  — Je  lui  ai  dit  î Dieu  m’en  donne  la 
force,  et  je  le  prie  tous  les  jours  de  vous  faiic  changer  de 
sentiments.  A cela  il  m’a  fait  une  répons?  qui  m'a  furicu- 
senr  nt  affligée  : Vous,  vous  priez  Dieu  I vous,  vous  priez 
Dieu  1 en  me  regatdant  d’un  air  moqueur.  Au  surplus,  H 
ajouta  : Si  vous  priez  Dieu,  vos  prières  sont  bru  mau- 
vaises, car  je  ne  change  pas  de  façon  de  penser,  et  n'en 
changerai  par. 

18  février  1787.  — Au  surplus,  c’est  bien  généreux  de 
ma  part,  si  je  l’excuse;  car  il  n’est  pas  possible  d’èlre  plus 
baie,  détestée,  abhorrée,  méprisée  d’un  lils,  que  je  ne  le 
suis. 

25  février  1787. — Vis-à-vis  le  monde  étranger,  il  affecte 
quelques  égards  de  respect  au  litre  de  mère;  seul,  il  passe, 
repasse,  et  me  ferme  la  porte  au  nez. 

il  décembre  1788.  — Il  est  incroyable  qu’un  père  qui 
demande  compte  à sou  fils,  dont  il  est  public  qu’il  a remis 
ses  affaires  à son  fils,  on  lui  refuse  justice,  et  que  l’on  au- 
torise le  fils  à tout  garder,  par  la  raison  qu'il  est  protégé. 

26  février  1789.  — Il  parait  que  M.  Rondot  a été  pré- 
venu par  rinniciiLB;  il  est  étonnant  combien  il  séduit  par 
ce  qu’il  dit  et  ce  qu'il  «ait  dire,  et  dont  on  ne  parie  pas. 
J'ai  pensé  qu’il  pouvait  paraître  bon  fils,  qu'il  faisait  voir 
que  son  intention  était  honnête,  et  qu’il  conserverait  à ses 
sœurs  ce  qui  était  réellement  à son  père  de  bénéfice  dans 
la  chose....  Je  sais,  que  pour  moi,  ii  me  couvre  de  calom- 
nies; il  me  fait  noire  comme  son  chapeau  noir,  car  il  en  a 
un  blanc.  Dieu  le  bénisse....  Je  u’ai  rien  à me  reprocher, 
que  de  l’avoir  peut-être  trop  aimé....  Si  tu  savais  combien 
il  s’exténue  à parler,  à se  défendre,  à nous  calomnier! 

30  mai  1789.  — Mon  affliction  est  sans  bornes.  Voilà  le 
comble  mis  aux  forfaits  de  votre  frère.  Votre  père  est  ma- 
lade de  sa  façon  ; quelle  douleur  pour  moi , ne  pouvant  y 
remédier  I Les  vexations  ici  sont  horribles....  Ce  malheu- 
reux fils  est  arrivé;  j’ai  craint  ce  qu’il  ne  fait  que  trop,  et 
de  suite,  avec  une  tranquillité  incroyable;  il  semble  que 
ce  soit  une  partie  de  plaisir  de  nous  vexer.  Oui , j’aime  son 
père  plus  que  ma  vie,  et  ce  sera  le  fruit  de  notre  union  qui 
coupera  le  fil  de  ses  jours.  Je  n’y  tiens  plus , je  suis  outrée  ; 
il  ne  sc  contentera  pas  de  ce  forfait  ; il  coupera  le  mien  et 
celui  de  sa  sœur.  J'ai  encore  la  confiance  que...  vous  pour- 
rez dompter  le  monstre  acharné  contre  nous. 

21  juin  1789.  — Tu  sa  b que  nous  sommes  menacées  d’a- 
voir la  cubine  fermée  le  1er  juillet.  Tu  dois  juger  de  notre 
position  dan»  le  moment  d’un  manque  total  de  la  nourri- 
ture première,  et  sans  le  sou,  et  sans  pouvoir  avoir  la  fj- 
cubé  de  faire  au  moins  quelques  provisions  de  riz  qui  fe- 
raient couler  quelques  jours. 

9 septembre.  — Ce  qui  me  chagrine  le  plus,  c’est  que 
je  vois  ma  mère  agitée  et  affligée  de  se  trouver  avec  rien 
dans  ce  moment-ci.  Mous  ménageons  le  plus  possible  et 
vivons  bien  minccmcnt,  peut-être  même  trop;  mais  telle 
mince  que  soit  celte  vie,  il  faut  encore  avoir  de  quoi  se 
la  procurer  ; mon  fils  a prévenu  tout  fournisseur  de  ne  nous 
faire  crédit;  ainsi  il  faut  avoir  «on  argent  tout  prêt. 

Il  vient  de  faire  des  frais  immenses  pour  sa  réception  de 
sous-licutcnant  d’artillerie;  de  grands  repas  qu'il  a don- 
nés, et  autres  dépenses;  pendant  que  moi , ma  respectable 
mère  et  ma  fille , vivons  comme  les  plus  petites  gens  de  ce 


: pay  s-ci , et  manquons  de  tout.  C’est  l'abondance  et  la  mf- 
I sère  qui  se  regardent. 

15  septembre  1789.  — J’ai  différé...  jusqu'à  ce  que  j'aie 
su  si  d’Ar-omal  n'aurait  pas  un  peu  le  cœur  atieudri  ; 
mais  il  lient  à son  système  de  nous  prendre  par  la  famine. 

Mon  mari  m’a  écrit  qu’il  faisait  son  mémoire;  je  lui  ai 
fait  me»  observation»;  il  y fera  ses  réflexions  avec  son  con- 
seil, et  nous  attendons  avec  impatience  le  dénouement  de 
celte  dégoûtante  affaire. 

27  septembre  1789.  — Il  ne  faut  pas  que  l’on  oublie 
de  dire  qu’il  répand  que  U tète  s’affaiblit,  que  lu  n’y  es 
plus. 

11  est  plus  que  jamais  décidé  à ne  rien  faire  pour  non»; 
nous  allons  à la  bottée  de  bois...  M.  Desjobcrt  a dit  à tou 
fils  de  m’en  envoyer  ; mais  il  ne  veut  pas  absolument. 

25  octobre  1789.  — Il  a dépensé,  pour  son  artillerie, 
3,490  lir.  Je  ne  puis  te  cacher  que  le  jour  d’un  de  ces 
grands  repas,  nous  avions  du  bouilli  réchauffé  et  la  soupe 
aux  herbes  pour  notre  dîner,  et  du  vin  de  cabaret;  cette 
différence  était  faite  pour  donner  de  l'humeur. 

Si  j’étais  de  loi , av»  c ton  avocat . j’irais  Toir , le  mémoire 
en  main,  l'avocat  de  ton  fils,  et  lui  lire,  pour  tâcher  d'ar- 
ranger celte  vilaine  affaire;  car  toi-même  en  auras  du  cha- 
grin, pareequ'il  n’est  pas  possible  qu’il  ne  l’en  coûte  à dé- 
voiler le»  horreurs  de  ton  fils  envers  nous. 

30  octobre  1789.  — Ma  mère  pourrait  tne  donner  quel- 
que chose  ; mais  elle  se  trouve  si  à court , qu’elle  se  prive , 
le  dirai-je?  même  démanger,  et  de  boire  du  vin  ce  qu’il  lui 
en  faut  ; elle  ménage  pour  pouvoir  gagner  le  temps  où  tu 
m'annonces  la  provision. 

29  novembre  1789.  — M.  le  curé  de  Saint-Jacques  lui  a 
fait  connaître  le  danger  que  sa  réputation  ne  fût  ternie  par 
un  mémoire  de  son  père  contre  lui  ; il  a dit  qu’il  ne  crai- 
gnait rien,  qu’il  s’y  attendait,  et  qu’il  y répondrait  M.  le 
curé  lui  a fait  connaître  le  scandale  horrible  de  pareil* 
écrits;  rien  ne  l’a  ébranlé.  Quand  il  se  serait  assuré  du  ré- 
dacteur du  mémoire , du  temps  oi’i  il  paraîtra  ou  ne  paraî- 
tra pas,  de  la  manière  dont  on  pourniit  t'amuser  pour  élu- 
der les  poursuites,  on  ne  pourrait  pas  être  plus  calme  cl 
plus  tranquille,  il  est  homme  à sacrifier  100,000  lir.  pour 
avoir  le  dessus  et  te  faire  arriver  à son  but. 

Comme  ma  position  ne  me  peimcttait  pas  de  me  donner 
une  petite  robe  pour  toujours  mettre,  et  que  j’en  man- 
quai» d'une  d’hiver,  et  un  peu  chaude,  ainsi  qu'Adélalde, 
la  bonne  demoiselle  A...  l'a  su , et  je  n’ai  pu  me  défendre 
d’en  accepter  une,  et  Adélaïde. 

19  décembre  !789.  — Dis-moi  quelle  est  la  nouvelle  in- 
sulte que  d’Arsonval  t’a  faite,  et  crois  toujours  qu'il  y est 
excité;  et  tous  ceux  qui  le  poussent  à ces  indignités  méri- 
tent bien  d’être  mi*  au  grand  jour....  Souviens-toi  que  tu 
m'as  promisde  faire  lire  à d’Arsonval  le  mémoire  imprimé 
avant  de  le  faire  paraître,  et  tâcher  par-ià  de  l'amener  par 
la  crainte,  puisqu’il  aura  été  impossible  autrement. 

19  décembre  1789.  — Ton  père  me  marque  que  le  mé- 
moire e*l  enfin  (lui.  Que  je  voudrai»  bien  qu'il  no  puisse 
servir  que  pour  en  faire  finir  d'Ar&onval,  et  qu'il  ne  courre 
pas  dans  le  pubjicl  car  il  répugne  à une  mère  de  dévoiler 
1rs....  de  son  fils  ; j'en  souffre  d’avance  ; et  puis  les  suites 
inévitables  et  sans  remède;  de  plus,  un  mémoire  en  ré- 
ponse, où  les  calomnie»  ne  seront  point  épargnées. 

30  décembre  1789.  — M.  B...  m’a  dit  que  le  mémoire 
était  fait , et  de  les  bonnes  dépositions  à ce  sujet. 

11  faut  donc  qu’il  soit  seul  avec  toi  et  le  locieur,  qui  sera 
ton  avocat....  S'il  avait  le  malheur  de  te  manquer  en  face, 
ce  qui,  je  me  persuade,  ne  sera  pas,  fais  comme  J.  -C.  l’a 
ordonne. 

Lettre  d ,W.  Boyveau , docteur  en  médecine. 

Trouvez  bon,  monsieur  le  docteur,  que  je  m’adresse  à 
vous  avec  la  confianre  qui  sied  aux  gens  de  bien,  pour  la 
vérification  d’un  fait  qui  s’est  trouvé  imprimé  à ta  suite 
d’uu  mémoire  et  d’une  consultation  qui  portent  mon  nom. 
Vous  avez  assisté  aux  derniers  moments  de  M.  Pannelicr 
père,  les  4 et  5 janvier  dernier;  voulez-vous  bien  me  dire 
et  m'autoriser  à publier  les  paroles  que  vous  avez  enten- 
du soi  tir  de  sa  bouche? 

Je  ne  devais  pas  m’attendre  à être  inculpé  de  fausseté 
sur  un  fait  qui  m’est  aussi  étranger;  c'est  par  la  simple  vé- 
rité, attestée  par  un  homme  d'honneur , que  je  me  propose 
d’y  répondre. 

J'ai  l'honneur  d’être,  etc. 


Desukbbieas. 
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Certificat  de  hi.  Boy  veau,  docteur . 

Je  certifie  que  je  fus  appelé,  le  4 janvier  dernier  après- 
midi,  pour  soir  M.  Pannclirr,  que  je  trouvai  avec  une  fiè- 
vre ardente,  & laquelle  il  a succombe  le  lendemain;  et 
que,  pendant  le  temps  que  j’ai  passé  auprès  de  lui,  je  lui 
ai  entendu  dire  et  répéter  plusieurs  fois  : • Malheureux  , 
scélérat,  lu  triomphes!  ô Providence!  il  va  être  bien  con- 
tent, * Eu  toi  de  quoi  j'ai  signé.  A Paris,  le  24  février  1790. 

Boy  ve.il,  docteur-médecin. 

Certificat  de  M.  Desprez. 

Je  soussigné,  Guillaume-Nicolas  Desptcz,  imprimeur 
du  roi  et  du  clergé  de  France,  certifie  que  le  but  principal 
de  la  visile  que  M.  Pannclirr  m’a  faite,  le  4 janvier,  était 
de  retirer  le  mémoire  des  mains  de  M.  Jorry , imprimeur, 
pareequ'il  ne  pouvait  le  commencer  qu’après  les  Rois;  ce 
qui  contrariait  l'envie  qu’il  avait  de  le  voir  imprimé;  et 
que  l’ayant  retiré  dans  la  même  journée,  n’ayant  pu  trou- 
ver aucun  imprimeur  qui  voulût  le  tirer  tout  de  suite,  et 
qu'ayant  appris  la  mort  le  lendemain  mardi , j'ai  porté  la 
copie  que  j’avais  retirée  à madame  Morin , pour  la  faire  te- 
nir à madame  sa  mère.  A Paris,  ce  4 février  1790. 

Desprez. 

Certificat  de  M.  Pannetier. 

Je  soussigné,  ancien  payeur  des  rentes , et  ancien  rece- 
veur-général des  domaines  et  bois  d'Aleuçon,  certifie  à 
tous  qu'il  apparticudia  : 

!•  Que  la  place  de  receveur  des  bois , dont  il  est  question 
dans  le  certificat  de  M.  de  Geoffroi  de  Monjai,  n’a  nul  rap* 
port  avec  le  repeuplement  de  la  forêt  de  Compiignc,  qui 
seul  (1)  faisait  l'objet  des  difficultés  entre  mon  frère  et  son 
fils; 

2*  Que  dans  tous  ses  voyages  de  Compïègne  à Paris, 
madame  veuve  PannclÛT  m’a  toujours  fait  les  plaintes  les 
plus  amères,  tant  de  M.  Pannelier  d’Arvonval,  son  fils, 
enveis  elle,  que  de  la  manière  dout  il  la  nourrissait,  ainsi 
que  sa  graiid'inère  et  ses  soeurs; 

3*  Que  depuis  longtemps,  qu-md  il  allait  à Compïè- 
gne, il  ®c  faisait  servir  ù part,  et  ne  daignait  pas  manger 
avec  elles; 

4*  Que  pour  mettre  le  comble  5 ses  belles  façons , il  a 
fini,  pour  s’en  débarrasser,  par  les  mettre,  par  huissier, 
hors  de  la  maison  qu’elles  occupaient  ensemble,  et  qui 
était  «ou*  son  nom. 

Je  certifie  en  outre,  que,  sans  entrer  dans  le  détail  de 
scs  mauvais  procédés  envers  son  père,  trop  prouvés  mal- 
heureusement pour  lui,  connus  de  moi  et  d’un  nombre  in- 
fini de  personne^ , j’ai , dès  l'origine  de  celle  affaire,  signé, 
avec  beaucoup  d’autres  parents,  un  mémoire  au  roi,  qui 
est  l'abrégé  i'c  tout  ce  que  contient  le  mémoire  imprimé, 
dont  la  plus  gronde  pallie  des  faits  qu’il  renferme  son  t 
4 ma  plu*  parfaite  connaissance,  et  de  la  plus  exacte  vé- 
rité. 

D’après  cet  exposé,  croira-t-on  5 la  tendresse  de  ce  fils 
pour  son  père,  qui  dit  avoir  mis  sa  fortune  4 ses  pieds;  et 
pourra-t-on  douter  que  le  certificat  de  sa  mère  et  de  ses 
sceurs  ne  soit  un  certificat  arraché  4 leur  malheureuse  si- 
tuation? P axs  eu  ea. 


VARIÉTÉS. 

De  5oi«jonz,  le  20  février.  — Monsieur,  dans  le 
préambule  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  le  li  de  ce  mois,  il  est  «lit  que  M.  Target, 
membre  du  comité  de  constitution , a proposé  un 
décret  relatif  aux  troubles  survenus  à Soissons,  à 
l'occasion  de  la  taxe  des  journées. 

Si  la  réputation  d'un  citoyen  lui  est  chère,  à plus 
forte  raison  celle  d’uue  cité  entière  lui  doit  être  pré- 
cieuse. 

Des  troubles  affectent  sensiblement  le  cœur  d’un 
roi  modèle  de  tous  les  monarques;  des  troubles  sont 
un  scandale  pour  tout  l’empire,  quand  l’exemple  en 
est  donné  surtout  par  une  ville  ; des  troubles  désho- 
norent les  habitants  qui  s'y  livrent  ; des  troubles  at- 
taquent la  liberté,  en  les  faisant  contraster  avec  l’état 

(I)  Voyez  le  mémoire,  page  9. 


apparent  de  paix  sous  le  régime  arbitraire,  paix  oui 
n'est  que  le  sommeil  produit  par  la  terreur;  des 
troubles  conduisent  à inculper  les  bons  citovens,  dis 
lingues  par  la  confiance  qu'aurait  en  eux  fe  peuple, 
et  soutiennent  la  calomnie  par  une  route  certaine 
pour  opprimer  l’innocent,  l’homme  juste,  ami  de 
l’ordre,  mais  odieux  aux  ennemis  de  la  constitution, 
pareequ’il  en  serait  le  défenseur. 

C’est  sous  ces  rapports,  monsieur,  que  je  vous  sup- 

Plic  de  dissiper,  dans  votre  plus  prochaine  feuille, 
imputation  faite  à la  ville  de  Soissons,  non  par  le 
décret  du  1 1 , mais  par  les  calomniateurs  qui  ont  sur- 

Jiris  la  religion  du  comité  de  constitution,  qui  a cru 
le  son  devoir  d’exciter  lu  prompte  interposition  de 
l’Assemblée  nationale. 

Non,  monsieur,  il  n’y  u eu,  en  aucun  temps,  ce 
qu’on  entend  par  le  mot  de  troubles  employé  dans 
un  décret,  une  violation  de  l'ordre,  une  insurrec • 
lion , etc. 

Il  y a plus;  on  ne  pourra  peut-être  citer  dans  le 
royaume  une  ville  où,  pendant  les  s.éances  des  quar- 
tiers ou  arrondissements , ou  districts,  pour  la  nomi- 
nation de  la  nouvelle  municipalité,  il  ait  été  observé 
plus  d’ordre,  et  dont  les  démarches  aient  été  plus 
paisibles  et  plus  régulières. 

C’est  sous  la  forme  d’un  eo?u  que  les  trois  districts 
ont,  le  9 de  ce  mois,  demandé  a leur  municipalité, 
par  une  députation  nombreuse,  que  la  taxe  des  jour- 
nées, quelle  avait  fixée  à 1 livre,  fut  modérée  à 
12  sous,  pour  rendre  le  droit  actif  à une  foule  de  ci- 
toyens exclus  des  assemblées  primaires,  par  la  taxe 
de  la  municipalité.  Depuis,  la  taxe  a 12  sous  a été 
convenue  par  cette  municipalité  ; depuis,  elle  14, 
elle  a comme  congédié  ces  assemblées  lorsque,  à la 
séance  du  14  nu  soir,  il  allait  y être  procédé  à la  no- 
mination du  premier  officier  municipal. 

Lors  de  cette  prorogation  indéfinie  des  séances  des 
trois  sectious  de  la  commune,  nul  mouvement,  des 
plaintes  seulement,  et  de  justes  plaintes. 

La  commune  attend  dans  une  contenance  respec- 
tueuse, pour  la  tranquillité  publique  et  malgré  son 
extrême  mécontentement,  qu'il  plaise  à ses  officiers 
municipaux  la  rassembler  de  nouveau,  après  une 
perte  de  temps  inestimable  pour  une  foule  aartisaus 
et  d’ouvriers. 

Si  ce  sont  des  troubles,  je.  ne  m’y  connais  guère; 
on  peut  même  dire  que  le  plus  bel  hommage  rendu 
à l’autorité  de  l’Assemblée  nationale  et  à celle  du  roi 
est  le  spectacle  de  trois  a quatre  mille  habitants  ob- 
tempérant à une  vingtaine,  lorsque  ces  derniers  sont 
vis-a-vis  de  la  commune  hors  des  termes  de  la  loi, 
puisque  la  municipalité  de  Soissous,  après  la  taxe 
des  journées,  après  les  arrondissements  faits,  a épuisé 
sou  pouvoir,  et  qu’il  ne  lui  en  reste  plus  que  pour 
faire  le  recensement  des  scrutins  pour  l'élection  de 
la  nouvelle  municipalité. 

La  commune  de  Soissons  a donc  été  calomniée;  il 
importe  à sa  considération  que  les  faits,  horriblement 
altérés  près  le  comité  de  constitution,  soient  rétablis. 

Les  papiers  publics  ont  répandu  ce  décret  ; il  faut 
donc,  par  la  même  voie,  que  mes  concitoyens  soient 
justifies. 

Les  trois  districts  ont  arrêté  de  s’adresser  à l’As- 
semblée nationale.  Mardi,  un  d’eux  a délibéré  de 
s’uniravecla  municipalité  pour  détromper  M.  le  pré- 
sident de  cette  Assemblée,  et  en  obtenir  une  lettre 
qui  serait  imprimée  dans  les  nouvelles  publiques. 

Mais  la  marche  de  cette  justification  est  lente  ; je  la 
devance  en  citoyen  attaché  au  séjour  que  j’ai  adopté, 
idolâtre  de  mon  roi,  dévoué  à ma  patrie,  voulant  que 
la  régénération  s’opère,  mais  par  des  moyens  doux; 
abhorraut  la  violence,  toujours  prêt  à fuir  une  terre 
non-seulement  ensanglantée,  mais  en  troubles,  fût- 
elle  libre. 
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Vous  annonce  les  nouvelles  de  toutes  les  parties 
du  monde. 

En  est-ce  une  indifférente  que  je  vous  supplie  de 
foire  connaître? 

Je  trouve  qu'il  est  plus  intéressant  d’apprendre 
qu’une  cité  a respecté  l’autorité,  a’est  contenue  dans 
la  règle  de  ses  devoirs,  que  de  savoir  mille  traits  qui 
remplissent  les  feuilles  qu’attend  chaque  jour  la  cu- 
riosité publique.  La  liberté  de  la  presse  a son  plus 
noble  usage  dans  la  justification  d’un  innocent  ; com- 
bien plus  d'une  commune? 

Moi,  souvent  l’organe  de  celle  de  Soissons,  je  rem- 
plis cette  mission  sacrée  près  de  vous,  monsieur. 

Agréez  les  sentiments  respectueux  avec  lesquels 
j’ai  l'honneur  d’élre. 

Signé  Godlliart,  procureur  du  roi  au  bureau 
des  finai\ ces  de  Soissons,  l'un  des  électeurs 
de  cette  ville , un  de  vos  abonnés . 

Observations  importantes  par  M.  Goulliart , proru- 

reur  du  roi  au  bureau  des  finances  de  la  généra- 
lité de  Soissons,  publiées  le  8 octobre  1789. 

Sur  la  nouvelle  répandue  dans  le  public,  qu’in- 
cessamment  la  commune  doit  être  convoquée,  à 
l’effet  qu’il  soit  nommé  aux  places  vacantes  dans  la 
municipalité,  et  peut-être  à tous  les  offices  munici- 
paux. si  les  officiers  actuels  donnaient  leur  démission 
dans  l'assemblée  convoquée. 

A la  suite  de  ces  observations,  plan  abrégé  d'or- 
ganisation des  assemblées  primaires  ou  de  paroisses, 
et  des  assemblées  de  la  commune. 

Je  viens  de  démontrer,  en  mon  écrit  ayant  pour 
titre  : Considérations  sur  les  assemblées  représenta- 
tives de  la  ville  de  Soissons,  que  dans  la  formation 
actuelle  de  l'assemblée,  dite  la  commune,  la  repré- 
sentation de  cette  ville  était  entièrement  transportée 
au  chapitre  de  la  cathédrale,  au  bureau  des  finances, 
au  bailliage,  à la  police,  à la  maréchaussée,  au  gre- 
nier à sel,  aux  juges  consuls,  à la  maîtrise,  au*  avo- 
cats, procureurs,  notaires  et  au  corps  des  marchands. 

Je  l’ai  prouvé  ainsi. 

Ces  corps  ont  vingt-cinq  députés,  sur  cinquante 
dont  l’assemblée  générale  des  habitants  a été  com- 
posée jusqu’à  présent. 

Les  membres  de  ces  corps,  après  avoir  nommé 
leurs  vingt  cinq  députés  pour  cette  assemblée,  vont 
voter,  élire,  être  élus  pour  la  même  assemblée,  dans 
leurs  districts  ou  paroisses;  ils  s’y  emparent  donc  de 
la  représentation  des  citoyens  qui  ne  sont  point  de 
ces  corpa  et  communautés’ 

Ces  corps  sont  donc  tout  dans  l’assemblée  de  la 
commune,  et  le  peuple,  le  reste  des  habitants,  rien. 

Or,  c’est  dans  les  assemblées  de  la  commune  que 
se  nomment  les  officiers  municipaux.  Ce  sont  donc 
ces  corps  et  communautés  seulement  qui  éliraient  les 
officiers  municipaux  à nommer. 

Si  quelques  citoyens  prédominent  dans  ces  corps 
et  communautés,  ce  sont  donc  quelques  citoyens  qui 
réellement  nommeraient  les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux. 

Une  pareille  nomination  frustrerait  la  commune 
de  son  plus  beau  droit,  celui  de  choisir  ses  premiers 
représentants;  car  la  commune  consiste  plutôt  dans 
huit  mille  et  tant  d’habitants,  qui  ne  sont  point  des 
corps  et  communautés,  que  dans  les  trois  cents  et 
tant  de  citoyens  qui  en  font  partie. 

Dans  une  pareille  élection,  les  principes  de  toute 
représentation  seraient  violés  ; car  ils  consistent  en 
ce  que  les  droits  politiques  n’appartiennent  à aucune 
corporation  ; qu'ils  sont  attachés  à la  qualité  de 
citoyen;  en  ce  que  la  division  locale  est  la  seule  qui 
puisse  avoir  lieu  pour  tout  ce  qui  appartient  d la 
représentation. 


Un  grand  pouvoir  sur  tons  les  citoyens  est  déjà 
confié  aux  officiers  municipaux  ; donc,  si  on  se  déter- 
mine à les  nommer  à Soissons  sans  attendre  le  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  il  vaut  mieux  sc  conformer 
à des  principes  en  vigueur  partout,  et  par  lesquels 
la  représentation  de  la  commune  serait  effectuée,  que 
de  suivre  un  usage  abusif,  par  lequel  la  commune  est 
privée  de  sa  représentation. 

Mais  comment  s’y  prendre?  Je  vais  le  dire. 

1°  Que  les  corps  et  communautés  dont  est  ques- 
tion s’abstiennent  de  nommer  des  députés. 

2°  Que  tout  citoyen  éligible  se  rende  à sa  paroisse 
au  jour  indiqué  par  la  municipalité,  et  qu’à  cet  effet 
des  avis  imprimés  avertissent  du  Jour  et  de  l'heure 
des  assemblées  de  paroisses. 

3«  Que  par  chocun  des  cinq  arrondissements  con- 
nus sous  le  nom  de  paroisses  et  leurs  annexes,  il  soit 
nommé  vingt  députés  pour  former  celui  de  cent  qui 
formeraient  l’assemblée  de  la  commune. 

4o  Que  dans  cette  assemblée  il  soit  procédé  à la 
nomination  des  officiers  municipaux,  ainsi  qu’il  a été 
annoncé,  et  ce  provisoirement,  et  jusqu’au  décret  de 
l’Assemblée  nationale  sur  les  municipalités  et  sur  les 
assemblées  de  communes  ou  de  paroisses. 

J’ai  dit  que  l’on  doit  nommer,  dans  chaque  arron- 
dissement ou  division  connue,  vingt  députés  au  lieu 
de  cinq  qu’on  a seulement  élus  jusqu’à  présent, 
1°  pareequ’il  faut  au  moins  doubler  ce  nombre,  alin 
que  les  corps  et  communautés  retrouvent  leurs  dé- 
putations dans  les  paroisses;  2°  pareeque,  dans  une 
assemblée  (le  cent  personnes,  la  brigue  a beaucoup 
moins  d’influence  que  dans  une  assemblée  qui  ne  se- 
rait que  de  cinquante  députés,  et  que  moins  la  brigue 
aura  de  force,  plus  le  choix  de  la  commune  sera 
éclairé;  3°  pareeque  le  nombre  de  cent  n’est  pas  trop 
pour  représenter  plus  de  huit  mille  habitants,  et  que 
chaque  citoyen  ayant  le  droit  de  voter  individuelle- 
ment, plus  il  y a de  députés  dans  les  assemblées  re- 
présentatives, plus  on  approche  de  ce  droit. 

On  doit  sc  promettre  que  ceux  qui  forment  les  corpa 
et  communautés  aimeront  mieux  jouir,  au  milieu  de 
leurs  concitoyens,  de  leur  représentation  quede  tenir 
à une  possession  préjudiciable  a la  commune,  et  dans 
ce  cas  même  ils  ne  sont  nullement  autorisés  par 
l’arrêt  du  conseil  de  1750  à exercer  une  double,  une 
triple  représentation  : cela  leur  est  interdit  par  une 
loi  expresse.  On  peut  dire  qu’ils  n’ont,  d’après  cet 
arrêt  et  cette  loi,  connu  à Soissons,  que  l’option 
entre  leurs  corps  et  leurs  paroisses. 

Si  cependant  ils  pensaient  autrement,  ce  qui  serait 
plus  fâcheux  encore,  si  les  sentiments  étaient  parta- 
gés à cet  égard  entre  les  citoyens  intéressés  à un  mode 
parfait  de  représentation,  que  faudrait-il  faire? 

Se  borner  à protester,  tout  sacrifier  à l’ordre  et  à 
la  tranquillité  publique,  recourir  à l’autorité,  en  at- 
tendre la  décision,  se  retirer  d’une  assemblée  où  il  y 
aurait  contestation,  quand  on  aurait  la  majorité  de 
son  côté;  y exposer  ses  droits  avec  modération,  lais- 
ser la  place  à l'obstination,  préférer  la  paix  aux  plus 
grandsa  vantagr  s,  comme  le  premier  de  tous  les  biens  ; 
espérer  dans  une  autre  circonstance  le  triomphe  de  la 
justice,  laisser  son  empire  s’établir  peu  à peu  sur  les 
préjugés,  solliciter  un  decret  national  pour  anéantir 
une  nomination  illégale  ; mais,  tout  inconstitution- 
nelle qu’elle  serait,  la  respecter,  à cause  de  la  sécu- 
rité générale,  qu'il  ne  faut  jamais  altérer;  continuer 
d’être  le  modèle  de  beaucoup  de  villes,  par  l’esprit 
«le  douceur  et  de  conciliation  ; au  milieu  des  orages 
et  des  tempêtes  qui  agitent  cet  empire,  montrer  le 
câline  qui,  depuis  les  troubles,  a signalé  la  ville  de 
Soissons.  Telle  est  la  marche  imposante  de  la  raison; 
elle  ne  doit  rien  tenir  que  de  la  persuasion,  et  ses 
progrès,  pour  être  tardifs,  n’en  sont  que  plus  as- 
surés. 
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POLITIQUE 

POLOGNE. 

De  far  tarie , te  S février.-—  La  rentrée  de  la  diète  doit 
avoir  lieu  le  1 5 de  ce  mois.  Le  premier  objet  dont  elle  s'oc- 
cupera sera  la  succession  au  trône.  On  parle  d’un  nom- 
breux parti  en  faveur  de  la  maison  électorale  de  Saxe. 

Fin  du  mémoire  présenté  aux  Etats  par  tes  députés  des 
villes, 

a Illustre  Etat  équestre,  tous  à qui  nous  sommes  unis 
parlant  de  liens,  tous  pour  qui  lu  liberté  est  un  élément, 
tous  dont  les  privilèges  se  trouvent  à côté  des  nôtres  dans 
le  livre  des  consiilulioos,  considérez  les  nombreux  citoyens 
qui  séjournent  dans  les  villes,  voyez  en  eux  des  hommes 
qui  désirent  avec  tous  concourir  5 la  défense  de  la  liberté; 
veuillez  la  leur  rendre,  cette  liberté  mainte,  en  les  rappelant 
à leurs  droits:  a ta  gloire  de  si  bien  conserrer  la  râtre , 
ajoutez  celle  de  révérer  et  défendre  celte  <f autrui!  Quand 
le  dix-huitième  siècle,  en  étendant  le  règne  de  la  vérité,  ; 
prépare  une  heureuse  révolution  sur  une  partie  de  ce 
globe,  en  rendant  aux  hommes  toute  l'étendue  de  leurs 
droits,  soyez,  illustres  Etats,  le  modèle  des  outres  nations 
et  l'amour  de  tou*  les  citoyens  malheureux  amoncelés  dans 
les  villes  de  la  Pologne. 

« Interprète  de  Di'*u  et  de  la  vérité,  saint  état  ecclé- 
siastique, c'evt  ici  l'occasion  de  remplir  ce  que  l'Evangile 
(cette  pure  et  sainte  doctrine  du  Sauveur  du  mondr)  exige 
de  vous.  Instituteurs  des  peuples,  vous  qui  êtes  obligés  de 
les  tirer  de  l'esclavage  et  des  ténè  bres,  voici  le  moment  de 
montrer  au  monde  que  vous  ôtes  les  défenseurs  des  droits 
des  hommes , pour  ie*qnels  notre  saint  législateur  et  sau- 
veur n’a  pas  hésité  de  verser  son  sang  et  de  donner  sa  vie. 
L'Evangile,  ce  guide  sûr  de  nos  consciences,  nous  fait  un 
devoir  d'en  appeler  à vous.  Soyez  donc  les  défenseurs  et 
les  gardiens  des  hommes,  égaux  en  Jésus-Christ,  égaux 
aux  yeux  du  Créateur,  devant  qui  toutes  les  grendeurs  du 
monde  disparaissent , et  où  la  vérité  seule  demeure.  SI 
vous  voulez  que  le  peuple  vénère  toujours  votre  vocation, 
qu’il  respecte  vos  avantages,  soyez  les  défenseurs  des  droits 
de  l'humanité,  du  salut  du  pays,  et  dea  privilèges  d’une 
classe  d'hommes  avilie. 

• Illustres  Etats,  veuilles  prendre  toutes  ces  choses  en 
considération.  Ce  ne  sont  pas  de  vaines  paroles  arrachées 
par  la  vertu  à la  faiblesse  ; nous  jurons  devant  Dieu  et  ia 
patrie,  devant  vous,  sire  et  illustres  Etals,  que  nos  dé- 
marches ont  été  entreprises  avec  prudence,  avec  précau- 
tion; que  la  république  n’a  5 redouter  aucun  elTet  funeste 
de  rattachement  de  son  peuple,  et  qu’il  est  bien  loin  de 
souffrir  patiemment  que  les  malheurs  se  répandent  dans  le 
pays.  Quand  nous  soumettons  ces  prières  à la  justice  d’un 
roi,  et  h la  magnanimité  de  l'illustre  F.tat  équestre,  c’est  que 
nous  en  espérons  protection  et  appui  : eh  1 nous  serait-il 
possible  de  croire  un  instant  qne  des  privilèges  érigés  dans 
les  temps  de  la  liberté  de  la  Pologne,  que  des  privilèges 
qui  ont  prospéré  avec  sa  puissance,  puissent  encourir  leur 
improbation?  Une  fierté  déplacée,  une  crainle»pusitlanime 
ne  caractérisent  point  nos  demandes.  C’est  dans  votre  sein, 
illustres  Etats,  que  nous  nous  empressons  de  déposer  la 
sûreté  de  nos  personnes  et  de  nos  biens.  Notre  bonne  foi, 
notre  sincérité  ne  peuvent  craindre  aucune  atteinte  de 
votre  pouvoir  suprême,  qui  doit  également  protéger  les 
droits  de  chaque  citoyen.  Demandons-nous  autre  chose 
que  le  recouvrement  des  prérogatives  que  la  patrie  assure 
à tous  eeux  qui  sont  nés  dans  son  sein  ; que  la  tranquillité 
et  le  bonheur  de  plusieurs  millions  de  citoyens;  qne  la 
gloire  et  l’avantage  de  l'illustre  Etat  équestre?  De  il  naî- 
tront l’abondance,  compagne  d'une  douce  liberté,  le  réta- 
blissement et  la  prospérité  des  villes,  dans  les  ruines  des- 
quelles ont  habité  jusqn’à  ce  jour  la  misère  h côté  de  l’op- 
presshra.  Le  commerce  amélioré,  les  manufactures  floris- 
santes, aviveront  l’agrienlture;  et  la  terre  fertile  de  la 
Pologne,  cette  terre  nourricière  d'hommes  libres,  vous 
paiera  avec  mure  ce  partage  de  la  liberté  que  vous  devea 
même  à la  «eule  justice.  C'est  ainsi  que  l'Intérêt  d’un  pays 
est  celui  de  tous  les  citoyens;  c'cst  ainsi  que  les  lois  et  la 
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liberté  pour  chaque  individu  sont  unis  à l’intérêt  général 
de  chaque  gouvernement.  C’est  ainsi,  illustres  Etals,  qu’en 
rétablissant  les  prérogatives  de  la  bourgeoisie  polonaise, 
vous  ferez  un  acte  de  justice,  et  vous  contribuerez  à l’avan- 
tage de  vos  possessions.  Ainsi,  vous  aurez  l'abondance;  la 
terre  vous  devra  sa  richesse,  la  Pologne  sa  puissance,  nous 
vous  devrons  noue  bonheur,  et  vous  aurez  en  récompense 
l'applaudissement  de  l'Europe  entière  et  la  reconnaissance 
de  la  postérité  la  plus  reculée.  • 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  te  10  février . — Les  dernières  lettres  de 
Jassy  renouvellent  les  espérances  de  paix.  On  y représente 
les  négocia  leurs  dans  ta  plus  grande  activité  : leur  travail  est, 
dit-on,  fort  avancé , et  le  succès  des  négociations  beaucoup 
moins  incertain.  La  Porte  consent  h céder  Ismollow,  Bruï- 
low  cl  Orsowa.  Voici  comme  on  arrange  ensuite  le  traité  de 
paix  avec  les  Turcs,  ou  plutôt  le  traité  de  partage  entre 
les  deux  cours  impériales.  La  Russie  demande  lu  forte- 
resse d'Oczakow , et  le  pays  entre  les  fleuves  de  Bog  et 
du  Dniester;  cl  la  cour  de  Vienne  exige  la  forteresse  «le 
Chnczim  avec  son  territoire,  d tout  le  pays  situé  au  Midi 
du  Danube  et  dans  la  Valachie,  comme  elle  l'a  possédé 
par  le  traité  de  Passarowitz. 

On  mande  que  ces  propositions  modérées  ont  été  reçues 
avec  résignation,  et  que  I»?  prince  Poteinkine  est  si  per- 
suadé de  réussir,  que  les  courriers  sont  tout  prêts  h Nirai- 
row,  pour  apporter  en  diligence  le  traité  à signer  à l'im- 
pératrice. 

Nous  avons  reçu  d’ailleurs  des  nouvelles  peu  favorables 
à la  paix.  Les  Turcs  ont  fait  de  nouveaux  mouvements 
près  du  Timok.  Ils  ne  parafaient  point  avoir  renoncé  ù 
porter  du  secours  à Orsowa.  Nos  troupes  ont  fuit,  de  leur 
côté,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  ôter  à la  place 
tout  espoir  de  secours;  et  si  ia  garnison  ne  se  rend  pas 
bientôt,  on  est  résolu  à l’attaquer  dans  les  formes,  dès  les 
premiers  jours  de  mars.  On  a déjà  donné  des  ordres  pour 
rassembler  une  grande  partie  des  troupes  du  baunat,  ptès 
de  Cladowa  et  de  Schuppaneck.  — D’autre  part,  nous 
avons  appris  qu’à  Belgrade  et  à Semlin  on  construit  un 
pont-volant  et  de»  batteries  flottantes.  — Nous  sommes  aussi 
informés,  mais  fort  & la  lèg  re,  que  si  la  campagne  pro- 
chaine a lieu,  le»  princes  de  Tarlarie,  du  Coubun  et  de  Cir- 
ca<$ie  se  disposent  à faire  une  diversion  nouvelle  aux 
Turcs,  en  faveur  de»  Russes,  et  que  la  Sardaigne  même  a 
dessein  de  se  déclarer  pour  la  maison  d'Aulrche. 

Il  est  question  de  nommer  un  palatin  de  Hongrie.  M.  le 
comte  de  Palfi,  chancelier  de  ce  royaume,  sera  peut-être 
revêtu  de  cette  dignité. 

ANGLETERRE. 

f>ARLKsre*T. 

Chambre  des  Pairs, 

Du  16  février.  — Enfin,  on  vient  de  reprendre  à la 
chambre  haute  l’instruction  du  fameux  procès  de  M.  Has- 
tings.  M.  Anstrutber  a parlé  pendant  quatre  heures  contre 
l’ex  gouverneur  du  Bengale;  il  s’est  attaché  particulière- 
ment à scruter  son  administration  intérieure,  dont  il  a 
présenté  un  tableau  sur  la  vérité  duquel  nuus  ne  nous  per- 
mettrons pas  de  prononcer  : on  vous  l’a  montré  jusqu'à 
présent,  a-t-il  dit,  détrônant  les  nababs,  ou  dévastant  de» 
provinces:  voilà  sa  conduite  extérieure.  Je  vais  vous  dé* 
voiler  des  choses  plus  cachées,  et  vous  ne  frémirez  pas 
moins  à l’aspect  de  l’esprit  de  corruption , de  tyrannie  et 
d’oppression  qui  l’a  toujours  animé.  Non  content  d’en- 
freindre les  ordres  exprès  de  M?»  maîtres,  les  directeurs  de 
la  Compagnie,  il  s’est  fait  un  jeu  de  transgresser  sans  pu- 
deur les  réglements  établis  par  lui-même.  L'intérêt  a tou- 
jours fait  pencher  la  balance  inGdèle  entre  ses  mains;  tou- 
jours de»  présents  ont  élé  le  prix  désengagements,  des 
innovations  par  lesquels  il  a dérogé  aux  loi<  qu'il  s’était 
Impo-ée».  Zélateur  apparent  de  l'ordre  qui  résulterait  de 
la  régie  des  revenus  des  provinces  par  un  conta-il  nommé 

fur  chacune,  il  l’a  constamment  vanté  aux  directeurs  dan» 
a correspondance  que,  pour  son  malheur,  h Compagnie 
des  Indes  a eue  trop  longtemps  avec  lui.  Eh  bien  I au  mé- 


pris  de  eette  démarche,  évidemment  bonne,  il  balaie,  en 
1781,  tous  les  conseils  provinciaux,  pour  les  remplacer  de 
»on  chef,  et  directement  contre  les  ordres  de  ses  commet- 
tants, par  un  seul  bureau  de  perception,  dont  il  n'ouvre 
l’entrée  qu’à  ses  adbért  nls  ou  à des  gens  en  qui  la  fai- 
blesse tenait  lieu  de  corruption.  Il  ne  s'était  ras  trompé  : 
le  bureau  afferme  les  revenus  aux  protégés  du  gouverneur, 
dont  la  bienveillance  est  reconnue  par  autant  de  présents 
qu'il  avait  produit  de  déprédateurs.  Kellaran  est  un  hom- 
me déshonoré  ; n'importe  ; 40,000  lit.  slcrl.  le  blanchissent 
aux  yeux  de  M.  Hastings;  il  devient  receveur  général  de 
la  province  de  Rahar;  celle  de  Dinopore  est  également  li- 
vrée à la  rapacité  de  l’infame  Devj-Sing,  contre  lequel  un 
crime  de  félonie,  bien  prouvé,  réclame  encore  ; mais  il 
s'était  réintégré  par  un  don  de  50,000  liv.  sterl.  qui  faisait 
tomber  toutes  les  objection*.  Je  sais  ce  qu’on  va  m'oppo- 
ser : simple  dépositaire  de  la  Compagnie,  c'était  pour  elle, 
et  pour  elle  seule,  que  M.  Hastings  recevait  ces  présents; 
mais  il  en  est  dont  il  n’a  jamais  parlé;  et  1rs  autres,  il  ne 
les  a déclarés  que  quand  il  a senti  la  main  vengeresse  qui 
commençait  à lever  le  voile. 

De  là,  M.  Anslrulher  a passé  aux  horreurs  exercées  par 
ses  fermiers  et  leurs  agents  sur  1rs  infortunés  habitants  de 
ces  provinces.  L'bnmanilé  gémit  4 la  vue  de  cette  série 
d’oppressions  et  d'atrocités;  mais  si  l'un  veut  les  révoquer 
en  doute,  je  m’en  rapporte,  a pou > suivi  l’orateur,  aux 
dépositions  des  commis'aires  que  l’accusé  lui-mcriie  a 
nommés  pour  examiner  la  conduite  de  ce  Dcvy-Siug,  des 
déprédations  duquel  la  province  épuisée  ne  *e  rétablira  de 
longtemps.  A la  sévérité  ordinaire  employée  dans  la  per- 
ception de  l’impôt,  sévérité  qui  privait  souvent  les  mal- 
heureux contribuables  de  leur  liberté,  le  nionstrr  préposé 
sur  la  province  de  Dinapore,  en  1781  et  1782,  n’avait  pas 
craint  d’ajouter  de  nouvelles  toitures.  On  faisait  entrer  de 
force,  entre  les  doigts  des  tristes  victime»,  de  ses  atrocité*, 
des  morceaux  de  bois  pointus,  qui  déchiiuirnt  la  main 
serrée  avec  de*  cordes;  on  appliquait  sur  les  muscles  des 
platines  de  fusil  contenant  de  la  poudre,  qu'on  faisait  par- 
tir eu  dirigeant  le  feu  sur  les  plaies  dont  on  avait  couvert 
le  corps  des  opprimés,  qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  | 
pas  payer  une  contribution  injuste,  exigée  par  des  exac-  | 
leurs  subalternes  avec  toute  la  barbarie  que  leur  inspirait 
leur  chef.  Aussi , quel  aspect  offraient  les  provinces  gémis- 
sant sous  le  gouvernement  du  f«  tmier  de  M.  Hastings,  qui 
avoil,  de  plus,  confié  à et*  scélérat  la  tutelle  du  jeune  ra- 
jah! Des  villages  dépeuplés,  des  terres  en  friche,  un  triste 
désert  semé  râ  et  là  de  quelques  misérables,  pâles,  hâves, 
couverts  de  lambeaux,  déplorables  restes  d’une  population 
florissante,  et  sur  lesquel*  le  lord  Cornvrallis,  à son  arri- 
vée, a dû  verser  des  larmes,  en  songeant  que  dans  celle 
solitude  où  erraient  quelques  hommes,  jadis  existaient  en 
grand  nombre  des  habitants  fortunés,  jouissant  de  tous  h s 
biens  qu'un  ciel  propice,  une  terre  féconde,  prodiguent 
dans  ces  contn  es  I Quels  moyens  de  défense  les  avocats  de 
l'accusé  font-ils  valoir?  C’est  M.  Hastings,  c’est  lui  seul 
qui,  dans  la  dernière  guerre,  a conservé  le  Bengale  à la 
Grande-Bretagne  1 

Voilà  ce  qu'ils  disent  et  répètent  sans  cesse;  en  un  mot, 
ils  se  circonscrivent  presque  dans  celle  seule  réponse.  Je  le 
demande,  m)  lords,  à votre  honneur,  à votre  intégrité  dé- 
licate : eh  quoi  donc  I une  fin,  quelque  avantageuse  qu'elle 
soit,  peut-elle  justifier  des  moyens  aussi  odieux  ? Ah  ! non 
sans  doute  : le  mépris  des  lois  éternelles  de  l'Etre  su- 
prême et  de  la  nature,  leur  sacrilège  infraction , l’attentat 
contre  toutes  les  maximes  de  la  saine  politique  de  l’Europe, 
l'insulte  sanglante  faite  aux  anciens  principes  de  justice, 
adoptés  de  temps  immémorial  dans  l’Orient , sont  des  cri- 
mes qu’aucun  succès  ne  peut  atténuer.  Qu’ils  osent  vous 
vanter,  ces  défenseurs  d’une  cause  injuste,  la  félicité  de 
nos  possessions  dans  l’Inde  durant  l’administration  de 
M.  Hastings,  ils  seront  bientôt  démentis.  Certes,  le  Dieu 
de  justice,  d’ordre  et  de  bonté  n’a  pas  arrangé  son  ou- 
vrage de  manière  que  l’oubli,  l’abandon  même  de  tous  les 
principes  de  la  justice  humaine,  suite  naturelle  de  l’im- 
piété qui  viole  ceux  de  la  justice  divine,  puisse  jamais  con- 
tribuer en  rien  au  bonheur  d’un  seul  individu,  et  encore  i 
moins  à celui  de  toute  une  nation.  Ah  J si  c’est  à ce  prix  j 
qu’il  faut  acheter  la  tranquillité  politique  du  Bengale  et  I 
meme  sa  possession,  plutôt  y renoncer  pour  jamais  I Car-  j 
donwious  de  déshonorer  la  Grande-Bretagne  en  continuant  ! 


de  gouverner  ce  pays  d'après  des  principes  si  odieux.  S'il 
était  aussi  vrai  qu’il  est  faux  que  ce  système  de  régie  fût 
physiquement  indispensable,  en  conservant  ces  contrées 
nous  sanctionnerions  lanternent  un  bill  d’indemnité  par 
lequel  nous  nous  rendrions  complices,  en  les  excusant,  de 
toutes  les  vexations  qu'un  gouverneur  futur  pourrait  S3 
permettre.  Nous  participerions  à toutes  les  cruautés,  à 
toutes  les  injustice»  desquelles  le  cœur  humain  peut  se 
souiller;  nous  commettrions,  autant  qu’il  est  en  nous, 
toutes  les  atrocités  qui  peuvent  déshonorer  l’espèce  hu- 
maine. 

La  cour  des  pairs  s'est  ajournée  au  25  février.  Au  reste, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  des  déclamations  oratoires  ne 
sont  pas  des  preuves  ; témoin  la  dernière  lu  tangue  de 
M.  Burke. 

M.  Hastiugs  a déjà  répondu  (1) , et  répondra  encore. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lettres-patentes  du  roi,  données  h 
Paris  le  12  février  1790,  transcrites  en  parlement,  en 
vacations,  le  23  dudit  mois  , sur  un  décret  de  l’As- 
semblée nationale,  du  11  février  1790,  concernant 
la  détermination  de  la  va  leur,  locale  de  la  journée  de. 
travail,  d'après  laquelle  doit  se  former  la  liste  des 
citoyens  actifs. 

Idem, sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  por- 
tant que  tous  possesseurs  de  bénéfices,  ou  de  pensions 
sur  bénéfices  ou  sur  des  biens  ecclésiastiques  quel- 
conques, seront  tenus  d’en  faire  leurs  déclarations; 
et  en  outre  suppression  de  maisons  religieuses  de 
chaque  ordre. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bar-le-Duc , du  20  février. 

Notre  corps  municipal  est  très  bien  composé.  Tous 
les  citoyens  actifs  ont  commencé  par  prêter  le  ser- 
ment civique.  Les  jours  des  élections  ont  été  pour 
nous  des  jours  de  fête  : tous  les  soirs,  en  signe  de 
joie  et  de  satisfaction,  illuminations  et  fanfares;  et  le 
jour  de  la  proclamation  (14  février),  grande  solen- 
nité. 

Après  le  serment,  M.  le  maire  a dit  : • Je  demande 
à la  commune  si  elle  adhère  aux  décrets  de  l’Assem- 
blée nationale?...  • De  toutes  parts  des  oui  / et  des 
crisde  rire  la  nation , vive  le  roi /mille  fois  répétés, 
ont  été  sa  réponse. 

Ensuite  le  corps  municipal  est  descendu  ; il  com- 
mençait à se  mettre  en  marche , lorsque  les  écoliers 
du  collège  ont  présenté  une  couronne  civique  à M.  le 
maire. 

M.  Régnault,  élève  de  rhétorique,  a dit  : 

■ Messieurs,  c’est  votre  profonde  sagesse  dans  les 
conseils,  ce  sont  vos  vertus  sociales  que  nos  pères 
ont  eues  en  vue  lorsqu'ils  vous  ont  choisis  pour  leur 
faire  connaître  la  loi  ; ils  ont  juré  d’y  être  dociles  ; 
vous  devez  compter  sur  leur  soumission  et  leur  res- 
pect ; mais,  ils  n’ont  su  par  quelles  démonstrations 
vous  témoigner  dignement  l'estime  que  vous  leur 
avez  inspirée.  Ils  nousdisent  que  c’est  avec  une  vraie 
satisfaction  qu’ils  remettent  entre  vos  mains  les  inté- 
rêts communs,  pareeque  vous  ne  respirez  que  le  bon- 
heur de  tous.  Ils  nous  recommandent  surtout  de 
rendre  grilces  au  ciel  de  leur  avoir  donné  des  conci- 
toyens si  dignes  de  leur  amour  et  de  leur  confiance  ;* 
ils  nous  chargent  d'offrir  à votre  chef  une  couronne 
civique , dont  l’éclat  rejaillira  sur  vous  tous,  mes- 
sieurs. (En  In  présentant).  Cette  couronne,  mon- 
sieur, a reposé  trente  ans  sur  la  tête  de  M.  votre 

(I)  Voj«  t r*  considération*  générales  sur  le  procès  in- 
tente à Warren  Hastings  en  1788.  — La  indue 'lion  de  cet 
ouvrage,  précédée  d’un  discours  préliminaire  1res  bien  fait, 
sc  trouve  à Paris,  chex  Buisson,  libraire,  hôtel  de  Giéllos- 
quet,  rue  HauliTciiilIr  ; clin  M.  Lsllemaut  au  Palais-lloyal; 
et  ches  tous  les  marchands  de  nouveautés.  A.  M. 
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père  (l),  qui  serait  encore  aujourd'hui  regretté  de  ’ 
tous  les  citoyens,  s’ils  ne  retrouvaient  dans  son  fils 
le  digne  heritier  de  ses  talents  et  de  ses  vertus... 

■ On  dira  peut-être  que  nous  ne  connaissons  pas 
toute  l*étendue  du  serinent  que  nous  voulons  pro- 
noncer; mais  nous  avons  lu,  mais  nous  savons  le 
discours  de  notre  bon  roi;  et  c’est  dans  les  transports 
de  la  plus  vive  joie  que  nous  répétons  ses  paroles  si 
touchantes  : • Ne  professons  tous,  à compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne  l’exem- 
ple, qu’une  seule  opinion, qu’un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  volonté,  l’attachement  à la  constitution  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de 
la  prospérité  de  la  France.  • 

• Oui,  je  jure  d’élre  fidèle  à la  nation,  à la  loi,  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  consti- 
tution décrétée  par  i auguste  Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  notre  bon  roi.  • 

Les  petits  élèves  de  M.  l'abbé  Major,  professeur  de 
rhétorique,  ont  aussi  voulu  faire  leurs  compliments 
à MM.  les  ofliciers  municipaux.  Le  jeune  Moreau  a 
dit  : 

« Messieurs,  daignez  nous  permettre  de  mêler  nos 
faibles  voix  à celles  de  nos  jeunes  concitoyens  qui 
ont  si  justement  préconisé  et  couronné  vos  talents  et 
vos  vertus;  c’est  avec  la  plus  vive  ardeur  que  nous 
imitons  nos  grands  camarades  : nous  voulons  les 
imiter  en  tout;  nous  sommes  jaloux  de  leur  gloire  ; 
ils  font  bien , puisqu’ils  méritent  vos  applaudisse- 
ments : nous  les  imiterons  toujours,  s’ils  continuent; 
nous  tâcherons  même  de  les  surpasser.  Comme  eux, 
sous  vos  veux,  sur  l'autel  de  notre  chère  patrie,  en 
présence  de  l’Etre  suprême  qui  voit  la  pureté  de  mon 
cœur,  je  jure  d’élre  fidèle  à la  nalion , à la  loi,  au 
roi, etc.  • 

Les  autres  élèves  suivent  et  disent  : Je  le  jure. 
Ensuite  le  dernier,  s’adressant  à M.  le  maire,  lui  pré- 
sente Polira  mie  patriotique  de  leurs  menus-plaisirs. 

Voici  leurs  noms  : MM.  Chappet,  Contant , Guil- 
laume, Uaunotin,  Humbert,  Husson,  Leque,  Maguier, 
Moreau. 

M.  de  Morlnincourt,  jeune  élève  de  M.  l’abbé  De- 
saux,  professeur  de  troisième,  à l'imitation  de  ses 
camarades,  a fait  une  offrande  patriotique  de  12  liv. 
sur  ses  menus-plaisirs;  c’est  un  enfant  de  dix  ans,  ne- 
veu de  M.  Gossin. 

MM.  les  officiers  municipaux  et  MM.  les  notables 
ont  donné  une  somme  considérable  pour  les  pauvres 
de  la  ville, et  fait  à l'Assemblée  nationaleune  offrande 
patriotique  de  8G0  liv.,  sans  préjudice  à leurs  dous 
comme  citoyens. 

MM.  le  principal,  les  professeurs  et  les  écoliers  du 
collège  ont  fait  un  don  patriotique  d’environ  300  liv. 

Le  (8  février,  MM.  les  ofliciers  municipaux  et 
MM.  les  notables  ont  logea  leurs  frais  cent  cinquante 
chasseurs,  pour  montrer  qu’il  n’y  aura  désormais  au- 
cune sorte  de  privilèges. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 
chapitre  v. 

De  l'élection  du  procureur  de  la  commune  et  des 
substituts. 

Art.  Ier.  Le  procureur  de  la  commune  sera  élu  de 
la  même  manière  que  le  maire,  et  selon  les  mêmes 
règles  pour  tous  les  cas. 

II.  Il  ne  sera  procédé  à son  élection  qu'après  celle 
du  maire. 

(I)  Le  père  <te  M.  ffenriot  a été  le  dernier  maire  électif, 
il  y a cinquante  ans;  il  a été  trente  ana  maire.  A.  M. 
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III.  Les  drtn  substituts  seront  ensuite  élus  direc- 
tement par  les  soixante  sections,  mais  ensemble,  età 
la  simple  pluralité  du  quart  des  suffrages. 

IV.  Les  bulletins,  pour  la  nomination  des  deux 
substituts,  contiendront  quatre  noms,  autrement  ils 
seront  nuis. 

V.  Deux  des  noms,  nu  moins,  seront  pris  dans  le.» 
autres  sections,  sinon  le  bulletin  sera  nul. 

VL  Si,  par  le  recensement  général  fait  à l’HôlcI- 
de-Ville,  comme  pour  les  élections  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune,  deux  ou  plusieurs  ci- 
toyens ont  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  1rs 
deux  uni  auront  le  plus  de  voix  seront  substituts;  à 
égalité  de  voix,  les  plus  Agés  seront  préférés. 

VII.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  pas  deux  per- 
sonnes qui  aient  au  moins  le  quart  des  suffrages,  il 
sera  procédé  à un  nouveau  scrutin. 

VIII.  En  cas  de  refus  des  nommés,  les  suivants , 
dans  l’ordre  des  voix  ou  de  l’Age,  seront  substituts; 
s’ils  refusent  tous  deux,  il  sera  procédé  à un  nouveau 
scrutin,  comme  si  personne  n’avait  eu  la  pluralité 
requise;  si  l’un  d’eux  seulement  refuse,  l’autre  res- 
tera nommé,  et  il  ne  sera  procédé  à un  nouveau  scru- 
tin que  pour  la  nomination  d'un  seul. 

IX.  Si,  dans  le  nouveau  scrutin , il  y a deux 
substituts  à nommer,  les  bulletins  contiendront  qua- 
tre noms;  s'il  n'y  en  a qu’un  à élire,  les  bulletins 
contiendront  deux  noms. 

X.  Il  en  sera  usé,  pour  la  pluralité,  l’égalité  des 
voix  et  le  refus,  comine  au  premier  scrutin. 

XI.  Si,  par  l 'événement  du  second  scrutin,  un  seul 
substitut  se  trouve  nommé  , les  noms  des  deux  ci- 
toyens qui,  après  lui,  auront  eu  la  pluralité  des 
voix,  seront  envoyés  dans  les  soixante  sections,  pour 
l’un  des  deux  être  élu. 

XII.  Si,  dans  le  même  scrutin , aucun  citoyen  n’a 
eu  la  pluralité  requise,  les  noms  des  quatre  qui  au- 
ront eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  seront  envoyés 
dans  les  soixante  sections,  pour  deux  des  quatre  être 
élus;  et  les  bulletins,  pour  ce  dernier  scrutin,  con- 
tiendront deux  noms. 

XIII.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  il 
en  sera  usé,  pour  la  pluralité,  l’égalité  des  voix  et  le 
refus,  comme  au  premier  et  au  second  scrutin. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Fontainebleau.  — M.  le  comte  de  Montmorin 
a été  élu  maire  dès  le  premier  scrutin.  Les  officiers 
municipaux  sont  MM.  Marquis,  bourgeois;  Martinet, 
marchand  chapelier;  Marchand  de  Cboisv,  entrepre- 
neur des  ponts-et-chaussées;  Hulot,  avocat  au  parle- 
ment; Rondeau,  maître  de  poste;  Bernard,  avocat  et 
notaire;  Lisle,  ancien  procureur;  et  Geoffroy  jeune, 
maître  menuisier.  Le  procureur  de  la  commune, 
M.  Renard  de  Saint-Etienne,  notaire. 

Dans  le  choix  des  notables,  on  ne  saurait  trop 
louer  les  égards  et  l’empressement  de  la  commune 
pour  adoucir,  autant  qu'il  était  en  elle,  l'infortune 
de  M.  Pial,  cet  honnête  citoyen,  recommandable  par 
tons  les  titres  qui  donnent  des  droits  à l'estime  pu- 
blique. 

Il  avait  un  de  ses  neveux  dans  les  fers,  prévenu 
d’un  crime  capital , et  n'osait  se  présenter  à sa  sec- 
tion. Mais  les  citoyens  qui  la  composaient,  pénétrés 
des  mêmes  sentiments  qui  ont  fait  tant  d'honneur  au 
district  de  Saint-Honoré  de  Paris,  lai  ont  député  les 
plus  distingués  d’entre  eux , qui  l’ont  amené  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements.  L’autre  section, 
enchérissant  avec  ardeur  sur  cette  noble  démarche, 
a voté  de  la  manière  la  plus  énergique  pour  que  la 
commune  foulAt  aux  pieds  un  préjugé  barbare,  ter- 
rassé par  un  des  plus  sages  décrets  de  l’Assemblée 
nationale;  et  de  concert,  tous  les  citoyens  ont  paru 
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n’a  voir  qu’un  vœu  pour  honorer  M.  Piat  de  lous  leurs 
suffrages. 

Ils  ont  reniement  témoigne  un  sensible  mt<(rt*t  en- 
vers plusieurs  citoyens  livres  à la  même  affliction. 
Chacun  d’eux  a été  invité  et  reçu  aux  séances  avec 
lous  les  égards  qui  lui  étaient  dus. 

Bernard,  avocat  et  notaire. 

De  Chartres.  — M.  Asselin , lieutenant-général, 
maire.  Officiers  municipaux  : MM.  Janvier  de  Flain- 
ville,  doyen  des  avocats;  Montéago  (Jacques),  ancien 
juge-consul;  Jumentier.curédcSaiiit-Hiloire;  Aillet, 
greffier  de  la  maréchaussée;  Boisseau,  notaire;  Soc- 
kon  de  l'Aube-Epine,  écuyer:  Doyen,  géomètre; 
Monténge  (Louis-Michel),  ancien  juge-consul;  Ta- 
hourier,  cure  de  Saint-Martin;  Coiihré  Saint-Loup, 
juge-consul  et  secrétaire  du  roi;  le  vicomte  de  Cam- 
bis,  major  des  vaisseaux,  chevalier  «le  l’ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Courtier  «le  la  Barrerie,  avocat.  Substitut, 
M.  Lesage,  aussi  avocat. 

LITTÉRATURE. 

Le  Réveil  d’Epimrnidc  à Paris , com<$die  en  un 
acte,  en  vers,  par  M.  de  Flins.  A Paris,  chex  M.  Ma- 
radan,  libraire. 

Cette  petite  pièce  a eu  tout  le  succès  que  pouvait 
obtenir  un  ouvrage  de  circonstance.  Si  Pou  disait 
que  son  principal  mérite  était  dans  l’à-propos,  cela 
ne  pourrait  choquer  rauteur.  Tant  de  gens  semblent 
avoir  ce  quoi)  peut  nommer  le  don  ou  le  taieutde 
l’aire  tout  à contre-temps,  qu'un  à-propos  bien  saisi 
est  loin  d'étre  sans  mérite.  Mais  ce  serait  être  inpiste 
que  de  n’en  pas  reconnaître  d’autre  dansM.  de  Flins. 
Si  l’idée  de  sa  pièce  n’est  pas  neuve,  si  les  circon- 
stances  lui  en  ont  fourni  les  détails,  l’exécution  est  à 
lui  : pour  ces  sortes  d’ouvrages,  c’est  dans  (exécu- 
tion qu’est  le  talent.  Quand  le  dialogue  est  vif  et  na- 
turel, le  style  pur,  libre  et  facile;  quand  il  y a de 
l'esprit  sans  eu tor tillage,  et  du  travail  sans  affecta- 
tion; lorsque,  dans  un  assez  grand  nombre  de  plai- 
santeries, il  n’v  en  a presque  aucune  qui  ne  soit  de 
très  bon  goût,  et  qu’elles  ont  fait  rire  les  honnêtes 
gens  dans  un  moment  où  ils  ont  peu  d’envie  de 
rire,  que  peut-on  demander  de  plus  a l’auteur? 

Un  critique  de  profession,  oui  ne  voudrait  pas  se 
relâcher  de  la  sévérité  des  règles,  pourrait  se  don- 
ner le  plaisir  de  rechercher  des  defauts  dans  le  plan 
«le  cette  acreablr.  bagatelle.  Il  pourrait  trouver  mau- 
v ais  que  l’auteur  n'ait  pas  lié,  par  quelques  rapports 
directs,  tous  ses  rôles  épisodiques  au  rôle  principal, 
comme  il  a fait  ceux  des  trois  citoyens  enrôlés  dans 
la  garde  nationale,  etcomme  l’ont  tait  avant  lui  lous 
les  auteurs  de  comédies  épisodiques,  depuis  Aristo- 
phane, dans  les  Oiseaux.  jusqu’à  M.  de  la  Harpe, 
dans  Molière  d la  nouvelle  Salle.  Mais  Epimémde, 
en  s’éveillant,  vient  se  promener  dans  les  Tuileries: 
son  réveil  lait  du  bruit;  sou  habit  de  l’autre  siècle 
attire  les  curieux  : en  voilà  bien  assez  pour  amener 
des  interlocuteurs.  Ils  s'en  vont  comme  ils  sont  ve- 
nus; qu’importe? s’ils  nous  ont  amusés.  N’y  aurait-il 
pas  de  la  pédanterie  à mettre  dans  sa  critique  plusde 
prétention  que  l’auteur  paraît  n’eu  avoir  misdaussa 
pièce? 

Mais  cette  Joséphine , petite-tille  d’une  femme 
qu’Epiménide  avait  aimée, 

■ Qu'il  allait  épouser  quand  le  sommeil  le  prit,  » 

comment , malgré  l'extrême  ressemblance  qu’un 
vieux  portrait  atteste  entre  la  petite-fille  et  la  grand- 
mère,  Epiméuide,  qui  sait  bien  qu’il  a dormi  cent 
ans.  imagine-t-il  un  instant  qu’elle  est  la  même,  et 
qu'elle  a conservé  toute  la  fraîcheur  de  la  jeunesse? 
Je  n’en  sais  rien;  et  je  dirai  encore  : qu'importe?  si 
cette  rrreur  produit  quelques  bonnes  plaisanteries 


et  quelques  traits  agréables,  tels  que  celui-ci,  dans 
le  rôle  uc  Joséphine  : 

Il  va  m'aimer  en  tse  voyant; 

Et  je  saurai  bientôt  ce  qu'était  un  amant 
Dans  le  siècle  de  ma  graud’mere. 

C’est  dans  ce  style  aisé  qu’est  écrite  presque  toute 
la  pièce  : le  sel  ironique  dont  elle  est  souvent  assai- 
sonnée n’est  jamais  àere,  et  n’en  est  que  plus  ni- 
quant. Comment  ne  pas  sourire,  par  exemple,  à l'é- 
mulation naïve  du  gazetier  de  Bruxelles,  qui  veut 
surpasser  tous  ses  confrères  par  de  plus  sanglantes 
nouvelles ? Il  propose  de  souscrire  : pour  quel  ou- 
vrage? lui  demaude-t-on. 

GORGl. 

C fil  pour  un  journal  «scellent, 

Qui,  lo  malin,  dés  qu'on  ie»rillr, 

Apprend  A tout  Paria  ce  qui  dan*  le  llrahant 
S’cst,  à coup  silr,  passé  la  veille. 

d’harcourt. 

Moi,  je  ne  puis  concevoir 
Comment  de  (îand  ou  de  Brtuellc*, 

Vous  pou>c<,  le  mitin,  nous  donner  de.,  nouvelles, 
Tandis  que  le  courrier  n’arrive  que  le  aoir. 

oom.i. 

Je  n'attends  pas  le»  faits,  monsieur,  je  les  devine  : 

Le»  courrier*  tout  d'une  lenteur! 

Et  ce  qu'un  apprend  d'eux,  après  tant  de  longueur, 

Ne  vaut  pa*  ce  qu’on  imagine. 

BFUIBMDB* 

Mais  tromper  le  public! 

GORGl. 

Le  public  eut  si  bon  ! 

Il  ne  veut  qu’être  ému  ; c’est  k quoi  je  m’applique  ; 

Je  ne  vois  que  complots  et  conjuration  : 

Je  mets  partout  du  fer,  des  mines,  du  canon  : 

Ah!  messieurs,  sans  l’inventioe. 

Que  deviendrait  la  politique? 

Il  n*y  a pas  même  un  abbé,  pourvu  qu’il  soit  de 
bonne  compagnie,  qui  ne  se  déride  en  entendant  l’ex- 
bénéficicr  chanter  sur  un  air  d’Orphée  : 

J'ai  perdu  rocs  bénéfices, 

Rien  n’égale  ma  douleur; 

et  qui  ne  se  reconnaisse  plus  ou  moins  dans  cette  ma- 
nière d'employer  les  biens  de  l'Eglise; 

Ah  ! si  je  souffrais  seul,  j'y  verrais  moins  de  mal  : 

Mai*  à d’autres  qu'à  moi  mon  malheur  est  fatal. 

Tous  ceux  que  soutenait  ma  vertu  bienfaisante 
S’eu  vont  mourir  à l'hôpital. 

J’ai  soulagé  longtemps  les  beautés  indigentes. 

Quand  j'avais  de»  biens  superflus, 

Je  donnai*,  par  moi*,  mille  éeus. 

Pour  aider  mes  pauvres  parentes. 

D’HARCOURT. 

Vos  parentes,  monsieur  ! pourquoi  pas  vos  parents? 

l’abbé. 

Je  n’ai  point  de  parents  ; je  n’ai  que  des  cousines. 

Ce  sont  d’aimables  orphelines. 

JOSÉPHINE. 

Mais,  quel  Age  à-peu-près  ? 

l'abbé. 

La  plus  vieille  a vingt  ans. 

Cola  est  fort  touchant,  sans  doute;  et  ce  qu’il  y a 
d'heureux  dans  la  pitié  qu’on  éprouve,  c’est  qu’elle 
n'a  rien  de  pénible. 

Quelques  leudres  regrets  qu’on  ait  ronés  à l'an- 
cienne c«»ur,  et  à l’heureuse  aristocratie,  qui  faisait, 
comme  ou  sait,  U gloire,  de  la  France,  il  faut  bien 
diTronccr  le  sourcil  lorsqu’on  entend  des  regrets 
pareils  dans  la  bouche  de  M.  Cabriole,  maître  de 
dausc. 


Ful’l'Tir.  BmiI  Mon,  u#  Gtmdttr,  A , 
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Ah!  quelle  cour!  tout  le  monde  y dansait. 

Les  dur*,  lea  maréchaux,  et  jusqu’au  roi  lui-méme  : 
Hais  maintenant,  brisa!  6 regrets  superflus! 

Tout  dégénère  en  France,  et  l'on  ne  dinar  plus! 

Les  EiaU-Géoéraut  nous  ont  coupé  U gorge  ; 

On  écrit,  on  écrit;  de  livres  on  regorge  ; 

On  est  publiciste  ou  soldat- 
Quelques  hommes  de  cour  dans  leur  adolescence 
Sont  déjà  des  hommes  d'état. 

Que  de  gens  perdus  pour  U danse! 

Mon,  je  ne  fais  plus  rien  depuis  six  mois  entiers  ; 

Tous  mes  amis,  hélas  ! ont  fui  ches  les  Sarnutlcs  : 

C’esi  parmi  les  aristocrates 
Qu'étaient  nos  meilleurs  écoliers. 

ABISTE. 

Vous  pourrez  en  trouver  parmi  la  bourgeoisie. 
CABRIOLE. 

J'aimai*  mieux  les  former  dan*  la  classe  choisie  ; 

Hais  d'elle,  je  le  vois,  il  tant  me  dégager. 

Descendre  un  peu  chez  le  vulgaire. 

Suivre,  avec  quelques  grands,  le  parti  populaire 

Avec  MoHTNuar.Hcv  je  veux  bien  déroger. 

Quelques  formalistes  se  sont  récriés  contre  le  nom 
de  Montmorency  prononcé  sur  le  théâtre  ; comme 
s'il  ne  l’avait  pas  été  déjà,  depuis  long -temps,  dans 
Zaïre  : 

Je  combattais,  seigneur,  avec  Montmorency,  etc. 
et  comme  si  ce  pouvait  être  un  tort  que  de  présenter, 
d’une  façon  neuve  cl  piquante,  un  nunt  illustre  à la 
reconnaissance  publique  ! 

Plusieurs  journaux,  en  rendant  compte  de  la  pre- 
mière représentation,  parlèrent  de  M.  Fatras,  les 
uns  comme  d’un  procureur  qui  regrette  les  ancien- 
nes formes,  les  autres  comme  driin  chicaneur  et 
d’un  vieil  amateur  de  procès.  Ce  n’est  rien  de  tout 
cela  ; c’est  franchement  un  avocat-général  qui  s’em- 
porte contre  la  réforme  de  la  justice  criminelle,  con- 
tre l’abolition  de  la  torture,  et  cette  nécessité  nou- 
velle de  prouver  les  forfaits  avant  de  les  punir. 

Slnand  sa  qualité  ne  serait  pas  énonrép  dans  la  liste 
es  acteurs,  nourrait-on  le  méconnaître  à ce  beau 
mouvement  ne  passion  réquisitoriale? 

Je  ne  le  voi*  que  trop  ; les  premiers  inventeurs 
De  cci  réformes  esécrahlrs, 

Sont  ces  auteurs  abominables. 

De*  superstitions  infâmes  délateurs. 

Nous  avons  donc  en  vain  poursuivi  leur  mémoire. 

Fait  brtYer  leurs  écrits  par  la  main  du  bourreau  I 
No*  persécutions  ajoutent  à leur  gloire. 

Nous  voyons  Voltaire  et  Rousseau, 

Régir  l'opinion  du  fond  de  leur  tombeau. 

Je  veux,  pour  nous  venger,  faire  un  réquisitoire. 

— El  contre  qui,  monsieur?  — Contre  la  nation; 

Et  je  veux  y mêler  de  vives  apostrophes 
Contre  un  roi  qui  fui  assez  bon 
PourSccordcr  sa  sanction 
A des  décrets  de  philosophes. 

Plus  d’un  personnage  est  peint  dans  ce  portrait. 
Aux  yeux  de  certaines  gens,  ces  pauvres  philosophes 
se  sont  rendus  bien  coupables  en  éclairant  le  genre 
humain;  aussi  ne  leur épargne-t  on  ni  la  haine,  ni 
les  injures.  Ils  s’en  vengent  en  répandant  de  plus  en 
plus  des  lumières.  Les  nouvelles  preuves  de  la  houle 
au  roi  n'ont  pas  manqué  d’exciter  quelques  nou- 
veaux accès  de  rage  ; mais  il  n’y  a p int  aapostro - 
plies  assez  vives  pour  couvrir  les  acclamations  de  la 
reconnaissance  de  tout  un  peuple. 

( Cel  article  est  de  M.  Gingucné.) 

N.  D.  C’est  par  oubli  qu’on  n’a  pas  mis  le  nom  de 
M.  Gingnené  à la  lettre  sur  la  Galerie  des  Dames 
Françaises.  n°  33. 

Observai  ions  sur  un  ouvrage  de  M.  de  Jarry,  ayant 
pour  titre:  Projet  s de  formation  de  l'armée  française,  etc. 
par  ic  comte  de  Caire,  culonel , chef  d<-  brigade  au  corps 
royal  du  géme.  A Paris,  cluz  M.  Laporte,  imprimeur, 
hôtel  de  BouliiiiÜcr , rue  des  Poitevins  Prix,  24  s. 


MÉLANGES. 

lettre  de  üf.  de  S....  S....,  a M.  P..„  de  JJ....  député  d 
i A\temb!ée  nationale , au  sujet  d'un  chevreuil  envoyé 
pur  le  premier. 

De  Falvy,  le  19  février. 

Un  paysan  des  environs  de  citez  moi  avait  un  champ 
vobin  d'une  forêt  appartenant  à un  grand  seigneur  qui 
aimait  beaucoup  la  chusse.  Ce  paysan,  après  avoir  semé  , 
{tendant  nombre  d'années,  du  blé  dans  son  champ,  sans  y 
en  avoir  jamais  recueilli,  grâce  au  giber  qui  faisait  sa 
moisson  , imagina  d’y  planter  du  bot»;  le  malheureux  n’y 
gagna  rien,  l.e*  lapins  et  les  lièvres  mangeaieni  son  blé  ; la 
birbe  et  les  autres  bêles  fauves  mangèrent  son  jeune  bois, 
déduit  enfin  au  désespoir,  il  résolut  de  se  venger  de  sa  ruine 
sur  les  animaux  qui  en  étaient  la  cause:  il  s’arma  d’un 
fusil , se  mit  a l'affût , et  lira  un  chevreuil  qu'il  blessa.  An 
bruit,  un  garde  accourut,  arrêta  le  paysan,  ramassa  le 
chevreuil,  et  les  conduisit  tous  deux  à son  maître,  qui,  en 
les  voyant  arriver,  dit  (ce  sont  >es  propres  paroles  ) : 

« Q .’on  me  fasse  mettre  ce  coquin-là  en  prison,  et  qu’on 
lui  fasse  aussitôt  son  procès  pour  l’envoyer  aux  galères. 
Voyez  ce  scélérat , qui  a l’msol  nce  de  tirer  sur  mon  gros 
gibier  ! il  faudrait  pendre  des  gueux  comme  cela  ! Pour  ce 
pauvie  chevreuil,  il  n’y  a qu’à  le  panser,  en  avoir  bien 
*oin;  je  donnerai  un  louis  pour  boire  à celui  qui  le  guérira 
de  manière  à pouvoir  le  remettre  dans  le  bois.  • 

Ses  ordres  furent  exécutés  de  point  en  point.  Le  paysan 
fut  mis  aux  galères,  et  le  chevreuil,  bien-oigné,  fut  promp- 
tement rétabli  et  relâché  dans  la  forêt.  Il  y avait  trois  ans 
que  le  paysan  ramai I et  que  le  chevreuil  broutait  tranquil- 
lement, lorsqu’un  décret  de  l'Assemblée  nationale  a mis 
des  bornes  à la  durelé  du  seigneur  pour  les  hommes,  et  à 
sa  lendre  affection  pour  les  bêtes.  Le  galérien  < grâce  à 
vous,  délivré  ),  de  retour  chez  lui,  n’a  rien  de  plu»  prisse 
que  d’aller  visiter  sou  champ;  et  y ayant  rencontré  un 
chevreuil,  il  l’a,  pour  crltc  fuis,  tué  avec  toute  sécurité. 
Juge*  de  son  étonnement,  quand,  à son  ancienne  blessure, 
il  a reconnu  qu  * c’était  précis  ment  le  même  pour  qui  son 
maître  avait  offert  un  si  beau  contraste  de  sensibilité  pour 
le*  bêtes,  et  de  crua-dé  pour  les  h ornons.  Il  est  accouru 
chez  moi,  m'apportant  l’ami  de  cœur  de  son  infâme  sei- 
gneur, en  me  disant  qu’il  ne  manquait  plus  qu’une  chose 
à son  bonheur,  c'était  de  le  faire  manger  à un  des  braves 
gei  s qui  avaient  le  plus  contribué  à lui  faire  rendre  sa  li- 
berté. Vous  voyez  bien,  monsieur,  qu’il  vous  revenait  de 
droit. 


Au  rédacteur. 

Sachant,  monsieur,  que  beaucoup  de  dames  ont  été 
courroucées  de  plusieurs  articles  insérés  dans  le  Panthéon 
littéraire,  j’ai  n cours  à vous  pour  faire  ma  paix  avec  elles; 
permeltez-moi  de  dire  à ces  dames  qu’une  satire  ne  fut 
jamais  un  portrait  fidèle  , et  que  mon  enthousiasme 
pour  des  talents  qu’elles  seules  animent  doit  leur  avoir 
prouvé  ma  sensibilité;  niais  qu'ayant  trop  long  temps  i/iri- 
nisé  le  sentiment  d’amour,  l'expérience  m’a  dessillé  les 
Jeux*  Le  chevalier  ni  Msi  oz-Monpas, 

de  plusieurs  académies. 

VARIÉTÉS. 

Extrait  des  diverses  feuilles  du  jour. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  allé  offrir  à madame  de 
Favras  un  emploi  vacant  dans  son  régiment,  en  la  priant 
de  l’accepter  pour  son  fils. 

— On  écrit  d’Arpajmi,  que  la  milice  nationale  y a arrêté 
une  religieuse,  sur  laquelle  on  a trouvé  diverses  lettres 
écrites  par  les  ennemis  de  la  révolution.  La  plupart  de  ces 
lettres  ne  sont  p s signé  s ni  datées,  ce  qui  doit  mettre  en 
garde  contre  les  idées  qu’on  pourrait  se  faire  d’un  nouveau 
plan  de  conspiration.  Il  est  nécessaire  d’ajouter  que  des 
lettres  qui  ne  sont  que  l'expression  du  tnéconti  nlement  des 
mauvais  citoyens,  ou  du  désir  impuissant  de  nuire,  sont 
plus  digues  de  pitié  que  d'animadversion. 

— On  a enlevé  dis  mains  des  colporteurs  le  les!ament 
, de  mort  de  M.  de  Favras,  précédé  d’un  discours  de  \L  de 

IComieré,  son  hère;  on  invoque  sur  cette  voie  de  fait  la  li- 
berté de  la  presse.  Cependant  la  loi  de  police  qui  défend  de 
proclamer  dans  les  rues  les  simples  ouvrages,  et  de  réserver 
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ce  mode  do  publication  pour  les  décrets,  arrête  et  réglements 
le  l'administration,  ne  nous  parait  pas  gêner  la  liberté  de 
lia  presse;  elle  met  seulement  un  frein  aux  cris  incommodes 
d’une  foule  de  colporteurs  qui  troublent  le  repos  et  blasent 
Fattention  publique  sur  les  objets  importants  qui  émanent 
de  toutes  les  parties  de  l'administrai  ion. 

— L’auteur  du  pamphlet  colporté  dans  Paris  mardi  der- 
nier,  et  qui  publiait  la  nouvelle  détention  de  M.  de  Bezen- 
t \ i été  arrêté;  il  s'appelle  M.  de  Romainville,  ae  dit 
cu|,i.uiue  de  la  milice  bourgeoise  de  Bue,  prés  de  Versail- 
les : on  l’a  mis  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saiut-Germain- 
des-Prés.  Il  avait  une  imprimerie  chez  lui;  et  lorsqu’on  lui 
«demandé  ce  qui  l'avait  engagé  à composer  ce  libelle,  il  a 
répondu  que  c’était  pour  faire  gagner  quelque  chose  à 
l'ouvrier  imprimeur  qu'il  employait. 

— ■ La  femme  de  M.  Mongeot , ciseleur,  rue  Saint-Denis, 
est  accouchée  de  trois  filles  ; M.  et  madame  de  Lafeyctie 
tiendront  la  première  sur  les  fonts  de  baptême  ; M.  et  ma- 
dame Bailly , la  seconde  ; et  M.  le  commandant  du  batail- 
lon du  district  de  U Trinité,  avec  madame  Chardin,  la 
troi>iéme. 

— Deux  frères  capucihs  viennent  d’être  admfcs,  en  qua- 
lité de  sapeurs,  dans  la  garde  nationale. 

— Les  combats  au  pistolet  se  multiplient,  et  quand  ils 
sont  annoncés,  ils  deviennent  spectacle.  Quelque*  voitures 
élégantes  étaient  ces  jours  derniers  dans  le  bote  de  Boulo- 
gne, théâtre  ordinaire  de  ces  aortes  de  drames.  MM.  de 

S -L et  le  B se  sont  battus  au  pistolet  :les 

balles  ont  seulement  effleuré  les  champions,  et  on  les  a sé- 
pares. Mademoiselle  Ar — ld,  célèbre  par  des  mots  connus, 
revenant  de  cette  partie  de  plaisir,  disait  t D'honneur,  ifs 
m'ont  fuit  un  mal  horrible,  je  n'y  retiendrais  pat,  quand 
meme  je  terait  sûre  qu’ils  te  tueraient  tous  Ue  deux. 

— On  vient  d'établir  â Besançon  un  cabinet  de  leetnre 
pour  les  soldats  de  la  garnison,  et  c’est  la  garde  nationale 
qui  fait  les  frais  de  cet  établissement  vraiment  patriotique. 
L'instruction  est  le  plus  ferme  appui  de  l'obéissance  aux 
lois  de  sa  patrie  ; il  e*l  à désirer  que  cet  exemple  soit  imité 
partout.  


AVIS  DIVERS. 

Déclaration  de  M « Panckoucke. 

Plusieurs  lettres  anonymes  que  fai  reçues,  d'autres  si- 
gnées de  personne^  qui  veulent  bien  s'intéresser  à moi, 
m'obligent  de  déclarer  publiquement  que  je  n'ai  aucune 
part,  ni  directe,  ni  indirecte , à la  composition  et  rédac- 
tion des  journaux  et  gazettes  qui  se  distribuent  à l'hôtel  de 
Tliou  : c’est  donc  à tort  qu'on  voudrait  me  rendre  respon- 
sable des  différente  articles  qui  y sont  insérés.  Chaque  au- 
teur étant  connu  doit  répondre  de  ce  qu’il  écrit. 


Au  rédacteur . 

M.  Coxe  ayant  fait , monsieur , une  troisième  édition  de 
ses  Lettres  sur  ta  Suisse,  une  traduction  faite  presque  si- 
multanément avec  elle,  vient  d’élrc  aunoocée  dans  les 
papiers  publics.  iVnueltez-moi  d’employer  la  voie  de  votre 
journal  pour  prévenir  les  personnes  qui  ont  bien  voulu 
•'intéresser,  dans  le  temps,  à la  traduction  dont  je  suis 
l’auteur,  et  qui  pourraient  désirer  de  la  voir  compléter 
sons  la  même  forme,  que  cette  circonstance  ne  me  fait  pas 
renoncer  au  projet  de  la  foire  jouir,  è ma  manière,  des 
augmentations  qui  peuvent  rendre  crt  ouvrage  plus  digne 
de  l’indulgence  avec  laquelle  il  a été  reçu,  et  que  je  eue 
propose  de  joindre  à celles  qui  appartiennent  â M.  Coxe 
de  nouvelles  noies  et  des  vues  générales  qui  se  lieront  aux 
observations  sur  les  Pyrénées,  que  je  viens  de  publier, 
comme  j’ai  lié  celles-ci  à unes  premières  observations  sur 
les  Alpes.  Rakotu*. 

BULLETIN 

SK  l’assemblée  national*. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  FÉVR1EB  AU  MATIN. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  F retenu  ob- 
t-erve,  sur  l’article  l«r  du  second  décret  rendu  hier 
sur  les  buances,  qu’il  faut  excepter  les  haras  de  la 
disposition  qui  bxe  au  1«  avril  l'époque  de  la  ré- 


duction de  60  millions,  pareequ’un  précédent  décret 
a ordonné  la  suppression  de  cette  dépense  â dater  du 
l«r  janvier  dernier.  M.  Frétcau  propose  d'ajouter  à 
cet  article  : 

« Sans  préjudice  de  ce  qui  a été  décrété  relative- 
ment aux  haras.  » 

Cette  addition  est  adoptée. 

— M.  Ceruon  fait,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, le  rapport  de  quelques  contestations  nouvelles 
sur  la  division  du  royaume. 

L’Assemblée,  sur  ravis  du  comité,  rend  successi- 
vement les  décrets  suivants  : 

• Les  deux  paroisses  de  Grenade  et  de...  sont  at 
tachées  provisoirement  au  district  de  Saint-Scvcr, 
sauf  à elles  à présenter  à l'assemblée  du  départe- 
ment leur  vœu  pour  l'option  entre  Saint-Sever  et 
Mont-de-Marsan. 

• La  paroisse  de  Cébazet  aura  la  faculté  d'opter  en- 
tre le  district  de  Clermont  et  celui  de  Riom. 

• Les  paroisses  de  la  Vallée  de  Briant  ont  la  fa- 
culté d'opter  entre  le  département  de  Dauphiné  et 
celui  de  Provence. 

» La  Vallée  de  Réinusat  et  les  paroisses  enclavées 
dans  le  dénartement  du  Ëas-Dauphiné  appartien- 
dront à ce  département.  • 

— M.  Merlin,  rapporteur  du  comité  de  féodalité, 
fait  lecture  de  l’article  IV  du  titre  dont  la  discussion 
a été  commencée  hier. 

« Art.  IV.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  main-morte  réelle  ou  mixte  aura  été  con- 
vertie sur  fonds  ci-devaut  affectés  de  cette  servitude, 
en  redevances  foncières  et  en  des  droits  de  lots  aux 
mutations,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, à moins  que  lesdites  charges  et  droits  de  muta- 
tion ne  se  trouvassent  excéder  les  charges  et  droits 
usités  dans  la  même  seigneurie,  ou  établis  par  la 
coutume,  relativement  aux  fonds  non  oiain-inorta- 
bles  tenus  en  censives.  > 

M.  Merlin  développe  les  motifs  oui  ont  déterminé 
le  comité  à présenter  cet  article,  il  eu  conclut  que 
les  droits  fonciers  dont  la  lenure  en  main- morte  a 
été  convertie  en  lenure  censive,  n'étant  pas  repré- 
sentatifs de  fa  main  morte,  doivent  être  conservés. 

M.  Muguet  de  Nanthou  : Le  comité,  dans  son 
rapport,  a prétendu  que  la  main-morte  réelle  pro- 
vient de  concession  de  fonds.  L’origine  de  la  main- 
morte n’est  pas  connue;  on  ne  connaît  que  ses  effets. 
Tous  les  auteurs  de  ma  province  s’accordent  à la  re- 
garder comme  un  droit  illégal  acquis  par  la  violence 
et  par  l’oppression.  Je  ne  pense,  pas  qu'en  examinant 
en  quoi  elle  consiste  on  puisse  fui  assigner  une  au- 
tre origine.  Les  articles  les  plus  onéreux  aux  rnain- 
mortables,  dans  notre  coutume,  ont  été  inventés  en 
1549  par  nos  Etats,  composés  de  la  noblesse,  des 
hauts  prélats  et  des  prévôts  des  seigneurs.  D’après 
les  décrets  du  4 août,  vous  avrx  aboli  toute  espèce  de 
main-morte  sans  indemnité,  ainsi  que  les  droits  ipii 
la  représentent.  Ce  décréta  été  accepté  par  le  roi;  il 
a porté  le  bonheur  parmi  les  habitants  de  ma  pro- 
vince (la  Franche-Comté).  Le  comité  vous  propose 
de  noos  flétrir  de  nouveau  de  la  servitude  main-mor- 
table,  et  de  revenir  sur  votre  décret.  Mais  pouvez- 
vous  accorder  une  indemnité  pour  la  perte  d’un  droit 
contraire  à la  liberté  naturelle  de  l’homme?  Pouvez- 
vous  donner  une  indemnité  pour  un  droit  que  vous 
avez  déclaré  aboli  sans  indemnité?  Le  comité  s'au- 
torise d’une  phrase  dans  laquelle  Dunod,  joriscon- 
sulte  franc-comtois,  dit  « qu’il  a vu  des  actes  par 
lesquels  on  a donné  des  meix,  à charge  de  les  tenir 
en  main-morte.  * J’ai  vu  aussi  de  ces  actes.  Le  sei- 
gneur, par  le  droit  d’ccheute,  dépouillait  la  famille 
du  main-mortabte,  pour  se  revêtir  de  ses  biens; 
alors,  afin  de  conserver  une  réversibilité  utile,  il 
donnait  en  main-morte  quelques  parties  de  l’héri- 
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tage  h ceux  qui  devaient  être  le*  héritiers  du  main- 
mortable.  Si  tous  reformez  votre  premier  décret, 
qui  n'a  été  rendu  qu  après  une  longue  discussion, 
les  main-mortablea  l’appliqueront  ee  premier  dé- 
cret qu’ils  ont  juré  de  maintenir,  pareequ’il  a été 
décrété  par  vous  et  accepté  par  le  roi  ; les  seigneurs, 
au  contraire,  se  prévaudront  du  second  décret.  Ainsi 
l’on  opposera  l’Assemblée  nationale  à l’Assemblée 
nationale.  Je  demande,  par  respect  pour  vous  et 
pour  vos  décrets,  que  Partiels  qu’on  vous  propose 
soit  remplacé  par  celui-ci  : • Tous  les  droits  pure- 
ment représentatifs  de  la  main-morte,  à laquelle  ils 
sont  substitués,  sont  abolis  sans  indemnité.  • 

M.  Catch ard  : Je  délie  qui  que  ce  soit  de  prouver 
que  la  main-morte  ait  jamais  résulte  d une  conces- 
sion de  fonds.  Je  défie  d’établir  que  les  anciens  con- 
quérants des  Gaules  aient  jamais  accordé  des  terres 
en  main-morte.  Le  régime  municipal,  tel  que  vous 
l'avez  décrété,  était  le  gouvernement  des  Gaules; 
les  Romains  et  les  Barbares  l'avaient  reapeoté.  Ce 
n’est  qu’à  l’époque  de  la  mort  de  Charlemagne  que 
In  main-morte  a commencé  à s’établir;  alors  elle  n'é- 
tait nue  personnelle;  elle  n’a  été,  dans  la  suite, 
attachée  au  fonds  que  par  une  autre  espèce  d'oppres- 
sion et  de  conquête,  par  les  Etats  de  la  Frauche- 
Comté,  uniquement  composés  de  seigneurs  proprié- 
taires, Avant  cette  époque,  tout  possesseur  pouvait 
disposer  de  ses  terres  comme  si  elles  eussent  été  des 
fiefs  ou  des  fonds  allodiaux.  Le  parlement  a ensuite 
accordé  avec  facilité  la  main-morte  générale  curies 
territoires  des  villages,  à tous  les  seigneurs  qui  sol- 
licitaient cet  odieux  avantage;  il  a jugé  que  Va  sei- 
gneurs existaient  avant  les  territoires;  car  enfin  c’est 
h cela  que  se  réduit  la  jurisprudence  abominable  que 
je  combats.  Selon  tous  les  jurisconsultes,  à l’instant 
où  l'hérédité  des  fiefs  a été  établie  et  où  les  justices 
jont  devenues  patrimoniales,  les  seigneurs  se  sont 
emparés  de  tous  les  éléments  par  les  tonalités;  du 
feu,  par  la  bannalité  des  fours;  de  l'eau,  par  la  ban- 
naütédes  moulins  à eau;  de  l air,  par  1a  bannalité 
des  moulins  à veut;  de  la  terre  et  aae  hommes  par  la 
maiu-morte.  Le  main-morte  ayant  été  personnelle 
daos  tous  les  temps,  la  main-morte  réelle  n'ayant 
jamais  py  être  que  l’accessoire  de  la  main-morte  per- 
sonnelle, quand  vous  détruisez  la  main-morte  per- 
sonnelle vous  détruisez  la  main-morte  réelle  et  tout 
ce  qui  représente  l'une  et  l’autre. 

M.  lk  vicomtb  ni?  Toulongbon  ï Si  j’avais  été  en- 
ypyé  pour  défendre  la  servitude,  j’aurais  dit  à mes 
commettants  d’envoyer  un  autre  député  que  moi. 
Mais  il  s’agit  ici  de  défendre  les  propriétés,  et  ina 
tâche  n’est  pas  difficile.  Il  suflit  de  distinguer  seule- 
ment ce  qui  est  propriété  de  ce  qui  est  servitude,  et 
c’est  là  ce  qui  a toujours  été  coufondu  dans  les  dis- 
cours des  préopinants.  Peu  versé  dans  les  subtilités 
seigneuriales  et  fiscales,  M.  Tronchet  demande  à 
prendre  ma  place,  et  je  la  lui  cède. 

M.  Tronchet  : Je  ne  me  permettrai  pas  d’avoir  un 
gris  lorsqu’il  s’agit  de  défendre  celui  de  votre  co- 
mité dont  le  suis  membre  ; mais  je  me  bornerai  à 
tous  détailler  ses  motifs.  U comité  a cherché  à ne 
perdre  jamais  de  vue  deux  principes  : le  premier, 
qu’il  faut  s’armer  de  la  sévérité  la  plus  rigoureuse 
contre  tous  droits  contraires  à la  liberté  naturelle  ; 

U second,  qu'on  doit  porter  jusqu'au  scrupule  le 
respect  pour  les  propriétés.  L’article  proposé  blesse- 
l»il  le  premier  principe?  conserve-t-il  le  second? 
Les  difficultés  présentées  se  réduisent  à deux  princi- 
pales : |es  unes  attaquent  l’article  en  lui-même,  les 
autres  réclament  une  exception  pour  la  Franche- 

Çornté. 

Nous  avons  pensé,  et  il  est  certain  qu'il  y a des 
ma  ins- mortes  réelles,  provenant  de  concessions  de 
fonds,  piafs  qui,  quelquefois,  ont  dégénéré  en  servi-  j 


tude  personnelle,  et  dont  l'affranchissement  a été 
opéré  par  la  soumission  à une  charge  en  censive.  Le 
main-mortabîe  pouvait,  en  déguerpissant,  se  sous- 
traire à la  main-morte;  le  seigneur  rentrait  alors 
dans  le  fonds  autrefois  concédé,  et  le  mettait  sous  la 
condition  moins  aggravante  de  quelques  droits  cen- 
suels.  On  dit  que  jamais  il  n’v  a eu  de  servitude  per- 
sonnelle. Il  ne  faut  pas  s’enfoncer  dans  les  ténèbres 
de  rhistojre  ; les  auteurs  reconnaissent  différent!1* 
origines  à la  main-morte;  elle  a été  établie  soit  pour 
1'hanitation,  soit  pour  la  protection  qu’accordait  le 
Seigneur,  soit  pour  une  concession  de  fonds.  Croira- 
t-on  les  auteurs,  qui,  par  esprit  de  système,  préten-. 
dent  que  la  main-morte  ne  doit  son  origine  qu’à  l’u- 
surpation? 8i  cela  est,  il  faut  filer  aux  seigneurs 
leurs  fiefs  ; car  plusieurs  auteurs  disent  aussi  que 
tous  les  fiefs  procèdent  des  usurpations.  On  pouvait, 
par  le  déguerpissement,  s’affranchir  de  la  main- 
morte réelle  et  personnelle;  le  main-mortable  avait 
la  liberté  de  déguerpir  ; le  seigneur,  par  le  déguer- 
pissement, devenait  possesseurlégitime;  Il  remettait 
les  fonds  délaissés,  en  imposant  une  condition  nou- 
velle : cette  condition  doit  subsister  si  elle  n’est 
point  une  servitude. 

Doit-il  y avoir  une  exception  pour  la  Franche- 
Comté?  Existait-il  en  Franche-Comté  des  servitudes 
réelles?  Dunod  dit  avoir  vu  des  actes  par  lesquels 
on  a donné  des  meir,  à la  charge  de  les  tenir  en 
main-morte.  La  coutume  de  Franche-Comté  distin- 
gue les  serfs  da  servitude  personnelle,  et  l’homme 
franc  qui  acquiert  un  héritage  main-mortable  : il  y 
avait  donc,  avant  la  coutume,  des  main-morte*  réel- 
les; elles  n’ont  dono  pas  toutes  été  créées  en  1549.  La 
coutume  dit  que  l'homme  franc  peut  acquérir  un  hé- 
ritage main-mortable;  mais  elle  ne  disait  pas  si 
l’homme  franc  était  soumis  à l'écheute  j cette  ques- 
tion a été  élevée  et  jugée  en  1548.  Ce  ne  fut  qu’eu 
1598  que,  sur  la  réquisition  des  Etats,  ii  intervint 
des  lettres-patentes  qui  décidèrent  que  l’écheute  de- 
vait seulement  avoir  lieu  sur  les  héritages  moin- 
morUbles.  De  1&98  à iftOô,  il  s’éleva  une  seconde 
question;  elle  consistait  à savoir  si  l’homme  franc, 
possédant  des  héritages  main-mortabies,  pouvait 
vendre  sam  le  consentement  du  seigneur.  Le  parle- 
ment jugea  affirmativement,  les  Etats  réclamèrent, 
et  des  lettres-patentes,  données  en  1600,  établirent 
la  négative.  Tout  cela  prouve  qu’il  existait  en  Fran- 
ohe-Cornté  des  servitudes  réelles.  Je  défie  de  répon- 
dre à ces  preuves. 

M.  Populus  ! Comme  l’esolavage  ne  pouvait  ré- 
sulter d’un  contrat  légitime,  pareeque  la  liberté  de 
l’homme  ne  peut  être  aliénée,  vous  avez  aboli  sans 
indemnité  la  main-morte  personnelle;  mais,  en  con- 
sidérant la  main-morte  réelle  comme  un  remplace- 
ment de  la  main-morte  personnelle,  vous  l’avez  en- 
core abolie  sans  indemnité,  pareequ’ellea  le  même 
vice  d'origine;  c'est  un  srmblablo  motif  qui  vous  a 
détermines  à supprimer  également  sans  indemnité 
les  droits  qui  représentent  l’une  ou  l’autre  main- 
morte. Cette  loi  de  Justice  et  de  bienfaisance  a été 
acceptée  par  le  roi,  donnée  au  peupte  et  reçue  avec 
traasport;  elle  est  inattaquable.  Cependant  l’article 
proposé  détruit  les  décrets  du  4 août  ; il  ne  peut  être 
admis.  On  a voulu  prouver  que  la  main-morte  réelle 
était  légitime;  je  m’élève  contre  cette  assertion.  Si 
la  servitude  réelle  est  )e  résultat  d'un  contrat  syn- 
allagmatique, do  ut  des,  on  ne  doit  trouver  que  des 
contrats  isolés  de  mains-morte*  séparées,  et  non 
toute  une  communauté  affectée  de  (a  main-morte. 
Il  faudrait  que  des  individus  en  très  petit  nombre 
eussent  été  les  seuls  possesseurs  de  toute  une  pro- 
vince, pour  que  toute  cette  province  fût  main-mor- 
table; car  il  faut  posséder  pour  céder  à tel  ou  tel  tl* 
trc.  La  seigneurie  de  Saint-Claude  n cinquante  lieues 
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carrés  de  superficie,  et  Ton  trouve  partout  la  | 
main-morte  sur  celte  étendue.  Il  faudrait  que  le  cha- 
pitre de  Saint-Claude  eût  été  pronriétaire  unique  de 
ce  territoire,  pour  qu’il  eut  pu  établir  la  ina  n -morte 
par  contrat  synallagmatique.  Les  cités  ont  existé 
avant  les  seigneuries;  les  territoires  ont  d’aboid  été 
francs  ; les  seigneurs  s'emparèrent  de  la  représenta- 
tion nationale;  ils  dispeusèreut  les  vassaux  du  ser- 
vice, et  les  rendirent  esclaves.  Ce  contrat  odieux  est 
illégal,  pareeque  la  liberté  est  inaliénable,  et  que 
l'homme  n’a  jamais  pu  s’en  priver.  Que  m'importe 
que  le  comité  cite  tous  les  auteurs  dont  il  peut  réu- 
nir l’opinion?  L’un,  vendu  aux  seigneurs, a publié 
des  faits  faux  ; l'autre  l’a  copié;  un  autre  a copié  ce- 
lui-ci ; ainsi  les  erreurs  se  sont  répandues,  et  n’ont 
pas  cessé  d’étre  des  erreurs  pour  avoir  été  répétées 
plus  ou  moins  sou  vent. 

La  main-morte  personnelle  était  flétrissante,  avi- 
lissante, elle  a donc  dtl  être  supprimée  ; elle  l’a  été. 
La  main-morte  réelle  participait  au  même  vice,  à la 
même  origine;  vous  l’avez  abolie  sans  indemnité  ; 
vous  avez  été  justes.  Toutes  les  redevances  résul- 
tant de  ce  principe  vicieux  11e  peuvent  être  conser- 
vées; vous  devez  les  abolir;  elles  le  sont  par  la  con- 
séquence du  principe  que  vous  avez  décrété  sans 
ambiguité  et  (Tune  manière  aussi  claire  que  solen- 
nelle. Le  principe  a été  décrété,  accepté,  publié  ; les 
campagnes  comptent  sur  sou  eflet;  pouv  ez-vous  les 
tromper  ? 

M.  Goupil  de  Préfeln  : Je  viens  d’entendre  com- 
battre, dans  cette  tribune,  l’avis  de  votre  comité  de 
constitution, et  votre  comité  me  paraît  s’être  rappro- 
ché des  ; rincipes  que  vous  avez  consacrés.  Il  faut  at- 
taquer, il  faut  détruire  les  droits  de  inain-uiorle;  il 
faut  connaître  l’origine  de  ces  droits;  on  leur  en 
donne  plusieurs;  ils  ne  peuvent  en  avoir  qu’une,  et 
Tacite  nous  indiquerait  fa  main-morte  dans  les  fo- 
rêts de  la  Germanie.  Vous  avez  à examiner  l’arti- 
cle 4 qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  ; il  est 
conçu  dans  ces  termes.  — (Lecture  de  l'article.)  Je 
vous  supplie  de  bien  connaître  la  question  avant  de 
fa  décider.  Y a-t-il  eu  jadis  des  mains-mortes  vérita- 
blement réelles?  A celte  question,  je  réponds  oui. 
(On  demande  à aller  aux  voix.)  N’est-il  pas  vrai  que 
la  liberté  est  le  premier  droit  de  l’homme;  que  le 
second,  c’est  la  propriété  ; le  troisième  enfin,  la  sfl- 
reté?  Il  affermit  le  premier  et  le  second.  Le  premier 
droit  de  la  liberté,  c’est  celui  de  faire  des  conven- 
tions: et  les  lois  éternelles  du  bon  sens  veulent 
qu’une  convention  existe  lorsqu'elle  a été  librement 
faite  par  les  contractants.  (Ou  crie  : aux  voix  ! aux 
voix  ! ) 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée  pour  savoir 
si  1a  discussion  doit  ou  ne  doit  pas  être  fermée. 

L’Assemblée  décide  l'affirmative. 

On  fait  lecture  de  l'article. 

On  lit  une  nouvelle  rédaction  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

• Tous  les  droits  purement  représentatifs  de  la 
main-morte,  et  dans  lesquels  celte  servitude,  soit 
personnelle,  soit  mixte,  soit  réelle,  a été  conver- 
tie, seront  abolis  sans  indemnité.  • 

La  priorité  est  accordée  à la  rédaction  du  comité. 

M.  “*  : Je  demande  que  ces  mots  : - ou  établis  pr 
la  coutume  • soient  changés  en  ceux-ci  : • ou  éta- 
blis par  l’usage  et  la  coutume  des  différentes  pro- 
vinces. • 

M.  Merlin  : J’adopte  cet  amendement. 

L’amendement  est  joint  à l’article,  et  l’Assemblée 
décrète  l’un  et  l’autre. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie,  et  l’on 
sc  retire  tfaus  les  bureaux  pour  procéder  aux  éjec- 
tions. 


LOGOGR1PHB. 

Origine  du  vrai  bonheur, 

Charme  du  prialeap*  de  la  vie. 

Dam  l'Age  mur  l'homme  me  calomnie, 

Et  l'hiver  «le»  ans  me  fait  peur. 

On  dit  que  mr  cinq  pieds  je  gouverne  U terre) 

Je  renferme  en  mon  sein  un  mêlai  corrupteur 
Qui  souvent  meme  e»t  mon  vainqueur; 

I n breuvage  enivrant  qui  charme  l'Angleterre; 

I n obstacle  baunal  quVacaUde  un  brigand, 

(/m1  renverse  un  guerrier,  que  franchit  un  amant, 
Tl  le  farouche  ami  de  ce  fongueut  prophète 
Qui  régna  par  la  fraude  et  pur  droit  de  conquête. 


SPECTACLES. 

ArtnÉvie  royale  de  Musique. — Auj.  2#,  le*  Prétendu a# 
paroles  de  M***;  avec  les  Pommiers  et  le  Moulin , musi- 
que de  l'un  et  de  l'uuirr  par  M.  Lemoyne. 

Th  A t tue  or.  la  Natios.  — Les  comédiens  fr  nça»  ordi- 
naire* du  roi  donneront , auj.  28,  la  29'  représ.  de  Char- 
tes IX , tragédie;  et  Ucurcuscment , comédie  eu  un  acte, 
envers. 

Théâtre  Italien. — Auj.  28,  la  Melomanie;  les  Etour- 
dis: et  le  Tableau  parlant . 

Theatre  di  Mossiur.  — Anj.  28,  la  49*  représ.  de 
l 'Homme  en  Loteiie,  comédie  en  deux  actes,  en  «ro;  la 
2*  représ,  del’/fc  enchantée,  opéra  fiançais,  musique  del 
signer  Bruni;  «t  l’ Epiméaide  Fiançais , coin,  en  un  ac'e. 

Thcatbk  du  Pal«is-Rotal.  — Auj.  28,  Esope  à la  fuit  e, 
comédie  en  un  acte;  et  r7«rcmnu,  en  üoisacies;  et  le£cf- 
gneur  supposé , en  doux  actes. 

CmQut  du  Palais-Rotal.  — Anj.  28,  concert , dans  le- 
quel on  exérulrra,  entre  autres  morinut , une  sympho- 
nie de  M.  Hiiyden , un  air  de  Pannrge , un  rondeau  de 
Sacekini,  une  symphonie  de  M.  Plnyel,  un  air  de  Penaud, 
une  scène  et  air  d'Anf-ssi  : ensuiic  bai,  dan»  lequel  on 
damera  le  Pas  de  irui*  de  Connu. 

PlTIJS  COMEDIES'  DI  S,  A.  R.  Mes.  La  CONTE  DC  De  St  JO- 
LAIS.  — Auj.  28,  ù la  salîe  des  été* es,  bouh-vart  do  Tem- 
ple, la  Fete  de  l' ,trqurbu>e , coni.  en  2 ades;  le  Menui- 
sier de  Bagdad,  opéi a-comique  en  un  acte;  et  les  deux 
Babillai  des , corn,  en  un  acte. 

Chauds  Danseurs  du  Roi.  — Anj.  28.  VhnnHete  Huissier; 
la  Gageure,  pièces  en  I acte;  le  Père  ttucheue,  en  deux 
actes;  et  Sophie  de  Brabant,  panl.  en  4 acies:  avec  des 
diveriis*meins,  et  divers  exercices  dan*  les  ent.  'actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DK  L’HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeur*  sont  à la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 

D’hier. 


Amsterdam  .....  52 


Hambourg 203  ‘ 

Londres. 27 

Cadix 451.14*. 


Madrid.  ....  45  1. 14». 

Gênes. 

Livourne.  ......  108 

L)on,  rois.  ...  1 J p.  j |» 

Cour#  des  effets  royaux . 

Primes . 4780,  22  p 

Loi.  d'avril,  1788,  à 6<>0liv.  le  billet.  .....  653,  54 

— d’octobre  4 400  liv.  le  billet 540 

Empr.  de  déc.  178 ‘J,  qnit.  de  fin 

— de  425  mi  II.  déc.  1784.  . 45$,  45,  44  f,  *,  $,  J,  ip 

— de  80  mil!,  avec  bulletins. 43p 

Quittances  de  finances  sans  bulletins. 18  p 

— Sur  lie* 16  16  p 

Bulletins. 60,  (il 

— Sortis 70 

Empiunt  de  novembre  4787. 725,  26 

Caisse  d’ese 8410,  12,  10 

— F.'-lami  ée. 

Bord,  de  la  caisse.  1655,  53,  52 

Quittances  en  échange  des  actions  dos  eaux  de  Paris. . . . 
Actions  nouv.  des  ludes.  928,  20,  22,  25,  30,  35,  40,  45, 

50,  45,  44.  40,  42.  41.  40,  38 
Assurances  contre  les  incendies.  ....  44»,  50,  55,  53 
— ■ A vie. 400,  5,  10,  42 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich , le  17  février.  — M.  le  duc  de  Wurtemberg, 
rous  le  nom  de  comlc  de  Hoheuhcim , accompagné  de  son 
épouse,  est  arrive  ici  le  14  après  midi.  Il  a visilé  la  biblio- 
thèque, et  s’est  rendu  le  soir  au  bal  public,  où  il  a ren- 
contré l'électeur  qui  lui  a donné  4 souper  dans  la  salle 
voi'ine.  Il  est  reparti  le  v5,  à midi,  sans  avoir  paiu  à la 
cour.  M.  de  Bulih-r,  son  ministre  à la  cour  devienne, 
était  arrivé  ici  deux  jours  avant  lui , et  ü est  reparti  ce  ma- 
tin pour  se  rendre  4 fi  destination. 

ÉTATS-UNIS/ 

De  fieto~  York , le  30  novembre.  — M.  le  général  Was- 
hington est  de  rcUrni  du  voyage  qu'il  a fait  dans  le  nord 
des  Etal*- Unis,  et  dans  lequel  il  a recueilli  partout  les  lé- 
moiitn«ges  les  plus  marqués  de  considération  et  de  respect. 
Il  a été  reçu  dan'  loo'es  les  parties  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre par  les  principaux  magistrats  ei  par  les  commandants 
de  la  milice,  à la  tète  de  leurs  détachements.  Ou  lui  a pré- 
senté les  adrcs'cs  les  plus  respect  oens-  s,  el  il  a répondu  à 
toute*  avec  autant  de  modestie  que  de  dignité.  C’est  sur- 
tout à Boston  qu’on  s’est  empressé  de  l'honorer  et  de  le 
fêter.  Ou  a élevé  sur  son  passage  des  arc*  de  triomphe  or- 
nés d'inscriptions.  On  a renouvelé  pour  lui  la  grande  pro- 
cession fédérale,  dans  laquelle  tous  les  arts  et  métiers 
étaient  représenté'  par  de»  emblèmes  analogues  à leur  pro- 
fession. M.  !e  vicomte  de  Pnnlevé»,  commandant  IVsca'lre 
du  roi,  et  plusieurs  officiers  de  cette  escadre,  décorés  de 
l’oidie  de  CMnnatu»,  se  sont  jo  nts  aux  membres  de  cet 
ordre  lor-qu  ils  ont  présenté  une  adresse  respectueuse  à ce 
président  des  Etal*-Unis. 

Ou  fait  régulièrement  la  cour  4 M.  le  général  Washing- 
ton n e fuis  par  semaine.  Il  ue  fait  de  visite  4 personne. 
Quand  il  arrive  au  *pecacle,  tout  le  monde  se  lève  pour 
le  recevoir;  s’il  vient  au  bal  public,  on  le  place  sur  un  so- 
pha.  Ou  accumule  autour  de  lui  toutes  le*  distinctions, 
tous  les  hommages,  avec  une  sorte  de  religion  civique.  En- 
fin l’aroom  de  la  patrie  a<  cueille  en  souverain  le  vertueux 
personnage  auquel  tous  les  citoyen»  affectent  de  devoir  l’é- 
temel bienf.il  de  la  liberté. 

Du  iO  décembre.  — Les  Etats-Unis,  n’étant  plus  agités 
par  des  discus-iona  politiques,  se  livrent  avec  empresse- 
ment aux  occupations  utiles.  Déjà  les  rilnvcas  aisés  ont 
formé  des  sociétés  pour  l’enrouragrmeol  de  l’agriculture  et 
des  arts.  On  travaille  d’un  autre  côte  4 perlVcÜDuuer  les 
coHég'-*  et  le*  écoles  publiques.  Enfin  il  s’est  formé,  pour 
l’abolition  de  l’esclavage,  une  société  qui  est  divisée  en 
quaLv  comités  : le  premier,  nommé  < otnifé  d'im-ptetion , 
est  clu.rgé  de  surveiller  la  conduite  des  nègres  libre*,  de 
maintenir  parmi  eux  la  sobriété,  l'honnêteté  et  les  autres 
vertus  'ocial-s;  un  second  comité,  sous  le  nom  de  Comité 
de  tnléle,  est  destiné  4 protéger  le*  jeunes  nègres,  4 leur 
procurer  le  nécessabe,  el  à • mpècher  qu'ils  ne  soient  ven- 
dus ; un  troisième  comité  s'appelle  le  Comité  d'éducation. 
Son  objet  est  de  diriger  les  écoles  nù  les  jeunes  nègres  sont 
obligé*  de  se  rendre  pour  apprendre  à lire,  4 écrire,  et  l'a- 
rithmétique; enfin , un  quatrièm-  cnmiié,  sous  le  nom  de 
Comité  d’emploi,  s’occupe  part  culîèrcmenl  du  soin  d’em- 
ployer les  Ingres  adultes,  suit  aux  travaux  des  campagnes, 
soit  4 ceux  de»  manue  l ure*,  qui  commencent  4 se  mul- 
tiplier sensiblement  dans  la  l’ensylvanle. 

M.  Jt-flcrson , ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Uni*  4 
la  cour  de  France,  est  arrivé  heureusement  4 Norfolk  en 
Viig  nie;  il  a reçu  les  compliments  du  maire  et  des  écb<- 
vin'  de  la  ville,  et  on  lui  a remis  en  même  temps  une  lettre 
du  président  des  Etats-Unis,  qui  lui  annonce  sa  nomina- 
tion 4 la  place  de  secrétaire  d’Etat  des  affaires  étrangères 
et  de  l’intéiieur.  On  ne  sait  pas  encore  si  M.  Jefferson  ac- 
ceptera celte  place,  4 laquelle  il  e*t  certainement  appelé 
par  le  vœu  unanime  de  toute  la  nation. 

FRANCE. 

De  Paris.  — Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  7 fé- 
iM  Série,  — Tome  111, 


vrier  1790,  qui  commet  M.  Lefer,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Ut-bourg,  pour  signer  le  coupon  d'intérêt  de  I emprunt 
de  80  millions,  décrété  par  i’A»*emhlée  nationale,  le  27 
août  dernier,  payable  au  lw  juillet  1790. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'élection  des  membres  du  corps  municipal  et  de l 
notables. 

Art.  !•*.  Les  administrateurs,  les  conseillers  e 
notables,  formant  un  nombre  de  deux  cent  quarante 
personnes  au  total,  et  l'immense  population  de  Pa- 
ris ne  permettant  pas  que  l’élection  île  ces  deux  cent 
quarante  personnes  soit  faite  conformément  au  ré- 
glement général  de  l’Assemblée  nationale  sur  les 
municipalités,  celte*  électiou  se  fera  de  la  manière 
suivante. 

II.  Après  les  élections  du  maire , du  procureur  de 
la  commune  et  des  deux  substituts,  chacune  des 
soixante  sections  assemblées  élira,  parmi  les  citoyens 
actifs  de  la  section  seulement,  quatre  membres  qui 
serontdestinésà  former  le  couseil-général  de  la  com- 
mune et  le  corps  municipal. 

III.  L'élection  se  fera  par  scrutin  individuel,  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

IV.  Si  au  premier  scrutin  la  pluralité  absolue  n'est 
pas  acquise  , il  sera  procédé  à uii  second  ; et , en  cas 
que  celui-ci  ne  fournisse  pas  non  plus  la  pluralité  ab- 
solue, il  sera  procédé  à un  troisième  scrutin  entre  les 
deux  citoyens  seulement  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  au  second. 

V.  En  cas  d’égalité  de  voix  au  second  et  au  troi- 
sième scrutins  entre  plusieurs  citoyens  ayant  la  plu- 
ralité des  voix,  la  préférence  sera  due  à l’Age. 

VI.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  soixante 
sections,  il  sera  envoyé  par  chacune  d’elles,  à l’hô- 
tel-de-ville,  un  extrait  du  procès-verbal  contenant 
les  noms  des  quatre  citoyens  élus. 

VII.  Il  sera  fait  une  liste  des  deux  cent  quarante 
citoyens  élus  ; elle  sera  imprimée  et  envoyée  dans  les 
soixante  sections. 

VIII.  Les  sections  seront  tenues  de  s'assembler  le 
lendemain  de  cet  envoi,  et  elles  procéderont  i la 
lecture  de  la  liste  imprimée  , à l’effet  d’accepter  la 
nomination  des  citoyens  qui  y seront  compris,  ou  de 
s’y  refuser  sur  les  motifs  qu’on  sera  tenu  de  proposer 
dans  l'assemblée,  et  sur  lesquels  il  pourra  être  pro- 
cédé au  scrutin, quand  il  sera  réclame  par  six  citoyens 
actifs  de  la  section. 

IX.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste, 
dans  chaque  section , seront  envoyés  à l’hôtel-de- 
ville,  et  les  citoyens  nommés,  qui  auront  été  refusés 
par  plus  de  moitié  des  sectious,  seront  retranches  de 
la  liste  sans  autre  information. 

X.  Les  sections  dont  quelques-uns  des  citoyens 
élus  auront  été  retranchés  de  la  liste,  procéderont, 
dès  le  lendemain  de  l’avis  qui  leur  en  aura  été  donné 
par  le  corps  municipal , à l'élection  des  membres  qui 
devront  remplacer  ceux  qui  auront  été  refusés.  Si  le 
citoyen  on  les  citoyens  refusés  lie  l'ont  été  que  par 
trente  sections,  il  leur  sera  accordé  huitaine  pour 
se  pourvoir  dans  1rs  sections  qui  les  auront  refusés; 
les  sections' 'dont  ils  seront  membres  ne  seront  tenues 
de  procéder  à leur  remplacement  qu'npres cette  hui- 
taine, et  dans  le  cas  où  les  sections  auraient  persisté 
dans  leur  refus. 
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XI.  tes  noms  des  nouveaux  élus  à la  place  des  ci- 
toyens refusé  seront  envoyés  dans  les  sections  pour 
y être  acceptés  ou  refusés  de  la  même  manière  que 
les  premiers. 

XII.  Après  que  la  liste  des  deux  cent  quarante  élus 
sera  définitivement  arrêtée,  les  soixante  sections  se- 
ront assemblées  de  nouveau,  à l’effet  de  procéder  à 
l’élection  des  soixante-douze  membres  du  corps  mu- 
nicipal, de  la  manière  suivante. 

XIII.  Chaque  section  procédera  à un  scrutin  par 
bulletins  de  liste  de  vingt  nomf  choisis  parmi  ceux  de 
la  liste  imprimée. 

XIV.  Si  les  bulletins  contiennent  plus  ou  moins 
de  vingt  noms,  ou  des  noms  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  la  liste  imprimée,  ils  seront  nuis. 

XV.  Le  résultat  (le  ce  scrutin , dans  chaque  sec- 
tionnera envoyé  à rhutel-de-vi|le;  et  ceux  qui,  sur 
le  recensement  général  qui  y sera  fait,  auront  la  plu- 
ralité du  quart  des  suffrages,  seront  membres  du 
corps  municipal. 

*VI.  Pour  le  nombre  des  membres  restant  à nom- 
mer, comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n'aurait  eu  la  pluralité  du  quarj  des  suffrages,  il  sera 
procédé,  dans  les  soixante  sections , h un  nouveau 
scrutin. 

XVII.  Ce  scrutin  sera  fait,  comme  le  précédent } 
par  bulletins  de  liste  de  vingt  noms,  choisis  parmi 
ceux  de  la  liste  Imprimée,  moins  ceux  qui  se  trouve- 
ront nommés  par  le  précédent  scrutin. 

XVIII.  Tous  ceux  qui,  par  l’événement  du  scrutin 
dont  il  s’agit,  réuniront  la  pluralité  du  quart  des 
suffrages,  seront  membres  du  corps  municipal. 

XIX.  Si  le  nombre  des  soixante-douze  membres  ne 
se  trouve  pas  rempli , comme  aussi  dans  le  cas  où 
aucun  membre  ne  se  trouverait  élu , il  sera  procédé , 
dans  les  soixante  sections,  à un  dernier  scrutin. 

XX,  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par 
liste  de  vingt  noms  choisis  dans  ceux  de  la  liste  im- 
primée , moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

XXL  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffi- 
sante A ce  dernier  scrutin  ; et  ceux  qui,  par  le  recen- 
sement général , sc  trouveront  l’avoir,  seront  mem- 
bres du  corps  municipal , jusqu’à  la  concurrence  des 
Soixante-douze  membres  dont  il  doit  être  formé. 

XXII.  En  cas  d’égalité  de  voix  pour  le  dernier  ou 
Ifs  derniers  des  soixante-douze  membres,  la  préfé- 
rence sera  accordée  aux  plus  àçés. 

XXIII.  Il  en  sera  usé  de  même,  lors  du  premier 
ou  du  second  scrutin , dans  le  cas  où  ces  scrutins 
présenteraient  soixante-douze  membres  et  égalité  <Iç 
yojx  pour  le  dernier  ou  les  derniers. 

XXIV.  En  cas  de  refus  d’un  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens élus  dans  les  deux  premiers  scrutins.  U en 
sera  usé  comme  s’ils  n’avaient  pas  eu  la  pluralité  re- 
quise pour  l’élection , et  leurs  noms  ne  concourront 
pas  dans  les  scrutins  suivants. 

XXV,  En  cas  de  refus  de  Iq  part  d’un  ou  de  plu- 
sieurs citoyens  élus  au  dernier  scrutin,  ceux  qui 
suivront,  aaus  l’ordre  des  voix  ou  de  l’âge , serout 
élus. 

XXVT.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  imprimée, 
qui  n’auront  pas  été  élus  membres  du  corps  munici- 
al , ou  qui  auront  refusé  de  l'être,  resteront  mont- 
res du  çoqseil-général,  en  qualité  de  notables. 


Extrait  de*  proces-verbaux. 

Le  procès-verbal  du  H au  i7  janvier  contient  i 
1*  Le  discours  prononcé  pur  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Vinrnines,  qui,  avec  le  maire  de  cette  commu- 
ne, est  venu  témoigner  sa  ►alLLotiou  d’élre,  par  le  décret  de 
l’assemblée  nationale,  enclavée  dans  la  banlieue  de  Pans, 
S*  L'extrait  delà  délibération  du  district  des  Cordeliers, 
qui  députe  & l'Assemblée  huit  de  ses  membres  pour  assister 
à la  discussion  de  l’affaire  de  M.  Dièrcs. 


8*  Le  récit  d’une  partie  de  cette  discussion,  dans  laquelle 
MM.  Rousseau  et  Grondin  se  sont  justifiés,  par  leurs  pou- 
voirs et  leurs  opérations,  des  torts  qu’on  leur  a reproches. 
Et  quant  à M.  Diêres,  l’assemblée  a été  satisfaite  de  scs 
raisons,  et  a permis  en  sa  faveur  l'affiche  d’un  placard 
dont  nous  avons  rapporté  l'extrait  au  n*  \ 8 de  ce  jouraa’. 

A*  Une  députation  de  MM.  les  comédiens  italiens,  qui 
viennent  demander  la  protection  et  la  bienveillance  <e 
l’assemblée.  M.  le  président  répond  par  un  discours  qui 
prouve  que  la  commune  est  convaincue  des  avantages  (pii 
résultent  pour  la  république  de  )a  culture  des  beaux-arts 
et  des  progrès  de  la  scène. 

5*  Le  discours  prononcé  pnr  M,  de  Beyssac,  capitaine 
de  la  garde  nationale  parisienne,  au  nom  des  ci-devant 
gardes-françaises  dan»  lequel  cc  brave  officier  exprime  la 
douleur  du  corps  d'avoir  apprit  que  deux  de  tes  membres 
s'étaient  trouvés  parmi  les  attroupés  des  Champs-Elysées. 
Nous  avons  rendu  èomple  de *•! événement  dans  le  temps. 
M.  de  Beyisao  a de  plus  prfoeoté  h l'assemblée  un  écrit 
intitulé  : Réflexion»  impartial*  »ur  le  régiment  de»  gar- 
de»- française» , par  un  soldat-citoyen, 

6*  Lecture  d’une  délibération  du  district  d«  Pères  Na- 
zareth, et  d'une  autre  des  Prémonlres , tendant  b deman- 
der que  rassemblé»!  ne  s’occupe  plus  que  de  la  rédaction 
du  plan  de  municipalité, 

7"  Députation  des  districts  du  Val-de-Grâceet  de  Saint- 
Jacques  du-IJsut-Pas,  pour  Taire  part  à l’assemblée  du  dis- 
cours de  M.  tic  Lùbre,  que  nous  avons  rapporté  dons  un 
de  nos  précédents  numéros. 

8°  Discours  de  M.  Boucher  d'Argi»  sur  ica  imputations 
(ailes  contre  lui  par  l'auteur  do  l'.inu  du  Peuple,  Nous 
avons  rapporté  daus  le  temps  l'arrêté  de  la  cmunmin?  h ce 
sujet, 

8*  Proposition  faite  par  un  de»  membre*  du  ras<cmblée, 
d’une  adt'eue  au  peuple*  pour  servir  d'anlidoie  aux  bro- 
chures incendiaires  dont  on  se  sert  pour  l'égarer. 

10°  Don  Tait,  au  nom  delà  commune,  de  la  couronne  ci- 
vique et  du  sabre  au  jeune  Anglais,  M.  Noehnw,  pour 
avoir  exposé  «es  jours  à Vernon  eu  faveur  de  M.  Planter, 
ainsi  que  nous  l'avons  rapporté, 

il*  Affiliation  de  la  commun*  et  de  la  garde  de  Vernon 
à celles  de  Paris. 

1 2*  Nomination  d’un*  députation  pour  s’informer  de 
l'état  de  la  santé  de  M.  Necker , et  en  rendre  compte  cha- 
que jour  à la  commune, 

13*  Dénonciation  du  n*  99  de  l'Jmi  du  Peuple.  L'aa- 
semblée  reooautuinde  à l'état-major  de  faire  arrêter  tous 
ceux  qui  crieront  celle  feuille,  et  ordonne  au  procureur* 
gyndic  de  la  commune  de  presser  auprès  de  M.  le  proet** 
rcur  du  roi  au  Châtelet  ('exécution  dis  décrets  de  prise  de 
corps  contre  M.  Marat,  auteur  de  ce  journal, 

IA*  Lecture  d’une  lettre  de  M.  lr  maire,  pour  engager 
l’assemblée  A prendre  en  eoo'-idéralion  un  emprunt  que 
1*  district  de  Popincourt  demande  d'étre  autorisé  à faire. 
L’assemblée  renvoie  la  demande  à l’administration. 

15*  Rapport  fait  par  M.  Boequillon,  des  démarchai  faitee 
par  lui  et  M.  Coromann,  pour  concilier  des  différents  éle- 
vés «Lins  la  municipalité  de  Belleville.  M.  Bo*quillon  con- 
tinue do  rendre  oompie  d’une  discussion  élevée  entre  le 
syndic  de  cette  commune  et  l'aide-major  delà  garda  uutio- 
uale,  pour  laquelle  discussion  oe  dernier  avait  été  assigné 
au  Châtelet.  Le  député  demande,  qu'attendu  l'activité  in- 
dispensable des  fonction*  de  cet  officier,  auxquelles  i'aiai- 
gnation  pourrait  porter  préjudice,  il  soit  mis  sous  la  sau- 
vegarde de  l'assemblée,  Arrêté  que  celte  affaire  serait 
envoyée  au  comité  de»  rapports,  et  que,  jusqu’à  ce  qu’on 
en  ait  entendu  le  rapport,  le» suites  de  ruv^ignatioii  seront 
lutpendue* 

Nous  prions  nos  leeteurs  d’observer  cette  décision , qui 
est  importante  et  juste. 

18*  Une  demande  de  Ùislls,  renvoyée  au  départemept 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

17*  Demande  faite  par  le  comité  des  rapports  de  rem- 
placer les  anciens  membres.  L’assemblée  les  prie  de  con- 
tinuer. 

18*  Lecture  d’un  mémoire  de  la  municipalité  de  Mcu- 
don , qui  demande  à faire  le  chef-lieu  d’un  district.  Arrêté 
que  le  mémoire  sera  envoyé  au  comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale, 

19*  L’assemblée  arrête  de  députer  douze  membres  â 
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r Assemblée  nationale,  pour  lui  porter  l'assurance  de  la 
soumission  de  la  commune  4 sou  décret  sur  le  département 
de  Paris. 

20®  Discussion  des  conditions  et  de*  formes  d’élection  du 
maire  de  Pari».  Nous  avons  rapporté  l'anrélé  daus  uu  de 
nos  précédents  numéros 

21*  Nomination  de  l'abbé  Mulot  à la  place  de  président; 
discours  prononcé  par  lui,  et  remerciement»  volé*  pur 
l'assemblée  A M.  Vermeil,  ex-président. 


DÉPARTEMENT  DES  SUBSISTANCES. 

Du  23  février.  — . Le  département  de»  subsistances,  sur 
l'invitation  du  district  des  Feuillants,  de  lui  faire  connaître 
l’état  des  blés  et  farines  cmmagaMnés  dans  le»  différents 
dépôts  de  la  capitale,  vient  d’en  rendre  compte  aux  com- 
missaires nommés  par  le  district , et  de  leur  donoer  les  dé- 
tails les  plus  satisfaisants  Â cet  égard. 

Il  résulte  de  la  visite  qu’ils  ont  fuiie  à l’Ecole-MUitaire, 
qu'il  y avait,  dans  ce  dépôt,  vingt-cinq  mille  six  cent 
trente-trois  sacs  de  farine,  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres  le  sac,  non  compris  trente  sacs  de  blé. 

Les  commissaires  ont,  de  plus,  reconnu  l'ordre  le  plus 
parfait  dans  la  tenue  de  ce  magasin,  tant  pour  la  vente  et 
l’achat  que  pour  la  conservation  des  farines. 

S'étant  transportés  ensuite  au  magasin  de  Saint-Martin- 
dcs-Champs,  ils  y trouvèrent  vingt  neuf  mille  quatre  cent 
quarante-neuf  quintaux  de  farine;  et  daus  leur  visite  4 
Saint-Victor,  six  mille  six  cent  trente-sept  sac»  de  froment, 
et  cent  vingt  sept  de  seigle.  Depuis  cette  époque,  il  est  ar- 
rivé quarante  mille  sacs  d'Irlande,  et  plus  de  soixante 
mille  sont  en  route,  tant  de  l'étranger  que  de»  province» 
du  royaume. 

Comme  les  boulangers  font  leur»  achat»  eux-mêmes  li- 
brement, et  fournissent  en  grande  partie  4 la  consomma- 
tion de  Paris,  les  grains  et  farines  ont  le  temps  de  s'accu- 
muler et  d’accroître  les  magasins,  lien  résultera,  parla 
suite,  que  la  ville  n’aura  plus  & craindre  ces  gènes,  ces  di- 
settes instantanées,  pareequ'ayant  toujours  devant  elle  un 
approvisionnement  considérable,  elle  pourra  soutenir  le 
retard  des  envois  ou  les  accident»  d une  mauvaise  ré- 
colte. 

Je  prendrai  occasion  de  ces  faits  pour  présenter  une  ré- 
flexion qui  en  est  une  conséquence  naturelle  : c’est  qu’on 
avait  voulu  tromper  le  public,  lorsqu'on  lui  avait  dit  que 
('administration  des  subsistances  ne  pourrait  jamais,  ainsi 
que  celle  de  la  police,  remplir  son  objet  et  satisfaire  aux 
besoins  de  la  ville,  entre  les  mains  d’Uommes  qui  n'au- 
raient pour  eux  que  des  lumière»  et  des  talents  purement 
littéraires.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  preuves  du  con- 
traire, et  cela  dans  un  temps  où  des  orages  politiques,  des 
factions,  lami'ère  publique  et  la  dissolution  de  tous  les 
pouvoirs  ajoutent  de  nouveaux  embarras,  de  nouvelle» 
difficultés  à l’état  naturel  des  choses. 

On  doit  cette  justice  à M.  de  Vauvilliers,  qu’il  s’est  con- 
duit dam  ledéparlemcnt  des  subsistances  avec  celte  mesure 
de  fermeté,  de  condescendance  et  d'activité  qui  assurent 
le  succès;  que  ses  premier»  pas  dans  l’administration  ont 
inspiré  la  confiance,  et  ramené  l’ordre  au  milieu  de  la  di- 
sette et  de  la  confusion  ; que,  sourd  aux  réclamations  in- 
sensées, et  fort  de  ses  principes  et  des  lumières  de  scs  col- 
lègues, il  est  parvenu  à concentrer  le  régime  des  subsis- 
tances entre  les  qjains  de  ceux  qui  en  doivent  connaître, 
et  l’a  débarrassé  de  cette  multitude  de  donneurs  de  pro- 
jets, d’aveugles  missionnaires,  dont  le  xèle  importun  et 
l’ignorance  impétueuse  ont  tant  de  fois  compromis  le  repos 
de  la  capitale;  ce  qui,  aux  yeux  de  tout  homme  public, 
paraîtra  une  grande  preuve  de  talent  publique. 

Ce»  vérités  ont  été  reconnues  par  le  district  des  Feuil- 
lants, qai  a voté  des  remerciements  I M.  de  Vauvilliers,  et 
a rendu  on  témoignage  public  de  U sagesse,  de  la  vigi- 
lance et  du  succès  de  son  administration. 

(Cet  article  ettdeM.  Peuchet.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Verdun.  — M.  Périn,  marchand  droguiste,  maire. 
Procureur  de  la  commune.  M.  Paillet,  avocat.  Substitut, 
M.  Ci  os  je  an,  procureur.  Officiers  municipaux  : 1IM.  Gcor- 


gia  l'aîné,  avocat i Lambry,  marchand;  Vlard»,  marchand 
chapelier:  Devaux,  marchand;  Christophe,  imprimeur  du 
roi;  Dresch,  ingénieur  des  fortification» | Logènhtière, 
avocat;  Garé  61»,  marchand;  Mcury  fils,  architecte;  da 
Péronne,  Liéuard,  avocats. 

Lueignan.  — II.  Alexandre  Gourjeault,  chevalier , sei- 
gocor  d’Àoglc,  maire.  Officiers  municipaux  ; MM.  Jean 
Pignoux,  notaire  royal;  Philippe  Trlbcrt,  marchand; 
François- Alexis  Naudeau,  procureur;  Pierre-Zacünrie 
Nau  de  la  Sauvag.  re,  notaire  royal;  Quinefatilt,  maître 
en  chirurgie.  Procureur-syndic,  M.  Prospcrt  Vaugelade, 
ancien  lieutenant  de  maire* 

Citudfbee. — M.  Héry,  maire.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Liquel,  avocat  Officiers  municipaux  i MM.  Lé- 
vesque, avocat;  Jean-Pierre  Deschamps,  Busiquet,  Jul- 
lien,  notaires;  Durai  fil».  Secrétaire,  M.  Barré,  qui  l’était 
de  l'ancienne  municipalité. 


COUR  DU  CHATELET  DB  PARIS. 

Du  27  février  au  matin.  — M.  Bosscnct,  inspecteur  ds 
police , a transféi  é cette  nuit,  des  prisons  de  la  ville  d’Ams- 
terdam en  celles  du  Châtelet,  mademoiselle  Chavct , com- 
pilée de  MM.  Marin,  Dautun  dcChampefosetGrandinai- 
son.  La  république  de  llollaude  ayant  eu  vent  que  cette 
particulière  était  dans  les  Etats  avec  les  projets  de  faire  fa- 
briquer du  papier,  daus  le  corps  duquel  on  lisait  ces  mots  ; 
Caisse  d’escompte t a cru  devoir  s'assurer  d'elle,  et  en  in- 
stiuire  le  ministère  de  France,  qui  a euvové  M.  Rosscucl 
pour  l’arrêter.  Il  a éprouvé  liés  peu  de  difficulté»,  et  on 
lui  a favorisé  son  passage  dans  toutes  les  ville*.  Il  a ap- 
porté avec  lui  les  moules  avec  lesquels  on  devait  faire  ce 
papier. 

Mademoiselle  Chavct  a été  amenée  4 b barre  de  ce  tri- 
bunal. M.  de  La  Huproye,  rapporleur,  instruisant  l’affaire 
des  fhux  billets  de  caisse  d’escompte,  lui  a lu  différentes 
pièces  de  procédure  faites  contre  elle  dans  la  ville  d'Ams- 
terdam, et  plusieurs  lettres  saisies  sur  elle  été  son  adresse, 
et  Souscrite»  Comte  de  TiUy,  avec  lequel  elle  paraivsait  en 
correspondance  pour  la  fabrication  du  papier  propre  à la 
contrefaçon  des  billets  de  caisse.  La  lecture  rapide  des  piè- 
ces ne  nous  a pas  ncrmis  d’en  faire  un  extrait.  On  a fixé 
1 Interrogatoire  de  1 accusée  4 mardi  prochaiu. 

AT.  B.  Les  faux  billets  verts  sont  reconuaissabfc»  en  ce 
qu’ils  soûl  presque  tous  côtés  f*  454. 

On  doit  juger  aujoui  d'hui  l’affaire  de  M.  de  Betenval. 


LITTÉRATURE. 

Lettre  à un  père  de  famille  sur  Ut  petite  spcdacUt  de 
Parist  par  un  honnête  homme.  A Paiis,  chez  il.  Gar- 
nery,  libraire,  quai  des  Augustin».  1789.  Brochure  iu-8- 
de  46  pages. 

t Les  petits  spectacle*  sont  certainement  dangereux  4 plu» 
d’un  titre,  et  nous  ne  sommes  point  étonnés  qu’un  hon- 
nête homme  ait  prb  b plume  pour  en  convaincre  les  pères 
de  famille  et  les  gens  de  bien  qui  ont  4 cœur  les  réforme» 
utiles.  Peut-être,  dira-t-on,  qu’au  milieu  des  réformes  im- 
portantes dont  on  s’occupe  aujourd'hui,  celle-ci  n’est  que 
d’on  intérêt  bien  médiocre;  mais  s'il  est  vrai  que  les 
mœurs  sont  b base  de  la  prospérité  de*  empires,  s’il  est 
vrai  que  les  plus  sage*  législateurs  ont  toujours  regardé 
l’éducation  publique  et  tous  les  établissements  qui  influent 
directement  sur  l'opinion,  le  goût,  la  conduite  et  les  tra- 
vaux du  peuple,  comme  no  des  premiers  objets  de  leurs 
soin»,  il  but  convenir  que  les  petit*  spectacles  méritent 
plus  qu’on  ne  pen-e  l'attention  de  l’administration. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  dangers  physiques  qu’ïli 
offrent  4 ton*  ceux  qui  les  fréquentent,  tels  que  b possi- 
bilité d'un  incendie,  les  vapeurs  pestilentielles  qui  s’exha- 
lent nécessairement  lorsqu’une  multitude  d’hommes,  de 
tons  les  sexes,  de  tou*  le*  âges  et  de  tous  les  tempéra- 
ment» se  trouvent  rassemblés  dans  une  salle  toujours  trop 
petite , et  où  les  places  ont  été  calculées  par  la  cupidité. 
Ces  dangers  leur  sont  commun»  avec  les  autres  spectacles, 
excepté  cependant  qu’ils  sont  plus  combustibles;  que  les 
issues  en  sont  plus  étroites,  et  que  l’air  qu’on  y respire 
doit  être  encore  plus  malsain.  « Quel  effet,  dit  l’auteur» 
doivent  produire  sur  les  assistants  les  vapeurs  pestilen- 
tielles qu'exhalent  les  corps  de  tant  d’hommes,  voués 
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la  plupart  au  libertinage,  et  maiades  des  suites  qu  il  a 
toujours!  » 

Pourquoi  faul-il  que  ces  danger*  soient  1rs  moindres  de 
ceux  auxquels  on  est  et  posé  en  fréquentant  les  petit»  spec- 
lacles?  L'auteur  n’a  pas  de  peine  a démontrer  combien  ils 
sont  funestes  au  goût  : et , afin  d’inspirer  un  mépris  dura* 
ble  pour  les  pitres  qu'on  y représente,  il  eu  fait  connaître 
quelques-unes  des  plus  vantées.  En  listnl  l'extrait  de  ces 
détestables  ouvrage*,  on  ne  peut  pas  se  persuader  qu’ils 
aient  autan!  de  succès,  et  cependant  r en  n'est  plus  irai. 

Mais  ces  élablbsenunls  offensent  encore  plus  les  mœurs 
que  le  goût.  « Tout  y respire  la  corruption,  dit  l’anonyme, 
tout  y est  scandale.  Les  acteurs  sont,  les  uns  d’un  âge 
mûr,  les  autres  d«-s  enfants;  les  premiers  sont  l’espèce 
d’hommes  la  plus  vile  qu’il  y ail  4 fans...  Ceux  qui  sont 
plus  jeunes,  les  enfants  même,  ne  leur  cèdent  qu’en  ex- 
périence, non  eu  émulation.  Je  fus  admis  avec  quelque 
difficulté,  il  e*t  vrai,  à la  répétition  d’une  comédie  et 
d’un  ballet.  Une  viie  iudigiiàli>  n s’empara  de  im»i  quand 
j’eniendis  les  leçons  que  l’on  donnai  à ces  petits  garçons 
et  à ces  petites  filles.  De  pi  étendus  main  es  de  goût  leur 
apprenaient  comment  il  faut  prononcer  lis  équivoques; 
comment,  dans  ces  occasion- , les  gestes  doivent  être,  tan- 
tôt d'accord  avec  la  physionomie,  tantôt  eu  contradiction 
apparente  Bvec  elle;  comment,  en  appuyant  sur  certaines 
sylfiibes,  on  forme  un  sens  obscène.  C’étairnl  des  moyens 
d’impudicité,  présentés  sons  des  termes  ordinaires.  Au 
baMet,  ce  fut  pis  encore....  Contenez  que  des  élèves  si 
endoctrinés  doivent  faire  de  rapide*  progrès  ; aussi  les  vo'l- 
on  disputer  au  théâtre  d’intelligence  el  de  hardiesse  avec 
les  personnes  faite*.  Ils  conçoivent , il*  sentent  les  allégo- 
ries 1rs  plu*  raffinées...  À la  vérité,  quelqursspectafi  urs 
ftoulfr  lit  de  c**5  -uccès,  qu’ils  regardent  comme  autant 
d’oui  rages  faits  à la  nature.  La  pitié  *e  mêle  clin  e'firà  la 
colère,* lorsque,  sur  lefninl  de  c***  enfant*,  ilsrcmarquenl, 
& travers  l'audace  et  la  malice  qui  déjà  renforrenl  leurs 
traits,  un  resle  louchant  d’ingénuité,  douce  vertu  de  ce! 
Age.....  L’h'ndniie  nous  apprend,  en  rougissant,  que  l’af- 
frenx  Tibère  f. lisait  servir  l’cufanee  m.  me  à ses  plaisirs; 
mais  ce  n’ét.ii:  pas  le  crime  de  Hume  entière  ; il  n'y  avait 
point  à Rome  de  remin-vous  autor  sé*,  de  lieux  privilégiés, 
de  foire*  où  l’on  exposât  cette  nouvelle  n»8tchnndi*e  bien 
parée,  arrangée  avec  ail,  où  le  riche  libertin  el  le  vieillard 
dégoûtés  vinssent  .dicter  à ses  parents  l'innocence  d’une 
fille  de  dix  A onze  ans.  » 

L’auteur  achève  de  prouver  le  danger  des  petits  spec- 
tacles pour  les  mœurs,  la  santé  et  la  fortune  même  de*  ci- 
toyen* qui  y figii'eni,  ou  qui  les  fréquentent,  en  suivant 
leurs  auteurs  dans  le  cours  ordinaire  de  leur  vie,  eu  analy- 
sant quelques  pièces  qui  uni  complètement  réussi,  en  oxa  - 
minant  quel*  sont  ceux  qui  fréquentent  le  plu*  ce*  fieux 
dangereux,  el  la  conduite  qu'ils  y tiennent  ; en  répondant 
enfin  à toutes  les  objection*  qu’on  pourrai'  lui  faire,  même 
A celles  que  l’on  cite  le  plus  ordinairement,  d’après  les 
vues  de  la  police. 

Celle  brochure  est  certainement  l’ouvrage  d’un  bon  ci- 
toyen. On  l’attribue  A M.  Sel...,  profrveur  de  l'Univer- 
sité, qui  a déjà  bien  mérilé  de  sa  patrie  cl  de  la  littéra- 
ture, et  c’est  uue  obligation  de  plus  qu’un  lui  aura. 


LYCÉE. 

M.  de  Lacroix,  anrès  avoir  fait  connaître  la  constitution 
germanique,  a passé  A relie  de  la  Pologne.  Il  a fait  *eu tir 
rond  ien  le  privilège  d’élire  ses  rois  a été  funeste  A cette  ré- 
publique, et  surtout  A la  classe  de*  laboureurs  qui  sont 
ren  ies  tous  l'oppression  de*  grands , en  exigeant  des  suc- 
cesseurs de  Casimir  qu’ils  détruisissent  fi  s sages  régie 
ment»  que  ce  prince  avait  établis  en  faveur  des  paysans 
polonais. 

» C’est  ainsi , s’est-il  écrié,  û malheureux  peuple  ! qu’on 
se  joue  de  voire  misère  et  de  voire  fail-lessc,  lorsque  vous 
avez  la  Iftrlictè  de  demeurer  faible!  Les  grands  vendent  au 
roi  l’honneur  de  dominer  sur  «ux,  A la  condition  qu’ils  do- 
mineront sur  vous;  mais  il*  se  réservent  l'avantage  d'en- 
trer dan*  leur  conseil,  de  limiter  leur  puissant.-  ; ils  lui  in- 
terdisent la  faculté d’a  lenler  A leur  liberté.  Vous,  il*  vous 
mépriM-ut  trop  pour  j.miais  von*  permettre  de  leur  donner 
de*  tvi*.  Ils  veulent  exercer  sur  vous  un  pouvoir  sans  Ixir- 
ucs;  s'ils  vous  laissent  travailler  A la  terie,  c’csl  afin  d’en 


recueillir  les  fruits;  s’ils  consentent  Ace  que  vousevistiex 
dans  ce  qu’ils  appellent  leur  domaine,  r’est  A la  charge  de 
les  enrichir  de  vos  sueurs.  Si  un  seul  re,  roi  he,  si  le  moin- 
dre murmure  osait  s’échapper  de  voire  bou<  lie,  trembles, 
misérables,  qu’un  orgueil  farouche  n’abreuve  de  votre 
sang  cette  terre  que  vous  arrosex  de  vos  larme*;  sache* 
souffrir;  car,  si  vous  fuyez,  vous  serez  poursuivis  et  ra- 
menés *ur  ce  sol  qui  ne  produit  pour  vous  que  des  ronces. 
Vous,  v.itre  femme,  vos  enfants,  vous  ne  von*  appartenez 
pas:  vous  faite-  partie  de  la  tene  sur  laquelle  vous  végéfi  s, 
iiin-i  que  les  arbres  qui  y portent  des  fruit*.  Ce  proprié- 
taire, qui  est  pourtant  de  I..  même  nalute  que  vous,  n’al- 
fi-z  pas  vous  imagim-r  qu’il  soit  voire  semblable  ; il  e>l  votre 
mallre,  il  est  l’arbitre  de  tos  jour*;  s'il  vous  donne  la 
mort , uru-  légère  amende  sera  tout  au  plus  l.i  peine  de  son 
caprice.  Voyez,  en  iravei*ant  humblr  neiii  sa  cour,  ces 
servitrurs  qui  soignent  ses  chevaux,  qui  s'agitent  pour 
obéir  A scs  ordres,  qui  suivent  sc*  pa*;  n'allez  pas  croire 
non  plus  qu’ils  ne  soient  que  de*  hommes  comine  vous; 
ils  vmt  des  Nubie* , gages,  il  csl  vrai:  leur  esprit  n’est 
guère  plus  éclairé  que  fi*  vôtre,  mai*  c’est  fi<  fleur  de  la 
république,  vnus  n’rn  êle*  que  le  triste  feuillage.  Montés 
sur  des  chevaux  qui  n<-  sont  point  A eux,  bieut'l  ils  sc 
présenlemiil  A la  di.te  de  vo*  provinces;  ils  y siégeront 
fièrement , ils  élèveront  la  voix,  il*  menaceront , et,  s’ils  ne 
parviennent  pas  A être  ii-ernhies  de  la  diète  générale,  ils 
y enverront  des  palatins  qui  se  diront  représentants  delà 
nation. 

• Lorsqu’il  s’agira  de  l’élection  d’un  nouveau  monar- 
que, ils  accompagneront  leur  mallre,  ils  fortifier»  ni  scs 
di-s«*ins,  il*  feront  briller  leur*  sabres,  et  seront  disposes 
A donner  leurs  voix  .1  A prolonger  leurs  cris  eu  faveur  de 
celui  qui  aura  répandu  plus  d'argent  pamii  eux.  » 

Ce  tabl<  au  donne  une  juste  idee  du  ioi,  de*  palatin*, 
des  nobles  et  des  serfs  de  la  Pologm  . 

Apiè*  avoir  parlé  des  t roi  blés  o<  rationnés  en  Pologne 
parie*  dissident*,  M.  de  Larroix  a ainsi  lerminé  son  dis- 
couis  : • Nous  avons  stiéré  le  fanai i*mc,  mai*  nous  ne  l'a- 
vons pa*  lué;  il  respire eoenre  don*  nn*  provinces  méridio- 
nales, dont  le  climat  est  plus  favorable  à l'existence  de  ce 
monstre  sanguinaire;  ses  oiganes,  «omprimes par  la  ter- 
reur, retiennent  don*  ce  moment  son  souffle  impoi-ouré; 
mais  cr  lignons  qu’un  jour  il  ne  sorte  de  son  a*vuipi**c- 
meni,  et  que  son  réveil  ne  soit  IcrriHc....  Il  n’y  amait 
peut-être  qu’iiu  moyen  de  rané.<nlir  pour  jamais.  Oserai- 
je  l'indiquer?  ce  sciait  d’etfaccr  de  notre  langue  ces  mots 
de  eafbiitique»  el  de  pruietlanls , et  d’y  subs  i uer  ceux 
d’a.loratcuis  du  vrai  Dieu.  Eli  ! doit-il  y avoir  des  proies- 
tant*  dans  un  pays  «»ù  l'équité  prononce  el  où  1a  rai*ou 
obéit?  Que  nous  importe  aujoui d'hui  qu’un  citoyen  dé- 
voué A la  pallie,  fid' ’e  A sesdcvhiis,  rxart  A se*  engage- 
ments, rende  A la  Divinité  un  hommage  différent  du  nô- 
tre? Dan*  une  patrie,  c'e*l  aux  vérin*  civiques,  et  non  aux 
vertus  •eligieu-es.  que  de*  citoyens  éclairé*  doivent  coulicr 
les  charge*  publiques  et  déférer  les  honneur*.  • 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’nn  grand  nombre 
d’adresses  qui  expriment  respect,  reconnaissance  et 
adhesion  entière  a tous  les  décrets  de  I* Assemblée. 

— Un  député  de  Saint-Domingue  annonce  à l’As- 
semblée que  les  habitants  des  Cayes,  île  Saint-Do- 
mingue, lui  ont  adressé  uue  somme  de  4,400  livres, 
qu’ils  destinent  ait  soulagement  des  femmes  et  des 
enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  l'attaque  et  la  prise 
de  la  Bastille  ; il  prie  l’Assemblée  de  trouver  bon  que 
celle  somme  soit  déposée  entre  les  mains  de  AI.  le 
maire  de  Paris.  L’Assemblée  adopte  cet  avis,  et  té- 
moigne combien  elle  est  satisfaite  de  la  générosité 
des  colons. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Paris 
(M.  l'abbé  Alillot  portant  la  parole)  supplie  l’Assein- 
ülée  d’éiemlre  aux  juifs  domiciliés  dans  Paris  le  dé- 
cret qui  a déclare  citoyens  actifs  les  juifs  connus 
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sous  la  dénomination  do  portugais,  espagnols  et  avi- 
gnonnais. 

M.  le  Président  : L’ Assemblée  nationale  s'est  lait 
lin  devoir  sacré  de  rendre  à tous  les  hommes  leurs 
droits;  elle  a décrété  les  conditions  nécessaires  pour 
être  citoyen  actif  : c’est  dans  cet  esprit,  c’est  en  se 
rapprochant  de  ces  conditions  qu’elle  examinera, 
dans  sa  justice,  les  raisons  que  vous  exposez  d’une 
manière  si  touchante  en  faveur  des  juifs.  L’Assem- 
blée nationale  vous  invite  à assister  a sa  séance. 

— Une  députation  de  l’année  patriotique  borde- 
laise est  admise  à la  barre. — Nosseigneurs,  les  ci- 
toyensde  Bordeaux  ne  furent  pas  plus  lot  instruits  des 
périls  qui  vous  menaçaient  et  des  projets  formés  con- 
tre la  constitution  dont  vous  posiez  les  premiers  fon- 
dements, qu'ils  se  réunirent  tous,  sans  distinction 
d'état,  de  rang,  de  condition,  et  s’armèrent  pour  vous 
défendre  et  maintenir  votre  ouvrage.  Les  yeux  fixés 
sur  vos  glorieux  travaux,  ils  n'en  mesurèrent  l’é- 
tendue que  pour  mieux  seconder  vos  efforts.  Tou- 
jours prêts  à donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la 
nation  et  de  son  roi,  leur  conliance  eu  votre  sa- 
gesse est  égale  à leur  respect  pour  vos  décrets.  En 
vous  offrant  l'hommage  de  sa  reconnaissance,  en  re- 
nouvelant à la  loi  et  au  vertueux  monarque,  restau- 
rateur de  In  liberté  française,  le  serment  de  sa  fidé- 
lité» l’armée  patriotique  bordelaise  vient  déposer  ses 
alarmes  dans  votre  sein.  Le  vœu  unanime  de  cette 
grande  cité,  ne  peut  vous  être  présenté  d’une  ma- 
nière plus  soliuinelle...  Quelques  éerivaius  ont  ma- 
nifeste des  opinions  erronées  sur  la  traite  et  la  ser- 
vitude des  noirs.  D’autres  ont  hasardé  sur  notre 
commerce  d’Amérique  «les  idées  aussi  funestes  pour 
la  métropole  que  pour  les  colonies.  Ai  dents  à profi- 
ter de  tout  ce  qui  peut  favoriser  leurs  coupables  pro- 
jets, les  ennemis  du  bien  public  ont  propagé  ces  sys- 
tèmes dangereux,  et  soudain  nous  avons  vu  tarir  les 
sources  du  crédit  et  de  la  prospérité...  C’est  une  vé- 
rité démontrée  aux  yeux  des  politiques  les  moins  in- 
struits, que  les  colonies  ne  peuvent  subsister  sans  la 
conservation  dp  la  servitude  et  de  la  traite.  Il  est  éga- 
lement démontré  que  le  commerce  de  la  France  se- 
rait anéanti  si  les  colonies  cessaient  d’exister  pour 
elle,  et  pour  elle  seule.  Or  le  commerce  est  l’agent 
nécessaire  de  la  marine,  de  l’agriculture  et  des  arts. 
Ces  grands  ob  ets  de  l'économie  politique  forment 
un  tout  intimement  lié  dans  ses  parties.  L’abolition 
de  la  servitude  et  de  la  traite  entraînerait  donc  la 
perte  de  nos  colonies  : la  perte  des  colonies  porterait 
un  coup  mortel  au  commerce,  et  la  ruine  du  com- 
merce frapperait  d’inertie  la  marine,  l’agriculture  et 
les  arts...  Vous  avez  consacré,  nosseigneurs,  le  droit 
de  propriété;  mais  la  propriété  du  colon  ne  serait- 
elle  pas  anéantie  par  l’affranchissement  forcé  de  ses 
nègres,  la  plus  importante  de  ses  propriétés,  et  qui 
seule  peut  donner  du  prix  aux  autres?  La  propriété 
des  négociants  sera  il- elle  assurée?  Quatre  cent  mil- 
lions avancés  aux  colons  n’ont  pour  gage  que  leurs 
propriétés , leur  industrie.  Comment  le  négociant 
pourrait-il  s’acquitter  lui-même  envers  le  cultiva- 
teur, le  fabricant,  devenus  ses  créanciers?  La  ruine 
totale  de  l’empire  serait  la  suite  de  cette  effrayante 
révolution...  Les  grandes  rues  d'amélioration  qui 
vous  dirigent  nous  encouragent  encore  à vous  adres- 
ser nos  très  humbles  représentations  sur  la  compa- 
gnie des  Indes  et  sur  celle  du  Sénégal.  — Les  prit  i- 
léges  exclusifs  doivent  être  restreints  aux  objets  qui 
exigent  des  établissements  trop  dispendieux  pour  des 
particuliers  même  réunis  eu  association.  Mais  il  ar- 
riva presque  toujours  que  les  compagnies,  exerçant 
elles-mêmes  leur  privilège  avec  des  moyens  insuffi- 
sants, ne  firent  qu'arrêter  les  mouvements  et  les 
progrès  du  commerce;  vérité  démontrée,  surtout  à 
l’égard  de  ces  deux  compagnies  dent  toute  la  France 


s’empresse  de  vous  demander  la  suppression. — Nous 
respectons  l’ordre  que  vous  avez  établi  dans  vos  tra- 
vaux ; mais  en  attendant  que  vous  régliez  definitive- 
ment tous  les  intérêts  du  commerce  intérieur  et  ma- 
ritime, daignez  rassurer,  par  un  décret  solennel,  les 
colons  sur  leurs  propriétés,  le  négociant  sur  ses  opé- 
rations, le  propriétaire  sur  ses  créances,  le  cultiva- 
teur sur  ses  travaux,  le  manufacturier  sur  son  in- 
dustrie : daignez  surtout  rassurer  sur  ses  moyens  de 
subsister  cette  nombreuse  classe  d'hommes,  au- 
jourd’hui sans  occupation,  que  menacent  et  pressent 
toutes  les  horreurs  du  besoin...  11  est  instant  que 
vous  preniez  en  considération  nos  vives  alarmes.  Le 
décret  que  nous  sollicitons  de  votre  justice  vous  as- 
surera de  nouveaux  droits  à la  reconnaissance  de 
tous  les  bons  Français. 

— Des  députés  extraordinaires  des  manufactures 
et  du  commerce  de  France  avaient  aussi  été  admis  à 
la  barre.  Un  d’eux  prononce  le  discours  suivant  : 

Nosseigneurs,  la  mission  qui  fixe  auprès  de  vous 
les  députés  extraordinaires  des  manufactures  et  du 
commerce  de  France  ne  leur  a jamais  paru  plus  pé- 
nible qu'en  cet  instant,  où,  pressés  par  les  plus  puis- 
sants intérêts,  ils  sont  forcés  de  déposer  dans  le  sein 
de  votre  auguste  assemblée  les  alarmes  qui  se  répan- 
dent dans  les  ports  de  mer,  dans  les  manufactures  et 
dans  les  colonies.  Ces  colonies,  dont  les  consom- 
mations donnent  un  si  haut  prix  aux  produits  de  nos 
terres,  qui  procurent  du  travail  à plusieurs  millions 
d’hommes  occupés  dans  les  manufactures  ou  daus  le 
commerce  maritime;  qui  versent  en  France  210  mil- 
lions de  leurs  denrées,  ne  peuvent  être  cullivéesque 
par  des  noirs  nés  dans  des  climats  aussi  ardents  que 
celui  de  nos  Iles.  On  a souvent  éprouvé  si  des  Euro- 
péens pourraient  suppléer  ces  Africains,  et  l'expé- 
rience a démontré  qu'ils  trouveraient  leur  tombeau 
dans  ces  terres  brûlantes. 

Vous  avez  pensé , nosseigneurs,  dans  votre  sa- 
gesse, qu'avant  de  vous  occuper  du  régime  intérieur 
des  colonies,  il  fallait  que  le  vœu  de  tous  les  colons 
fut  complètement  exprimé;  mais  ce  qui  ne  peut  se 
différer  sans  le  plus  grand  danger  (meme  pçur  je  re- 
pos de  la  France),  c’est  de  rassurer  tous  les  individus 
que  le  commerce  des  colonies  alimente.  Des  écrits 
qui  se  répandent  et  s’accréditent  réveillent  parm/ 
nous  ces  débats  si  longuement,  et  peut-être  si  insi 
dieusement  élevés  par  les  Anglais  sur  la  traite  des 
nègres,  ce  commerce  qu’ils  font  avec  tant  d'avan- 
tage, et  qu’ils  conserveront  avec  tant  de  soin,  mal- 
gré le  projet  d'abolition  que  quelques  écrivains 
avaient  conçu.  L’effet  de  ce  projet,  qui  entraînerait 
la  perte  entière  de  nosfles,  répand  dans  le  commerce 
le  découragement,  dans  les  colonies  l’effroi,  et  parmi 
les  noirs  une  licence  qui  peut  devenir  funeste.  On 
vous  a instruits,  nosseigneurs,  des  excès  commis  à la 
Martinique;  les  nouvelles  de  Saint-Domingue,  la 
plus  riche  de  nos  possessions  lointaines,  ajoutent  aux 
alarmes  qui  s’étaient  déjà  répandues.  Des  méchants, 
excités  ou  envoyés  parles  ennemis  du  bonheur  de  la 
France,  y causent  une  effervescence  effrayante.  Les 
habitants  y tremblent  pour  leurs  propriétés  et  leur 
existence.  On  a saisi  des  hommes  accusés  et  convain- 
cus desédition;  et  ce  mot,  dans  un  pays  qui  renferme 
quatre  cent  mille  noirs  et  trente  mille  de  nos  conci- 
toyens seulement,  est  un  mot  terrible.  Ces  hommes 
bornés,  qui  u’apereoiventpas  qu’ils  seraient  errants 
et  subjugués  par  d’autres  maîtres  s’ils  employaient 
leurs  forces  contre  ceux  qui  les  gouvernent,  peuvent 
être  égarés  et  entraînés  par  une  fureur  aveugle. 

Les  députés  extraordinaires  n’étendront  pas, nos- 
seigneurs, ces  considérations  et  leurs  conséquences; 
vous  sentirez  que,  si  elles  sont  frappantes  en  droit, 
elles  le  sont  bien  davantage  en  politiuuc.  Nos  rivaux 
sont  attentifs  à tout  cc  qui  peut  tenarc  à diminuer 
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nus  forces  et  accroître  les  leurs  ; l'Angleterre  s'élève, 
par  son  commerce,  ù un  dégradé  puissance  effrayant;  . 
Ic  nôtre  languit  et  se  dessèche.  Nos  colonies,  nos 
possessions  dans  l'Inde,  nos  pêche*,  notre  commerce 
dans  In  Méditerranée,  ne  suffisent  pas  à notre  indus- 
trie et  à notre  population.  Nos  ateliers  sont  déserts, 
nos  ouvriers  gémissent  dans  une  inaction  désespé- 
rante. 

Si  des  nations  étrangères  envahissaient  encore 
notre  commerce  de  In  traite  des  noirs,  nécessaire  à 
l'accroissement  des  cultures  et  des  défrichements, 
qui  occupe  plus  de  deux  ceuts  vaisseaux,  et  dont  les 
ventes  s’élèvent  à (iO  millions,  elles  se  rendraient 
insensiblement  maîtresses  de  tous  les  approvision- 
nements des  colonies,  et  en  extrairaient  tous  les 
produits.  Dès-lors  ces  propriétés  précieuses  s'échap- 
peraient de  nos  mains  et  les  enricniraie  nt  <Je  nos  dé- 
pouilles. Au  lieu  d'accroître  nos  ressources,  serions- 
nous  n*sez  faibles  pour  les  restreindre,  assez  peu 
sages  pour  les  détruire,  au  milieu  du  peuple  le  plus 
actif  et  le  plus  industrieux  de  l'univers?  Les  députés 
extraordinaires  espèrent,  au  contraire,  nosseigneurs, 
que  vos  décrets  rassureront  les  agriculteurs  et  les 
ouvriers,  les  commerçants  et  les  colons.  Ces  décrets 
montreront  à des  rivaux  ambitieux  que  votre  sur- 
veillance embrasse  les  deux  hémisphères;  que  leurs 
projets  contre  le  bonheur  et  la  gloire  de  In  France 
seront  aussi  vains  qu'impuissants;  que  l'agriculture 
et  le  commerce  vont  devenir,  par  la  sagesse  de  votre 
constitution,  les  deux  grands  pivots  de  la  propriété 
nationale.  Ce  nue  Sully  et  Colbert  n’ont  lait  qti’é- 
bnucher,  vos  fois  le  consommeront;  et  sur  le  tronc 
d’une  sage  liberté  fleuriront  ces  deux  branches  im- 
mortelles de  In  prospérité  française.  Ceux  même  qui 
regrettent  les  faveurs  des  abus  que  vous  avez  pros- 
crits, trouveront  en  elles  des  consolations  et  de  no- 
bles ressources.  Ils  changeraient  rn  bénédictions 
leurs  don  tes  sur  In  restauration  complète  de  l'empire. 

• En  attendant,  nosseigneurs,  tous  les  bienfaits 
que  vos  travaux  promettent  à In  nation,  les  députés 
extraordinaires,  encouragés  par  la  preuve  que  vous 
avez  déjà  donnée  à l'égard  des  créanciers  ae  l'Etat, 
que  vos  sollicitudes  envers  tous  les  citoyens  s'éten- 
daient même  sur  leurs  craintes,  vous  supplient' de 
prendre  dans  votre  sagesse  toutes  les  mesures  con- 
vennbles  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  les  colonies,  et  de  décréter  que  l'Assemblée  na- 
tionale, considérant  que  les  colonies  ne  peuvent  être 
cultivées  que  par  les  noirs,  In  traite  continuera  d'en 
être  faite  par  les  armateurs  français.  • 

M.  i.e  Président,  au*  rfeu*  rtrpulations  : L’As- 
semblée nationale  reconnaît  les  rapports  multipliés 
du  commerce  avec  In  prospérité  du  royaume;  elle 
sait  surtout  ce  que  la  rranee  doit  à ses  travaux,  et 
elle  acquittera  à son  égard  la  reconnaissance  de  la 
nation,  en  lui  accordant  la  protection  la  plus  éten- 
due. Les  alarmes  que  vous  avez  cru  devoir  déposer 
dans  son  sein  ne  peuvent,  dans  aucun  temps,  être 
étrangères  à sa  sollicitude;  l'Assemblée  nationale  les 
pèsera  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice,  et  elle  s’oc- 
cupera d'accorder  1rs  grands  intérêts  que  vous  ve- 
nez d’exposer  avec  les  principes  de  U nouvelle  con- 
stitution. Elle  vous  invite  à assister  à sa  séance. 

— Une  députation  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine fait  hommage  à l'Assemblée  d’un  exemplaire  des 
ouvrages  imprimés  qui  contiennent  le  travail  de  cette 
Société. 

— Les  citoyens  et  gardes  nationaux  du  district  de 
Saint-Jacques- l'Hôpital  offrent  un  don  patriotique 
de  3,470  liv.  12  sous.  Ils  présentent  aussi  un  projet 
de  monument  en  l’honneur  de  Louis  XVI. 

—-Une  députation  du  district  des  Enfants-Rouges 
ndhère  à la  demande  faite  par  les  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  pour  les  juifs  résidant  dans  la 


capitnlr,  et  elle  fait  lecture  de  »a  lettre  suivante: 

• H.  le  président,  comme  citoyen  français,  j'ai 
l'honneur  d'offrir  à ma  patrie,  pour  mon  don  patrio- 
tique, deux  paires  de  boucles  d’argent  et  un  billet  de 
caisse  de  300  liv.,  avec  ma  soumission  de  payer  une 
pareille  somme  le  l «e  juillet  prochain  : quoique  ces 
deux  sommes  réunies  surpassent  le  quart  de  m<>n  re- 
venu, elles  ne  diminueront  rien  à ma  contribution 
ordonnée  par  le  décret  de  l'auguste  Assemblée,  le  6 
octobre  dernier, 

■ Mais  persuadé,  dans  les  circonstances  orageuses 
où  se  trouve  ma  patrie,  que  ce  n’est  pas  seulement 
d'argent  qu’elle  a besoin;  convaincu,  au  contraire, 
que  sa  tranquillité  et  son  bonheur  dépendent  essen- 
tiellement du  maintien  de  la  constitution  et  de  l'exé- 
cution des  décrets  de  nos  illustres  représentants, 
non-seulement  j’offre,  comme  soldat,  de  verser  la 
dernière  goutte  de  mon  sang  pour  contribuer  à la 
maintenir  et  à les  exécuter:  mais,  comme  citoyen, 
je  déclare  dès  aujourd’hui,  à la  face  de  la  nation  et 
en  présence  des  peres  de  In  patrie,  déchus  de  ma  suc- 
cession ceux  de  mes  heritiers  qui  peuvent  y préten- 
dre directement  ou  collatéralement,  non-seulement 
s’ils  étaient  assez  perlides  ou  assez  lâches  pour  cor- 
rompre ou  tenter  de  corrompre  quelques  citoyens, 
ou  se  laisser  corrompre  eux-mêmes  pour  entrer  dans 
quelques  complots  contre  la  nation,  la  constitution, 

I Assemblée  nationale  et  ses  décrets,  sanctionnés  ou 
acceptés  par  notre  aimé  et  respecté  roi,  mais  qui  ne 
les  soutiendraient  et  ne  le  défendraient  pas  aux  pé- 
rils de  leurs  vies, 

• Je  suis,  etc. 

■ Crochet,  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  bataillon  des  Enfants-Rouges.* 

M.  ***  : Je  demande  ra.ouniement  ù lundi  matin  de 
la  question  que  présentent  les  adresses  des  citoyens 
de  Bordeaux  et  1rs  députés  extraordinaires  du  com- 
merce, afin  qu’avant  de  s'en  occuper,  l'Assemblée 
connaisse  la  teneur  des  dépêches  que  le  ministre  du 
roi  a annoncé  avoir  reçues  de  Saiul-Doiningue  et  de 
la  Martinique. 

M.  Barnave:  Je  crois  instant  de  faire  demander  au 
ministre  le  paquet  venu  de  Saint-Domingue  à l’a- 
dresse de  l’Assemblée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées,  et  la  séance 
est  levée  à onze  heures  du  soir. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  27  AU  SOIR. 

Le  secrétaire  fait  lecture  d’un  1res  grand  nombre 
d’adresses  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, parmi  lesquelles  on  distingue  celle  de  la  cour 
supérieure  provisoi re  de  Rennes,  qui  annonce  qu’elle 
a consacré  les  premiers  moments  de  sa  nouvelle  exis- 
tence à exprimer  ses  sentiments  de  reconnaissance 
envers  l’Assemblée  nationale;  qu'elle  a juré  de  main- 
tenir l’exécution  de  ses  décrets;  qu’elle  a prêté  le  ser- 
ment civique,  ainsi  que  les  avocats,  procureurs  et 
autres  officiers  qui  lui  sont  attachés. 

— Un  membre  du  comité  des  domaines  rend 
compte  que,  dans  une  partie  de  la  Lorraine  alle- 
mande, et  principalement  dans  le  comté  de  Wllche, 
le  peuple  s'opposait  de  toutes  ses  forces  à l’exporta- 
tion des  bois  ues  domaines;  en  couséqueuce  il  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  instruite  que  quelques 
adjudicataires  de  bois  situés  dans  la  Lorraine  alle- 
mande éprouvent  des  difficultés  pour  l'exportation 
de  ces  bois  à l'étranger , quoique  la  faculté  leur  en 
ait  été  accordée  par  leurs  adjudications,  a décrété  et 
décrète  que,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  li- 
berté ou  sur  la  défense  de  l'exportation  desdils  bois, 
d’après  les  demandes  et  renseignements  des  assem- 
blées administratives  de  la  province,  la  lilierlé  de 
l’exportation  doit  continuer  d'avoir  lieu  dans  la  Loi- 
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raine  allemande  ; renvoie  les  conséquences  au  pou- 
voir exécutif  pour  procurer  l’exécution  des  adjudi- 
cations subsistantes.  - 
Ce  décret  est  adopté. 

— M.  de  Castcllane  fait  lecture  d’un  projet  de  dé- 
cret concernant  les  lettres-de-cachet,  contenant  neul 
articles.  Aucun  des  articles  n'est  décrété. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  et  un  autre  membre  pro- 
posent chacun  un  autre  projet  de  décret,  qui  u out 
pas  paru  remplir  les  vues  de  l’Assemblée. 

M.  de  Laïueth  propose  de  s’occuper  demain  di- 
manche du  rapport  du  comité  militaire  sur  l’organi- 
sation de  l’armée,  et  l'Assemblée  nationale  s'ajourne 
à demain  pour  s'occuper  de  cet  objet  important. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  moins  uu  quart. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  FÉVRIER. 

M.  l’abbé  de  Montesuuiou  est  proclamé  président  : 
SUr  700  votants  il  a obtenu  357  voix;  M.  de  Menou 
a réuni  317  sulTrages;  3G  voix out été  perdues. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  Croî, 
Guillaume  et  Merlin. 

— La  discussion  sur  les  rapports  du  comité  mili- 
taire esta  l’ordre  du  jour. 

M.  de  Brogme  ; La  manière  favorable  dont  vous 
avez  accueilli  le  travail  de  M.  Charles  de  Luineth, 
m’engage  à ne  pas  vous  présenter  celui  que  j’ai  pré- 
pare. Je  trouve  du  plaisir  à me  rallier  à l'opinion 
d’un  collègue  dont  les  succès  ne  peuvent  m’etre  ni 
indifférents,  ni  étrangers.  Je  me  bornerai  à appliquer 
les  principes  qu'il  a exposés. 

1°  La  paie  des  soldats  français  doit  être  augmen- 
tée. Je  ne  crois  pas  que  l’augmentation  de  20  deniers, 
proposée  par  le  comité,  soit  suffisante;  et  Je  pense, 
avec  M.  Lametli,  qu’elle  doit  être  portée  a 32  de- 
niers. Je  pense  aussi  qu'il  faut  en  faire  jouir  les  sol- 
dats le  plus  promptement  possible,  et  qu’avant  d’a- 
voir lixé  le  traitement  des  officiers,  il  soit  accordé 
aux  lieutenants  et  sous-lieutenants,  qui  sont  parve- 
nus eu a passant  par  tous  les  grades,  un  supplément 
d’appointements. 

2°  Le  code  des  peines  et  des  délits  militaires  doit 
être  modifié  par  des  changements  analogues  à ceux 
que  vous  avez  adoptés  pour  le  code  criminel. 

3°  L'avancement,  en  général,  doit  être  fait  avec 
égalité  et  d'après  l’ordre  de  l’ancienneté  de  service. 
Mais  les  Romains,  et  avant  eux  les  Grecs,  dimin- 
uaient les  services  éclatants  et  les  talents  supérieurs 
e l’ancienneté  des  travaux.  La  détermination  de  la 
proportion  qui  doit  avoir  lieu  à cet  égard  appartient 
au  roi;  elle  doit  être  moindre  dans  la  paix  que  dans 
la  guerre.  M.dc  La  Tour-du-Pin  a proposé,  dans  son 
mémoire,  de  destiner  la  moitié  des  emplois  supé- 
rieurs à la  vraie  supériorité  de  talents  : j’adopte  celte 
opinion;  mais  je  crois  qu’il  faut,  jusqu’au  moment 
ou  l'armée  sera  organisée  et  le  mode  d'avancement 
Üxé,  suspendre  les  nominations,  afin  que  l'ancien- 
neté obtienne  l'avancement  dont  elle  a droit  de  jouir 
dès  à présent.  Je  propose,  au  surplus,  d'attendre, 
pour  l'organisation  générale  de  l'armée,  que  le  mi- 
nistre ait  présenté  ses  vues. 

En  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  me  dé- 
fendre de  la  timidité  que  m'impose  mon  inexpérience. 
J’en  aurais  moins,  si  des  circonstances  malheureuses 
ne  m’avairut  séparé  de  celui  qui,  pendant  soixante 
ans,  a mérité  l'estime  générale  par  des  vertus  et  par 
des  succès  : maintenant  c’est  avec  tristesse  nue  je 
prononce  son  nom  ; je  le  prononcerais  avec  plus  de 
conltonce  si  sa  pureté  soupçonnée  ne  me  forçait  à 
combattre  l’opinion  publique  qui  l’accuse,  et  qu'au- 
tre fois  je  n’avais  qu’a  partager  pour  le  respecter  et 
l'admirer. 

Ou  applaudit  vivement. 

M.  de  Broglie  présente  un  projet  de  décret  dans 


lequel  il  comprend  les  objets  que  contient  sou  dis- 
cours. Il  y ajoute  seulement  que  nul  militaire  ne 
pourra  être  destitué  de  sou  emploi  que  par  un juge- 
meut  légal. 

M.  de  Montmorency  : Il  y a longtemps  que  la 
France  peut  se  glorilier  d'avoir  l'armée  la  plus  brave; 
elle  a le  bonheur  d'avoir  aujourd'hui  l'armée  la  plus 
patriote.  L’Assemblée  doit  la  rendra  la  plus  heureuse, 
la  plus  économiquement  utile,  la  plus  propre  à notre 
sûreté,  et  la  munis  propre  à compromettre  uoire  li- 
berté... Il  fout,  dans  celte  matière,  distinguer  ce  qui 
appartient  au  pouvoir  constituant  de  ce  qui  appar- 
tient au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  législatif  doit 
fixer  la  paie  de  l'armée,  consentir  les  sommes  desti- 
nées à son  entretien,  et  permettre  ou  défendre  l' in- 
troduction des  troupes  étrangères.  Le  pouvoir  con- 
stituant doit  considérer  l'armée  non  pas  dans  les 
détails  de  son  organisation,  ils  regai  dent  le  pouvoir 
exécutif,  mais  dans  ses  rapports  avec  les  citoyens, 
pris  collectivemement  ou  individuellement.  Sous  le 
rapport  des  citoyens  considérés  collectivement,  le 
pouvoir  constituant  doit  établir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  que  la  liberté  publique  ne  soit  pas  me- 
nacée ; il  doit  reconnaître  l’existence  des  tuiliers  na- 
tionales, qui  ont  pris  naissance  avec  la  liberté,  et  qui 
ne  Uniront  qu'avec  elle;  il  doit  exominer  si  les  mili- 
taires sont  responsables,  comme  1rs  mitres  agents 
du  pouvoir  executif,  et  si  le  pouvoir  législatif  peut 
statuer  sur  l'admission  des  troupes  étrangères  dans 
l’armée. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuellement, 
il  faut  que  la  liberté  du  citoyen  ne  soit  gênée  par  au- 
cune sÀluction  ni  violente  : l’idée  de  l'une  ou  de 
l’autre  porterait  une  juste  défaveur  sur  l'Etat  et  sur 
ses  défenseurs.  Il  est  nécessaire  d'assurer,  par  une 
loi  de  détail,  la  loi  déjà  prononcée  sur  le  recrute- 
ment par  enrôlement  volontaire;  mais  comme  cette 
forme  peut  être  modiliée  par  le  temps,  on  doit  laisse! 
aux  législatures  suivantes  la  faculté  de  la  changer.  Il 
faut  que  le  citoyen  devenu  militaire  ne  cesse  pas 
d'être  citoyen  et  d'en  exercer  les  droits  compatibles 
avec  son  état  ; il  faut  qu'il  ne  soit  pas  exposé  au  pou- 
voir arbitraire  ministériel;  la  constitution  doit  por- 
ter qu'aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  que  par 
un  jugement  préalable;  quand  je  dis  militaire,  j’en- 
tends les  officiers  et  les  soldats;  |<*s  barrières  insur- 
montables qui  les  séparaient  ont  disparu. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  d'examiner  la 
solde  militaire  dans  tous  les  grades,  les  règles  géné- 
rales de  l'avancement  cl  les  principes  de  la  discipline 
et  des  peines  militaires;  il  est  surtout  nécessaire  de 
statuer  promptement  sur  le  premier  objet.  Le  bon- 
heur du  soldat  doit  dater  du  premier  moment  où  rè- 
gne la  liberté  qu’il  a su  respecter  et  défendre  ; il  fout 
récompenser  son  patriotisme  courageux  par  l’espoir 
honorable  d’étre  cit  -yen  actif  après  quinze  ou  seize 
ans  d’un  service  sans  reproche.  — Je  conclus  à ce 
que  l’ordre  de  travail  proposé  par  M.  de  Lnmeth  soit 
adopté,  et  les  points  constitutionnels  précisément 
fixés,  en  renvoyant  cependant  nnx  comités  militaire 
et  de  constitution  ceux  qui  paraîtraient  susceptibles 
de  difficulté,  .rajouterai  seulement  en  amendement,', 
que  le  roi  soit  supplié  de  présenter  incessamment 
ses  vues  sur  l'organisation  de  l'urinée,  et  qu’à  dater 
du  l«r  mai  la  paie  du  soldat  soit  portée  à 0 s.  6 d. 
par  jour. 

M.  Dubois  de  Crancé,  après  avoir  examiné  les 
principes,  exposé  tout  ce  que  l'Assemblée  nationale 
doit  d'estime  et  de  faveur  à l’armée  française,  et  être 
entré  dans  les  détails  sur  les  dépenses  générales  et 

f»articulières,  et  établi  qu’il  faut  s'occuper  sans  dé- 
ni d'assurer  le  sort  des  militnires  en  France,  propose 
de  déclarer  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée; 
que  tous  les  ordres  nécessaires  à la  sûreté  publique 
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ne  peuvent  émaner  que  de  ïui  ; qu'il  appartient  au 
pouvoir  administratif  de  déterminer  le  nombre,  l’es- 
pèce, la  solde  et  le  traitement  des  troupes,  le  inode 
de  l'avancement,  les  retraites  de  tous  grades, jusqu'à 
celui  de  maréchal-de-camp,  et  les  rapports  de  1 ar- 
mée avec  les  milices  nationales  et  la  sûreté  publique. 
Il  doit  être  décrété,  en  conséquence,  que  le  comité 
militaire  se  consultera  avec  le  comité  de  constitu- 
tion et  avec  le  ministre  pour  l'application  des  prin- 
cipes, mais  que,  par  provision,  tout  militaire,  après 
vingt  ans  de  service  révolus,  sera  éligible,  même  à 
l’Assemblée  nationale. 

La  partie  la  plus  précieuse  de  la  vie  d'un  citoyen 
employée  au  service  de  la  patrie  est  un  titre  qui  équi- 
vaut bien  au  marc  d’argent.  A dater  du  1er  avril,  les 
lieutenants  et  sous-lieutenants  qui  auront  passé  par 
les  grades  inférieurs,  les  has-otiieiers  et  les  soldais 
jouiront  d’une  augmentation  de  paie, suivant  la  pro- 
portion proposée  par  le  comité  militaire.  Les  6 d.  de 
la  masse  pour  le  pain  seront  remis  aux  soldats.  Ln 
masse  générale  sera  augmentée  de  6 d.;  il  sera  fait 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre  un  compte 
extraordinaire  de  18  I.  par  homme;  sur  cette  masse 
générale,  3 s.  seront  donnés  par  chaque  lieue  à tout 
soldat  qui  ira  en  semestre  ; le  reste  sera  destiné  à des 
pensions  de  retraite.  Il  sera  statué  sur  le  sort  des 
capitaines,  des  ofliciers  supérieurs  des  corps  et  des 
officiers-généraux  quand  on  s’occupera  de  l'organi- 
sation générale  de  l’armée.  Après  s’étre  concerté  pour 
cet  effet  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité  de 
constitution,  le  comité  militaire  arrêtera  définitive- 
ment les  dépenses. 

M.  le  baron  de  Menou  présente  un  projet  de  dé- 
cret qui  obtient  de  très  grands  applaudissements,  et 
auquel  la  priorité  est  accordée. 

Voici  cependant  les  décrets  qui  ont  été  rendus  dans 
cette  longue  et  importante  séance. 

• Art.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’armée. 

• 11.  L’armée  est  essentiellement  destinée  à com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie. 

• 111.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume,  ni 
admis  au  service  de  l’Etat,  aucun  corps  de  troupes 
étrangères,  qu’en  vertu  d'un  acte  du  corps  législatif 
sauctiouué  par  le  roi. 

- IV.  Les  sommes  nécessaires  à l'armée  seront 
fixées  par  les  législatures  suivantes. 

- V.  Les  législatures  suivantes  ni  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu’a  cha- 
que citoyen  d’être  admissible  à tous  les  emplois  et 
grades  militaires. 

• VI.  Aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  de  son 
emploi  que  par  un  jugement  légal. 

• VII.  Tout  militaire  en  activité  conservera  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son 
service;  il  pourra  exercer  les  fonctions  de  citoyen 
actif  s'il  a d ailleurs  les  qualités  requises  par  les  dé- 
crets de  l’Assemblée  nationale,  et  si,  au  moment  des 
élections,  il  ne  se  trouve  pas  en  garnison  dans  le 
canton  où  est  situé  son  domicile. 

« VIII.  Tout  militaire  qui  aura  servi  pendant  seize 
ans,  sans  interruption  et  sans  reproche,  jouira  de  la 
plénitude  des  droits  de  citoyen  actif,  et  sera  dispensé 
de  la  nécessité  d’avoir  une  propriété  et  de  payer  la 
contribution  requise  pour  être  éligible. 

• IX.  Le  14  juillet  de  chaque  année,  tous  les  corps 
militaires  prêteront  le  serment  civique. 

« X.  Le  ministre  de  la  guerre  et  autres  agents  mi- 
litaires du  pouvoir  exécutif  sont  sujets  à la  responsa- 
bilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  sera  établie 
par  In  constitution. 

• L’Assemblée  nationale  décrète  également  comme 
article  constitutionnel,  qu’il  appartient  à chaque  lé- 
gislature de  statuer  annuellement  : lu  sur  les  som- 
mes a donner  pour  lu  dépense  de  l’armée;  3°  sur  le 


nombre  d’hommes  dont  l’armée  doit  être  composée; 
3<>  sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 4°  sur  les  règles 
d’admission  et  d'avancement  de  tous  les  grades;  5® 
sur  la  forme  des  enrôlements  et  les  conditions  des 
engagements;  6®  sur  l’admission  des  troupes  étran- 
gères au  service  de  la  nation  ; 7°  sur  les  lois  relati- 
ves aux  délits  et  aux  peines  militaires. 

• Décrète  en  outre,  l’Assemblée  nationale,  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présenter, 
le  plus  promptement  possible,  des  projets  de  lois  : 
1°  sur  l’emploi  des  forces  militaires  dans  l’intérieur 
du  royaume  et  sur  leurs  rapports  soit  avec  le  pou- 
voir civil, soit  avec  les  gardes  nationales;  2°  sur  l’or* 
ga  irisation  des  tribunaux  et  les  formes  des  jugements 
militaires;  3°  sur  les  moyens  d’augmenter  les  forces 
militaires  en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  ti- 
rage de  la  milice. 

• Décrète  enfin,  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
présenter  incessamment  à l’Assemblée  nationale  un 
plan  d'organisation,  pour  mettre  l’Assemblée  en  état 
de  statuer  et  délibérer  sans  retard  sur  les  différents 
objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

• L’Assemblée  nationale  décrète  de  plus,  que  la 
paie  de  tout  soldat  français,  à dater  uu  l*r  avril 
prochain,  sera  augmentée  de  32  d.,  en  observant  les 
proportions  graduelles  usitées  jusqu’à  présent  dans 
les  differentes  armes  et  les  différents  grades.  L’em- 
ploi et  la  distribution  en  seront  rails  ainsi  qu’il  sera 
déterminé  par  le  pouvoir  exécutif. 

La  suite  de  la  discussion  à demain. 


Le  mol  du  logogriphc  c»t  Amour,  dans  lequel  où  trouve 
or,  rum,  mur.  Omar, 

CHARADE. 

Souvent  dans  mon  premier 
Séjourne  mon  dernier, 

Et  dam  plut  d'un  quartier 
Un  signe  féodal  couronne  mon  entier. 


SPECTACLES. 

Académie  boyale  db  Mimqve.  — Auj.  !”  mars,  pour 
la  3*  capitation  des  acteurs,  A 'ephté , reine  d’Egypte,  pa- 
roles de  M.  Hoffman,  musique  de  M.  Lemoyne;  et  la  3* 
représ,  de  Télémaque  dan»  l'ilt  de  Calypso , ballet  héroïque 
ni  3 actes,  par  M.  Gardd. 

Théâtre  db  la  .Nation.  — Los  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  1#'  mais,  la  9#  représ.  de 
l'IIonnête  Criminel , drame  nouv.  en  5 actes,  en  vers;  et 
le  Bourru  bienfaisant , coin,  en  3 actes. 

Théâtre  Italien. — Auj.  i*rtnars,  l’Heureuse  Erreur  • 
et  la  lr*  repré<.  des  Brouilleries , corn.  nouv.  en  3 actes , 
en  prose,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  db  Monsieur.  — Auj.  !•' mars,  la  12  représ, 
des  Poètes  ridicules,  com.  en  1 acte,  en  vers;  la  33*  re- 
prés. du  Noureoudon  Quichotte,  oper a français,  musique 
del  signor  Zaccliaiclli  ; et  la  3»*  du  Souper  d’Henri  JC,  en 
i acte,  en  prose. 

Thbatbb  dl  Palais-Roy  au  — Auj.  1er  mars.  Us  Dé- 
fauts supposés,  com.  en  1 acte;  le  Soldat  prussien , en 
3 actes  ; et  Ricco , en  2 actes. 

Petits  Comédiens  db  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beau- 
jolais.— Auj.  !,Fmars,  à la  Salle  des  élèves,  boulevard  du 
Temple,  la  1**  représ,  de  Griffone,  opéra-bouffon  en  1 
acte;  la  Solitude,  com.  en  i acte;  et  te  Philosophe  imagi- 
naire , opéra  en  3 actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  l*rmars,  te  Temple 
de  l'Hymen,  panl.  en  2 actes;  l' Honnête  Huissier , pi»ee 
en  1 acte  ; Figaro  d Alger , en  2 actes  ; Figaro  d Madrid, 
en  ! acte;  l’Extravagance  amoureuse , et  les  Amours  de 
Madame  Martin , aussi  en  un  acte,  avec  des  divertuse- 
ments,  et  divers  exercices  dans  les  cnlr’actes. 

A mb ic u -Comique.  — Auj.  i,r  mars,  l'Artisan  Philoso- 
phe : les  Amours  du  Quai  de  ta  Ferraille , pièce  en  i acte; 
et  l'Homme  au  masque  de  fer,  panL  en  4 actes,  aux  des 
divertissements. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  17  février.  Le  prince  royal  vient 
de  se  concilier  l'estime  et  l'amour  des  Danois  par  un 
trait  de  bonté  qui  Hionore.  Ayant  appris  que  M.  de  Krogh, 
l’un  de  ses  gentilshommes  de  la  chambre,  Agé  de  vingt- 
deux  ans,  était  dangereusement  malade  de  la  petite-vérole, 
il  se  transporta  chez  lui,  seul,  à pied.  Après  lui  avoir  té- 
moigné toute  la  peine  qu’il  ressentait  de  le  voir  dans  cet 
état , il  lui  demanda  s'il  n’avait  pas  quelque  confidence  à 
faire  b son  amitié.  « Je  vais,  lui  dit  le  malade,  terminer 
une  vie  que  vos  bontés  m’ont  rendue  bien  douce  ; vous  y 
mettez  le  comble  par  la  nouvelle  marque  de  bienveillance 
dont  vous  daignez  m’honorer:  permeltez-moi  d’emporter 
au  tombeau  l'idée  consolante  que  mon  frère  me  rempla- 
cera à votre  service,  et  je  meurs  content.  * Soyez  tran- 
quille , lui  répondit  le  prince  royal  ; y espère  bien  roua  con- 
server ; mois  si  /avais  le  mat  heur  de  vous  perdre,  soyez 
sûr  que  vos  désirs  seront  satisfaits.  11  se  relira,  après  avoir 
donné  cette  assurance  bienfaisante  à M.  de  Krogh,  qui  est 
mort  environ  deux  heuies  après. 

La  cour  de  Madrid  vient  d'accorder  aux  propriétaires 
des  navires  danois  qui  furent,  arrêtés  par  des  vaisseaux  es- 
pagnols, pendant  la  dernière  guerre,  une  somme  de  cent 
mille  piastres,  pour  les  dédommager  des  pertes  qui  leur 
ont  été  causées  par  cette  détention.  Celle  somme  est  paya- 
ble en  trois  termes,  et  le  premier  est  déjà  acquitté. 

Le  prince  Charles  de  Hesse  se  propose  de  partir,  le  22 
de  ce  mois,  avec  le  prince  Frédéric  son  fils,  pour  retourner 
dans  son  gouvernement  de  Holsteio. 

PRUSSE. 

De  Brunswick,  le  11  février.  — Le  duc  Ferdinand  a 
fait  ériger,  dans  le  jardin  des  Francs-Maçons,  un  monu- 
ment b la  mémoire  du  duc  Léopold  qui  |>érit  dans  l'Oder. 
Ce  monument  consiste  dans  une  colonne  d’ordre  corin- 
**den , dégradée  par  un  violent  ouragan.  Celte  colonne  est 
surmonté)'  du  b«iste  du  prince  avec  une  couronne  de  chêne. 
Sur  le  piédestal  sont  placés  des  livres,  dont  deux  sont 
ouverts.  D’un  cdté,  se  présente  la  figure  d’une  femme  h 
genoux , qui  regarde  le  buste  du  prince,  et  le  montre  b un 
enfant  placé  b sa  droite,  et  qui  paraît  faire  des  efforts  pour 
monter  sur  la  colonne.  De  l’autre  côté,  on  aperçoit  la 
religion,  avec  l’urne  cinéraire  entourée  d'un  laurier.  On 
lit  au-dessus,  en  lettres  grecques,  le  nom  de  Léopold.  La 
religion  tient  dans  sa  main  droite  un  encensoir,  dans  l’at- 
titude de  socrifier  à sa  cendre.  — Les  trois  cùtés  sont  rem- 
plis d’inscriptions. 

Le  colonel  comte  de  Schmettau  a donné  un  capital  de 
40,300  rixdalers  pour  rétablissement  d’une  grande  maison, 
près  de  sa  terre  de  Garzau,  pour  des  soldats  invalide*.  On 
y en  recevra  autant  qu’on  pourra  en  entn  tenir,  avec  les 
intérêts  du  fonds  qui  restera,  déduction  faite  des  frais  de 
construction.  Chaque  invalide  sera  logé,  aura  uu  petit  jar- 
din , et  recevra  par  mois,  3 rixdalers. 

On  écrit  de  Berlin,  que  M.  le  marquis  Luccbeslni  est  re- 
tourné à Varsovie,  et  que  les  préparatifs  de  guerre  se  con- 
tinuent sans  relâche  dans  cette  capitale. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  46  février.  — Des  lettres  venues  de  Tan- 
ger à Cadix , et  dans  les  autres  ports  espagnols  de  la  Médi- 
terranée, avaient  inspiré  beaucoup  d’inquiétudes  sur  les 
dispositions  actuelles  de  l’empereur  de  Maroc.  Elles  por- 
taient, cii  effet,  qu’on  avait  arrêté  A Tanger  plusieurs  na- 
vires espagnols  qui  étaient  venus  chercher  des  cargaisons 
de  blé.  Voici  comme  on  explique  aujourd’hui  cette  déten- 
tion. L’empereur  de  Maroc,  en  permettant,  l’année  der- 
nière, l'exportation  des  grains  pur  le  port  de  Tanger,  avait 
limité  au  il  janvier  inclusivement  la  durée  de  celte  per- 
mission, C’est  ce  jour-là  même  que  les  officiers  chargés  de 
la  surveillance' du  port,  ont  déclaré  aux  capitaines  des 
navires  espagnols,  que  la  permission  de  l’empereur  n’ayant 
pas  été  renouvelée,  ils  ne  pouvaieut  pas  leur  permettre  de 
continuer  leur  chargement;  mais  le  consul  espagnol  a soU 

lr*  Série.  — Tome  III, 


licité  la  continuation  de  celte  facilité,  et  on  ne  doute  pas 
que  l’empereur  ne  consente  à l’accorder. 

PAYS-BAS. 

De  Bruselles,  le  24  février.  — Il  est  entré  cette  après- 
midi  dans  cette  ville  un  corps  d'infanterie  de  mille  hom- 
mes, avec  quatre  pièces  de  canon.  Ce  nouveau  renfort, 
qui  partira  demain  pour  Namur,  servira  à compléter  le 
quatrième  régiment  de  troupes  réglées,  conformément  au 
plan  auquel  on  s'est  arrêté,  de  faire  les  régiments  de  deux 
bataillons,  les  bataillons  de  sept  compagnie-,  cl  les  compa- 
gnies de  cent  six  hommes  chacune. 

M.  le  général  Van-der-Mocrss  est  pas«é  aujourd’hui 
par  Bruxelles,  où  il  ne  s’est  arrêté  que  deux  heures.  Il 
est  parti  pour  Menin,  où  il  ne  doit  rester  que  très  peu  de 
jours. 

LIÈGE. 

En  C Assemblée  de  messeigneurs  de  l’Etat  de  la  noblesse 

du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  S février 

4790. 

■ Messeigneurs  ayant  vu  la  supplique  à eut  présentée 
par  M.  Collardin,  bourgmestre  de  Visé:  ayant  eu  aussi 
communication  du  recex  «les  seigneurs  de  l’ Etat-tiers,  du 
5 du  courant,  déclarent  de  tenir  eu  surséance  la  cause 
dudit  M.  Colardin,  pendante  par-devant  le  tribunal  des 
Vingt-Deux,  pendant  le  teime  de  quinze  jours;  ordonnant 
à ce  dernier  de  leur  produire,  dans  huitaine  les  causes  et 
rai-ons  qu'il  a à alléguer  de  l'illégalité  de  la  forme  de  ce 
tribunal;  ordonnant  que  la  préicute  soit  communiquée 
aqx  deux  autres  Etals. 

s Par  ordonnance  de  mtsdits  seigneurs , J.  P.  Macis 
pro  Groutar*.  • 

En  C Assemblée  de  messeigneurs  de  C Etat-primafrr  du 

pays  de  Liège  et  comté  de  Looz , tenue  le  16  février 

1790. 

• Messeigneurs  ; ayant  eu  lecture  de  la  supplique  à eux 
présentée  par  M.  Collardin  : revu  les  recex  des  Etats  nobl«>s 
et  tiers  sous  les  dates  respectives  des  5 et  8 de  ce  mois,  vu 
aussi  le  recezdu  tribunal  des  Vingt-Deux,  du  41  courant, 
et  celui  des  seigneurs  de  l’Etal-tiers d’hier;  et  considérant 
que  le  tribunal  des  Vingt-Deux,  par  (Importance  perpé- 
tuelle de  son  Institution,  par  ses  rapports  indissolubles 
avec  la  chose  publique,  ne  peut  demeurer  un  instant  va- 
cant, sans  une  manifeste  infraction  de  no*  sacrées  paix  et 
constitutions,  d’autant  plus  fatale,  qu’à  chaque  instant  la 
sécurité,  la  propriété,  la  vie  même  des  citoyens  pourraient 
être  exposées  à la  merci  de  la  violence  et  de  l’iniuslice,  et 
ainsi  aux  menées  hors  de  la  loi , qui  ont  donné  lieu  aux 
paix  des  Vingt-Deux,  enfin  sans  crime  de  lèse-nation;  con- 
sidérant aussi  que  le  salut  public  est  la  première  des  lois, 
et  que,  dans  l’état  actuel  «les  choses,  il  ne  peut  s’agir  de 
discuter  et  décider  les  contestations  que  l’on  voudrait  faire 
naître  sur  les  nominations  faites  aux  pla«*s  des  Vingt-Deux» 
seloo  l’usage,  ou  sur  celles  qui  dériveraient  de  la  révolu- 
tion; observant  en  outre  que  la  stagnation  des  lois  et  l'i- 
nactivité de  leur  ministère  est  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
désoler  un  Etat,  et  que,  dans  les  circonstances  présentes, 
où  les  liens  de  l’ordre  public  sont  malheureusement  relâ- 
chés , ce  fléau  serait  ici  particulièrement  redoutable;  enfin, 
considérant  le  juste  et  constant  attachement  que  le  bon 
peuple  liégeois  a toujours  marqué  pour  la  conservation  du 
précieux  tribunal  des  Vingt-Deux , regardé  dans  tous  les 
temps  comme  le  boulevart  et  la  grande  sauve-gardc  publi- 
que contre  l’oppression  et  les  abus  d'autorité,  messei- 
gneurs  déclarent  de  reconnaître  le  tribunal  actuel  d« 
Vingt-Deux  pour  légitimement  existant,  de  regarder  ses 
jugements  pour  régulièrement  et  légalement  prononcés,  et 
qu’on  ne  peut  lVmpêcher  de  remplir  les  fondions  à lui 
confiées  par  les  paix. 

• Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs , M.  di  Grady.s 

MÉLANGES. 

Nous  croyons  faire  un  acte  de  patriotisme  et  de  justice» 
en  imprimant  dans  notre  feuille  une  lettre  qui  déjà  a été 


rendue  publique,  mil*  que,  suivant  nous,  on  ne  saurait 

assez  répandre  : puisse  l’exemple  de  son  auteur  être  enfin 
imité  de  ceux  qui,  trop  longtemps,  uni  cherché  les  bon* 
neurs  partout  où  ils  ne  peuvent  exister  en  effet  ! La  date  de 
cette  épltre  ajoute  vans  doute  beaucoup  à l’intérêt  qu’elle 
doit  Inspirer  psr  elle-même.  Il  est  beau  d’avoir  été  un  des 
premiers  à sentir  que  l'égaillé  entre  tous  les  hommes  assure 
seule,  la  liberté  de  tous  les  hommes. 

Lettre  de  AI.  lé  marqiii»  dé  Pillet  té  à M.  Leclercq,  no- 

tairé , ai  Pont^Saint^Maxence,  le  15  février  1790, 

■ Sons  attendre  le  réglement  définitif  de  l’Assemblée 
nationale,  sur  l'extinction  absolue  des  droits  féodaux,  je 
vous  prie,  monsieur,  de  procéder  en  mon  nom  à ce  qui 
suit;  je  m’en  rapporte,  pour  les  détails,  à vos  lumières  et 
fi  votre  civisme  connu. 

« Je  renonce  dès  aujourd’hui  à toute  espèce  de  servitude 
et  de  corvées  de  la  paît  des  habl'ant»  de  ma  terre,  que 
vous  connaisse!  beaucoup  mieux  que  mol;  et  je  ne  gar- 
derai que  les  trois  agneaux  qui  me  sont  dus,  pour  ma 
nia  petite  fille  afin  qu’elle  puisse  réaliser  l’idylle  de  ma- 
dame Deshoulières  : 

Hélas!  p ai  ta  moutons,  que  vous  êtes  heureus! 

• Je  me  soutiens  d’avoir  vu  dans  les  terriers  certaines 
redevances  bizarres,  n présentées  aujourd’hui  par  de  l’ar- 
gent i je  renonce  de  même  a ces  vieilles  perceptions,  dignes 
des  seigneurs  vandales  et  ostrogot  h». 

• Les  moulins , les  fours,  les  bunnaiités,  m'ont  toujours 
paru  le  privilège  le  plus  révoltant. 

s Renverses  les  fourches  p.itibulolres,  les  poteaux  éta- 
lonné* , les  encans,  qui  gâtent  de  si  doux  paysages,  et 
que  l'ont  voit  honteusement  partout,  jusqu’aux  portes  des 
églises  ; qu’elles  ne  soient  plus  environnées  de  res  litres  de 
deuil,  qui  donnent  à la  maison  de  Dieu  la  ceinture  de  la 
mort.  • 

«Plus  de  messe  au  château;  eonverllsset-en  la  fonda- 
tion au  profit  des  pauvres,  cl  nous  Irons  à la  messe  de  la 
commune. 

• Signes  aussi,  pour  moi,  la  renonciation  au  banc,  et 
surtout  â l’encensoir,  usige  impcriim  nt , pantomime  ul- 
tramontaine, dans  laquelle  le  prêtre  et  le  seigneur  jouent 
uu  rôle  qui  outrage  toutes  les  lois  de  lo  bienséance. 

• Quant  aux  cens  et  surcens,  on  assure  que  lu  diète  au- 
guste va  en  ordonner  le  rachat,  et  qu’il  aura  déterminé 
d’après  leur  étymologie.  Alors  le  vaciifice  que  le»  posses- 
seurs auront  & faire  aura  moins  de  mérite. 

« 11  faut  que  les  giands  propriétaires  renoncent  enfin  ù 
l’extravagante  prétention  de  vouloir  être  de  grands  sei- 
gneur», « l s’accoutument  à ne  plus  regarder  leurs  châteaux 
que  comme  leurs  maisons  d<  a champs. 

• S’ils  voulaient  y rélléchir,  ils  verraient  quMi  sont  au- 
jourd'hui plus  heureux,  plus  indépendant'  qu’ils  nr  furent 
jamais.  Vous  savex  qu’il*  avaient  autrefois  pour  maîtres 
tous  les  petits  tyrans  de  la  grandeur  ou  de  la  fiscalité.  Ici, 
c’était  une  capitainerie  dont  il  fallait  respecter  jusqu’au 
dernier  valet  des  chiens;  c’élail  un  homme  de  rohe  ou 
d'église,  bien  sùr  de  son  crédit,  avec  lequel  il  fallait  se 
garder  d'avoir  un  procès.  Là,  c'étaient  d 'éternelles  et  inex- 
tricables réclamations  de  la  part  du  domaine,  toujours 
juge  et  portie  daos  s*  propre  cause;  c’était  un  intendant 
auquel  vous  servies  d'éclu-ion  pour  arriver  au  ministère, 
et  qui,  dans  l'insouciance  de  son  étal,  vous  laissait  insul- 
ter et  fouler  psr  ses  subdèlegué*.  Qu’il  est  couaolaut  de 
n’avoir  désormais  à obéir  qu'à  la  loil 

• Je  u'oubliemi  jamais,  cette  i épouse  originale  de  Charles 
Stanley,  orateur  des  communes  de  Loailre*»  Je  le  voyais 
admin-r  les  écuries  de  Chantilly.  Il  ne  trouvait  pas  le  roi 
d'Angleterre  si  bien  logé  : mais  lorsque  je  lui  racontai 
l’exil  de  M.  le  duc  : OKI  me  dit-il  en  anglais,  voila  «ne 
lettré  de-eachel  qui  rapetiue  dé  moitié  ce  panthéon  de 
•écrou*.  • 


VARIÉTÉS. 

U.  le  vicomte  de  La  Châtre  ayant  bien  voulu  nous  assu- 
rer en  personne,  que  lu  motion  qu'il  avait  le  de'iein  de 
faire  à l’A'sem  filée  nationale  avait  été  défigurée  dans 
notre  journal,  il  rrnus  a témoigné  le  dê-ii  de  lu  voir  publier 

comme  il  l’avait  projetée  ; nous  nous  empressons  de  le  sa- 

Usfaire. 


Au  rédacteur. 

• J’ai  lu,  monsieur,  avec  surprise,  dans  le  Moniteur 
une  motion  que  j’avais  le  projet  de  faire  à l’Assemblée  na- 
tionale, mal*  défigurée  et  contourm-e.  On  vous  l’a  envoyée 
contre  mon  intention  : je  vous  atteste  que  je  ne  désirais 
point  être  imprimé;  mais  il  faut  pour  rétablir  la  vérité  de 
cette  motiou , et  je  vous  certifie  sur  mon  honneur  n’en 
avoir  parlé  à personne,  qu’elle  exprime  un  sentiment  que 
je  professai  dès  l'assemblée  dé  mon  bailliage  à Poitiers  ; et 
que,  quoique  très  peu  riche,  je  l’ai  publiquement  mani- 
festée ; j'a  (firme  encore  qu’aucun  parti  que  celui  de  ma 
conscience  ne  ma  conduit,  ni  ne  me  conduira. 

« A Paris,  le  28  février  1790. 

t Claudx,  vicomte  de  La  Châtre , député  du  Poitou,  a 
Motion  véritable  de  M.  le  vicomte  de  La  Châtré . 

Messieurs,  non-seulement  le  trésor  royal  est  épuisé  par 
la  non  levée  de»  impôts,  mais  le  commerce  est  dans  une 
léthargie  la  plus  profonde.  De  là  une  foule  de  malheureux 
sans  ouvrage,  et  dès-lors  sans  pain.  Rien  ne  prouve  mieux 
cetie  trlsie  vérité  que  le  nombre  des  mendiants  qui  vous 
arrêtent  dans  toutes  les  rues  : Il  est  bientôt  aussi  multiplié 
que  les  pavés  de  celte  ville  t Je  sois  Informé  que  les  villes 
de*  provinces  offrent  le  même  spectacle. 

L'affluence  des  matières  ne  vous  a pas  permis  encore  de 
prononcer  sur  le  sort  de  cette  eia*se  Infortunée,  la  plui 

digne  de  vos  regards Vous  croirez  de  votre  Justice, 

messieurs,  d’en  faire  désormais  l'objet  de  vos  premiers 
soins,  et  vous  jugerez  au**i  que  cette  législature  pouvant 
»e  prolonger,  t8  livre»  d’honoraires  qu’on  vous  attribue 
par  jour  deviendront  un  pnid*  Insupportable  pour  le  peu- 
ple sur  lequel  II  pèse  essentiellement,  et  |MÛt*étre  que, 
ias'é  de  nos  lenteurs , il  eu  résultera  des  fermentations  ca- 
pables de  troubler  vos  travaux. 

Pour  prévenir  un  aus«l  grund  mal  ( quoique  gêné,  mes- 
sieurs , dans  mes  affiiires  domestiques) , je  propose  à l'As- 
semblée la  renonciation  à la  totalité  de  nos  honoraires,  à 
compter  du  1er  mar4  prochain. 

Ceux  d’entre  nous,  favorisés  de  la  fortune,  laisseront  cet 
aliment  de  plu*  au  trésor  royal;  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
étant  arrnntumé»  à vivre  d'économie,  auront  fait  des  ré- 
serves suffisantes  pour  attendre  la  fin  de  nos  travaux.  Ja 
n'a  ai*  pas  eu  jusquMcf  I 'honneur  de  monter  à la  tribune  ; ce 
jour,  messieurs,  sera  le  plus  beau  de  ma  vie,  si  vous  dai- 
gnez décréter  un  (bible  sacrifiée,  qui  ne  peut  que  vous  ho- 
norer, et  je  le  demande  expressément. 


BULLETIN 

de  l’assemdlée  nationale. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  FÉTBISR. 

M.  le  Président:  J’ai  oublié d'annoncer  que  M.  de 
La  Luzerne  m’a  fait  remettre,  au  commencement  de. 
la  séance , une  lettre  et  des  pièces  relatives  à l'état 
actuel  des  colonies. 

M.  Charles  de  Lameth  demande  la  parole  snr  cette 
annonce.  — M.  le  président  la  lui  refuse.  — M.  de 
Lameth  insiste.  — Quelques  membres  prétendent 
qu’il  doit  être  rappelé  à l'ordre.  — La  parole  lui  est 
réservée  pour  le  moment  où  la  délibération  sur  le 
projet  de  décret  de  M.  de  Menou  sera  terminée. 

Ou  fait  lecture  du  premier  article  de  ce  décret. 

Art.  Ier.  • Le  roi  des  François  est  le  chef  suprême 
de  l’armée.  • 

M.  l’abbé  Malet  : Je  tous  prie  d’observer  deux 
choses  sur  cet  article  : !<>  Tout  peuple  qui  parle  de 
son  souverain  lie  l’appelle  que  le  roi;  c'est  ainsi  quo 
par  le  traité  de  Wcstplmlie  il  a été  décidé  que.  le  roi 
de  France  serait  appelé  par  toutes  les  puissances* 
2°  On  ne  doit  pas  se  borner  à dire  que  le.  roi  est  le 
chef  suprême  de  l’année;  vous  ne  feriez  de  votre 
souverain  qu'un  général  d'armée.  Je  propose  de  ré- 
diger ainsi  l’article  : • L’armée  de  France  est  entiè- 
rement et  uniquement  aux  ordres  du  roi.  • 

M.  Alexandre  Lameth  : J’adopte  la  première 
observation  du  préopinaut  ; mais  j’observe  que  la 
l nation  française  a un  roi  et  non  un  souveraiu;  1a 


souveraineté  réside  essentiellement  dans  le  peuple. 
Quant  ù la  seconde  observation,  elle  ne  peut  être  ac- 
cueillir ; elle  n'a  pas  meme  besoin  d’être  réfutée.  Si 
cependant  l'expression  si  naturelle  de  l'article  pou- 
▼oit  déplaire,  je  proposerais  de  dire  i * le  chef  su- 
prême des  forces  nationales.  ■ 

M.  Dubois  dk  Cbahcê  : Je  vous  prie  de  rôtis  rap- 
peler le  serment  que  vous  avez  fait.  Vous  avez  juré 
d’être  fidèles»  la  nation,  pnrceque  c’est  dans  la  na- 
tion que  réside  la  souveraineté;  tt  la  loi,  parceque 
la  loi  est  vraiment  le  souverain  d’un  peuple  libre; 
au  roi , parceque  le  roi , soumis  à la  loi  et  chargé  de 
la  faire  exécuter,  est  le  chef  suprême  de  la  nation. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  de 
Menou  sur  celle  de  M.  l’abbé  Maury. 

Ln  priorité  ezt  accordée  à l’article  de  M.  de  Menou, 
et  il  est  décrété  en  ces  termes: 

• Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée.  • 

L’article  suivant  est  adoptée  sans  discussion  ; il  est 

ainsi  conçu  : 

• II.  L’armée  est  essentiellement  destinée  à com- 
battre les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie.  • 

Ou  lit  l'article  111  ; en  voici  la  teneur  : 

Il  ne  peut  être  introduit  de  troupes  étrangères 
dans  le  royaume  et  dan*  l'armée  qu’en  vertu  d’un 
acte  du  corps  législatif , sanctionné  par  le  roi. 

M.  l’abbk  Maury  : Je  m’arrête  au  mot  introduil; 
il  est  absolument  vague.  Si  l’on  veut  parler  de  l’u- 
sage ancien  de  la  monarchie , d’admettre  des  étran- 
gers dans  les  troupes,  il  faut  dire  : nul  étranger  ne 
sera  admis  au  service  du  roi  ; mais  les  conséquences 
de  ce  décret  seraient  trop  importantes  pour  que  je  ne 
vous  présente  pas  une  réflexion  intéressante.  Il  n'est 
aucun  militaire  instruit  qui  u’ait  remarqué  que  In 
discipline  s’établissait  bien  mieux  dans  les  régiments 
étrangers  que  dans  les  nôtres;  sous  ce  point  de  vue, 
ces  corps  méritent  de  servir  de  modèle  a tous  les  ré- 
giments du  royaume.  Cette  remarque  n’est  nn*  de 
moi  ; elle  est  de  M.  de  Puvségur,  du  maréchal  de 
Saxe,  du  chevalier  Folard;  elle  appartient  à tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  t’armée. 

M.  le  comte  de  Sérf.kt  : Il  ne  s’agit  pas  ici  de  sa- 
voir si  les  troupes  étrangères  ont  été  utiles  à l’armée 
française;  leurs  services  sont  connus.  Il  s’agit  encore 
moins  de  les  comparer  à nos  troupes  pour  déprécier 
nos  troupes  ; il  faut  uniquement  décider  si  le  roi  a le 
droit  d'appeler  en  France  des  troupes  étrangères  sans 
le  consentement  du  pouvoir  législatif;  et  pour  peu 
qu’on  reconnaisse  les  principes , il  est  difficile  de  ne 
pas  adopter  l’article  présenté. 

De  légers  changements  sont  proposés , et  l’article 
ae  trouve  rédigé  comme  il  suit  : 

• Art.  III.  Il  ne  peut  être  admis  ni  introduit  au- 
cune troupe  étrangère  au  service  de  l'état,  qu’en 
vertu  d'un  acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi.  • 

Les  articles  IV  et  V sont  adoptés  sans  discussion. 

• IV.  Les  sommes  nécessaires  à l’entretien  de  l’ar- 
mée seront  lixées  par  chaque  législature. 

• V.  Les  législatures  suivantes,  ni  le  pouvoir  lé- 
gislatif, ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu’a 
chaque  citoyen  d'étre  admis  ù tous  les  emplois  et 
grades  militaires.  • 

L’article  suivant  est  mis  è 1«  discussion.  En  voici 
la  teneur  : ■ Aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  de 
ton  emploi  que  par  un  jugement  légal.  • 

M.  Chapelier.  Il  y a dans  le  projet  de  décret 
de  M.  de  Menou  un  article  qui  renvoie  au  comité  mi- 
litaire et  au  comité  de  constitution  le  travail  sur 
l'organisation  des  tribunaux  militaires  : je  demande 
que  celui-ci  soit  renvoyé  â ces  comités,  afin  qu'il 
reparaisse  suivi  de  tous  les  principes  qui  doivent 
l'accompagner. 

M.  Alexandre  de  Lametb  : Il  faut  bien  distinguer 


les  commissions  des  emplois  ; le  roi  pourra , sans 
doute,  retirer  une  commission  qu’il  aura  donnée; 
mais  le  sens  de  l’article  est  assurément  que  tout  mi- 
litaire qui  aura  ohteuu  un  rung  quelconque,  ou  par 
l'ancienneté  de  ses  services , ou  par  leur  éclat,  tic 
puisse  perdre  ce  rang  sans  un  jugement  légal. 

M.  Mathieu  db  Montmorency  : C'est  ici  la.  véri- 
table place  du  principe  constitutionnel  ; l’application 
de  ce  principe  peut  seule  être  renvoyée  au  comité. 

M.  de  Montlosikr  : J’insiste  sur  ce  renvoi,  par- 
cequ’il  serait  trop  dangereux  de  mettre  dans  la  con- 
stitution le  mot  emploi  avant  de  l'avoir  exactement 
déliai. 

M.  db  Noaiu.es  : Il  me.  semble  que  le  mot  deiti- 
luë  ne  laisserait  aucun  doute;  on  peut  craindre  que 
l'article  ne  soit  contraire  à la  discipline  militaire; 
mais  j’observe  qu'avant  d’être  destitué,  il  faut  être 
suspendu  de  ses  fonctions,  et  c’est  à cette  suspension 
que  se  borne  l elîet  de  la  discipline. 

M.  de  La  Rochefoucauld  appuie  la  motion  de 
M.  Chapelier. 

Le  renvoi  de  l’article  VI  aux  comités  militaire  et 
de  constitution  est  ordonné. 

L’article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

■ VII.  Tout  militaire  en  aetivjté  conservera  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service,  et  pourra  exercer  les  fonctions  de  ci- 
toyen 9f  lif,  si  d’ailleurs  il  réunit  les  qualités  requises 
par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  • 

M.  ne  Liancourt  : Si  j'ai  bien  compris  l’article,  il 
en  résulte  que  tout  soldat  qui  a les  qualités  de  ci- 
toyen actif  pourra,  quand  il  sera  rendu  chez  lui,  exer- 
cer 1rs  droits  attachés  à ces  qualités;  il  ne  faut  pas 
qu’une  disposition  soit  dangereuse  : tout  ce  qui  peut 
nuire  à la  société  ne  peut  être  juste.  Il  est  probable 
lie  les  régiments  seront  sédentaires  et  attachés  aux 
épartements;  dès-tors  ils  seront  le  plus  ordinaire- 
ment composés  d'habitants  de  ces  départements.  Les 
olficiers  pourront  abuser  de  leur  crédit  et  de  leur  su- 
périorité, soit  pour  se  faire  élire , soit  pour  diriger 
et  maîtriser,  dans  d’autres  vues,  les  élections.  Les 
soldats  ont  fait  un  engagement  par  lequel  ils  ont  re- 
noncé momentanément  a leur  liberté  et  à tous  les 
avantages  dont  la  constitution  trouverait  du  danger 
à leur  laisser  l’exercice. 

M.  db  Noailles  : Il  est  certain  que  vous  avilissez 
l’armée  en  la  chassant  de  la  constitution;  assurément 
elle  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  soldats  et  les 
officiers;  et  si  vous  privez  les  uns  de  l’exercice  de 
leurs  droits,  vous  en  privez  également  les  antres. 

M.  Charles  de  Lameth  : Et  vous  aurez,  sinon  très 
peu  de  bons  soldats,  du  moins  pas  un  seul  officier. 

M.  ne  Toulonueon  : Les  craintes  de  M.  de  Lian- 
court ne  pourraient  être  réalisées  que  dans  les  as- 
semblés primaires;  on  peut,  par  une  précaution  très 
simple,  éviter  les  dangers  que  redoute  le  préopinant. 
Je  propose  d'ajouter  à l’article  une  exception  qut  se- 
rait ainsi  exprimée  : « Et  si , au  moment  des  élec- 
tions, ils  ne  se  trouvent  pas  en  garnison  dans  le  can- 
ton où  est  situé  leur  domicile.  • 

L’article  VU  est  adopté  avec  cette  addition. 

On  passe  à l’article  VIII.  • Tout  militaire , après 
seize  années  de  service  , jouira  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  serait  pas 
sujet  à la  contribution  requise  pour  être  éligible.  • 

M.  de  Noaili.es  : Le  terme  de  seize  années  est  trop 
court;  il  faut  le  porter  jusqu'à  vingt  : c’est  à celte 
époque,  sans  doute,  qu'on  fixera  la  vétérance. 

M.  le  comte  de  Virieu  ; Il  est  certain  que,  dans 
les  précédents  décrets , vous  avez  fixé  les  conditions 
de  l'éligibilité;  il  est  certain  que  l'article  qu'on  pro- 
pose aujourd’hui  est  contraire  à ces  décrets;  il  est 
certain  que  vous  lie  devez  pas  ? déroger  légèrement, 
surtout  quand  ils  ont  été  rendus  avec  autaut  de  so- 
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lennité  que  ceux-ci;  tous  ne  le  devez  nas  dans  une 
assemblée  aussi  peu  nombreuse;  le  fut-elle  davan- 
tage, vous  ne  seriez  pas  autorisés  à déroger  à la  con- 
stitution. Je  demande  ensuite  si  l'article  remplit  vos 
tues;  il  faut  honorer  le  soldat;  mais  l’honneur  que 
vous  lui  conférez  est  la  plus  grande  de  toutes  les  ré- 
compenses : le  droit  de  cité  a été  estimé  nu  plus  haut 
point  chez  les  peuples  les  plus  jaloux  de  leur  liberté  ; 
tous  les  ans,  sur  une  armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes,  dix-huit  mille  hommes  obtiennent  leur 
congé;  il  est  vrai  que  tous  n’ont  pas  vingt  ans  de 
service;  mais,  après  un  temps  déterminé , le  nombre 
de  ces  derniers  se  trouvera  très  considérable.  Vous 
accordez  ce  droit  aux  soldats  pour  les  services  qu’ils 
ont  rendus  ; d’autres  classes  de  citoyens  sont  Utiles  à 
la  société;  elles  se  plaindront,  et  vous  serez  alors 
dans  le  cas  d’une  multitude  de  dérogations.  Pour- 
quoi prostituerions-nous  ainsi  le  plus  beau  de  tous 
les  droits?..., 

H s'élève  un  grand  murmure  dans  rassemblée. 

M.  LF.  Président  : L'opinant  voulait  sans  doute 
dire  prodiguer. 

M.  le  comte  de  ViiUEU  : J’adopte  le  mot  que 
M.  le  président  veut  bien  substituer  à mon  expres- 
sion. Vous  prodigueriez  ainsi  la  plus  haute  des  ré- 
compenses : il  faut  qu’elle  ne  soit  accordée  que  pour 
de  grands  services,  et  sur  la  demande  même  du  corps 
législatif. 

M.  le  marquis  delà  Galissonnière  : Comme  les 
ordonnances  avaient  lixé  la  vétérance  à vingt-quatre 
ans,  je  demande  qu’un  service  de  vingt-quatre  an- 
nées, sans  interruption  et  sans  désertion,  soit  néces- 
saire pour  jouir  des  avantages  que  propose  l'article 
proposé. 

M.  Alexandre  de  Lametu  ; Il  me  semble  que  le 
terme  de  seize  années  présente  de  plus  grands  avan- 
tages ; les  congés  sont  de  huit  ans  ; si , au  bout  de  ce 
terme,  le  soldat  voit  qu’il  lui  faut  encore  douze  an- 
nées pour  acquérir  les  droits  de  citoyen  actif,  il  se 
déterminera  diflicilement  à renouveler  son  engage- 
ment, et  vous  vous  priverez  de  militaires  consom- 
més, qui  font  la  force  de  nos  années.  Celui  qui,  pen- 
dant seize  ans,  s’est  consacré  au  service  de  sa  patrie, 
et  qui  lui  a fait  le  sacrifice  de  sa  liberté,  mérite  bien 
de  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Je  pense  ce- 
pendant qu’on  pourrait  borner  l’exception  aux  con- 
ditions relatives  à la  contribution  et  à In  propriété. 
Si  l’exception  était  générale,  il  pourrait  amverqu’un 
soldat,  en  quittant  le  service,  entr.it  dans  l’état  de 
domesticité  ; et  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à 
priver  des  droits  de  citoyen  actif  les  hommes  dans 
cet  état,  existeraient  encore  pour  lui. 

M.  Barnavf.  : La  demande  de  M.  de  la  Galisson- 
nière  tend  à anéantir  les  dispositions  du  décret. 
Beaucoup  de  militaires  pourraient  succomber  sous 
les  fatigues  de  leur  état  avant  de  parvenir  au  mo- 
ment où  ils  recueilleront  l’honorable  récompense  de 
leurs  services.  J’ajoute  à l’appui  de  cette  observation, 
que  vous  ne  permettrez  pas  sans  doute  des  engage- 
ments à un  âge  aussi  peu  avancé  que  celui  où  il  est 
à présent  permis  d'en  contracter. 

M.  Charles  de  Lameth  : Je  ne  connais  pas  déplus 
grands  moyens  d’attacher  au  service , et  de  foire 
sentir  tous  les  avantages  du  droit  politique  de  ci- 
toyen actif  que  eelui  qui  vous  est  offert  par  l’ar- 
ticle VIII. 

Cet  article  est  adopté,  en  y ajoutant  seulement 
ces  mots  : • de  service  sans  interruption  et  sans  re- 
proche. • 

M.  l’abbé  de  Bonneval  : Je  demande  si  le  décret 
aura  son  effet  pour  les  soldats  qui  auront  à présent 
seize  ans  de  service. 

On  répond  affirmativement  de  toutes  parts. 

IL  Target  propose  de  décréter,  comme  article 


constitutionnel,  • que  les  troupes  prêteront,  chaque 
année,  le  serment  civique  le  1er  ae  mai.  » 

M.  Alexandre  de  Latuelh  demande  que  l’époque 
de  la  prestation  de  serment  soit  lixée  au  14  de  juillet. 

Celte  proposition  est  accueillie  avec  transport  et 
adoptée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  : Cest  ici  le  moment 
de  placer  un  article  qui  ne  souffrira  sans  doute 
point  de  contestations,  et  que  j’ai  rédigé  ainsi  ; 

- La  vénalité  des  emplois  militaires  est  suppri- 
mée. • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion  , ainsi  que 
l’article  suivant. 

• Le  ministre  de  la  guerre  et  les  autres  agents 
militaires  du  pouvoir  exécutif  sont  sujets  à la  res- 
ponsabilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront 
établis  par  la  constitution.  • 

Les  articles  suivants  sont  successivement  décrétés. 

« L’Assemblée  nationale  décrète  également , 
comme  article  constitutionnel , qu’il  appartient  à 
chaque  législature  de  statuer  annuellement  sur  les 
sommes  à accorder  pour  les  dépenses  de  l’armée; 
2°  sur  le  nombre  d’hommes  dont  l’armée  doit  être 
composée;  3°  sur  la  solde  de  chaque  grade;  4°  sur 
les  règles  d’admission  et  d’avancement  dans  tons  les 
grades  ; 5®  sur  la  forme  des  enrôlements,  et  les  con- 
ditions des  engagements;  6°  sur  l’admission  des 
troupes  étrangères  au  service  de  France;  7®  sur  les 
lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines  militaires. 

« L’Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présenter, 
le  plus  promptement  possible,  des  projets  de  loi: 
1®  sur  l’emploi  des  forces  militaires  dans  l’intérieur 
du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le  pou- 
voir civil,  soit  avec  les  gardes  nationales;  2®  sur 
l’organisation  des  tribunaux  et  la  forme  des  juge- 
ments militaires;  3°  sur  les  moyens  de  recruter  les 
forces  militaires  en  temps  de  guerre , en  supprimant 
le  tirage  des  milices.  ■ 

L’article  qui  vient  après  ceux-ci  est  ainsi  conçu  : 

« Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
présenter  incessamment,  à l’Assemblée  nationale, 
un  plan  d’organisation,  pour  être  délibéré,  et  mettre 
l’ Assemblée  en  état  de  statuer,  sans  retard  , sur  les 
différents  objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  lé- 
gislatif. - 

M.  de  Toui.onokon.  On  ne  peut  faire  un  plan 
d’organisation  qu’après  avoir  examiné  plusieurs 
questions.  Les  emplacements  et  les  garnisons  serout- 
ils  permanents?  L’administration  intérieure  sera-t- 
elle  remise  à un  conseil  particulier?  Quel  sera  le 
mode  de  l’avancement  et  l’état  des  capitaines-com- 
mandants? Les  dépenses  seront  plus  ou  moins  gran- 
des, si  vous  prenez  tel  ou  tel  parti  sur  ces  objets.  Je  de- 
mande au  moins  à être  autorisé  à communiquer  mes 
idées  au  comité  militaireetau  comité  de  constitution. 

L’article  est  adopte  tel  qu’il  est  rapporté  ci-dessus. 

Un  dernier  article  est  présenté  en  ces  termes  : 

■ La  paie  de  tout  soldat  français  sera  augmentée 
de  32  deniers,  en  observant  les  proportions  gra- 
duelles usitées  jusqu’à  présent  dans  les  différentes 
armes  et  dans  les  différents  grades.  » 

M.  le  marquis  de  Bouthiller  : Le  comité  vous  a 

æ;  de  réduire  les  troupes  à cent  quarante-trois 
ouïmes,  et  d’accoruer  une  augmentation  de 
paie  de  20  deniers.  Si  vous  augmentez  cette  paie 
jusqu’à  32  deniers  par  jour,  il  faudra  augmenter  vo- 
tre dépense  de  2.001 ,250  liv. 

M.  de  Cract  : Si  nous  décrétons  une  augmenta- 
tion, ou  la  prendrons-uous?  Plusieurs  autres  aug- 
mentations de  dépenses  sont  certaines  ; beaucoup 
d’articles  sont  estimés  trop  bas.  Par  exemple , les 
convois  militaires  et  les  rassemblements  de  troupes 
coûteront  plus  de  1,200,000  liv.  Nous  ne  sommes 
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point  assez  instruits  sut  les  dépense»  de  détail  pour 
décréter  en  ce  moment  une  augmentation  de  paie 
de  32  deniers  par  jour. 

Al.  LE  MARQUIS  DE  BOUTMLLEI  *.  Il  est  très  VT»Î 
qu'm  fixant  la  dépense  totale  de  l’armée  à 84  mil- 
lions, le  comité  militaire  n’a  pas  exagéré  les  calculs, 
il  compte  pour  la  paie  67,500,000  lie.  Les  autres 
objets  Sont  évalués  au  plus  bas.  Cependant  la  somme 
de  1 ,200,000  liv.,  pour  les  convois  et  les  rassem- 
blements de  troupes,  est  portée  un  |*u  haut.  Elle 
serait  insuffisante,  si  toutes  les  troupes  marchaient  à 
la  fois  d’un  bout  du  royaume  à l’autre  ; mais  cette 
marche  générale  est  inutile  : on  peut  faire  mouvoir 
le  tiers  de  l’armée,  et  former  un  rassemblement  de 
trente-cinq  mille  hommes  pour  750,000  liv.....  Alin 
de  fournir  a l'augmentation  de  32  deniers  , si  l’on  ne 
vent  pas  passer  la  somme  Uxée  pour  le  département 
de  la  guerre,  il  faudra  retrancher  de  l'armée  sept 
ou  huit  mille  hommes.  Mais  si  l'Assemblée  veut  dé- 
créter une  augmentation  de  dépense  de  plus  de  deux 
millions,  jamais  argent  n’aura  été  mieux  employé. 

M.  Ducîois  de  Chance  : Le  mémoire  du  ministre 
de  la  guerre  présente,  ainsi  que  le  rapport  du  co- 
mité, une  dépense  de,  67  millions  pour  la  paie  des 
troupes;  mais  il  comprend  dans  cette  soin. ne  150 
mille  hommes  au  lieu  de  143;  la  maison  du  ro»,  qui 
est  supprimée  ; les  compagnies  détachées  de  Ihotel 
des  Invalides,  qui  n’existent  plus,  etc.  Ces  objets  don- 
nent au  moins  15  millions  a déduire  sur  67  millions 
de  paie,  ou  sur  les  84  millions  nécessaires  an  dépar- 
tement de  la  guerre.  On  peut  bien  prendre  sur 
cette  somme  ï millions  pour  l’article  qui  est  pro- 
posé. 

M.  de  Menou  : Une  armée  composée  de  soldats 
bien  payés  vaut  mieux  qu’une  armée  plus  considé- 
rable de  soldats  mal  payés. 

M.  ls  comte  dk  Sébknt  : Si  vous  décrétez  aujour- 
d’hui simplement  une  augmentation  de  paie  de  32  de- 
niers, le  soldat  croira  qu'il  doit  avoir  a l'instant  la 
libre  administration  de  cette  augmentation.  Il  faut 
ajouter  k l'article  : « et  en  faisant  la  disposition  de 
cette  augmentation,  suivant  qu’il  sera  déterminé  par 
le  pouvoir  executif.  • 

L’article  est  adopté  à une  très  grande  majorité 
avec  cette  addition. 

— H.  A.  de  Lameth  expose  les  motifs  qui  Tout  dé- 
terminé à demander  avec  instance  la  parole,  après 
l'annonce  du  paquet  du  ministre  de  la  marine. 

L’ Assemblée  ordonne,  sur  sa  motion,  que  ee  pa- 
quet sera  renvoyé  ou  comité  di  s rapports  ; que  le 
président  de  ce  comité  examinera  s’il  contient  des 
pièces  originales,  et  que  si  ce  ne  sont  que  des  ex- 
traits, il  est  autorisé  à se  faire  remettre  les  originaux 
sur  son  récépissé. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  Dü  LUNDI  MARS. 

M.  l’abbé  Grégoire,  president  du  comité  de»  rap- 
porta .*  Vous  avez  ajourné  » cette  séance  le  rapport 
de  l'affaire  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique. 
On  nous  a remis  hier  soir,  très  tard,  les  pièces  que 
M.  de  La  Luzerne  avait  annoncées  et  envoyées.  Mal- 
gré notre  Zele  et  notre  activité,  nous  n’avons  pu  en 
achever  le  dépouillement,  et  nous  demandons  l'a- 
journement ii  demain. 

51.  le  chevalier  de  Cocherel  demande  qu'on  fasse 
Sur-fe-cl»nmp  la  lecture  de  ces  pièces. 

Celte  demande  est  rejetée. 

>1.  : La  délibération  sur  la  pétition  de  l’armée 

bordelaise  a été  ajournée  par  décret  ù aujourd’hui; 
cet  ajournement  doit  être  exécuté. 

5t.  : représente  qu’il  y a une  connexité  évidente 

entre  cette  pétition  et  l’affaire  de  Saint-Domingue, 
et  qu’on  ne  peut  traiter  les  questions  que  propose 


l’armée  bordelaise  sans  connaître  l’état  des  colonies. 

L’Assemblée  ajourne. 

— On  met  à In  discussion  la  suite  des  articles  pro- 
posés par  le  comité  de  féodalité. 

Al.  Merlin,  rapporteur  de  ee  comité,  fait  lecture  de 
l’article  V. 

« V.  Dans  les  cas  oh  les  droits  et  charges  réelles 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents  se 
trouveront  excéder  le  taux  qui  y est  indiqué,  ils  y 
seront  réduits,  l’excédant  ne  devant  être  considéré 
que  comme  la  ronséquemN*  ou  le  prix  des  servitudes 
personnelles,  lesquelles  «'étaient  pus  susceptibles 
d’indemnité.  Seront  entièrement  supprimés  les  droits 
et  charges  qui  ne  Mit  renrésentatifs  que  drs  servi- 
tudes purement  personnelles.  * 

Al.  ***  : Le  premier  devoir  dn  législateur  est  d’étre 
juste,  le  second  d’étre  clair.  Vous  avez  étendu  la 
conséquence  au-delà  du  principe  : la  loi  n’est  dès- 
lors  injuste,  ni  claire.  Le  roain-mortable  s'appuiera 
du  principe,  le  seigneur  invoquera  hi  conséquence  î 
de-là  des  haine»  malheureuses,  des  procès  intermi- 
nables. —-Cet  opinant  présente  des  observations  sur 
les  caractères  qui  distinguent  la  main-morte  réelle 
de  la  main-morte  personnelle,  et  la  main  morte 
mixte  de  toutes  deux.  Il  propose  Particte  suivant  : 
• La  main-morte  censée  purement  personnelle,  et 
les  droits  qni  la  représentent,  seront  abolis  sans  in- 
demnité, ainsi  que  dans  les  coutumes  et  seigneuries 
où  elle  s’est  établie  par  le  domicile  sur  des  héritages 
main-morlables,  à moins  qu’il  n’apparaisse  un  titré 
de  concf'SKm  de  fonds.  La  main-morte  sera  censée 
mixte,  quand  le  msin-mortable  possédera  un  héri- 
tage non  maiu-mortable.oii  quand  un  héritage  main- 
mortahle  sera  possédé  par  on  homme  franc.  • 

A!.  Merlin  : Le  comité  se-  dispose  h vous  présen- 
ter, après  que  vous  aurez  décrété  les  divers  articles, 
une  instruction  qui  contiendra  des  déboîtions  clairet 
et  précises. 

L’article  proposé  par  M. é*  est  écarté  par  fa  ques- 
tion préalable. 

L’article  V est  adopté. 

Les  articles  VI,  Vil  et  VIII  sont  décrétés  en  ces 
fermes  ; 

« VI.  Seront  néanmoins  les  actes  d’affranchisse- 
ment faits  avant  répoqne  Hxée  par  l'article  XX  ci- 
nprès,  moyennant  une  somme  de  deniers,  ou  pour 
l'abandon  d’un  corps  d’héritage  certain,  soit  par  les 
communautés,  sort  par  les  particuliers,  exécutés  sui- 
vant recir  forme  et  teneur. 

« VU.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  concer- 
nant la  main-morte,  auront  également  lieu  pour  les 
tenues  en  borde? Age,  eu  motte  et  en  quevaise. 

• VIII.  Les  droits  de  meilleur  catel  ou  maiu- 
ffloftf,  de  taille  à volonté,  de  taille  ou  d’iudire  aux 
i quatre  cas,  de  cas  Impériaux  et  d’aide  seigneuriale 
sont  supprimés.  • 

On  fait  lecture  dé  l'article  IX. 

« IX.  Tons  droits  qui,  sous  la  dénomination  de 
fbtitges,  monéngps,  bourgeoisie,  congés,  ou  autres 
quelconques,  sont  perçus  par  les  seigneurs  sur  les 
personnes,  sur  les  bestiaux,  ou  à cause  de  leur  rési- 
lience, sans  qu'ils  soient  justifiés  être  dus,  soit  par 
les  fonds  invariablement,  soit  pour  raison  de  con- 
cession d’usages  ou  autres,  sont  abolis  sans  indem- 
nité. • 

M. : Il  faudrait  ajouter  le  droit  de  chiénage,  ou 
droit  qu'avait  le  seigneur  de  faire  nourrir  ses  chien» 
par  ses  vassaux.  Eiî  ffainaut  ce  droit  a été  reconnu 
rachclable  pour  une  mesure  d’avoine. 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  dan» 
l'article  de  différents  droits  existauts  dans  leurs  pro- 
vinces. 

Sur  la  proposition  de  M.  Garat  Faîne,  on  ajourne 
fous  ces  amendements. 
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L’article  IX  est  adopté. 

L’article  X est  ainsi  conçu  : 

• Sont  pareillement  abolis,  sans  indemnité,  les 
droits  de  guet  et  de  garde,  ainsi  que  les  rentes  ou 
redevances  qui  en  sont  représentatives,  quoique  af- 
>ctéessur  des  fonds  qui  ne  seront  pas  prouvés  avoir 
été  conce'dés  pour  cause  de  ces  rentes  ou  redevances; 

• Les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  troupeaux 
de  moutons  passant  dans  les  chemins  publics  des 
seigneuries; 

• Les  droits  qui,  sous  U dénomination  de  bau- 
e»n.  vet-du-vin,  étanche,  ou  autre  quelconque,  em- 
portaient, pour  un  seigneur,  la  faculté  de  vendre 
seul  et  exclusivement  aux  habitants  de  la  seigneu- 
rie, pendant  un  certain  temps  de  l’année,  les  bois- 
sons provenant  de  son  crû.  • 

Les  trois  parties  de  cet  article  sont  définitivement 
décrétées. 

L’article  XI  est  adopté  presque  sans  discussion.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

• Les  droits  connus  en  Auvergne  et  autres  pro- 
vinces sous  le  nom  de  cent  en  commande en  Flan- 
dre, en  Artois  et  en  Cambrésis,  sous  celui  de  gave, 
gavenne  ou  gaule;  en  Hainaut,sous  celui  de  pour- 
soin;  en  Lorraine,  sous  celui  de  «auremenf  ou  sauve- 
garde; en  Alsace  sous  celui  d’auouene;  et  générale- 
ment tout  droit  qui  se  payait  ci-devant  en  reconnais- 
sance et  pour  prix  de  la  protection  des  seigneurs,  en 
quelque  lieu  au  royaume  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  fût,  sont  abolis  sans  indemnité;  sans 
préjudice  des  droits  qui , quoique  perçus  sous  les 
mêmes  dénominations,  seraient  justifiés  avoir  pour 
cause  des  concessions  de  fonds.  » 

M.  Regnald  : Dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux,  il  existe  un  droit  de  lods  et  vente  sur  les 
arbres,  futaies,  et  même  sur  les  testards  aue  vend 
un  particulier  : ce  droit  a causé  beaucoup  île  procès 
qui  ont  été.  |»ortés  devant  les  parlements  des  juges 
intéresses  puisqu’ils  sont  seigneurs.  Ce  droit  s’étend 
jusque  sur  les  matériaux  des  maisons  qu'on  fait  dé- 
molir. Je  demande  que  ce  droit  soit  aboli , et  je  fais 
de  cette  demande  l’objet  d'un  amendement  exprès. 

Quelques  députés  exposent  la  manière  dont  ce 
droit  s’exerce  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

Cet  amendement  est  attaqué  par  la  question  préa- 
lable, et  adopté. 

L’article  XII  se  trouve  ainsi  conçu  : 

• Article  XII.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations, exportations  de  bieus  meubles,  de  den- 
rées et  de  marchandises,  tels  que  les  droits  de  cin- 
quantième et  de  centième  denier  du  prix  des  meubles 
vendus,  les  lods  et  ventes  sur  les  vassaux,  les  droits 
sur  les  arbres  de  haute  futaie  et  fruitiers,  et  sur  les 
matériaux  des  bâtiments  démolis  ; les  droits  d’accise 
sur  les  comestibles,  ceux  de  boulrrillage;  les  droits 
d’umbgeld  sur  les  vins  et  autres  boissons,  les  impôts 
et  billots  seigneuriaux  et  autres  de  même  nature, 
sont  abolis  sans  indemnité,  sans  rien  préjuger,  quant 
â présent,  sur  les  droits  de  péage,  minage  et  de  tiers 
denier.  • 

L’arlicle  XIII  est  adopté  sans  discussion. 

« Article  XIII.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs,  ac  faire  des 
choses  ou  d’exercer  clés  professions,  arts  ou  com- 
merce qui , par  le  droit  naturel  et  commun,  sont  li- 
bres à tout  le  monde,  sont  supprimés  sans  indemnité.» 

L’article  XIV  et  l’article  XV  sont  mis  en  même 
temps  à la  discussion  ; voici  les  termes  dans  lesquels 
ils  sont  d'abord  présentés. 

• XIV.  Toutes  les  banualités  de  fours,  moulins 
pressoirs  à vins  ou  à huiles,  de  boucheries,  de  tau- 
reau. de  verrat,  de  forges  et  autres,  ensemble  le  droit 
de  vert-mouture,  usité  en  Piormandie,  soit  qu'elles 
soifui  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre,  ou  ac- 


quises par  prescription,  sont  abolies  et  supprimées 
sans  indemnité,  sous  les  seules  exceptions  ci-après. 

• XV.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus, 
et  seront  rachetables  : 

• 1®  Les  banualités  purement  conventionnelles, 
c’est-à-dire  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  le  seigneur  et  la 
communauté  des  habitants  pour  l’intérêt  et  l’avau- 
tage  de. sc lits  habitants; 

• 2°  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à la  com- 
munauté des  habitants,  de  droits  d'usage  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété.  • 

M.  Legrand  propose  de  rédiger  ces  articles  ainsi 
qu’il  suit  : «Toute  baunalité  dé  four, etc.,  ensemble 
le  droit  de  vert-moule,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité, à l'exception  de  celles  qui  contiennent  des 
avantages  réciproques  entre  le  seigneur  et  les  censi- 
taires, ou  qui  proviennent  d’une  concession  de  fonds 
prouvée  par  les  titres  primordiaux  ou  par  les  titres 
prnbalifs  des  titres  primordiaux.» 

M.  Frochot,  député  de  Chatillon-sur-Seine  : Voire  co- 
mité voua  propos*',  messieurs,  par  l'article  XIV  de  son 
projet  de  loi , de  décréter  en  principe  général  la  suppres- 
sion, sans  aucune  indemnité,  des  diverses  espèces  de  bao- 
nalités  ; et  cependant,  par  dérogation  à celte  loi  générale, 
il  demande  aussitôt,  par  l'article  XV,  une  exception  en  fa- 
veur des  bauoaliié»  purement  conventionnelles. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  ne  pressens  nas  les  motifs  de 
celte  exception,  qui  me  parait  contraire  à tous  les  princi- 
pes d’après  lesquels  votre  comité  devait  se  décider  en  celte 
matière.  Los  lois  que  vous  avez  à rendre  sur  la  féodalité 
ne  peuvent  être  qu'une  interprétation  scrupuleuse  des 
textes  que  vous  avez  précédemment  consacrés.  C’ert  dans 
vos  arrêtés  du  4 août  dernier  que  vous  devez  chercher  le» 
motifs  de  l'rtception  proposée;  et  si  ce  texte  y répugne, 
Pevception  doit  être  rrjelév.  Vous  avez  dit  alors,  messieurs, 
que  tous  les  druil«  féodaux  qui  tenaient  4 la  servitude  per- 
sonnelle étaient  aboli*,  sans  indemnité  ; il  vous  est  impos- 
sible aujourd'hui  d'altérer  la  force  et  l'étendue  de  ce  pre- 
mier décret.  Si  donc  la  bannalilé  conventionnelle  est  elle- 
même  une  servitude  féodale  personnelle,  on  ne  peut  hési- 
ter 4 en  prononcer  l'abolition  sans  aucune  indemnité.  Or, 
messieurs,  il  est  d'abord  évident  que  toutes  les  banualités 
considérées  en  elles-mêmes  sont  de  véritables  servitudes 
personnelles,  et  qu’elles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
un  droit  réel  dam  les  mains  de  celui  au  profit  de  qui  elle» 
sont  établies,  qu'autant  que  leur  établissement  est  le  prix 
de  la  cession  d'un  droit  réel.  De  14  il  résulte  que  les  ban- 
nalités  purement  conventionnelles  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  de»  droits  réels  ; et  votre  comité  I ui-nn  me  ne 
le  prétend  pas,  mois  simplement  comme  des  droit*,  per- 
sonnel*-, qui  ont  engendré  une  servitude  purement  per*on- 
sounclle.  Il  reste  maintenant  4 examiner  si  la  convention, 
en  la  supposant  existante,  change  quelque  chose  4 la  na- 
ture du  droit,  c'est -4 -dire  si  elle  l'empêche  d’élrc  un 
droit  fcndul  et  une  servitude  personnelle  de  l'espèce  de 
celles  que  vous  avez  détruites  sans  aucune  indemnité. 
Si  celte  convention  est  de  la  même  nature  que  celle» 
qui  »e  font  entre  les  particuliers;  si  clic  a pu  être  for- 
mée entre  toutes  sortes  de  personnes  indislinc ' eurent  ; si 
les  deux  partit»  étaient  également  libres  de  contracter  ou 
de  ne  pas  contracter;  si  l'effet  de  la  convention  n'a  rien 
qui  répugne  4 la  blierté  individuelle,  ou  du  moins  rien 
qui  enchaîne  celle  liberté  au-delà  de  justes  bornes,  rien  en- 
fin qui  soit  contraire  4 la  nature  des  i outrais  ordinaires  du 
droit  civil,  je  conviens  alors  qu’un  tel  engagement,  quoi- 
qu'il se  trouve  au  profit  d'un  seigneur,  ne  participe  néan- 
moins en  rien  au  régime  féodal,  puisque  le  seigneur  a 
contracté,  non  pas  comme  seigneur,  mai' comme  simple 
particulier  ; que  conséquemment  les  principes  que  vous 
avez  consacrés  relativement  4 la  féodalité  ne  sont  pas 
applicables  dans  cette  circonstance  ; que  si,  au  contraire,  la 
convention  ne  pouvait  pas,  de  sa  nature,  être  faite  entre 
toutes  sortes  de  personnes,  mais  simplement  entre  un  sei- 
gneur cl  ses  vassaux;  si  elle  diffère  entièrement  des  con- 
trats ordinaires  du  droit  civil  qui  se  forment  entre  de 
simples  particuliers,  soit  dans  son  objet,  soit  dans  se» 


499 


effets,  soit  dans  la  reine,  an  cas  d'inexécution,  de  ma- 
nière que  l'on  y voie  partout  la  rigide  application  des 
maximes  féodales;  si  l’une  des  parties  n’élail  pas  libre  de 
ne  pas  contracter  ; si  l’effet  de  la  convention  est  une  servi- 
tude personnelle,  contraire  à la  liberté  individuelle  et  à 
l'inlérét  public,  je  ne  vois  alors  dans  celle  piétcndue  con- 
vention que  l’empreinte  odieuse  du  régime  féodal,  et  dt's- 
lors  le  droit  qui  en  résulte  doit  être  nécessairement  assi- 
milé aux  autres  servitudes  féodales  personnelles,  et  sup- 
primé comme  elles,  sans  aucune  indemnité. 

Eh  bien!  messieurs,  si  vous  considérez  que  presque 
toutes  ces  bannalités  que  vous  nommerez,  si  vous  voulez, 
purement  conventionnelles,  appartiennent  à des  seigneurs, 
n'en  fndumi-vous  pas  que  cette  prétendue  convention 
n'est  pas  de  la  nature  de  celles  qui  se  fout  entre  les  parti- 
culiers; n'en  induirez -vous  pas  qu’elle  ne  pouvait  se 
faire  qu’entre  un  seigneur  et  des  vassaux,  que  conséquem- 
ment die  est  moins  une  convention  libre,  quand  elle  en 
aurait  d’ailleurs  tous  les  signes,  qu'une  véritable  émana- 
tion de  la  puissance  seigneuriale?  Si  vous  considérez  que 
les  simples  particuliers  qui  jouissent  aujourd’hui  de  quel- 
ques bannaliié*  ont  eu  besoin  du  consentement  du  sei- 
gneur pour  les  établir,  avant  même  que  le  seigneur  n'en  ! 
eût , et  sans  que  la  coutume  locale  lui  assurât  le  droit  d'en  1 
avoir,  n’en  induirez-vous  pas  que  tou*  les  seigneurs  se  re- 
gardaient comme  ayant  uii  droit  exclusif  â la  chose;  de 
telle  sorte  que  s’ils  ont  fait  ailleurs  une  convention,  c’est  i 
moins  une  convention  libre  que  le  commencement  de 
l’exercice  d’un  droit  qu’ils  prétendaient  avoir? 

Si  vous  considérez  ensuite  que  presque  toutes  les  bnn-  j 
nalitès  sont  incessibles,  vous  cri  conclurez  que  ta  prétendue 
convention  est  un  véritable  droit  seigneurial,  cl  qu’dlc  ne 
tient  en  rien  de  celles  qui  se  font  entre  les  particuliers , 
puisque  toutes  celles-ci  sont  cessibles  de  leur  nature.  Si 
vous  remarquez  encore  que  le  droit  résultant  de  la  préten- 
due convention  est  imprescriptible,  que  la  peine  «le  celui 
qui  fraude  le  droit  est  l’amende  et  la  confiscation , vous 
direz:  ce  n’est  point  là  une  véritable  convention,  mai* 
bien  un  véritable  droit  seigneurial.  Si  vous  considérez  de 
plus  que  le  seigneur,  en  donnant  à ceux  qu’il  nommait  ses 
sujets,  la  faculter  d’aller  moudre  ou  pressurer  ailleurs, 
n’était  pas  obligé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir; 
que  quand  le  sujet  bannier  avait  attendu  pendant  vingl- 
quatre  heures  au  moulin  sans  obtenir  son  tour,  il  lui  était 
à la  vérité  permis  de  s'en  aller  ailleurs,  mais  sans  conser- 
ver aucune  action  contre  son  seigneur,  vous  en  conclurez 
que  ce  n’était  pas-là  une  convention  de  la  nature  des  au- 
tres; car  enfin,  au  premier  cas,  le  seigneur  aurait  été 
forcé  d’entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir,  et  n’aurait  pu 
se  dégager  de  sa  convention  sans  le  concours  des  autres 
parties  conti actatiles;  et  en  second  cas,  il  aurait  été  obi  gé 
aux  dommages  et  intérêts  résultant  soit  de  la  perle  du 
temps,  soit  de  l’inexécution  du  traité.  Si  vous  considérez 
enfin  que  presque  louiours  1rs  nobles  et  les  prêtres  domi- 
ciliés dans  la  scigueurie  étaient  exempts  de  ce  droit,  et  que 
ceux  là  seuls  que  l'on  nommait  alors  les  manam  ou  rtfl- 
lains  y étaient  rigoureusement  assujétis,  vous  ne  verrez 
dans  la  prétendue  convention  que  l'asservissement  forcé 
d’une  portion  d’hommes  à qui  il  était  impossible  d>'  se 
soustraire  à l’autorité  seigneuriale,  et  qui,  presque  partout 
obligés  de  payer  Pair  qu’ils  respiraient,  semblaient  ne  devoir 
jouir  d’aucune  des  franchises  réservées  aux  hommes  d’une 
classe  supérieure. 

Ainsi  donc,  mess:etir«,  l'on  voit  partout  dans  la  bannaliié 
prétendue  conventionnelle  les  vrais  caractères  de  l'asser- 
vivsemenl  féodal,  et  rien  qui  tienne  de  la  nature  des  con- 
trais ordinaires;  partout  c'est  le  sujet  qui  obéit  à sort 
malire.  D'un  côté,  on  ne  voit  que  puissance  et  autorité; 
de  l'autre,  on  ne  découvre  que  crainte,  faiblesse  et  servi- 
tude ; et  certes , ce  n'est  pas  entre  de  telle*  parties  qu'ils  se 
forme  des  contrats  vraiment  libres  et  faits  pour  être  res- 
peciês. 

Mais  je  rais  plus  loin , messieurs  ; je  suppose  qu’un  sei- 
gneur vous  opposé  son  titre  qui  constate  que  ses  vassaux 
l’ont  prié,  l’ont  supplié  de  leur  bâtir  un  moulin,  en  se 
soumettant  à y porter  leurs  grains,  sans  pouvoir  les  faire 
moudre  ailleurs.  Certainement  il  serait  difficile  d’admcitre 
une  hypothèse  plus  favorable  au  système  de  ceux  qui  ré- 
clament une  exception  en  faveur  de  ce  qu'ils  nomment  des 
bannalités  rurrrpent  conventionnelles: eli  bien  ! messieurs, 


en  conclurez-vous  que  la  convention  intervenue  sur  cette 
requête  a été  une  convention  parfaitement  libre  de  la  part 
des  vassaux  ? 

Je  soutiens  qu'elle  ne  l’a  pa*  été  ; et  en  effet , MM.  les 
seigneurs  ayant  imaginé  de  se  faire  propriétaires  de  l’eau  t 
les  seigneur*  s’étant  rendus  maitre*  de  disposer  de  cet  élé- 
ment , souvent  même  jusqu'au  point  d'en  vendre  l’usage  à 
leurs  vassaux,  car  vous  n’ignorez  pa*  qu’il  existait  aussi 
des  rivières  bannales,  cVt-à-dire  prohibées  aux  sujets  de 
la  seigneurie  qui  ne  pouvaient  y abreuver  leurs  bestiaux 
qu’en  payant  une  certaine  redevance,  élait-il  dooc  possi- 
ble alorsaux  malheureux  habitants  de  construire  un  moulin 
sur  la  prétendue  propriété  de  leur*  seigneurs;  et  s’il  leur 
était  utile  d’en  avoir  un,  ne  fallait-il  pas  de  toute  nécessité 
qu'ils  se  soumissent  au  prétendu  propriétaire  du  cours 
d’eau , qu’ils  subissent  sa  loi,  toute  rigoureuse  qu’elle  pût 
être,  et  qu’ils  contractassent  forcément  avec  lui?  Il  me 
parait  difficile  de  réfuter  cette  objection,  à moins  que  l’on 
ne  me  représente  un  titre  qui  prouve  très  clairement  que 
les  rivière*  ont  été  formée*  pour  être  exclusivement  la 
propriété  de  quelques  hommes  qui  devaient  s'appeler  un 
jour  des  seigneur*.  Si  ce  titre  n’exlsfe  pas,  comme  i!  y a 
lieu  de  le  croire,  et  si,  au  contraire,  par  la  nature  même 
des  choses,  les  rivières  ne  peuvent  appartenir  à personne 
en  particulier,  mais  bien  à tous  en  générai,  de  telle  sorte 
que  le  droit  de  propriété  prétendu  sur  elles  par  les  sei- 
gneurs ait  été  une  véritable  usurpation  du  droit  de  tous  une 
violation  manifeste  des  lois  de  la  nature,  je  demande  si 
cette  première  usurpation  a pu  devenir  la  base  d’une  con- 
vention légitime  et  libre?  et  n’en  résulle-il-pas , au  con- 
traire, pour  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe, 
que  cette  prétendue  convention  étant  l’effet  nécessaire  et 
inévitable  d’une  usurpation  féodale  que  la  nature  et  la 
raison  désavouent,  l'engagement  qui  en  est  émané  ne  peut 
lui-même  être  considéré  autrement  que  comme  une  servi- 
tude personnelle  forcée,  dérivant  de  la  féodalité? 

Voilà  cependant,  messieurs,  le*  bannaliié*  que  l'on  tous 
propose  de  conserver,  parreqoe,  dit-on,  elles  sont  fondées 
sur  des  conventions.  Mais  le*  rorvées  personnelles,  la  main- 
morte personnelle,  qui  n’existent  pas  en  vertu  d’une  dis- 
position textuelle  et  expresse  de  la  coutume  locale,  n'ont- 
elles  pas  été  ou  ne  sont-elles  pas  nécessairement  p résu- 
mées avoir  été  établie*  en  vertu  d’nne  convention  ? S’ensui- 
vra-t-il donc  au>.si  qu’elles  seront  rarbetablrs?  Le  contraire 
a élé  décrété;  et  remarquez,  messieurs,  que  si  vous  adop- 
tiez l'exception  qu’on  vous  propose,  il  en  résulterait  que 
la  suppression  sans  indemnité  serait  uniquement  applica- 
ble aux  pay*  soumis  à des  coutumes  qui  font  de  la  banna- 
lité  un  droit  essentiellement  inhérent  à la  seigneurie,  et 
quedans  ceux,  au  contraire,  où  la  coutume  locale  a négligé 
d'en  parler,  les  seigneurs  seraient  assez  bien  fondés  à ré- 
pondre que  la  coutume  ne  leur  assurant  pas  ce  droit,  il  ne 
peut  s’être  établi  en  leur  faveur  que  par  une  convention , 
d’où  ils  en  induiraient  la  racbetabilité  par  une  suite  même 
de  vos  décrets;  et  ceci,  messieurs,  est  particulièrement 
applicable  à la  province  de  Bourgogne,  dont  j’ai  l’honneur 
d'être  député;  car,  malgré  que  la  coutume  du  pays  n'as- 
sure pa*  aux  seigneurs  le  droit  de  banoalité,  celle  pro- 
vince n'en  gémit  pas  moins  sou*  le  poids  des  servi* odes  qui 
naissent  de  la  diverse  nature  de  ces  droits,  et  surtout  de 
la  bannaliié  des  pressoirs,  l’une  des  plus  contraires  à l'in- 
térêt particulier  et  à l'intérêt  général  dans  un  pays  vigno- 
ble, où  un  quart  d'beure  d'alleute  décide  soutenl  de  la 
qualité  du  vin. 

Mais,  au  surplus,  messieurs,  que!  « grand  intérêt  doit- 
on  mettre  à conserver  ces  droits?  En  les  détruisant , ne  di- 
rait-on pas  que  l’on  ordonne  aussi  la  démolition  des  fours, 
des  moulins  «t  des  pressoirs.  Si  le  moulin  est  en  bon  état, 
s’il  est  commode,  des  gens  du  Heu  anrnot-ils  intérêt  de 
porter  leurs  grain*  ailleurs  ? Mon  sans  doute  ; mais  on  veut 
continuer  d’obtenir  d’eux,  par  la  contrainte,  e e qu'il*  fe- 
raient librement.  Si  le  pre**oir  est  bien  servi,  s’il  e*t  suffi- 
sant, en  fera-t-on  construire  d’autres?  Non  sans  doute  j 
mais  s’il  est  insuffisant,  eh  bien  I alors,  il  est  très  probable 
que  chacun  rheicliera  à éviter  la  perle  que  lui  causerait 
un  service  trop  lent;  mais  y a-t-il  de  la  justice  à s'y 
opposer  ? 

Je  demande  donc,  messieurs,  que,  par  une  conséquence 
des  principes  que  vous  avez  précédemment  consacrés,  et 
que  je  crois  vous  avoir  démontré  être  entièrement  appli- 


cables  aux  baonaliiés  p vu  curai  cx>n\  en  lioao  elles,  si  toute- 
fou  on  peut  les  nommer  »in»i , l'exception  proposée  en 
leur  faveur  par  la  première  disposition  de  l'article  W Un 
projet  de  décret  soit  defini  ti* eiueul  rejetée;  mais,  i-n  finis- 
sant , je  me  permettrai  de  proposer  encore  un  amende- 
ment à l'article  Xi  V de  ce  projet  de  déc  i et. 

Je  demande  qu’apu*  ces  mots  bannalité*  de  fours, 
moulins,  etc.,  etc.,  et  outres,  il  soit  ajouté  : même  celle* 
qui  pourraient  avoir  été  cluitice  eu  remphuemetil  de  lu 
UUHu-mort*. 

Cel  amendement  ne  me  paraît  pas  devoir  aonffrir  la 
moindre  difficulté,  même  de  la  paît  de  voue  comité,  puis- 
qu'il a énoncé  iirllt-mml  son  avis  4 cet  ég,.rd,  4 la  page 
87  de  son  ruppnri,  où  il  d clare  que  c**s  sortis  de  bamij-  , 
l tés  do  veirt  iH*e  supprimées  sans  indeimiité;  rn.iis  je  n'm 
ai  pas  moins  pensé  que  cet  amendement  fût  liés  necessaire, 
afin  d'éviter  de  fau  scs  interprétation»  que  l'on  pourrait 
donner  8 cet  égard  à votre  décret  de  >amedi  dcrnii  r. 

M.  ls  M.vmjtis  o*  Misaeoix  ; Je  prouverai,  quand  on 
voudra,  que  qu-rtre*y>u(*-dii  ecclésias  iques  sont  soumis 
è la  t aimable  d'un  «urubu  qui  appai  tient  8 mou  père.  La 
bannalité  n’rst  donc  pas  une  servitude,  puisque  ce*  eccle- 
tiitetrqucs  él aïeul  libres. 

M.  Mougios  de  Uoquefoit  développe  et  adopte  l'avis  du 
comité. 

M.  Gérard,  laboureur,  député  breton  : Je  demande  que 
les  bannalilés  so  l détruites  toute»  : il  y a longtemps  que 
le  peuple  gémit  des  banoalilés,  Les  scigni  u<s  auraient 
moins  de  soins  à prendre;  diacuo  moudra  sou  grain  s'il 
le  juge  b propos,  ou  ira  au  moulût  où  ou  lui  fera  le  moi  us 
de  toit. 

M.  TaoacBET  : De  tout  temps  la  jurisprudence  a reconnu 
une  grande  dnlérenc*  entre  hr»  baunahlét  i on  veut  «or»  or  Iles 
et  les  batuiaiûe»  Kergaeunairs.  U y a beau  eue  p d'eudroits 
où  des  particulier»  non  seigneur»  po»»èdtul  de*  baunB'l- 
U»  ; ciies  oui  été  établies  pour  l'utilité  du  peuple.  Le  sei- 
gneur pouvait  toujours  abandonner  sa  banualrié  quand 
elle  lui  était  onéreuse.  De  riiupha  particulier»  ne  le  puu- 
vaieoi  pua.  Je  l'ai  fait  juger  am»j  au  parlement  de  Paria. 
Sur  quoi  ce  jugement  ciait-ii  fondé?  C'e*l  sur  ce  que  le 
contrat  était  sjuuJlajtmaliquo,  et  qu’il  engageait  è perpé- 
tuité lus  parUes,  quels  que  pus-eoi  être  dans  l'avenir  In 
aranlagi  s ou  lus  inconvénients  de  cel  engagement.  Noua 
avons  entendu  par  bamialjlès  cnn  vent  «on  neiles  une  Cun- 
venlion  outre  le  propriétanr  et  U communauté  dea  habi- 
tants. La  présomption  sera  toujours,  surtout  si  te  propiié- 
taire  n’est  pas  *eigm  ur,  que  «rite  convention  a eu  lieu 
pour  i’iuieiU  et  pour  l'avantage  de  ces  habitants:  nous 
l’a»  on*  ain-i  exprimé.  Beaucoup  de  paronees  seraient  dans 
un  graud  embarras,  si  le  M'igmur  venait  à fermer  on  4 dé- 
truire les  établissements  bermuiix.  Si  tou*  refusez  de  dé- 
créter l'exception,  de»  villages  demanderont  benêt  des 
fours  ou  des  pressoirs  baunaus  0 telle  ou  telle  condition. 

M.  de  Landine  rappelle  des  faits,  par  lesquels  il  prouve 
combien  les  bannalité*  oui  été  utile»  à la  province  qu’il 
représente.  Il  réclame  pour  le  Forci  l'admission  de  l'ar- 
ticle XV. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Merlin  bt  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  XV  : Il 
a cherché  à y faire  entrer  le»  amendements  qui  s'accordent 
avec  les  principes  du  comité  : 

« XV.  Seront  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus,  cl 
seront  rjeltei aides  ; 

» 1*  Les  banualilis  qui  seront  prouvée»  avoir  été  éta- 
blir» par  une  convention  souscrite  entre  une  comm minuté 
d'bttb  tanls  et  des  particuliers  non  seigneur»,  pour  l'intérêt 
çl  l'avantage  deadil*  habitants  ; 8*  les  bannal  lés  qui  »e- 
fnut  pi  on»  ce»  avoir  été  établies  par  une  convention  sous- 
crite en1  re  une  cornmuuaiiié  et  un  seigneur,  pour  l'avan- 
tage de  la  communauté,  et  par  laquelle  le  seigneur  ne  *e 
Sera  pas  simplement  obligé  à bâtir  et  entretenir  l'urine  qui 
fait  l'objet  de  la  bannalité;  3*  calh*  qui  seront  prouvées 
avoir  eu  pour  cause  une  cnnces-mn  faite  par  le  seigneur,  4 
la  communauté  des  habitant»,  de  droit»  d'usage  d uns  ses 
bois  ou  près,  eu  de  eominuues  en  propriété,  s 

tel  article  est  adopté  b une  grande  majorité,  ainsi  que 


l'article  XIV,  aux  dispositions  duquel  ou  ajoute  le  droit  de 
veut  cl  celui  de  ckntte -monnaie. 

Le  séanœ  ed  levée  à quatre  heures. 


Le  mot  de  la  charade  est  poteau. 


SPECTACLES. 

Acxoàxri  aov*LB  n«  Mi  signa.  — Àuj.  f , Œdipe  r 
Colonne,  parole»  de  M.  fiuiMard.  musique  de  Saccfaini 
et  Ut  PreUttdue,,  parole*  de  M,  musique  de  M.  Le 
wotar. 

Tuât  ras  oe  lx  Nxnoa.  — Le»  comédiens  français  or- 
dinaire* du  rui  donnrronl . auj.  S,  V Arase,  cour,  en  5 
acte*  ; et  George  O u- ni» , eu  8 actes. 

THS*rhE  Italie».  — Auj.  2,  xptclade  demandé,  le  Dok 
pt‘  e.  et  Uaoul  liarbe-llleue . 

TwuTar.  m M-mur.  — Auj.  9,  la  24*  repréx.  é'U 
lla>  hier  e éi  Sitiglta,  opéra  italien , musique  det  rignor 
PaideUo. 

Tnkatks  oo  Palais-Boval.  — Aoj.  9.  Marianne  et  Du- 
mont, cum.  tu  8 acte»;  et  fd  /Huit  aux  A tentures,  aussi 
eu  8 acte*. 

Petits  Comédien»  m S.  A.  R.  Mo».  l«  covrra  ns  Bexcso- 
lxis.  — Auj.  î , à la  aal  e de»  filète*,  boulevard  du  Ttw* 
pic,  la  S*  représ,  de  Griffon  net.  opéra-boudoir , en  1 acte; 
ta  trie  de  l Arquebuse , com.  en  1 acte;  cl  Alexis  et  Ho- 
eettr , en  1 acte. 

Gaxnos  DxRMvaa  av  Roi.  — Auf.  S . tee  Enfants  du  So- 
leil, vaut,  eu  4 actes  ; la  Huit  tC Henri  JP,  eu  3 actes,  et 
C Honnête  huissier,  pièce  «i  i *«e.  avec  des  divertisse- 
tuent»,  a U iiei s exercice»  dan*  les  enli  'acte*. 

Auamt  -Ctiuroi  e.  — Auj.  2.  le  Malentendu;  le  Porter 
feuille,  puce  en  4 acte;  a la  Conspiration  manquez,  ou 
Parts  sauvé,  ru  3 ailes,  avec  ont  divertis** aïeuls. 


PAIEMENTS  DES  DENTES  DC  L* Il 01  EL  DE  VILLE 
DE  PANIS. 

Sis  derniers  mois  1788,  MM.  les  pa jours  sont  à la  lettre  L. 

Court  de»  changes  étranger»  à 60  jour»  de  date, 

D'If 


Amsterdam. 
Il  mi  bourg. 
Londres.  . 
Cadix  , , , 


51  ' 
304 
26  ; 
15?. 


V^rld.  . . 
Gênes.  . . , 
Livourne.  . 
Lvon,  rois.  , 


Court  de»  ef)et » royaux. 


15 1. 15  s. 

u-i 

3 Ï p.  : b 


Arllon,  île.  Indes  de  5503  li< 1735.  30 

Portion  de  1600  liv 

— de  312  liv.  10  s... 

— de  100  liv.  ......»,,,,,,,,,.,,a 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  

Loterie  royale  de  1760,  * 1200  liv 17  p 

— Primes. 1789,  22,  21  \ p 


Loterie  d’avril  1783,  à 600  liv.  le  billet 21  p 

— d’oclol  ic  à 400  liv.  le  billet  . . . 540.  s.  17,  22  p 

Empr.  de  déc.  1782,  qnilL  de  lin , • ■ 

— de  125  millions,  décembre  1784.  . • 13  J,  \,  \,  p 

— de  80  mil I.  avec  bulletin 

Quittances  de  finances  sans  bull.  . , , • 16  J,  17.  10  ' p 

— Smtics 15, 14  J,  ,r  p 

Bulletin» ».  .«  62 

— Sortis  7if 

Reconnaissances  de  bulletins. * 

— Sorties . 102 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  foithb  • • • • 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  »•*.••• 
Fmprwit  de  novembre  1787.  ...•»•»•*«••  730 
D«>rdeivau  de  la  chance  en  viager.  ••••••.••»«« 

Lot*  viagers  . « i 

Lois  de»  Inipilaux. 

Caisse  d'escnniple,  3410,  5,  400 

— Estampée.  ....«•«••••••••••  3323 

Bordereaux  de  la  caisse. 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Pari»,  . . . 
Actions  nouv.  des  Indes.  950,  55,  5S,  60,  62,  64,  62,  60, 

55,  54.  50.  57 


Assurances  contre  les  Incendies,  •••••■••  450,  48 

-A  vie 412,10,0,9,10 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


K°  Ô*. 


Mercredi  S Mars  1790. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 

De»  lettre»  de  Yosay , du  10  février,  portent  que  le  con- 
grès pour  la  pacification  est  sur  le  point  de  se  rompre.  Le 
luinislte  ottoman  s’éiunt  rendu  auprès  du  prince  Pulrm- 
kiue,  pour  lui  <l«  mander  h la  l'otle  pouvait  compter  sur 
un  ormisticrt  «elui-ci  lui  répondit  que  non.  Là-dessus,  le 
ministre  de  la  Porte  répartit  que,  dans  cecas  il  nr pouvait 
pas  non  plus  faire  les  propositions  de  pois  dont  il  était 
chargé.  Il  se  retira  ensuite,  et  ou  penae  qu'il  quittera  in- 
eesMnimeut  celle  ville. 

De  Constantinople,  le  21  décembre.  — Le  corps  d'ar- 
mée destiné  à ouvrir  la  campagne  prochaine  se  rassemble 
à Andrinople:  il  ne  tardera  pas  è se  compléter.  Ton»  les 
jours  un  grand  nombre  d’A'iaiiqurs  pu&smt  b Constantino- 
ple pour  se  rendre  b l'année.  Cependant,  si  la  guerre  con- 
tinue, tes  Turcs  ne  *e  mettront  en  campagne  que  vers  le 
cotnmi  ncennmt  de  juin,  le»  musulman*  ne  devant  aller  û 
la  guerre  qu’opté»  avoir  fait  le  grand  jeûne  du  mots  de 
ramudun,  qui  est  le  mol* rie  mai  des  chrétien»;  supersti- 
tion dont  on  délirerait  que  IVnipreasemt  ni  de  l'ennemi  pût 
affranchir  1rs  Turcs:  car  enfin,  le  péché  d’une  victoire 
remponée  dans  le  mois  de  ramadan,  ne  leur  parait*  ail  pas, 
vu  les  circonstances,  une  laute  irrémissible;  et  il»  préfére- 
raient peut-être  en  ce  moment  de  bénir  Mahomet  pour 
nne  défaite,  plutôt  que  de  lui  demander  pardon  pour  un 
succès. 

ALLEMAGNE. 

De  la  Saxe , te  9 fiirier , — L'électeur  ne  désire  rien 
plus  que  lu  conservation  de  lu  paix.  Mais  U parait  qu'elle 
sera  troublée;  et  dans  ce  cas,  il  se  verra  peut-être  obligé, 
par  des  ci i constances  impérieuses,  d’y  prendre  part.  Le 
ministre  d'F.tat  baron  de  (iurhschmidi , a élé  envoyé,  il  y 
a quelques  jours,  & Berlin.—  Le  duc  de  Saxe- Weimar 
parait  avoir  beauronp  influé  sur  le  parti  que  prendra  T6- 
lecleur.  Pendant  la  présence  de  ce  prince  è Dresde,  il  a été 
tenu  divers  conseils,  dont  le  résultat  a été  que  l'on  ne 
pouvait  point  observer  de  neutralité  en  cas  de  guerre , cl 
qu'il  fallait  adopter  le  système  de  la  cour  de  Berlin.  Depuis 
ce  moment,  tout  est  en  mouvement  dans  cet  électorat,  et 
on  parle  aussi  de  lever  un  corps  de  chasseurs. 

De  tint  abonne,  le  9 février,  ~ L’évéque  de  Strasbourg, 
le  clergé  de  la  Ba»»e- Al-uce,  le  chapitre  de  Murhacb,  la 
noblesse  immédiate  de  la  Basse-  Alsace,  le  chapitra  cathé- 
dral de  Strasbourg,  le  graud-inallre  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean,  & Heideslieim,  ont  réclamé  l'assistance  de  l’empe- 
reor  et  de  l'Empire  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  Franc r,  qui  concernent  leurs  biens  et  leurs  droits. 
Leurs  réclamerions  oui  été  poitéea  le  S8  janvier  h U dicta- 
ture de  la  diète. 

Il  a aussi  été  remis  & la  diète,  le  l*r  février,  par  le  di- 
rectoire électoral  de  M»)ence,  un  mémoire  de  l'évêque  de' 
Spire , au  sujet  de  se»  grief»  contre  les  décret*  de  l'Assem- 
b'ée  nBiion.il>1  de  France.  Il  y fall  puil  de  *es  rrprê*enta- 
tion*  iufructueu»es  il  ce  suict  ouprfs  de  M.  le  comte  de 
Mon 'mur  in,  mlnls're  des  affaires  étrangère». 

L'élection  d'un  nouveau  prince-évêque  de  Ratlsbonne 
est  liuV  au  t J de  ce  moi*. 

De  Munich,  le  to  férrkr.  — L'électeur  de  Bavière  s'é- 
tant déterminé,  à l’exemple  d'autres  prince»  catholiques , 
è établir  4 sa  cour  un  pr  roirr  chapelain  et  un  grand  au- 
mônier, a obtenu  pour  cet  effet  une  huile  du  pape.  On  a 
fait  hier  une  pteini.  re  lecture  solennelle  de  cet  ta  bulle.  Le 
Clergé  et  Uiu'e  la  cour  étaient  assenibié»  dana  un  apparle- 
mcul  du  diôlrau.  Le  nonce  a pam  en  babils  pon'ilicauit 
on  sVst  rendu  4 la  chapelle,  où  la  bulle  a élé  publiée  en 
présence  des  quatre  présidents,  MM.  les  comtes  Auguste 
et  Jo-eplt  de  Tvcrring-Gronsfeld,  le  comte  Mora«ri»ki  et  le 
baron  d'Oberndoifl.  Après  cette  Irctuie,  M,  le  rotule  de 
8pau*  r.  évêque  d'Ablla,  n été  présenté  comme  grand-au- 
mônier cl  premier  chapelain  de  la  eonr,  rt  confirmé  en 
celle  qualité  par  le  nonce,  au  nom  du  Saint-Père, 

i"  Série,  — Tome  111 , 


De  Fienne,  le  13  férrler.  — LVlat  critique  de  !i»  santé 
de  l’empereur  a déci  té  Sa  Majesté  4 recevoir  ce  malin  les 
saints  sacrements.  Les  spectacles  et  autres  endroits  de  di- 
vertissement» sont  ferme»:  le  Saint- S.icrcmeut  est  expose 
dans  toutes  le*  églises,  et  no  a comin.  ncé  les  prières  pu- 
bliques pour  la  conservation  de»  jours  de  Sa  Majesté.  Le 
grand-duc  de  Toscane  a été  prév<  nu  par  un  rouirier  dé 
l'état  empiré  de  l'empereur.  Ou  cuiuple  le  voir  arrive;  ici 
incessamment. 

M.  le  baron  d’Albinl,  qui  avait  été  envoyé  par  IVmpc- 
reur  4 plusieurs  cours  d'Allemagne,  ne  tardera  pas  d'étre 
de  rrtour  ici. 

Parmi  h*»  quatre  ministres  de  conférence»  nommé»  par 
Sa  Majesté  (et  dont  noua  avons  parlé  au  n*  30) , on  a omis 
de  nommer  M.  le  prince  de  Stahremb**rg. 

L'armée  autrichienne,  qui  s'assemble  dan*  ta  Bohème, 
devait  monter  4 soixante  mille  hommes.  Mal»  les  prépara- 
tifs de  la  Saxe  rendent  une  augmentai  on  de  troupes  néces- 
saire; les  forteresses  de  Plein  et  de  Thérésiensiadt  sont,  4 
la  vérité,  de  forts  houlevnrti  de  ce  côté;  mais  il  faut  qu'ib 
soient  rouverts  par  une  armée  Imposante. 

L*a  régiment*  suivants  ont  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en 
marche  de  1'P.sclavonie  pour  sen-ndre  dans  la  Moravie,  où 
ils  doivent  arriver  dans  les  prrmi  ers  Jour»  de  mars;  savoir: 
Nrugebauer,  Latour,  Teurtscbmelster,  KIclKrk,  C.liJilcs 
de  Toscane,  les  hussard»  de  Wurmseret  les  cuirassiers  de 
Kavanagh.  L'armée  qui  s'assemble  de  ce  côté  sera  composée 
de  cinquante- sept  bataillons  d'infanterie  et  de  trente-huit 
di  vidons  de  cavalerie. 

Ce  sera  au  1"  moi  que  l'on  mettra  en  exécution  le  dé- 
cret rendu  en  faveur  des  Hongrois  et  de  leurs  privilèges. 
Alors  tous  les  tiibunaux  du  royaume  commenceront  4 
traiter  de  leurs  affaire*  civiles  et  criminelles,  d'après  les 
anciennes  lois.  Cependant  on  laissera  subsister  sur  le 
même  pied  que  dan»  les  autres  pays  héréditaires,  les  éco- 
les normales  établies  en  ce  royaume.  Les  protestant*  au- 
ront le  libre  exercice  de  leur  religion  ; les  Buis  assemblés  4 
Presbourg  en  1687  ayant  déclaré  la  Uongiie  héréditaire 
dans  la  mai*on  d'Autriche,  le»  souverains  de  ce  royaume 
se  sont  engagés  par  serment  d'accorder  une  entière  tolé- 
rance aux  protestants. 

De  Francfort , le  20  fécrler.  — On  assure  que  le  land- 
grave de  Hesse  n'approuve  nullement  la  tournure  que 
prennent  les  affaire»  de  Liège.  On  ajoute  même  qu'il  re- 
garde comme  très  dangereuse  pour  la  constitution  geiina- 
nique  la  révolution  qui  se  fait  dans  cette  principauté. 

Un  ministre  de  Berlin  est  arrivé  4 Casse!  ; il  a déjà  eu 
audience  du  landgrave. 

LIEGE. 

En  rassemblée  de  m tsteignenri  du  tiers- Etat  du  pays  de 
Uége  et  comte  de  Loui , tenue  U 18  février  1790. 

Me«»eigneurs  avant  vu  l'arrêté  de»  seigneurs  du  chapi- 
tre cothéd ntl,  en  date  du  10  de  ce  moi»,  dans  lequel,  air.  c* 
tant  un  rr«pecl  hypocrite  pour  le  ma  mien  dos  paix  et  de 
la  consliluliou , ils  s'appuient  du  prétexte  de  l’inlér  I pu- 
blic pour  éviter  de  ncunnallre  l'illégalité  de  plusieurs 
membres  qui  veulcni  a’ar loger  Je  droit  de  reprévenler 
l'Btal-tlers  au  tribunal  des  Vingt-Deux,  et  que  l'intrigue  et 
la  cabale  ont  Introduits  dans  ce  sanctuaire  de  la  liberté, 
croient  de  leur  devoir  de  déclarer  à la  nalon  qu'ils  ne 
voient  dan*  cette  démarche  du  ch-ipilre  cathédral  que  le 
dessein  coupable  d>*  renverser  l’ouvrage  de  la  régénérai  iou 
du  pays,  eld’v  ramener  le  régime  affreux  de  l'ari^ocratie, 
et  surtout  de  (aire  suspecter  Tes  vue*  de  l'Etat-  ier*  et  du 
mag'strat  de  la  capitale.  Ce  n’esl  point,  en  effet.  4 de» 
privilégiés  qui,  par  un  abus  révoltant,  al  profilant  drl'igno» 
rance  des  temps,  *e  sont  soustraits  4 la  juridiction  du  tri* 
bunal  de»  Vingt-Deux,  qu'on  peut  supposer  l'intention 
pure  de  défendre  les  droit»  de  ce  tribunal  sacré  contre 
ceux  qui  voudraient  y porter  alb  inie;  l'esprit  de  domina- 
tion qui  anima  toujours  le  chapitre  cali  étirai,  Piti'érét 
particulier  qui  le  sépare  de  la  nation,  la  permanence  do 
ses  membres,  qui  s'habituent  ai  aisément  4 des  idées  de 
supériorité , ces  interventions  pour  soutenir  la  cause  du 
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despotisme,  tout  fait  présumer,  au  contraire,  qu’il  ne 
tend  qu'à  altérer  cette  sublime  institution.  Si  l’on  ajoute  à 
ces  coosi déra lions  que,  depuis  la  révolution , ce  corps  n’a 
cessé  de  mettre  des  entrâtes  à toutes  les  opérations;  que 
souvent  il  a tenu  ses  délibérations  secrétes  ; qu’il  s'est  re- 
fusé avec  opiniâtreté  à faire  connaître  les  engagements 
qu’il  Tait  contracter  et  jurer  à ses  princes-évêques  ; si  l’on 
se  rappelle  que  c’est  par  une  suite  de  son  refus  obstiné 
d’implorer  la  protection  d’un  monarque  généreux,  dont 
sans  doute  il  a craint  les  lumières  et  la  justice,  que  le  pays 
se  toit  accablé  d’un  nombre  considérable  de  troupes  qui  le 
ruinent,  abl  sans  douic  les  bmis  citoyens  ne  se  feront  | 
point  illusion  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  l'arrêté  du  10. 

Le  besoin,  la  nécessité  d’obtenir  la  confiance  publique 
que  le  chapitre  cathédral  voudrait  leur  ôter,  forcent  les 
seigneurs  de  l’Etat-liers  ù établir  ici  un  parollè'e  qui  les 
disculpe.  Si,  d*8près  ce  qu’on  vient  de  dire,  on  peut  tirer 
la  conséquence  que  le  chapitre  a intérêt  à défigurer  une 
institution  qui  n'est  consacrée  qu’à  la  conservation  de  la 
liberté,  d'après  la  situation  différente  de  l'£tat-tiers,  on 
doit  tirer  la  conséquence  contraire. 

Ses  membres,  renouvelés  tous  les  ans,  ne  peuvent  avoir 
aucune  envie  de  domination:  appelés  à l'administration 
par  l’estime  de  leurs  concitoyens,  ils  ne  peuvent  être  ani- 
més que  du  désir  de  répondre  à cette  estime,  et  sans  doute 
on  doit  leur  supposer  l'intention  de  ne  penser  et  de  n’agir 
que  pour  le  bonheur  général,  puisqu’il  une  époque  fixée 
ils  rentrent  dans  la  classe  commune,  où  ils  ont  intérêt  de 
jouir,  comme  leurs  frères,  de  tous  les  avantages  d’une  sage 
constitution. 

Celte  observation  est  surtout  applicable  aux  membres 
qui  siègent  actuellement  à l'Et  al-tiers  : depuis  longtemps 
ils  ont  offert  de  quitter  leurs  fonctions,  de  renoncer  à leurs 
emplois,  du  moment  qu’on  aura  reconnu  et  assuré  le 
droit  qu'a  le  peuple  de  dumir  ses  représentants,  et  qu’on 
aura  pourvu  à l’administration  suivant  les  moyens  indi- 
qués par  la  déclaratoire  du  haut  directoire  de  Clèves  du 
26  novembre  dernier. 

Les  lions  esprits  observeront,  au  surplus,  que  les  sei- 
gneurs du  chapitre  cathédral  exagèrent  avec  affectation  le 
danger  prétendu  qu’il  y aurait  à tenir  momentaném*nt  en 
surséance  les  fonctions  du  tribunal  des  Vingt-Deux.  A les 
entendre,  la  sécurité,  la  propriété,  la  vie  même  des  ci- 
toyens seraient  par-là  exposées,  et  cependant  tous  les  au- 
tres tribunaux  en  activité  les  défendent  et  les  protègent; 
mais  qui  ne  voit  dans  res  craintes  chimériques  l’espoir  de 
répandre  l’inquiétude  et  la  division,  et  le  désir  de  prépa- 
rer des  vengeances,  et  d’y  faire  servir  le  dévouement  des 
membres  adulés  qui  déjà  ont  fait  preuve  de  complaisanre? 

D’après  ces  considérations,  messe'gncurs  osent  croire 
que  tous  les  vrais  citoyens,  tous  ceux  qui  ne  sont  point  in- 
téres'és  à la  perpétuité  des  désordres,  rendront  justice  à la 
pureté  de  leurs  intentions,  et  que,  dans  leur*  arrêté-  du 
15,  qui  annoncent  l’illégalité  des  membres  du  tribunal  de- 
Vingt  Deux,  que  les  magistrats  créés  en  suite  de  la  révolu- 
tion n’ont  po  nt  nommés,  ces  bons  citoyens  ne  verront 
qu’une  conséquent»  nécessaire  de  la  reconnaissance  qu'ont 
faite  les  trois  corps  d'Etat  de  la  nullité  de  l’édit  de  1684, 
et  de  tous  ceux  qui,  comme  celui-là,  donnaient  aux  prin- 
ces-évêques la  nomination  d'une  partie  des  magistrats  des 
villes. 

Ou  doit  le  rappeler  encore:  ce  sont  ces  édits  inconstitu- 
tionnels qui  ont  amené  les  principaux  abus  dont  la  nation 
a eu  à se  plaindre;  ce  sont  ces  édits  qui  ont  principale- 
ment nécessité  la  révolution.  Pur  ces  édits,  les  évêqur?- 
princes  se  sont  atrogé  la  formation  des  municipalités  des 
villes,  se  sont  réservé  b nomination  d’une  partie  de  leurs 
magistrat';  cet  abus,  déjà  si  important,  en  a fait  naître 
d'autres  d’une  conséquence  plus  dangereuse. 

Ces  magistrats,  nommés  par  le  prince,  venaient  siéger  à 
rEiat-tiers,  où,  au  lieu  d’être  les  représentant»  du  peuple, 
les  défenseurs  de  ses  droits,  ils  n’apporlaicnt  souvent  que 
le  dévouement  le  plus  entier,  la  complaisance  la  plus  ser- 
vile pour  1rs  passions,  les  caprices,  les  vues  Inlére-sées  de 
celui  qui  les  avait  élevés  à c*  poste:  on  a eu,  en  J7&7,  un 
exemple  effrayant  des  conséquences  que  cet  ordre  des 
choses  pouvait  entraîner;  alors  on  a vu  l’Etat-liers  décb 
drr,  contre  le  texte  clair  et  précis  de  notre  constitution  | 
fondamentale,  contre  tous  les  principes  de  justice  et  de 
liberté,  que  l’évèquc-p rince  était  chez  nous  seul  lègisla-  J 


leur  en  mntiér « de  potiee.  Un  autre  mal  essentiel  qui  ré- 
sultait de  ces  édits  était  de  voir  ces  magistrats,  manda- 
taires de  l'évêque  et  non  du  peuple , nommer  des  mem- 
bre* au  tribunal  des  Vingt-Deux,  qui,  comme  ce*  magis- 
trats, devaient  faire  preuve  d’une  soumission  aveugle  et 
passive  aux  volontés  du  maître.  La  même  année  1787  a 
prouvé  le  danger  de  cette  nomination;  alors  aussi  on  est 
parvenu  à faire  adopter  au  tribunal  des  Vingt-Deux  le 
principe  ridicule  de  la  souveraineté  du  prince  en  police. 

Si,  comme  on  n’en  peut  douter,  le  but  de  la  révolution 
a été  de  détruire  ces  abus;  si  l’on  s'est  principalement 
proposé  de  n’avoir  à l’Etat-iiers  que  des  membres  choisis 
par  le  peuple,  comme  le  droit  et  la  raison  l’exigent  ; si  en- 
fin on  a voulu  que  le  pouvoir  exécutif,  contre  les  prévari- 
cations duquel  le  tribunal  des  Vingt-Deux  est  particulière- 
ment institué,  n’eût  plu*  à l'avenir  aucune  influence  dans 
le  choix  des  membres  qui  doivent  le  composer,  ou  doit 
dire  qu’en  reconnaissant  les  membres  accusés  d’illégalité, 
en  regardant  leurs  jugements  pour  régulièrement  et  lèga - 
lement  prononcés,  le  chapitre  cathédral  s’oppose  ouverte- 
ment aux  effet»  de  cette  révolution,  veut  arracher  de  nou- 
veau au  peuple  liégeois  sa  liberté  politique  et  civile,  sacri- 
fie l'intérêt  commun  à des  vues  particulière»,  et  enfin  se 
rend  par-là  vraiment  coupable  du  crime  de  lèse  nation. 

Messeigneurs,  en  protestant  par  tout  ce  qu'il  y a de  plus 
sacré , qu'ils  regardent  comme  une  des  plu*  belles  et  des 
plus  uti  les  conceptions  humaines  l'instil  ution  du  t r ibunal  des 
Vingt-Deux,  et  que  tous  leurs  vœux  ne  tendent  qu'à  le  cons- 
tituer légalement,  d’après  l'esprit  de  son  établissement  et  le 
but  de  la  révolution,  déclarent  de  ratifier  leurs  résolutions 
précédentes  sur  cet  objet,  et  de  ne  vouloir  teuir  en  sur- 
séance  les  fonctions  de  ce  tribunal  que  jusqu'au  moment 
où  les  deux  autres  Etats  voudront  consentir  à ce  que,  dans 
lis  circonstances  présente»,  et  pour  cette  fois  seulement, 
l'Ktat-tiers  actuellement  assemblé  remplace  par  une  nou- 
velle nomination  ceux  des  quatorze  membres  représentant 
les  villes  qui  prétendent  y siéger  en  vertu  des  nominations 
constitutionnelles:  me' seigneurs  en  appellent  au  surplus 
au  jugement  de  la  nation,  qui  sans  doute  ne  se  laissera 
pas  éblouir  par  les  sophismes  d'un  corps  qui  s'est  si  sou- 
vent montré  son  ennemi. 

Ordonnant  que  le  présent  rerez  soit  imprimé  et  affiché 
partout  où  il  conviendra,  pour  la  connaissance  d'un  chacun. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneur» 

P.  J.  VaoowE*. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  réglement  de  la  commune,  concernant 
la  police  militaire. 

Du  mercredi  17  février,  — Conformément  aux 
déclarations  et  ordonnances  du  roi,  et  au  réglement 
de  la  commune  de  Paris,  tous  bas-officiers,  soldats, 
cavaliers,  hussards,  dragons  et  chasseurs,  à Paris, 
on  congé  de  semestre  ou  limité,  seront  tenus  de  dé- 
poser, a leur  arrivée,  leur  congé  au  bureau  du  sieur 
Sommelier,  lieutenant  à la  suite  de  l’état-major  de 
la  garde  nationale,  chargé  spécialement  de  la  police 
militaire,  oui  en  tiendra  registre  comine  par  le  passé; 
d'y  donner  leursdetneures, et  prévenir,en  casdcchan- 
gementde  domiciles  et  de  prolongations  de  congé, 
sous  peiue  d'être  arrêtés  et  conduits  en  prison;  se- 
ront egalement  tenus  de  porter  en  tout  temps  l’uni- 
forme de  leur  régimeut  et  les  distinctions  de  leur 
grade  ; ils  ne  pourront,  ainsi  que  les  bas-officiers  et 
soldats  de  la  garde  nationale  soldée,  vaguer  dans  les 
rues  ni  dans  aucun  cabaret,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  passé  dix  heures  du  soir,  sous  les 
mêmes  peines. 

Les  officiers,  bas- officiers,  soldats,  cavaliers,  hus- 
sards, dragons  et  chasseurs,  en  recrues  à Paris,  con- 
tinueront également  de  se  faire  enregistrerait  bureau 
dudit  sieur  Sommelier,  pour  y faire  connu ilre  leur 
pouvoir,  lequel  registre  fiera  «igné  du  conseiller- 
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administrateur  ayant  le  département  de  police  mili- 
taire. 

Signé  Bailly,  maire;  Duport  Dijtertre,  lieute- 
nant de  maire  ; Peuchet,  conseiller-ad- 
minislrateur. 


Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Il  en  a été  de  la  disette  du  numéraire  comme  de 
celle  des  farines  : chacun  a voulu  proposer  son 
moyen  de  la  faire  cesser  ; les  systèmes  se  sont  mul- 
tipliés, et  l'abondance  n’en  a pas  été  plus  hâtive  : 
c’ot  que  tout  ce  qui  tient  à la  confiance,  au  com- 
merce, au  crédit,  ne  se  force  point;  c’est  que  les  dis- 
cussions déplacées,  le  zèle  indiscret,  la  multiplicité 
des  agents  et  des  opinions,  surtout  les  opérations 
arbitraires,  ne  peuvent  que  déranger  la  marche  or- 
dinaire des  choses,  et  tarir  la  source  de  toutes  les 
sortes  d’abondances  publiques.  Le  droit  de  propriété 
n’est  pas  moins  sacré  que  celui  de  la  liberté  ; il  a be- 
soin Je  plus  de  ménagement,  pareequ’un  rien  l’ef- 
fraie, et  que  les  hommes  semblent,  en  général,  en 
faire  plus  de  cas  que  de  celui  de  leur  indépendance 
personnelle  ; peut-être  pareeque  toutes  les  jouissan- 
ces y sont  attachées,  et  que  sans  la  propriété  l'homme 
est  sans  force  au  milieu  de  ses  égaux. 

C’est  par  l'oubli  de  ces  principes  que  l’on  s’est 
porté,  dans  la  chambre  de  la  commune,  à discuter 
les  opérations  de  la  caisse  d'escompte,  que  quelques  | 
personnes  indiquaient  comme  une  des  causes  Je  la 
rareté  du  numéraire;  c’est  par  le  même  oubli  que 
l’on  proposa  et  hasarda,  en  public,  des  systèmes,  des  ! 
aoutes,  aui  ne  pouvaient  quVchauffer  les  esprits, 
semer  la  défiance,  et  accroître  l’engorgement  du  pa- 

fûer,  par  l’inquiétude  publique  sur  le  sort  des  va- 
eurs  qu’il  représente. 

Un  autre  défaut  dans  cette  conduite,  cVstque  la 
caisse  d’escompte  étant  un  établissement  national,  et 
non  municipal , la  commune  n'a  pas  le  droit  d'en 
faire  la  matière  de  ses  délibérations  ; autrement  elle 
pourrait  également  se  mêler  de  l’armée,  du  trésor 
public,  du  parlement,  etc. , pareeque  le  siège  de  ces 
établissements  se  trouve  à Paris.  Ajoutez  que  le  ca- 
ractère de  la  caisse  d’escompte  est  déterminé  à cet 
égard  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui, 
liant  son  existence  à la  sûreté  de  l’Etat,  la  rend  abso- 
lument indépendante  du  vœu  de  la  commune,  et  en 
fait  une  caisse,  en  quelque  sorte,  nationale. 

Il  ne  sullil  pas  de  dire  que  l’objet  de  la  commune 
n’était  que  d’émettre  un  vœu  ; car,  avant  d’émettre 
ce  vœu,  il  a fallu  discuter,  objecter,  scruter;  et  le 
public,  toujours  plus  facile  à croire  ce  qu’il  redoute, 
que  ce  qui  lui  est  démontré  vrai,  n’en  perdait  pas 
moins  confiance  dans  la  caisse  d’escompte,  au  milieu 
de  ces  débats  dont  In  plus  exacte  l giaue  et  la  plus 
parfaite  connaissance  d«*s  principes  de  l’economie  pu- 
blique ne  réglaient  pas  toujours  la  marche. 

C’était  pis  encore  dans  les  assemblées  élémentai- 
res ; chacun  y exagérait  ses  craintes  par  habitude  et 
par  intérêt,  bu  l’on  y proposait  des  systèmes  nui 
avaient  au  moins  l'inconvénient  de  brouiller  les 
idées  du  peuple  sur  des  matières  qu’il  faut  avoir 
longtemps  étudiées,  et  dont  la  connaissance  ne  s’ac- 
quiert point  du  tout  par  inspiration. 

En  continuant  de  s’occuper  d’un  objet  qui  sortait 
des  limites  de  sa  juridiction,  l’assemblée  Jes  repré- 
sentants de  la  commune  nomma  des  commissaires 
pour  lui  faire  le  rapport  de  l’état  de  la  caisse  d’es- 
compte, des  causes  île  la  rareté  du  numéraire,  et  des 
moyens  d’y  remédier. 

Nous  ne  rapporterons  pas  tous  les  projets,  comp- 
tes, calculs,  aperçus,  qui  ont  été  proposé  par  plu- 
sieurs membres  ; et  nous  nous  bornerons  à faire  con- 


naître le  rapport  de  M.  Duveyrier,  fait  à l’Assemblée 
le  20  du  mois  de  février. 

Il  était  temps  qu’on  chargeât  un  homme  accou- 
tumé à penser  et  à parler  juste  d’un  travail  sur  le- 
quel tant  d’autres  avaient  inutilement  argumenté, 
sans  avoir  rien  donné  de  satisfaisant,  et  sans  avoir 
calmé  l’inquiétude  publique  sur  un  établissement 
consacré  par  l’Assemblée  de  la  nation. 

M.  Duveyrier  part  d’un  fait  dans  son  rapport,  et  ce 
fait  est  satisfaisant;  c’est  l’état  de  la  caisse  d’es- 
compte : il  était  juste  et  raisonnable  de  commence! 
par  connaître  l’objet  dont  on  se  proposait  de  parler  ; 
ce  qui  n’est  pas  toujours  la  marche  du  grand  nombre. 

Voici  cet  état  de  la  caisse,  au  8 février,  temps  du 
plus  grand  embarras  pour  le  numéraire  ; embarras 
qui  diminue  tous  les  jours,  au  milieu  des  projets  dan- 
gereux qu’un  faux  zèle  a enfantés,  ou  que  la  mali- 
gnité a produits  pour  l’augmenter. 

Par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  19  dé- 
cembre dernier,  il  était  constant  que,  tous  les  comp- 
tes balancés,  la  caisse  d’escompte  devait  rester,  au 
premier  janvier  1790,  créancière  du  gouvernement 
de 100,000,000 

Par  le  même  décret,  la  caisse  est 
tenue  de  remettre,  du  1er  janvier  au 
1er  juillet  1790  80,000,000 


Total  de  ce  qui  sera  dû  à la  caisse 

au  l*r  juillet 240,000,000 

Le  même  décret  a ordonné  que,  pour  solder  cette 
somme,  il  serait  remis  à la  caisse , en  annuités  qui 
doivent  éteindre  le  capital  en  vingt 

ans  ...» 70,000,000 

Que  de  plus  il  serait  vendu  pour 
400,000,000  des  biens  du  domaine  et 
du  clergé , dont  le  montant  serait 
versé  en  une  caisse  anpelée  de  l'ex- 
traordinaire, et  qu’il  serait  donné 
sur  cette  caisse  en  assignais  à la 
caisse  d'escompte 170,000,000 

Total  de  ce  qui  aura  été  fourni  ù la 

caisse  au  l®r  juillet  1790  240,000,000 

Voilà  son  état  actif  et  passif  vis-à-vis  «le  la  nation, 
et  au  mois  de  juillet  elle  ne  sera  ni  créancière  ni 
débitrice  envers  elle. 

Quelle  est  maintenant  (c’est-à-dire  au  20  février) 
la  somme  de  scs  billets  en  circulation  ? 

Au  29  décembre  dernier,  il  y avait,  suivant  le 
compte  rendu  à l'Assemblée  nationale,  des  billets  en 

circulation  pour. 125,000,000 

La  caisse  devait  en  fournir  encore 

pour 80,000,000 

On  doit  en  conclure  que  lorsque 
la  caisse  aura  rempli  son  engagement 
envers  le  trésor  public,  la  somme  des 

billets  sera  de . . . 205,000,000 

Ou  doit  sc  rappeler  aussi  que  la 
caisse  a fait  un  appel  de  1,600  livres 
par  action  en  trois  paiements,  ce  qui 
fait  un  fonds  de  40,000,000  pour 
vingt-cinq  mille  actions,  destiné  à 
diminuer  d’autant  les  billets  en  cir- 
culation, ci 40,000,000 

Ainsi,  en  supposant  l’émission  la 
plus  considérable,  il  ne  peut  jamais 
y avoir  en  circulatiou  plus  de.  . . . 165,000,000 
Et  le  8 février,  le  nombre  des  billets  en  circula- 
tion était  de  144,000,000. 

Après  cet  exposé  clair  de  l’état  de  la  caisse,  M.  Du- 
veyrier réfute  avec  beaucoup  de  solidité  l'opinion 
de  M.  de  Kornmann  (de  liquider  la  caisse  et  de  la 
supprimer  ensuite);  opinion  qui,  avant  transpire 
dans  le  public,  et  ayant  été  insérée  dans  les  jour- 


m 

nain,  comme  devaut  se  réaliser,  » produit  le  plus 

mauvais  effet,  et  ajoute  à l'inquiétude  du  moment, 

M.  Duveyrier  prouve  que  celte  liquidation  est  im- 
possible et  dangereuse  aujourd'hui  ; impossible, 
parce  qu’il  fautlraïUur-le-champ  réaliser  les  144  mil- 
lions Je  billets  en  circulation,  et  que  si  l’on  iHJUvail 
je  faire,  tout  de  suite,  on  u 'éprouverait  point  les  dif- 
lieultés  que  l'on  éprouve  : dangereuse  et  même  fu- 
neste au  commerce,  parcequ'il  se  trouverait  tout-à- 
coup  privé  de  la  facilité  île  l'escompte;  ce  qui  pro- 
duirait une  gène,  un  bouleversement  universel  et 
sur  la  place  et  dans  les  affaires. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Duveyrier  dans  le  cours 
de  son  cample-reudu  ; il  y répond  avec  solidité  à 
tout  ce  qu'on  avait  dit  île  propre  à ébranler  le  crédit, 
Sans  proposer  rien  de.  véritablement  utile;  et  son 
ouvrage  a produit  un  bien  réel  dans  l'opinion. 

Nous  remarquerons  seulement  qu'il  termine  son 
discours  par  ces  sages  réflexions  ; • Que  le  courage 
cl  l'enthousiasme  du  moment  ne  sufliseut  pas  pour 
assurer  le  bonheur  et  la  liberté  d’un  grand  empire; 
qu'il  faut  de  la  constance  et  du  xèle  à supporter  îles 
sacrifices  et  des  perles,  comme  on  en  a montré  à 
braver  les  dangers  ; que  ce  n'est  que  par  la  patience, 
la  soumission  aux  lois,  la  coufiauce  dans  ceux  qui 
les  font  et  les  administrent,  qu’on  peut  assurer  la 
révolution  ; que  l’impétuosité,  l'ardeur  se  détruisent 
par  leurs  propres  mouvements;  enün,  que  de  quel- 
que manière  que  nous  envisagions  notre  position, 
elle  ne  peut  qu  être  consolante,  et  nous  donner  l’es- 
poir bien  fondé  d'une  régénération  prompte  et  d’un 
calme,  universel.  » 

La  commune,  après  avoir  entendu  les  différents 
rapports  et  les  conclusions  de  M.  Duveyrier,  a arreté 
qu’il  serait  incessamment  présenté  à l'Assemblée  na- 
tionale une  adresse,  à l’effet  de  l.i  supplier, 

lo  De  ne  point  proroger  au-delà  du  I**1  juillet 
prochain  le  délai  lixé  par  le  décret  du  19  décembre 
dernier,  pour  le  paicmeiit,  à bureau  ouvert,  des  bil- 
lets de  la  caisse  a escompte  ; 

2°  De  uoiutuer,  ainsi  que  l'administration  de  la 
caisse  d’escompte  le  sollicite  elle-même,  des  com- 
missaires pour  surveiller  ses  oprralions,  et  pour 
s’assurer  qu'il  ne  sera  pas  mis  eu  circulation  un  plus 
grand  nombre  de  billets  que  celui  qui  doit  exister, 
d'après  les  dispositions  du  décret  de  l’Assemblée  na- 
tionale , du  1 9 décembre  ; 

3°  De  ne  point  permettre  qu’il  soit  créé  des  billets 
au-dessous  de  200  liv.  ; 

4®  De  peser  dans  sa  sagesse  s’il  convient  d’atta- 
cher un  intérêt  progressif  aux  billets  en  circulation; 

5°  De  faire  procéder  le  plus  tôt  possible  à la 
vente  de  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  jusqu'à 
la  concurrence  de.  4u0  millions,  et  de  déterminer  les 
biens  sur  lesquels  devront  porter  les  assignats.  A 
l’effet  de  quoi  rassemblée  arrête  que  la  municipalité 
indiquera  incessamment  à l’Assemblée  nationale 
ceux  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  situés  dans 
l’étendue  du  département,  qui  peuvent  être  des  à 
présent  vendus. 

Enfin  l’Assemblée  a arrêté  qu’elle  agrée  les  offres 
pécuniaires  fuites  par  l'administration  de  la  caisse 
d'escompte: 

1®  De  fournir  en  espèces,  par  mois,  outre  les  fonds 
nécessaires  pour  les  subsistances,  Ips  travaux  pu- 
blics, la  solde  des  troupe»,  et  les  besoin»  du  gouver- 
nement, qu’elle  a toujours  accordés,  une  somme  de 
deux  millions  et  demi; 

2°  De  faire  payer  en  espèces,  pur  ses  porteurs  d'ar- 
gent, lorsqu'ilsiront  en  recette,  les  appoints  des  effets 
qu’ils  présenteront  à paiement.  Le  departement  des 
etablissements  publics  sera  chargé  de  surveiller 
l’exéculiou  de  ces  offres. 

(Cri  article  etl  de  M.  Peucket.) 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Affaire  de  M,  le  baron  de  Beienval. 

Du  lM  (Rai*!.  — Tous  les  services  se  sont  réunis  pouf 
juger  le  procès  de  M.  de  B zen  val,  renvoyé  à l audience. 

M.  de  Bruges,  conseil,  a le  premier  porté  la  parole 
pour  la  délais*  de  cet  accusé  et  celle  de  MM.  de  Bareutm, 
d’Auticli.imp,  de  Broglie  et  de  Puységur;  il. a rappelé, 
dans  ton  plaidoyer,  les  service*  qn’ih  avaient  and- une- 
ment  rendus  à l'Etat.  Sou  d scout*  n été  goûté  du  public, 
qui  a applaudi  au  tlle  qui  i’uvail  dicté. 

M.  de  ü*‘ze,  avocat,  défenseur  de  M.  de  Besenv.d,  a 
succédé  a M.  de  Bruges.  Dans  son  début,  il  a comparé  sa 
position  à relie  de  Lreéron  , a de  l’homme  dont  le  nom  e.st 
devenu  c*  lui  de  réloqneiKe  même.  • Il  a peint  cet  ora- 
teur « défendant  A Rome  un  général  acco-é  par  la  répu- 
blique, entouré  de  soldats  armés,  environné  d'un  peuple 
inuombiabk-  qnc  les  par-ions  agitaient,  ferme  an  milieu 
de  cet  appareil  imposant,  cl  comptant  sur  la  justice  de  sa 
cause,  sur  la  ptlMkiB  des  citoyeos  et  sur  lintégrité  de» 
mugistral*  M.  de  Sèse  a passé  à la  dcfrnre  de  son 
client.  Il  a contesté  au  Châtelet  le  droit  que  lui  avait  donné 
l'Assemblée  naiioiuilc  de  juger  M.  de  Bczcnval,  comme 
contraire  aux  traités  par  lesquels  les  Suisse»  se  sont  réser- 
vé» le  droit  de  se  juger  eux  même». 

* Nadon  juste,  brave  et  libre,  qui  a fait  des  prodige» 
dTiétofsme  avec  des  poignées  d'hommes,  et  qui  conserve 
sa  liberté  par  se»  mour» , et  ses  inceurs  par  sa  liberté.  • 

M.  de  Sexe  a rappelé  tou*  les  événements  qni  ont  pré- 
cédé et  signalé  la  journée  de  la  place  Louis  XV  ; H a fail 
saloir  en  fiu-or  de  son  client  les  h lire»  qi»l  so#M  au  |>ro* 
cè'f  par  lesquelles  on  vosl  que  le  minist  re  et  Sd.  de  Bezrn- 
val,  qui  en  éuit  I .«genl,  y avaient  consigné  Ir»  intentions 
1.  s plu»  pacifiques  et  Ira  plu»  païen*  11c*;  que  ces  lettre» 
nianifc-leiil  le  projet  de  cet  ofliciei -général , de  surreillef 
les  approvisionnements  de  Paris,  dont  le  rassemblement 
des  Loupes  ét. vit  l'objet,  et  qui,  loin  d’avoir  pour  but  la 
destruction  des  c.toyen»,  n'avaient  été  réunies  que  pour 
les  protéger. 

Qu’un  nouvel  ordre  de  choses  ayant  rendu  le»  service» 
de  M.  de  Bexenval  inutile* , il  avait  obtrnu  du  roi  la  per- 
mission d'aller  dan4  sa  pairie;  qu’d  s’y  rcli'Oit,  lorsqu’au 
mépris  de  relie  permission  il  avait  élé  arrêté  prés  de  Ville» 
iiox  , et  condnit  dans  les  priions  de  B»ie-Comie*Roherl.  Ici 
M.  de  Sère  a rappelé  la  circonstance  du  retour  de  M.  Nee- 
ker,  h*  mouvement  de  sen-ibilHè  de  ee  ministre,  qnl 
avait  otdenu  la  hberié  de  son  client , A laquelle  le  peuple 
ne  voulut  point  cons-ntir.  • Heureusement  pour  H,  de  Be* 
zenvul;car  il  u'aurait  dû  qu'à  un  mouvement  «IVallint»* 
siasme,  ce  que  la  justice  devait  un  jour  lui  accorder.  » Il 
a pnnt  M de  Bezenval  dans  1rs  fer»,  et  victime  d'un  oubli 
de  quatre  mois  entiers;  Il  a dit  que  le.'  frais  seuls  de  sa  dé- 
| irnlioti  l'avaient  rappelé  au  souvenir  de  la  commune,  qui 
ne  s’est  déterminée  à le  dénoncer  et  faire  transférer  au 
CfedreM  que  pat  économie. 

L'avocat,  apte»  être  entré  dans  le  pftr»  grand  détail  snr 
le*  inlrrtitgaloire»  multipliés  qu’avait  «ibis  cet  oüider-gé* 
i.érel,  a terminé  la  première. partie  de  son  discours  en 
rendant  justice  au  peuple  de  Pari»,  qal,  éclairé  par  le*  dé- 
tails public»  doue  longue  procédure,  avait  appt  h sa  na 
murmure,  et  même  avec  transport,  par  le  premier  juge- 
ment du  Châtelet,  que  M.  de  Bezenval  o’avail  pas  été  la 
victime  d’un  memeni  où  l’idée  de  son  propre  danger  l'em- 
portait loin  des  bornes  de  la  modération  ei  de  l'équité.  La 
«econde  partie  dn  di  coins  de  M.  de  Sèze  contient  des  re» 
cherches  intéressante*  sur  lesciimesde  RlNMlhn.  Il  fl 
démontré  que  ces  crhnra  ne  pouvaient  exister  avant  l'épo- 
que de  h»  révolifflm».  * O serait  donner  le  nom  de  crimé 
A «e  qu'm*  appelait  abri  vertu  rt  fWéT:té  • : qu 'aucune 
action  ne  pouvait  être  oomiilérée  comme  délit,  avant  que 
b loi  l'rùt  proscrite  ; que  e»*t  axiome  est  eonsoerê  par  le» 
décret»  dr  fAssemblée  nationale,  et  consigné  lotit  entier 
dans  le»  loi»  romaine».  Aon  est  debetum,  «toi  ttreerndut 
rx>eriptura  legit.  N*«u*  né  suivrons  pas  l’orateur  dan» 
Ira  détail»  historique»  du  procès,  tous  roonus  du  public; 
nous  nous  contenterons  de  dire  qu’il»  oui  lour-â-tour  at- 
tendu et  persuadé. 

M.  de  St'zi»  a terminé  son  plaidoyer  par  une  sortie  éner- 
gique eonlrc  le  comité  des  reclieichra , • qni  »*c-l  éievè  de 
lut-iuêmesarw avea , sans  autorisation;  dont  les  opération» 


éwi^'trp-  >nH  rtM,  m g s 


n'onl  pour  but  que  de  faire  frémir  tous  les  lois,  comme 
autrefois  on  gémissait  sous  les  crimes  »,  el  a voté  son 
onéaoli&sement. 

M.  l ‘flirt ier  des  Forts,  avocat  du  roi,  a porté  la  pa- 
role daus  celle  affaire  ; il  a tracé  le  tableau  de  la  procé- 
dure, et  a conclu  à une  décharge  d'accusation  en  faveur 
de  U.1I.  de  Beunvati  de  Barcntin  t d’Aulithamp , de  Br<y- 
g lie,  de  Puységur. 

La  décharge  d'accusation  a été  ordonnée  par  jugement 
en  dernier  ressort , la  compagnie  assemblée. 


BULLETIN 

DK  l’àSSEMLÉK  NATIONALE 
SÉANCE  DU  MARDI  2 MARS. 

Les  deux  derniers  articles  décrétés  hier  ne  ravalent  été 
que  sauf  la  rédaction. 

M.  Merlin  présente  une  rédaction  nouvelle.  Après  quel- 
ques discussions,  l'Assemblée  rejette  celle  rédaction  et 
couserve  les  articles  dans  la  forme  où  ils  ont  été  décrétés. 

— M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir,  de  la 
part  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  une  dénonciation 
contre  an  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  cette  ville, 

— L'affaire  des  colonies  est  à l'ordre  du  jour. 

M.  de  L'Apparent  rend  compte,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  des  pièces  remises  hier  par  le  ministre 
de  la  marine. 

La  première  de  ces  piècesest  une  lettre  du  ministre 
même  au  président  de  l’Assemblée  nationale  ; elle 
contient  le  récit  des  faits.  Le  20  novembre,  les  mi- 
nistres envoyèrent  à l'Assemblée  nationale  pour  con- 
naître ses  principes  et  ses  vues  sur  les  colonies;  T As- 
semblée ue  pouvant  s'en  occuper,  le  roi  a maintenu 
l'ancien  ordre  des  choses.  Mais  bientôt  des  craintes , 
des  alarmes  se  sout répandues;  une  fermentation  vio- 
leute  a commeucé.  A la  Martinique,  les  administra- 
teur* ont  été  obligés  de  convoquer  les  assemblées 
avant  le  temps  et  sans  les  ordres  du  roi;  les  ports  ont 
été.  ouverts  pour  quatre  mois,  les  taxes  ont  été  pro- 
visoirement abolies,  et  les  négociants  français  sont 
prêts  à perdre  les  avantages  qui  leur  faisaient  s»nite- 
nir  la  concurrence  avec  les  autres  nations.  L'élnt  de 
Saint-Domingue  est  bien  plus  inquiétant.  Les  dépu- 
tés à l'Assemblée  natiouale  avaient  demandé,  le  30 
juin,  qu’on  défendît  toute  assemblée  coloniale  : ils 
ont  demandé  depuis  que  ces  assemblées  soient  for- 
mées. Les  députes  et  les  colons  qui  habitent  Paris 
ont  assisté  à uu  comité  de  ministres,  pour  concerter 
l'organisation  des  assemblées  coloniales,  composées 
de  représentants  librement  élus. 

11  a été  décidé  que  les  administrateurs  seraient 
cl  larges  de  la  convocation  dont  I.  mode  a été  con- 
venu. Cette  assemblée  ne  devait  être  considérée  que 
comme  provisoire,  extraordinaire  et  consultative,  et 
seulement  chargée  de  transmettre  ses  représenlations 
et  scs  demandes  à la  métropole;  mais  l'événement 
n'a  pas  répondu  aux  espérances  du  roi.  Déjà  daus  le 
Nord  s'était  formée  une  assemblée  provinciale  qui, 
en  interceptant  les  dépêches  des  ministres,  les  a ré- 
jKinducs  avec  des  commentaires  mat  intentionnés. 
Les  administrateurs,  après  avoir  différé  de  publier 
l'ordonnance  de  convocation,  ont  fait  cette  publica- 
tion, ru  indiquant  Léogane  pour  le  siège  de  cette  as- 
semblée. Des  événements  affligeants  ont  suivi  cette 
époque.  Il  s’est  élevé  une  altercation  violente  entre 
le  conseil  supérieur  et  l’assemblée  provinciale  du 
Nord.  Cette  assemblée  croit  renfermer  eu  elle  tous 
les  pouvoirs*,  elle  a fait  arrêter  un  substitut  du  pro- 
cureur-général; elle  a prononcé  le  blâme  et  le  ban- 
nissement contre  les  magistrats;  elle  a cassé  la  réu- 
nion des  deux  conseils,  et  en  a rétabli  un  en  le  com- 
posant presque  en  entier  de  nouveaux  membres. 


M.  de  Pénier,  commandant-général,  a éprouvé  rit 
très  grands  désagréments  pour  avoir  refusé  de  faire 
prêter  serment  aux  troupes  avant  qu’il  eût  reçu  les 
ordres  du  roi.  Le  15  janvier,  il  consentit  à faire  prê- 
ter ce  serment.  Il  avait,  à la  suite  de  son  refus,  fai* 
publier  un  avis  dans  lequel  il  assurait  que.  les  troupe* 
n’agiraient  jamais  contre  les  citoyens  que  sur  la  ré- 
quisition des  officiers  civils.  On  craint  des  assemblée* 
aussi  entreprenantes  dans  les  autres  provinces.  La 
perception  des  impôts  est  presque  nulle  , la  pénurie 
des  fonds  est  extrême... — M.  de  La  Luzerne  termine 
sa  lettre  par  des  observations  sur  les  avantages  que 
la  Prance  retire  des  colonies,  et  notamment  de  Saint- 
Domingue,  qui  ne  coûte  absolument  rien  au  trésor 
public. 

Lettres  interceptées.  F.fles  sont  adressées  à MM.  de 
Pénier  et  de  Marbois  : toutes  deux  sont  relatives  à la 
convocation  de  l’assemblée  coloniale.  La  seconde 
seule  est  officielle.  Dan*  la  première,  M.  de  La  Lu- 
zerne, après  avoir  parlé  des  événements  de  France, 
de  ceux  d’Amérique,  et  de  la  nécessité  de  convoquer 
une  assemblée  coloniale,  engage  M.  de  Pénier  à pren- 
dre tous  les  moyens  conciliateurs,  et  à influer  sur 
cette  assemblée  par  la  voix  de  la  persuasion. 

La  seconde  lettre,  en  date  du  27  septembre , ac- 
compagne l’envoi  du  projet  d'ordonnance  de  convo- 
cation concerté  entre  les  ministres,  les  députés  de 
Saint-Domingue  à l’Assemblée  nationale,  et  les  pro- 
priétaires américains  résidant  à Paris.  M.  de  La  Lu- 
zerne observe  que  les  dépositaires  des  pouvoirs  ju- 
diciaire et  militaire  n'auront  pas  le  droit  d’assister  à 
l’assemblée  coloniale,  à moins  qu’ils  n’aieut  été  élus; 
vous-mêmes,  dit-il,  après  avoir  fait  l’ouverture  de 
1’assemblée,  vous  vous  retirerez;  et  si  vous  y avez 
aucune  inlluence  directe,  vous  obtiendrez  toujours 
le  crédit  dû  à votre  zèle  et  à vos  taie uts.  — M.  de  La 
Luzerne  observe,  dans  une  note  qui  se  trouve  au  bas 
de  la  copie  de  cette  lettre,  qu'il  faut  lire  ; si  vous  n’y 
avez  aucune , etc.  La  suppression  de  la  lettre  n est 
une  faute  de  secrétaire. 

11  paraît  que  les  lettres  de  convocation  n'ont  point 
eu  de  suite;  mais  il  existait  des  assemblées  antérieu- 
rement formées  dans  les  trois  provinces;  c'est  notam- 
ment celle  du  Cap-Français  que  concernent  les  diffé- 
rentes pièces.  Dans  sa  première  séance,  elle  proscrit 
le  cahier  iledoléances  du  inoisde  janvier  1789,  comme 
injurieux  à la  colouie  ; daus  celle  du  13  novembre , 
elle  déclare  que  les  pouvoirs  et  les  volontés  de  toute 
la  dépendance  du  Nord  résident  dans  la  présente  as- 
’ semblée;  que  toute  autre  serait  séditieuse  el  tendant 
à empêcher  le  rétablissement  de  l’ordre.  Elle  conti- 
nue dans  leurs  fonctions  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le.  18  novembre,  avant  de  statuer  sur  les  mi- 
lices, elle  ordonne  un  recensement  nouveau.  Le  23, 
elle  lixe  à 2 gourdes  le  paiement  de  chaque  tète  de 
nègre  pris  dans  la  campagne;  n'entendant  rieu  chan- 
ger a In  maréchaussée  en  tout  ce  qui  concerne  la 
sûreté  publique.  Le  2â,  elle  demande  à M.  de  Poissy, 
faisant  tes  fonctions  d’iuLcudaut,  les  détails  et  les 
comptes  exacts  de  sa  comptabilité;  elle  ordonne  que 
désonnais  il  sera  tenu  de  distinguer  la  recette  du 
Nord,  et  de  u’en  ordonner  l'emploi  que  de  concert 
avec  elle;  elle  députe  vers  l’assemblée  du  Sud,  pour 
rengager  à convenir  que  désormais  il  ne  sera  payé 
d'autres  droits  que  1 pour  100  pour  frais  d’entre- 
pôt; elle  se  charge  du  droit  municipal  de  30  sous  par 
tête  de  nègre;  établit  un  receveur,  et  se  réserve  de 
statuer  sur  la  ferme,  etc. 

Il  s’agit,  dans  la  séance  du  24,  du  refus  de  M.  de 
Poissy  à la  demande  de  l'assemblée,  de  la  réduction 
des  fonctions  du  conseil  à l'administration  de  la  jus- 
tice , et  de  l'empris  mucine  ut  de  M.  Dubois,  pour 
avoir,  au  fort  Dauphin,  dit  que  l'esclavage  des  nè- 
gres est  contraire  au  principe  de  la  liberté  naturelle. 
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La  pièce  suivante  est  une  lettre  de  rassemblée  pro- 
vinciale du  Nord  à M.  le  comte  de  Pépier.  — • Vous 
nous  demandez  ce  que  c’est  que  Saint-Domingue  : 
c’est  une  belle  et  immense  contrée , qui  s’est , par 
préférence,  réunie  à la  France,  sous  la  condition 
qu’elle  ne  paierait  d’autres  impôts  que  ceux  qu  elle 
amait  consentis.  Par  le  premier  decret  de  l’Assem- 
blée nationale,  en  date  du  17  juin,  tous  les  anciens 
impôts  ont  été  conservés;  nos  député*  n’oiit  pas  con- 
couru à ce  décret  : ignorez- vous  que  c’est  le  20  du 
même  mois  seulement  qu’ils  oui  été  admis  dans  cette 
Assemblée?  Que  serions-nous  devenus,  si  nous  avions 
laissé  la  partie  la  plus  pure  de  notre  industrie  dans 
les  mains  de  ceux  qui  la  dissipaient;  si  nous  ne  l’a- 
vions enlevée  à un  administrateur  infidèle,  oppressif, 
concussionnaire  et  fugitif  ? On  vous  a trompé  quand 
on  vous  a dit  que  nos  députés  consentiraient  aveu- 
glément aux  decrets  de  l’Assemblée  nationale.  Pour- 
raient-ils consentir,  par  exemple,  à un  décret  qui 
compromettrait  notre  sûreté  personnelle?  La  néces- 
sité des  circonstances  a entraîné  l'assemblée  provin- 
ciale dans  les  arrêtés  que  vous  croyez  dignes  de  cen- 
sure, et  qu’on  lui  aurait  épargnés  si  on  avait  songé 
à veiller  à sa  sûreté.  Une  grande  société  qui  se  voit 
abandonnée,  opprimée  ou  trahie  par  ceux  qui  sont 
chargés  des  details  de  son  administration,  a sans 
doute  reçu  de  la  nature  le  droit  de  faire  des  lois  pour 
sa  sûreté*,  de  prononcer  des  amendes , d’intercepter 
des  lettres  perlides,  et  de  se  saisir  d’un  particulier 
qui  prêchait  un  évangile  dangereux  et  contraire  à la 
propriété.  Quand  un  ministre  se  plaisait  à favoriser, 

f>ar  des  voies  sourdes,  la  destruction  des  colonies, que 
allait-il  faire?  L’assemblée  provinciale  gémit  dp  la 
manière  dont  vous  la  jugez;  elle  n’est  pas  sans  in- 
quiétude sur  un  point  de  votre  conduite  : ni  vous, 
ni  les  troupes  à vos  ordres,  ni  MM.  de  la  marine 
n’ont  pas  encore  prêté  le  serment  de  fidélité  à la  na- 
tion, a la  loi  et  au  roi.  Nous  croyons  avoir  assez 
prouvé  qu’ayant  reçu  nos  pouvoirs  de  notre  pro- 
vince, et  notre  province  du  droit  naturel  des  lois  et 
des  conventions,  l’assemblée  provinciale  a fait  ce 
quelle  a dû.  Quand  vous  aurez  convoqué  l’assem- 
blée coloniale,  nous  soumettrons  nos  opinions  et 
notre  conduite  à nos  concitoyens.  • Celte  lettre  est 
signée  par  M.  Bacon  de  la  Chevalerie,  président  de 
rassemblée  provinciale  du  Nord. 

Dans  la  séance  du  24  décembre,  cette  assemblée 
s’était  plaint  de  ce  que  le  conseil  avait  abusé  du  droit 
de  nommer  aux  places  de  comptabilité,  en  passant 
en  règle  que  ces  ptacrsne  seraient  remplies  que  par 
des  parents  des  officiers  de  ce  tribunal,  et  qu’on  ne 
trouvait  dans  les  caisses  que  des  bons  de  MM.  du 
conseil  : elle  avait  nommé  un  receveur  du  droit  mu- 
nicipal, etc. 

Le  29,  le  conseil  déclare  mils  et  de  nul  effet  l'em- 
prisonnement de  M.  DiiIkhs,  la  nomination  d’un  re- 
ceveur du  droit  municipal;  fait  défense  à l’assemblée, 
dite  assemblée  provinciale  du  Nord,  de  s’immiscer 
dans  l’administration  des  pouvoirs  civil,  judiciaire  et 
militaire;  ordonne  qu’il  sera  informé  sur  la  conduite 
de  cette  assemblée,  et  que  le  résultat  de  ces  informa- 
tions sera  envoyé  à l’Assemblée  nationale. 

Le  4 de  janvier,  l’assemblée  du  Nord,  délibérant 
sur  l’arrêt  du  soi-disant  conseil  supérieur,  considère, 
qu'étant  de  droit  naturel  que,  dans  des  circonstances 
fâcheuses,  les  nations  se  forment  en  assemblées  pour 
se  donner  les  lois  qui  paraissent  nécessaires , elles 
ont  le  pouvoir  législatif  ; que  ne  pouvant  faire  des 
lois  sans  les  faire  exécuter,  rassemblée  du  Nord  avait 
donc  le  pouvoir  exécutif,  qu'ainsi  elle  réunissait  tous 
les  pouvoirs , et  pouvait  les  exercer  dans  l’étendue 
de  la  dépendance  du  Nord.  Elle  arrête  unanimement 
que  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur-géné- 
ral est  faux,  séditieux,  qu’il  tend  h priver  les  citoyens 


des  travaux  tutélaires  de  l'assemblée  provinciale» 
pour  les  ramener  sous  le  joug  du  despotisme  minis- 
tériel et  de  l’aristocratie;  déclare  l’arrêt  séditieux, at- 
tentatoire à l’autorité  de  l’assemblée,  rendu  sans 
pouvoir  et  nul  ; ordonne  de  plus  fort  l’exécution  de 
tous  ses  arrêtes;  prend  sous  la  sauvegarde  de  la  dé- 
pendance du  Nord  les  milices  nationales  et  les  ofü- 
ciers  comptables;  déclare  les  juges  qui  ont  concouru 
à l'arrêt,  fauteurs  du  despotisme,  coupables  de  spo- 
liation des  deniers  publics,  criminels  de  lèse-nnuon 
et  ennemis  «le  la  colonie;  leur  interdit  à toujours 
l’entrée  de  la  province  du  Nord,  et  les  voue  au  mé- 
»ris  des  bons  citoyens;  Fait  délense  aux  geôliers  «Té- 
argir  M.  Dubois;  ordonne  que  l’arrêt  du  soi-disant 
conseil  sera  conservé  dans  les  registres  de  l’assem- 
blée du  Nord,  comme  un  monument  de  la  honte  de 
ce  tribunal;  déclare  nulle  la  réunion  du  conseil  su- 
périeur «lu  Cap  à celui  du  Port-au-Prince,  ordonne 
que  celui  du  Cap  reprendra  le  11  ses  fonctions,  cl 
que,  dès  aujourd'hui,  l’assemblée  nommera  les  olü- 
ciers  nécessaires  pour  le  compléter. 

Lettre  de  M.  Bacon  de  la  Chevalerie  au  comte  de  Pé- 
nier,  en  date  du  7 janvier.  Vous  reconnaître!  la  sagesse  de 
notre  conduite  quand  vous  cessern  d’être  séduit  « par 
l'aristocratie  qui  vous  entoure;  en  attendant»  nous  voos 
dirons  très  affirmativement  que  nos  députés  a l’Assemblée 
nationale  n’ool  pu  concourir  qu'aux  décrets  qui,  rendus 
pour  le  continent,  peuvent  s’appliquer  a la  colonie.  C’est 
re-pectcr  la  loi  et  le  pouvoir  législatif  que  de  s'en  saisir..... 
Mai»  pour  faire  cesser  une  cnm-spomlance  qui  pourrait 
vous  déplaire,  il  faut  vous  dire  que  nous  ne  vous  rrcon- 
naitmns  plus  comme  un  agent  du  pouvoir  exé  utif,  tant 
que  vous  ne  serex  pas  soumis  à la  loi  nationale  du  ser- 
inent; quant  k la  convocation  de  l’.  ssemblée  coloniale» 
nous  n’avons  besoin  que  du  concours  des  trois  provinces, 
et  nous  ne  nous  chargeons  pas  d’écarter  nos  ennemis , les 
vôtres,  et  la  vermine  qui  nous  ronge. 

Lettre  de  M.  Vincent  & M.  de  Pènier,  le  47  janvier. 
Elle  annonce  que  M.  Bacon  de  la  Chevalerie  est  nommé 
capitaine-gènrral  des  troupes  nationales;  quM  refuse  aux 
n grès  ass.  tnblés  la  faculté  de  nommer  leurs  officiers,  et 
que  douic  éhxt  -urs  de  l’Ouetl  sont  députés  près  de  M.  de 
Pènier  pour  l’engager  à prêter  et  faire  prêter  le  serment. 

Le-  13  janvier.  Arrêté  des  élcclcnrs  de  l’Ouest,  par 
lequel  ils  ordonnent  que  les  administrateurs  survoirnni  à 
l'exécution  de  toute  loi  nouvelle  jusqu’à  la  convocation 
île  l’assemblée  coloniale. 

M.  de  Pénier  accède  k cette  demande. 

Lettre  du  14,  k M.  le  command  uit-général.  On  lui 
rend  compte  du  serment  prêté  par  In  milice  nationale  et  de 
l'installation  du  conseil  supérieur  du  Cap, 

Lettre  de  M.  de  Parade  è M.  de  Pois*  y , au  sujet  des 
honoi  aires  du  conseil  du  Cap.  Il  demande  ce  qu'il  doit 
faire,  si  les  officier*  de  ce  tribunal  exigent  leur  paiement. 
Il  ajoute:  J’ai  dit  un  jour  à quelqu’un  qui  me  question- 
nait : les  ordres  de  M.  de  Poissy,  voila  mon  prenait  r 
moyen;  le  second,  les  baïonnettes;  c’est  péremptoire.  » 

Voilà  1rs  faits;  vous  jugerez  peut-être  que  rassem- 
blée du  Nord  et  le  conseil  du  Port-au-Prince  se  sont 
éloignés  des  bornes;  mais  les  circonstances  rendent 
peut-être  leur  conduite  excusable.  Rien  n nnnontc 
que  les  colonies  veuillent  se  séparer  de  la  métropole. 
Le  comité  n’a  pas  eu  le  temps  de  faire  le  travail  né- 
cessaire pour  vous  présenter  un  autre  résultat.  Les 
trois  provinces  «le  Saint-Domingue  doivent  envoyer 
incessamment  des  mémoires;  le  comité  pense  qu’il  se- 
rait peut-être  convenable  d’attendre  qu’ils  fussent 
parvenus. 

M.  de  Richîer  : Existe-t-il  quelques  pièces  qui 
donnent  les  détails  de  la  formation  de  l'assemblée  du 
Nord?  Si  elles  existent,  indiquent -elles  la  proportion 
des  colons  avec  celle  des  habitants  qui  n'ont  u'aulres 
propriétés  que  leur  industrie  ? 

M.  de  Cor.iiFRFi. ; Les  pièces  n’annoneent-ellcs  pas 
que  des  vaisseaux  anglais  sont  dans  le  port  do  Saint- 
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Domingue?  M.  de  La  Lurerne  n’en  dit  rien  dans  son 
mémoire. 

Le  rapporteur  du  comité  : Je  n'ai  trouvé  aucune 
pièce  relative  aux  demandes  despréopinants. 

M.  Alexandre  de  Lameth  : Avant  de  passer  à la 
discussion  du  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  ou 
pourrait  vous  soumettre  quelques  réflexions  préala- 
bles, qui  ne  seraient  pas  inutiles.  Vous  aurez  à con- 
sidérer la  question  sous  trois  points  de  vue  impor- 
tants qui  amèneront  le  développement  de  principes 
de  morale,  de  philosophie,  de  politique  et  de  com- 
me! ce;  la  discussion  de  tous  ces  objets  sera  longue. 
Cependant  les  troubles  des  provinces  nous  ont  fait 
sentir  la  nécessité  de  nous  occuper  sans  retard  des 
droits  féodaux  : notre  détermination  à ce  sujet  est  un 
moyen  sûr  de  dissiper  l’erreur  du  peuple,  et  cette 
erreur  est  assurément  la  première  source  des  insur- 
rections. Il  me  semble  qu  il  serait  possible  de  conci- 
lier l'intérêt  du  commerce,  celui  des  colonies  et  celui 
de  la  France  entière;  et  pour  cela  je  propose  de  nom- 
me un  comité  auquel  seront  remis  toutes  les  pièces 
relatives  à Saint-Domingue  et  à la  Martinique,  ainsi 
qup  tous  les  détails  instructifs  à cet  égara.  Ce  co- 
mité vous  présentera,  dans  peu  de  jours,  un  plan  fixe 
de  travail.  Nous  gagnerons  ainsi  du  temps,  et  d’ici  à 
ce  que  votre  comité  puisse  vous  communiquer  ses 
vues,  nous  travaillerons  à la  constitution,  qui  est 
notre  prem:er  devoir. 

M.  de  Cocrerel  : L’ Assemblée  est  déjà  assez  in- 
struite; les  colonies  sont  eu  péril;  je  pense  que  nous 
ne  pouvons  différer  de  nous  occuper  d’elles. 

>1.  de  Cazalks  : L'état  d'insurrection  de  Saint-Do- 
mingue n’est  que  trop  certain,  et  je  ne  crois  pas  que 
l’Assemblée  ait  des  devoirs  plus  importants  que  celui 
de  porter  le  calme  dans  les  colonies.  Je  ne  suis  pas, 
comme  le  préopinant,  effrayé  du  nombre  des  objets 
à examiner  : il  a’agit  seulement  de  s’occuper  à res- 
serrer les  liens  qui  lient  les  colonies  à la  métropole, 
liens  qu’elles  sont  à la  veille  de  briser.  Je  demande 
qu’on  revienne  à l’ordre  du  jour. 

M.  "*  : H y a très  longtemps  que  le  commerce, 
les  manufactures  appellent  les  regards  de  l’Assem- 
blée nationale;  il  n'y  a pas  un  moment  à perdre  pour 
s'occuper  de  ces  intérêts;  le  moindre  retard  mettrait 
la  chose  publique  en  péril.  Votre  comité  d'agricul- 
ture Pt  de  commerce  a un  rapport  très  intéressant  à 
vous  faire  sur  les  adresses  qui  vous  ont  été  présen- 
tées jeudi  par  les  députés  du  commerce  et  par  ceux 
de  l’armée  bordelaise.  Je  demande  que  ce  comité  soit 
entendu  préliminairement  à tout. 

MM.  le  marquis  de  Goui  et  Garât  l’aloé  invoquent  la 
quation  préalable  sur  1a  motion  de  M.  Alexandre  de  La- 
metb. 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  la  parole. 

M.  Burnave  la  demain!*  aussi  pour  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  président  se  dispose  A la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  A parler  sur  la  manière 
de  poser  |a  question. 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée,  et  prononce  que 
le  second  rapport  sera  entendu. 

Une  pi’ lie  de  la  salle  se  plaint  vivement  de  ce  que  le 
président  a posé  la  question  sans  entendre  ceux  qui  de- 
mandaient A parler  sur  la  manière  de  la  poser. 

M.  le  Pbésidbnt  : Je  crois  avoir  donné  dans  cette 
Assemblée  des  preuves  du  désir  que  j’ai  de  ne  pas 
Lui  faire  perdre  un  seul  moineut;  c est  dans  ces  vues 
» '«!  je  viens  de.  poser  In  question  : je  prouverai  en- 
core, dans  cette  occasion,  que  je  suis  avare  du  temps 
de  l’Assemblée,  et  je  demande  que  le  président  ne 
soit  jugé  qn’après  deux  jours  de  discussion  sur  l’ob- 
jet qui  nous  occupe. 

M.  l'aube  Grégoire,  président  du  comité  des 
rapports  : Nous  n'avons  encore,  que  deux  pièces  re- 


latives à la  Martinique  ; la  première  est  un  mémoire 
en  date  du  10  décembre  1789,  envoyé  par  M.  de 
Vioménil.  On  ne  connaît  les  faits  que  par  ce  mé- 
moire. 

Plusieurs  des  arrêtés  de  l’assemblée  de  cette  to- 
lonie  paraissent  à ce  commandant  tenir  de  si  près  A 
l’autorité  exécutive  et  législative,  qu’il  croirait  pas 
ser  les  bornes  de  son  pouvoir  s’il  les  autorisait.  Il 
pense  que  la  colonie  ne  peut  sc  dispenser  d’adresser 
son  vœu  à l’Assemblée  nationale  : il  adopte  la  de- 
mande de  vendre  aux  étrangers  les  nègres  condam- 
nés à la  chaîne,  et  admet  provisoirement  le  service 
de  la  maréchaussée,  que  la  colonie  propose  de  faire 
faire  par  des  compagnies  de  milices.  Il  autorise  pro- 
visoirement un  reglement  formé  pour  l’établissement 
d’une  municipalité  dans  les  villes  et  bourgs  de  la  et»  ► 
Ionie,  ainsi  qu’un  réglement  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. Il  adopte  In  permission  accordée  d’entrer  aans 
les  ports  aux  bâtiments  espagnols  chargés  de  mu- 
lets. Le  commandant  observe  que  la  situation  de  la 
colonie  exige  plus  que  jamais  l’abordage  des  vais- 
seaux, et  il  consent  provisoirement,  et  sous  le  bon 
plaisir  du  roi,  à ce  que,  pendant  auatre  mois,  les 
navires  américains  soient  admis  dans  les  quatre  ports 
de  la  colonie,  comme  aussi  à ce  que  tous  les  droits 
soient  suspendus;  autorise  néanmoins  les  représen- 
tants du  commerce  de  France  à placer  dans  les  ports 
des  commis  pour  empêcher  les  fraudes,  contreban- 
des, etc.,  et  consent  enfin  à ce  que  la  session  de  l’as- 
semblée coloniale  soit  annuelle. 

La  seconde  pièce  est  un  mémoire  en  date  du  15 
décembre  dernier,  contenant  les  protestations  des 
commissaires,  des  négociants,  capitaines,  géreurs  , 
etc.,  des  deux  paroisses  de  Saint-Pierre.  Ils  obser- 
vent que  l’assemblée  coloniale  étant  composée  de 
cent  vingt  membres,  avait  arrêté  qu'elle  ne  pouvait 
rien  statuer,  si  elle  n’étaLî  composée  au  moins  de 
quatre-viiig*-*n  membres;  que  cependant,  depuis 
la  lin  de  novembre,  les  différentes  délibérations  ont 
été  prises  en  nombre  bien  inférieur;  que  cette  as- 
semblée s’est  déclarée  complète  au  nombre  de  vingt, 
et  que  cette  déclaration  est  illégale,  puisqu’elle  a été 
formée  par  un  nombre  inférieur  à relui  qui  avait  été 
déterminé  par  l’assemblée  générale  ; qu’en  consé- 
uence  ils  protestent  de  nullité  contre  tout  cc  qui  a 
té  fait  en  nombre  incomplet.  Ils  s'opposent  notam- 
ment à ce  que  les  quatre  ports  reçoivent  tons  les  na- 
vires américains,  parceuu’ils  regardent  cette  admis- 
sion comme  l’occasion  u* un  grand  nombre  d’opéra- 
tions frauduleuses,  et  que  d'ailleurs,  aux  termes  de  la 
loi,  le  port  de  Saint-Pierre  doit  seul  leur  être  ouvert. 
L’arrêté  de  l’assemblée  à cet  égard  est  contraire  au 
serment  par  lequel  le  commandant  a juré  de  proté- 
ger particulièrement  la  ville  de  Saint-Pierre. 

M.  Alexandre  de  Lameth  : Le  premier  devoir 
de  tout  membre  de  l’Assemblée  est  de  ne  point  raire 
perdre  du  temps.  Je  dois  donner  raison  des  motifs 
qui  me  déterminaient  i demander  la  parole.  M.  le 
président  a eu  tort  de  me  la  refuser,  et  je  le  prouve. 
En  effet,  M.  le  président,  je  vous  ai  demande  la  pa- 
role pour  abréger  le  travail  de  l’Assemblée,  et  vous 
me  l’avez  refusée.  M.  Barnave  vous  a demandé  la 
question  préalable,  et  vous  la  lui  avez  refusée.  M.  le 
baron  de  Menou  vous  l’a  demandée  sur  la  manière 
de  poser  la  question,  et  vous  la  lui  avez  refusée... 

M.  le  Président  : En  deux  mots.  Monsieur,  j’ai 
eu  tort;  voulez-  vous  bien  passera  la  discussion. 

Nota.  La  séance  n'ayant  été  levée  qu’A  appt  heures  et 
demie  du  soir,  nous  sommes  forcés  dp  renvoyer  A demain 
le  rrsle  de  la  discussion.  Nous  prévenons  seulement  que 
l'Assemblée  a déc  éié  que  l'affaire  des  colonies  serait  rec- 
vojée  A un  comité  eomposé  de  douze  membres,  pour 
faire  le  rapport  lundi  matin. 
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THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  pW«  Inllt.tléc  In  RmiUmn.  donnée  ariot-hierè 

« théâtre,  est  bien  plutôt  embrouillée  qu  intriguée:  il  est 
difficile  d'en  «uivre  le  fil.  Voici,  autant  que  nous  avons  pu 
le  distinguer,  quel  en  est  le  sujet. 

Don  Silva  était  amoureux,  à Séville,  d'une  jeune  personne 
Dominée  dona  Caroline:  il  surprend  un  homme  chez  elle, 
•u  milieu  de  la  nuit  ; il  se  bal  contre  son  il  val,  et  le  blesse. 
Le  bruit  du  combat  attire  le  père  : Caroline,  qui  l’entend, 
s’approche,  tremble  pour  sa  vie,  et  obtient  de  son  amant 
de  la  sauver,  quoiqu’il  la  croie  infidèle.  Don  Silva  Painènc 
en  effet  h Madrid,  et  la  remet  entre  le*  mains  d'une  mar- 
quise, smur  de  don  Félix,  son  ami,  et  cousine  de  dona  Ca- 
roline. Cette  marquise,  jeune  veuve,  a pour  amant  don 
Tellèa,  qui  est  précisément  le  même  jeune  homme  que  don 
Silva  avait  rencontré  chez  Caroline.  La  marquise  apprend, 
par  une  lettre  du  valet  le  don  Tellè* , sa  tentative  d'infidé- 
lité et  la  fâcheuse  aventure  qui  s'en  est  suivie:  elle  le  re- 
çoit en  conséquent  e lorsqu'il  arrive.  Le  père  de  Caroline, 
furieux  de  son  enlèvement,  la  poursuit  jusqu’à  Madrid,  où 
il  vient  demander  vengeance  contre  son  ravisseur  qu’il  ne 
connaît  pas.  Don  Trllès  se  justifie  auprès  de  la  marquise; 
mais  surpris  chez  elle  pardon  Félix  son  frère,  et  par  don 
8il*a,  et  ne  voulant  pas  la  compromettre,  il  feint  de  n’y 
être  que  pour  Caroline;  ce  qui  prolonge  l'imbroglio  et  la 
durée  de  la  pièce.  Enfin  tout  s’éclaircit  avec  quelque 
peine  : le  père  et  dou  Félix  pardonnent,  et  les  amants 
sont  unis. 

Une  pièce  de  Calderon,  intitulée  ta  Chou  impossible  t 
parait  avoir  donné  l'idée  de  celle-ci,  qui  aurait  fait  beau- 
coup plus  d’effet  si  la  marche  en  avait  été  plus  simple  et 
plus  rapide,  si  les  situations  avaient  été  présentées  avec 
plus  de  clarté.  Le  dialogue  en  est  assez  pur;  mai*  on  l’au- 
rait désiré  plus  vif  et  plus  saillant.  On  n’y  distingue  guère 
que  quelques  mots  heureux,  qui  tirent  leur  plus  grand 
tel  de  la  manière  piquante  dont  ils  sont  dits  par  madame 
Dugazon.  Le  rôle  de  Caroline  avait  été  destiné  à made- 
moiselle Renaud  l’alnée,  et  le  musicien  l’avait  écrit  en 
conséquence.  Mademoiselle  Rose  sa  azur,  qui  l’a  sup- 
pléée, a surpassé  l'espérance  que  le  public  avait  conçue  de 
sa  manière  de  chanter.  Les  autres  rôles  sont  au'si  très 
bien  rendus  par  madame  Saint-Aubin  et  par  MM.  Micbu, 
Philippe,  Ckenard,  Ménier  et  Sollier;  ce  dernier  mérite 
de  plus  en  plus,  et  acquiert  chaque  jour  la  bienveillance 
générale. 

La  musique  de  cet  ouvrage  a seule  soutenu  l'attention 
dont  il  avait  besoin.  Elle  est  de  M.  Berton , jeune  composi- 
teur, déjà  connu  d’une  manière  très  avantageuse,  et  dont  les 
progrès  sensibles  répondent  A l’idée  brillante  qu’il  a don- 
née de  se»  talents.  Cette  dernière  production  est  d’un  mé- 
rite très  distingué,  surtout  à l’égard  des  morceaux  d’en- 
semble. Ses  airs  sont  peut-être  un  peu  négligés  ; mais  il  faut 
convenir  aussi  qu’il  n’en  a guère  rencontré  en  situai  Ion.  Le 
final  qui  termine  le  second  acte  est  fait  d'une  grande  ma- 
nière. il  prouve  dans  son  auteur  un  esprit  nourri  d’excel- 
lents modèles,  qu’il  a su  imiter  tans  les  copier.  M.  Berton, 
qui  marcbi-  à grands  pas  ver»  le  rang  des  premier»  mailres 
d'Italie,  n’a  peut-être  plus  besoin  que  de  les  entendre  de 
pré»,  que  de  les  étudier  dans  leur  propre  patrie  pour  les 
égaler.  Nous  pouvons  avancer  hardiment  qu’il  est  celui  de 
tous  nos  jeunes  musiciens  qui  dorme  le  plus  d’espérauces. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Moreau  ouvrira,  demain  4 mars,  un  quatrième 
cours  d'astronomie  élémentaire  ; il  y fera  usage  de 
la  machine  décrite  dans  les  précédentes  annonces. 
Le  prix  de  la  souscription  est  de  24  livres.  On  sous- 
crit chez  M.  Moreau,  nie  des  Maçons,  n°  9. 11  donne 
aussi  des  leçons  particulières  d'ustrouomie  et  de  ma- 
thématiques. 


SPECTACLES. 

Théatuc  ni  la  Nation.  — Les  comédien*  français  ordi- 
naires du  rui  donneront,  auj.  8,  la  3*  représ,  de  Philinte 


corn.  nour.  en  5 acte» , en  ver»  t et  ta  Noureauté,  eom.  en 
i acte,  en  prose , avec  ses  agréments. 

Tnéatrb  I tambn.  — Auj.  8,  Lucette  et  Lacas;  et  la 
26*  repré*,  de  Haoul  sire  de  Créqui, 

Tnéatri  de  Monsirc*.  — Aoj.  8,  la  19*  repré*,  des 
No z te  di  Dorina , opéra  ital. , musique  del  signor  Sorti. 

Théâtre  do  Pvlais-Rotal.  — Auj.  3,  Christophe-la- 
Fond,  com.  en  1 acte;  et  ta  Journée  de  Louis  Xll9  en 
8 acte». 

Petits  Covrtoia**  de  S.  A.  R.  Mc»,  le  conte  de  Bkacjo- 
H!«.  — Auj.  S,  à la  salle  des  F.lèvc*,  bnuterart  du  Tem- 
ple, te  Fut  en  bonne  fortune,  opéra-bouffon  en  2 actes;  la 
S*  représ,  de  Criffonnet , eom.  en  1 acte;  et  les  Déguise- 
ments, opéra-bouffon  en  2 actes. 

Grand*  Danseurs  do  Rot.  — Auj.  8,  Pierrot  roi  de 
Cocagne,  pant.  en  S actes;  V Honnête  Huissier,  pièce  en 
I acte  ; ta  Nuit  espagnole,  en  S acte*  ; les  Amours  de  ma- 
dame de  Beurre  fort , en  1 acte  ; tes  Sabot  tiers , en  1 acte  ; 
te  Mariage  de  Blanquette , en  i acte;  et  le  Bêekeron, 
pauL  en  3 actes,  avec  des  divertissement»  et  divers  ezer- 
cices  dan»  les  entr'ades. 

AMBicit-CoHiQL'E.  — Auj.  3,  le  Mariage  par  comédi  ' ; 
la  Dot,  pièce» en  4 ado;  Les  Preux  Chevaliers;  et  Doro- 
thée, pant.  en  3 actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'uûTKL  DE  VILLE  DE 
PARIS. 

Sit  lierai  en  mois  1788.  MM.  le»  payeur»  «ont  h la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D'hier . 

Armtirdam.  . • • • • 51  i i Madrid.  , , , , 15 1. 15  s. 
Hambourg.  • • • . . 204  Gênes. 98  ! 


Londres » 20  J i Livourne.  4 0,4 

Cadix.  • , • • • 45  L 45».  | Lyon,  roi».  , . . 3{p.£b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  llv. , . • 4732  • 

Portion  de  4600  lir.  1080 

— de  512  lir.  40  s. 

— de  100 lir.  .............. 70 

Emprunt  d’octobre  de  500  llv.  , 545 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  llv. 

— Primes. 1789,  22  p 

Loterie  d’avril  4783,  à 000  lir.  le  billet 654 

— d'octobre  ù 400  liv.  le  billet  .....  540.  s.  22  p 
Emprunt  de  déc.  1702,  quittance  de  fin,  ......  46  p 

— de  125  million»,  décembre  1784.  ....  14,  44  \ p 

— de  80  millions  arec  bulletin* 10, 10  { p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins. 

— Sorties.  • • • . • 44  {,  «i,ip 

Bulletins.  62 

— Sortis 70 

Reconnaissances  de  bulletins.  . , • . 

— Sorties 102 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  4787  730 

Bordereaux  de  la  chance  eu  viager 

Lot»  viager» 

Lot»  des  hôpitaux.  # 

Caisse  d’escompte . 3390,  80,  78 

— Estampée.  3315,10 

Bord,  de  la  caisse.  1630,  49 

Quittance*  en  échange  des  action*  des  eaux  de  Pari».  540 
Actions  nouvelles  des  Inde*.  . . 950,  54,  52,  60,  68,  40 

44,  41,  65,  48,  47,  45,  46 
Assurance*  contre  les  Incendies. 445,  44,  45 

— A rie. 400,  7, 8 


Dig 


GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  63.  Jeudi  4 Mars  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayence  s te  5 février.  — üne  estafette,  arrivée  hier 
matin  de  Vienne,  au  prince  de  Wurtemberg,  lui  a apporté 
la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  sa  sœur,  madame  l’areki - 
duchesse  François.  — ün  autre  courrier,  arrivé  re  matin, 
à quatre  heures,  a apporté  celle  de  la  mort  de  l’empereur. 

On  avait  id  les  plus  grandes  alarmes  sur  l’état  de  ma- 
dame l'archiduchesse.  Ou  frémissait  d’une  scène  attendris- 
sante qu’elle  avait  eue  avec  l'empereur,  et  où  elle  avait 
reçu  ses  derniers  adieux.  S.  M.,  instruite  de  sa  destruction 
prochaine,  avait  fait  prier  la  princesse  de  venir  le  voir. 
C’est  de  ldi  qu’arrachée  d’un  dernier  embrassement,  et 
attendrie  par  lea  pins  touchantes  paroles,  elle  était  sortie 
suffoquée  par  ses  sanglots  et  ses  larmes.  Sa  main  avait  été 
dans  celles  de  l’empereur  tout  le  terpp*  qu’il  lui  avait  tenu 
un  discours  qui  pourtant  a duré  peu...  La  princesse  a re- 
çu, en  ce  terrible  instant,  le  coup  de  la  mort.  Atteinte 
d’une  suffocation  déchirante,  elle  n’a  pu  y survivre...  Elle 
était  accouchée,  le  18,  d’une  princesse.  Le  lendemain  die 
a péri,  b l’âge  de  vingt-deux  ans. 

L’empereur  a montré  un  courage  qui  ne  s’ost  point  dé- 
menti dans  le  fatal  moment.  Il  l’a  vu  approcher...  On  lui  e 
laissé  ignorer  ht  perte  cruelle  qu’il  avait  encore  asseï  vécu 
pour  éprouver.  Cette  douleur  affreuse  aurait  tranché  ses 
jours  quelques  heures  avant  le  mal  qui  les  a terminés. 
C’est  un  horrible  instant  de  moius  qu'on  a sauvé  à ce 
priuce,  ù sa  dernière  heure. 

ITALIE. 

De  Fsrrars  f te  24  janvier.  — On  a craint  dernièrement 
h Cnmacchio  un  soulèvement  qui  pouvait  avoir  des  suites 
sérieuses,  et  que  la  prudence  et  la  coiide'cendance  du  gou- 
vernement ont  heureusement  prévenues.  Les  nouveaux 
fermiers  de  la  pèche  avaient  fait  afficher  une  défense  aux 
habitants  de  Comucchio  et  des  environs,  de  pécher  le  pois- 
son et  d'employer  les  ustensiles  dont  il»  avaient  la  permis- 
sion ancienne  de  se  servir,  dans  certains  temps  de  l’année, 
pareeque,  sous  prétexte  de  prendre  le  poisson  mort  ou  le 
petit  poisson,  il»  pourraient  en  prendre  de  virants,  et  d’une 
qualité  et  d'un  poids  supérieurs.  Le  peuple,  qui  n’a  que 
cette  ressource  pour  vivre,  et  qui  ne  connaît  point  d’autre 
industrie,  s'est  révolté  contre  celte  défense  ; il  s’est  attroupé, 
et  s’est  porté  cher  le  magistrat,  qui,  convaincu  de  la  jus- 
tice de  ses  représentations , et  effrayé  du  ton  dont  elles 
étaient  faites,  a promis  de  les  exposer  au  gouverneur;  il 
s’est  transporté  sur-le-champ  chez  lui,  accompagné  de  la 
foule,  et  on  a cru  devoir  la  satisfaire.  La  révocation  de  la 
défense  et  le  rétablissement  des  choses  sur  l'antlca  pied 
ont  été  promis.  Le  peuple  a fait  retentir  l’air  de  ses  ap- 
plaudissements, et  s'est  séparé  paisiblement  auv-itul  qu'il 
a été  satisfait.  (Extrait  de  ta  Gazette  de  France.) 

De  Rrme , te  6 février.  — Le  célèbre  avocat  Maffei  ar- 
riva mercredi  dernier  de  Naples  en  cette  cjpitale.  Peu  de 
temps  après  il  se  rendit  chez  le  cardinal  Spinclli,  accompa- 
gné de  M.  le  chevalier  RicclardelH,  ministre  de  Naples 
auprès  du  Saint-Siège.  M.  Maffei  a,  dit-on,  été  chargé 
d’une  nouvelle  suspension  aux  arrangements  déjà  proposés 
entre  les  deux  cours,  arrangements  qui  n’auront  jamais 
leur  effet  si  le  pape  ne  cède  au  roi  de  Naples  les  terres  de 
Castro  et  de  Rancigllone.  On  ajoute  même  que  M.  Maffei 
o apporté  l’ordre  de  mettre  en  vente  le  palais  Faroèsc  et  le 
fief  de  Caprarola,  qui  tous  deux  appartiennent  au  roi  des 
Deux-Sicile». 

La  gaité  de  la  jeunesse  française  de  nos  écoles  fait  un 
contraste  amusant  avec  le  ton  d’inquiétude  qui  règne  id. 
Piquée  de  1a  sévérité  avec  laquelle  le  gouvernement  em- 
pêche les  journaux  français  de  noos  arriver,  elle  s’avise 
quelquefois  de  remplacer  les  journaux  et  les  pamphlet»  par 
des  caricatures  ou  des  dessins  heureusement  imaginés. 
Sitôt  que  ce»  jeunes  artistes  entendent  parler  d’un  décret 
de  l’Assemblée  nationale  de  France,  ils  en  dessinent,  pour 
■ïn«l  dire  l’esprit,  et,  d*un  crayon  léger.  Us  en  représentent 
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le  motif,  et  semblent  en  indiquer  l'effet.  Une  esquisse 
prompte,  un  dessin  hardi,  animent  l'intention  d’une  loi 
sage,  et  amusent  la  pensée  de»  espérance»  de  la  raison. 
C’est  comme  un  essai  des  beaux-art»  en  faveur  de  la  révn- 
lulion  qui  s'est  faite  en  France  ; et  si  cette  jeunesse  al  ma  b1  - 
et  vive  ne  craignait  pas  la  poblidlé  que  demande  une  sou  • 
cription  et  les  dangers  que  pourrait  avoir  Ici  cette  In- 
génieuse folie,  elle  ne  tarderait  peut-être  pas  & publier  le 
prospectus  d'une  collection  de  décrets  bien  dessinés , et 
qui  n'annoncent  point  une  constitution  ri  fresque.  On  n 
beau  leur  représenter,  avec  toute  la  pi'udence  de  ce  pays- 
ei,  que  les  artistes  ont  besoin  des  amateur»  aristocrate»  et 
riche»,  Us  répoodent  que  le  génie  se  passe  de  protections, 
et  que  désormais  la  gloire  aura  toujours  de  quoi  vivre. 

La  détention  de  M.  de  Cagliostro  occupe  tou»  Ire  cercles; 
c’est  tous  les  jours  de  nouvelles  fables.  Void  une  de»  plu» 
pluismies.  • Les  espions  romains  avaient,  dit-on,  décou- 
vert depuis  qudque  temps  que  M.  de  Caglio«tro  recevait 
sans  cesse  des  lettres- de-change.  Sur  leur  rapport,  on 
écrivit  en  France  : une  personne  qui  jouit  à Paris  de  la 
confiance  de  notre  gouvernement  fut  chargée  de  prendre 
des  information»  exactes.  Le  moment  était  favorable  pour 
ce  genre  d’activité.  On  sut  mettre  i profit  le  désœuvrement 
des  espions  de  l’ancienne  police  de  Pari».  Bi'*nfAt  le  résul- 
tat de  leurs  démarches  oflideusea  vint  troubler  Ici  la  tran- 
quillité de  notre  gouvernement.  Ces  lettres-de-change, 
adressées  à M.  de  Caglimtro , venaient  presque  toutes  de 
France,  el  surtout  de  In  capitale.  On  leur  faisait  prendre 
différentes  routes:  tantôt  c’était  une  femme  isolée,  dan» 
un  quartier  perdn,  qui  mettait  la  lettre  à la  poste,  tantôt 
c'était  un  moine,  tantôt  une  personne  de  distinction,  et 
quelquefois  un  artisan , dont  les  espions  même  avaient  eu 
de  1.»  peine  â trouver  la  demeure  fixe. 

Tous  ces  rapports , si  clairs  et  si  instructif! , ont , selon 
les  nouvellistes  de  ce  pay»,  donné  i penser  nu  Saint-Père,  et 
le  gouvernement  n’a  plus  balancé  pour  s’assurer  de  la  per- 
sonne de  M.  de  Cagliostro,  objet  de  tant  de  soins,  et  sans 
doute  l’agent  d’une  ambition  mystérieuse.  Toutes  ci*  folies 
se  débitent.  Cependant  rien  ne  transpire  au  sujet  du  pri- 
sonnier du  château  Saint-Ange,  où  cet  hotum<-  singulier 
est,  dit-on,  observé  avec  une  sévérité  minutieuse.  Un  as- 
sure que  le  pape  s'est  réservé  l’examen  du  procès,  et  que 
toutes  les  pièces,  s’il  y en  a,  seront  examinées  in  seereto 
par  le  pontife.  D’après  cette  nouvelle,  ou  u mis  dans  le» 
papiers  public»  que  le  Saint-Père  était  alarmé  des  prédic- 
tions du  prophète.  Un  événement  arrivé  dernièrement  a 
produit  un  conte  aussi  étrange  que  tous  1rs  autres.  Nous 
avons  éprouvé  ici  un  ouragan  très  violent;  il  a ébranlé,  et 
même  endommagé  quelques  édifices.  Un  escalier  de  bois 
des  environs  du  château  Saint-Ange  a été  renversé  avec 
fracas.  La  nuit  ajoutant  encore  4 la  terreur,  la  garde  du 
château  s'est  troublée  et  a sonné  l'alarme.  On  raconte 
qu'on  accourut  au  bruit,  et  que  les  personucs  qui  s'avan- 
cèrent vers  la  prisou  de  IL  de  Cagliostro  l’entendirent 
crier  ù plusieurs  reprises,  comme  uu  homme  qui  attend 
du  secours,  et  qui  pense  qu'on  vient  le  délivrer  : ma  voici! 
me  voici!  11  est  pourtant  faux  que  cet  événement  ait  fait 
doubler  la  garde  du  château  Saint- Ange,  et  augmenté  les 
alarmes  du  Vatican. 

LIEGE. 

En  rassemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseil , 

mat  très  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  l.iége,  tenue 

spécialement  le  10  février  1700. 

• Messieurs  ayant  vu  le  recel  des  seigneurs  de  l’Etat 
primaire,  en  date  du  16  de  ce  mois , ne  peuvent  se  dispen- 
ser d’en  témoigner  leur  surprise.  Les  tournures  captieuses, 
le»  subteifugre  de  ce  recel,  l'affectation  de  paraître  dé- 
fendre ce  tribunal,  si  cher  à la  nation , ne  tromperont  ce- 
pendant pj»  le  public  impartial  et  juste  : il  découvrira 
aisément  le  but  que  les  seigneur»  do  l'Etat  primaire  se  pro- 
posent ; il  sera  convaincu  qu’ils  ne  cherchent  qu’à  renver- 
ser la  révolution,  ci-devant  reconnue  et  approuvée  solen- 
nellement par  eux-mêmes,  à la  face  du  ciel  et  de  la  nations 
Qu’ils  voudraient  révoquer  les  points  fondamentaux,  uua- 
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nimrmnrt  adoptés  par  te,  Ktat»,  ci  ressusciter  enfin  le 

mandement  tyrannique  de  1664»  dont  l'abolition  a Hé 
fi  justement,  si  authentiquement  sanctionnée  par  tous  les 
pouvoir*. 

« Le*  recex  respectifs  de*  *c»gnetirs  de  l’Etal-tier*  et  du 
magistrat  de  la  cité  ont  pleinement  manifeste  la  pureté  de 
leurs  intentions  pour  le  maintien  du  tribunal  légal  des 
Vingt  Deux.  Ces  deux  corps,  invariables  dans  leur*  prin- 
cipe* d'un  patriotisme  pur,  ne  craignent  point  qu'on  puisse 
le»  soupçonner  d'un  sentiment  contraire  ; mai*  il*  prieront 
ks  personnes  impartiales  et  les  seigneur»  de  l'Etal  pri- 
maire même,  de  réfléchir  sur  les  contradictions  du  rrcrx  de 
ceux-ci  ; du  16  de  ce  mois,  avec  les  recex  qu'ils  ont  en- 
voyés aux  conférences  (i’Jttengoer.  Qu'on  ajoute  à ces 
conlradii  tions  le  refus  opiniâtre  du  chapitre  cathédral , de 
sc  prêter  aux  vues  bienfaisante*  de  Sa  Majesté  pru»»ienne, 
qui  daignait  accorder  sa  médiation  aux  instaures  des 
Klat*  noble  et  tiers  de  la  cité;  médiation  re*pe*iable,  qui 
aurait  ramené  le  calme  dans  la  patrie.  Qu'on  fosse  attention 
à l'opposition  constante  qui  arrête  depuis  longtemps  la 
marche  des  cho*es,  rend  infructueuse  la  bonne  volonté  de 
ces  corps,  et  contribue  fc  la  ruine  du  pays  ; alors  on  pourra 
apprécier  les  motifs  de*  uii*  et  de*  autre*;  alors  on  jugera 
quel*  sont  les  véritables  soutien*  du  tribunal  *acré  de* 
Vingt-Deux,  surtout  si  l’on  se  rappelle  les  atteinte*  cou- 
pable* qu'on  a voulu  lui  porter  pendant  le*  année*  pré- 
cédente*, et  le*  inlcrrention»  accordée*  aux  infra-  leurs. 

« Messieurs,  se  référant  fc  leurs  recex  et  résolution*  pré- 
cédentes, déclarent  que  si  le*  soi-di*ant  Vingt-Deux  se  pré- 
sument de  faire  aucun  acte  de  juges,  il*  seront  traités 
incontinent  comme  perlubalrurs  de  la  paix  publique,  et 
encourront,  ipso  facto,  le*  (reine*  que  le  magistrat  est  en 
droit  de  leur  infliger  : ordonnant  que  le  présent  lecex  soit 
imprimé,  affiché  et  insinué  où  il  conviendra. 

• Par  ordonnance  de  metdit » teigne urt. 

« Rocveroy,  pro  oc  Co lochs,  • 

ANGLETERRE. 

PAftLUIUIT. 

Chambre  de s Commune». 

Le  bill  deM.  Borges*,  en  faveur  rie*  débiteur*  insolva- 
ble*, et  pour  l'améliorai  ion  du  régime  des  pri-ons,  n*a 
pas  eu  le  succès  que  nous  avions  espéré.  Sur  la  demande 
d'en  faire  lecture  à la  chambre,  M.  Taylor  n’a  pas  dis- 
simulé qu'il  s'opposerait  à ce  qu'ede  le  renvoyât  à un 
comité  d'instruction  ; l'honorable  membr-*  avait  plus 
con-ullé  l'humanité  que  la  justice;  il  auiuit  pour  adver- 
saire les  avocats,  ses  o-gancs,  qui  tout  en  reconnais -ant, 
en  louant  même  le*  motifs  de  M.  Hutgesa,  déclaraient 
hautement  que  c’en  était  fait  du  rommeice  si  le  bill  était 
admis.  M.  Burges*  répondit  qui*  ceux  qu'il  avait  consultés 
n’en  jugeaient  pas  ainsi.  Les  confrères  de  M.  Taylor  se 
sont  en  effet  élevés  contre  l'adoucissement  du  fort  des  dé- 
biteur*, auxquels  II  ne  reste  prol  ablemeut  d'autre  espé- 
rance que  de  voir  quoique  jour  repu  rail  re  cette  motion 
avec  des  amendements  qui  la  fassent  passer. 

Sir  John  Miller  et  sir  James  Johnston  se  sont  réunis  ponr 
demander  que  l'architecte  auquel  la  conduite  de*  bâti- 
meiu*  « onslruils  sur  l’ancien  tenait!  de  Sommerset  House 
a été  confiée,  donnât  le  plan  détaillé  de  ce  qui  est  déjà 
exécuté  et  l'aperçu  des  fiais  que  l’achèvement  des  bu- 
reaux public*  doit  encore  coûter  fc  la  nation.  La  chambre 
a o- d-niié  cette  reddition  de  comptes. 

Le  lord-maire,  les  aldermen  et  la  commune  de  Londres 
ont  député  les  shérifs  à la  barre  du  parlement , où  ils 
ont  paru  avec  une  pétition  contre  Pacte  pu  sé  don*  la  der- 
nière session,  relativement  à lu  fabrication  du  tabac.  La 
clause  dont  ils  sol  I ici  U nt  surtout  la  réforme  est  celle  qui,  en 
asMijétissunl  le*  manufariuriet  * aux  réglements  de  l’;n  chu-, 
leur  ôte  le  privil-  ge  d’étre  jugés  par  leurs  pairs.  On  s'at- 
tend fc  la  même  réclamation  de  la  part  de  presque  toutes 
les  villes  du  royaume,  dont  les  municipalités  imitent  celle 
•le  lu  capitale,  m n’a  encore  rien  statué  fc  cet  égard  dans 
"••Ue  séui  ce. 

- John  Miller,  toujours  dispo«é  à la  méfiance  lorsqu’il 
• agit  des  ministre*,  fit  sentir  u la  chambre  que  le*  conv- 
uns-aire*  charges  de  veiller  h lu  dépens  publique,  ayant 
etc  nommés  sous  leur  influence,  elle  n’avait  probablement 
pus  fc  ailcudre  plus  d’activité  de  leur  parlqu'ils  n'en  avaient 
montré;  que  cependant  l’examen  de  l’emploi  de*  subsides 


Hait  de  la  plus  grande  Importance,  surtout  à la  veille  d’une 
élec  tion  générale  : il  opina  en  conséquence  à ce  que  le* 
commissaires  de*  comptes  publi*  • présentassent  le  plus  tôt 
possible  leur  dernier  rapport  à la  chambre,  dont  l’ardeur 
pour  les  intérêts  de  ses  mmnv  liants  H la  sagesse  répare- 
raient la  tiédeur  avec  laquelle  h s commissaire»  s'acquit- 
taient de  ce  devoir, 

M.  Pilt.  en  rendant  justice  au  xèle  du  prénpinanl,  lui  fit 
observer  que  ce  rapport  ne  tarerait  pas  fc  paraître,  puis- 
qu’il avait  déjà  été  mi*  sous  I-*  veux  du  cou-cil  de  Sa  Ma- 
jesté. Sur  quoi  la  chambre  prononça  qu'il  n'y  avait  lieu  h 
délibérer. 

Seconde  lecture  du  bill  de  M.  Burgcss  en  foveur  dp* 
débiteurs  insolvable* , foi  tement  appuyé  par  sir  John  Mil- 
ler et  par  M.  Martin , mais  rejeté  san»  aller  aux  vois. 

Etat  de»  tomme»  que  te»  communes  ont  rotJe»  ponr  feu - 
tretien  de  F armée  durant  te  cour»  de  1790. 

On  a accordé  à Sa  Majesté,  pour  l’entretien  de  dix  sept 
milleqiiDlre  cent  quarante-huit  homme* dt  sliuésauxgardes 
et  garnisons  de  la  Graudc-Bi  et  a «ne  578,3021.  14  *h.  d. 

Pour  rétablissement  militaire 


dan*  le*  colonie* 

Pour  la  différence  fc  laquelle 
l’Irlande  a droit  sur  l'établisse- 

317,549 

IG 

ment  dont  elle  a pris  la  charge.  . 
Pour  les  officier*- généraux  cl 

8,245 

10 

1 

l’état-major  de  l'année. 

Pour  la  portion  de  paie  des  dra- 
gons et  infanterie  dans  l'Iode  fc  la 

0,409 

8 

charge  du  gouvernement.  .... 
Paie  entière  des  officiers  surou- 

méraires 

Frai*  alloués  au  trésorier-génc- 

11.455 

10,808 

12 

10 

rai  de  l’armée 

Pour  les  officier*  réformé*  dans 

63,270 

5 

8 

l'année  et  dan»  b marine .... 
Portion  relative  aux  gardes  fc 

162,797 

18 

4 

cbeval  réformés. 

Pour  certain*  officier*  réformé* 

202 

1 

8 

de*  troupe»  loyal -ste*  américaines 
Pour  le*  officier*  que  le*  Etats- 

4,097 

10 

1 

Généraux  employaient  ci-devant 
Pour  ks  officiers  loyalistes  amé- 

3,393 

14 

2 

ricains  qui  ont  subi  la  réforme . . 

55,092 

10 

Total 

1,221,670 

10 

Les  résolutions  suivantes,  inspirée*  par  l'amour  de  la 
liberté,  viennent  d'étre  prises,  fc  l'unanimité,  dan*  une 
a'semblée  générale  de*  habitants  des  bourgs  royaux  de 
l’Ecmsc  : !•  de  fournir,  par  une  contribution  volontaire, 
aux  frais  qu'entraînera  nécessairement  la  solfie' 'talion  d’un 
acte  du  parlement  pour  effectuer  la  réforme  que  le  peuple 
écossais  désire  depuis  si  longtemps  don*  sa  représentation; 
2*  de  ne  s’écarter  jamais  de  l’exemple  aussi  glorieux 
qu’enenurogf  ant  de  magnanimité  et  de  persévérance,  donné 
partie*  contrée*  voisines,  qui,  sortie*  fc  la  fin  des  entraves 
de  la  tyrannie  et  de*  ténèbre*  de  la  superstition,  ont  en  le 
bonlu-ur  de  recouvrer  la  liberté;  et  enfin  de  prouver  fc  l'Eu- 
rope que  les  Ecossai*  ne  laisseront  jamais  échapper  au- 
cune occasion  de  réclamer  les  droit*  île  l'homme  et  ceux 
de  la  constitution  même,  et  qu’ils  travailleiont  par  de* 
efforts  soutenu*  fc  secouer  le  joug  de  ces  petites  tyrannies, 
dont  une  fâcheuse  expérience  ne  leur  a que  trop  moutré 
l’oppression  et  la  honte. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Tribunal  contentieux  ou  municipal. 

Le  tribunal  municipal  a rendu  une  ordonnance 
qui  enjoint  à tous  propriétaires  de  voitures  de  faire 
mettre  sur  leur  char  rette  une  plaque  fer-blanc,  sur 
laquelle  seront  inscrits  leurs  noms,  demeures,  et  le 
numéro  qui  leur  aura  été  donné  au  greffe  de  l'hutel- 
de-ville. 

Leur  fait  défenses  de  se  servir  de  gens  vulgaire- 
ment connus  sous  le  nom  de  chercheurs.  Comine 
aussi  à loue  charretiers,  leur  femmes,  liJIcs,  commis 


dit 


ou  autres,  de  s'associer  entre  eux  pour  attendre  les 
acheteurs,  ni  de  recevoir  des  marchands  aucunes 
gratification*  par  eux  nommées  nivet. 

Leur  ordonne  d'étre  à la  tête  de  leurs  chevaux,  soit 
que  leurs  voitures  soient  chargées  ou  vides  ; d’éviter 
les  querelles,  de  remettre  dans  leurs  voitures  les 
morceaux  de  bois  qui  pourraient  en  tomber,  et  de 
n’exiger  du  consommateur,  pour  le  transport  de  ces 
bois,  que  le  prix  de  la  taxe. 

Leur  fait  pareillement  défenses  de  prendre,  em- 
porter, ni  laisser  prendre  aucune  partie  des  mar- 
chandises qui  auront  été  chargées  dans  leurs  voitu- 
res. Comme  aussi  à tous  marchands  de  boH, d’envoyer 
leur  garçons  de  chantier,  charretiers  ou  autres,  au- 
devant  des  acheteurs. 

Cette  ordonnance  est  rendue  par  M.  le  maire  et  les 
lieutenants  de  maire  et  conseillers-assesseurs  oui 
composent  le  tribunal  contentieux,  et  qui  a succédé, 
pour  In  police  des  ports  et  quais,  au  bureau  de  ville, 
autrefois  existaut;  il  diffère,  comme  on  voit,  du  tri- 
bunal de  police  établi  par  l'Assemblée  nationale,  et 
composé  de  notables  adjoints,  présidés  par  le  maire, 
le  li-  u tenant  de  maire  au  département  de  la  police, 
on  un  conseiller-administrateur  du  même  departe- 
ment, mais  jamais  par  un  adjoint,  comme  quelques 
personnes  l’ont  faussement  cru. 


DÉPARTEMENT  DES  HOPITAUX. 

Du  24  février.  — Les  circonstances  ayant  rendu 
nécessaire  à la  commune  remplacement  ci  devant  oc- 
cupé par  V hôpital  des  orphelin*  du  Saint-Esprit,  il 
a été  arrêté  de  tr.iuslérer  cet  hôpital,  de  la  place  de 
l’Hôtel-de-Ville,  au  collège  des  Bernardins,  voisin  de 
la  nouvelle  place  aux  Veaux  , où  se  trouve  déjà  pro- 
visoirement établie  la  foire  du  Saint-Esprit;  et  le  dé- 
partement des  hôpitaux  a été  charge  de  prendre  des 
mesures  eu  conséquence. 

Ou  prévient  le  public  que  cette  translation  vient 
d’être  effectuée  de  concert  avec  la  puissance  ecclé- 
siastique, et  que  c’est  dans  le  nouvel  établissement 
des  orphelins  du  Saint-Esprit,  aux  bernardins,  près 
de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  que  seront  désor- 
mais acquittées  les  fondations  dont  la  piété  publique 
a charge  cet  hôpital.  La  conuuuue  verrait  avec  peine 
cesser,  par  sa  translation,  le  concours  de  citoyens 

3u’unc  dévotion  particulière  attirait  journellement 
ans  ci  t asile  de  l'enfance  indigente.  Elle  s’empresse 
d’annoncer  que  l’église  des  Bernardins,  concédée 
provisoirement  à l'hôpital  du  Saint  Esprit,  sera  des- 
tinée aux  inémesactesde  dévotion  et  de  bienfaisance; 
l'office  divin  y sera  célébré  tous  lesjours;  et  les  lundis, 
à dix  heures,  on  y chnnlera,  suivant  l'usage,  uue 
messe  solennelle  au  Saint-Esprit. 

Fait  au  département,  le  24  février  1790. 

Signé  Bailly,  maire;  de  Jussieu,  lieutenant  de 
maire;  Baiunères;  de  Lanolard;  de  la 
Saudade;  Gu.nabd  et  Sabatier,  adminis- 
trateurs. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

il  mien*.  — M.  de  Gand-Cannet,  maire.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Snladin.  ORiciers  municipaux  : 
MM.  Doutreiiier,  brasseur; Cordier,  Gensse-Dimtiny, 
Lefebvrc-Langlet,  Havel  père,  négociants;  Dangla, 
médecin;  Gouar  l'aîné,  Clément  l’aiiié,  Delaroche 
l’aloé,  négociants;  Bettefort,  procureur;  Jourdain 
de  Thiculloy,  Guérard  l'aine,  négociants;  Dcllesscl- 
les,  imprimeur  d’étoffes  ; Dupont,  teinturier. 

Caen.  — M.  Le  Forestier  de  Vandœuvre,  maire. 
ORiciers  municipaux  : MM.  d’Àncerville;  Signa rd 
d'Oullièrcs  ; Auvray  de  Coursanne  Value  ; de  Bonen- 


fan  ; Massieu  ; Collombel  ; Mérv,  curé  de  Notre- 
Dame;  Guillot;  Châtrv  de  Lafossc  l'aîné;  Picard  de 
Prébois,  avocat;  Boislnmbert  de  Boiszernrd;  Des- 
landes de  Lavandie,  avocat;  Osrnon ; le  Prêtre,  avo- 
cat. Procureur-syndic,  M.  le  Goupil-Duclos,  avocat. 
Substitut,  M.  Renault,  avocat. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  3 mari.  — On  devait  interroger,  ce  matin, 
mademoiselle  Cheret,  qui,  par  faute  dimpression , a 
été  nommée,  dans  le  n°  60,  Chavet  et  Charet.  Comme 
on  allait  commencer  cet  interrogatoire,  le  juge  s’est 
aperçu  qu'on  avait  joint  ail  procès  contre  elle  dif- 
ferentes pièces  de  procedures  faites  à Amsterdam,  et 
qui  se  trouvaient. écrites  en  langue  hollandaise. 
Connue  on  ne  pouvait  fairc  cet  interrogatoire  qu'après 
la  traduction  de  ces  mêmes  pièces,  il  a été  remis  à 
un  autre  jour. 

On  a arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  du  Châ- 
telet, M.  de  Laisert,  auteur  d'un  libelle  contre  M.  de 
Mirabeau  et  plusirurs  membres  de  l’Assemblée  na- 
tionale. Ou  a aussi  arrêté  l'imprimeur  de  cet  écrit,  et 
c’est  sur  sa  déclaration  que  M.  de  Laisert  (qui  est 
le  même  que  celui  qui  s'est  signalé  à la  prise  de  la 
Bastille)  a été  arrêté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ocvaacb  eoea  lbs  Ectants  par  madame  de  V***. 
toriettes  et  concertations  à l’usage  des  enfants  qui  rom- 
mencent  à épeler  ; 2 vol.  in-18".  1 liv.  40  s.  ; Historiettes 
et  conversations  à l'usage  des  enfants  qui  commencent  à 
tire  un  peu  couramment  ; 2 vol.  iw-18*.  1 liv.  10  s.  Lydie 
de  Gersin,ou  Histoire  d'une  jeune  Anglaise,  pour  sertir 
à rinstruclion  et  à l’amusement  des  jeunes  Françaises  de  son 
âge;  1 vol.  in -8*.  1 liv.  4 »•  Tous  ces  outrages  port  franc 
par  la  po>lc.  A Paris,  au  bureau  de  l'Ami  des  Enfants , rue 
de  l'Université,  28. 

Dans  le  grand  nombre  de  livres  publiés  depuis  quelques 
années  pour  les  enfouit,  fai  toujours  vu  avec  peine  qu’il 
ne  s'en  trouvai  pas  un  seul  qui  fût  part  iculiî>  emeut  dc'tmé 
à l'Age  le  plus  tendre.  Eu  i (Tel,  quel  est  aujourd'hui  dans 
notre  langue  l'ouvrage  que  l'on  puisse  mettre  entre  les 
mains  d’uu  eufonl  qui  commence  & épi  ler?  On  voit  tous 
les  jours  des  mères  i éduiles  A apprendre  A lire  A leurs  en- 
fants dans  le  premier  livre  qui  tombe  sous  leurs  mains. 
Du  il -on  s’étonner  que,  ne  trouvant  aucun  intérêt,  et  même 
aucun  sens  A celle  lecture,  les  enfants  se  rebutent  d«‘s  les 
premières  lignes,  et  regardent  cel  exercice  comme  un 
tourment?  Un  livre,  au  contraire,  qui  ne  leur  présente 
qu>-  des  mois  familiers  A leur  oreille,  qui  ne  leur  parle  que 
de  leurs  affections  et  de  leurs  plaisirs,  captive  leur  ima- 
gination, soutient  leur  patience,  et  fivc  leur  légèreté.  Us 
crurent  jouir  avec  les  objets  en  lisant  leurs  qpms,  et  le  livre 
lui-méine  devient  bientôt  leur  joujou  favori. 

Les  ouvrages  que  je  présente  au  public  peuvent  être 
mis  entre  les  mains  des  enfants  au  sitôt  qu'ils  commencent 
A lire,  quoique  avec  peine,  des  mots  entiers.  Le  premier 
volume,  composé  de  phrases  très  courtes,  les  mettia  bien- 
tôt en  état  de  passer  au  second , où  les  historiettes  sont 
plus  étendues,  de  celui-ci  au  troisième,  et  ainsi  de  suit'-; 
en  sorte  que  leurs  progrès  naturels  les  conduisent  sous 
peines,  par  des  gradations  ménagées,  dans  la  succession 
des  volumes. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Paris,  le  3 mars  1700. 

Les  actes  de  bienfaisance  el  de  courage,  monsiettf, 
sont  faits  pour  trouver  une  place  honorable  dans 
votre  journal.  L’extrait  de  la  lettre  de  Metz  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  en  offre  un  exemple  que 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre  leuillc  • 
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jf  suis  flatté,  monsieur,  en  vous  l'offrant,  de  rendre 
à la  sagesse,  au  zèle,  à la  bravoure  et  aux  vertus  de 
M.  le  marquis  de  Bouille  la  justice  que  lui  rendent 
tous  ceux  qui  out  le  bonheur  de  le  couuaître. 

Un  dé  i os  abonnit. 

Me!*,  !«  18  férrier  ITSO. 

• Vous  savez,  monsieur,  que  dans  la  nuit  du  14  au 
1"*  de  ce  mois,  le  feu  s’étant  manifesté  dans  In  maison 
de  M.  de  Montlihcrt,  l'alarme  devint  générale;  M.  de 
Poulet,  maire,  et  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  mi- 
litaires et  M.  le  Marquis  de  Bouillé  sont  accourus 
prêter  une  main  secou râble  ; la  compagnie  des  pom- 
piers, dont  je  suis  membre,  en  possession  du  droit 
précieux  d'etre  utile  à ses  concitoyens,  s’y  est  ren- 
due avec  la  même  promptitude  ; nous  avons  employé 
tous  de  concert  nos  bras  et  nos  soins  ; le  désir  de  ne 
point  démériter  dans  l'opinion  publique,  l’exemple 
de  tous  les  corps  civils  et  militaires,  et  bien  plus  en- 
core ia  présence  du  guerrier  qui,  en  partageant  nos 
peines,  savait  les  rendre  plus  douces,  tout  nous  pro- 
mettait l’espoir  d’une  prochaine  réussite  : cependant 
le  feu  augmentait. 

■ Tranquille  au  milieu  des  flammes  comme  au  mi- 
lieu des  combats,  M.  le  marquis  de  Bouillé  ordon- 
nait les  dispositions  nécessaires  ; tour-à-tour  sur  son 
front  se  peignaient  et  la  douceur  de  la  sensibilité  et 
la  fermeté  du  sang-froid. 

• Emporté  par  une  ardeur  peu  réfléchie,  je  me 
trouvai  dans  une  chambre  où  à l’instant  le  feu  péné- 
tra de  toutes  parts;  la  fumée  m'étouffait;  à peine 
puis-je  crier  au  secours;  on  m’arrache  aune  mort 
inévitable.  Qui  me  sauvait?  M.  de  Bouillé,  qui,  n’é- 
coutaul  que  sou  coeur,  avait  peu  craint  le  dauger 
qu’il  courait  lui-méme.  • 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  IUT  MARDI  2 MARS. 

M.  Chapelier  : Avant  que  la  discussion  commence 
sur  les  rapports  qui  viennent  de  vous  être  faits,  il 
faut  savoir  si  elle  commencera.  (Ou  interrompt  par 
des  murmures.) 

M.  Camus  : Je  fais  la  motion  expresse  de  la  nomi- 
nation d'un  comité  qui  discutera  et  présentera  è 
l'Assemblée  un  rapport  plus  simple. 

Celte  motion  est  appuyée  par  un  grand  nombre  de 
membres. 

M.  Chapelier  : On  vient  de  renouveler  la  motion 
de  nommer  un  comité  pour  abréger  le  travail  et 
lixer  l’ordre  de  la  discussion.  Je  l appuie,  et  voici 
mes  raisons.  Deux  rapports  vous  ont  clé  présentés; 

rien  de  membres,  sans  doute,  en  ont  suivi  clairement 
es  détails  : je  délie  qu'on  (misse  asseoir  une  opinion 
quelconque  sur  leur  objet.  Celte  affaire  présente  de 
grandes  questions.  Il  faudrait  établir  ces  questions, 
et  déterminer  l’ordre  dans  lequel  elles  doivent  être 
examinées;  sans  cela  nous  nous  perdrons  dans  une 
foule  de  raisonnements  et  de  projets  : trente-trois 
jiersonncs  se  sont  déjà  fait  inscrirr  ; si  chacune  donne 
son  avis  et  présente  ses  vues  particulières,  nous  em- 
ploierons peut-être  huit  jours  à une  discussion  à la- 
quelle deux  séances  auraient  suffi,  si  l’on  eût  marché 
«avec  méthode.  Toute  l’Assemblée  est  convenue  dp  la 
nécessité  de  terminer  promptement  le  travail  sur  les 
droits  féodaux.  (On  interrompt.)  Je  m’étonne  d’au- 
tant plus  de  celle  interruption,  que  j’ai  vu  désirer  le 
Jerme  de  ce  travail  à toute  l’Assemblée.  Nous  devons 
hâter  nos  opérations,  de  manière  cependant  que,  la 
précipitation  ne  nuise  pas  à leur  sagesse.  Quand 
uous  uurous  posé  les  bases  de  l’affaire  des  coloutcs, 


notre  marche  sera  plus  sûre  et  plus  rapide.  C’est  hâ- 
ter notre  travail  que  de  nommer  uneomitequi  serait 
tenu  de  faire  son  rapport  dans  un  temps  très  court. 

On  demande  la  question  préalable. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  on  nommera  un  comité. 

M.  de  Richier  : Les  pétitions  du  commerce  de 
France  et  de  l'armée,  bordelaise  sont  particulière- 
ment à l’ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  de  quoi  sera 
chargé  le  comité.  Scra-cc  de  discuter  sur  ces  péti- 
tions? Dans  ce  cas,  il  faudrait  cutemlrc  le  comité  de 
commerce,  qui  a un  rapport  à vous  présenter  à ce 
sujet.  Sera-ce  de  préparer  un  résultat  sur  les  affai- 
res de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique?  Alors  il 
faut  s’occuper  des  pétitions  et  reveuir  ainsi  à l’ordre 
du  jour. 

M.  Charles  deLametii  : Il  me  semble  que  lepréo* 
pinanl  s'est  un  peu  rapproché  de  la  question  ; car  il 
est  impossible  de  traiter  l'affaire  des  colonies  d’une 
manière  partielle.  11  faut  bien  se  tiersuader  que  la 
moindre  faute  que  ferait  l'Assemblee  dans  celte  lon- 
gue et  difficile  affaire  exposerait  la  métropole  à 
perdre  les  colonies.  U faut  Lien  convenir  que  le  gou- 
vernement a fait  des  fautes  considérables,  qu’il  s’a- 
git de  réparer;  et  l'Assemblée  à laquelle  on  reproche 
tant  de  torts,  pareequ’elle  a réformé  tant  uahus, 
sera  facilement  calomniée  dans  cette  affaire  où  la 
calomnie  peut  être  si  utile.  On  lui  reproche  en  ce 
moment  qu'il  n’y  a pas  de  crédit,  et  tout  le  monde 
sait  que  quand  « Ile.  a été  appelée,  il  u'v  avait  plus 
de  crédit  en  France.  De  même,  quand  les  colonies 
sont  en  danger,  on  remet  cette  affaire  entre  ses 
mains,  on  la  presse , on  voudrait  qu’elle  prît  un 
parti  dans  une  seule  séance,  bien  sur  qu’une  telle 
précipitation  donnerait  lieu  à quelques  erreurs.  Il 
n’est  pas  possible  d'envisager  la  question  d’une  ma- 
nière isolée  ; il  est  nécessaire  de  lier  le  système  poli- 
tique des  colonies  an  système  général  politique  de 
la  métropole.  Si  l’on  discutait  once  moment,  chacun 
parlerait  suivant  ses  principes,  scs  goûts  et  le  poiut 
de  ses  méditations;  on  divaguerait  sans  cesse.  En 
toute  chose  il  faut  commencer  par  le  principe;  il 
faut  s’occuper  de  la  constitution  des  colonies;  c’est 
là  ce  que  vous  devez  faire.  Je  crois  cette  marche  de 
la  plus  grande  importance  pour  les  colons;  c’est 
comme  Français^  c’est  comme  colon  que  je  demande 
qu’elle  soit  suivie.  11  faut  donc  nommer  un  comité. 
vSi  vous  n’en  nommez  pas,  il  faut  au  moins  reuvoyer 
au  comité  de  constitution.  En  dernière  analyse,  je 
crois  qu’on  ne  peut  conserver  les  colonies  qu’en 
les  faisant  jouir  des  bienfaits  de  la  constitution,  avec 
les  modifications  qu’elles  croiront  nécessaires,  et  qui 
seront  soumises  à la  prochaine  législature. 

M.  l'abbé  Madry  : On  a entame  une  foule  de  ques- 
tions qui  ne  peuvent  être  traitées  que  successivement. 
Voici,  messieurs,  l’ordre  des  faits.  Vous  avez  entendu 
jeudi  les  adresses  de  l’armée  bordelaise  et  du  com- 
merce de  Prance.  Vous  avez  dit  que  vous  ne  pouviez 
discuter  sur  l’objet  de  ces  adresses  qu’après  avoir  pris 
connaissance  des  dépêches  que  le  ministre  avait  re- 
çues de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique.  Je  ne 
suis  pas  frappé,  comme  le  préopiuaut,  au  danger 
qu’il  y a à répandre  des  calomnies  contre  l’Assem- 
blée  Le  rapport  de  ces  dépêches  vient  de  vous 

être  fait,  et  vous  allez  décréter  que  les  pièces  seront 
renvoyées  à un  comité  qui  sera  chargé  de  vous  pré- 
senter un  plan  de  travail  ; mais,  en  tes  renvoyant 
même  à un  comité,  il  est  une  question  majeure,  et 
la  voici  : abolira-t-on  la  traite  des  noirs,  oui  ou  non, 
dont  vous  devez  vous  occuper  préalablement,  et 
qu’il  faut  aborder  sans  délai  ? Il  est  impossible  que 
l Asscmblée  ne  s’explique  pas  sur  cette  question  : il 
s'agit  de  la  tranquillité,  de  la  sûreté  de  nos  colonies; 
il  s agit  de  U banqueroute  qu’il  faut  éviter  ; et  telles 
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sont  1rs  circonstances  qui  nous  environnent,  que 
votre  silence  sur  la  traite  des  nègres  rend  la  ban- 
queroute inévitable.  Je  conclus  donc,  messieurs,  à 
ce  qu'on  renvoie  à un  comité  tout  ce  qui  regarde  la 
constitution,  l'organisation  des  colonies;  mais  je 
demande  que  la  discussion  soit  ouverte  demain 
même  sur  la  grande  question  de  la  traite  des  nègres. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  le  Président  : On  demande  la  division  de  la 
motion  de  M.  Camus,  et  celte  division  consiste  à ce 
que  la  question  de  la  traite  des  nègres  soit  traitée 
isolément  et  demain.  Je  vais  mettre  aux  voix  cette 
division. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  division. 

.M . de  Cazalès  : Les  deux  préopinants  ne  sont  pas, 
ce  me  semble,  dans  la  question;  il  ne  s’agit  point 
ici  ni  de  la  constitution  de  Saint-Domingue,  ni  des 
principes  du  régime  positif,  ni  du  privilège  exclusif 
des  Compagnies  des  Indes  et  du  Sénégal  : il  s’agit  de 
trouver  un  moyen  provisoire  pour  arrêter  les  insur- 
rections qui  affligent  les  colonies,  et  pour  les  mettre 
en  état  de  recevoir  vos  lois.  Le  rapport  que  vous  avez 
entendu  doit  suffire  pour  fixer  votre  opinion  ; le  reste 
doit  être  renvoyé  au  comité  : si  vous  adoptez  quel- 

ue  moyen  dilatoire,  il  ne  sera  peut-être  plus  temps 

e revenir  sur  vos  pas. 

On  s’obstine  à demander  la  questio»  préalable  sur 
la  division. 

M.  le  Président  : Que  ceux  qui  sont  d’avis  qu’il 
y a lieu  à délibérer  sur  la  division  demandée,  cYst- 
a-dire  que  la  question  de  la  traite  des  nègres  soit 
discutée  demain,  veuillent  bien  se  lever.  — Une 
grande  partie  de  l’Assemblée  se  lève.  La  contre-par- 
tip  est  pusée. 

M.  le  Président  : Je  demande  pour  mon  compte 
une  seconde  épreuve. 

On  fait  une  seconde  épreuve,  elle  parait  douteuse 
comme  la  première. 

M.  le  Président  : Je  demande  pour  mon  compte 
l’appel  nominal. 

M.  l’abbé  Maury  : Il  est,  ce  me  semble,  inutile  de 
faire  un  appel. nominal  sur  une  question  préalable; 
je  demande  qu’il  soit  fait  sur  la  motion  principale  : 
s’occupera-t-oii  demain  de  la  traite  des  nègres?  oui 
ou  non. 

M.  Roederer  : La  question  préalable  a été  deman- 
dée sur  la  division;  elle  a été  mise  aux  voix;  deux 
épreuves  ont  paru  douteuses,  et  M.  le  président  a de- 
mandé l'appel  nominal.  Je  demande  que  l’ordre  ac- 
coutumé ne  soit  point  interverti,  et  que.  l’appel  soit 
fait  sur  la  question  préalable  seulement. 

L’avis  de  M.  Rœderer  est  adopté;  la  question  est 
posée  comme  elle  l’avait  été  déjà;  l’appel  nominal 
est  fait,  et  l’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  division  demandée. 

On  passe  à la  motion  principale*;  elle  est  mise  aux 
voix,  et  l’Assemblée  décide  qu'elle  renverra  l'affaire 
des  colonies  à un  comité  composé  de  douze  mem- 
bres, pris  indistinctement  dans  l’Assemblée,  et  que 
le  rapport  sera  fait  lundi  matin. 

La  séance  est  levée  à sept  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  3 MARS. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  plusieurs  mem- 
bres demandent  nue  la  motiou  de  M.  l’abbé  Maury, 
sur  la  nécessité  ne  s’occuper  sans  délai  de  In  traite 
des  nègres,  soit  nominativement  mentionnée  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Du  froisse  du  Che  y appuie  fortement  cette  de- 
mande. 

M.  de  Biauzat,  secrétaire  et  rédacteur  du  procès- 
verbal,  observe  que  cette  motion  y est  expressément 
relatée. 


L’Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  rester* 
tel  qu’il  est  rédigé. 

M.  Fermon  : J’ai  vu  entre  les  mains  de  l'impri- 
meur l’article  10  du  titre  2 des  droits  féodaux,  et  j’ai 
remarqué  que  dans  cette  phrase  : «sans  avoir  égard 
à l’ancienne  qualité  noble  des  biens  et  des  personnes, 
on  a supprimé  le  mot  noble  Ce  changement  est 
contraire  au  sens  de  l’article,  et  détruit  entièrement 
son  effet.  Il  se  trouve  également  dans  la  minute  du 
décret,  signée  par  le  président  : tout  le  monde  se 
rappelle  que  le  décret  a été  rendu  sans  ce  change- 
ment. Je  demande  que  l’Assemblée  décide  que  l’arti- 
cle 10  sera  imprime  tel  qu’il  a été  décrété. 

M.  Dltraisse  du  Chey  : Quand  un  décret  est  rendu 
le  président  le  signe;  quand  il  l’a  signé  il  ne  peut 
plus  être  changé. 

M.  Merlin,  comme  rapporteur  du  comité  féodal, 
affirme  que  le  décret  a été  rendu  sans  le  changement 
dénoncé  par  M.  Frrinon. 

L'Assemblée  décide  que  le  mot  noble  sera  rétabli 
dans  l’article  10. 

M.  Merlin  continue  la  lecture  des  articles  sur  les 
droits  féodaux,  dont  la  discussion  forme  l’ordre  du 
jour. 

Art.  XVI.  Lorsque  les  proprie'taires  des  droits 
réservés  par  les  articles  9,  10,  Il  et  13  ne  seront  pas 
en  état  dYn  représenter  le  titre  primitif,  ils  pourront 
y suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes, 
énonciatives  d’une  plus  ancienne  donnée  par  la  com- 
munauté d’habitants  pour  un  droit  général,  ou  par 

les  individusintéresséslorsqii’elle  concerne  des  droits 

particuliers,  pourvu  qu’elles  soient  soutenues  par 
mie  possession  de  quarante  ans,  et  qu’elles  rappel- 
lent, soit  les  conventions,  soit  les  concessions  des 
droits  mentionnés  dans  lesdits  articles. 

M.  Ruzot  : A mon  sens,  il  ne  peut  v avoir  de  re- 
connaissance qui  supplée  le  titre  primitif;  je  ne  lais 
pas  cette  observation  sur  le  décret,  mais  elle  me  con- 
duira à l’amendement  que  j’ai  l'intention  de  propo- 
ser. Je  demande  si  ces  reconnaissances  ne  seront  pas 
détruites  par  deux  reconnaissances  antérieures  dans 
lesquelles  le  droit  ne  serait  point  énoncé.  Puisqu’on 
a été  obligé  de  recourir  à des  probabilités, cette  non- 
énonciation  n’en  est-elle  pas  une?...  Je  propose  en 
amendement  ces  mots  : . Excepté  dans  le  cas  où  l’on 
représenterait  des  reconnaissances  antérieures  aux 
nouvelles  reconnaissances  et  à la  possession  de  qua- 
rante ans.  • 

Après  quelques  contestations  sur  cet  amendement, 

1 article  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

• Art.  XVI.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  ré- 
servés par  les  articles  IX,  X,  XI  et  XV  ne  seront  pas 
en  état  d’en  représenter  le  titre  primitif,  ils  pourront 
y suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes, 
énonciativ  es  d’une  plus  ancienne,  et  non  contraires 
à une  reconnaissance  antérieure  donnée  par  la  com- 
munauté des  habitants  pour  un  droit  général,  et  par 
les  individus  intéressés  lorsqu'elles  concerneront  des 
droits  particuliers,  pourvu  qu’elles  soient  soutenues 
par  une  possession  actuelle  qui  remonte  sans  inter- 
ruption à quarante  ans,  et  qu’elles  rappellent,  soit 
les  conventions,  soit  les  concessions  mentionnées 
dans  lesdits  articles.  • 

M.  Merlin  : Il  n’y  a qu’un  devoir  rigoureux  et 
pressant  qui  ait  pu  déterminer  votre  comité  à voui 
présenter  I article  XVII  : il  est  conforme  aux  princi- 
pes; mais  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  et  le  co- 
mité m’a  expressément  chargé  de  vous  représenter 
que  cette  disposition  va  anéantir  la  fortune  de  plu- 
sieurs familles,  et  notamment  celle  d'un  membre  île 
l’Assemblée  nationale  (f  Assemblée  désapprouve  cette 
observation  par  un  murmure  général),  qui,  après 
s’être  dévoue,  dans  le  cours  d’une  longue  carrière, 
65 
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au  service  de  la  pairie...  (De  nouveaux  murmures 
ne  permettent  pas  à l’opinant  d'achever.) 

M.  *"  : L’ Assemblée  demande  à passer  à l’article; 
de  semblables  réflexions  ne  doivcut  pas  lui  être  pré- 
sentées. 

M.  Merlin  : C’est  à Injustice  générale  à nous  ab- 
soudre  des  maux  particuliers.  — 11  fait  lecture  de 
l’article. 

WII.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par  les 
habituuls,  à titre  d'abonnement  des  ban  n'alites,  de  la 
nature  dr  celles  ci-dessus  supprimées  sans  indem- 
nité, et  qui  u 'étaient  point  dans  le  cas  des  exceptions 
portées  par  l'article  XV,  est  abolie  et  supprimée  sans 
indemnité.* 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Merlin  : Nous  avons  à vous  présenter  un  arti- 
cle additionnel  pour  remédier  à un  abus  qui  s’est  in- 
troduit dans  diverses  provinces  et  qu’on  a dénoncé  à 
votre  comité.  On  fait  croire  aux  paysans  que  la  des- 
truction des  bannalités  emporte,  pour  le  seigneur, 
la  perte  des  moulins,  pressoirs  et  fours  bannaux  ; les 
paysans  se  croient  propriétaires.  Voici  cet  article, 
qui  formerait  l’art.  XVIII. 

• XVIII.  L’ Assemblée  nationale  fait  défense  aux 
ci-devant  banniers  d’attenter  à la  propriété  des  mou- 
lins, fours,  pressoirs  et  autres  objets  de  la  bannatité 
dont  iis  ont  été  affranchis  par  l’art.  XIV  ; met  cette 
propriété  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  enjoint 
aux  municipalités  de  tenir  la  main  à ce  qu'elles  soient 
respectées.  • 

M.  '•*  propose  en  amendement  fine  les  proprié- 
tairesde  moulins,  fours  et  pressoirs  bannaux  ne  puis- 
sent les  supprimer  que  six  mois  après  la  publication 
du  présent  décret.  Pendant  ce  temps  les  banniers  se 
soumettraient  à la  baunulilé  aux  mêmes  conditions 
que  ci-devant 

L’Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cet  amendement. 

L'article  est  adopté. 

XIX.  Toutes  les  corvées,  à la  seule  exception 
des  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnités.  Seront 
réputées  corvées  refiles  celles  nui  ne  sont  dues  qu’à 
cause  de  la  propriété  d un  Tonus  ou  d’un  droit  réel, 
et  dont  ou  peut  se  libérer  en  aliéuant  ou  déguerpis- 
sant le  fonds  ou  le  droit. 

M.  Laiuu  inais  : Il  y a deux  sortes  de  corvées 
réelles  dans  le  sens  de  l'article  du  comité.  Celles  qui 
sont  dues  à cause  de  la  propriété  d’un  fonds,  et  celles 
qui  sont  seulement  fondées  sur  la  coutume,  sur  t’u- 
sage  du  pays,  sur  le  lief,  sur  la  jurisprudence  des 
arrêts  rendus  par  des  magistrats  propriétaires  de 
liefs  : ces  dernières  doivent  être  abolies  sans  indem- 
nité. H est  encore  des  corvées  réelles  trop  bizarres, 
trop  humiliantes,  trop  outrageantes  pour  être  con- 
servées; telles  sont  la  chevauchée,  la  quintaine,  le 
saut  du  poisson,  elc.  Toutes  ces  corvées,  sujétions, 
ou  autres  semblables,  doivent  être  abolies  sans  in- 
demnité. Il  me  semblerait  convenable  d’assurer,  par 
un  troisième  amendement,  aux  corvéables  ou  débi- 
teurs de  la  corvée,  le  droit  de  s'en  libérer  suivant 
l'estimation  qui  serait  laite. 

11.  Goupil  île  Préfrln  propose  de  rédiger  ainsi  l’a- 
mcmlemeiit  auquel  donue  lieu  la  seconde  observa- 
tion de  M.  Lanjuinais.  * Toutes  sujétions  qui,  par 
leur  nature,  ue  peuvent  apporter  aucune  utilité 
réelle  à celui  auquel  elles  soûl  dues  soûl  supprimées 
sans  indemnité.  ■ 

>1.  Fer  mo  n : En  vous  proposant  de  supprimer  tou- 
tes les  corvées  fondées  seulement  sur  la  coutume,  sur 
l’usage  du  pays  ou  sur  la  jurisprudence  des  arrêts, 
mon  collègue  n’a  pas  développé  ces  objets.  Par  exem- 
pte, il  vous  aurait  parlé  de  corvées  de  collectes,  ré- 
servées aux  fonds  roturier»  et  aux  personnes  rotu- 
rièraij  c’est  une  corvée  vraiment  mixte,  vrai  ment 


personnelle.  11  faut  adopter  l’amendement  par  un 
léger  changement  dans  la  rédaction  de  l’article  — 
M.  Fertnon  propose  ce  changement. 

M.  Gakat  t'alné  : Il  faut  supprimer  cette  espèce 
de  corvées;  celte  suppression  est  prononcée  par  la 
destruction  du  régime  féodal.  Si  vous  ne  la  recon- 
naissiez pas,  ce  régime  subsisterait  encore  en  entier* 

M.  Merlin  : Il  n’est  pas  possible  d'adopter  cet  amen- 
dement.  Il  se  peut  que  le  parlement  de  Bretagne  ait 
abusé  de  son  autorité  pour  étendre  les  corvées  réel- 
les; mais  en  cherchant  à réparer  cette  injustice,  vou- 
lez-vous être  injustes  envers  les  possesseurs  de  cor- 
vées réelles  dans  tout  le  royaume?  Toute  corvée 
pour  propriété  de  fonds  ne  peut  être  détruite;  toute 
corvée  dont  on  peut  se  libérer  en  déguerpissant  le 
fonds  ne  peut  être  détruite  : voilà  le  principe. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  l’amende- 
ment appuyé  par  M.  Pennon. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Pison  du  Galand  : il  faut  mettre  aux  voix 
l’article  et  l’aine ndempnt  qui  vient  d’être  adopté.  On 
fera  un  article  à part  de  celui  quia  rapport  aux  su- 
jétions. 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

• Art.  XIX.  Les  corvées,  à la  seule  exception  de» 
corvées  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnité;  et 
seront  réputéell  corvées  reellescellcsqui  seront  prou- 
vées être  dues  pour  la  concession  d’un  fonds  ou  d’un 
droit  réel. 

• XX.  Tontes  sujétions  qui,  par  leur  nature,  ne 
peuvent  apporter  aucune  utilité  réelle  à celui  au- 
quel elles  sont  dues,  sont  supprimées  sans  indem- 
nité. • 

M.  Bouche  : Je  propose  de  décréter  sans  délai  un 
article  qui  porte  sur  un  droit  seigneurial  1res  op- 
pressif, et  que  voici.  ■ Toute  clause  prohibitive  de 
clore  les  biens  vendus  et  acce nsés  par  les  ci-devant 
seigneurs  est  abolie  sans  indemnité.  • 

M.  Merlin  : L’article  qui  vous  est  soumis  par 
M.  Bouche  a déjà  été  porté  a votre  comité  féodal,  qui 
n’a  pas  cru  devoir  vous  le  présenter  avant  (le  l’avoir 
sévèrement  discuté  ; il  fout,  sur  cette  question,  con- 
sulter les  baux  à cens  et  les  titres.  On  m’objecte  que 
les  titres  n'existeront  peut-être  plus;  mais  «lors  la 
clause  est  supprimée  par  elle- même,  et  le  décret  de- 
vient inutile.  Je  pense  donc  que  cet  article  doit  être 
ajourné. 

M.  Prieur  : Je  demande  que  l’article  soit  renvoyé 
à l'examen  du  comité  féodal. 

M.  Goupil  de  Préfeln  : Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  Desmeuniers  : J'en  demande  l'ajournement 
jusqu'à  ce  que  le  comité  d’agriculture  ait  été  en- 
tendu, et  j’en  fais  la  motion  expresse. 

Cette  motion  est  appuyée,  mise  aux  voix  etde'crétée. 

On  fait  ensuite  lecture  de  l'article  XXI.  Il  rst  ainsi 
conçu  ; Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens  concé- 
dés en  propriété  par  les  seigneurs  aux  communautés 
d’habitants,  ont  été  assujétis  par  l’article  IV  du  titre 
XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  16(19,  est 
aboli  pour  l’avenir. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et,  aprèx 
une  courte  discussion,  l'article  est  décrété  dans  la 
forme  suivante. 

• XXI.  Le  droit  de  triage,  établi  par  l’article  IV 
du  titre  XXV  de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1660,  est  aboli.  > 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


PATRIOTISME. 

L’Assemblée  nationale  est  chargée  de  notre  vo- 
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lonté,  donc  scs  décrets  sont  nos  ordres.  Chacun  de 
nous,  souverain  en  elle,  croirait  manquer  à la  con- 
stitution et  à la  raison  en  se  permettant  de  lui  offrir 
une  adhésion  postérieure  è celle  de  la  nomination 
des  députés;  mais  plus  nous  réfléchissons  sur  ses  dé- 
crets, et  plus  nous  les  trouvons  sages  ; livrons-nous 
au  plaisir  d’offrir  à cette  auguste  assemblée  (organe 
de  ia  nation)  l'hommage  de  la  reconnaissance  que 
nous  lui  devons  pour  la  fermeté  inébranlable  avec 
lamielle  elle  a manifesté  nos  intentions. 

iNous,  citoyens  actifs  et  autres  membres  de  la  com- 
mune de  Paivy,  assemblés  extraordinairement  par 
notre  nouvelle  municipalité,  pour  entendre  la  lec- 
ture du  discours  du  roi  ; charmés  des  sentiments  que 
Sa  Majesté  annonce;  persuadés  qu'ils  sont  mainte- 
nant gravés  d’une  manière  ineffaçable  au  fond  de  son 
cœur,  et  convaincus  que  le  seul  obstacle  qui  pour- 
rait retarder  actuellement  la  jouissance  du  bonheur 
que  la  constitution  procurera  à toutes  les  classes  des 
citoyens,  et  particulièrement  encore  à Celle  des  cul- 
tivateurs, ne  pourrait  provenir  que  des  embarras 
dans  les  finances,  prolongés  par  un  manque  de  pa- 
triotisme de  leur  part,  avons  arrête  sur-le-champ  : 
1®  d’augmenter  notre  contribution  patriotique,  pour 
laquelle  nos  délibérations  étaient  faites  depuis  long- 
tenins;  et  notre  maire  nous  ayant  donné  l’exemple 
de  doubler  son  don,  nous  l'avons  tous  suivi  ; 

20  De  renoncer  ù la  part  de  diminution  de.  taille 
que.  devait  nous  procurer  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  1789,  et  de 
remettre  ia  disposition  de  cette  somme  à l’Assemblée 
nationale,  pour  être  employée,  par  ses  ordres,  aux 
besoins  de  la  patrie; 

30  De  supplier  l’Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  recevoir  l’invitation  que  nous  faisons  entre  ses 
mains,  A tous  les  Fronçais,  nos  chers  concitoyens,  de 
rapprocher,  par  un  pareil  sacrifice,  l’époque  du  bon- 
heur que  nos  législateurs  nous  ont  préparé  par  leurs 
travaux. 

Signé  Le  Rot,  maire;  Dlplaquet,  Pecqueux,  of- 
ficiers municipaux;  Jabry,  curé  et  procu- 
reur de  la  commune ,*  de  Buay,  secrétaire. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  3f.  de  Fatbaire,  appelant  d’un  jugement  rendu 
au  tribunal  da  Tkétdre  de  la  Nationtle  50  janvier 
1790,  aa  rédacteur  de  la  Gatette  nationale. 

Moniteur,  la  Comédie  Française  joue  à présent  t Hon- 
nête Criminel  i mai'  elle  commença  par  le  retaser,  lors- 
qu'il lui  fui  offert  en  manuscrit,  dans  l’été  de  1760.  C'étail 
mon  premier  ou \ rage t ie  oe  connaissais,  je  n'avait  Sollicité 
aucun  de  me»  jugea j ainsi  la  pièce  fut  rejetée.  Je  la  fl»  im- 
primer l'année  suivante,  el  le  succès  qu'elle  obtint  aussitôt 
à ia  lecture  rendit  un  peu  confus  ceux  qui  l avaient  dé- 
clarée indigné  dea  lion  m ur»  de  la  représentation  ; il»  au- 
raient alors  bien  voulu  le»  lui  décerner,  mai»  il»  n’en 
furent  plu»  le»  maîtres,  pnrerque  la  grande  célébrllé  de 
l'ouvrage  avait  attiré  l'atli'nUoii  et  éveillé  le»  Crainte»  du 
gouvernement  »ur  l'effet  avuniageux  qui  pouvait  en  résul- 
ter pour  le  sort  des  protestlhl»  de  France.  Ce  n'est  donc 
qu'au  bout  de  vingt-quatre  ans  que  l’Uonnéte  Criminel , 
rrbuté  d'abord  par  le»  comédien»,  proscrit  ensuite  par  le» 
ministres,  et  généralement  accueilli  par  toute  la  nation,  a 
enfin,  pour  la  première  foi»,  été  joué  à Pari»  au  commen- 
cement du  moi»  dernier.  On  en  avait  déjà  donné  quatre 
représentai  ions,  lorsque  je  proposai  au  même  spectacle 
une  autre  pièce  dont  je  n'avais,  il  y a doute  ans,  frit  im- 
primer et  aMnbuer  ici  qu’un  petit  nombre  d'exemplaire». 
Elle  a pour  titre,  les  Jammabi >s  ou  le • moines  Japonais, 
tragédie , dédiée  aux  mânes  de  Henri  IF,  et  suivie  de  re- 
marques historiques . 

Ce  dernier  de  me»  ouvrage»  u été  composé  dans  le  même 
«prit  que  le  premier;  tous  deux  ont  un  grand  but  politi- 
que et  moral  i tou»  deux  furent  faits  dan»  la  vue  d*in#pfrfr 
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mais,  d’un  genre  plus  relevé,  les  Jammabos  embrassent  un 
pian  beaucoup  plu»  vaste,  et  du  moins,  au  jugcmrnt  de  ta 
plupart  dea  personne#  qui  le»  connaissent,  sont  une  concep- 
tion dramatique  plu»  forte  et  plu»  fortement  écrite.  On  y 
voit  la  supentitloii,  le  foaatlume  et  le  crime  aux  prises  avec 
la  philosophie  et  la  vertu i le  génie  bienfaisant  d'un  monar- 
que et  d'un  ministre  and»  des  peuples  y lutte  sans  cesse 
contre  l’esprit  fourbe , ambitieux  et  pervers  d*  j bonté»  et 
de»  moine»  japonais,  que  le»  missionnaire»  jésuite*  nous 
ont  peints  sous  le»  traits  de»  plus  orgueil!*  ut  et  de»  plu» 
méchants  de  tous  les  hommes.  Le  sujet,  l'intrigue  et  les 
situations  m'ont  donné  lieu  de  développer  des  vérité»  uti- 
le», des  principe»  important»,  le»  minimes  d’un  bon  gou- 
vernement $ tout  y est  d’ailleurs  fondé  sur  l'histoire  ; et, 
comme  au  mil  eu  de  notre  ancienne  servitude,  l'avais  tou- 
jours conservé  une  âme  libre,  j'ai,  douta  ans  avant  la  révo- 
lution actuelle , écrit  les  Jammabos  de  la  même  manière 
que  je  pourrai»  le  faire  aujourd'hui. 

Telle  eut  la  pièce  dont  beaucoup  de  gens  désiraient  que 
la  représentation  suivit  immédiatement  celle  de  l'Uonnéte 
Criminel.  Ce  vœu  avait  même  été  déjà  manifesté  d.ns  quel* 
que»  feuille»  publique»  j le»  circonstance»  invitaient  S le 
suivre,  cl  je  m'empressai  de  m’y  rendre,  en  présentant  ma 
tragédie  au  Théâtre  de  la  nation,  où  elle  a été  lue  et  solen- 
nellement Rares»!  te  20  janvier  dern  cr. 

Celle  date  mérite  d'être  remarquée;  car,  è l’époque oû 
la  Comédie  Française  rebutait  de  la  sorte  une  composition 
tragique  de  Faut*  ur  de  l'Uonnéte  Criminel , qu'elle  louait 
alors  et  qu'elle  avait  pareillement  rebutée  viu^i -quatre  uns 
auparavant,  die  étudiait  la  tragédie  de  Louis  Xll , qu'elle 
commença  d'annoncer  dès  ce  jour-là  même  50  fanvier,  et 
qu'elle  a représentée,  comme  l'on  sait,  le  15  février  sui- 
vant : ainsi  les  pitcca  reçue»  ou  refusées  par  ce  sénat  Bi- 
parti d'hommes  et  de  femmes  prouvent  également 

Qu»  leurs  srréls  toujours  ne  mol  pas  des  oracles, 

Et  qu'à  gauche  Muvent  ils  donnent  sent  miracle». 

Je  crois  donc  que,  san»  me  rendre  coupable  de  témérité 
ni  d'irrévérence  envers  le  tribunal  susdit,  je  puis  ù piè- 
gent le  traduire  à celui  du  public,  et  hasarder  ici  quel- 
que» questions  sur  lesquel»  d est  temps  enfin  que  l'on  pro- 
nonce. 

i*  Dans  un  moment  où  toute»  le»  aristocratie»  viennent 
d'être  détruite»,  les  privlhges  supprimé»,  l'oppression 
féodale  entièrement  anéantie,  faul-tl  que  la  Comédie-Fran- 
çaise, constamment  la  même  au  milieu  du  changement 
universel,  conserve  seule  tou#  les  abus  de  l'ancien  régime, 
et  continue  à disposer  arbitrairement  de  la  réputation  et 
delà  fortune  des  auteurs  dramatique»?  Convient-Il  nue  les 
acteurs  de  ce  spectacle  soient  éternellement  privilégié! 
pour  le  monopole  des  fruit»  du  talent  et  du  génie?  Est-ce 
encore  en  valu  que  l'intérêt  du  goût  et  des  mœurs,  la  vnlg 
de  tous  les  gros  de  lettres,  et  le  v*u  général  de  lu  capitale, 
réclameront  aujourd’hui  l'établissement  d’un  second  grand 
théâtre  français?  Ceux  qui  cultivent  le  plus  difficile  et  le 
plus  beau  de»  arts  de  l’esprit,  resteront-ils  à jamais  dans 
la  dépendance  d’une  seule  troupe,  pour  faire  représenter 
leurs  ouvrages,  et  le  tronc  de  l'arbre  sera-t-il  toujours  sa- 
crifié 6 quelque#  branches  ? 

im  Tant  que  Paris  n'aura  qu'une  seule  comédie  fran- 
çaise. les  membres  de  et  Ibéatre  unique  doivent-ils,  avec 
le  privilège  exclusif  de  la  représentation,  garder  plut 
longtemps  celui  de  la  réception  ou  de  la  proscription  des 
pièces,  au  moins  pour  celle»  que  leur  propo»ent  des  au- 
teurs connus  et  déjà  reeoromondés  par  quelques  suce**? 
MM.  les  comédiens  français  ne  manquent-ils  pas  essentiel- 
lement de  respect  au  publie,  quand,  de  leur  autorité  pri- 
vée, ils  refusent  de  soumettre  à son  jugement  les  produc- 
tions de»  hommes  que  son  estime  et  scs  suffrages  ont  une 
fois  investis  du  droit  de  se  frire  juger  par  lui?  En  un  root, 
une  assemb  é*  de  sept  ou  huit  acteurs  el  d'autant  d’ao- 
trices  doit-elle  pouvoir,  à son  gré,  fermer  absolument  le 
théâtre  de  la  nation  à des  écrivain»  que,  dan»  cet  instant 
même , la  nation  y honore  de  se#  applaudissement»  ? 

Voilà,  monsieur,  le*  questions  sur  lesquelle  je  supplie 
le  public  de  vouloir  bien  s'expliquer,  en  allemluut  que  la 
municipalité  s'occupe  d«  spectacles  de  la  capitale,  régé- 
nère celu’.-ci  par  l’établls'cnient  d’un  théâtre  rival,  et  leur 


donne  4 tous  une  organisation  et  des  réglements  plus  con- 
venables. 

Au  reste,  en  publiant  la  conduite  que  le  corps  des  re- 
présentants sur  1a  scène  française  vient  de  tenir  envers 
moi,  il  est  juste  que  je  fasse  connaître  aussi  les  membres 
qmi  n'y  ont  eu  aucune  part;  et  ce  ne  sont  pas  les  moins 
distingués.  M.  Molè,  madame  Vestris  et  mademoiselle  Sain- 
val  ne  se  trouvaient  point  à celte  assemblée.  Quinze  ou 
seize  juges,  A peu  près  moitié  de  chaque  seze,  formaient 
le  tribunal;  mais  de  ceux  qui  m'y  ont  condamné,  il  faut 
excepter  M.  Samt-Phal,  qui  s'était  chargé  de  la  lecture  des 
Jammubos,  puis  sûrem,  nt  aussi  1rs  autres  acteurs  de  VUon- 
vête  Criminel , et  surtout  celte  actrice  charmante,  en  qui, 
vous  tonte»  les  grâces  du  talent  jusqu’ici  le  plus  aimable, 
j’ai  heureusement  deviné  le  talent  sublime  et  nouveau 
qu'elle  déploie  dans  le  rôle  que  je  lui  ai  donné.  Reste 
donc  neuf  ou  dix  opinants  qui  ont  déterminé  le  jugement, 
et  auraient  eu,  je  crois,  quelque  répugnance  à le  signer. 

Cependant , pui»qu’ù  ce  spectacle  on  a tout  récemment, 
et  avec  tant  de  justice,  obligé  d'afficher  le  nom  des  acteurs 
qui  jouent  les  pièces  on  ferait  bien  sans  doute  d’exiger  éga- 
lement que  celui  desucieurs  qui  les  jugent  fût  mis  de  même, 
avec  l’avis  de  chacun  d’eux,  au  bas  de  leurs  arrêts;  alors, 
apn  s avoir  compté  les  voix , on  pourrait  les  peser  ; et  si  les 
comédiens  et  comédienne» qui  ont  voté  contre  moi  et  contre 
Vcur  propre  intérêt  n'y  ont  pas  été  entraînés  par  quelque 
intrigue  secièle,  il  serait  peut-être  curieux  d'examiner  â 
quel  litre,  par  quelles  éludes  et  quelles  connaissance»  pro- 
fondes ils  se  sont  crus  autorisés  à me  marquer,  le  22  janvier 
dernier:  a S nu  B contenons  unanimement  qu'il  y a de  h es 
bettes  choses  dans  votre  tragédie  des  Jammabos;  que  Von 
y reconnaît  la  couleur  el  la  sensibilité  de  l’auteur  de 
l'Honnêle  Criminel;  qu’il  y a du  mérite  à l avoir  faite,  et 
surtout  dans  le  temps  où  elle  a été  composée:  mais,  mal- 
gré cela , nous  ne  la  croyons  pas  digue  d’occuper  nos  ta- 
lents; nous  en  savons  plu»  que  vous  â cet  égard;  et,  quoi- 
que vous  diriez,  elle  ne  sera  jamais  représentée  à Pari»  , ni 
par  nous, .car  nous  l’avons  ainsi  décide,  ni  par  d’autres, 
car  nos  anciens  privilèges  s'opposant  â l’établissement  d’un 
second  théâtre  français,  nous  assurent  ici,  pour  toujours, 
la  propriété  exclusive,  avec  les  droits  de  vie  et  de  mort  sur 
toutes  les  pièces  nées  et  â naître.  » 

Il  me  semble,  monsieur,  que  le  préambule  même  de 
cet  arrêt  en  contredit  uo  peu  le  dispositif,  el  favorise  en- 
core ma  demande  en  cassation.  Je  soumets  au  public  les 
motifs  sur  lesquels  je  la  fonde;  c'est  maintenant  4 lui  de 
décider  et  de  juger  les  jugeurs  soi-disant  souverains  qui 
ne  veulent  pas  qu'il  prononce  entre  eux  et  moi. 

Us  Falbaire. 


Il  a été  fait  lecture  dans  l’Assemblée  nationale,  d’une 
adresse  de  la  ville  de  Saint-Marcellin,  présentée  par  M.  de 
Moutmorand,  son  député  extraordinaire,  contenant  une 
fédération  des  gardes  nationales  des  principales  villes  et 
communes  du  Dauphiné,  représentant  dix-neuf  mille  cinq 
cent  quarante-sept  hommes  armés,  autorisés  par  leurs  mu- 
nicipalités, qui,  rassemblés  le  2 de  ce  mois  sou»  les  murs 
de  Saint-Marcellin,  ont  prononcé,  dans  la  forme  la  plus 
auguste , el  aux  pieds  des  autels,  le  serment  solennel  d’o- 
béir â la  nation,  à la  loi  et  au  roi , de  souleuir  et  faire  exé- 
cuter les  décret»  de  l’A'semblce,  de  veiller  à la  sûreté  et  à 
l'inviolabilité  de  scs  membres,  dVsurcr  l’exacte  percep- 
tion des  subsides,  de  prévenir  tous  projet»  dangereux  de 
la  part  des  ennemi»  de  la  constitution,  de  vivre  dan»  une 
pat  faite  union  avec  leurs  voisins,  et  de  se  donner  assistance 
réciproque. 

Cette  ville  se  glorifie  à juste  titre  d’avoir  été  une  des 
premières  qui  ait  présenté  se»  hommage»  à l’Assemblée, 
et  d’avoir  maintenu  l’ordre  et  la  tranquillité  dansl'éleudue 
de  aon  bailliage. 


ÉNIGME. 

Titra  léger  de  diverses  couleurs, 

Eglé,  je  trouve  place  en  U simple  parure  ; 

Source  d’intrigue  et  d’imposture, 

Auprès  des  rois  je  masque  tous  les  coeurs  ; 
Unique  objet  d’amoureuse  espérance. 
Epreuve  qui  détruit  le  sentiment  d’un  jour. 
Je  deviens  3i  la  foi»  «lu  véritable  amour 
L'aboient  et  la  récompense. 


spectaot.es. 

Académie  dotale  d*  Musique.  — Auj.  4»  Didot» , paroles 
de  M.  Marmontel,  musique  de  M.  Piccini;  et  la  Chercheuse 
d’esprit,  ballet  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  cnpiédien»  français  or» 
dinaircs  du  roi  donneront,  auj.  4,  la  7*  représ,  de  Mûrie 
de  Brabant , reine  de  France , trag.  nouv.jet  le  Grondeur, 
com.  en  3 actes , en  prose. 

Théâtre  Italien. — Auj.  à,  la  fausse  Magie;  et  la  2*  re- 
pré». des Brouilleries,  com.  nouv.  en  3 «clés,  en  prose, 
mêlée  d’ariettes 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  4,  la  f'illanelta  rapita , 
opéra  italien , musique  del  signor  Blanchi. 

Théâtre  du  Palais-Rov al.  — Auj.  4.  la  double  Pré- 
vention, com.  en  3 actes;  la  iT#  représ  du  Betour  inat- 
tendu ; et  les  deux  Fermiers , en  1 acte. 

Cinq ve  do  PalaivRotal.  — Auj.  4,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sympho- 
nie de  M.  Haydn,  un  air  de  Sorti , une  scène  et  airrf'dn- 
fossi,  une  symphonie  de  M.  Gossec,  un  air  de  Cimarosa, 
et  un  duo  de  Dacdanut  : ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heure». 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mca.  lf.  comte  de  Beaujo- 
lais.—Auj.  4,  â la  salle  des  élèves,  boulerait  du  Temple, 
les  deux  Jumelles , balk  t-palomime  en  3 acies;  le  Divorce 
inutile , com.  en  1 acte;  et  Florette  et  Collin , opéra  bouf- 
fon en  1 acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  4 , le  Nécromancien , 
pauL  en  3 actes;  V Honnête  Huissier , pièce  en  1 octe;  la 
4»*  représ,  de  laftmme-iofrffrf,  en  2 actes;  fi  s Quatre  ren- 
dez-vout, en  3 acte*;  Pierre  Bagnolet  ,et  Claude  Bagnole t 
son  fils,  en  1 acte,  avec  des  divertissements,  el  divers 
exercices  dan»  le»  enlr’actes. 

Ambioo-Coniqub.  — Auj.  4,  le  Sourd,  pièce  en  1 acte; 
la  Conspiration  manquée  ou  Paris  sauvé , en  3 actes  ; et 
les  Amours  du  Quai  de  la  Ferraille , en  1 acte,  avec  de* 
divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Sis  derniers  mois  478*.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 

Cours  da  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D’hier. 
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Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv  4725 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  9 février.  — Il  ne  sc  fait  ici  aucun 
préparatif  qui  annonce  des  hostilités,  ce  qui  nous  fait  pré- 
sumer que  nous  jouirons  de  la  paix. —Les  vaisseaux  mar- 
chands qui  aborderont  dans  l’Islandeonl  lieu  d’espérer  un 
gain  considérable,  vu  la  grande  quantité  de  suif,  de  vian- 
des salées  et  de  marchandises  de  laine  qui  sc  trouvent  ac- 
tuellement dans  celle  lie. 

M.  Mari  Md,  conseiller-d’Etat,  célèbre  par  ses  ouvrages 
sur  l'économie,  est  mort  en  cette  ville  hier,  ûgé  de  soixante- 
deux  ans. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  10  février.  — Le  conseil  de  conférence, 
établi  par  l'empereur,  s’e*t  tenu  hier  pour  la  seconde  fois, 
et  a duré  environ  trois  heures.  Il  a eu  liéu  à l'occasion 
d’une  note  remise  par  M.  le  comte  de  Podewilx,  ministre 
de  Prusse,  qui,  la  veille,  avait  reçu  un  exprès  de  Berlin. 
— A l'issue  de  la  conférence,  M.  le  comte  de  Podewilz  a 
reçu  une  réponse,  et  aujourd'hui  notre  cabinet  a expédié 
un  courrier  & Londres.  Un  événement  subit  pourra  seul 
changer  ou  retarder  la  décision  des  négociations,  qui  sont 
au  plus  haut  point  de  leur  crise. 

Du  15  février.  — Il  est  arrivé  un  second  courrier  de 
Berlin,  qui  est  encore  ici.  Les  griefs  de  cette  cour  parais- 
sent être  dirigés  plutôt  contre  le  cabinet  de  Péler-bourg 
que  contre  le  nôtre  ; mais  comme  l’issue  des  négociations 
est  incertaine,* la  prudence  exige  que  Ion  soit  sur  ses 
gardes. 

La  couronne  de  Hongrie,  qui  avait  été  transférée  ici, 
sera  reportée  à Budc,  vers  la  fin  de  ce  mois. 

Les  Etats  de  Styrie  ont  fait  des  remontrance» -ou  aqjet 
du  nouveau  plan  d’impositions.  — On  s’occupe  dans  ce 
moment  îles  moyens  propres  à concilier,  à cet  égard,  les 
vœux  de  toutes  les  provinces. 

Du  20  février.  — L’empereur,  voyant  sa  fin  approcher, 
n'a  pas  voulu  quitter  la  vie  sans  dire  adieu  à son  armée. 
Prêt  à sortir  du  présent,  et  n'ayant  plus  d'avenir  à espé- 
rer, il  a prétendu  lier  encore  ses  dispositions  actuelles  b ses 
prétentions  les  plus  éloignées;  jaloux  d'attacher  sa  mé- 
moire h tous  ses  projets,  et  de  léguer  le  soin  de  le»  accom- 
plir h ceux  qui  déjà  avaient  si  bien  servi  ses  premières  ten- 
tatives et  ses  derniers  efforts. 

Il  a donc  chargé  le  maréchal  de  Haddik,  président  du 
conseil  aulique  de  guerre,  de  publier  la  déclaration  sui- 
vante : 

« Sa  Majesté  m'a  chargé,  mol  président  du  conseil  auli- 
que de  guerre,  de  faire  savoir,  en  son  nom,  à toute  l’ar- 
mée en  activité  de  set  vice,  depuis  le  premier  général  jus- 
qu'au simple  soldat,  que  Sa  Majesté,  approchant  de  la  fin 
de  sa  vie,  se  regarderait  comme  ingrate  si  elle  ne  manifes- 
tait point  à toute  l’armée  son  entière  sali -faction  de  la  fidé- 
lité, de  la  bravoure  et  de  l'int'éphiité  qu'elle  lui  a prou- 
vées dans  tonies  les  occasions  et  vans  exception. 

«Que  Sa  Majesté,  qui  n'aurait  jamais  voulu  quitter  l’ar- 
mée dans  une  maladie  qu'elle  sc  serait  attirée  en  campa- 
gne, se  voit  maintenant  près  de  la  quitter  entièrement, 
plus  tôt  qu'il  n’eGt  été  b présumer,  d'après  le  cours  ordi- 
naire de  la  nature  et  sa  constitution. 

«Qu’être  soldat  aurait  été,  de  tout  temps,  sa  plus 
grande  inclination,  et  que  l'accroissement  de  toute  l’armée 
en  réputation,  en  force  interne  et  en  puissance,  aurait 
toujours  été  l'objet  de  sa  plus  grande  sollicitude. 

• Qu'en  qualité  de  souverain.  Sa  Majesté  y aurait  ap- 
porté tous  les  soins  possibles  ; que  comme  compagnon  d’ar- 
mes, elle  aurait  partagé  toutes  les  fatigues  et  tous  les  pé- 
rils ; que  tout  ce  qui  pourrait  être  cru  nécessaire  à la  gué- 
rison des  troupes  malades  et  Wes-ée»,  tf  leur  soulagement 
et  à leur  conservation,  n'aurait  jamais  été  négligé  par  Sa 
Majesté,  et  que  chaque  homme  individuellement  lui  aurait 
été  précieux. 

1"  Série,  — Tome  III . 


■ Que  la  campagne  dernière  avait  pleinement  couronné 
tous  les  vœux  que  Sa  Majesté  a nourris  dans  son  cœur  pa- 
ternel, pour  l'honneur  de  l'armée,  et  que  celle-ci  s’était 
acquis  dans  toute  l'Europe  la  réputation  qu'elle  mérite  ; 
que  Sa  Majesté  empottera  arec  elle  la  persuasion  conso- 
lante qu'elle  continuera  ses  efforts  pour  conserver  perpé- 
tuellement celle  réputation. 

• Que  Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  rien  faire  pour  l'ar- 
mée , après  sou  décès , elle  voulait  lui  faire  connaître  par- 
lé se»  sentiments  de  gratitude,  avec  le  vœu  intime  quelle 
soit  toujours  aussi  fui  le  h l'Etal  et  au  successeur  de  Sa 
Majesté,  qu'elle  lui  a tté  dévouée. 

«An  dmb,  comte  n»  Haddik,  président  du 
conseil  de  la  guerre.  • 

De  Trêves,  le  1 8 février . — Le  comte  d'Alton  est  mort 
en  celte  ville  avant-hier,  d’une  goutte  remontée.  lise  ren- 
dait ù Luxembourg  par  ordre  de  l'empereur.  Le  colonel  de 
Brou,  qui  servait  sous  ce  général,  est  tombé  dangereuse- 
ment malade. 

De  Dresde , le  20  février.  — M.  le  comte  Hartcmberg, 
qui  vient  résider  ici,  en  qualité  de  ministre  de  la  cour  de 
Hanovre,  est  arrivé  hier  au  soir,  et  aura  demain  ses  au- 
diences. 

De  Francfort , le  25  février.  — L’électeur  palatin  a 
abandonné  à une  compagnie  d’actionnaires,  la  continua- 
tion du  de-sèchcment  des  marais  du  Danube  ; quand  ce 
travail  sera  fini,  il  rendra  à l’agriculture  plus  de  soixante 
mille  journées  de  terre. 

ITALIE. 

De  Naples , le  2 février.  — La  margrave  de  Bareuth  est 
arrivée  le  29  janvier  en  celle  capitale,  avec  une  suite 
nombreuse;  le  même  jour  elle  s’est  rendue  cbex  madame 
la  duchesse  de  Saxe-Weimar  sa  sœur,  et  cbex  le  prince  hé- 
réditaire de  Brunswick  son  neveu. 

De  Turin , le  6 février.  — Notre  gouvernement  est  dan» 
des  transes  singulières.  Tout  ce  qui  vient  de  France  lui 
(ait  ombrage.  Les  modes  françaises  nous  sont  interdites; 
ces  défenses  haussent  le  prix  des  moindres  bagatelles  qui 
nous  arrivent  de  cette  nation  ; mais  la  sévérité  du  gouver- 
nement a réservé  toutes  ses  rigueurs  pour  les  livre»  et  les 
journaux  qui  pourraient  nous  instruire  de  ce  qui  se  passe 
cbex  les  Français,  et  surtout  des  travaux  de  leur  Assemblée 
nationale.  Cette  inquiétude  met  eu  crédit  les  dominicains. 
Ce»  moines  sont  ici,  comme  dans  toute  l’Italie,  en  posses- 
sion de  la  justice  inquisitoriale.  Ils  examinent,  ils  censu- 
rent, ils  suppriment  à volonté  tout  ce  qui  traite  de  l’église 
et  de  ses  minisires.  Il  y a deux  autres  tribunaux  de  cen- 
sure qui  ont  chacun  leur  département:  l'un  civil,  l’autre 
politique.  Depuis  que  ces  mesures  sont  devenues  plus  aus- 
tères, l'insurrection  s’est  mani Testée  dans  plusieurs  de  nos 
provinces.  Les  habitants  des  frontières,  près  de  l’Etat  de 
Gènes,  et  ceux  de  la  Vallée- d’Aoste,  réunis  aux  Val abdos 
et  aux  Biéluis,  ont  fait  des  représentations  très  énergiques, 
qui  ont  altéré  la  tranquillité  de  notre  gouvernement. 

M.  le  comte  de  Graneri,  nouveau  ministre  des  affaires 
intérieures,  dans  la  vue  de  donner  une  nouvelle  activité 
aux  manufactures  piémontaises,  a apporté  de  Madrid  le 
modèle  dû  métier  b carder  et  à filer  le  coton  , que  les  Es- 
pagnols ont  imité  et  réformé  sur  celui  des  Anglais.  On 
projette  d’en  fournir  à bas  prix  b des  ouvriers  habiles,  et 
on  espère  qu’il  acquerra  encore  entre  leurs  mains  un  nou- 
veau degré  de  perfection. 

PAYS-BAS. 

Jamais  les  peuples  de  l’Europe  n’ont  reçu  de  plus  gran- 
des et  de  plus  utih-s  leçons  qu’a  l’époque  où  nous  sommes. 
La  multitude  s’instruit  mieux  par  les  événements  que  par 
les  réflexions;  et  quand  l’heure  sera  v t nue  où  la  raison  pu- 
blique pourra  revenir  sur  les  mouvements  qu’elle  aura  di- 
rigés, la  liberté  des  nations  ne  sera  plus  un  problème 
abandonné  aux  disputes  et  aux  convenarces  de  quelques 
hommes  effrayés  de  son  heureuse  solution. 


Le  souverain  pontife  de  Rome,  touché  des  peines  de 
l’empereur,  el  de  son  tardif  repentir  sur  la  perte  de  Res 
provinces  belgiques,  a consenti  à interposer  sa  médiation 
pour  rampner  de»  peuples  ulcérés  h leur  ancien  souverain. 
Sans  doute  que  le  pap«* , oul.liant  le*  Injures  personnelle*, 
a cru  taelle  île  taire  imiter  son  exemple  aux  généreux  Bra- 
bançon*. D’illleurs  S.  B.,  persuadée  que  la  révolution  ne 
s’rat  faite  que  par  les  soins  et  l'activité  des  prêtres  belgl* 
ques,  est  portée  è croire  que  le  clergé  brabançon  peut  dé* 
trulre  son  ouvrage,  et  prêcher  une  nouvelle  servitude  è 
ceux  qu'il  a su  délier  de  leur  premier  «clavage.  Le*  cir- 
constances actuelles  n’y  sont-elles  pas  favonibh  s ? Un  peu- 
ple dévot,  qui  semble  ifttOlf combattu  que  pour  le»  dis- 
tinctions et  les  prébendes  de  »on  clergé,  ne  doit  pas,  selon 
les  calculs  de  la  politique  du  Vatican,  renoncer  a $••»  an- 
ciennes habitude--,  & des  piéjugés  puissants;  et,  toujours 
docile  è la  voix  de  ars  prêtres,  il  ne  balancera  point  à 
préférer  la  paix  de  l'évangile  à la  liberté  politique. 

Os  dispositions  ultramontaine»  ont  engagé  le  6.  P.  à 
•dresser  la  bulle  suivante,  en  date  du  13  janvier: 

A mon  fit»  èien-aimi  Jean-Henri  de  KrankPnberg, 
prétre^enratnnt  de  ta  sainte  Eglise  romaine,  archevêque 
de  Mutines,  et  aux  vénérables  frères  François,  évêque 
d’Aneers,  et  autres  éreqnes  demeurant  dans  tes  provinces 
betgiques  et  Flandre  autrichienne. 

■ Nous  qui,  par  la  miséricorde  divine,  et  non  par  notre 
mérite,  tenons  ici-bas  la  place  de  celui  qui  est  le  Dieu  le 
paix,  qui,  quittont  le  sein  de  sou  père,  est  venu  apporter 
aux  hommes  la  vraie  paix,  pouvions-nous  apprendre  sans 
la  plus  douloureuse  amertume  qu'il  s'est  élevé  cbei  des 
nations  catholiques  de  funestes  mouvements  de  discorde»  ; 
qu'elles  sont  en  proie  aux  dissension»  les  plus  déplorables? 
Car,  en  est  il  de  plus  affligeantes  que  celles  qui  tendent  h 
séparer  le»  sujets  de  leur  prince,  le  père  d'avec  ses  en- 
fants? 

« Excité  par  ce  sentiment  et  le  devoir  de  notre  minis- 
tère  apostolique,  nous  nous  empressons  d'interposer  nos 
soins,  notre  plus  tendre  sollicitude  pour  dissiper  ces  fatale» 
divisions.  Nous  le  devons  à notre  amour  pour  notre  cher 
fll»  en  J.-C.  Joseph,  roi  apostolique  de  Hongrie,  illustre 
roi  pareillement  de  la  Bohême,  empereur  élu  des  Romains, 
et  votre  souverain,  qui,  animé  lui -même  de  l'esprit  de 
concorde  et  d'un  sincère  retour  vers  se»  sujets  si  chéris,  • 
désiré  de  nous  celle  démsrche.  Nous  le  devons  encore  à 
notre  affeclioo  pour  le»  llluitres  magistrats  et  les  peuple» 
de  ce»  provinces,  qui  ont  toujours  si  bien  mérité  de  la  re- 
ligion catholique,  que  le  Stlid-Siége  a toujours  regardés 
comme  se»  entants  les  plus  chers,  le»  plus  fidèles.  Nous 
«von»  en  conséquence  trouvé  convenable  de  vous  adresser 
les  présentes,  su  nom  de  notre  père  commun,  et  en  qua- 
lité de  médiateur:  nous  les  adressons  h vous  qui,  étant 
pasteurs  de  l’Eglise  de  Diea,  devez  participer  aussi  6 
tontes  nos  sollicitudes. 

< Nous  savons  certainement  que,  dans  cette  révolution 
des  chose» , vous  n'arpt  eu  aucune  part  active , et  que  tou- 
jours tou»  vous  êtes  souvenus  que  voire  devoir  était  do 
concilier  une  juste  obéissance  à l'autorité  avec  l’obliga- 
tion pastorale  de  maintenir  la  religion  intacte,  de  défendre 
vos  droits  sacrés , el  de  venger  la  doctrine  de  toute  erreur, 
ainsi  que  le  démontrent  les  représentations  réitérées  que 
vous  avex  faites,  et  qui  ont  été  publiées.  Il  nous  e*t  égale- 
ment connu  que  les  Etats  de  cette  nation,  pendant  tout 
cet  espace  de  temps,  n'ont  jamais  été  animés  par  des  sen- 
timents de  révolte,  ni  le  dessein  de  renverser  l’autorité  du 
souvi  rain:  mais  que.  sans  se  départir  du  juste  respect  dû 
h César,  sans  cesser  d'applaudir  A «es  intentions  justes,  ils 
n’ont  rien  demandé  d'autre  sinon  qu’on  fit  cesser  des 
nouveautés  qui  semblaient  avoir  été  introduites  contre  sa 
volonté  expresse,  bien  que  «nus  son  nom , et  surtout  con- 
tre les  droits,  usages  et  statut?.  de  la  nation.  Nous  savons 
qu’ils  se  sont  booiés  toujours  à désirer,  de  la  part  du  mo- 
narque, une  déclaration  simple,  sincère  el  sans  restriction, 
qui  pût  dlmer  toutes  leurs  craintes,  ramener  el  rétablir 
dans  ces  contrées  la  confiance  et  la  tranquillité.  C'étail-là 
sans  doute  une  démarche  vraiment  digue  de  César,  vrai- 
ment glork use  pour  son  règne,  et  il  s’assurait  par-là  le 
cœur  de  ses  peuples,  qui  lui  eussent  dévoué  pour  lors, 
sans  réserve,  et  leurs  fortunes  et  leur  sang.  Les  remon- 


trances émanées  par  les  divers  Etats,  et  qui  sont  entre  le» 
main»  de  tout  le  monde,  attestent  res  dispositions. 

t fcb  bien!  mon  très  cher  fils,  mes  vénérables  frères,  et 
que  vous  avêt  si  justement,  si  instamment  désiré,  requâ 
les  Etals  ont  imploré  avec  tant  de  pressantes  prières,  voilà 
que  César  vous  l'accorde  aujourd'hui:  il  vous  l'accorde 
pleinement,  de  son  propre  mouvement,  il  va  lui-même 
au-devant  de  vos  virus.  Oui,  il  nous  a informé  d’avoir  dé- 
claré et  de  déclarer  encore,  sans  restriction  quelconque, 
qu'il  laissait  aux  évêques  l'entier  et  plein  exercice  de  leurs 
droits  tant  par  rap|>ort  aux  séminaires  épiscopaux  que 
concernant  toutes  les  matière»  ecd&iaMiqui-s  ; de  suri»  que 
tout  va  être  remis  dans  le  premier  étal.  Non»  e*pér*»us 
même,  nous  confiant  dans  la  bouté  de  César,  que  la  même 
déclaration  aura  également  lieu  dans  le  reste  de  ses  do- 
maines, pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion,  auquel  ten- 
dent et  tendront  toujours  no»  sollicitudes.  Il  nous  a en 
outre  assuré  d'avoir  déclaré,  sans  restriction,  de  labser  à 
l'avenir  sauf*  et  intacts  les  droits  désordres  de  l’Etal  et  du 
peuple,  restituant,  dès  ce  moment , et  rétablissant  dans 
leur  premier  état  leurs  privilèges,  coutume»,  etc.,  avec 
promesse  d'oublier  tout  le  passé,  même  ce  qui  a pu  excé- 
der les  bornes  du  devoir.  C’est  dan»  ce  dessein,  et  pour 
concourir  à ces  vues,  qu’il  a envoyé  son  vice-chancelier  de 
cour  et  d’Etat , avec  les  pouvoirs  les  plus  grands  et  les 
plus  amples  pour  terminer,  le  plus  promptement  possible, 
cette  grande  aiïiilre  de  réconciliation  et  de  paix. 

« Maintenant  donc  que  les  causes  de  ces  grands  troubles 
n'existent  plus,  il  semble  que  les  troubles  eux-mêmes  doi- 
vent venir  à cesser  ; et  ce  sera  un  jour  bien  heureux , bien 
consolant  pour  nous,  que  celui  où  ce  plu*  ardent  de  no» 
vœux  sera  exaucé.  Mais  nous  avoua,  vénérables  frère»  et 
très  cher  01s , une  si  grande  confiance  en  vous  que  nuu» 
regardons  comme  inutile  de  vous  faire  b cet  égard  une 
plus  longue  exhortation.  Tout  ce  que  vous  ferez  pour  con- 
courir à ce  but  salutaire  dans  vos  assemblées,  croyex  que 
ce  sera  un  mérite  de  plus  pour  vous  auprès  du  Dieu  tout- 
puis*»  nt  ; croyez  qu'en  même  temps  que  vous  ferez  une 
choae  agréable  A votre  prince  et  A nous-même,  elle  vous 
sera  glorieuse  aussi  auprès  de  toutes  le»  nations;  elle  sera 
utile  et  profitable  aux  peuples  de  es  province*.  Vous  qui 
fies  ri  recommandables  par  votre  doctrine,  vous  quiètes 
orné»  de  tant  de  vertus,  pourriez-vous  ignorer  que  cYst 
l'une  des  obligations  de  votre  sacré  ministère  de  réconci- 
lier les  sujets  avec  leurs  princes,  et  de  le»  rappeler  A l'o- 
béissance? Employez  donc  tout  votre  zèle  A engager  les 
Etat'  et  les  peuples  de  traiter  avec  le  vioe-cUincelicr  que 
nous  venons  de  vous  dire  être  muni  de  tous  les  pleins  pou- 
voirs nécessaires  pour  rétablir,  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, une  paix  vraie  et  durable,  dont  puissent  se  ré- 
jouir et  l’église  et  l'Etat.  Observes  surtout  d'inculquer 
dans  les  esprits,  que  pouvant  obtenir  avec  assurance  et 
sans  aucune  ambiguité,  tout  ce  qu’ils  peuvent  justement 
désirer, la  paix  e»l  sans  doute  préférable  A la  guerre;  et 
puisse  le  Dieu  tout-puissant  en  éloigner  toujours  les  dis» 
grâces  et  les  calamités  de  ces  florissantes  contrées  1 

■ Ne  cherchant  que  l’utilité  commune  de  tous , et  excité 
par  la  tendre  affection  que  noua  avoua  vouée  à César,  à 
vous,  A ces  Etats,  A ccs  peuples,  nous  vous  rappellerons 
ccs  paroles  du  prophète  Nuhum  : Kcee  super  montes  pedee 
evanffetiiantis  et  annunciantis  paeem...  Que  les  dissen- 
sion» cessent  ; que  les  peuples  fidèles  et  soumis  prêtent  A 
leur  prince  l'obéisrance  qui  lui  est  due;  que  le  prince  A 
son  tour  aime  se»  peuples  comme  se»  enfants  ; qu’il  les  re- 
çoive A bras  ouvert*  au  moment  de  leur  retour  vers  luit 
que  le*  droits  de  l’église  demeurent  saufs  et  intacts;  que 
les  droits  des  peuples  soient  maintenus  dans  leur  pureté; 
que  les  éludes  repreniieut  leur  célébrité  dans  l’Université 
de  Louvain,  qu'enfin  l'on  voie  renaître  dans  toute»  ces 
province»  l’obéissance,  l'amour,  la  joie,  le»  richesses , 
finalement  la  paix  et  la  tranquillité.  VoilA  ce  que  nous  dé- 
sirons dan»  le  Seigneur,  ce  que  nous  vous  demaudous  avec 
instance,  ce  que  nous  nous  promettons  de  vos  soins,  de 
votre  prudence , *le  votre  piété;  o’esl-A-dire  que  le» enfanta 
prêtent  une  oreille  attentive  A la  voix  pr.  «saute,  aux  solli- 
citations tendres  de  leur  père;  voilà  enfin  ce  que  nous  de- 
mandons tou»  les  jours,  avec  larmes  et  prières,  au  Dieu 
loul  puissant  et  tout  miséricordieux,  d’où  dérive  tout 
bien  et  toute  lumière,  etc.  t 


L*  démarche  authentique  du  S.  P.  a été  précédée  de  la 
déclaration  nui» ante,  que  M.  le  comte  de  Cobtnlxel, 
chargé  de  pleins  pouvoir»,  a adressée  aul  Etals  du  duché 
de  Luxembourg  : 

a Jean  Philippe  comte  de  Cobentiel,  vlee-chancelier  de 
cour  et  d’Etat  d<*  8.  M.  l'empereur  et  roi,  sou  commissaire 
royal  aux  Pays-Bas,  etc. 

« Sa  Majesté,  rivement  émue  & la  nouvelle  des  troubles 
qui  ont  éclaté  aux  Pays-Bas  vers  le  mois  d'octobre  dernier, 
sensiblement  touchée  surtout  des  calamités  sans  nombre, 
auxquelles  les  peuple*  de  ces  provinces  allaient  être  livrés, 
et  voulant  y porter  un  remède  prompt  et  efficace , elle  s’est 
décidée  sur-le  champ  à nous  y envoyer  avec  de  pleins  pou- 
voir* illimité*,  dont  copie  authentique,  munie  du  cachet 
secret  de  Sa  Majesté,  se  trouve  h la  suite  des  présentes,  à 
l'effet  d'y  arrêter  et  régler  tout  ce  qui  nous  paraîtrait  juste 
cl  convenable,  suivant  les  circonstances,  pour  rétablir  le 
calme,  et  rendre  à ces  provinces  le  bonheur  dont  elle»  ont 
long-temps  joui,  non-seulement  en  leur  assurant,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  la  conservation  intacte  de  tous 
leurs  privilèges,  mais  en  faisant  encore,  d'après  le  vœu  de 
la  nation , tout  ce  qui  pourrait  tendre  à ion  avantage  réel 
et  permanent. 

a Nous  étant  rendu  à ces  fins  aux  Pays-Bas,  et  ayant 
rencontiédaiis  la  province  de  Luxembourg,  de  lapait  de 
toutes  les  classe*  de  citoyens,  uDe  expression  unanime  et 
des  preuves  non  équivoques  de  rattachement  qu'ils  por- 
tent à Sa  Majesté,  nous  ne  voulons  pas  différer  de  le»  faire 
jouir  de  tous  les  effets  de  notre  mission.  Ayant  reconnu  au 
surplus,  par  l'évidence  des  faits,  que  plu'icur*  ordonnan- 
ces émanées  du  gouvernement,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  loin  de  produire  l'effet  qu'on  pouvait  s’en  pro- 
mettre, avaient  inquiété,  par  leur  dispositif  ou  par  leur 
forme,  des  conscience*  timorées,  et  fait  naître  des  alarme* 
sur  la  propriété  et  la  liberté  des  citoyens,  nous  avons  ré- 
solu de  commencer  par  révoquer  dan*  cette  province, 
comme  nou*  révoquons  par  U présente,  pour  et  bu  nom 
de  Sa  Majesté,  l'édit  du  28  novembre  1784 , et  la  déclara- 
tion du  18  novembre  1782,  concernant  les  ordres  religieux  ; 
le* édit* du  5 décembre  1781,  19  août  17H2,  28  septem- 
bre 1785,  et  les  déclarations  du  13  mai  1786,  en  matière 
de  mariage;  la  déclaration  du  3 avril  1762,  concernant 
l'extinction  des  ordres  religieux;  l'ordonnance  du  56  sep- 
tembre 1785,  et  lu  déclaration  du  17  décembre  1787,  sur 
la  publication  des  ordonnance*  au  prône;  lédit  du  8 avril 

1786,  qui  porte  suppression  des  confréries;  voulant 
qu'elles  soient  réintégriez  dans  tous  les  effets  qui  leur  ap- 
partiennent, et  qui  peuvent  avoir  été  mis  en  séquestre; 
l'édit  du  10  mai  1787,  portant  abolition  des  processions 
et  jubilés;  l’édit  du  16  juin  1786,  et  la  déclaration  du 
27  avril  1780,  louchant  le  concours;  l'édit  du  5 janvier 
1787  concernant  le  dénombrement  de*  bien*  du  clergé  et 
des  bénéfices,  offices  et  fondation,  avec  les  ordonnances  y 
rappelée»;  l'édit  du  16  octobre  17*6,  portant  établi'**- 
ment  du  séminaire  général  à Louvain  et  du  séminaire 
filial  de  Luxembourg;  l'édit  du  11  février  1786,  concer- 
nant les  kerme  ses  et  dértirares;  le  décret  du  16  février 

1787,  et  l'additionnel  du  27  mars  suivant,  touchant  l’or- 
dre de*  récoltais;  déclarons  au  surplus  que  l’édit  du 
17  mars  1783,  concernant  la  suppression  des  maisons  re- 
ligieuses, vient  entièrement  ù cesser  pour  l'avenir;  remet- 
tons toutes  choses  sur  le  pied  de  l'observance  antérieure  5 
l'émanation  de*  susdit!  édks,  ordonnances  et  décrets. 

• Et  sera  noire  présente  déclaration  envoyée  aux  prési- 
dent et  gcn*  du  conseil  de  Luxembourg,  pour  être  par  eux 
publiée  et  affichée  en  la  forme  et  manière  accoutumées  dans 
toute  l’étendue  de  leur  ressort. 

« fait*  Luxembourg , sou»  le  cachet  secret  de  Sa  Ma- 
leslé  tenant  lieu  de  grand  sceau,  le  12  février  1796.  Etait 
paraphé  Ca.  Vt.  Signé  J.  Pn.  Coaaarm. 

« Plus  bas,  par  ordonnance  de  son  excellence. 

a Contresigné  Milles.  a j 

ANGLETERRE. 

j 

D$  Londrti, — Quelques  papier»  publia  assurent  quake  J 


duc  d'Orléans  fait  venir  5a  riche  collection  de  tableaux 
pour  la  vendre  : ce  bruit  est  dénué  de  vraisemblance , U 
possesseur  de  cette  belle  galerie  étonl  assex  riche  pour  ne 
pas  avoir  besoin  de  recourir  à de  pareilles  ressources. 
D'ailleurs,  qui  la  lui  achèterait?  L’impératrice  de  Russie 
n’a  pas  trouvé  de  concurrents  pour  une  collection  dix 
foi* moins  précieuse, et  pat  conséquent  dix  fois  moins  chère; 
elle  a eu  à très  bon  marché  la  collection  d'Hougbion; 
mais  il  est  douteux  qu’il  y ait  de  nos  amateurs  assez  riches 
pour  acheter  en  entier  celle  du  Palais-Royah 

Jeudi  28  février,  I huit  heures  du  soir,  U s'est  manifesté 
un  violent  incendie  prés  du  pont  de  Westminster;  il  a con- 
sumé entièrement  six  maisons  aboutissant  I la  me  et  quel- 
ques autres  bâtiments.  Comme  le  vent  portail  la  Hamme 
vers  les  chantiers  dont  la  Tamise  est  bordée,  on  a craint 
pendant  quelque  temps  qu'ils  ne  fussent  embrasés;  mais, 
par  bonheur,  la  direction  du  vent  a changé,  et  il  a cessé  de 
souiller.  Il  a d’abord  été  très  difficile  de  se  procurer  de 
l’eau , pareeque  la  marée  était  bosse,  et  l'on  n'a  réussi  à 
couper  le  Teu  qu’a  près  l'arrivée  de  la  pompe  flottante,  ma- 
chine d'un  servie.1  prodigieux , puisqu'elle  fournit  une 
tonne  d’eau  par  minute.  Ce  terrible  incendie  avait  attiré 
beaucoup  de  spectateur* ; ver*  1rs  deux  beurra  du  matin, 
un  de*  pompier*  leur  cria  de  *e  retirer  : voyant  qu'ils  né- 
gligeaient cet  avis,  d'autant  plus  sage  que  plusieurs  che- 
minée* étaient  prête*  & tomber,  il  s’approcha  d'eux  pour 
leur  répéter  qu’ils  couraient  les  plus  grand»  risques.  Au 
moment  même,  ces  cheminées  s'écroulant  l'écrasèrent  avec 
quinze  ou  vingt  personne*.  On  a déjà  retiré  quatorze  cada- 
vre», el  sans  compter  ceux  5 qui  cet  accident  a roAt*  la  vie, 
il  y a un  grand  nombre  de  blessés,  dont  plusieurs  le  sont 
dangereusement. 

Il  y a ru  â Dolby,  capitale  de  l'IndoMan,  une  obscurité 
absolue,  précisément  & midi,  le  10  juin  1789.  — On  ne 
peut  assigner  aucune  cause  astronomique  de  ce  phéno- 
mène, qui  avait  déjà  eu  lieu  à Québec  le  16  septembre 

1785. 

IRLANDE. 

PABLUEHT. 

Chambre  des  communes. 

Du  jeudi  11  février.  — L'administration  du  dernier 
lord-lieutenant  d'Irlande  ( le  marquis  de  Buckingham),  a 
été  censurée  sévèrement  par  M.  Fortes,  qui  lui  a reproché 
l'emploi  simultané  de  tou»  le*  moyens  de  corruption  qu'un 
gouvernement  peut  mettre  eu  usage  pour  séduite  les  repré- 
sentants d'un  peuple,  et  acheter  d'eux  un  silence  coup  ible 
sur  les  abus  les  plus  criants;  il  a fini  celle  f'érine  en  votant 
une  humble  adresse  à Sa  Majesté,  pour  lui  exposer  les 
vexation*  sans  nombre  qui  minent  le»  intérêts  constitution- 
nels de  l’Irlande,  et  pour  la  supplier  de  prendre  en  consi- 
dé'Olion  les  funeste*  effets  de  rinfiuencecniruptriee  de  ses 
délégués,  et  de  révéler  à la  chambre  le  nom  des  ministres 
qui  l'ont  trompée  en  lui  fuhsul  adopter  leurs  perfide*  cou- 
sais. 

On  a débattu  chaudement  cette  motion  durant  sept  heu- 
res entières;  enfin  elle  a été  re|etée,  è une  heure  après  mi- 
nuit, ô la  pluralité  de  136  «oix  cont («92. — Les  discussions 
ont  amené  une  question  délicate,  et  qu’il  ne  serait  pas  im- 
possible qu’on  vit  reparaître  un  jour.  Si  le  ministère  de  la 
(jraode-Bretagne  venait  à conseiller  au  roi  une  guerre  dis- 
pendieuse et  contraire  aux  vrais  intérêt»  de  la  patrie,  et 
que  le  parlement  d’ Angleterre  votât  de»  subside»,  la  nation 
irhtidaise  serait-elle  obligée,  par  cette  adhésion,  de  «'en- 
gager, contre  ses  propres  intérêts,  dans  une  guerre  de 
celte  nature? 


FRANCE. 

De  Parie.  - Letlros-patenles  üu  roi,  donnée*  à 
Paris  le  l’J  février  1790, sur  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  13  février,  qui  prohibent  en 
France  les  vaut  monastiques  de  l'un  et  de  Isutre 
sexe. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 

CHAPITRE  VII. 

De  rélection  des  administrateurs. 

Art.  l«r.  Le  corps  municipal  élira  les  vingt-quatre 
administrateurs  parmi  ses  soixante-douze  membres. 

II.  Le  maire,  chef  du  corps  municipal,  présidant 
rassemblée  élective,  y aura  droit  de  suffrage. 

III.  L'assemblée,  pour  l'élection  des  vingt-quatre 
administrateurs, se  tiendra  le  lendemain  de  la  nomi- 
nation des  soixante-douze  membres  du  corps  muni- 
cipal. 

IV.  L’Assemblée  nommera  trois  scrutateurs  à la 
pluralité  relative  des  suffrages,  par  bulletin  de  liste 
de  trois  noms  ; le  dépouillement  en  sera  fa.t  par  les 
plus  anciens  d’Age  de  l'assemblée. 

V.  Il  sera  procédé  aux  scrutins  pour  la  nomina- 
tion des  vingt-quatre  administrateurs,  en  suivant 
l’ordre  des  bureaux,  et  commençant  par  ceux  qui 
exigent,  de  la  part  des  administrateurs,  un  genre  de 
connaissances  plus  particulier. 

VI.  Les  scrutins  seront  faits  par  bulletins  de  lis- 
tes, contenant  le  double  des  noms  des  administra- 
teurs à nommer  pour  chaque  bureau. 

VU.  Si  le  premier  scrutin,  pour  chaque  nomina- 
tion, ne  donne  pas  le  nombre  total  des  administra- 
teurs à la  pluralité  absolue,  ou  n'en  fournit  aucun, 
il  sera  procédé  à un  second  scrutin  de  la  même  ma- 
nière; et  si  le  second  ne  complète  point  le  nombre, 
il  sera  procédé  à un  troisième  et  dernier,  dans  lequel 
la  simple  pluralité  relative  suflira. 

VIII.  En  cas  d'égalité  de  voix  dans  les  trois  scru- 
tins, les  plus  Agés  seront  préférés;  en  cas  de  refus 
des  nommés  aux  deux  premiers  scrutins,  les  sui- 
vants, s'ils  ont  pluralité  absolue,  seront  administra- 
teurs; et,  au  troisième  scrutin,  les  suivants  le  seront 
avec  la  simple  pluralité  relative. 

IX.  Les  administrateurs  d'un  bureau  étant  nom- 
més, le  corps  municipal  procédera,  par  scrutin  indi- 
viduel et  pluralité  absolue,  au  choix  de  ceux  qui  ad- 
ministreront les  différentes  divisions  des  attributions 
du  bureau. 


AVIS. 

Du  lundi  i*r  mars.  — Tons  le»  citoyen»  sont  avertis  que, 
pendant  la  confection,  dont  on  va  s'occuper,  du  rôle  des 
déclarations  de  la  contribution  patriotique  du  quart  de» 
revenu»,  reçue»  jusqu'à  ce  jour,  on  continuera  de  rece- 
voir le»  déclarations  en  retard  dans  les  mêmes  six  bureaux 
destinés  à c*  t objet. 

Pour  qu'it  n'y  ait  pas  de  méprise  nu  de  doute , de  la 
part  de»  citoyens,  sur  le  bureau  de  leur  quartier,  on  les 
prévient  : 

Que  Ions  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  premier 
département,  ch«z  M.  Lestrlle,  devront  faire  leur»  décla- 
rations de  contribution  patriotique  au  bureau  ouvert  au 
Louvre,  k la  salle  de  l'Académie  de» Science»; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  deuxième  dé- 
partement, chez  M.  Baron,  devront  faire  leur»  déclarations 
au  bureau  ouvert  à la  Bibliothèque  du  roi; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  troisième  dé- 
partement, chez  M.  Colette,  devront  les  faire  au  bureau 
ouvert  grande  cour  du  palais  du  Temple; 

Que  ceux  qui  paient  au  quatrième  département,  chez 
M.  Chapelier,  devront  f«iire  leurs  déclarations  au  bureau 
Ouvert  grande  cour  de  l'hôtel  de  Soultise  ; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  cinquième  dé- 
partement, chez  M.  Germain,  devront  faire  leurs  déclara- 
tion» ou  bureau  ouvert  & l’Abbaye  de  SaintMjeneviève  ; 

Eu  lin , que  ceug  qui  paient  leur»  impositions  au 


sixième  departement,  chex  M.  Bernard,  devront  faire 
leur»  déclarations  de  contribution  patriotique,  au  bureau 
ouvert  aux  Grands- Augustin»,  dans  l’une  des  salies  du 
jardin. 

Le»  six  bureaux  sont  toujours  ouverts  le  matin,  depuis 
neuf  heures  jusqu'à  une  heure,  et  l’après-midi,  depuis 
quatre  heures  jusqu’à  sep».  On  y reçoit  tous  les  paiements 
entiers  ou  partiel»  des  déclarations  , ainsi  que  les  sommes 
en  pur  don  patriotique,  et  on  reçoit  eti  paiement  tous  ar- 
rérages, échu»  au  31  décembre  dernier,  de  rentes  perpé- 
tuelle» ou  viagères,  pensions.  gages  d'oflice*,  le  tout  sur 
le  visa  de»  trésoriers  et  payeurs  ; bordereaux  de»  mon- 
naie», dont  la  liquidation  se  fait  dans  les  bureaux;  cou- 
pon» échu»  d'effets  royaux;  colin,  toutes  rescription*  et 
a»s  gnalion»  de  la  recette  générale,  régie  générale,  ferme 
générale,  des  postes,  et  billets  dos  fermes  de  la  régie  gé- 
nérale. 

Signé  Bailly,  maire ; Tibon,  lieutenant  de  maire. 


DÉPARTEMENT  DE  POUCE. 

Du  lundi  fer  mart.  Le  département  de  police,  ins- 
truit qu'un  asstv  grand  nombre  de  personnes  s'était 
porté  aujourd'hui  à la  Caisse  d'escompte,  dans  la 
persuasion  qu’elle  devait  payer,  à bureau  ouvert, 
les  billets  de  200  livres;  que,  pour  exciter  quelque 
désordre,  soit  par  l'attroupement  auquel  une  sem- 
blable espérance  pouvait  donner  lieu,  soit  par  le  mé- 
contentement qui  devait  résulter  nécessairement  de 
ces  espérances  trompées , des  gens  malintention- 
nés ont  répandu  adroitement  ce  bruit  depuis  quel- 
ques jours,  et  ont  eu  hier  la  hardiesse  de  faire  an- 
noncer hautement  relie  fausse  nouvelle  par  des 
meurs  vraisemblablement  soudoyés  , le  départe- 
ment de  police  prévient  le  public  qu’il  n’y  a rien  de 
changé  dans  la  forme  des  paiements  desdits  billets, 
prescrite  par  l'ordonnance  du  2fi  novembre  dernier, 
et  que  si  des  circonstances  plus  heureuses  permet- 
taient à l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  de 
hAtrr  le  moment  où  elle  pourra  payer  à bureau  ou- 
vert, il  en  sera  averti  par  une  proclamation  affi- 
chée. 

Signé  Duport  Dltertre,  lieutenant  de  moire; 

Manuel,  administrateur. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

M.  le  comte  de  Custine  d’Offlanc,  président  de  la 
commission  intermédiaire  de  Lorraine,  vient  d’étre 
élu  maire  à Nancy  : sur  2,235  voix,  il  en  a réuni  au 
troisième  scrutin  1,273. 

Rugles,  en  Sormandie.  M.  Dujardin  l'alné,  négo- 
ciant, maire.  Officier»  municipaux  : MM.  Lefouriiier, 
épicier;  Fouquet  le  jeune,  Thomas,  négociants;  Le- 
febvre, fabricant;  Masson,  teinturier.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Bouvier  l'niné,  propriétaire. 

Rochefoucauld.  M.  Léchelle,  maire.  Officiers  mu- 
nicipaux :MM.  Marchais,  médecin;  Beivaud,  procu- 
reur; Gucrrv-Duclaud,  marchand;  la  Rocque  jeune, 
régent;  Sibilet  de  la  Brousse,  notaire.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Jolly.  Trésorier,  M.  Cambois. 


Essai  snr  tes  aides  et  sur  leur  remplacement.  A Pari^ 
chez  Desenne,  su  I\>lais-Hoyal.  Brochure  in-8°  d’envirof 
100  page».  Prix:  J liv.  10  s. 

L'auteur  annonce,  d m»  un  avertissement,  que  l'amour 
du  bien,  et  le  zèle  du  bonheur  de» campagnes  particulière- 
ment, l’ont  déterminé  à livrer  à la  discussion  publique  le 
système  d'imposition  qu'il  proimse  pour  remplacer  les 
aides.  Voici  comment  cet  avertissement  e»t  terminé  ; 

• Sou»  quelque  aspect  que  l'on  considère  donc  les  aides, 
on  aperçoit  que  c’est  un  impôt  tout  à la  fois  vicieux  , 
odieux,  intolérable  et  impoli  tique.  Vicieux  par  ta  nn- 
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en  ce  qu’il  pèse  directement  sur  un  genre  de 
culture  nécessaire  dans  un  grande  partie  de  la  France  ; 
odieux  par  ses  formes  puisqu'elle»  exigent  des  frais  eveet* 
rif«,  qu'elles  ai  tentent  à la  liberté,  et  gênent  la  propriété  ; 
Intolérable  par  son  régime  subalterne,  en  ce  que  la  milice 
nombreuse  et  privilégiée  qu  elle  emploie  est  une  surcharge 
pour  les  province»,  où  elle  se  permet  mille  petites  tyran- 
nies sourdes  qui  désolent  les  habitants;  impolitique  enfin 
par  sou  admuiiKtration supérieure,  en  ce  que  l'habitude  de 
dominer  une  hiérachie  très  étendue  produit  un  esprit  de 
despotisme  et  de  fiscalité  qui  ajoute  à la  dureté  naturelle 
de  l'impôt  le  malheur  lion  moins  grand  de  laisser  dcui  ou 
trois  millions  d'homme»  sous  l'oppression  d'un  seul  fiuan- 
cier.  » 

Après  avoir  donné  une  notice  rapide  des  différents 
droits  qui  composent  la  régie  des  aides,  l'auteur  1rs  exa- 
mine depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  perception  actuelle, 
dont  il  indique  les  vices.  Il  entre  ensuite  dans  le  dévelop- 
pement de  sot»  projet,  qui  paraît  très  simple,  et  pur- là 
devient  susceptible  d'une  administration  provinciale  et 
municipale. 

Ce  projet  consifte  en  trois  taxes , dont  la  perception  di- 
visée deviendrait  plus  légère. 

La  preiuiïre,  par  arpeut  de  vignes,  porterait  sur  1rs 
propriétaires,  et  serait  depuis  1 lir.  10  s.  jusqu'à  6 liv., 
selon  la  valeur  des  vins, 

La  seconde,  établie  à l'entrée  des  villes  seulement,  grè- 
verait légèrement  les  consommation'. 

La  troisième,  imposée  sur  tous  les  débitants  de  vins  et 
de  boissons  de  toute  «orte.  retomberait  encore  sur  lescon- 
foininttlrur*  par  partigs  insensibles.  Celle  dernière  taie 
revient  au  droit  de  liant  établi  en  Angleterre,  suivant  le 
Joyer  dn  contribuables. 

L’auteur  trouve  dans  ce  nouveau  plan  une  reertle  de 
près  de  42  millions,  et  1rs  cab  uisdont  il  l'appuie  la  rendent 
très  probable.  Il  feu!  les  voir  dut»  l'ouvrage  même,  ainsi 
que  le  régime  qu’il  propose.  Le  n»odeene»t  approprié  à la 
division  du  royaume  en  quatre-vingt-trois  départements. 

Les  nouveaux  subsides  ne  comprennent  pas  les  droits 
sur  les  cui»v,  sur  les  cartes  à jouer,  sur  les  papieis  cl 
cartons,  amidons,  qui  font  un  objet dell  à 12  millions. 

L’auteur  «b^erve  dans  une  note,  page  58,  qu'il  pourrait 
aussi  traiter  de  leur  remplacement,  si  sou  plan  pour  celui 
de»  aides  était  jugé  admissible. 

C’est  aux  pet'oum  » ventres  dans  celle  partie  des  finances 
à prononcer  sur  le  fond  de  «et  ouvrage.  Pour  nous,  nous 
remarquerons  que  la  «nélluxleavec  laquelle  il  est  composé, 
la  manière  dont  il  est  écrit,  annoncent  un  bornme  habile 
en  ces  ii.al-èies,  et  versé  dan»  l'art  de  les  traiter  comme  de 
les  éclaircir.  Il  nous  coût  u ul  donc  encore  d\> jouter  que  si 
I auteur  mérite  les  suffrages  des  gens  de  bien  par  ses  in- 
Initions,  il  n'est  pas  moins  digue  de  leur  estime  par  son 
travail. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire»  historiques  et  politique»  du  comte  de  Fer- 
rtiret-Sau-ebixuf , faits  depuis  1782  jusqu’en  1789,  en 
Turquie,  en  Perse,  en  Arabie;  mêle*  d'observations  sur  le 
gouvernement,  les  ftiorurs,  la  icligion,  le  commerce  de  tous 
les  peuples  de  ces  differents  pay»j  avec  les  relu  lions  exactes 
de  lous  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  l'empire  Ot- 
toman, depuis  1774  jusqu'à  ta  luplure  des  Turcs  avec  lia 
deux  cour-  impériales;  suivi»  de  tou»  les  détails  de  ce  qui 
s’est  pas  c de  remarquable  entre  les  deux  armées  de  ces 
trois  puissances  bell  g.  i antes,  et  d'un  calcul  raisonné  des 
avantage*  que  lescoursdc  Vienne  et  de  Pélersbourg  peuvent 
retirer  de  leur*  victoire*  sur  les  Ottoman-.  A Paris,  çbrz 
Huîsran,  rue  Hautefi-uille,  Hôtel  de  Coétlosqucl , 2 vol. 
iii-8*.  Prix  ; 6 11?.,  et  7 llv.  francs  de  port  par  la  poste. 

Journal  d'agriculture  à f utuige  des  campagnes,  par 
M.  Reynier, correspondant  delà  Société  Royale d . Agricul- 
ture, et  membre  de  plusieurs  académies  nationales  et 
étrangère»  : première  livraison. 

Ce  journal,  destiné  aux  campagne*,  ne  eont'ent  que  des 
bits  L'auteur  a annoncé  qu'il  voulait  éloigner  tou*  h-s 
raisonnement»  et  ce  qui  tient  à la  théorie.  On  souscrit 
ckcxM.  La  Grange,  libraire,  rue  Saiiil-Uonorè,  vis-à-vis 


le  Palais-Royal  ; et  clicz  le  rédacteur,  rue  ILiûOiw  _r*»- 
licr,  en  face  du  u"  7,  pour  le  prix  de  h liv.  par  an,  et  de 
9 liv,,  franc  de  port  jusqu'aux  frontières. 

ARTS. 

GBAVLBR8. 

Collection  de  portrait»  des  député.»  à l'Assemblée  na- 
tionale le*  plus  distingué*,  dont  le  nombre  sera  déterminé 
pur  l'estime  publique:  dessiné*  d'après  nature,  par  M.  Gué- 
rin, artiste  habile  et  connu,  et  gravé»  ntec  le  plu*  grand 
soin. 

Il  en  paraît  trois  ; les  portrait»  de  MH.  TUourel,  Cha- 
pelier et  Rübaud  de  Samt-Lln-nne. 

Cette  livraison,  par  l’ agrément  du  dessin  et  la  délicatesse 
du  burin,  remplit  paifeiirmeui  les  engagement»  que 
M.  FicMingev  u pris  aver  le  public. 

La  vente  »Vn  fait  cliet  M.  Fievûngey,  graveur,  quai  des 
Augustin»,  n*  7)  ; cbi-z  les  marchands  d'e-lampcs  à Paris, 
et  chex  les  principaux  libram*  de  province. 


MUSIQUE. 

Premier  recueil  de  différentes  ariettes,  avec  accompa- 
gnement de  harpe,  dédié  à niadume  de  Maurice *1,  par 
M.  Véron.  A P.*rL,  chez  l'auteur,  maison  de  MM.  Renaud 
cl  Chah  Lin,  luthier*»  rue  de  IJ  raque,  au  Murai»;  n*  2t, 
place  Dauphine;  et  aux  adie»se»  oïdiuune»  de  musique. 
Prix  : 3 liv. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  4 MARS  AU  MATIN. 

M.  Merlin  : La  question  qui  doit  vous  occuper 
dans  celte  séance  est  celle-ci  : • L'abolition  du  droit 
de  triage  aurait-elle  un  effet  rétroactif?  Le  comité 
féodal  s'est  déterminé  pour  la  négative.  » 

M.  Caucbaro  ; Le  triage  est  un  des  effets  les  plus 
désastreux  de  la  moxinte  : nulle  terre  saut  sei- 
gneur... Par  un  édit  de  1647,  Louis  XIV  déclara  l’i- 
iialiénabilité,  l'imprescriptibilité  des  biens  de  com- 
munauté, comme  patrimoine  de  la  nation  ; il  sup- 
prima 1’»  ffel  de  lous  les  actes  contraires  à cette  ina- 
liénabilité avant  16*20  ; ordonna  la  restitution  des 
fruits  perçus  en  vertu  du  triage  et  la  révision  de 
tous  les  actes  de  cette  nature,  faits  pendant  les  trente 
années  qui  avaient  précédé  l'époque  de  l’édit.  Par 
ces  dispositions,  il  donna  un  effet  rétroactif  à In  loi 
qu’i»  portait...  La  maxime  nulle  terre  sans  seigneur 
a ete  insidieusement  insérée  dans  les  coutumes  par 
les  rédacteurs;  la  jurisprudence  des  arrêts  a répété 
cette  odieuse  maxime,  et  l’a  étendue  à toutes  les  pro- 
vinces... C’est  la  généralité  de  la  censive  qui  a fait 
établir  le  droit  de  triage.  Cependant  ce  n'est  pas  le 
seigneur  cerisier  qui  en  jouit,  c'est  le  haut  justicier, 
c'est  la  justice  territoriale...  En  pays  de  droit  écrit, 
où  toutes  les  terres  sont  allodiales,  le  triage  ne  pou- 
vait avoir  beu  ; niais,  en  Franche-Comté,  le  parle- 
ment a toujours  accueilli  les  demandes  formées  à ce| 
égard  par  les  seigneurs;  et  lorsque  le  triage  était  de- 
mandé par  eux,  il  exigeait  nue  la  communauté  pré- 
sentât le  titre  primordial  d une  concession  à titre 
onéreux;  aussi,  avec  cette  rigueur,  pouvait-il  ne  re- 
fuser jamais  le  droit  de  triage  aux  seigneurs.  Il  s’est 
notamment  rendu  coupable  d une  grande  injustice 
dans  une  circonstance  dont  voici  le  détail  : trente 
communautés  possédaient  leurs  communaux  avec 
le  seigneur,  à titre  de  propriété  indivise  : les  sei- 
gneurs en  ont  demandé  le  partage . puis  ils  ont 
prétendu  avoir  le  tiers  dans  la  partie  qm  restait  à la 
communauté  ; le  parlement  le  leur  a accordé.  Je 
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propos*  cPajouter  à l'article  décrété  hier  : • et  en  ce 
qui  concenie  les  triages  adjugés  depuis  trente  ans, 
les  communautés  pourront  rentrer  dans  leurs  pro- 
priétés. » 

M.  Goi'pu.  de  Préfeln  : Le  préopinant  s’est  écarté 
de  l’état  de  la  question.  Il  prétend  «pie  l’ordonnance 
de  1669  établit  le  droit  de  triage  sur  un  droit  de  cen 
sivc  générale  : la  loi  ne  dit  rien  de  semblable,  et  tout 
prouve  que  ce  n’est  pas  l’esprit  de  cette  loi.  Il  a dit 
que  le  triage  était  accordé  aux  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers ; le  préopinant  ne  s’est  pas  aperçu  de  son  er- 
reur : c’est  au  seigneur  ayant  directe  et  non  justice, 
que  In  loi  accorde  le  Iriagc.  Il  vous  a fait  un  tableau 
touchant  des  injustices  du  parlement  de  Franche- 
Comté  ; mais  qu’esl-ce  que  ces  injustices  peuvent 
avoir  de  commun  avec  la  question  que  vous  agitez? 
La  question  est  de  savoir  si  vous  ferez  perdre  à un 
légitime  acquéreur  les  domaines  qui  faisaient  partie 
de  son  acquisition,  et  qui  y étaient  attachés  en  vertu 
de  la  loi.  Vous  vous  êtes  montrés,  dans  tous  vos  dé- 
crets, fidèlement  attachés  à ce  grand  principe,  qu’on 
ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  à une  loi  introduc- 
trice d’un  droit  nouveau  : l’article  décrété  hier  éta- 
blit uu  droit  nouveau  ; vous  ne  lui  donnerez  pas  un 
effet  rétroactif.  Cette  loi  pourrait  être  injuste;  mais 
lorsqu'elle  a clé  la  loi  commune,  la  loi  universelle, 
si  vous  la  détruisiez,  les  hommes  n’auraient  plus  en- 
tre eux  sur  quoi  compter  avec  assurance. 

M.  de  Robespierre  : Mon  opinion  est  conforme 
aux  principes  du  comité  féodal,  quoique  contraire  à 
ses  conclusions.  Qu’est-ce  que  le  droit  de  triage  ? 
C’est  le  droit  que  se  sont  arrogé  les  seigneurs,  de- 
puis une  époque  assez  moderne,  de  s'emparer  d’une 
partie  des  biens  des  communautés;  ils  ont  fait  consa- 
crer cette  usurpation  par  l’ordonnance  de  1669:  elle 
y a apporté  des  modiheations  ; d’abord  il  fallait  que 
les  communautés  eussent  reçu  des  seigneurs  à titre 
gratuit  ; mais  ce  qui  nous  est  donné  nous  appartient 
aussi  réellement  que  ce  que  nous  avons  acquis  à ti- 
tre ouéreux.  Ravir  à quelqu’un  le  bieu  donné  ou 
vendu,  c’est  attenter  à fa  propriété.  L’ordonnance  de 
1G69  a dit  aux  seigneurs  : vous  convoitez  une  partie 
des  biens  de  vos  vassaux,  eh  bien  ! prenez-en  le  tiers! 
Cette  loi  est  un  acte  de  despotisme,  ou  plutôt  ce 
n’est  point  une  loi  : un  législateur  ne  peut  prendre 
à une  classe  de  citoyens  pour  donner  à une  autre. 
D’après  cela,  aux  yeux  du  législateur  et  de  la  raison , 
le  droit  de  triage  n'a  jamais  été  qu’une  rapine.  Les 
communautés  peuvent-elles  demander  une  restitu- 
tion? pouvez-vous  l’ordonner?  Voilà  la  question. 
Elles  peuvent  la  demander  puisque  c’est  une  chose  ! 
juste;  vous  devez  ordonner  la  réparation  d'une  in- 
justice; il  faut  opter  entre  l'ordonnance  de  1669  et  la 
iustice  éternelle.  Avez-vous  moins  de  pouvoir  pour 
Taire  un  acte  de  justice,  que  le  despotisme  n'en  avait 
pour  eufreindre  la  loi  de  la  propriété?  C’est  en  vain 
qu’on  veut  nous  opposer  les  inconvénients  de  cette 
restitution.  Quand  on  a été  volé,  n’a-t-on  pas  gardé 
ses  droits  à sa  propriété?  Ne  peut-on  pas  toujours 
la  réclamer?  Le  peuple  réclame  la  sienne;  répon- 
drez-vous par  un  refus?  Le  despotisme  lui-menic, 
Louis  XIV,  dans  un  de  ces  moments  si  rares  où  la 
voix  du  peuple  arrive  jusqu’au  trône,  a reconnu  que 
les  biens  communaux  devaient  être  restitués  aux 
communautés.  Le  peuple  aura-t-il  moins  de  cré- 
dit auprès  de  ses  représentants?  La  loi  n’aura  pas 
un  effet  rétroactif,  mais  un  effet  immédiat  en  ordon- 
nant la  restitution  c’une  propriété  légitime.  Je  de- 
mande que  celte  restitution  suit  faite  pour  les  qua- 
rante-six dernières  années. 

M.  Lakjuinais  : Après  quelques  détails  sur  la  ques- 
tion, on  annonce  que  des  lettres  du  pays  de  Dol, 
viennent  d’apprendre  aux  députés  de  Bretagne  que 


les  paysans  ont  renversé  les  clôtures;  il  propose  en 
conséquence  d’ajouter  à l’article  de  cette  disposition  : 

• Toutes  voies  de  fait  contre  la  possession  annale,  en 
cette  partie,  est  défendue,  à peine  de  la  perte  de 
leur  droit  contre  ceux  qui  les  auraient  commises.  • 

M.  l a ddé  de  Barmond  : Depuis  deux  jours  nous 
discutons  sur  l'ordonnance  de  1669.  et  l'on  n’en  a 
pas  encore  cité  les  expressions...  Je  demande  si  cette 
loi  est  vexatoire , et  je  prie  qu’on  examine  combien 
elle  ménage,  au  contraire,  les  intérêts  du  peuple.  En 
matière  politique,  c’est  un  principe  général  qu’une 
loi  nouvelle  peut  bien  avoir  un  effet  rétroactif  quand 
elle  est  vraiment  nouvelle,  mais  non  quand  elfe  dé- 
truit des  lois  anciennes.  Le  législateur  doit  faire  tout 
le  bien  possible  et  le  moins  de  mal  possible.  L’abo- 
lition du  triage  fait  déjà  un  grand  tort  aux  seigneurs. 
Si  vous  donnez  à cette  loi  un  effet  rétroactif,  elle  ne 
sera  pas  seulement  onéreuse,  mais  elle  sera  injuste. 
Je  conclus,  d’après  les  principes  généraux  en  légis- 
lation, et  d’apres  les  principes  rigoureux  de  l’ordon- 
nance  de  1669,  à ce  que  l’effet  rétroactif  ne  soit  point 
accordé.  — On  pourrait  ajouter  en  amendement  à 
l’article  décrété  hier  ■ que  les  procès  commencés 
seront  jugés  d’après  la  loi  nouvelle.  » 

On  demande  a aller  aux  voix. 

M.  l’abbé  Grégoire  : Il  est  bon  d'observer  que 
l’ordonnance  de  1669  a été  enregistrée  au  parle- 
ment en  lit  de  justice,  et  à la  chambre  des  comptes 
de  très  exprès  commandement.  On  n’ignore  pas  re 
que  pouvait  être,  sous  un  prince  tel  que  Louis  XIV, 
un  lit  de  justice  et  un  expi  es  commandement. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  Merlin  : La  question  doit  être  ainsi  posée  : 
ajoutera-t-on  ces  mots,  pour  l'avenir,  à l’article  par 
lequel  l’Assemblée  a hier  aboli  le  droit  de  triage? 

Quelques  amendements  et  plusieurs  rédactions 
nouvelles  sont  proposés. 

L’Assemblée  délibère , etdecrèteque  les  mots,  pour 
l'avenir , seront  ajoutés  à l'article  adopté  hier. 

M.  Merlin  : Prononcerex-vous  de  la  même  ma- 
nière sur  une  autre  espèce  de  triage  créé  par  des 
arrêts  du  conseil,  rendus  sur  des  requêtes  qu’il  faut 
nommer  seigneuriales?  Vous  rappelez-vous  que, 
suivant  l’ordonnance  de  1669,  le  triage  ne  peut  avoir 
lieu; 

îo  Si  les  fonds  de  la  communauté  ont  été  concé- 
dés à titre  onéreux  ; 

2°  Si  les  deux  tiers  restants  peuvent  suffire  aux 
besoins  de  la  communauté.  En  1777,  les  seigneurs 
des  deux  Flandres  ont  cherché  à s’affranchir  de  ces 
deux  conditions.  Les  états  de  Flandre,  c'est-à-dire 
les  baillis  des  quatre  seigneurs  principaux  ont  pré- 
senté au  conseil  une  requête  par  laquelle  ils  ont  de- 
mandé que  toutes  communautés  qui  comprendraient 
des  marais  et  des  landes  fussent  tenues  de  défricher, 
pour  faire  avec  eux  le  partage  de  ces  défrichements; 
et  qu’avant  le  partage  ils  puissent  prendre  le  tiers 
de  ces  landes  e<  marais,  quoique  ces  propriétés  eus- 
sent été  accordées  à titre  onéreux.  Soit  que  l’on  fût 
persuadé  que  le  vœu  des  habitants  était  suffisam- 
ment exprimé  par  les  quatre  baillis,  soit  que  ce  fût 
l’effet  de  quelque  intrigue  financière,  le  27  mars 
1777,  lin  arrêt  du  conseil  accorda  aux  seigneurs  tout 
ce  qu’ils  demandaient  : le  parlement  de  Douai  s'em- 
pressa de  donner  à cet  acte  de  l’autorité  arbitraire 
le  sceau  de  ce  qu’on  appelait  enregistrement.  Les 
Elals  d’Artois  ont  imité  les  Etats  de  Flandre.  Le  13 
de  novembre  1779,  un  arictdu  conseil,  revêtu  de 
Icltres-patenles,  étendit  à l’Artois  les  mêmes  condi- 
tions, avec  cette  différence,  qu'au  lieu  d’un  tiers,  il 
n'accorda  aux  seigneurs  qu’un  sixième  sur  les  pro- 
priétés concédées  à titre  onéreux.  Le  parlement  de 
| Paris  enregistra  sans  difficulté.  Le  conseil  provincial 
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d'Artois  ne  fut  ni  si  complaisant,  ni  si  facile  ; il  citait 
dirigé  par  un  chef  (M.  de  Baumetz)  qui  montrait  sur 
son  tribunal  autant  d’horreur  p<iur  l’injustice  qu'il 
a dans  cette  Assemblée  montré  d'amour  pour  la  li- 
berté. Le  conseil  d'Artois  rejeta  donc  les  lettres-pa- 
tentes. Dans  cette  lutte  intéressante  les  Etats  avaient 
en  leur  faveur  les  ministres  et  la  force  publique;  le 
conseil,  la  justice  et  la  raison;  les  ministres  ont  cassé 
1 arrêt  du  conseil  d'Artois  ; la  force  publique  a pro- 
digné  les  emprisonnements  et  les  violences,  et  les 
Etats,  par  ces  moyens  désastreux,  sont  arrivés  à leur 
but.  Plusieurs  communautés  ont  plaidé  au  parle- 
ment. Après  six  mois  de  procédures,  le  conseil  a 
évoqué  : un  arrêt  intervenu  a réuni  les  communau- 
tés opposantes  dans  leur  droit,  et  révoqué  à leur 
égard  les  lettres-patentes  du  13  novembre  1779.  Le 
sueces  de  ces  communautés  était  un  avertissement 
de  prendre  la  même  voie  : l’Artois  et  la  Flandre  s’v 
disposaient  lorsque  l’Assemblée  nationale  a été  con- 
voquée. bous  sommes  expressément  charges  de  vous 
demander,  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  encore 
pour  le  passé,  la  révocation  de  l’arrêt  du  conseil  du 
Î7  mars  1777,  et  des  lettres-patentes  du  13  novem- 
bre 1779.  J'ai  soumis  cette  réclamation  au  comité 
féodal;  il  a été  décidé,  A la  pluralité  de  huit  voix  con- 
tre sept,  que  cette  pétition  ne  serait  pas  présentée 
en  son  nom.  Quelques  principes  et  quelques  détails 
mettront  dans  son  jour  la  demande  de  la  Flandre. 

Un  crie  : Aux  voix,  aux  voix  ! 

M.  Merlin  se  borne  à présenter  le  projet  de  décret 
suivaut  : . Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes 
du  27  mars  1777,  qui  ont  autorisé  le  triage  dans  les 
provinces  de  Flandre  et  d’Artois,  hors  des  cas  per- 
mis pari  ordonnance  de  1999,  demeureront, quanta 
ce,  comme  non  avenus,  et  tous  les  jugements  rendu» 
et  actes  fa  ils  en  conséquence  sont  révoqués;  peuvent 
les  communautés  rentrer  dès  à présent  dans  la  pos- 
sess  on  des  droits  communaux  dont  elles  ont  été  pri- 
vées par  lesdits  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes,. 

M.  le  comte  de  la  Noyé  représente  les  opérations 
faites  en  Artois  et  en  Flandre  comme  très  agréables 
aux  communautés  de  ces  provinces,  et  établit  cette 
opinion  sur  cc  que  les  srigneurs-propriétaires  légi- 
times,avant  tout  donné,  n’ont  reprisque  la  moitié,  à 
condition  une  l'on  défricherait.  Il  propose  de  décré- 
ter que  le  droit  de  triage,  tel  qu’il  a été  établi  par  les 
lettres-patentes,  ne  sera  aboli  que  pour  l’avenir. 

On  demande  la  question  préalable  sur  celle  pro- 
position, puis  i aller  aux  voix  sur  le  décret  proposé 
par  M.  Merlin.  v 

M.  **•  demande  que  ce  décret  soit  étendu  aux 
Trois-Evêchés. 


M.  ”■  qu'il  comprenne  aussi  la  Lorraine. 

M.  •’*  qu’il  soit  rendu  pour  tout  le  royaume. 

M.  de  Choï  ; Comme  j’ai  un  intérêt  cunsidérabli 
et  personnel  dans  cette  affaire,  je  m’abstiendrai  di 
parler  sur  le  fond  de  la  matière.  L’article  propos, 
est  incomplet  ; les  seigneurs  ont  lait  de  grandes  dé 
penses  pour  dessécher  les  marais;  ils  n’ont  pu  joui 
qu  apres  cinq  ou  six  années.  Il  serait  à propos,  s’il 
lie  nient  en  ce  moment  leur  jouissance,  diudiiiur 
les  moyens  de  les  indemniser. 


M.  de  Robespierre  : Si  vous  prononciez  des  in- 
demnités, vous  mettriez  Ifs  communautés  hors  d'é- 
tat de  proliter  de  la  justice  que  vous  voulez  leur  ren- 
dre. Désolées  par  des  poursuites  violentes,  par  des 
procès  ruineux,  elles  sont  pauvres,  et  ne  pourraient 
jamais  se  liquider.  Je  ne  sais  pas  s'il  en  existe  quel- 
qties-iinrs  auxquelles  les  arrêts  du  conseil  dont  il 
sagit  aient  été  agréables;  mais  ce  que  je  puis  assu- 
rei'p  c eit  que  la  plupart  se  sont  opposées  à leur  exé- 


cution ; c’est  que  cette  opposition  a donné  lieu  i nne 
véritable  guerre.  Les  habitants  des  campagnes  ne 
faisaient  que  des  réclamations  paisibles;  cependant 
des  troupes  environnaient  les  bourgades,  et,  d’apres 
les  ordres  des  Etats  d'Artois,  les  prisons  regorgeaient 
de  malheureux  enlevés  à leur  culture  et  à leur  fa- 
mille... J’adopte  en  entier  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Merlin. 

M.  de  Folleville  demande  l'ajournement  de  la 
question  et  le  renvoi  au  comité  de  commerce  cl  d’a- 
griculture. 

M.  Emebic  : Toutes  les  terres  des  Trois-Evéchés 
sont  allodiales;  nous  ne  connaissons  pas  les  conces- 
sions gratuites  : ainsi  l'ordonnance  de  1669  ne  pou- 
vait pas  nous  concerner;  elle  n’a  point  été  enregis- 
trée au  parlement  de  Metz;  mais  cette  cour,  dans  ses 
arrêts,  semblait  tantôt  l’admettre,  tantôt  la  reje- 
ter. En  1768,  on  a cherché  à faire  che2  nous  ce  qu’on 
a fait  depuis  en  Flaudrc  et  en  Artois.  Nous  nous  y 
sommes  fortement  opposés.  Malgré  notre  opposition 
il  a été  ordonné  que  les  communautés  laisseraient 
aux  seigneurs  le  tiers  des  choses  à partager,  soit 
qu’elles  fussent  tenues  à titre  gratuit,  soit  qu’elles  le 
fussent  à titre  onéreux,  avec  la  réserve  de  l’indem- 
nité du  cens.  Nos  cahiers  nous  ont  chargés  de  récla- 
mer. Je  propose  d’ajouter  au  projet  de  décret  pro- 

Posé  : - L’Assemblée  nationale  détruit  également 
effet  de  l’arrêt  de  1768,  qui  a introduit  le  partage 
des  droits  communaux  dans  les  Trois-Evéchés.  sauf 
aux  communautés  à rétablir  les  cens,  etaux  seigneurs 
à tenir  compte  des  fruits.  * 

M.  le  marquis  de  Foucault  : Je  demande  qu’un 
membre  de  la  majorité  du  comité  féodal  soit  entendu; 
c’est  un  moyen  sflr  d’éclaircir  la  question. 

M.  Redon,  membre  du  comité  féodal  : Le  comité 
a pensé,  sur  le  triage  en  général,  qu’on  ne  devait 
consentir  à aucun  effet  rétroactif;  que  ce  n’était  pas 
le  cas  de  stipuler  cet  effet  à l’égard  de  la  Flandre  et 
de  l’Artois;  que  le  trouble  serait  porté  dans  toutes 
les  familles  si  l’on  jetait  un  regard  en  arrière,  et  que 
tout  serait  détruit  si  l’effet  passé  d’une  loi  bien  ou 
mal  entendue  n’était  respecté.  On  a demandé  si  les 
triages  faits  dans  les  coutumes  allodiales  n’étaient 
pas  contraires  à la  loi  : il  ne  s’agit  point  ici  de  l’or- 
donnance de  1669,  mais  d’un  arrêt  du  conseil,  niais 
de  lettres-patentes  enregistrées,  et  qui  sont  au-des- 
sus de  la  loi;  il  s'agit  de  transactions,  d’actes  volon- 
taires qui  sont  au-dessus  des  lettres-patentes.  L’effet 
rétroactif  ayant  été  refusé,  même  dans  les  coutumes 
allodiales  auxquelles  l’ordonnance  de  1669  ne  s’ap- 
plique pas,  il  serait  inconséquent  de  l’accorder  con- 
tre l'effet  de  lettres-patentes,  de  jugements,  d'arrêts 
contradictoires  et  de  transactions. 

M.  Goupil  de  I'kefeln  : Rien  n’est  plus  naturel  à 
I homme  que  d’étre  plein  de  ses  propres  pensées  . le 
préopinant  vient  de  vous  en  donner  une  preuve  en 
exposant  son  opinion  et  non  celle  du  comité  : le  co- 
mité a seulement  pensé  que  toute  disposition  ré- 
troactive pourrait  être  le  signal  de  procès  inlermi . 
nables.  On  vous  a dit  qu  il  serait  inconséquent  d’ac- 
corder un  effet  rétroactif  à une  loi  contraire  à des 
arrêts  du  conseil,  etc.,  puisqu'on  le  refusait  contre 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  : il  est  bien 
vrai  qu  une  loi  nouvelle  ne  pourra,  en  général,  avoir 
un  effet  rétroactif;  mais  il  s'agit  d’une  loi  qui  resti- 
tue des  propriétés  légitimes  à «les  propriétaires  in- 
justement dépouillés;  mais  il  vient  un  terme  après 
lequel  les  lois  sont  consacrées.  Celle  de  1669  a cent 
vingt-et-un  ans  d'antiquité,  taudis  que  les  lettres- 
patentes  et  arrêts  du  conseil  dont  il  s agit  ont  à peina 
quelques  années.  On  a parlé  des  dépenses  faites  par 
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les  seigneurs  : il  est  un  principe  populaire  qu'il  ne 
faut  pas  dédaigner  : qui  plante  au  champ  d'autrui 
ne  plante  pat  pour  soi.  Observes  d'ailleurs  que  le 
temps  de  la  prescription  utile  n’est  pas  écoulé.  Quand 
je  viens  dans  le  temple  de  la  loi  et  de  la  liberté  atta- 
quer un  usurpateur,  pourrait-il  me  dire  : J’ai  dé- 
pensé 50,000  livres;  vous  n'éles  pas  riches,  vous  ne 
pouvez  pas  nie  les  rendre,  et  je  deviens,  par  votre 
pauvreté,  possesseur  légitime? 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  l'ajourne- 
ment est  demandé  et  rejeté;  le  décret  se  trouve  défi- 
nitivement rédigé  en  ces  termes  : 

• tes  arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes  rendus 
depuis  trente  ans,  tant  à l'égard  de  la  Flandre  et  de 
l'Artois  qu’à  l'égard  de  toute  autre  province  du 
royaume,  et  qui  ont  autorisé  le  triage  hors  des  cas 
permis  par  I ordonnance  de  1600,  demeureront, 
quant  à ce,  comme  non-avenus,  et  tous  les  juge- 
ments rendus  et  actes  faits  en  conséquence  sont  ré- 
voqués. Pour  rentrer  en  possession,  les  communau- 
tés seront  tenues  de  se  pourvoir  pardevant  les  tribu- 
naux, sans  pouvoir  prétendre  à aucune  restitution 
de  fruits,  sauf  à les  faire  entrer  en  compensation 
dans  les  cas  où  il  y aurait  lieu  à une  indemnité  pour 
cause  d'impenses.  ■ 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste 
des  membres  nommés  pour  composer  le  comité  des 
colonies;  ce  sont  : Jl/.w.  Bégouen,  de  Champayny, 
Thourel,  Gérard , Chapelier,  Garesrhé,  Pellenn 
de  Ruriêre,  le  enmte  Reynaud , Âlquier,  Payen  de 
Boitneuf,  Alexandre  de  Lamelh,  Bamave. 

M.  i.e  COMTE  de  CocuEREL  : Je  suis  chargé  par  la 
députation  des  colonies  de  présenter  ses  intentions 
sur  la  nomination  du  comité;  MM.  le  comte  de  Rey- 
naud et  Gérard  ne  peuvent  entrer  dans  ce  comité,  et 
doivent  refuser. 

M.  Gérard  : Le  vœu  des  députés  des  colonies  n’est 
pas  une  règle;  je  ne  consulte  que  mon  devoir;  il 
m'ordonne  d’accepter  avec  reconnaissance  l'honneur 
que  m’accorde  l’Assemblée. 

M.  le  comte  de  Cocherel  réclame  vivement. 

Les  premiers  suppléants  destinés  à remplacer  les 
membres  qui  se  retireraient  de  ce  comité  sont 
JI/.W.  de  Catalès  et  l’abbé  Maury. 

M.  l'abbé  Gouttes  : Plusieurs  villes,  empressées 
de  venir  au  secours  des  ouvriers  sans  travail,  avaient 
déjà  demandé  la  permission  de  faire,  pour  cet  objet, 
des  emprunts  ou  d'établir  des  contributions  sur  les 
citoyens.  Vous  avez  exigé  que  ces  demandes  fussent 
formées  parles  nouvelles  municipalités  : celles  d’Ab- 
beville et  d'Orléans  viennent  de  les  renouveler.  Le 
comité  des  finances  m’a  chargé  de.  vous  présenter  un 
projet  de  décret. 

L'Assemblée  fait  quelques  changements  à ce  pro- 
jet, et  décrète  qu’il  sera  établi  dans  ces  villes  une 
taxe  égale  à la  capitation,  et  payable  en  quatre  paie- 
ments égaux,  de  mois  eu  mois;  que  la  contribution 
des  ecclésiastiques  sera  égale  à celle  qu’ils  paieront 
pour  la  présente  année,  et  que  les  assemblées  de  dis- 
tricts, lorsqu’elles  seront  en  activité,  jugeront  les 
contestations  qui  pourront  s’élever  au  sujet  de  cette 
contribution. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Le  mot  de  l'énigme  est  faveur. 


SPECTACLES. 

AcadImib  royale  de  Musiqirt.  — Auj.  5,  Ncphli, 
reine  d £<7 vp/c,  paroles  de  M.  Hoffmann,  musique  de  M.  Le- 
wojnci  et  I»  4*  représ,  de  Tclémuque  dans  Cite  de  C'a * 


Upsn,  balte*  héroïque  en  8 actes,  par  M.  Gardcl,  maître 
de»  ballets  de  ladite  Académie. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français 
ordinaires  du  Ho!  donneront,  auj.  5,  le  légataire  uni- 
versel, corn,  en  5 actes,  en  vers;  et  le  Médecin  malgré 
lui,  corn,  en  8 actes,  en  prose. 

Théâtre  Itaimv.  — Auj.  5,  le  Cadi  dupé  ; Us  Art»  et 
f Amitié , et  le  Magnifique, 

T mil  tre  na  Monsieur  — Auj.  5,  la  20*  représ,  du  Con- 
seil imprudent,  com.  en  2 acies,  en  piose;  et  la  3*  de 
l’tte  enchantée,  opéra  franç.,  musique  del  Signor  Bruni. 

Théâtre  oc  Palais  Rotal  — Auj.  5.  spectacle  demandé, 
le  Soldat  Ptussien , rom.  en  3 acUs  ; le  Timide,  en  i actes 
et  liieco , en  2 actes;  a\ec  les  agréments. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  9.  Mcn  l r.  comte  de  Bbacjo- 
lais.  — Auj.  5,  ù la  salle  des  Élèves,  bouleva'd  du 
Temple,  f d mat  sur  de  Musique,  opéra-bouffon  «n  1 acie; 
la  t'euve  Espagnole,  com.  en  1 aae;  et  te  faam  Serment , 
opéra-buuffon  en  2 acte4* 

Grands  Danseurs  do  Roi.  — Auj.  5,  le  Malade  Jaloux, 
panl.  en  2 acte*.;  la  2*  représ,  de  la  Femme  Soldat,  pièce 
en  2 actes;  C honnête  Huissier,  en  1 an  e \ te  tjuiproquo  de 
V Hôtellerie,  en  2 actes  j et  l’Oiseau  de  Lubin,  en  | acte, 
avec  des  divertissements  et  divers  exercice»  dans  les  cn- 
tr'actes. 

Ambico-Comiqcb. — Auj.  5,  te  Duel  supposé,  pièce  en 
1 acle  ; te  Prodigue , en  3 actes;  cl  l’Homme  nu  masque  de 
fer,  pant.  en  4 actes,  avec  des  divertissement». 


paiements  des  rentes  dr  l’hotel-de-ville 


81e  derniers  moi*  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 

Cour»  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  daté. 
D’hier. 

Amsterdam. 51  ! | Madrid 15 1. 15  s. 

Hambourg SOI  Gène* . fis  i 

Londres. « 16  J Livourne.  ......  108 

Cadix  . • • • • 15  I.  15  s.  I Lyon,  rois.  . 3 J p.  | b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  lit.  . , , 

Portion  de  1000  liv,  * ...... 

— de  31 2 liv.  10  s. 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . , . 

Loterie  royale  de  1780,  & 1200  liv.  . 

— Primes 

Loterie  d'avril  1783,  à 600  liv.  le  billet. 

— d'octobre,  à 400  liv.  le  billet.  ....  535.  s.  21  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  lin p 

— de  125  millions  déc.  1784 15  i,  s -,  - n 

— de  80  millions  avec  bulletins *VVV  . 

Quittance*  de  finances  sans  bulletin»,  , . 17  i,  17*t  p 

„ ~ 14,  J!  p 

Bulletins.  i , • , « 01 

— Sortis 70 

Reconnaissances  de  bulletins * 72 

— Sorties,  102 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  . , , 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie , 

Emprunt  de  novembre  1787.  .. 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager  .•••••••«* 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d escompte 3370,  G7 

— RiUmpiV 3310,  )5,  18,  Î0 

Bordereaux  de  la  caisse  ItAti,  50 

Quittances  en  échange  des  nrtions  des  eaux  de  Paris.  . . 
Actions  nouv.  de*  Indes.  038,  37,  86,  32,  34,  35,  36,  35 
Assurances  contre  les  incendies , 433,  55 

407,  0,  5,  0 


1725,  22  J 
. . 1080 


1789,  22  p 


i — A vie. 
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POLITIQUE. 

TUüQUIE. 

L’Europe,  attentive  aux  événements  du  Nord , y prévoit 
depuis  longtemps  une  révolution  prochaine.  Le  long  dé* 
péris-emrnt  de  la  santé  de  l'empereur,  nu  milieu  des  né- 
gociation* incertaine*  de  paix,  au  moment  d’un  nouveau 
système  d'alliances  adopté,  cl  dans  le  fort  de  préparatif» 
de  guerre  pic-que  universel*,  a sans  doute  préparé  de  loin 
les  esprits  aux  agitations  qui  vont  suivre  la  mort  du  chef 
de  l’empire  germanique.  Mais  k l’approche  de*  mouve- 
ments rapides,  des  secousse*  violent»*  qu’il  est  facile  de 
prévoir,  au  lieu  de  se  livrer  k dus  conjectures  vagues, 
ou  même  à des  probabilité*  que  la  science  politique  puisse 
avouer,  il  convient  peut-être  mieux  de  hkier  l’exposition 
de  l’état  actuel  des  choses,  et  de  voir  où  elles  en  sont,  à 
l’instant  même  oû  elle*  vont  probablement  cesser  d Vire 
ce  qu’elle*  sont  ; car  c’est  surtout  dans  le  récit  de*  événe- 
ments politiques  qu’il  convient  de  se  rappeler ccttc  pensée  : 
Le  moment  où  je  parle  est  déjà  loin  do  moi. 

Les  dernières  lettre*  de  Yassy,  que  l’on  dit  être  ministé- 
rielle*, jettent  un  nouveau  jour  sur  le  point  où  en  étaient 
les  négociation*  de  paix,  enfin  reprise*  après  avoir  été  vé- 
ritablement rompue*.  — Les  députés  turcs,  mande-l-on, 
qui  avaient  quitté  celte  ville,  y sont  revenus  de  Husch,  le 
28  janvier,  avec  un  capigi-ba>hi  et  un  chiaus.  On  ignore 
s'ils  ont  apporté  des  pouvoirs pluséiendus;  maison  assure 
que  le  prince  Poiemkin*  leur  a fait  remettre,  comme  un 
ultimatum,  le*  propositions  suivante*. — 1#-La  Porte-Ot- 
tomane renoncera  k perpétuité,  en  faveur  de  la  Russie, 
k la  Krimée,  nu  Kouban,  à Oczakow,  ■ t k la  Tatarie  de  ce 
nom.  — 2*  Elle  cédera  aussi  k la  Russie  Akierman  et 
KalacUibry  t cl  le  Dniester  formera  k l’avenir  la  Rentière 
entre  ce»  deux  empires.  — - 3*  La  Russie  restituera  k la 
Porte  la  forteresse  de  Bendcr  et  la  Bessarabie.  — 4«  La 
Moldavie  et  ses  dépendances  (la  place  de  Choisira  excep- 
tée, qui  demeure  k l’empereur)  seront  soumises  k un 
prince  indépendant,  que  la  Russie  nommera,  et  qui  sera 
sou*  sa  protection.  — 5*  La  Valacliie,  jusqu’à  la  rivière 
d'Aluta,  sera  également  soumlreà  un  prince  indépendant, 
k la  nomination  et  sous  la  protection  de  la  maison  d’Au- 
triche. — 3"  Les  frontières,  entre  les  possessions  autri- 
chiennes et  turques,  seront  légiérs  d’après  le  traité  de  paix 
de  Passarowit*.  — 7*  La  Suède  sera  comprise  dan*  le  pré- 
sent traité,  k condition  cepcudunl  que  le  roi  Tasse  au  préa- 
lable des  excuse»  k l’impératrice  sur  son  agression. 

On  apprend  que  le  prince  de  Cobourg  est  dangereuse- 
ment malade  k RukbaresL  — 11  parait  que  la  prétendue 
expédition  secrète  de  quelques  délachcm  nts  aux  ordres  de 
ce  général  et  du  prince  de  Hohcnlohe,  et  dont  il  a été  ci- 
devant  parlé,  ne  s'est  pas  confirmée. 

De  Constantinople , te  2 janvier.  — Les  sujets  grecs  de 
la  Porte  ont  reçu  k plusieurs  reprises  l’ordre  de  fournir  au 
plus  tôt  les  cinquante  mille  homme*  qui  leur  ont  été  de- 
mandé*. Plusieurs  détachements  de  ces  recrues  se  sont 
déjà,  assure-i-un,  rendus  k Andrinoplc. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  10  février. — M.  le  marquis  de  Lucche- 
fini,  parti  de  Berlin  le  1"  de  ce  mois,  a été  forcé,  par 
une  indisposition,  de  s’arrêter  à Frankfort.  U sYst  actuel- 
lement remis  en  roule  ; mais  la  crainte  des  chemins  impra- 
ticables de  la  Grande-Pologne  l’a  déterminé  k prendre  la 
route  de  Brcriaw.  On  l’attend  ici  avec  une  extrême  impa- 
tience, et  l'on  croit  qu'il  arrivera  sous  deux  ou  trois  jours. 

Les  séances  de  la  diète  ont  été  recommencées  le  8,  cl 
h’ont  pas  été  prorogées  au  15,  comme  on  l’avait  dit.  Le 
maréchal  de  la  diète  a recommandé  aux  Etats  la  continua- 
tion sans  interruption  du  règlement  des  affaires  de  l’armée. 
On  a pris  en  considération  le  projet  concernant  l’avance- 
ment militaire,  et  le  premier  article  o élé  décrété.  Les  tri- 
bunaux de  la  diète  ont  aussi  repris  leur  activité  ce  jour-tk. 
Ga  a également  fait  l'ouverture  des  dietines  du  district  de 
1»  Série,  — Tome  III, 


Varsovie,  d'après  le  nouveau  mode  constitutionnel,  et 
l’on  y a nommé  des  commissaires  pour  la  rédaction  des  ré- 
glements militaire  et  civil. 

La  princesse  Sapleha , sœur  du  grand  général  Branlrkl, 
et  mère  du  prince  Sapiéba,  maréchal  de  ta  Confédé- 
ration de  l.ilvauie,  excite  les  gentilshommes  qui  ne  pos- 
sèdent aucun  fonds  du  terre,  k téclumer  leurs  droits  et 
l’activité  civique  dont  la  constitution  utlucUe  les  prive.  11 
faut  qu’ils  obtiennent  de  donner  leur  suffrage  aux  dit  tines, 
et  d’élire  le*  membres  d-  s comnrns  ons  provinciales  pour 
la  police  générale  de  l'Etal , dans  les  affaires  civile*  et  mi- 
litaires. Les  ccnrersal  uns  «le  la  princesse,  le*  assemblées 
qui  se  tiennent  chez  elle,  de*  écrits  même  qu'elle  toit  ié- 
pandre,  tou*  ers  soins  tendent  k «-aviver  les  gentilshommes 
non  possessionnés  de  l’insouciance  k laquelle  la  nouvelle 
constitution  les  condamne.  L’n  zèle  aussi  pur  pour  la  li- 
bellé a dé,k  gagné  quelques  esprits;  on  craint  que  madame 
la  princesse  Sapieha  ne  devienne  victime  de  sus  intentions 
courageuses.  L’ardeur  qu’elle  montre  pour  le  parti  qu'elle 
a formé  ne  lardera  point  k dominer  le  parti  dominant  «t 
contraire.  Ce  dernier,  en  qualité  de  dominant , ne  négli- 
gera aucun  mot  en  de  perdre  une  ennemie  si  puissante  par 
sa  po-ltion  et  si  redoutable  par  ses  principes.  Cependant 
la  nouvelle  constitution  n aura  rien  k craindre,  ni  de*  inr- 
sure«,  ni  de  l’activité  de  la  princesse,  tant  qu’il  ne  se  sera 
pas  formé  une  ligue  défensive  entre  le*  bourgeois  des  villes 
et  le*  gunt  Ishommes  non  possessionnés,  puisqu'un  nouvel 
état  de  choses,  seul  conforme  k ta  justice  et  k la  raison, 
ne  peu!  sortir  que  de  la  réunion  de  tous  les  intérêts  égale- 
ment offensés. 

LIEGE. 

En  rassemblée  de  met  seigneur  s de  l'Etat  primaire  du 

pays  de  Liège  et  comté  de  Looi , tenue  le  20  fé- 
vrier 1700. 

Messeigneurs,  ayant  vu  le  recez  des  seigneurs  de  l’Etat, 
tiers  du  18  courant,  étant  au-dessus  îles  injures  et  calomnies 
que  ce  rccei  accumule  sur  le  premier  corps  de  la  constitu- 
tion, et  persévérant  dans  la  vue  ferme  et  inébranlable  de 
ne  consulter  que  le  bien  public  et  la  sécurité  générale,  dé- 
clarent itérativement  de  regarder  comme  légal  et  non  sus- 
ceptible d’une  interruption  quelconque,  moins  encore 
d’une  substitution  arbitraire  et  contraire  k la  teneur  de  la 
paix,  le  tribunal  des  Vingt-Deux,  actuellement  existant, 
tribunal  dont  ce  corps  s’est  toujours  montré  le  ferme  ap- 
pui, et  de  ne  pouvoir,  sons  crime  de  Ièse-nation,  se  dépar- 
tir de  la  résolution  prise  k ce  sujet.  Par  oraonnanee  de 
mesdilt  seigneurs  L,  Jardou,  pro  Dccridt. 

En  rassemblée  de  messeigneurs  de  rEtat  de  la  noblettc 

du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  21  février 

1790. 

Messeigneurs , ayant  revu  le  recez  des  seigneurs  de  l’E- 
tat-tim,  en  date  du  15  du  courant,  et  considérant  com- 
bien il  est  essentiel  de  trouver  de*  moyen*  de  conciliation 
pour  parvenir  à arranger  les  contestations  et  différends  agi- 
tés louchant  la  nomination  de  quelques  membres  au  tribu- 
nal des  Vingt-Deux,  requièrent  instamment  le*  seigneurs 
des  deux  autres  corps  de  vouloir  nommer  de*  député-, 
pour,  conjointement  avec  le  seigneur  leur  député,  et  les 
seigneurs  comtes  de  Geloéa,  de  Lannoy , de  Lynden  et  de 
Berlosuys,  qu'il*  dénomment  de  celle  part,  entrer  inces- 
samment en  conférence  k ce  sujet,  et  Taire  rapport  du  ré* 
suilat  de  leur»  dél.béralion*  ; l<  liant  encore  en  snrséance, 
pendant  l'intervalle  de  quinze  jours,  l’affaire  agitée  par- 
devaut  ledit  tribunal  entre  M.  Collardiu  et  M.  Midi  cl. 
Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs 

J. -P.  Macis,  pro  GaouTAav 


FRANCE. 

Du  Languedoc.  — L'élection  de  la  municipalité  d’C’zèt 
a fourni  aux  ennemi-  de  tu  révolution  une  attrayante  occa- 
sion de  semer  le  trouble  daus  la  ville.  Les  protestants  y sont 
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/rès  nombreux  ; Ils  y Tirent  tous  dans  faisante,  par  nn  ef- 
f«'l  de  leur  indust  ne  et  de  leur  bonne  conduite.  On  s'est 
donc  seni  de  la  circon*>tiince  des  élections,  qui  prêtait  aux 
rivalités,  pour  envenimer  la  jalousie  du  peuple,  et  on  y a 
joint  le  prétexte  de  la  religioo.  Les  méchants  ont  bientôt 
foimé  un  parti  coosidéiahle.  Les  bons  citoyens  catholi- 
ques, alarmés  de  ce*  funestes  dispositions,  ont  fait  cause 
commune  avec  h-s  protestants,  et  ont  protégé  leurs  conci- 
toyens et  leurs  frères;  le  parti  de  l’intrigue  s’y  attendait. 
Les  catholiques , comme  les  protestants,  sont  devenus  l'ob- 
jet de  l'animosité  d'une  populace  ameutée.  Il  parait  que 
dans  ce  moment  les  premières  élections  avaient  été  faites 
d'une  façon  irrégulière,  puisqu'elles  avaient  donné  lieu  à 
une  protestation  de  quatre  cents  citoyens,  adressée  à l’As- 
semblée nationale.  Cependant  les  fureurs  populaire*  aug- 
mentaient ; mais  les  bons  citoyens  protestants  et  catholi- 
ques ont  résolu  de  conjurer  l'orage  par  une  conduite  uni- 
forme, ferme,  prudente  et  courageuse.  Ils  sont  convenus 
enlie  eux  d'endurer,  sans  se  venger , sans  répondre,  même 
par  des  signe*  d’impatience,  toutes  les  in  veclives  le*  huées, 
les  attaques,  les  mauvais  traitements  même  de  la  multi- 
tude égarée  par  des  aristocrates  qui  avaient  pris  le  manque 

du  fanatisme Cette  ligue  déraison  a été  si  puissante, 

son  accord  si  bien  soutenu , que  les  troubles,  d'abord  très 
violent*,  ont  cédé,  et  commencent  maintenant  à s'apaiser. 

L'histoire  de  cette  petite  ville  est  celle  de  plusieurs  au- 
tres des  provinces  méridionales.  Le  mélange  drs  protes- 
tants et  des  catholiques  était  un  moyen  de  discorde  qu'on 
a mi*  de  tous  côtés  en  mouvement  avec  l'activité  la  plus 
habile.  Cependant  la  conduite  des  hommes  sensé*  et  des 
protestants  a été  partout  la  mémo  ; partout  ils  ont  supporté 
les  outrages  avec  une  généreuse  patience.  On  a vu  cin- 
quante jeunes  gens  traverser , tout  armés,  une  ville,  au 
milieu  de*  insultes  et  des  avanies  les  plu*  révoltantes,  sans 
laisser  échapper  le  moindre  murmure  elle  moindre  mou- 
vement de  colère.  On  a vu  on  militaire,  un  soldat,  homme 
d’une  taille  et  d’une  force  remarquables,  armé  de  son  sa- 
bre, recevoir  des  coups  de  bat  on,  sans  vengeance,  parce- 
qu’il  avait  donné  sa  parole  de  souffrir  tout,  plutôt  que 
d’ei poser,  par  uu  mouvement  de  passion  persounel  e.  la 
vie  et  la  destinée  de  tous  ses  frères,  et  même  celle  de  la  pa- 
trie et  de  la  constitution  ; exemple  vraiment  héroïque!  ef- 
fort sublime  I Nul  Français,  sans  doute,  ne  sera  assez  vil 
pour  lai  refuser  son  admiration. 

C’est  ainsi  que  h puissance  calme  de  la  raison  a décon- 
certé jusqu’ici  tous  les  effort*  des  ennemis  de  l'Etat  ; ainsi 
l'accord  des  bons  citoyens  doit  faire  avorter  dans  le  midi 
de  la  France  ce  germe  de  guerre  civile  que  la  différence 
des  religions  était  prèle  à faire  éclore, 

La  petite  ville  d'Aude^,  en  Languedoc,  a donné  un 
esetnple  de  bon  sens  et  d'union  civique  qui  est  très  remar- 
quable. On  commençait  déjà  à susciter  des  partis  à semer 
des  murmure*  contre  les  non-catholiques  lorsqu'elle  s’est 
bâtée  de  former  une  municipalité  ; la  ville  a élu , parmi  les 
ofliciers  municipaux,  le  curé  et  le  ministre  protestant. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Tours.  — M.  Mignon  , chevalier,  procureur  du 
roi  au  bureau  des  finances,  et  procureur-syndic  de 
la  commission  intermédiaire  de  rassemblée  provin- 
ciale de  la  province  , maire.  Ofliciers  municipaux  : 
MM.  Auguste  Vallet,  négociant  ; Roussereau,  avocat; 
Aubri,  président  au  bureau  des  finances;  Cottereau, 
avocat,  auteur  du  droit  général  de  la  France  et  du 
droit  particulier  à la  Touraine  et  nu  Londunois; 
Jahnn-Drloché,  négociant;  Cartier-Roze,  fabricant; 
1’abbé  Borret,  chanoine  de  Saint-Pierre;  Hubert, 
notaire;  Violet-Vauquer,  négociant;  de  Fontenay, 
écuyer:  Martin,  procureur.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Colon,  avocat.  Substitut  du  procureur  de 
la  commune,  M.  Demezil , procureur.  Secrélaire- 
greflier,  M.  Jacquet-Dclahave.  Trésorier-receveur, 
kl.  Luce. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  l«r  mars.  — On  a juge  à la  chambre  crimi- 


nelle MM.  Maurice  Bois,  garçon  de  magasin  d'ar- 
mes de  l'hôtel -de-vil le  ; Antoine-François  Levert, 
connu  sous  le  nom  de  la  Rose ; Jean-Baptiste  Ga- 
lissard,  et  sa  femme  Jeanne-Victoire  Rivière,  pré- 
venus, savoir  : ledit  Rois  d'avoir  volé  des  fusils  à 
l'arsenal  de  Paris,  et  les  autres  de  les  avoir  achetés. 

Bois  a été  condamné  à être  fouetté  et  marqué,  et 
aux  galèrfs  pour  trois  ans.  On  a ordonné  un  plus 
ample  informé  d'un  an,  et  liberté  pour  les  autres. 

Du  4.  — La  chambre  criminelle  s'est  occupée  cc 
matin  de  l'affaire  de  M.  Perrey,  aucieu  trésorier  du 
district  des  Mathurins. 

Le  rapport  du  procès  a été  fait  par  M.  de  Nois  de 
Fontchevreuil,  conseiller. 

M.  Lesueur,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi, 
a porté  la  parole.  ■ Ce  n’est  point  une  simple  dissi- 
pation de  deniers,  a-t-il  dit.  mais  une  véritable  dé- 
prédation. Dans  tout  autre  cas,  divertir  les  deniers 
d’une  caisse  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile  contre  le  dépositaire;  mais  il  s'agit  ici  d'uu 
abus  de  confiance  publique,  de  la  dilapidation  de 
deniers  destinés  au  soulagement  des  pauvres  d'une 
portion  de  la  capitale,  ou  a l'armement  des  soldats- 

citoyens * D'après  ces  principes,  M.  Lesueur  a 

conclu  à ce  tjue  M.  Perrey  fut  admonesté  et  blâmé. 

Cet  accuse,  mandé  à là  barre,  a défendu  sa  cause 
avec  chaleur;  il  a prétendu  qu’il  ne  s'agissait  que 
d'uu  compte  à faire  ; qu’on  s était  toujours  refusé 
aux  offres  réitérées  qu'il  avait  faites  de  le  terminer, 
et  qu’il  était  prêt  à le  balancer  et  à le  solder. 

M.  Fournei,  son  avocat,  lui  a succédé  dans  sa  dé- 
fense, et  a employé  à peu  près  les  mêmes  moyens. 

Les  juges  ayant  été  aux  opinions,  ils  ont  ordonné 

au’avant  de  faire  droit  sur  le  fond  de  l’accusation, 
serait  procédé  nu  compte,  à faire  entre  le  district 
des  Mathurins  et  M.  Perrey,  en  présence  de  M.  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  de  Paris  et  de  M.  de 
Nois,  rapporteur  ; et  que  cependant  M.  Perrey  serait 
mis  en  liberté,  en  état  de  prise  de  corps,  à la  charge 
par  lui  de  donner  caution. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÈK  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  SOIR  4 MARS. 

A l’ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires 
lait  l’annonce  d'un  grand  nombre  d’adresses. 

M.  Mathieu  de  Montmorency,  membre  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  de  l’affaire  du  parlement 
de  Bordeaux,  ajournée  à cette  séance.  Il  Tait  lecture 
du  réquisitoire  de  M.  Dudon,  procureur-général,  et 
de  l’arrêt  qui  a suivi. 

Du  20  février  1790 . — • Ce  jour,  le  procureur-gé- 
néral du  roi  est  entré  et  a dit  : 

• Messieurs,  qu’il  est  douloureux  pour  nous  d’être 
forcé  de  faire  diversion  à des  témoignages  apparents 
de  félicité  publique,  poui  fixer  vos  regaras  sur  les 
fléaux  et  les  calamités  sans  nombre  qui  affligent  et 
dévastent  une  partie  de  votre  ressort! 

• Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets;  cette  réunion  des  députés  de  chaque 
bailliage,  que  vous  aviez  sollicitée  vous-mêmes  pour 
être  les  représentants  de  la  nation,  pour  travailler  à 
la  réformation  des  abus,  et  pour  assurer  le  bonheur 
de  PEtat;  tous  ces  moyens,  si  heureusement  conçus 
et  si  sagement  combinés,  n’ont  produit  jusqu'à  pré- 
sent que  des  maux  qu'il  serait  difficile  d énumerer. 
La  liberté,  ce  sentiment  si  naturel  à l'homme,  n’a  été 
pour  plusieurs  qu'un  principe  de  séduction,  qui  leura 
mit  méconnaître  leurs  véritables  intérêts,  tandis  que 
d'autres  en  ont  fait  uncri  de  ralliement  auquel  se  sont 
rassemblés  les  hommes  les  moins  dignes  d’en  jonir. 
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• Ainsi  sc  sont  formées  ces  hordes  meurtrières  qui 
ravagent  le  Limousin,  le  Périgord,  l’Agen  ois,  et  une 
partie  du  rondomois. 

■ La  dévastation  des  châteaux  n’a  point  assouvi 
leur  rage  ; ils  ont  osé  commettre  les  mêmes  horreurs 
dans  les  églises,  et  on  nous  assure  que,  dans  leur 
fureur,  l’autel  même  n’a  pas  échappé  à leurs  mains 
sacrilèges. 

• Voilà,  messieurs,  les  premiers  fruits  d’une  li- 
berté publiée  avant  la  loi  qui  devait  en  prescrire 
les  bornes,  et  dont  la  mesure  a été  livrée  à l’arbi- 
traire de  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à n’en  con- 
naître aucune. 

• Mais  non,  messieurs,  la  loi  existe  encore,  et  il 
est  honorable  pour  vous  qui  en  êtes  ministres, 
comme  pour  nous  qui  en  sommes  l’organe,  de  don- 
ner auxjuges  de  votre  ressort  l’exemplede  ce  courage 
qui  ne  connaît  que  le  devoir,  de  les  rassurer  sur 
leurs  tribunaux,  et  de  leur  inspirer  la  force  de  pour- 
suivre ces  brigandages  avec  toute  la  sévérité  des  or- 
donnances. 

• Eh  ! que  craindraient-ils  en  effet  ? La  justice  et  la 
loi  trouveront  assez  d’appuis  dans  ces  citoyens  dont 
nous  vous  peignons  les  malheurs  et  les  alarmes;  car 
il  en  est  dans  les  campagnes  même  où  la  contagion 
a fait  le  plus  de  progrès,  il  en  est,  disons-nous,  qui 
savent,  ainsi  que  les  milices  des  villes,  qu'ils  sont 
armés  contre  les  séditieux,  contre  les  brigands,  con- 
tre les  ennemis  du  bien  public,  pour  le  maintien  de 
l’autorité  rovale  et  de  l’empire  des  lois,  pour  le  re- 
tour de  l'ordre  et  de  la  police  générale,  sur  lesquels 
repose  le  bonheur  public. 

« Ainsi  les  destructeurs  de  la  magistrature,  in- 
quiets ou  jaloux  de  l'arrêt  que  vous  allez  rendre,  se 
hâteraient  vainement  d’en  publier  l’insuflisance  pour 
en  attéuuer  les  effets;  ils  ne  nous  accuseront  pas 
d’avoir  vu  tant  de  maux  arec  indifférence  ; ils  n’a- 
buseront plus  la  crédulité  des  peuples;  et  dût  cet 
acte  de  votre  justice  souveraine  être  le  dernier,  ce 
peuple  y reconnaîtra  peut-être  enrore  ceux  dont  il  a 
pleuré  la  captivité  , ceux  qu’il  a si  souvent  et  si  jus- 
tement appelés  ses  défenseurs  et  ses  pères. 

■ Attant,  recjüérons  être  ordonné  qu’à  la  dili- 
gence de  nos  substituts  dans  les  sièges  royaux,  et  des 
procureurs  d’ollices  dans  les  juridictions  seigneu- 
riales, chacun  en  droit  soi,  il  sera  informé  des  faits 
mentionnés  dans  le  présent  réquisitoire,  pour  le  pro- 
cès être  fait  et  parfait  aux  auteurs,  fauteurs  et  par- 
ticipes desdils  délits,  suivant  la  rigueur  des  orilon- 
nances;  les  juges  qui  en  connaîtront,  être  invités  à 
redoubler  de  zele  et  d’activité. 

• Au  surplus,  être  enjoint  aux  municipalités  du 
ressort  de  faire  usage  de  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pour  arrêter  le  cours  des  désordres, 
et  se  saisir  de  la  personne  de  leurs  auteurs,  et  à tous 
les  dépositaires  ue  la  force  publique,  de  leur  prêter 
aide  et  main-forte,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en 
seront  faites;  être  ordonné,  en  outre,  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera,  et  envoyé  dans  tous  les  bailliages,  séné- 
chaussées et  municipalités,  etc.  • 

L’arrêt  est  entièrement  conforme  aux  conclusions  : 
il  est  signé  Daugeard,  président. 

La  municipalité  de  Bordeaux  et  l'armée  patrioti- 
que bordelaise  ont  dénoncé  cet  arrêt  et  ce  réquisi- 
toire à l’Assemblée  nationale,  en  annonçant  que  le 
calme  était  entièrement  rétabli,  lorsque  ces  actes 
coupables  ont,  au  désir  des  magistrats,  renouvelé  le 
désordre  et  la  fermentation.  Plusieurs  milices  natio- 
nales et  municipalités  voisines  se  sont  empressées  de 
se  rendre  dans  cette  ville  pour  adhérer  à la  dénon- 
ciation, qui  est  signée  d’un  très  grand  nombre  de  ci- 
toyens actifs. 


M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l’adresse  des  cl* 
toyens  et  (le  l’armée  patriotique  de  Bordeaux. 

M.  de  Menou  : La  dénonciation  faite  à l'armée  pa- 
triotique, par  M.  Boyer  Fonfrède  le  jeune,  aidc- 
major-géneral.  est  une  pièce  importante  : nous  eu 
demandons  la  lecture. 

M.  le  rapporteur  lit  cette  dénonciation. 

• La  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux 
rient  de  rendre  un  arrêt  qui  doit  trouver  autant  de  dénon- 
ciateurs qu’il  est  de  citoyens. 

t Cet  arrêt,  messieurs,  qui  va  être  remis  sur  votre  bu- 
reau, n’a  pas  précisément  le  caractère  de  sédition  de  ers 
écrits  incendiaires  que  rrpoussent  même  les  partisans  du 
despotisme;  la  chambre  des  vacations  a préféré  la  perfidie 
à la  violence,  et  a voulu  frapper  avec  moins  de  Toi  ce,  pour 
frapper  avec  plus  de  sûreté.  Le  parlement  de  Rennes,  du 
mn.ns,  avait  apporté,  jusque  dans  ses  erreurs  et  dans  ses 
crimes  une  sorte  de  fermeté  courageuse  qui  redoublait  la 
haine  des  patriotes  sans  exciter  leur  mépris  ; mais  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux,  colorant, 
par  une  lâche  adresse,  ses  principes  féodaux  et  ses  des- 
seins criminels  du  voüe  du  bien  public  et  de  l’amour  de  la 
paix,  a voulu  tromper  le  peuple  qu’elle  n'avait  pas  la 
force  de  combattre,  et  a montré  le  sentiment  de  sa  faiblesse 
en  même  temps  que  celui  de  son  crime. 

• Je  oc  relèverai  point  à vos  yeux,  messieurs,  tontes  les 
vieilles  et  coupables  maximes,  les  rapports  exagérés,  la 
douleur  feinte  et  perfide  et  les  doutes  injurieux  qui  em- 
poisonnent ci  t écrit  ; II  suffit  de  ces  premières  phrases  pour 
en  juger;  et  c’est  un  grand  adoucissement  pour  un  cœur 
citoyen  de  n’avoir  pas  à rappeler  cl  à combattre  tant  de 
principes  pervers  et  blasphèmes  publics,  qui  coûtent  même 
à prononcer. 

t Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur  de 
tes  sujets,  dit  le  réquisitoire  du  procureur-général,  cette 
réunion  des  députés  de  chaque  bailliage  , que  voue  aviez 
sollicitée  vous-mêmes,  pour  etre  les  représentants  de  la 
nation;  tous  ces  moyens  si  heureusement  conçus  et  si  sa- 
gement combinés  n’ont  produit  jusqu'à  présent  que  des 
maux  qu’il  serait  difficile  d'énumérer. 

• Est-il  vrai , messieurs , j'en  appelle  à vos  cœurs,  dignes 
de  sentir  et  de  goûter  la  liberté  et  les  heureux  changements 
qui  ont  délit  s gnalé  les  premiers  travaux  de  nos  représen- 
tants; est-il  vrai  que  leur  réunion  n’ait  produit  ju-qu’ici 
que  des  maux?  Quoi!  la  de-druclion  des  privilèges,  des 
bastilles,  des  ordres  arbitraires,  de  tous  les  despotes, 
grands  et  petits,  des  corps  intermédiaires  qui  trompaient 
le  monarque  et  le  peuple,  de  la  vénalité  des  office»  et  des 
officier?;  la  réforme  des  lois  criminelles,  rétablissement 
des  municipalités,  le  sanctiouneroentde  la  dette  publique; 
tant  de  bienfaits  ne  seront  considérés  que  comme  des 
maux  ! Ce  sont  des  maux  sans  doute  pour  les  mauvais  ci- 
toyens, pour  ceux  que  les  abus  faisaient  vivre,  et  qui  per- 
dent tout  en  perdant  le  droit  d’opprimer,  ce  sont  des  maux 
pour  ceux  qui  uc  demandaient  les  Etals-Généraux  que 
dans  l’espoir  de  se  voir  refuser  ; qui  voulaient  ériger  leurs 
usuqvaiions  en  droits,  et  qui  n’ont  couiluiitu  le  despotisme 
ministériel  que  pareequ’il  contrariait  le  despotisme  parle- 
ment.<irr.  Qu’ils  gémissent  donc  entre  eux  de  leurs  pertes; 
qu’ils  pleurent  sur  l'heureuse  révolution  qui  nous  rend 
tous  libres,  égaux  et  heureux;  leur  douleur  aristocratique 
sera  un  nouvel  hommage  rendu  A la  bonté  de  nos  lois  et  à 
la  sagesse  de  nos  représentants;  mai»  qu’ils  se  gardent  de 
répandre  leurs  plaintes  séditieuses!  Tous  le-  regrets -ont 
criminels  quand  la  nation  n’a  que  désespérances;  qu’il  ne 
leur  soit  permis  de  publier  que  leurs  remords  pdrmi  le 
peuple  : le  peuple  n’a  ni  remords,  ni  regrets;  et  s’il  lui  en 
restait  quelqu'un,  ce  serait  d'avoir  clé  détiompé  si  lente- 
ment et  délivré  si  tard  de  ceux  qui  ont  l'audace  de  se  nom- 
mer aujourd’hui  ses  pères. 

• Que  penser,  messieurs,  de  cette  affectation,  de  ne  dé- 
| signer  l'Assemblée  nationale  que  par  le  litre  de  députés  de 

bailliages ? La  chambre  des  vacations  a craint  qu'en  pro- 
nonçant ce  nom  cher  et  révéré  de  tous  les  fiançais,  elle  ne 
réveillai  toutes  les  idées  de  bonheur,  d'espérance  et  de  li- 
berté qui  accompagnent  l’image  auguste  de  l’Assemblée 
de  nos  repiésentauls;  elfe  a craint  que  ce  mot  seul  ne  les 
réfutât  et  ne  les  confondit.  Il  semble,  en  effet , que  tous 
les  corps  anti-constitutionnels  et  aristocratiques  se  sont  ac- 
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cordés  & refuser  son  véritable  nom  & PAssemblée  de  1a  na- 
tion ; c'«t  ainsi , je  pense , qu’un  ntliée  doit  frémir  en  pro- 
nonçant le  nom  sacré  de  la  Divinité. 

« Où  donc  est  le  bul  de  l’arrêt  du  parlement?  Au  nom 
de  qui  Tiennent-ils  nous  commander  quand  nous  avons 
des  représentants  et  des  municipalités  légales  ? 

• Je  conclus,  messieurs,  à ce  que  le  conseil-général  de 
l’armée  déclare  déchus  de  tous  les  grades , ainsi  que  de  ce- 
ui  de  volontaire*,  les  meml  res  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  pailement  de  Boideaux. 

• Je  conclus  en  outre  à ce  que  l’arrêt  rendu  par  ortte 
chambre,  te  20  février,  soit  dénoncé  ti  la  municipalité  ac- 
tuelle, composée  des  jurais  et  des  électeur»,  avec  l’ins- 
l.utle  prière  de  U dénoncer  à son  tour  à l’Assemblée  na- 
tionale. ■ 

M.  Mathieu  de  Montmorency  continue  son  rap- 
port : Cent  un  délit  national  qui  vous  est  dénoncé. 
I.e  comité  a vu  dans  le  réquisitoire  l'intention  de 
fomenter  et  de  perpétuer  1rs  troubles,  cachée  sous 
l’apparent  désir  de  réprimer  les  désordres.  Le  silence 
affecté  sur  les  décrets,  sut  le  nom  meme  de  T Assem- 
blée nationale,  les  circonstances,  tout  manifeste  les 
vues  du  parlement  de  Bordeaux.  Il  les  dévoile  par 
ses  maximes...  (M.  le  rapporteur  cite  plusieurs  phra- 
ses du  réquisitoire.)  Ce  sont  des  magistrats  qui  pro- 
fessent ces  incroyables  principes;  l’Assemblée  natio- 
nale peut-elle  laisser  entre  leurs  mains  le  dépAt  des 
lois,  peut-elle  souffrir  que  la  constitution  soit  me- 
nacée par  une  ligue  parlementaire?  Votre  comité  se 
home  cependant  à vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant: 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  etc,  décrète  que  le  président  de 
la  chambre  des  vacations  et  le  procureur-général  du 
parlement  de  Bordeaux,  seront  mandés  a la  barre, 
pour  rendre  compte  des  motife  de  leur  conduite  ; 
d large  en  outre  son  président  de  témoigner  aux  ci- 
toyens de  la  ville  de  Bordeaux,  aux  ofticiers  munici- 
paux et  à la  milice  nationale,  la  satisfaction  avec  la- 
quelle l’Assemblée  a reçu  les  nouvelles  preuves  de 
leur  zèle  et  de  leur  patriotisme. 

M.  Mathieu  i>e  Montmorency  : M.  Dudon  fils  nt’a 
écrit  pour  me  demander  s’il  pourrait  être  admis  à la 
barre  pour  défendre  sou  père.  H vient,  par  une  se- 
conde lettre,  d'insister  sur  cette  demande. 

M.  Chape»  tu»  : M.  Dudon  fils  n’est  absolument 
rien  dans  l'affaire.  Un  intérêt  de  cœur  ne  peut  don- 
ner à un  homme  le  droit  «le  défendre  des  actions  qui 
lui  soiit  personnellement  étrangères. 

M.  l'aboé  Maury  : Si  l'Assemblee  croyait  pouvoir 
accorder  à M.  Dudon  fils  sa  demande,  ce  serait  en  ce 
moment  qu’il  faudrait  le  recevoir,  pour  ne  pas  in- 
terrompre la  délibération.  Je  ne  dirai  pas,  comme  le 
préopinant,  qu'un  intérêt  de  cnctir  ue  peut  don- 
ner, etc.  Je  dirai  qu'il  s'agit  d’un  devoir  sacré  de 
piété  filiale;  qu’il  est  digne  des  législateurs  de  res- 
pecter ce  sentiment,  nareeque  la  morale  est  le  fon- 
dement des  lois.  Je  dis  que  tout  homme  qui  a un 
père  et  qui  sait  combien  cet  être  est  sacré,  doit  res- 
pecter nu  fils  qui  veut  partager  les  malheurs  de  l’au- 
teur «le  ses  jours.  Il  est  beau  de  faire  marcher  avant 
tout  les  droits  de  la  nature.  Il  n'appat  tiendrait  qu  a 
«les  âmes  insensibles,  et  qui  redouteraient  la  vérité, 
«le  repousser  un  fils  qui  vient  parler  pour  son  père, 
en  lui  opposant  des  fins  de  non-recevoir. 

M.  de  Mirabeau  l'atné  : Il  me  semble  que  le  préo- 
pinant se  trompe  également  et  dans  l’objet  qu’il  nous 
suppose  et  dans  les  motifs  de  sa  compassion  vraiment 
généreuse.  L’Assemblée  juge-t-elle  lorsqu'elle  de- 
mande des  motifs?  Au  contraire, elle  suspend  sa  dé- 
libération. Nul  autre  ne  peut  rendre  compte  des  mo- 
tifs du  magistrat  que  le  magistrat  hii-menie.  Je  vais 
plus  loin  ; si  le  réquisitoire  est  an  délit,  vous  avez  le 
corps  de  délit;  et,  quels  que  soient  les  motifs  qui  ont 


dicté  cct  acte,  il  n’en  est  pas  moins  ce  qu'il  est;  vous 
pourriez  le  juger.  On  vous  propose  de  demander  les 
motifs;  cette  modération  convient  toujours  a une 
assemblée  législative.  Je  ne  crois  pas  que  le  prési- 
dent de,  la  chambre  des  vacations  mérite  le  même 
sort  que  le  procureur-général.  Je  ne  trouve  qu'une 
faute  dans  l’arrêt:  l’injonction  faite  aux  municipali- 
tés est  inconstitutionnelle;  il  faut  apprendre  aux 
parlements  qu’ils  n'ont  rien  à enjoindre  et  à ordon- 
ner aux  municipalités. 

M.  de  Cazai.es  ; Si  la  ville  de  Bordeaux  s’était 
bornée  à dénoncer  ce  réquisitoire,  et  n’avait  pas  in- 
terprété ses  expressions,  je  serais  de  l’avis  «le  11,  de 
Mirabeau.  Le  fils  du  magislr.it  accusé  vient  défendre 
son  père  contre  des  interprétations calomnieuses  : il 
parait  extraordinaire  que  quand  tout  citoyen  est  ad- 
mis h dénoncer,  le  fils  d'un  citoyen  accuse  ne  puisse 
prendre  sa  défense. 

On  ferme  la  discussion.  4 

L'Assemblée  délibère.  — M.  Dudon  fils  est  admis  à 
la  barre.  — Il  entre  avec  rapidité. 

M.  Dudon  filt  ■ Je  savais  bien,  messieurs,  que  la 
nature  serait  la  plus  forte;  et  si  quelque  chose  |ieut 
nuire  h «ne*  moyens,  c’est  la  sensibilité  dont  je  suis 
affecté.  Je  ne  prendrai  point  la  raideur  de  la  discus- 
sion pour  justifier  ici  mon  père.  Je  regrette  qu'il 
s’en  soit  servi  dans  son  réquisitoire,  puisqu'elle  a 
donné  lieu  à d'aussi  fâcheuses  interprétations.  S'il 
s’est  livré  à quelones  exposions  trop  fortes,  il  faut 
donner  quelque  chose  à la  faiblesse  humaine...  (On 
entend  quel«]iies  murmures.)  Vous  ne  pourrez,  par 
ces  improbations,  atténuer  mes  réclamations. 

M.  le  Président  : Je  vous  prie  de  continuer  pu- 
rement et  simplement  l’apologie  de  votre  père. 

M.  Dudon  : le  pourrais  l’excuser  en  vous  retra- 
çant sa  vie  tout  entière.  Le  peuple  qui  le  maudit 
aujourd’hui  est  trompé.  Quand  les  parlements  se 
sont  opposés  avec  vigueur  au  despotisme;  quand 
mon  pere  bravait  les  violences  et  les  injustices  des 
ministres,  on  l'applaudissail,  on  lui  préparait  des 
triomphes.  Ce  n’est  pas  un  mauvais  citoyen  qui  a 
employé  toute  l'autorité  de  sa  p arc  pour  alimenter 
la  ville  de  Bordeaux  pendant  l'hiver  dernier.  Si  vous 
considérez  le  grand  âge  de  mon  père,  si  vous  savet 
«jn’il  est  malade  en  ee  moment,  vous  le  dispenserez 
cru n voyage  qui  altérerait  encore  sa  santé.  — M.  Du- 
don  ajoute  que  les  improbations  qui  se  sont  mani- 
festées ne  lui  permettent  pas  d’entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  la  justification  de  son  père.  — U 
se  retire. 

M.  "*  : Vous  venez  d’entendre  M.  Dudon  fils;  en 
rendant  hommage  à sa  piété  filiale,  on  ue  peut  se  dé- 
guiser qu’il  n’a  pus  justifié  son  père.  Il  nous  parle  de 
l’opposition  des  parlements  au  pouvoir  arbitraire  : 
il  me  semble  qu’ils  ont  moins  été  les  eimrmisdu 

despotisme  que  ses  rivaux Il  faut,  pour  rendre 

! la  justice,  être  honoré  dans  l’opinion  publique;  il 
t faut  que  la  justice  soit  rendue,  et  les  provinces  eu 
sont  presque  privées.  Je  voudrais  que,  par  une  me- 
sure provisoire,  les  parlements  fussent  remplacés 
par  des  tribunaux  qui  méritassent  la  coufiancc  des 
citoyens. 

M.  l’arbé  de  Rarmont:  Si  je  croyais  qu'il  fût  né- 
cessaire de  disculper  le  parlement  de  Bordeaux,  je 
rappellerais  à l'Assemblée  qu'elle  ne  peut  être  juge 
dans  sa  propre  cause;  mais  je  ne  crois  pas  que  cette 
courait  besoin  d’étre  défendue.  Elle  a enjoint  aux 
municipalités  d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  ramener  l’ordre.  Quel  était  alors 
l'état  du  ressort  du  parlcmcntde  Bordeaux?  J étais 
membre  du  comité  de  rapports;  nous  recevions  des 
procès-verbaux  effrayants,  qui  constataient  des  bri- 
gandages, des  massacres,  des  incendies Ou  cou- 
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fond  le  réquisitoire,  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
l'arrêt,  et  cet  arrêt  n’a  rien  de  coupable.  Voilà  donc 
l’affaire  réduite  à un  seul  particulier,  et  ici  la  cause 
devient  bien  belle;  elle  a été  plaidée  par  le  (ils  de 
l’accusé,  par  un  fils  troublé  par  le  respect  que  vous 
lui  avez  inspiré.  Je  dénie  toutes  les  intentions  qu’on 
croit  voir  dans  son  réquisitoire;  il  n'a  pas  attaqué 
la  constitution  qu'il  a juré  de  maintenir  : il  a de- 
mandé que  la  force  publique  fût  employée  pour  ar- 
rêter les  brigandages C'est  uu  citoyen  respec- 

table, âgé  de  quatre-vingts  ans,  et  qui,  pendant 
cette  longue  carrière,  a rendu  de  grands  services  à 
sa  patrie  : il  u'y  a que  quatre  ans  qu’il  gémissait 
sous  une.  leltre-de-cachet,  pour  avoir  défendu  avec 
courage  les  intérêts  de  ses  concitoyens Sa  ré- 

ponse est  dans  la  dénégation  que  je  fais  en  son  nom 
des  interprétations  qu'on  donne  à une  phrase  de  son 
réquisitoire. 

M.  Chapelier  : Toutes  les  expressions  du  réquisi- 
toire annoncent  l'intention  des’élever  contre  vos  dé- 
crets. Il  est  certain  que  les  troubles  étaient  calmés 
lorsque  le  réquisitoire  a été  prononcé. 

Cette  derniere  assertion  est  fortement  déniée. 

L'Assemblée  commence  à devenir  très  tumul- 
tueuse. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  qu’elle 
soit  continuée,  qu’elle  soit  ajournée. 

Après  de  longs  débats,  l'ajournement  est  rejeté. 

Plusieurs  projets  de  décret  sont  présentés.  — La 
priorité  est  accordée  à celui  du  comité. 

M.  deSézr  : La  faiblesse  de  la  sauté  de  M.  Dudon 
et  son  grand  âge  ne  nous  permettent  pas,  en  quelque 
façon,  de  le  mander  à la  barre. 

M.  Lachèze  demande  la  même  grâce  pour  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Cazalès  est  d’avis  que.  l’on  supprime  la  par- 
tie du  décret  qui  comprend  1rs  témoignages  de  la  sa- 
tisfaction de  l’Assemblée  pour  le  zèle  patriotique  de 
la  milice  nationale  et  de  la  municipalité  de  Bordeaux. 

M.  de  Menou  : Personne  n’ignore  les  manœuvres 
des  parlements  contre  les  opérations  de  l’Assemblée. 
Je  demande  que  le  parlement  de  Bordeaux  soit  sup- 
primé, et  1rs  membres  de  la  chambre  des  vacations 
déclarés  incapables  d’exercer  les  droits  de  citoyen 
actif. 

Les  mouvements  d’une  partie  de  l’Assemblée  aug- 
mentent. 

M.  Alexandre  de  Lameth  : L’ Assemblée  est  très 
décidée  à ne  pas  abandonner  cette  question  sans  la 
traiter:  il  faudrait  donc  la  laisser  délibérer  paisible- 
ment. Ne  vous  aveuglez  nas;  on  peut  frapper  la  li- 
berté dans  sa  naissance,  ai  l’Assemblée  faisait  bien, 
elle  renverrait  cette  affaire  au  Châtelet.  Sous  peu  de 
jours  d’autres  parlements  nous  occuperont  encore; 
qu’on  ne  nous  parle  pas  des  piélrnaus  srrvices  dos 
membres  du  parlement  de  Bordeaux,  quand  ils  sont 
coupables  de  délits  certains... 

M.  le  Président  de  Frondevili.e  : Il  est  temps 
de  délivrer  les  parlements  des  persécutions  véritables 
qu’ils  éprouvent;  c’est  une  persécution  que  de  1rs 
accuser  sans  preuves.  Je  fais  la  motion  que,  dès  ce 
moment,  toutes  les  chambres  des  vacations  soient 
supprimées. 

M.  Fermon  propose  le  décret  suivant  : L’Assem- 
blée nationale  supprime  la  chambre  des  vacations  du 

riarlemeut  de  Bordeaux,  et  défend  aux  membres  qui 
a composent  de  continuer  leurs  (onctions.  Ordonne 
que  son  président  se  retirera  nardrvers  le  roi,  pour 
le  supplier  de  donner  des  orurcs  pour  la  formation 
d’unp  nouvelle  cour. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  divers 
amendements,  successivement  présentés  et  rejetés  ou 


adoplés.  Après  des  débats  longs  et  tumultueux,  l’As- 
seinldée  décrète  ce  qui  suit  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  faite, par  les 
officiers  municipaux  et  les  citoyens  de  la  ville  tfe  Bor- 
deaux, de  l'arrêt  de.  la  chambre  des  vacations  du 
20  lévrier  1790,  et  du  réquisitoire  du  procureur-gé- 
néral du  roi  ; 

«Décrète  que  le  président  de  la  chambre  des  va- 
cations et  le  procureur-général  du  roi  du  parlement 
de  Bordeaux  seront  mandés  à la  barre  pour  rendre 
compte  des  motifs  de  leur  conduite,  et  qu’ils  s’y  ren- 
dront dans  l’intervalle  de  quinze  jours,  à compter  de 
la  notification  du  présent  ilécret  ; et  cependant  l’As- 
semblée nationale,  prenant  en  considération  le  grand 
âge  du  sieur  Dudon,  procureur-général,  le  dispense 
de  se  rendre  à la  barre,  et  lui  ordonne  de  rendre 
compte  par  écrit  des  motifs  de  sa  conduite. 

• L’Assemblée  nationale  charge  en  outre  son  pré- 
sident de  témoigner  par  une  lettre  aux  officiers  mu- 
nicipaux, à la  milice  nationale  et  aux  citoyens  de  la 
ville  de  Bordeaux,  la  satisfaction  avec  laquelle  l’As- 
semblée a reçu  les  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  et 
de  leur  patriotisme.  • 

La  séance  est  levée  à une  heure  du  matin. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  5. 

M.  l’abbé  Gouttes  propose  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  la  ville  d’Orléans  à faire  un  emprunt  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  trouve  ren- 
dent indispensable. 

Ce  projet  de  décret  est  appuyé  par  M.  Salomon  et 
plusieurs  autres  membres. 

L'Assemblée,  l’adopte. 

M.  l’abbé  Gouttes:  Comme  nous  sommes  assaillis 
par  un  grand  nombre  de  demandes  semblables,  voire 
comité  a cru  devoir  vous  proposer  l’article  suivant  ; 

• L’Assemblée  nationale  exhorte  les  municipalités 
du  royaume  à pourvoir  d’une  manière  convenable  à 
ce  qu’il  soit  fourni  au  paiemeut  des  dettes  contractées 
par  les  différentes  villes.» 

Cet  article  est  adopté. 

M.  de  Ce  mon  fait,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, le  rapport  d’une  discussion  qui  s’est  élevée 
dans  le  dépar tement  de  Lyon;  le  comité  n’a  cru  de- 
voir rien  changer  aux  dispositions  du  décret  qui 
avait  déjà  été  rendu,  relativement  à la  division  de  ce 
département. 

M.  : Il  a été  délibéré  que  la  ville  de  Maringues 
serait  réunie  au  département  de  Riom,  jusqu'à  ce 
qu’elle  eût  pu  faire  parvenir  des  réclamations  con- 
traires, et  qu’il  eût  été  prouvé  que  ces  réclamations 
étaient  fondées.  Les  habitants  de  la  villede  Maringues, 
instruits  des  dispositions  de  ce  décret,  se  sont,  à l’in— 
vita  tiondesolbciers  municipaux,  réunisdausiiii  même 
lieu  ; le  nombre  des  délibérants  élait  de  soixanle-un, 
et  il  a été  décide,  à l'unanimité,  qu’il  serait  adressé 
a l'Assemblée  nationale  la  demande  expresse  de  réu- 
nir cette  ville  au  département  de  Thiers.  Comme  dé- 
puté de  la  ville  de  Maringues,  fai  le  droit  d’appuyer 
ses  réclamations  ; je  demande  s’il  ne  serait  pas  despo- 
tique, et  conséquemment  indigne  de  vous,  de  faire 
venir  des  administrés  dans  un  lieu  qui  ne  leur  con- 
vient pas,  et  pour  lequel  ils  montrent  une  si  grande 
répugnance;  je  demande  enfin  que  le  vœu  de  la  ville 
de  Maringues  soit  décrété,  par  l’Assemblée. 

M.  le  Président:  Je  vais  mettre  aux  voix  l’avis  du 
comité. 

M.  Lavie:  Nous  demandons  la  priorité  pour  la 
proposition  des  députés  de  Maringues. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux  voix,  et 
l’Assemblée  décrète  que  la  ville  de  Maringues  ressor- 
i tira  définitivement  du  district  de  Thiers. 
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M.  de  Ceruon  demande  le  vœu  de  l’Assemblée  sur 
une  nouvelle  contestation  élevée  entre  la  ville  de 
Langeac  et  la  ville  de... 

L'Assemblée,  d’après  l’avis  du  comité,  conGrme  le 
décret  qu’elle  a déjà  rendu  sur  la  division  de  ce  dé- 
partement. 

M.  Cam  is  : Vous  avez  chargé  voffe  comité  de*  pensions 
de  tous  rendre  compte  des  différents  abus  qui  «.'étaient 
multipliés  dans  la  disiiihuliun  des  grâces.  Votre  comité  n'a 
pas  encore  pu  faire  ce  qu’il  a s ou  lu , et  <1  est  de  son  devoir 
de  vous  faire  connaître  les  obstacles  qu’il  a rencontré>  et 
qu’il  renc-Hit  c tous  les  jou'S  pour  arriver  à la  perfection 
de  ion  h avait:  'ri  est  le  taopoil  que  voire  comité  des  pen- 
sions n»*a  chargé  de  vous  présenter  : 

• Messieurs,  H c-t  juste  de  tons  rappeler  deux  décri  ts 
que  tous  atei  rendus  relativement  a«x  pensions;  vous 
avea  dit,  pair  le  prrmier,  que,  *nr  le  compte  qui  tous  sera 
remis  de  l’état  exact  des  pouvions,  vous  vous  occuperez 
dr  la  suppression  de  crllrs  qui  ne  sont  pas  légitimes,  et  de 
la  réduction  de  celle*  qui  seront  trop  fortes;  sauf  à déier- 
miner  ensuite  une  somme  quelconque,  dont  le  roi  pourra 
disposer  pour  cet  objet.  Fa*  un  autre  décret  vous  avex  dit 
que  le  paiement  des  pensions  scia  différé  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  connu  les  motif»  de  chacune  d'elles,  et  sta- 
tué sur  leur  légitimité. 

« Ces  deux  decrets  ont  été  sanctionnés  par  le  roi;  jugei, 
messieurs,  de  n*  tre  surprise,  lorsque  nous  avons  reçu  une 
lettre  de  M.  de  Saint-Prhst , qui  nous  annonce  que  le  roi 
o cru  devoir  augmenter  de  1.200  liv.  une  pension  de  la 
même  somme  déjà  accordée  au  commissaire  Chenon.  Les 
principaux  motifs  de  cette  nouvelle  grâce  sont  l’âge  de 
M.  de  Chenon,  son  peu  de  fortune,  et  le  iHe  avec  lequel 
il  a rempli  ses  devoirs  d'inspecteur  de  la  Bastille.  Plusieurs 
brevets  postérieurs  à vas  décrets  ont  été  expédiés,  et  plu- 
sieurs surtout  en  faveur  de  geo»  occupé»  à la  Bastille,  et 
par  exemple  j M.  Jourdan  de  Saini-'uuvrur,  4,0  0 liv.; 
à la  veuve  du  lieutenant  de  roi,  600  liv.;  4 un  major, 
600  liv.,  etc.,  etc.  Total  arrêté  4 Parla,  le  19  janvier 
1790  , 47,593  liv. 

• Cet  exposé  fait  frémir  : d’abord  les  pensions  n'ont  pas 
dft  être  accordée»,  preeque  les  décrets  que  vous  avez 
rendus,  et  qui  s'opposent  4 une  nouvelle  distribution  de 
grâces,  ont  é'é  sanctionnés  par  le  roi  ; en  second  lieu,  est- 
ce  dans  un  temps  où  la  fortune  publique  est  presque  ébran- 
lée, où  1rs  ressources  sont  difficiles,  je  ne  dis  pas  Impossi- 
ble»; est  ce  enfin  dan»  un  temps  où  la  rareté  du  numéraire 
est  cerlaiue,  qu'un  doit  payer  des  pensions  accordées  4 la 
faveur?  est  ce  dans  ce  temps  où  l’on  doit  contracter  de 
nouveaux  engagements?  cl  avec  qui?  avec  les  vib  suppôts 
du  despotisme.  Quoi  ! 4 cause  qu'un  homme  aura  o«é  de- 
venir le  poric-clé»  de  la  Bastille,  il  faudra  qu'un  malheu- 
reux qui  aura  obieuu  du  gouvernement  uu  mince  dedom- 
magement pécuniaire,  puisse  ê>rc  arrêté  dan»  la  jouissance 
de  sa  somme  par  celui  qui  l'aura  retenu  dan»  le»  fcolNou, 
messieurs,  on  n'examinera  pas  la  conduite  des  gouver- 
neur, sou»  gouverneurs,  inspecteurs,  sous  Inspecteur- de 
la  Bastille;  mais  In  récompenser  cette  conduite,  serait  le 
scandale  le  plos  révoltant  pour  la  nation.  Le  ministre  s'est 
donc  rendu  coupable  de  contravention  4 vos  décrets  ; je  l’ai 
prouvé,  et  je  passe  4 un  autre  objet. 

• Nouvel  obstacle  au  travail  de  vos  eomi'és  des  finances, 
des  pensions,  etc.  Vou-  avei  déc  été  que  le»  eut»  authen- 
tiques, aiu*>i  que  les  pièces  justificauvr*  et  des  finances  et 
des  pensions,  seraient  reroi»  4 vos  comités,  pour  par  eux 
vous  en  être  rendu  l omplc.  Vous  avez  décrète  qu'un  livre, 
connu  sous  le  nom  de  Lirre  rouge , aérait  surtout  remis  4 
vos  comités.  Ce  livre  a été  longtemps  demandé,  et  long- 
temps on  a eu  l'espoir  de  l'obtenir.  Le  comité  des  finan- 
ces s'est  enfin  adre-^é  au  premier  ministre;  sa  lettre  4 
ce  sujet  était  remplie  de  sentiments  d'égard»  et  de  res- 
pect. M.  Nirker  a répondu , et  son  billet  est  en  dat<-  du  27 
janvier  : t L’A*seroblée  nationale  ne  m'a  jamais  fait  con- 
naître son  désir  d'avoir  tous  les  détail»  contenus  dans  le 
livre  dont  vous  me  parlez:  ce  livre  est  entre  les  mains  du 
roi:  je  lui  communiquerai  votre  lettre;  il  recevra  avec  sa- 
tisfaction l'expression  de  votre  respect  et  de  vos  égards  ; 
j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  ses  intention».  • 

« Quelques  jours  après,  le  ministre  a demandé  d'avoir 


une  conférence  avec  un  membre  du  comité  : celle  confis- 
ronce  a eu  lieu.  Le  44  janvier,  nouvelle  lettre  du  premier 
mini-lre:  ■ Le  roi  a dê-iré  de  garder  le  Livre  rouge;  il 
m'autorisera  sans  doute  4 en  donner  communication  à 
une  députation  du  comité  des  finances  ou  de  celui  des 
pensions  : j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  1rs 
dernières  intentions  de  S.  M.  » Votre  comité  a cru  devoir 
réitérer  ses  d>  mandes;  il  a encore  écrit  au  premier  mi- 
nisire, et  en  a obtenu  une  nouvelle  réponse  en  date  du  23 
janvier  : « Le  roi  m'a  remis  dimanche  le  Livre  rouge,  avec 
permission  de  le  communiquer  4 une  députation  du  co- 
mité des  finances  ou  de  celui  des  pensions.  Je  ne  crois  pas 
que  l'Assemblée  y trouve  ton»  les  renseignement*  qu’elle 
en  attend.  Au  reste,  je  ne  puis  pas  Axer  l'heure  et  le  jour 
de  ma  conférence  avec  les  personnes  que  l’ Assemblée  char- 
gera de  voir  ce  livre,  pureeque  toutes  mes  soiiées  sont 
occupées.  » Votre  comité  a demandé  que  cette  conférence 
fût  fixée  au  lundi  d'après,  cl  le  lundi  ic ministre  a été  in- 
disposé; Il  nous  a paiu  que  puisqu'il  était  si  difficile  de 
voir  ce  livre  chez  le  ministre,  il  était  juste  de  demander 
qu'il  fût  envoyé  4 votre  comité,  et  non»  avons  pensé  que 
l’ Assemblée  devait  en  faire  la  demande.  Le  fait  esl  que,  de- 
puis six  semaines,  le  Livre  rouge,  dont  Pemtenre  est  coo» 
nue  et  sa  communication  indispensable,  n'a  encore  point 
élé  communiqué. 

• Nous  avons  éprouvé  une  continuité  de  refu»  sur  un 
autre  objet  non  moins  important.  11  nou*  a été  dénoncé 
qu'il  existait  un  grand  nombre  de  bon»  et  brevets,  non  pas 
signés  du  roi,  mai»  seulement  de  certains  ministres. 

• Il  est  juste  d'observer  que  cette  dénonciation  ne  porte 
pas  »ur  le  ministère  actuel.  Votre  comité  a demandé  que 
co»  bon»  lui  fussent  présentés;  il  n'est  nas  un  de  nous  qui 
n'ait  dit,  après  avoir  eu  cmtnaMance  de  la  dénonciation, 
il  faut  ouvrir  le  dépôt  de  ces  bon».  Votre  comité  s'est 
adressé  à M.  Dufresne  d'abord , et  ensuite  au  premier  mi- 
nière; je  ne  sais  pas  ce  que  les  ministres  ont  à perdre  4 
celte  communication,  mais  elle  n'a  point  eu  lien.  Après 
mainte  et  mainte  sollicitation,  nous  avons  enfin  reçu  une 
lettre  de  M.  Dufresne,  qui  nou»  annonce  qu'on  e*t  occupé 
& faire  un  relevé  de  ces  bon»,  qui  sera  ensuite  counnuni- 
qué  4 votre  comité.  — Je  ne  sais  pourquoi  on  uuus  pro- 
met un  relevé  lorsque  nous  avons  demandé  des  pièces 
originales.  — Voire  comité,  non  moins  étonné  qne  moi 
des  retard»  apporté» aux  éclaircissement»  qu’il  sollicite,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  «nivant  : 

• L’ Assemblée  nationale,  «pris  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  p«u»ions,  déclare  que,  d’après  ses  dé- 
crets des  4 et  i janvier,  sanctionné»  par  le  roi  le  44  du 
même  mois,  U minuit  ni  n'a  pu  être  aoordé  aucune* 
nouvelles  pension» sans  son  autorisation  particulière;  dé- 
crite que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  purdevera  le 
roi,  pour  le  supplier  de  défendre  4 tous  ses  ministres  et  à 
tous  autres  ordonnateurs  et  agent»  de  son  autorité  de  lui 
présenter  de  nouveaux  bon»  et  l>revets  de  pension»,  con- 
tradictoirement aux  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés 
par  Sa  Majesté  ; charge  en  outre  son  président  de  supplier 
le  roi  d’enjoindre  4 ses  minime»,  ordonnateurs,  etc.,  de 
remettre  aux  différents  comités  de  l'Assemblée,  et  sur  leur 
première  réquisition,  le»  pièces  justificatives  qui  leur  se- 
ront demandées,  et  notant  ment  le  Livre  rouge.  • 

M.  Fufteau:  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à 
messieurs  qu’il  est  d’autant  plus  important  de  rendre 
le  décret  qui  vous  est  présenté  par  M.  Camus,  qu’il 
est  naturel  de  penser  qu'aprfe  avoir  pris  connaissance 
du  Livre  rouge,  nous  aurons  encore  beaucoup  d’autres 
choses  à demander.  Je  conclus  à ce  que  le  décret  soit 
adopté  sur-le-champ. 

. M.  Glbizcn:  Je  ne  fais  qu’une  observation  dans 
l’état  des  pensions  communiqué  parM.  le  ministre. 

M.  de  M a issemy,  ci-devant  directeur  de  la  librairie, 
est  employé  pour  tfi.oooliv.  Il  est  dit  que  cette  somme 
est  pour  lui  et  pour  quatre  hommes  de  lettres  qu'il 
occupe.  J'ai  la  certitude  que  M.  de  Miissemy  n’a  ja- 
mais occupé  d’hommes  de  lettres;  j’ai  encore  la  cer- 
titude qu’il  n'a  jamais  reçu  16,000  liv.  ; 12,000  tir. 
seulement  ont  été  accordées  à M.  de  Mais.se tuy.  Toutes 
les  quittances  par  quartier  sont  de  3,000  Liv.  chacune. 
La  d ernièri  est  du  mois  de  septembre  dernier.  M.  de 


Maissemy  avait  donné  sa  démission  au  mois  de  juillet. 
Je  demande  que  le  fait  que  j’allègue  soit  vériüé. 
L'Assemblée  y réfléchira  dans  sa  sagesse. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  N.  Camus. 

M.  le  président  se  rend  aux  vœux  de  l'Assemblée, 
et  le  décret  est  adopté* 

— M.  le  président  annonce  deux  lettres;  par  la 

Première,  M.  Necker  prévient  l'Assemblée  qu’il  aura  j 
honneur  de  lui  adresser  demain  un  mémoire  relatif  I 
à l'état  actuel  des  finances;  qu'il  regrette  que  le  mau- 
vais  état  de  sa  sauté  ne  lui  permette  pas  d’aller  le 
présenter  lui-méme.  Par  la  seconde,  M.  (le  La  Luzerne 
annonce  plusieurs  pièces  qu’il  a reçues  des  colonies, 
qui  peuvent  lixer  l'opinion  de  l’Assemblée  sur  leur 
elal  actuel  ; ces  pièces  sont  jointes  à sa  lettre.  L’As- 
semblée les  renvoie  au  comité  colonial. 

M.  Duport:  Le  comité  des  finances  a cru  devoir 
retarder  le  rapport  qu’il  a à vous  faire  relativement 
h la  suppression  de  la  gabelle,  jusqu'à  ce  que  le  mé- 
moire qu’il  savait  devoir  vous  être  envoyé  par 
M.  Necker  eût  été  connu  de  l’Assemblée.  Le  comité 
continue  à promettre  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
présenter  à l’Assemblée  les  moyens  de  couvrir  les 
embarras  de  la  présente  année. 

M.  Frkteau:  Vous  avez  été  informés  du  nombre 
inliui  de  malheureux  que  la  ville  de  Paris  renferme 
dans  son  sein.  Ce  nombre,  vous  a-t-on  dit,  s’élève  à 
cent  vingt  mille  ; il  ne  m’a  pns  été  possible  de  vérifier 
l’exactitude  de  ce  calcul  ; mais,  ayant  eu  des  rapports 
avec  plusieurs  présidents  de  districts,  je  puis  assurer 
ue  le  nombre  des  malheureux  est  grand,  et  que  dans 
eux  districts  particulièrement  il  se  porte  à dix  mille. 
Je  rappelle  à l’Assemblée  un  décret  par  lequel  elle  a 
charge  les  trésoriers  des  dons  patriotiques  de  lui 
rendre  compte  de  l’état  des  sommes  effectives  qu’ils 
ont  reçues;  quand  il  n’y  aurait  dans  la  caisse  patrio- 
tique que  de  quoi  payer  les  petites  rentes,  il  faudrait 
se  hâter  d’avoir  recortrs  à ce  moyen,  pour  calmer  en 
partie  les  maux  qui  affligent  la  capitale.  Je  demande 
que  l’Assemblée  lixe  un  jour  pour  entendre  le  rap- 
port de  MM.  les  trésoriers  des  dons  patriotiques. 
L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à dimanche. 

—Sur  le  l'apport  de  M.  Merlin,  et  après  une  courte  discus- 
sion, • l'Assemblee  nationale  décrète  que  le  droit  de  liervde- 
nier  est  uboli  dans  les  provinces  de  Lorraine,  Bu  rois,  Cler- 
lîionlois  et  autres  où  il  pouvait  avoir  lieu  4 l'égard  des 
bols  et  autres  biens  qui  sont  possédés  en  propriéié  pur  les 
Communautés  : mais  il  continuera  d'èire  perçu  sur  le  piix 
de  vente  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés 
jouissent.  Les  arrêts  du  conseil  et  lettrevpatentes  qui  de- 
puis trente  ans  ont  distrait,  au  profit  des  seigneurs  dcsdiiet 
provinces,  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  jouissent  4 titre  de  propriété  ou  d'usage,  sont 
révoqués,  et  les  communautés  pourront,  dans  le  terme  et 
par  bs  voies  indiqués  par  l’article  précédent , rentrer 
dans  la  jouissance  défilés  portions;  sauf  aux  seigneurs 
4 percevoir  le  droit  de  tiers-denier  dans  les  cas  ci-dessus 
exprimés,  s 

M.  Merlin  propose  un  nouveau  projet  de  décret, 
utit  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : «Toutes  les 
dispositions  ci-dessus,  à l’exception  de  celles  de  l’ar- 
ticle X du  titre  premier,  auront  leur  effet,  à compter 
du  jour  de  leur  publication  faite  en  chaque  municipa- 
lité, des  lettres-patentes  du  roi,  en  date  du  3 no- 
vembre 1789;  en  conséquence,  tous  procès  intentés 
et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort  avant 
ladite  publication,  qui  concernent  tous  les  droits 
abolis  sans  indemnité  par  le  présent  décret,  ne  pour- 
ront être  jugés  que  pour  les  frais  de  procédures  et 
arrérages  échus  antérieurement  à cette  époque.» 

M.  Mf.ri.in  : Votre  comité  a pensé  qu'avant  de 
passer  au  titre  111  de  son  projet  «le  décret,  il  était 
convenable  que  vous  entendissiez  le  rapport  qui  doit 
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vous  dire  fait  au  nom  des  comités  domanial,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  sur  les  droits  de  minage, 
péage,  etc.;  il  vous  invite  à entendre  ce  rapporta 
présent 

M.  de  la  Jacqueminière  fait  lecture  de  ce  rapport;  Il  le 
termine  en  présentant  le  projet  de  décret  suivant  ; 

« L’Asseinblée  nationale  considérant,  qu'en  vain  par 
l'article  premier  de  ses  décrets  des  4 et  6 août,  elle  aurait 
entièrement  détruit  le  régime  féodal,  si  elle  laissait  subsis- 
ter aucun  des  abus  auxquels  il  a donné  naissance. 

• Que  si,  par  l'article  VI  de  ses  décrets  des  4 et  6 août, 
elle  a prononcé  l'abolition  absolue  des  justicra  seigneu- 
riales, elle  ne  peut,  sans  contradiction,  laisser  subsister 
aucun  des  droits  qui  en  dérivent. 

• Considérant  qu'elle  doit  4 l’agriculture  et  au  commerce 
de  les  dégager  des  entraves  multipliées  qui  enchaînent  les 
opérations;  mais  considérant  en  même  temps  que  toutes 
ces  suppressions  doivent  *c  concilier  avec  le  respect  dû 
aux  propriétés  légitimes,  elle  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art  K Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  travers, 
passage,  pontonnage,  barrage,  chaînage,  grande  et  petite 
cuuiume,  et  tous  autres  droits  de  ce  genre,  de  telle  nature 
qu'ils  soient,  et  sous  telle  dénomination  qu'ils  puissent 
être  perçus,  par  terre  ou  par  eau , soit  en  nature,  soit  en 
argent,  sont,  comme  servitude  purement  personnelle, 
supprimés  sans  indemnité;  et  quant  à l'entretien  des  ou- 
vrages dont  quelques-uns  de  ces  péaues  pourraient  être 
grevés,  et  dont  les  possesseurs  demeurent  déchargés,  il  y 
sera  pourvu  par  les  assemblées  administratives  des  lieux 
où  ils  ont  située 

« IL  N'entend  néanmoins  l’Assemblée  nationale  com- 
prenne, quant  4 présent,  dans  la  suppression  prononcée 
par  (‘article  précédent,  les  droits  de  b<es,  ni  ceux  des 
droits  dont  il  est  parlé  dan»  le  premier  article,  qui  ont  été 
accordés  ou  concédés  pour  dédommagement  défiais  de 
construction  d'ouvrages  qui  n’ont  été  construits  qu’à  celte 
condition,  non  plus  que  les  péag  s accordés  à des  proprié- 
taires légitimes,  pour  suppression  de  moulins,  usines  ou 
bâtiments  et  établissements  quelconques,  sous  la  considé- 
ration de  l'utilité  publique,  lesquels  droits  continueraient 
provisoirement  4 être  perçus  suivant  les  litres  et  les  tarifs 
de  leurs  créations  primitives,  reconnus  et  vérifiés  par  le* 
départements  dra  lieux  où  ils  sont  situés,  jusqu’à  ce  que, 
sur  leur  avis,  il  soit  définitivement  statué  4 leur  égard  ; 4 
l’effet  de  qunl  les  propriétaires  de  ces  droits  seront  tenus, 
dans  trois  mois  4 compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, de  représenter  leurs  litres  auxdits  départements  ; et, 
faute  de  satisfaire  k cette  disposition , !e«  perceptions  de- 
meureront suspendues  en  vertu  du  présent  décret. 

• III.  Les  droits  d’étalonnage,  minage,  mén.ge,  leyde, 
bichenage.  levage,  petite  coutume,  selterage,  coponage, 
copei,  rartHage,  stellage,  botsselage,  sciage,  poletle,  et 
généralement  tous  droits,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
perçus  sons  le  prétexte  de  marque,  fourniture,  inspection 
de  mesures  ou  mesurage  de*  grains,  grenailles  et  toute* 
autres  denrées  nu  marchandise*,  ainsi  que  sur  leurs  ventes 
ou  transports,  de  que'que  e-père  qu'ils  soient,  *ont  sup- 
primés sans  indemnité,  sans  préiudice  néanmoins  des 
droits  qui , quoique  perçu*  sous  les  mêmes  dénomina- 
tions, seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  coneeaslon» 
de  fonds,  |ps  étalons,  matrices  et  poinçons  qui  servaient  4 
l’étalonnage  rira  mesures,  seront  remis  aux  municipalité* 
des  lient,  qui  tiendront  enmpte  de  leur  valeur,  et  pour- 
voiront dorénavant  et  gratuitement  4 l'étalonnage  et  vérifi- 
cation des  mesures. 

« IV.  Les  droits  connus  «vus  le  nom  de  hallage,  avage, 
cohue,  etc. , et  tons  ceux  relatifs  4 l'apport  ou  au  dépûl 
des  grains  et  toutes  autres  denrées  et  marchandises  dan* 
les  marchés,  places  on  balles,  sont  aussi,  de  quelque  es- 
père qu’ils  soient,  supprimés  sans  indemnité;  mais  les 
halles  et  places  resteront  la  propriété  de  ceux  auxquels 
elles  appartenaient,  sauf  4 eux  4 s'arranger  4 l’amiable,  soif 
pour  leur  loyer,  so  t pour  leur  aHén  dion,  avec  les  munici- 
palité des  lient,  et,  en  cas  de  difficulté,  l’arbitrage  des 
assemblées  administratives. 

« V.  P.n  conséquence  de  ce  que  dessus,  te  mranrage  ifc* 
grains  et  denrées  dans  Ira  maisons  particulières  sera  lilnf 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  en  se  servant  des  me- 
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sures  «talonnées  et  legales;  et  quant  aux  places  et  Marchés 
publics,  il  sera,  par  les  municipalités  des  lieux,  pourvu  à 
l'exactitude  de  ce  service. 

« VI.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  auront 
leurs  effet»  à compter  du  jour  de  sa  publication , et  ce- 
pendant toutes  demandes  ou  réclamations  formées  depuis 
le  4 aofit,  relativement  au  refus  de  service  des  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret,  demeureront  éteintes  et  sans 
effet,  et  les  fermiers  desdits  droits  ne  pourront  exiger  des 
possesseurs  d’autres  indemnités,  en  raison  de  la  suppres- 
sion desdils  d toits  et  de  leur  non -jouissance,  que  celle 
d'une  diminution  de  loyer  proportionnée  au  produit  net 
du  droit  supprimé.  • 

L'Assemblée  applaudit  au  travail  de  M.  de  la  Jacquemi- 
nlère , et  en  ordonne  l'impression. 

Le  premier  article  du  titre  I H des  droits  seigneuriaux 
rachchiblcs  est  dciélé  saus  discussion  dans  les  termes 
suivants  : 

«Seront  simplement  rarhelables,  et  continueront  d'être 
payes  jusqu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs 
féodaux  ou  cénsnels  utiles,  qui  ■mnt  le  prix  et  la  condition 
d'une  concession  primitive  de  fond*.  • 

Le  second  article  est  lu  par  M.  Merlin  et  ajourné  à 
demain. 

La  séance  e*t  levée  à quatre  heures. 


PATRIOTISME. 

Di *cmtrt  de»  élève»  de  lit  commun  nu  te  de  Sainte-Barbe 
à i Assemblée  nationale , en  offrant  Dur  don  patrio- 
tique. 

Nos  jeunes  rivaux  dans  la  carrière  des  lettres  ont  déjà 
signa 'é  leur  zèle  pour  la  patrie.  Nous  venons  les  der- 
niers lui  présenter  aussi  notre  offrande;  elle  eût  été  moins 
tardive  s'il  nous  était  aussi  facile  de  secourir  la  patrie  que 
de  l'aimer,  et  si  notre  indigence  ne  surpassait  encore  notre 
patriotisme.  Elèves  d'une  école  céli-bre  par  son  antique 
pautrelé,  nous  avons  recueilli,  non  sans  peine,  ce  léger 
tribut;  et  pour  le  rendie  moins  indigne  de  paraître  à vos 
yeux,  nous  avons  associé  à nos  modestes  efforts  les  jeunes 
citoyens  d'une  colonie  naissante  dont  on  forme  l'enfance 
a in  senlinn-nts  qui  nous  animent  tous.  Daignez  agréer  ce 
double  hommage,  et  recevoir  un  serment  que  nos  cœurs 
ont  depuis  longtemps  prononcé,  mais  que  nous  étions  im- 
patients de  renouveler  dans  le  sanctuaire  de  la  patrie. 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur . 

Vous  ne  sauriez  croire,  monsieur,  combien  le  plan  de 
rétablissement  d’une  colonie  sur  les  bords  de  l’Ohio  et  du 
Scioto,  dans  l'Amérique' Septentrionale,  tourne  de  têtes 
dans  le  peuple  de  Paris;  c’est  le  paradis  terrestre  où  il 
faut  aller  pour  être  parfaitement  heureux.  Une  compagnie 
offre  à tout  venant  un  acre  d“  terre  dans  ce  pays  de  pro- 
mission, moyennant  6 liv. , et  c'est  un  appât  auquel  vien- 
nent se  prendre  une  infinité  de  jeunes  gens,  et  même  des 
femmes  : j en  ai  vu  une  qui  ne  rêve  que  Scioto,  et  qui  n'en 
parle  qu’avec  transport.  J’ai  eu  beau  lui  r«*préseuler  qu’é- 
tant jeune  et  délicate.  In  fatigue  du  trajet  p<«r  mer.  celle 
du  voyage  par  terre,  la  privation  d'une  inimité  de  choses 
d’un  usage  habitue),  lui  rendraient  son  émigration  très  pé- 
nible, et  peut-être  même  mortelle  : elle  n’en  a tenu  compte; 
elle  a vendu  tout  ce  qu'elle  avait  pour  acheter  cent  acres 
au  Scioto,  et  elle  a réservé  seulement  une  somme  pour 
son  voyage  cl  pour  l'acquisition  de  ses  outils  d’agricul- 
ture. Il  est  digne  de  votre  patriotisme,  monsieur,  de  sauver 
,tant  de  victimes  françaises  de  l'illusion  où  elles  se  préci- 
pitent eu  allant  chercher  au  loin  ce  qu'elles  n'y  trouveront 
pas.  Dites-leur  bien  que  les  Frauçais  ne  sont  pas  propres 
aux  émigrations;  qu'il  en  a péri  des  milliers  au  Miw.s- 
sipi , sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  à la  Louisiane,  dans 
l’Acadie  ; et  que  s’il  suffit , pour  trouver  le  bonliçuc,  de 
jouir  en  paix  de»  droit » de  l'homme , qui  sont  la  liberté,  la 
sûreté , la  propriété,  il  n'est  plu»  nécessaire  désormais  de 
quitter  la  France. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  0,  la  trentième  représ,  de 
Charte»  IX  , trag.  DOUT.  ; et  C Esprit  de  contradiction , en 
i acte , en  prose. 

Théâtre  Italie».  — Auj.  0,  Biaise  et  Babet;  et  la  vingt 
sept ii  me  représ,  de  Raoul  sire  de  Créqui . 

Th f at re  de  Monsieur.  — Auj.  6,  la  vingtième  repré*, 
des  Voue  di  Donna,  opéra  italien,  musique  del  signor 
SartL 

Théâtre  du  Palais- Rot  al.  — Auj.  6,  le  Sculpteur, 
corn,  en  2 actes;  et  V Orpheline , en  3 actes,  avec  les  agré- 
ments. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Auj.  6,  à la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, les  Deux  Jumelles,  ballet  paut.  en  3 actes,  et  le  Di- 
recteur dans  l’embarras,  opéra-bouffon,  en  2 actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  — - Auj.  0,  Concert  4 six  b.  ; 
puis  assauts  d'armes,  entre  lesquels  on  rxécuteca  diffé- 
rents morceaux  d’harmonie.  Ensuite  bal  jusqu'à  onze  b. 

Gianda  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  6,  Cusman  (TAlfara- 
che  ; la  Femme  Soldat , pièce  en  2 actes;  le  Prétendu  sans 
le  savoir,  en  1 acte  ; et  le  Héros  américain , jvant.  en  4 
actes,  avec  des  divertissement*,  et  divers  exercices  dans  les 
entr’actes. 

Attticu-CoMiQim.  — Auj.  6,  te  Sultan  généreux , pièce 
en  .1  actes;  le  Comédien  de  Société,  en  t acte;  et  le  Prince 
Noir  et  Blanc , en  2 actes,  avec  des  divertissement*. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*ilOTEI,-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  dernier*  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  k la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
Du  12. 

Amsterdam  . • . . . 51*  Madrid.  ....  45  1. 10  s. 

Hambourg  .....  201  J Gènes. DO 

Londres 20  * : Livourne.  ......  408 

Cadix.  • • • • 15 1.  15  s.  | Lyon,  rois.  ...  à p.  ‘ b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1722  * 

Portion  de  1600  liv 1070 

— de  312  liv.  10  s 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 345 

Loterie  royale  de  1780,  4 1200  liv. 

— Primes 

Loterie  d’avril  1783.  à 000  liv.  le  billet.  ...  s.  23  p 

— d'octobre,  à 400  liv.  le  billet.  .......  530 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 10,  22  p 

— de  123  millions,  déc.  1784.  . . 15J,  J,  J,  15  p 

— de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  . . 18,  17  j,  [p 

— Sorties 15,  15  * p 


Bulletins 00 

— Sortis 70,  69 


Reconnaissances  de  bulletins.  . .......... 

Sorties 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787.  ..  

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.  • •••••••• 

Lots  viagers.  

Lots  des  hôpitaux 17  p 

Carss-*  d'escompte 3367,  63,  60,  58,  55,  50 

— Estampée 3315,  10,  5,  300 

Bordereaux  de  la  caisse.  ......  1645,  43,  40,  42 

Quittance*  en  éc  hange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  . , 
Actions  nouvelles  des  Indes.  030,  38,  37,  36,  35,  34,  33, 

32,  34.  33 

Assurances  contre  les  incendies.  435,  34,  33,  32,  31.  30, 

20,  30.  31 
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POLITIQUE. 


ITALIE. 

Dr  y taise,  te  iî  février.  — M.  de  Knobclsdorff,  major 
des  gardes  du  roi  de  Prusse,  et  nomme  son  ministre  à 
Constantinople,  est  ici  depuis  quelques  jours.  Il  n’a  tu 
que  le  ministre  de  sa  cour,  et  les  consuls  de  Suède  et  d’An- 
gleterre. Il  a foit  faire  en  grande  diligence  des  habits  de 
livrée,  et  il  se  propose  de  s’embarquer  sous  deux  ou  trois 
jours,  pour  se  rendre  & «a  destination.  On  croit  que  ce  mi- 
nistre est  destiné  à suivre  le  Grand-Seigneur  à l’armée,  si 
S.  H.  a toujours  le  dessein  d’y  aller  en  personne;  projet 
que  l'on  dit  cependant  avoir  «lé abandonné,  dans  la  crainte 
que  l’absence  du  sultan  ne  causât  quelque  trouble  dans  la 
capitale. 

PAYS-BAS. 


De  Bruxelles , le  57  février.—  Dans  tous  les  pays  où  il 
y a de»  lumières,  les  honnêtes  gens  n’ont  pas  besoin  de  se 
concerter  pour  s'entendre.  La  théorie  de  la  raison  «t  plus 
simple  qu’on  ne  pense  ; mais  dès  qu’il  est  question  d’agir, 
dès  qu'il  faut  mettre  en  pratique  l’habitude  des  principes 
les  plus  communs  et  des  idées  les  plus  ordinaires,  c’est 
u ors  que  les  hou  né  le»  gens  se  hâtent  de  se  rallier,  qu'ils  se 
cherchent,  qu’ils  se  rassemblent;  cVst  d’eux  seuls  que  dé- 
pend le  salut  de  la  patrie.  Dans  toutes  les  révolutions.  Pin- 
tngue  et  les  cabales  obtiennent  toujours  les  premiers  succès 
La  multitude  est  aisément  séduite  par  des  charlatans  em- 
pressés, promptement  entraînée  par  des  hypocrites  habiles* 
mais  toujours  les  efforts  unanimes  et  constants  des  bons 
Citoyens  ramènent  le  peuple  épuisé  d’émotions  et  d'égare- 
ments. Il  sc  range  bientôt  où  les  gens  de  bien  se  sont  réunis; 
leur  alliance  décide  l’opinion  publique,  et  dirige  l’esprit 
de  tous  vers  1 intérêt  commun. 

Nous  commençons  ici  à nous  approcher  de  cette  seconde 
époque  de  notre  révolution.  Le  comité  de  Brida  est  jugé* 
ses  principaux  agents  sont  à peu  près  démasqués.  Le  voile 
|ui  cache  encore  au  peuple  la  triple  alliante , dont  nous 
ayons  peut  être  reçu  quelques  services,  mais  dont  nous 
n avons  plus  à attendre  que  la  honte  d’une  nouvelle  servi- 
tude, ce  voile  s’éclaircit  de  plus  en  plus.  La  multitude  sait 
déjà  qu’il  existe  ; elle  voudra  bientôt  voir  ce  qu’il  couvre... 
Le  peuple  brabançon  ne  peut  plus  regarder  la  souveraineté 
des  provinces  belgiques  comme  un  héritage  de  la  maison 
d Autriche.  On  ne  lui  persuadera  pas  non  plus  que  ce  soit 
une  succession  ouverte  à l'ambition  des  autres  puissances. 
L idée  d’un  siadbouder  est  insupportable  à des  hommes  qui 
sont  encore  armés  pour  !a  liberté.  Mais  le  sentiment  d’une 
Indépendance  absolue  ne  peut  seul  nous  garantir  d’une 
domination  étrangère  et  d’un  chef  suprême.  Il  fout  que  le 
vœu  de  h.  nation  soit  éclairé,  et  que  la  nation  entière 
sou  consultée.  L’arisiocratie  des  Etats  s’oppose  en  vain  à 
cette  impatience  universelle.  Déjà  dre  êcriis  circulent  et 
répandent  des  lumières  ; les  bonnes  idées  germent  eo  plus 
d un  lieu , et  c’est  particulièrement  où  des  gens  sont  postés 
pour  les  repousser,  qu’elles  sont  accueillies  avec  le  plus 
d empressement.  * 


Un  écrit  qui  a pour  titre  : Encouragement  au  peuple 
Mahnou,  n a guère  tardé  à produire  de  bons  effets.  Les 
habitants  de  Matines  se  sont  assemblées  le  22  dans  cinq 
districts;  ils  ont  formé  une  municipalité,  et  nommé  Ire 
représentants  de  la  commune.  On  a reconnu  que  la  sou- 
veraineté de  la  province  de  Malines  réside  dans  la  nation. 
— Il  s'est  formé  & Mous  une  assemblée  patriotique,  et  les 
volontaires  y ont  prêté  serment  à la  nation.  — H s’est  ré- 
pondu une  autre  écrit  ; il  a pour  titre:  llepentir  d’un  aris- 
tocrate belge  à messieurs  tes  révérends  curés  de  ta  Belgi- 
que-Unie.  Mais  l’auteur  de  cct  ouvrage,  sons  l'apparence 
d’un  retour  sincère  vers  les  bons  principes,  semble  cacher 
des  intentions  particulières  qui  ne  vont  pas  droit  au  bien 
Il  prodigue  les  passages  de  l’Ecriture;  ses  raisonnements 
politiques  sont  toujours  appuyés  des  préceptes  de  Salomon 


1”  Série,  — Tome  lit. 


| et  des  Actes  des  apôtres.  Il  parait  que  cct  écrivain  avait 
exercé  sa  plume  dans  Je  parti  contraire.  Il  se  compare  à 
saint  Augustin,  qui  est  revenu  de  ses  erreurs;  mais,  en  pre- 
naul  le  tou  des  confessions,  il  est  difficile  qu’on  ne  s’écarte 
point  de  l’esprit  d’un  législateur.  Cependant,  malgré  le 
désordre  de  ses  idées,  l'auteur  rencontre  quelquefois  le 
but  où  il  faut  tendre.  « Le  moyen  le  plus  efficace,  dit-il, 
serait  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  droits;  vous  lui  fore* 
aisément  comprendre  qu’un  homme,  avant  d’être  eboisi 
roi,  est  un  homme  comme  un  autre,  et  que  dès  qu’il  est 
choisi,  s’il  est  plus  puissant  que  tous  les  autres  hommes 
du  peuple,  c’est  pareeque  ceux-ci  font  sa  force;  car  s’il! 
l'abandonnaient,  il  ne  serait  pas  plus  puissant  qu’un  sim- 
ple particulier.  11  est  donc  évident  que  le  pouvoir  du  roi, 
que  l’on  nomme  souveraineté , vient  du  peuple.  — D’où 
vous  conclurez,  poursuit-il,  que  quand  le  peuple  a déposé 
son  roi  ou  son  chpf,  comme  ont  foit  les  Belges,  c’est  à ce 
même  peuple  à expliquer  bien  clairement  la  manière  dont 
il  reut  être  gouverné,  a — Mais  où  l’auteur  frappe  vérita- 
blement au  but , c’est  dans  l’endroit  où  il  s'exprime  ainsi  : 
• Ce  n’est  point  par  des  signatures  surprises  aux  ignorants 
que  l’on  peut  connaître  la  volonté  suprême  de  lu  nution  ; 
c’est  par  une  convention  composée  des  hommes  les  plus 
éclairés,  que  le  peuple  choisit  sans  contrainte  pour  ses  re- 
présentants; c’est  dans  une  telle  assemblée  que  les  vrais 
intérêts  de  la  nation  sont  examinés,  discutés  avec  autant  de 
justice  que  d’intelligence,  et  il  en  résulte  infailliblement  la 
liberté  et  le  bonheur  du  plus  grand  nombre.  » 

L’auteur  recommande  aux  curés  d’avertir  leurs  parois- 
siens de  ^aristocratie  des  Etats,  et  de  leur  expliquer,  au 
prône,  l’influence  de  ce  dangereux  pouvoir  sur  les  impôts 
et  sur  l’arbitraire  de  leur  répartition.  Il  éveille  la  sollici- 
tude publique  sur  la  conduite  des  principaux  agents  dan» 
la  prétendue  constitution  actuelle.  • Le  générul  de  l’armée, 
M.  Van-der-Meerss,  est  mal  sr*comlé;  ses  conseils  ne  sont 
pas  suivis;  ses  démarches  sont  contrariées  ; une  puissance 
invisible  et  inconnue  semble  présider  au  sein  des  Etats 
même,  et  les  diriger  à son  gré.  Cet  troupes  étrangères , 
prussiennes,  hollandaises,  habituées  au  despotisme,  comme 
& la  faveur  de  leurs  maîtres,  ne  peuvent  servir  ni  la  cause, 
ni  les  espérances  de  la  liberté.  Les  Belges,  asservis  de  non- 
veau,  voudront-ils  que  leurs  provinces  deviennent  le  ré- 
ceptacle impur  d'une  aristocratie  exilée  et  proscrite  ebes 
leurs  voisins,  et  dans  |«  moment  où  le  monstre  féodal 
parait  menacé  dans  l’Europe  entière?  t Enfin,  l’auteur 
finit  par  des  versets  de  l’Ecriture  Sainte,  que  la  politique 
peut  avouer,  tel  que  celui-ci:  Cognoscetisveritatem  et  ve- 
ritas liberabit  vos. 

On  avait  annoncé,  le  25  au  matin,  qu’on  allait  arborer 
une  cocarde  étrangère.  Quelques  personnes  avaient  déjà 
quitté  la  cocarde  patriotique.  On  était  à l'église  de  Sainte- 
Gudule ; il  y avait  une  grande  alDuence  de  peuple;  les 
murmures  étaient  déjà  violents,  et  la  multitude  allait 
éclater,  lorsque  le  curé  monta  en  chaire,  et  se  hâta  de  lire 
la  déclaration  suivante  : 

«Nous  soussignés  déclarons  que  le  manifeste  du  peu- 
ple brabançon  aura  lieu  en  lotis  ses  points;  que  tout  ce 
qui  se  foit,  se  foit  au  nom  du  peuple,  en  qui  la  souverai- 
neté réside,  et  que  les  Eut»  n’ont  jamais  prétendu  y con- 
trevenir. Fait  à Bruxelles,  le  25  février  1790. 

Signé,  H.  C.  N.  Vas-dm-Nocit,  agent  pléni- 
potentiaire du  peuple  brabançon;  Va.v 
Eupe?<  , secrétaire  d’Etat. 

Cette  déclaration  a promptement  été  affichée  dans 
Bruxelles.  L’ordre  et  la  tranquillité  y ont  été  maintenu» 
par  le»  soins  des  cinq  Serments  et  par  toute»  les  compagnie» 
des  volontaires  qui  ont  été  sou»  les  armes. 

On  mande  d’Anvers  que  la  citadelle  a été  bloquée  plus 
étroitement  depuis  le  12  de  ce  mois,  par  les  compagnies 
patriotiques.  Un  cordon  de  troupes,  munies  de  canon», 
veille  à la  sûreté  du  plat-pa.vs,  depuis  le  faubourg  jusqu’à 
Lierf.  — Les  Etats  de  Flandre  viennent  de  supprimer  à 
Gand  le  collège  érigé  par  Marie-Thérèse  ; mais  c’est  aux 
I récollets  qu’on  abandonne  le  soin  d’élever  la  jeunesse.  — 
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A Louvain,  on  a célébré  le  retour  de  Pt!  diversité;  on  a 

chanté  une  mwre  du  Saint  Esprit  dans  l'église  collégiale 
de  Saral-Pierre.  Les  députes  d-  s Etats  de  Brabant  et  du 
conseil  souverain  de  re  duché,  tous  les  corps  de  magistra- 
ture, les  cbapitr  s,  et  le  corps  de  l'université  ont  assisté  à 
celle  cérémonie.  — Il  y a eu  aussi  un  temps  où  la  pompe 
d*  s cérémonies  religieuses  faisait  oublier  au  peuple  fran- 
çais son  néant  et  les  angoisses  de  l’oppression;  mais,  malgré 
la  déto'ion  bdgique,  on  peut  douter  que  les  messes  arrê- 
tent désormais  les  révolutions. 

LIEGE. 

Le  pays  de  Liège , qui  n'éprouve  plus  la  fatigue  des 
événem<  nist  est  toujours  en  proie  aux  agitations  du  l’in- 
ceititude.  Les  citoyen;  des  trois  ordres  viennent  de  se  pro- 
poser entre  eux  le  moyen  de  subtenir  aux  frais  qu'exige  la 
protection  qu'on  leur  accorde,  comme  on  le  verra  par  les 
actes  qui  suivent. 

En  l'a' semblée  de  mesteigneurs  de  l'Etat  de  la  noblesse 
da  paye  de  Liège  et  comté  de  Looit  tenue  le  17  février 
1799. 

Me^s'lgneurs,  vu  l’nrgente  nécessité  de  mettre  la  caisse 
publique  b même  de  pouvoir  satisfaire  aux  paiements  des 
fournitures  journalières  et  accessoires  qu'exige  le  séjour 
des  troupes  du  Cercle  dans  ce  pays,  et  considérant  que  le 
seul  moyen  de  sc  procurer  sommairement  de  l’argent  pour 
y faire  face,  ce  serait  d'établir  une  capitation,  pour  la 
perception  et  levée  de  laquelle  ou  supplierait  Son  Altesse 
d'accorder  son  mandement  exécutoire,  requièrent  les  soi- 
gneurs députés,  par  leur  recez  du  7 janvier  dernier,  de 
vouloir,  conjointement  avec  les  seigneurs  nommés  par  les 
deux  autres  corps,  s'occuper  incessamment  et  sans  relâ- 
che d’un  projet  à cet  égard,  et  en  faire  le  rapport. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneur* , J.  P.  Macis, 
pro  Gnou  t a a*. 

En  l'assemblée  de  messeigneurt  de  l'Etat  primaire  da 
paye  de  Liège  et  comté  de  Loot,  tenue  le  2*  février 
1790. 

Meweigneurs,  ayant  vu  le  roce*  des  seigneurs  de  l'Etat 
de  la  noblesse  du  17  février  courant,  et  considérant  de 
même  l'urgente  nécessité  de  mettre  la  caisse  publique  û 
même  de  pouvoir  satisfaire  aux  paiements  des  fournitures 
journalières  et  accessoires  qu’exige  le  séjour  des  troupes 
du  Cercle  dans  ce  pay't  considérant  aussi  depuis  longtemps 
que  le  seul  moyen  de  sc  procurer  sommairement  de  l’argent 
pour  y faire  face,  ce  serait  d'établir  une  capitation,  mes- 
srigneurs  requièrent  les  leiguetirs  députés,  par  leur  recex 
du  8 janvier  dernier,  de  vouloir,  conjointement  avec  les 
seigneurs  nommés  par  1rs  deux  autres  corps,  s'occuper  in- 
oettanimeni  et  sans  raiAohe  d'un  projet  à eet  égard,  et 
en  faire  rapport. 

Par  ordonnance  de  mesdits  icignture,  L.  Jaudon, 
pro  Dsjaaüt. 

En  P Assemblée  de  messeigneur » du  tiers-Etat  du  pays  de 
l.iège  et  comte  de  Looz,  tenue  le  23  février  1790,  après- 
midi. 

Monseigneur*,  ayant  vu  les  recez  des  seigneurs  des  Etals 
primaire  et  uoble,  en  date  des  17  et  22  courant,  ot  eu 
égard  & la  pénurie  de  la  caisse  publique,  déclarent  de 
consentir  ;»  ce  qu'il  soit  établi  une  c.ipitation  pour  aider  k 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  qu’occasionne  le  sé- 
jour des  troupes  du  Cercle  dans  ce  pays;  inuis  leur  devoir 
les  oblige  h y mettre  pour  condition  que  celte  taxe  ne  sera 
imposée  que  sur  les  personnes  qui  jouissent  d'un  revenu 
réel  et  en  proportion  de  la  quantité  de  ci;  revenu,  ne  pou- 
vant admettre  que  les  individus  qui  n'ont  point  de  propriété 
et  qui  ne  vivent  que  du  prix  de  leur  travail,  «oient  assujétis 
I la  capitation  ; considérant  au  surplus  que  la  répartition 
de  cette  Imposition  doit  nécessairement  prendre  du  temps 
et  des  soins,  messeigut-urs  sont  d'avis  qu'il  soit  fuit  de» 
Instances  près  du  clergé  primaire  et  du  clergé  secondaire, 
pour  qu'ils  veuillent  avancer  chacun  à la  caisse  publique 
une  somme  de  100,090  écus,  dont  les  intérêts  leur  seront 
payés  à raison  de  â pour  100.  Et  si  le  defaut  de  circu- 
lation d’argent,  que  les  manèges  des  ennemis  de  la  patrie 
ont  fait  naître,  empêchait  ces  deux  corps,  si  riches  et  si 
accrédités,  de  fournir  les  sommes  de  290,900  écus, 


à mesure  que  les  besoin»  de  l'Etat  l'exigeront,  mes- 

setgneurs  sont  aussi  d'avis  que,  vu  la  nécessité  urgente, 
il  faudrait  convertir  en  monnaie  l'argenterie  des  églises 
(à  l’exception  de  tous  vases  sacrés)  et  la  faire  servir  au 
soulagemrnt  public;  la  religion  approuverait  sa  us  doute 
que  ccs  objets  de  lu\C  consacrés  à son  culte  soient  employés 
à une  destination  aussi  pure-;  car  sou*  un  appareil  moins 
éblouissant,  elle  n’en  recevra  dus  moins  d'hommage*,  et 
des  hymnes  de  reconnaissance  la  dédommageront  ample- 
ment d’un  éclat  qu’elle  dédaigne.  Requérant  les  seigneurs 
des  deux  autres  corps  d’accéder  au  présent  reee». 

Par  ordonnante  de  mesdite  seigneurs,  P.  J.  Vaooaev. 

En  1‘ Assemblée  de  messeigneurs  du  tiers-Etat  du  pays  de 

Liège  et  comté  de  Loue,  tenue  te  26  février  1799. 

Mes«e!gneurs,  considérant  que  le  défaut  de  fonds  dans 
la  caisse  publique  entraîne  en  ce  moment  des  suites  déplo- 
rables, en  ce  qu’on  ne  peut  fournir  au  paiement  du  loge- 
ment et  de  l'approvisionnement  des  troupes  du  Cercle,  et 
que  par-là,  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  fait  de-  repri- 
ses pour  procurer  des  vivres,  nu  qui  ont  des  soldais  logés 
chez  eut,  sont  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  conditions 
imposées,  ont  arrêté  qu’il  serait  adressé,  par  1 1 présente, 
de  nouvelles  instances  aux  seigneurs  du  clergé  primaire  et 
du  clergé  secondaire,  pour  qu’ils  veuillent  prendre  en  con- 
sidération la  demande  qui  leur  a été  faite  par  l'arrêté  de 
l’Etat- tiers,  en  date  do  23  courant,  et  pour  les  requérir 
d’en  bâter  l'effet. 

Mesv  Sgneurs  ordonnent  que  le  présent  rem  soit  adressé 
incessamment  aux  seigneurs  des  clergé  primaire  et  secon- 
daire, et  communiqué  aux  seigneurs  de  l'Etat  noble. 

Par  ordonnance  de  mesdite  seigneurs.  P.  J.  Yboosriv. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  des  délibérations  de  l’assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris , du  3 mars. 

Il  s'est  présenté  à l'assemblée  une  députation  du 
district  des  Minimes , composée  de  MM.  de  Tanlny, 
premier  prudent  delà  cour  dos  monnaies;  Ber- 
trand de  Mnlleville,  ancien  intendant  de  Bretagne: 
Hoequart,  premier  président  de  la  cour  des  aides,  et 
Bnnnpfroy,  ancien  secrétaire  de  l'intendance  de  Pa- 
ris. et  sous-in*perteur  des  dépôts  de  mendicité,  les- 
quels ont  d'abord  fait  lecture  d'uu  discours  qu’ils 
ont  rendu  préliminaire  k celle  des  arrêtés  pris  par 
le  district  (les  Minimes,  les  25,27  février,  et  l«r  mars* 

Lecture  faite  par  M.  de  Taiilay , et  du  discours  et 
des  arrêtés,  M.  le  président  a fait  la  réponse  suivante: 

« Messieurs,  le  xèie  du  district  des  Minimes  pour 
la  liberté,  louable  dans  son  objet , s’égare  dans  les 
moyens.  Le  plan  de  municipalité  n'était  qu'une  par- 
tie des  travaux  de  rassemblée;  la  surveillance  de 
l'administration,  et  les  réglements  journellement 
nécessaires  à cetle  surveillance,  sont  des  objets  es- 
sentiels eonllés  aux  représentants  ; et . d’après  le  dé- 
cret de  l’Assemblée  nationale,  rassemblée  des  repré- 
sentants doit  rester,  ainsi  que  les  membres  qui  la 
composent  .jusqu’à  ce  que  la  nouvelle  municipalité 
soit  déliiiitivement  établie. 

• Quant  au  comité  des  recherches,  il  a plus  fait 
pour  ia  liberté  qu’aucune  nuire  institution,  et  il  est 
inconcevable  que  de  bons  patriotes  tels  nue  ceux 
du  district  des  Minimes  aient  une  si  grande  solli- 
citude pour  assurer  la  pleine  tranquillité  des  mauvais 
citoyens. 

• L’assemblée  générale  des  représentants  avait  le 
droit  dYtabiir  le  comité  des  recherches  pour  exercer 
la  surveillance  essentielle  à la  chose  publique.,  qui 
lui  a été  couliéc  par  la  majorité  des  districts;  de  plus, 
ce  comité  a été  institué  d'après  le  vœu  d’un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  , qui  enjoint  à son  comité 
des  recherches  de  se  concerter  avec  celui  de  la  coni- 
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mime  fl).  Ce  comité  est  coni|>osé  des  plus  dignes 
omis  ac  la  liberté , des  plus  généreux  citoyens,  qui 
se  dévouent  avec  un  zèle  pur  et  un  courage  inébran- 
lable à leurs  pénibles  et  importantes  fonctions.  Loin 
de  mériter  des  reproches,  ils  sont  dignes  de  lu  plus 
juste  reconnaissance,  et  il  devrait  y avoir  une  ému- 
lation des  vrais  patriotes  pour  leur  en  offrir  l'hom- 
mage, unique,  et  honorable  salaire  de  leurs  travaux. 

■ On  s’est  toujours  trompé,  messieurs,  quand  on 
a voulu  les  inculper  : nous  en  avons,  à ce  moment 
même,  une  preuve  très  frappante  dans  la  réclama- 
tion si  vive  ne  votre  district.  Ce  n'est  pas  le  comité 
des  recherches  qui  a fait  arrêter  M.  de  Léser;  ainsi 
l’erreur  du  district  est  complète  dans  le  droit  et  dans 
le  fait.  Je  n'ai  rien,  messieurs,  k ajouter  à une  ob- 
servation aussi  décisive. 

• L’assemblée  vous  offre  la  séance.  • 

L’assemblée , après  avoir  entendu  cette  réponse , 
qu’elle  a singulièrement  approuvée , a arrêté  que  le 
le  discours,  dont  MM.  les  députés  n’nvaient  point 
laissé  la  minute  sur  le  bureau,  leur  serait  demandé 
pour  être  joint  aux  trois  arretés  qu’ils  avaient  remis; 
et  sur  le  refus  fait  par  MM.  les  députés  de  laisser  ce 
discours,  sous  prétexte  qu’il  allait  être  imprimé , il 
a été  statué  qu’il  serait  fait  mention  de  ce  refus  dans 
le  procès-verbal,  et  en  outre  que  la  réponse  de  M.  le 
président  serait  imprimée,  sur-le-champ  , avec  les 
noms  et  qualités  de  MM.  les  députés,  et  envoyée 
tant  au  district  des  Minimes  qu’aux  cinquante-neuf 
autres. 

Signé  l’abrb  Fauchet,  président;  Cha  maire, 
Charpentier,  Broussonet,  Ameii.hon  , 
Dosmont,  secrétaires. 


Suite  du  plan  de  municipalité, 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'élection  det  secrétaires , greffiers-gardes  des 
archives  et  trésorier-général. 

Art.  ï«r.  Le  secrétaire-greffier , les  deux  secré- 
taires-greffiers-adjoints, le  garde  des  archives  et  le 
trésorier-général  seront  élus  par  le  conseil  général 
de  la  Cüinuiuur  ; ils  pourront  être  choisis  parmi  tous 
les  citoyens  actils  éligibles  de  Pans. 

II.  Ils  seront  élus  par  scrutin  individuel,  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages;  et  les  bulletins,  pour 
clin. (in  - élection,  contiendront  deux  noms. 

III.  Si  la  pluralité  absolue  n’est  acquise  à persouuc 
au  premier  scrutin,  il  sera  procédé  A un  second;  et, 
si  le  second  ne  la  donne  point , il  sera  procédé  à nu 
troisième,  dans  lequel  les  électeurs  n'auront  à choisir 
qu’entre  les  deux  personnes  qui  aurout  eu  le  plus  de 
voix  au  secoud  scrutin. 

IV.  En  cas  d'égalité  de  voix  aux  différents  scru- 
tins, la  préférence  sera  accordée  au  plus  âgé  ; et , en 
cas  de  refus,  les  suivants  dans  l’ordre  des  voix  ou 
de  l’âge,  ayant  la  pluralité  requise,  remplaceront  les 
refusants. 

V.  Le  maire,  présidant  l’assemblée,  aura  droit  de 
suffrage  pour  les  différentes  élections. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  durée  des  places. 

Art.  K'.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  substituts,  les  membres  du  corps  municipal  et 
ceux  du  conseil -général  resteront  en  place  pendant 
deux  ans. 

11.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  ses 

(I)  Un  itf*  membres  de  l'Assemblée  * observé  que  l'cia- 
b'iwnicnt  du  comité  des  recherche»  a eu  la  sanction  du  roi, 
constatée  par  iyie  lettre  de  U.  le  gaidv-tlct-icnui.  A.  SI. 


substituts  pourront  être  réélus  pour  deux  autres  au* 
nées;  ils  ne  pourront  l’être  dans  les  élections  sui- 
vantes pour  les  mêmes  places  qu'uprès  l’expiration 
de  deux  années. 

III.  La  moitié  des  membres  du  corps  municipal  et 
des  notables  sera  renouvelée  chaque  année. 

IV.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à 
l’époque  de  l’élection  qui  suivra  la  première;  pour 
celle  première  fois , les  sortants  n’auront  exercé 
qu’une  année;  mais  le  temps  qui  aura  précédé  celui 
de  l’époque  üxc  des  élections  ordinaires  ne  sera  pas 
compté. 

V.  La  sortie  de  la  moitié  des  membres  du  corps 
municipal  opérera  celle  de  la  moitié  des  administra- 
teurs qui  en  font  partie;  mais,  daus  les  bureaux  où 
les  administrateurs  seront  en  nombre  impair,  il  en 
sortira  un  de  moins  la  première  année,  et  un  de  plus 
la  seconde;  et  la  première  année,  il  sortira  des  mem- 
bres du  conseil  de  plus,  pour  former  le  nombre  de 
trente-six  membres  du  conseil  municipal  sortant 
chaque  année. 

VI.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts 
sortiront  alternativement;  le  procureur  une  auuée, 
et  1rs  deux  substituts  une  autre  année. 

VII.  L'année  de  la  sortie  du  procureur  de  la  com- 
mune ne  sera  pas  la  même  que.  celle  de  la  sortie  du 
maire;  à cet  effet,  le  procureur  de  la  commune  élu 
à la  première  élection  n’exercera  que  pendant  un 
on,  mm  compris  le  temps  qui  s’écoulera  avant  celui 
de  l’époque  lixe  des  élections  ordinaires. 

VIII.  Le  secrétaire-grenier,  les  secrétaires-gref- 
fiers-adjoints, le  garde  des  archives  et  le  trésorier- 
général  seront  à vie  ; mais  ils  pourront  être  chan- 
gés , lorsque  le  conseil-général  convoqué  k cel  effet 
le  jugera  convenable , « la  majorité  des  voix , en  as- 
semblée composée  de  deux  tiers  au  moiusdes  mem- 
bres de  ce  conseil. 

CHAPITRE  X. 

De  l'incompatibilité  des  places. 

Art.  Ier.  Les  places  de  maire  , de  procureur  de  la 
commune  et  de  ses  substituts,  des  membres  du  corps 
municipal  ou  du  conseil  - général , du  secrétaire- 
greffier  et  de  ses  adjoints,  de  garde  des  archives  et 
de  trésorier-général  seront  incompatibles.  En  con- 
séquence, ceux  qui,  étant  pourvus  d’une  de  ces  pla- 
ces, seront  élus  a une  autre,  seront  tenus  d’opter. 

II.  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  leur 
exercice,  ne  pourront  être  membres  de  l'administra- 
tion du  département  de  Paris  ; et  s’ils  sont  élus  mem- 
bres de  cette  administration,  ils  seront  tenus  d’opter. 

CHAPITRE  XL 

Des  remplacements  accidentels. 

Art.  Ier.  En  cas  de  vacance  des  places  de  maire, 
de  procureur  de  la  commune  ou  de  ses  substituts, 
par  mort,  démission  ou  autrement  , le  corps  muni- 
cipal sera  terni , dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  va- 
cance, ou,  à son  défaut,  après  cedëlai  expiré,  le  con- 
seil-général, de  convoquer  les  soixante  sections  pour 
élire  à la  place  vacante,  de  la  même  manière  que  lors 
des  élections  ordinaires. 

IL  Durant  les  vacances  imprévues  de  b place  de 
maire,  les  fonctions  en  seront  dévolues,  par  intérim, 
ou  président  du  corps  municipal. 

III.  Les  personnes  élues  n’exerceront  que  pendant 
le  temps  qui  restera  à courir  pour  la  durée  ordinaire 
de  la  place. Ce  temps  leur  sera  compté  pour  un  exer- 
cice entier,  et  elles  ne  pourront  être  réélues  de  suite 
aux  mêmes  places  qu’une  fois. 

IV.  En  cas  de  vacance  accidentelle  des  places  d’ad- 
ministrateurs, les  membres  du  conseil  municipal  qui 
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ouroot  eu  le  plus  de  suffrages  pour  la  même  admi-  j 
nistralion  rempliront  ces  places. 

V.  Les placesdu  conseil  municipal,  vacantes  dans  , 
le  cas  de  l'article  precedent  ou  autrement,  seront 
remplies  par  ceux  des  notables  qui  auront  eu  le  plus 
de  suffrages  pour  être  du  corps  municipal. 

VI.  Les  places  de  notables  qui  viendront  à va- 
quer dans  les  cas  exprimes  aux  articles  précédents  ou 
autrement  ne  seront  remplies  qu'à  l’epoque  de  l’é- 
lection annuelle  pour  les  renouvellements  ordinaires. 

VII.  Eu  cas  d'absence,  de  maladie  ou  autre  empê- 
chement momentané  du  procureur  de  la  commune  et 
de  ses  substituts,  ils  seront  remplacés,  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  par  un  des  membres  des  as- 
semblées où  elles  seront  nécessaires,  désigne  à cet 
effet  par  l’assemblée. 


DISTRICTS, 

Le  district  des  Cordeliers  s’empresse  de  démentir 
un  fait  inséré  dans  une  des  feuilles  qui  se  vendent 
dans  Paris.  Il  est  dit,  dans  cette  feuille,  que  la  com- 
pagnie du  centre  du  bataillon  des  Cordeliers,  ayant 
été  requise  de  se  transporter  dans  la  rue  du  Jardinet, 
pour  y arrêter  des  voleurs,  a refusé.  Il  y a dans  cette 
assertion  un  double  mensonge;  il  n'était  pas  question 
d’arrêterdes  voleurs,  et  la  compagnie  du  centre  s’est 
rendue  à la  réquisition  qui  lui  était  faite. 

Signé  Fabre  d’Églantine  , président ; 

P.-J.  Duplai.n,  secrétaire. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Dunkerque.  M.  Charles  Thierri,  négociant,  maire. 
Officiers  municipaux  : MM.  Power!,  Guillaume  Aget, 
Henri  Edouard  , Lapierre , Louis  Cnon  , Grégoire 
nère,  Slioul,  Boubers,  Peycbicu  l’aîné,  Daniel  Denis, 
Mouton,  négociants.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Olivier,  ancien  avocat.  Substitut,  M.  le  chevalier 
Gaubu. 

Lille.  M.  Louis  Vanhœnacker,  maire.  Officiers 
municipaux  : MM.  Beghein  - Daignent*  , Auguste 
Brame,  Vandercruisse  Dewaziers , Luiset-Lancel , 
Preingué  . Qnestroy , André , Cardon  de  Montreuil , 
Panckoucke-Petit-Brovellio , imprimeur;  Goslelin, 
Dathis,  Dehau-Cardon  , Théry-Fa lligan  , Leclercq , 
conseiller  honoraire  à la  gouvernance , Lesnge-Se 
nault,  Louis  Bluvsen.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Sacqneleu.  Substitut,  M.  Waymel-Bouzé. 

Abbeville.  M.  Tillette-Mautort,  capitaine  d’artille- 
rie, maire.  Officiers  municipaux  : M.  de  Richemont, 
écuyer; de  Neuvillette,  chevalier  de  Saint-Louis; 
Ducnêne  de  la  Moite,  chevalier  de  Saint  Louis  ; Beau- 
cousin  l'aîné,  Hecquet-F éranger,  Cordier  de  Bibeau- 
court  , négociants;  Hecquet  a’Orval , écuyer-négo- 
ciant; Franchomme,  négociant;  Dargnies  «le  Fresne 
lils,  avocat;  Sanson  de  Berville,  chevalier  de  Saint- 
Louis;  Becquimle-iNampon,  écuyer.  Procureur  de  la 
commune  , M.  J.-L.  Traullé  , avocat.  Substitut, 
M.  Duflos. 

Vire.  M.  Castel  fils,  inaire.  Officiers  municipaux: 
MM.  de  Surrey,  échcvin  ; Duhamel  du  Rocher,  an- 
cien prieur,  juge-consul  ; Duboscq , avocat  ; Roger 
Sorièrc , ancien  prieur,  juge-consul  ; Saillofcst,  chi- 
rurgien; Lemoine  Dugassel , prêtre;  Leehat  père, 
ancien  prieur,  juge-consul,  Mounier  de  Loisonuière. 
Procureur-syndic,  M.  Delavente  l’aîné,  avocat. 

Neuilly.  M.  de  l.aizement,  maire.  Officiers  muni- 
cipaux : MM.  Saulnier  , Gervais,  Lacroix,  Girard, 
Giraudeau,  commissaires.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Sabat. 


Sarlal  en  Périgord.  M.  l’évêque  de  Sarlnt,  maire, 
à l’unanimité  des  suffrages.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Géraud  aîné.  Officiers  municipaux:  MM.  Bo- 
rie  du  Cambor;  l’Esenre;  Soulignac  de  Saint-Rome , 
avocat;  Marnier,  médecin  du  roi;  de  Vassal,  che- 
valier de  Saint-Louis,  Poutard,  curé  de  Sarlat  ; Gou- 
dour,  chirurgieu  du  roi;  Rochette,  notaire. 


FINANCES. 

Plusieurs  impôts  sont  anéantis;  «esautresse  reenik 
vrent  lentement  et  difficilement.  Il  en  résulte  que  le 
trésor  public  est  hors  d’état  de  faire  face  aux  diffé- 
rents services  : d’autre  part , le  numéraire  est  d’une 
rareté  qui  rend  les  opérations  les  plus  ordinaires  très 
difficiles.  La  ressource  de  la  vente  des  biens  qui  sont 
à la  disposition  de  la  nation  n’est  pas  assez  prochaine, 
a cause  des  estimations  et  publications  qui  doivent 
précéder.  Pour  remédiera  ces  deux  embarras,  M.  de 
Boncerfn  proposé,  le  26  février,  au  district  de  Saint- 
Elienne-dn-Mont,  un  moyen  prompt  et  efficace  d’a- 
limenter le  trésor  public  et  de  faire  sortir  le  numé- 
raire : c’est  d'ouvrir  le  rachat  des  rentes  foncières 
ducs  aux  gens  de  main-morle.  Elles  montent  à plus 
de  .10  millions,  soit  en  argent,  soit  en  denrées.  Le 
capital  est  immense  ; il  ti’y  a point  de  formalités  né- 
cessaires avant  le  rachat.  Mais,  pour  l’accélérer, M.  de 
Boncerf  propose  d’admettre  les  redevables  à rem- 
bourser penaant  six  mois  au  denier  15 , pendant  les 
six  mois  suivants  au  denier  16  , six  autres  nu  denier 
20,  passé  lesquels  le  rachat  serait  fixé  au  denier  25. 
Celte  marche,  si  favorable  à la  diligence,  promet  des 
recouvrements  très  prompts  et  abondants.  Il  est 
presque  inutile  d'observer  que  cette  espèce  de  biens 
ne  peut  être  vendue  qu’autant  que  les  redevables 
n’auraient  pas  racheté.  Ces  idées  sont  le  résultat 
d’un  ouvrage  fait  par  M.  de  Boncerf,  il  y a quinze 
ans,  imprimé  il  y a dix  mois. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouveau  plan  d'éducation  pour  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens; par  M.  Verlac,  avocat,  avec  un  traité  de  la  nature 
de  la  liberté  en  générai,  de  la  liberté  civile  et  des  principes 
du  gouvernement.  Traité  extrait  d'un  ouvrage  anglais 
1 vol.  in-8°  de  150  pages  A Paris,  chez  M.  Defcr  de  Mai- 
sonneuve , libraire , me  du  Foin  Saint-Jacques  ; et  se 
trouve  à Vannes,  en  Bretagne,  chez  l'auteur.  Prix  1 I. 
16  s.  broché. 

«Vainement,  dit  l'auteur,  nous  ferions-nous  les  meil- 
leures lois,  que  pourront-elles  sans  le  secours  d'une  bonne 
éducation?  La  loi  e>t  une  maîtresse  dure  et  impérieuse, 
dont  le  joug  est  toujours  pesant , dont  l'nir  sévère  et  la  voix 
menaçante  n'annoncent  que  des  châtiments.  L'éducation, 
au  contraire,  semblable  à une  mère  tendre,  assaisonne  les 
avis  d'une  douceur  insinuante.  Elle  ne  commande  pas,  elle 
conseille;  elle  oc  punit  pas,  e'Ie  récompense.  C'est  la  li- 
queur restée  au  fond  du  vase,  dont  la  bonne  odeur  ne  sc 
perd  jamais  » 

Le  vœu  d'une  réforme  dans  l’éduration  étant  général,  et 
plusieurs  écrnains  zélés  pour  la  perfection  de  la  chose  pu- 
blique se  montrant  déjà  dans  celte  liste  honorable,  l'ou- 
vrage que  nous  annonçons  nous  a paru  devoir  donner  à 
son  auteur  le  droit  de  s’y  présenter.  Les  abus  qu’il  attaque 
sont  de  vrais  abus  ; les  vices  qu’il  censure  sont  formels,  et 
nous  pensions  que  sa  méthode  a le  double  avantage  de 
contribuer  autant  au  progrès  des  sciences  et  des  arts  qu'à 
l'avancement  de  l'élève  et  à la  régénération  de  son  moral. 

L'auteur  commence  d'abord  par  plaindre  le  sort  de  celte 
multitude  d'enfants  que  des  parents  peu  fortunés  s’effor- 
cent de  tenir  pendant  dix  ans  dans  un  collège,  guidés  par 
la  dangereuse  vanité  de  leur  donner  des  étals  brillants,  et 
sous  le  frêle  espoir  qu'ils  seront  protégés.  11  désire  que  le 
collège  iulin  soit  interdit  à tout  enfant  dont  le  père  ne  jus- 
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tifijra  pat  avoir  aasrx  de  moyens  pour  le  maiutenir  dans  la 
carrière  du  sacerdoce,  de  la  médecine  ou  du  barreau, 
seuls  états  où  l'étude  du  latin  soit  nécessaire.  Touché  de 
voir  leur  existence  ainsi  compromise,  il  demande,  ou  que 
le  protecteur  donne  caution,  ou  que  la  province  ou  la  ville 
çn  répondent,  ou  que  cette  population  «-oit  rriivojée  à l’a- 
griculture, aux  arts,  aux  métiers;  il  sollicite  pour  eux  de 
nouvelles  écoles,  et  leur  indique  les  diverses  soin  ces  de 
prospérité  et  d’industrie.  Ce  premier  plan  est  étayé  de  for- 
tes preuves,  et  développé  d’une  manière  intéressante. 

Passant  ensuite  aux  vices  de  l'éducation,  quant  à la  ma- 
nière d‘en*eig:ner,  l'auteur,  surpris  que  l’étude  du  lutin 
occupe  dix  ans , et  que  des  sujets  destinés  à divers  étals 
apprennent  tous  la  même  chose,  voud>ait  qus  le  latin,  qui 
ne  doit  être  qu’une  connaissance  de  mots,  une  fois  appris, 
et  cela  dans  l’espace  de  trois  ans,  les  élètes  fussent  séparés 
en  diverses  classes  où  on  appliquât  chacune  d’elles  à l'é- 
tude des  connaissances  préliminaires  de  la  science  princi- 
pale, relative  à l’état  qu'ils  ont  en  vue,  et  il  indique 
quelles  sont  ces  connaissances  par  rapport  & l’église,  au 
barreau  et  & la  médecine. 

De  là,  pensant  qu’il  doit  exister  une  certaine  élite  de 
sujets  que  des  circonstances  et  des  avantages  mérités  sem- 
blent devoir  faire  concourir  plus  particulièrement  que 
tout  autre  à l'obtention  des  premières  places  dans  l'armée, 
dan1'  la  marine,  dans  les  conseils,  dans  les  ambassades, 
l’auteur,  après  avoir  remarqué  combien  l’éducation  do- 
mestique à leur  égard  a d’inconvénients,  à cause  de  la 
pénurie  des  moyens,  de  la  tendresse  dos  parents,  de  la 
complaisance  de  l’instituteur,  et  souvent  du  mauvais 
exemple;  après  avoir  démontré,  par  des  arguments  soli- 
des, que  les  écoles  militaires,  répandues  dans  les  provinces 
sur  les  débris  de  celle  de  Paris , n’allcigncnt  pas  au  meil- 
leur bot  possible;  faisant  an  tableau  de  ce  qui  devrait  y 
être  enseigné,  et  qu’on  n’y  enseigne  pas,  dési<ant  des 
moyens  et  des  coopérateurs  qui  sont  indispensables , et 
dont  on  y est  dépourvu , propose  rétablissement  d’une 
école  nationale  pour  c lic  classe  «le  sojrts,  dont  le  siège 
serait  à Paris,  rt  nous  regrettons  infiniment  ici  de  ne  pou- 
voir présenter  cette  foule  de  pressants  motifs  que  l’auteur 
a développés  avec  force  et  intérêt,  et  qui  nous  ont  paru 
devoir  fixer  l’attention  constitutionnelle,  politique  et  mo- 
rale. 

L’auteur  finit  par  recommander  l’éduration  du  peuple 
de  la  ville  et  des  campa  g m*.  Il  la  conseille  pour  l'homme 
à 50  écus  de  gages,  le  carillonticur  cl  le  barbier  du  lieu; 
rinslniciion  dans  l'écriture,  le  calcul  et  le  catéchisme  ne 
lui  paraissent  pas  suffisants.  Il  désire  qu’on  agrandisse  le 
criele  des  connaissances  de  ce  peuple,  si  préceux  lorsqu’il 
est  instruit , et  si  dangereux  lorsqu'il  est  tenu  dans  l’igno- 
rance; et  il  trace  le-»  méthodes. 

La  moitié  b pins  intéress.mte  du  genre  humain  n’é- 
chappe pas  à l’attenlion  de  l’auteur.  Il  s’élèvp  av«-c  force 
contre  les  couvents,  traite  celle  matière  avec  sensibilité,  et 
propose  une  éducation  plus  domestique. 

Dèmétrius  ou  l'Education  d'un  prince,  ouvrage  en 
vingt  livrrs,  par  M.  Chambert,  avocat  au  parlement, 
2 vol.  in-S*  de  350  pag.  environ.  Prix  : 6 livres  les  2 voL 
bruebé*.  On  en  a tiré  que  que*  exemplaires  sur  papier  vé- 
lin, qui  se  vendeot  12  liv.  A Paris,  chez  M.  Debure 
l’atué,  libraire,  rue  Serpente,  hôtel  Fenaud,  n*  t*. 

De  l'influence  et  de  la sé  ré  ri  té des  peines  *ur  les  crimes, 
ouvrage  qui  a remporté  le  prix  à l’académie  de  Marseille. 
Cet  ouvrage  intéressant  dans  les  circonstances  actuelles, 
se  vend  1 liv.  à sous,  broché.  A Pari',  chez  M.  Debure 
l’alné,  libraire,  rue  Serpente,  hôtel  Ferrand,  n*  6. 

Dissertation  sur  l'origine  des  Fontaines  et  des  liivicrer, 
in-ful.  de  7 pages.  Prix:  i liv.  = Autre  sur  l'Histoire  Na- 
turelle des  environs  de  Pont-à-Uuusson  en  Lorraine, 
A Taris,  chez  M.  Ruc'hos,  auteur  de  ces  dissertations,  rue 
de  la  Iftrpe,  n"  109  ; io-fol.  de 6 pages.  Prix;  10  sous. 


LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

Essai  sur  les  réformes  à faire  dans  notre  procé- 
dure criminelle;  par  M.  de  Comeyras  , avocat  au 
parlement,  ci-devant  l’un  des  membres  du  comilè 
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de  législation.  À Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal.  Brochure  in-8<>  de  56  pages. 

Le  roi  établit,  il  y a deux  ans,  un  comité  de  légis- 
lation pour  préparer  la  réforme  de  l'ordonnance  cri- 
minelle. M.  de  Comeyras,  membre  de  ce  comité,  fut 
chargé  par  ses  cul  lègues  de  rechercher  ce  que  les 
criminalistes  les  plus  estimés  avaient  écrit  sur  le  sys- 
tème pénal,  et  île  comparer  la  procédure  criminelle 
de  France  à celle  d’Angleterre.  Les  circonstances  fi- 
rent suspendre  re  travail;  M.  de  Comevras  Ta  repris. 
Ta  perfectionné  par  de  nouvelles  méditations;  et  il 
était  enlièrement  achevé  lorsque  l'Assemblée  a pu- 
blié son  «lécretsur  la  réformation  provisoire  de  quel- 
ques articles  de  la  procédure  criminelle. 

M.  de  Comeyras  observe  avec  raison  « que  l’or- 
donnance de  1670  est  surtout  fondée  sur  l'opinion 
qu’a  eue  le  législateur,  que  la  preuve  des  crimes  est 
très  facile  à obtenir,  et  qu’en  général  celle  que  l’ac 
cusateur  présente  est  tellement  décisive  qu’on  peut 
réduire  l'accusé  à rester  iuactif  dans  sa  prison , l’y 
détenir  même  au  secret,  et  disposer  cependant  de  sa 
vie  sans  remords  et  sans  inquiétude.-  Il  suffit  d’a- 
voir lu  avec  quelque  attention  l’ordonnance  de  1670 
pour  sentir  que  c est  en  effet  l’esprit  général  des  dis- 
positions de  cette  loi.  Il  est  aisé,  d après  cela  , de 
saisir  toute  la  série  de  conséquences  qui  naissent  d’un 
tel  principe.  M.  de  Comeyras  en  développe  tous  les 
dangers;  il  montre  combien  on  abuse  dans  les  tribu- 
naux criminelsdes  motspreure  et  certitude; combien 
l’emploi  de  ces  expressions  est  contraire  aux  vraies 
notions  de  la  philosophie;  combien  il  est  dangereux 
de  porter  dans  les  jugements  criminels  les  fausses 
idées  qu’on  a conçues  sur  ce  sujet.  Des  espritd  très 
éclairés  ont  depuis  longtemps  combattu  Terreur  con- 
tre laquelle  s’élève  ici  M.  de  Comeyras;  mais  l’impa- 
tience déjuger,  le  besoin  de  croire  sont  une  maladie 
de  l’esprit  humain  contre  laquelle  la  force  de  la  rai- 
son sera  longtemps  impuissante. 

M.  de  Comeyras,  justemen  t effrayé  des  dangers  qui 
doivent  naître  des  règles  ordinaires  de  décision  dans 
les  jugements  criminels,  propose  d 'établir,  comme  en 
Angleterre,  la  forme  de  i’unauimité.  • A la  rigueur, 
dit-il,  l’unanimité  elle-même  ne  prouve  pas  la  vérité 
d’une  accusation;  des  hommes  ont  beau  être  unani- 
mes, ils  peuvent  encore  se  tromper  : il  faudrait  donc 
chercher  une  règle  de  division  plus  parfaite,  s’il  pou- 
vait en  exister.  Mais  l'unanimité  est  le  dernier  degre 
d’assentiment  qu'on  puisse  donner  aux  preuves  hu- 
maines ; il  faut  se  contenter  de  celte  règle , non 
comme  parfaite,  mais  comine  étant  la  meilleure  que 
puissent  inventer  les  hommes.  Si  Ton  se  trompe  en- 
core, on  a son  excuse  dans  la  nature  des  choses  et 
dans  les  efforts  qu’on  a faits  pour  éviter  de  se  trom- 
per; et  c'est  alors  seulement,  à mon  avis,  que  des 
I nommes  peuvent  légitimement  disposer  de  la  vie 
i d’un  accusé.  • C’est  d’après  ce  principe  que  M.  de 
i Comeyras  regarde  comme  susceptible  d’itieonvéuicnt 
l’article  23  du  décret  de  l’Assemblée,  qui  porte  que. 
la  condamnation  à mort  ne  pourra  être  prononcée 
par  les  juges  en  dernier  ressort  qu’aux  quatre  cin- 
quièmes des  voix. 

Mais  cette  règle  d’unanimité  est-elle,  en  effet , de 
toutes  les  formes  de  décision  la  plus  propre  à expri- 
mer la  vérité?  est-elle  réellement  plus  favorable  aux 
intérêts  de  la  justice  que  celle  qu’a  prononcée  l’As- 
semblée nationale? Il  estb*wiucoup aiustitutions so- 
ciales qui  frappent  d’abord  tous  les  esprits  par  un 
caractère  général  de  raison  et  d’humanité.  Ce  n’est 
qu’ après  avoir  médité  sur  elles  avec  plus  d’attention 
et  de  profondeur,  après  les  avoir  considérées  sous 
tous  les  rapports  qu’elles  peuvent  offrir  à l’intelli- 
gence humaine,  qu’on  parvientà  distinguer  ce  qu’el- 
les renferment  d’utile  ou  de  dangereux,  indépendant* 
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ine  nt  des  exemples  qui  les  attestent  et  des  opinions 

generales  qui  1**5  forlilient. 

Les  inconvénients  «le  cette  forme  d’unanimité  sont 
exposes  avec  beaucoup  d'étendue  et  «!«•  lumière  dans 
la  «(uatrieme  partie  de  l'Essai  sur  l'application  de 
l'analyse  à h probabilité  des  décisions  rendues  d la 
luraiité  des  voix,  par  M.  le  marquis  de  Condorcet. 

A Paris,  «le  l'imprimerie  royale.  1785,  1 fol.  in-4®.) 

L«  i allât  de*  réflexions  de  M.  de  Condorcet  sur  ce 
sujet  est  «pie  • celte  méthode  de  l* unanimité  expose 
A condamner,  dans  des  cas  où  l’on  serait  Lien  éloi- 
gné «l’avoir  l'assurance  nécessaire  que  le  crime  est 
prouvé,  comme  à renvoyer  un  coupable  avec  une 
probabilité  très  grande  qu'il  n’est  pas  innocent.» 

• Toute  incertitude,  ajoute-t-il , tout  danger  de 
cette  espèce,  qui  n’est  pas  une  suite  nécessaire  de  la 
nature  «les  choses,  et  qui  naît  de  la  forme  même  de 
la  décision,  deviendrait  une  véritable  injustice,  et 
suflit  pour  faire  rejeter  celte  manière  de  former  les 
jugemeuts,  si  on  peut,  pnr  d'autres  formes,  éviter  ce 
danger  et  cette  incertitude.  • Nous  ne  pouvons  rnp- 
porter  ici  la  suite  de  raisonnements  par  lesquels 
M.  de  Condorcet  établit  cette  grande  et  nouvelle  vé- 
rité. Nous  invitons  crus  qui  écrivent  sur  ces  matiè- 
res à lire  et  méditer  avec  soin  cet  Essai,  ouvrage 
d’une  conception  forte,  hardie,  lumineuse  et  pro- 
fonde, oii  les  questions  qui  intéressent  le  plus  I uti-  I 
lité  commune  sont  soumises  pour  la  première  fois 
aux  calculs  les  plus  nr«$cis  et  les  plus  rigoureux,  et 
que  l’on  peut  regarder  comme  la  plus  grande  et  la 
plus  utile  application  que  l'on  oit  encore  faite  des 
sciences  mathématiques  aux  sciences  morales. 

• Les  lois  crimiuelhvs  d'une  nation,  dit  M.  de  Co- 
Oievras,  décroissent  toujours  «le  douceur  à mesure 
qu’elle  décroît  elle-même  de  liberté.  Voilà  ce  qui  est 
surtout  bien  marqué  dans  notre  histoire.  On  pour- 
rait montrer  que  chaque  pas  que  nos  rois  ont  lait 
vers  le  despotisme,  nos  lois  en  ont  aussi  fait  un  vers 
l’atrocité.  Les  peines  devenaient  pins  cruelles,  et  on 
les  infligeait  plus  légèrement.  Il  fallait  bien  que  les 
lois  se  missent  au  niveau  du  mépris  qui  entrait  dans 
l’ime  d'un  maître  pour  ses  esclaves.  • Cette  réflexion 
est  très  judicieuse,  et  ceux  qui  se  sont  occupés  à 
suivre,  l’histoire  à la  main,  les  progrès  de  notre  lé- 
gislation, en  sentiront  bien  la  vérité. 

M.  de  Corne yras  propose  rétablissement  d’une  pro- 
cédure criminelle  semblable,  à quelques  «lifféreuces 

(très,  à celle  «l’Angleterre  : il  voudrait  surtout  que 
a récapitulation  des  preuves,  avant  le  jugement,  fiH 
offerte  aux  jurés  en  présence  de  l'accusé,  de  son  dé- 
fenseur rt  «lu  public,  non  point  par  le  ministère  pu- 
blic, comme  cela  se  pratiijuc  en  France,  mais  parle 
juge  délégué,  comme  eu  Angleterre.  ■ Les  Anglais, 
OU*erve-t-d,se  sont  bien  gantés  de  nous  imiter  dans 
l’organisation  de  leur  ministère  public.  Parmi  nous, 
le  procureur  du  roi,  après  avoir  poursuivi  l'accusé 
dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  est  encore  admis 
à donner  des  conclusions  contre  lui.  L’équité  veut 
qu’il  soit  privé  de  ce  droit  : on  n'a  point  (1  avis  dans 
sa  propre  cause.  Tout  l’avis  du  procureur  du  roi  est 
dans  sa  plainte,  qui  le  constitue  ennemi  de  l’accusé, 
c’est-à-dire  suspect.  En  Angleterre,  le  clerc  de  la 
couronne  poursuit  Ips  crimes,  et  en  fournit  les  preu- 
ves : il  plaide  contre  l’accusé  ; mais  il  ne  résume  pas 
le  procès,  et  ne  dit  pas  aux  jurés  ce  qu’ils  doivent 
croire.  Ce  droit,  qui  suppose  une  grande  impartia- 
lité, est  accordé  à un  juge  dont  on  ne  connaît  pas 
encore  la  pensée,  et  non  pas  à un  iuge  qui  a consi- 
gné la  sienne  d’avance  dans  un  écrit  qui  est  entré 
dans  la  procédure,  en  croyant  ou  crime  de  l'accusé, 
et  qui,  par  conséquent,  pour  croire  à son  innocence, 
aurait  besoin  de  changer  d’avis,  c’est-à-dire  de  faire 
un  effort  dont  beaucoup  d’hommes  sont  incapables. 


On  a dit  que  le  ministère  public  était  une  de  nos  pins 
sages  institutions  modernes;  mais  cela  n’est  vrai  que 
chez  les  Anglais.  • 

Nous  croyons  que  cette  observation  de  M.  de  Co- 
ineyras  ne  paraîtra  inexacte  qu'à  ceux  qui  ont» 
longtemps  et  si  raisonnai)  ornent  soutenu  que  le  se- 
cours d’un  conseil  était  inuti  eà  l'accuse,  pareequ* 
le  ministère  public  est  toujours  à la  lois  son  accusa- 
teur et  sou  défenseur  nécessaire. 


ARTS. 

GRAVURES. 

La  Pose  défendue,  estampe  gravée  au  burin  par  M.  Lau- 
rent Julien,  d'après  le  laldeau  original  «le  M.  Simon  Ju- 
lien, peintre  du  roi.  Cbet  l'auteur,  me  «lu  Bouloy,  n*  49| 
et  chez  Ghercau  cl  Joubcrt,  rue  des  Maiburius,  oui  deux 
Pilier»  d’or. 

Celle  estampe,  dont  le  sujet  e*t  aussi  aimable  qu’ingé- 
nieux, rt  digne  de  l'imagination  riante  d'Anacréon,  Tait 
aillant  d'honneur  au  l*urin  élégant  du  jeune  artiste  qui  l’i 
gtaiéc  qu’au  (aient  déjà  xi  ex  limé  de  l’auteur  t elle  aura 
pour  pendaut  la  Pose  enlevée. 

Il  n’est  pas  inutile  de  dire  que  l'Etude  répandant  des 
fleurs  sur  le  Temps , charmante  estampe  qui  a paru  avec 
succès  il  y a deux  ans,  est  des  mêmes  auteur». 

Prise  de  la  Bastille.  Ce  morceau,  dessiné  et  gravé  par 
M.  Thé  venin , avec  une  chaleur  digne  de  l'action  mémora- 
ble qu'il  nous  retrace,  fait  infiniment  d'honneur  au  talent 
de  l'artiste  ; nous  serions  Icnlés  d'ajouter  rt  a son  courage  | 
car  l'expression  terrible  et  vraie  qui  y règne  partout  fo* 
rait  croire  que  celui  qui  a si  bien  réussi  à la  transmettre 
l’avait  éprouvée  lut-méme , et  qu’U  a éié  témoin  et  acteur 
dans  cette  scène. 

Le  Taire  libre  et  mAle  a toute  la  franchise  qu’une  pointe 
spirituelle,  une  eau  forte  vigoureuse,  peuvent  seules  don* 
ner,  et  qu’on  attendrait  vainement  du  burin  froid,  par 
cela  même  qu’il  est  pur.  Le  prix  de  celte  estampe  «t  de 
3 liv.  ; elle  se  vend  à Paris,  chci  l’auteur,  rue  de  i'Evéquc, 
butte  Saiut-Roch,  n*  1. 


il  ÉLAN  CBS. 

Au  rédacteur. 

D'Âlfort , te  25  février,  — Il  y a quelques  années, 
monsieur,  que  nos  grands  seigneurs,  nos  prtiL»  seigneurs, 
et  cci  essaim  d’éléganics,  qui  fait  de  les  singer  l'objet  de 
son  unique  étude,  avaient  trouvé  charmant,  délicieux,  de 
lancer  en  avant  de  leurs  chars  aériens,  traînés  rapidement 
par  des  cnu'Sierç  efflanqués,  court. itjdés  rt  essorillt**,  de 
grand»  lévriers  danois  qui  s’acquilt aient  I men cille  de  la 
commission  dont  ils  semblaient  chargés,  de  renverser  aous 
les  roues  tous  les  passants  qui  avaient  le  malheur  de  se 
trouver  à leur  rencontre.  Cent  victimes  Immolées  à cette 
mode  vandale  n'avaient  pu  la  détruire;  il  ne  fallut  pas 
moins  que  le  génie  et  la  foudroyante  éloquence  du  célèbre 
citoyen  de  Genève  pour  faire  triompher  enfin  la  raison  et 
l’huinanilé.  L'humanité  et  la  raison  réclament , monsieur, 
un  autre  triomphe,  d’un  usage  plus  ancien,  aussi  ridicule, 
et  peut-être  plus  cruel  encore:  je  veux  parler  de  ces  mal* 
heureux  Basques,  que  l’or  de  nos  Cresus  arrache  à leur 
patrie,  pour  les  faire  courir  devant  des  chevaux.  C'est  un 
fait  notoire,  que  les  coureurs  périssent  presque  tous  avant 
i’Age  de  quarante  ou  cinquante  ans:  qu'un  très  grand 
nombre  ne  résiste  que  quelques  années  à cet  exercice  bar» 
bare;  que  tous  meurent  perdu»  et  dans  des  souffronce* 
cruelles.  On  le  tait,  rt  l’on  continue  de  faire  servir  la  ri* 
i liesse  A éblouir  des  infortunés  sur  les  dangers  d’un  emploi 
qui  sciait  le  plus  ridicule,  le  plus  méprisable  de  tous,  a'il 
n'était  pas  le  plus  funestel  On  le  sait,  et  l'on  ne  cesse  pas 
de  faire  courir  des  hommes  comme  des  chevaux,  sans  au- 
tre objet  que  de  les  faire  courir  I Quelle  pitié!  Où  ta  vanité 
va-t-elle  donc  chercher  ses  jouissances?  Jamais  je  n’ai  pu 
voir  celle  lutte  aussi  barbare  qu'humiliante,  sans  sentir 
mon  cœur  se  serrer:  mais  depuis  lu  publication  des  droits 
de  l’homme,  il  se  révolte:  ces  traits,  et  quelques  autres  du 
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même  genre,  qui  déshonorent  notre  siècle,  n'autori xeron t- 
ils  point  la  postérité  à douter  qu'il  ait  été  civilise?  Je  suis 
tertain,  monsieur,  que  ce  n'est  qu'à  l'empire  'de  l'habi- 
tude, et  non  au  défaut  de  sensibilité  de  nos  grands  sei- 
gneurs, qui!  faut  attribuer  ce  silence  de  l'humanité;  ils 
n'ont,  sans  doute,  besoin  que  d’être  avertis:  rendcxleur 
ce  bon  office;  diles-leur  bien  que  c'est  assez,  qup  c’est 
trop  même  de  dépouiller  les  eampi>gn<  % de  l'élite  de  leurs 
cultivateurs,  pour  les  entasser  derrière  leurs  carrosses;  que 
c'est  assez  de  paralyser  leurs  bras,  de  dépraver  leur 
cœur;  s’ils  sont  sourds  à la  voit  de  la  pairie,  qui  leur  crie 
de  ne  pas  inutitiser  ses  membres,  qu'ils  écoutent  du 
moins  celle  de  la  nature,  qui  leur  défend  de  se  foire  une 
gloire,  un  jeu  de  les  détruire. 

Gilb»t  , professeur  de  C Ecole  uélérinaiie. 


Paris,  ce  98  février. 

Pourquoi  donc,  monsieur,  s'acharner  contre  M.  de 
Ségur,  lui  qui  n'est  pas  aulrur  de  celle  ordonnance  qui 
excluait  du  service  les  roturiers?  La  personne  qui  écrit 
contre  lui  dans  la  Chronique  d'aujourd'hui,  aurait  dû  s'in- 
struire des  époques  avant  d'apostropher  un  brave  mili- 
taire, mutilé  au  service  de  la  patrie  ; elle  aurait  appris  que 
II.  de  Ségur  n’a  cessé  d'bonorer  les  officiers  qu'on  nom- 
mait àt  fortune;  et  que  le  brave  M.  de  Krimont,  qui,  de 
simple  soldat,  est  parvenu  au  grade  de  maréchal -de-camp 
et  d 'inspecteur,  a toujours  été  comblé  de  préférences  et  d’a- 
mitiés par  M.  de  Ségur. 

J’espère  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  à publier  cette 
réclamation;  car  je  crois  que  la  liberté  consiste  moins 
dans  la  permission  d'attaquer  quedanscelle  de  se  défendre. 

Le  chevalier  db  Mauoa-MoNass,  de  plusieurs 
académies. 


On  Ht,  monsieur,  dans  une  feuille  intitulée  Afsemé.Ve 
nationale , n*  220,  rédigée  par  M.  de  Beaulieu,  que  M.  U 
comte  de  Caraman , commandant  en  Provence , avait  été 
contraint  de  fuir  de  Marseille,  par  la  crainte  d’y  etre 
exterminé  par  le  peuple* 

Nous  sommes  autorisés  à réclamer  contre  celle  asser- 
tion, qui  ne  contient  rien  de  vrai,  que  l'envie  de  nuire 
dans  l'opinion  publique  à un  commandant  dont  la  Pro- 
tenor,  ri  la  ville  de  Marseille  en  particulier,  chériront  éter- 
nellement le  souvenir.  Le  départ  de  M.  le  comte  de  Cara- 
man de  la  province  où  il  commandait,  a excité  les  regrets 
de  toutes  les  ciasa<  s de  citoyen»  de  la  ville  de  Marseille. 
Telle  est  la  vérité  à laquelle  nous  devons  et  rendons  l'hom- 
mage le  plus  sincère. 

On  doit  à M.  de  Beaulieu  la  justice  de  dire  qu'il  s’est 
rétracté. 


Pennettez-moi,  monsieur,  de  profiter  de  la  voie  de 
totre  journal  pour  annoncer  des  Essais  historiques  sur  ta 
France,  suivant  la  nouvelle  di'K<on  ordonnée  pur  l'As- 
•emblée  nationale.  Ces  Essais  contiennent  des  Notices  sur 
tous  les  personnage»  célébrés,  guerriers,  magistrats, 
hommes  de  lettres,  savant»  et  artistes,  que  chaque  ville  ou 
bourgade  a produits  depuis  Iç  commenccmeui  de  notre 
monarchie  jusqu'à  la  pré-cn te  année.  Dans  un  temps  où  les 
lettres  et  les  arts  sont  menai  és  de  tomber  eu  dHcrédil 
parmi  nous,  il  est  utile  de  rappeler  au  moins  les  noms  cl 
lis  ouvrage»  de  ceux  qui  ont  illustré  la  France  par  leurs 
travaux.  Peut-être  ce  souvenir  contribuera-trii  à tirer  me» 
compatriotes  de  l'indifference  dans  laquelle  Us  Languissent 
aujourd'hui  à cet  égard. 

Mon  ouvrage  sera  composé  de  six  volumes  in-8** , I!  est 
prêt;  je  n’ai  besoin,  pour  le  terminer  entièrement,  que 
des  noms,  surnoms  et  titres  des  gens  do  lettres  et  artistes 
vivants.  Chacun  d'eux  doit  y joindre  le  nom  de  sa  province, 
mime  de  sa  contrée,  si  cette  contrée  a une  dénomination 
particulière  dans  la  province.  On  doit  de  plus  ne  pas  omet- 
tre le  nom  du  diocèse  dans  lequel  on  est  né,  ni  celui  de 
•a  ville  la  plus  voisine,  si  l'on  a pris  naissance  au  ^village. 

Je  me  pe  rsuade  que  les  personnes  qui  n’ont  Tait  Insé-  ! 
«r  qu’une  ou  deux  pièces  de  ver»  fugitives,  dans  quelques  j 
feuille*  périodiques  se  croiront  dispensées  de  m’envoyer  ! 


leurs  adresses.  Cette  dispense  petu  . .tendre  aux  titiste* 
soi-disant,  qui  ont  seulement  copié  on  véritable  artiste, 
sans  avoir  ajouté  à ce  qu'il.a  inventé  un  degré  de  perfec- 
tion aussi  sensible  qu'ingénieux.  Au  surplus,  pour  préve- 
nir toute  erreur,  je  déclare  que  je  ne  retirerai  de  la  poste 
que  les  lettres  ou  paquets  dont  le  port  aura  été  affranchi 
Mon  adiesse  est  rue  Neuue-Saiut-Mariin,  nm  100. 

Le  Phcvost  d’Euus, 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Dans  le  moment,  monsieur,  où  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  du  sort  des  nègre»,  je  vous  prie  d'insérer  les  no- 
tes suivantes. 

J’ofTi  e de  prouver  par  des  essais  qui  ne  conteront  rien 
au  gouvernement  : 

!•  Que  nous  doublerons  le  produit  de  nos  colonies  en 
donnant  la  I berté  aux  nègres,  vans  nuire  en  aucune  ma- 
nière à la  fortune  des  mlons  ; 

2*  Ou’ il  est  possible  de  fuire  cultiver  des  sucrerie*,  et  à 
plus  forte  raison,  louies  les  autres  productions  des  An- 
lill  S,  par  des  Européen». 

C’est  sur  le  succès  le  plus  complet  de  l’expérience  que 
se  fonde  la  sécurité  avec  laquelle  je  fais  celte  offre. 

Il  serait  donc  impôt  tant  de  ue  rien  statuer  sur  la  ques- 
tion de  la  liberté  de»  nègres  avant  que  les  essais  que  je 
propose  aieut  éclairé  les  représentants  delà  nation,  que 
i’intérél  personnel  cherche  à égarer  dans  un  moment  si 
imporlaut  au  bonheur  de  cinq  cent  cinquante  mille  âmes. 
Le  chevalier  de  Lxioaie,  lieutenant-colonel 
d’infanterie. 


L'anteur  de*  Lettres  personnes  dit  qu'à  Paris  on  ne 
peut  mourir  que  subitement,  attendu  qu'on  trouve  aflj- 
cues  à tous  les  coins  des  rues  des  remèdes  assurés  contre 
toutes  sortes  de  maladies.  S'il  eût  jeté  le*  yeux  sur  le  nom- 
bre incroyable  de  remèdes  qui  se  débitent  aujourd’hui  au 
coin  des  m mes  rues  contre  la  maladie  des  finances,  il  en 
aurait  conclu  de  même  qu’elles  doivent  jouir  de  la  meil- 
leure santé. 

Il  parait  un  mémoire,  adressé  à tons  les  districts  de 
Paris  et  du  royaume,  dans  lequel  l'auteur  remédie  à tout, 
a«  moyen  d'un  impôt  unique,  perçu  sur  tous  les  domiciles 
enfcimés  dan.  de»  uiurs  et  employé,  à l'usage  des  hommes 
et  de  h urs  effets  de  toute  e»pi’ce.  Il  forme  une  échelle  gra- 
duelle de  la  taxe  de  cet  impôt  unique,  qui  serait  d>'  8 liv. 
par  an  sur  l'homme  le  pin.  pauvre  occupant  une  habita- 
tion, et  il  asseoit  c l impôt  sur  dix-huit  millions  de  ci- 
toyens, de  sorte  qu'il  en  extrait  une  vimmr  a-muelle  de 
2 milliard.  '2h  mil  ion«.  Facil  lé  dVsiette,  facilité  de  per- 
ception, facilité  de  paiement,  tout  se  trouve  dans  ce  p'an, 
que  l'auteur  compare  à toute  autre  Imposition  quelconque; 
et  se  donnant  ensuite  une  gronde  marge , il  se  réduit  au 
tiers  de  >on évaluation,  et  il  trouve nitt.i  près  de  7«0  mil- 
lions de  revenu  faci'e  pour  l’Etal.  On  ne  peut  blâmer  un 
citoyen  qui  rêve  au  bien  de  la  patrie;  mais  il  est  bien  mal- 
keureux  que  l'administration  ne  trouve  aucune  de  ces  res- 
sources prompte,  avec  Icquclle*  le<  faiseurs  rie  projets 
apl.niis.ent , en  quelques  traits  de  plume,  toutes  les  rltffi- 
ctrll'  S.  Le  projet  don*  nous  parlons  ici  p»t  discuté  très  sé- 
rieusement dans  le  mémoire  en  question. 


Le  2 mars,  à la  pointe  do  jour,  trois  contrebandiers  se 
sont  présenté»  pour  forcer  la  harrière  du  Trône . et  intro- 
duire rlans  ta  ville  une  quaranla  ne  de  leurs  camarades; 
les  chasseurs  les  ayant  découverts,  ont  arrête  ce*  trois 
hommes,  et  ont  fait  leu  sur  les  autres,  qui  se  soûl  dissipés. 


Il  n'y  a pas  vingt  ans  qu'un  prêtre  anglais,  ayant  pris  la 
liberté  de  douter  des  opinions  de  Moïse  vur  l'am  iennelé  du 
globe,  fol  condamné  à plusieurs  années  de  prison  et  au 
carcan.  Celle  sentence,  ü>t  l’auteur  de  l'ouvrage  dont 
nous  lirons  cet  article  (M.  le  comte  dOtford),  était  plutôt 
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digue  d'un  tribunal  de  l'inquisition  que  d'une  cour  de 
justice  anglaise.  Peu  d’années  après,  l’abbé  Giraud  de 
fiotilavré  fut  décrété  en  France  pour  avoir  exposé  les 
mêmes  idées,  et  le  gouvernement  voulut  le  faire  voyager 
aux  Antipodes,  pour  éluder  1rs  sentences  d’un  parlement 
qui  alors  faisait  trembler  les  rois,  et  prétendait  régler  nos 
opinions. 


BULLETIN 


TmLiTar  Italien.  — Auj.  7,  le  Comte  d’Albert  el  M 
suite  ; et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  di  Monsieur.  — Auj.  7,  la  54*  reprév  do 
Souper  d'Henri  IP,  com.  en  1 acte,  eu  prose;  le  Palet 
tirai,  opéra  franç. , musique  del  signor  Pai&idlo  ; et  la 
12*  de  L Epiménide  français,  com.  eu  1 acte,  en  vers. 

Théitui  do  Palais-Royal.  — Auj.  7,  te  Dragon  dé 
ThiontiUe , com.  en  1 acte;  le  Soldat  prussien , en  3 ac- 
tes ; et  Riceo,  en  2 actes,  avec  les  agréments. 


DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6. 

M.  Merlin  propose  deux  articles  à plaeer  après 
l’article  X du  litre  jiremier  des  décrets  sur  les  droits 
féodaux.  Ils  sont  conçus  et  décrétés  comme  il  suit  : 

• Art.  XI.  La  çarde  royale,  la  garde  seigneuriale 
et  le  déport  de  minorité  sont  abolis. 

• XII.  Sont  pareillement  abolis  tous  lrs  eflets  que 
les  statut*,  coutumes  et  usnges  avaient  fait  résulter 
de  la  qualité  féodale  ou  ccnsuclle  des  biens,  soit  par 
rapport  au  douaire,  soit  par  rapport  à la  manière 
d’estiuier  les  fonds,  sans  rien  innover,  quant  à pré- 
sent, aux  dispositions  relatives  à la  manière  d’alié- 
ner et  d'hypothéquer  les  héritages,  lesquelles  conti- 
nueront, ainsi  que  les  édits,  déclarations  et  lellres- 
patentesquilesontmodiliées, expliquées  ou  étendues, 
a’étre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu’à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  • 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  par  la- 
quelle M.  Necker  annonce  l'envoi  d’un  mémoire  que 
sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  lire  lui-même  à l’As- 
semblée. Il  demande  ae  l’indulgence  pour  ce  tra- 
vail, que  son  état  ne  lui  a pas  permis  de  retoucher, 
et  observe  qu’il  doit  être  rapporté  à la  date  du  20  fé- 
vrier. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  ce  mémoire. 

— Cette  lecture  est  interrompue  par  un  événe- 
ment dont  voici  le  récit  : 

« A l’ouverture  de  la  séance  on  avait  fait  sortir  un 
très  grand  nombre  d'étrangers  qui  s’étaient  intro- 
duits dans  la  salle.  Un  député  suppléant  était  resté  : 
quelques  membres  le  dénoncent.  Il  reçoit  ordre  à 
plusieurs  reprises  de  se  retirer.  Il  résiste,  et  se  retire 
enlin.  On  observe  que  ce  suppléant  s’est  permis  en 
sortant  de  la  salle  des  gestes  menaçants,  adressés  à 
une  partie  de  l'Assemblée.  Plusieurs  propositions 
sont  faites  à ce  sujet.  Le  suppléant  écrit  pour  se  dis- 
culper, et  a&sure  que  sa  vivacité  avait  seulement 
pour  objet  un  huissier  qui  le  traitait  avec  peu  de 
ménagement,  et  qu’il  n’a  pas  eu  l’intention  de  man- 
quer de  respect  à l’Assemblée.  — Il  est  ordonné  que 
cette  lettre  sera  insérée  daus  le  procès-verbal,  ainsi 
que  le  récit  des  faits. 

— On  reprend  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Nec- 
ker. Son  extrême  étendue,  l’immensité  des  détails  et 
le  danger  qu’il  y aurait  à commettre  des  erreurs,  soit 
dans  les  calculs,  soit  daus  les  faits,  exigent  que  nous 
en  fassions  l'analyse  avec  le  mémoire  sous  les  yeux. 
Si  les  bornes  «le  ce  journal  le  permettent,  nous  don- 
nerons ce  mémoire  en  entier  (l). 

(1)  Ce  mémoire  te  trouve  en  entier  dant  le  numéro  du 
• mars.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  Dt  musique.  — Ànj.  7,  Iphigénie  en 
Teuride,  de  Gluck  ; cl  le  ballet  de  Mina.  <Ic  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  — L'*  comédien*  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  7,  la  8*  retirés,  de 
Marie  de  Probant,  veine  de  France , trag.  nouv.  ; et 
P Ecole  des  Bourgeois,  com.  en  3 actes,  en  prose. 


Petits  Comédien*  dr  S.  A.  S.  Mgr  lr  comte  de  Be  a {.vio- 
lais. — Anj.  7,  4 la  salle  des  Elèves,  bout  tard  du 
Temple,  les  Deux  Jumelles,  ballet  pant.  en  3 actes;  le 
Menuisier  de  Bagdad,  Oféi a -bouffon  eu  1 acte;  et  les 
Curieux  punis , aussi  en  1 acte. 

Cirque  do  Palais-Rot  al.  — Auj.  7,  Concert,  dons 
lequel  on  exécutera , entre  autres  morceaux,  une  sympho- 
nie de  M.  Pleyel,  un  air  à' Atys , une  symphonie  cun- 
cer  ante  de  M.  Gavaux,  un  airdi ? Adele  de  Pont  bien,  une 
symphonie  de  M.  Haydn,  et  une  scène  de  Cimarosa.  En- 
suite Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.—  Auj.  7,  la  Femme  Soldat , 
pièce  en  2 ode*;  la  Nuit  espagnole,  en  3 actes;  les  Amours 
de  madame  de  Beurrefart , en  1 acte;  le  Mariage  de  Blan- 
quette, en  1 ocie;  et  le  Temple  de  l'Hymen,  pant.  en 
2 actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
les  entr’octes. 

AMBict-CoMiQt  e.  — Auj.  7,  le  Corsaire  comme  il  n’y  en 
a point  ; Paris  sauvé,  pièce  en  3 actes  ; le  Maréehal-de» - 
Logis , pant  en  1 acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

8ii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
. D’hier. 


Amsterdam.  , 

, . . . . 51  i 

Madrid 

151. 16  s. 

....  26  * 

Cadix. . . • 

. . 151.  15  sT 

Lyon,  rois. . . , 

• . 4p.  ;b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ••••••. 

. . 1722  ; 

Portion*  de  1600  liv . 

— de  312  liv.  10  s. 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . 
Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv. 


— Primes.  . 178V,  23  p 

Loterie  d'avril  1783,  à 600  liv.  le  billet.  653.  s.  22,  23  p 

— d'octobre  à 400  liv.  le  billet.  .........  530 

Emp.  de  décrmbre  1782,  quiU.  de  fin 2 i p 

— de  125  mill.  déc.  1784 15,  14  15  p 

— de  80  millions  avec  bulletins  ...  42,  11  J,  12  -,  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  ....  17  f,  J.  ; p 

— Nirtica. p 

Bull  tins.  6! 

— Sortis.  69 

Reconnaissances  de  bulletins. 

— Sorties 102 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ....... 

Emprunt  de  novembre  1787  

Bordereau  de  la  chance  en  viager.  

Lois  viagers.  

Lots  des  hôpitaux. 17  p 

Caisse  d’escompte 3355,  60,  65,  70,  72 

— Estampée 3320,  25,  30,  25,  20 

Bordereau  de  la  caisse. 1642,  44.  42 

Quillances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Pari*  . . . 
A cLous  nouvelles  des  Indes.  935,  36,  35,  34,  35,  38,  39, 

38,  37,  38,  89,  38 

Ass.  contre  les  inc.  . . . 433,  35,  88,  39,  38,  37,  36,  31 

— A vie. 406,  8,  7 
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POLITIQUE. 

LIÈGE. 

La  lettre  qui  suit  est  la  dernière  réponse  que  le  prince- 
évéque  a faite  au  roi  de  Prusse.  On  n’a  pas  oublié  de 
quelle  manière  ce  prince  envisageai!  l'insurrection  de  son 
pays.  Ce  ne  n’est  point,  selon  l’avis  de  S.  K.,  la  nation 
qui  s’est  soulevée;  c’est  un  petit  nombre  de  mécontents, 
quelques  hommes  perdus,  qui  oui  soudé  le  feu  de  la  ié- 
volie.  Ils  ont  séduit  les  f ibles,  et  « ntrulné  la  multitude. 
Ici  le  prince  parait  regretter  d’avoir  elé  prévenu  par  les 
auteurs  des  troubles  sur  l'usage  que  l’on  peut  toujours 
faire  de  celle  partie  du  peuple  qui  n'a  jamais  rien  a perdre: 
mult  tude,  en  ed  i,  qui,  au  sein  de  l’ignorance  et  de  la 
misèi e où  elle  e^t  lelenue,  tantôt  ménagée,  tantôt  ug'tée 
avec  art,  est  toujours  & la  dispitsiiion  du  parti  le  plus  ha- 
bile, et  qui  jusqu’à  présent,  «l'un  bout  rit*  l’Europe  à l’autre, 
a toujours  mieux  sci  vi  lis  plans  du  despotisme  que  lis  in- 
térêts de  la  I berté.  Kl  sans  doute  que  le  funeste  exemple 
qu’en  ont  donné  les  souverains  de  la  Hollande  n’aurait 
pas  dû  se  perdre  sitôt,  ajant  été  donné  de  si  pris.  Ce- 
pendant le  prince-évéque,  toujours  attentif  k prouver  que 
la  nation  entière  n’M  pas  coupable,  essaie  de  justifier  ses 
sujets  de  leurs  prétentions  légitimes,  et  d<*  1rs  laver  du 
désir  criminel  qu’.ls  ont  de  devenir  lib>  es.  Enfin,  rappelant 
toujours  sa  conduite,  le  prince  emreprend  de  justifier  la 
constitution  même,  il  eu  appelle  aux  «minon  s qui  uni  eu 
l'occasion  de  t'approfondir,  et  cite  Montesquieu,  I immortel 
auteur  de  V Esprit  de»  Loi»..,  Celles  il  est  doux  pour  les 
philosophes  qui  aiment  les  boulines  de  voir  qu’il  est  des 
moments  où  les  princes  leur  accordent  quelque  estime; 
mais  n’est-il  pas  affligeant  de  voir  que  les  soutenons  at- 
tendent quelquefois  pour  citer  l’autorité  de  la  philosophie, 
que  l’opinion  publique  ait  élé  plus  loin  qu’elle?...  l’Es- 
pagne, le  Portugal,  l'Italie  proscrivent  nos  ouvrages,  et  le 
prince-évéque  dé  Liège  cite  l’Esprit  des  Loi»! 

Réponse  de  i’évéq ut-prince  de  Liège  d Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse. 

a Sire,  j’ai  reçu  1a  lettre  qu’il  a plu  à V.  M.  de  m’écrire 
le  31  décembre  dernier,  en  daignant  répondre  à celle  que 
j’avais  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le  10  du  même  mois. 

• Je  n’ai  jamais  douté,  sire,  et  je  ne  douterai  jamais  de 
la  loyauté  et  delà  bienveillance  de  vos  sentiments  pour 
moi.  Il  y a trop  de  distance  de  votre  puissance  & la  mienne, 
de  ma  condition  à la  vôtre,  pour  que  vous  ayez  jamais 
voulu  me  la  faire  sentir.  Vous  ne  voulez  que  mon  bien  et 
celui  de  mon  pays,  j’en  suis  sûr;  mais  en  même  temps  que 
des  intentions  si  pures,  de  lu  part  de  V.  M.  ont  dû  me 
pénétrer  de  la  plus  sensible  et  de  la  plus  profonde  recon- 
naissance, quels  regrets  n'ai-je  pas  dû  éprouver  de  leur 
voir  sortir  des  effet  si  contraires!  L’on  ne  s'est  fait.  Sire, 
et  l'on  n’a  pu  donner  b V.  M.  que  des  idées  peu  exactes  de 
la  véritable  situation  des  affaire*«Ju  pays  de  Liège,  au  mo- 
ment où  vos  irouprs  y sont  entrées.  Ses  moyens,  ses  liai- 
sons, la  disposition  de  ses  esprit»,  tout  a paru  exagéré  aux 
yeux  de  V.  If. 

« La  révolution  du  pays  de  Liège,  sire,  n'a  pas  été  un 
instant  volontaire;  au  moment  qu  elle  s'opérait,  les  sept 
huitièmes  de  la  nation  la  réprouvaient.  Je  n’ai  & me  re- 
procher que  de  ne  l’avoir  pas  crue;  il  n’eût  fallu  que  la 
craindre  pour  la  prévenir  et  l'éviter.  A peine  était-elle  ar- 
rivée, qu’à  l’exception  de  ceux  qui  l’opéraient,  lout  le  monde 
en  déplorait  les  suites  et  les  efTets;  mais  il  était  trop  tard  ; 
les  mécontents  s’étaient  emparés  sans  obstacle,  de  l’esprit  et 
du  bras  de  cette  partie  du  peuple  qui  n'a  jamais  rien  à 
perdre,  et  qui  attend  toujours  beaucoup  des  nouveautés. 
Depuis  longiempsles  Liégeois  en  avaient  élé  privés.  C'était 
la  seule  chose  qui  leur  semblait  manquer  à un  bonheur 
dont  ils  jouissaient  à satiété,  sous  le  gouvernement  le  plus 
doux,  te  plus  tempéré  qui  ait  jamais  existé,  et  auquel cer» 
tainement  je  n'ai  jamais  imaginé  de  rien  changer. 

« Je  ne  vous  répéterai  pa«,  sire,  l'usage  que  firent  les 
Sxécoutcnts  du  pouvoir  qu'ils  venaient  d’usurper,  dont  ils 
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venaient  de  me  dépouiller;  je  pourrais  à peine  rien  et 
appiendie  b V.  M.,  dont  ils.  ne  se  soient  eux-mêmes  van- 
tés : on  ne  me  laissa  que  la  faculté  de  fuir  et  de  m'évader. 

À peine  en  avais-je  profité,  que  j’appris  que  mon  juge  et 
celui  de  mes  sujets,  aussi  justement  indigné  de  se  voir  mé- 
prisé, que  louché  de  me  voir  opprimé,  venait  de  livrer  h 
la  vindicte  publique  de  l'Empire  les  auteurs  de  notre  com- 
mun outrage. 

« Vous  daignâtes,  sire,  accepter  d’être  un  des  augustn 
instruments,  je  ne  dirai  pas  de  celte  vengeance , touié 
glorieuse  qu’elle  fût,  mais  bien  d’une  piévision  aussi  pro- 
fondément vue  et  réfléchie  qu'elle  était  nécessaire  au 
maintien  et  à la  constitution  de  l'Empire  même. 

• H avait  sous  les  yeux,  eet  Empire,  te»  exemples  écla- 
tants que  Votre  Majesté  venait  de  donner  de  son  attache- 
ment a sa  vénérable  constitution.  Elle  venait  de  montrer 
que  les  liens  du  sang,  de  l'amitié,  et  même  des  traités, 
ii’etaient  rien  pour  elle  en  comparaison  de  ce  dénouement 
vraiment  patriotique.  A ce-  traits,  que  ne  devait  pas  at- 
tendre l’Empire  ? Que  ne  devais-je pasatt.  ndre  moi-même, 
lorsque  l'Empire  confiait  le  rétab  i-sement  de  ma  per-onoe 
et  de  mes  droits  à lu  dire*  lion  d’un  Cercle  où  Votre  Majesté 
siégeait?  Aussi  ceux  qui  pouvaient  avoir  à craindre  d’une 
si  puissante  coopération  n’en  craignaienl-iU  pas  moins 
que  n'eu  espéraient  ceux  qui  avaient  à en  espérer. 

* Les  troupes  de  Voire  Majesté  marchaient;  M.  le  géné- 
ral Schlieffen  les  commandait  : les  insurgent*,  qui  avaient 
mis  tout  en  œuvre  pour  les  arrêter,  en  désespéraient. 
Consternés  et  abattus,  pénétrés  de  la  nécessité  de  se  sou- 
mettre, ils  se  snumettaienL  L’insurrection  s'éla  t propagée 
de  la  capitale  aux  villes  ; la  soumission  marchait  à grands 
pas  des  villes  ù la  capitale.  Les  chefs,  les  uuteuis  de  l’in- 
surrection, ces  gens  qui  ont  toujours  voulu  me  méconnaî- 
tre, qui  craignaient  de  moi  plusqu'ilsn’avaienl  à craindre, 
qui  ignoraient  que  les  premières  paroles  que  j'adressais  b 
votre  général  étaient  pour  lui  recommander  tous  mes 
sujets  pour  lui  dire  que  je  ne  voulais  pas  la  perte,  mais  le 
retour  la  ounversiou  de  ceux  qui  s'étalent  égarés;  oui, 
sire,  ces  gens  avaient  plié  bagage,  ils  partaient  ou  ils  al- 
laient partir  ; ils  fuyaient,  agités  de  leurs  propres  remords, 
devant  un  prince  qui  ne  tes  poursuivait  pas.  Qu’avaient- 
ils  à craindre,  sinon  les  reproches  de  leurs  concitoyens,  si- 
non les  vengeances  de  ceux  qu’ils  avaient  abusés  ? 

« Voilé,  sire,  les  seuls  excès  les  seuls  dangers  que  les 
troupes  eussent  eu  è écarter. 

■ Les  Brabançons,  Sire,  tout  échauffés  qu’ils  étaient, 
n’avaient  pas  méconnu  le  désavantage  de  9’unir  oui  Lié- 
geois. Ils  savaient  que  leur  cause  isolée  n’avait  que  leur 
souverain  é craindre;  que, confondueaveccelle  des  Liégeois, 
elle  devait,  outre  l’animadversion  de  ce  souverain,  comme 
chef  de  l’Empire,  provoquer  contre  elle  les  censures  et  les 
efforts  réunis  de  l’Empire  entier.  Si  l'insurrection  braban- 
çonne encore  naissante  et  peu  heureuse,  a pu  penser  un 
moment  différemment,  je  crois  pouvoir  très  humblement 
assurer  Votre  Majesté  que  cette  insurrection  plus  formée 
n'a  pas  cessé  de  penser  ainsi.  D’un  autre  côté,  si  quelques 
individus  de  l’insurrection  liégnise  ont  cru,  en  s’unissant 
aux  Brabançons,  pouvoir  se  soustraire  à leur  dépendance 
de  l’Empire,  j’ose  espérer  qu'on  n’aura  jamais  à reprocher 
au  peuple,  et  beaucoup  moins  aux  Etats  de  Liège,  d’avoir 
un  instant  donné  dans  un  projet  si  noir  et  si  prrfide.  Eh  ! 
que  n’aurait  pas  l’Empire  b craindre,  si,  aux  yeux  du  plus 
puissant  de  ses  princes,  des  sujets  quelconques  pouvaient 
avoir  gagné  quelque  chose  en  *e  livrant  é de  pareils  pro- 
jets? C’est  dans  ces  vues  cependant,  et  sous  ces  rapports 
de  la  situation  du  pays  de  Liège  et  de  son  voisinage,  qu’on 
e*t  parvenu  b faire  agréer  b Votre  Majesté,  la  déclaratoire 
émanée  du  haut  directoire  de  Elèves,  le  26  novembre  der- 
nier, cette  déclaratoire,  dans  la  disposition  de  laquelle 
des  Liégeois  auraient  tout  gagné  ù se  réioüer  contre  i'£o« 
pire  et  contre  moi. 

« L’origine  de  cette  pièce,  sire,  et  plus  encore  l'ave* 
qu’il  a plu  à V.  M,  de  lui  donner,  me  fait  une  loi  de  ne 
point  la  juger,  ni  pour  ce  qu’elle  est  en  elle-même,  ni  pour 
ce  qu’elle  est  dans  ses  rapports  avec  la  constitution  de 
l'Empire  et  celle  des  Cercles  qui  le  composent.  J'omettrai 
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même  d*en  parler  dam  scs  rapports  arec  les  droits  et  la 
constitution  particulière  de  raa  principauté,  et  je  ne  me 
permettrai  d exposer  à V,  M.  que  les  faits  et  les  effets  qui 
en  sont  résultés. 

■ L'approche,  des  troupes  du  Cercle  que  les  coupables 
de  Liège  n'avaient  su  arrêter,  semblait  ne  plus  leur  laisser 
que  le  choix  de  fuir  ou  de  subir  le  châtiment  qu'ils  ne 

Îouvah-nlse  dissimuler  d’avoir  mérité.  Leurs  propos,  leurs 
r marches,  tout  annonçait  leur  juste  consternation  : la 
déclaratoire  du  26  parait,  et  tout  prend  un  aulre  aspect. 
Ce»  patentes  d’impunité  sont  imprimées,  publiées  et  ré- 
pandues partout  comme  un  éclair,  Partout  l'audace  cl  la 
témérité  succèdent  & la  crainte.  Tous  le*  figures  de  l'insur* 
rection,  les  armes,  les  uniformes,  les  écharpes,  les  cocardes 
qu’on  déposait,  qu’on  cachait  un  moment  avant  la  décla- 
ratoire, ont  reparu  le  montent  après.  On  a osé  les  faire 
servir  à décorer  le  cortège  des  troupes  qu’on  recevait  ; la 
dédaratoire  est  devenue  la  loi  des  lois.  Celles  de l‘ Empire, 
celles  du  Cercle,  n'ont  plus  été  respectées;  les  ordres  qui 
en  émanaient  ont  été  méprisés;  si  on  osait  les  publier,  les 
afficher,  lis  étaient  à l’instant  même  arrachés,  foulés  aux 
pieds,  blûmés,  proscrits  et  qualil  6*  comme  des  manèges  et 
des  entreprises  procurées  par  des  ennemis  de  la  patrie,  de 
l’ordre  et  de  la  tranquillité  publies.  Bientôt  ou  n’a  plus 
rien  osé  publier,  pas  mêmes  ries  sentences  de  l'Empire;  les 
villrs,  même  celle"  qui  s'étaient  soumises,  ont  repris  les 
signes  et  les  procédés  de  l'insurrection.  Celles  qui  ont 
voulu  se  soumettre,  Huy,  entre  autres,  ont  été  dénoncées 
et  traitées  comme  ri  elles  attentaient  à i'ordre,  au  repos  et 
b la  tranquillité  publics.  Ce  n'est  point  à l'insu  de  vos  trou* 
pes,  sire,  mais  sous  leurs  yeux  que  tout  cela  se  passe 
et  s'est  passé.  C'est  sous  leurs  yeux  que  l’insurrection , 
encore  armée,  gouverne  encore;  c’et  sous  leurs  yeux 
que  sa  troupe  déloge  le  peu  de  troupes,  les  gardes-du-corps 
qui  me  restaient  encore  ; c’est  sous  leurs  ) eux  que  des  of- 
ficiera de  mon  régiment  désarmé  ont  été  maltraités,  pour 
avoir  porté  les  marques  du  service  et  de  la  fidélité  qu'ils 
m’avaient  jurée;  c’est  sous  leurs  yeux,  en  un  mot,  sire, 
que  l'insurrection  a dominé  et  domine  encore  à Liège,  au 
point  que  la  commission,  établie  pour  la  contenir  et  la  ré- 
primer, n’ose  encore  s'y  présenter.  Que  V.  M.  daigneelle- 
méme  juger  après  cela  ce  qu’elle  peut  croire,  ce  que  je 
puis  croire  du  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  mon  pays,  et  qu’elle  décide  si  ce  soûl  là  pour  moi 
des  moyens  sûrs  et  honorables  d'y  retourner. 

«Vous  me  rappelez,  sire,  pour  me  le  persuader,  et 
comme  s’il  ne  s’y  était  rien  passé  que  de  mon  gré,  de»  dé- 
claration» que  j’ai  faite s en  fuyant  ; mais  csl-on  libre 
quand  on  fuit  ? Non,  sire  ; et  il  ne  peut  plus  y avoir  de 
doute  pour  nous  à cel  égard,  depuis  que  le  juge  suprême 
de  l’Empire  a parlé . 

« V.  M.  semble  me  reprocher  de  mettre  obstacle  aux 
voies  de  modération  et  de  couci  ialion  qu'elle  daigne  me 
Suggérer.  Je  ne  tiendrais  pas  â ce  reproche,  si  j'avais  à me 
le  faire;  ces  voies,  sire,  snyez-en  persuadé,  sont  encore 
plus  celles  de  mon  cœur  que  celles  de  mon  étal.  Hais  hélas  I 
elles  dépendaient  bien  plus  de  moi,  nous  en  étions  bien 
plus  près  avant  la  déclaratoire  de  Clève»  qu'a  près;  nous 
touchions  au  uiomeul  de  voir  les  choses  remises  dans  l'éial 
où  l'insurrection  les  avait  prises;  c’étaii  i'élat  ou  il  fallait 
les  revoir,  pour  juger  si  l'insu  ri  ectioo  avait  eu  aucun 
motif,  aucun  gr  ief  fondé  ; c'était  d’un  pareil  fondement, 
plus  ou  nnnns  constaté,  que  la  révolution  pouvait  plus  ou 
moins  se  justifier;  c'était  de  ces  motifs  plus  ou  moins 
avoués  par  le  vœu  de  la  nation,  clairement  et  librement 
exprime,  que  V.  U. , ainsi  que  les  sérénissimes  princes 
co-d in  rieurs  du  Cercle,  auraient  pu  juger  du  véritable 
état  d«-s  affaires,  de  la  vraie  disposition  des  e*piits  du  pays 
de  Liège,  de  ce  qu'il  y aurait  eu  de  vrai  ou  d'exogére  dans 
la  fer  un  nlalioii  qui  venait  de  se  calmer,  et  du  redres- 
sement convenable  ou  nécessaire  aux  griefs  et  aux  abus 
qu'ou  eût  trouvé  vraiment  exister.  Oui,  sire,  nous  tour  liions 
à ce  moment  de  vérité,  lorsque  la  déclaratoire  de  Clève% 
prcoanl,  eu  quelque  façon,  à partie  l'Empire  et  le  Cercle 
dont  elle  se  séparait,  a fait  nailrc  des  considérations,  des 
convenantes  et  d< s intérêts  qui  n'élaienl  plus  simplement 
le  mieux  et  ceux  de  mes  sujets,  des  intérêts  qui  se  liaient 
avec  les  miens,  mais  qui  ne  dépendaient  pas  deiuo>. 

• Quoi  qu’il  en  soit,  je  ne  doute  nullement,  sire,  que 
lu  haute»  partie»  intéressé»»  h la  tournure  chaque  jour 


plus  compliquée  de  cettè  affaire  ne  désirent,  comme 
V.  M. , de  la  voir  promptement  terminée.  Dans  sa  lettre 
du  SI  décembre  dernier,  V.  M.  daigne  encore  m'assurer 
qu'i  lie  n’entend  la  terminer  que  d'un  commun  accord  de 
suffrages  et  de  consentement*,  que  d’une  façon  propre  à 
réunir  les  véritables  intérêts  du  prince  et  de  la  nation. 
Sur  cette  base,  d'après  les  principes  et  les  dispositions 
qu'elle  suppose,  rien  ne  s'oppose  plus,  ce  semble,  à ce  que 
celte  affaire  voit  maintenant  résumée  dans  l’état  où  elle 
était  encore  avant  le  25  du  mois  de  novembre  dernier,  et 
rélrogrcstuemeni  ramenée  jusque-là  où  toute»  choses  et 
toute»  personne » quelconque»  tan»  exception  se  retrouvent 
dan»  l'état  où  elles  étaient  immédiatement  arant  la  révo- 
lution. Alors  la  nation  sera  légalement  et  r oos  lit  ut  km  net- 
tement assemblée;  je  serai  à sa  tête,  nous  serons  tous 
également  sous  la  protection  de  l'Empire  et  du  Cercle  ; rien 
n'empêchera  plus  que  l’on  constate  quelssont  les  verux  et 
les  désirs  de  la  nation  sur  sa  constitution,  sur  ses  affaires 
et  sur  la  révolution  même.  On  pèsera,  on  calculera  les 
causes  et  les  effets  de  chaque  chose,  ceux  de  la  cons- 
titution de  lutté  comme  de  toute  autre.  Ce  ne  sera 
qu’a  lors  que  V.  M.  pourra  vraiment  juger  si  cette  consti- 
tution (ait  réellement  le  souhait  ou  le  grief  principale  de 
la  nation  liégnjse.  Pour  pouvoir  s'entendre  et  s’arranger, 

U faut  nécessairement  pouvoir  s’expliquer.  On  le  pourra, 
on  sera  libre,  on  parlera  librement.  Mon  autorité  et  celle 
des  lois,  rétablie»  par  l 'autorité  encore  présente  de  C Em- 
pire et  du  Cercle,  sertiront  à contenir  un  chacun  dan» 
les  bornes  modérées  de  ton  suffi  âge  et  de  ton  opinion , 
Quiconque  aura  eu  avant  la  révolution  un  suffrage  à 
donner,  le  donnera  encore,  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autre- 
ment décidé.  La  nation,  en  un  mot,  et  la  nation  seule, 
parlera  et  sera  écoulée. 

■ Je  suis  persuadé,  sire,  que  celte  marche  simple  et  na- 
turelle vers  la  vérité  est  tout-à-fait  conforme  aux  intentions 
justes  et  équitables  de  V.  M.,  et  que  si  elle  ne  les  a pas 
loul-i-fail  ainsi  exprimées,  ce  n’est  qu’à  défaut  de  con- 
naître plus  particulièrement  les  détails  de  notre  belle  et 
bonne  constitution.  JVe  vous  assurer,  sire,  et  j’ai  pour 
moi  le  témoignage  des  étrangers  qui  ont  eu  l'occasion  de 
l’approfondir,  il  en  est  peu  d’aussi  heureuse.  Loin  de  vou- 
loir la  changer,  il  ne  faut  que  la  repurger  des  vices  et  des 
abus  que  tous  les  établissements  des  hommes  contractent 
inévitablement  par  le  laps  des  temps.  Le  meilleur  moyen 
pour  cela,  d’après  l’avis  de  l’immortel  auteur  de  V Esprit 
des  Loi»  c’est  de  les  rapprocher,  autant  que  possible  et 
autant  que  les  temps  même  le  permettent,  de  la  simplicité 
primitive  de  son  institution. 

a Voilà,  sire,  la  glorieuse  opération  qui,  marchant  h la 
suite  de  mon  i établissement  et  du  retour  de  l’ordre  dans 
mon  pays,  pourra  pour  longtemps  encore  en  assurer  la 
paix  et  la  pi  aspérité. 

■ J’ose  espérer,  sire,  que  le  chambre  impériale  et  les 
féiénissimes  princes  co-directeur»  du  Cercle,  daignant  fa- 
vorablement accueillir  les  instances  que  je  leur  présenterai 
à cet  effet,  et  voyant  cette  affaire  fourvoyée  reprendre  sa 
mai che  primitive,  régulière  et  constitutionnelle,  daigne- 
ront aus'i  sacrifier  toute  aulre  considéra  non  particulière 
au  plaisir  qu'ils  aurout  de  concourir  ainsi  avec  V.  M.  à 
mettre  fin  aux  calamités  du  pays  de  Liège,  en  te  gnéi-issant 
radicalement  d’une  contagion  qui  a menacé  et  qui  menace 
eucorcl' Empire  entier, 

« Ce  bienfait  d'un  prix  inestimable,  dont  je  devrai  nne 
si  grande  part  à la  bonté  et  à la  puissante  coopération  de 
V.  M.,  ne  peut  lui  être  qu’un  garant  sûr  et  immanquable 
de  mon  empressement  pour  tout  ce  qui  pourra  lui  plaire, 
et  lui  prouver  ia  vite  reconnaissance  et  le  piofuad  respect 
avec  lequel  je  suis,  sire. 

Trêves,  le  Ô lévrier  1790. 

ANGLETERRE. 

MIUIHT. 

Chambre  des  Pair t 

A la  fin  dé  la  séance  du  vendredi  19  février,  M.  Anstn»- 
thrr  avait  demandé  lecture  d’une  h'Itre  de  M.  Ilariing»  aux 
directeurs  de  la  compagnie,  en  date  du  7 avril  1773)  le 
conseil  de  l’accusé  s’y  était  opposé,  en  objectant  aux  corn» 
mis? aires  à la  poursuite  de  l’impeuchment  qu’ils  devaient 
sc  borner  à prouver  les  faits  avancés  dans  les  charges  ; 
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l’opinion  du  chancelier  a prévalu,  et  la  lecture  de  la  cor- 
respondance de  l’cx-gnu t erneur  a eu  lieu,  ce  qui  a pro- 
longé la  séance  jusqu’il  quatre  heures  et  demie. 

I.e  SI.  — Mêmes  tentatives  de  la  part  de*  accusateurs, 
mêmes  moyen*  de  défense  de  la  part  de  l'accusé;  Icscoui- 
mi'saircsse  permettant  de  produite  une  nouvelle  charge, 
le  chancelier  a dit  que  la  lecture  de  la  correspondance  de 
l'accusé  nlflit  été  admise  que  comme  preuve  d<  s an- 
cienne», dans  lesquelles  te  comité  devait  absolument  se 
circooscri-e.  En  conséquence,  le*  pairs  ont  décidé  qu’on 
écarterait  les  nouveaux  faits;  ce  qui  a singulièrement  dé- 
plu è M.  Buike,  fâché  de  voir  ainsi  atténuer  le  poids  des 
charges  qu'il  avait  pris  la  peine  d'accumuler.  Il  avait  déjà 
trouvé  mauvais  que  le  chancelier  éiabltl  une  distinction 
etilie  1rs  fait»  vraiment  digues  du  nom  de  crimes,  et  ceux 
qu’on  pouvait  regarder  comme  des  erreurs  excusables. 
Lcclute  faite,  par  le  secrétaire  de  la  chambre,  île»  pièces 
du  procès,  à enq  heures,  la  cour  a pris  ujournement  au 
22  avril  prochain,  pour  enteudre les  défense*  de  M.  Ilastings. 

Du  22  février . — On  a relu  dans  celte  béance  les  bills 
deslii  é*  à maintenir  la  discipline  de  l'année  de  terre  et  de 
mer.  La  chambre,  quittant  ses  fonction»  législatrices,  s’est 
formée  en  tribunal  de  judicalure,  et  ajournée  au  lende- 
main. 

Chambre  de*  Communes, 

Du  22.  — Après  avoir  ordonné  que  le  paiement  de» 
sommes  réclamées  par  les  Américains  et  les  colons  de  la 
Floride  s’efloctuerait  le  4 avril  el  le  40  octobre  de  cette 
année,  M.  Alcock,  officier  de  la  douane  en  Ecosse,  fut  in- 
troduit à la  barre,  où  il  remit  une  liste  détaillée  des  bâ- 
timents écossais  employés  à la  pêche  delà  baleine  dans 
le*  mers  du  Nord,  et  un  relevé  exact  de  leur  produit  pen- 
dant le  cours  d’une  année  finissant  au  40  octobre  1789;  il 
fit  connaître  égalemeni  la  consommation  intérieure  et  l’ex- 
portation du  tabac  tiré  ries  magasins  roi  aux  en  Ecosse. 

Sir  John  Miller  voulut  suppléer  à l'absence  de  l’hono- 
rable membre,  qui  se  proposait  de  fixer  l’attention  de  la 
chambre  sur  la  dépens*  de  l’artillerie  ; en  conséquence,  il 
dénipprouva  ouvertement  le»  fréquentes  saignées  faites  au 
trésor  public  pour  couvrir  les  possessions  de  l’Angleterre 
de  fortifications  dont  l'utilité,  du  moins  d’après  le  plan  ac- 
loel,  était  plus  que  douteuse,  a J’ai  toujours  vu  avec 
peine,  dil-il  (en  faisant  allusion  au  département  de  l'artil- 
lerie t,  ©>  monstre  dévorant  absorber  à lui  seul,  tous  les 
ans  plus  de 450, 000  I.  sL  Se»  besoins  ou  ses  prétextes  sont 
les  mêmes  dans  tous  les  temps  ; le  parlement  est  obligé  d’y 
fournir,  au  sein  d’une  paix  profonde,  comme  dans  une 
guerre  ; et  pourquoi  ? Pour  réaliser  tes  projets  d’un  indi- 
vidu qui  ne  doit  point  avoir  la  prétention,  qtud  que  soit 
son  rang  de  se  soustraire  au  droit  qu’a  la  rbombre  d’exa- 
miner l'emploi  de  l’argent  des  peuples.  Pour  nmi,  te  me 
propose  de  faire  quelques  observation»  sur  le  rapport  des 
dépenses  de  l’artiih-rir,  dès  que  l'on  me  l'aun communiqué. 
Je  sais  qu’on  ne  manquera  pas  de  m’objecter  qu'd  n’a  tenu 
qu’à  moi  d’en  prendre  connai*aance,  puisque  ce  rapport  a 
été  lait  le  jour  même  qu’on  a volé  les  dépenses  de  l'ar- 
mée; mais  je  rèpondiai  qu'on  semble  avoir  profité  de 
Tabbcnce  de  plusieurs  membres  qui,  (alignés  de  long»  dé- 
bats, se  sont  retirés  à neuf  heure*  du  soir  : je  l'avouerai, 
j'étai*  du  nombre,  ne  soupçonnant  pas  qu'on  «e  permit  de 
violer  le»  usages  de  la  chambre  et  le  respect  qu’on  lui  doit, 
au  point  d«-  glis*er  furtivement  un  compte  de  celte  impor- 
tance, et  de  le  soustraire  à l'examen*. 

Le  chevalier  Miller  répéta  contre  les  fortification*  des 
Indes  occidentales  les  objections  qu'on  a déjà  vues;  il 
montra,  que  trop  voisines  des  bords  de  la  mer,  elles 
seraient  expo»ée*  au  feu  des  vaisseaux  ennemis;  d'après 
ce  défaut  capital,  il  insista  pour  qu’on  les  reculât  dan.»  les 
terres,  puisqu’il  eu  était  encore  temps,  les  forts  étant  à 
peine  commencés. 

Il  se  plaiguit au*xi  de  l’augmentation  de  1,600  hommes 
pour  1a  forteresae  de  Gibrahar,  Miflisamment  défendue  au- 
trefois avec  2,400  tandis  qu'on  en  demandait  4. 000  aujour- 
d’hui qu'elle  est  plus  fortifiée.  — Ici  l’opinant  mil  le  chan- 
celier de  l’Échiquier  en  contrsdirtion  avec  lui-même; 
après  avoir  promis  il  y a quatre  ans  qu’un  diminuerait 
le  nombre  des  soldats  en  raison  de  ce  qu’on  augmenterait 
les  fortifications  il  avait  répondu  dernièrement  à un  ho- 
norable membre,  qni  lui  demandait  pourquoi  celte  addi- 


tion de  4,600  homme»  à la  garnison  de  Gibraltar,  que  plus 
I ouvrages  étaient  forts,  plus  il  fallait  de  soldat»  pour  les 
défendre.  — Nouvel lesplainlcs  de  ce  qu’on  exécute  a la  foi» 
cinq  projets  de  fortifications  à l'Iymoulh.  Rien  de  moins 
évident  que  l'utilité  du  fort  de  S.ihd-Dnwn,  qui  occupe  à 
lui  *eui  près  de  400  criminel»,  une  vingtaine  de  maçons  et 
un  grand  nombre  de  chevaux,  de  chariot»  et  de  bâtiments 
pour  transporter  de»  pierres.  « Je  leur  ai  demandé,  dit 
M.  Miller,  combien  il  faudrait  de  lemp»  pour  l’achever, 
d'après  le  plan  qu’on  m’a  montré,  et  sans  augmenter  le 
nombre  d'ouvriers  : ils  seront  tous  accordés  k me  répondre 
que  20  an»  suffiraient  à peine. 

Après  avoir  raconté  une  bi*torielte,  dont  l'application 
était  un  saicasme  amer  des  plan»  du  grand-raaktre  de  l'ar- 
tillerie, l’opinant  lui  reprocha  d'avoir  fait  bâtir,  eu  deçà 
des  fortifications  une  maison  spacieuse  pour  legouvcroeur 
de  Plymouth,  son  frère;  il  aurait  voulu  qu’une  place  de  ce 
genre,  qui  n’a  jamais  enlralnêplu»  de  six  semaines  de  rési- 
dence, et  vaut,  à ce  qu’on  assure,  plu»  de  4.80D  liv.  s|. 
fût  la  récompense  de  l’officier  tans  fortune  qui  eût  vieilli 
dans  le  service,  et  qui  assurément  n'aurait  pn»  demandé 
un  palais  pour  quelques  jours  d'uue  présence  très  peu  né- 
cessaire, ou  aurait  été  éconduit  dans  sa  demande. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  UE  PARIS. 

On  instruit  en  ce  moment  à ce  tribunal  un  procès 
contre  MM.  Jambon,  Charles  Jambon, Louis-Maurice 
Du  pré  et  Pierre  Narcisse,  accusés  de  l'assassinat  com- 
mis envers  MM.  Roussel  et  Georget,  habita uts  du 
comté  de  Coubert. 

Un  mémoire  présenté  à l'Assemblée  nationale,  et 
renvové  au  pouvoir  exécutif,  n déterminé  le  roi  à 
donner  l’ordre  à M.  le  ganle-des-sceaux  de  faire  in- 
former sur  cette  affaire  avec  activité. 

Le  5 janvier,  deux  habitants  de  Coubert  sortent  de 
chez  eux,  armés  de  fusils,  pour  aller  è la  chasse,  et 
depuis  cette  époque  on  ne  les  a plus  revus.  Celte 
disparution  inquiété  d’abord  les  paysans  du  village  ; 
leur  tête  s’échauffe,  et  bientôt  il  passe  pour  constant 
que  MM.  Georget  et  Roussel  ont  été  les  victimes  de 
M.  de  Coubert  fils  et  de  plusieurs  de  ses  gens,  qui, 
étant  à la  chasse  ce  jour-là.  ont  tiré  vengeance  de  la 
violation  d’un  droit  dont  il  était  jaloux.  On  fait  tu- 
multueusement des  recherches  dans  le  parc  et  aux 
environs  du  château  de  Coubert.  Quelques  traces  de 
sang  sur  la  porte  de  la  garenne  tournent  dans  la  tête 
des  habitants  les  soupçons  en  certitude.  — Le  pro- 
cureur-fiscal rend  plainte  à la  clameur  publique.  On 
fait  des  perquisitions  juridiques  dans  le  parc  et  dans 
les  bois;  rien  ne  constate  les  assassinats  que  oes  mê- 
mes marques  de  sang  ; et  ne  sachant  sur  qui  fixer  ses 
soupçons,  le  ministère  public  ne  pousse  pas  plus  loin 
ses  recherches.  Mais  les  habitants  sont  loin  de  la 
même  modération  ; ils  s’agitent,  ils  dénoncent  an 
procureur-fiscal  les  compagnons  de  chasse  de  M.  de 
Coubert  le  fils,  qui  venait  de  partir  pour  l’Angleterre. 
Cette  dénonciation  vague  lie  détermine  point  oet  of- 
ficier à prononcer  un  décret.  Le  peuple  s’irrite;  on 
sonne  le  tocsin;  les  villages  voisins  s’assemblent; 
on  fait  en  foule  de  nouvelles  perquisitions  dans 
le  château  de  Coubert;  on  n’y  trouve  rien  de  suspect. 
Cependant  le  juge,  pour  apaiser  le  tumulte,  or- 
donne qu’il  en  soit  informé,  et  fait  conduire  en  pri- 
son MM.  Jambon  frères*et  Dupré. 

On  a entendu  en  déposition  différents  témoins. 

M.  Mfosionnier  dépose  que  le  jour  de  la  disparution 
de  ses  concitoyens,  il  a entendu,  du  côté  du  parc  de 
Coubert,  tirer  cinq  à six  coups  de  fusil  très  dnu  à six 
heures  du  soir. 

M.  Vincent  Voisin  dépose  que,  le  même  jour,  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir,  il  a vu  passer  dans 
le  parc  M.  Je  vicomte  de  Coubert,  suivi  de  M.  Jam- 
bon et  de  plusieurs  de  ses  gens,  avec  des  fusils. 
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M.  Jean  Carron  déposé  du  même  fait. 

M.  Pierre  Narcisse,  domestique  au  château  de  Cou- 
bert,  décrété  d'ajournement  personnel  dans  cette 
affaire,  dépose  que  le  jour  en  question,  il  a entendu 
tirer  cinq  a six  coups  de  fusil  du  côté  du  parc  ; <juc 
toute  la  maison  a été  voir  ce  que  c elait,  et  qu  on 
n'a  rien  trouvé. 

M.  Antoine  Boquet,  perruquier,  a déposé  qu'en 
accommodant  M.  Jambon,  il  lui  avait  entendu  tenir 
divers  propos  qui  pouvait  le  faire  soupçonner  de  cet 
assassinat. 

M.  Louis  Frérebeau  a déposé  que,  revenant  du 
travail,  il  avait  rencontré  madame  de  Couhert  dans 
son  parc,  inquiète  de  quelques  coups  de  fusil  quelle 
avait  entendu  tirer;  que  son  domestique  l’avait  en- 
gagée à rentrer , en  lui  disant  qu'il  se  doutait  à peu 
près  de  ce  que  c’était. 

M.  Laurent  Rousseau  dépose  que  la  nuit  du  même 
jour,  M.  Jambon  n’était  pas  venu  coucher  chez  lui  ; 
que  rentrant  le  lendemain  matin,  le  déposant  l’avait 
questionné  sur  les  causes  de  cette  absence,  et  que 
M.  Jambon  lui  avait  répondu  que,  d'après  les  ordres 
de  M.  le  comte  de  Coubert,  il  avait  été  chercher  une 
biche  qu’ils  avait  tuée  la  veille  à la  chasse. 

D’après  cette  information,  on  a décrété  de  prise  de 
corps  MM.  Jambon  frères  et  Dupré  ; et  M.  Narcisse, 
d’ajournement  personnel. 

Les  accusés  ont  été  transférés  dans  les  prisons  du 
Châtelet  le  14  janvier,  et  M.  le  procureur  du  roi  a 
requis  que  l’instruction  commencée  à Coubert  fût 
continuée  jusqu'à  jugement  définitif. 

Dans  son  interrogatoire  en  date  du  20  janvier, 
M.  Dupré,  accusé,  a dit  « que  le  5 de  janvier  il  avait 
été  à la  chasse  avec  son  maître  et  MM.  Jambon  frères; 
u’il  n’y  étaient  restés  qu’un  quart  d’heure,  au  bout 
uquel  ils  étaient  rentrés  au  clultenu  pour  faire  les 
paquets  de  M.  «le  Coubert,  qui  devait  partir  le  len- 
demain pour  l'Angleterre  ; qu’il  avait  bien  entendu 
parler  de  cinq  ou  six  coups  de  fusil  tirés  le  soir  même 
dans  le  parc;  qu’il  ne  savait  d’où  cela  pouvait  pro- 
venir, mais  que  ses  camarades  et  lui  étaient  inno- 
cents. • 

A lui  remontré  que  lorsqu’il  a été  arrêté  il  avait 
un  soulier  à cordon,  tache  d'une  goutte  de  sang; 
qu’on  a trouvé  dans  le  linge  sale  de  son  camarade 
une  chemise  dont  l'épaule  était  teinte  «le  sang,  et 
que  la  cravatte  de  M.  Jambon  l’aîné  était  aussi  en- 
sanglantée : 

A répondu  que  sans  doute  ses  camarades  et  lui 
avaient  attrappé  ces  taches  à la  cuisine  ou  à la 
chasse. 

Pressé  de  déclarer  les  raisons  qui  avaient  décidé 
M.  de  Coubert  à partir  si  précipitamment  pour  l’An- 
gleterre : 

A répondu  que  M.  de  Coubert  était  parti  furtive- 
ment, pareequ'il  avait  beaucoup  de  dettes. 

MM.  Jambon  frères  ont  employé  à peu  près  les 
mêmes  défenses. 

A eux  remontré  que  leur  linge  ensanglanté  sem- 
blait indiquer  qu’ils  avaient  commis  les  assassinats 
dont  ils  étaient  prévenus  ; que  tout  le  monde,  à Cou- 
bert, prétendait  qu’ils  avaient  enterré  leurs  malheu- 
reuses victimes  dans  le  parc-: 

Ont  répondu  qu’ils  ne  pouvaient  concevoir  com- 
ment ont  les  accusait  d’un  tel  crime,  après  s’être 
conduits  toute  leur  vie  de  manière  à mériter  l’estime 
du  village  qu’ils  habitaient;  mais  qu’ils  étaient  in- 
capables d'un  pareil  forfait. 

Les  accusés  ont  été  confrontés  avec  les  témoins, 
et  ce  procès  allait  être  jugé;  mais  l'Assemblée  natio- 
nale. ayant  indiqué  de  nouveaux  témoins  à entendre, 
le  jugement  a été  remis  à la  tin  du  mois. 


LITTÉRATURE. 

Tacite  : Nouvelle  traduction,  parM.  Dureau  deLam.illew 
A Paiis,  chez  M.  Théophile  Barrais  le  jeune,  lihr.,  quai  des 
Augustin*,  n-  IB.  1700,  3 vol.  in-B*.  ( Premier  Extrait.) 

Tandis  que  la  nation  française  prépare  pour  l'histoire 
de  si  riches  matériaux,  une  plume  babil<*  ressuscite  le  plus 
grand  historien  de  l’antiquité,  pour  servir  de  modèle  aux 
nôtres.  A qui  pourraient  mieux  tire  dédiés  1rs  brûlants 
tabhauxde*  excès  de  la  tyrannie  et  de  lu  servitude  qu’à 
un  peuple  qui  a reconquis  sa  liberté  avec  tant  de  courage, 
et  l'affermit  maintenant  avec  tant  de  constance  et  de 
sages-e?  K»  lisant  les  récits  de  la  férocité  impériale  cl  de 
la  turpitude  patricienne,  nous  reconnaîtrons  notre  honte 
passée,  nous  nous  réjouirons  de  nos  triomphes  présculs. 

Il  y a même  des  peintures  contraires  au  grand  spec- 
tacle dont  nous  jouissons,  qui  exciteront  un  intérêt  plus 
vif  encore.  A flomc,  ou  en  France,  les  tyrans  et  sous- 
tyrans  sont  bien  les  mêmes  hommes;  mais  combien  le  peu- 
ples sont  différents! 

Au  lieu  d’une  nation  brisant  ses  chaînes,  s’éclairant  sur 
ses  intérêts,  ressaisissant  ses  droits,  distribuant  ses  pou- 
voirs, s'organisant  pour  lYgulilé  et  la  liberté,  et  du  milieu 
de  l'insurrection  se  réfugiant  dans  le  sein  de  la  loi,  vous 
verrez  ici  un  peuple  corrompu,  adorant  les  vices  d’un 
prince,  haïssant  les  vertus  de  l’autre,  tout  prêt  à encenser 
également  l'assassin  de  tous  deux  ; toujours  disposé  à la 
révolte,  sau*  jamais  penser  à une  révolution;  séditieux  au 
profit  «le  la  tyrannie,  et  d'autant  plus  avili  qu’un  despo- 
tisme hypocrite  l’insultait  sans  cesse  par  des  dehors  de 
respect,  des  simulacres  de  liberté,  des  titres,  des  attributs 
et  tout  le  cérémonial,  pour  ainsi  dire,  de  son  antique  sou- 
veraineté. Voilà  le  contraste  ll.it  lotir  que  les  Français  trou- 
veront dans  la  lecture  de  Tacite.  Ils  ne  pourront  se  défen- 
dre d'un  noble  orgueil,  en  voyant  l*heureu«e  supériorité 
du  peuple-citoyen  sur  le  peuple-roi.  Le  mérite  rare  «le  la 
traduction  nouvelle  ajoute  beaucoup  à l'intérêt  de  celle 
lecture. 

lacite,  qui  écrivait  pour  les  Romains,  n’a  point  donné 
sur  la  constitution  impériale  des  éclaircissements  qui  leur 
é>aienl  inutiles  mais  qui  nous  soûl  nécessaires,  — M.  Uu- 
reau  supplée  à ce  silence  par  son  discours  préliminaire, 
ouvrage  bien  pen*é,  écrit  surtout  avec  crttc  fenni-té  pré- 
ci -e,  ce  style  giave  et  animé  qui  fait  voir,  eutre  le  traduc- 
teur et  l'auteur,  une  heureuse  analogie. 

La  nouvelle  con>'ituli<>n  romaine,  qui  se  forma  après  la 
bal  a Ile  d'Acliuin,  s'appela  le  principal.  Sous  le  nom  mo- 
deste dp  prince  ou  (le  chef  (comme  le  veut  d'Alcmbert), 
Auguste  se  fit  conférer  les  puissances  consulaire,  piocon- 
-ulairo,  tribuiiilieune,  poutificao,  etc.  Au  lieu  tic  ce- pou- 
voirs séparés,  insuffisants  par  eux  mêmes,  excessifs  par 
leur  léuuion,  M.  Dure,  u pense  qu'AtigU'Ic  aurait  pu, 
sans  dissimuler  ses  projets,  demander  franchement  ou  sénat 
qu'il  lui  assurai  la  portion  d'autorité  qui  lui  était  néces- 
sa  rr  pour  faire  exécuter  les  loi*.  Par  une  forme  drama- 
tique qui  rappelle  le*  anciens,  il  sup|vo«c  le  discours  par 
lequel  Octave  eût  déclaré,  devant  le  sénat,  scs  vues  et  ses 
d<  mande*.  Ce  morceau,  qui  a de  la  grandeur,  montre  une 
connaissance  profonde  des  inléiéts  de  Rome  à cette  épo- 
que. Mais  nous  observerons  à M.  bureau,  que  si  Auguste 
s'eluit  mis  ainsi  à la  discrétion  du  sénat,  c<  lui -ci  efil  voulu 
rétablir  la  république,  comme  il  fut  prêt  à le  faire  à la 
mort  de  Caliguta  ; que  d'ailleurs  dans  le  plan  que  M.  Du- 
reau  suppose  à Auguste,  le  sénat  étant  la  puissance  légi *• 
tdtive,  devenait  une  pure  aristocratie,  et  que  bientôt  la  ré- 
publique retombait  dans  la  tyrannie;  tant  il  est  vrai  que, 
sans  la  liberté  et  le  pouvoir  populaire,  la  monarchie  ne 
peut  subsister  que  pr  le  despotisme. 

Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à ce  discours,  pour  y voir 
comment  Rome,  par  defaut  de  constitution,  avait  en  effet, 
sans  compter  le  sénat,  trois  souverains,  le  peuple,  le  soldat 
cl  le  prince  ; comment  les  revenus  immenses  de  l’Etat 
•étaient  insuffisants  pour  les  distributions  que  voulait  le 
peuple,  pour  les  gratifications  qu'exigeait  le  soldat,  pour 
le*  dépenses  du  prince  et  les  déprédations  de  ses  flatteurs; 
comment  la  ruine  et  la  détresse  résultant  de  cette  dissipa- 
tion universelle,  les  confiscations  devenaient  la  seule  res- 
source du  trésor  public  ; comment  les  délations  et  les  bar- 
baries qui  dépouillaient  les  riches  n'étaient  que  des 
opérations  de  finances  indispensables;  qu'ainsi  ce  n'était 
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pu  toujours  par  caprice,  mais  par  besoin,  que  les  Césars 
ne  montraient  si  cruels  \ que,  comme  tous  1rs  brigands,  ils 
tuait*  i pour  voler;  que  d'ailleurs  la  férocité  naturelle  du 
peuple  romain,  dont  M.  Bureau  multiplie  les  preuve*,  le 
familiarisait  avec  e s horreur».  Ces  résultats,  dont  plusieurs 
nous  semblent  aussi  nouveaux  que  frappant»,  préparent  les 
esprits  aux  admirables  récits  de  Tacite, 

Désirant  fixer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le  Tante 
français,  on  nous  pardonnera  de  nous  arrêter  sur  le  génie 
de  l'historien , sur  ses  divers  ouvrages  et  sur  le  système 
suivi  par  le  traducteur. 

Nul  auteur  n'avait,  plus  que  Tacite,  besoin  d'être  bira» 
traduit  pour  être  apprécié.  On  peut  avoir  fait  une  élude 
approfondie  des  éléments  de  la  langue  latine,  en  posséder 
le  vocabulaire,  être  familiarisé  avec  ses  inversions  et  ses 
locutions  les  plus  rares;  on  peut  être  Robert  K*t  terme  ou 
un  académicien,  et  toutefois  ne  pas  entendre  Tacite  ; non 
qu’il  soit  réellement  obscur,  comme  on  nous  le  disait  au 
collège,  mars  parcequ'il  ne  peut  être  intelligible  que  pour 
celui  qui,  à la  science  du  texte,  réunit  celle  du  cœur  hu- 
main ci  des  affaires  humaines,  seule  capable  d'en  éclaircir 
lesens  et  la  pensée.  Voilà  pourquoi  Tacite  est  si  peu  connu  ; 
on  conçoit  qu’il  devait  être  aussi  clair  pour  Montesquieu 
qu’il  est  obscur  pour  les  pédants;  aussi  un  pareil  repro- 
che ne  lui  a-t-il  été  (ait  que  par  les  modernes. 

Ce  n’est  donc  point  sa  pbrasequi  est  énigmatique,  mais 
son  sens  qui  est  mystérieux;  il  ne  demande  pas  & être  de- 
viné, mais  à être  écouté,  et,  pour  ainsi  dire,  contemplé; 
il  se  dér  obe  au  scoliasie  érudit  ; il  se  dévoile  au  philosophe 
attentif  ; son  étendue  et  sa  profondeur  sont  une  source  iné- 
puisable de  méditations.  C'e-l  un  de  ces  livres  sur  lesquels 
on  fera  cent  bons  livres.  Des  hommes  de  génie  se  sont  ho- 
norés de  commenter  ses  pen<ée*.  Les  discours  peu  connus 
sur  Tacite  ont  fourni  plusieurs  Idées  à Mon- 
tesquieu. Gordon , après  l’avoir  traduit , l'a  pris  pour 
texte  de  ses  plus  belles  réflexions.  D'Alembert,  mourant 
dans  les  angoisses  de  1a  pierre,  ne  pouvait  lire  que  Tacite. 

Il  n’y  a donc  qu'un  petit  nombre  d’hommes  qui  ail  re- 
connu jusqu'à  piésenl  que  les  siîclcs  n’ont  point  produit 
d'écrivain  qui  réunisse  autant  de  qualités  supérieures.  Nul 
n’a  des  traits  aussi  pénétrants;  nul  des  développements 
aussi  riches.  Nul  ne  raconte  avec  tant  de  sentiment,  ne  d£> 
cril  avec  tant  de  vérité,  ne  conjecture  avec  tant  de  juge- 
ment. Grand  orateur,  grand  peintre,  grand  poète  même, 
et  pourtant  grand  politique  et  grand  philosophe,  son  àme, 
son  imagination  et  sa  raison  ne  l'abandonnent  pas  un  ins- 
tant dans  le  cours  de  ses  narrations.  Où  trouvera-t-on  au- 
tant de  pensées  et  d’expressions  sublimes? 

Cet  éclat  continu,  cette  richesse  de  détails  étaient  ches 
lui  des  perfections  naturelles.  Nous  pensons  que  le  style  de 
Tacite  doit  peu  au  travail.  S’il  a employé l’art,  c'est  plutôt 
dans  la  disposition  des  matières,  dans  le  choix,  dans  la 
suite  générale  et  l’ordonnance  particulière  des  tableaux. 
Cet  art  de  lier  ses  grandes  conceptions,  d’en  former  un 
ensemble  intéressant  et  harmonieux,  ces  secrets  d’une 
composition  savame  se  révèlent  plus  manifestement  dans 
l'histoire  ; les  Annale»  semblent  écrites  avec  moins  d’ordre, 
moins  de  gravité,  et  dictées  rapidement  par  une  passion 
toujours  brûlante. 

Ces  caractères  distinctifs,  ces  principales  nuances  du 
génie  et  des  ouvrages  de  Tacite  étaient  jusqu’ici  des  mys- 
tères littéraires,  dans  lesquels  cette  traduction  peut,  à 
notre  avis , initier  tous  les  lecteurs  français  Voilà  pourquoi 
il  fallait,  quoi  qu’en  ait  dit  d’Alembert,  traduireen  entier, 
et  non  par  fragments,  un  si  grand  écrivain.  Le  plus  beau 
tableau  historique  perdra  son  effet  si  vous  le  séparer  du 
récit  qui  lui  sert,  pour  ainsi  dire,  de  fond,  et  des  tableaux 
précédents  auxquels  it  sert  de  contraste.  La  mort  de  Tbra- 
séas  ne  semble  si  belle  que  parccqu'elle  suit  le  discours 
violent  de  son  accusateur,  la  scène  pathétique  oû  Soranus 
et  sa  fille  veulent  mourir  l’un  pour  l'autre,  l’entretien  su- 
blime dans  lequel  on  consulte  si  Tbraséa*  doit  descendre 
à se  justifier,  où  les  amis  de  ce  grand  homme,  jaloux  delà 
dignité  de  sa  vertu,  lui  donnent  sans  hésiter  le  généreux 
Conseil  de  préférer  la  mort. 

Il  est  temps  de  joindre  quelques  exemples  à nos  ré- 
flexions; ils  donneront  d'ailleurs  une  idée  de  cette  traduc- 
tion uvanlque  nous  en  ay  ions  analyse  le  mérite  et  k système. 

Quelle  profondeur  dans  ce  tableau  rapide  de  l’avilisse- 


ment des  Romains,  au  moment  de  la  mort  d’Auguste  eide 
l’avènement  de  Tibère! 

s Cependant  à Rome,  consuls,  sénateurs,  chevaliers, 
se  précjp-tent  dans  la  scivhude  ; plus  ou  était  d’un  rang  il- 
lustre, plus  ou  mcttiiil  dYnipie&'cmcnt  et  de  fuusMlé;  se 
composant  le  visage  p»ur  ne  p<*int  laisser  voir  trop  de  con- 
tentement à la  mort  d'un  prince,  ou  trop  de  tristesse  h 
l'avènement  d'un  autre,  ils  mêlaient  les  larmes,  la  joie, 
les  regret*,  l'adulation.  » 

Cependant  celle  corruption  et  cet  esprit  adulateur  du 
peuple  romain  avait  encore  bien  des  progrès  à faire.  Quel- 
que terreur  qu'imprimât  Tibère,  la  d nileur  publique 
éclata  sans  mesure,  « l brava  sa  tyrannie  à la  mort  de  Ger- 
manie us.  Quelle  différence  au  moment  de  la  catastrophe 
de  Galbai  A cette  époque,  dans  le  peuple,  comme  dans 
b s grands,  c'était,  dit  Tacite,  une  émulaiioi  de  bassesse. 
Voycz-les  courir  des  pieds  du  prince  aux  pieds  de  son 
meurtrier  I Dans  le  premier  effroi  de  la  révolte  de  l'armée, 
le  peuple  et  le  sénat  remplissent  le  palais...  « Tous  ensem- 
ble, avec  des  cris  confbs,  demandaient  la  mon  d'Oihonel 
le  Supplice  des  conjurés,  comme  s'ils  eussent  demandé  un 
divertissement  au  «irque  on  au  théâtre  ; et  ce  n'était  en  eux 
ni  esiimf,  ni  affection,  puisqu’on  les  vit,  ce  jour-là  même, 
demander  le  contraire  avec  la  même  fureur;  mais  c’était 
l'usage  de  flatter  le  prince,  qud  qu'il  fût...  Bientôt  après 
on  débité  qu’Oilion  vient  d'étre  tué.  D'abord  c'est  un  fouit 
vague  et  incertain  ; bientôt , comme  dans  toutes  les  fausses 
nouvelles,  quand  elle*  g gnenl,  il  se  trouva  des  gens  qui 
affirmaient  avoir  été  présents,  avoir  vu  ; et  on  tes  croyait 
avec  celte  disposition  naturelle  h la  joie,  qui  adopte  sans 
eiameu.... 

« Pour  lors  vous  euttiex  vu,  non -seulement  Ira  citoyens 
et  cette  populace  imbécillc  se  confondre  en  applaudisse- 
ments et  en  transports  immodéré»,  mais  encore  la  plupart 
des  chevaliers  et  des  sénateurs,  quittant  tes  précautions 
avec  la  crainte,  forcer  les  portes  du  palais,  se  précipiter 
dans  les  appartements,  et  à IVnri  se  montrer  à Galba  , en 
se  plaignant  qu’on  leur  eût  dérobé  leur  vengeance....  » 

Otbon  triomphe.  Viiiiu*,  l’ison,  Galba  sont  massacrés. 
Quel  changement  de  scène  ! 

« Les  têtes,  attachées  à des  pique»,  étaient  portées  en 
triomphe  au  milieu  des  enseigne*  des  cohortes,  tout  près 
de  IVgle  de  la  légion  ; ou  ne  voyait  que  soldats  montrer! 
l'envi  leurs  mains  sanglantes,  tant  ceux  qui  avaient  tué  que 
ceux  qui  avaient  vu  tuer,  qui  tous,  vrai  ou  faux,  s’en  glo- 
rifiaient comme  d'un  grand  et  mémorable  exploit.  Vitelüu» 
trouva  par  la  suite  plus  de  cent  vingt  place*»  de  gen*  qui 
demandaient  récompense...  On  eût  cru  voir  un  autre  *é- 
nat,  un  autre  peuple;  tous  couraient  au  camp;  ou  voulait 
laisser  derrière  le*  plus  proche*,  atteindre  les  plus  avan- 
cés; on  s’emportait  comte  Galba  ; on  exaltait  le  choix  de 
l'année  ; on  couvrait  de  baisers  la  main  d’Olhon,  et  moins 
le  xèle  était  sincère,  plus  il  avait  d'exagération....  » 

Plusieurs  circon-lances  de  ce*  tableaux  rappellent  des 
scènes  dont  nous  avons  été  les  tristes  témoins.  Mais  com- 
bien le  contraste  est  plus  frappant  que  tes  ressemblances  1 
Nous  sommes  loin  de  vouloir  flatter  le  pe  tple;  nous  ose- 
rons, quand  il  le  faudra,  lui  dire  les  vérités  courageuses 
dont  nous  avons  osé  importuner  ses  tyrans  ; mais,  en  lisant 
Tacite,  tout  bon  Français  concerta  de  lui-même  une  juste 
estime  en  perdant  sou  admiration  collégiale  pour  les  Ro- 
mains. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoù'es  dn  maréchal  due  de  Richelieu , pair  de  Fran- 
ce , premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi , etc.,  pour 
servir  à l’histoire  des  cours  de  Louis  XIV,  de  la  régence 
du  duc  d'Orléans,  de  Louis  XV,  et  à celle  des  quatorze 
premières  années  du  règne  de  Louis  XVI , roi  de»  Français 
et  restaurateur  de  la  liberté  ; ouvrage  composé  dan*  la  bi- 
bliothèque et  sous  le*  yeux  du  maréchal  de  Richelieu,  et 
d'après  les  portefeuilles,  cnrrc'pondnnces  et  mémoires  ma- 
{inscrit*  d*-  plusieurs  seigneurs  ministre»  et  militaires,  ses 
contemporains,  avec  des  poitrails,  des  plans  et  des  cartes 
nécessaires  à l’intelligence  de  l'ouvrage.  A Londres;  et  S6 
trouve!  Pari»,  ehex  Buisson,  libraire,  rne  IlautefeuiUe, 
hôtel  de  Coéllosquel,  n*  50.  Prix  ;18  llr.,  brochés,  pour 
Pari»,  et  20  liv.  franc»  de  port  par  la  poste. 
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AVIS  DIVERS. 

On  trouve  chez  M.  Knapon  fils,  libraire-imprimeur,  rue 
5aint-Àndré-d«-Arls.  en  face  du  pont  Soint-Michil,  des 
collections  du  Bulletin  de  V Assemblée,  à compter  du  7 
juillet  jusqu'au  l*r  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Moniteur.  I.e  prix  de  chaque  collecl  on  est  de 
42  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv.  10  sou<>  pour  la  province. 
Il  ne  rtsieplu»  que  cinquante  collections  en  mp  K les.  On 
pourrait  fournir  un  certain  nombre  de  mois  séparés,  à 
raison  de  6 liv.  par  mois  pour  Paris,  et  de  7 liv  10  sous 
pour  la  province. 


BULLETIN 

de  Rassemblée  nationale. 

SÉANCE  OU  SAMEDI  6 MARS  AU  SOIR. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  admise 
à la  barre;  elle  présente  deux  pétitions  : la  première 
est  relative  à la  caisse  d'escompte  et  à la  rareté  du 
uuméraire  ; dans  la  seconde,  elle  expose  des  griefs 
contre  le  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Brives  en 
Limousin,  qui,  trop  fidèle  aux  prétendus  devoirs  que 
lui  impose  sa  charge,  ne  cesse,  dit-on,  de  répandre 
dans  cette  province  la  terreur  et  le  sang. 

M.  Guillaume  : Je  demande  que  les  juridictions 
prévotales  soient  dès  à présent  supprimées. 

M.  Charles  de  Lameth  : Les  prévôts  de  maré- 
chaussée ont  depuis  longtemps,  et  surtout  depuis  un 
certain  temps,  abusé  de  leur  pouvoir.  Les  abus  d’une 
semblable  autorité  sont  au  nombre  de  ceux  qu’on 
doit  le  plus  se  h;îter  de  réprimer  ; j'appuie  donc  la 
motion  de  M.  Guillaume,  et  je  demande  en  outre  que 
les  procédures  iutrntées  de  toutes  parts,  par  les  pré- 
vôts, contre  un  nombre  infini  de  citoyens,  soieut  dès 
à présent  arrêtées. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  l'ajournement 
de  la  motion  de  M.  Guillaume. 

Cet  ajournement  est  appuyé  et  décrété. 

L'amendement  de  M.  de  Lameth  est  mis  aux  voix; 
il  est  adopté,  et  - l'Assemblée  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi,  pour 
le  supplier  de  suspendre  toutes  les  procédures  diri- 
gées par  les  prévôts  du  royaume.  • 

Le  président  se  retire  tout  de  suite  pour  obéir  au 
décret  de  l’Assemblée. 

— M.  Breveu  de  Beaujour  fait,  d'une  manière  très 
détaillée,  le  rapport  de  l'affaire  du  prévôt  de  Mar- 
seille contre  les  habitants.  (Nous  avons  déjà  fait  con- 
naître les  différentes  circonstances  de  cette  impor- 
tante affaire.)  On  observe  aujourd’hui  qu’une  grande 
partie  des  districts  de  cette  ville  ont  adressé  leurs 
réclamations  à l'Assemblée  contre  les  procédures 
commencées  par  ce  prévôt,  et  surtout  contre  Titiliu 
manité  avec  laquelle  les  prisonniers  sont  traités  dans 
le  fort  ou  ils  sont  détenus,  et  où  plusieurs  ont  con- 
tracté des  maladies  très  dangereuses. 

Le  rapporteur  est  vivement  applaudi  ; il  conclut 
au  renvoi  des  accusés  devant  les  juges  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille,  conformément  au  décret  du 
8 décembre  dernier. 

La  discussion  de  cette  affaire  est  ajournée  à mardi 
prochain. 

La  séance  est  levée  à onze  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  DIMANCHE  7. 

On  fait  plusieurs  observations  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal.  M.  Guillaume,  qui  en  était  chargé, 
est  entre  dans  quelques  détails  sur  le  discours  de 

II.  Necker  ; il  a parlé  d’applaudissements  et  d’éloges. 

L’Assemblée  ordonne  que,  selon  l'usage  invaria- 
blement suivi,  on  se  borne  à annoncer  la  lecture 


d’un  mémoire  envoyé  par  le  premier  ministre  des 
finances.  Sur  les  autres  observations,  il  est  décide 
que  le  procès  verbal  restera  tel  qu'il  est. 

— ; M.  Dupont,  député  de  Bigorre,  fait,  au  notn  du 
comité  des  finances,  un  rapport  sur  les  dons  patrio- 
tiques. Ce  travail  est  divisé  en  autant  de  chapitres 
qu’il  y a d’espèces  différentes  de  dons. 

Chapitre  1er.  Sommes  remises  en  argent  comptant 
et  en  billets  de  la  caisse  d’escompte,  290,036  livres. 

IL  Dons  effectués  en  lettres-de-change  ou  en  billets 
à ordre,  282,143  livres;  il  reste  encore  à payer 
25,591  livres,  dont  l'échéance  ue  passe  pas  le  mois 
de  juillet  prochain. 

III.  Mandats  sur  des  particuliers,  15,463  livres.  11 
reste  à payer  7,605  livres. 

IV.  Sommes  offertes  ou  annoncées,  24 1 ,803  livres. 
Il  reste  encore  à payer  196,881  livres.  Il  faut  déduire 
de  cette  somme  celle  de  50,000  livres  donnée  par 
M.  de  Laborde,  et  destinée  a fournir  aux  frais  du  co- 
mité des  recherches. 

V.  Soumissions  à terme  et  sans  terme,  481 ,000  liv.; 
on  n’a  payé  sur  cette  somme  que  celle  de  50,792  liv. 

VI.  Effets  sur  le  trésor  royal,  coupons  et  billets 
de  remboursement,  29,723  livres.  11  faut  retrancher 
de  cette  somme  celle  de  1 ,200  livres  fournie  en  billets 
de  loterie,  qui  n'ont  pas  remporté  de  lots. 

VIL  Pensions  abandonnées,  83,390  livres.  Ce  cha- 
pitre n’offre  aucune  recette,  et  présente  seulement 
une  cessation  de  paiement  pour  le  trésort  public. 

VIII.  Arrérages  de  pensions,  123,287  livres. 

IX.  Abandon  de  sommes  dues  par  le  gouverne- 
ment, ou  de  sommes  à recevoir  sur  des  particuliers 
ou  des  communautés,  781 ,803  livres. 

X.  Récépissé  des  directeurs  des  monnaies,  190,868 
livres. 

XI.  Abandon  d'offices  de  judicature,  258,539  liv. 

XII.  Abandon  de  capitaux,  dont  le  produit  est  sup- 
posé au  denier  20,  309,319  livres. 

XIII.  Abandon  de  rentes  viagères;  les  intérêts 
montent  à 615  livres. 

XIV.  Abandon  d’arrérages  de  rentes,  120,344  liv. 
11  reste  à évaluer  cent  treize  articles  de  ce  chapitre. 

XV.  Sommes  indéterminées  en  cent  dix-sept  arti- 
cles, dont  il  est  impossible  de  fixer  exactement  la 
valeur.  On  a déjà  payé  13,200  livres  sur  cet  objet. 

XVI.  Bijoux  d’or  déjà  fondus,  16,264  livres. 

XVII.  Argeuleric  déjà  fondue,  241,035  livres.  Il 
existe  encore  en  nature  deux  mille  marcs  d’argent 
qui,  à 50  livres  le  marc,  produiront  une  somme  de 
100,000  livres. 

XVIII.  Objets  qu’on  n’anrait  pas  fondu  sans  une 
perte  considérable,  et  dont  la  vente  a été  faite. 

XIX.  Article  dont  la  valeur  est  indéterminée  ; il 
comprend  le  don  qui  a été  fait  par  plusieurs  com- 
munautés des  ci-devant  privilégiés. 

XX.  Sacrifices  faits  à la  nation  ; la  plus  grande 
partie  est  inutile  à la  caisse  patriotique,  elle  com- 
prend, |*r  exemple,  l’offre  de  rendre  gratuitement 
la  justice,  etc.  D autres  articles  de  ce  chapitre  peu- 
vent être  utiles,  tels  sont  les  souscriptions  patrioti- 
ques ouvertes  dans  les  différentes  villes,  etc. 

Il  résulte  de  tous  ces  chapitres  qu’il  y a actuelle- 
ment dans  la  caisse  en  argent  comptant,  1,042,170 
livres;  qu'on  recevra  dans  l’espace  de  six  mois, 
2,039,280  livres,  el  que  le  total  général  des  objets 
fixe  est  de 4,310,995  livres.  Les  chapitres  V,  IX,  XI, 
XIV  et  XIX  exigent  une  correspondance  dont  il  serait 
à propos  d’autoriser  les  trésoriers  à se  charger  : par 
le  moyen  de  cette  correspondance,  on  pourrait  aug- 
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mentor  de  400,000  livres  la  recette  à faire  dans  six 
mois.  Les  offres  sont  encore  abondantes  : le  nombre 
s’en  accroîtra  nécessairement  encore  par  l’usage  que  . 
vous  en  ferez. 

Le  comité  des  finances  s'occupant  à rechercher  le 
parti  qu’il  doit  vous  proposer,  a été  frappé  de  la 
grandeur  des  besoins  de  ('Etat  et  du  peu  de  secours 
que  peut  offrir  la  faible  ressource  des  dons  patrioti- 
ques. Il  a également  senti  que  l’emploi  que  vous  fe- 
rez de  ces  dons  devait  convenir  à ceux  pour  lesquels 
ils  ont  été  de  grands  et  de  généreux  sacrifices.  Nous 
n’avons  pas  perdu  de  vue  la  motion  qui  a été  faite 
d’employer  ces  dons  à l'acquisition  des  effets  les  plus 
décriés,  afin  de  poser  la  première  base  d’une  caisse 
d’amortissement.  Le  comité  s’est  occupé  de  dévelop- 
per cette  idée;  il  n’a  pas  cru  exagérer  ses  espérances 
en  portant  à 6 millions  la  somme  que  ces  dons  pa- 
triotiques peuvent  incessamment  produire.  Le  co- 
mité désirerait  savoir  d'abord  si  vous  adoptez  l’idée 
de  la  caisse  d’amortissement  ; il  vous  présentera  en- 
suite un  projet  de  décret  sur  la  forme  ae  cette  caisse. 

Après  quelques  explications  demandées  sur  un  ar- 
ticle compris  dans  un  des  chapitres  du  rapport,  on 
revient  A la  proposition  du  comité. 

M.  Anson  ; Il  serait  à propos  de  distinguer,  dans 
les  fonds  de.  la  caisse  patriotique,  ceux  qui  sont  dis- 
ponibles en  ce  moment,  de  ceux  qui  ne  le  seront  que 
par  la  suite.  On  pourrait  employer  les  premiers  à 
payer  les  petites  rentes  sur  l’hotel-de-ville,  ou  à al- 
léger les  besoins  momentanés  du  trésor  public.  Le 
ministre  vous  a dit  avec  raison  que  le  mois  où  nous 
nous  trouvons  est  le  plus  embarrassant  de  l’année.  Il 
serait  possible  de  consacrer  à une  caisse  pour  les 
amortissements  les  fonds  qui  seront  disponibles  par 
la  suite. 

M.  de  Cazalès  appuie  la  première  partie  de  cette 
opinion. 

M.  d’Estourmel  : C’est  une  idée  très  juste  et  très 
utile  que  de  payer  les  rentes  au  -dessous  de  50  livres  ; 
elles  sont,  pour  la  plupart,  possédées  par  d’anciens 
domestiques  qui  habitent  les  provinces. 

M.  le  marquis  de  Foucaclt  : Je  demande  l’ajour- 
nement, afin  de  ne  verser  notre  petit  trésor  national 
dans  l’immense  trésor  public  qu’à  l’époque  où  l’on 
connaîtra  à fond  l’état  ae  nos  finances. 

M.  de  Cazalès  : Pour  assurer  aux  indigents  le  se- 
cours que  nous  voulons  leur  offrir,  il  est  à propos 
de  ne  payer  que  les  propriétaires  des  rentes  au-des- 
sous de  50  livres,  dont  la  capitation  sera  inférieure  à 
la  somme  de  6 livres. 

Plusieurs  projets  de  rédaction  sont  présentés. 

M.  de  Croî  : Il  faudrait  d’abord  connaître  à quelles 
sommes  montent  les  rentes  dont  vous  désirez  faci- 
liter le  paiement,  afin  de  savoir  si  les  fonds  qui  sont 
à votre  disposition  peuvent  suffire  k cette  operation. 

M.  Alexandre  de  Lameth  propose  de  consulter  le 
ministre  des  finances  sur  l’emploi  de  ces  fonds. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Camus  : Il  est  à propos  de  décréter  simplement 
l’intention  où  vous  êtes  d’appliquer  les  fonds  de  la 
caisse  patriotique  an  paiement  des  arrérages  de  ren- 
tes au-dessous  de  50  livres  possédées  par  des  person- 
nes qui  paient  moius  de  6 livres  de  capitation,  et 
d’ordonner  que  les  trésoriers  se  concerteront  avec 
les  syndics  des  payeurs  de  rentes,  quant  k la  manière 
de  faire  les  versements  et  d’exécuter  les  paiements, 
pour  vous  rendre  compte  incessamment  des  notions 
qu'ils  auront  acquises. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Babaud  de  Saint-Etienne  ; Le  moment  est 
veuu  où  la  réforme  dont  la  nation  vous  a imposé  le 


devoir  doit  soulever  tous  ceux  qui  croient  pa  j trop 

cher  la  liberté  par  tes  avantages  qu'ils  retiraieni  ies 
abus;  mais  qu’est-ce  pour  vous  qu'un  péril  déplus? 
Vous  avez  couru  bien  des  dangers  pendant  six  mois 
entiers:  votre  courage  s’en  est  accru,  et  vous  avez 
marché  froidement  vers  le  but  glorieux  auquel  vous 
tendiez.  Un  grand  nombre  de  moyens  sont  employés 
pour  rendre  vos  travaux  inutiles  ; on  cherche  à trom- 
per le  peuple;  on  veut  lui  faire  regretter  le  temps 
des  lois  et  des  impôts  arbitraires, comme  s’il  en  avait 
perdu  le  souvenir;  on  cherche  k diviser  les  provin- 
ces, et  à établir  un  mouvement  général  dans  le 
royaumeen  excitant  des  mouvements  dans  les  villes. 
On  dit  que  vous  avez  surpassé  vos  pouvoirs,  comme 
si  la  nation  pouvait  trouver  que  vous  avez  trop  fait 
pour  elle,  et  qu’elle  ne  méritait  ni  tant  de  soins,  ni 
tant  de  courage.  On  appelle  une  nouvelle  législature, 
pareequ’on  espère  que,  dans  l'intervalle  necessaire, 
l’anarchie  naîtra,  et  les  abus  pourront  reparaître. 
On  dit  que  vous  marchez  trop  vite,  et  que  vous  mar- 
chez trop  lentement  ; que  vous  avez  trop  fait,  et  que 
vous  n’avez  pas  fait  assez.  Les  ennemis  du  peuple 
répandent  que  les  impôts  sont  augmentés,  tandis  que 
vous  n’avez  encore  touché  à l'impôt  que  pour  accor- 
der aux  contribuables  un  premier  bienfait  : ils  sont 
soulagés  du  quart,  du  tiers,  de  la  moitié  même  de 
leurs  impositions,  par  votre  décret  relatif  à la  con*- 
tribution  des  ci-devant  privilégiés.  Détruire  votre 
ouvrage,  voilà  le  but  ues  ennemis  de  la  liberté; 
vous  calomnier,  voilà  leurs  moyens.  Voyez  des  li- 
belles infâmes  se  répandre  jusqu’aux  portes  de  cette 
Assemblée;  ce  sont  des  hommages  à la  liberté  de  la 
presse;  ce  sont  des  enfants  ingrats  et  captifs  qui,  dé- 
livrés de  leurs  fers,  s’élèvent  contre  leurs  libérateurs. 
On  calomnie  le  ministre  des  finances,  dans  l'espoir 
d’occasionner  le  désordre  dans  les  finances  ; on  ca- 
lomnie le  peuple  armé,  afin  qu'il  ne  protège  plus  la 
paix  publique;  on  calomnie  votre  roi,  pour  vous 
faire  un  crime  de  ses  vertus;  on  a écrit  dans  les  pro- 
vinces que  la  banqueroute,  est  inévitable.  La  ban- 
queroute ! mot  horrible,  qui  ne  peut  être  proféré 
que  par  les  ennemis  de  la  uation,  du  roi  et  de  la  li- 
berté : vaines  terreurs,  qu’ils  espèrent  de  réalisera 
force  de  les  répandre  ; elle  est  impossible  ; elle  serait 
inévitable,  si  vous  vous  sépariez.  La  banqueroute  est 
impossible  ; vous  avez  un  revenu  foncier  immense; 
les  impositions  des  privilégiés,  la  réforme  des  abus, 
l’économie  des  dépenses  dans  toute  les  parties  de 
l'administration,  et  le  patriotisme,  qui  ne  se  lasse 
point,  pareequ’il  est  soutenu  par  les  plus  justes  es- 
pérances. Vous  avez  devant  vous  l’avenir,  les  siècles, 
la  liberté,  l'industrie  et  tout  ce  qui  naîtra  de  votre 
constitution.  Une  puissance  voisines  plus  de  dettes 
que  vous  et  bien  moins  de  ressources:  elle  est  floris- 
sante, pareeque  tous  les  citoyens  sont  amis  de  l’or- 
dre, de  la  justice  et  de  la  liberté;  et  nous  croirions 
l'Etat  perdu,  à cause  que  l’or  et  l’argent  dont  la 
France  abonde  est  un  moment  resserré!  La  banque- 
roule  est  impossible  ; elle  serait  funeste  à ces  capita- 
listes même,  qui,  sous  le  règne  des  abus,  se  sont 
enrichis  des  dépouilles  du  peuple;  elle  serait  funeste 
à cet  égoTsle  qui  resserre  son  or.  La  banqueroute 
est  impossible,  pareeque  vous  êtes  ici,  et  que,  pour 
la  faire,  il  n’est  qu’un  seul  moyen,  c>st  de  vous  sé- 
parer. Les  impôts, dit-on,  ne  se  perçoivent  pas  : ils 
se  perçoivent;  j’en  atteste  votre  correspondance. 
(Presque  toute  l’Assemblée  affirme  cette  assertion. 
Beaucoup  de  membres  se  lèvent,  et  disent  que  dans 
leurs  provinces  la  recette  n’est  pas  diminuée  d’un 
denier.)  La  perception  «le  quelques  impôts  indirects 
est  troublée;  cela  est  vrai  : mais  ces  impôts  sont 
odieux;  mais  le  peuple  en  demande  le  remplace- 
ment; mais  il  ofl're  avec  empressement  de  les  paver, 
mais  il  les  paiera.  Peuple  vraiment  digue  de  la  libei  té, 
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on  yous  opprimait  quand  vous  baissiez  la  tête;  on 
vous  calomnie  quana  vous  osez  la  relever!  Mais  n'y 
a-t-il  donc  aucun  mal  ; il  y en  a un  très  certain  : il 
faut  y remédier.  C’est  la  rareté  des  espèces.  La  cause 
de  cette  rareté  n’est  autre  chose  me  la  trop  grande 
quantité  de  papiers  : vous  connaissez  celte  cause  ; 
vous  connaissez  donc  le  remède  : il  faut  donner  de 
la  prépondérance  aux  espèces,  il  faut  présenter  un 
avantage  réel  à les  répandre  : alors  elles  reparaî- 
tront, n’en  doutez  pas.  Je  vous  engage,  pour  l'inté- 
rêt commun  du  roi,  du  peuple,  des  citoyens  de  la 
capitale  et  des  provinces,  à prendre  en  considération 
le  mémoire  des  ministres  et  l’adresse  de  la  commune 
de  Paris. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété,  que  pour  rendre  au 
travail  sur  les  finances  le  jour  qui  lui  a été  enlevé 
la  semaine  dernière,  on  s’occupe  de  cet  objet  jeudi, 
vendredi  et  samedi,  et  qu’il  soit  01  donné  au  comité 
de  rendre  compte  jeudi  prochain  du  mémoire  du  pre- 
mier ministre  des  finances  et  de  l'adresse  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Une  très  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit  à 
ce  discours,  et  eu  demande  l'impression  et  l’envoi 
dans  les  provinces. 

M.  db  Cazalès  : S’il  était  nécessaire  de  me  justi- 
fier contre  les  allégations  au  moins  incertaines  qui 
ont  été  faites  par  le  préopinant  contre  l'intention  que 
je  puis  avoir  eu  dans  la  demande  du  renouvellement 
de  l'Assemblée, je  dirais  qu’on  a interverti  mes  phra- 
ses; qu'on  en  a altéré  le  sens,  et  que  j’ai  demandé 
non  la  dissolution,  mais  le  renouvellement  de  l’As- 
semblée. Je  persiste  à croire  que  c’est  le  seul  moyen 
qu’on  puisse  employer  avec  confiance  pour  le  salut 

ublic  : je  persiste  à croire  qu’il  est  impossible  d’éla- 

lir  dans  cette  Assemblée  une  concorde  franche  et 
loyale.  Je  demande  si  l’on  ne  voit  pas  la  résistance 
bruyante  de  la  minorité  faire  dépassera  la  majorité 
les  mesures  de  sagesse  qu’elle  semble  s’être  pres- 
crites; je  demande  si  l’on  n’a  pas  entendu  applaudir 
une  adresse  perfide  et  travestir  en  esprit  de  parti  des 
motions  d’intérêt  commun  je  demande  si  des  repré- 
sentants des  trois  classes,  n'ayant  qu’une  seule  et 
même  mission,  confondant  tous  les  intérêts  dans 
l’intérêt  commun,  ne  sont  pas  plus  propres  à opérer 
le  bien  public.  Mes  intentions  ne  peuvent  être  calom- 
niées, et  je  conjure  chaque  membre  de  descendre 
dans  sa  conscience  pour  me  juger.  Il  résulte  du  long 
mémoire  du  ministre,  que  les  besoins  de  1790  sont 
considérables,  et  les  ressources  difficiles  et  incertai- 
nes. Je  ne  connais  qu’un  moyen  : l’Assemblée  doit 
s’armer  de  courage;  elle  doit  écarter  toute  dissimu- 
lation ; on  ne  guérit  pas  les  maux  qu'on  se  dissimule. 
Il  faut  presser  le  comité  des  finances,  dont  l'incerti- 
tude continuelle  vous  inquiète  et  vous  arrête.  Je 
conclus  à ce  que  l'Assembli-e  prenne  la  détermination 
ferme  de  s’occuper  des  finances,  et  décrète  qu'elle 
donnera  quatre  jours  par  semaine  à ce  travail, et  que 
d’alnml  après  la  délibération  sur  les  colonies,  elle 
mettra  à la  discussion  le  mémoire  du  minisire. 

M.  de  Cno7  : Il  n’existe  pas  de  diiïérence  d’inten- 
tion et  de  principe,  mais  d opinion  : cette  différence 
n’est  point  dangereuse,  puisque  c’est  d'elle  seule  que 
p ut  naître  la  vérité.  J'en  trouve  une  preuve  incon- 
testable dans  la  sagesse  de  vos  décrets. 

M.  Alexandre  de  Lametb  : Je  suis  très  persuadé 
que  les  finances  sont  dans  un  état  tel  qu'il  faut  s'en 
occuper  sans  retard.  Si  c’en  était  le  moment,  je  di- 
rais que  ce  n’est  point  le  discrédit,  mais  la  coalition 
secrète  des  ennemis  de  l’Etat,  qui  fait  cacher  le  nu- 
méraire. (M.  de  Cazalès  interrompt  l'opinant.)  Ce 
que  j'ai  dit  est  facile  à prouver  par  un  simple  raison- 
nement : la  révolution  porte  sur  ceux  qui  se  sont  en- 


richis par  les  abus;  ils  possèdent  le  numéraire;  ils 
l’enfouissent,  dans  l’espoir  de  faire  crouler  la  consti- 
tution ; mais  ils  n’y  réussiront  pas,  etc Comment 

croire  à la  banqueroute,  quand  les  gages  que  nous 
allons  donner  a la  nation  s’élèvent  aux  capitaux  de 
la  dette?  s’il  était  un  moyen  de  l'occasionner,  ce  se- 
rait d’empêcher  la  perception  des  impôts.  Pour  per- 
cevoir les  impôts  avec  sô reté, il  faut  rétablir  l'ordre; 
pour  rétablir  l’ordre,  il  faut  achever  la  constitution. 
Vous  avez  encore  à organiser  l'armée,  le  pouvoir 
judiciaire,  etc.  Serait-il  prudent  de  donner  quatre 
jours  aux  finances?  Je  demande  que  rien  ne  soit 
changé  dans  l’ordre  du  travail,  que  la  constitution 
ne  soit  finie  ou  très  avancée.  S il  faut  donner  un 
jour  de  plus  aux  finances,  que  ce  soit  le  dimanche; 
s'il  ne  reste  pas  encore  assez  de  temps  à la  constitu- 
tion, travaillons  jour  et  nuit,  si  notre  force  phy- 
sique peut  y suffire.  Je  demande  positivement  qu’on 
délibère  sur  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  ; Il  est  devenu  in- 
dispensable que  j’njoiite  un  mot.  Je  n’ai  rien  dit  ici 
qu'on  puisse  nie  reprocher  ; j'ai  parlé  de  nos  crain- 
tes, de  nos  maux,  de  nos  espérances,  de  nos  devoirs; 
i’ai  parlé  des  brochures  que  vous  voyez,  que  vous 
lisez,  que  vous  méprisez  : je  n’ai  eu  personuecu  vue; 
c’est  le  bien  public  qui  m occupe. 

L’Assemblée  décrète  que  désormais  le  vendredi,  le 
samedi  et  le  dimanche  seront  consacrés  aux  finan- 
ces, et  que  conformément  à la  motion  de  M.  Rabaud 
de  Saint-Etienne,  le  comité  rendra  compte  du  mé- 
moire de  M.  Necker  et  de  l’adresse  de  la  commune 
de  Paris. 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  l’impression  et  l’en- 
voi dans  les  provinces  du  discours  ac  M.  Rabaud  de 
Saint-Etienne. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcadIvib  royal*  di  M i mqcs.  — Aoj.  8,  poor  I*  4*  ca- 
pitation des  acteurs,  Iphigénie  en  Aulide , du  Gluck  | et 
Télémaque  dans  Vile  de  Calypso , ballet  héroïque  en  3 ac- 
tes, par  M.  Gardel,  mailre  des  ballets  de  ladite  Aca- 
démie. 

TttiATitE  d*  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  ml  donneront,  anj.  8,  Zaïre,  trag.  ; et  la  15* 
représ,  du  Réveil  d‘ Epiménide  d Paris , coin,  eu  i acte, 
en  vers,  avec  un  divertissement. 

Théâtre-Italien.  — Auj.  8,  la  Chose  impossible;  elle 
9*  repré*,  de  Pierre-le-Grand, 

Tnt  AT**  o*  Monsieur.  — Auj.  8,  la  30#  représ,  du 
Conseil  imprudent , corn,  en  2 actes,  en  pro<e,  la  { r#  re- 
prés. des  Rates  de  Fiontin,  opéra  français,  musique  del 
Signor  Z.-clurelli  ; et  la  IJ*  de  V Epiménide  franç aij,  com, 
eu  1 acte,  en  vers. 

ThAatrb  do  Palais- Royal.  — Aoj.  8,  le  Marchand 
provençal , com.  en  2 actes;  l'Amant  hemme  de  chambre, 
rn  i acte;  et  le  Revenant,  en  2 actes,  avec  ses  agré- 
ments. 

Petits  Comédiens  di  S.  A.  S.  Mcr.  lb  comtb  dr  Beau- 
jolais. — Anj.  8,  à la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  Grégoire  et  ses  Filles,  com.  en  2 acte»;  l'Amour 
arrange  tout,  en  1 acte;  et  la  Ruse  <C Amour , au>si  eu  & 
acte. 

Grands  Dansicbs  do  Ror.  — Auj.  8,  l Honnête  huissier; 
ce  qui  rient  delà  Flûte  retourne  au  Tambour,  pièces  en 
1 acte;  les  Enfants  du  Soleil,  pant.  en  4 arles  ; et  la  Nuit 
d Henri  II',  en  3 actes,  av«-c  des  divertissements  et  divers 
exercices  dans  les  enli’actes. 

Ambicu-Comiql  r.  — Auj.  8,  Jean  qui  pleure  et  Jean  qui 
rit  : le  Comédien  deSoeieté , pièces  en  I acte;  et  V Hé  t'oins 
américaine,  pant.  en  3 actes,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  18  février.  — Il  a été  envoyé  une  esta- 
fette au  prince  de  Hohculohe,  qui  doit  se  rendre  & Buka- 
rest,  et  prendre,  pendant  la  maladie  du  prince  de  Cobourg, 
le  commandement  en  chef  de  l'armée. 

Ce  sera  vers  la  (in  de  ce  mois  que  l'armée  concentrée 
aux  environs  de  Temeswar  se  mettra  en  mouvement. 
On  dit  que  le  général  Wtft— iebw  marchera  à Orsowa 
avec  dix-sept  bataillons.  En  même  temps  quarante 
tsrhaikss’y  rendront  de  Belgrade,  et,  de  celle  manière, 
Celte  place  scia  attaquée  du  côté  de  terre,  et  sur  le  Da- 
nube. 

On  assure  qu’il  se  trouve  plus  de  six  mille  Russes  sur  les 
frontières  de  Bologne;  et  l'on  ajoute  que  le  prince  Polern- 
klnea  tellement  augmenté  l'armée  dans  la  Moldavie, qu'elle 
s'élève  à environ  quatre-vingt  mille  hommes. 

Le  général  d'Alvinzi  est  arrivé  le  4 & Leiuberg.  On  y 
attend  aussi  incessamment  l'arrivée  du  général  comte  de 
Collnrcdo,  qui  a le  commandement  en  chef  des  troupes 
dans  la  Gallicic. 

De  Munich , le  27  février . — M.  le  comte  de  Toring- 
Seefeld  est  parti  hier  pour  Freysingue,  en  qualité  de  com- 
missaire du  vicarial  à l'élection.  M.  le  comte  d'Arco  s’y  est 
rendu  aujourd’hui  comme  commissaire  bavarois. 

Réécrit  de  (* empereur  pour  ta  réintégration  de  ta  nation 
hongroise  dans  ses  droits  et  ses  privilèges. 

« Josxfh  II.  Vénérables,  etc.  C’était  notre  volonté  que 
les  dièies  générales  du  royaume,  dont  nous  avions  assuré 
la  tenue,  noua  notre  parole  royale,  en  date  du  18  décembre 
de  l'annee  dernière  1789,  commenceraient  à avoir  lieu  de 
notre  couronnement  légal  et  de  l'eipédilion  du  diplôme 
naugural,  conformément  à la  teneur  de  l'article  11  de 
4723,  et  nous  voulions  présider  personnellement  noua- 
même  à ccs  diètes.  Ce  fut  par  ce  motifque  nous  jugeâmes 
à propos  de  différer  leur  tenue  jusqu’à  des  temps  plus  tran- 
quilles, vu  que  nous  nous  promettions  qu'une  fois  libre 
des  soins  de  la  guerre,  et  après  le  rétablissement  de  nos 
forces  affaiblies  par  la  violence  de  notre  maladie,  nous 
pourrions  nous  vouer  entièrement  aux  ailhires  des  diètes 
du  royaume.  Cependant,  pour  ne  pas  rous  laisaer  plus 
longtemps  dans  l’incertitude,  relativement  au  temps  que 
ae  tiendront  ces  diète*,  nous  avons  résolu  de  ne  pas  les  dif- 
férer au-delà  de  l'année  prochaine  1791.  Ainsi  nous  vous 
assurons  par  la  présente,  sous  noire  poro le  royale,  que 
ces  diètes  seront  convoquées  alors  pour  cette  époque,  et 
tenues  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  : mais  ce  n'est 
pas  là  que  nous  voulons  borner  la  cordialité  dr  nos  senti- 
ments pour  la  nation  hongroise;  et,  afin  qu'encore,  dans 
le  court  intervalle  qui  s'écoutera  jusqu’à  la  tenue  des  diè- 
tes, vos  vœux  soient  pleinement  lemplis,  nous  avons  très 
g>aeieu«*mont  résolu,  de  notre  propre  mouvement,  de 
rétablir  l'administration  publique  du  royaume  et  colle  de 
la  justice,  an  l*r  mai  prochain,  dans  l’état  nû  elle  se  trou- 
vait, lorsqu’au  décè*  de  la  sérénHMme  impératrice-reine 
apostolique  douairière,  notre  chère  mère,  nous  prîmes  en 
main*,  en  1780,  les  rênes  du  gouvernement.  Il  est  vrai 
que  d'abord  après  notre  avènement  nous  n so  Ames  d'ap- 
porter du  changement  aux  différents  établissements  de 
l'administration  publique,  par  zèle  pour  l’augmentation 
du  bien-être  général,  et  uniquement  dans  l'espoir  d’y  con- 
tribuer : nous  crûmes,  qu’éclairés  par  l’expérience,  vous 
■en  seriez  satisfaits:  mais  comme  A présent  l'on  nous  assure 
que  voos  préférez  l'ancienne  forme  du  gouvernement,  et 
que  c’est  dans  elle  uniquement  que  vous  cherche*  et  trou- 
vez votre  bonheur,  nous  ne  différons  point  de  nous  prêter 
à vos  désirs  encore  à cet  égard;  car,  puisque  nous  ne 
cherchons  uniquement,  et  avec  toute  l’ardeur  possible,  qu  à 
avancer  le  bonheur  des  nations  confiées  à notre  gouvenve- 
ment , le  chemin  pour  y parvenir  nous  est  infiniment 
agréable,  d’n  que  nous  apprenons  qu’il  y conduit  avecoer- 
tilude,  de  l’aveu  général  de  la  nation. 

!’•  Série . — Tome  lit. 


« En  conséquence,  nous  rétablissons  dans  leur  considé- 
ration ancienne  et  légale  tous  les  comitats  du  royaume, 
tant  pour  ce  qui  concerne  les  affaire*  publique*  qui  m trai- 
tent dans  les  assemblée»  générales  ou  particulières,  que  le 
magistrat  à choisir  légalement  : nous  rendons  aux  villes  li- 
bres et  royales,  fermées  de  portes,  leur  activité  ancienne 
et  légale  : et  noua  tenons  par  la  présente  toutes  les  autres 
ordonnances  émanées  depuis  le  commencement  de  notre 
règne,  et  que  l'opinion  unanime  pourrait  juger  contraires 
aux  lois,  pour  supprimées  et  abrogées:  cependant  nous 
n'en  voulons  pas  moins  que,  durant  l'intervalle  depuis  la 
suppression  de  chacune  de  ce*  ordonnances  et  jusqu’à  ce 
que  les  arrangements  ultérieurs,  pour  la  préparation  des- 
quels nous  avons  déjà  donné  les  ordres,  vous  seront  parve- 
nus, afin  d’éviter  tout  désordre  dans  l'administration  pu- 
blique, il  ne  soit  rien  changé  arbitrairement,  avant  que  le 
cornes  supremas  (chef  de  l’administration  provinciale  de 
chaque  comilai),  que  nous  faisons  informer  en  même 
temps  de  la  reprise  de  ses  fonctions,  puisse  exercer  de  nou- 
veau son  autorité  légale.  Au  reste,  nous  avons  résolu  que 
notre  ordonnance,  connue  sous  le  nom  d ‘Edit  de  tolérance , 
restera  en  sa  pleine  et  entière  vigueur;  de  plus,  qu’il  ne 
soit  rien  changé  dans  les  points  qui  concernent  le  régle- 
ment des  cures  et  la  fixation  des  rapports  réciproques  entre 
les  sujets  et  leurs  seigneurs,  relativement  à leurs  devoirs 
respectifs,  vti  que  ces  points  peuvent  être  réglés  par  des 
lois  et  sont  fondés  sur  l'équité  naturelle;  qu’en  outre  le 
réglement  des  cures  nous  appartient  comme  palroo  su- 
prême des  églises.  Aussi  sommes-nous  convaincu  que, 
d'après  votre  façon  de  penser  équitable,  vous  serez  parfai- 
tement satisfait*  de  ces  nouvelles  ordonnances.  Enfin  pour 
qu’il  ne  manque  rien  à tou*  vos  souhaits,  nous  avons  ré- 
solu de  faire  transférer,  dan*  peu,  la  sacrée  couronne 
royale,  avec  le*  antres  bijoux  qui  ont  été  gardés  pendant 
quelque  temps  dan*  notre  trésor,  à Bude , en  notre  château 
royal,  afin  qu’ils  y soient  gardés,  en  conformité  de  la  loi: 
et  nous  avons  déjà  donné  ordre  qu’il  j soit  préparé  un  em- 
placement convenable  A cet  effet. 

■ Dans  toutes  ces  résolutions  que  nous  venons  de  pren- 
dre pour  l'accomplissement  des  lois,  von*  remarquerez  de 
nouvelles  preuve»  de  notre  affection  paternelle  envers  la 
nation  hongroise  : vous  reeevrex  en  même  temps  le  témoi- 
gnage irréfragable  que  nous  conserverons  comme  un  droit 
public  du  royaume,  à l’abri  de  toute  atteinte,  le  pouvoir 
de  donner  des  lois,  tel  qu’en  vertu  de  la  constitution  fon- 
damentale de  l’Etat  II  a été  également  partagé  entre  le 
prince  et  tou»  le*  ordres  du  royaume,  et  qne,  comme  nous 
l'avon*  reçu  de  nos  ancêtres  de  bienheureuse  mémoire , 
non»  le  remetton*  dan»  son  intégrité  à no»  successeur». 
Nous  espérons  a usai  que  vous  rien  drex,  pour  la  campagne 
de  l’année  prochaine,  au  secours  de  la  patrie,  qui  demande 
instamment  votre  assistance  pour  les  provisions,  lesquelles 
doivent  servir  à l’entretien  des  soldats  qui  veillent  à sa  sû- 
reté, et  pour  que  vous  Gilet  la  levée  des  recrues  de  la 
manière  que  tou»  jugerez  la  plu»  convenable.  Nou»  vous 
«saurons  au  reste  de  toute  notre  affection  impériale. 

« Donné  à Vienne,  le  28  janvier  1790.  • 

POItTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  4 février.  — Il  avait  été  donné  ordre 

au  vice-roi  de  Rio-Janeiro  de  se  rendre  ici,  sans  attendre 
que  M.  le  comte  Rezenda , qui  doit  le  remplacer,  fût  ar- 
rivé. Mais  le  vice-roi  ayant  informé  la  cour  de  quelques 
mouvements  séditieux  qui  pourraient  avoir  de  fâcheuse* 
suite»,  s'il  quittait  la  ville  avant  l'arrivée  de  son  succes- 
seur, M.  le  comte  Rezenda  a reçu  l’ordre  de  s'embarquer 
inc>  ssamment  pour  se  rendre  à sa  de- lin  a lion. 

Dernièrement  nos  gardes-côtes  aperçurent  un  corsaire 
algérien  sous  pavillon  rouge,  qui  mouillait  à peu  de  dis- 
tance de  nos  côte-.  On  mil  aussitôt  à la  voile  une  frégate  et 
une  chaloupe  armée,  pour  lui  domn-r  la  chasse.  Le  lende- 
main l’action  6'engagea  avec  une  opiniâtreté  sans  exemple, 
et,  après  un  combàt  de  cinq  beurra,  nous  fume*  forc  és  de 
nous  retirer,  ayant  nos  navires  très  maltraité»,  un  nombre 
de  blessés  considérable  et  cent  hommes  tués.  Le  cotsairt 
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l onssl  beaucoup  souffert;  il  a perdu  ses  voiles  et  ses 
•près,  et  wn  vaisseau  a été  tellement  criblé  de  coups  de 
canon , qu’il  lui  a dû  être  impossible  de  regagner  les  côtes 
de  Barbarie.  Le  capitaine  algérien  est  le  même  qui,  au 
mois  de  septembre  dernier,  envoya  tin  défi  au  comman- 
dant d’un  des  vaisseaux  de  guerre  napolitains,  en  rade 
prés  du  fort  d’Alicante,  de  venir  se  mesurer  avec  lui. 

Du  48.—  L'escadre  hollandaise,  sous  les  ordres  du  con- 
tre-amiral Daniel-Jean  Reyneck , a mis  hier  5 la  voile 
pour  l’Angleterre.  Elle  est  composée  de  deux  vaisseaux  de 
ligne , deux  frégates  et  un  cutter. 

Le  feu  confesseur  de  la  reine  ayant  demandé,  à l’article 
de  la  mort,  d’étre  inhumé  dans  le  couvent  du  Caur-de- 
Jérut , son  corps  y a été  transféré  ces  jours  derniers.  Le 
lendemain  de  cette  translation,  on  a célébré  un  service 
solennel  auquel  ont  assisté  les  principaux  de  la  noblesse  et 
les  differents  chefs  des  ordres  religieux.  Sa  Majesté  a fait 
élever  un  mausolée  dans  cette  église,  k la  mémoire  de  son 
confesseur. 

M.  le  comte  d’Oyenhausen,  chargé  d'inspecter  une  par* 
tie  des  i lares  frontières  du  royaume,  s’est  rendu  ces  jours 
derniers  à Sal  va  terra,  (mur  prendre  à cette  occasion  les 
dernier*  ordres  de  Sa  Majesté. 

ANGLETERRE. 

PARLBMBHT. 

Chambre  de»  Commune s. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22. 

Après  avoir  insisté  sur  l'obligation  du  gouverneur  de  ré- 
sider dans  la  citadelle  qu’il  doit  défendre,  et  avoir  fait  ob- 
server que  le  parlementa  permis,  l’année  dernière,  l’em- 
ploi de  3,500  liv.  sterl.  pour  les  réparations  du  logement 
endo*  dans  le  fort , le  chevalier  Miller  s’est  plaint  que  l’é- 
tat des  dépenses  nécessitées  par  le  palais  du  gouverneur 
n’eût  point  été  présenté  à la  chambre.  La  manière  dont  le 
grand  maitic  de  l’artillerie  rendait  ses  comptes  avait  une 
latitude  indéterminée  bien  commode  pour  l’esprit  de  pro- 
fusiou.  400,000  liv.  sterl.  et  plus,  portées  sous  les  déno- 
minations vagues  d'ouvrages,  de  réparations,  de  dépenses 
accidentelles,  etc.  1 

Cependant  le  fardeau  des  impositions  destinées  à faire 
faca  à ces  dépenses  si  peu  exactement  connues  pesait  sur  le 
peuple  sans  qu'on  pftt  déterminer  quand  cette  charge  vrai- 
ment onéreuse  pourrait  cesser.  Il  conclut  donc  par  la  mo- 
tion suivante  : « qu’il  sera  remis  k la  chambre  un  étal 
exact  des  fonds  déjk  employés  à bôlir  la  maison  et  ses  dé- 
pendances pour  le  logement  du  gouverneur  de  Plymouth, 
ainsi  qu’un  devis  très  rapproché  des  frais  indispensables 
que  lesdites  maisons  et  batiments  adjacents  exigent  pour 
être  achevés  et  meublés,  etc.,  sans  y comprendre  le  tra- 
▼ail  des  artificier*  et  des  gens  condamnés  à la  chaîne.  » 

Le  relevé  des  comptes  de  4783  offrait  une  réponse  satis- 
faisante aux  quest  .ons  du  chevalier  Miller,  dit  le  capitaine 
Berkeley,  coi  trôleur-génér  al  de  l’artillerie  ; cette  pièce  au- 
thentique, qu’il  avait  apparemment  oublié  de  consulter, 
portait  une  somme  de  2,900  liv.  sterl.  votée  dans  le  comité 
drs  subsides,  pour  bâtir  une  maison  au  gouverneur  de 
Plv  mouili.  Au  reste,  il  se  dispensait  de  répondre  ù la  lin 
du  discours  de  l’honorable  membre,  & laquelle  il  conve- 
nait de  bonne  foi  ne  rien  comprendre. 

Quelques  personnes  prirent  encore  la  parole  pour  ou 
contre,  et  ne  fireni  qu'effleurer  le  sujet;  enfin  la  question, 
ainsi  légèrement  traitée,  fui  mise  aux  voix,  et  rejetée  sans 
division. 

Le  23.  — La  pétition  de  M.  Adam  pour  la  ville  de 
Gla-cnw,  dans  laquelle  elle  se  plaint  du  bill  qui  soumet  le 
tabac  au  régime  de  l’accise,  avant  paru  inculper  la  cham- 
bre, l'orateur  le  prévient  que  s’il  ne  la  retirait,  elle  serait 
rejetée;  après  de  va-ties  tentatives  pour  la  défendre, 
M.  Adam  la  relira  en  effet,  probablement  dans  l'intention 
de  h.  représent'  r sous  une  forme  plus  admisgih'e. 

L’enne  I juré  de  la  traite  des  nègres,  M.  Wifberfnrre, 
demanda  que  le  comité  entendit  les  capitaines  Webh,  Fal- 
conbrl'ge  et  Wilson,  mais  que  leurs  interrogatoires  ne 
fussent  ajoutés  au  corps  de  preuves  que  dans  la  vraie  place 
qu  tts  doivent  y occuper.  Cette  motion  passa  malgré  l'op- 
position du  lord  Peurhin, 


La  chambre  admet  aussi  M.  Jolisse  à prendre  date  pour 
la  présentation  prochaine  d’un  bill,  en  vertu  duquel  les 
communes  de  l'Angleterre  seraient  mises  en  culture. 

Du  24.  — Le  clievalier  Chambers  a présenté  le  compte 
des  dépenses  faites  et  à faire  k Sommerset-House.— Le  co- 
mité des  subsides  a été  remis  au  vendredi  suivant.  — An- 
nonce d’un  bill  que  M.  Sheridan  se  propose  de  présenter 
dans  quelques  jours,  pour  faire  révoquer  celui  qui  soumet 
le  tabac  k la  régie  de  l'accise. 

La  chambre  des  pairs  a passé  par  commission  les  biils 
de  la  taxe  sur  les  terres  cl  le  malt , ainsi  que  celui  d'indem- 
nité en  faveur  drs  ministres  qui,  pendant  la  vacance  du 
parlement,  avaient  réglé  provisoirement  l'importation  et 
exportation  des  grains.  Les  communes  ont  ajourné  l’af- 
faire de  la  traite  des  nègres,  qui  ne  finira  probablement 
pas  de  si  tôt. 

Du  54  février . — Un  particulier,  dont  les  yeux  égarés 
et  les  gestes  bizarres  annonçaient  assrx  la  démence,  se 
présenta  au  palais  de  la  reine;  il  insista  pour  être  admis  k 
lui  parler,  se  disant  porteur  de  lettres  de  Dieu  môme,  qu’il 
ne  pouvait  remettre  qu’à  la  reine  on  au  roi , d'après  les  or- 
dres du  Père  éternel;  cet  insensé,  dans  la  poche  duquel 
on  a trouvé  trois  lettres  qu’enveloppait  mi  papier  teint  de 
sang,  a été  conduit  k TotliillH’Ids-Bridwell,  maison  de 
force  où  l’on  renferme  les  vagabonds  et  les  fous. 

On  assure  que  le  prince  de  Galles  profitera  de  l’été  pro- 
chain pour  visiter  l'Irlande,  et  l’on  ajoute  que  le  comte  de 
Westmoreland , vice-roi  et  lord  lieutenant  de  ce  royaume, 
est  déjà  prévenu  des  intentions  de  Son  Altesse,  dont  on  a 
aussi  fait  part  k ses  nombreux  amis. 

Les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  viennent  de 
hausser  sur-le-champ  d’un  et  demi  pour  cent;  cette  con- 
fiance est  le  résultat  de  la  résolution  prise  par  les  direc- 
teurs, et  notifiée  k leurs  créanciers,  de  liquider,  d'ici  k 
seiie  mois,  leurs  dettes  k billets.  On  ne  pourra  plus  douter 
de  l’état  florissant  de  la  Compagnie,  si  le  bureau  decon- 
trôle confirme  cette  disposition,  qui  fait  infiniment  d'hon- 
neur k la  bonne  foi  des  directeurs,  libres  de  profiter  du 
délai  de  dix  ans  que  le  parlement  leur  avait  accordé. 

Le  navire  marchand  la  Diligence , parti  de  New-York 
le  20  janvier,  a apporté  des  lettres  qui  annonçaient  que 
douze  vaisseaux  de  farines,  et  destinés  pour  la  France, 
étaient  sortis  de  ce  port. 

INDES  OCCIDENTALES. 

De  Kingeton,  le  4Î  décembre.  — Le  comité  du  conseil 
et  celui  de  l’Assemblée  ont  eu,  jeudi  dernier,  une  confé- 
rence dans  la  chambre  du  conseil  au  sujet  de  la  traite  des 
nègres,  afin  de  prendre  en  considération  les  mesures  ulté- 
rieures qu’il  était  expédient  d’adopter,  conformément 
aux  résolutions  antérieures  desdits  comités.  L’honorable 
M.  Temple  Luttrell  a fait  lecture  d'une  adresse  au  parle- 
ment d'Angleterre,  quia  réuni  presque  tons  les  suffrages; 
die  a été  adoptée  avec  quelques  légères  modifications. 

Il  arrive  dans  celte  colonie  une  quantité  prodigieuse  de 
coton  français.  Un  seul  négociant,  M.  Lindo,  en  a reçu 
pour  sou  compte  quatre-vingt-seize  cargaisons,  qui,  k 
2,000  liv.  chacune  (c'est  le  taux  le  plus  bas) , valent  en  to- 
talité i 92,000  liv.  steri. 

Le  rcfitwnoN  et  la  Blonde  ont  mis  k la  voile  de  Port- 
Royal  mardi  matin,  pour  aller  en  croisière,  et  loucher, 
dil-on,  k Saint-Domingue  et  k Curaçao.  Jeudi  dernier  au 
soir,  la  frégate  t’Ampkion  est  rentrée  dans  la  rade  que  cea 
bâtiments  avaient  quittée.  L’inqu'éludc  de*  Espagnols  ne 
lui  a pas  pet  mis  de  mouiller  à Cartbag.  ne , où  elle  avait  eu 
ordre  de  relâcher.  On  assure  que  les  Indiens  qui  habitent 
les  côtes  de  l’Amérique,  où  ces  derniers  ont  des  |xmes- 
sions,  se  sont  soulevés;  que  les  Espagnols  s'empressent  de 
démolir  les  forts  qu’ils  ont  élevés  à grands  frais  dans  le 
pays,  tant  ils  craignent  que  les  méronlrnts  ne  s'en  empa- 
rent , vu  leur  nombre  et  leur  force.  ( Extrait  «Furie  gazette 
de  la  Jamaïque.) 


ADMINISTRATION. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

La  majorité  des  districts  dit-on,  réclame  la  permanence 
de  leure  assemblées  générales,  leur  convocation  pcii«é- 
tuelle. 
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Nous  avons  prouvé,  dans  un  des  numéros  de  ce  journal, 
qu’un  pareil  ordre  de  choses  détruirait  la  commune  pari- 
sienne, y anéantirait  la  pimsauce  publique,  et  renverse- 
rait tous  les  droits  politiques  de  la  cité  ; tâchons  de  mon- 
trer aujourd'hui  qu'elle  est  contraire  à l'intérêt  général  du 
royaume;  que  l’Assemblée  nationale  a qualité  pour  s'y  op- 
poser, et  que  la  classe  industrieuse  et  salariée  de  la  capi- 
tale doit  surtout  envisager  cette  demande  comme  une  des 
plus  dangereuses  atteintes  portées  aux  causes  de  son  bon- 
heur, comme  un  infaillible  moyen  de  tarir  la  source  des 
travaux  et  des  dépenses  qui  la  font  subsister. 

La  capitale  appartient  à l'Etat  ; elle  est  le  siège  du  gou- 
vernement , le  centre  des  pouvons,  le  dépôt  de  la  fortune 
publique,  la  demeure  du  souverain;  toutes  les  provinces 
ont  donc  un  intérêt  également  puissant  à ce  que  rien  n’y 
sub  vert  isse  l'ordre,  n'y  trouble  la  marche  des  allai  res,  n’y 
alarme  la  souveraineté;  l'existence  de  l’empire  repose  sur 
ces  objets;  elles  ont  droit  parconséquent  de  juger  des 
moyens  de  leur  conservation,  et  de  prononcer  sur  ce  qui 
pourrait  compromettre  le  respect , la  sûreléct  la  protection 
qu'on  leur  doit.  J’ose  le  dire,  Paris  est  au  royaume  plus 
encore  aujourd'hui  que  jamais,  que  toute  la  force,  toute 
l'autorité  nationale  s'y  trouvent  concentrées  dans  l’Assem- 
blée souveraine  et  la  personne  du  prince. 

La  capitale  peut  bien  prononcer  sur  ses  intérêts  do- 
mestiques; elle  peut  diviser  son  territoire  en  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  sections  locales;  elle  peut 
ordonner  le  plan  de  sa  municipalité,  d’après  les  lois  géné- 
rales du  royaume  et  les  bases  de  la  constitution  ; mais  elle 
n*o  pas  le  droit  de  se  détruire,  de  se  former  en  république, 
de  se  partager  en  soixante  oligarchies  armées;  elle  doit  se 
soumettre  aux  décrets  portés  sur  les  fonctions  et  les  pou- 
voirs du  corps  administratif.  Ces  décrets  veulent , et  veu- 
lent sagement,  que  les  assemblées  primaires  ne  soient  qu'é- 
lectives, et  que  lé  se  borne  leur  activité  publique. 

A ce  point,  la  démocratie  peut  se  concilier  avec  les  in- 
térêts d’un  grand  empire;  mais  si  l'on  veut  aller  plus 
loin,  si,  donnant  aveuglément  dans  des  projets  absurdes 
ou  insidieux,  l'on  attribue  à la  multitude  des  fonctions 
toujours  au-dessus  de  sa  nature,  et  quelquefois  de  sa  por- 
tée; alors  le  trouble,  la  confusion,  le  conflit  des  autorités 
amènent  le  tiraillement  dans  le  gouvernement,  la  misère, 
l'anarchie  et  la  ruine  publique. 

Les  provinces  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  voir  avec 
indifférence  une  capitale,  smon  perpétuellement  assem- 
blée, du  moins  perpétuellement  convoquée,  toujours 
prête  à communiquer  au  reste  de  l’Etat  l’agitation,  la  ru- 
meur, l'inquiétude  de  ses  propres  mouvements  ; car,  indé- 
pendamment des  motifs  puissants  que  nous  venons  de  dé- 
duire, ce  bouillonnement  perpétuel  du  centre  de  l'empire 
porterait  à la  longue  le  dessèchement  et  la  stérilité  dans 
toutes  ses  parties.  Il  faudrait  créer  une  autre  capitale,  et 
ce  mouvement  violent  de  la  machine  publique  ne  se  ferait 
point  sans  de  grauds  maux,  sans  la  ruine  d'une  génération 
entière. 

L'Assemblée  nationole  a donc  droit,  au  nom  de  sa  puis- 
sance, au  nom  de  l'Etat,  au  nom  des  provinces,  au  nom 
de  la  raison,  de  s'opposer  à la  permanence  des  assemblées 
élémentaires  de  la  capitale,  comme  à un  oubli  de  la  con- 
stitution, à un  exemple  dangereux  d'égarement  politique, 
qui,  s'il  était  imité  par  les  autres  communes,  ferait  de  la 
France  un  désert,  où  les  lois  céderaient  la  place  au  des- 
potisme , cct  eufant  de  la  misère  et  de  l'anarchie  des  peu- 
ples. 

La  nation  assemblée  a dit  : « Nous  voulons  élire  nos  re- 
présentants, nos  administrateurs;  nous  entendons  borner 
là  l'exercice  des  droits  de  citoyens  actifs  dans  nos  comices 
d’élection,  t Je  demande  quelle  est  la  partie  de  la  nation 
qui  a droit  de  se  soustraire  à cette  loi , de  lui  en  oppo- 
ser une  autre,  et  de  détruire  ainsi  la  souveraineté  du 
peuple? 

Toute  exagération , toute  impatience  de  la  soumission , 
tout  amour  de  l'agitation,  toute  crainte  chimérique  doi- 
vent céder  «k  ce  décret  de  la  raison , à peiue  de  désordres 
et  de  servitude  nationale. 

Paris  a donné  un  grand  exemple  aux  provinces  dans  ses 
efforts  pour  détruire  le  despotisme  ; mais  il  en  reçoit  un 
aussi  grand  sans  doute  dans  leur  respect  et  dans  leur  sou- 
mission h la  loi  constitutive  de  l'Etat , sans  laquelle  il 
u’existe  ni  force,  ni  bonheur,  ni  puissance  assurée. 


Au  reste,  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  la  capitale  pré- 
tende se  partager  en  soixante  assemblées  oligarchiques  ; 
ce  vœu , qui  est  peut-être  celui  de  la  majorité  numérique 
des  districts,  n’est  point  celui  de  l'assemblée  représenta- 
tive de  la.  commune,  n’est  point  celui  de  la  majorité  des 
citoyens. 

Et,  en  effet,  il  est  de  connaissance  certaine  que  les  as- 
semblée* de  district  ne  sont  en  général  composées  que  d’un 
petit  nombre  de  personnes,  et  cela  parctque  leur  éternelle 
tenue  force  ceux  qui  ont  une  famille,  des  affaires,  un 
état,  de  la  propriété,  désengagements,  à s’en  absenter 
par  devoir  et  par  besoin.  Ainsi  le  vœu  émis  ne  l’est  que  par 
un  petit  nombre  des  babil  unis  de  Paris,  moins  liés  peut-être 
que  les  absents  à la  tranquillité,  à l'ordre,  au  repos,  à la 
paix  publics,  parcequVn  général  l'amour  de  son  état,  de 
scs  devoirs  domestiques,  des  soins  de  famille  qui  éloignent 
forcément  des  comice*  toujours  délibérant,  toujours  agi- 
tés ; cet  amour  produit  rattachement  à toutes  les  causes  de 
bonheur  public  que  je  viens  d'indiquer,  d’uue  manière 
plus  étroite  qu'un  simple  goût  des  discussions  politiques  ou 
des  délibérations  populaires. 

Des  assemblées  toujours  subsistantes  donneraient  perpé- 
tuellement lieu  à des  mouvements  publics,  des  agitations, 
des  inquiétudes  ; presque  uniquement  composées  d'hom- 
mes isolés , par  la  raison  que  nous  venons  de  dire,  elles  of- 
friraient mille  moyens  aux  esprits  turbulents  d’échauffer, 
d’égarer  la  multitude,  et  de  faire  prendre  à des  auditeurs 
peu  éclairés  des  arrêtés  qui  lieraient  ou  du  moins  sollici- 
teraient d'une  mauière  importune  la  masse  totale  des  habi- 
tants du  quartier,  et  qui  produiraient  la  haine  et  la  divi- 
sion, un  mécontentement  général  parmi  les  citoyens. 

Mais  le  peuple,  celui  qui  ne  vit  que  de  son  industrie, 
qui  ne  subsiste  que  d'un  salaire  incertain  et  modique,  cette 
classe  d'homme*  qui  compose  la  plus  nombreuse  partie  de 
la  population,  celte  portion  indigente  de  la  société  a le  plus 
grand  intérêt,  celui  de  son  existence,  à s'opposer  à tout 
renversement  d’ordre,  lont  système  public  qui  pourrait 
anéantir  le  repos  de  la  ville,  en  éloigner  les  gens  riches,  les 
grands  propriétaires,  ceux  que  leur  amour  pour  la  liberté 
morale,  leur  goût  pour  le  plaisir  attirent  à Paris,  et  dont 
le  luxe,  la  profusion  et  les  dépenses  ont  abondamment 
fourni  jusqu'à  présent  du  travail  aux  ouvriers,  des  débou- 
chés au  commerce,  des  bénéfices  à l’industrie. 

Or  la  permanence  des  districts,  en  inquiétant,  en  agi- 
tant, en  éb  etri-ant,  en  remuant  sans  cesse  Paris  par  des 
convocations  bruyantes,  par  des  assemblées  tumultueuses, 
doit  inévitablement  en  chasser  toutes  les  classes  riches  et 
paisibles  de  lu  société,  laisser  panon-cquent  le  peuple 
sans  ouvrage  et  les  ateliers  sans  travaux.  La  partie  labo- 
rieuse et  pauvre  de  Paris  a donc  un  intérêt  excessif  à ne 
point  voir  au  milieu  de  nous  soixante  commune*  armées  et 
délibérant;  la  permanence  est  doue  dangereuse  de  ce 
côté;  elle  doit  donc  être  rejetée. 

Il  serait  contre  la  vérité  de  dire  que  Ton  ne  sera  jamais 

sût  de  la  liberté  sans  c»-s  précautions  inquiète*,  sans  l’ac- 
tivité des  assemblées  primaires.  Les  districts  ont  été  le  sa- 
lut de  l’Etat,  pareequ’ils  ont  été  dans  un  moment  de  crise 
de*  points  de  ralliement  de  la  force  publique;  qu'ators  il 
n'existait  d'autre  moyen  de  repousser  la  servitude  que 
rinsuriection  et  l'armement  du  peuple;  mais  depuis  que 
l'Assemblée  nationale  a été  déclarée  permanente,  que  les 
corps  administratifs,  les  municipalité*,  les  gardes  ci- 
toyennes ont  été  organisée*,  que  l’armée,  les  corps,  toutes 
les  classe*  de  la  société  ont  le  même  intérêt , et  sont  mus 
vers  un  même  but;  que  le  pouvoir  exécutif  est  circons- 
crit, déterminé,  je  ne  vois  pas  ce  que  pourraient  faire 
soixante  cités  armées  dans  une,  sous  le  nom  de  districts 
permanents;  je  ne  vois  pas  qu'ils  pussent  servir  la  cause 
de  la  liberté;  je  vois  seulement  qu’ils  peuvent  beaucoup 
nuire  au  bien  de  la  paix,  sans  laquelle  la  liberté  n’existe 
pas. 

Ainsi  doue,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
In  permanence  des  assemblées  générales  des  districts,  il 
résulte  : i*  qu’elle  est  contraire  aux  droits  de  la  commu- 
ne, qui  ne  peut  répondre  de  l’ordre  public,  et  assurer  la 
liberté  des  individus  qu'autant  qu'aucune  de  scs  parties 
ne  pourra  se  mouvoir  sans  son  consentement,  sans  sa  vo- 
lonté; 2*  qu’elle  attaque  le  droit  de*  provinces,  pareeque 
toutes  ont  un  intérêt  égal  à ce  que  le  riége  de  la  souverai- 
neté du  gouvernement,  du  trésor  national,  ne  soit  ni  agité, 
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ni  bouleversé  par  un  régime  insolile  et  ovagetu , et  qu’il 
n’est  pas  juste  de  dérogera  la  loi  constiluiiounelle  pour 
faire  des  assemblé  s primaires  de  Paris  soixante  oligar- 
chie* arm.  es  ; a*  qu’elle  est  opposée  an  bonheur  du  peuple 
qui  ne  tit  que  des  dépenses  des  riches,  et  dont  la  nnHîre 
n'aura  point  de  terme,  si  ceui-d  se  refusent  à demeurer 
dans  une  cité  toujours  en  mouument,  et  où  la  puissance 
publique  serait  nulle,  parcequ'elle  serait  diusée  ou  con- 
trariée dan»  son  action  ; 4*  pareeque  celle  permanence  est 
inutile  pour  le  maintien  de  lu  résolution,  aujourd  bui  que 
l'Assemblée  nationale  est  permanente,  la  constitution  et 
l’organisation  des  gaides  sont  devenues  les  véritables  lon- 
tieus  de  uos  droits  cl  les  remparts  de  la  liberté  publique. 

(Cet  article  est  de  Al.  Peuchcl.) 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Pernvetiei-moi , monsieur,  de  répondre  au  eiAs  ano- 
nyme qui,  dans  votre  n-  57,  fait  valoir  une  motion  par 
laquelle,  selon  lui,  M.  le  vicomte  de  U Châtre  se  propo- 
sait d«  débuter  dan»  l'Assemblée  nationale.  « Celte  motion 
avait  pour  objet,  nous  dit-on , de  faire  rajer  de  la  liste  du 
traitement  les  quatre  cent  cinquante-cinq  particuliers  les 
plus  riches  d’entre  les  envoyés  de  prétendues  corporations 
ci-devant  connues  sous  les  noms  de  noblesse  et  de  clergé, 
attendu  que  les  député»  de  la  noblesse  et  du  clergé  repré- 
sentent un  bien  moiudre  nombre  de  citoyens  que  ceux  du 
peuple , et  qu’il  a été  décidé  que  la  Franc*  serait  suffi- 
samment représentée  par  septceni  quarante-cinq  député*. 

J’aurai  l’honneur  de  faire  observer  â l'anonyme  que 
l'Assemblée  nationale  n’est  point  et,  dès  le  commence- 
ment, n’a  point  été  la  nomenclature  de»  ci-devant  préten- 
dus ordre»,  mais  que  les  représentants  réunis  de  toutes 
les  parties  du  royaume  sont  égaux  entre  eux,  étant  tou*  et 
un  chacun  chargé  de  stipuler  un  seul  et  même  intérêt* 
l'intérêt  général,  celui  delà  nation  entière. 

Dan*  une  assemblée  actuellement  en  exercice,  et  dont 
le»  membre*  ont  répétai  veinent  vériflé  leur»  pouvoirs, 
on  ne  peut  ni  se  retraucher  soi-même,  ni  retrancher  ses 
égaux. 

La  prétendue  motion  dont  H s’agit  ne  tendrait,  à rien 
moins  qu’â  priver  tous  le»  député*  d’une  indemnité  déjà 
trop  peu  proportionnée  â leurs  travaux  ; car  si  quelques- 
uns  étalent  moi*  honoraire»,  la  délicatesse  cl  l'amour  de 
l'égalité  forceraient  le»  autres  à n’en  point  accepter. 

]l  est  donc  de  la  dignité  de  la  nation , il  est  rie  la  justice 
la  plus  rigoureuse,  d’offrir  à tous  ce*  pères  de  la  patrie  le 
même  traitement  Nous  ne  pouvons  d’ailleurs  a*set  admi- 
rer leur  désintéressement , disons  mieux,  leur  magnani- 
mité. Les  services  qu’ils  nous  rendent  sont  à jamais  inap- 
préciables, et  nos  derniers  neveux  seront  tenus  de  payer  à 
leur  mémoire  le  dernier  tribut  de  notre  reconnaissance. 

Il  ne  serait  pas  généreux  de  vouloir  aujourd'hui  jeter  Ve 
la  défaveur  sur  ceux  des  députés  qui  sont  prêtres  ou  no- 
bles. Les  citoyen*  de  toutes  les  classes  ont  accueilli  de» 
lauriers  au  nom  de  la  patrie  ; la  justice  et  la  vérité  triom- 
phent contaminent  dans  l’Assemblée  nationale,  et  les  actes 
sublimes  de  ce  majestueux  corps  honorent  tous  ses  mem- 
bres. Quoique  nous  érigions  peut-être  dansnoi  cœurs  des 
trophées  particuliers,  nous  ne  voyons  que  des  sages  dans 
le  sanctuaire  de  la  sagesse;  et  lorsque  l’Assemblée  pro- 
nonce ses  décrets,  tous  ceux  qui  la  composent  ont  un 
rayon  de  gloire.  Loimir,  D.  M. 


AVIS  DIVERS. 

On  trouve  chez  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeur,  rue 
Saint-André-des-Arts,  eu  lace  du  pont  Saint-Michel,  des 
collt  étions  du  UulUiin  de  i Assemblée  t à compter  du  7 
juillet  jusqu’au  i*r  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Aluuiieur.  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
42  I v.  pour  Paris,  cl  de  52  liv.  lüsous  pour  la  province. 
U ne  reste  plus  que  cinquante  <oll>  étions  compK  te-.  On 
pourrait  fournir  uu  ccilain  nombre  de  umi»  séparé»,  à rai- 
son de  0 liv.  par  mois  pour  Paris,  et  de  7 liv.  10  sou»  pour 
la  province. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉAKCE  BD  LISDI  8 M IR*. 

M.  de  la  Boni*  demande  que.  conformément  au  vœu 
exprimé  dans  la  note  qui  termine  le  discours  de  M.  Necker, 
le  président  de  l’Assemblée  écrive  aux  Bdinlnblrat»  ur*  de 
la  eakse  d'c*compte.  M.  Necker  observait,  den»  celle  note, 
que  la  caisse  d’escompte  voulait  fournir,  en  rescrlptlons 
payables  au  moi»  d’avril , les  snmme»  qu’elle  doil  compter 
en  mars.  Cet  arrangement  nuirait  au  service  de  ce  mois, 
et  le  minisire  désire  que,  par  un  décret,  les  administra- 
teur» soient  empêchés  de  payer  en  effHs  fe  des  échéance* 
postérieures  au  mois  de  mars.  M.  de  La  Borde  demande 
ensuite  l’Impression  de  l’étei  des  créances  exigibles  au 
trésor  royal  sur  plusieurs  particuliers,  et  de  celui  de*  dé- 
pense» qui  ont  été  communiquée»  aux  commissaires  nom- 
mé» il  y a quelque»  mois  pour  l'examen  de  divers  plans  de 
finance. 

Ces  propositions  sont  accueillies p or  l’Assemblée. 

— M.  Merlin  fait  lecture  de  l’article  II  du  titre  III  des 
droits  féodaux. 

Après  quelques  discussions,  cet  article  est  adopté  en 
ces  ternir»  ; • El  sont  présumé»  tels,  saur  la  preuve  au  con- 
traire: i*  Toutes  le»  redevances  seigneuriale*  annuelles  en 
argent,  graines,  volaille»,  denrées  ou  fruits  de  la  terre, 
servi»  «.ou»  la  dénomination  de  ceiu-censives  »ur  cens  ren- 
tes féodale»,  seigneuriale* ou  emphytéotiques,  champart, 
tasque,  terrage,  agricr,  soète,  corvées  réelle»,  ou  sou* 
toute  autre  dénomination  quelconque,  qui  ne  «e  paient  et 
ne  *ontdua  que  par  I e propriétaire  ou  possesseur  d’un  fond, 
tant  qu’il  est  propriétaire  ou  possesseur,  et  â raison  de  la 
durée  de  ko  possession. 

« 2*  Tons  les  droits  casuels  qui,  tous  les  noms  de  quint, 
requint,  treizième,  lod»  et  treizain»,  lod»  et  vente»,  roi- 
lods,  rachat»,  vcnlrrulie»,  relief»,  releva  isons,  plaid»  et 
autre»  dénotninalious  quelconques,  sont  dus  â cause  des 
mutations  Survenues  dans  la  propriété  ou  la  po*M*»sion 
d’un  fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur , le»  donataire» ou 
le»  héritier»  et  ayant-cause  du  précédent  propriétaire  ou 
possesseur. 

« 8°  Les  droits  d’acapts , arrière-*capU  et  autre»  sembla- 
ble* du*  à la  mutation  de*  ci-devant  seigueurs.  » 

— M.  üarnave  fait  le  rapport  du  travail  du  comité 
des  colonies. 

Le  commerce  de  France  vous  a fait  connaître 
ses  vœux  et  ses  inquiétudes  sur  plusieurs  objets 
qui  l’intéressent,  et  sur  les  rapports  de  la  Fronce 
avec  1rs  colonies.  Au  même  moment,  des  nouvelles 
des  colonies  fixent  votre  attention  sur  elles.  Vous 
avez  chargé  un  comité  d’examiner  les  pétitions 
des  villes  de  commerce  et  de  manufactures,  et  les 
pièces  arrivées  de  Saint-Domingue  et  de  ja  Marti- 
nique... Nous  avons  reconnu  que  la  question  se  ré- 
duit à des  termes  bien  simples.  L’intérêt  de  la  France 
et  du  commerce  est  de  conserver  les  colonies;  rien 
n’est  plus  évident  : les  moyens  à prendre  ne  sont  pas 
moins  clairs.  Il  faut  inviter  les  colonies  à présenter 
leurs  vœux  sur  leur  constitution,  et  leurs  vues  con- 
certées avec  le  commerce  pour  ce  qui  concerne  leurs 
rapports  avec  la  métropole.  Voilà  le  parti  que  la  jus- 
tice, d’accord  avec  les  besoins  des  circonstances,  en- 
gage votre  comité  à vous  proposer. 

Le  récit  des  mouvements  des  colonies  a donné 
quelque  inquiétude  : ils  nous  ont  paru  moins  graves 
qu’on  ne  l’avait  d’abord  pensé.  Ils  cesseront  a l’in- 
stant où  vous  aurez  détruit  les  motifs  de  plaintes  qui 
1rs  ont  produits.  Les  colonies  out  été  le  théâtre  des 
plus  grandes  oppressions  du  régime  arbitraire  et  mi- 
nistériel; et  comme  si  le  despotisme,  exilé  de  la  mé- 
tropole, eût  cherché  à se  dédommager,  ses  agents 
ont,  dans  les  derniers  temps,  multiplié  leurs  vexa- 
tions. Telle  est  incontest;d)fement  la  principale  cause 
des  insurrections,  qui  n’ont  point  été  dirigées  contre 
la  uation,  ni  contre  le  roi,  mais  contre  le  despotisme. 
Les  colouies souffraient,  dans  ce  moment,  de  la  rareté 
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drs  subsistances;  de  là  les  plaintes  contre  le  régime 
prohibitif.  Les  ennemis  du  bonheur  public  ont  tantôt  1 
interprété  vos  decrets  de  manière  à faire  croire  qu’ils 
pourraient  compromettre  la  fortune,  et  la  vie  des  co- 
lons; tantôt,  excitant  des  insurrections  intérieures, 
ils  ont  voulu  ajouter  aux  maux  qu’ils  annonçaient 
pour  l’avenir  le  mal  présent  d’un  désordre  anarchique. 
L'est  à ces  points  que  se  réduisent  les  causes  de  tous 
les  événements.  Il  laiit  rassurer  le  commerce,  .le  n’i- 
gnore pasque,  dans  cette  assemblée  même , quelques 
Itersonnes  regardent  comme  inutiles  les  colonies  et 
le  commerce  extérieur.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
la  France  doit  se  créer  un  commerce  et  acquérir  des 
colonies:  ces  choses  existent;  elles  sont  intime- 
ment liéesè  l’ordre  social,  et  leur  changement,  quel 
qu’il  fût,  occasionnerait  un  grand  bouleversement. 
Quand  on  voudra  considérer  la  question  sous  ce 
poiut  de  vue,  elle  ne  présentera  plus  de  doute;  on 
verra  qu’il  s’agit  de  l’intérêt  de  la  constitution,  de 
l’existence  d’une  multitude  de  Français  qui  vivent  de 
la  prospérité  du  commerce.  C’est  le  commerce  qui 
donne  de  la  valeur  à nos  productions,  à nos  manu- 
factures... Abandonnez  les  colonies,  et  vous  recevrez 
d’elles,  à grands  frais,  ce  que  vous  en  obtenez  à bas 

ttrix  aujourd’hui;  abandonnez  les  colonies,  et  une 
tranche  immense  d’industrie  disparaîtra  avec  elles. 
Les  colonies  sont  l’école  des  matelots;  nous  n’avons 
pas,  pour  les  former  et  pour  les  occuper  pendant  la 
paix,  un  cabotage  intérieur  qui  puisse  les  instruire, 
«lin  que  nous  nous  en  serrions  utilement  pendant  la 
guerre.  Toute  proportion  serait  détruite  entre  nous 
et  les  autres  puissances;  nous  serions  tenus  de  rece- 
voir de  nos  rivaux;  nous  pourrions  à peine  naviguer 
sur  nos  côtes,  et  il  nous  faudrait  des  armées  et  des 
forteresses  pour  les  défendre.  Tous  les  citoyens  que 
le  commerce  emploie,  et  les  provinces  qu’il  enricnit 
tombera  ientdans  la  plus  grande  détresse.  Vous  n’au- 
riez plus  la  perspective  assurée  d’une  heureuse  révo- 
lution; la  constitution  serait  ébranlée;  une  foule  de 
malheureux  dans  le  désespoir  serviraient  pour  t’atta- 
quer; enfin , quels  moyens  ne  se  présenteraient  pas 
de  ramener  le  despotisme  et  l’anarchie  ? Ou  dirait  au 
|MMiplc:  Vous  aviez  du  travail  avant  d’être  libres; 
vous  aviez  du  pain  sous  les  anciennes  lois.  Artifice 
aussi  digne  de  mépris  qu’il  est  coupable;  argument 
banal,  que  le  malheur  peut  cependant  entendre  quand 
le  désespoir  étouffe  dans  le  cœur  tout  autre  sentiment. 

Le  comité , dans  le  projet  de  décret  qu’il  va 
mettre  sous  vos  yeux,  s’est  occupé  de  trois  ob- 
jets principaux.  Le  gouvernement  des  colonies, 
les  plaintes  sur  le  régime  prohibitif,  In  fausse  inter- 
prétation des  principales  lois.  Sur  le  premier  objet, 
le  comité  a pensé  que  le  climat,  le  sol,  les  produc- 
tions, le*  mœurs,  etc.,  nécessitent  une  différence  ; 
c’est  sur  le  vœu  des  colonies  qu’il  convient  de  sta- 
tuer. Mais  il  est  des  principes  qui  doivent  être  déter- 
minés avant  que  l'assemblée  coloniale  soit  convo- 
quée. Le  comité  croit  qu'il  serait  nécessaire  d’en- 
voyer une.  instruction  sur  la  manière  d’interpréter  et 
déjuger  les  décrets;  il  pense  aussi  qu’il  vaut  mieux 
conserver  les  assemblées  actuelles  que  de  donner 
des  réglements  de  conv  ocation  dont  l’exécution  serait 
difficile.  Il  propose  d’autoriser  les  colonies  à suivre, 
dès  ce  moment,  les  décrets  pour  l’organisation  des 
municipalités  et  des  assemblées  administratives.  Sur 
le  second  point,  le  comité  croit  nécessaire  de  réunir 
beaucoup  d’instructions,  et  de  consulter  toutes  les 
parties  intéressées,  en  se  réservant  de  statuer  sur  le 
vœu  qu’exprimeront  les  colonies,  et  sur  les  observa- 
tions du  commerce.  Le  troisième  point  concerne  les 
alarmes  qu’on  a répandues.  Vous  ne  pouvez,  vous  ne 
devez  parler  ici  qu'un  langage,  c’est  celui  de  la  vé- 
rité. U faut  désavouer  la  fausse  extension  qu’on  a 
donnée  à vos  décrets.  Puisqu’on  élève  aujourd'hui 


des  doutes  sur  ce  qu’il  est  douloureux  de  laisser  sub- 
sister, quand  on  voudrait  et  quand  on  ne  peut  le  de'- 
truire,  déclarez  que  vous  n’avez  entendu  rien  inno- 
ver. Cette  déclaration  suffit;  elle  dit  tout.  La  partie 
la  plus  difficile,  c’est  la  manière  de  constituer  le 
gouvernement  des  colonies.  La  justice  et  la  confiance , 
la  franchise  et  la  bonne  foi,  telle  doit  être  notre  po- 
litique. Puisque,  pour  la  première  fois,  nous  sommes 
appelés  à traiter  avec  un  peuple,  disons-lui  : Vous 
avez  souffert  avec  nous,  jouissez  avec  nous  de  notre 
bonheur;  vous  ne  pouvez  exister  indépendants;  vous 
avez  besoin  de  nous,  nous  avons  besoin  de  vous;  ré- 
unissons-noustlonc.  Nous  sommes  déjà  réunis:  notre 
patrie  est  votre  patrie;  vos  femmes,  vos  enfants  ha- 
bitent parmi  nous  ; le  noble  orgueil  du  bon  Français 
nous  est  connu  à tous  deux.  Amis,  concitoyens, 
Français,  l’univers  vous  a vus,  dans  des  temps  mal- 
heureux, nous  donner  des  preuves  de  fidélité;  jurez- 
nous-la  donc  aujourd'hui  cette  fidélité  sacrée,  rece- 
vez-en  le  serinent  de  nous,  et  qu’il  soit  désormais  le. 
premier  article  du  traité  qui  doit  exister  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies. 

Voici  le  projet  de  décret  que  propose  le  comité  : 

■ L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le<  adresse*  et 
pétitions  des  tilles  de  commerce  et  de  manu  facture*,  sur 
les  pièce*  nouvellement  arrivées  de  Saint-Domingue  et  de 
la  Martinique , à elle  adressée'  par  le  minlslre  de  la  marine, 
et  sur  les  demandes  et  représentations  des  députés  des  co- 
lonies : 

< Déclare  que,  considérant  le*  colonies  comme  une  par- 
tie de  l’empire  français , et  désirant  les  faire  jouir  des 
fruit*  de  l'heureuse  régénération  qui  s’y  est  <q>erée,  elle 
n'a  cependant  jamais  cutendu  les  comprendre  dans  la 
constitution  qu'elle  a décrétée  pour  le  royaume,  rt  les  os- 
sujélir  b de*  loi*  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
leur*  convenance*  locales  et  particulières. 

• lin  conséquence,  elle  a décrété  et  décrète  ce  qui  soit  : 

« Arl.  1er.  Chaque  colonie  est  autorisée  à faire  connaî- 
tre sou  vo-u  sur  la  constitution,  sur  la  législation  et  sur 
i’adminbti atlon  qui  conviennent  à sa  prospérité  et  ou  bon- 
heur de  ses  habitants,  b la  charge  de  se  conformer  aux 
principes  généraux  qui  lient  les  colonies  b la  métropole,  et 
qui  assureul  la  conservation  de  leurs  intérêts  respectifs. 

• 11.  Dans  les  colonies  où  il  existe  des  assemblées  colo- 
niales, libiemcnt  élues  par  les  citoyens,  et  avouées  par 
eux,  ces  assemblées  seront  admises  à exprimer  le  vœu  de 
la  colonie;  dans  celles  où  il  n'existe  pas  d’assemblées  sem- 
blables, il  en  sera  formé  incessamment  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions. 

« III.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir,  dans  chaque 
colonie,  une  instruction  de  l’ Assemblée  nationale  renfer- 
mant ; 1-  Les  moyens  de  parvenir  à la  formation  des  as- 
semblées coloniales  dans  les  colonies  où  il  n’en  existe  pas; 
3*  les  baies  générale*  auxquelles  les  assemblées  coloniales 
devront  sc  conformer  dans  les  plans  qu'elles  présenteront. 

t IV.  Les  plans  préparés  dans  lesdites  assemblées  colo- 
niales seront  soumis  à l’Assemblée  nationale,  pour  être 
examinés , discuté*  par  elle  et  présentés  b l’acceptation  et 
ù la  sanction  du  roi. 

« V.  Les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  sur  l'organi- 
sation des  municipalités  et  des  assemblées  administratives, 
seront  envoyés  susdites  assemblées  coloniales,  avec  pou- 
voir de  mettre  à exécution  la  partie  desdits  décrets  qui 
peut  s’adapter  aux  convenances  locales,  sauf  la  décision 
définitive  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  sur  les  modifi- 
cations qui  auraient  pu  y être  apportées,  et  la  sanction 
provisoire  du  gouverneur  pour  l'exécution  des  arrêtés  qui 
seront  pris  par  les  assemblées  administratives. 

« VI.  Les  mêmes  assemblées  coloniales  énonceront  leur 
vœu  sur  les  modifications  qui  pourront  être  apportées  au 
régime  prohibitif  du  commerce  entre  la  métropole  et  la  co- 
lonie, pour  être,  sur  leur  position,  cl  après,  avoir  entendu 
les  représentants  du  commerce  français,  statué  ainsi  qu’il 
appartiendra. 

« Au  surplus,  l’Assemblée  nationale  déclare  qu’elle  n’a 
entendu  rien  innover  dans  aucune  des  bronches  du  com* 
mcrcc,  soit  direct,  soit  indirect  de  la  France  avec  scs  co- 
lonies ; met  les  colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauve* 
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garde  spéciale  de  la  nation  s déclare  criminel  envers  la 
nation  quiconque  travaillerait  & exciter  des  soulèvements 
contre  eut. 

• Jugeant  favorablement  des  motifs  qui  ont  animé  les 
citoyens  dcaditcs  colonies,  elle  déclare  qu'il  n'y  a lieu 
contre  eux  à aucune  inculpation.  F.lle  attend  de  leur  pa- 
triotisme le  maintien  de  la  tranquillité  et  une  fidélité  invio- 
lable à la  nation,  ù la  loi  et  au  roi.  • 

La  salle  retentit  d’applaudissements.  — On  demande  de 
toutes  paris  à aller  aux  xoix.  — Le  plus  grand  nombre  des 
membres  se  lèvent  pour  en  exprimer  plus  positivement  Je 
voeu.  — M.  «le  Mirabeau  Pallié  et  M.  Pétion  de  Villeneuve 
montent  & la  tribune.  — On  crie  de  nouveau  aux  voix. 

L’Assemblée  délibère  et  adople,  presque  unanimement, 
le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  des  colonies.  — 
Les  applaudi-sements  recommencent  avec  transport. 

M.  député  de  la  Martinique:  L’Assemblée  na- 
tionale ne  doit  pas  douter  de  la  joie  et  de  la  reconnais-  l 
sauce  des  colonies.  Il  serait  à désirer  que  le  décret 
partît  le  plus  tôt  possible  ; je  demande  nue  M.  le  pré- 
sident soit  chargé  de  supplier  le  roi  ne  donner  ses 
ordres  pour  qu'une  corvette  soit  expédiée  à cet  effet. 
Je  demande  eu  même  temps  nue  les  instructions 
soient  incessamment  rédigées.  Je  suis  chargé,  par 
Ceux  des  colons  de  la  Martinique  qui  sont  à Paris,  de 
solliciter  leur  admission  à une  séance  du  soir  pour 
prêter  le  serment  civique. 

Ces  propositions  et  ces  demandes  sont  unanimement 
accueillies. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  noie  dont  voici  la 
siilKümcc  : Des  dépêches  du  16  février  apprennent  que 
Saint-Pierre  et  1rs  Cayes-Sainl-Louiv  sont  dans  la  plus 
gr  aille  tranquillité;  que  la  récolte  des  sucres  tend  tris 
bien,  cl  que  le  gouverneur  et  les  troupes  ont  prêté  le  ser- 
inent à la  nation,  à la  loi  et  au  roi. 

— M.  Merlin  reprend  la  lecture  des  articles  sur  les 
droits  seigneuriaux  i.ic  In  tables.  Après  une  légère  discus- 
sion , l'Assemblée  déciète  surcetsiveinent  ce  qui  suit; 

• III.  Ancune  municipalité,  aucune  administrai  on  de 
district  ou  de  departement  ne  pourra,  à peinr  de  nullité, 
de  prise  à partie  et  de  dommages-intérêts,  prohiber  la 
perception  u’aucun  des  droits  seigneuriaux,  dont  le  paie- 
ment sera  léclaroé,  sous  prétexte  qu'ils  se  trouveraient 
implicitement  ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité, 
sauf  aux  pmties  intéressées  ù se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit  ordinaire,  devant  les  juges  des  lieux. 

« IV.  Les  propriétaires  des  fiefs , dont  les  archives  et  les 
titres  auraient  été  brfilésou  pillés  à l’occasion  des  troubles 
survenus  depuis  le  commencement  de  l’année  1789,  pour- 
ront, en  fanant  preuve  du  fait,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, dons  les  trois  années  de  la  publication  du  présent 
décret,  être  admis  à établir,  soit  par  actes,  soit  par  la 
pn  uve  testimoniale  d'une  posse-sion  de  trente  ans,  anté- 
rieure à l'incendie  ou  pillage,  la  nature  ou  la  quotité  de 
ceux  des  droits  non  supprimés  sans  indemnité  qui  leur  ap- 
partenaient. 

• V.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  dVtre  parlé  ne 
pourra  être  acquise  que  par  dix  témoins,  lorsqu’il  s’agira 
d'un  droit  général,  et  par  six  témoins,  dans  tout  autre  cas. 

• VI.  Lrs  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient,  depuis  l'é- 
poque énoncée  d a m l'article  IV,  renoncé  par  contrainte  ou 
violence,  à la  totalité  ou  à une  partie  de  leurs  droits  non 
supprimés  par  le  présent  décret,  pourront,  en  se  pour- 
voyant également  dans  les  trois  années,  demander  la  nul- 
lité de  leurs  renonciations;  cl  après  ce  terme,  ils  n'y  se- 
ront plus  reçus,  même  en  prenant  des  lettres  de  rescision,  » 

M-  Desmeuniers  : Je  prie  l' Assemblée  de  vouloir 
bien  m'entendre,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
sur  une  affaire  importante. 

La  nouvelle  municipalité'  s’est  établie  sans  trouble 
à Strasbourg:  l’élection  du  maire  n'a  été  que  provi- 
soire; on  attend,  pour  la  rendre  définitive,  la  déci- 
sion de  l’Assemblée.  Cette  nomination  commence  à 
exciter  quelques  ! roubles  qui  paraissent  tenir  à des 
préventions  religieuses  : le  maire  élu  est  luthérien. 

Le.  3 février,  la  ville  de  Strasbourg  se  divisa  en 
quinze  sections:  <lnns  «leux  de  ces  sections,  on  ne 


voulait  |ias  reconnaître  à M.  le  baron  de  Diétrich  les 
droits  de  citoyen  actif,  sous  le  prétexte  qu’il  n’avait 
ns  un  domicile  d'une  année  a Strasbourg,  mais  de 
uit  mois  seulement,  et  qu’il  avait  exerce  ses  droits 
à Paris,  lors  des  élections  pour  l’Assemblée  natio- 
nale. Ces  réclamations  n’ont  point  été  accueillies. 
M.  de  Diétrich  a obtenu  au  second  scrutin,  sur  5,685 
votans,  3,312  suffrages;  ce  qui  fait  456  voix  par-delà 
le  nombre  nécessaire  pour  la  pluralité  absolue,  et 
1,000  en  sus  de  la  pluralité  relative. 

Vous  avez  à examiner  si  M.  le  baron  de  Diétrich 
peut  être  considéré  comme  ayant  domicile  actuel  à 
Strasbourg.  Il  est  né  dans  cette  ville;  il  y habile  de- 
puis huit  mois;  il  y est  magistrat  depuis  vingt-cinq 
ans;  tonie  sa  fortune  se  trouve  renfermée  dans  l’en- 
ceinte de  ses  murs;  il  y paie  toutes  sortes  d’imposi- 
tions. Il  n’a  quitté  cette  ville  que  sur  les  ordres 
du  roi,  qui  lui  avait  confié  les  commissions  d'inspec- 
teur «les  mines,  forges  et  martinets,  et  de  secrétaire 
des  Suisses  et  Grisons.  Une  lettre  de  M.  de  S«;gur 
avait  annoncé  à cette  époque  au  magistrat  de  Stras- 
bourg, que  le  roi  entendait  qu«^  M.  de  Diétrich  exer- 
çât les  commissions  à lui  confiées,  sans  préjud.cier 
a ses  droits  de  citoyen  et  de  magistrat. 

Le  comité  a pensé  que  M.  de  Diétrich  ne  pourrait, 
si  l’on  écoutait  ces  réclamations,  être  citoyen  actif 
nulle  part,  car  il  est  absent  de  Paris  depuis  huit 
mois  ; que  l'Assemblée,  en  exigeant  le  domicile  d’une 
année,  avait  seulement  eu  l’intention  d'écarter  des 
étrangers  qui  ne  connaîtraient  nas  suffisamment  les 
intérêts  d’une  ville  dans  laquelle  le  hasard,  ou  des 
intentions  peut-être  équivoques,  auraient  pu  les 
conduire;  qu’enfin  M.  de  Diétrich  pouvait  être  con- 
sidéré comme  ayant  un  domicile  suffisant.  Le  comité 
propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

• L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  et  de  l'avis 
de  son  comité  de  constiluti«m,  déclare  qu'à  l'époque 
du  3 février,  le  baron  de  Diétrich  n’avait  pas  perdu 
son  domicile  à Strasbourg,  et  que  l'élection  de  ce 
citoyen  à la  place  de  maire  est  valable.» 

M.  l'abbé  Maury  : Je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez 
exciter  les  difficultés  et  les  réclamations  par  des  in- 
terprétations arbitraires  qui  morcelleraient  votre  loi. 
Le  point  de  la  question  est  très  simple.  Acquiert-on 
en  France  un  aotnicilc  en  vertu  de  ses  propriétés? 
Nous  connaissons  deux  espèces  de  domiciles:  le  do- 
micile de  droit  et  le  domicile  de  fait.  Les  propriétés 
du  baron  de  Diétrich  ne  peuvent  lui  donner  un  do- 
micile; il  n’a  donc  pas  un  domicile  de  fait  à Stras- 
bourg. Voyons  ensuite  si  on  peut  avoir  en  France 
deux  domiciles  «le  fait;  non,  assurément:  or  je  sou- 
tiens que  M.  le  baron  de  Diétrich,  au  moment  où  il 
a été  élu  à Strasbourg,  avait  un  domicile  de  fait  à 
Paris.  Il  avait  demeuré  huit  mois  à Strasbourg;  vous 
demandez  au  moins  une  année,  et  l'année  n’est  pas 
composée  de  huit  mois;  c’cst  la  rigueur  de  la  loi  qui 
en  consacre  l'inviolabilité  : si  vous  renoncez  à cette 
rigueur,  vous  attaquez  la  loi.  Si  M.  «le  Diétrich  eôt 
«:té  étranger  à Strasbourg,  un  domicile  de  huit  mois 
Panrait-il  rendu  citoyen  actif?  Non  ; on  doit  le  juger 
comme  s'il  n’était  pas  né  à Strasbourg. 

On  demande  5 aller  aux  voix. 

L’A  sserobhie  délibère,  et  adopte  le  décret  proposé  par  le 
comité  de  constitution. 

La  séance  est  le» ée  à trois  heures  et  demie. 


Mémoire  du  premier  ministre  des  finances , lu  à 
l’Assemblée  nationale  le  6 mars  1790. 

Messieurs,  cc  n’est  pas  sans  beaucoup  de  peine  que 
je  me  voi«  dans  la  nécessité  de.  vous  entretenir  avec 
inquiétude  «le  la  situation  «les finances;  et  cependant, 
éclairés  par  vos  propres  calculs,  vous  vous  y allen- 
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drz,  et  je  ne  dois  pas  différer  de  remplir  le  devoir  que 
m’imposent  ma  place  et  la  confiance  du  roi. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  ie  vous  informai, 
messieurs,  qu’un  secours  extraordinaire  de  80  mil- 
lions suffirait  probablement  aux  besoins  de  l’année  ; 
mais  je  vous  us  remarquer  que  ces  besoins  s’accroî- 
traient, 

■ Si,  à commencer  du  t«r  janvier  prochain  (alors 
1790),  l'équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
n’était  pas  encore  établi  dans  son  entier; 

«Si  le  remplacement  de  la  diminution  de  produit 
sur  la  gabelle  n'était  pas  effectué,  à commencer  pa- 
reillement du  l«r  janvier  prochain  1790; 

• Si  le  paiement  de  l'année  ordinaire  des  droits  et  j 
des  impositions  essuyait  des  retards  ; 

■ Si  les  anticipations  sur  l'année  1790,  quoique  in- 
finiment réduites,  uc  pouvaient  pas  être  renouvelées 
complètement.  • 

Telles  sont  les  observations  extraites  littéralement 
du  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  vous  faire,  le  14 
novembre  de  l’année  dernière. 

Ces  diminutions  de  revenu  ont  eu  malheureuse- 
ment un  effet  trop  réel,  et  je  ferai  connaître  : 

1°  One  le  vide  résultant  des  circonstances  dont  je 
viens  de  rendre  compte  montera,  depuis  le  1er  jan- 
vier jusqu'à  la  (iu  de  février,  a 41  millions; 

2°  Que  les  dépenses  extraordinaires,  dont  ta  ma- 
jeure partie  est  relative  aux  approvisionnements  de 
grains,  monteront,  pendant  le  même  intervalle,  à 
17  millions. 

Total  des  deux  articles,  58  millions. 

Le  trésor  public  a reçu  de  la  caisse  d'escompte  39 
millions  (1)  à prendre  sur  les  80  millions  qu'elle 
s’est  engagée  de  fournir  pour  le  secours  de  cette  an- 
née. Ainsi,  il  n'eût  pas  été  possible  de  remplir  le  vide 
des  deux  premiers  mois  de  l’année,  si  l’on  eût  payé 
en  plein  tout  ce  qui  était  dû;  mais  ou  a continué  à 
faire  usage  des  délais  qu’a  pu  permettre  la  sage  com- 
plaisance des  créanciers  de  l'Etat  et  des  autres  parties 
prenantes. 

C’est  à l’aide  de  tous  ces  moyens  qu’on  s'est 
encore  ménagé  28  millions  sur  les  secours  promis 
par  la  caisse  d’escompte,  et  qu'il  restera  encore  au 
28  février,  dans  le  trésor  public,  environ  20  millions. 
Ainsi  tous  lesbruits  alarmants  répandusdepuisquinze 
jours  ont  été  l’effet  d’une  erreur  ou  d'une  mauvaise 
intention. 

Les  inquiétudes,  en  les  dirigeant  sur  le  reste  de 
l’année,  sont  très  naturelles  et  très  bien  fondées: 
chacun  connaît  aujourd’hui  les  causes  de  l’embarras 
résent  des  linances;  il  n'eu  est  aucune  de  relative  à 
eur  administration  intérieure;  ainsi  tout  est  en  de- 
hors, tout  est  visible. 

J'espérais,  le  14  novembre,  qu'à  la  suite  des  dis- 
positions favorables  au  crédit  et  aux  finances,  dont 
vous  paraissiez  prêts  à vous  occuper,  les  besoins  du 
trésor  public  auraient  diminué,  que  ses  ressources 
auraient  augmenté,  et  qu’ainsi  la  lâche  de  l'admini- 
stration serait  devenue  moins  difficile. 

Les  circonstances  sont  restées  les  mêmes,  et  plu- 
sieurs ont  sensiblement  empiré.  Elles  s’amélioreront 
sans  doute  par  l’effet  de  vos  soins  et  de  vos  détermi- 
nations prochaines;  mais  le  temps  gagne,  et  il  faut 
chercher  à se  tirer  d’une  manière  tolérable  des  ém- 
it) Cette  caisse  a fourni  en  apparence  5Î  millions,  mais 
qui  ne  nous  ont  valu  que  30  millions  de  secours,  psreeque  les 
administrateurs  ont  voulu  fournir  en  paiement  13  millions 
qu'ils  avaient  avancés  ci-devant  sur  les  produits  de  la  loterie 
et  sur  les  emprunts  de  Languedoc,  de  Bretagne  et  d'Artoii. 
Cependant,  d'après  ma  ferme  opinion  et  une  sorte  de  conven- 
tion tacite  avec  quelques  administrateurs,  j'avais  toujours 
compte  qu'ils  ne  déduiraient  point  cette  avance  particulière 
des  «O  millions  promis  pour  i’90,  et  qu’ils  s’en  rembourse- 
raient sur  le  produit  des  recouvrements  successifs  que  je 
vieiH  d'indiquer.  A.  M. 


barras  de  l’année,  embarras  très  grands,  comme  vous 
en  jugerez  bientôt. 

Le  vide  de  cette  année  doit  provenir  des  dépenses 
extraordinaires  qu’il  reste  à acquitter,  des  consé- 
quences de  l'ancien  déficit  dont  la  balance  n’est  pas 
opérée;  et  plus  essentiellement  encore,  le  vide  ré- 
sultera du  défaut  de  renouvellement  des  anticipa- 
tions, et  de  la  diminution  des  revenus  par  le  dépéris- 
sement d’une  grande  partie  des  impôts  indirects. 

Il  y aura  aussi  un  vide  momentané,  par  ÎVffol  du 
retard  de  la  confection  des  rôles  de  la  taille  et  de  la 
capitation,  retard  dû  aux  changements  des  munici- 
palités, et  encore  plus  à la  nécessité  où  l’on  a été  de 
refaire  toutes  les  opérations  commencées,  lorsque 
vous  avez  attribué  au  soulagement  des  taillables  la 
nouvelle  contribution  des  privilégiés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  vous  sentirez  facilement,  mes 
sieurs,  qu'aux  dépenses  extraordinaires  près,  dont 
on  peut  se  former  une  juste  idée,  il  est  impossible 
d’évaluer  avec  certitude  le  vide  qui  pourra  résulter 
des  autres  causes  de  déficit  dont  j’ai  donné  l’indica- 
tion. Personne  n’est  en  état  de  déterminer  si,  dans  le 
cours  de  celte  année,  le  crédit  nécessaire  pour  le  re- 
nouvellement des  anticipations  se  ranimera,  ou  s’il 
décheoira  tout-â  fait:  on  ne  saurait  prévoir  non  plus 
quel  sera  le  progrès  du  dépérissement  des  impôts  in- 
directs, quel  sera  le  moment  où,  d’après  une  déter- 
mination que  vous  n’avez  pas  encore  prise,  le  rem- 
placement de  ces  impôts  par  d’autres  équivalents  en 
produit  fera  partie  des  ressources  et  des  recouvre- 
ments. 

Enfin,  l’époque  précise  de  cette  année  où  l'ancien 
déficit  sera  couvert  ne  peut  encore  être  fixée,  puis- 

u’elle  dépend  du  moment  où  l’épargne  praticable 

ans  le  département  de  la  guerre  sera  définitivement 
arrêtée,  et  du  momentoù  toutes  lesautres  réductions 
sur  les  dépenses  fixes  pourront  être  mises  eu  exécu- 
tion. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu’au  ta  ni  l’avenir,  à 
commencer  du  1er  janvier  1791,  peut  être  fixé  par 
vous  avec  précision,  autant  les  besoins  de  cette  année 
sont  dépendants  d'une  grande  diversité  de  circon 
stances  incertaines  et  problématiques. 

Il  faut  pourtant  chercher  à s’en  former  une  idée, 
et  je  vais  tâcher  de  le  faire  de  la  manière  la  plus 
simple. 

1°  Supposons  que  l’ancien  déficit,  c’est-à-dire  la 
différence  qui  existait,  au  1er  mai  1789,  entre  les  re* 
venus  fixes  et  les  dépenses  fixes,  subsistât  dans  son 
entier  pendant  tout  le  cours  de  celte  année,  ce  déficit 
étant,  comme  vous  pouvez  vous  le  rappeler,  de  5U 
millions,  le  vide  pour  dix  mois,  à commencer  du 
1er  mars,  serait  d’environ  47  millions,  ci  47,000,000. 

2°  Les  revenus  engagés  par  des  anticipations  se 
montent,  pour  les  dix  derniers  mois  de  l’année,  à 
124  millions;  ainsi,  en  supposant  qu’aucune  de  ces 
anticipations  ne  pût  être  renouvelée  pour  un  an.  le 
vide,  du  iermarsau3l  décembre,  serait  augmenté  de 
cette  même  somme  de  124  millions,  ci  124,000,000. 

3°  La  diminution  du  produit  des  gabelles,  ( alte- 
ration du  produit  des  entrées  de  Paris,  de  la  régi" 
des  aides,  uc  la  ferme  du  tabac  et  de  l’administration 
des  domaines,  l'anéantissement  actuel  du  produit  des 
monnaies  par  la  révolution  des  chauges,  la  suspen- 
sion du  produit  (le  la  régie  des  poudres  par  les  ob- 
stacles opposés  à leur  circulation,  la  diminution  des 
droits  de  marc  (l’or,  de.  centième  denier  et  de  muta-* 
tion,  diminution  occasionnée  parla  stagna  lion  sur- 
venue dans  la  vente  et  l’achat  de  toutes  les  chargeai, 
la  suppression  formelle  du  droit  de  franc-lief  et  de 
plusieurs  droits  relatifs  à l’exercice  de  la  justice,  je 
devrais  dire  enfin  la  perte  ou  la  diminution  de  toi» 
les  impôts  indirects,  le  seul  revenu  des  postes  ex 
cepté  ; tous  ces  objets  divers  peuvent  produire,  dans 
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le  cours  des  dix  derniers  mois  de  l'année,  une  dirai* 
nution  de  produitque  j’ai  peine  à évaluer,  tant  elle  est 
hypothétique,  mais  que  je  désignerai  cependant  par 
aperçu  de  60  millions,  avec  une  grande  crainte  néan- 
moins qu’elle  ne  se  monte  plus  haut,  ci  60,000,000. 

4o  Les  dépenses  extraordinaires  pendant  les  dix 
derniers  mois  de  l’année,  en  satisfaisant  simplement 
à toutes  celles  vraiment  exigibles,  se  monteraient  à 
plus  de  60  millions,  ci . . . . 60,000,000. 

5°  Il  faudrait,  pour  être  parfaitement  exact,  ajou- 
ter à ces  quatre  articles  l’intérêt  de  l'emprunt  de  80 
millions,  lait  postérieurement  à l’époque  du  mois  de 
mai  de  l'année  dernière,  et  quelques  autres  objets  de 
peu  d’importance,  ci 3,000.000. 

6°  Le  retard  dans  le  recouvrement  de  la  taille  et 
de  la  capitation.  Ce  retard  augmentera  sensiblement 
les  embarras  de  la  France  jusqu’à  la  lin  d’avril  ; mais 
il  n’occasionnera  pas  vraisemblablement  un  grand 
vide,  en  considérant,  comme  je  le  fais  ici,  l’année 
dans  son  entier.  Je  ne  placerai  donc  ici  cet  article 
que  pour mémoire. 

Ces  six  articles  forment  ensemble  une  somme  de 
204  millions,  et  tel  serait  le  vide  de  l'année,  si  l’on 
voulait  satisfaire  à tous  les  paiements  avec  une  par- 
faite exactitude,  si  dans  le  même  temps  aucune  anti- 
cipation ne  se  renouvelait,  et  si  les  autres  causes  du 
déficit  n’éprouvaient  aucun  allégement. 

C’est  sans  doute  eu  faisant  un  pareil  compte  que 
plusieurs  personnes,  versées  dans  les  affaires  et  en 
même  temps  à la  suite  de  notre  situation  de  finance, 
ont  répandu  que  les  besoins  du  reste  de  cette  année 
se  monteraient  à 300  millions,  et  qu’il  n’y  avait  au- 
cun autre  moyen  de  se  tirer  d’embarras  qu'une  créa- 
tion de  billets  d'Etat  proportionnée  à ce  déficit. 

Mais  quel  moyen  qu’un  si  vaste  accroissement  de 
billets-monnaie?  car  il  faudrait  les  ajoutera  la  masse 
circulante  des  billets  de  In  caisse  d’escompte,  dont 
011  ressent  déjà  le  pesant  fardeau.  Il  neserait  pas  juste 
cependant  de  discuter  cette  opinion  avant  d’avoir 
mis  à portée  de  juger  des  inconvénients  attachés  à 
d'autres  ressources,  puisque  c'est  toujours  par  com- 
paraison que  de  pareilles  questions  doivent  être  trai- 
tées. 

H est  une  vérité  bien  certaine  : c’est  qu’on  ne  peut 
franchir  l’intervalle  des  dix  derniers  mois  sans  re- 
courir à des  dispositions  pénibles  et  pour  ceux  qui 
doivent  y être  assujélis,  et  plus  encore  pour  ceux  qui 
sont  dans  la  triste  et  douloureuse  nécessité  de  les 
proposer.  Mais  fut-il  jamais  de  circonstances  pareilles 
a celles  où  nous  sommes  en  cet  instant  de  passage? 
L’imagination  eût  tenté  vainement  d’aller  plus  loin  : 
le  numéraire  enfoui,  les  impôts  qui  l’attirent  détruits 
ou  forcement  perdus,  les  revenus  de  l'Etat  affaiblis 
ainsi  journellement,  un  discrédit  sans  exemple  et 
fondé  sur  les  causes  les  plus  réelles,  et  partout  une 
suite  d’alarmes  ou  de  désordres  qui  multiplient  n 
chaque  instant  les  déiiances  et  les  présages  funestes. 
L’avenir  nous  donne  des  promesses,  mais  elles  n’in- 
fluent pas  encore  sur  les  opinions  du  moment.  La 
confiance  d’ailleurs,  la  confiance  en  général  est  sou- 
mise aux  lois  d'une  régénération  lente  et  successive  : 
elle  périt  graduellement,  elle  renaît  de  même;  il  faut 
la  cultiver,  non  pas  aujourd’hui  pour  demain,  mais 
à l'avance,  et  pour  en  cueillir  les  fruits  à leur  ma- 
turité. 

Je  crois  donc  que,  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  le  trésor  public,  et  à l'aspect  de  ses  besoins 
jusqu'à  la  fin  de  l'année,  il  faut,  ou  s’abattre  sous  le 
poids  des  diflicultés,  ce  que  vous  ne  ferez  sûrement 
pas,  ou  adopter  un  remede  expéditif  et  général,  tel 
qu’une  émission  immodérée  (le  billets  d’Etat,  et  je 
m’arrêterai  dans  la  suite  sur  cette  proposition  ; ou 
recourir  à des  moyens  divers  en  suivant  un  plan  de 
cpaciiialiuotd’ArrangementydeiuiÜgation,  qui  puisse. 


à défaut  de  tout  autre  secours  extraordinaire,  nous 
faire  arriver,  sans  un  trop  grand  trouble,  à l’époque 
peu  éloignée  du  rétablisse  me  ut  parfait  de  (ordre 
dans  les  finances. 

Un  plan  de  ce  genre  ne  peut  pas  être  composé  de 
parties  toutes  positives  ni  définitivement  arretées;  il 
tout,  en  le  préparant,  déférer  à l’avance  aux  modifi- 
cations qu  exigeront  les  circonstances  et  les  événe- 
ments. Cependant  il  est  juste,  il  est  nécessaire,  de  se 
former  une  idée  générale  des  ressources  qui  peuvent 
remplir  le  but  qu’on  se  propose. 

Reprenant  donc  la  somme  de  294  millions,  qui, 
d’après  des  calculs  rigoureux,  et  en  rejetant  toute 
espérance,  paraîtrait  être  la  mesure  des  besoins  de 
l’année,  je  dois  vous  présenter  une  suite  d’observa- 
tions. 

1°  Il  y aura,  le  l«r  mars,  en  caisse  au  trésor  pu  « 
blic,  environ  20  millions;  mais  je  n' estimerai  qu’à 
10  millions  le  secours  qu’on  peut  en  tirer  pour  les 
besoins  du  reste  de  l’année,  puisqu’il  est  prudent 
d’avoir  toujours  au  trésor  public  un  fonds  de  caisse 
d’environ  dix  millions. 

La  caisse  d’escompte  doit  encore  nous  paver 
28  millions,  pour  solde  des  80  millions  qu’elle  s est 
engagée  de  fournir. 

30  L’ancienne  différence  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes,  représentée  par  le  déficit  au  l«r  mai 
1780,  laquelle,  eu  proportion  de  ce  déficit,  devrait 
s’élever  à 47  millions  pour  les  dix  derniers  mois  de 
l’année,  ne  tardera  pas  à être  réduite.  Vous  rendrez 
incessamment,  je  n’en  doute  point,  les  décrets  né- 
cessaires pour  assurer  les  économies  arrêtées  dans 
votre  comité  des  finances,  et  dont  vous  avez  déjà 
connaissance  ; il  en  résultera  dès  cette  année  une  di- 
minution graduelle  de  dépenses  que  j’estimerai  à en- 
viron 30  millions (1). 

40  L’assujétissement  des  biens  ecclésiastiques  aux 
vingtièmes  et  la  cessation  de  tous  les  abonnements 
produiront,  dans  le  cours  des  dix  derniers  mois  de 
l’année,  un  secours  au  trésor  public;  mais  il  faudra 
sur  ce  produit  fournir  un  supplément  à la  caisse  du 
clergé  pour  le  pairinent  des  intérêts  à sa  charge.  Je 
porterai  pour  résultat,  en  recette,  9 millions. 

3°  Les  anticipations  engagent,  dans  les  dix  der- 
niers mois  de  cette  année,  124  millions  de  revenu. 
En  comptant  sur  la  conservation  du  peu  de  crédit  qui 
subsiste  encore  en  ce  moment,  on  devrait  espérer  le 
renouvellement  d’une  moitié  de  ces  anticipations  : 
telle  0 été  en  effet  la  mesure  des  renouvellements 
dans  ce  mois-ci  et  le  précédent;  mais  je  ne  dois  pas 
dissimuler  que,  pour  se  fier  à cette  continuation  de 
secours,  il  faut  que  le  public  préteur  soit  encouragé 
par  la  confiance  que  lui  inspirera  la  suite  des  dispo- 
sitions que  prendra  l’Assemblée  nationale  relative- 
ment aux  finances;  j’espère  qu’elles  répondront  à ce 
quYxigeut  les  circonstances.  Ainsi,  je  suis  fondé  à 
évaluer  à 60  millions  la  ressource  du  renouvelle- 
ment des  anticipations  pendant  les  dix  derniers  mois 
de  l’année. 

6°  Les  receveurs  généraux,  les  trésoriers  des  pays 
d’Etats,  ne  se  sont  engagés  à payer  au  trésor  publié, 
dans  le  cours  de  cette  année,  que  les  sept  douzièmes 
environ  de  la  taille  de  la  capitation  et  des  vingtièmes 
de  l’année  1790.  On  pourrait  les  mettre  en  état  d’é- 
tendre un  peu  leurs  soumissions,  au  moins  pour  la 
fin  de  l'année,  si  les  assemblées  de  département,  se- 
condant les  recouvrements  des  collecteurs,  en  pro- 
curaient l’accélération;  et  en  évaluant  cette  accélé- 

(I)  L'Assemblée  nationale  vient  de  fteer,  par  aon  dernier 
décret,  le  réduction  do*  dépenses  à f>0  million*,  i commen- 
cer du  l*r  avril  ; mai»  il  acra  absolument  impossible  de  rem- 
plir son  intention  k compter  do  l'époque  qu'elle  a déterminée) 
je  Pavais  fait  observer  k messieurs  du  comité  de*  Doux*. 

y ote  du  Z mars.  A.  M. 
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ration  a un  douzième  seulement  de  la  masse  totale 
des  impositions  directes  de  1700,  il  eu  résulterait 
pour  le  trésor  public  une  ressource  de  près  de  15 
millions. 

Ce  serait  chose  raisonnable  en  ces  circonstances, 
puisque  le  concours  des  privilégiés  aux  impositions 
de  1790  et  la  jouissance  entière  que  vous  avez  don- 
née aux  taiilables  de  la  cotisatiou  de  ces  mêmes  pri- 
vilégiés, pour  les  six  derniers  mois  de  1780,  leur 
procurera  cette  année  une  très  grande  aisance. 

7o  La  contribution  patriotique  nous  fournira  quel- 
que secours,  à commencer  du  mois  de  mai  prochain; 
mais  il  est  encore  impossible  en  cet  instant  de  s’en 
former  une  juste  idée  (l). 

so  ||  ue  faut  pas  desespérer  que  dans  le  cours  de 
cette  année  il  se  présente  un  moment  favorable  pour 
faire  un  emprunt  modéré,  sous  quelque  forme  at- 
trayante; et  les  dispositions  que  vous  prendrez,  mes- 
sieurs, relativement  aux  finances,  hâteront  et  facili- 
teront beaucoup  cette  ressource. 

90  U faudrait  continuer  encore  quelque  temps  à 
user  de  l’indulgence  actuelle  des  créanciers  de  l’Etat, 
en  n’augmentant  pas  les  fonds  destinés  au  paiement 
des  renies;  mais  une  facilité  particulière  que  je  croi- 
rais convenable  pendant  cette  année,  et  qui  leur  se- 
rait peut-être  agréable,  ce  serait  de  pouvoir  payer  à 
la  fois  deux  semestres  au  lieu  d'un  a ceux  qui  con- 
sentiraient a recevoir  en  paiement  trois  quarts  en  ef- 
fets portant  cinq  pour  ceut  d’intérêt,  et  un  quart  en 
argent;  et  pour  remplir  cette  disposition,  on  pourrait 
faire  usage  de  lu  parliede  l’emprunt  de  80  millions , 
ou  de  l’emprunt  de  Languedoc  qui  n’est  pas  encore 
rempli. 

îoo  On  pourrait  faire  les  mêmes  propositions  et 
laisser  la  même  liberté  à ceux  qui  jouissent  de  gages, 
d’appointements  et  de  pensious  qui  ne  sont  point  au 
‘courant. 

lio  L'administration  des  finances  prolongerait 
jusqu'à  l’année  prochaine , ou  paierait  en  effets  à 
cette  échéance,  toute  la  partie  des  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires  qui  seraient  susceptibles  de 
cette  facilité. 

Il  est  plusieurs  des  diverses  ressources  que  je  viens 
d’indiquer,  auxquelles  je  n’ai  pas  mis  d’évaluation, 
vu  l’extrême  incertitude  de  ce  qu’elles  pourront  pro- 
duire dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 
Je  me  suis  contenté  de  me  former,  à part  moi,  une 
idée  générale  de  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
eu  espérer;  et  si  je  me  détermine,  pour  mieux  fixer 
vos  iaées,  à mettre  sous  vos  yeux  cette  supputation 
très  vague,  c’est  que  j’aime  encore  mieux  maventu- 
rer  un  peu  que  ae  négliger  aucun  des  moyens  qui 
peu  vent  servir  à éclairer  les  déterminations  que  vous 
avez  à prendre. 

Voici  donc  comment  je  désignerais  chaque  article 
des  ressources  applicables  aux  dix  derniers  mois  de 
cette  année. 

1*  L’argent  en  caisse. 10,000,0001. 

5*  A recevoir  de  la  caisse  d’escompte, 

pour  solde  des  80  millions 18,000,000 

S*  Produit  de  la  réduction  des  dépenses 
dans  le  cours  des  dit  derniers  mois  die  l’an- 
née  ».  80,000,000 

4“  Vingtièmes  du  clergé.  .......  9,000,000 

5*  Renou  tellement  des  anticipai  ions.  . 60,000,000 
6°  Accélération  sur  la  partie  des  recou- 
vrements des  receveurs-généraux 45,000,000 

7*  De  la  contribution  patriotique,  y 
compris  les  fonds  remis  directement  5 l’As- 
semblée nationale.  80,000,000 

8*  D’un  emprunt  dans  le  cours  de  l'an- 
née  30,000,000 

(l)Lc*  déclarations  pour  Paris  se  montent  1 près  de  30 
millions.  Le  nombre  des  déclarants  est  d’environ  doute  mille. 

Note  du  3 mort.  A.  11. 
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9*  En  différant  encore  d’accrollre  le 
fonds  destiné  aux  rentes,  et  en  payant  à l’a- 
miable deux  semestres  à la  fols  sur  divers 
objets,  ainsi  qu’on  l’a  indiqué , 50,000,008 

10*  Kclards  ou  paiements  en  effets  ù 
terme  de  diverses  dépenses  ordinaires  et  ex* 

traordinaires 80,000,000 

Total.  .......  292,000,000  L 

Tous  ces  articles,  je  le  répète  de  nouveau,  sont 
pour  la  plupart  susceptibles  de  beaucoup  de  varia- 
tions; aussi,  par  cette  raison,  et  parceqtte  la  gradation 
des  époques  successives  de  ces  différentes  ressources 
ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  des  besoins  , je 
crois  qu’il  est  indispensable,  pour  assurer  le  service, 
cpie  vous  ouvriez  à l’administration  des  finances  un 
nouveau  crédit  de  trente  à quarante  millions  sur  la 
caisse  d’escompte,  pour  en  faire  un  usage  plus  ou 
moins  instantané,  selon  le  besoin. 

Je  vous  proposerais  en  même  temps  de  favoriser 
les  billets  décaissé,  en  promettant  une  prime  de  deux 
pour  ceut  à la  partie  de  ces  billets  qui  resteraient  en- 
core en  circulation  au  15  de  juin  prochain.  Cette  fa- 
veur, en  améliorant  le  prix  de  l’échange  des  billets 
contre  de  l’argent,  balancerait  ou  diminuerait  la 
perte  de  ceux  qui  ont  besoin  de  numéraire. 

On  pourrait , pour  dédommager  en  partie  l’Etat 
de  la  prime  de  2 pour  100  dont  je  viens  de  parler, 
convenir  avec  la  caisse  d'escompte,  que  sa  nouvelle 
avance  serait  sans  intérêt,  si  son  bénéfice  pour  le  se- 
mestre courant  s'élevait  sans  cela  à 3 pour  100  sur 
le  capilaldes  actions. 

Quand  vous  aurez  indiqué  les  ventes  dont  le  pro- 
duit doit  servir  au  paiement  des  assignations  à terme 
sur  le  receveur  de  l’extraordiuaire , je  crois  qu’il  y 
aurait  de  la  convenance  à ouvrir  une  souscription 
générale  dans  tout  le  royaume,  par  laquelle  chacun 
pourrait  s'engager  à prendre  uue  certaine  quanlité 
de  ces  assignations,  sons  la  réserve  que  ces  engage- 
ments ne  seraient  valables  qu’autant  que  In  somme 
totale  ainsi  souscrite  serait  suffisante  pour  mettre  la 
caisse  d’escompte  en  état  de  payer  ses  billets  en  ar- 
ent,  à bureau  ouvert.  La  certitude  d’atteindre  ce 
ut  si  généralement  et  si  justement  désiré  décidera 
sûrement  a souscrire  beaucoup  de  personnes  que  l i- 
dée  d’uu  simple  placement  d’argent  ne  détermine 
pas;  et  l'interet  que  vous  manifesteriez  pour  le  suc- 
cès d’une  telle  souscription  serait  bieu  propre  à ex- 
citer le  zèle  patriotique  de  tous  les  bous  citoyens. 

Vous  ne  pouvez  pas  refuser,  messieurs,  tuix  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d’escompte,  de  choisir  un 
certain  nombre  de  commissaires  pour  inspecter  leurs 
opérations,  ou  d’autoriser  les  représentants  de  la 
commune  de  Fans  à en  nommer.  11  ne  serait  pas  gé- 
néreux d'abandonner  au  hasard  des  faux  jugements 
elii  toute  l’oppression  de  la  calomnie  d’honnêtes  ci- 
toyens qui  servent  la  chose  publique  sans  intérêt  et 
par  dévouement,  et  qui  sollicitent  pour  seul  encou- 
ragement et  pour  seule  récompense,  que  l’on  porte 
les  regards  les  plus  attentifs  sur  leur  administration 
journalière.  Je  dirai  plus  ; je  ne  sais  comment  on 
pourrait  exiger  de  simples  particuliers  la  constance 
nécessaire  pour  résister  aux  préjugés  populaires,  si 
les  hommes  publics  qui  sont  faits  pour  régir  l’opi- 
nion craignaient  eux-mêmes  de  heurter  ces  mêmes 
préjugés,  en  refusant  d’accorder  une  protection  ou- 
verte à ceux  qui  en  sont  ld  victime. 

Il  est  temps  maintenant  d’examiner  les  avantages 
et  les  inconvénients  d’une  création  de  papier-mon- 
naie dans  une  étendue  suffisante  pour  satisfaire 
exactement  à tous  les  besoins  et  à tous  les  engage- 
ments de  l'année.  Une  telle  idée  semblerait  d’autant 
plus  fiivorabk  aujourd'hui , que.  ces  billets  d’Etat 
pourraient  consister  en  des  assignats  sur  un  objet 
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iVcl,  sur  le  prodiitdc  la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques et  domaniaux,  et  sur  le  produit  du  rachat  des 
rentes  et  droits  dépendants  de  ces  propriétés.  Ces  as- 
signats devraient  porter  jusqu’à  leur  extinction  un 
iuiérét  de  4 ou  5 pour  100  l’an,  payable  par  se- 
mestre ou  par  quartier,  le  tout  à votre  choix  ; et  à 
mesure  qu  ils  rentreraient  dans  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, ils  seraient  brûlés  avec  toutes  les  for- 
mes ostensibles  etlégalcsque  vous  jugeriez  à propos 
de  prescrire. 

De  tels  bille'*,  dont  la  teneur  rappellerait  sans 
cesse  la  réalité  de  leur  objet  et  de  leur  tenue,  au- 
raient, sous  ce  rapport,  un  avantage  sur  les  billets 
de  la  caisse  d’escompte,  dont  l'hypothèque  sur  les 
mêmes  fonds  de  l'extraordinaire  n’est  ni  directe,  ni 
présente  habituellement  à la  pensée;  ils  rappelle-* 
raient  aussi,  d’une  manière  plus  constante  et  plus 
générale,  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  â la  réalisa- 
tion prompte  et  avantageuse  des  biens  destinés  à l’a- 
mortissement des  billets  admis  comme  monnaie  dans 
la  circulation,  et  il  résulterait  de  l’évidence  d’un  tel 
intérêt  plusieurs  conséquences  heureuses.  Les  nou- 
veaux billets  d’Etat  ne  participeraient  pas  non  plus  à 
la  défaveur  que  les  ennemis  de  la  caisse  d'escompte, 
ou  les  faux  juges  de  ses  embarras,  ont  attirée  contre 
cet  établissement,  et  par  reflet  contre  ses  billets  de 
caisse.  Ils  n'auraient  pas  non  plus,  à la  vérité,  cette 
portion  de  crédit  qui  tient  à rfiabitude  , et  dont  on 
ne  peutapprécier  au  juste  l’influence.  Mais  une  consi- 
dération plus  importante,  et  à laquelle  il  me  semble 
qu'on  n'a  pas  lait  attention,  c'est  que  l'extinction  des 
billets-ossignntssur  la  caisse  de  l’extraordinaire,  ren- 
dus papier- monnaie,  serait  nécessairement  plus  tar- 
dive que  l’extinction  des  billets  de  la  caisse  d’es- 
compte. En  rll'et,  celle  des  billets-assignats  ne  pour- 
rait etre  opérée  qu'aux  époques  du  versement  effectif 
dans  la  caisse  de  l’extraordinaire,  du  produit  des 
ventes  ou  des  rachats , au  lieu  que  l’extinction  gra- 
duelle des  billets  de  la  caisse  d’escompte  aurait  lieu 
dès  l'instant  où  celte  caisse  négocierait  des  assigna- 
tions à terme  sur  le  receveur  de  l'extraordinaire, 
époque  qui  pourrait  précéder  d'un  an  celle  des  paie- 
ments effectils  entre  les  mains  de  ee  receveur. 

J’ai  cru  devoir  m’arrêter  sur  ce  parallèle  entre  les 
billets  de  la  caisse  d’escompte  et  les  billets-assignats, 
parcequ’il  est  applicable  à tous  les  systèmes  egale- 
ment. En  effet,  soit  qu’on  eût  recours  à de  nouveaux 
billets  pour  satisfaire  à tous  les  besoins  de  l'Etat , 
soit  qu'on  ne  voulût  pas  accroître  la  somme  du  pa- 
pier circulant  aujourd'hui,  soit  qu’on  ne  voulût  en- 
lin  l'excéder  que  modérément,  il  faudrait  toujours 
considérer  si  les  billets-assiguats  sont  préférables 
aux  billets  de  la  caisse  d’escompte,  puisqu'on  pour- 
rait toujours,  quand  on  le  voudrait,  convertir  ceux- 
ci  dans  les  autres.  Ainsi  donc  l’adoption  des  assignats 
sur  le  receveur  de  l’extraordinaire,  pour  faire  oflice 
de  papier-monnaie,  n’est  point  une  proposition  par- 
ticulièrement liée  au  système  d’une  vaste  création 
de  billets  d’Etat,  d'une  création  suffisante  pour  sa- 
tisfaire a tous  les  besoins  du  trésor  public  ; cette 
proposition  se  rapporterait  à la  quantité  actuelle  des 
billets  circulants,  ou  a telle  autre  qu’on  jugerait  à 
propos  de  lixer. 

Examinons  doue  en  elle-même  l’idée  d'une  création 
trop  étendue  de  billets  circulants,  car  il  nVst  aucune 
forme  donnée  à ces  billets  qui  puisse  préserver  des 
inconvénients  attachés  à l’excès  de  leur  quantité.  Il 
est  une  proportion  que  l’expériencc  seule  peut  indi- 
uer;  et  en  ce  genre,  c’est  elle  qui  constamment 
onne  les  meilleures  leçons.  Il  y a dans  ce  mo- 
ment ICO  millions  de  billets  de  la  caisse  d’es- 
compte en  circulation,  et  l'on  aspire  avec  raison  à 
leur  diminution.  Due  nouvelle  forme  qu'on  y substi- 
tuerait, et  plus  sûrement  un  intérêt  qu’on  y attache- 


rait, en  faciliterait  la  circulation  ; mais  il  serait  à dé- 
sirer que  ces  encouragements  ne  servissent  qu’à 
donner  plus  de  prix  aux  billets  actuels,  sans  dimi- 
nuer cet  avantage  par  l'accroissement  de  leur  nom- 
bre; ou,  si  l’on  était  forcé  de  chercher  un  nouveau 
secours  de  ce  genre,  il  faudrait  bien  y penser  avant 
de  se  hasarder  à une  augmentation  pareille  à celle 
qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire  exactement 
à tous  les  besoins  de  l’année.  Dnc  somme  de  2 
à 300  millions  , jointe  à celle  de  160  millions  t 
montant  actuel  des  billets  de  caisse  , présente 
un  total  effravant.  L'Assemblée  nationale  a bien 
décrété  que  l’on  réaliserait  pour  400  millions  de 
biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques  ; mais  on  at- 
tend leur  désignation  , oii  attend  de  connaître 
l’époque  des  ventes,  on  attend  de  juger  de  l’empres- 
sement et  du  nombre  des  acheteurs;  enGn,  la  con- 
fia nre  qui  est  applicable  à une  certaine  somme  ne 
l’est  point  n une  plus  forte  , et  en  toute  chose  une 
juste  mesure  est  la  plus  indispensable  des  condi- 
tions. 

On  croit  lever  les  difficultés  en  demandant  que 
les  nouveaux  billets  de  l’Etat  soient  admis  légalement 
dans  tout  le  royaume,  comme  les  billets  de  caisse  le 
sont  dans  Paris.  Mais  l'Assemblée  nationale  n montré 
jusqu’à  présent  une  grande  opposition  à cette  idée; 
et  si  elle  l’adoptait  a une  manière  indéfinie;  si,  en 
l’adoptant,  elle  multipliait  considérablement  la 
somme  des  billets  circulants,  je  ne  sais  |usqu'à  quel 
point  son  autorité  serait  suffisante  pour  mie  si  vaste 
disposition.  Il  me  semble  que  l’Assemblée  nationale, 
en  se  faisant  une  juste  idée  des  circonstances,  cher- 
che essentiellement  à concilier  ses  décrets  avec  l’o- 
pinion publique;  et  les  résistances  quelle  éprouve 
dans  beaucoup  d'endroits,  quand  elle  veut  exiger  les 
sacrifices  d'intérêt  personnel  les  plus  raisonnables, 
la  rendraient  sûrement  circonspecte  quand  il  s'agi- 
rait d’une  loi  aussi  multipliée  dans  ses  ramifications 
que  l'introduction  forcée  d’un  papier-monnaie  dans 
l’universalité  du  royaume.  Dne  telle  loi,  peut-être, 
n'aurait  toute  sa  force  qu’à  l’égard  des  receveurs  des 
droits  et  des  impôts;  et  alors  le  trésor  public  se  trou- 
verait absolument  privé  de  la  partie  de  numéraire  cf- 
feclil  dont  il  a besoin  pour  la  solde  des  troupes  et 
pour  les  différents  achats  ou  marchés  libres,  aux- 
quels on  n’est  pas  toujours  le  maître  de  pourvoir 
avec  du  papier.  Je  croirais  que  ce  serait  assez  faire, 
si  l’on  pouvait  adjoiudre  à lu  loi  qui  régit  Paris  pour 
les  billets  de  caisse,  deux  ou  trois  villes  principales, 
Lyon  surtout,  qui  extrait  beaucoup  de  uuméraire  ef- 
fectil  de  Paris  et  comme  celte  ville  a de  grands  inté- 
rêts dans  nos  fonds  publics,  on  aurait  plus  de  consi- 
dérations à lui  présenter  pour  l’engager  à s’unir  aux 
dispositions  que  l’embarras  des  finances  aurait  ren- 
dues inévitables. 

Observons  aussi,  messieurs,  qu’on  est  toujours  ù 
temps  d’accroître,  les  secours  en  papiers  circulants, 
au  lieu  qu’en  se  livrant,  par  l'effet  d’un  principe  ou 
par  une  opinion  spéculative,  à se  servir  d’une  telle 
ressource, sans  autre  mesure  que  celle  de  ses  dépen- 
ses, on  se  place  à l’avance  dans  une  position  exagé- 
rée à laquelle  on  ne  peut  plus  apporter  de  change- 
ments que  par  des  moyens  injustes,  violents,  et  dout 
les  conséquences  sont  incalculables. 

En  général,  les  remèdes  absolus  sont  ce  qu’on  dé- 
sire le  plus  dans  les  grands  maux  ; mais  ce  désir  est 
plutôt  l’effet  d'un  sentiment  que  le  résultat  de  la  ré- 
flexion; car  c’est  dans  les  grands  maux  que  l’injus- 
tice ou  la  rigueur  des  moyens  extrêmes  paraît  d au- 
tant plus  pénible  et  devient  souvent  dangereuse. 
Dans  l'élat  actuel  des  affaires  de  finance,  et  jusqu'à 
l'époque  où  elles  seront  mises  dans  un  ordre  simple 
et  parfait,  il  est  plus  sage  que  jamais  d'aller  en  toute 
chose  par  gradation,  de  côtoyer  sans  cesse  l’opinion 
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et  les  événements , d’employer  des  ménagements 
journaliers,  de  combattre  séparément  chaque  diffi- 
culté, d’entrer,  pour  ainsi  dire,  en  composition  avec 
tous  les  obstacles , et  d’user  avec  patience  d’une 
grande  diversité  de.  moyens,  afin  qu'aucun  ne  soit 
exagéré,  et  ne  pèse  pas  trop  fortement  sur  aucune 
classe  particulière  de  citoyens. 

Il  ne  faut  nas  demander  que  les  créanciers  de  l’E- 
tat, que  les  nommes  qui  servent  la  chose  publique 
par  leur  travail  et  par  leurs  talents,  que  les  hommes 
qui  reçoivent  le  prix  de  leurs  anciens  services,  que 
tous  ceux  enfin  qui  ont  des  droits  «actifs  sur  le  revenu 
public,  éprouvent  de  trop  grands  retards,  soient  sou- 
mis à des  sacritices  trop  pénibles  ; et  c’est  sous  ce 
rapport  intéressant,  qu  à défaut  absolu  d'autre  res- 
source, l'introduction  momentanée  des  billets  de 
caisse  doit  paraître  une  disposition  raisonnable  ; 
mais  il  ne  serait  pas  juste  non  plus  que,  pour  le  paie- 
ment exact  de  certaines  charges  de  l'Etat,  les  habi- 
tants de  Paris  ou  des  provinces  fussent  associés  iné- 
galement, et  selon  le  hasard  de  leur  position,  aux 
inconvénients  attachés  à la  circulation  des  billets  de 
caisse,  inconvénients  bien  dissemblables,  selon  que 
l’on  est  soi  même  débiteur  ou  non  envers  d'autres; 
et  c’est  par  une  telle  considération , réunie  à celles 
que  j’ai  indiquées,  qu’il  ne  serait  pas  équitable  de 
satisfaire  à tous  les  besoins  par  une  création  de  bil- 
lets circulants.  H faut,  dans  une  pareille,  circonstan- 
ce, partager  les  sacri lices,  et  les  adoucir  autant  qu’il 
est  possible. 

C’est  pour  remplir  en  partie  ce  plan  d’équilibre  et 
d'allégement,  que  je  vous  ai  proposé  de  recourir  à 
l’emploi  de  divers  moyens  pour  franchir  les  dillicul- 
tés  de  celte  innée.  Vous  avez  vu,  par  l’indication  de 
ces  moyens,  qu’un  tel  plan,  nécessairement  mixte, 
rendra,  pendant  quelques  mois  encore,  l’administra - 
tion  des  finances  inlimment  compliquée:  que  durant 
un  pareil  intervalle  de  temps  il  est  impossible  defixer 
une  marche  invariable  et  de  prescrire  le  genre  de 
ressources,  d’expédients,  de  facilités,  de  modifica- 
tions de  tout  genre,  auxquels  il  faudra  successivc- 
ment  s'attacher;  enfin, qu'il  faudra  laissera  l’adminis- 
tration des  finances  une  liberté  que  vous  serez  peut- 
être  inquiets  de  voir  remise  à mi  seul  homme;  mais 
celui  qui,  depuis  le  mois  d'aodt  1788,  combat  contre 
tant  d’obstacles,  et  cherche  à faire  entrer  dans  le  port 
le  vaisseau  battu  par  la  tempête,  a plus  d’envie  que 
personne  d'alléger  son  fardeau,  de  diminuer  sa  res- 
ponsabilité, et  de  la  diminuer,  non  pas  envers  le  roi, 
qui  voit  de  près  ses  efforts,  non  pas  envers  vous, 
messieurs,  non  pas  envers  la  nation,  dont  il  ne  re- 
doute point  le  jugement  sévère,  mais  envers  un  cen- 
seur encore  plus  rigide,  envers  lui-même.  Il  faut 
sans  doute  un  grand  dévouement  pour  se  charger 
d’une  telle  tâche;  elle  sera,  ic  le  sais,  toute  composée 
de.  peines;  mais  cette  réflexion  ne  peut  me  découra- 
ger, puisque  mes  regards  sont  encore  tout  entiers 
vers  la  chose  publique.  Je  l’ai  connu  de  reste:  l’ad- 
ministration des  finances  est  une  œuvre,  trop  compli 
quée,  par  une  infinité  de  circonstances,  pour  ne  pas 
exposer  celui  qui  les  conduit  dans  des  moments  dif- 
ficiles à des  plaintes  et  à des  reproches  qui  rendent 
souvent  injuste.  A une  certaine  distance  ue  toutes  les 
administrations,  on  n’en  saisit  qu'une  partie,  et  celle 
des  finances,  quand  le  désordre  y règne,  devient, 
pour  la  plupart  des  hommes,  le  chaos  des  chaos  ; et 
les  maux  qu’on  évite,  les  sacritices  qu’on  adoucit, 
les  troubles  qu’on  prévient,  sont  le  plus  souvent  des 
choses  inconnues.  Cependant,  dans  la  carrière  de  dé- 
vouement et  de  sacrifices  où  je  me  trouve  entraîné, 
je  me  sentirais  le  courage  de  répondre  seul  à l’éten- 
due de  In  tâche,  et  d’opposer  le  sentiment  de  ma  con- 
science ù toutes  ces  injustices  aveugles  ou  méditées, 
qui  sont  l’effet  inséparable  des  temps  de  malheur  et 


de  désordre;  je  me  sentirais,  dis-je,  ce  conrage,  si, 
en  vousdemandaiitdes  co-associés,  je  ne  remplissais 
pas  eu  même  temps  un  projet  dont  l’utilité  sera 
éprouvée  dans  tous  les  temps,  un  projet  que  j’ai  tou- 
jours eu  en  vue,  dont  j’ai  souvent  entretenu  le  roi 
en  d’autres  circonstances, et  qui  s’approprierait  néan- 
moins encore  plus  parfaitement  au  nouvel  ordre  con- 
stitutionnel que  vous  avez  établi.  Ce  projet  consiste- 
rait dans  l’institution  que  ferait  le  roi  d’un  bureau, 
d'un  comité  pour  l’administration  du  trésor  public; 
comité  qui  ferait  ce  que  je  fais  aujourd'hui,  c’est-à- 
dire  que,  sous  l’approbation  et  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté, il  fixerait  toutes  les  dépenses  journalières,  il 
déterminerait  tous  les  modestie  paiement,  il  veille- 
rait sur  toutes  les  recettes;  il  dirigerait  enfin  toute 
l’action  du  trésor  public,  sans  aucune  exception  ni 
réserve.  Le  bureau  d'administration  devrait  être 
composé  de  tel  nombre  de  personnes  que  le  roi  ju- 
gerait à propos  de  déterminer,  lesquelles,  sous  le 
nom  de  commissaires  de  la  tre^orene,  rempliraient 
toutes  les  fonctions  que  je  viens  d’indiquer.  Le  pré- 
sident, ou  seul,  ou  accompagné  de  quelques  autres 
des  commissaires  de  la  trésorerie,  ou  de  tous,  dans 
de  certaines  circonstances,  selon  la  volonté  du  roi, 
rendrait  compte  à Sa  Majesté  des  délibérations  du 
bureau  de  la  trésorerie,  et  prendrait  ses  ordres.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  seraient  donc,  à l’ave- 
nir, les  seuls  ministres  du  roi  pour  le  département 
du  trésor  public;  et  lorsque  bientôt  les  affaires  géné- 
rales du  royaume  seront  simplifiées,  lorsque  tout  ce 
qui  lient  aux  impôts,  aux  revenus  de  l'Etat,  sera 
établi  d’une  manière  régulière,  on  pourrait. adjoindre 
à ce  comité  deux  personnes  entendues  dans  la  partie 
de  la  finance,  étrangères  à la  direction  du  trésor  pu- 
blic, et  ces  deux  personnes  se  divisant  cette  tâche 
d’une  manière  distincte,  il  se  trouverait  que  le  bu- 
reau de  la  trésorerie  serait  le  centre  et  l’agent  de 
l’administration  entière  des  finances,  et  les  places 
de  contrôleur-général  et  de  directeur-général  du  tré- 
sor public  deviendraient  inutiles.  Ainsi  l'ensemble 
de  toutes  les  parties  de  cette  vaste  administration, 
qui,  dans  le  système  actuel,  doit  se  trouver  réuni, 
tant  bien  que  mal,  dans  la  tête  d’un  seul  homme, 
serait  confié  au  lumières  d'une  commission  compo- 
sée de  plusieurs  personnes,  dont  faction  serait  diri- 
gée par  un  président,  aidé  d’un  commissaire-rappor- 
teur, pour  la  direction  journalière  du  trésor  publie. 
Je  n’euleuds  point,  messieurs,  me  mettre  à l’écart  , 
par  l'institution  dont  je  vous  entretiens;  ce  n’est  pas 
eu  des  jours  d’orage  que  je  me  séparerais  du  vais- 
seau ; ie  crois  même  qu’en  des  temps  plus  tranquil- 
les je  serais  encore  utile  a cet  établissement,  ne  fût- 
ce  que  pour  l’aider  a franchir  les  premiers  moments 
(l’inexpérience;  mais  ma  place  dans  l'administration 
sera  suffisamment  marquée  par  le  degré  de  confiance 
dont  le  roi  veut  bien  m’honorer.  Le  roi  devant  seul, 
dans  In  constitution,  déterminer  le  mode  et  la  forme 
des  différentes  administrations  qui  émanent  de  son 
autorité,  ce  n’est  point  pour  inviter  l'Assemblée  na- 
tionale à prendre  aucune  délibération  sur  ce  projet . 
que  j’ai  demandé  à Sa  Majesté  la  permission  (1c  vous 
en  donner  connaissance;  mais  d’abord  il  e t conve- 
nable, il  est  dans  les  sentimeuts  du  roi  que  l'Assem- 
blée nationale  soit  instruite  de  tous  les  changements 
dans  la  forme  d’administration  qui  peuvent  intéres- 
ser le  bien  public,  et  je  crois  celui-ci  l’un  des  plus 
propres  à prévenir  toute  espèce  de  défiance  de  la  part 
des  députés  de  la  nation,  en  même  temps  qu’il  est  un. 
des  plus  utiles  à faflennissement  du  crédit  public. 
On  sera  bien  sûr  que  nul  abus  insensible  ne  s'intro- 
duira, que  nulle  atteinte  ne  sera  portée  par  l’usage 
et  la  disposition  de  l’agent  au  maintien  des  droits 
constitutionnels  , lorsque  nulle  dépense,  nulle  ex- 
traction des  deniers  d aucuue  caisse  ne  pourront  élro 
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présentées  à l’approbation  du  roi  que  d'après  la  dé- 
libération d’un  bureau  compose  d’un  nombre  collec- 
tif de  personnes,  la  meilleure  des  sauvegardes  con- 
tre tous  les  commencements  de  mystère  et  contre 
leur  conception  même.  Ainsi,  tandis  que,  par  des 
lois  générales,  vous  affermirez  l’ordre  et  la  règle,  un 
bureau  de  trésorerie,  formé  de  plusieurs  membres, 
assurera  à la  nation  que  rien  ne  sera  dérangé  par  l’ef- 
fet de  l'administration  des  finances.  Mettez  donc, 
messieurs,  au  nombre  des  bienfaits  multipliés  de  Sa 
Majesté,  au  nombre  des  effets  journaliers  de  ses  in- 
tentions pures,  au  nombre  de  ses  grandes  et  nobles 
volontés,  le  dessein  qu’elle  a formé  de  substituer  à 
l'administration  d'un  seul  homme  celle  de  plusieurs 
personnes  qui  ne  pourront  agir  et  délibérer  qif en- 
semble, et  qui  deviendront  à la  fois  et  une  sauve- 
garde réelle,  et  une  sauvegarde  d'opinion,  dont  on 
éprouvera  les  plus  salutaires  effets.  Il  y aura  aussi 
dans  l’exécution,  dans  le  soin  des  affaires,  plus  de  di- 
ligence, plus  d’exactitude;  car  la  tâche  du  ministre 
des  finances  est  beaucoup  trop  forte,  et  en  s’y  livrant 
s«U  relâche,  en  ne  faisant  que  ce  que  les  autres  ne 
peuvent  pas  faire,  il  reste  néanmoins  chaque  jour 
le  sentiment  pénible  de  toutes  les  affaires  qu'on 
laisse  en  arrière , et  de  toutes  celles  qu’on  a exami- 
nées trop  superficiellement  ; et  l’on  finit  même,  au 
bout  d’un  certain  temps,  par  prendre  tous  les  dé- 
tails en  répugnance,  à moins  qu’on  n’y  soit  spécia- 
lement destiné  par  la  nature,  et  qu’on  ne  soit  ja- 
mais attiré  par  aucune  des  pensées  générales  qui  sont 
cependant  nécessaires  pour  voir  et  pour  diriger  l'en- 
semble. 

Indépendamment  des  grandes  considérations  qui 
ont  déterminé  Sa  Majesté  à vous  instruire  de  l'inten- 
tion où  elle  était  de  former  un  bureau  de  trésorerie 
pour  l'administration  du  trésor  public,  il  est  un  au- 
tre molif  qui  rend  votre  concours  nécessaire  à l’exé- 
cution des  vues  de.  Sa  Majesté.  Le  roi  sent  la  conve- 
nance de  choisir  dans  l'Assemblée  nationale  la  plu- 
part des  membres  de  ce  comité;  mais,  pour  remplir 
ce  but,  il  faut  que  vous  dérogiez  en  quelque  chose 
au  décret  que  vous  avez  rendu  pour  obliger  les 
membres  de  votre  assemblée  à n’accepter,  pendant 
la  durée  de  cette  session,  aucune  place  donnée  par 
le  gouvernement.  Il  me  semble  que  le  principe  de 
cc  décret  n'est  pas  applicable  au  cas  présent;  vous 
aviez  sûrement  en  vue,  lorsque  vous  l'avez  délibéré, 
de  mettre  à l’abri  de  toute  séduction,  de  tout  ascen- 
dant de  la  part  du  gouvernement,  tous  ceux  qui 
composent  votre  Assemblée;  mais,  dans  cette  occa- 
sion, c’est  bien  plus  une  charge  pénible  qu’une  grâce 
ou  une  faveur,  qu’il  serait  question  de  confier  à ceux 
qui  seront  nommés  parle  roi  pour  remplir  le  comité 
actif  et  permanent  ne  trésorerie.  Enfui , de  quelque 
importance  que  soient  les  principes  généraux,  il  est 
cependant  des  occasions  où  le  législateur, dirigé  par 
l'amour  du  bien  de  l'Etat , son  premier  objet  d'inté- 
rêt, doit  consentir  à quelques  modifications.  Il  est 
très  important  qu'un  comité  actif  de  trésorerie  soit 
formé  sans  retard,  et  il  est  de  la  plus  grande  conve- 
nance aussi  que  tous  ses  membres , ou  la  plupart 
d’entre  eux,  soient  choisis  dans  votre  Assemblée, 
pnrcequ’elle  contient  des  hommes  infiniment  éclai- 
rés par  leurs  lumières  naturelles  et  par  la  connais- 
sance qu’ils  ont  déjà  prise  nu  milieu  de  vous  des  af- 
faires uc  finances,  et  enfin  parcequ’il  est  essentiel  à 
ines  yeux  qu’il  y ait  une  relation  continuelle  de 
vous,  messieurs,  a l'administration  des  finances,  et 
d’elle  à vous,  et  que  cette  relation  soit  telle  qu’à 
chaque  instant  l'intérêt  des  finances,  la  connaissance 
de  leur  situation  et  de  leur  embarras,  la  prévoyance 
des  événements  qui  peuvent  les  concerner,  s'unis- 
sent immédiatement  au  cours  variable  et  souvent  in- 
attendu de  vos  délibérations;  et  si  l'institution  dont 


je  vous  entretiens  eût  eu  lieu  depuis  un  certain 
temps,  vous  auriez  vraisemblablement  évité  quel- 
ques erreurs  relatives  aux  finances.  Rien  ne.  peut 
remplacer  cette  lumière  qui  dérive  de  l’expérience 
et  de  la  connaissance  habituelle  de  l’état  des  affaires; 
rien  ne  peut  remplacer  cet  intérêt  actif  au  succès 
d'une  grande  administration.  Il  y a et  il  y aura  tou- 
jours une  différence  immense  entre  l’effet  des  exa- 
mens que  vous  confiez  à divers  comités,  et  l’utilité 
de  cette  communication  journalière  des  lumières  et 
des  observations  de  ceux  qui  dirigent  le  trésor  pu- 
blic, et  qui  attachent  à l’ordre  et  u la  régularité  de 
rette  administration  leur  devoir,  leur  honneur  et 
tous  les  intérêts  qui  agissent  sur  les  hommes.  On  ne 
peut  nas  réparer  les  inconvénients  qui  sont  résultés 
dans  le  cours  de  votre  session  , de  la  séparation  ab- 
solue de  la  législation  et  de  l’administration  des  fi- 
nances, et  ce  serait  vous  affliger  inutilement  que  de 
vous  en  présenter  le  tableau  ; mais  puisqu’il  s’offre 
«n  moy**n  naturel  de  prévenir  la  rontinualiondeces 
inconvénients  par  la  formation  d’un  bureau  actif  de 
trésorerie,  tel  que  je  viens  de  l’indiquer,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  opposer  à cet  établissement,  par  la 
crainte  vague  et  chimérique  de  l’esprit  ministériel 
que  pourraient  revêtir  ceux  qui,  parmi  vous,  seraient 
appelés  par  le  roi  A remplir  ces  fonctions.  Ils  ne  chan- 
geront pas  de  caractère  ni  de  principes,  pnrcequ’ils 
seront  attachés  de  plus  près  aux  intérêts  qui  doivent 
vous  occuper  essentiellement;  ils  ne  changeront  pas 
de  principes  pareequ’ils  se  rapprocheront  d'un  roi- 
citoyen;  ils  ne  changeront  pas  de  principes  parce- 
qu’ils  auront  des  connexions  avec  les  ministres  qui, 
certes,  sont  aussi  bons  patriotes  que  vous,  et  meme 
connus  pour  tels  de  toute  la  nation. 

On  ne  peut  pas  revenir  sur  les  choses  passées;  mais 
dans  cet  instant,  combien  n’eat-ii  pas  important  que 
chaque  jour  on  vous  rappelle  a l’intérêt  des  finances! 
Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  d’une  manière  directe 
ou  indirecte,  cet  intérêt  se  lie  à toutes  les  ques- 
tions qui  s'agitent  dans  l’Assemblée  nationale.  Qu’au 
moins  donc,  su  moment  du  dernier  péril,  vous  ne 
refusiez  pas  le  point  de  réunion  que  je  vous  propose 
pour  l’établissement  d'un  comité  actif  de  trésorerie, 
dont  la  plupart  des  membres  seront  pris  dans  votre 
Assemblée.  Vous  avaz  encore  les  plus  grands  partis 
à prendre  pour  le  salut  des  finances.  Le  retard  d'une 
disposition,  l'abandon  d'une  ressource,  un  obstacle 
à telle  autre,  uu  défaut  d'attention  sur  Iesrapportsde 
certaines  mesures  avec  le  crédit , et  l'inscience  enfin 
de  l’état  journalier  et  variable  des  difficultés  présen- 
tes, toutes  ces  choses  peuvent  achever  de  tout  per 
dre.  Que  puis-je,  seul  et  loin  de  vous,  au  milieu  des 
travaux  pressants  qui  m’accablent?  que  puis-je,  seul 
et  loin  de  vous,  à I aide  de  quelques  mémoires  dont 
le  sujet  et  les  réflexions  peuvent  échapper  si  aisément 
de  votre  souvenir,  si  quelques  personnes  au  milieu 
de  vous  ne  vous  en  occupent  pas  sans  cesse,  et  avec 
ces  motifs  stimulants  qui  ne  peuvent  naître  et  sub- 
sister constamment  qu’à  l’aide  de  l'intérêt  personnel 
que  tous  les  hommes  prennent  au  succès  de  l'admi- 
nistration dont  ils  répondent,  sorte  d’intérêt  que  rien 
ne  peut  remplacer? 

A toutes  les  grandes  considérations  que  je  viens 
de  développer  yen  ajouterai  une  à laquelle  vous  at- 
tacherez la  valeur  qu’il  vous  plaira.  L’état  périlleux 
de  ma  santé  m’obligera,  dans  le  cours  de  la  belle 
saison,  à aller  aux  eaux,  et  je  ne  puis  répondre  que 
je  reprenne  les  forces  suffisantes  pour  me  livrer  de 
rechef  aux  travaux  et  aux  inquiétudes  qui  m'ont  fait 
tant  de  mal.  Vous  pourrez  donc  apercevoir  quelque 
convenance  à me  laisser  le  temps  d’étre  utile,  par 
inon  expérience  et  par  le  reste  de  mes  forces  ou  de 
mon  zèle , à ceux  qui  devront  peut-être  me  rempli* 
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ter  un  jour  eulicremeut  dans  l'administration  des  fi- 
Mnoes. 

Je  ne  vous  ai  présenté  jusqu'ici,  messieurs,  que 
des  idées  tristes,  et  le  tableau  des  embarras  de  l'an- 
née ne  pouvait  en  offrir  d’autres  : étendons  mainte- 
nant notre  vue  plus  au  loin,  afin  de  changer  de  pers- 
pective et  de  ranimer  nos  espérances.  Nos  difficultés 
présentes , quoique  extrêmes,  sont  néanmoins,  par 
leur  nature,  toiitesjiassagères;franchissons-lcsavec 
une  réunion  d'intérêts  et  de  volontés;  doublons  avec 
hardiesse  le  cap  dangereux  que  nous  avons  à passer, 
et  nous  arriverons  au  port.  En  effet,  messieurs,  nous 
éprouvons  en  ce.  moment  les  fâcheux  inconvénients 
attachés  à l’usage  d'un  panier  qui  fait  oflice  de  mon- 
naie ; niais  le  terme  prochain  de  son  extinction  est 
indubitable,  puisque  vous  y avez  destiné  le  produit 
des  ventes  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  le 
produit  du  rachat  des  droits  attachés  à ces  proprié- 
tés, et  le  produit  encore  du  recouvrement  des  deux 
derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique.  L’en- 
semble de  ces  ressources  ne  peut  manquer  de  pro- 
duire successivement,  d’ici  à neux  ans,  plus  de  deux 
cents  millions;  et  en  disposant  à l'avance  d’une  telle 
somme  par  la  négociation  d’assignats  à terme,  il  est 
évident  que  l'extinction  de  la  partie  des  billets  de 
caisse,  supérieure  au  nombre  nécessaire  à la  circula- 
tion, ne  peut  pas  être  éloignée,  et  qu’ainsi  leur  im- 
portunité, quoique  très  réelle,  ne  sera  pas  au  moins 
de  longue  durée. 

Remarquez,  messieurs,  que  si  l’on  n’a  pu  obvier  à lous 
les  inconvénients  qui  résultent  de  l'admission  des  billets 
décaissé  dans  les  paiements,  cependant  l'administra  lion 
des  finances,  par  des  soins  multipliés,  a garanti  la  chose 
publiquedesdangergimniincnls  qui  pouvaient  accompagner 
celle  admission,  cl  qu’il  y a lieu  d'espérer  que  par  lu  con- 
tinuation de  ses  soins,  elle  en  préservera  encore  assez 
longtemps  pour  voir  arriver,  dans  l'intervalle,  la  diminu- 
tion attendue  et  désirée  dans  la  quantité  et  l'étendue  des 
billets  de  caisse.  Il  fallait  nécessairement  payer  en  numé- 
raire elTectif  toute  la  solde  des  troupes,  et  on  y a pourvu 
malgré  les  retards  do  paiement  et  le  dépérissement  de 
plusieurs  revenus  dans  les  provinces  où  ces  troupes  sont 
réunies  en  grand  nombre;  il  a fallu  souvent  pour  cela  faire 
venir  des  monnaies  d'argent  des  pays  étrangers  les  plus 
voisins,  cl  malgré  la  contrariété  des  changes  et  beaucoup 
d’autres,  on  est  parvenu  à remplir  ce  but,  et  les  précau- 
tions sont  prises  pour  les  mois  suivants.  Il  fallait  se  munir 
d’un  numéraire  suffisant  pour  payer  également  en  argent 
réel  tous  les  ateliers  de  charité,  si  multipliés  aujourd’hui 
dans  Paris,  et  les  approvisionnements  considérables  qui 
ont  lieu  deux  fois  par  semaine  aux  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poijsy  ; l’on  y a sufli,  et  de  nouvelles  précautions  sont 
assurées.  La  caisse  d’escompte,  par  une  distribution  jour- 
nalière, pourvoit  au  moins  aux  paiements  en  effectif  que 
l’ordre  public  exige  absolument,  tels  que  la  solde  de  la 
garde  de  Paris,  et  les  secours  indispensables  aux  chefs  des 
prinrip  .les  manufactures,  cl  plusieurs  autres  encore. 

Enfin,  c'est  ici  l’objet  essentiel  : les  approvisionnements 
en  blés  et  eu  farines  ont  élé  portés  maintenant  à un  degré 
tel,  qu’il  y a tout  lieu  d’élre  parfaitement  tranquille  pour 
la  subsistance  de  Paris  pendant  plusieurs  mois. 

Il  me  reste  à faire  observer  encore,  en  parlant  de  notre 
situation  présente,  que  tous  les  retards  dans  les  paiements, 
ou  toutes  les  modificalions  auxquelles  on  aurait  recours 
pour  y satisfaire,  sont  encore  des  traverses  passagères; 
aucune  ne  peut  s’étendre  au-delà  de  cette  année,  et  plu- 
sieurs seraient  promptement  atténuées,  si,  à la  vue  des 
dispositions  salutaires  que  vous  pouvez  prendre  eu  fort  peu 
de  temps,  le  crédit  venait  à sc  ranimer. 

Je  dois,  avant  de  retracer  ces  dispositions,  vous  entre- 
tenir de  la  situation  des  finances  au-delà  du  terme  de  cette 
année. 

Il  résulte  des  indices  préliminaires  que  je  vous  ai  com- 
muniqués dans  plusieurs  mémoires,  cl  du  résultat  des  di- 
veises  conférences  que  j'ai  eues  otcc  le;  douze  députés  du 
comité  des  finances,  dont  les  travaux  *e  sont  réunis  aux 
miens,  que  la  différence  entre  les  revcuusct  les  dépenses 


fixes  peut  être  parfaitement  balancée  par  de  simples  réduc- 
tions ou  économies  dans  les  dépenses;  cl  en  m’en  rappor- 
tant aux  détails  circonstanciés  qui  vous  seront  donnés  par 
votre  comité  des  finances,  je  crois  cependant  devoir  en 
placer  ici  1c  précis. 

Le  déficit , c’cst-à-dire  la  différence  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes,  s’élevaient  à cinquante-six  millions, 
selon  le  résultat  du  compte  qui  vous  a été  présenté  à l'ou- 
verture de  votre  Assemblée.  Tous  les  éléments  de  ce 
compte,  c’est-à-dire  toutes  les  explications  relatives  ù 
chaque  article,  ont  depuis  été  rendus  publics  par  la  voie 
de  l’impression,  et  votre  grand  comité  des  finances,  com- 
posé de  soixante-quatre  personnes,  après  des  recherches 
multipliées,  n’a  trouvé  rien  à redire  à l'exactitude  et  à 
l'ordonnance  de  ce  compte  ; ou  du  moins  ses  observations 
se  sont  réduites  ù si  peu  de  chose,  que  c'est  toujours  de 
l’ensemble  et  des  sections  de  ce  même  compte  qu’il  est 
parti  dans  ses  calculs  et  dans  tous  les  rapports  de  finance 
qu’il  vous  a faits,  et  qu’il  est  prêt  à vous  faire  encore.  Je 
puis  donc,  avec  toute  justice,  relever  comme  une  erreur 
évidente  une  phrase  qui  se  trouve  dans  votre  Adresse  aux 
Français.  Vous  leur  annoncez  un  système  « qui  rendra  fa- 
cile la  connaissance  si  nécessaire  de  l’emploi  des  revenus 
publics,  et  mettra  sous  les  yeux  de  tous  les  Français  le  ié- 
rilable  état  des  finances,  jusqu'à  présent  labyrinthe  u6- 
scur  où  l’œil  n’a  pu  suivre  la  trace  des  trésors  de  l’Eiat.a 

Celle  expression  générale,  dénuée  de  toute  exception, 
manque  absolument  d'exactitude. 


Je  suis  mon  calcul.  Le  déficit  de  cinquante-six  millions 
a élé  augmenté, 

1*  Par  le  montant  des  intérêts  et  des  fonds  de  rembour- 
sements attribués  à l’emprunt  de  80  millions , fait  au 
mois  d’août  dernier,  dépense  en  tout  de  10  millions  par 
an  ; savoir,  8 millions  pour  la  partie  des  remboursements, 
et  2 millions  seulement  pour  les  intérêts,  pareeque  là 
moitié  du  capital  de  cet  emprunt  était  payable  en  effets 
portant  5 pour  100  d'intérêt,  et  que  l’État  en  a été 
déchargé  ou  le  sera  ; car  cet  emprunt  n’est  pas  encore  en- 
tièrement rempli. 

2°  L’Etat  payait  à la  caisse  d’escompte  3,500,000  liv. 
par  an,  pour  l’intérêj  à 5 pour  100  du  capital  de  70 
millions  déposé  <n  1787  au  trésor  royal  par  les  action- 
nain  s.  Cette  dette  a été  dernièrement  remplacée  par  des 
annuités,  qui  assujétissent  & payer  chaque  année  à la 
cai'«e  d’escompte,  pendant  vingt  ans,  5,000,000  livres, 
au  moyen  de  quoi  le  capital  se  trouvera  remboursé.  Il  ré- 
sulte toutefois  de  cette  disposition,  que  pendant  vingt  ans 
les  charges  annuelles  de  l'Etat  seront  augmentées  de 
2,100,000  livrrs. 

Les  trois  articles  que  je  viens  de  désigner , 

J',’un  de 50,000,000  liv 

L autre  de  . ........  10,000,000 

Le  troisième  de 2,100,000 


Forment  un  total  de  (1) 68,100,000  liv. 

Laquelle  somme  représente  l’excédant  actuel  des  dépen- 
ses fixes  sur  les  revenus  fixes. 

Mettons  maintenant  en  contre-position  ; 

4m  Le  résultat  des  deux  dispositions  que  Tons  avez  déjà 
décrétées,  savoir,  la  cessation  des  abonnements  des  princes 
et  de  quelques  autres  personnes,  relativement  au  paie- 
ment des  vingtièmes,  et  de  plus  l’assujéiisscment  des 
biens  ecclésiastiques  à cet  impôt,  en  déduisant  de  ce  der- 
nier revenu,  les  rentes  sur  le  clergé,  dont  l'Etat  restera 
chargé  ; pour  le  tout  environ  9 millions. 

2*  Vous  avez  déjà  déterminé  l’épargne  de  2,500,000  liv 
que  le  trésor  royal  payait  annuellement  à la  caisse  du 
clergé. 

3*  Les  extinctions  viagères  de  l’année  1789 , produiront 
vraisemblablement  une  dé<  harge  pour  l’Etat  t, 500, 000  liv* 

4-  Les  économies  ou  réductions  sur  les  dépenses,  éco- 
nomies dont  vous  avez  connaissance,  se  monteront,  selon 
un  nouvel  examen,  à environ  52  millions  (2),  et  je  laisse 


(1)  On  laisse  à part  quelques  petites  augmentation*  de  re- 
cette» et  de  dépenses  annuelles  survenues  depuis  le  t*f  uni  1 
1789,  afin  de  ne  pas  multiplier  ici  le»  détails.  A.  Sf . 

(*)  La  différence  entre  ce  résultat  et  celui  de  CO  millions 
qui  a donne  lieu  au  décret  de  l’Asirmblée  nationale,  vient 
de  ce  que  le  comité  des  finances,  dans  son  rapport  pour  éta- 
blir le  bénéfice  sur  les  pensions,  a comparé  la  somme  à la- 
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fe  votre  comité  des  finances  le  soin  de  vous  en  rendre 
compte. 

Ces  quatre  articles  : 

Le  premier  de.  •«••»•»•••••  0,000,000  1. 


Le  second  de.  ••••••••••*•  1,500,000 

Le  troisième  de.  ..........  . 1,500,000 

Le  quatrième  de.  • 52,000,000 


Total  des  bonifications.  . . 05.000.0u0 


Ainsi,  la  différence  entre  les  retenus  et  les  dépenses 
lises,  qui  se  monte,  comme  on  l'a  vu,  à 68, 100,000  liv(| 
serait  à peu  piès  balancée,  et  cependant,  dan*  ces  dé- 
pens* fîtes,  un  fonda  de  remboursement  se  trouve  compii*  ; 
c’eri  celui  des  8 millions,  applicables  au  dernier  emprunt 
de  80  millions,  ainsi  qu'un  supplément  de  2,100,000  liv. , 
destiné  il  rembourser,  en  vingt  années,  le  prêt  de  70  mil- 
lions, Tait  par  la  cms*e  d’escompte  en  1787. 

Cependant  celle  exacte  balance  laisserait  encore  des  in- 
quiétudes pour  l’avenir,  si  vous  n'assuriez  pas  bientôt  une 
•ugincnlatnn  de  revenus  iudépendantc  du  remplacement 
des  impôts  perdus;  objet  que  je  traiterai  séparément.  En 
effet,  chacun  uiévoîl  les  accroissement*  de  dépenses  qui 
résulteront  de  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges,  de 
toutes  vos  dispuMliou*  prochaines  relatives  à l’ordre  judi- 
ciaire, et  des  fhiis  annuels  qu'exigeront  les  assemblées 
nationales  On  doit  observer  encore  que , parmi  les  réfor- 
mes arrêtées  au  comité  des  finances,  il  en  est  plusieurs  de 
sévères,  et  qui  obligeront  nécessairement  5 des  pensions 
de  retraite;  car  il  serait  contraire  à toutes  les  règles  de 
justice  cl  d’équité,  d’abandonner  sans  récompense,  et  sans 
aucune  marque  d'interol  et  de  protection , ceux  qui  ont 
servi  longtemps  la  chose  publique,  et  qui  resteraient  sans 
état  à un  ége  où  il  n’est  plus  facile  de  trouver  un  nouvean 
genre  d’occupation.  Enlin  U serait  important  pour  le  cré- 
dit, qu’on  aperçût  dès  à présent  un  sui plus  applicable  à 
l'augmentation  des  remboursements  ; et  votre  comité  des 
finances  a pensé,  comme  moi,  que  le  moyeu  le  plus  conve- 
nable de  remplir  ce  but,  serait  de  décréter  qu’à  commen- 
cer du  l*r  janvier  1791,  on  rejetterait  à la  cbaigodes  pro- 
vinces diverses  dépenses  dont  la  direction,  l'inspection, 
l'examen , leur  seront  confiés  : tels  sont  les  ateliers  de  cha- 
rité, les  frais  payés  par  le  trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment de  la  taille,  des  vingtième*  et  de  la  capitation;  les 
dépenses  relatives  à la  destmetion  de  la  mendicité,  divers 
dons,  aumônes  et  secours  aux  hôpitaux  et  aux  enfauts- 
trouvés;  les  entretiens,  réparerions  et  constiuclions  des 
bâtiments  relatifs  à la  chose  publique;  une  partie  des  dé- 
penses des  ponts-el-ch3us.sécs,  les  frais  d»'  garde  et  de  po- 
lice municipale,  ceux  de  procédure  criminelle  et  d'entre- 
tien de  prisonniers,  ceux  relatifs  aux  assemblées  provin- 
ciales, remplacées  à l’avcuîr  par  celles  de  départements, 
enfin  diverses  dépenses  locales  et  variables.  Tous  ce*  ob- 
jets réunis,  dont  votre  comité  des  finances  vous  a déjà  en- 
tremis, forment,  en  ce  moment,  un  dèpeune  4 la  charge 
du  trésor  public,  d'euvirou  3ü  aûUious  ; mais  il  en  coûte- 
rait beaucoup  moins  aux  provinces,  pareeque  les  MM»- 
blées  de  dép.irlcuieut  pourraient  faire  des  retranchements 
et  des  économie*  dans  l'administration  de  ce*  mè-ruo  dé- 
penses, et  que  pour  les  objet»  de  bienfaisance  et  de  charité, 
run  pourrait  leur  dout  er  un  réwpJacvBunl  *ur  tes  revenus 
du  clergé.  Il  paiaU  donc  que,  de  toubs  Ira  inamèira  de 
secourir  l«  tiéfror  public,  celte  qui  peut  l’qurichir  dans  une 

quelle  il  évalue  qu'elle»  seront  réduites,  *vee  ht  somme  X I*- 
«judte  Mi  peutiwt»  te  tBootatertt  avait;  la  réduction  opérée 
tous  lu  Uimiatere  d«  51  f arche vchpie  de  Sens;  or,  celtr  ré- 
«iuctiou  de  4,889,000  livres  étant  portée  en  recette  dans  le 
coofpte  général  de  tl»9,  on  ne  peut  pas  U présenter  comme 
uo  béuéiae  relatif  au  résultat  du  eomptu  de  t Tau. 

On  a luuipm  de  plu»  daua  les  «ceueute»  applicable*  aux 
fermes  et  aux  régies,  dea  Luiatücca  «pu  ne  peuvent  avoir  lieu 
en  entier  qu’à  fepoque  où  fou  remboursera  te» fonds  d«  itr- 
nim  ou  de»  régisseurs. 

Le  fonds  destiné  aux  dépense»  imprévue»  et  aux  dépenses 
intérieures  de  fadmiuiatratiuu  me  parait  trop  vigoureusement 
limité. 

Enfin  je  n'enU-ml*  pas  bien  l'engagement  final  «le  former, 
d'une  manière  uu  d'autre,  une  réduction  de  t>U  militons;  car 
une  dépense  ne  peut  être  réformée  qu’au  moment  où  l’on  sait 
•Vfç  certitude  qu’elle  u’esl  pas  iuJispeusable. 

Auto  du  3 mari.  A.  Al. 


proportion  fort  supérieure  è 1s  mesure  des  sacrifices  exi- 
gé^, doit  paraître  la  plus  raisonnable.  Vous  apercevrez 
encore  facilement  que  le  résultat  de  ees  sacrifices,  si  vous 
adoptiez  le»  disposition»  qu’on  vient  d'indiquer,  serait  fort 
au-dessous  du  bénéfice  dont  jouiront  unir  ut  ilement  le»  an- 
cien» tailla files  parte  concours  de»  privilégié»  aux  imposi- 
tion» ordinaire». 

Je  dois  faire  observer  encore  que  les  remises,  décharges, 
ou  modérations  accordées  aux  provinces , eo  diminution  de 
leur»  impositions,  se  montent  à 7 mblious;  vous  trouverez 
sûrement,  en  en  discutant  les  motifs,  qu’il  y régne  des 
inégalités,  et  que,  par  une  répartition  plus  égale,  on 
pourrait  encore  contribuer  de  celle  manière  au  soulage- 
ment général. 

Avant  de  parler  du  remplacement  des  impôts,  je  dois 
m'arrêter  un  moment  sur  la  dette  arriérée;  elle  ne  con- 
fti-le  essentiellement,  dsn»  Ir  département  des  finance»,  que 
dan*  les  arrérages  de  pensions,  de  rentes,  de  gage*  et 
d'appointements  ; et,  scion  la  marche  ordinaire  et  pratique 
éinblie  depuis  longtemps,  chacun  était  coûtent  en  recevant 
chaque  uiiuée  le  montant  d'une  aunée.  Les  reliquats  dut  à 
la  mon  des  propriétaires,  dépense  accidentelle  peu  omti- 
dérable,  si*  liquidaient  à cette  époque,  clou  le»  payait  pa- 
reillement à raison  d’une  anme  chaque  année;  ainsi,  ce 
qu’oit  appelle arrérages,  en  cette  partie  de  dépenses,  était 
une  charge  Imperceptible  pour  le  trésor  public. 

Excepté  dooc  les  dettes  de*  bâtiments  et  du  Garde-meu- 
bles, objets  de  quinze  ou  seize  millions,  excepté  encore  les 
objets  exigibles,  et  qui  font  partie  des  dépense»  extraordi- 
naire* de  cette  année  ou  de  In  suivante,  je  n’ai  présenté  à 
l'esprit  aucune  autre  prétention  importante  sorte  finance, 
si  co  n’evt  quelques  contestation»  relatives  aux  opérations 
faite»  en  1786  et  1787,  pour  le  soutien  du  prix  des  fonds 
public*.  Ces  réclamation»,  susceptible»  d’être  écoutées, 
seraient  plus  que  balancée»  par  celles  que  la  finance  aurait 
à faire,  et  dont  plusieurs  sont  en  activité,  S*  cependant 
voire  comité  de  liquidation  admettait  indistinctement  le» 
demandes  et  les  prétentions,  il  en  viendrait  de  toutes 
parts,  et  il  éprouverait  ce  dont  on  a fait  constamment  l’ex- 
périence à I arrivée  d'un  nouveau  ministre  des  finances; 
tour  ceux  qui  avaient  été  éconduits  sou»  les  précédentes 
aiimmi'l'uiion»  réitéraient  leur*  tentatives  auprès  de  la 
nouvelle,  et  quelquefois  elle»  leur  réussissaient. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  dan»  le  département  de  la 
guerre  aucune  dette  importante  arriérée;  car  on  ne  doit 
pa«  considérer  sou*  ce  rapport  les  facilite*  que  donnent  et 
dnnncmnl  dan*  ton»  les  temps  ceux  qui  sont  chargés  de 
quelques  fournit ure*  ou  de  quelques  marché*  habilite!?, 
«t  qui  se  renouvellent  constamment. 

Il  existe  dan*  le  département  de  la  marine  de*  «Mtes 
d’une  nature  différente,  pareeque  celle*  relatives  à la 
dernière  guerre  ne  sont  point  encore  entièrement  ac- 
quittées, et  que  depuis  quelques  années  le*  dépense*  ordi- 
naire» ont  excédé  les  fonds  reçus  de  la  finance.  Il  importe 
: sans  doute  de  procéder  fc  leur  extinction,  en  distinguant 
avec  sages* e les  objet*  liquidés  et  reconnu* , de  toutes  le» 
! *i  ille»  prétentions . de  tontes  les  réclamation»  conten- 
[ lieuses  qui  s’y  mêlent  ordinairement  dan»  les  tableaux 
qu’on  en  forme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  remplissant  les  devoirs  d'une 
| exacte  justice  relativement  à toutes  les  dettes  des  depar- 
tements, finonce,  guerre,  marine,  affaires  étrangères  e< 

! maison  du  roi,  mais  en  s'y  prenant  avec  sagesse,  je  n’*i 
oui  duale  qu’avec  une  somme  de  150  à 200  million»,  dis- 
tribuée eu  diverses  années,  partie  en  argent , partie  en  ef- 
fets ou  m?  liquidât  d’une  manière  convenable  et  sufUsaate 
celle  partie  de  U dette  exigible  dont  l'intérêt,  n’étant  point 
fixé,  n’a  pu  être  compris  dans  le»  charge»  annuelles  de 
PEUL 

li  est  vrai  que  je  laisse  à part  dan*  cette  évaluation  les 
arrérages  des  rentes  sur  l'hôtel  de-ville.  Il  y aurait  une 
année  eu  retard  à la  fin  décrite  année,  »i  les  circonstances 
ne  permettaient  pas  d'accélérer  1rs  paiement».  Je  prose 
que  si,  au  Ier  janvier  1791,  la  réparation  complète  des 
affaires  de  finance  permettait,  comme  il  n'est  pas  douteux, 
de  payer  invarialdenunt  un  semestre  tou»  les  six  mois  avec 
la  plu»  parfaite  exactitude,  U continuation  du  retard 
d'une  année,  jusqu’à  l’époque  au  moins  de  antre  grande 
richesse,  pourrait  être  considérée  comme  le  concours  des 
routiers  au  support  de  nos  malheureuses  circonstances, 
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et  je  doute  qu'on  grand  nombre  eût  des  regrets  à ce  sa- 
crifice. 

Supposons  donc  que  les  dettes  arriérées  de  l’EUt  ne  se 
montassent  qu'au  nireau  de  mon  évaluation;  voici  ce 
qu’on  aurait  à placer  d'abord  en  cotitre-poMtion.  La  dé* 
pense  de»  anticipations  dans  le  compte  général  de  mai  17*9, 
qui  sert  de  base  à tous  les  rapports  qui  vous  sont  faits, 
forme  un  article  de  15,800,000  liv.  ; or  celte  même  dé- 
pense ne  peut  plu»  être  évaluée  qu'à  la  moitié,  puisque 
les  anticipations  se  réduisent  dan»  ce  mgiueut  k 141  mil- 
lions (1). 

Resterait  donc  7 A 8 millions  de  revenu  libre  pour  foire 
face  aux  capitaux  de  la  dette  arriérée , susceptible  dérem- 
boursement; il  y aura  déplu»  1,500,000 liv.  d’extinction» 
annuelles,  représentant  chaque  fois  30  raillions  de  capital 
libéré;  il  y aura  tontes  les  ressources  que  pourront  pro- 
curer le»  ventes  des  bien»  domaniaux  et  ecclésiastiques 
au-delà  des  somme*  préalablement  nécessaire»  pour  J’ex- 
tinction  des  billet*  circulants.  On  doit  doue,  sou»  lou*  k » 
rapports,  Cire  parfaitement  sûr  que  la  detle  arriérée  ne 
saurait  apporter  aucun  changement  au  résultat  de»  me- 
sures qui  vous  oui  été  présentées  pour  l'établissement 
d'un  équilibre  parfait  entre  le»  rcvenusel  les  dépense»  Uses. 

il  est  cependant  une  dette  que  je  n'ai  pas  pu  mettre  en 
compte,  mai»  qui  serait  bien  digne  de  l'intérêt  d’une 
grande  nation.  Plusieurs  citoyen»  ont  essuyé  des  perle» 
considéra  Ne»  ; on  a brûlé  leur»  habitation*,  on  a dévasté 
leurs  propriété».  L'autorité  tutélaire  de»  loi»  les  aurait  ga- 
rantis de  ce»  attentais,  si  elle  n’avait  pas  été  sans  force; 
cependant  cette  garantie  est  la  première  protection  qu’on 
espère,  le  premier  retour  qn'on  attend  lorsqu’on  apporte 
chaque  année  une  portion  de  sa  fortune  au  trésor  de  l'Kiat. 
rte  vous  paraîtrait-il  pas  juste  que  les  nouveaux  départe- 
ment» prissent  connaissance  de  ces  perles,  et  qu'un  dé- 
dommagement, non  pas  rigoureusement  exact,  mai»  sage- 
ment équitable,  devint  la  dette  de  la  nation,  pour  être 
acquittée,  si  ce  n’est  dan*  le  temps  prén'nt,  du  moins  en 
des  jours  plus  heureux?  C’est  de  la  part  du  roi  que  je  sou- 
met* crttr  idée  à votre  considération  ; elle  est  digne  de  «on 
c»ur  généreux,  elle  est  digne  du  chef  suprême  de  la  nation 
dont  vousêle*  le»  représentant». 

Que  reste-t-il  à traiter  dan»  la  marche  que  je  parcours? 
Le  remplacement  de  la  gabf-llc,  dont  le  produit  ioml>e  cha- 
que jour  eu  ruines,  le  remplacement  de  quelques  autres 
droits  dont  vous  avex  déjà  décrété  la  suppression , le  rem- 
placement de  ceux  dont  vous  dédirez  peut-être  également 
l'extinction,  ou  du  moins  la  modilicuiion.  Vous  avez  nom- 
mé un  comité  pour  remplir  celle  tâche,  et  vous  lui  avez 
dunné  pour  instruction  de  vous  présenter  le  mode  d'impôt 
qui  peut  s'accorder  davantage  avec  le»  principes  de  la 
constitution.  C’est  une  manière  grande  et  nouvelle  de  con- 
sidérer un  si  important  objet  ; cependant  il  ne  /aul  pas 
perdre  de  vue  que  le»  fait»  et  la  pratique  offrent,  selon 
toute  apparence,  des  exemples  de  tou»  les  impôts  que  la 
théorie  peut  découvrir.  Le»  vingtièmes  sont  un  exemple 
des  impôts  propoi  donnés  aux  revenu»,  et  qui  varient  avec 
leur  accroissement  nu  leur  diminution.  La  capitation  et  la 
taille  personnelle,  dont  la  somme  totale  est  déterminée, 
sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  répartition  est  proportion- 
née aux  farullés  connues  ou  du  moins  présumée»  des 
contribuables.  Le»  droits  sur  les  consommations,  portant 
sur  le»  dépense»,  présentent  l’exemple  des  impôts  qui 
atteignent  même  les  fortune»  inconnue».  Ceux  sur  le  luxe 
donnent  l’idée  de»  impôt»  qui  servent  à concilier  les  avan- 
tages dit  lise  avec  le»  principe»  de  la  morale  politique.  Co- 
lin le  système  de  répartition,  adopté  ci-devant  par  le  clergé, 
afin  d'établir  une  différence  encore  plus  marquée  entre  le» 
divers  contribuables,  adonné  l’idée  d’une  répart  il  lou  d’im- 
pôt dont  la  pioporlion  élémentaire  varie  eu  raison  de  la 
différence  de*  état»  et  de»  fortunes. 

Ainsi , la  plupart  des  avantages  cl  des  inconvénients  de» 

(1}  Ont  dit,  dan»  le  commencement  de  ce  mémoire,  que 
le»  anticipations  pour  les  dix  derniers  mois  de  celle  année. 


se  montaient  ù 124,000,000 

Il  faut  y ajouter  les  renouvellements  faits  à 
un  an,  penJant  le»  deux  premier»  mois  de  celte 
aBncc  17,000,000 

Ce  qui  fait  un  total  d’anliripntion»  de.  . . . Ht, 000, 000 
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divers  systèmes  d’impositions  étant  déjà  connu»  par  l'expé- 
rience, il  faut  espérer  qu'on  ne  perdra  pas  trop  de  temps 
dans  l’étude  abstraite  de»  principes,  et  qu’on  vou*  mettra 
promptement  à portée  de  statuer  d’une  manière  durable 
sur  un  objet  qu’il  est  important  de  régler  le  plu*  tôt  possi- 
ble. Eu  attendant  le  rapport  de  votre  comité,  il  me  semble 
que  les  créancier»  de  l'Etat,  que  tou»  ceux  dont  le  sort  et 
la  fortune  se  lient  de  quelque  manière  à l'ordre  des  finan- 
ce», ne  doivent  concevoir  aucune  Inquiétude,  ei  cV*t  pour 
concourir  à leur  tranquillité  que  je  vois  vous  présenter  ici 
quelque»  observation»  générale*. 

L'inquiétude  du  public  porte  principalement  sur  le  rem- 
placement de  la  gabelle;  on  trouve  que  son  produit,  con- 
verti en  impôts  individuel»,  tels  que  la  taille  personnelle 
et  la  capitation,  icrail  une  trop  grande  charge,  nirlnnt  *i  ce 
remplacement  portait  en  entier  sur  le*  province»  de  ga- 
belle, qui  composent  seulement  le*  trois  cinquième»  du 
royaume  en  population  ; mais  l’esprit  de  justice  et  de  con- 
fraternité qui  règne  dans  l’Assemblée  nationale  doit  per- 
suader que,  dans  la  répartion  générale  des  impôt»,  k-»  pays 
de  gabelle  recevront  quelque  allégement  particulier.  La 
distinction  de  l’impôt  du  sel  en  impôt  principal  et  en  sou* 
pour  livre  additionnel»  donnerait  seule  ouverture  à celle 
disposition  équitable;  car  si  l’on  peut  considérer  l’impôt 
primitif  du  sel  comme  une  sorte  de  balance  d’une  plu» 
forte  taille  proportionnelle  qup  paient  quelque»  provinces 
affranchies  de  cet  impôt , le»  sou*  pour  livre  additionnel», 
qui  composent  cependant  aujourd'hui  le  tiers  de  la  totalité 
du  produit  de  la  gabelle,  ont  absolument  dérangé  le  pre- 
mier équilihle,  si  tant  e*t  qu’il  ait  jamais  existé  pleinement, 
('.es  sous  pour  livre,  quoique destlnép  aux  besoin*  géné- 
raux de  l’Etat,  n’ont  point  été  accompagné»  d’une  addition 
proportionnelle  sur  les  imposition*  des  autres  provinces; 
une  facilité  fiscale  détermina  le  choix  de  ce  genre  de  res- 
sources, et  l’on  s'inquiéta  peu  de  ce  qu’exigeaient  les  rè- 
gles d’équité  générale  : ainsi,  quand  aujourd’hui  la  tota- 
lité du  royaume  serait  appelée  à supporter  d’une  manière 
quelconque  le  remplacement  de  ces  sou»  pour  livre,  on 
rentrerait  dan»  le*  principes  dont  l'administration  publi- 
que n'aurait  jamais  dft  .s’écarter. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  foire  obaerver  que  le»  raisons 
les  plus  dignes  d’attention  doivent  porter  à ne  pas  différer 
la  suppression  de  la  gabelle  : chacun  regardant  cet  impôt 
comme  fini,  on  ne  le  paie  plu*  qu’avec  résistance,  et  l'In- 
surrection devient  *1  générale,  qu’on  se  trouve  dan»  la  né- 
cessité de  combattre  «ans  cesse  contre  le*  effort*  de  la  con- 
trebande; état  de  chose»  absolument  contraire  à l’ordre 
public;  car  d’un  côté  on  fait  un  emploi  Inutile  et  même 
dangereux  de  la  force,  on  la  compromet  journellement  t et 
de  l’autre,  on  accoutume  le  peuple  à mépriser  les  lois;  et 
quand  II  a pris  une  foi»  cette  habitude,  Il  devient  plus 
difficile  de  le  replacer  dan»  le  sens  de  la  morale  et  de  la 
justice. 

Les  droits  d’aides  étant  des  droit*  locaux,  et  dont  la  con- 
servation, la  suppression,  la  modification  n’ont  pas  be- 
soin d’être  déterminée»  par  une  loi  générale,  les  change- 
ment» de  ce  genre  qui  paraîtraient  convenables,  pourraient 
être  réglé»  pour  la  plupart  par  les  assemblées  de  départe- 
ment, en  leur  laissant  la  liberté  du  remplacement,  roux 
l’autorité  de»  décret*  de  l’Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi.  Il  est  dans  ce  genre  une  multitude  de  eonvo- 
i rance»  particulière*  à chaque  province,  et  qu’il  font  né- 
cessairement connaître  et  ménager;  cps  changement*  diri- 
gés par  le  choix  des  province»,  et  les  avantage*  qui  résul- 
teraient de  l'économie,  seraient  seuls  un  adoucissement 
considérable.  Je  ferai  remarquer  cependant  que  les  obser- 
vation» que  j’ai  folles  sur  le*  sons  pour  livre  additionnels 
s’appliqueraient  également  aux  droits  d’aide»,  puisque  plu- 
sieurs de  ce»  droits  n’existent  pas  dans  toutes  les  provinces. 

Il  importe  sans  doute  au  commerce  et  aux  manufactu- 
res que  les  droits  sur  la  circulation  intérieure  soient  sup- 
primés; mais  ils  ne  se  montent  pas  à 8 million»,  et  dans 
les  plans  qui  sont  soumis  à l’examen  d’un  comité  particu- 
lier de  l’ Assemblée  nationale,  on  a dû  proposer  de»  moyens 
de  remplacement. 

Les  droit» d’insinuation  et  de  contrôle,  etc.,  sont  sus- 
ceptibles de  plusieurs  améliorations;  mais  un  tel  ouvrage 
exige  du  temps  t il  est  probable  que  vous  ne  l'entrepren- 
drez pas  rapidement,  et  le  résultat  d’ailleurs  peut  aisément 
procurer  la  même  somme  de  revenus. 
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Il  y • quelques  droit*  faisant  pallie  de  l'administration 
des  domaines  qui  sont  déjà  supprimés»  tels  que  les  droits 
de  franc-fief,  de  1,600,000  liv.,  ccui  relatifs  aux  épices 
des  juges,  objet  de  400,000  liv.;  mais  plusieurs  autres 
suppressions  de  ce  genre  pourraient  être  encore  le  résultat 
de  vos  principes  sur  l’exercice  de  la  justice.  La  perte  addi- 
tionnelle serait  d’environ  4 millions,  si  tous  les  droits  re- 
latifs aux  procédures  ne  devaient  plus  avoir  lieu  ; et  si  l’on 
y joignait  la  suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  papiers 
et  parchemins  employés  dans  ces  procédures,  il  est  pro- 
bable que  cette  disposition  occasionnerait  un  autre  vide 
d'environ  3 millions. 

En  remplaçant  la  partie  de  ccs  différents  droits  dont 
vous  désirez  la  suppression,  il  serait  aisé  de  trouver  quel- 
que modique  droit  de  timbre  applicable  à des  objets  géné- 
raux, et  dont  rétablissement  n’aurait  cfue  les  incoovéuiral* 
attachés  inévitablement  à toute  espèce  d’impôt. 

En  considéruut  les  ressources  qui  pourraient  servir  à 
remplacer  les  impôts  dout  le  produit  serait  perdu  ou  di- 
minué, on  fixe,  comme  vous  lesavex,  sa  principale  atten- 
tion sur  le  résultat  des  revenus  annuels  qui  seront  l’effet  de 
vos  projets  relatifs  aux  bicas,  aux  droits,  aux  renies  et  aux 
dîmes  ecclésiastiques. 

Il  est  encore  généralement  connu  que  le  produit  des 
vingtièmes  augmenterait  beaucoup  par  le  simple  résultat 
d'une  répartition  pins  régulière. 

Vous  ne  hasarderez  pas  sûrement,  saus  les  réflexions  les 
plus  mûres,  les  revenus  importants  que  procure  la  ferme 
du  tabac,  revenus  susceptibles  encore  d’augmculalion,  par 
la  seule  perfection  de  la  régie. 

Il  est  un  genre  d'impôt  dont  l'importunité  serait  peut- 
être  la  moins  sentie,  pareequ'il  porte  sur  des  accroisse- 
ments de  fortune  le  plus  souvent  inattendus  ; c’est  celui 
sur  les  successions  indirectes:  il  n’est  aujourd’hui  que 
d’un  centième,  et  il  ne  porte  que  sur  les  immeubles  réel*; 
ou  pourrait,  en  l'augmentant  et  en  l'étendant  au  moins 
aux  immeubles  fictifs,  procurer  À l’Etat  uu  nouveau  re- 
venu de  quelque  importance. 

Vous  penserez  bien , messieurs,  qu'en  présentant  aussi 
rapidement  quelques  observations  sur  les  impôts  de  la 
France,  je  n’imagine  pas  que  vous  puissiez  en  tirer  au- 
cune lumière  nouvelle;  je  n'ai  d’autre  vue  en  cet  iastant 
que  de  calmer  les  inquiétudes  des  créanciers  de  l’Etat  sur 
la  diminution  des  revenus  publics,  en  montrant  d'une  ma- 
nière abtégée  que  ces  défiances  sont  exagérées,  et  que 
l’Assemblée  nationale,  pour  les  faire  cesser,  n'aura  pas  à 
lutter  contre  de  trop  grandes  difficultés. 

Ah  I qu'on  ne  désespère  jamais  de  la  chose  publique  au 
milieu  d'une  nation  riebe  et  généreuse,  d’une  nation  qui 
s'instruit  chaque  jour  davantage  sur  ses  véritables  conve- 
nances ; mais  il  ne  faut  pas  laisser  languir  scs  mouvements 
il  ne  faut  pas  surtout  la  laisser  longtemps  dans  ces  incerti- 
tudes de  fortune  qui  aigrissent  l'intérêt  personnel , et  ten- 
dent à le  détacher  de  l’intérêt  commun.  Accélérez  donc, 
messieurs,  tout  ce  que  vous  pouvez,  tout  ce  que  vous  de- 
vez faire  pour  rétablir  l’ordre  dans  les  finances  : répandez 
de  toutes  les  manièreset  la  paix  elle  calme  dans  les  esprits. 
La  liberté  n’est  pas  l'unique  objet  de  nos  vœux;  car  ce 
n'est  pas  d'un  seul  lot  que  le  bonheur  des  hommes  est 
composé.  Songez  encore,  messieurs,  qu’après  avoir  rétabli 
l'ordre  dans  les  finances,  après  avoir  remplacé  les  revenus 
qui  se  sont  évanouis,  après  avoir  établi  un  parfait  équilibre 
entre  les  revenus  il  les  dépenses  fixes;  enfin,  après  vous  être 
affranchis  des  embarras  prochains , dont  nous  sommes  jus- 
tement alarmés,  il  faudra  quelque  temps  encore  avant  de 
voir  le  crédit  dans  toute  sa  vigueur.  Que  les  jours  donc 
sont  précieux,  surtout  après  tant  d’attente] 

J’éprouve  pour  ma  port  comme  une  sorte  de  bonté  d’a- 
voir à rendre  si  longtemps  toutes  les  nations  de  l’Europe 
confidentes  de  nos  embarras  de  finances.  Vous,  messieurs 
les  représentants  de  la  nation,  comment  ne  partagLuicz- 
vous  pas  ce  sentiment?  Vous  ne  sauriez  imaginer  à quel 
point  vos  diverses  délibérations  perdent  de  leur  couleur  à 
une  certaine  distance,  tant  qu’on  ne  vous  voit  pas  occupé* 
avec  énergie  de  ce  qui  compose  la  force  et  lu  vigueur  des 
Etats,  lu  réparation  du  crédit  et  le  rétablissement  de  l'or- 
dre. On  ne  suit  non  plus  au  dehors  comment  se  faire  une 
idée  complète  de  notre  patriotisme,  quand  on  voit  coin» 
ment  languit  en  plusieurs  villes  la  contribution  fondée  sur 
celle  vertu,  quaud  on  voit  comment  on  résiste,  comment 


on  échappe  en  tant  de  lieux  au  paiement  de  celles  qui  sont 
essentiellement  nécessaires  aux  besoins  de  l'Etal  ou  à l'ac- 
quittement des  obligations  communes;  aussi,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  à la  vue  de  tant  de  gens  qui  abandon- 
nent en  celte  partie  l'intérêt  public,  chacun  se  refroidit, 
chacun  s’isole,  et  les  résistances  de  tout  genre  convertis- 
sent l’administration  dans  une  négociaiion  continuelle 
avec  tous  les  intérêts,  avec  toutes  les  volontés,  avec  toutes 
les  passions.  Ab  1 que  de  peines!  mais  le  terme  que  peu- 
vent déjà  saisir  nos  espérances  n'est  pas  éloigné,  et  nous  y 
parviendrons;  car  vous  aurez  assez  de  vertu  pour  réunir 
vos  secours  efficaces  aux  efforts  cic  l'administration  des 
finances.  Voyez,  messieurs,  par  tonte  la  France  cette  foule 
innombrable  de  citoyens  qui  vous  en  sollicitent  ; voyez 
plus  près  de  vous  ces  habitants  de  Paris,  qui  parla  perle 
qu’ils  éprouvent  sur  les  billets  de  caisse  mis  en  circula- 
tion, par  le  retard  du  paiement  de  leurs  rentes,  et  par  la 
plus  douce  et  la  plus  estimable  condescendance  au  mal- 
heur des  circonstances,  méritent  vos  plus  sensibles  égards 
Je  n’en  doute  point,  vous  ferez  le  bien  complètement; 
mais  aujourd’hui  ce  but,  du  moins  pour  les  finances,  ne 
peut  être  rempli  que  par  la  plus  grande  célérité.  Les 
moyens  décisifs , les  ressources  efficaces  ont  passé  dans  vos 
mains;  vous  y joindrez  ce  qui  les  met  en  action,  une  vo- 
lonté ardente,  un  zèle  soutenu,  et  bientôt  les  esprits  se 
calmeront,  la  confiance  reparaîtra,  et  un  horizon  éclairé 
prendra  la  place  de  ces  nuages  ténébreux  qui  bornent  au- 
jourd’hui notre  vue. 

Note  particulière.  Service  de  mars. 

On  sépare  cet  article  du  mémoire  précédent,  afin  qu’il 
fixe  davantage  l'attention  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d’escompte  veulent 
payer  en  rescriptions  ou  assignations  reçues  il  y a un  an 
du  trésor  royal,  mais  échéant  d.ms  les  mois  d'avril,  mai  et 
juin,  la  somme  qu'il  leur  reste  à fournir  au  trésor  public 
pour  complément  des  80  millions.  L’administration  des 
finances  se  refuse  obstinément  à cet  arrangement,  qui  ap- 
porterait un  obstacle  positif  au  service  de  ce  mois  cl  des 
premiers  jours  de  l'auire.  Le  ministre  des  finances  prie 
l'Assemblée  nationale  d’empêcher  par  un  décret,  ou  par 
une  simple  lettre  de  son  président  autorisé  d’elle,  que  la 
caisse  d’escompte  ne  donne  au  tiésor  public  , pour  le  reste 
de  son  engagement  de 80  millions,  des  effet»  payables  au- 
delà  du  mois  de  mars. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  I.’BOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  4788.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 
Cour»  des  change»  étranger»  à 60  jour»  de  date . 
Du  25. 


Amsterdam.  . . • • . 51  -J 
Hambourg  .....  204  * 

Londres. 26  ~ 

Cadix 451.16  s. 


Madrid.  • . 
Gêne*.  . . 
Livourne.  . 
Lyon,  rois. 


Cours  de»  effet»  royaux. 


451.  47*. 
. . . 09 
. . 408 


4 p.  ï b 


Actions  des  Indes  de  2500  fr.  ..........  . 4720 

Loterie  royale  rie  4780,  à 1200  liv.  .......  47 ‘p 

— Primes 4789,  23  p 

Loterie  d’avril  4783,  à 600  liv.  le  billet.  . 

— d'oct.  à 400  liv.  le  billet . 530,  25 

Emprunt  de  décembre  1782,  quitL  de  fin 49  p 

— de  425  millions,  déc.  1784.  ...  45  {,  },  {,  |,  * p 

Quittances  de  finance  sans  bulletin 17  J,  18  p 

— Sorties. ! 5 * p 

Bulletins.  • • 59  60 

— Sorti' 69 

Emprunt  de  novembre  1787.  •••••••*••  724,  25 

Bordereau  de  la  chance  en  viager.  * 

Lots  viagers  . :••••• 

Lots  des  hôpitaux 


Caisse  d'escompte.  ......  3355,  50,  45,  40.  35,  40 

— Estampée 3305,  300 

Bordereau  de  la  caisse.  .......  £ 4640,  42,  4L  40 

QuitL  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris 

À’ lions  non v.  des  Indes.  932,  30,  28,  26,  25,  27,  28,  29, 

30,  29,  32,  31,  32,  33,  32 
Assurances  contre  les  incendies.  434,  32 

— A vie. . . i 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  69.  Mercredi  10  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dé;4  la  fin  de  l'empereur,  devenue  prochaine,  a fait 
I rendre  4 celle  cour  des  précautions.  S.  M.  1.  a envoyé 
auprès  du  roi  de  Prusse.  Mais  il  n’est  pas  probable  qu’il  y 
;>  l Heu  de  changé  aux  dispositions  prises  entre  lu  cour  de 
Jücrlin  et  la  Pologne.  — Los  préparatif»  de  guerre  se  con- 
t.uuent  4 P«alcr*bourg;nuilel  jour  on  y travaille  avec  une 
n;  deur  infatigable.  M.  le  général  Musviu  Puschkin  sera 
remplacé  dan»  le  commandement  de  l'armée  par  le  géné- 
lui  de  S.dtikow,  qui  a commandé  dans  le  Koub.  n,  d’où  il 
C't  revenu  4 Pélersbourg.  — L’impératrice,  s’il  faut  en 
« roire  les  deip’ères  nouvelles,  pour  lesquelles  1rs  cireon- 
r tance*  sollicitent  toute  confiance,  parait  enfin  disposée  à 
lu  paix.  Elle  veut  bien  renoncer  4 tous  ces  préliminaires, 
plus  propres  4 satisfaire  la  vanité  des  cours  qu’à  bien  ser- 
vir leurs  véritables  intérêts.  S.  M.  I.  n’exigera  donc  pas 
qu  avant  tout  on  l’indemnise  des  frais  d'une  guerre  dont 
la  p retendue  injustice  est  si  facile  à rétorquer  delà  part  dos 
Turcs,  qui,  fatigués  des  plus  humiliante*  usurpations,  ne 
se  seront  déterminés  4 commencer  des  hostilités  ouvertes 
et  légitimes  qu’4  la  dernière  extrémité.  Le  cabinet  de  Pé- 
lersbourg s’en  tiendra  4 la  possession  paisible  d'Ocz.kow 
et  aux  autre*  conditions  dont  nous  avons  déjà  parlé,  nT  65, 
et  ne  fera  pas  valoir  ce  préambule  de  traité  que  le  prince 
Polemkine  n’a  pu  proposer  aux  conférences  de  Yassy,  dans 
les  termes  que  l’on  a ainsi  rapportés  : • Que  la  Porte , par 
sa  déclaration  de  guerre,  a déjà  causé  4 la  cour  de  Péters- 
Iwurg  une  dépense  de  20  millions  de  roubles;  mais  que  néan- 
moins  l impéiatrice  était  encore  en  état  de  continuer  la 
guerre  aussi  longtemps  qu  i!  plairait  à la  Porte,  dans  le  cas 
que  celle-ci  n’acceptât  point  le*  articles  proposé*,  et  qu'elle 
dédorait,  delà  manière  la  plus  solennelle,  qu’alorsil  ne 
faudrait  jamais  plus  penser  4 la  restitution  de*  pays  que  ses 
armes  avaient  déjà  conquis  ou  pouvaient  conquérir  en- 
core. s 

SUÈDE, 

De  Stockholm,  le  M février.  — On  croit  que  le  roi  se 
rendra,  au  commencement  du  mois  prochain,  4 Carls- 
crona , pour  examiner  la  grande  flotte  qui , pendant  celte 
campagne,  sera  encore  sous  les  ordres  du  duc  de  Suder- 
manie.  Le*  «leux  divisions  ordinaires  seront  commandées 
par  l’amiral  Modécel  le  colonel  Lejonanker.  Le  roi  a ac- 
cordé $a  démission  4 l’amiral  Ebrense liwaerd,  qui  sera, 
dit-on,  remplacé  par  le  lieutenant-colonel  de  Stedingk. 
Mais  les  préparatifs  pour  la  campagne  prochaine  nuisent 
beaucoup  au  crédit  public.  Les  billets  royaux  contre  l’ar- 
gent de  banque  ont  baissé  de  dix  pour  cent;  ce  qui  a 
amené  un  double  cours  du  change  qui  a jeté  le  désordre 
4 la  Bourse,  et  mécontenté  le*  négociants.  En  vain  le  con- 
seil de  commerce  a cherché  4 obvier  au  mal  ; la  méfiance 
s'est  encore  augmentée  par  Ja  défense  de  l’écrit  périodique 
des  bourgeois. 

Un  incendie  considérable  a réduit  en  cendres , le  6 de  ce 
mois,  la  ville  de  Joukoping,  dans  la  province  de  Jma- 
land. 

ALLEMAGNE. 

Nous  avons  négligé  un  fait  qui  a été  recueilli  partons 
les  autres  j-nmaux;  c’est  le  trait  du  docteur  Quarin,  qui, 
médecin  ordinaire  de  l’empereur,  a eu  le  courage,  tant 
admiré  dan*  le*  cours,  d’annoncer  4 son  auguste  malade 
la  déplorable  vérité  que  sa  lin  était  prochaine.  Celle  fran- 
chise du  docteur,  si  commune  au  chevet  des  malades  vul- 
gaires, lui  a mérité  une  gratification  magnifique,  et  sur- 
tout la  patente  de  baron  pour  lui  et  sa  postérité.  Mais 
c’est  à la  fermeté  des  derniers  moments  de  l'empereur  que 
l’on  doit  sa  surprise.  Quelques  personnes,  il  est  vrai,  n’ont 
pas  la  force  d’admirer  la  scène  terrible  où  l’archiduchesse, 
invitée,  malgré  sa  situation , 4 venir  recevoir  les  adieux  de 
S.  M. , a trouvé  la  mort  4 vingt-deux  ans.  Le  stoïcisme 
de  l’empereur  aurait  pu  ménager  dar^lagç  la  délicatesse 
l**  Série.  — Tome  III, 


d une  femme  qui  lui  était  aussi  chère.  Le  prince  de  Kau- 
uiü,  les  généraux  de  Las  y et  Laudhon  pouvaient  seuls 
s’exposer  4 ces  déplorables  instants.  Quand  S.  M.  les  ap- 
pela i es  amis,  et,  d’une  voix  mourante,  leur  dit  qu’il  fui • 
luit  se  séparer,  ils  avaient,  pour  supporter  ces  dernicres 
laveurs , un  courage  que  l’a rebi duchesse , jeune,  sensible 
et  prêle  d’accoucher,  ne  pouvait  avoir  en  recevant  un  der- 
nier embrassement  qui  a termine  ses  jours;  réflexion*  qui 
nous  paraissent  conformes  4 la  seiiMbililé  que  le  public  a 
montrée  au  catafalque  de  la  princesse,  dont  le  corps  a été 
expose  dans  une  chapelle  de  la  cour.  L’assurance  et  Ta 
sorte  de  tranquillité  dont  l'empereur  a paru  jouir  dans  ses 
derniers  jours  sont  d’aulaut  plus  extraordinaires,  que  ce 
prince,  fécond  en  projets,  et  toujours  impatient  dans  s«'s 
vues,  qu’il  prenait  volontiers  pour  des  décrets,  n'avait 
cessé  de  s’iniormer  du  sort  des  provinces  belgiques, 
comme  on  le  voit  par  ses  derniers  ordre*  à M.  le  comte  de 
Cobciilzel.  S-  M.  avait  encore  donné  des  signes  d'impa- 
tience et  d’affections  douloureuses  en  apprenant  les  dispo- 
sitions des  Hongrois.  Il  ne  pouvait  ignorer  que  ses  ennemis 
u'eussent  favorisé  ces  mouvements,  suite  de  la  nouvelle 
alliance  de  la  Porte  avec  la  Prusse  et  la  Pologne.  On  ne 
-doute  pas  que  le  rescrit,  favorable  aux  menaces  de  la 
Hongrie,  et  la  douceur  conciliante  qui  y règne,  n’aient 
coûté  beaucoup  4 S.  M.  defaillautc.  On  sait  même  que, 
quelque  temps  avant  le  dernier  degré  d’aQaisseinent  dans 
lequel  l’empereur  est  tombé  loul-4-coup,  S.  M.  a eu  de 
longs  enlretieu*  avec  le  prince  de  Kauniiz,  le  Nestor  d« 
conseils  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  ministre,  qui  joint  4 
l’expérience  des  cours  colle  «les  hommes  et  dos  affaires, 
parait  avoir  été  le  premier  4 bien  juger  de  la  révolution 
qui  se  prépare  plutôt  dans  l’esprit  des  peuples  accablés  «lu 
joug  et  des  déprédation*  de  leurs  maîtres  que  dans  les  in- 
térêts respectifs  des  princes  eux-roèmes.  Jeune,  M.  le 
prince  de  Kaunitz  a aimé  la  gloire  des  armes;  alors  il  eût 
été  disposé  4 flatter  la  passion  guerrière  de  *on  souverain. 
Mai*  la  maturité  de  l’âge,  qui  ramène  toujours  un  hon- 
nête homme  au  vrai,  disposait  depuis  longtemps  ce  minis- 
tre 4 l’esprit  de  conciliation  etaux  maximes  d’une  politique 
plus  adapiéeaux  circonstances.  L’empereur,  assurc-t  on, 
a reçu  de  M.  de  Kaunitz  des  vérités  plus  importantes,  mats 
au,*si  tardives  que  celles  du  docteur  Quann. 

Le  ministre,  en  représentant  4 son  maître  le  tableau  de 
l’Europe,  lui  avait  démontré  les  dangers  de  son  système  et 
l’erreur  de  ses  trop  bau'es  espérances.  Il  ne  lui  a point 
caché  l’inquiétude  que  donnait  la  maison  d'Autriche,  et 
l’impatience  de  s’en  affranchir,  qui  se  manifeste  d’uue  ma- 
nière alarmante. 

On  raconte  que  l’empereur,  après  avoir  donné  4 son  ar- 
mée les  témoignages  d’une  affection  exclusive,  a voulu 
mourir  en  soldat;  qu’il  s’est  fait  babiller  en  uniforme; 
qu’on  lui  a mi*  ses  bottes  et  ses  éperon*....  Nous  douions 
de  ce  fait.  Le  grand  Frédéric  est  mort  4 peu  pris  de 
celte  manière  ; mais  ce  prince,  qui  n’avait  jamais  quitté 
ses  babils  de  guerre  pendant  sa  vie,  n’a  pas  songé  4 les 
revêtir  4 sa  dernière  heure.  Le  stoïcisme  de  Joseph  U n’a 
pa*  br*oin  d’une  fantaisie  militaire,  de  cette  espèce  de  délire 
guerrier,  pour  rester  dan*  la  mémoire  des  homme*.  Pour- 
quoi faire  mourir  en  héros  de  roman  un  prince  qui  a 
voulu  mourir  en  philosophe? 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — M.  Bower  vient  de  peindre  le  roi  en  mi- 
niature;  au  lieu  déglacé,  c’est  un  diamant  plat,  d’un 
demi-pouce  carré,  qui  recouvre  le  portrait. 

Les  jurés  de  Midillesex  out  prononcé  un  bill  de  haute 
trahison  contre  le  lieutenant  Frit  h,  qui  avait  jeté  une 
pierre  au  roi  le  jour  de  l'ouverture  du  parlement  ; mais  sa 
folie  bicQ  constatée  lui  sauvera  la  peine  de  ce  crime  invo- 
lontaire. 

Qn  se  propose  d’établir  une  monnaie  nationale  en  Ir- 
lande. 

Procès  au  banc  du  roi. 

Hier,  24  février,  a été  plaidéc,  devant  le  lord  Kenyon, 
une  cause  entre  le  nommé  Lesarage  cl  le  baron  de  hou- 
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no,  le  premier  demandant  une  somme  considérable  au 
rccond,  pour  aliments  et  logement. 

Voici  les  détails  de  cette  affuire , tels  que  les  déposi- 
tions les  ont  constatés. 

Le  défendeur  était  passé  de  France  en  Angleterre,  il  y 
a environ  quatorze  ans;  peu  de  temps  après  son  arrivée , 
il  avait  épousé  une  Jeune  demoiselle  de  condition,  qu'il 
aimait  tendrement;  son  attachement  pour  elle  lui  lit  refu- 
ser de  retourner  en  France,  cher  ses  parents;  et  comme  11 
n’en  recevait  que  de  faibles  secours,  ils  ne  tardèrent  pas 
l’un  et  l'autre  à se  rolr  forcés  d'enseigner  dans  une  pen- 
sion, pour  gagner  leur  rie.  Lié  arec  le  demandeur,  qnl 
est  Français  de  naissance  et  cordonnier  de  profession,  le 
baron  allait  fréquemmment  chex  lui,  et  même  y dînait  et 
soupnit  a'sex  souvent;  sa  femme  y dînait  aussi  régulière- 
ment tous  les  dimanches,  sans  compter  d'autres  jours;  elle 
y a couché  quelquefois  ; dans  sa  reconnaissance  pour  ces 
bons  procédés,  le  baron  lui  promit  qu’il  l’en  récompen- 
serait amplement  quand  il  serait  maître  de  sa  fortune;  U 
l'est  en  effet  aujourd’hui  ; mais  il  faut  convenir  que  le  mé- 
moire du  cordonnier  ressemble  un  peu  à celui  d’un  apo- 
thicaire. En  voici  un  échantillon  : 3A5  guinées  pour  avoir 
été  différente a foi»  dans  les  rua  de  Londres  avec  le  baron. 
Celui-ci,  dans  le  commencement  de  son  séjour  en  Angle- 
terre, prenait  la  précaution  de  se  faire  accompagner,  de 
crainte  d’être  enlevé,  comme  l'a  été,  il  y a quelques  an- 
nées, le  marquis  de  Frettay.  Le  défendeur  a prouvé  dé- 
monstrativement 6 la  cour  que  les  demandes  de  sa  partie 
adverse  n’étaient  point  fondées;  il  avait  souvent  prêté  de 
l’argent  au  cordonnier,  sans  que  celul-d  prétendit  qu’il 
lui  fût  rien  dû  pour  pension  ou  logement. 

Le  lord  Kcnyon,  jaloux  de  convaincre  les  deux  étran- 
gers dé  l'impartialité  des  tribunaux  d’Angleterre,  déboula 
le  cordonnier  de  sa  demande;  mais,  en  considération  do 
son  extrême  pauvreté,  il  recommanda  humainement  au 
baron  de  tui  faire  la  remise  des  frais  de  la  procédure; 
c’est  ce  que  M.  Erskine,  son  avocat , promit  de  tâcher 
d’en  obtenir. 

M.  Pbilidoradonné,  il  y a quelques  jours,  de  nouvelles 
preuves  de  sa  mémoire  prodigieuse,  en  conduisant  trois 
parties  d’échecs  à la  fois  contre  Irû'S  amateurs,  le  comte 
ae  Brühl,  le  docteur  Rolct  cl  le  capitaine  Smith.  L’habile 
musicien  convint  d'abord  de  suivre  lui-même  des  yeux  sa 
partie  contre  le  romlc  do  Brühl,  et  de  diriger  les  deux  au- 
tres sans  voir  l’échiquier  ; mais,  au  bout  de  quelques  coups, 
trouvant  son  attention  trop  distruite  pur  la  présence  delà 
compagnie , il  prit  le  parti  de  fermer  les  yeux  immédiate- 
ment après  avoir  répondu  à la  marche  du  comte,  et  fit 
exécuter  la  sienne  contre  ses  deux  autres  adversaires,  1rs 
yeux  fermés,  par  le  moyen  de  ses  amis.  M.  Philidor  a con- 
duit la  partie  en  une  heure  quelques  minutes,  ayant  pour 
spectateurs  de  son  triomphe  un  grand  nombre  de  dames  et 
de  messieurs  de  la  première  qualité.  Il  est  inutile  d’ajouter 
qu’il  a gagné  avec  «a  facilité  ordinaire;  le  seul  comte  de 
Brühl  s’est  un  peu  défendu. 

ADMINISTRATION. 

ASSEMBLÉE  DES  ÉLECTEURS  DE  PARIS. 

On  n’a  point  oublié  les  services  que  les  électeurs 
de  Paris  ont  rendus  à la  chose  publique  au  moment 
de  la  révolution;  ils  se  sont  emparés  du  gouverne- 
ment, auquel  la  confiance  générale  les  appelait;  ils 
ont  contenu,  dirigé,  éclairé  un  peuple  qui , avant 
brisé  sa  chaîne,  s’agitait  avec  In  violence  de  la  fu- 
reur; ils  ont  formé  un  centre  de  pouvoir,  une  ad- 
ministration provisoire  sans  laquelle  Paris,  livré  à 
line  confusion  générale,  n’eût  pas  profité  du  béné- 
fice de  l'insurrection;  en  un  mot,  (es  électeurs  ont 
sauvé  la  capitale  et  secondé  avec  courage  et  modé- 
ration les  premiers  efinrts  de  In  liberté. 

Les  événements  les  plus  extraordinaires,  les  pins 
intéressants,  se  sont  passés  pendant  l'intervalle  de 
temps  qu’ils  ont  gouverné  la  cité  ; tout  allait  à eux, 
tout  se  rapportait  à eux,  ils  étaient  les  seuls  qui, 
dans  la  ville,  eussent  une  autorité  sûre  et  respectée 
dans  cei  moments  oii  la  défitnee  était  le  sentiment 
générai* 


Ainsi  l’histoire  des  électeurs  est  la  première  dans 
l’ordre  des  progrès  de  notre  liberté,  et  les  actes  pu- 
blics de  ce  qu’ils  ont  fait,  leurs  procès-verbaux  for- 
ment une  collection  infiniment  précieuse,  infiniment 
utile  à ceux  qui  écriront  nos  annales  et  à ceux  qui 
étudieront  les  causes,  les  cITcts  et  les  événements  de 
la  révolution. 

Déjà  plusieurs  assemblées  tenues  à l'archevêché 
en  ont  avancé  la  rédaction,  et  quand  le  public  saura 
que  .MM.  Duveyrier  et  l’abbé  Bertolio  en  sont  spé- 
cialement chargés,  il  uc  pourra  douter  de  l'exacti- 
tude et  du  soin  qui  règueront  dans  cette  collection 
précieuse. 

La  dernière  séance,  qui  a eu  lieu  pour  la  lecture 
de  ces  proces-verbaux,  s’est  tenue  le  22  février  der- 
nier; l'intérêt  en  a été  augmenté  par  la  présence  de 
M.  Bailly  et  de  M.  de  Lafayettc.  Le  premier  a reçu, 
île  MM.  les  électeurs,  son  buste,  exécuté  en  marbre, 
en  vertu  d'une  délibération  du  30 juillet  dernier» 

M.  Bailly  a remercié  l'assemblee  par  un  discours 
plein  de  sensibilité  cl  de  celle  douce  éloquence  qui 
peint  le  sentiment  sans  l'exagérer.  H a rappelé  à 
MM.  les  électeurs  leurs  anciens  travaux  et  Tétrode 
union  qui  règne  entre  eux,  union  qui  a sauvé  la  ca- 
litale,  assure  la  liberté  de  l’empire  et  les  droits  de 
'Assemblée  nationale. 


LITTÉRATURE. 

Tarit*  : Nouvelle  traduction,  par  M.  Dures u de  La- 
ma, h . A Pari*,  dut  M.  Théophile  Barrol*  le  jeune,  li- 
braire, quai  des  Augustin*,  n*  18.  1790.  8 vol.  iu-6*. 

( Second  extrait.) 

Les  ami»  des  k-ttrea  u’ont  point  oublié  la  traduction  que 
M.  bureau  avait  donure,  il  y a plusieurs  années,  du 
Traité  des  bienfaits , de  Sénèque,  et  son  discours  prélirai- 
naire,  rempli  de  vues  profondes,  sur  le  génie  des  langues 
cl  sur  l’art  de  traduire.  Il  a sans  doute  suivi  les  mêmes 
principes  en  traduisant  Tacite  ; ce  souteeux  d'une  fidelité 
libre,  (l’une  imitation  généreuse,  qui  sacrilic  le  texte  au 
sentiment,  le  corps  du  style  il  son  âme,  qui  se  pique  de 
donner  autant  de  beautés  plutôt  que  les  même* , qui  vent 
que,  pour  bien  traduire,  on  emmuenco  par  bien  écrire; 
qu’on  cherche  à ressembler  au  modèle  plutôt  qu'à  le  co- 
pier, et  qui  craint  bicu  moîus  le  remplacement  d'uue 
image  ou  d'une  expression  par  d’heureux  équivalents  que 
le  travestissement  littéral  et  servile  d'un  génie  intradui- 
sible. 

Mais  la  noble  indépendance  de  ces  principes  vous  en- 
traînerait trop  loin  de  votre  auteur,  si  vous  n’av ic*  d’a- 
vance, parle  talent  cl  par  l’étude,  pénétré,  et,  pour  ainsi 
dire,  imbu  votre  style  et  votre  peusée  du  génie  de  l'au- 
teur; c'est  ce  que  M.  Uun.au  nom  parait  avoir  fait  j c’est 
ce  qu’on  reconnaît  à lu  marche  généralement  grave,  sou- 
vent pompeuse  et  périodique,  de  ses  phrases.  11  a rejeté  le 
pi  éjugé  commun  sur  la  prétendue  concision  de  Tacite,  qui 
n'tsl  certainement  ni  son  caractère,  ni  son  mérite  princi- 
pal. M.  bureau  n'a  fait  qu'indiquer  ses  idées  àcetégard; 
mais  sa  traduction  est  une  preuve  continuelle  qu'il  a bien 
jugé. 

En  effet,  Tacite  abrège  parccqu  il  a beaucoup  à dire  : 
sa  pensée , dit  M.  Thomas,  se  resserre  pour  occuper 
mains  d'espace:  elle  se  resserre  aussi  pour  avoir  plus  de 
force,  comme  un  homme  raccourcit  son  bra»  pour  lancer 
plus  loin  un  javelot.  Tacite  est  un  esprit  grave  et  sublime, 
qui  n’écrit  point  pour  les  esprits  légers  ou  médiocres;  il 
cmploiepeu  de  mots,  mais  tellement  choisis,  qu'un  plus 
grand  nombre  serait  redondance,  mais  tellement  enchaî- 
nés , que  leur  position  les  éclaircit  Une  plu  ave  vous  em- 
barrassera; lisez  la  page,  rien  ne  vous  arrête. 

La  brièveté  de  Tacite  est  une  plénitude  do  pensées,  et 
non  pas  une  concl-ion  diffuse,  comme  celle  de  Sénèque; 
celui-ci  n'abrège  que  parccqu'il  veut  répéter;  en  délayant 
l’idée,  Il  serre,  il  coupe,  il  isole  ses  plu  axes,  qui  nosunt 
que  des  membres  sans  jointure».  Chez  Tacite,  au  con- 
traire, si  l’expression  est  brève,  la  phrase  est  longue* 
tontes  les  pensées  y sont  liées;  niais  comme  les  épithète* 
énergiques,  les  métaphores  hardies  jusqu'à  la  violence 
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présenter^  une  foule  de  nuances  j comme  une  seule  pé- 
riode renferme  sourent  plusieurs  traits  sublimes,  on  re- 
tient seuls  ccs  membres  incidrnis,  on  les  prend  pour  au- 
tant de  phrases  détachées  ; cl  il  arrive,  par  celte  singulière 
illusion,  que  l'aboudancc,  la  magnificence  de  style,  mé- 
rite véritable  de  Tacite,  l'expose  elle-même  à un  reproche 
tout  contraire. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  sur  ces  réflexions , pareeque 
des  traducteurs  célèbres  de  Tacite  ont  été  égarés  par  cette 
fausse  idée  de  sa  concision.  Davanxali  et  d’Alembert  ont 
affecté  une  brièveté  sèche  et  décharnée.  D'Alembert  sur- 
tout compte  les  mots,  coupc  les  phrase* , les  dépouille  de 
lents  liaisons,  dissout  les  périodes  cl  toute  l'organisation 
d’un  morceau.  Un  s'en  convaincra  en  rapprochait!  sa  tra- 
duction de  celle  que  nous  analysons.  M.  bureau , au  reste, 
parait  avoir  suivi  le  système  de  Ilous*rau)  sou  lissai  de 
version  du  premier  livre  de  l'histoire  fait  voir  qu’il  avait 
mieux  accordé  la  précision  avec  la  gravité  et  l'harmonie. 
C'est  encore  un  rapprochement  curieux,  auquel  nous  imi- 
tons nos  lerteurs. 

Pour  achever  d'éclairer  leur  jugement,  nous  compare- 
rons le  français  avec  le  texte,  dans  un  morceau  nue  ses 
beautés  sublimes  devaient  rendre  très  difficile  à traduire. 

Les  A nsiba riens,  peuples  de  la  Germanie,  chassés  de 
leur  pays,  s'étalent  emparés  d'un  terrain  vacant,  réservé 
aux  soldats  romains.  Boiocale,  l’un  des  chefs,  après  avoir 
rappelé  ses  services  sous  Germanicns,  dit  : * qu’il  venait 
couronner  uu  attachement  de  cinquante  années,  en  met- 
tant sa  nation  sous  notre  puissance.  Quel  terrain  immense 
restait  inutile,  destiné  seulement  à recevoir  un  jour  les 
troupeaux  de  nos  soldats!  Nous  devions,  pour  l'honneur 
dis  hommes , leur  laisser  du  moins  partager  l'asile  des  ani- 
maux, cl  ne  pas  préférer  le  voisinage  d’un  désert  à celui 
d'un  peuple  ami...  La  terre  était  pour  l'homme,  co-nme 
le  ciel  pour  les  dieux,  et  les  places  vacantes  appartenaient 
à tous.  Regardant  ensnite  le  soleil,  et  s'adressant  aux  au- 
tres astres,  il  leor  demandait  s’ils  consentiraient  à éclairer 
un  sol  inhabité,  si  plutôt  ils  ne  reverseraient  pas  tous  les 
flots  de  la  mer  sur  les  mineurs  de  la  terre. 

« Avilus  offensé  de  ce  discours,  répondit  quTI  fallait 
subir  la  lot  du  plus  brave  ; que  ces  mêmes  dieux  qu'il»  Im- 
ploraient avaient  laissé  les  Romains  maîtres  de  donner  ou 
d'ôter,  sans  avoir  de  juges  qu’eux-mêmes.  Voilà  ce  qu’il 
répondit  aux  An&ibariens  en  général;  il  dit  à Boiocale, 
quYn  mémoire  de  son  attachement,  on  lui  donnerait  des 
terres;  ce  qu’il  rejeta,  comme  ayant  l’air  d’un  marché  fait 
avec  tin  traître.  Il  ajouta  : Si  la  terre  nous  manque  pour 
vivre,  elle  ne  peut  nous  manquer  pour  mourir;  et  l’on  sc 
quitta  mutuellement  courroncé.  » 

Voici  le  discours  de  Boiocale,  dan»  le  texte  : 

« Quotam  pari  cm  eampi  jaeere , inquam , peeora  et 
arment/i  militum  a,  (quand  » transmit  ferent  ur  f Jer curent 
fané  recepto»  gregibu»  inter  hominum  famam  : modo  ne 
tait  liaient  et  sotitudinem  mallent  quam  amieos  populos... 
Üicut  fcx/vm  Diis , ità  terras  geueri  mortalium  datas; 
queeque  sint  lacutr,  eas  publions  esse.  Salem  rtcvido  ret- 
piciens , et  calent  sidéra  vocans,  quasi  eoram  interroga- 
bat  ; tellcut- ue  eontueri  inane  solum  : potiiis  mares  super- 

fundarent  adversùs  terrarum  ereplores Addidit  : 

de  es  se  twbis  terra  iu  quà  nvamus , in  qud  moriamur 
non  potest.  ■ 

On  voit  bien  que  cette  phrase,  receptas  gregibus,  etc. 
est  visiblement  altérée;  et  nous  devons  observer  combien 
le  sens  que  M.  Dureau  lui  donne  est  noble  et  juste. 

Quel  sublime  contraste  présente  ce  tableau  de  Tacite  I 
Comme  l'absurde  ty  rannie  d'on  peuple  corrompu  est  ici 
terrassée  par  la  franchise,  le  courage,  l’esprit  de  justice  et 
la  philosophie  naturelle  des  prétendus  baibarcs  de  la  Ger- 
manie 1 Le  discours  de  Boiocale  ne  rappelle-t-il  pas  celui 
des  sauvages  du  Canada  aux  Européens?  ■ Quoi  I vous 
vottlet,  drialent-lls,  que  nous  vous  cédions,  que  nous 
quinions  la  (erre  natale  où  sont  les  touiücaux  de  nos 
pères  I Dirons-nous  à leurs  ossements  de  se  lever  et  de 
nous  suivre?  » 

Et  dans  que!  moment  Tacite  place-t-il  un  pareil  tableau? 
Au  milieu  «*rs  horreurs  du  règne  de  Néron , et  de  la  dégra- 
dation dn  peuple  romain. 

Et  maintenant  ces  mêmes  Ansibariens  sont  plongés  dan» 
l'opprobre  de»  chaînes  féodale»  ! et  ces  Romains  eux-mêmes 

rampent  tous  un  joug  plu»  vil  encore! 


Nos  citation»  et  no»  réflexion»  pourraient  se  multiplier 
bien  davantage.  Nous  voudrions,  par  des  passages  d’un  ton 
et  d’un  caractère  différent,  montrer  dans  le  génie  de  Tacite 
une  souple««fto  égale  à sa  force,  et  ces  exemples  confirme- 
raient nos  lecteurs  dans  l’estime  de  la  nouvelle  traduction. 
Mais  c’est  ici  un  ouvrage  qu’il  faut  lire,  et  non  pas  ex- 
traire j nous  ne  compromettons  point  notre  jugement  en 
comparant  le  Tacite  français  aux  Géorgiques  françaises,  il 
flattera  également  ceux  qui  savent  et  ceux  qnl  Ignorent  la 
langue  latine.  On  y distinguera  l'empreinte  du  temps  qui 
corrige  et  du  talent  qui  produit.  L'emploi  savant  et  nou- 
veau de  la  langue  n'échappera  point  aux  gens  de  lettres, 
qui  reirouvei  an!  ici  la  connaissance  et  l’usage  de  ses  res- 
source» les  ji  lus  négligées;  plusieurs  tours  de  phrases  ou- 
blié» y repar  issent  avec  succès  ; les  particules  conjoncti- 
ves, ces  mot*  : lesquels,  pour  lors,  puis,  etc.,  et  généra- 
lement beao  !oap  des  formes  narratives  anciennes,  dont 
notre  langue  s'était  appauvrie,  y sont  reproduits  sans  lâ- 
cheté, sons  y rsanteur  et  sans  bizarrerie;  ce  qui  conserve  à 
cette  traducf  onia  couleur  originale  du  modèle,  sauslui 
donner  l’air*  «ranger  d’une  copie. 

Le  même  soin  et  le  même  talent  se  montrent  dans  la 
Vie  d*.dgrif  ta,  dans  les  Maure  des  Germains,  et  même 
dans  le  Dialogue  sur  les  orateurs.  A l'égard  de  ce  dentier 
morceau,  M.  ünreau  l’a  fait  précéder  de  quelques  ré- 
flexions destinée»  éprouver  que  cet  ouvrage  est  réellement 
de  Tacite;  ces  preuves,  tirées  de  la  conformité  du  style  du 
dialogue  avec  celui  des  autres  ouvrages,  sont  des  dévelop- 
pements très  ingénieux  et  très  bien  écrits  des  véritables  ca- 
ractères dti  style  de  Tacite.  M.  Bureau  y démontre  l’opi- 
nion que  nous  avons  déjà  établie  sur  le  laconisme  prêt endu 
habituel  de  son  auteur.  De  tous  ses  ouvrages,  les  Mixurs 
des  Germains  seules  portent  cette  empreinte  ; on  trouve 
dans  tous  les  autre»  des  exemples  contraires.  M.  Dureau 
cite  une  période  remarquable  par  sou  étendue  «l  sa  compo- 
sition. 

• Assurément , dit-il , après  avoir  écouté  celte  lente  et 
majestueuse  période,  qui  semble,  comme  le»  belles  riviè- 
re», s'entrelacer  en  repli»  sinueux;  où  toutes  ces  particu- 
les, ménagée»  avec  art,  en  relevant  et  soutenant  le  dis- 
cours, suspendent  l'intérêt,  et  attachent  l'attention  dn 
lecteur;  où  l’élégance  de»  formes  symétriques  rl  corres- 
pondante» ajoute  à la  beauté  du  nombre-,  où  l’on  a ras- 
semblé avec  soin  le»  mots  les  plus  mélodieux,  ton»  rem  qui 
se  développent  par  un  enchaînement  agréable  de»  sons  les 
plus  flatteurs;  où  la  phrase  enfin,  après  s'être  enrichie 
dans  mi  marche  de  toute  cette  variété  de  nombre»  oratoi- 
re», vient  se  terminer  par  une  cadence  non  moin»  harmo- 
nieuse, qui,  pareille  à ces  corps  sonores  qui  résonnent 
après  qu'on  a cessé  de  les  frapper , laisse  après  elle  mi  long 
rl  doux  retentissement  j assurément,  dis-je,  après  avoir 
écouté  une  telle  phrase,  le  dernier  des  écrivains  auquel, 
d apres  les  préventions  ordinaires,  ou  serait  tenté  de  l’at- 
tribuer, serait  Tacite;  elle  est  de  lui  pourtant,  et  II  en  a 
mille  de  ce  genre.  * 

Un  homme  qui  pent  ainsi  décrire  les  beantés  du  style 
peut  en  être  cru  sur  le  *tyle  de  Tacite.  Au  reste,  le  type 
naturel  du  génie  d'un  écrivain  se  montre  toujours  dans 
ses  premiers  ouvrage».  Le  Dialogue  sur  (es  causes  de  la 
corntplion  de  i éloquence , composé  dans  la  première  jeu- 
nesse de  Tacite , déploie  tonte  la  force  de  la  raison  revêtue 
de»  plus  vive»  couleurs  d’une  imagination  fraîche  et  abon- 
dante. Nous  croyons  devoir  en  citer  un  morceau,  d’au- 
lani  plus  que  ce  dialogue  non»  a semblé  traduit  avec  une 
aisance  originale,  qui  vient  ou  delà  grâce  du  sujet,  ou  de 
la  facilité  sapérieure  que  donnent  un  long  exercice  et  une 
latte  savante  contre  des  beautés  bien  pins  rebelles  à la  tra- 
duction. 

On  agite  dan»  ce  dialogue  plosieur»'  questions  de  curio- 
sité, telles  que  les  avantages  de  la  poésieet  de  f éloquence, 
la  supériorité  des  orateurs  anciens  sur  les  modem'  s. 

Tacite  repousse  le  p-éjugé  qui  déprime  ceux-ci  en  fa- 
veur des  autre».  t Le  temps,  dit-il , amène  différent»  gen- 
res d'éloquence  ; il  ne  faut  paa  sc  bâter  de  juger  pire  ce 
qui  est  dissemblable.... 

«Gel  ancien  peuple  ignorant  et  grossier,  s'accommo- 
dait sans  peine  de  ces  ha  langues  interminables,  qui  cho- 
quaient tonte»  le»  règles.... 

« Maintenant  la  pensée  du  juge  devance  l'avocat  qui 
parle;  et  si  Fa  rapidité  des  preuves  ne  l'entraîne,  si  l’édat 
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de*  pensée»,  si  l'élégance  et  le  charme  de»  descriptions  ne 
l'invitent , ne  le  corrompent , pour  ainsi  dire , il  se  détache 
de  l'orateur.  Le  public  môme  qui  assiste  à nos  plaidoyers, 
cette  Toute  d'auditeur»  qui  vont  et  qui  viennent , sont  ac- 
coutumés depuis  longtemps  à des  (ormes  riantes  et  à un 
éclat  de  parure  dont  ils  nous  fout  aujourd'hui  une  néces- 
sité; et  ils  ne  s'accommoderaient  pas  plus  de  cette  anti- 
quité triste  et  reebignée  que  de  voir  sur  la  scène  un  acteur 
qui  ne  ferait  que  copier  Roscius  ou  Turpion.  Nos  jeune* 
gens  même,  ceux  qui  ont  encore  leur  talent  sur  l'enclume, 
et  qui,  pour  leur  instruction,  s'attachent  à suivre  le*  ora- 
teurs, ne  seraient  pas  contents  s’ils  n'avaient  fait  qu’en- 
tendre un  plaidoyer  ; ils  veulent  rapporter  chez  eux  quel- 
ques traits  brillants,  cl  qui  méritent  d'être  retenus.... 

a II  a donc  fallu,  pour  flatter  l'oreille  et  le  goût  de» 
hommes  d’à  présent,  que  dans  notre  siècle  l’orateur  se 
montrât  avec  plus  d’ornements  et  de  recherches.  Mais  no» 
plaidoyers  n’en  agissent  pas  moins  sur  l’esprit  des  juges, 
purcequ’ils  portent  à leurs  oreilles  une  douceur  plus  flat- 
teuse. Eli!  pensez-vous  que  nos  temples  aujourd'hui  soient 
moins  solides,  pareequ’au  Heu  d’être  construits  simple- 
ment avec  un  assemblage  informe  de  briques  et  de  ci- 
ment, l'or  et  le  marbre  y resplendissent,  y rayonnent  de 
toutes  parts?... 

« lien  est  du  discours,  dit-il  plus  loin,  comme  du  corps 
humain,  qui  perd  de  sa  beauté  si  l’on  y voit  les  veines  en 
saillies,  les  os  à découvert;  si  un  embonpoint  vermeil, 
nourri  par  la  libre  circulation  d’un  sang  pur  et  généreux, 
ne  donne  à chaque  membre  su  rondeur,  et  recouvrant  le* 
muscles  eux-mêmes,  ne  le»  fait  di'pnraitre  sous  de»  con- 
tours agréables.  ■ 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Etrenne»  aux  Parisien»  patriote» , ou  Almanach  mili- 
taire national  de  Paris , contenant  les  noms  de  tous  les  ci- 
toyens formant  le  corps  de  l'armée  nationale  parisienne,  y 
compris  les  compagnies  du  rentre,  avec  un  extrait  du  ré- 
glement rédigé  par  MM.  Brestelle  et  Aleli,  soldats-citoyens 
de  la  sixi>'  me  division  ; dédiées  à M.  de  Lafayette.  A Paris, 
chez  M.  GeolTroi  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins, 
n*  17  ; volume  de  près  de  cinq  cents  pages.  Prix  ; 2 liv. 
8 sous  broché. 

Cet  ouvrage  doit  obtenir  la  préférence  sur  tous  ceux  qui 
ont  paru  cette  année  dans  le  même  genre,  par  l’exarliludc 
du  dénombrement  et  delà  nomenclature  de  cette  associa- 
tion fraternelle  et  militaire,  et  l'encadrement  méthodique 
qui  facilite  les  recherches.  Le  zi.de  laborieux  drs  rédac- 
teurs leur  méritera  sans  doute  la  confiance  de*  différents 
corps  de  t'armée  parisienne,  qui,  en  sc  procurant  l’ou- 
vrage, leur  feront  parvenir  désormais  tous  1rs  matériaux 
néces>aire*  à la  rédaction  périodique  de  cet  utile  ouvrage, 
qui  doit  acquérir  tous  les  ans  un  nouveau  degré  de  perfec- 
tion et  de  local  intérêt. 

Me  moires  historiques  et  politiques  du  comte  de  Ferrie- 
res-Sauiebauf,  faits  depuis  1782  jusqu’en  1780,  en  Tur- 
quie, en  Perse,  en  Arabie;  mêlé'  d’observations  sur  le 
gouvernement,  les  mœurs,  la  religion.  Je  commerce  de 
tou*  le»  peuples  de  ces  diUérent*  pays  ; avec  les  relations 
exacte»  de  tous  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  l'em- 
pire ottoman,  depuis  1774  jusqu'à  la  rupture  des  Turc» 
avec  les  deux  cour»  impériahs  ; suivi*  de  tous  les  détails  de 
ce  qui  s’est  passé  de  remarquable  entre  le»  deux  armée»  de 
ce»  trois  puis-ancc*  belligérantes,  et  d'un  calcul  raisonné 
des  avantage»  que  les  cour*  de  Vienne  et  de  Pélersbourg 
peuvent  retirer  de  leurs  victoire»  sur  les  Ottomans.  A Pa- 
ris, chez  Buisson,  rue  Hautefcuille , hôtel  Coêtlosqoei, 
n*  20,  2 vol.  in-8*;  Prix  ; 6 liv.,  et  7 liv.  franc  de  port 
par  la  poste. 


LYCÉE. 

La  condition  malheureuse  des  paysans  polonais  a 
conduit  M.  de  Lacroix  à parler  de  celle  des  nègres  : 
il  u'est  guère  possible  de  se  méprendre  au  sentiment 
oui  a dicté  le  morceau  que  nous  allons  citer.  Le  désir 
ae  tout  concilier  fait  quelquefois  rêver  l’homme  de. 
bien  ; mais  il  s’expose  à mécontenter  également  et 


i celui  qu’embrase  l’amour  de  l’humanité,  et  celui  que 
| l’intérêt  personnel  détermine. 

«Celui  qui  vous  parle,  a-t-il  dit,  fait  profession 
d’aimer  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  cou- 
leur et  leurs  traits;  partout  où  il  voit  l'injustice,  la 
cruauté,  son  cœur  s'indigne  et  se  soulève. 

« Dans  les  pays  où,  comme  en  Pologne,  l’affran- 
chissement peut  se  concilier  avec  la  culture,  il  vou- 
drait que  la  liberté  fût  sans  réserve,  uue  les  sei- 
gneurs ne  retinssent  leurs  vassaux  sur  leurs  terres 
que  par  la  bonté,  qu’ils  n'exigeassent  que  des  rede- 
vances modéré». 

« Qu’en  Amérique  le  colon  commençât  par  adou- 
cir l’esclavage,  et  que  la  liberté  y fût,  non  pas  un 
droit,  mais  une  récompense. 

■ Il  n’encouragerait  pas  par  des  primes  la  traite 
des  nègres,  mais  il  la  tolérerait  jusqu’à  ce  que  toutes 
les  puissances  eussent,  par  un  concert  d’humanité, 

I converti  l’enlèvement  de  ces  habitants,  qui  se  ven- 
dent comme  une  denrée,  en  un  simple  enrôlement. 

« Nous  demandons  à la  Suisse,  à des  princes  d’Al- 
lemagne, dessoldats  pour  aller  égorger  des  hommes; 
pourquoi  n'irions-nous  lias  chercher  des  cultiva- 
teurs sur  la  côte  de  Guinée,  à la  condition  de  les  ra- 
mener libres  dans  leur  pays  après  dix  ou  quinze  ans 
de  service,  à moins  qu’ils  ne  préférassent  ae  demeu- 
rer sous  les  yeux  de  leurs  anciens  maîtres?  Le  même 
intérêt  qui  les  vend  pour  toujours,  nous  les  confie- 
rait à plus  forte  raison  pour  un  temps  limité. 

• Ces  cultivateurs,  etc  retour  dans  leurs  familles, 
y rapporteraient  les  ornements  dont  ils  aiment  tant 
a se  parer  ; ils  convaincraient  leurs  semblables  que 
les  blancs  ne  sont  pas  des  anthropophages.  Mille  d’en- 
tre eux,  en  voyant  les  épargnes  dont  ces  émigrants 

| se  seraient  enrichis,  brûleraient  du  désir  de  s enrô- 
I 1er  à leur  tour. 

• Ils  se  présenteraient  en  foule  à la  vue  de  nos 
navires;  ils  y seraient  transportés  librement.  Des 
maîtres  d’équipage  ne  les  garotteraient  pins  impi- 
toyablement pendant  le  cours  d'une  longue  traver- 
sée; ils  arriveraient  sains  et  joyeux  au  milieu  de 
leurs  frères. 

• On  ne  craindrait  plus  les  insurrections  dans  les 
I colonies,  pareequ'en  ramenant  les  rebelles  dans  leurs 
' contrées  on  les  échangerait  contre  d’autres  plus  do- 
I cilcs,  et  la  crainte  de  se  voir  exposés  sur  le  rivage, 

; dénués  de  tout,  les  attacherait  au  travail. 

- La  nation  qui  traiterait  le  mieux  ces  cultivateurs 
étrangers  aurait  la  préférence  sur  les  autres;  son  pa- 
• villon  serait  désiré,  attendu.  Une  alliance  se  forme- 
| rait  alors  entre  les  trois  parties  de  l’univers,  au  lieu 
! d'un  trafic  déplorable. 

| «Ce  sont  là, j’ose  le  croire,  de  véritables  vues 
i d humanité;  elles  se  concilient  avec  la  prospérité  de 
I nos  colonies,  avec  l’intérêt  de  nos  villes  maritimes, 
avec  radoucissement  de  l’esclavage,  et  enfin  avec  les 
! principes  adoptés  par  l'Assemblée  nationale.  • 
— 

ARTS. 

GRAVURES* 

I Portrait  du  baron  de  Trenck , peint  d'après  nature  par 
I1’.  Garnerey,  et  gravé  par  le  même  en  1789.  A Pari», 
chez  l'auteur,  rue  Saint-André-des-Arts,  n*  125.  Prix 
en  noir  et  au  bistre,  1 lir.  4 sous,  et  eu  couleur  2 liv.  8 
sous. 

Le  récit  des  malheur»  du  baron  de  Trenck  a intéressé 
généralement  ; ceux  qui  se  sont  attendris  sur  les  malheurs 
de  cette  victime  du  despotisme , désireront  sans  doute  de 
se  procurer  la  gravure  Gdèle  de  ce  personnage  extraordi- 
naire, ûgé  actuellement  de  soixante-trois  ans,  qui  a con- 
servé dans  les  chaînes  une  belle  figure  et  oc  caractère 
d’énergie  qui  a fatigué  se»  tyran». 

Seconde  livraisou  des  tableaux  des  Révolution i de  Pari*, 
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depuis  le  mois  de  juillet  J789,  dessiuées  et  gravées  en  cou- 
leur par  M.  Ant.  F.  Sergent,  avec  uu  précis  historique, 
imprimé  sous  la  direction  de  M.  Clouslcr,  imprimeur  du 
roi , par  les  enfants  aveugles,  en  leur  maison  d'inMilulioo, 
rue  Noire-Daroe-de*- Victoires,  n*  18;  et  m vend  à Paris, 
elles  l'auteur , rue  Mauronseil,  n°  63. 

Celle  livraison  contient  deux  estampes , dont  l'une  re- 
trace le  moment  du  12  juillet  dernier,  où  les  gardes  fran- 
çaises ont  repoussé,  rue  Bas*e-du-Reuiparl,  un  détache- 
ment de  royal-alleinand , commandé  par  M.  le  prince  de 
Lambesc. 

La  seconde  représente  la  délivrance  de  M.  le  duc  du 
Châtelet,  le  19  de  ce  mois,  poursuivi  par  le  peuple,  et 
santé  par  les  gardts  françaises,  eu  voulant  passer  le  Bac 
deiant  les  luvalides. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  le  due  de  Larorltefoueauld,  député 

de  Parle,  à routeur  de  la  Partie  Politique  du 

Mercure  de  France. 

Le  compte  que  vous  avez  rendu,  monsieur,  dans 
deux  numéros  du  Mercure  du  mois  de  janvier,  de 
deux  conférences  qui  ont  eu  lieu  chez  moi,  et  de  la 
fondation  du  Club  des  Impartiaux , nue  vous  avez 
paru  lier  à ces  conférences,  a été  répété  dans  beau- 
coup de  journaux,  commenté  par  quelques  libellis- 
tes,  et  m a valu  aussi  plusieurs  lettres  particulières  ; 
persuadé  que  l’on  doit,  le  moins  possible,  occuper 
le  public  de  soi,  j’ai  balancé  long-temps  à prendre  la 
plume;  et  si  je  m'y  détermine  aujourd’hui,  c’est  que 
plusieurs  de  mes  amis  sont  intéressés  comme  moi 
a établir  l’exactitude  des  faits,  et  surtout  parce 
nu’ayant  l’honneur  d’élre  hommes  publics,  nous 
devons  à nos  concitoyens  compte  de  nos  opiuiuns 
et  de  nos  démarches  lorsqu’elles  ont  rapport  à nos 
fonctions. 

Le  premier  numéro  d’une  feuille  périodique,  in- 
titulée Journal  des  Impartiaux , a rapporté  plus  en 
détail  que  les  autres  ces  deux  conférences , suite 
d’une  visite  que  fit  M.  Malouetà  M.  de  Lafayeltc,  le 
29  décembre  : ce  dernier,  dont  on  connaît  le  patrio- 
tisme, accepta  la  conversation  proposée,  parccqu'on 
semblait  l’envisager  comme  un  moyen  assuré  de  pro- 
duire d'heureux  effets;  il  indiqua  le  rendez-vous  chez 
moi  pour  le  S janvier,  et  m’en  prévint,  ainsi  que 
quelques  autres  de  ses  amis. 

Nous  nous  réunîmes  dnnede  S,  MM.  de  Lafnyette, 
de  la  Cotte,  de  La  Tour-Maubourg,  de  Liancourt  et 
moi  ; MM.  Malourt,  de  Virieu,  Péveque  de  Nancy,  le 
chevalier  de  Boufllers,  La  Chèze  et  Rhedon  y arri- 
vèrent, et  le  premier  ouvrit  la  conversation  par  un 
discours  à peu  près  semblable  è celui  qu’il  avait 
tenu  le  29  décembre  è M.  de  Lafayette,  et  que  l’on 
trouve  imprimé  avec  des  guillemets  dans  le  Journal 
des  Impartiaux.  Un  de  mes  amis  lui  répondit  que 
les  situations  respectives  étaient  différentes,  puisque 
ces  messieurs  s’annoncaient  comme  chargé  d’uue 
mission,  tandis  que  nous  n'étions  que  pour  notre 
propre  compte.  On  observa  encore  que  nous  ne  pou- 
vions pas  reconnaître  l’existence  de  deux  partis  dans 
l’Assemblée  nationale,  en  avouant  pourtant  que  nous 
gémissions  souvent  de  la  division  qui  s’y  manifestait 
(lans  beaucoup  d’occasions;  que  l’établissement  d’une 
négociation  du  genre  de  celle  qui  nous  était  propo- 
sée nous  paraissait  impossible,  pareeque,  nous  bor- 
nant à suivre  ce  que  notre  conscience  et  nos  lumiè- 
res nous  dictaient,  nous  n’étions  ni  chefs  ni  prosélytes 
d’un  parti,  et  que  nous  ne  pouvions  nous  charger  de 
répondre  que  de  uous-méiues. 

La  conversation  roula  vaguement  sur  plusieurs 
objets;  on  nous  proposa  de  nous  revoir  le  6,  ce  que 
uous  acceptâmes,  et  d’y  imiter  quelques-uns  de  nos 
aaiis;  mais  aucun  du  petit  nombre  de  ceux  à qui  nous 


en  parlâmes,  n’ayant  désiré  s’y  trouver,  la  seconde 
conversation  fut  composée  des  mêmes  persoimesque 
la  première.  Elle  fut  vague  aussi;  et  uuoiqiie  ces 
messieurs  nous  parlassent  beaucoup  de  la  nécessite 
de  rétablir  promptement  le  pouvoir  exécutif,  ils  ne 
nous  spécifièrent  pas  quels  étaient  leurs  moyens 
pour  y parvenir,  et  sc  bornèrent  à nous  dire  que 
c’était  le  premier  objet  dont  on  devait  s’occuper. 

On  leur  répondit,  et  je  me  rappelle  laur  avoir  dit, 
et  avoir  été  approuvé  par  mes  amis,  que  c’était  bien 
notre  avis,  et  certainement  même  la  volonté  géné- 
rale, de  donner  au  pouvoir  exécutif  toute  leh  uduc 
et  toute  la  force  nécessaires  au  salut  d'uu  grand  em- 
pire; mais  que  ce  ne  serait  pas  une  suite  de  décrets 
faits  en  peu  de  jours  qui  établirait  cette  force  cons- 
titutionnelle; que  plusieurs  des  relations  du  pouvoir 
exécutif  avec  le  corps  législatif,  les  municipalités  et 
les  assemblées  administratives,  étaient  déjà  détermi- 
nées: que  l’on  déterminerait  successivement  les  au- 
tres à mesure  que  l'on  formerait  les  différentes  par- 
ties de  la  constitution,  et  que  la  collectiou  des  arti- 
cles qui,  dans  chacuu  des  chapitres,  traiteraient  du 
pouvoir  exécutif,  composerait  celui  dans  lequel  ses 
fonctions  et  scs  prérogatives  seraient  constitutionnel- 
lement fixées,  mais  que  ce  chapitre  devait  être  le  der- 
nier, pareeque  le  pouvoir  exécutif  était  la  clé  de  la 
voûte,  qui  ne  peut  être  placée  que  lorsouc  toutes  les 
autres  parties  de  l’édi&ce  ont  reçu  leur  forme  et  leur 
disposition. 

Les  messieurs  nous  annoncèrent  leur  projet  de 
rendre  compte  au  public  de  ce  qui  s’était  passé,  d’ar- 
rêter et  de  publier  une  déclaration  de  principes  im- 
partiaux, et  de  former  uti  club  dans  lequel  seraient 
admis  tous  ceux  qui  feraient  profession  de  penser 
comme  eux.  Nous  nous  séparâmes,  et  il  n’y  eut  poiut 
d’autre  conférence  indiquée. 

Voilà,  monsieur,  le  récit  de  ces  deux  conversa- 
tions, aussi  exact  que  ma  mémoire  peut  me  les  rap- 
peler; car  je  vous  avouerai  que  je  n’en  ai  point  tenu 
note,  ne  croyant  point  être  dans  le  cas  de  faire  im- 
primer. Ce  sont  les  interprétations  peu  fidèles  de  di- 
vers journaux  qui  m’y  engagent  ; et  comme  c’est  le 
vôtre  qui  le  premier  en  a parlé,  je  vous  prierai  de 
vouloir  bien  y insérer  ma  lettre,  qui  sera  la  pre- 
mière et  la  dernière  sur  cet  objet. 

Depuis  le  6 janvier,  nous  avons  vu  paraître  les 
Principes  impartiaux,  et  le  club  se  former;  mais, 
tout  en  rendant  justice  aux  vues  patriotiques  des 
membres  de  ce  club,  tout  en  adoptant  plusieurs  de 
leurs  principes,  il  y en  a quelques-uns  sur  lesquels 
nous  sommes  certainement  d;avis  différent;  aussi 
leur  profession  de  foi  politique  n’a-t-elle  été  ni  adop- 
tée, ni  signée  par  aucun  de  nous. 

Le  duc  de  Larochefolcalld. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  Dü  MARDI  9 MARS. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal, 

M.  Eruoux  observe  ou’il  aérait  peut-être  conve- 
nable d’ajouter,  dans  la  dernière  partie  du  décret 
rendu  hier,  après  ces  mots  : • L’Assemblée  déclare 
qu’elle  n’a  entendu  rien  innover  dans  aucune  de» 
branches  du  commerce,  soit  direct,  soit  indirect,  de 
la  France  avec  scs  colonies  • cette  expression  : ■ d'A- 
mérique » ; pareeque  l'Assemblée  n’a  point  entendu 
slatucrsur  les  colonies  d’Asie,  ni  préjuger  la  ques- 
tion relative  a la  Compagnie  des  Indes. 

M.  Guillaume  : Le  décret  est  à la  sanction,  on  ne  , 
peut  plus  y rien  changer. 

M.  Moreau  de  Saint-Merry  : Le  décret  a pour 
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objet  d établir  que  les  colonies  lie  seront  pas  néces- 
sairement soumises  à la  constitution  de  la  France, 
et  qu’elles  sont  autorisées  à présenter  leur  vœu  sur 
la  terme  de  gouvernement  qui  leur  convient;  sous 
tout  autre  rapport  les  choses  restent  entières. 

— Le  projet  de  décret  sur  les  droits  de  péage,  mi- 
nage, etc.,  présenté  par  M.  de  la  Jacqucininière,  à 
la  séance  de  vendredi  dernier,  se  trouve  à l’ordre  du 
jour.  Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

• Art.  l«f.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  tra- 
vers , passage , pontonnage , barrage , chaînage  , 
grande  et  petite  coutumes,  et  tous  autres  droits  de 
ce  genre,  ou  qui  en  seraient  représentatifs,  de  quel- 
que nature  qu’ils  soient,  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu’ils  puissent  être  perçus,  par  terre  ou  par 
eau,  sont  supprimés  sans  indemnité;  et  quant  a l’en- 
tretien des  ouvrages  dont  quelques-uns  de  ces  péa- 
ges pourraient  être  grevés,  et  dont  les  possesseurs 
demeurent  déchargés,  il  y sera  pourvu  par  les  as- 
semblées administratives  des  lieux  où  ils  sont  situés; 
et  les  propriétaires  desdits  droits  demeurent  aussi 
déchargés  des  prestations  pécuniaires  auxquelles  ils 
sont  sujets  à raison  desdits  droits.  * 

M.  le  duc  de  Mortemart  : La  noblesse,  lors  des 
arrêtés  du  4 août,  ne  s’attendait  pas  qu’on  se  servi- 
rait de  ses  propres  saeritices  pour  la  dépouiller  d’une 
manière  injuste.  Par  une  suite,  un  peu  forcée,  de  ces 
arrêtés,  vous  avez  décrété  l'abolition  du  régime  féo- 
dal ; par  une  suite  de  ce  décret  vous  avez  supprimé, 
sans  indemnité,  les  droits  de  main-morte  et  tous 
ceux  qui  tenaient  à la  servitude  personnelle;  les 
droits  de  péage  et  de  minage  ne  sont  pas  des  servi- 
tudes personnelles,  puisqu  ils  se  paient  volontaire- 
ment. Quand  je  porte  mon  blé  à un  marché  où  le 
droit  de  minage  se  perçoit,  ne  puis-je  pas  aller  à tel 
autre,  ne  puis-je  pas  vendre  mon  blé  dans  mon  gre- 
nier, ou  le  charger  dans  les  ports? Mais,  dit-on, c’est 
un  droit  féodal,  puisqu’il  tient  aux  justices.  Je  ré- 
ponds qu’il  pouvait  se  vendre  sans  aliéner  la  glèbe 
seigneuriale.  Ce  droit  existe  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces où  la  main-morte  n’est  pas  connue.  Attaquer 
ce  droit,  ce  serait  attaquer  la  propriété;  ce  serait  dé- 
truire les  principes  même  sur  lesquels  sont  fondés 
vos  décrets.  Je  demande  l'ajournement  de  l’article 
jusqu'à  ce  que  les  districts  établis  et  consultés  puis- 
sent envoyer  la  note  de  ceux  des  droits  de  péage  et 
de  minage  qui  doivent  être  supprimés. 

M.  Goupil  de  Préfei.n  : Le  préopiuantdit  que  les 
droiLs  de  péage  et  de  minage  ne  sont  pas  des  servi- 
tudes personnelles,  et  il  en  conclut  qu’ils  doivent 
être  conservés  : toute  injustice  qui  ne  porterait  pas 
directement  sur  les  personnes  devrait  donc  être  res 
pectée.  Ils  ne  naissent  pas  des  justices  seigneuria- 
les; dès-lors,  dit-il,  ils  ne  tiennent  pas  au  système 
féodal;  donc,  toute  injustice  qui  ne  tire  pas  son  ori- 
gine de  la  juridiction  doit  être  conservée.  Mais, 
dit  le  préopinant,  le  droit  de  minage  est  volontaire, 
c’est-a-dire  que  le  possesseur  de  quelques  produc- 
tions du  sot  a la  liberté  de  les  laisser  dans  sa 
range,  et  peut,  parce  moyen,  se  soustraire  au  droit 
e minage  en  ne  les  vendant  pas.  Mais  que  les  droits 
de  péage  ou  de  minage  ne  tiennent  ni  à la  juridic- 
tion des  seigneurs,  ni  au  système  féodal,  ils  n’en 
sont  pas  moins  des  impôts,  et  tout  impôt  doit  être 
consenti  par  le  peuple  qui  le  paie... 

M.  de  Biauzat  : Les  seigneurs  ont  établi  sur  l’Ai- 
lier des  pélières  et  écluses  qui  nuisent  aux  transports 
par  eau.  J’en  fais  l’objet  d’un  amendement  qui  pour- 
rait être  décrété  sur-le-champ;  mais  j'aimerais  bien 
mieux  qu’on  jugeât  à propos  de  l’ajourner,  parce- 
qu’il  intéresse  mon  collègue,  qui  perdra  sans  doute 
à celte  suppression  une  grande  nartie  de  sa  fortune. 
Je  demandé  que  le  comité  soit  chargé  de  vous  pré- 
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senter  un  décret  sur  cet  amendement,  après  avoir 
reçu  les  observations  des  parties  intéressées. 

£et  objet  est  renvoyé  au  comité  de  commerce. 

M.  Martineau  : Non-seulement  il  faut  ajourner, 
mais  on  doit  encore  généraliser  cet  amendement,  et 
en  renvoyer  la  discussion  au  moment  où  il  sera  ques- 
tion de  la  propriété  des  rivières  navigables  et  non 
navigables. 

M.  Target  : Il  faut  distinguer  les  péages  doma- 
niaux. Il  faut  laisser  subsister  les  octrois  des  villes 
jusqu’à  ce  que  le  système  de  l’impôt  soit  établi* 

M.  Martineau  : J’appuie  cette  opinion.  Les  péages 
royaux,  sur  les  grands  chemins  et  sur  les  rivières, 
sont  une  partie  importante  du  revenu  public.  Les 
octrois  des  villes  forment  souvent  leur  uuique  pa- 
trimoine. 

M.  Target  rédige  ainsi  l'amendement  : «N’entend 
néanmoins  l'Assemblée  nationale  rien  innover,  quant 
à présent,  en  ce  qui  concerne  les  octrois  autorisés 
qui  se  perçoivent,  soit  au  prolit  du  trésor  public, 
soit  au  prolit  des  provinces,  villes  ou  communautés 
d'habitants  et  des  hôpitaux,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit.  • 

M.  Emeric  : Si  vous  supprimiez  immédiatement 
les  octrois  des  villes,  vous  occasionneriez  une  ban- 
queroute partielle  ; c’est  avec  raison  qu’on  vous  a 
ait  que  beaucoup  de  villes  n'ont  pas  d'autre  revenu; 
je  citerai  notamment  la  ville  de  Metz.  On  ne  peut 
pas  davantage,  toucher  aux  péages  des  domaines  en- 
agés.  Je  propose  d’ajouter,  à leur  sujet,  ces  mots  à 
amendement  : « La  jouissance  des  pe'ages  qui  dé- 
pendent des  domaines  engagés  est  continuée  jus- 
qu’au remboursement  effectif  de  la  finance  des  con- 
trats d’engagements.  ■ 

MM.  le  marquis  de  Foucault  et  le  chevalier  de 
Murenet  demandent  l'ajournement  de  la  question. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  le  sous-amendement  de  M.  Emeric. 

L'amendement  de  M.  Target  est  adopté,  pour  être 
inséré  dans  l'article  II. 

L’article  l*r  est  décrété  sans  changement. 

L'article  II  est  décrété  comme  il  suit  : 

• II.  L’Assemblée  nationale  excepte  néanmoins 
de  ces  suppressions  (ici  se  place  l’amendement  ré- 
dige par  M.  Target,  et  qui  a été  décrété)  les  droits  de 
bac,  ceux  des  droits  dont  il  est  question  dans  le  pre- 
mier article,  qui  ont  été  accordés  ou  concédés  pour 
dédommagement  de  frais  de  construction  d’ouvra- 
ges d’art  qui  n’ont  été  construits  qu’à  cette  condi- 
tion; enlin  les  péages  accordés  en  indemnité  à des 
propriétaires  légitimes,  pour  suppressions  de  mou- 
lins, usines,  ou  bâtiments  et  établissements  quel- 
conques, sous  la  considération  de  l’utilité  publique; 
lesdits  droits  continueront  à être  perçus  suivant  les 
titres  et  tarifs  de  leur  création  primitive,  reconnus 
et  vérifiés  par  les  départements  des  lieux  où  ils  se 
perçoivent,  jusqu]à  ce  que,  sur  l’avis  des  départe- 
ments, il  soit  définitivement  statué  à cet  égard  ; à 
l'effet  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront 
tenus,  dans  l’année,  à compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  de  représenter  leurs  titres  nuxdits 
départements;  et,  faute  de  satisfaire  à cette  disposi- 
tion, les  perceptions  demeureront  suspendues  en 
vertu  du  présent  décret.  • 

L’article  III  est  ainsi  conçu  : 

• 111.  Les  droits  d’étalonnage,  minage,  ménage, 
leyde,  bichenage,  levage,  petite  coutume,  sexterage, 
caponage,  copel,  coupe,  carlelage,  stellage,  boissc- 
lage,  sciage,  palette,  aunage,  mesure,  étalage  et 
autres  droits  qui  en  tiennent  lieu,  et  généralement 
tous  droits,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  perçus 
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aons  le  prétexte  de  marque,  mesure,  aunage,  four- 
niture, inspection  de  mesures,  ou  mesurages  de 
grains,  grenailles,  et  toutes  autres  denrées  ou  mar- 
chandises, ainsi  que  sur  leurs  ventes,  étalages  ou 
transports,  à l'intérieur,  de  quelque  espèce  qu’ils 
soient,  sont  supprimés  sans  indemnité,  sans  préju- 
dice néanmoins  des  droits  qui,  quoique  perçus  sous 
les  mêmes  dénominations,  seraient  justifiés  avoir 
pour  cause  des  concessions  de  fonds  : les  étalons, 
matrices  et  poinçons  qui  servaient  à l’étalonnage  des 
mesures,  serout  remis  aux  municipalités  des  lieux, 
qui  tiendront  compte  de  leur  valeur,  et  pourvoiront 
dorénavant  et  gratuitement  à l’étalonnage  et  vérifi- 
cation des  mesures.  • 

M.  Laurendeau  : Il  existe  des  offices  de  mesureurs 
qui  se  trouveront  supprimés  par  l’article,  et  au  rem- 
boursement desquels  il  faut  pourvoir.  Ils  ont  été 
créés,  les  uns  par  le  domaine,  les  autres  par  les  pro- 
priétaires de  fiefs.  Je  propose  cet  amendement  à l’ar- 
ticle: - En  conséquence,  tous  offices,  soit  royaux, 
soit  seigneuriaux,  de  mesureurs,  sont  supprimés;  les 
proprietaires  desdits  offices  seront  remboursés,  ceux 
îles  offices  royaux  par  le  trésor  public,  ceux  des  offi- 
ces seigneuriaux  par  les  propriétaires  des  fiefs.  • 

M.  Lanjuinais  : Si  tous  adoptez  cet  amendement, 
vous  allez  voir  arriver  de  toutes  parts  les  réclama- 
tions des  officiers  qui  étaient  attachés  aux  justices 
seigneuriales.  Je  demande  l'ajournement. 

L’ajournement  est  décrété. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés  et 
écartés  a l’instant  par  la  question  préalable. 

L'article  111  est  adopté. 

L'article  IV  est  conçu  en  ces  termes  : 

■ IV.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume, 
hallage,  avage,  cohue,  etc.,  et  généralement  tous 
ceux  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à raison  de 
l’apport  ou  du  depot  des  grains,  viandes  et  poissons, 
et  toutes  autres  denrées,  bestiaux  et  marchandises 
dans  les  marchés,  places  ou  halles,  sont  aussi,  de 
quoique  nature  qu’ils  soient,  ainsi  que  les  droits  qui 
on  seraient  représentatifs,  supprimés  sans  indem- 
nité. Mais  les  batiments  et  les  halles  resteront  la  pro- 
priété de  ceux  auxquels  ils  appartenaient,  sauf  à eux 
a s’arranger  à l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour 
leur  aliénation,  avec  les  municipalités  des  lieux  ; et 
les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  à ce  sujet  se- 
ront soumises  a l'arbitrage  des  assemblées  adminis- 
tratives. N’entend  néanmoins  l’Assemblée  nationale 
comprendre,  quant  à présent,  dans  les  dispositions 
ci-dessus,  les  droits  de  la  caisse  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissv.  • 

M.  ***  propose  d’ajouter  à cet  article  : • Les  hal- 
les situées  au  milieu  des  places  publiques  et  des 
grandes  rues  des  villes  appartiennent  aux  commu- 
nautés et  municipalités,  ainsi  que  les  fossés  où  se 
tiennent  les  marenés  de  bestiaux,  et  les  places  pu- 
bliques dont  les  seigneurs  sont  emparés.  * 

M.  Merlin  : Tout  ce  qui  concerne  les  places,  fos- 
sés, etc.,  se  trouvera  dans  le  titre  des  justices  sei- 
gneuriales. Je  demande  l’ajournement  de  l’amende- 
ment. 

Cet  ajournement  est  ordouné. 

L’article  IV  est  adopté. 

On  fait  lecture  de  l’article  V.  II  est  décrété  sans 
discussion  et  conçu  en  ces  termes  : 

• V.  En  conséquence  de  ce  que  dessus,  le  mesu- 
rage et  poids  des  farines,  grains,  denrées  ou  mar- 
chandises, dans  les  maisons  particulières,  sera  libre 
dans  toute  l’étendue  du  royaume,  à la  charge  de  ne 
pouvoir  sc  servir  que  de  poids  et  mesures  étalonnés 
et  légaux;  et  quant  aux  places  et  marchés  publics,  il 
sera  pourvu  à l’exactitude  de  ce  service  par  les  mu- 
nicipalités des  lieux,  qui,  sous  l’autorisation  des  as- 
semblées administratives,  fixeront  la  rétribution 


juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pesage 
et  mesurage.  • 

M.  Bouche  : Vous  venez  de  supprimer  n ne  grande 
quantité  de  droits  féodaux  ; je  pense  qu'il  serait  à 
propos  de  rendre  maintenant  un  décret  que  je  rédi- 
gerais en  ces  termes  : • L’Assemblée  nationale  an- 
nuité toutes  conventions  et  délibérations,  non  en- 
core exécutées,  par  lesquelles  les  corps  administra- 
tifs , provinces  et  communautés  a habitants  se 
seraient  soumis  à des  indemnités  pour  les  droits  qui 
ont  été  supprimés.  • 

La  question  préalable  est  invoquée,  et  l’Assemblée 
décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  le  baron  de  Marguerites  fait  le  tableau  des  mal- 
heurs particuliers  que  peuvent  produire  des  décrets 
rendus  pour  le  bien  général.  Il  demande  que  l’on 
décrète  que  • tous  les  actes  passés  entre  co-héritiers, 
au  sujet  de  droits  féodaux,  peuvent  donner  lieu  à 
des  indemnités,  réglées  d’après  une  nouvelle  esti- 
mation, à moins  que  les  co  héritiers  n’aiment  mieux 
procéder  à un  nouveau  partage.  • 

M.  Merlin  : Je  me  disposais  à présenter  des  arti- 
cles sur  cet  objet;  le  p reopinant  m’a  prévenu  ; mais 
je  ne  puis  adopter  les  dispositions  qu’il  propose.  Il 
faut  se  rappeler  les  vrais  principes.  Des  juges  ne  doi- 
vent jamais  s’arrêter  à aes  considérations  particu- 
lières, à plus  forte  raison  des  législateurs.  Si  vous 
touchez  aux  partages,  vous  vous  déclarez  haute- 
ment inconséquents,  vous  renversez  les  contrats  de 
vente.  Les  partages  sont  des  ventes  faites  entre  les 
co-héritiers.  Lorsqu’un  droit  périt,  il  périt  pour  le 
propriétaire  ; il  faut  distinguer  la  manière  dont  un 
possède,  ainsi  que  la  nature  des  choses  possédées. 

M.  Merlin  propose  trois  articles  rédigés  sur  ces 
principes,  et  destinés  à déterminer  le  titre  II. 

M.  Loys  demande  que  ces  articles  soient  impri- 
més et  ajournés. 

M.  d’Esprkménii.  : La  loi  res  périt  domino  n'est 
point  applicable  dans  les  circonstances.  Elle  n'ac- 
corde d'indemnité,  de  recours  au  possesseur,  que 
dans  le  cas  où  la  chose  possédée  aurait  été  détruite 
par  des  cas  fortuits,  par  la  foudre,  l’incendie,  etc.  Le 
préopinant  compare-t-il  vos  décrets  à des  ravages,  à 
des  tonnerres,  à des  incendies? Mais  voici  un  raison- 
nement auquel  je  le  défie  de  répondre.  Vous  voyez 
en  moi  le  noble  de  France  le  moins  grevé  par  le  uou- 
vel  ordre  de  choses;  je  ne  possède  aucun  des  droits 
que  vous  avez  supprimés.  On  dit  que  c’est  ta  loi  qui 
supprime  et  qui  détruit;  maison  ne  possédait  qu’en 
vertu  de  la  loi;  on  n’a  acquis,  on  n'a  vendu  une  pro- 
priété que  sous  la  garantie  de  la  loi;  vous  venez,  par 
une  loi  nouvelle,  de  m’rtter  la  propriété’  que  m as- 
surait la  loi  ancienne  ; ôtez-moi  donc  les  charges 
auxquelles  cette  loi  m’a  soumis,  afin  que  je  possé- 
dasse. Voilà  leprincipe.  Voilà  le  raisonnement  qu’on 
viendra  vous  faire  de  tous  les  coins  du  royaume  ; 
voilà  le  raisonnement  qui  rend  tout  décret  contraire 
tellement  injuste,  qu’il  est  impossible  qu’il  soit  exé- 
cuté. 

M.  Mcrlin  ; Le  préopinant  ne  s’est  pas  aperçu 
qu'en  voulant  maintenir  l’ordre  dans  les  propriétés, 
et  la  paix  dans  les  familles,  il  bouleverse  tout  le 
royaume.  S’il  fallait  compter  le  nombre  des  mécon- 
tents, je  demanderais,  au  sujet  des  partages  dont  on 
vous  a parlé,  s'il  existe  plus  d’aînés  que  de  cadets. 
Je  demande  positivement  si,  en  privant  les  acqué- 
reurs de  leur  recours  contre  les  vendeurs,  vous  n'as- 
surez pas  la  paix  dans  la  socie’lé.  Quel  serait  le  terme 
où  s’arrêterait  ce  recours?  Le  prçopinant  a dit  : J'ai 
contrarié  sous  la  garantie  de  la  loi;  vous  m’ôtczcçtte 
garantie,  Otez-moi  mes  engagements  : avec  ce  rai- 
sonnement, il  n’est  pas  de  pensionnaire  du  roi  qui 
ne  prétendit  pouvoir  se  dispenser  de  payer  ses  det- 
tes. Revenons  au  principe.  Qu’enteiidez-vous  par  ce 
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mot  engagement  ? Ignorez-vous  la  distinction  & taire 
entre  les  engagements  réels  et  personnels?  Quand, 
dans  l'espoir  u'uiie  jouissance  prochaine,  ou  de  la 
durée  d’une  jouissance  présente,  vous  avezcontracté 
des  engagements,  en  êtes-vous  libérés,  si  cette  pro- 
priété idcale  et  fictive  est  détruite?  Les  engagements 
personnels  doivent  subsister. 

La  justice  de  l’Assemblée  ne  doit  s’occuper  que 
des  engagements  inhérents  a la  chose. 

' M.  Alexandre  de  Lameth  : Je  me  joins  à ceux 
qui  ont  demandé  l’ajournement  : un  préopinant  a dit 
qu'on  ne  pouvait  toucher  à ce  que  la  loi  permettait 
ae  vendre  et  d’acheter  ; la  loi  permettait  de  vendre 
ou  d’acheter  les  abus,  on  ne  peut  donc  toucher  aux 
abus.  Tous  les  droits  féodeaux  personnels  se  ven- 
daient; il  s’ensuivrait  donc  que  la  main-inorte  ne 
pourrait  être  détruite.  Je  demande  rajourneineut,  à 
cause  de  l’heure  très  avancée. 

L’ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

On  a donné  hier,  à ce  théâtre,  une  première  représen- 
tation des  Ruses  de  Frontin,  opéra  français,  parodié  sur 
b musique  dcl  signor  Zaechareili. 

Géronle,  père  d’Eugénie,  attend  dans  le  four  même  un 
M.  Florimond,  fils  d'un  de  ses  vieux  amis,  à qui  il  a pro- 
mis la  main  des»  Clic.  Damis  est  l'amant  aimé  d'Eugénie: 
son  valet,  Fronlin,  veut  écarter  Florimond;  fl  s'informe 
de  Lisette,  suivante  d’Eugénie,  si  ce  gendre  futur  est 
connu  de  MF.  Géronle;  Lisette  répond  non.  Frontin  se  pré- 
sente alors  au  père  Sous  le  nom  de  Florimond , revêtu 
d’un  habit  ridicule,  et  atTcrtant  des  manières  provinciales 
encore  plus  ridicules  : il  commence  A déplaire  au  père, 
qui  cependant  n’est  pas  encore  déterminé  à lui  refuser  sa 
fille. 

Dans  le  second  acte,  Frontin  se  présente  encore  bous 
des  babils  de  femme;  il  est  comtesse  de  la  Basse-Breta- 
gne, veuve  de  troi»  maris,  et  trompée  par  M.  florimond 
qu'elle  aimait,  et  qui  avait  promis  d\lre  le  quatrième.  La 
prétendue  comtesse  se  dit  tante  d’un  nommé  Damis,  chei 
qui  elle  est  logée,  et  qui  a promis  de  la  venger  du  perfide. 
— Le  véritable  Florimond,  qui,  dans  le  premier  acte,  est 
venu  demander  la  main  d'Eugénie,  en  présence  de  qui 
Fronlin  a joué  le  rôle  de  Géronte,  à qui  ce  même  Fronlin 
a dit  que  sa  fille  avait  contracté  nn  mariage  & son  insu  , 
Instruit  qu'il  a été  trompé,  et  qu'Etigénie  n’est  point  ma- 
riée, écrit  A Géronte  pour  lui  proposer  un  cartel Gé- 

ronte n’a  Jamais  eu  une  épée  eue,  il  ne  se  battra  pas 
Comment  s‘y  prendra-t-il  donc?— La  prétendue  comtesse 
offre  le  bras  de  son  neveu;  Géronte  l’accepte,  et  lui  donne 
en  reconnaissance  la  main  de  sa  fille. 

Il  y a dans  celte  pièce  des  intentions  comiques  ; le  dia- 
logue en  est  rapide , les  couplets  sont  agréables  et  faciles, 
les  situations  quelquefois  neuves.  On  a surtout  aimé  la 
scène  du  premier  acte,  dans  laquelle  Fronlin,  jouant  le 
rôle  de  Florimond,  est  surpris  par  ce  même  Florimond, 
A qui  il  se  donne  pour  le  père  d’Eugénie,  Ce  changement 
subit  de  caractère  et  de  ton  est  vraiment  théâtral,  et  pro- 
duit un  heureux  effet. 

La  musique  dei  signor  Zaechareili  a obtenu  des  applau- 
dissements complets  et  mérités.  La  symphonie  ou  l’ouver- 
ture, ce  prélude  quelquefois  trompeur,  avait  présagé 
d’une  manière  très  brillante  le  succès  de  l'ouvrage,  qui  ne 
•'est  démenti  dan»  aucun  morceau  important.  On  y a re- 
connu partout  une  maoière  facile  et  brillante,  un  style  fait 
et  soutenu,  et  qui  s’annonce  pour  vouloir  se  mesurer  avec 
les  maîtres  dont  le  théâtre  de  Monsieur  naturalise  chez 
nous  les  chefs-d’œuvre. 

M-*  Ponlheuil  dans  le  rôle  d'Eugénie,  M**  Lesage, 
dans  celui  de  Lisette , M.  Caveau  dans  celui  de  Damis, 
et  M.  Fleury , dans  celui  de  Frontin , ont  également  inté- 
ressé les  spectateurs,  et  obtenu  de  vifs  applaudissements. 
En  général,  on  a para  satisfait  de  l'auteur,  du  musicien 
et  des  acteurs;  la  pièce  a été  écoutée  avec  attention,  et 
■oui  croyons  qu'elle  sera  revue  avec  plaisir.  Les  paroles 


sont  de  M.  Marchant,  déjà  connu  avantageusement  par 
un  poème  intitulé  Fénelon. 

{Cet  article  est  de  AI.  Alejan  du  Luc.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  nr  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  10,  la  7*  représ,  des  Dangers 
de  C Opinion , drame  en  5 actes,  en  vers  ; et  la  Partie  de 
Chasse  d'Henri  IV , com.  en  S actes,  en  prose. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  10 , V Epreuve  villageoise , et 
la  28#  représ,  de  Raoul  sire  de  Criqui. 

Théatrr  dr  Monsievr.  — Auj.  10,  la  20»  rpprés.  de 
l’Homme  en  Loterie , com  en  2 actes , en  vers  ; et  la  2*  re- 
prés des  Ruses  de  Frontin  , opéra  français,  musique  del 
signor  Zaechareili. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.  10,  les  Défauts  sup- 
poses, com.  eu  1 acte;  lu  1”  représ,  de  Saint*Aubin  ou  le 
Bienfait  et  ta  Reeonnaisance,  en  9 actes;  et  les  Cent  Ecus , 
en  1 acte. 

Petits  Comédien»  de  S.  A.  S.  Mco.  le  comtb  dr  Beat- 
jol vis. — Auj.  10,  A la  salle  des  élèves,  boulevart  du 
Temple,  l’Amour  Ermite,  com.  en  1 acte;  le  Menuisier 
de  Bagdad,  op.-bouf.  en  1 acte; et  l’Armoire,  en  1 acte. 

Grands  Danseurs  Dn  Roi.  — Auj.  10,  le  Bon  Cœur , 
pièce  en  un  1 acte  ; le  Pingon , aussi  en  1 acte  ; le  Rapt  de 
Proserpine,  pant.  en  8 actes;  C Enlèvement  «T  Europe,  en 
A actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercice*  dans 
les  enlr’acU*». 

Aunr.i  -l  oMiQiE.  — Auj.  40,  le  Sourd;  V Epreuve  rai- 
sonnable, pièce*  en  1 acte;  les  Preux  Chevaliers ; et  Do- 
rothée, p j ut.  eu  3 actes,  avec  des  divertissements 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Sis  derniers  mou  1188.  MM.  les  payeurs  sont  à 1a  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D’hier. 
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POLITIQUE 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  IG  février.  — Tandis  que  nos  préparatif» 
de  guerre  se  continuent,  et  qu'on  nous  assure  que  la  Po- 
logne vient  de  conclure  avec  ia  Porte  un  traité  semblable  à 
celui  qui  lie  la  Suède  à cette  puissance,  je  vous  dois  une 
anecdote  qui  plaira  peut-être  aux  amis  de  la  liberté. 

Des  commissaire»  envoyés  pour  lever  un  nouvel  impôt 
arrivent  dans  un  village,  assemblent  les  principaux  habi- 
tants, et  funt  lecture  de  l'ordonnance.  Sont  n’enl endort 
pas,  di  entees  bons  Allemands.  Nouvelle  lecture:  Héla»! 
nous  n’entendons  pat.  — il/dû,  reprend  un  des  commis- 
saires, c’est  bien  du  bel  et  bon  allemand.  — Ak!  c’est  de 
l’allemand.  Pardon  ne  t-nout , nouj  n'entendons  plus  que 
le  français.  Les  commissaires  interdits  expédient  un  cour- 
rier à Berlin.  La  réponse  est  prudente  : Glisses  sur  ce 
canton , et  cherche z-en  d'autres  où  la  langue  française 
n’ait  point  encore  pénétré. 

(Tire  de  la  Gazette  de  la  Flandre-Aiaritime-Fr an çaise.) 
HOLLANDE. 

C'est  aux  approches  d'une  révolution  inévitable  qu'il  est 
plus  facile  d'observer  le  degré  do  corruption  auquel  un 
peuple  est  arrivé.  La  soif  du  pouvoir,  l’amour  de  l’or,  un 
plus  lâche  amour  de  la  vie,  ont  chassé  des  âmes  les  senti- 
ments d’égalité,  de  fraternité,  de  liberté,  sans  lesquels  l'é- 
tat errant  et  sauvage  semble  préférable  â l’état  social. 
La  loi  n’a  plus  de  frein  ; les  hommes  puissants  la  mépri- 
sent, et  les  petits  la  subissent  sans  la  respecter.  L’opinion 
même  n’a  plus  d’empire  sur  la  conscience  des  bouimi -s  pu- 
blics. La  corruption  mène  seule  à la  fortune  ; et  taudis 
que  les  honnêtes  citoyens  qui  restent  encore,  sont  tenus  à 
l’écart  et  surveillés  â toute  heure,  on  appelle  les  hommes 
qui  n’ont  rien  à perdre  ni  à redouter  au  maniement  des 
affaires  cl  au  soutien  de  la  chose  publique  entièrement  dé- 
gradée. 

On  écrit  de  toutes  parts  que  la  surveillance  stathoudé- 
rienne  n’a  jamais  été  plus  active,  et  que  les  travaux  qui 
s’achèvent  en  secret  pour  soutenir  un  dernier  effort  de  la 
liberté  seront  bientôt  en  état  de  résister  aussi  longtemps 
que  ces  digues  qui  pn  servent  la  Hollande  de  l’éléunnt 
dont  elle  est  sans  cesse  menacée.  Encore  quelque  temps, 
et  l’on  pourra,  dit-on,  convoquer  extraordinairement, 
dans  chacune  des  sept  provinces  confédérés,  des  Etats 
tacitement  confédérés  eux-mémrs  en  faveur  du  pouvoir 
qui  les  domine.  On  prétend  connaître  déjà  les  mesures  re- 
commandées aux  délibérations  des  hommes  publics  ou 
habilement  choisis,  ou  plus  habilement  endoctrinés. 

L'objet  des  principales  discussions  (car  la  discussion 
offre  du  moins  un  simulacre  de  liberté)  doit  être  de  per- 
suader à l’esprit  public  qu’il  est  important  d’augmenter 
les  forces  de  mer  et  celles  de  terre.  C’est  ainsi,  ujoute-l-on, 
que  la  nation,  soudainement  année  contre  elle-même,  doit 
entrer  comme  auxiliaire  dans  les  desseins  d’un  étranger, 
protecteur  d’un  pouvoir  qu'il  a déjà  maintenu  en  Hol- 
lande par  la  terreur  de  ses  armes. 

Cependant  le  parti  patriote  n’a  point  perdu  toute  espé- 
rance. Déjà  la  persécution  qui  se  renouvelle  avertit  les 
bons  citoyens  que  leurs  efforts  ne  seront  point  méprisés. 
Dans  les  provinces  adonnées  à l'obéissance  la  plus  aveu- 
gle, Il  se  forme  des  parti».  La  Zélande  même  n’est  pas 
absolument  dénuée  de  mécontents.  La  Hollande,  tou- 
jours impatiente  d’uu  joug  qu’elle  peut  reprocher  à sa 
pare*se  et  à une  trop  longue  insouciance  politique, 
attend  que  cette  partie  du  peuple  que  l’on  a si  cruellement 
armée  contre  l'intérét  natioual  s'éclaire  enfin,  et  n’ait 

Plus  d’autre  intérêt  que  celui  de  la  nation.  Elle  sait  que 
espionnage  la  surveille,  et  que  la  plupart  de  «es  patriotes 
exilés,  proscrits,  sont  observés  jusque  dans  les  cours 
étrangères,  et  surtout  en  France,  où,  n’ayant  pu  obtenir 
des  secours,  ils  oui  du  moin»  trouvé  un  refuge.  On  répand 
à La  Haye,  que  les  membres  des  Etals  ne  s'appartiennent 
point , que  les  convenances  de  la  Prusse  sont  la  base  de 

i’*  Série.  — Tome  Ul, 


toutes  les  conventions  secrètes.  Ce  bruit  se  fortifie  par  les 
réflexions  auxquelles  a donné  lieu  la  Compagnie  des  Indes- 
Orientales.  La  Compagnie  n'enverra  pas  celle  année  les 
vaisseaux  qu'elle  appelle  de  Pâques.  Le  numéraire  destiné 
à cet  envoi,  qui  prend  son  nom  de  l’époque  de  son  dépat  I, 
est,-  dit-on  hautement,  destiné  au  roi  de  Prusse,  qui  rece- 
vra dix  mille  florins  par  jour,  pour  lui  tcuir  lieu  des  viugt 
mille  hommes  stipulés  en  temps  de  guerre,  et  que  S.  M.  a 
demandés  aux  Etals-Généraux.  — A Amsterdam,  M.  \au- 
der-Hoop,  avocat  üscal  de  l'amirauté,  soupçonné  de  faire 
des  envois  particuliers  de  marchandises,  malgré  la  loi  li- 
gou reuse  qui  les  proscrit  sous  peine  de  mort,  a été  con- 
vaincu d'avoir  chargé  trois  vaisseaux.  Ces  vaisseaux  ont  été 
arrêté»  au  cap  de  Bonne- Espérance,  et  saisis  par  l’ordre  du 
gouverneur.  Le  prévaricateur  a.  dit-on,  été  forcé  d'avouer 
que  la  cour  statboudérienoe  prenait  part  à ce  négoce  cri- 
minel, dont  il  n’était  que  l'agent  stipendié.  Au  premier 
bruit  que  fit  cette  affaire,  le  prince  se  hâta  d’en  appeler  à 
la  justice,  et  d abandonner  M.  Van-der-lloop  & la  sévérité 
des  lois.  Mais  bientôt , voyant  que  la  victime  immolée  à la 
loi  ne  sauverait  pas  les  vrais  coupables  aux  yeux  de  l’opi- 
nion, la  princesse  a mandé  deux  des  principaux  juges, 
membres  des  Etats-Généraux;  elle  leur  a ordonné  d'ap- 
porter sur-le-champ  les  pièces  du  procès,  et  dès-lors  les 
traces  du  crime  oui  disparu. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  prince  Edouard  est  arrivé  heureuse- 
ment à Gibraltar,  où  la  garnison  et  les  habitants  l’ont  reçu 
avec  des  acclamations  et  de»  marques  de  joie  qui  prou- 
vent leur  loyauté  et  leur  affeclion  envers  la  tomille  ré- 
gnante. 

Au  i#f  janvier  1790 , la  liste  des  pensions  à prendre  sur 
les  revenus  de  l’Irlande  s’élevait  à la  somme  prodigieuse 
de  101,280  liv.  slerl.  Cette  masse  effrayante  s’est  encore 
accrue  de  près  de  5,000  liv.,  ajoutées  depuis.  Toutes  ces 
gratifications  ont  été  accordées  par  le  gouvernement  d’An- 
gleterre. 

Les  Etat'-Unh  de  l’Amérique  ont  toit  depuis  peu  des  de- 
mandes très  considérables  aux  fabricants  de  Birmingham, 
de  Sheffield,  de  Nottingham  et  de  Manchester  ; ces  commi- 
sions ouvrent  un  débouché  précieux  aux  produits  de  no3 
manufactures,  exportés  aujourd’hui  à plus  de  deux  cents 
lieues  au-delà  des  monts  Apahches. 

On  prétend  que  le  célèbre  M.  Smith  , connu  si  avanta- 
geusement par  son  traité  des  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions, prépare  et  va  mettre  à l’impression  un  examen  cri- 
tique de  l 'Esprit  des  Lois;  c’est  le  résultat  de  plusieurs 
années  de  méditation,  et  l'on  sait  assez  ce  qu’on  a droit 
d'attendre  d’une  tête  comme  celle  de  M.  Smith.  Ce  livre 
fera  époque  dans  l'histoire  de  la  politique  et  de  la  philoso- 
phie ; tel  est  du  moins  le  jugement  qu’en  portent  des  gens 
instruits  qui  en  connaissent  des  fragments,  dont  ils  ne 
parlent  qu'avec  un  enthousiasme  du  plus  heureux  augure. 

L’humanité  vient  de  faire  nne  grande  perte  dans  la  per- 
sonne d'un  des  hommes  qui  l’bonorait  le  plus  par  sa  bien- 
faisance infatigable.  M.  Howard  a terminé  sa  carrière  à 
Cherson,  le  20  janvier  ; victime  de  son  générrux  empresse- 
ment à secourir  tous  les  hommes  qu’il  regardait  comme  scs 
frères,  H est  mort  d’une  fièvre  contagieuse  prise  dans  les 
hôpitaux  russes  de  cette  ville,  où  il  séjournait  depuis  quel- 
que temps  pour  faire  administrer  sous  ses  veux  les  remè- 
des qu’uue  longue  expérience  lui  avait  révélés  à une  foule 
de  malades  absolument  abandonnés  à l'ignorance  de  quel- 
ques mauvais  chirurgiens,  par  l’incurie  d’un  gouverne- 
ment qui  a si  grand  besoin  d'hommes,  et  les  compte  cepen- 
dant pour  si  peu  de  chose.  Nous  n’enlreprtndrons  point 
l'éloge  de  l’homme  qui  a le  mieux  mérité  de  son  siècle:  un 
Dieu  rémunérateur  couronne  sans  doute  à présent  tant  de 
vertus,  auxquelles  nous  souhaitons  beaucoup  d'imitateurs. 


FRANCE. 

De  Toulouse.  —Un  certain  nombre  de  citoyens,  dont 
les  sentiments  sont  vrais  et  les  intentions  pures,  mais  dont 


l'Ime  n’est  nullement  exercée  aux  agitations  politiques, 
codent  facilement  à la  terreur:  si  une  bonne  nouvelle  les 
transporte,  un  mauvais  bruit  les  trouble  et  les  alarme;  on 
les  a quittés  la  veille  pleins  d'ardeur  et  d’espérance  ; on 
les  retrouve  le  lendemain  pusillanimes  et  abattus.  Ils  ont 
besoin  d'être  souvent  rassurés,  d'être  soutenus  dans  la 
longue  et  glorieuse  carrière  de  la  révolution.  N'e't-ce  pas 
faire  trop  d'honneur  auv  artifices  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic? Comment  ne  songent-ils  pas  qu'une  société  ennemie 
de  la  révolution,  s'il  y en  a encore  de  ce  genre,  n’e*t 
qu'une  coterie,  quels  que  soient  le  nombre  et  le  mérite 
même  des  hommes  qui  la  composent?....  Il  serait  pour- 
tant désirable  que  ces  citoyens  honnêtes  ne  perdissent  pas 
<lc  vue  les  nombreux  succès  du  patriotisme  et  ses  triom- 
phes journaliers,  afin  de  pouvoir  assurer  davantage  leurs 
regards  sur  un  avenir  éclatant  et  maintenant  découvert  à 
tous  les  yeux  faits  pour  apercevoir  au  loin  la  liaison  néces- 
saire des  effets  avec  leurs  causes.  Nous  pensons  que  le  récit 
fidèle  de  ce  qui  vient  de  se  passer  4 Toulouse  aura  quel- 
que empire  sur  les  esprits. 

« Dimanche  dernier,  la  commune  assemblée  dans  le 
Capitole,  M.  Dupuy,  élu  pour  son  procureur-syndic, 
a prononcé  un  discours  éloquent,  tendant  4 requérir 
la  lecture  de  l'article  XLV1II  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  mois  de  décembre  dernier,  sanctionné  par 
le  roi . et  la  prestation  du  serment  de  M.  le  maire  et 
de  MM.  les  officiers  municipaux  nouvellement  élus;  ce 
discours  a été  suivi  d’un  autre,  très  pathétique  et  très 
touchant,  prononcé  par  M.  Durons,  ancien  capitoul. 

• Après  quoi  M.  Fdgaud,  professeur  en  droit,  nommé  a 
la  mairie,  a prêté  le  serment  requis,  et  s’est  assis  à la  pre- 
mière place  \cctte  qn’occupatt  autrefois  te  président  du 
parlement'.  Chacun  de  MM.  les  officiers  municipaux  a 
prêté  comité  le  serinent  prescrit , et  s’est  placé  é côté  de 
M.  le  maire  : à chaque  instant  la  salle  de  la  commune  re- 
tentirait des  plus  vives  acclamations  de  joie. 

« MM.  le*  notables  ayant  «près  cela  demandé  à être  ad- 
mis à prêter  le  serment  civique,  M.  le  maire  l'a  reçu  au 
grand  applaudissement  de  toute  l'assemblée. 

« M.  le  maire  a prononcé  ensuite  un  discours  plein  de 
sentiment»,  qui  arrachait  les  larmes  aux  auditeur*  : les  mo- 
tifs qu’il  a exprimés  de  son  empressement  à obéir  4 la 
commune,  en  acceptant  la  mairie,  malgré  son  grand  âge 
et  la  faiblesse  de  son  tempérament;  l'offre  qu'il  a faite  de 
sacrifier  sa  vie  pour  le  bonheur  de  la  cité  ; son  exhortation 
4 n’user  de  la  liberté  qu'avec  la  modération  et  la  sagesse 
qui  seules  en  peuvent  assurer  la  durée,  ootpéuélté  tous 
les  cœurs. 

• Aussitôt  après  que  le  maire  a eu  prononcé  son  dis- 
cours, MM.  les  étudiants  du  collège  de  l’Esquille,  accom- 
pagnés d • leurs  professeurs,  ont  été  admis  les  premiers  4 
priSenti  r leur  hommage  4 MM.  les  officiers  municipaux. 
I.e  jeune  orateur  qui  a porté  la  parole,  après  avoir  fait  l'é- 
loge des  vertus  et  des  lu mièi es  des  nouveaux  administra- 
leurs,  a témoigné  von  regret,  au  nom  de  scs  condisciples, 
de  n’avoir  4 faire  aucune  offrande  digne  de  sa  patrie: 
• Mais  les  muses  et  les  bienfaits  des  anciens  administra- 
teurs, a t-il  dit,  nous  oui  ménagé  une  ressource.  Tous 
les  ans,  pour  encourager  nos  travaux,  vous  distribuez  des 
récompenses  aux  athlètes  vainqueurs  dans  nos  jeux  litté- 
raires Consacrer  4 la  patrie  ce  bienfait  et  cet  héritage  des 
nuises,  est  un  besoin  de  nos  cœurs,  etc.  > MM.  les  officiers 
municipaux  ont  accepté  l'offiande,  et  l'assemblée  a ap- 
plaudi vivement  4 re  discours,  dicté  parle  sentiment  cl 
prononcé  avec  toute  la  grâce  possible  par  un  élève  de  rhé- 
torique , à peine  âgé  de  quatorze  ans  ( ! ) , et  sous  tes  yeux 
d'un  pire  que  tu  pluralité  des  suffrages  a élevé  au  rang 
des  officiers  municipaux. 

« Les  écoliers  du  collige  royal,  qui  avaient  formé  de 
leurs  épargnes  un  don  patriotique  de  1,100  livres,  atten- 
daient avec  impatience  le  jour  de  l’installation  de  la  nou- 
velle municipalité,  époque  qu’ils  avaient  fixée  pour  faire 
leur  offiaude.  O jour  même  Us  s'assemblèrent  dans  la 
cour  du  collège , et  vers  les  dix  heures  du  malin , un  déla- 

(!)  Ce*t  le  fil» de  M.  Runiiguièrcs.  A.  M. 

t'o  jeune  élève  de  rhéihori.jue  est  devenu  depuis  une  des 
célébrités  du  barreau  du  Midi.  Après  t#SO,  M.  R qui  i gui  ères 
a été  procureur-général  à Toulouse;  il  evt  aujourd’hui  con- 
seiller à la  cour  de  Cassation.  L.  G. 


m 

rbement  des  grenadiers  et  chasseurs  de  la  légiuo  de  la 
Dorade  les  alla  prendre  pour  les  accompagner  4 l'bôieWde- 
vrille.  Ces  jeunes  citoyens  étaient  au  centre  de  la  troupe. 
Leur  présent  était  porté  dans  une  corbeille  très  ornée,  .sur- 
montée d'une  couronne  civique,  par  MM.  de  Cavauacet 
de  Laburthe.  Ils  arrivèrent  au  moment  où  M.  le  maire  ve- 
nait de  prononcer  uu  discours  qui  avait  attendri  tous  les 
cœurs.  Malgré  l'avidité  du  peuple  immense  qui  était  ac- 
couru pour  voir  la  cérémonie  de  l’inauguration  des  nou- 
veaux officiers,  et  qui  remplissait  la  cour  et  les  salles  de 
l'hôtel-dc-villc , la  foule  s'ouvrit,  et  plusieurs  personnes 
aimèrent  mieux  sortir  que  de  gêner  la  marche  des  jeunes 
patriotes.  Ils  s'avancèrent  jusqu'au  pied  du  tribunal  où 
siégeait  M.  le  maire.  M.  l'abbé  Clavet , écolier  de  rhétori- 
que, portant  la  parole  pour  ses  camarades,  adressa  4 la 
municipalité  le  discours  suivant,  auquel  leur  enthousiasme 
et  celui  di-s  spectateurs  ajoutèrent  un  nouvel  intérêt 

• Messieurs,  la  voix  de  la  patrie  nous  rassemble  aujour- 
d'hui dans  sou  temple  : nous  sommes  ses  enfants,  et  c'est 
4 ce  titre  que  nous  venons  mêler  noire  hommage  4 celui 
qu  elle  décerne  4 ses  nouveaux  magistrats.  Vous  êtes  son 
premier  ouvrage,  ou  plutôt  son  choix  est  l'ouvrage  de  vos 
vertu».  La  gloire  dont  elle  vous  couronne,  en  fiai  tant  en- 
core notre  espoir,  devient  l’objet  de  no*  jeunes  efforts.  Ce 
jour  est  l'aurore  de  la  félicité  publique  et  le  triomphe  de  la 
liberté  naissante  ; qu'il  nous  soit  donc  permis  de  le  consa- 
crer par  celte  offrande  patriotique.  Ce  faible  hommage, 
qui  n'a  de  prix  que  par  nos  »entimeni»,  sera  sans  doute 
plus  précieux  encore  si  vous  daignez  vous-mêmes  l'offrir 
sur  l’autel  de  la  patrie.  • 

« M.  le  maire  reçut  l’offrande  avec  affabilité,  et  avec 
une  modeste  reconnaissance  la  couronne  civique  qui  sur- 
montait la  corbeille,  et  que  lui  présenta,  M.  l’abbé  Cluvet. 
Ce  magi-lrat  dit: 

« L’hotninage  que  vous  venez  d’offrir  4 la  patrie  est  le 
gage  le  plus  assuré  de  son  bonheur.  Si,  dans  uu  âge  si  ten- 
dre, son  inlérit  vous  louche,  que  nedoil-on  pas  attendre 
de  vos  vertus  dans  l'âge  de  la  sagesse  ? La  régénération  du 
royaume  est  doue  accomplie , puisque  les  sentiments  des 
bons  citoyens  animent  déjà  leurs  enfants.  Nous  recevons 
avec  la  joie  la  plus  vive  l’heureux  présage  que  vous  venez 
de  nous  en  donner;  il  sera  notre  douce  consolation  dans 
les  travaux  de  notre  administration. 

a A peine  eut-il  fini,  que  le  jeune  orateur  du  collège  de 
l’Esquille,  qui  avait  aussi  présenté  son  offrande,  demanda 
que  les  deux  collèges  fussent  admis  4 prêter  le  serment  pa- 
triotique, 4 l’exemple  de  ceux  de  la  capitale,  et  ce  ser- 
ment fut  prêté  sur  la  réquisition  du  procureur-syndic  de  la 
commune. 

a M.  le  maire  les  invita  ensuite  tous  4 l'accompagner 
dans  les  places  publiques,  où  les  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux furent  escortés  par  les  légions,  pour  assister  4 la  cé- 
rémonie de  leur  proclamation.  » 

( Extrait  de  la  Gazette  de  Toulouse.) 
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M.  Chapelier  annonce  que  la  santé  on  les  affaires 
de  MM.  les  présidents  ses  successeurs  ne  leur  per- 
mettant pas  de  tenir  la  séance,  il  aura  l’honneur  de 
présider  l'Assemblée. 

— Une  députation  du  district  des  Récollets  est  ad- 
mise à la  barre.  Elle  offre  un  don  patriotique,  et 
supplie  l’Assemblée,  dans  une  pétition  particulière, 
de  vouloir  bien  s’occuper  de  la  suppression  de  la 
caisse  d'escompte.  Le  motif  de  cette  uemande  est  la 
crainte  d'une  insurrection  populaire  que  peuvent 
faire  naître  (ce  que  celte  députation  appelle)  les 
odieuses  manœuvres  d*  s administrateurs. 

M-  i.e  Président  : L’Assemblée  reçoit  avec  satis- 
faction l'hommage  de  votre  don  patriotique.  Quaul 
aux  inquiétudes  très  souvent  suggérées  que  vous 
venez  de  manifester,  elle  croit  qu’il  est  du  devoir  de 
tout  bon  citoyen  de  les  écarter. 

— Une  députatiou  du  district  des  Minimes  assure 


l'Assemblée  qu'elle  n’adhère  nullement û une  adresse 
à la  commune  de  Paris,  rédigée  par  un  citoyen  du 
même  district,  sous  le  titre  ae  pétition  patriotique , 
appuyée  seulement  de  trente-quatre  signatures,  et 
rejette  dans  l'assemblée  par  la  question  préalable. — 
Celte  adresse  a pour  objet  la  suppression  du  comité 
des  recherches. 

— L'affaire  de  Marseille,  qui  était  à l’ordre  du 
jour,  est  reprise. 

M.  l’abbé  Maury  : On  a dft  voir  avec  surprise  que 
l'affaire  a absolument  changé  de  face;  mais  je  me 
propose  de  démontrer  les  vices  des  motifs  de  ce  chan- 
gement, d’une  manière  que  je  crois  à l’abri  de  toute 
réplique.  Il  n’est  point  étonnant  que  lors  du  premier 
rapport  que  j’ai  fait  dans  cette  affaire,  je  u aie  pas 
conclu  comme  M.  Brève»  de  Beaujour  dans  son  der- 
nier rapport.  Les  faits  d’après  lesquels  il  a conclu  au 
renvoi  de  M.  de  Bournissuc  au  Châtelet  «existaient 
pas  alors.  Je  vais  chercher  à prouver  que  ces  faits 
n'existaient  pas.  — (On  donne  des  signes  d’improba- 
tion : plusieurs  personnes  observent  qu'il  ne  s’agit 
pas  de  rentrer  dans  la  discussion  du  rapport  de 
M.  l'abbé  Maury,  mais  seulement  dans  celle  du  rap- 
port de  M.  de  Beaujour.) 

M.  le  Président  : J’observe  aux  personnes  qui 
font  entendre  quelques  murmures,  que  l’orateur  a 
le  droit  de  donner  des  raisons,  taut  bonnes  que  mau- 
vaises, sans  qu’il  soit  pour  cela  permis  de  l’inter- 
rompre. 

Une  partie  de  l’assemblée  applauditM.  le  président. 

M.  le  marquis  de  Foucault  : Les  expressions  de 
M.  le  président  sont  injurieuses  à l’orateur.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  soit  rappelé  à l'ordre. 

M.  le  Président  : Je  prie  M.  de  Foucault  et  tous 
ceux  qui  appuient  sa  motion  de  vouloir  bien  mettre 
uii  peu  de  calme  dans  leurs  mouvements,  et  de  ne 
pas  prolonger  l'affaire  par  un  aussi  étrange  incident. 

M.  l’abbé  Maury  : M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
cherché  à jeter  de  la  défaveur  sur  le  témoignage  du 
commandant  du  fort  Saint-Jean,  dont  la  déposition 
peut  être  favorable  au  prévôt;  mais  il  s’est  appuyé 
du  témoignage  de  M.  de  Ceitre,  avocat  de  Marseille. 
Les  assertions  de  M.  de  Ceitre  ne  doivent-elles  pas 
être  suspectes?  J’observe  qu’il  existe  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  qui  interdit  cet  avocat  pour  vingt 
ans,  et  le  condamne  en  3 liv.  d’amende  envers  Je 
roi,  pour  avoir  méchamment  calomnié  et  diffamé 
dans  un  mémoire,  un  particulier  nommé  Château. 
(M.  l’abbé  Maury  fait  lecture  de  cet  arrêt,  extrait  des 
registres  du  parlement.) 

M.  député  de  Marseille  : J’observe  à M.  l’abbé 
Maury  que  le  fait  n’est  pas  absolument  exact,  puis- 
qu’il est  vrai  que  M.  de  Ceitre,  dont  il  veut  parler, 
u'est  pas  le  même  dont  il  est  ici  question. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné:  J'interpelle  ici  M.  l’abbé 
Maury  de  dire  qui  lui  a fourni  ce  lait  ; quel  est  le  dé- 
nonciateur ? Je  demande  encore  s'il  est  permis  à un 
membre  de  la  législature  d’être  de  mauvaise  foi. 

M.  l'abbé  Maury  : Les  juges  de  Marseille  m'ont 
fait  |»asser  ces  pièces. 

M.  de  Mirabeau  : Quels  sont  ces  juges?  Comment 
ces  pièces  sont-elles  au  procès?  Un  est  la  lettre 
d'envoi  ? Je  demande  une  réponse  catégorique.  Si 
vous  ne  répondez,  je  vous  interpelle  d’un  faux. 

M.  l'aubé  Maury  : Je  réponds  à l’interpellation  de 
M.  de  Mirabeau,  en  lui  disant  qu’au  lieu  de  se  fâcher 
des  avantages  que  je  puis  lui  donner  sur  moi,  il  doit 
s’en  féliciter;  car  il  en  a besoin.  — Je  reprends.  — 
M.  l’abbé  Maury  passe  alors  aux  divers  chefs  d’accu- 
sation ; il  essaie  de  prouver  que  M.  de  Bournissac  n'a 
point  informé  sur  les  délits  pardonnes  par  la  clé- 
mence du  souverain  ; mais  que,  comme  l'amnistie 
accordée  par  le  roi  exceptait  tous  ceux  qui  seraient 
trouvés  récidivant,  pour  constater  s’ils  ont  récidivé, 


il  faut  prouver  un  délilanlérieur.  On  répand  de  la  dé- 
faveur sur  le  prévôt  île  Marseille,  en  liant  la  cause 
des  décrétés  à la  cause  de  la  révolution...  J’observe 
que  ce  n’est  pas  contre  le  parti  populaire  que  le  pré- 
vôt a sévi,  mais  contre  le  parti  incendiaire.  — M.  de 
Bournissac  est  accusé  d’un  crime  de  lèse-nation,  pour 
avoir  contrevenu,  dit-on,  au  décret  de  l’Assemblée 
nationale  qui  ordonnait  la  suspension  de  la  procé- 
dure prévôtalc  de  Marseille.  — Je  répundsqueM.dc 
Bournissac,  après  avoir  reçu  le  décret  de  l’Assem- 
blée, a prononcé  que  tes  choses  resteraient  en  état 
ainsi  qu'il  appartiendrait.  C’est  sur  les  mots,  ainsi 
qu'il  appartiendrait,  que  le  prévôt  est  attaqué.  J’ob- 
serve que.  ces  mots  sont  d’usage  dans  le  palais  de 
Provence,  pour  indiquer  line  suspension.  Ainsi  donc, 
i!  est  juste  de  ne  juger  le  prévôt  que  d’après  le  style 
usité  dans  le  tribunal  du  ressort  duquel  il  est.  Ôn 
peut  casser  un  jugement  rendu  contre  nos  lois,  lors- 
qu’il l’a  été  par  erreur,  par  ignorance  ou  par  inad- 
vertance ; mais  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  l’a 
rendu  soit  criminel  de  lèse-nation.  Un  crime  dont  le 
nom  n’existait  pas  dans  notre  langue  avant  notre 
convocation,  peut-il  être  attribué  a un  homme  qui 
n’en  a commis  d’autre  que  celui  de  se  tromper  ? 

Votre  dernier  rapporteur  a conclu  au  renvoi  de 
M.  de  Bournissac  au  Châtelet,  sur  des  faits  postérieurs 
à la  plainte  contre  lui,  et  dont  vous  n’avez  pas 
chargé  votre  comité  de  vous  rendre  compte...  J ob- 
serve que  vous  ne  pouvez  pas  légalement  condam- 
ner M.  de  Bournissac,  pour  des  péchés  qu'il  n’avait 
pas  encore  commis  lorsque  l’affaire  a été  portée  à 
votre  tribunal. .Je  suis  fâcné  de  le  dire:  la  conduite 
du  nouveau  rapporteur  envers  un  juge  absent,  ac- 
cusé et  innocent,  semble  être  l’ouvrage  de  la  persé- 
cution et  de  la  naine.  Pardonnez,  messieurs,  à l’a- 
mour de  la  justice  qui  m'anime  ; mais  je  dois  le  dire 
encore  : puisque  M.  de  Beaujour  ne  trouvait  pas  de 
coupables  au  moment  où  la  cause  lui  a été  confiée, 
il  ne  devait  pas  déchirer  le  voile  de  l’avenir.  Je  pro- 
mets cependant  de  me  montrer  le  défenseur  de  M.  de 
Bournissac,  même  dans  les  nouveaux  faits  qu’on  lui 
impute.  La  nouvelle  municipalité  vient  de  vous  dé- 
noncer ce  juge;  mais  examinons  quelle  est  cette 
municipalité.  Sur  douze  mille  citoyens  actifs  que 
renferme  la  ville  de  Marseille,  à peine  quatre  mille 
ont-ils  concouru  à l’élection.  Il  résulte  delà  qu’on  a 
choisi,  dans  le  petit  nnmbrc  des  éligibles,  trois  ci- 
toyens décrétés  par  le  prévôt.  Aussi  ont-ils  consacré 
les  premiers  moments  de  leur  existence  civile  à faire 
au  prévôt  de  Marseille  la  défense  absurde  de  rendre 
à l’avenir  et  faire  afficher  des  arrêts.  Ils  lui  ont  or- 
donné de  faire  ouvrir  les  prisons,  ils  l’ont  enfin  dé- 
noncé à l’Assemblée  nationale.  Eh  ! messieurs,  ces 
fonctions,  dont  on  prétend  lui  interdire  l’usage,  ne 
sont  pas  l’objet  de  ses  désirs  : vous  lui  rendrez  même 
un  service  en  l’en  dispensant.  Je  vais  vous  faire,  à ce 
sujet,  lecture  d’un  acte  authentique,  par  lequel  M.  de 
Bournissac  a manifesté  son  vœn  ; acte  qu’il  a eu  le 
courage  de  faire  afficher  dans  la  ville  de  Marseille. 

• Nous,  Pierre  de  Bournissac,  Alexandre  Carbon- 
net,  et  J. -F.  de  Clavières,  déclarons  que,  frappés  du 
mépris  scandaleux  que  les  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux affectent  pour  les  lois,  l’autorité  légitime,  et 
singulièrement  notre  tribunal  ; frappés  des  menaces 
terribles  que  nous  recevons  à tout  instant,  des  bruits 
que.  l’on  répand  sur  notre  compte,  en  nous  désignant 
comme  les  agents  secrets  d’une  prétendue  contre-ré- 
volution, que  l’on  feint  de  craindre  ; frappés  de  la 
hardiesse  avec  laquelle  la  municipalité,  dont  lacom- 

fiosition  était  déjà  un  crime  atroce,  a voulu  s’arroger 
a police  de  nos  prisons,  mettre  obstacle  à la  publi- 
cation de  nos  ordonnances;  frappés  enfin  de  la  fac- 
tion municipale,  nous  avons  cru  indispensable  de 
surseoir  à l’exécution  de  nos  procédures,  jusqu’à  ce 


576 

auc  nous  puissions  les  reprendre  sans  danger  : nous 
déclarons  en  outre  que  nous  ne  cesserons  a instruire 
l'Assemblée  uationale  de  nos  sollicitudes  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  afin  de  coopérer,  autant 
u’il  sera  en  nous,  à la  nouvelle  constitution  qui 
oit  faire  le  bonheur  du  royaume» 

M.  député  de  Mar  teille:  J’interpelle  M.  l'abbé 
Maury  de  déposer  sur  le  bureau  une  pièce  injurieuse 
• une  municipalité  librement  élue. 

M.  l’a  ciré:  Maury  : Ces  inculpations  contre  les  offi- 
ciers municipaux  sont  fondées.  Je  vous  demande, 
messieurs,  si  en  organisant  les  municipalités,  vous 
avez  prétendu  faire  des  officiers  municipaux  les  ju- 
ges des  sièges  du  royaume.  Je  vous  demande  si  ce 
n’est  pas  un  acte  de  sédition  que  de  s’opposer  à 
l'exercice  d’une  autorité  légitime.  Malgré  ces  mena- 
ces et  ces  défenses,  M-  de  Bournissac  a courageuse- 
ment fait  afficher  la  défense  à tout  corps,  commu- 
nauté, ou  association  quelconque,  de  s'immiscer 
dans  la  connaissance  des  matières  qui  sont  exclusi- 
vement attachées  à son  tribunal,  à peine  d’etre  pour- 
suivis extraordinairement. 

Voilà  avec  quelle  noble  fermeté  le  prévôt  de  Pro- 
vence a veille  à la  garde  de  l’autorité  qui  lui  était 
confiée  parla  loi.  On  vient  de  m’interpeller  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  la  pièce  dont  i’ai  lait  lecture  ; je 
consens  à le  faire,  et  j y consens  de  grand  cœur. 

La  municipalité  vous  a dénonce  II.  le  prévôt-géné- 
ral de.  Provence;et  moi,  messieurs,  je  dénonce  a mon 
tour  la  municipalité.  Dans  un  moment  où  vous  orga- 
nisez tous  les  pouvoirs,  vous  ne  souffrirez  pas  que 
des  officiers  municipaux  s'érigent  en  despotes.  Vous 
ne  leur  laisserez  pas  la  liberté  d’ordonner  aux  juges 
d'ouvrir  les  prisons  : voilà,  messieurs,  voilà  ce  qu'on 
peut  appeler  un  crime  de  lèse-nation.  Mon  inten- 
tion, en  montant  à cette  tribune,  était  de  vous  le  dé- 
noncer, ce  crime,  et  ji  l oi  fait.  Je  regrette,  en  ce 
moment,  d'être  lié  par  lé  vœu  du  comité  dont  j’ai  eu 
l’honneur  d'être  l’organe  ; car  si  je  n’écoutais  que  la 
certitude  que  j’ai  du  patriotisme  du  prévôt  de  Mar- 
seille, je  vous  proposerais  de  douuer  un  illustre 
exemple  du  danger  de  calomnier  un  bon  citoyen.  Je 
conclus,  avec  le  comité,  à ce  que  M.  de  Bournissac 
soit  renvoyé  au  Châtelet  ; je  conclus  à ce  que  tous  les 
citoyens  qu’il  a décrétés  y soient  aussi  renvoyés. 
C’est  là  que  le  prévôt  accusé  prouvera  à l’Europe 
entière  sa  soumission  à vos  decrets;  c’est  là  qu’en 
présence  de  ses  ennemis,  il  sera  entendu  devant  ces 
piges  à qui  vous  avez  accordé  votre  confiance.  Ils 
oseront  sans  doute  être  justes  et  M.  de  Bournissac 
sera  vengé. 

M.  l’abbé  est  vivement  applaudi  des  mains  et  des 
pieds  par  un  côté  de  la  salle.  Il  est  embrassé  par  deux 
ou  trois  de  ses  amis,  et  sou  triomphe  est  aiusi  com- 
plet. 

M.  dr  Mirabeau  l’alné:  Je  ne  profiterai  pas  de  la 
permission  qu’a  bien  voulu  me  donner  M.  l’abbé 
Maury  de  me  prévaloir  des  avantages  que  m’a  pré- 
sentés sa  générosité,  vn  observant  que  j’en  avais 
besoin.  Je  u’examinerai  pas  non  plus  une  question 
de.  morale  publique,  piquante  peut-être  pour  M.  l’ab- 
bé Maury,  dont  l’objet  serait  de  savoir  si  un  rappor- 
teur qui  a été  dépouillé  de  la  connaissance  d’une 
affaire,  pareeque  son  rapport  a paru  incomplet  ou 
inexact,  partial  ou  infidèle,  peut  avoir  le  droit  de 
parler  contre  l'une  des  parties  intéressées  : vous 
conviendrez  qu’il  y aurait  peut-être  du  pour  et  du 
contre  dans  le  débat  d’une  telle  question.  Le  préopi- 
naut  uous  a tant  de  fois  répété  qu’il  était  engagé  par 
la  caudeur  et  l’amour  de  la  justice,  qu'il  faut  lui  par- 
donner de  n’avoir  pas  examiné  cette  question.  Je 
n’userai  pas  de  la  même  sobriété  dans  la  suite  des 
interpellations  que  je  me  suis  permises  pendant  que 


le  préopinant  parlait.  J’avais  le  droit  de  l'interpeller 
sur  uu  fait  faux,  pareeque  l'énonciation  étant  fugi- 
tive, si  on  n’interrompt  pas  l’orateur  au  moment 
même  où  il  parle,  il  est  impossible  de  se  rappeler 
avec  précision  les  termes  qu’il  • employés  pour 
énoncer  ce  fait.  11  a commencé  par  nous  dire  qu  il 
allait  nous  donner  un  exemple  de  la  crédibilité  due 
aux  attestations  que  nous  présentions  ; il  a prétendu 
que  nous  ne  pouvions  pas  mieux  connaître  que  les 
juges  celui  dont  nous  invoquions  le  témoignage.  Eh 
bien  ! ce  n’était  ni  le  mémo  homme,  ni  les  mêmes 
juges.  M.  l’abbé  Maury  aurait  pu  se  douter  que 
l’homme  condamné  par  arrêt  du  parlement  n’était 
pas  le  même  que  celui  dont  le  nom  est  au  procès; 
car  alors  le  procès  aurait  été  infirmé.  Je  ne  sais  pas 
si  tout  l’art  des  rhéteurs  répondra  à cette  observa- 
tion. J’avoue  que  la  correspondance  de  M.  de  Bour- 
nissac avec  M.  l’ibbé  Maury  devait  paraître  étrange, 
si  l’orateur  n’avait  pas  déployé  le  caractère  simple 
et  ouvert  d’avorat  de  M.  de  Bournissac,  s’il  n’avait 
pas  avoué  qu’il  avait  eu  In  précaution  d’exiger  l’en- 
voi des  pièces  au  comité  des  rapports.  Voilà  , mes- 
sieurs, je  crois,  une  intrigue  complète.  Je  demande 
que  les  lettres  qui  constatent  l’envoi  des  pièces  in- 
connues jusqu'alors  soient  données  en  communica- 
tion. 

M.  DrVALn’EspnéMtfm  : J’appuie  la  motion  faite 
contre  l’avocat  de  M.  de  Bournissac,  par  l’avocat  des 
particuliers  décrétés. 

M.  de  Mirabeau  l'alné  reprend  : 11  ne  suffisait 
pas  à M.  l'abbé  Maury  de  chercher  à nous  embarras- 
ser dans  un  cercle  de  dates  et  dans  la  confusion  des 
faits  ; il  avait  à répondre  au  nouveau  rapport  que 
vous  avez  ordouné,  et  non  pas  aux  différents  rappro- 
chements qu'il  a voulu  saisir  dans  mon  opinion, 
pour  en  faire  jaillir  des  contradictions.  11  estélrange, 
messieurs,  qu’on  ait  fait  un  crime  au  nouveau  rap- 
porteur d’avoir  produit  des  nièces  jusqu’alors  incon- 
nues ; comme  si , pareeque  le  premier  les  avait  ou- 
bliées , il  aurait  dô  s’ensuivre  que  le  second  devait 
les  oublier  aussi!  Quant  à l’interprétation  qu’a  don- 
né*' M.  l’abbé  Maury  des  termes  usités  au  parlement 
de  Provence,  le  ue  suis  pas  assez  expérimente  dans 
les  termes  de  chicane  pour  oser  le  contredire  : mais 
vous  avez  ici  le  lieutenant-général  de  la  sénéchaus- 
sée ; c’est  un  des  magistrats  les  plus  respectés  du 
royaume,  et  c'est  à lui  que  je  m'en  rapporte. 

On  accuse  la  nouvelle  municipalité  de  vouloir 
usurper  tous  les  pouvoirs.  Non,  messieurs,  les  offi- 
ciers municipaux  n’ont  fait  que  leur  devoir  en  in- 
terpellant les  juges  de  faire  exécuter  vos  décrets. 
Quant  aux  citoyens  actifs  qui  ont  concouru  à réfec- 
tion de  ces  officiers,  je  ne  sais  pas  commeut  M.  l’abbé 
Maury  a pu  eu  déterminer  le.  nombre  ; j’ignore  quel- 
les sont  a Marseille  ses  correspondances,  quoique  je 
lui  en  connaisse  d'empoisounées. 

M.  le  marquis  de  Foucaült  : Il  n’est  pas  permis 
de  faire  une  interpellation  flétrissante,  injustement 
ou  non,  à uu  membre  de  celte  assemblée. 

M.  de  Mirabeau  : Je  me  reconnais  pour  coupable, 
si  l’on  peut  donner  à mes  expressions  nne  autre  in- 
terprétation que  celle-ci  : Je  venais  de  me  plaindre 
de  la  correspondance  de  M.  de  Bournissac  avec 
M.  l’abbé  Maury  *.  je  la  qualifie  tY  empoisonnée,  et  je 
ne  dis  que  ce  qu’il  a très  longuement  prouvé.  Vott- 
lez-vous  savoir,  messieurs,  comment  est  composée 
cette  municipalité,  dont  oti  cherche  à trouver  la  con- 
duite répréhensible.  Le  maire  est  depuis  trente  ans 
appelé  à Marseille  Marlin-le-Juste  ; cet  hommage 
de  ses  confrères  et  de  ses  concitoyens  est  une  vraie 
couronne  civique.  Les  deux  autres  officiers  munici- 
paux l’étaient  déjà  sous  l’ancien  régime  ; leur  con- 
duite a été  celle  ae  pères  du  peuple  ; ils  ne  sont  pas, 
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comme  ou  vous  l’a  dit,  décrétés  de  prise  de  corps;  ce 
qui,  d'ailleurs,  me  serait  tout-à-fait  égal  : c'est  ainsi, 
messieurs , que  M.  l’abbé  Maury  vous  présente  les 
faits.  11  a grand  soin  de  lire  les  pièces  lorsqu'il  n’a 
pas  intérêt  de  les  travestir;  mais  il  dit  de  mémoire 
celles  qu’il  veut  falsifier.  (On  rappelle  de  nouveau  et 
inutilement  M.  de  Mirabeau  à l'ordre.)  Je  me  sers  du 
mot  falsifier , et  je  le  confirme.  M.  l'abbé  Maury  fait 
dire,  par  exemple,  à la  municipalité,  qu’elle  somme 
les  troupes  réglées  de  se  retirer  ; je  dis  qu’il  est  faux 
ue  la  municipalité  ait  rien  dit  de  pareil.  Elle  a chargé 
es  députés  extraordinaires  de  supplier  le  roi  de  ne 
pas  laisser  six  mille  hommes  à Marseille,  qui  n’avait 
pas  de  quoi  les  loger.  Voilà  donc  cette  municipalité 
que  l’on  calomnie  aussi  indécemment.  Qu'il  est  déri- 
soire de  dire  que  c’est  le  vœu  d’une  faction  qu’elle 
présente  1 Oui,  sans  doute  ; il  y a à Marseille  une  fac- 
tion, une  faction  obscure  de  quarante  mille  citoyens 
qui  cabalent  contre  un  grand  homme,  un  excellent 
patriote,  M.  de  Bournissac. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SEANCE  OU  MERCREDI  10  MARS 

M.  Lanjuinais  observe,  sur  la  lecture  du  procès- 
verbal,  qu’il  serait  nécessaire  d'ajouter  aux  articles 
décrétés  hier  sur  les  droits  de  péage,  minage,  etc., 
qu'ils  n’auront  leur  exécution  qu'à  compter  du  jour 
ae  la  publication. 

Cette  observation  est  accueillie. 

— M.  Boiciie  : Les  anciens  consuls  d’Aix,  conjoin- 
tement avec  les  fondés  de  procuration  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  administraient  la  Provence.  Depuis  que 
la  nouvelle  municipalité  est  établie  ils  refusent  de 
continuer  ces  fonctions.  Les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux observent  qu’un  décret  de  l’Assemblée  na- 
tionale leur  interdit  les  fonctions  de  l’administration 

énéralc.  Ce  respect  pour  vos  décrets  est  très  loua- 
le;  cependant  la  Provence  ne  peut  cesser  tout-à- 
coup  d'étre  administrée.  Je  demande  qu'il  soit  rendu 
un  décret  conçu  en  ces  termes  : • Les  anciens  con- 
suls et  assesseurs  d'Aix  continueront  à administrer 
la  P rovencc  jusqu'à  rétablissement  des  départe- 
ments. • 

La  demande  de  M.  Bouche  est  renvoyée  au  comité 
des  rapports. 

— M.  Merlin  fait  lecture  des  articles  qu’il  n an- 
noncés hier  au  nom  du  comité  féodal,  et  qui  sont 
destinés  à terminer  le  titre  II  du  décret  des  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité;  ces  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

« Art.  l*r.  Il  ne  pourra  être  prétendu  parles  per- 
sonnes qui  ont  ci-devant  acquis  des  particuliers,  par 
•vente  ou  autre  titre  éqnipnllent  à vente,  des  droits 
abolis  par  le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni 
restitution  de  prix  ; et  à l’égard  de  ceux  desdits  droits 
qui  ont  été  acquis  du  domaine,  de.  l'Etat,  il  ne  pourra 
être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que 
la  restitution  de  leur  finance  pour  objets  par  eux  cé- 
dés à l’Etat. 

• II.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-devant 
pris  à bail  aucuns  des  mêmes  droits,  sans  mélange 
d’autres  biens  ou  de  droits  conservés  jusqu’au  ra- 
chat, de  remettre  leurs  baux;  et,  dans  ce  cas,  jls  ne 
pourront  prétendre  à la  charge  des  bailleurs  d’autre 
indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  la 
décharge  des  loyers  ou  fermages,  au  prorata  de  la 
non -jouissance  causée  par  la  suppression  desdits 
droits. 

« Quant  à ceux  qui  ont  pris  à bail  aucuns  droits 
abolis,  conjointement  avec  d’autres  biens,  ou  avec 
des  droits  rachetahles,  ils  pourront  seulement  de- 
mander une  réduction  de  leurs  fermages,  propor- 


tionnée à la  quotité  des  objets  frappés  de  suppres- 
sion. 

• 111.  Les  preneurs  à rente  d'aucuns  droits  abolis 
ne  pourront  pareillement  demander  qu'une  réduc- 
tion proportionnelle  des  redevances  dont  ils  sont 
chargés,  lorsque  les  baux  contiendront,  outre  les 
droits  abolis,  des  bâtiments,  immeubles  ou  autres 
droits  dont  la  propriété  est  conservée,  ou  qui  sont 
simplement  rachetahles;  et  dans  le  cas  où  les  baux 
à rente  ne  comprendraient  que  «les  droits  abolis,  les 
preneurs  seraient  seulement  déchargés  des  rentes, 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  restitu- 
tion ae  deniers  d’entrée.  • 

M.  Merlin  : Je  me  suis  élevé  hier  contre  la  propo- 
sition de  M.  de  Marguerites;  je  dois  à la  vérité  d’a- 
vouer que  j’étais  dans  l’erreur.  Les  partages  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  contrats  de  vente. 
J’ai  cité  cet  axiome,  res  péril  domino  : mais  les  droits 
supprimés  ne  pouvaient  être  considérés  comine  des 
propriétés  véritables;  on  ne  peut  posséder  des  droits 
qui  frappent  directement  sur  les  personnes  ; donc  ce 
n’est  point  ici  le  cas  de  l’axioine.  On  dira  peut-être 
qu’il  faut,  pour  être  conséquent,  accorder  une  actiou 
répulsoire  à l’acquéreur  contre  son  vendeur  : je  ré- 
pondrai négativement , et  je  bornerai  cette  action 
aux  co-héntiers  entre  eux.  Celui  qui  a acheté  un 
abus  savait  ne  pouvoir  l’acheter,  et  pouvait  craindre, 
de  ne  pas  toujours  en  jouir  : c’est  vraiment  le  cas  de 
l’application  du  jaclus  relis.  Ce  principe  ne  peut 
s’appliquer  aux  co-héritiers  : ie  contrat  de  vente  est, 
par  sa  nature,  un  acte  de  commerce  par  lequel  on 
s’expose  à perdre  comme  à gagner;  il  ne  peut  donc 
y avoir  de  garantie,  pareequ’en  perdant  on  éprouve 
le  sort  auquel  on  s’est  attendu.  Un  partage  n’est 
point  un  acte  de  commerce;  en  le  souscrivant  on  ne 
cherche  point  à gagner,  mais  à sortir  de  l’indivision 
d'une  chose  commune.  Lorsque,  dans  un  partage,  il 
se  trouve  un  droit  qui,  de  sa  nature,  peut  cesser  de 
subsister,  la  perte  de  ce  droit  ne  doit  nas  être  sup- 
portée par  celui-là  seul  dans  le  lot  auquel  il  est 
tombé.  — Je  propose,  non  point  au  nom  du  comité, 
que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulter,  mais  en 
mon  nom  seul,  un  article  qui  a particulièrement 
pour  objet  les  partages,  et  qui  pourrait  se  placer 
après  l’article  premier.  Je  le  rédige  ainsi  : 

• Les  héritiers  et  légitimaires  dans  les  lots  des- 
uels  seraient  échus,  depuis  trente  ans,  aucuns  des- 
its droits,  pourront,  dans  le  terme  d’un  an,  à comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  se  pourvoir 
en  garantie,  de  partage  contre  leurs  co-héritiers  ou 
CO- légitima  ires.  > 

On  parait  frappé  des  inconvénients  auxquels  donne 
lieu  cet  article: je  ne  me  les  dissimule  pas;  mais 
j’observe  qu’eu  ne  l'adoptant  point,  vous  ouvrez  la 
mrteàdes  inconvénients  bien  plus  dangereux.  J’éla- 
dis  qu’on  ne  peut  exercer  l’action  répulsoire  que 
pendant  uii  an,  et  remonter  au-delà  de  trente  ans; 
d’après  le  droit  commun,  on  pourrait  remonter  jus- 
qu’à  cent  ans.  Ainsi,  loin  d’augmenter  les  inconvé- 
niens,je  les  diminue. 

M.  : Si  vous  admettez  l’article  additionnel,  vous 
jetez  le  désordre  et  le  trouble  dans  toutes  les  famil- 
les, vous  détruisez  la  sûreté  et  la  liberté  : il  faut 
renvoyer  cet  article  au  comité  féodal,  afin  qu'il  soit 
mûrement  réfléchi. 

M.  Lanjuinais  : La  garantie  est  la  même  dans  les 
partages  que  dans  les  ventes,  cl  il  est  certain  nue  les 
partages  sont  de  véritables  contrats,  de  véritables  li- 
citations. Je  demande  qu’on  fasse  sur  la  matière  qui 
nous  occupe  un  rapport  détaillé  des  raisons  pour  ou 
contre,  afin  de  rendre  une  loi  de  cette  importance 
autrement  que  sur  des  rapports  qui  changent  du  soir 
au  matin. 
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M,  Lots  : Le  partage  est  un  contrat  : les  hasards 
sont  communs.  Si,  nu  lieu  de  supprimer  un  droit  de 
péage  possédé  par  un  aîné,  vous  en  aviez  doublé  la 
quotité,  cette  augmentation  n'aurait  existé  que  pour 
rainé  ; la  diminution  nécessitée  par  les  circonstances 
doit  donc  être  supportée  par  lui.  Il  est  absolument 
impossible  de  concilier  avec  les  principes  le  recours 
que  prononcerait  l’article  proposé  : je,  ne  le  crois  pas 
j 4e,  je  ne  le  crois  pas  sage.  Mais  vous  est-il  impos- 
sible de  secourir  ceux  qui  sont  devenus  malheureux 
par  ta  sagesse  môme  de  vos  décret*?  Vous  avez  dé- 
claré que  les  biens  possédés  autrefois  par  le  clergé 
sont  à la  disposition  de  la  nation.  Une  portion  de  ces 
biens  est  destinée  aux  indigents;  il  n’est  point  d'in- 
digence plus  sacrée  que  celle  de  ces  hommes  qui, 
hier  dans  l’opulence,  sont  aujourd’hui  dans  la  plus 
profonde  misère.  Sans  doute,  pour  abolir  des  abus 
Contraires  à la  liberté  il  a fallu  faire  des  malheurs 
particuliers;  mais,  en  matière  d’abus,  ne  doit-on  pas 
distinguer  ceux  dont  on  vivait  sur  la  foi  publique, 
des  déprédations  de  la  mauvaise  foi?  Les  premiers 
méritent  tous  les  égards  compatibles  avec  la  justice 
et  la  sagesse  des  législateurs.  Pouvez-vous  penser 
sans  déchirement  à la  situation  d'un  grand  nombre 
de  familles!  Voyez  cette  mère  mourante,  qui  croyait 
laisser  ses  enfants  heureux  et  riches,  et  qui  leur 
abandonne  pour  tout  héritage  le  malheur  et  la  mi- 
sère : voyez  ces  jeunes  gens  obligés  de  quitter  le  ser- 
vice, où  ils  espéraient  être  utiles  à l’Etat  dans  une 
carrière  glorieuse  : voyez  ces  jeunes  tilles  qui  allaient 
devenir  des  mères  de  famille  intéressantes;  vous  leur 
avez  enlevé  la  ressource  d’aller  cacher  dans  un  cloî- 
tre la  honte  de  leur  infortune.  Quand  on  veut  faire 
un  bien  universel  et  durable,  il  ne  faut  pas  le  com- 
poser de  maux  particuliers.  Nous  avons  assez  d’en- 
nemis de  nos  travaux,  diminuons-en  le  nombre  au- 
tant qu'il  est  en  nous.  — Je  conclus  are  que  les  as- 
semblées dedépartement soient  chargées  de  prendre 
des  renseignements  sur  l’état  et  la  fortune  de  ceux 

ni  possédaient  des  droits  féodaux,  et  d’envoyer  ces 

élails  au  comité  féodal. 

M.  Goupil  de  Prkpelu  : Quel  était  l’état  des  cho- 
ses sous  la  loi?  L'ordonnance  de  1C6'J  avait  supprimé 
les  péages  établis  depuis  cent  ans  ; ainsi  tout  péage 
dont  In  création  ne  remonte  pas  à 1569  existe  contre 
les  dispositions  de  la  loi.  I,a  même  ordonnance  ne 
reconnaît  comme  légitimes  que  les  péages  onéreux 
et  qui  résultent  «les  dépenses  *aitrs  pour  l'utilité  pu- 
blique. Vous  avez  maintenu  cette  disposition  de  la 
loi  ; ainsi  tout  le  monde  a du  savoir  ce  que  la  loi  dé- 
fendait, et  mil  ne  peut  imputer  qu’à  lui  la  perle  qu’il 
éprouve  par  les  suppressions  que  vous  avez  pronon- 
cées. Ce  n’est  pas  sérieusement  qu’on  vous  propose 
de  détourner  à son  profit  le  patrimoine  des  pauvres 
véritablement  pauvres  et  indigents. 

M.  le  président  rappelle  qu’un  a demandé  le  ren- 
voi au  comité  féodal,  et  que  c’cst  sur  ce  renvoi  qu’il 
fout  délibérer. 

M.  Muguet  de  Nanthoit  : On  a employé  hier  une 
partie  de  la  séance  In  matière  qui  nous  occupe;  le 
môme  objet  nous  a déjà  longtemps  occupés  aujour- 
d’hui. En  renvoyant  continuellement  aux  comités, 
après  avoir  discuté,  on  parvicutù  travailler  sans  rien 
faire. 

M.  Goupil  de  Prf.peln  . Je  dois  rappeler  avec 
quelle  perlide  adresse  on  a cherché  à vous  persuader 
nier  que  vous  avez  manqué  de  respect  pour  les  pro- 
priétés, et  que  dès-lors  vos  décrets  ne  peuvent  sub- 
sister. Vous  avez  attaqué,  vous  avez  détruit  la  pro- 

firiété  qu’avaient  quelques  individus  de  tyranniser 
e peuple  ; mais  non,  ce  n’est  pas  là  une  propriété. 
Quel  plan  avez-vous  demandé  a votre  comité?  Vous 
l'avez  chargé  de  vous  offrir  des  dispositions  conser- 
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vatriees  des  propriétés  légitimes,  et  de  vous  présen- 
ter les  moyens  de  supprimer,  pour  l’ordre  et  l’utilité 
générale,  les  propriétés  illégitimes. 

M.  le  président  remarque  qu'il  faut  discuter  suc- 
cessivement artic  le  par  article,  et  s'occuper  dès-lors 
de  l’article  premier. 

Cet  article  est  adopté  sans  aucun  changement. 

M.  Merlui  : C’est  ici  que  se  place  l’article  addi- 
tionnel «ne  j’ai  proposé  dans  la  discussion  à laquelle 
il  vient  nôtre  soumis.  On  a comparé  les  partages  aux 
contrats  île  vente  : il  existe  cependant  entre  ces  deux 
actes  des  différences  bien  sensibles.  Dans  un  contrat, 
on  est  libre  d’aeheter  ou  de  ne  point  acheter  et  d’exa- 
miner ce  qu’on  achète  ; dans  un  partage,  l'acquisition 
est  nécessitée  ; il  faut  prendre  la  chose  telle  qu  elle  est. 
Dans  un  contrat,  on  cherche  à gagner;  dans  un  par- 
tage, ou  cherche  à avoir  la  portion  qui  nous  revient. 
Vous  avez  décidé  qu’il  n'existe  pas  de  garantie  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  : en  effet,  l’acquereur  a dû  sa- 
voir les  risques  qu’il  courait,  il  s’y  est  soumis  : dans 
un  partage  il  n’en  est  pas  de  niôine;  il  n'a  pas  été 
libre. aux  co-héritiers  de  ne  pas  prendre  un  droit  de 
bnnnalité,  un  droit  de  main-morte.  Il  est  évident  que 
le  co  partageant , par  la  nature  de  l’acte  qu’il  a 
souscrit,  peut  exercer  un  droit  de  recours  s'il  est 
évince. 

M.  Ebuard  établit  que  la  garantie  est  de  droit  dans  les 

partage*  égaux. 

M.  Gourd  a*  : On  a employé  dan»  la  discussion  des  prin- 
cipe* qui  sont  absolument  inapplicables  è l’article.  On 
veut  faire  garantir  les  effets  de  la  loi  politique  par  la  loi 
civile,  tandis  que  la  loi  civile  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur 
la  loi  politique.  Je  n'admets  point  de  différences  entre  les 
co-part ageant»  el  le»  vendeur».  Le  décret  que  von*  avez 
rendu  à l'égard  des  vendeurs  porte  également  sur  les  co- 
partageant*. 

M.  C*mi»  : Je  conviens  avec  le  préopinant  que  ce  n’est 
point  par  la  loi  civile  qu’on  peut  juger  la  loi  politique  ; 
mais  cV*l  par  la  nature  inhérente  aux  choses  qu’il  faut 
juger  les  chose».  Un  partage  uYsl  pas  un  contrat  de  vente  ; 
c’est  une  déclaration  d’uu  droit , c’cst  une  borne  mise  îi  la 
propriété  générale  el  commune  par  Indivision  de  cette  pro- 
priété. Si  ce  que  je  croyai-  appartenir  à la  niasse  commune 
ne  lui  appartient  pas,  il  faudra  bien  que  je  le  rende  5 mais 
je  reviendrai,  e!  je  dirai  : je  n’ai  rien  eu  de  la  propriété 
commune  indivise,  puisque  ce  que  j’ai  eu  n’en  faisait 
pa»  partie,  et  appartenait  à un  autre.  Ce  raisonnement 
seul  montre  assez  l.t  différence  qui  existe  entre  le  contrat 
de  vente  et  le*  portages.  Votre  décret  déclare  que  les  péages 
ne  peuvent  être  la  propriété  des  particulier»;  un  péage  ne 
faisait  donc  pas  partie  de  l’hérédité  : vous  inc  l’avez  donné 
e»  part  ge,  je  n'ai  pu  le  conserver;  vous  ne  m'avez  doue 
pas  donné  ma  portion  dans  l'hérédité.  La  garaiitieest  «lonc 
de  droit  en  fuit  de  partage,  puisque  chacun  a droit  à sa 
portion  dans  la  chose  à partager.  L’erticlepropo'écst  donc 
conforme  aux  principes;  il  doit  donc  être  adopté. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Carat  IViiW:  Nous  n'avons  pas  à rendre  11  n juge- 
ment, mais  à faire  une  loi.  Le  législateur  doit  s’élever  à 
de»  vues  supérieures  & celles  des  magistrats.  La  vue  du 
légis  aleor  est  ü’r*urer  la  tranquillité  des  citoyens.  Si  nous 
avions  un  jugement  à rendre,  les  principes  du  comité 
devraient  nous  déterminer.  En  rejclaut  l’article,  je  vou- 
drai* excepter  les  Iégitimaire»;  l'humanité  même  ne  m’in- 
téresse pas  en  faveur  des  aines  : je  ne  suis  pas  suspect,  car 
dans  l’ordre  des  successions  tib  intestat  et  testamentaires, 
je  suis  un  aîné.  La  grande  vue  des  législateurs  est  d’étouf- 
fer le  germe  de  tous  les  procès;  en  admettant  l'article, 
vous  ferez  naître  des  milliers  de  procès  ; et  encore  en  cela 
je  ne  suis  pas  suspect,  je  sut*  avocat. 

M.  nr.  Touloscbojc  : Rejeter  Particlo , c’est  peut-être 
foire  quelque  injustice  particulière  ; l'admettre,  c est  livrer 
tous  les  propriétaires  à la  ju*tiec  des  tribunaux,  el  leur 
donner  des  procès  interminables. 

M.  Trorcbit  : Je  me  borne  à observer  que  celte  ques- 
tion est  des  plu»  importantes,  et  que  l'article  preuosé  n a 


point  été  discuté  au  comité.  J’en  demande  l'ajournement. 

L Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'article  additionnel 
•u  comité  féodal. 

Les  articles  11  et  III  sont  décrétés. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires,  lit  une  lettre  de  M.  de 
La  Luzerne.  — Le  roi  a ordonné  ù ce  ministre  d’adresser 
à l'Assenib  ée  nationale  un  aperçu  succinct  des  possessions 
qui  appartiennent  à la  France  dans  [es  autres  parties  du 
inonde,  alin  qu'on  puisse  indiquer,  dans  les  instructions 
dont  la  rédaction  a été  décrétée  lundi  dernier,  toutes  les 
colonies,  leur  étendue,  et  ce  qui  n'osi  que  simple  comp- 
toir. 

On  fait  lecture  de  l'énumération  rapide  de  ces  établis* 
sements. 

— M.  •**  lit  un  rapport  sur  la  chasse  : plusieurs  passages 
donnent  lieu  à beaucoup  de  murmures.  — La  plupart  des 
membres  du  comité  féodal  observent  que  ce  rap|K>rt  n’a 
point  été  communiqué.  La  lecture  est  intei  rompue.  — On 
lit  le  décret  que  le  comité  féodal  a adopté.  L'article  11 
donne  lieu  à de  nouveau*  murmures  : le  décret  et  le  rap- 
port sont  renvoyés  a ii* comité. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  introduite 
à la  barre:  M.  Bailly  la  préside;  il  lit  un  mémoire  dont 
voici  les  objets  principaux  : 

« L'Assemblée  nationale  a décrété,  le  5 février,  que  les 
maisons  religieuses  d’un  même  ordre  seraient,  dans  cha- 
que Ville,  réduites  à une  seule  : les  municipalités  ont  été 
chargera  d'indiquer  les  maisons  à conserver  d’après  celle 
disposition.  U leur  a été  en  même  temps  ordonné  de  re- 
cevoir les  déclarations  des  biens  possédés  par  les  ecclésias- 
tiques. La  municipalité  de  la  ville  de  Paris  remettra  inces- 
samcnl  ce  double  travail  : elle  croit  devoir  présenter  dès 
aujourd’hui  un  aperçu  des  opérations  qu’elle  a déjà  faites. 

« Les  ordres  religieux  qui  ont  trois  maisons  à Paris 
sont  les  bénédictins  delà  congrégation  de  Saiiit-Benoit, 
ceux  de  la  congrégation  de  Sainl-Maur,  les  dominicains, 
les  auguslius,  les  carmes  et  les  capucins.  La  maison  àcon- 
servir  daus  la  congrégation  de  Suiul-Bcnoit  parait  élre 
le  prieuré  de  Saint-Marlin-des-Lbamps  ; dans  celle  de 
Sainl-Maur,  la  maisou  de  Saiut-tlcrmain-dcs-Prés  ; daus 
l'ordre  des  dominicains,  la  maison  de  la  rue  du  Bac  ; 
daus  celui  des  augustins  les  pclils-pères  de  la  place  des 
Victoires;  dans  celui  des  carmes,  ira  carmes-décliauts; 
dans  celui  des  capucins,  les  capucins  de  la  Chaussée-d’Au- 
tin;  si  cette  maison  ne  suQisail  pas  celle  de  Meudou  pour- 
rait servir  de  supplémenL  Les  maisons  rentées  réservées 
seraient  réduites  au*  lieux  claustraux.  On  conserverait, 
pour  les  ordres  qui  n'ont  que  deux  maisons,  les  minimes 
de  Chaillot,  le*  récollets  de  Picpus,  auxquels  on  pourrait 
joindre  les  eordeliers  puisqu'ils  sont  tous  franciscains, 
et  les  feuillants  delà  rue  d’Etifcr.  Le  monastère  de  l'As- 
Somplion  deviendrait  précieux  par  la  raison  de  sa  conti- 
guïté avec  les  capucins  et  les  feuillants  de  la  rue  Saint- 
llonoré  : il  serait  po>sible  de  transférer  les  religieuses 
qui  l'babitent  dans  une  des  maisons  des  religieux  sup- 
primes. Parmi  Ira  ordres  qui  u’out  qu'une  seule  maison, 
on  pourrait  séculariser  les  tbéatins,  et  transférer  les  char- 
treux à la  campagne  : celte  IrausJatiou  serait  cou  forme  à 
leur  institution. 

• Les  suppressions  dont  nous  avons  conçu  l'idée  sont 
les  plus  importantes  qu'on  puisse  faire  dans  la  capitale; 
elles  forment  un  ensemble  de  vingt-sept  maisons,  pour  la 
plupart  tris  précieuses  par  leur  position-  et  leur  étendue. 
Vous  pourriez  dès  à présent  ordonner  cette  vente,  néces- 
saire au  rétablissement  de  la  confiance,  du  crédit  et  de  la 
circulation  dis  espèces. 

• La  municipalité  croit  devoir  vous  proposer  ses  vues 
sur  les  moyens  d'opérer  cette  veule  avec  avantage  et 
promptitude.  — La  concurrence  des  objets  peut  diminuer 
celle  des  acquéreurs:  d'un  autre  côté,  l’Etat  ne  saurait  être 
assez  tôt  secouru.  Il  est  un  moyen  à prendre  entre  cesdeux 
considérations:  c’est  que  l'assemblée  fasse  sortir  des  mains 
du  clergé  et  de  celles  de  la  nation  ces  propriétés,  en  les 
faisant  acheter  par  les  municipalités  les  plus  considérables  : 
ainsi  on  substituerait  au  crédit  public  un  crédit  intermé- 
diaire, et  les  objets  de  garantie  seraient  mieux  déterminés. 
— - L'Assemblée  nationale  a décrété  lu  vente  des  biens  ec- 
désiastiques en  valeur  de  400  millions;  elle  a créé  en 
même  temps  des  assignats  sur  celle  vente;  mais  ces  assi- 
gnats ne  paraissent  pasoblcnir  la  faveur  dont  on  avait  besoin. 


L'hypothèque  ne  pentvenirse  placer  que  sur  des  biens  ven- 
dus, et  nousur  une  promesse  dont  on  peut  craindre  que  des 
événements  uVmptcbenll’eUa.  Il  faut  donc  vendre  ces  biens 
en  masse,  parce  qu'a  lors  sortis  des  maies  du  clrrgé  et  de 
celles  de  l'AssemLlée  nationale,  ri  le  décret  sanctionné  p.ir 
l’exécu l ion , la  seconde  » ent  e assu  rcra  I a première  et  a ppellei  a 
l’Iiv  potin'  que.  — Voici  quelles  sont  Ira  conditions  qui  s>  m- 
blcrit  pouvoir  être  mises  à celle  oi  éraiiou  ; la  inuuiüpjlii 5 
en  fait  l'application  à la  ville  de  Paris. 

«La  vile  de  Paris  acqucrrerait  les  maisons  religieuses  qui 
seraient  supprimées  dans  l’eiutinte  de  scs  murs;  1*  elle 
remettrait  sur-le-champ  les  trois  quarts  du  prix  de  lu  vente 
en  quinze  obligations  qui  6onl  supposées  de  lu  millions 
chacune,  cl  qui  seraient  payables  dans  i’t-spacc  de  quinze 
ans,  d’année  en  auuiC  ; 2*  la  ville  de  Paris  serait  auto- 
risée à ouvrir  uu  emprunt  jusqu'à  la  concurrence  du  tiers 
du  prix  de  la  vcule  : il  ne  lui  serait  i as  dillicde  de  présen- 
ter Ira  soumissions  d'un  giand  nombre  drcapitali-ie*.  Les 
antres  remboursement»  se  fraient  par  le  piotluil  de  la 
vente;  3*  les  oüicicis  municipaux  seraient  chargés  delà 
conduite  et  gestion;  ils  rendraient  compte  de  clerc  à maître 
à lu  nation  même,  c'est-à-dire  au*  législatures.  A près  a*uir 
défalqué  les  frais  la  municipalité  tenu  tirait  les  trois  quarts 
du  prix  delà  vente,  et  retiendrait  l'autre  quart  pour  le 
pri*  de  son  crédit.  Ce  quart  serait  employé  ù des  objets 
d'embellissement  et  d'utilité  publics,  dont  le  premier  serait 
la  construction  d'un  paluis  pour  l'Assemblée  nationale; 
4*  chaque  ob  igation  *crait  coupée  par' sommes  de  1,000 L, 
500  Uv.»  400  liv.,  300  hv.  cl  200  liv. 

« Les  200  autrra  million*  seraient  distribués  anx  villes 
principales  de»  différents  départements  qui  suivraient  le 
même  régime.  Les  coupons  de-  obligation*  s'appelleraient 
effet»  munie iptiujr.  Pcul-tlie  n’est-ce  pa-  trop  se  llatter  que 
de  croire  qu’appai  tenant  aux  municipalités  les  plus  con- 
sidérables, ils  auraient  cours  dans  tout  le  royaume.  Ces 
nouveaux  billets  poi  ter  aient  4 pour  100  d'intérêt.  — Il  est 
instant  de  suppléer  à la  stagnation  du  numéraire  ; tout  ici 
meurt  de  fairu,  parceqtie  tout  manque  d’argent.  — Ce 
n'est  pas  tout  que  de  donner  à ces  billet*  une  hypothèque 
assurée  et  des  intérêts  lixes  ; on  pourrait  encore  y attacher 
l'intérêt  éventuel  d’uu  bénéfice  moins  certain  cl  plus  fort. 
(M.  Bailly  développe  ici  la  forme  du  tirage  des  primes.  ) 
— 150  millions  seraient  délivrés  à la  raisse  d’escompte, 
pour  ce  que  le  gouvernement  lui  doit  : elle  pourrait  payer 
à bureau  ouvert  avec  les  effets  municipaux,  quesans  doute 
un  préférerait  à des  billets  dont  l'hypothèque  est  moins 
strie,  qui  ne  portent  pas  d'intérêts  et  qui  ne  présentent 
point  le  même  appât.  Aussitôt  cet  échange  consommé,  la 
cuisse  d’escompte  ne  conserverait  que  peu  de  billet*,  se 
restreindrait  à des  opérations  de  commerce,  serait  dégagée 
de  tout  rapport  avec  le  gouvernement  et  rapprochée  de  l’é- 
poque plus  désirée  que  certaine  de  ses  paiements  libres. 

• Je  ne  sais  si  le  zèle  nous  aveugle  et  nous  fait  embrasser 
une  chimère  pour  Haller  nos  espérances  ; ruais  nous  croyons 
ces  idées  avantageuses  à la  ville  de  Paris  et  uu  royaume, 

« L’Assemblée  nationale  sait  qu'elle  ne  peut  sauver  la 
chosepublique  qu'en  donnant  de  U valeurauz  alignais... 
L'As*eiuhlée  aura  dans  Ira  ofliciers  municipaux  des  agents 
qui  sont  des  citoyens  intéressés  à la  chose  publique,  qu’ils 
ont  déjà  sauvée  une  Ibis;  elle  assurera  en  effet,  et  pour 

jamais,  la  dette  de  la  nation Si  ces  moyens  géuéraux 

vous  paraissent  utiles,  mes  collègues  et  moi,  tiers  de  votre 
aveu,  nous  nous  retirerons  près  de  nos  commettants,  pour 
leur  dire  de  faire  les  offres  qu'il»  croiront  convenables,  et 
pour  demander  leur  autorisation.  » 

La  lecture  de  ce  mémoire  occasionne  quelque*  mur- 
mures dan*  une  très  petite  partie  de  la  salle,  et  reçoit  d’ail- 
leurs les  plus  grauds  applaudissemeuts. 

M.  lh  Pheside.it  ; L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  une 
satisfaction  qu'elle  est  dans  l'habitude  de  vou*  exprimer 
le  travail  que  vous  venez  de  lui  présenter;  elle  l'examinera 
avec  soin,  et  s'occupera  aussi  d'une  manière  toute  paiti- 
culière  du  projet  que  votre  zélé  vous  o engagé  à lui  sou- 
mettre : elle  vous  invite  à assister  à sa  séance. 

M.  de  Laslcliane  demande  l'impression  et  le  renvoi  du 
mémoire  au  comité  des  finances,  pour  en  faire  le  rapport 
lundi  prochain. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

— M.  dcCemon  rend  compte,  au  nom  du  comité  de 
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constitution,  d’une  nouvelle  contestation  relative  à la  divi- 
sion dn  rovaume. 

L’Assemblée  décrète,  sur  l'as  is  du  comité,  que  la  ville  de 
Moncr.ibo  sera  réunie  à celle  de  Nérac. 

La  séance  est  levée  & trois  heures  et  demie. 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 

On  vient  d’ouvrir  une  souscription  en  faveur  de  la  fa- 
mille Verdure,  déchargée  d’une  accusation  de  parricide,  par 
un  jugeaient  souverain  des  requêtes  de  l’Hôtel,  après  dix 
ans  de  captivité.  Il  suffira  de  dire,  pour  intéresser  la  bien- 
faisance publique,  que  M.  Verdure  a quatre  enfants  et 
que  le  produit  de  la  souscription  sera  employé:  1“  à l'ac- 
quit des  engagements  contracté»  par  eut  et  pour  eut  : S*  & 
l’équipement  du  fils  aîné,  cavalier  national,  et  au  perfec- 
tionnement de  l’éducation  de  son  jeune  frère,  qui  montre 
d’heureuses  dispositions  pour  la  gravure  sur  métaux  ; 3*  à 
l’entretien  et  4 l'etablissement  des  deux  filles  qui  demeurent 
chargées  de  leur  père. 

M.  Monot,  notaire,  rue  de  l’Arbre-Sec,  est  chargé  de 
recevoir  l’argent  de  ceux  qui  voudront  contribuer  à cette 
souscription:  le  roi  a permis  qu’on  mit  son  nom  à la  tête 
des  souscripteurs,  et  Sa  Majesté  a contribué  pour), 300  liv. 

MM.  Barère  de  Vieuwc,  le  Coulleux  de  Canleleu , dé- 
putés à l'Assemblée  nationale,  M.  Agasse  de  Cresne,  se 
sont  chargés  de  veiller  à ce  que  l’emploi  des  fonds  soit  fait 
conformément  aux  vues  des  bienfaiteurs. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Paris,  le  10  min, 
J’avais  préparé,  monsieur,  ma  réponse  aux  inculpations 
atroces  et  mensoogères  que  le  défenseur  de  mes  ennemis 
secrets  s’est  permis  de  me  faire  dans  le  supplément  du 
n*  58  de  votre  Oatetle  nationale  du  38  février  dernier. 
Ma  réponse  était  à l'impression,  lorsque  j’ai  été  instruit 
qu’il  avait  été  rendu  une  plainte  chez  le  commissaire  Chenu, 
par  madame  Romin,  comme  créancière  de  feu  mon  père, 
et  qu’on  avait  informé  sur  celte  plainte.  J'aurai  donc  un 
moyen  légal  défaire  connaître  mon  bon  droit  et  de  justi- 
fier ma  conduite;  mais  la  forme  de  ma  défense  doit  né- 
cessairement changer.  Je  supplie  le  public  de  suspendre 
son  jugement  ; je  presse  en  ce  moment  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte,  de  me  mettre  4 portée  de  subir  interroga- 
toire. 11  me  tarde  deconfondre  les  calomniateurs  qui  tentent 
inutilement  de  renouveler  un  procès  jugé  en  ma  faveur 
par  un  arrêt  définitif  ; et  c’est  ma  famille  elle-même  qui  me 
vengera  des  reproches  témérairement  hasardés  contre  les 
procédés  dont  j’ai  toujours  usé  envers  elle. 

Pamkblibr  d’Aksokvau 


leurs  véritables  amis  m ont  détourné  tous  les  citoyens, 
prévoyant  que  celte  famille  ne  peut  à l’avenir  habiter  Be* 
ziers  sans  être  exposée  ù succomber  sous  le  fer  de  quel* 
quos  assassin*  ». 


SPECTACLES. 

Acadrmik  rot alb  DK  Misions.  — Auj.  il , Ckiméne,  et 
le  ballet  de  la  Chertkeuse  <C esprit. 

Tuevtre  pb  LA  Natiok.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  11,  la  4*  repré*  du  Phi - 
tinte  ou  la  tuitedu  Misanthrope,  com.  nour.  en  5 actes 
en  vers  ; et  les  Fourberies  de  Scapin , com.  en  3 actes  eu 
prose. 

Théâtre  Italie».  — Auj.  il,  la  Chose  impossible  ou  U 
Viable  boiteux,  et  la  10»  représ,  de  Pierre-U  Grand. 

Théâtre  de  Mohsikcr.  — Auj.  Il . la  Fillanella  rapita, 
opéra  ilal.,  musique del  signor  Blanchi. 

Théâtre  du  Palais-Rutau—  Auj.  Il,  la  Veuve;  Riceo , 
com.  en  2 actes;  cl  le  Soldat  Prttssien,  en  3 actes. 

Petits  Comédibss  db  S.  A.  S.  Moi.  le  comte  db  Bbacjo- 
lais.  — Auj.  il , à la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, les  deux  Neveux,  opéra-bouffon  en  2 actes;  et  la 
Fete  de  l’Arquebuse,  opéra  en  3 actes. 

CiRQtB  dv  Palais-Rotal.  — Auj.  H,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  3 sjmph.  de 
M.  Haydn,  un  air  de  Chimëne,  et  un  air  de  Renaud;  en- 
suite Bal  jusqu’É  H h. 

Ghaxds  Daksslb»  du  flot.  — Auj.  il.  Us  Diseurs  de 
bonne  Aventure,  pièce  en  3 actes;  lé  Retour  de  Figaro  ; 
Henri  IV  a Menlan  ; Us  Deux  font  la  Paire , en  1 acte; 
et  l’Amant  au  Tombeau , panL  en  A actes,  avec  des  di- 
vertissements, et  divers  exercices  dans  les  cntr'actes. 

Ambici ,-CnMiQi-B.  — Auj.  Il,  le  Soufflet,  pièce  en 
4 acte;  fa  Bonne  Saur , en  2 actes;  et  la  2*  représ,  de 
C Héroïne  Atnéricaine , pant.  eu  3 acte»,  avec  des  divertis- 
sements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L IlOTEI.  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Sii  derniers  moi»  1788.  MM.  les  payeurs  sont  àla  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D'hier. 
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VARIÉTÉS. 

Nous  venons  de  recotoir  une  adresse  envoyée  à l’Assem- 
blée nationale  par  la  famille  de  M.  Bernard,  ancien  consul 
de  Béziers,  dans  laquelle  on  expoNC  les  malheurs  et  les 
troubles  arrivés  dans  cette  ville,  et  comment,  désespérés 
des  succès  de  l’Assemblée  nationale  et  du  zèle  deM.  Ber- 
nard 4 exécuter  ses  décrets  et  è maintenir  l'ordre  public, 
des  mauvais  citoyens  avaient  excité  coulre  lui  la  fureur  du 
peuple  et  la  haine  des  contrebandiers. 

Après  avoir  peint  ce  magistrat,  chargé  seul,  par  la  mu- 
nicipalité. d«  fonctions  les  plus  périlleuses,  devenu  victime 
de  son  devoir  et  de  son  palrioli-ine,  proscrit  par  une  po- 
pulace aveugle  et  effrénée,  voué  ii  une  mort  ignominieuse, 
obligé,  ainsi  que  ses  enfants,  pour  échapper  au  carnage,  à 
se  déguiser  et  à se  préciper  du  haut  des  mur»,  et  réduits 
riifin  à abandonner  leur  patrie  et  leur  propriété  livrée  au 
pillage; 

Cette  malheureuse  famille  implore  en  sa  faveur  la  justice 
de  l’Assemblée  nationale.  «Si  la  famille  Bernard  nYst  pas 
dédommagée  dans  sa  fortune  ; si  son  honneur,  qui  lui  est 
encore  plus  cher,  n'est  pas  rétabli,  il  serait  à craindre 
qu’aucun  officier  municipal  ne  veuille  s’exposer  4 l’avenir 
pour  l’exécution  de  ses  décrets,  et  pour  opérer  le  bien 
public,  qui  en  est  la  suite. 

» la;  vœu  presque  unanime  de  la  ville  de  Béziers,  lors 
de l'election  delà  nouvelle  municipalité,  était  de  procurer 
à M.  Le  nai  d père  la  place  d’officier  municipal  ; mais 
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POLITIQUE. 

POLOGNE.  ‘ 

De  Varsovie,  te  \ 8 février.  — Les  dernière*  séances  de 
In  Diète  ne  présentent  point  de  faits  intéressants,  depuis 
ée  8 février  qu'elles  ont  été  reprises.  La  chaleur  des  der- 
niers débats  qui  ont  eu  lieu  dans  le  travail  relatif  à l’ar- 
mée ne  s’est  portée  que  sur  des  intérêts  privés,  sur  le 
mode  d’avancement  entre  les  officiers,  etc.  Cette  inactivité 
bruyante  a fait  penser  qu’il  y avait  eu  dans  l’assemblée  un 
parti  disposé  à fair^perdre  du  temps  vu  les  circonstances  ; 
opinion  qui  a paru  fondée,  lorsqu’il  est  arrivé  de  la  part 
du  ministre  de  la  république  à la  cour  de  Vienne  des 
lettres  adressées  au  général  et  staroste  de  Woyna.  Ces 
lettres  sont  écrites  dans  un  sens  favorable  au  parti  opposé 
à une  alliance  avec  la  cour  de  Prusse.  Elles  apprennent 
que  le  ministre  de  Pologne  a eu  des  conférences  du  plus 
grand  intérêt  avec  le  prince  de  Kauniti,  et  que  le  ministre 
autrichien  a montré  les  intentions  les  pins  conformes  aux 
intérêts  de  la  république , et  le  désir  de  rendre  inaltérables 
in  paix  et  l'amitié  qui  régnent  entre  elle  et  sa  cour.  Le  but 
de  ces  nouvelles  dispositions  est  de  prétendreque  la  républi- 
que doit  trouver  plus  d'avantages  et  de  convenances  dans 
un  traité  de  commerce  et  dans  un  traité  d'alliance  avec  la 
cour  de  Vienne  qu'avec  celle  de  Berlin.  La  commission 
des  affaires  étrangères  ne  paraît  pas  avoir  été  séduite  par 
un  retour  si  tardif,  quand  on  songe  au  pai-é  ; et  en  même 
temps  si  précipité,  si  l’on  en  juge  par  l'état  actuel  des 
choses.  Mais  on  pariait  alors  de  l'arrivée  d'un  nouveau 
ministre  plénipotentiaire  de  l’empereur  auprès  de  la  répu- 
blique, M.  de  Kalilenberg.  Il  est  probable  que  la  mort  de 
l’empereur  apportera  de  grands  changements  dans  ces  dis- 
positions générales,  et  que,  s’il  est  vrai  que  de  nouvelles 
dépêches  du  ministre  de  Pologne  & Vienne  soient  arrivées 
directement  à la  commission  des  affaires  étrangères,  la 
situation  présente  des  affaires  n’en  retardera  pas  moins 
une  détermination  qui  ne  peut  plus  dépendre  que  des  évé- 
nements. 

Il  est  faux  que  le  litre  de  heiman  a été  proscrit.  Cette 
erreur  a pris  sa  source  de  ce  qu'on  a abrogé  l'usage  de 
commencer  les  ordres  de  la  commission  de  guerre  par  le 
mot  heiman. 

On  s’occupe  du  projet  d’établir  deux  banques  : l’une 
donnera  pour  sûreté  des  biens-fonds,  et  l’autre  sera  une 
espèce  de  tontine. 

Le  11  de  ce  mois,  la  Vîstule  s’est  prise  de  glace  : le 
thermomètre  de  Réaumur  marquait  7 degrés  au-dessous  de 
xéro.  On  allait  sur  la  glace;  mais  le  grand  nombre  de 
monde  l’a  enfoncée  dans  quelques  endroits,  et  plus  de 
trente  personnes  ont  malheureusement  perdu  la  vie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , le  53  février.  — Le  corps  de  l’empereur  a 
été  déposé  hier,  entre  sept  ou  huit  heures  du  soir,  clans  la 
sépulture  impériale,  en  l'église  des  Capucins,  et  placé  aux 
pieds  de  lîu  l’impératrice  Marie-Thérèse. 

S.  M.,  se  sentant  approcher  de  sa  fin,  a fait  venir  auprès 
d’elle  plusieurs  personnes  de  sa  maison,  et  leur  a fait  quel- 
ques gratifications.  Les  cinq  secrétaires  avec  lesquels  elle 
travaillait  habituellement  ont  reçu  chacun  4,000  ducats; 
et  chaque  volet  de  corps,  tOO.  Les  pauvres  n’ont  pas  été 
oubliés;  on  a envoyé  10,000  florins  dans  plusieurs  pro- 
vince», pour  être  distribués  parmi  eux. 

Le  deuil,  pour  l'archiduchesse  Elisabeth,  a été  pris  le 
30  de  ce  mois,  et  sera  porté  pendant  six  semaines.  — Le 
18,  on  a baptisé  la  princesse  dont  l'archiduchesse  était 
accouchée  le  17  au  soir;  elle  a reçu  les  noms  d’AloIse- 
Françoise-Elisaheth. 

Le  même  jour  la  couronne  de  Hongrie  a été  mise  dans 
une  voiture  de  cérémonie,  et  transportée  à Bude,  sous  la 
conduite  des  deux  gardes  de  cette  couronne,  MM.  les 
comtes  de  Keglewitx  ef  de  Nadasdy,  et  des  deux  secrétaires 
de  la  chancellerie  hongrois,  MM.  les  comtes  de  Palfy  et 
«Se  fievery  : six  gardes  nobles  l'escortaient. 

1"  Série.  — Tome  ///, 


Dm  27  février . — Notre  nouveau  souverain  est  attendu 
ici  d’un  jour  à l'autre,  et  M.  l'archiduc  se  tient  prit  à aller 
Bu-devant  du  roi  son  père,  aussitôt  qu'il  sera  instruit  de 
son  armée.  Ce  ne  sera  qu'alors  qu’on  fora  l’ouverture  du 
paquet  qui  renferme  les  dispositions  testamentaires  de  feu 
l'empereur.  — M.  le  prince  de  Kauniiz  est  chargé  de  l’ad- 
ministration, conjointement  avec  l'archiduc  François.  — 
Les  scellés  ont  été  mis  sur  le  cabinet  de  l'empereur,  sur 
les  archives  du  conseil  aulique,  et  de  la  chancellerie  de 
1 Empire,  tribunaux  dont  les  fonctions  sont  suspendues. 

Il  y a toute  apparence  que  les  premières  remontrances 
légales  que  Sa  Majesté  rrcev  ra  en  arrivant  ici  seront  celles 
des  Etats  d’Autriche,  qui  s’assemblent  aujourd’hui , en 
vertu  de  la  permission  que  l’empereur  leur  en  avait  don- 
née peu  de  jours  avant  sa  mort.  Ces  remontrances  porte- 
ront principalement  sur  le  nouveau  plan  d'imposition  ter» 
ritoriale,  qui  est  plus  à charge  à l’Autriche  qu’à  aucune 
autre  partie  de  la  monarchie. 

La  mort  de  l'empereur  suspendra  vraisemblablement  les 
négociations  commencées  à Hoscb.  — Cependant  les  trou- 
pes qui  devaient  passer  de  Hongrie  en  Bohême  continuent 
leur  marche,  cl  l’on  mettra  en  eiécution  les  dispositions 
qui  ont  èlê  préalablement  ordonnées. 

De  Iialisbonne , le  27  février.  — On  a procédé,  le  22  de 
ce  mois  à l’élection  d’un  nouveau  prince-évèque.  Les  voix 
se  sont  partagées  entre  MM.  les  comtes  de  Tbum  et  de  Stu- 
benberg  : le  nouveau  scrutin  aura  lieu  sous  peu  de  jours 
— M.  le  comte  de  Lerchenfeld , ministre  de  l’électeur  pa- 
latin, s’est  légitimé,  le  24  de  ce  mois,  en  qualité  de  com- 
missaire pour  l'élection  future  du  prince-évêque,  à la  place 
de  M.  de  Leykan,  qui  avait  déjà  pris  ce  caractère,  au  nom 
et  de  la  part  de  l'empereur. 

M.  le  prince  Frédéric-Guillaume  de  Wurtemberg,  ci-de- 
vanl  général-major  au  service  de  Prusse,  et  depuis  lieu- 
tenant-général au  service  de  Russie,  s’est  adressé  à la 
Diète  pour  obtenir  une  place  de  grand-maltrc  d’artillerie, 
qui  deviendra  vacante  lorsqu'on  nommera  aux  deux  places 
dont  étalent  pourvus  le  duc  Louis  de  Brunswick,  et  le  mar- 
grave de  Bade-ïlnehberg. 

Le  bruit  se  répand  ici  que  M.  le  prince  de  Saxe-Cobourg 
est  mort  des  suites  d’une  lièvre  pntride. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lettres-patentes  dn  roi , données  à Pans, 
le 25  février  1790,  sortes  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  fixent  le  traitement  des  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons. 

Idem  sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  concer- 
nant la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés,  et  la  per- 
ception des  impôts. 

Idem  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  1!  fé- 
vrier, relatif  aux  délibérations  des  assemblées  représenta- 
tives, municipales  et  administratives. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

M.  Brousse  des  Faucherets  vient  de  rendre  public 
le  compte  des  travaux  de  son  administration  provi- 
soire, qu'il  avait  présente  à la  commune  au  nom  de 
son  département.  Il  y passe  en  revue  les  différents 
objets  de  son  ressort , et  indique  ce  que  le  temps  et 
les  besoins  ont  exigé  dans  chacun  d’eux,  du  concours 
de  l'autorité  publique. 

Celui  qui  a le  plus  occupé  l'administration  est  la 
caisse  d’escompte.  Les  suites  fâcheuses  de  la  suspen- 
sion des  travaux , de  l'interruption  du  paiement  «les 
impôts  dans  les  provinces,  ont  tellement  accru  les 
difficultés  de  la  circulation  des  espèces,  que  la  caisse 
a élé  gênée  dans  ses  opérations,  qu’il  a fallu  prendre 
des  moyens  obliques  de  prévenir  l'augmentai  Ion  de 
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sa  déliasse:  et  le  département  des  établissements  pu-  j 
blicsa  été  chargé  de  ce  soin.  M.  Brousse  des  Fauche- 
rets  rend  compte  des  peines , des  embarras  que  cet 
ordre  de  choses  a fait  naître;  mais  il  ne  dit  pas  que 
cette  opération,  eu  produisant  un  relâche  momen- 
tané, pouvait  exposer  la  caisse  à uu  discrédit  univer- 
sel et  causer  une  ruine  publique.  [Nous  l'avons 
heureusement  échappé , grâce  aux  soins  et  aux 
lumières  de  l’Assemblée  nationale,  qui,  par  ses  dé- 
crets, a,  je  ne  dis  pas  calmé  le  vulgaire,  que  rien  ne 
calme  quand  il  est  question  d’argent,  mais  inspiré 
la  confiance  aux  gens  sensés , et  fixé  un  terme  à la 
disette  pécuniaire  que  nous  éprouvons. 

En  rendant  compte  ensuite  des  soins  que  l’admi- 
nistration de  M.  des  Faucherels  a pris  de  la  Bourse, 
on  ne  dit  pas  non  plus  que  ce  soit  un  petit  larcin  fait 
au  département  de  la  police.  Une  réflexion  bien  .simple 
v conduit  cependant:  c’est  que  tout  ce  qui  caractérise 
l'administration  des  choses  étant,  dans  le  nouveau  ré- 
gime, séparé  du  gouvernement  des  personnes,  et  ce 
dernier  singulièrement  ttribué  à la  police  proprement 
dite,  il  est  clair  que  les  précautions  à prendre  pour 
empêcher  les  vols,  les  liloutcries,  les  abus  de  con- 
fiance à la  Bourse,  étaient  bien  positivement  du  res- 
sort de  la  police;  c’est  ce  qui  a été  remarqué  dans  le 
temps,  et  consigné  dans  celte  feuille,  n°  XI  de  cette 
année. 

Les  postes  ont  dû  occuper  l’administration  ; leur 
centre  à Paris  autorisait  la  municipalité  à prendre 
coniiaissaiicede.s  moyens  qui  peuvent  eau  pécher  qu’on 
n’abuse  d’un  établissement  public  pour  violer  le  se- 
cret des  lettres  ou  léser  les  droits  de  la  ville.  Ce  der- 
nier objet  n’a  pu  être  rempli , et  la  contrebande  est 
ouverte  par  les  malles  des  courriers,  malgré  les 
plaintes  de  M.  des  Faucherets  et  de  son  département. 
Quant  au  premier,  il  parait,  par  le  compte-rendu, 
que  les  lettres  écrites  a l’étranger  courent  risque  d’ê- 
tre ouvertes,  puisqu’on  s'obstine  à vouloir  conserver 
un  usage  qui  n'avait  été  établi  que  dans  cette  inten- 
tion ; cest-à-dire  que  l’on  continue  d’exiger  que  les 
lettres  pour  l’étranger  soient  remises  à dix  heures , 
quoiqu’elles  ne  soient  expédiées , comme  les  autres , 
qu’à  deux,  et  que  ce  délai  fusse  quelquefois  éprouver 
aux  commerçants  des  retards  onéreux. 

Le  Mont-dc-Piété  a rendu  quelques  services,  et  fait 
beaucoup  de  mal  ; peut-être  aurait-il  besoin  d’une 
réforme  qui  supuriiu&t  la  multiplicité  des  droits  et 
des  agents  inutiles , surtout  qui  rendit  ces  derniers 
plus  polis  et  moins  grossiers  envers  le  public. 

On  se  rappelle  la  bonté  de  la  reine  qui , sur  ses 
dépenses,  prit  la  somme  de  300,000  livres  pour  dé- 
gager les  hardes  et  vêtements  d’hiver  du  peuple  ; 
celte  opération  s’est  effectuée  en  autorisant  chaque 
district  à délivrer  des  certificats  jusqu’à  la  concur- 
rence de  5,000  livres  chacun.  Il  n’est  pas  vrai,  comme 
on  l’a  dit,  que  le  Mont-de-Piété  ait  fait  remise  de  ses 
droits. 

One  autre  opération  dont  M.  des  Faucherets  rend 
compte,  et  qui  a trait  à la  révolution,  c’est  que,  le 
14  juillet,  les  districts  se  firent  délivrer  deux  cent 
quarante-huit  fusils  qui  étaient  en  nantissement  au 
Mont-de- Piété;  de  ce  nombre,  cent  treize  seulement 
ont  été  rapportés,  les  autres  sont  égarés;  les  proprié- 
taires et  le  Mont-de-Piété  ne  prétendent  rien  v per- 
dre : ils  veulent  que  la  ville  rembourse  le  resté. 

La  direction  des  spectacles  a été  un  sujet  de  dis- 
cussion entre  le  département  de  M.  des  Faucherets  et 
celui  de  la  police.  Nous  avons  rendu  compte  de  ce 
débat  dans  le  temps,  ainsi  que  de  l’arrêté  de  la  com- 
mune à son  égard.  En  vertu  de  son  droit , le  dépar- 
tement désétablissements  publics  s’est  fait  instruire 
de  l'état  des  spectacles,  et  il  a appris  que  le  Théâtre- 
Français  avait  pour  1,200,000  livres  de  dettes,  et 
une  charge  de  10,000  livres  de  pensions  ; la  Comédie  i 


italienne  à peu  près  autant;  mais  une  opération  du 
département  a rendu  les  créanciers  de  celte  dernière 
certains  du  gage  de  leur  créance. 

MM.  du  département  finissent  leur  rapport  par  ré- 
clamer les  soins  de  la  muuieipalité  pour  rétablisse- 
ment en  faveur  des  sourds  et  muets,  commencé  par 
M.  l'abbé  de  l’Epée,  ce  prêtre-citoyen  dont  elle  vient 
de  reconnaître  les  services  et  les  vertus,  en  ordonnant 
que  son  oraison  funèbre  serait  prononcée  par  uii  des 
membres  de  la  commune  depuis  longtemps  eu  pos- 
session d’en  être  publiquement  l'organe. 

Tels  sont  à peu  près  les  faits  principaux  et  les  su- 
jets d’instruction  consignés  dans  le  travail  de  M.  des 
Faucherels;  il  est  sûr  cependant  qu’on  avait  droit 
d’attendre  d'un  administrateur  aussi  instruit  plus  de 
développements  sur  les  établissements  publies , des 
connaissances  snr  leur  état,  sur  les  abus  qui  y ré- 
gnent , sur  les  movens  de  les  faire  cesser,  sur  leur 
influence,  et  leur  liaison  avec  les  autres  parties  de 
l’ordre  municipal  ; c’étail  un  superbe  à-propos  pour 
placer  des  principes  clairs  et  étendus,  aes  connais- 
sances positives,  en  uu  mot,  pour  faire  un  monument 
durable , un  ouvrage  utile  et  au  public  qui  a besoin 
d’être  instruit , et  aux  administrateurs  futurs,  à qui 
les  lumières  et  l’expérience  de  leurs  prédécesseurs 
rendraient  un  service  essentiel. 

On  se  rappellera  toujours  le  compte  rendu  du  pre- 
mier ministre  des  finances  : ce  no  fut  pas  seulement 
une  analyse  chronologique  des  opérations  de  son 
ministère,  ce  fut  le  code , le  depot  d’une  foule  de 
principes  qui  ont  germé  dans  les  têtes,  et  diminué  la 
masse  de  l’ignorance  publique  et  l'entêtement  exalté 
des  faiseurs  de  projets. 

Un  compte  rendu  par  une  administration  a un  ca- 
ractère d’authenticité;  il  acquiert  du  crédit,  et  de- 
vient quelquefois  la  mesure  de  la  confiance  publique 
dans  le  gouvernement  ; il  est  au  moins  toujours  celle 
des  vues  et  de  la  capacité  des  administrateurs.  Un 
pareil  travail  doit  être  soigné,  élaboré;  il  doit  être 
un  canevas  de  réformes  utiles , de  changements  né- 
cessaires, de  principes  libres  et  salutaires. 

Il  est  d’ailleurs  infiniment  utile,  dans  ces  instants 
encore  orageux , de  montrer  à ceux  qui  nous  crai- 
gnent ou  nous  méprisent,  que  si  nom  n'avons  pas 
joui  de  tous  nos  droits,  de  tous  nos  avantages,  nous 
n’avions  cependant  pas  moins  la  conscience  des  uns 
et  des  autres  avec  le  sentiment  de  nos  besoins  ; il  est 
utile  encore  de  justifier  le  choix  du  peuple,  en  prou- 
vant qu’il  est  digne  d’être  libre. , puisqu’au  milieu  de 
l’anarchie  il  a su  mettre  sa  confiance  dans  des  hom- 
mes instruits  de  leurs  devoirs,  et  qui  n’ont  point  dés- 
espéré du  salut  commun.  Un  compte-rendu , dans 
des  moments  comme  ceux-ci , est  un  titre  pour  la 
postérité,  une  pièce  essentielle  à l’histoire  de  la  li- 
berté parisienne,  et  peut-être  une  réponse  aux  soup- 
çons vagues  et  injurieux  que  la  haine  et  l’ignorance 
pourraient  élever  contre  la  capitale  rt  ceux  nui  l’ont 
armée,  défendue,  gouvernée  : à ce  titre,  M.  aes  Fau- 
cherets, qui  n’a  point  désemparé de  la  commune  de- 
puis le  moment  de  l'insurrection,  avait  le  nlusgrund 
intérêt  à donner  à son  travail , estimable  (Tailleurs , 
tous  les  caractères  que  je  demande  ici. 

( Article  de  M.  Peuchet.) 


DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

La  municipalité  de  Paris  vient  de.  faire  publier  U 
proclamation  suivante  : 

• L’administration  mu  11  ici  pale , informée  qu’il  se 
fait  un  commerce  ouvert  de  contrebande  dans  les 
rues,  places  et  lieux  publics;  que  les  ouvriers  des 
ateliers  de  Paris  et  les  manouvfiers  des  campagnes 
| quittent  leurs  occupations  ordinaires  pour  se  livrer 
I à ce  commerce  criminel  ; 
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• Considérant  qu’il  serait  honteux  de  tolérer  un 
pareil  abus,  et  une  violation  aussi  manifeste  des  dé- 
crets de  l’Assemblée  nationale , sanctionnés  par  le 
roi,  sous  les  yeux  même  des  représentants  de  la  na- 
tion et  de  son  chef  auguste  ; 

« Qu’aux  termes  des  décrets  du  23  septembre  der- 
nier, sanctionnés  le  27  du  même  mois,  les  munici- 
palités sont  spécialement  chargées  de  veiller  à la  per- 
ception des  droits  de  toute,  espèce,  et  que  celui  du 
23  février  dernier  rend  tous  les  citoyens  qui  com- 
posent la  commune  responsables  de  l'inexécution 
des  réglements  et  de  tous  les  excès  qui  peuvent  en 
être  la  suite  : 

« Que  si  l'administration  municipale  souffrait  plus 
longtemps  la  vente  publique  et  scandaleuse  de  mar- 
chandises introduites  dans  Paris  en  fraude,  et  souvent 
meme  à force  ouverte , elle  s’exposerait  aux  suites 
d’une  responsabilité  qui  doit  effrayer  moins  encore 
par  ses  conséquences  que  parla  honte  de  l'avoir  en- 
courue; 

• Que  rien  ne  pourrait  plus  grièvement  compro- 
mettre. l’honneur  de  la  ville  de  Paris,  qui  a appelé 
la  France  entière  à la  liberté  , que  de  laisser  croire 

u'elle  la  confond  avec  la  licence,  et  ne  contrarierait 
avantage  ses  intérêts  que  de  connivcr  à l'anéantis- 
sement du  revenu  ualioual , au  maintien  duquel  sou 
existence  est  plus  particulièrement  liée; 

« Qu’après  avoir  prêté  le  secours  de  ses  armes  à 
plusieurs  municipalités  voisines  pour  y rétablir  les 
perceptions,  et  leur  avoir  fait  les  invitations  les  plus 
pressantes  de  protéger  le  recouvrement  des  deniers 
publics, la  capitale  ne  pourrait, sansunc  monstrueuse 
et  coupable  inconséquence,  laisser  dépouiller  le  tré- 
sor national  d’une  de  ses  plus  précieuses  ressources; 

« Qu’il  serait  étrange  qu’en  présence  d’une  armée 
citoyenne  qui  a juré  «t'obéir  à la  nation  , a la  loi  et 
nu  roi,  la  contrebande  crût  pouvoir  braver  impuné- 
ment In  nation  qui  a décrété  la  continuation  des  im- 
pôts, la  loi  qui  en  ordonne  la  perception,  le  roi  qui 
doit  principalement  compter  sur  la  force  nationale 
pour  les  maintenir; 

• Qu’il  srrait  impolitique  , dans  un  moment  où  la 
France  se  régénère , de  laisser  enraciner  cette  habi- 
tude de  fraude  qui  corrompt  les  mœurs  du  peuple,  le 
familiarise  avec  le  mépris  des  lois  et  la  résistance  à la 
puissance  publique; 

« Que  les  attroupements  qui  en  résultent,  en  four- 
nissant aux  ennemis  de  la  révolution  de  nouveaux 
moyens  de  replonger  Paris  dans  le  trouble,  semblent 
nous  menacer  de  nouveaux  désordres;  enfin , consi- 
dérant qu'il  a été  reconnu  que  ces  marchandises  en 
fraude,  spécialement  en  sel  et  en  tabac,  sont  altérées 
de  manière  n compromettre  essentiellement  la  sauté 
du  citoyen; 

« Oui  et  ce  requérant  le  procureur-syndic  de  la 
commune: 

• L’administration  municipale  dénonce  à tous  les 
bons  citoyens  la  contrebande  et  la  vente  qui  se  fait 
depuis  quelque  temps  des  marchandises  prohibées , 
dans  les  rues,  places  et  autres  lieux  publics;  elle 
croit  devoir  attendre  de  leur  patriotisme  , de  leur 
profond  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sanctionnés  par  le  roi,  du  sentiment  réfléchi 
de  leurs  intérêts,  qu’ils  ne.  fourniront  pas  un  aliment 
et  un  attrait  à ce  commerce  dangereux  et  criminel, 
par  les  facilités  qu’il  trouve  pour  le  débit  de  ces  mar- 
chandises ; 

• Elle  avertit  tous  ceux  qui  sentent  le  prix  de  la 
liberté  et  qui  connaissent  les  moyens  de  l’affermir, 
que  le  commerce  exclusif  du  sel  appartient  encore  à 
la  nation,  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné ; et  qu’à  l’égard  de  celui  du  tabac,  l’Assemblée 
nationale  n’a  pas  encore  annoncé  aucune  disposition 
de  changement  ; en  conséquence , elle  met  les  deux 


impositions  sous  la  sauvegarde  de  leur  honneur  et  de 
leur  patriotisme,  et  invite  les  citoyens  des  districts 
et  la  garde  nationale  à maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
l'exécution  des  décrets  de  l’ Assemblée  nationale, 
pour  laquelle  elle  réclame  la  religion  du  serinent  ci- 
vique, prêté  si  solennellement  ; 

« A l'égard  de  ceux  pour  qui  d’aussi  nobles  motifs 
seraient  insuffisants, 

• L’administration  municipale  déclare  que  les  pré- 
posés des  fermes  ont  droit  de  saisir  les  objets  de  con- 
trebande , d’en  dresser  procès-verbal  et  de  conclure 
aux  peines  portées  par  les  ordonnances , édits  et  dé- 
clarations fin  roi,  d il  inc  nt  enregistrés;  que  main- 
forte  et  assistance  sont  dues  aux  employés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  qu’ils  sont  sous  la  pro- 
tection de  la  loi;  que  la  plus  grande  activité  leur  a 
été  recommandée;  que  les  ordres  les  plus  sévères 
ont  été  donnés  pour  qu’ils  soient  soutenus  de  toutes 
les  forces  de  la  commune,  et  qu’on  a pris  les  mesures 
les  plus  fermes  pour  s’opposer  d’une  manière  efli- 
cace  anx  introductions  frauduleuses  qui  se  font  aux 
barrières  de  Paris,  ainsi  qu'à  la  vente  et  au  commerce 
des  marchandises  prohibées , pour  dissiper  les  at- 
troupements , et  punir,  suivant  la  rigueur  des  lois, 
ceux  qui  essaieraient  de  troubler  l’ordre  et  la  tran- 
quillité; 

- Et  sera  , la  présente  proclamation  , imprimée, 
affichée  et  envoyée  aux  soixante  districts,  aux  curés 
de  Paris , aux  municipalités  et  aux  curés  des  villes  , 
villages  et  paroisses  des  environs  de  la  capitale,  alin 
de  procurer  le  plus  prompt  rétablissement  de  l’ordre, 
par  le  concours  imposant  des  lumières,  des  volontés 
et  des  forces.  • 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Crapone-en- Vêlai.  M.  du  Clusel,  ancien  gendarme 
de  la  gardp,  maire.  Officiers  municipaux  : MM.  Pri- 
vât d’Aurierdu  Fayt,  avocat;  Jean  l'Ager,  labou- 
reur; de  Sasselanges  chevalier  de  Saint-Louis;  Jean 
Garbille,  laboureur;  Chabanne,  laboureur;  Monier, 
avocat;  Pierre  l’Agnier,  maréchal.  Procureur  de  la 
commune, M.  de  Lohne,  avocat.  Secrétaire-greffier, 
M.  Montagne. 

Havre.  M.  Pierre  Dnval,  négociant, n été  continué 
maire.  Officiers  municipaux:  MM.  C.  Cornet, ancien 
capitaine  de  navire;  Frédéric  Héroult,  négociant; 
J.-J.Christinat,  négociant;  La  Corne,  avocat;  Lcprc- 
vosl,  négociant  ; P.-D.  Bachelet,  négociant;  Dubois, 
négociant;  Hardouin , négociant;  Le  Thuillier,  an- 
cien capitaine  de  navire;  G.  Anfray,  prêtre  : et  Gré- 
goire, négociant.  Procurcurdelacominunc,M.  Costé, 
notaire.  Substitut , M.  Olivier,  avocat.  Sccrétaire- 
greflier,  M.  Amelin. 

Quillebeuf.  M.  Godard,  capitaine  retiré,  maire. 
Officiers  municipaux:  MM.  LEstaurait,  lieutenant  de 
l’amirauté;  le  curé  de  Quillebeuf;  Saffray,  ancien 
capitaine  de  navire  et  ancien  officier  municipal  ; For- 
tin et  Lemaître.  Procureur  de  la  commune,  M.  de 
La  Rue. 

Cany.  M.  J.-B.-C.  Cousture,  avocat, maire.  Offi- 
ciers municipaux  : MM.  P.  Dehays,  orfèvre  ; P. -J. 
Heuzé,  procureur  an  bailliage  royal  dudit  lieu;  J. -N. 
Giflard,  marchand;  J.-B.  Le  blé , négociant;  et  F. 
Delaplace , horloger.  Procureur  de  la  commune , 
M.  Yger,  avocat. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

R mars . — Une  brochure  intitulée  : Protestation 
de  MH.  de  Mirabeau,  Chapelier , de  Clermont-Ton- 
nerre, etc.,  fait  la  matière  d’une  dénonciation  à ce 
tribunal,  et  la  cause  de  l'emprisonnement  de  trois 
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personnes.  M.  le  chevalier  «le  Laizer,  accusé  d'être 
l'auteur  de  la  brochure,  et  M.  Genoux  de  l’avoir  im- 
primée, ont  été  conduits  dans  les  prisons  du  Châte- 
let. M.  Gouilly,  libraire  au  Palais-Hoyal,  a clé  mis  à 
l'hotel  de  la  Force  pour  l'avoir  vendue , et  l'on  n’a 
u s’assurer  de  la  personne  de  M.  Jardel , qui  l'a 
istribuée. 

M.  le  procureur  du  roi,  dans  son  réquisitoire,  dé- 
nonce avec  chaleur  les  auteurs  de  ces  écrits  incendiai- 
res et  ceux  qui  les  distribuent  dans  le  public;  il  invo- 
que contre  eux  la  sévérité  du  tribunal , et  démontre 
particulièrement  que  l’écrit  contre  lequel  on  instruit 
tend  à semer  la  discorde  dans  le  royaume , en  atta- 
quant le  roi  et  toute  la  famille  royale,  et  les  per- 
sonnes recommandables  par  leur  mérite  et  par  les 
fonctions  honorables  auxquelles  elles  ont  été  appe- 
lées dans  l'administration. 

M.  de  Laizer,  interrogé  pourquoi  il  avait  composé 
l'ouvrage  coupable  qui  lui  était  reproché; 

À répondu  qu'il  n'a  composé , ni  écrit , ni  fait 
écrire  cet  ouvrage , et  qu'il  est  incapable  de  jamais 
rien  produire  de  pareil. 

M.  Cérioux,  interrogé  sur  le  même  fait,  a répondu 
qu’il  était  autrefois  compositeur  d'imprimerie  ; 
qu'ayant  manqué  d’ouvrage  il  s’était  lait  colporteur; 
qu’étant  lié  avec  M.  le  chevalier  de  Laizer,  et  le 
connaissant  depuis  l'enfance , il  avait  reçu  de  lui , 
avec  la  plus  grande  conliaoce,  le  manuscrite!)  ques- 
tion, comme  lui  venant  des  mains  d'un  homme  qui 
avait  toujours  élé  son  protecteur;  qu’il  l’avait  lait 
imprimer  par  un  imprimeur  de  la  rue  .Saint-Jacques; 
qu’il  l’avait  ensuite  distribué  et  colporté  sans  pré- 
voir que  celaddt  le  jeter  dans  l’embarras.  Il  a pro- 
testé tenir  cet  ouvrage  de  M.  de  Laizer,  qui  l’avait 
fait  écrire  par  son  secrétaire. 

Du  9.  — Personne  n'ignore  que  M.  Augeard , fer- 
mier-général , a élé  dénoncé  par  son  secrétaire  au 
comité  des  recherches,  comme  auteur  du  plan  projeté 
d’enlever  le  roi  pour  le  conduire  à Metz. 

Toutes  les  informations  prises  , tant  à Paris  qu’à 
Montbrison  et  autres  lieux,  étant  toutes  à la  décharge 
de  l’accusé , son  procès  a été  renvoyé  à l’audience , 
et  il  a été  mis  en  liberté. 

M.  l'abbé  Poulain  de  Launay , prêtre , chantre  de 
l'église  de  Saint-Toussaint,  ue  Rennes , auteur  de 
différents  écrits  répréhensibles,  transféré  des  prisons 
de  Rennes  en  celles  du  Châtelet,  a subi  interroga- 
toire. Cet  accusé  convient  qu’il  est  l’auteur  des  bro- 
chures qu’on  lui  reproche  ; il  assure  qu’il  serait  à 
souhaiter  qu’elles  fussent  entre  les  mains  de  la  France 
entière.  Il  montre  beaucoup  de  sang-froid  dans  sa 
défense.  Il  est  à désirer  que  M.  l’abbé  Poulain  se  dis- 
culpe de  plusieurs  articles  de  l'information,  qui  ten- 
dent à prouver  qu’il  a cherché  à soulever  le  peuple 
dr Rennes;  il  «a  demandé  pour  conseils  MM.  Bergasse 
et  de  Bruges. 

Du  1 0.  — Six  témoins  ont  déposé  dans  l’affaire  de 
Coubrrt  en  présence  des  accusés;  ces  derniers  ont 
toujours  persisté  à nier  qu'ils  fussent  coupables  des 
assassinats  qu'on  leur  impute. 

Le  premier  de  ces  témoins,  M.  Edme  Testart,  ma- 
noeuvre et  jardinier,  a dit  que  dans  le  temps  de  la 
disparutinii  de  MM.  Roussel  et  Georget,  il  avait  vu, 
dans  le  parc  deCoubert,  des  bourres  de  feuilles  d’ar- 
bres et  des  gouttes  de  sang  répandues  eà  et  l.i. 

MM.  Nicolas  Thiabaut , marchand  de  balais , et 
Jean-Simon  Thiabaut,  son  frère,  déposent  défaits 
étrangers  à l'affaire,  et  qui  annoncent  qu'il  y avait 
vers  ce  temps-là  beaucoup  de  braconniers  dans  le 
parc  de  Coubert. 

M.  Jacques  Thibaut , carreleur, dépose  qu’il  a été 
dans  le  parc  de  Coubert  et  aux  environs , et  qu’il  a 
remarqué  du  sang  dans  une  ornière  et  dans  différents 
endroits. 


M.  Pierre  Thibaut  dépose  qu'étant  à la  chasse  le 
5 janvier,  il  avait  rencontré  MM.  Georget  et  Rous- 
sel qui  chassaient  ensemble  , et  qu’ils  lui  avaient  dit 
qu’ils  venaient  dêtre  tirés  à balles , et  que  les  coups 
partaient  du  parc. 

M.  Pierre  Renard  dépose  qu'étant  à In  chasse  dans 
les  bois  de  Coubert , on  a tiré  sur  lui,  du  parc , un 
coup  de  fusil  à balle,  qui  heureusement  n’a  atteint 
que  les  branches;  qu’il  s’est  enfoncé  dans  le  bois,  où 
il  a rencontré  MM.  Roussel  et  Georget,  qui  l'ont 
quitté. 

M.  François  Bourjain , manouvrier,  dépose  avoir 
entendu  tirer  cinq  ou  six  coups  de  fusil  dans  le  parc, 
le  5 janvier,  à cinq  ou  six  heures  du  soir.  M.  Jcan- 
Louis  Dumay,  garde-chasse,  n'a  aucune  connaissance 
du  fait.  Enfin  M.  Mathieu  Rablais  , marchand  épicier 
à Coubert,  a déposé  avoir  vu,  comme  tous  les  habi- 
tants de  Coubert,  des  gouttes  de  sang  éparses  çà  et 
là,  tant  à la  porte  du  parc  que  dans  l’intérieur  ; mais 
il  ne  parle  pas  plus  que  les  autres  de  cet  assassinat. . 

On  a fait  ce  matin  les  recollements  et  confronta- 
tions dans  cette  affaire. 

J V.  B.  C’est  mal  à propos  qu’on  a dit , dans  le 
Modérateur, que  la  procédure  contre  MM.  de  Champ- 
clos,  Grandmaison,  etc.,  a été  déclarée  nulle  : cette 
procédure  est  bonne , et  sera  continuée  incessaui- 
meut. 


On$Rnv«Tio*s  présentées  au  comité  de  constitution , Au- 
près les  ouvrages  de  MM.  Bergasse  cl  Thourel,  sur 
Ut  tribunaux;  par  M.  de  Dclley  d'Agier,  député  du 
Dauphiné. 

Briser  l’esprit  des  provinces  et  des  grands  corps. 

Assurer  aux  peupL-s  une  surveillance  plus  exacte. 

Les  rapprocher  de  leurs  administrateur*  et  de  leurs 
juges. 

Oter  au  riche  le  pouvoir  d'opprimer  le  pauvre  par  des 
appels  multipliés  et  des  déplacements  coûteux,  en  conser- 
vant à ce  riche  la  ressource  des  appels  et  de  la  révision  dans 
les  procès  importants. 

Hulin,  éviter  les  imminents  dangers  d’un  tribunal  su- 
prême permanent , en  obtenant  un  moyen  pour  juger  la 
comptabilité  des  caisses  publiques,  la  forfaiture  et  les  dé- 
lits des  tribunaux,  la  responsabilité  des  ministres  et  les 
crimes  de  lèsc-naliou  : tels  sont  le»  principes  dictés  par  la 
plus  saine  politique  et  la  plus  exacte  justice. 

Six  conséquences  nécessaires  dérivent  de  ces  principes. 

PKCMiknr.  co.sséqcesce. 

Faire  terminer  dans  tes  cantons,  dans  tes  foyers  meme 
du  pautre,  les  procès  du  pauvre  : ceux  dont  le  capital 
est  au-dessous  de  50  lie.,  ou  de  la  valeur  de  deux  setiers 
de  blé , mesure  de  Paris  (1). 

Ainsi  dans  chaque  canton  il  sera  élu  un  juge,  un  serré* 
taire-gieflier  et  quatre  notables  assesseurs. 

La  plus  importante  fonction  de  ce  tribunal  rural  et  r#- 
vique  sera  saus  doute  d’emplover,  vi$-à-vis  des  parties, 
tous  les  moyens  possibles  de  conciliation  ; mais  lorsqu’ils 
seront  inutiles,  il  jugera  en  dernier  ressort  et  sans  appel 
tous  les  procès  au-dessous  de  50  liv.,  et  en  première  instance 
tous  ceux  au-dessus,  jusqu’à  500  liv. 

A l’égard  des  procès  au-dessus  de  300  lit. , qui  n’aurout 
pu  s’nrbitrer  à l’amiable  dans  le  canton,  ils  seront  por- 
té», pour  être  jugés  en  première  instance,  au  tribunal  de 
district. 

SECOND»  COSftéQl'ENCI. 

Faire  terminer  dans  le  district  tes  procès  au  - dessous  de 
300  lit’.,  jugés  en  première  instance  doits  les  cantons. 

Ainsi  chaque  district  aura  un  tribunal  composé  de  cinq 
juges,  d'uu  procureur  du  roi,  d’un  greffier  et  de  quatre 

(I)  La  valeur  numérique  de  l’argent  variant,  à chaque 
siècle,  tes  mesures  des  denrées  et  leurs  pris  moyens  sonl  les 
seules  liâtes  fîtes;  c'est  l'échelle  qu'il  ljut  appliquer  à toutes 
les  sommes  désignée»  dausce  précis.  A.  -M. 


PtrU.  T jj.  Haarl  Ploa,  ru  ’.iruoia». 
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notables  assesseurs.  Ce  tribunal  jugera  en  première  instance 
tous  les  procès  au-dessus  <le  300  livres  qui  n’auront  pu 
être  arbitrés  à l'amiable  dans  les  cantons  ; et  en  seconde 
instance,  et  sans  appel,  tous  ceux  au-dessous  de  S00  liv., 
d'abord  jugés  par  les  cantons. 

troisième  conséqie!sce. 

Paire  terminer  dan»  te  district  voisin  le»  proeé * au-dessus 
de  300  lie. , jusqu'à  3,000  lia. , jufis  en  première  ins- 
tance au  tribunal  du  district  des  parties. 

Ainsi  Tappei  des  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu’il 
9,000  Un,  jugés  en  première  instance  dans  un  district, 
sera  porté  au  tribunal  d’un  autre  district,  de  manière  ce- 
pendant que  le  tribunal  de  district  qui  fera,  vis-à-vis  de  son 
vobiu,  fonction  de  cour  supérieure , en  jugeant  scs  appels 
dans  les  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu’à  3,000  liv.,  ne 
puisse  point  avoir  avec  lui  de  réciprocité. 

Exemple  : 

Si  le  district  B porle  ses  appels  au  district  A,  le  district 
A ne  pourra  porter  les  siens  au  district  B,  mais  à un  autre 
district. 

QUATRIÈME  CONSÉQl ’ÏNCE. 

Faire  porter  rappel  des  procès  au-dessus  de  3,000  lirren , 
non  pas  au  district  voisin,  mais  a une  cour  supérieure, 
dont  le  ressort  sera,  selon  les  localités,  au  moins  de 
huit  départements,  et  jamais  de  plus  de  douze  (1). 

Ainsi  il  sera  fixé  dans  ta  ville  ta  plus  centrale  des  huit  à 
douze  départements  qui  lui  seront  donnés  pour  ressort, 
une  cour  supérieure  composée  de  vingt-et-un  juges,  d’un 
procureur-général,  d’un  a vocal -général,  d’un  greffier,  d'un 
substitut  du  greffier  et  de  douze  notables  assesseurs.  Celte 
cour  supérieure  jugera  en  seconde  instance,  et  sans  appel, 
les  procès  au-dessus  de  3,00ü  liv.  qui  ont  été  jugés  en  pre- 
mière instance  par  les  districts. 

CINQ  l ié. MB  CONSÉQUENCE. 

Donner  un  moyen  général  pour  la  révision  4e  tous  le • 
procès  qui  en  seront  jugés  susceptibles  (2). 

Dans  les  procès  au-dessous  de  50  liv.,  le  tribunal  de  dis- 
trict jugera  s'il  y a lieu  à la  révision,  et,  dans  ce  cas.  Il 
renverra  le  procès  à un  canton  voisin,  pour  être  instruit  et 
jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessous  de  300  liv. , le  dUtrict  voisin 
(chargé  déjuger  les  secondes  instances  dans  les  procès  de 
300  à 3,000  liv.)  jugera  s'il  y a lieu  & la  révision,  et  dans 
cr  cas  renverra  le  procès  à un  district  naulrc,  pour  qu’il 
soit  instruit  et  jugé  «le  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu’à  3,000  liv., 
la  cour  supérieure  jugera  s’il  y a lieu  à fa  révision,  et  dans 
ce  cas  renverra  le  procès  à un  district  neutre,  pour  qu’il 
soit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  3,000  liv. , une  cour  supé- 
rieure voisine  jugera  s’il  y a lieu  à la  révision,  et  dan-  ce 
cas  renverra  le  procès  à une  cour  supérieure  neutre,  pour 
qu'il  soit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

SIXIEME  CONSEQUENCE. 

h'ormer  une  cour  suprême  constitutionnelle , pour  juger 
ee  qui  intéresse  la  généralité  de  l’empire . 

Ainsi,  immédiatement  après  l’ouverture  de  chaque  nou- 
velle législature,  il  sera  élu , par  les  membres  de  l’Assem- 
blée nationale  et  parmi  tous  les  citoyens  de  l’empire,  éli- 
gibles à cette  Assemblée,  vingt-cinq  juges,  un  procureur- 
général,  deux  avocats-généraux,  un  greffier  en  chef,  deux 
substituts-greffiers  ci  viugt  notables  assesseurs,  pour  former 
la  cour  suprême. 

Les  membres  de  l’Assemblée  nationale  qui  pourraient 
être  élus,  cesseraient  d’en  faire  partie,  et  y seraient  rem- 
placés par  leurs  suppléants. 

i (I)  Les  procès  au-dessus  de  3,000  livres  ne  sont  point  ceux 
du  pauvre  ; l’on  peut,  svns  inconvénients  et  avec  beaucoup 
d'économie,  donner  une  certaine  étendue  au  ressort  des  cours 
supérieures.  A.  M. 

(2)  Un  réglement  très  sévère  doit  restreindre  h un  très  pe- 
tit nombre  de  cas  la  possibilité  des  révision*.  A.  M. 


Cette  cour  suprême  ingéra  : i*  la  comptabilité  de  toute» 
tes  cab'CS  publiques  du  royaume;  2°  la  forfaiture  et  les 
délits  des  tribunaux;  3*  la  responsabilité  il*’*  ministres; 
4*  les  crimes  de  lèse-nalion,  enfin  la  suite  de  tous  les  évé- 
nements qui  auraient  troublé  l’ordre  public,  de  manière  b 
intéresser  la  généralité  de  IVmpire. 

La  justice  se  rendra  au  nom  du  roi.  Les  juges  de  tous 
les  tribunaux,  depuis  le  tribunal  de  canton  jusque*  et 
compris  ceux  de  la  cour  suprême,  seront  confirmés  par 
le  roi. 

Les  notables  attachés  à tous  ces  tribunaux  seront  aussi 
confirmés;  ceux  de*  tribunaux  «le  canton , par  l’asemblée 
des  districts  ; ceux  des  tribunaux  de  district,  par  rassem- 
blée de  département;  ceux  des  coins  supérieures,  par 
l'Assemblée  natmnate;  ceux  attachés  à ta  cour  suprême, 
nommés  par  l'Assemblée  nationale,  n'auront  point  besoin 
de  confirmation. 

Les  notables  de  tons  1rs  tribunaux,  la  cour  suprême 
comprise,  auront  tous  voix  in*truciive  ; mais  la  voix  déli- 
bérative ne  sera  accordée,  par  le  président  du  tribunal, 
dans  les  jugements,  qu’à  la  moitié  «les  notables  présents, 
et  par  préférence  aux  plus  âgé*. 

Los  juges  de  tous  les  tribunaux,  ta  cour  suprême  excep- 
tée, seront  à vie  ; ils  ne  pourront  être  remplacés  que  sur 
leur  démission,  ou  pour  prévarication. 

Les  notables  attachés  aux  mêmes  tribunaux  pourront 
être  continués  par  une  nouvelle  élection  ; mais  il  sera  pro- 
cédé à celle  élection  tous  les  quatre  ans. 

Les  juges  de  tous  ces  tribunaux  seront  élus  par  les  com- 
munes, ainsi  que  les  notables,  d’après  les  Tonnes  qui  seront 
prescrites. 

Les  juges  des  tribunaux  seront  choisis  dans  ta  classe  des 
citoyens  éligibles;  mois  la  qualité  d'avocat  exerçant,  ou 
d’bomme  instruit  dans  l'élude  des  lois,  prouvée  par  plu- 
sieurs années  d'vxen  icc  «finis  un  office  tenant  à la  justice, 
tiendra  lieu  des  conditions  prescrites  pour  l'éligibilité. 

Les  notables  attachés  aux  tribunaux  de  canton  pourront 
être  choisis  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  actifs. 

Les  notables  attachés  aux  tribunaux  de  districts  et  aux 
cours  supérieure*  ne  pourront  être  choisis  que  dans  la 
classe  des  citoyens  éligibles,  avec  l'exception  en  faveur  des 
gens  de  loi. 

Les  juges  ef  notables  de  la  cour  suprême  ne  pourront 
être  choisis  que  dans  la  classe  des  citoyens  éligibles  à l’As- 
semblée nationale. 

Les  juges  et  notables  formant  la  cour  suprême  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  réélus.  Les  pouvoirs  de  la 
cour  supiême  finiront  avec  ceux  de  la  législature  qui  aura 
nommé  le*  membres  de  «'Ile  cour. 

L’impossibilité  de  se  faire  lire,  pour  peu* qu’on  élende 
les  développements,  impose  la  loi  de  supprimer  ceux  dont 
ce  précis  est  susceptible.  Le  même  motif  ne  permet  aucun 
détail  et  sur  les  objections,  et  sur  les  réponses  à ces  objec- 
tions. Mais  l’fiomme  éclairé,  réfléchi,  sentira  qu’en  atten- 
dant que  nos  opinions  mûries  poissent  nous  rapprocher  de 
ta  perfection,  ce  qui  conduit  à un  plan  simple  et  constitu- 
tionnel , propre  à assurer  l’ordre  et  le  bonheur  des  villes  et 
des  campagnes;  propre  surtout  à diminuer  la  prépondé- 
rance de*  capitales,  à rendre  impossible  une  prééminence 
dangereuse  dan*  le*  grands  tribunaux  ; à leur  assurer,  sans 
altération,  ta  confiance  et  l’amour  des  peuple* , par  la  sur- 
veillance directe,  active,  permanente  de*  notables  asses- 
seurs, renouvelés  et  confirmé*  par  le  peuple  et  scs  repré- 
sentants ; à atténuer  le  plus  possibh*  les  dangers  d’une  coût 
suprême,  doit  obtenir  quelque  attention,  lorsqu’à  ce*  avan- 
tages se  réunit  l'avantage  si  moral  de  forcer  tous  les  ci- 
toyens à l’instruction,  par  l'espoir  fondé  d’être  un  jour 
attachés  à des  fonctions  publiques. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discours  prononcé  par  le  Roi  à l’Assemblée  nationale, 
le  à février  dernier,  imprimé  avec  le  plus  grand  soin  sur 
papier  vélin  satiné,  dans  l«*s  proportions  de  vingt-quatre 
pouce*  de  hauteur  sur  dix-huit  de  largeur,  et  propre  à for- 
mer un  tableau  pour  toutes  le*  municipalités  du  royaume. 
A Paris,  chez  Méquignon  l’alné,  libraire,  rue  des  Corde- 
liers. Prix,  non  encadré,  24  sous. 

Le  même  libraire  a eu  l’honneur  de  présenter  ce  discours 
imprimé  sur  salin,  au  roi,  à la  reine  ( à la  famille  royj'e 
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«t  à l' Assemblée  nationale?  et  d'après  le  vœu  qui  lui  a été 
exprimé  par  la  commune  de  Paris,  à qui  il  en  a fait  hom- 
mage, il  t'est  -décidé  à ouvrir  une  souscription  en  faveur 
de<  co’  p*  nitinicipous  et  aulr»*  personnes  qui  Tondraient 
jouir  de  ce  monument  rxéc*  té  d * la  même  manière.  I! 
•Yngagr  donc  d’en  fournir  en  satin  le  nombre  qui  lui  sera 
demandé,  è raison  de  18  I.  chaque  exemplaire  non  encadré. 

La  présente  souscription  n’aura  lieu  que  pour  un  mois 
amlei'-rnt,  et  il  n'en  sera  tiré  d exemplaires  que  pour  1rs 
•oumipteur*.  . . 

— R te  tet  t de  Discours  pour  la  jeunesse,  par  M.  l’abbé 
y éudrein , vice-gérant  du  collège  des  Grassins,  présenté  à 
Mgr.  le  Dauphin,  le  2fl  décembre  1*789.  A Paris,  rue  des 
Poitevins,  bétel  Boutïiillcr  : 1 iiv.  8 sous  broché,  3 lir. 
relié. 

ASTRONOMIE. 

Madame  du  Piery  ouvrira  un  cours  d'astronomie,  mardi 
10  mars  1790,  à quatre  heures  ; elle  le  continuera  les  jeudi 
et  samedi  de  chaque  semaine.  Elle  y expliquera  la  théorie 
Cl  la  pratique  de  l'astronomie,  et  conduira  scs  auditeurs 
sur  une  terrasse  pour  leur  montrer  les  constellations  et  les 
planètes.  Le  cours  sera  composé  de  vingt  ou  vingt-quatre 
séance*,  rue  Thévenot,  n*  8. 


BEAUX-ARTS. 

Tableaux  de  M.  Lvuthcrbourg,  destiné»  d être  gravés 
pour  la  UibU  de  Alacklin. 

Il  y a du  mérite  & faire  encore  du  beau  après  Le  Pous- 
sin ; c'est  à quoi  M.  Louthcrhourg  est  parvenu  dans  son 
déluge,  d’une  composition  très  pittoresque.  Il  suppose  la 
derrière  famille  existante  sur  la  terre,  essayant  de  gravir 
la  dernière  montagne  que  les  eaux  n’aient  point  encore 
couverte,  mais  retombant  épui'ée  par  scs  efforts  infruc- 
tueux. — Il  a supérieuiemetil  groupé  ses  figures  ; le  mari 
désespéré  couvre  ses  veux  pour  ne  pas  voir  sa  femme 
étendue  morte  à ses  pied  , et  un  enfant  qu’il  n’a  plus  la 
force  de  secourir.  — lia  judicieusement  introduit  le  ser- 
pent dans  sa  composition;  ce  reptile  est  parvenu  au  som- 
met de  la  montagne;  mais  prêt  à périr  d.1115  la  destruction 
universetlr,  il  semble  contempler  avec  effroi  la  détaxation 
dont  il  est  la  cause.  L’arche,  que  l’on  n’aperçoil  que  dans 
la  demi-teinte  d’une  mer  écumeuse,  est  aussi  du  plus  heu- 
reux effet. 

Le  même  nrthte  a donné  ausri  le  sacrifice  de  Noé  à b 
sonie  d<*  l’arche  : cette  composition  brillante  est  du  plus 
grand  intérêt.. 

Jamais  la  peinture  n'a  rendu  avec  tant  de  succès  les  dif- 
férence' d’émotions  que  les  différences  d'ûge,  de  sexe  et  de 
rang  peuvent  produire.  Le  patriarche  restaurateur  du 
genre  humain  est  la  principale  figure.  — Autour  de  lui 
paraissent  toutes  les  personnes  qui  composent  sa  famille, 
dans  laUitude  de  la  reconnaissance  et  de  l'adoration,  dont 
l’expression  est  heureusement  variée  : il  est  Impossible,  sans 
voir  ce  beau  morceau,  de  se  former  une  Idée  de  la  dévotion 
ardente,  mais  humble,  qui  transpire  sur  une  figure  de 
frmtne  placée  6 gauche  de  Noé;  ce  beau  idéal  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  l'heureux  coup  de  pinceau  donné  dans 
un  de  ces  moments  où  l'imagination  guide  ri  bien  la  main 
du  peintre.  Quant  an  feu  de  l'holocauste,  si  nous  décri- 
vions un  <ajet  profane,  nous  dirions  que  c'est  celui  que 
Proméiliée  ravit  au  soleil. 


' AVIS  DIVERS. 

Supplément  au  Journal-Général  de  France',  partie  d’a- 
griculture et  d’économie  rurale , à l’usage  des  proprié- 
taires, fermiers  , cultivateurs  *t  habitants  des  cam- 
pagnes. 

Ce  Mipplément,  qui  est  en  effet  un  véritable  Journal  d’a- 
griculture, est  publié  avec  -uccês  depuis  deux  ans  : mais 
il  fallait  auparavant,  pour  se  le  procurer,  souscrire  pour 
le  journal  auquel  il  cri  attaché,  et  il  neparnKsai'  que  tous 
les  quinze  jours.  L’auteur,  M.  Dubois  a cru  que,  dans  une 
révolution  aussi  favorable  ù l’.<griculiure,  il  était  de  son 
devoir  d’en  augmenter  et  d’en  éternit  é l'utilité.  Il  s’est  dé- 
terminé à le  publier  toutes  les  semaines,  et  il  a engagé  les 
tnücprcucure  ù ouvrir  une  souscription  particulière,  à un 


prix  très  modéré,  afin  de  mettre  cet  ouvrage  à portée  des 
habitants  des  campagnes,  auxquels  il  est  destiné.  U ne  ren- 
ferme que  des  faits,  des  expériences  et  des  observations  ; il 
fait  connaître  tous  les  ouvrages  nationaux  et  étranger*  re- 
latifs è J'itgriculture,  et  donne  souvent  des  extraits  de 
mémoires  manuscrits  qui  lui  sont  communiqués.  Les  huit 
premiers  numéros  sont  déjà  publiés. 

11  parait  une  frfuillede  ce  journal  tout  les  mercredis,  et  le 
prix  de  la  souscription  est  de  7 liv.  10  sous  port  frauc  pour 
tout  le  royaume.  On  souscrit  au  bureau  des  Fetitcs-A/fi- 
ches,  rue  Ncuve-Saint-Augustin. 


On  trouve  chez  M.  Knapcn  fi{«,  libraire-imprimeur,  nie 
Saint-André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des 
coileciions  du  Bulletin  de  C Assemblée , ù compter  du  7 
juillet  jusqu’au  l,r  février,  époque  de  la  réunion  de  c« 
journal  an  Moniteur.  Le  prix  de  chaque  collection  eri  de 
h'I  liv.  pour  Taris,  et  de  32  liv.  10  sous  pour  la  province. 
Il  ne  reste  plus  que  cinquante  collections  complètes.  On 
pourrait  fournir  quelques  mois  séparés,  A raison  de  6 lir, 
par  mois  pour  Paris,  et  de  7 liv.  lu  sous  pour  la  province. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  11  MARS. 

M.  Lanjbikais  : L^Asseniblée  ayant  été  instruite 
que  plusieurs  municipalités,  par  une  interprétation 
erronée  de  différents  décrets,  arrêtaient  des  coupes 
de  bois  dépendant  des  biens  ecclesiastiques,  avait 
reii  voyé  aux  cornues  ecclésiastique  et  du  domaine  un 
projet  de  décret  à rendre  pour  empêcher  que  l'exé- 
cution des  marchés  et  adjudications  anterieurs  au 
décret  du  2 novembre  ne  lut  troublée.  Voici  ce  pro- 
jet tel  qu'il  a été  concerté  entre  les  deux  comités  : 

« L’Assémblée  nationale  décrète  que  les  coupes 
extraordinaires  des  bois  des  ecclésiastiques,  autori- 
sées et  adjugées  dans  les  formes  légales  antérieure- 
ment au  décret  du  2 novembre  dernier,  ne  peuvent 
être  arrêtées  ni  troublées  par  aucuns  corps  ou  indi- 
vidus, sous  prétexte  des  décrets  des  2,  7, 27  novem- 
bre et  1 1 décembre. 

• Ordonne  en  conséquence  que  les  adjudications 
desdites  coupes  seront  exécutées  nonobstant  les  op- 
positions des  ofiieiers  municipaux,  corps  ou  indivi- 
dus, à la  charge  néanmoins  aux  adjudicataires  de 
verser  dans  la  caisse  de  ['administration  des  domai- 
nes le  prix  de  l’adjudication,  duquel  il  ne  sera  dis- 
posé que  de  l’avis  des  assemblées  et  directoires  de 
département  et  de  district. 

• Il  sera  sursis  provisoirement  à tontes  permis- 
sions et  adjudications  de  coupes  extraordinaires  des 
bois  eccb’siastiques,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  * 

Ce  projet  est  décrété. 

— M.  Goupil  df.  Préfeln  : 11  rient  d’être  fait  à 
l’imprimerie  royale  une  nouvelle  édition  de  votre 
adresse  aux  provinces.  Il  s’y  trouve  une  faute  d’im- 
pression que  je  suis  bien  loin  d’attribuer  à la  mau- 
vaise foi,  et  sur  laquelle  il  est  indispensable  de  pren- 
dre un  parli.  On  lit,  pa«*.  Il,  ligne  f 4 : .par  les 
malheurs  irréparables  d’une  grande  révolution.  • 
Dans  l’adresse  originale  se  trouve  le  mot  riurpara- 
blet  au  lieu  d' irréparables.  Je  demande  qu’il  soit 
défendu  de  répandre  aucun  exemplaire  portant  celte 
faute. 

La  proposition  de  M.  Goupil  est  décrétée. 

M.  Bouche  : M.  le  président  a sans  doute  porté  att 
roi  le  décret  rendu  vendredi  dernier,  et  par  lequel 
Sa  Majesté  est  simpliéo  d'enjoindre  A ses  ministres  de 
remettre  aux  différents  comités,  et  sur  leur  première, 
réquisition,  les  pièces  qui  seront  demandées,  et  110- 
tamment  le  Livre  Rouge,  etc.  Je  demande  que  M.  le 
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président  nous  apprenne  quelle  a été  la  réponse  du 
roi. 

M.  lb  Président  : Le  roi  m’a  dit  qu'il  prendrait 
toujours  en  grande  considération  tous  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale.  C'est  sa  réponse  ordinaire 
lorsqu'on  présente  quelques  actes  à sa  sanction. 

M.  Camus  : Mais  il  n'cst  point  ici  question  de  sano 
tion... 

M.  lb  Président  : M.  Merlin,  passez  à l’ordre  da 
jour. 

M.  Merlin  : Le  comité  a rejeté  l'article  addition- 
nel  que  j’avais  eu  l'honneur  de  vous  présenter  hier, 
ît  que  vous  lui  aviez  renvoyé.  Il  a pensé  qu'il  fallait, 
par  un  léger  changement  dans  le  premier  des  arti- 
cles décrétés  hier,  assimiler  les  partages  aux  contrats 
de  vente.  Cet  article  commence  ainsi  : • Il  ne  pourra 
être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant 
acquis  des  particuliers, par  vente  ou  autre  titre  équi 
pollent  à vente,  etc.  Au  lieu  de  ces  derniers  mots,  le 
comité  propose  de  mettre  par  rente  et  partage,  on 
par  (ou*  autres  actes  de  propriété  incommulable. 

On  se  dispose  à aller  aux  voix. 

M.  Fréteau  : Vous  ne  pouvez  pas  faire  un  plus 
grand  tort,  un  tort  plus  gratuit  aux  familles,  si  vous 
adopte/  cct  article.  Une  semblable  question  mérite 
bien  d’être  discutée.  Votre  comité,  sur  des  objets 
moins  importants,  vous  a rapporté  d’une  manière 
détaillée  les  motifs  pour  et  contre.  Il  n’est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  vous  preniez  aujourd'hui  un 

Îarti  : il  ne  s’agit  pas  d’un  article  constitutionnel. 

adjure  la  justice  et  la  sensibilité  de  T Assemblée  de 
ne  pas  trancher  si  vile  une  question  qui  aurait  d'aussi 
grandes  conséquences  pour  les  familles. 

je  le  demande  pour  ce  tribunal  auguste,  qui  s'est 
immortalisé  par  fa  sagesse  de  ses  decrets,  et  qui  en 
ce  moment  détruirait  l'œuvre  de  sa  justice. 

L’Assemblée  ajourne  l’objet  de  cette  discussion  à 
mardi  prochain. 

M.  Merlin  propose  ensuite,  au  nom  du  comité  féo 
dal,  un  article  destiné  à être  placé  après  l’article  II 
du  litre  111  des  droits  féodaux  rachetables.  11  y 
ajoute  personnellement  un  amendement. 

Cet  amendement  el  cct  article  sont  discutés,  puis 
adoptés  eu  ces  termes  : 

• Les  contestations  sur  l’existence  ou  la  quotité 
des  droits  énoncés  dans  l’article  précédent  seront  dé- 
cidées d'après  les  preuves  autorisées  par  les  statuts, 
coutumes  et  règles  observées  jusqu'à  présent,  sans 
néanmoins  que,  hors  des  coutumes  qui  en  disposent 
autrement,  l'enclave  puisse  servir  île  prétexte,  pour 
assujétir  un  héritage  à des  prestations  qui  ne  sont 

Eas  énoncées  dans  les  titres,  quoiqu'il  soitapplica- 
le  aux  terres  dont  l'héritage  est  environné.  • 

Dans  le  cours-tic  la  discussion,  on  convient  de  re- 
trancher de  l’article  II  du  même  titre  ces  mots  : cor- 
vée réelle , attendu  qu'ils  sont  inutiles  cl  forment  un 
double  emploi. 

M.  Merlin  : Le  comité  m’a  chargé  de  vous  propo- 
ser un  autre  article  qui  a pour  objet  d éteindre  une 
foule  de  contestations  dont  les  tribunaux  sont  cha- 
que jour  occupés.  Il  s'agit  de  déterminer  quelle  re- 
connaissance doit  cire  accueillie  lorsqu'il  *Yn  pré- 
sente plusieurs.  Les  jurisconsultes  sont  partagés.  Les 
uns  préfèrent  les  reconnaissances  les  plus  anciennes, 
d'autres  les  plus  nouvelles,  d’autres  encore  les  plus 
favorables  aux  tenanciers  : cette  dernière  opinion 
est  consacrée  par  la  jurisprudence  des  parlements. 

Le  comité  propose  un  article  qui  est  décrété  en  ccs 
termes  : 

• Lorsqu’il  y aura,  pour  raison  d’un  même  héri- 
tage, plusieurs  titres  ou  recomiaissa nées,  les  moins 
ontmtx  aux  tenanciers  seront  préférés,  sans  avoir 


égard  au  plus  ou  moins  d’ancienneté  de  leur  date  ; 
sauf  l’action  en  bldme  et  réformation  des  ci-devant 
seigneurs  contre  les  ri'connnissnnees  qui  n rn  se- 
raient pas  encore  garanties  par  la  prescription,  et 
dans  lesquelles  ils  n'auraient  été  parties,  ni  en  per- 
sonne, ni  par  fondés  de  procuration.  • 

— M.  Dupont  fait,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  rapport  sur  les  moyens  de  remplacer  la  gabelle 
et  de  rétablir  l’équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense 
pour  l’année  courante  1790. 

Nous  renvoyons  h demain  l’analyse  de  ce  rapport, 
qui  a souvent  été  interrompu  par  de  vifs  applaudis- 
sements : il  est  terminé  par  neuf  projets  de  décrets, 
qu’il  n’a  pas  été  possible  de  suivre  à une  première 
lecture;  nous  avons  cru  devoir  en  retarder  la  publi- 
cation plutôt  que  de  nous  exposer  h répandre  des 
erreurs  dont  les  effets,  dans  tous  les  cas,  peuvent 
être  dangereux. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  de  la  réclamation  des  officier»  da  régiment  royal 
des  l’aisseaux  contre  une  iuculpation  d' insubordination 
consignée  dan a un  papier  public. 

On  lit  dans  une  feuille  périodique,  intitulée  l’.éml  du 
Peuple,  Imprimerie  de  Roié,  rue  des  Postes,  a Paris  : 

• Une  multitude  de  brigands,  soudoyés  par  le  parti 
aristocratique,  est  entrée  tout  nouvellement  dans  la  ville  de 
Lille  en  Flandre.  Le  gouverneur  de  cette  ville,  gagnée  par 
l’or  des  aristocrates,  a eu  l'audace  de  faire  feu  sur  la 
bourgeoisie.  Le  régiment  royal  des  Vaisseau  s a fait  demi- 
tour  A droite,  et  n’a  pas  voulu  obéir  à ce  commandement. 
Trois  cents  hommes  et  plus  ont  été  tués;  mais  les  citoyens 
ont  triomphé,  et  le  gouverneur  a. été  pendu.  » 

Le  public  éclairé,  et  en  garde  contre  les  fausses  nou- 
velles qui  se  lépnndenl  chaque  four,  ne  doit  ajouter  au- 
cune foi  aux  assertions  que  nous  venons  de  dtrr. 

La  ville  de  Lille  (qu'on  ne  peut  soupçonner  d'avoir  été 
gagnée  par  l'or  de  ceux  que  l'auteur  appelle  des  aritto . 
craie s),  bi<  n loin  d'avoir  essuyé  aucune  attaque  du  de- 
hors, et  d'avoir  été  le  théâtre  d’une  insu rrect ion , dans  la- 
quelle le  régiment  royal  des  Vaisseaux  aurait  refusé  d’obéir 
aux  ordres  du  commandant  de  la  place  (et  non  d'un  go<f 
verneur  qui  n'y  existe  pas ),  a constamment  joui  de  la  plut 
profonde  tranquillité,  par  l’heureuse  harmonie  que  tes 
chefs  militaire*  et  civils  ont  eutretenue  entre  les  citoyens 
et  U garnison. 

Signé  le » officiers  du  régiment  royal  de»  f'ai*»eaux. 


inflexion»  sur  le  combat  du  taureau. 

Tant  que  les  habitudes  politiques  de  la  société  ne  com- 
muniquent point  au  peuple  ces  mouvements  violents  et 
quelquefois  irréguliers  qui  naissent  du  régime  de  la  liberté, 
les  effets  de  ses  passions,  de  scs  mœurs,  de  sa  conduite, 
ont  si  peu  d'influence  sur  la  paix  intérieure,  qu’il  est  A peu 
prés  indifférent  de  s’occuper  de  scs  amusements,  et  de  lé 
livrrr  A la  pente  naturelle  de  son  caractère. 

Mais  sitôt  qu'un  ordre  legal  le  rappelle  A «es  droits,  qu’il 
influe,  et  parta  force  et  par  sa  voluuié,  sur  la  détermina- 
tion publique,  il  faut  alors  soigner  ses  idées,  et  n 'offrir  A 
ses  habitudes  que  l'tiBwlon  de  sentiments  doux,  que  des 
scènes  bienfaisantes,  des  tableaux  pnisibh  s,  et  en  éloigner 
tout  ce  qui  pourrait  acérer  sa  férocité,  endurcir  son  génie, 
et  détériorer  mœurs. 

C'est  se  tromper  que  de  croire  qu’il  n’y  a de  bonnes 
mœurs  que  ce  qu’on  appelle  des  mœurs  sévères;  les  bonnes 
mœurs  sont  h-*  mœurs  douces;  ce  sont  cclles-IA  qu’il  faut 
inspirer  au  peuple,  smtnui  au  peuple  de  la  capitale,  par- 
ceque  c’e«l  IA  plus  qu’ailleur*  qu'une  grande  multitude 
peut  commettre  de  grands  maux  par  l’action  simultanée 
de  sa  niasse;  paie  que  c'est  là  que  la  férocité  des  habitudes 
particulières  devient  le  germe  d'un  malheur  général,  la 
cause  d'une  calamité  commune. 

C'est  donc  un  devoir,  un  droit  de  la  puissance  publique, 
de  proscrire  lotit  ce  qui  petit  porler  les  mœurs  vers  la 
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cruauté,  tout  ce  qui  peut  leur  donner  le  caractère  d’atro- 
cité, et  fomenter  chez  le  peuple  des  sentiments  destruc- 
teurs ; tout  établissement  de  ce  genre  porte  atteinte  à la 
paix  intérieure,  à la  sûreté  individuelle  : ou  doit  se  bâter 
de  le  détruire  ; tel  est  le  combat  du  taureau. 

Cet  horrible  amusement  consiste  b faire  périr  sous  les 
dents  meurtrières  d’une  multitude  de  bêles,  tantôt  un  dogue, 
taiiiôt  un  taureau , quelquefois  un  ours;  les  cris,  les  hur- 
lements, les  plaintes  de  la  douleur  et  de  la  mort  accom- 
pagnent cette  scène  effrayante,  où  une  multitude  aveugle 
va  prendre  des  leçons  de  barbarie  et  s'accoutumer  à venter 
le  sang  avec  la  tranquillité  d’une  action  ordinaire , et  le 
calme  d’un  goût  satisfait. 

Après  cela,  on  doit  s’étonner  sans  doute  que  dans  une 
nation  habituée  aux  arts  de  la  paix,  aux  jouissances  du  luxe, 
douée  d’une  grande  sensibilité,  on  ait  si  souvent  réclamé 
contre  des  établissements  à peu  près  innocents,  ou  dont  les 
effets  dans  la  société  n’ont  pu  tout  au  plus  que  favoriser 
l'amour  du  plaisir,  et  qu’on  ail  approuvé  par  un  silence 
imprudent  un  spectacle  aussi  révoltant,  aussi  contraire  à 
l’ordre  et  à la  traoquillilé  sociale. 

C’est  une  véritable  fcole  de  meurtre,  une  cause  çrrma- 
nented' habitudes  féroces;  quiconque  connaît  le  nié<\.iii'ine 
des  organes,  leur  action  sur  notre  volonté,  la  liaisou  entre 
eux  et  notre  conduite,  l’effet  prodigieux  de»  impressions 
physiques  sur  notre  caractère  moral , sentira  toute  la  force 
de  cette  vérité,  et  regardera  le  combat  du  taureau  comme 
le  plus  inhumain,  comme  le  plus  impoliliquc  de  tous  les 
amusements  publics. 

Le  peuple  nous  a rendu  d’assez  grands  services  pour  que 
nous  ambitionnions  d'épurer,  d’adoucir,  de  civiliser  ses 
mœurs  ; et  ce  ne  ‘•cra  pas  par  des  scènes  de  sang  et  de  car- 
nage que  nous  y parviendrons;  ce  ne  sera  pas  en  le  livraut 
h lui-même  sur  ce  qui  peut  lui  plaire,  que  nous  y réussi- 
rons. On  l’a  trop  méprisé  autrefois  pour  l’instruire,  et  l’ad- 
mettre au  plaisir  de  la  taison  et  de  la  sensibilité.  Je  de- 
mande la  destruction  du  combat  du  taureau,  comme  un 
flpcctacle  qui  fait  honte  à la  capitale,  et  qui  nous  rappelle 
un  temps  d'ignominie  (l). 

Une  considération  ajoute  de  nouvelles  forces  à cette  de- 
mande. Le  combat  du  taureau  n’a  lieu  que  les  grandes 
fêtes,  et  les  fêles  de  Vierge.  Alors  les  petits  comme  1rs 
grands  spectacles  sont  fermés;  le  peuple  se  porte  à ce  dé- 
testable amusement,  pareequ'il  n’eu  a pas  d’au I ns,  parce- 
qu’on  les  lui  a interdits  par  respect  pour  la  religion  ; comme 
s’il  était  d’exemple  plus  dangereux,  de  délassement  plus 
opposé  et  aux  principes  religieux  et  aux  principes  de  la 
raison,  que  celui  qui  habitue  l’homme  au  sang,  qui  le 
dresse  à l'insensibilité,  et  l'organite  de  manière  à porter 
dans  la  société  le  germe  de  toutes  les  atrocités. 

Celte  erreur  de  l’ancienne  police,  de  l’ancienne  doctrine, 
tient  à ce  qu’on  a fait  consister  la  bonté  des  mœurs  dans  le 
seul  purisme,  et  qu’on  n‘a  point  cru  que  la  férocité,  la  dure- 
té, l’habitude  du  sang,  fussent  ce  qu’il  y a de  plus  contraire 
à l’ordre  public  et  au  maintien  des  lois;  en  conséquence,  on 
a porté  son  attention,  sa  sévérité  sur  tout  ce  qui  pouvait 
donner  lieu  aux  faiblesses  des  sens,  ef  l’on  a permis  lu 
étnblissemeuts  destructifs  de  la  bonté  naturelle,  de  la  sen- 
sibilité, et  parconseq uent  de  la  base  de  toutes  les  vertus. 

C’est  par  des  fêles,  par  des  amusements  qui  rappellent 
les  homme»  aux  sentiment',  de  paix  et  de  douceur,  qu'on 
doit  occuper  les  moments  de  loisir  du  peuple  : c’est  par  le 
spectacle  des  mœurs  généreuses,  par  l'habitude  de  la  paix, 
de  la  commisération,  qu’on  doit  adoucir  l’âpreté  de  son 
caractère.  Je  propose  donc  de  remplacer  le  combat  du 
taureau  par  un  autre  genre  de  spectacle,  par  de*  danse», 
des  feux  d’artifices,  des  scène»  paisibles,  et  tout  ce  qui 
peut  plaire  sans  altérer  la  seœûbilité  de  l’bomme,  sans  lui 
donner  une  pente  déjà  trop  sensible  à la  violence  et  à la 
destruction.  ( Article  de  M.  Peuchct.  ) 

(I)  L’administration  de  la  polir©  vient  effectivement  de 
prendre  des  mesures  pour  supprimer  ce  dangereut  amme- 
"•«f»1-  A.  M. 


SPECTACLES. 

Académie  «ovale  de  Musique.  — Auj.  12,  tfephté,  reine 


d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffman,  musique  de  M.  Le» 
moyne;  et  Télémaque  dune  l’ile  de  Calypso , ballet  héroï- 
que, en  3 actes,  par  M.  Gurdcl,  maître  des  ballets  de  ladite 
Académie. 

Theathi  dr  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naire» du  roi  donneront,  auj.  42,  V Ecole  des  Femmes , 
corn,  en  5 actes,  en  vers;  et  les  Plaideurs , coin,  en  3 actes, 
en  vers. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  12,  la  Rosière  de  Salency ; et 
S ar  gin  es. 

Théâtre  di  Monsieur.  — Auj.  lî,  la  8*  représ,  de  la 
Confiance  trahie,  corn,  en  I acte,  en  prose,  la  2*  représ, 
du  Badinage  dangereux,  coin,  en  1 acte,  en  prose;  et  U 
3*  représ,  des  Ruses  de  Frontin , opéra  français,  musique 
del  signor  Zuo  barelli. 

Théâtre  du  Palus-Royal.  — Auj.  12,  Marianne  et 
Dumont , et  la  deuxième  représ,  de  Saint-Aubin , com.  en 
3 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  lrcomti  de  Beaujo- 
lais.—- Auj.  12,  à la  salle  des  Elèves,  boulerait  du  Tem- 
ple. te  Faux  serment,  opéra-bouffon,  en  2 actes  ; le  Me- 
nuisier de  Bagdad,  com.  en  t acte;  et  C Amateur  de 
Musique,  op< ra-bouflbn,  en  1 acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  12,  Madame  Tinta- 
mar-f  ; le  Petit  Jacquot;  l'Entttè,  pi  Ter»  en  2 actes;  le 
Ménage  du  Savetier,  en  1 a»  le;  et  ta  Pucelle  d’Orléans , 
pant.  en  h acte»,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr’netes. 

Ambigu -Gûmiqi a.  — Auj.  12,  l’Aveu  délicat,  pièce 
en  un  acte;  Paris  sauvé,  en  trois  actes  ; et  la  Fcte  du 
Grenadier,  panL  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’BOTEL'DE  VILLE 
DE  PAIRS. 

Six  derniers  mots  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 

Court  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam. .....  54  * 1 Madrid.  ....  151.  17  s. 

Hambourg.  .....  205 1 Gènes.  ........  99 

Londres. 26  — Livourne.  . .....  108 

Cadix.  ....  15  L 16  s.  j Lyon,  rois.  ...  4 p.  j b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv 1717- 

Portions  de  1,600  liv ] 

— de  312  liv.  10  s. * . 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  ù 1 200  liv 19,20  p 

— P"n>» 1789,24  0 

Loterie  d'avril  1783,  à 600  liv.  le  billet.  . 650  s.  19,  21  p 

— d’oct.  à 400  liv.  le  billet 539.  s.  17  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin.  ...  I9p 

— de  125  millions,  déc.  1784.  15  \,  15  \,  ! p 

— de  80  millions  avec  bulletin». , il  • p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins. . 17  î p 

. — Sorties. 15,  15  j,  15,  14  4 p 

Bulletins 
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Lots  des  hôpitaux.  
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— Estampée . 3300,  5 

Bord,  de  la  caisse i 1640,  38,  39,  38 

Quittances  en  échange  de»  actions  des  eaux  de  Paris. . . . 
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Assurances  contre  les  incendies. . , , . 444 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Dresde , te  Î3  février.  — M.  le  comte  Hartifç  attend 
d’un  jour  à l’autre  des  lettres  de  créance  pour  reprendre 
ses  fonctions  de  ministre,  et  notifier,  en  celte  qualité,  la 
mort  de  l’empereur.  La  cour  prend  aujourd'hui  le  deuil 
pour  trois  mois,  et  l’électeur,  en  l'annonçant,  a pris  le 
litre  de  vicaire  de  l'Empire.  Le  conseil  du  vicariat  n’est 
cependant  pas  encore  nommé;  mais  il  le  sera  incessam- 
ment, et  on  croit  qu’il  sera  composé  des  membres  qui 
forment  actuellement  le  conseil  privé  de  Son  Altesse  élec- 
toiale,  Auxquels  seront  joints  le  président  du  conseil  des 
appels,  le  vice-chancelier  et  six  membres  du  conseil  de  la 
régence.  M.  de  Wurm,  le  plus  ancien  des  ministres  de  con- 
férence, sera,  dit-on,  président  de  ce  tribunal. 

On  continue  ici  les  préparatifs  de  défense,  et  tous  les 
régiments  de  l’armée  seront  incessamment  rassemblés  dans 
leurs  cantonnements.  Les  travaux  dans  les  arsenaux  se 
continuent  avec  la  plus  grande  activité,  et  l’on  assure  qu’il 
a été  donné  des  ordres  pour  la  construction  de  cinq  cents 
chariots  destinés  au  transport  des  vivres  et  des  équipages. 

Ou  semble  attacher  un  grand  intérêt  à Taire  croire  à la 
neutralité  de  la  Saxe.  M.  le  marquis  de  Luccbesini  a le  plus 
contribué,  en  passant  à Dresde,  à y décider  l’électeur.  Le 
prince  n fait  présent  à l'ambassadeur  d’une  tabatière  de  la 
valeur  de  6,000  écus. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , le  6 mars.  — Une  foule  de  bons  écrits 
circulent  dans  les  provinces  belgiques.  Les  Belges,  qui  ont 
été  si  prompts  à prendre  les  armes  pour  s'affranchir  du 
despotisme,  ne  tarderont  pus  à adopter  1rs  idées  qui  mè- 
nent à la  liberté  ; et  quoiqu’il  soit  plus  facile  d'armer  un 
peuple  contre  l’oppression  que  de  lui  enseigner  les 
moyens  de  n'être  plus  opprimé,  cependant  les  principes 
de  l’insurrection  belgique  diffèrent  tellement  du  dessein 
criminel  des  premiers  hommes  qui  l’ont  suscitée,  que  le 
peuple  brabançon,  frappé  bientôt  de  ce  révoltant  contraste, 
en  concevra  promptement  la  nécessité  d’achever  seul  une 
révolution  de  laquelle  dépend  son  bonheur  présent  et  l’a- 
venir de  sa  postérité.  Les  écrivains  patriotes  ont  donc  pour 
objet  de  déjouer  les  menées  politiques,  et  d’attaquer  les 
préjugés  religieux.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  leurs 
premiers  efforts  n’ont  pas  été  sans  succès:  ils  viennent  d’en 
obtenir  de  nouveaux.  L'Assemblée  patriotique  de  Bruxel- 
les, impatiente  de  s’assurer  de  l’armée,  a député  vers 
M.  le  général  Van-der-Meerss,  au  comte  Rouves,  au  géné- 
ral Kleyetiberg,  et  res  officiers  sc  sont  fait  inscrire  dans  la 
société.  L’Assemblée  patriotique  s’est,  dit-on,  organisée; 
elle  a un  président,  des  secrétaires  : on  y discute,  on  y 
prend  délibération;  et  les  discours,  ainsi  que  les  opinions, 
imprimés  suivle-champ,  se  répandent  aussitôt  dans  le  pu- 
blic, qu'ils  occupent  et  qu’ils  éclairent.  Mais  rien  ne 
donne  peut-être  plus  d’éclat  à la  conduite  franche  et  popu- 
laire des  patriotes,  que  les  soins  artificieux  de  l’aristocratie 
des  Etats  : elle  produit  dans  l'obscurité  des  ouvrages  alar- 
mants, des  avis  faux,  et  surtout  des  libelles,  qui  attaquent 
les  bons  citoyens,  principaux  auteurs  des  mouvements 
actuels,  où  commence  la  véritable  révolutioo. 

Le  département  général  de  la  guerre,  et  les  Etats  eux- 
mêmes,  viennent  d’inquiéter  M.  de  Walckieis,  chef-doyen 
'du  serment  Saint-SébaMien.  Cet  officier  a été  accusé  de 
faire  des  recrues  particulières,  et  de  les  solder  de  ses  pro- 
pres deniers.  Oti  lui  a écrit,  le  25  février,  « que  l’on  obser- 
vait avec  surprise  qu'il  voulût  se  ménager  de»  satellites 
pour  maintenir  un  plan  concerté  au  dét liment  de  la  pa- 
trie. On  le  prie  de  faire  passer  sans  délai  ces  recrues  au 
dépôt  établi  & Bruxelles,  avec  les  six  pièces  de  canon  qu’on 
le  soupçonne  d'avoir  achetées  eu  Angleterre.»  L’officier  pa- 
triote repousse  ces  vaines  imputations,  et  offre  au  surplus 
de  remettre  sur-le-champ  le  rôle  des  soldats  volontaires  de 
sa  compagnie  au  déjwrtcment  général  de  la  guerre  : mais 
le  président  des  Etats  renouvelle  les  plaintes  du  départe- 
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ment.  11  les  motive,  en  annonçant  • qu’au  signal  des  co- 
cardes différentes,  qui  semblait  pronostiquer  une  contre- 
révolution  , on  avait  cru  devoir  prendre  toutes  le*  précau- 
tions nécessaires  pour  s’y  opposer.  » M.  de  Walckier- 
répond  encore  • que  la  méfiance  du  département  lui  fait 
injure,  et  qu’il  demande  une  réparation  publique;  il  l’at- 
tend de  la  déterminai  ion  du  conseil  de  guerre,  et  s’em- 
presse de  mettre  sa  correspondauce  avec  les  Etals  sous  le- 
yeux  du  public.* 

Une  lettre  encore  de  M.  le  duc  d’Ursel  n’a  pas  peu  con- 
tribué à avancer  l’esprit  publie  : elle  dévoile  l’art  des  ma- 
nœuvres et  le  charlatanisme  politique  des  usurpateurs  du 
pouvoir.  Cette  lettre  est  adressée  à M.  de  Jonche,  conseil- 
ler de  Brabant,  et  pensionnaire  des  Etats.  La  voici  : l’im- 
porlance  de  l’effet  qu’elle  a,  dit-on,  produit  nous  engage 
4 la  publier  dans  son  entier , malgré  son  étendue. 

■ Monsieur,  j'ai  été  trop  vivement  touché  de  ce  qui  m’a 
été  dit  jeudi  dernier,  aux  Etats,  pour  avoir  eu  la  force  d’y 
retourner  depuis.  Il  a été  cruel  pour  moi  d’enlcudre  d'un 
syndic  même,  que  fêtais  sur  une  liste  de  proscrits,  et 
que  le  peuple  m’en  voulait.  Il  est  faux  qu'il  y ait  une  liste 
semblable;  c'est  un  bruit  répandu  par  les  aristocrates 
pour  épouvanter  les  amis  du  peuple,  qui  connaîtra  bien- 
tôt ceux  qu'il  doit  estimer  et  Arrir.  Je  sais,  monsieur, 
que  ceux  qui  ont  entendu  ce  propos  m’ont  engagé  h n’y 
faire  aucune  attention;  mais  je  suis  trop  attaché  à la  bonne 
opinion  du  peuple  à mon  égard,  je  suis  trop  sensible  à ce 
qui  peut  l'altérer,  pour  être  indifférent  sur  ce  qui  porte  le 
caractère  d’une  menace  de  la  part  d’un  représentant  du 
peuple.  Je  ne  me  rapdle  jamais  sans  attendrissement  la 
manière  dont  j’ai  été  accueilli  par  mes  concitoyens  à mon 
retour;  les  marques  d’intérêt  qu’ils  m’ont  données  faisaient 
mon  bonheur  ; qui  donc  peut  les  avoir  changés  en  si  peu 
de  temps,  et  quelles  sont  les  calomnie*  que  l’on  emploie  con- 
tre moi  ? J’ose  dire  que  j’ai  l’avantage  de  n’avoir  jamais 
tenu  une  conduite  équivoque. 

En  1787,  on  n’avait  pas  encore  tenté  de  se  soustraire  à 
la  domination  autrichienne  ; c'est  cependant  alors  que  je 
me  suis  publiquement  décidé,  en  m’exposant  ouvertement 
à tout  le  poids  de  la  disgrâce  du  souverain.  Peu  de  temps 
après,  j’ai  été  éloigné  de  ce  pays  et  appelé  à l'armée; 
l’honneur  me  commandait  d’y  marcher  : on  ne  m’y  a pas 
laissé  ignorer  qu’on  ne  me  pardonnait  pas  d’avoir  décon- 
certé ici  les  projets  de  violence  que  l’un  avait  formés,  et 
que  mon  éloignement  pouvait  fadliler.  Ensuite  la  ven- 
geance s’est  exercée  sur  ma  femme,  qui , après  une  procé- 
dure inique  et  ignominieuse,  n'a  dû  son  salut,  en  partie, 
qu’à  la  révolution.  Enfin,  j’ai  saisi  avec  empressement  le 
premier  moment  de  revenir  dans  ma  patrie  ; on  m’avait 
accordé  des  grâces,  d’autres  m’étaient  offertes;  j’ai  tout 
refusé.  Avant  mon  arrivée,  j’avais  déjà  rompu  tous  mes 
liens,  et  j’ai  quitté  tous  mes  emplois,  lorsque  j’allais  re- 
cueillir d’une  manière  distinguée  les  fruits  de  mes  ser- 
vices. 

c Depuis  mon  retour,  monsieur,  je  n’ai  point  cessé,  par 
mes  discours  et  par  mes  démarche*,  de  prouver  mon  désir 
de  voir  régner  ici  l’union  et  la  concorde  qui  nous  sont  si 
nécessaire*.  Je  suis  très  éloigné  de  tout  esprit  de  partir 
j'aurais  désiré  qu’on  eût  pu  écarter  lout  ce  qui  pouvait 
nuire  à l'affermissement  de  la  révolution,  et  qu’on  eût  ren- 
voyé â d’autres  temps  la  discussion  des  objets  qui  pou- 
vaient diviser  le*  esprits,  persuudé  qu’a  lors  les  opinions  se 
réuniraient  facilement  pour  le  bien  public.  En  un  mot,  j’ai 
toujours  désiré  que  tout  se  réunit  pour  travailler  effiracc- 
ment  à noire  liberté,  pour  éviter  toute  dépendance , quel- 
que nom  qu’elle  prit  : et  j'ai  coastammcnt  cru  qu’il  fallait 
redouter  également  et  ce  qui  ramènerait  ici  nos  anciens 
maîtres,  et  ce  qui  y introduirait  le*  désordres  de  nos  voi- 
sins. Voilà  ma  conduite,  monsieur;  voilà  mes  opinions: 
je  défie  le  calomniateur  le  plus  adroit  de  m’en  prêter  d’au- 
tres, et  de  me  prouver  que  jamais  je  m’en  sois  écarté. 

« Cependant , on  me  dit  que  je  suis  sur  une  liste  de 
proscrits,  et  que  te  peuple  m'en  veut.  Serait-il  possible 
que  je  ne  fusse  plus  en  sûreté  dans  une  ville  qui  m’a  dû 
sa  conservation  ? Serait-il  possible  que  je  fusse  proscrit  par 
ce  peuple  que  j’ai  sauvé  d’un  massacre?  Non,  je  ne  puis 
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croire  qu’on  peuple  qui  a été  assez  modéré  pour  épargner 
se*  ennemis  après  la  victoire(  perde  de*  sentiments  qui 
lui  ont  fait  tant  d’honneur,  en  écoutant  des  calomnies  con- 
tre des  citoyens  dont  le  dévouement  a toujours  été  prouvé 
par  des  faits  évidents.  Je  ne  suis  pas  inquiet,  monsieur;  je 
suis  sûr  encore  de  la  façon  de  penser  des  honnêtes  gens  h 
mon  égard  ; mais  ne  serait-il  pas  juste  que,  puisqu'il  y a 
une  li’ie  pubique  de  proscrits , les  Etals  lissent  prendre 
des  in  forma  Lions,  et  remontassent  à la  source  et  ù la  cause 
de  ce  complot? 

« Je  tous  avouerai , monsieur,  que  ma  juste  sensibilité 
sur  un  propos  aussi  nouveau  pour  moi  m’a  rendu  atten- 
tif, et  m’a  fait  recberrher  avec  plus  de  soin  quelles  étaient 
les  dispositions  des  esprits  à mon  égard. 

j Je  n’ai  trouvé  qu'un  seul  objet  qui  méritit  une  expli- 
cation; car  je  croirais  m'abaisser  en  répondant  à ce  que  la 
calomnie  peut  inventer  tous  les  jours,  en  me  défendant 
contre  des  inculpations  absurdes,  démenties  par  les  faits, 
et  en  justifiant  mes  liaisons  avec  mes  plus  proches  parents; 
liaison-  que  j'aurais  rompues,  si  je  n'avais  été  sûr  de  leurs 
bonnes  intentions  comme  des  miennes:  je  n’ai  donc  trouvé 
qu’un  seul  objet  qui  me  tint  à ctrur,  c’est  de  détromper 
ceux  qui  pourraient  penser  que  ma  retraite  du  départe- 
ment de  la  guerre  annonce  de  ma  part  peu  d'intérêt  au 
sucrés  des  affaires.  Si  je  n’en  ai  pas  expliqué  publique- 
ment le  motif,  je  vous  en  ai  dit  la  raison,  monsieur  : les 
circonstances  me  forcent  à ne  plus  le  laisser  ignorer  à pré- 
sent. 

t J’ai  été  nommé  d'abord  député  du  Brabant  au  dépar- 
tement de  la  guerre;  j'ai  accepte  cet  emploi,  et  j’ai  taché 
d'en  remplir  les  devoirs.  Quelque  temps  après,  le  congrès 
me  lit  l’honneur  de  me  choisir  pour  président  perpétuel; 
j’ai  été  sensible,  comme  je  le  demis,  à celte  distinction, 
que  je  n'avais  pas  sollkllée,  et  6 laquelle  je  ne  m’attendais 
pas.  Je  devais  la  regarder  comme  une  marque  de  confiance 
et  comme  une  obligation  que  je  contractais  d'augmenter 
mon  zèle  et  de  présider  à l’organisation  et  à la  composition 
de  l’armée,  sous  les  ordres  du  congn's.  El  en  effet,  je  me 
suis  livré  tout  entier  à ce  travail,  et  j'ai  employé  l'expé- 
rience que  pouvaient  mi*  donner  vingt-deux  ans  de  service 
et  deux  guerres  faites,  l'une  comme  colonel,  cl  l'autre 
comme  officier-général.  Mais  6 peine  avais  je  essayé  de 
débrouiller  le  chaos  où  la  révolution  avait  jeté  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  militaire,  qu’on  introduisit  dans  le  bu- 
reau de  la  guerre,  A mon  insu,  un  officier  étranger,  fait 
lieutenant-général,  et  chargé  de  la  formation  de  l’armée. 
J’avoue  qu’étonné  d’un  procédés!  peu  conforme  aux  idées 
que  j’avais  de  mes  fonctions,  et  aussi  peu  sincère  A mon 
égard,  je  ne  vis  plus  dans  la  place  dont  on  avait  bien 
voulu  tn’honorer  que  la  nécessité  d'un  travail  pénible, 
subalterne  et  rempli  d’obstacles,  sans  jamais  espérer,  si  je 
parvenais  A les  vaincre,  de  pouvoir  m'en  attribuer  le  résul- 
tat vis-A  vis  de  la  nation.  Je  me  erns  donc  obligé  de  donner 
ma  démission.  Je  m’eu  expliquai  cependant , et  je  pensai, 
d’après  fes  (laiteuses  soilicilalions  qu’nu  me  lit  de  repren- 
dre cette  place,  qu’on  m’en  faciliterait  les  moyen*,  en 
fixant  la  nature  de  mes  fonctions.  Mais  on  fit  au  contraire 
de  nouveaux  projets  militaires  ; on  s’assembla  pour  les  dis- 
cuter , et  jette  fus  ni  appelé,  ni  consulté.  En  rendaul  jus- 
tice aux  talents  de  M.  le  baron  de  Sclm-nfeld , en  disant 
hautement  que,  d’après  les  notions  que  j’en  ai  eues,  il  est 
tel  que  j'auiaf*  pu  le  dé-lrcr,  il  ne  peut  attribuer  ma  re- 
traite A aucun  motif  qui  lui  soit  personne)  ; et  il  m'aurait 
toujours  t'Oiivé  prêt  A profiter  des  lumières  que  lui  don- 
nent-on  expéi  ience  et  les  services  où  il  a été.  Mais  le  tra- 
vail intérieur  du  département  de  la  guerre,  le  sosn  de 
réparer  les  inconvénients  qui  suivent  une  révolution,  la 
difficulté  des  moyens,  ne  dcvaienl-ils  pas  être,  pour  ainsi 
dire,  un  secret  de  famille,  confié  uniquement  à ceux  que 
les  provinces  avaient  choisis  pour  veiller  A la  cause  com- 
mune? et  que  devais-je  penser  de  l'ordre  ab-olu  d’y  ad- 
mettre sur-le-champ  un  officier,  étranger  jusqu’alors  parmi 
nous?  Je  devais  donc  au  moins  être  convaincu  du  peu  de 
confiance  que  l'on  avait  dans  mes  lumières,  et  de  l'inuti- 
lité de  mon  emploi.  CVst  ce  qui  m’a  porté  A n’y  plus  ren- 
trer; j'etals  persuadé  d’avance  des  difficultés  que  je  ren- 
contrerais: j’en  al  trouvé  de  plus  insurmontables  encore; 
mais  il  m'importe  que  l’on  soit  convaincu  que  le  zèle  ne 
m'a  pas  manqué. 

* Je  crois  avoir  prouvé,  monsieur,  que  je  ne  me  suis  pas 


retiré  par  insouciance  pour  l'intérêt  public  ; ce  reproche 
me  touchait,  et  je  le  mérite  si  peu  que  je  déclare  encore 
que,  pour  consolider  notre  liberté,  pour  assurer  notre 
union,  on  me  trouvera  toujours  empressé  de  servir  ma  pa- 
trie, lorsque  je  le  pourrai  avec  utilité. 

• Je  vous  ai  donné,  monsieur,  les  raisons  de  ma  retraite; 
je  vous  ai  exprimé  ma  sensibilité  sur  des  bruits  odieux: 
tous  mes  sentiments  vous  sont  connus.  Je  vous  piie  de  les 
communiquer  aux  Etats,  en  les  prévenant  que  je  crois  de- 
voir rendre  publique  cette  espèce  de  justification.  J'espère 
bien  n Vire  plus  jamais  dans  le  cas  d’en  faire  d'autre; 
mais,  d’après  mes  sentiments  et  d’apris  mes  actions,  je 
mcconsolcrai  difficilement  d'avoir  été  obligé  d'en  faire  une. 

• Le  due  o’Ui-sbl.  • 

On  a reçu  le  détail  suivant  de  la  position  des  troupes 
bclgiqurs  et  des  troupes  autrichiennes.  Le  premier  avant- 
poste  des  patriotes  s«  trouve  A Voneche,  formant  l’aile 
droite  avec  les  villages  de  Poudrome,  Effet , Focon,  Volutn, 
Hour  et  Pelit-Hour.  Le  quartier-général  est  A Beaurain  et 
dans  les  villages  de  Vicmc , Martouzin , Finneraux,  Menil- 
Saint-Blaise,  Fc -dieux,  Falmagne  et  Havlières,  où  l’on  a 
dressé  une  batterie  sur  la  hauteur.  On  a aussi  placé  un 
grand  nombre  de  pièces  d'artillerie  A Bouvines,  sur  les 
débris  de  l’ancien  château , afin  de  défendre  le  pont  de 
Dinan,  si  l'ennemi  voulait  pénétrer  de  ce  cAlê-IA.  Les  An- 
(ricliirna  «mil  en  possession,  sur  le  grand  chemin  de 
Luxembourg,  du  refuge  de  Hamstède;  sur  la  colline  de 
Rcdu,  du  village  de  Bedu,  de  Maissin,  Brausseln,  Vil- 
lance,  Lil  en,  Smuid,  Nurvrorr,  Raint-Huhert , Recogne  et 
Arlon  ; leurs  autres  postes  s'étendant  A droite,  pour  couper 
le  vieux  chemin  conduisant  à Marche,  qui  est  encore  en 
leur  pouvoir. 

IRLANDE. 

T1  ARLFMEVT. 

Chambre  des  communes. 

Motion  pour  former  un  cumifé  choisi , chargé  de  véri- 
fier si  la  dentiére  administra  tien,  et  meme  la  présente, 
se  sont  rendues  coupables  de  corruption,  en  vendant  des 
pairies. 

Quoique  cette  motion  ait  é'é  rejetée  A la  pluralité  de 
ccnt  quarante-quatre  voix  contre quaire- vingt-huit,  nous 
croyons  devoir  présenter  A nos  lecteurs  les  débats  auxquels 
elle  a donné  lieu  t et  sans  nous  permettre  de  prononcer  sur 
le  fond  même  de  la  chose,  nous  dirons  que,  soit  que  l’esprit 
public  ou  des  motifs  particuliers  aient  inspiré  les  chefs  de 
l'opposition,  A la  télé  desquels  figure  M.  Gratian,  jamais 
l’eloqut  lice  parlementaire  n’a  trouvé  de  plus  belle  occasion 
de  se  montrer  avec  avantage,  et  n’en  a mieux  profité. 

M.  Gratian,  se  levant  pour  faire  la  motion  qu'il  avait 
promise,  déuunça,  dans  un  langage  ausri  expressif  que 
nerveux,  le  système  de  corruption  embrassé  et  suivi  con- 
stamment par  l'administration , il  lui  reprocha  l’usage  et 
l’abus  de  tous  les  moyens,  l'accroissement  des  pensions, 
Ja  création  de  nouveaux  offices,  l'attribution  de  salaires 
additionnels  A tous  les  membres  du  parlement,  mais  sur- 
tout la  vente  de  la  dignité  de  pair  du  royaume,  et  l'infame 
emploi  de  celte  venie  infime  qui  servait  A acheter  des  pla- 
ces dans  le  parlement,  pour  des  hommes  vendus,  corps  et 
Ame,  au  ministère;  ce  crime  méritait  qu’on  fulminât  un 
décrit  d'impeachment  ; et,  pour  le  prouver,  il  cita  des 
exemples  fournis  par  les  journaux  de  la  chambre  de«coro- 
mu  lie»  d'Angleterre,  où  l’on  voit  le  duc  de  Buckingham 
déc i été,  sous  le  règne  de  Chailes  I*r,  pourvoir  .vendu 
10,000  liv.  sterl.  la  dignité  de  pair. 

Après  avuir  établi  l'iniquité  de  celte  lâche  politique  m - 
nistérielie,  il  la  présenta  sous  son  point  de  vue  le  plus 
odieux,  comme  une  infraction  formelle  aux  droits  du  peu^ 
pie,  frappant  dans  ses  racines  l'ittdt'prndaucedu  parlement, 
et  violant  les  lois  fondamentales  de  l'Irlande;  il  conclut, 
par  la  motion  que  nous  avons  indiquée  ci -dessus,  en  disant 
que  les  amis  de  la  patrie  etaieul  indispensablement  obligée 
de  traîner  A l'autel  de  la  justice  publique  les  conseillers 
cl  les  promoteurs  de  cet  infâme  -trafic. 

Sir  Edward  Newenhum  seconda  cette  motion,  contre  la- 
quelle le  chancelier  de  l'Echiquier  s’éleva  en  eea  mots  : 

■ La  corruption,  les  prodigalités  du  ministère*  •«vilA  le 
thème  baunal  sur  lequel  s’exercent  les  membres  Je  l'oppo- 
tilioitj  ils  le  font  en  cent  manières,  et  celte  fêwadité  «lé- 
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rflo  «c  reproduit  à chaque  déba' , depuis  le  commencement 
de  la  session  actuelle  ; mais  c’est  sur  leur  sim  «le  parole 
qu’il  Tant  les  en  croire;  heureux  et  hardis  en  fait  d’asser- 
tions, ils  ne  le  sont  pas  également  en  preuves  : celles  du 
très  honorable  membre  qui  vient  de  Taire  la  motion,  *e 
ré»lui«enl,  en  dernière  analyse,  et  de  sou  propre  aveu,  aux 
pié  omplimis,  aux  indices  les  plus  faibles;  le  bruit  rom- 
mun.  — Eli  bien  ! j'opposerai  le  sens  commun  ou  bruit 
commun , et  je  demanderai  si,  lors  même  qu’il  s’agit  de  la 
lie  des  criminels,  on  se  permet  d’actionner  ainsi  à la  lé* 
gère,  et  sans  que  des  preuves  aient  justifié  la  procédure. 
On  inculpe  le  ministre  de  la  couronne  d’une  conspiration 
contre  les  privilèges  du  peuple,  d’une  violation  formelle 
des  lois  fondamentales  du  royaume;  cl  qu’est-» c qui  ap- 
puie cette  charge?  Que  nos  adversaires  le  disent,  s’ils 
l’osent,  sans  rougir.  Ah  J sans  doute  Us  n’ont  qu'une  ré- 
ponse hannalo,  comme  une  accusation  bannale.  Au  reste, 
le  ministère  ne  se  dissimule  point  les  motifs  secrets  qui 
échauffent  ce  prétendu  xèle,  et  il  est  en  droit  de  demander 
il  son  tour  si  la  prévarication  dans  le  département  d»-  Par- 
ti Ile?  le  n’a  pas  été  entièrement  prouvée,  et  si  ces  preuves 
n’ont  point  aussi  justifié  pleinement  les  mutations  qu’il  a 
fallu  faire  dans  ces  bureaux.  Quant  aux  gages  d'offices  ad- 
ditionnels qui  font  le  sujet  d’une  outre  plainte  de  l'hono- 
rable membre,  j’avoue  que  c'est  le  devoir  et  le  droit  du 
parlement  d'en  vérifier  la  nécessité  ; mais  je  crois  égale- 
ment que  les  membres  de  l'opposition  auraient  pu  se  dis- 
penser de  réclamrr  avec  tant  de  chaleur  un  droit  que  l’on 
ne  conteste  pas.  D'ailleurs,  on  est  convenu  de  bonne  foi 
dans  le  débat,  ou  peut-élre  a-t-il  échappé  aux  membres 
de  l'opposition,  qu’il  y a combat  entre  eux  et  le  gouverne- 
ment pour  s’assurer  la  prépondérance  ; ce*  luttes  politi- 
ques ont  toujours  été  dispendieuses,  chacun  le  sait:  l'his- 
toire doit  le  lui  avoir  appris.» 

Ici  le  chancelier  de  l'Echiquier  recommanda  pins  de 
modération  à ses  antagonistes,  en  leur  faisant  observer 
qn|ils  trouveraient  celle  dont  iis  donneraient  l’exemple; 
puis  revenant  I l'accusation  vague  de  corruption  : C’est 
par  la  conduite  d’un  homme  que  le  public  en  juge,  dit-il. 
Eh  I je  demande  la  même  justice  ou  la  même  faveur  pour 
le  gouvernement  : qu  on  le  juge  d'après  l'état  actuel  de 
l'Irlande;  il  aura  encouru  le  blâme,  si  le  pays  confié  à ses 
soins  ne  jouit  pas  du  bonheur  et  de  la  prospérité  qui  peu- 
vent l’ab-oud»e:  mais  souvenez-vous  d’éviter  de  poursuivre 
cette  chimère  d’un  mieux  ennemi  du  bien,  et  n'imitez  pas 
la  folie  de  cet  homme  d’une  excellente  santé,  qui,  en  vou- 
lant une  encore  meilleure,  paya  de  sa  vie  scs  vœux  indis- 
crets. Le  chancelier  appuya  sur  les  avantages  que  l’Irlande 
tirait  d'êlrc  comprise  avec  la  Grande-Bretagne  dans  ses 
alliances  et  ses  pêcheries  ; il  fit  valoir  le  prix  de  ces  avanta- 
ges pour  le  commerce  ; il  dit  qu’elle  ne  saurait  reconnaître 
par  trop  de  gratitude  et  de  confiante,  ce  qu'avaient  Tait 
pour  elle  l'adininistralion  passée  et  présente,  en  la  tirant 
de  l'anarchie  pour  la  faire  rentrer  dans  un  ordre  conser- 
vateur. Enfin  il  se  déclara  contre  l'érection  du  comité  d’en- 
quête, comme  Injurieux  et  attentoire  à l’exercice  légitime 
de  la  prérogative  royale  ; mais  quoiqu'il  récusât  une  dé- 
nonciation faite  sur  des  oui-dires,  des  bruits  en  l’air,  et 
dont  l'admission  compromettait  la  dignité  du  parlement, 
il  se  soumettrait  volontiers  au  jugement  particulier  du 
comté  qui  l’avait  élu,  et  qui  sûrement  reconnaîtrait  qa’il 
n'avait  point  trahi  sa  confiance.  ( La  suite  incessamment.  ) 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  7 de  ce  mois , Leurs  Majestés  et  la  fa- 
mille royale  ont  signé  le  coût  rat  de  mariage  de  M.  le  mar- 
quis de  Dreux  de  Breré,  grand  maître  des  cérémonies  de 
France,  avec  mademoiselle  de  Custine. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Sur  la  discussion  élevée  relativement  au  théâtre 
de  Monsieur,  pour  savoir  si  les  spectacles  de  la  ca- 
pitale seraient  soumis  à la  police  de  la  municipa- 


lité, l'assemblée  a prononcé  un  arrête  portant  que 
tous  les  spectacles  actuellement  existants  dans  l'en- 
ceinte de  Paris  seraient  sous  P inspection  iimuédiatt 
de  la  municipalité  et  sous  le  régime  de  la  commune 
de  Paris. 

Une  députation  des  Juifs  de  province  s’est  présen-  - 
técà  la  commune,  pour  la  remercier  des  démarches 
qu’elle  a bien  voulu  faire  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  obtenir  leur  admission  à l'état  de.  ci- 
toyen actif,  et  lui  demander  la  continuation  de  ses 
bontés  auprès  des  représentait ts de  la  nation. 

Une  députation  des  membres  de  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture  a présente  à I.t  municipa- 
lité une  adresse  signée  de  trente  d'entre  eux,  dans 
laquelle  ils  se  plaignent  du  despotisme  et  de  l'esprit 
de  hauteur  des  chefs  de  l'Académie,  demandent  la 
faculté  de  s’assembler  et  de  faire  de  nouveaux  ré- 
glements, conformes  à l'esprit  de  liberté,  de  frater- 
nité qui  doit  régner  parmi  les  artistes.  On  a douué  à 
ces  messieurs  acte  de  leur  réclamation. 

M.  Tiron,  lieutenant  de  maire  au  département  des 
impositions  publiques,  a annoncé  que  le  produit  de 
la  contribution  patriotique  s’élevait,  dans  Paris,  à la 
fin  de  février,  à 23  millions. 

M.  Oudart,  commissaire,  chargé  des  secours  pro- 
mis aux  veuves  et  aux  orphelins  de  ceux  qui  out 
péri  à la  prise  de  la  Bastille  et  è la  conquête  de  la  li- 
berté, a fait  part  à P Assemblée  d'un  don  de  4,0U0  liv., 
fait  pour  cet  objet  parles  habitants  de  Saint-Domin- 
gue. Ce  don  fraternel  a été  reçu  avec  reconnais- 
sance. 

M.  l'abbé  de  Saint-Martin,  aumônier-général  de 
la  garde  nationale,  a fait  voir,  dans  un  discours 

rilein  de  cette  éJoquencc  religieuse  qui  lui  est  fami- 
ière,  qu’il  était  immoral  et  impolitique  de  ne  point 
attacher  un  ministre  des  autels  à chat  une  de  ces  pha 
langes  nationales,  destinées  également  à maintenir 
les  droits  de  la  patrie  et  de  la  religion.  L’Assemblée, 
déterminée  par  les  raisons  solides  développées  par 
M.  l'abbé  de  Saint- Martin,  et  par  son  zèle  a affermir 
les  liens  de  l’ordre  public,  a arrêté  que  le  comité  des 
Vingt-Quatre  présenterait  un  plan  sur  la  nomina- 
tion d’un  aumônier  dans  chacun  des  soixante  batail- 
lons, et  qu’en  attendant  il  serait  écrit  à MM.  les  cu- 
res et  commandants  de  bataillon,  pour  les  inviter  de 

ftrocurerau  plus  tôt  aux  compagnies  du  centre  tous 
es  secours  de  la  piété  et  de  la  religion. 

28  février.  L'a  fa  lia  lion  de  la  garde  de  Blois  à celle 
de  Paris  a été  acceptée.  L’on  a appris  avec  plaisir 
que  l’exemple  patriotique  du  district  Saint-Honoré 
vient  d'être  imité  par  cette  ville;  elle  a nommé  le 
neveu  de  M.  de  Favras  aide-major-général  de  sa 
garde. 


Extrait  du  procès-verbal  du  lundi  1er  mart  1799. 

L’ Assemblée  a arrêté  qu'à  l’avenir  l’époque  de  la 
reddition  des  comptes  dç  tous  les  administrateurs  de 
la  municipalité  sera  publiée  et  annoncée  par  affi- 
ches, afin  que  tous  les  citoyens  puissent  en  être  in- 
formés, et  présenter  les  observations  ou  demandes 
qu’ils  jugeront  nécessaires. 

Tous  les  citoyens  sont,  en  conséquence,  prévenus 
que  ceux  des  comptes  qui  restent  à rendre  par  quel- 
ques administrateurs  sont  ajournés  à lundi  pro- 
chain 8 mars,  et  jours  suivants. 

Signé  Bailly,  maire  ; l'abbé  Fauchet,  président; 
CüANLAtRE,  Charpentier,  Broussonbti 
Ameilhon  et  d'Osmont,  secrétaires . 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

. Avant  de  parler  du  procès  de  mademoiselle  de 
Galles,  accusée  d'avoir  recelé  des  billets  de  caisse 
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volés,  nous  devons  instruire  le  public  des  motifs  qui 
ont  déterminé  à In  faire  arrêter. 

M.  Chauchatde  Benneville,  payeur  des  rentes,  en- 
voya sou  domestique,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  dernier,  toucher  à la  caisse  d’escompte 
42,600  livres.  Pressé  par  la  foule,  en  sortant  de  la 
caisse,  ce  domestique  se  réfugia  sous  une  porte  en- 
chère, où  il  fut  entouré,  pressé,  et  son  portefeuille 
volé.  M.  Chauchat  parvient  à se  procurer  les  numé- 
ros de  quarante-neuf  billets  bleus,  et  met  sur- lé- 
cha mp  en  campagne  quelques  familiers  de  l'an- 
cienne police,  par  lesquels  il  découvre  qu’il  existait 
autrefois,  rue  ne  la  Feronnerie,  un  cabaret,  repaire 
de  tous  les  voleurs,  et  tenu  par  mademoiselle  .de 
Galles,  et  qu’il  serait  possible  que,  quoiqu’elle  eût 
vendu  son  fonds,  elle  eut  encore  les  mêmes  relations, 
et  fût  la  dépositaire  du  vol  qui  lui  avait  été  fait. 

D'après  ces  informations,  M.  Chauchat  se  trans- 
porte nu  district  des  Filles-Saint-Thomas,  et  le  dé- 
termine à faire  faire  une  perquisition  chez  made- 
moiselle de  Galles,  chez  laquelle  on  trouve  une 
grande  quantité  de  bijoux,  beaucoup  de  billets  de 
caisse,  parmi  lesquels  il  y avait  treize  billets  bleus 
portant  les  numéros  indiqués  par  M.  Vincent  à 
M.  Chauchat. 

Sur  cet  indice,  on  arrêta  mademoiselle  de  Galles, 
qui  fut  conduite  à la  Force,  et  de  là  au  Châtelet,  au 
greffe  duquel  elle  a déposé  sur-le-champ  45,000  li- 
vres pour  sûreté  de  la  réclamation  de  M.  Chauchat. 

Mademoiselle  de  Galles,  interrogée  sur  l’identité 
des  numéros  volés  et  ceux  qui  se  sont  trouvés  chez 
elle, 

A répondu  que  son  commerce. lui  avait  rapporté 
beaucoup  d’argent,  et  qu’il  n’était  pas  extraordi- 
naire que, dans  un  moment  où  il  courait  beaucoup  de. 
bruits  défavorables  à la  caisse  d’escompte,  elle  eût 
cherché  à en  réaliser  le  plus  qu’elle  avait  pu  ; que, 
comme  il  était  plus  facile  de  se  procurer  du  numé- 
raire avec  les  billets  bleus  et  verts  qu’avec  des  bil- 
lets noirs,  elle  avait  cherché  à se  défaire  de  ces  der- 
niers, et  que  c’était  dans  les  différents  échanges 

u’elle  avait  faits  que  les  billets  volés  lui  avaient  été 

ionnés. 

Cette  justification,  jointe  au  défaut  de  preuves  de 
l'information,  a déterminé  les  juges  à la  mettre  en 
liberté. 

M.  Chauchat  a demandé  au  Châtelet  la  permission 
de  faire  entendre  des  témoins  pour  prouver  le  vol  ; 
on  la  lui  a accordée. 

Mademoiselle  de  Galles  a proposé  de  son  côté  d’en 
fournir  qui  déposeraient  de  sa  fortune  et  de  sa  pro- 
bité; ce  qui  lui  a été  refusé. 

Cette  condescendance  et  ce  refus  nous  paraissent 
encore  tenir  un  peu  trop  à la  partialité  de  l’ancien 
régime. 

Trois  des  témoins  de  M.  Chauchat  ont  été  enten- 
dus le  6 mars  après-midi.  Ils  se  bornent  à déclarer 
dans  leurs  dépositions,  qu’on  a trouvé  beaucoup 
d'argent  chez  mademoiselle  de  Galles;  qu'elle  se  pro- 
curait des  louis  d'or  à tout  prix,  et  que  sa  fortune 
était  bien  suspecte. 

M.  Dubois  est  son  conseil,  et  M.  de  Bruges  celui 
de  M.  Chauchat. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  11  MARS  AU  SOIB. 

Après  l’annonce  d’un  grand  nombre  d'adresses  et  de 
dons  patriotiques,  une  religieuse  de  Saint-Mandé  se  pré- 
sente à la  barre.  Elle  remercie  l’Assemblée  du  décret  par 
lequel  les  cloîtres  sont  ouverts,  et  dénonce  les  ruses,  les 


intrigues  el  même  les  violences  qu’on  emploie  dans  les  cou- 
vents  pour  empêcher  l’exécution  de  ce  déerel. 

— La  suite  de  I1  affaire  de  Marseille  forme  l’ordre  du 
jour. 

M.  Faydel  se  propose  d'établir  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  ne  peut  s’allier  avec  les  principes 
cl  avec  l«*  pouvoir  de  l’ Assemblée,  et  cherche  à démon- 
trer que  les  faits  que  l'on  impute  au  prévôt  seraient  tout 
au  plu*  une  forfaiture,  mats  jamais  un  crime  de  lèse-na- 
lion  ; qu’en  conséquence  le  renvoi  au  Châtelet  ne  peut 
avoir  lieu. 

La  coupe  du  discours  de  l’opinant  annonce  des  divisions 
et  sous-divisions.  L’Assemblée  craint  qu’due  longue  discus- 
sion n’empêche  de  rendre  un  décret  dans  celle  séance,  el 
témoigne  son  impatience. 

M.  de  La  Borde  demande  que  celle  affaire  soit  décidée 
sans  désemparer. 

Après  quelques  débats,  on  convient  de  ne  mettre  cette 
proposition  aux  voit  qu'après  le  discours  de  M.  Faydel. 

M.  Faydel  continue.  Le  prévôt  n'a  pas  refusé  d'obéir 
aux  décrets  de  l'Assemblée  : tout  ce  qu'on  lui  reproche  sc 
réduit  & des  moyens  de  ca-salion , ù des  moyens  de  nullité. 
La  peine  de  ces  sortes  de  fautes  est  de  recommencer  la 
procédure  aux  frais  de  celui  qui  a contrevenu  aux  ordon- 
nances.... Je  propose  de  déclarer  • qu’il  n’y  a lieu  11  déli- 
bérer, sauf  aux  parties  â se  pourvoir  contre  le  prévôt,  s’il 
y a lieu,  â la  forme  de  l'ordonnance.  • 

La  discussion  est  interrompue  par  l'introduction  à la 
barre  d'une  députai  ion  des  colons  de  la  Martinique,  an- 
noncée lundi  dernier  par  M.  Arthur  de  DilJon. 

• Lorsque  les  colonies,  dit  la  députation,  sont  déclarées 
parties  de  l’Empire  français  nous  nous  empressons  d’offrir 
a l’Assemblée  nationale  l'hommage  de  nos  respects  et  de 
notre  soumission.  Il  est  bien  aiséd'étre  lidèle  A une  uation 
qui  est  la  commune  patrie,  à uu  roi  dont  les  vertus  com- 
mandent l’amour  et  le  respect  ; et  si  uous  ne  pouvons 
jurer  lidélilé  à une  constitution  que  nous  n’avons  pas  en- 
core, qu'il  uous  soi!  permis  de  vous  assurer  de  notre  sou- 
mission A celle  de  lu  France,  lorsque  nous  habiterons  avec 
nos  frères,  > 

M.  le  président  répond,  et  l’on  revient  à l'ordre  du 
jour. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Ou  ferme  la  discussion.,  el  on  fuit  lecture  du  projet  de 
décret  du  comité.  Il  est  ainsi  conçu: 

« L’Assemblée  nationale  déirèlc  : !•  que  le  président  sc 
retirera  devers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
renvoyer  pardevant  les  officier*  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  les  procéduies  criminelles  intentées  depuis  le 
29  août  dernier  par  le  prévôt -général  de  Provence,  contre 
MM.  Hcbéqui,  Grand,  Pascal  ci  autres,  et  d'ordonner  que 
ceux  di  s accusés  qui  sont  détenus  par  suite  des  décrets  de 
prise-dc-corps  lance»  parle  prévôt,  seront  transférés  dans 
les  pi  isons  royales  de  Marseille,  pour  y être  jugés  en  der- 
nier ressort. 

« 2°  Que  la  copie  des^  requêtes  présentées  par  trois  des 
accusés  au  prévôt-général  de  Provence,  au  bas  desquelles 
sont  les  conclusions  et  les  ordonnances  des  20  et  25  no- 
vembre dernier,  sera  envoyée  au  procureur  du  roi  du 
Châtelet,  pour  y dre  donné  les  suites  convenables.  * 

M.  l'ardu  Maint  : Je  persiste  dans  mcsconclusions.de 
mardi  dernier,  el  je  demande  que  le  prévôt,  les  accusés 
et  la  municipalité,  soient  renvoyés  au  Châtelet;  le  prévôt 
comme  prévenu  du  crime  de  lèse-nalion  ; les  décrété,  pour 
être  jugés  en  vertu  d’utiributions  nouvelles  que  vous  don- 
nerez à cet  effet  au  Châtelet;  et  la  municipalité  pour  s’élre 
arrogé  tous  h**  pouvoirs. 

M.  d'Ksprcménil  demande  la  division  du  projet  de  dé» 
crel  du  comité. 

M.  Castellaknttr:  La  municipalité  est  au-dessus  du 
blâme  de  ceux  qui  l'accusent.  Je  ne  chercherai  point  à le 
prouver. 

M.  Charles  or.  Lameth:  M.  l'abbé  Maury  demande  la 
priorité  pour  ses  conclusions;  je  ne  la  demande  pas  pour 
l’avis  du  comité;  un  insLnl  de  rivalité  serait  injurieux 
pour  lui:  je  demande  seulement  la  question  préalable  sur 
les  conclusions  de  M.  l’abbé  Maury. 

M.  ’**  demande  P*  priorité  pour  le  projet  de  décret  de 
M.  Faydel. 


P.  rit  Tjp.  tn.H  Pi-.,  r»;  Gtrsuûén.  « 
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Celle  demande  Csl  rejeté*.  — La  ü.\ i^iuu  du  projet  du 
coniilé  est  adoptée. 

On  lit  la  première  partie. 

M.  le  comte  f.nilolme  de  C.lcrmont-Lodtve  propose  en 
amendement  de  renv<»yrr  l'iffairc  à la  iénécüausjee  o’Aix, 
•u  lieu  de  celle  de  Mar*-<*iHe. 

M.  Fréteau  appuie  cet  amendement.  Mtr  les  motifs  de 
l’aflinité  inévitable  qui  se  Iroutera  entre  Ion  juges  et  les 
décrété*. 

M.  i>*  Mutine  l'aine  : Qurique  répugnance  que  j'aie  A 
être  d’uo  autre  avis  que  le  préopioaiti,  plutinjrs  raisons 
in  empêchent  de  (teuser  comme  lui.  Je  lui  demande  «mi- 
nent il  établit  l'affiniJe  dis  accusé»  aiec  Je  tiibunai  de  lu 
v >néc haussée  de  M-irseille,  et  si  les  mêmes  motif»  ne  pour- 
raient pas  être  oppo»ès  A tout  autre  tribunal  de  la  Pro- 
nonce?... Je  conclus  A ce  que  le  décret  du  coin  té  >oil  mis 
aux  voix,  de  manière  que  1j  seconde  partie  soit  décrétée  la 
première. 

L’amendement  de  M.  de  Clermont-Lodève  est  écarté 
par  la  question  préalable. 

La  première  partie  seule  du  projet  du  décret  du  comité 
est  adoptée. 

La  séance  est  levée  A dix  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  VENDREDI  12  MARS. 

M.***  : Les  élections  vont  se  faire  pour  les  districts 
et  les  départements  : le  corps  législalil  uedoit  point 
influer  sur  elles  : cependant,  sous  prétexte  d'ail  a ires 
ou  de  santé,  plusieurs  députés  sont  allés  dans  leurs 
provinces.  Ne  craignez-vous  pas  de  voir  ainsi  déser- 
ter un  plus  grand  nombre  de  membres  pour  aller 
participer  aux  élections,  et  solliciter,  soit  eu  faveur 
de  leurs  villes,  soit  eu  faveur  de  leurs  personnes? 
Vous  avez  remis  aux  électeurs  la  faculté  de  fixer  le 
chef-lieu  du  départemeut,  de  déterminer  l’alternat, 
et  de  désigner  le  siège  des  diltéreuts  etablissements. 
Je  pense  que  votre  sagesse  doit  vous  prescrire  ch* 
précautions  sur  lesquelles  j’ai  I houneur  de  vous 
présenter  mes  idées  dans  le  projet  de  décrei  suivant  : 

L’ Assemblée  natiouale  décrète  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  doit  cire  présent  dans  les  lieux  des  pro- 
chaines élections  des  assemblées  primaires  des  dis- 
tricts et  des  départ- meuts,  et  que  ceux  qui  seraient 
dans  ces  lieux  lors  des  prochaines  éjections  ue  pour- 
ront être  ni  électeurs,  ni  éligibles. 

Ce  projet  de  décret  est  fortement  appuyé. 

Al.  Rkonauld  : Sans  contredit,  un  citoyen  ne  peut 
exercer  en  même  temps  des  fonctions  dans  les  assem- 
blées administratives  et  dans  le  corps  législatif:  mais 
je  demande  que  tout  membre  de  l'Assemblée  soit  ex- 
clu de  ('éligibilité,  par  cela  seul  qu'il  se  trouve  dans 
la  province  où  se  font  jn  élections. 

Cet  amendement  est  très  applaudi. 

Al.  Moukrissard  : Les  deux  préopinants  sont  trop 
modérés.  La  correspondance  supplée  aisément  à la 
présence.  Je  demande  qu'aucun  membre  de  l’Assem- 
blée nationale  ne  puisse  être  électeur  ou  éligible. 

Al.  de  Surent  : Je  réclame  la  priorité  pour  la  mo- 
tion que  j'ai  déjà  faite,  et  qui  tendait  à ce  que  tout 
membre  du  corps  législatif  fût  déclaré  incapable  de 
toute  espèce  d’éligibilité. 

Al-  Bureau  i>e  l't/.v  : J'adopte  et  j’appuie  la  noo- 
liou  de  Al.  ***  et  l'amendement  de  Al.  Kegnauld  : tout 
cc  qui  a été  ajouté  est  inutile,  s'il  n’est  pas  dange- 
reux. Exclure  des  affaires  publiques  tous  les  mem- 
bres de  l’Assemblée  nationale,  ne  serait-ce  pas  faire 
le  mal  des  administrés?  La  plupart  de  nos  collègues 
font  îles  magistrats,  ils  ont  passé  leur  vie  dans  l’é- 
lude de$  lois,  ils  deviendront  précieux  dans  les  nou- 
veaux tribunaux:  ne  serait-il  pas  dangereux  de  les 
en  exclure?  Je  u'irai  pas  plus  loin,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  toute  proposition. 

L'Assemblée  nationale  décide  qu'il  n'y  a pas  lien 
à délibérer  sur  toute  autre  proposition  que  sur  la 
motion  de  M.  et  l'amendement  de  Al.  Regnauid. 

Al.  de  Bois-Laidier  : En  s'attachant  aux  termes 


de  la  motion,  on  pourrait  être  à une  demi-lieue  de  la 
paroisse  où  se  tient  l'assemblée,  et  inlluer  directe- 
ment sur  les  élecfiaus.  il  est  iudupensable  d'adopter 
l'amendement  de  Al.  Begnauld. 

Al.  AIartinkau  : La  motion  et  l’amendement  ont 
l’un  et  l’autre  le  même  sens  : ou  pourrait  rédiger 
ainsi  le  décret  : • Aucun  membre  de  l’Assemblée  na- 
tionale ne  pourra  être  présent  aux  élections,  et  n’y 
pourra  être  ni  électeur,  ni  éligible, • 

Al.  de  ÎSoaji.les  : Il  y a une  incompatibilité  mani- 
feste entre  les  fonctions  du  pouvoir  administratif  et 
celles  du  pouvoir  législatif  : il  faut  déclarer  formelle- 
ment cette  incompatibilité  : elle  ne  prononcera  rien 
relativement  aux  élections  dans  les  tribunaux,  par- 
cequ'eile  ne  peut  pas  porter  sur  les  places  qui  sont 
à vie. 

AJ.  de  Tract  : Les  propositions  de  MM.  Alartinean 
et  de  Noailles  rentrent  absolument  dans  celles  que 
nous  venons  d'écarter  par  la  question  préalable. 

Al.  Dumetz  : Il  s'agit  d'un  article  constitutionnel. 
Il  est  necessaire  d'établir  des  différences  entre  les 
fondions  administratives  et  les  fonctions  judiciai- 
res à vie.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  consti- 
tution. 

L'Assemblée  renvoie  les  différentes  motions  au 
comité  de  constitution,  et  charge  ce  comité  d’en  ren- 
dre compte  lundi  prochain. 

— M.  le  marquis  de  Alontesquiou  fait,  su  nom  du 
comité  des  finances,  le  rapport  du  mémoire  de 
M.  Necker.  Ce  travail  est  divisé  en  quatre  parties  : 
l°dcs  besoins  de  l'année  et  des  moyens  d’v  satisfaire; 
2o  de  la  question  des  billets  d'Etat  eu  circulation  ; 
3o  du  comité  de  trésorerie;  4°  de  la  situation  des 
affaires  en  1791,  et  du  remplacement  des  imposi- 
lious. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  besoins  de  Tannée,  et  des  moyens  d'y  satisfaire, 

M.  de  Montesquinu  rappelle  les  calculs  de  Al.  Nec- 
ker  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources  : la  somme 
de  294  millions  parait  être  la  mesure  des  besoins  du 
reste  de  l’année.  Les  ressources  applicables  aux  dix 
derniers  mois  de  l’année  s'élèvent  à 292  millions. 
Comme  quelques-unes  de  ces  ressources  sont  incer- 
taines, le  ministre  croit  indispensable,  pour  assurer 
le  service,  d'ouvrir  à l'administration  des  finances 
un  nouveau  crédit  de  30  à 40  millions  sur  la  caisse 
d'escompte,  pour  en  faire  un  usage  plus  ou  moins 
instantané,  suivant  les  besoins. 

Le  comité  examine  les  besoins  annoncés  et  les  de- 
mandes du  minislre.il  observe  d abord  que  la  dimi- 
nution de  60  millions  sur  les  impôts  iomrecls,  pour 
les  dix  derniers  mois  de  l’année,  est  exagérée  : elle 
s'élèvera  tout  au  plus  à 30  millions,  ce  qui  réduit  la 
masse  des  besoins  à 264  millions;  il  faut  encore  dé- 
falquer 28  millions  qui  doivent  être  en  caisse  ; ainsi 
il  suffit  de  se  procurer  une  somme  de  2ï6  millions. 
Parmi  les  moyens  proposés,  trois  sont  incontestables; 
la  réduction  des  dépenses  , les  vingtièmes  du  clergé 
et  la  contribution  patriotique,  y compris  les  fonds 
remis  directement  à l’Assemblée  nationale , ce  qui 
fait  69  millions.  Ainsi,  les  besoins  non  assurés  S"iit 
de  157  millions.  AL  Necker  indique  une  accélération 
sur  la  partie  des  recouvrements  des  receveurs-géné- 
raux, évaluée  à un  douzième  des  impositions  ordi- 
naires; ce  qui  produit  15  millions.  Nous  croyons  cette 
accélération  très  praticable.  Ainsi,  le  service  entier 
de  l'année  sc  trouverait  réduit  à 142  millions.  Le  mi- 
nistre propose  quatre  opérations  qui  paraissent  très 
différentes  entre  elles , et  qui  out  beaucoup  d’aua- 
logie. 

!»  Le  renouvcllcmcut  des  anticipations; 

2°  Un  emprunt  dans  le  cours  de  l’année; 

3®  Le  paiement  à l’amiable  de  deux  semcatin  écs 
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rr nfrs  en  ehets,  pour  épargner  un  paiement  en  ar- 
gent de  50  millions; 

40  Le  paiement  des  dépenses  de.  1790  en  effets  sur 
1791.  Ces  quatre  moyens  de  ressources  montent  à 
270  millions;  mais  ne  donnent  annuellement  au  tré- 
sor public  que  170  millions.  On  pourrait  les  réduire 
à 142  millions,  somme  réelle  des  besoins.  Avant  de 
faire  un  nouvel  emprunt,  on  peut  compter  sur  le 
supplément  de  l'emprunt  de  septembre;  il  doit  être 
de  10  millions.  Ne  nous  occupons  donc  plus  que  de 
132  millions  de  besoins.  Examinons  maintenant  les 
quatre  operations  proposées.  — Vous  n’attendez  pas 
que  le  comité  vous  parle  des  anticipations;  il  les 
croyait  proscrites  par  vos  décrets;  elles  ne  le  sont 
encore  que  par  vos  principes.  Ce  système  facilite  les 
déprédations,  détruit  la  responsabilité,  met  le  désor- 
dre dans  l'administration  ; c’est  à lui  que  la  France 
est  redevable  de  la  position  où  sc  trouvent  ses  finan- 
ces. Loin  de  vous  proposer  un  renouvellement  de 
60  millions  d’anticipations,  nous  vous  présenterions 
plutôt  un  décret  pour  les  anéantir  entièrement.  Il 
est  de  principe  incontestable  que  les  anticipations 
sont  le  plut  cher  et  le  plus  désastreux  des  impôts. 

Le  second  moyen  est  un  emprunt  modéré,  fait  pen- 
dant le  cours  de  cette  année,  dans  un  moment  favo- 
rable, et  sous  quelque  forme  attrayante.  Il  n’y  a 
d’attrait  qu’un  bénéfice  considérable  : l’emprunt  de 
septembre  offrait  un  intérêt  de  6 et  demi  d'intérêt,  et 
■Test  pas  rempli. 

Le  troisième  moyen,  relatif  aux  rentes,  est  plus 
facile  et  plus  convenable;  il  faut  en  examiner  le  ré- 
sultat. Le  trésor  public  conservera  bien  50  millions; 
niais  l’année  prochaine  il  faudra  payer  les  intérêts 
de  150  millions  d’effets,  et  le  déficit  se  trouvera  ac- 
cru de  7 millions  500,000  livres;  cet  arrangement 
ne  serait  d’ailleurs  utile  qu’aux  rentiers  riches,  par- 
ceque  seuls  ils  pourraient  consentir  à recevoir  les 
trois  quarts  de  leurs  rentes  en  papier. 

La  quatrième  opération  consiste  à payer  en  effets 
à terme,  sur  l'année  prochaine,  diverses  dépenses  de 
cette  année y.c’est  bien  la  moins  chère  des  anticipa- 
tions; mais  c’est  toujours  une  anticipation,  et  le  co- 
mité manquerait  à vos  princities  et  aux  siens  s'il 
adoptait  ce  moyen,  le  moins  fâcheux  des  quatre  qui 
vous  sont  proposés. 

Il  est  juste  d'accorder  le  crédit  éventuel  demandé,  et 
de  vous  confier  pour  cet  objet  à la  sagesse  du  ministre. 

Il  faut  donc,  pour  compléter  le  service  de  l'année, 
132  millions.  Parmi  vos  ressources,  il  en  est  une 
très  précieuse,  très  importante,  et  qu’on  réduit  à un 
point  inconcevable.  Quoi!  vous  souffririez  que  l'Eu- 
rope apprît  que  le  quart  du  revenu  du  royaume,  et 
que  les  efforts  du  patriotisme  sont  presque  nuis? 
Non,  vous  ne  le  souffrirez  pas;  permettez  que  nous 
vous  présentions  un  calcul  modéré , établi  sur  des 
bases  certaines.  Le  quart  du  revenu,  payable  dans 
trente  mois,  équivaut  à deux  dixièmes  et  demi,  ce 

aui  fait  un  dixième  par  an.  Vous  savez  ce  que  pro- 
uit  annuellement  un  dixième.  Il  sera  encore  accru 
par  la  contribution  des  privilégiés,  par  celle  des 
rentiers , des  capitalistes , du  commerce , de  l’in- 
dustrie, et  vous  verrez  ainsi  se  doubler  la  somme 
annoncée  par  M.  Necker.  Nous  proposons  d’adresser 
aux  départements  une  instruction  sur  les  moyens  de 
parer  au  retard  qu’éprouve  cette  contribution  , pour 
prévenir  une  négligence  aussi  coupable  dans  ses 
principes  que  funeste  dans  ses  effet.  Le  succès  de 
cette,  disposition  diminuerait  encore  les  besoins  de 
cette  année,  et  les  réduirait  à une  somme  extrême- 
ment modique. 

CHAPITRE  II. 

Des  papiers  d'Etat. 

Peut-on  employer  des  billets  d'Etat?  seront-ils  dé- 


pouillés de  l’inconvénicnUdu  papier-monnaie  par 
r hypothèque  spéciale  qui  leur  sera  donnée  sur  par- 
tie des  hiens  du  clergé  et  du  domaine,  et  par  l’inté- 
rêt qui  y sera  attache?  Le  ministre  les  compare  avec 
les  billets  de  la  caisse;  il  les  croit  également  faciles 
à mettre  en  circulation.  Mais  n est-il  pas  dangereux 
d’augmenter  le  nombre  de  ces  billets?  M.  Necker  pose 
la  question;  il  part  de  la  supposition  de  300  millions 
à mettre  circulation.  Si  nous  arrivions  à diminuer 
cette  somme,  la  question  se  présenterait  d’une  ma- 
nière plus  favorable.  Nous  n’avons  à chercher  que 
132  millions;  et  si  la  caisse  d’escompte  n’a  pas  plus 
de  160  millions  en  circulation,  la  somme  totale  se 
trouverait  de  292  millions;  ainsi  l’émission  trop  con- 
sidérable n’effraierait  plus  M.  Necker.  En  novembre 
dernier,  ce  ministre  proposait  d'élever  l’émission  des 
billets  de  la  caisse  à 240  millions,  et  cependant  il  ne 
pouvait  leur  donner  ni  intérêt , ni  hypothèque.  Ce 
qu'il  croyait  faire  en  uovembre  dans  une  position 
moins  favorable,  ne  pourrions-nous  pas  le  tenter 
avec  succès  dans  ce  moment  ? C’est  à cela  que  se  ré- 
duit la  question. 

Les  nouveaux  billets  d'Etat  sont  sans  doute  pré- 
férables; et  puisque  cette  opération  est  inévitable, 
acquérons  la  certitude  de  Taire  face  à nos  besoins,  et 
de  nous  délivrer  de  cette  désolante  inquiétude  qui , 
tous  les  deux  mois,  vieut  mêler  ses  maux  à tant  d au- 
tres. 

Votre  comité , après  avoir  balancé  ces  diverses 
considérations  , a pensé  qu’on  pouvait  prendre  un 
parti  qui  dégageât  à la  fois  et  la  caisse  et  le  trésor 
public.  Les  assignats  lui  ont  paru  propres  à rendre 
ce  service  ; son  opinion  s'appuie  sur  celle  de  M.  Nec- 
ker: il  pourrait  citer  encore  le  vœu  de  la  commune 
de  Paris,  qui,  sans  doute,  aura  des  imitateurs,  et  ren- 
dra facile  l’opération  de  la  libération  de  l'Etat.  Le 
comité  propose  donc:  1®  de  rembourser  260  millions 
à la  caisse  aescompte  en  assignats  portant  cinq  pour 
cent  d’intérêt  ; 2°  d’aceorder  à ces  assignats  la  fa- 
culté de  remplacer  dans  la  circulation  les  billets  de 
la  caisse  d’escompte,  et  d’être  reçus,  comme  eux, 
dans  toutes  les  caisses;  3°  de  faire  verser  au  trésor 

rxtblic,  par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  132  mil- 
ions,  pareillement  en  assignats,  pour  le  service  de 
1790.  Les  assignats  peuvent  rendre  de  grands  servi- 
ces; mais  le  comité  ne  sc  dissimule  pas  qu’il  faut  que 
les  biens  sur  lesquels  ils  seront  hypothéqués  soient 
absolument  libres  de  loutc  hypothèque.  Quand  il 
sera  démontré  que  la  nation  a entre  les  mains  de 
quoi  satisfaire  au  traitement  des  ecclésiastiques,  aux 
besoins  du  culte,  à ceux  des  pauvres  et  aux  dettes 
du  clergé,  sans  toucher  aux  hypothèques  des  assi- 
gnats, ces  effets  seront , non  du  papier,  mais  de  In 
véritable  monnaie.  Il  faut  donc  faire  des  opérations 
préliminaires  bien  importantes,  bien  nécessaires. 
L’avis  du  comité  est  subordonné  à ces  idées. 

CHAPITRE  III. 

Du  comité  de  trésorerie. 

Le  premier  ministre  des  finances  a senti  les  diffi- 
cultés de  tout  genre  qui  se  présentent  ; il  voit  que 
l'administration  des  finances  de  l’année  1790  rassem- 
ble les  inconvénients  du  passé  et  ceux  de  l’avenir;  il 
est  frappé  des  obstacles  qui  s’élèvent  entre  les  ré- 
formes a établir  et  les  restes  d’un  ancien  régime  qu’il 
faut  détruire.  Ces  considérations  ont  fait  naître  à 
M.  Necker,  cl  adopter  par  le  roi,  l'idée  d’un  bureau 
de  trésorerie , qui  associerait  quelques  membres  de 
l’Assemblée  nationale  à ces  grandes  opérations. 

U est  une  exécution  inséparable,  en  finances,  du 
corps  législatif;  c’est  ce  corps  qui  doit  déterminer 
l’impôt,  fixer  les  dépenses,  etc.  La  législation,  en  fi- 
nances, ne  se  distingue  point  de  l’administration  du 
li  ésor  publie.  Vous  savez  quelle  est  eu  Angleterre  V u* 
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tilité  de  la  présence  du  ministre  de  la  trésorerie  au 
Parlement:  il  répond  aux  questions,  il  expose  les 
principes  et  les  détails;  il  fait  pressentir  les  effets  des 
operations  qui  sont  proposées.  Mais  M.  Necker  a été 
frappé  de  l’importance  au  décret  qui  vous  lie;  il  a 
cherché  à en  combattre  les  motifs.  Ce  décret,  auquel 
on  vous  propose  de  déroger,  n’est  pas  le  fruit  d'un 
moment  : vous  aviez  déjà,  par  les  mêmes  principes, 
éloigné  les  ministres  de  cette  assemblée.  Vous  avez 
voulu  que  les  murs  de  votre  enceinte  fussent  une 
barrière  insurmontable  entre  le  centre  du  pouvoir 
et  le  sanctuaire  de  la  loi.  Ici  notre  constitution  n’est 
pas  encore  faite;  l’Angleterre  a les  mœurs  d’un  peu- 
ple libre;  vous  n’en  avez  encore  que  les  principes, 
et  vous  en  créez  les  lois.  Des  choix  faits  par  la  cour 
seraient  faits  par  l’intrigue;  la  responsabilité  cesse- 
rait d’étre  entière  pour  les  ministres,  si  elle  était  par- 
tagée par  des  membres  de  cette  assemblée.  Des  hom- 
mes attachés  au  ministère  chercheraient  bientôt  à 
exercer  une  influence  ministérielle.  Il  faut  défendre 
de  l’ambition  d’arriver  à ces  places.  C’est  cette  am- 
bition que  vous  avez  voulu  bannir:  c’est  cette  am- 
bition qu’on  peut  regarder  comme  le  don  patrioti- 
que des  vertus  et  des  talents.  L’Assemblée  nationale 
se  montrerait  inconséquente  aux  principes  qu'elle  a 
établis,  si  elle  adoptait  la  proposition  de  M.  Necker. 
Le  comité  pense  que  l’Assemblée  doit  persister,  à 
cet  egard,  dans  ses  arrêtés  des  7 novembre  et  6 fé- 
vrier. 

CHAPITRE  IV. 

Du  remboursement  de  la  gabelle. 

Le  rapport  nue  vous  a fait  hier  le  comité  des  fi- 
nances s'accorde  parfaitement  avec  les  intentions 
d’un  ministre  cher  à la  nation,  cher  à l’Assemblée  ; 
sa  santé  chancelante  le  rend  d’autant  plus  intéres- 
sant, que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c’est 
encore  un  de  ses  sacrifices  à la  chose  publique. 

M.  de  Montesquiou  lit  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  dispositions:  !•  A partir  de  ce  jour,  aucunes  anticipa- 
tions, assignations,  rescriptioos  sur  le  trésor  public  ne 
pourront  être  renouvelées  pour  1791  ; J*  il  sera  formé  in- 
cessamment, et  dégagé  du  service  public,  une  masse  de 
biens  du  clergé  et  du  domaine  en  valeur  de  600  millions. 
Le  produit  de  la  vente  de  ces  biens  sera  Tersé  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire;  6*  le  receveur  de  cette  caisse,  immé- 
diatement après  l'abandon  des  biens  a vendre,  délivrera 
au  trésor  public  des  assignats  portant  intérêt  à 5 pour  100, 
et  payables  tous  les  six  mois  ; 5*  quant  à l’emploi  de  ces 
assignats,  l’Assemblée  se  réserve  d’y  statuer  après  avoir 
examiné  le  mémoire  présenté  par  la  commune  de  Paris; 
6*  les  deniers  provenant  des  ventes  seront  uniquement 
affectés  au  paiement  des  assignats;  7*  les  itiO  millions  qui 
sont  dus  à la  caisse  d’escompte  lui  seront  rendus  en  assi- 
gnais, qu’elle  sera  autorisée  6 donner  pour  retirer  les 
billets  qu’elle  a mis  en  circulation  ; 8*  des  assignats  en  va- 
leur de  132  millions  seront  remis  au  trésor  public  pour  les 
besoins  de  cette  année  ; 9*  le  comité  des  Gnances  présentera 
incessamment  le  plan  du  régime  de  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire pour  l’exécution  du  présent  décret. 

Avant  que  M.  de  Montcsquiou  fit  son  rapport,  M.  le 
président  avait  annoncé  un  nouveau  mémoirede  M.  Necker 
sur  rétablissement  d’un  comité  de  trésorerie.  Ce  ministre 
présente  de  uouvelles  réflexions , et  combat  quelques  ob- 
jections. 

M.  Goupil  de  Prépelk  : Je  fais  la  motion  que  le 
comité  des  finances  offre  promptement  un  projet  de 
conversion  de  la  contribution  patriotique  en  un 
dixième  patriotique. 

M.  Regnauld  : L’Assemblée,  dans  son  décret  sur  la 
contribution,  a eu  en  vue  de  ménager  les  petits  pro- 
priétaires, et  d'atteindre  les  capitalistes  et  l'imlus- 
trie  : la  proposition  de  M.  Goupil  manquerait  ces 
deux  objets.  Je  propose  de  charger  le  comité  des  fi- 
nances de  rechercher  les  moyens  de  faire  parvenir 
la  contribution  patriotique  an  point  où  elle  doit  ar- 


river, d’après  les  ressources  de  la  France  et  le  pa  trio 
tisiuc  de  ses  habitants. 

M.  Delley-d’Agif.r  : Je  propose  d’ordonner  que, 
dans  toutes  les  municipalités,  on  lira,  dans  une  as- 
semblée générale  des  citoyens  actifs,  la  liste  des  dé- 
clarations qui  pourront  encore,  à cette  époque,  être 
changées;  chaque  déclarateur  sera  tenu  ae  se  lever, 
et  de  déclarer  qu’il  a dit  la  vérité.  Tout  autre  moyen 
serait  tyrannique. 

M.  Chapelier  : Nous  devons  laisser  le  fond  du 
décret  tel  qu’il  est;  mais  il  a des  inconvénients.  11 
faut  charger  le  comité  des  finances  de  proposer  les 
moyens  de  parer  à ces  inconvénients  sans  toucher 
aux  éle'ments  de  la  contribution , sans  alarmer  les 
citoyens,  et  sans  porter  préjudice  aux  fortunes. 

M.  Dksmei  niehs  : Je  demande  que  le  comité  in- 
dique jeudi  prochain  les  moyens  «ont  se  serviront 
les  municipalités  pour  faire  payer  exactement  la  con- 
tribution patriotique;  qu’il  examine  celui  que  pro- 
pose M.  Delley-d’Agier;  qu’il  considère  si  l’on  peut 
accorder  un  nouveau  délai,  passé  lequel  ceux  qui 
n'auront  pas  fait  de  déclaration  seront  taxés  d’of- 
fice  (Une  partie  de  l'Assemblée  s’agite  et  mur- 

mure.) 

II  s’agit  de  savoir  si  la  constitution  sera  anéantie,  et 
si  l’on  veut  conserver  la  liberté.  On  ne  peut  écarter 
par  des  murmures,  ou  par  toute  autre  méthode,  une 
discussion  d’où  dépend  le  salut  de  la  France  et  la 
constitution.  Le  corps  législatif  ne  pourrait- il  pas,  ne 
devrait-il  pas  ordonner  une  semblable  disposition, 
si  la  chose  publique  était  en  danger?  Il  faut  parler 
avec  franchise;  il  est  des  villes,  il  est  des  cantons, 
je  ne  dirai  point  des  classes  de  citoyens,  parceqite  je 
ne  veux  pas  établir  la  division  et  la  discorde  dans 
cette  Assemblée,  il  est  des  cantons  où  la  contribution 
patriotique  n’a  rien  produit;  où  l'on  voit  des  agents 
persuader  aux  citoyens  qu'ils  ne  doivent  pas  s’y  sou- 
mettre. (La  partie  droite  de  l’Assemblée  témoigne 
vivement  sa  désapprobation).  Je  demande  d’abord 
qu'on  ne  délibère  pas  sur  la  proposition  de  M.  Gou- 
pil :je  conclus  en  second  lieu,  en  renouvelant  la 
demande  qui  a commencé  mon  opinion. 

M.  Populus  fait  lecture  d’une  lettre  qui  lui  est  adressée 
de  Bourg-en-Bresse  ; cette  lettre  contient  le  fait  dont  voici 
le  récit: 

M.  le  comte  d’Entraigues,  passant  à Bourg,  a dit  à l’au- 
bergiste chez  lequel  il  logeait,  cl  qui  lui  demandait  des 
nouvelles  de  l'Assemblée  nationale,  que  l’Assemblée  ne 
savait  ce  qu'elle  faisait;  que  la  banqueroute  et  la  guerre  ci- 
vile étaient  inévitables  ; qu’il  fallait  bien  se  garder  de  por- 
ter de  l’argent  6 la  contribution  patriotique,  et  qu’il  valait 
mieux  le  cacher.  M.  le  comte  d’Entruigues,  en  partant  de 
Bourg,  a pris  la  route  de  Nantua  pour  se  rendre  en  Suisse. 
— La  lettre  est  signée  Durand.  — M.  Popul us  certifie  l’é- 
criture, la  probité  et  le  patriotisme  de  ce  citoyen,  et  dé- 
pose la  lettre  sur  le  bureau.  — Je  saisis  cette  occasion, 
dit-il,  d’observer  combien  on  abu^c  des  passepoils  que 
l'Assemblée  a la  faiblesse  de  donner  : on  les  demande  pour 
aller  chez  soi,  ou  parcourt  le  royaume  afin  de  semer  la 
discorde,  et  l'on  va  jouir  hors  de  la  France  du  mal  qu'on 
a fait  à sa  patrie.  Je  demande  qu'il  ne  soit  plus  donné  de 
passeports;  si  quelqu'un  de  nous  est  malade,  il  trouvera 
des  médecins  à Paris. 

— M.  le  président  rappelle  que  la  motion  de  M.  Gonp'l 
est  l’objet  de  la  discussion. 

L’Assemblée  délibère,  et  décrète  la  proposition  ti 
M.  Desmeuniers. 

La  séance  est  levée  & trois  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DU  PALAIS-ROYAL. 

On  a donné  mercredi  dernier,  ù ce  théâtre,  la  premièra 
représentation  de  Saint»  Jubin  ou  te  Bienfait  et  ta  ttecon- 
naissanee,  pi.  ce  en  trois  actes  et  en  vers  libres. 

Use,  fille  du  fermier  Thibaut,  aime  Biaise,  |eunc  or- 
phelin sans  fortune,  aimable  et  laborieux  ; nous  u'avona 


p«*  besoin  de  rfffp  qnVIIe  en  est  aimée:  fa  timMfté  qui  ac- 
compagne le  véritable  amour,  et  cette  espace  d’instinct  qui 
apprend,  meme  an  tillage,  que  le  défaut  de  fortune  est 
an  vrai  défaut  ani  yeux  des  parents.  Ica  engage  b disrimo» 
1er  leur  tendresse  à Thibaut , qui  cependant  peut  seul  U 
couronner. 

Rien  n’e*t  indjscrrt  connue  la  discrétion  d’un  premier 
amour  ; Thibaut  le  devine;  et,  pour  le  prévenir,  il  se  haie 
de  promettre  la  main  de  sa  fille  à un  riche,  vieux  et  ridi- 
cule fermier,  appelé  Jérôme,  qui  prend  pour  de  l'amour  la 
grossière  passion  que  lui  inspirent  les  attraits  et  h fraîcheur 
de  Lite.  Cependant  le^  grâce*  naîtra  il  les  charnu  s lou- 
chions de  celte  villageoise  ont  fait  une  autre  conquête 
plo«  ledoutable  à son  jonchant.  Ce  nouveau  rival  de 
Blaire  s'appelle  Saint- Aubin  ; i!  n’est  pa*  jeune  non  plu»; 
il  est  riche  aussi,  mais  il  est  bon,  honnête,  et  l'expression 
de  se»  sentiments  est  délicate:  sa  protectrice  est  une  tante 
de  Lfe»,  appelée  Thérèse,  «basant  de  l’autorité  qu'elle  a 
sur  *3  nièce,  qui  n'a  point  de  mère,  et  qui  veut  la  forcer 
ii  dissimuler  sa  répugnance  pour  un  mariage  dispropor- 
lion  né,  et  dont  les  avantages  ne  peuvent  séduire  à sriie 
ans.  Pendant  l'entrevue  de  Lise  et  de  Saint-Aubin,  la  tante 
Thérèse  cherche  b éblouir  sa  nièce  en  exagérant  la  for- 
tune de  l’époux  qu’elle  veut  l'obliger  b accepter;  c’est 
l'instant  où  Saint-Aubin  raconte  son  histoire.  Né  dans  le 
village  où  se  passe  la  scène,  orphelin  b quinze  ans,  avec 
déni  louis  pour  toute  ressource,  Il  cherche,  par  tiu  petit 
commerce,  b se  tirer  d'embarras.  I!  sc  borne  d'aboi d b 
vendre  du  fil , des  aiguilles,  etc. , et  double  son  capital.  Ce 
succès  lai  enfle  le  cœur:  H veut  vendre  des  rubans;  il  est 
trompé  dans  le  premier  achat,  et  partant  ruiné:  il  éralaif 
en  vain  b une  foire,  dans  sa  boutique  portative,  le*  restes 
de  sa  brillante  marchandise,  fanée  et  mal  assortie:  per- 
sonne a' achetait.  11  ne  peut  plu»  retenir  ses  larme»;  elle» 
»onl  remarquée»  par  un  oilicier  qui  l'aborde,  le  ques- 
tionne, cl  b qui  il  confie  sa  peine.  — M.  de  Mer  cour  »c’e»l 
l’officier)  le  console;  il  lui  dit  qu'il  veut  s'associer  b son 
commerce,  mais  qu'il  u'csl  pus  riche  lui-même.  il  partage 
avec  le  petit  Saint-Aubin  20  écus  qui  sont  dans  sa  boute, 
et  disparaît.  Le  jeune  Saint-Aubin , devenu  sage  par  son 
malheur,  s'adonne  b un  commerce  utile,  et  fait  fortune  ; 
mais  il  n’a  point  oublié  que  la  moitié  en  appartient  b son 
bienfaiteur:  il  a appris  qu’il  était  allé,  depuis  vingt  ans, 
en  Amériqne:  mais  il  compte  Ken,  b son  retour,  le  foire 
jouir  des  fruits  d’une  société  consentie  par  un  bienfait,  et 
ratifie*  par  la  reconnaissance.  — Le  seigneur  du  village 
attend  un  frère,  cuuunandeui  de  Malte,  qui  revient  d'Amé- 
rique; il  veut  lui  donner  une  fête;  et,  comme  il  n’en  cal 
point  d'agréable  aux  champs  sans  un  mariage,  il  veut 
que  celui  de  Li*e  rende  la  sienne  complète.  Jérôme  veut 
abs  >1  u ment  épouser,  il  en  a besoin;  Saint  Aubin  y re- 
nonce, paicequ'il  §Vst  aperçu  que  le  cœur  de  Lise  n'esl 
pas  libre.  Si  Biaise  ne  devient  pas  son  époux,  il  inoorra. 
De  concert  avec  le  seigneur,  Suint-Aubin  prépare  le  bon- 
heur de>  deux  jeune»  amants,  en  leur  cédant  la  portion  de» 
fermes  qui  revient  b son  bienfaisant  associé,  cl  le  mariage 
est  prêt  b se  coucluie,  lorsque  le  fri  re  du  seigneur  arrive. 
Saim-Atibiu  le  reconnaît  pour  son  bienfaiteur,  et  veut  le 
forcer  b prendre  la  moitié  de  ses  bénéfices,  que  le  comman- 
deur refuse;  elle  devient  la  dot  de  Lise  et  de  Biaise,  dont 
le  mariage  est  agréé  par  Thérèse,  et  auq  uel  Thibaut  donne 
son  consentement. 

Celte  pièce,  dont  le  sujet  est  pui«é  dan*  le»  Lettre»  du 
marqni»  de  Rou  lie , par  madame  Elle  de  Beaumont,  aeü 
du  fcunè»;  on  a applaudi  b quelques  situations  Intére*- 
santes.  Le  dialogue  en  e>t  souvent  naturel,  malgré  la  dis- 
convenanec  qu'il  y a de  mêler  la  recherche  et  la  finesse  de 
l'expression  au  iargoo  des  paysan*.  Nous  fie  parlerons  pas 
de  l'invraisemblance  du  dénonçaient,  qui  est  plus  roma- 
nesque que  dramatique;  non*  ne  voulons  point  troubler 
les  jouissances  de  l’auteur  qu’on  a opprié  b grand*  cris  b la 
fui  de  la  pièce , el  dont  nous  n’avons  pu  sabir  le  nom. 

Ce  sujet  a finir  ni  aussi  b M.  Garnier  la  matière  d’un 
proverbe  dramatique. 


SPECTACLES. 

Académie  rovale  he  MtstQtr.  — Auj.  13,  pour  la 
5*  capitation  des  acteurs,  Us  Pommiers  et  le  Moulin,  pa- 


role* deM.  Forger*,  musique  deM.  Lemoine;  et  Armlde, 
parole»  de  Qnioault,  musique  de  Gluck. 

Théâtre  de  la  Natïox.  — Les  eomédiens  français  or 
dinalre*  du  roi  donneront , auj.  13,  fa  31*  reprê*.  de 
Charte»  IX,  trag.  nouv.  ; le»  Bourgeoise»  de  qualité  ou  la 
Fetedu  l'Mage,  coin,  en  3 actes,  en  prose,  avec  un  dt- 
verlbsemeut. 

Théâtre  Itaue*.  — Anj.  43,  rAmi  de  la  Maison  ; et 
fa  29*  rrprés.  de  Haoul , sire  de  Crêqui . 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  13,  la  13*  représ,  de 
ta  Molinarelta,  opéra  liai. , musique  dcl  signor  Pdbiello. 

Tui.atre  du  Palau-Hoyau  —Auj.  13,  le  Due  de  Mon - 
moulh , coui.  eu  3 actes;  les  Bonne*  Cens;  et  llicco,  eu 
2 actes. 

Patiîs  Comédiens  de  S.  A.  8.  Mgr.  ta  comte  de  Beac- 
jolais.  — Auj.  13,  b la  salle  de»  Elèves,  boulevart  du 
Temple,  l’Intendant  supposé , coin,  eu  2 actes  ; et  le  Phi- 
losophe imaginaire,  opéra-bouffon  eu  3 acte». 

Ciaqcb  pu  Palais-Bot  al.  — Auj.  13,  Concert,  b six 
heure»;  pub  assauts  d'armes  entre  de»  professeur»  et  des 
amateurs.  Ensuite  Bai  jusqu'à  unie  heures. 

Grands  Dah*e«bs  do  Roi.  — Anj.  13,  ta  Femme  Soldat, 
pièce  en  2 acte»;  i Héritage;  U Paysan  Seigneur:  le 
Trousseau  d’ Agnes,  en  1 acte;  et  l'Amour  conjugal , 
paut.  eu  5 acte»,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  en  Lr 'actes. 

Ambigc-Ccmiqi  ».  — Auj.  43,  le  Manteau  ; la  Dot,  piê» 
ces  en  1 acte;  et  l'Homme  au  iliaque  de  fer,  pant.  en 
4 actes,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

I»  RU  SSE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Sertie , du  22  janvier  1700  (ij. 

Le  ministre  de  Russie  à Berlin  rient  de  communiquer 
à notre  cour  les  dépêches  qu'il  a reçues  de  Saial-Péten- 
bourg,  en  date  du  » janvier,  et  qui  contiennent  les  propo- 
sitions que  fait  l'impératrice  au  roi  de  Prusse,  pour  en 
Tenir  à une  pacification  arec  la  cour  de  Suède  et  avec  la 
Porte-Ottomane.  D *ns  ce  projet  de  pais,  il  est  dit  en  propres 
ternies  : « que  l’impératrice,  constamment  animée  du  désir 
le  plus  sincère  de  manifester  ses  dispositions  invariables  à 
voir  terminer  les  calamités  d'une  guerre  injuste  à laquelle 
elle  a été  provoquée,  n ‘hésite  pas  de  faire  parvenir,  & litre 
de  confiance  personnelle  et  exclusive  envers  S.  M.  Prus- 
sienne, les  points  qui,  d'après  les  principes  de  la  plus 
grande  modération  et  de  l'équité  la  plus  stricte,  loi  sem- 
blent pouvoir  servir  de  base  ft  la  pacification.  • 

A la  suite  de  re  préambule,  l’impératrice  exige  que 
la  Porte-Ottomane  ajoute  ft  la  cession  de  la  Crimée  celle 
d'Oczacow,  d*A<  karman,  de  la  Bessarabie,  de  la  Wala- 
cfale  et  de  la  Moldavie ■ Et  quant  aux  points  à propo- 

ser, y e-t-il  dit,  au  roi  de  Suède,  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  avec  ce  prince... , l’impératrice  est  prête  à se  ré- 
concilier avec  lui  de  la  manière  la  plus  désintéressée  (pourvu 
qu'il  se  prête  è une  démarche  qui  marque  son  repentir  du 
P»*).  sou»  les  conditions  suivantes  : 1*  que  les  traités 
de  èiysiadt  et  d’Albo  soient  rétablis  dans  toute  leur  force 
cl  teneur}  1*  qu’une  amnistie  générale  et  illimitée  «oit  ac- 
cordée de  pari  et  d'autre  en  faveur  des  sujets  respect  if*  qui 
peuvent  avoir  encouru  quelque  jugement,  pour  avoir  pris 
ou  porté  les  armes  contre  leur  pays  dorant  ces  troubles; 
et  a*  qu'il  soit  établi  quelque  sûreté  dans  un  acte  de  con- 
stitution qui  ne  laisseï  a pas  le  roi  te  maître  de  faire  la  guerre 
sans  l’aveu  des  Etats  du  royaume,  ni  de  prendre  pour  pré- 
texte le  danger  d’une  prétendue  attaque  ; mats  qu’il  soit 
ob  ige  de  convoquer  le  Diète,  même  pour  prendre  les  me- 
sures de  défense. 

■ 8.  M.  l’impératrlee  croit  devoir  seulement  ajouter  ft 
ces  trois  conditions,  que  dans  le  traité  à conclure  avec  la 
Suède,  il  ne  soit  fait  la  moindre  mention  de  la  Porte-Otto- 
mane, ni  que  ces  deox  guerres  puissent  jamais  être  con- 
fondues l’une  avec  l’autre  d'une  manière  quelconque.  » 

Ces  propositions  n'ont  sans  doute  pas  besoin  de  com- 
mentaire pour  démontrer  toute  l'illusion  d^  prétendus 
sentiments  de  modération  et  d'équité.....  et  faire  voir  aux 
esprits  politiques  ft  quel  point  elles  sont  inadmissibles  pour 
l'une  et  pour  l'autre  cour.  Injurieuses  parle  style,  les  ex- 
pressions et  le  ton  arrogant .elles  manifestent  encore 

une  animosité  implacable.  Ainsi  ce  projet  de  paix,  loin  de 
respirer  des  dispositions  pacifiques,  dénote  au  contraire  un 
deuein  marqué  de  temporiser  et  de  rejeter  sur  la  Porte 
et  snr  la  Suède  la  cause  de  la  prolongation  de  la  guerre.  Il 
prouve  encore  les  vues  secrètes  et  les  desseins  audacieux 
de  l’impératrice  contre  ses  voisins:  car  exiger  la  cession 
delà  Bessarabie,  de  la  Moldavie,  de  la  Wnlachie,  etc., 
c’est  demander  la  clef  de  Constantinople;  c’est  dite  aux 
Ottomans  : «Je  vous  donne  la  paix;  mois  il  faut  que  vous 
radie! les  bien  cher  : d’ailleurs,  en  ce  moment,  j’ai  moi- 
roême  besoin  de  la  paix  ; elle  ne  sera,  au  reste,  qu'une 
trêve:  elle  me  mettra  dans  peu  en  éiat  de  vous  atiaquer 
avec  plus  d<*  vigueur,  de  vous  porter  les  derniers  coups, 
de  vous  accabler,  de  vous  écraser,  de  vous  détruire  entiè- 
rement C’est  dans  ce  dessein  généreux  queje  ne  veux 
écouler  aucune  médiation,  aucune  garantie,  aucune  liai- 
son politique...  Vous  vous  séparerex  de  la  Suède;  vous 
r est  erra  isolés;  vous  seiex  à ma  discrétion,  et  |e  déciderai 
de  votre  malheureuse  destinée,  aussitôt  que  mes  moyens 
mes  forces  et  les  circonstances  me  le  permettront.  » 

D’un  autre  côté , exiger  de  la  Su»  de  un  acte  de  constitu- 
tion tendant  fe  soumettre  au  consentement  des  Etats  as- 

(I)  C«i  «lirait  nom  eu  parvenu  directement. 

P*  Série,  — Tome  II  J, 


semblés  les  mesures  de  défense  dans  des  cas  pressants, 
n'est-ce  pas  abandonner  le  royaume  entier  ft  la  merci  de 
se-  voisins  ? En  usant  même  de  la  plu»  grande  diligence.il 
faut  un  mois  pour  convoquer  ta  Diète,  et  quinte  jours  pour 
qu'elle  se  mette  en  activité:  or,  six  semaines  s’écouleraient 
en  pures  formalités,  sans  pouvoir  ordonner  la  réunion  des 
troupts  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  l’Etat 
des  «1  laques  ennemi  es.  Les  Suédois  se  tiendraient  assem- 
blés dans  une  salle,  taudis  que  les  troupes  russes  seraient 
en  Finlande,  et  leur  flotte  daus  le  poit  de  Stockholm. 

Sans  être  profond  politique,  on  peut  aisément  péuélrcr 
les  vues  de  Pimpératricc  de  Russie,  constamment  dévorée 
de  l'ambition  la  plus  ardente  de  domiocr  sur  le  Nord  et  sur 
le  Midi  de  l'Europe. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  6 nuir  a.  — Dépêche  adressée  aux  Etats 
de  Brabant  par  te  comte  J , Pk.  de  CobentteL 

« Messieurs,  l’extrait  ci-joint  vous  instruira  de  la  triste 
nouvelle  que  je  viens  de  recevoir,  et  sur  laquelle  on  fait 
des  prières  publiques  dans  toutes  les  églises  de  cette  ville. 
D'après  mes  lettres  particulières,  c'est  plutôt  un  empres- 
sement religieux  qu’un  danger  imminent  qui  a déterminé 
Sa  Majesté  à se  faire  administrer.  Puisse  le  ciel  rendre  ft 
ce  prince  une  santé  qui  ne  serait  certainement  employée 
qu’au  bonheur  de  ses  sujets I Ou  si  les  décrets  de  la  divine 
Providence  avaient  disposé  irrévocablement  de  ses  jours, 
puisse  au  moins  leur  durée  être  asseï  fougue  pour  lui  faire 
goûter,  avant  la  Ûu,  la  douce  satisfaction* dont  jouit  un 
père  de  famille,  qui,  brouillé  avec  sesenfonts,  se  réconcilie 
avec  rnx  1 Quand  un  père  tendit  main,  malheur  à l’enfant 
qui  la  repousse  ! Et  qui  jamais  a pu  méconnaître  dans 
Joseph  II  son  ardeur  et  son  activité  infatigables  pour  le 
bien-être  de  scs  sujets,  même  dans  quelques  erreurs  dans 
lesquelle*  on  l’a  induit,  et  qu'il  a la  magnanimité  d'avouer 
en  les  redressant  ? 

c J’ai  l’honneur  d'être,  etc. 

« Signé,  Pa.  Coskstzil.  » 

E xtrait  de  la  lettre  de  M.  te  prince  de  Kaunitz , 
à M.  te  comte  de  Cobent tel, 

• L’état  de  la  santé  de  l’empereur  s’étant  de  nouveau 
détérioré,  Sa  Majesté  demanda  à être  adm  lustrée,  ce  qui  a 
été  exécuté  aujourd'buiavant  midi.  On  a ordonné  des  priè- 
res publiques  dans  toutes  les  églises,  pendant  trou  jours,  a 

* Du  février. 

« Messieurs,  ft  peine  anrex  vous  reçu  la  lettre  que  j’ai 
eu  l'bonnc-ur  de  vous  adresser  le  25  de  ce  mois,  pour  vous 
informer  du  danger  imminent  qui  menaçait  les  joui  s de 
l’empereur,  qne  je  me  trouve  déià  dans  le  cas  de  vous  an- 
noncer la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  ce  prince,  dont  les 
grandes  qualités  et  le  désir  ardent  de  faire  le  bonbeur  de 
ses  sujets  ne  s'effaceront  jamais  de  la  mémoire  des  gens 
de  bien.  Sa  Majesté  est  décédée  le  20.  ft  six  heures  du  malin, 
avec  la  plus  grande  tranquillité  et  fermeté,  toujours  pré- 
sente jusqu'au  dernier  Instant,  après  avoir  fait  elle-même, 
avec  son  activité  ordinaire,  toutes  les  dispositions  relatives 
ft  sa  mort.  Son  auguste  bériiler  et  successeur  doit  être  ft 
Vienne  ft  l’heure  qu’il  est,  depuis  plusieurs  jours  Apiès 
vous  avoir  donné  pari  de  ce  triste  événement,  je  ne  saurais 
vous  donner.  Messieurs,  une  marque  plus  évidente  du  vif 
intérêt  que  j’ai  toujours  pris  au  bien-être  des  Bolg<«,  et  du 
tendre  attachement  queje  nourris  pour  votre  nation  de- 
puis ma  première  jeunesse,  qu'en  vous  disant,  en  mon 
particulier  et  en  bien  bonne  intention,  ce  qu<*  je  crois  que 
vous  devriei  faire  dans  des  circonstances  aussi  critiques  cl 
aussi  malheureuses  dans  lesquelles  se  (routent  actuelle- 
ment les  affaires  de  vos  provinces.  Je  pense,  en  consé- 
quence, qu'il  faudrait: 

• !•  Retirer  tout  de  suite  les  troupes  qui  occupent  le 
chftteau  de  Baurain  et  ses  eut  bons,  sur  le  territoire  de 
Luxembourg,  de  même  que  celles  qui  se  trouvent  iiu  pays 
de  Limbourget  dans  la  ffocldre. 


« 2®  Lever  le  blocus  (le  la  citadelle  d’Anvers,  et  fournir 
A la  garnison  tout  ce  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour 
sa  subsistance. 

« 3*  Arrêter  tout  armement  ultérieur  et  tout  préparatif 
de  guerre. 

A*  Remettre  en  liberté  tous  les  officiers,  soldats  et  autres 
particuliers  arrêtés  pour  cause  relative  au*  présents  trou- 
bles, sur  quoi  je  ferais  aussi  tout  de  suite  rendre  la  li- 
berté aux  prisonniers  détenus  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg. 

« 5*  Empêcher  l'impression  et  distribution  de  tout 
nouveau  libelle  diffamatoire  ou  séditieux,  et  autres  écrits 
capables  d’entretenir  plus  longtemps  les  troubles  actuels. 

a 6*  Députer  quelqu’un  d’entre  vous  en  cette  ville,  pour 
conférer  avec  mol  sur  les  moyens  de  rétablir  promptement 
l’ordre  et  la  tranquillité,  sur  l’hommage  b rendre  à Léo- 
pold, notre  nouveau  roi  et  seigneur,  et  sur  les  dispositions 
A faire  pour  son  inauguration. 

■ C’est,  je  croi«,  tout  ce  que  vous  pourrie*  faire,  dans 
ce  premier  moment,  de  plus  sage  et  de  plus  raisonnable. 
Je  m'estimerai,  de  mon  cûlé,  l'homme  du  monde  le  plus 
heureux,  si,  par  mes  efforts  réunis  au*  vôtres,  nous  par- 
venons A rendre  sans  retard  aux  provinces  Belgique*  le 
calme,  si  nécessaire  au  bonheur  de  leurs  habitauts  et  A la 
satisfaction  de  notre  nouveau  souverain.  • 

* J’ai  l’hooneur  d’élre,  etc. 

« Signé,  Ph.  Cobkatzbl.  » 

« A MM.  les  Etats  de  Brabant.  » 

Extrait  des  résolutions  des  Etats  de  Brabant, 
le  4 mors  1790. 

« Lu  les  lettre»  du  comte  de  Cobentzel,  des  25  et  28  fé- 
vrier 1790,  résolu  de  les  faire  imprimer,  et  de  ne  pas  y 
répondre.  Signé  oa  Jonc  ne.  > 

11  est  un  rapprochement  facile  A faire  entre  les  espéran- 
ces que  le  ministère  autrichien  semble  conserver,  et  la 
conduite  que  tiennent  en  cette  occasion  les  Eiats  de  Bra- 
bant. On  ne  peut  douter  que  de»  intelligences  aussi  mal 
concertées  ne  se  détruisent  dVIlcs-mèmes.  Les  patriotes 
profiteront  sans  peine  d’une  faute  qui  met  leurs  ennemis 
à découvert,  et  doit  les  perdre  sans  retour.  On  jugera  dé- 
finitivement des  homme*  qui  affectent  d’abdiquer  ftwur- 
patiou  quand  l'intérêt  de  la  liberté  réclame  le  pouvoir,  et 
commande  une  généreuse  et  prompte  activité. 

11  est  arrivé  ici,  le  22  février,  un  corps  de  troupes  de 
Bruges,  dirigeant  aa  marche  versNamur.  Ces  troupes  sont 
composées  d’une  compagnie  de  grenadiers,  d’une  compa- 
gnie de  chasseurs  et  de  plusieurs  compagnies  de  fusiliers  : 
elles  ont  avec  elles  quatre  pièces  de  canon  et  une  provi- 
sion abondante  de  munitions  et  ustensiles  de  guerre. 

Nous  avons  parié  de  l’émotion  qu’a  causée  dan?  l’église 
Sainte-Gudule  Carburation  des  nouvelles  cocardes.  Plu- 
sieurs personnes  s’en  étaient  déjà  décorées.  C’étaient  des 
cocardes  semblables  A celles  qu’on  porte  en  France.  Plu- 
sieurs particuliers  ont  été  arrêté».  Parmi  eu*  se  trouvaient 
quelque*  Français,  qui  ont  élé  relâchés  A la  réquisition  du 
ministre  de  France. 

Le  22  février,  les  postes  avancés,  sous  les  ordres  des  ca- 
pitaines Grégoire  et  Bellegrade,  ont  attaqué  ceux  de*  im- 
périaux dans  le  duché  de  Luxembourg,  et  les  ont  chassés 
de  plusieurs  endroits.  On  ajoute  que  cinquante  déserteurs 
du  régiment  de  Vierset  se  sont  joints  aux  troupes  patrioti- 
ques. — On  compte  déjà  ici  vingt-cinq  mille  hommes  de 
troupes  réglées,  divisées  par  brigades  et  compagnies,  et 
aussi  bien  disciplinées  que  peuvent  l’être  des  troupes  levées 
nouvellement.  Nous  attendons  M.  Van-der-Meerss  avec  un 
:orps  de  cinq  mille  trois  cents  hommes  venant  de  Flan- 
dre. — Quand  ce  général  et  ces  troupes  seront  arrivés, 
on  fera  marcher  l'armée  sur  trois  colonnes  contre  les  im- 
périaux cantonnés  dans  les  Ardennes,  et  ensuite  contre  la 
forteresse  de  Luxembourg.  — Le  passage  sur  le  territoire 
de  Liège  est  défendu  aux  troupes  autrichiennes. 

De  Luxembourg,  le  27  février.  — On  a reçu  ici  un 
million  en  espèces,  venant  de  Vienne,  destiné  au  paiement 
du  trimestre  des  personnes  attachées  au  ci-devant  conseil- 
royal.  Cependant  ou  les  a prévenues  que  c’était  le  dernier 
qu’elles  avaient  à espérer.  On  a excepté  de  celle  répartition 
quatre  membres  du  conseil.  — Il  est  arrivé  ici  depuis  peu 


quelques  recrue»  venant  de  Francfort,  avec  une  provi- 
sion d'équipage»  de  soldats,  destinés  pour  le  régiment  do 
Bender.  — Les  munitions  de  bouche  manquent.  — Ces 
jours  derniers,  on  a pendu  en  effigie  un  officier  de  cavale- 
rie qui  est  passé  au  service  de  l’armée  des  Etats-Unis- Bel- 
gique» sans  avoir  demandé  sa  démission. 

Nous  recevons  à l’instant  les  articles  qui  suivent  Nous 
en  abandonnons  la  vraie  explication  aux  amis  de  la  liberté 
des  peuples  et  de  la  constitution  belgiquc. 

Extrait  du  traité  conclu  à Berlin , le  9 janvier  1790,  entre 
les  rois  de  la  Grande-Bretagne , de  ta  Prusse  et  Leurs 
Ilau  tes-Puissances. 

Les  troubles  dan?  le»  Pays-Bas  étant  de  nature  A inté- 
resser les  contractants  et  & pouvoir  exiger  leur  interven- 
tion, on  a arrêté  quelques  aiticlcs  généraux  cl  provisoires, 
pour  être  exécutés  par  chacun  d’eux  : 

!•  Ils  ne  se  mêleront  de  ces  troubles  que  dans  le  cas 
où  ils  seraient  invités  ou  nécessités  par  les  circonstances. 

2*  Ayant  intérêt  dans  la  conservation  des  privilèges  des 
Pays-Bas,  ils  inviteront  S.  M.  !.  pour  les  assurer,  et  pour 
avoir  soin  que  leurs  confins  ne  soient  désormais  alarmés. 

5*  Si  ces  pays  deviennent  libres,  alors  les  alliés  délibé- 
reront sur  la  nature  de  la  constitution,  et  s’ils  les  reconnaî- 
tront pour  tels,  ou  non. 

4*  Aucune  puissance  étrangère  ne  sera  admise  dans  cette 
alliance  sans  un  commun  accord. 

5*  Les  alliés  feront  cause  commune  des  suites  que  cette 
alliance  produira. 

IRLANDE. 

Suite  du  débat  du  parlement  d'Irlande. 

Le  premier  sergent  ès-lois  s'opposa  décidément  à la  mo- 
tion, et  récrimina  plus  fortement  encore  contre  ses  fau- 
teurs que  le  chancelier  de  l’Ecbiquier  ne  l'avait  fait  ; il 
prétendit  qu’il  y avait  peut-être  plus  de  lumières,  plus  de 
patriotisme  dans  le  parti  ministériel  que  dans  celui  de  l’op- 
position, auquel  il  reprocha  avec  aigreur  de  tirer  scs  exem- 
ples d’un  parlement  régicide  ; enfin  il  insinua  que  quel- 
qucs-uus  de  ses  adversaires  s’êlnicul  montrés  moins  récal- 
citrants eu  1785. 

M.  George  Ponsouhy  soutient  que  le  chancelier  ne 
pouvait  tirer  aucune  induction  favorable  A sa  cause  de 
l’état  florissant  de  l’Irlande  :•  Si  le  fermier,  dit-il , cultive 
plus  qu’A  l’ordinaire,  s’il  se  monte  un  plus  grand  nombre 
de  métiers,  ce*  nouveaux  efforts  de  l'industrie  ne  profitent 
qu’à  l’administration.  Apptend-cilc  que  l'exportation  des 
grain»  est  augmentée,  eh  bien!  disent  aussitôt  ses  chefs, 
nous  pouvons  ajouter  10,009  liv.  sterl.  A la  liste  des  pen- 
sions. Les  fabriques  de  toile  prennent-elles  de  l’étendue, 
tant  mieux I nous  créerons  quatorxe  nouveaux  offices.  Et 
c'est  ainsi  que  les  laborieuses  abeilles  s'épuisent  pour  en- 
graisser le?  paresseux  bourdon».  Quant  A la  vente  des  pai- 
ries, le  bruit  public  assure  qu’elle  existe:  nous  ne  deman- 
dons qu'un  comité  d’enquête  pour  le  constater  légalement 
Certes  le  parti  ministériel  y souscrirait,  s’il  ne  se  sentait 
coupable.  Puis,  se  tournant  vers  le  banc  de  la  trésorerie  : Je 
vous  adjure,  dit-il,  si  vous  êtes  innocent»,  de  noos  donner 
notre  comité;  ne  nous  refusez  pas,  cessez  de  vous  refuser 
à vous-mêmes  le  moyen  de  justification  le  plus  puissant 
Ah  I sans  doute  il  n’est  aucune  classe  d'hommes  qui  ait  des 
droits  à la  conGance  publique,  par  cela  seul  qu'elle  assure 
la  mériter  : ruais,  je  le  demande  : est -ce  le  côté  de  la 
chambre  d’où  je  parle  qui  a jamais  contribué  A l’in- 
fluence du  gouvernement?  non  sans  doute  : eh  bien!  les 
présomptions  sont  en  notre  faveur  et  contre  une  admi- 
nistration dont  le  système  reconnu  e*t  de  séduire.  * Après 
avoir  comparé  le  gouvernement  A une  friperie  où  la  cupi- 
dité vend  des  décorations  A la  sottise,  l'orateur  protesta 
qu’il  dédaignerait,  ainsi  que  ses  amis,  d'entrer  dans  un 
ministère  dégradé  par  ces  petites  bassesses.  Il  en  conclut 
que  le  reproche  fait  A l’opposition  par  le  chancelier,  de 
lutter  contre  l’administration  pour  lui  arracher  la  prépon- 
dérance, et  qu’il  faisait  sonner  si  haut , était  sans  fonde- 
ment; il  finit  par  appuyer  la  motion,  en  défiant  le  minis- 
tère de  désavouer  le  projet  de  se  ménager  vingt-quatre  voix 
qui  lui  donneraient  la  majoritédan*  le  nouveau  parlement, 
au  moyen  de  la  création  de  douze  pairies. 

Le  procureur-général  combattit  la  motion  par  des  rai- 
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sonx  bannales  auxquelles  M.  Forbes  opposa  uu  discours 
éloquent. 

Enfin,  M.  Graltan  prit  la  parole;  il  reprocha  à un  des 
pre-opi  lia  lits  Sun  ignorance  relativement  aux  exemples 
parlementaires,  en  prouvant  que  le  parlement  qui  avait 
frappé  le  duc  de  Buckiugbam  d'impeacknuiit  était  le  se- 
cond tenu  sons  Charles  I”,  celui  qui  avait  restreint  les 
prérogatives  de  la  couronne,  et  précédé  de  quelques  années 
seulement  la  pétition  des  droits,  dont  l'immortelle  déclara- 
tion , rendue  sous  le  grand  lord  Coke,  (Denture  de  ce  par- 
lement, était  la  principale  sauvegarde  de  la  liberté.  Suivant 
l'honorable  membre,  la  majorité  de  la  chambre  s’était  op- 
posée à cet  impeachment  ; il  le  priait  de  lui  montrer  les 
journaux  parlementaires  qui  contenaient  cette  particula- 
rité, d'autant  plus  curieuse  qu'elle  dément  les  assertions 
de  l'histoire  à cet  égard;  puis,  passant  plus  directement  à 
la  question  du  jour,  et  déclarant  qu'il  ne  voyait  le  gouver- 
nement constitutionnel  que  dans  le  côté  de  la  chambre  où 
régnaient  les  principes  purs,  il  jeta  le  gage  de  bataille  à 
tout  le  banc  de  la  trésorerie,  auquel  i!  adiessa  cette  vio- 
lente apostrophe  : • C’e't  au  nom  et  en  face  «le  la  patrie 
que  nous  vous  accusons  d’être  entrés  dans  des  partes  illi- 
cites et  criminels,  pour  conférer  h prix  d’argent  les  hon- 
neurs de  la  pairie,  dont  la  vente  vous  a servi  à payer  les 
suffrages  des  bourgs  qui  ont  droit  de  députation.  — Nom 
engageons  notre  honneur  de  le  prouver  jusqu’à  l _>itlenoe; 
nous  vous  I rai  lierons  jusqu'à  la  barre  de  la  chambre-haute, 
qui  vous  jugera  sur  un  décret  des  communes;  uous  vous 
défions  de  soutenir  l'examen  d'un  comité,  et  nous  sommes 
prêts  à lancer  la  foudre  de  l’opinion  publique  dans  le 
camp  ennemi.  Oui , nous  disons  que  vous  êtes  coupables 
d’avoir  fait  un  trafic  infâme  de  la  dignité  de  pair,  et  qu’en 
vertu  de  ce  crime,  vous  pouvex  être  mis  dans  les  liens  d'un 
décret  d’impcmrAmcN/ ; oui,  nous  soutenons  que  vous  êtes 
coupables  d'avoir  appliqué  le  produit  de  ce  trafic  infâme  à 
vous  assurer  des  suffrages  dans  la  chambre  dra  communes, 
crime  qui  vous  expose  à toute  la  rigueur  des  lois  : oui, 
nous  provoquons,  par  les  insultes  les  plus  mortifiantes  et 
les  outrages  les  plus  si-ngtants,  votre  insensibilité.  Oseï 
donc  chercher  un  asile  contre  la  honte  qui  vous  poursuit 
dans  le  sein  d'un  tribunal;  c'est  là  que  nous  vous  atten- 
dons. Mais  nous  vous  défions  de  vous  y rendre  ; nous  y 
prouverons  qu’il  y a encore  une  foule  de  ces  honteux 
marchés  d’entamés.  Ah  J sans  doute,  si  le  parlement  n'ar- 
rête enfin  ces  criminelles  pratiques,  elles  entraîneront  la 
subversion  des  lois  fondamentales  du  pays;  et  pour  vous 
éter  jusqu’à  la  faible  ressource  d'alléguer  la  précipita- 
tion, nous  vous  laisserons  prendre  une  semaine,  quinze 
jours,  un  mois,  pour  vous  préparer  au  compte  terrible  que 
vous  avez  à rendre.  * 

M.  Gratlan  finit  par  défier  le  ministre  lui-même  de  dé- 
clarer, sur  son  honneur,  la  fausseté  de  ce  trafic:  malgré 
tous  ses  efforts,  la  motion  a été  rejetée,  comme  nous  l’a- 
vons annoncé  au  commencement  de  ce  débat. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

•Suite  du  plan  de  municipalité. 
CHAPITRE  XII. 

De»  remplacements  ordinaire*. 

Àrl.  !««■-  Les  remplacements  ordinaires  se  feront  à 
l'expiration  du  temps  tixé  pour  la  durée  des  places 
au  chapitre.  VIH. 

II.  Les  élections  pour  ces  remplacements  à l’égard 
du  maire,  du  procureur  de  la  commune  et  de  ses 
substituts,  se  feront  de  la  même  manière  que  les 
premières  élections. 

III.  Les  élections  pour  les  remplacements  des 
membres  du  corps  municipal  et  des  notables  sor- 
tants se  feront  aussi  de  In  même  manière  que  les 
premières  élections;  mais  y ayant  moitié  moins  de 
membres  à nommer,  la  liste  à former,  à imprimer  et 
à envoyer  dans  les  soixante  sections  ne  comprendra 
que  le  double  du  nombre  des  personnes  à nommer; 


et  les  autres  dispositions  du  même  chapitre  rpec- 
vront  les  modifications  qui  peuvent  résulter  de  cette 
diminution  de  moitié. 

IV.  L’élection  des  nouveaux  administrateurs,  cha- 
que année,  sera  aussi  faite  de  la  même  manière  que 
la  première  par  le  corps  municipal  ; et  les  nouveaux 
administrateurs  seront  choisis  par  les  vingt-quatre 
conseillers,  membres  du  corps  municipal  nouvelle- 
ment élus. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  époques  des  élections,  de  leurs  tuiles  et  de  leurs 
effets. 

Art.  l*r.  Les  premières  élections  seront  faites  aus- 
sitôt après  la  sanction  du  réglement  général  de  la 
municipalité. 

II.  Les  assemblées  des  soixante  sections  seront 
convoquées  à cet  effet,  au  nom  du  maire  eu  exercice 
et  de  rassemblée  générale  des  trois  cents  représen- 
tants de  la  commune. 

III.  Les  recensements  généraux  et  toutes  autres 
opérations  attribuées  au  corps  municipal  pour  les 
élections  appartiendront,  pour  celte  première  fois,  à 
l'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune. 

IV.  L'assemblée  députera  vers  chacune  des  soixante 
sections  un  des  représentants  «le  la  section,  pour  y 
annoncer  l'objet  de  la  convocation  et  être  présent  a 
l’élection  qui  y sera  faite,  en  la  forme  indiquée  au 
chapitre  III  ci-dessus,  d'un  président  et  d’un  secré- 
taire ad  hoc. 

V.  Le  corps  municipal,  aussitôt  après  qu'il  sera 
formé,  procédera  à l’élection  des  administrateurs,  et 
ensuite  à celle  de  ses  deux  présidents. 

VI.  Le  conseil-général,  aussitôt  après  sa  forma- 
tion, proce'dera  à l’élection  des  secrétaires,  greffiers 
et  adjoints,  garde  des  archives  et  trésorier-général  ; 
il  procédera  aussi  à l’élection  de  ses  président  et  vice- 
président. 

VII.  Les  assemblées,  pour  le  renouvellement  des 
élections  tous  les  ans,  se  tiendront  le  dimanche  d'a- 
près la  Saint-Martin,  et  sc  continueront  les  jours 
suivants  jusqu’à  la  consommation  des  élections.  Le 
premier  renouvellement  se  fera  le  dimanche  d'après 
la  Saint-Martin  1791,  et  jours  suivants. 

VIII.  Le  maire,  le  procureur  de.  la  commune  et 
ses  substituts,  les  membres  du  corps  municipal  et 
les  notables  élus  aux  premières  élections  seront  pro- 
clamés par  l’assemblée  générale  des  représentants 
de  la  commune;  ils  prêteront  serment  dans  l'assem- 
blée entre  les  mains  du  maire  en  exercice,  ou  de  ce- 
lui qui  présidera  l’assemblée  en  son  absence  ou  à 
son  défaut. 

IX.  Les  proclamations  des  élections  suivantes  se- 
ront faites,  et  les  serments  reçus  par  le  corps  muni- 
cipal. 

X.  Le  serment  prêté  par  les  élus,  lors  des  premiè- 
res élections  et  des  suivantes,  sera  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  d'être 
fidèles  à la  nation,  à la  loi,  au  roi  et  à la  commune, 
et  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 

XI.  Après  les  premières  élections,  proclamation, 
prestation  de  serment  et  installation  , les  représen- 
tants actuels  de  la  commune,  ainsi  que  tous  officiers 
municipaux  en  exercice,  cesseront  leurs  fonctions. 

XII.  Les  comptables,  soit  de  gestion,  soit  de  finan- 
ce, rendront  leur  compte  définitif  au  nouveau  corps 
municipal  ; et  le  conseil  général  pourra  les  revoir  et 
vérifier  s'il  le  juge  convenable. 

XIII.  Ces  comptes  définitifs  seront  imprimés;  et 
tout  citoyeu  actif  pourra  en  prendre  communication, 
ainsi  que  des  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la  ville, 
sans  déplacer  et  sans  frais. 
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XIV.  Apres  les  élections  ineniiouoécs  eu  ce  titre, 
et  celles  des  membres  des  comités  des  sections,  qui 
seront  faites  immédiatement  apres,  de  la  manière  ex* 
pliqure  au  titre  des  comités  des  sections,  les  citoyens 
actifs  de  la  commune  ne  pourront  ni  rester  assem- 
bles, ni  s'assembler  en  corps  de  sections,  soit  dans 
une  ou  plusieurs  sections,  soit  dans  toutes,  sans  une 
convocation  expresse  ordounée  par  ie  conseil-géné- 
ral de  la  commune. 

XV.  Le  conseil -général  ne  pourra  refuser  la  con- 
vocation générale  des  sections  lorsqu’elle  sera  de- 
mandée par  le  sixième  des  sections,  et  la  convoca- 
tion d’une  section  lorsqu’elle  sera  demandée  par  cent 
citoyens  actifs  de  cette  section. 

XVI.  Les  citoyens  actifs  auront  le  droit  de  se  réu- 
nir paisiblement,  et  sans  armes,  en  assemblées  par- 
ticulières, noüc  rédiger  des  adresses  et  pétitions, 
soit  au  corps  municipal  ou  au  conseil  général,  soit 
à l’administration  du  département,  soit  au  corps  lé- 
gislatif ou  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  avis 
aux  officiers  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces 
assemblées,  et  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt  ci- 
toyens actifs  pour  apporter  et  présenter  les  adresses 
et  pétitions. 

XVII.  Les  membres  du  corps  municipal,  ceux  du 
conseil-général,  le  procureur  de  la  commune  et  ses 
substituts  ne  pourront  être  révoqués  que  pour  for- 
faiture jugée. 

XVI 11.  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement 
lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal  ou  du  con- 
seil-général, il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à 
l'administration  du  département  de  Paris,  qui  véri- 
fiera ou  fera  vérifirr  les  faits,  et  y fera  droit. 

XIX.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présen- 
ter contre  les  officiers  municipaux  Ta  dénonciation 
des  délits  d’administration  dont  il  prétendra  qu’ils 
se  seraient  rendus  coupables;  mais,  avant  de.  porter 
cette  dénonciation  dans  les  tribunaux,  il  sera  tenu 
de  la  soumettre  à l’administration  ou  au  directoire 
du  département,  qui,  après  la  vérification  des  faiLs, 
renverra  la  dénonciation,  s'il  y a lieu,  à ceux  qui  de- 
vront en  connaître. 

XX.  Toute  personne  qui  aura  à se  plaindre  des  of- 
ficiers municipaux  pour  un  délit  d administra tiou 
qu’elle  prétendra  commis  envers  elle  personnelle- 
ment, en  portera  sa  plainte,  à l'assemblée  du  corps 
municipal,  oui  sera  tenu  d’y  pourvoir  à rassemblée 
suivante  : à defaut  par  le  corps  municipal  de  le  faire, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  partie  lésée  ne  se  trou- 
verait pas  satisfaite  de  la  decision,  «lie  pourra  porter 
sa  plainte  dans  les  tribunaux. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  lOwuzrr  au  soir. --On  a entendu  neuf  témoins 
dnns  TnfTairc  de  M.  de  Laiser  : aucuns  ne  l’ont  chargé. 
Son  secrétaire,  qui  avait  d'abord  avoué  que  M.  de 
Laiser  lui  avait  dicté  le  manuscrit,  s’est  rétracté;  il 
a prétendu  que  c’était  différentes  lettres  que  Al.  de 
Laiser  lui  avait  dictées,  dont  il  avait  voulu  parler 
dans  sa  première  déposition. 

La  compagnie  assemblée,  par  son  jugement  du  12 
mars,  a déchargé  d’accusation  M.  de  Laiser,  qui  a été 
mis  en  liberté. 


LOIS  CRIMINELLES. 

Idées  sur  les  lois  criminelles,  par  M.  Tborilton,  ancien 
rnenreur  au  Châtelet.  A Paris,  etics  M.  Petit,  libraire,  au 
afais-Royal  : 2 vol.  in-8*. 

Ccl  ouvrage  n’est  point  une  stérile  compilation  de  pro- 


jets vagues,  de  systèmes  incohérents.  Af.  Tüorillon,  avec 
une  grande  connaissance  des  lois  positives,  montre  dans 
sou  travail  un  rspril  de  réilexinn  et  de  justesse  qui  fait  de 
ses  Idées  autant  de  traités  élément  rires  et  profonds  sur  pres- 
que toutes  les  parties  de  lu  législation  ; et , ce  qui  est  peut- 
être  rare  dans  un  éeritain  dont  l’élit  est  de  suivre  la  rou- 
tine des  ordonnances,  il  régne  dans  ce  qu’il  dit  un  grand 
sens,  beaucoup  de  raison  et  de  philosophie.  Quand  la  lec- 
ture de  récrit  de  M.Thorillon  ne  serait  point  une  preuve  de 
celte  vérité  pour  tout  le  monde,  l’accueil  que  l'Assemblée 
nationale  a fait  A son  ouvrage  eu  serait  une  preuve  ^con- 
vaincante. 

Ce  que  M.  Thorillion  dit  sur  l’injustice  du  préjugé  qui 
étendait  sur  une  famille  le  blâme  encouru  par  lin  de  scs 
membres  semble  avoir  servi  de  texte  au  décret  de  l’As- 
semblée nationale  sur  le  même  objet,  et  prouve  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs,  que  les  travaux  des  gens  de  lettres  ne 
sont  point  toujours  d’inutiles  médiations,  impossibles  A 
réaliser. 

Au  total,  l’ouvrage  de  M.  Thorillon  est  instructif,  sage 
et  plein  de  choses;  il  justifie  le  choix  que  ses  concitoyens 
ont  fait  de  lui  en  l’appelant  à l'administration  publique, 
et  en  le  chargeant  de  leurs  intérêts. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur * 

le  ne  me  snls  permis.  Monsieur,  contre  M.  d’Arsonval, 
aucune  tftrHfpafioR;  je  n*ai  fait  qu’user  du  droit  naturel 
de  ma  propre  défrnse;  je  me  suis  renfermé  dans  le  récit 
des  choses  qui  m'étaient  personnelles;  je  ne  sais  ce  qu’il 
veut  dire  aujoui  d’hui  en  m’appelant  le  défenseur  de  scs 
enxemis  secrets.  C'est  encore  là  une  de  ces  tournures  in- 
signifiantes dont  il  a trouvé  ie  moyen  de  sc  faire  uu  dic- 
tionnaire. 

Je  n’entends  pas  davantage  ce  que  signifie  le  procès 
criminel  intenté  par  madame  Ilomin.  hhl  qu’importe  qu'un 
créancier  particulier  ail  fait  contre  lui  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  procédure;  en  devra-t-il  moins  à tous  les 
créanciers  de  sou  père  le  compte  de  100,000  écus  que 
sou  père  revendiquait  pour  eux  lorsqu’il  est  mort  & la  peine  ? 
L'arrêt  qui  a refusé  ce  compte  en  est-il  moins  susceptible 
d'une  tierce  opposition  de  Ja  pari  de*  parties  intéressées 
qui  u’y  ont  point  paru  ? Oh  ! le  jugeaient  du  public  est 
porté,  monsieur;  M.  d’Arsonval  s'y  prend  trop  tard  pour 
ie  faire  suspendre  (l'arrêt  est  du  5 janvier  dernier;  retirer 
cet  arrêt  n’est  pas  au  pouvoir  des  humains).  En  vérité, 
monrieur.ee  jeune  homme  n’est  pas  bien  conseillé!  S'il 
veut  connaître  la  paix  de  l'homme,  il  faut  qu’il  ressuscite 
son  père;  s’il  veut  se  sauver  de  la  honte  d'avoir  insulté  à 
l'évidence,  il  faut  qu’il  s’inscrite  en  faux  contre  l'écriture 
de  sa  mère  ; s’il  veut  enfin  n’êtrc  pas  entouré  de  preuves 
et  couvert  de  ses  propres  contradictions,  il  faut  qu’il  se 
résolve,  comme  je  l'avais  espéré,  A ne  plus  parler  de  moi. 

Dxsuaaiaas. 


Ce  n’est  pas  M.  le  curé  de  Salnt-Roch,  monsieur,  qui  a 
fait  mettre  aux  arrêts  quelques  cent-suisses,  comme  le  dit 
la  Chronique;  il  n’en  avait  ni  le  droit  ni  la  volonté:  c'est 
le  roi  qui  tes  a punis  d'avoir  coopéré  A un  acte  de  vio- 
lence. Le  chevalier  de  Me,  df.  Mue  pas  , 

de  plusieurs  academies. 


VARIÉTÉS. 

De  Bourg  en  Bresse , le  23  février.  — Le  chapitre  de 
Neurille-les-Dames,  en  B' esse,  qui,  depuis  le  Neiiièmc 
siècle,  n’admrtiait  dan*  son  sein  que  de*  filles  de  condition, 
vient  de  rendre  un  double  hommage  aux  décrets  de  1* As- 
semblée nationale,  en  élisant  pour  doyenne  mademoi- 
selle Charbonnier  Craugear,  que  l'ancien  préjugé  de  rc  cha- 
pitre n’avait  admise  que  dans  le  bas  chœur,  et  dont  l'oncle 
! avait  été  flétri  par  uu  airétqui  le  condamnait  à la  mo  t. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  13  FÉVRIER. 

M.  le  président  annonce  que  M.  le  directeur  de 
I imprimerie  royale,  instruit  du  décret  rendu  le  il 
mars,  relativement  à l’erreur  qui  se  trouve  dans  l'é- 
rhtion  de  l’adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux 
provinces,  faite  dans  cette  imprimerie,  assure  que 
i elle  erreur  existait  dans  le  manuscrit  qui  lui  a été 
remis. 

On  vous  a dit,  sans  être  contredit,  que 
1 envoi  de  chacun  de  vos  décrets  dans  les  provinces 
coûte  100,000  francs.  Cet  objet  est  tellement  int- 
nortant,  que  vous  devez,  sur  ce  seul  soupçon , désirer 
d éclaircir  ce  fait.  Je  propose  de  charger  les  commis- 
saires qui  suivent  l’envoi  des  décrets  de  prendre  les 
informations  nécessaires,  et  de  vous  proposer  une 
réduction  sur  cette  dépense. 

M.  Bouelie  d niande  qu'alin  de  connaître  si  renvoi  des 
décrets  a éle  fait  txactenwnt,  MM.  les  commissaire,  nré- 
scol.nl  incessamment  le  tableau  des  décrets  sanctionnés 
et  envoyés  Jusqu'à  ce  jour. 

Ces  deus  propositions  sont  décrétées. 

M.  réclame  contre  le  décret  porté  le  1 1 mars  sur  les 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  ecclésiastiques i ils 
Ironie  de  grands  inconvénients,  et  expose  que  ce  décret, 
prétendu  offert  an  nom  des  comités  ecclésiastique  et  des 
domaines,  ne  leur  était  pas  connu.  En  conséquence,  il  de- 
manrteque  ce  décret  soit  rapporté,  et  que  désormais  on 
pnqet de  décret  ne  puisse  être  présenté  de  la  part  d’un  co- 
mité  qu  il  ne  «oit  revêtu  de  la  signature  du  président  de  ce 
comité.  r 

Sur  des  observations  de  M.  fionpil,  celle  motion  est  ren- 
voyée aux  comités  ecclésiastique  el  des  domain». 

M.  DE  LA  Jacqueminière  : Les  décrets  que  vous 
avez  rendus  sur  les  droits  féodaux  doivent  porter  le 
calme  «laits  les  provinces  ; vous  avez  ordonne  qu’une 
instruction  serait  rédigée  pour  en  accompagner  ren- 
voi ; tuais  cette  instruction  ne  pourra  vous  être  pré- 
sentée que  dans  huit  jours.  Ce  temps,  peu  considé- 
rable en  lui-même,  peut  être  précieux  dans  la  cir- 
constance. Je  demande  que  le  comité  féodal  présente 
le  decret  général,  afin  qu’il  soit,  immédiatement 
apres,  ettvdyé  dans  les  provinces. 

L’Assemblée  ordonne  que  le  mutité  des  finances  présen- 
tera lundi  preeliain  lu  réunion  de  toux  les  articles  décrétés 
sur  les  droits  féodaux. 

M.  Reunauld  : Ou  se  plaint  chaque  jour  du  défaut 
de  perception  des  impôts  dans  lis  provinces  ; nous 
apprenons  en  même  temps  de  toute  part  que  le  peu- 
ple , persuade  que  le  produit  des  impôts  est  néces- 
saire h la  constitution  elà  la  liberté,  est  disposés 
payer  exactement.  Les  intendants  n’ont  pas  encore 
envoyé  les  commissions  dans  les  paroisses;  voilé  la 
seule  cause  du  retard.  Je  propose  de  décréter  qne  le 
président  se  retirera  pardrvers  le  roi,  pour  supplier 
Sa  Majesté d’nrdouner  sur-le-champ  l’envoi  dans  les 
paroisses  des  commissions  pour  la  confection  des 
rôles  des  tailles,  altn  d'en  prévenir  un  plus  grand 
retard,  qui  mettrait  la  chose  publique  en  danger. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  dit  comité  d»  finance.,  l’A..embléc 
fend  successivement  les  décrets  Mmant*  : 

• L’A  «semblée  nationale  autorise  la  ville  de  Poitiers 
pour  subvenir  aux  dép-vises  des  travaux  de  charité,  à h-ver 
une  tomme  de  120,000  liv. , par  une  imposition  au  marc 
la  livre  sur  les  contribuables  qui  ne  paient  pas  3 lit.  Le 
rôle  sera  rendu  exécutoire  par  rassemblée  du  départe- 
ment. • 1 

» L’Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité  de 
wngres  & loucher , sur  les  termes  échus  ou  à échoir  de 


j l’adjudication  des  bois  du  chapitre  de  celte  ville,  faite  en 
I 1788,  une  somme  de  40,000  liv. , pour  être  cinpiovée  en 
I achat  de  blé,  à la  charge  de  rendre  cette  somme  d’ans  le 
I cours  de  celle  année.  • 

— ■ L’Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité  de 
Pont-à-Mousson  à emprunter  12,000  Ht.,  et  le  prieur  de 
Belval  h lui  prêter  cette  somme.  » 

— i L’Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité  de 
Gray  à emprunter  la  somme  de  20,000  lir. , pour  l’em- 
ployer aux  objets  exprimés  dans  sa  requête,  et  à la  charge 
de  rembourser  cette  somme  dans  Tannée.  » 

— La  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  gabelle,  pré- 
senté par  M.  Dupont  au  nom  du  comité  des  finance»,  est 
mise  h l’ordre  du  jour. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

« L’Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

t Art.  l,r.  La  gabelle,  ou  la  vente  exclusive  du  sel  dans 
les  départements  qui  formaient  autrefois  les  provinces  de 
grandes  gabolle.%  de  petites  gabelles  el  de  gabelles  locales  ; 
le  droit  de  quart-bouillon  dans  le^  départements  delà  Man- 
che, de  l’Orne  et  de  Turne-Inférieurc,  el  les  droits  de 
traite  sur  les  sels  destinés  à la  consommation  des  départe- 
ments anciennement  coanus  sous  le  nom  de  provinces 
franches  et  rédimdcs,  seront  supprimés  h compter  du 
l*r  avril  prochain. 

• II.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de  40  mimons 
par  année,  et  formant  les  deux  tiers  seulement  du  revenu 
net  que  le  trésor  national  relirait  de  la  vente  exilnrivf  du 
sel  et  du  droit  de  quart- bouillon,  sera  répartie  sur  les  dé- 
partements et  les  districts  qui  ont  formé  les  provinces  et 
les  pays  de  grandes  gabelles,  de  petites  gabelles,  de  ga- 
belles locales  et  de  quart-bouillon , en  raison  de  la  quan- 
tité de  acl  qui  se  consommait  daus  ces  provinces,  et  du  prix 
auquel  il  y était  débité. 

• III.  Une  contribution  de  2 millions,  formant  les  deux 
tiers  seulement  do  revenu  que  le  trésor  national  retirait  des 
droits  de  traite  de  toute  espèce,  établis  sur  le  transport  du 
sel  destiné  à la  consommation  de*  départements  el  des  dis- 
trict* qui  formaient  les  provinces  franches  et  rédimées, 
sera  répartie  sur  ces  départements  cl  ces  districts,  en  rai- 
soo  de  la  consommation  que  chacun  de  ces  départements  et 
de  ce»  districts  faisait  du  sel  soumis  à ces  droits. 

• IV.  Se  réserve  l'Assemblée  national-*  de  décréter  la 
somme  afférente  à chaque  département  dans  la  contribu- 
tion ordonnée  par  les  deux  articles  précédents,  d’après  les 
états  de  consommation  et  de  prix  qui  lui  seront  incessam- 
ment mis  sous  les  yeux  par  le  comité  des  finances. 

« V.  La  contribution  ordonnée  par  les  art.  II  et  III  sera 
répartie  sur  les  contribuables  par  forme  d’addition  propor- 
tionuelle  à toutes  les  impositions  reelles  et  personnelles  et 
aux  droits  d’entrée  des  villes,  tant  de  ceux  qui  appartien- 
nent à la  nal  on  que  de  ceux  qui  se  lèvent  au  profit  des 
villes  elles- mêmes. 

• VI.  La  portion  de  cette  contribution  en  augmentation 
des  impositions  directes  sera  établie  au  marc  la  livre,  et 
perçue  en  vertu  d’un  simple  émargement  en  tète  des  rôles 
de  ces  impositions  pour  la  présente  année  1790. 

• VIL  Quant  h la  portion  de  la  même  contribution  qui 
devra  être  en  addition  des  droits  d’eoiréedes  villes,  l'As- 
semblée en  réglera  l’assiette  par  an  décret  particulier. 

• VIII.  La  contribution  établie  par  l’arL  II , pour  rem- 
placement du  produit  des  deux  lier»  de  ce  que  le  trésor  na- 
lional  retirait  de  la  venle  exclusive  du  sel,  aura  lieu  dans 
les  département*  par  lesquels  ce  remplacement  est  dû,  h 
compter  de  l’époque  où  Ils  ont  été  affranchis  de  fait  des  ga- 
belles , et  où  l'Etat  a cessé  d’en  retirer  un  revenu  dans  leur 
province. 

• IX.  Usera  enjoint  aux  fermiers-généraux  de  continuer 
le  débit  du  sel  au  prix  qui  sera  réglé  par  la  concurrence 
du  commerce,  d'assurer  l'approvisionnement  des  lieux 
que  Je  commerce  négligerait  de  fournir,  et  de  prévenir 
les  renchérissements  subits  et  trop  considérables  auxquels 
la  variété  des  combinaisons  du  commerce  pourrait  donner 
lieu. 

• Ils  rendront  compte  tous  les  moi*  à l'administration 
des  finances  de  la  manutention  et  du  profit  de  cette  régie , 
sur  laquelle  leur  serout  attribuées  des  remises  proportion- 
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r èo<  .*i  leur  travail  et  au  produit  qu'ils  verseront  de  mois 
cj.  ...ois  dans  le  trésor  national.  » 

M.Pétion  de  Villeneuve  : Enfin , nous  allons 
abolir  cet  impôt  si  onéreux  pour  le  peuple,  si  dan- 
gereux par  ses  conséquents  : ou  vous  a proposé  un 
projet  ne  décret  pour  opérer  la  suppression  et  le 
remplacement  de  cet  impôt;  le  premier  article  de  ce 
projet  ne  présente  pas  la  plus  légère  difficulté;  mais 
il  n’en  est  pas  de  même  des  articles  II,  111  et  VIII, 
que  je  crois  susceptibles  d’observations  importantes. 
Je  pense  que  la  répartition  de  la  contribution  pro- 

f Misée  par  les  articles  II  et  111  du  projet  de  décret  sur 
es  départements  et  les  districts,  dans  les  pays  de 
grande  et  petite  gabelles,  ne  peut  être  que  provi- 
soire; je  crois  aussi  que  si  on  se  contentait  des  sim- 
ples conversions  exigées  par  ces  articles,  on  perpé- 
tuerait l'iiiégalilé  des  répartitions. 

II  me  semple  que  la  lin  de  l'article  VIII,  dont  voici 
la  teneur  t ■ A compter  de  l’époque  où  ils  ont  été 
affranchis  de  fait  des  gabelles,  et  où  l'Etat  a cessé 
d'fn  retirer  un  retenu  dans  leur  province,  » il  me 
semble,  dis-je,  que  la  lin  de  cet  article  présente  des 
difficultés  qui  pourraient  donner  lieu  à des  soulève- 
ment, à des  insurrections.  Combien  de  citoyens  ne 
sont  nullement  coupables  du  retard  ou  du  défaut  de 
paiement  qu'ont  éprouvé  les  impôts  î combien  d'en- 
droits où  la  force  armée  n’était  pas  suffisante  pour 
réprimer  la  fraude!  De  plus,  messieurs,  d'apres  la 
nouvelle  division  du  royaume,  les  différentes  pro- 
vinces vont  se  trouver  confondues  1rs  unes  dans  les 
autres  : comment  pouvoir  établir  dans  ces  provinces 
une  répartition  à l’abri  d’inconvénients  et  de  dis- 
corde? La  chose  me  paraît  absolument  impossible. 

L'article  IX  ne  présente  pas,  selon  moi,  moins  de 
difficultés.  Je  n’aperçois  pas  les  avantages  qui  pour- 
raient résulter  de  la  vente  du  sel  par  les  lermiers- 
généraux,  au  prix  qui  sera  établi  par  la  concurrence 
du  commerce.  Qui  pourra  soutenir  la  concurrence 
des  compagnies  opulentes  déjà  approvisionnées  pour 
deux  ans?  Je  demande  si,  dans  le  moment  actuel, 
ceux  qui  ont  le  sel  entre  leurs  mains  lie  pourront  pas 
y mettre  un  prix  exorbitant?  {Non , répond-t-on 
de  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

Il  est  possible  d’avoir  un  avis  différent;  mais  je  lie 
sais  pas  si , dans  le  moment  actuel,  où  le  prix  du  sel 
n'est  pas  marchand,  on  voulait  le  vendre  à un  prix 
très  considérable  dans  les  provinces  qui  ne  sont  pas 
approvisionnées  de  cette  denrée  de  première  néces- 
sité, je  ne  sais  pas,  dis-je,  quels  seraient  les  moyens 
de  s’y  opposer.  Assurément,  si  cela  était  facile,  loin 
de  contenter  le  peuple,  on  pourrait  l'indisposer.  Il 
n’est  cependant  pas  impossible  de  fixer  le  prix  du  sel  ; 
on  sait  précisément  ce  qu’il  coûte  aux  endroits  d'où 
oïl  le  tire  ; le  prix  du  transport  est  également  connu; 
il  ne  s’agit  plus  que  de  déterminer  le  bénéfice. 

Autorisez  les  assemblées  de  département  à de- 
mander la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  leurs  ap- 
provisionnements; que  les  fermiers  soient  tenus  de 
le  remettre  au  prix  qui  sera  indiqué;  voilà  ce  que 
vous  devez  laire,  ce  que  vous  devez  vouloir.  En  con- 
séquence, je  propose  de  déclarer  : 1°  que  la  réparti- 
tion entre  les  provinces  de  grande  et  petite  gabelles 
ne  sera  que  provisoire;  2*>  que  l'article  VIII  sera 
supprimé  ; 3°  de  déterminer  le  prix  du  sel,  et  d’or- 
donner aux  fermiers-géneraux  d’en  délivrer  au  prix 
qui  sera  fixé  par  l'Assemblée  nationale. 

M."**  prétend,  et  cherche  à prouver  que  le  plan  du 
comité  des  finances,  présenté  par  M.  Dupont,  est  injuste 
ei  vicieux;  qu’il  porte  sur  de  vaines  suppositions,  qu’il 
excède  surtout  les  formes  prescrites  au  comité  des  finan- 
ces, en  ce  que  ce  comité  n’avall  pas  été  chargé  d’exami- 
ner Ni  les  provinces  de  grande  et  petite  gabelle»  étaient  ou 
uou  surchargée*,,..  Ce  que  les  provinces  ont  supporté  jus. 


qu’à  présent,  elles  doivent  le  supporter  encore.  Je  conclus 
à ce  que  le  comité  drs  finances  soit  chargé  de  faire  un  nou- 
veau rapport  sur  les  moyens  de  remplacer  la  gabelle  seule* 
ment,  et  enfin  sur  le  mode  de  remplacrmeut. 

M.  Deli.ev-d’Agier  : Si  nous  sommes  forcés  de 
remplacer  les  pruduils  de  la  gabelle  dans  les  pays  de 

f;rande  et  petite  gabelles,  nous  avons  aussi  à réparer 
es  inconvénients  inévitables  d'une  concurrence  dans 
la  vente  de  cette  denrée.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du 
préopinant,  qui  pense  que  les  provinces  doivent 
paver  une  somme  de  contributions  égale  à celles 
qu’elles  payaient  sous  un  régime  de  fer.  Nous  som- 
mes venus  pour  donner  au  peuple  la  liberté,  et  non 
pas  pour  lut  vendre  la  liberté. 

Le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité  ; la 
proposition  qu’on  vous  a faite  d’en  rendre  le  com- 
merce libre  est  sans  doute  bien  séduisante;  mais  ne 
nous  exposons-nous  pas,  en  l'adoptant  eu  entier,  au 
danger  des  accaparements?  Je  pense  que  la  ferme- 
géncrale  ayant  profité  des  facilités  qu’elle  avait  pour 
faire  un  approvisionnement  de  sel  pour  deux  ans, 
doit  naturellement  être  autorisée  a le  vendre:  je 
pense  aussi  que  le  prix  doit  en  être  modéré,  et  fixé 
par  vous.  Il  faudra  pour  cela  calculer  le  prix  d’achat, 
celui  du  transport,  et  accorder  ensuite  aux  fermiers- 
généraux  un  bénéfice  léger  et  raisonnable.  Par  ce 
moyen,  le  peuple  aura  du  sel  meilleur  et  à meilleur 
marché,  que  celui  qui  pourrait  lui  être  offert  par 
la  concurrence  des  petits  marchands.  — Je  passe  à 
des  observations  particulières  sur  l’article  V.  (Il  fait 
lecture  de  cet  article.)  Lorsque  les  villes  ont  établi 
des  droits  d’entrée,  ce  n’était  que  pour  subvenir  à 
leurs  charges,  et  former  un  supplément  à leurs  re- 
venus patrimoniaux.  L’inégalité  des  besoins  des  vil- 
les rend  impossible  un  réglement  général.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  supprime  de  l’article  V les 
mots,  aux  droits  d’entrée  des  villes , etc.,  et  que  si 
on  les  conserve,  on  y ajoute  ccux-ci,  en  proportion 
des  revenus  patrimoniaux. 

M.  DK  Cazalès  : Les  difficultés  naissent  de  ce  que  la 
question  qui  vous  occupe  a été  présentée  prématu- 
rément : celte  opération  devrait  être  la  dernière  que 
vous  avez  à faire  pour  l’établissement  de  l'impôt. 
Mais  puisque  l’Assemblée  a ordonné,  de  discuter  sur 
le  remplacement  de  la  gabelle,  je  chercherai  à jeter 
quelque  jour  sur  la  question,  et  à dissiper  l’obscu- 
rité qu’occasionne  cette  marche  irrégulière.  Tous  les 
impôts  en  général  peuvent  se  ranger  dans  deux  clas- 
ses, les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Les 
impôts  indirects  conviennent  à un  peuple  libre  ; les 
impôts  directs  ne  conviennent  qu’à  un  peuple  es- 
clave : ceux-ci  sont  une  espèce  de  flétrissure  atta- 
chée à la  terre;  |pur  perception  ne  peut  se  faire 
qu’avec  violence  ; leur  répartition  est  nécessairement 
inégale,  puisqu’elle  pèse  sur  le  pauvre  comme  sur 
le  riche.  L'imposition  indirecte,  ou  contraire,  ne  por- 
tant pas  sur  celui  qui  cultive,  mais  sur  celui  qui 
consomme,  est  proportionnée  aux  facultés,  pareeque 
celui  qui  possède  plus  consomme  plus.  Celte  impo- 
sition se  plie  à l'inégalité  des  fortunes;  elle  se  per- 
çoit d’une  manière  simple,  facile,  journalière,  et  sans 
qu’on  soit  obligé  de  recourir  à ces  contraintes  tou- 
jours odieuses  parcequ'elles  sont  exercées  le  plus 
souvent  contre  la  pauvreté.  Celte  imposition  pré- 
viendra l’extrême  accroissement  de  la  population  des 
villes,  et  rendra  aux  campignes  les  bras  dont  l'agri- 
culture est  privée,  et  sans  lesquels  nos  plus  précieu- 
ses richesses  sont  anéanties.  Il  ne  faut  pas  rompre 
par  le  fait  l’équilibre  entre  les  impôts  directs  et  les 
impôts  indirects  : cet  équilibre  serait  rompu,  puis- 
que par  le  remplacement  proposé  vous  convertiriez 
un  impôt  indirect  en  impôt  sur  les  terres.  Si  vous 
adoptiez  le  projet  du  comité,  votre  décret  devieu- 
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drait  le  premier  article  d’un  plan  dangereux,  la  pre- 
mière base  d’un  système  accrédité  parmi  beaucoup 
de  membres  de  cette  Assemblée,  d’un  système  qui, 
en  dernière  analyse,  donne  pour  résultat  que  tout 
impôt,  quel  qu’il  soit,  est  supporté  par  la  terre.  J'at- 
taquerai ce  système,  j’en  développerai  les  dangers,  je 
dévoilerai  les  erreurs  qu’il  présente;  mais  aujour- 
d’hui je  me  borne  à demander  que  le  comité  des  fi- 
nances soit  chargé  de  soumettre,  dans  huit  jours, 
un  projet  de  remplacement  de  la  gabelle  par  un  im- 
pôt indirect  qui  ne  porte  pas  sur  les  consommations 
de  première  nécessité,  et  qui  ne  pèse  point  sur  la 
classe  indigente  du  peuple.  L’impôt  du  timbre,  par 
exemple,  pourrait  offrir  ce  remplacement,  non  pas 
tel  qu’il  avait  été  conçu  en  1788,  mais  avec  de  gran- 
des et  d’utiles  modifications.  Si  mon  opinion  deve- 
nait celle  de  l’Assenihlce,  je  déposerais  au  comité  des 
finances  nies  idées  sur  cet  objet. 

M.  Duport  : Vous  avez,  par  un  précédent  décret, 
ordonné  le  remplacement  ac  la  gabelle;  il  faut  que 
ce  décret  soit  exécuté,  il  faut  en  suivre  l’esprit,  et 
trouver  une  mesure  tout  à la  fois  sûre  et  prompte  : 
si  elle  ne  recueillait  pasccs  deux  qualités,  elle  serait 
dangereuse.  Je  conviens  que  le  timbre  est  le  moins 
mauvais  des  impôts  indirects;  mais  vous  aurez  d’au- 
tres impôts  indirects  à détruire,  à modérer,  ou  à 
modifier;  par  exemple  le  contrôle,  qui  présente  des 
inconvénients  sans  nombre,  dont  le  moins  funeste 
n’est  pas  l’espèce  de  nécessité  où  se  trouve  le  peuple 
de  faire  des  actes  obscurs,  qui,  sans  tromper  le  fisc, 
donnent  lieu  à une  foule  de  procès  et  exposent  à 
l’imposition  judiciaire,  sans  éviter  l’imposition  finan- 
cière. Ainsi,  en  pensant  comme  le  préopinant  sur 
l’impôt  de  timbre,  je  crois  que  son  idée  sera  utile 
lorsqu’il  s'agira  d’un  plan  général  d’impositions.  Une 
imposition  égale  sur  les  terres  est  bonne  pour  l’objet 
que  vous  vous  proposez.  Si  vous  vouliez  adopter  un 
remplacement  ou  imposition  indirecte,  il  faudrait 
s'entendre  avec  les  compagnies  de  finances,  deman- 
der des  renseignements  aux  départements,  écouter 
des  rapports  étendus  et  se  livrer  a une  longue  discus- 
sion ; ainsi  la  mesure  proposée,  quand  bien  meme 
elle  serait  bonne,  deviendrait  dangereuse  dans  la  cir- 
constance, parcequ'elle  ne  serait  ni  sûre  ni  prompte. 
— M.  Duport  appuie  les  réflexions  et  les  observa- 
tions de  M.  Pélion  de  Villeneuve,  et  conclut  à ce 
qu’on  discute  sur-le-champ  le  plan  du  comité  article 
par  article. 

M.  l'abbkMauby:  La  grande  question  du  remplacement 
de  la  gabelle  parait  exiger  des  observations  préalables  et 
rapides.  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  les  ouvrages 
des  économistes;  ils  m'ont  semblé  avoir  une  plus  grande 
raison  que  leurs  adversaires  ; mais  je  dois  faire  remarquer 
que  dans  tous  les  Etats  de  l’Euiope,  où  l’on  a voulu  faire 
l'application  des  principes  qu’ils  ont  professés,  l’expérience 
leur  o toujours  été  contraire.  L’Assemblée  l’a  reconnu 
lorsqu’elle  a rendu  son  sage  décret  contre  l’exportation  des 
grains;  décret  qui  attaque  directement  le  principe  fonda- 
mental du  système  des  économistes.  — On  a toujours 
pensé,  depuis  la  nuit  du  4,  que  les  privilèges  des  provinces 
étaient  détruits;  cependant  le  plan  proposé  consacre  tous 
les  privilèges  des  provinces;  le  remplacement  ne  porte  pas 
sur  celles  qui  n’avaient  pas  de  gabelle;  le  privilège  de  ta 
gabelle  est  donc  conservé.  — Le  projet  du  comité  affran- 
chit de  l’impôt  les  banquiers,  les  capitalistes  et  les  agio- 
teurs, et  tend  A faire  tomber  sur  le  peuple  tout  le  poids  de 
la  gabelle;  il  serait  impossible  au  peuple  de  payer  cet 
impôt  ; le  troisième  vingtième  n’a  jamais  pu  l'ètre.  Vous 
répandriez  dans  toutes  les  provinces  cet  esprit  de  désespoir 
qui  a déjà  obligé  an  grand  nombre,  un  très  grand  nombre 
de  propriétaires  à abandonner  leurs  propriétés  au  lise.  Un 
membre  de  l’Assemblée,  député  d’Auvergne,  remettra  sur 
le  bureau  cent  actes  qui  établissent  ce  fait.  Peut-il  être 
dans  l'intention  de  l’Assemblée  de  favoriser  les  capitalistes 


aux  dépens  des  cultivateurs?  que  deviendront  ceux-ci, 
vous  les  accablez?  Ils  vous  vendront  le  pain  6 sous  la  livre. 
Au  moment  où,  sans  augmenter  la  force  du  peuple,  on 
aggravera  son  fardeau  par  un  nouvel  impôt  territorial,  le 
prix  des  denrées  s'accroîtra,  et  le  malheureux  qui  vit  de 
scs  sueurs  ne  pourra  atteindre  à ce  prix.  Vous  anéantissez 
vos  manufactures,  en  nécessitant  l'augmentation  de  la  va- 
leur du  pain , du  pain  qui  fait  la  loi  à tout,  parecque  l’a- 
griculture, le  commerce,  les  manufactures  auront  toujours 
le  même  sort  dans  l’Etal.  On  ne  veut  que  des  impôts  di- 
rects : ce  système  anli-palriulique  est  une  calamité  publi- 
que. Uue  seule  imposition  est  impossible,  ou  bien  elle 
amènerait  dix  fois  par  an  une  banqueroute. 

Certainement  les  impositions  indirectes  sont  toujours  les 
mieux  pavées;  elles  le  sont  d'avance,  tandis  que  l*année 
d'imposit  on  directe  est  de  vingt-deux  mois.  Ou  nous  a 
alarmés  sur  la  continuation  de  la  vente  exclusive  du  tri  ; 
on  a craint  le  sommeil  du  peuple  et  la  reuai»»ance  de  la 
calamité  qui  l’opprime* 

Je  ne  puis  éprouver  cette  inquiétude  : la  constitution 
est  établie  sur  des  bases  inébranlables.  S’il  est  possible  qu'il 
existe  jamais  uu  impôt  qui  ne  soit  point  consenti  par  le 
peuple,  il  n’y  a plus  de  patrie,  plus  de  constitution,  nous 
sommes  encore  sous  lu  verge  du  d<spoiisme.  Il  n'est  donc 
pas  sage  de  rejeter  le  mode  de  vente  que  contient  l’article 
VI II,  et  qui  piésente  de  si  grands  avantages  : ou  la  nation 
ne  sera  plus,  ou  la  gabelle  ne  se  rétablira  jamais.  Le  sel 
est  un  cinquième  élément  ; la  di-ellc  du  sel  est  donc  au 
nombre  de  ces  calamités  que  le  roips  législatif  doit  pré- 
voir. Celle  disette  se  renouvelle  tous  les  six  ans  : l'accapa- 
rement est  également  à craindre,  si  le  sel  est  commerçant. 
Un  autre  danger  vaut  bien  la  peine  qu’on  s’en  occupe  : le 
sel  n’est  salubre  qu’après  trois  ans  de  fabrication;  il  fau- 
dra qu’un  négociant  fasse  des  avarices  considérables  et 
attende  trois  années  avant  de  pouvoir  vendre  sa  marchan- 
dise: le  fera-t-il  ? le  feront-ils  tous  ? peut-on  confier  au  pre- 
mier venu  la  santé  des  citoyens? Il  serait  donc  avantageux, 
sous  tous  les  rapports,  de  traiter  avec  les  fermiers-géné- 
raux, en  rendant  au  peuple  le  service  essentiel  de  fixer  le 
sel  A un  prix  si  bas  qu’il  ne  puisse  pas  y avoir  d’avantage 
à faire  la  contrebande.  Ce  parti  est  éloigné  de  toute  con- 
séquence alarmante  sur  le  système  général  de  l’impôt. 
L’Assemblée  nationale,  sans  rien  adopter  de  confiance,  en 
se  concédant  avec  les  fermiers-généraux,  «tymt  les  connais- 
sances et  le  patriotisme  sont  également  certains , peut  don- 
ner à l’Etat  un  avantage  aussi  grand  que  si  le  sel  était 
marchand.  Dans  le  cas  où  ces  idées  ne  seraient  point  ac- 
cueillies, je  demanderai  * toujours  un  impôt  indirect  pour 
remplacer  un  impôt  direct. 

M.  db  Buczat  : Le  préopinant  me  parait  avoir  traité  la 
matière  qui  nous  occupe  d’une  manière  générale  et  hors 
de  la  question  présente.  Il  est  incontestable  qu’on  ne  peut 
laisser  subsister  la  gabelle;  il  est  incontestable  qu’il  faut 
un  impôt  de  remplacement  dans  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  province  était  imposée.  Le  préopiuant  n’a 
présenté  pour  cet  objet  que  Je  système  de  la  ferme-géné- 
rale; il  vuudrait  l'étendre  A tout  le  royaume,  et  faire  ad- 
mettre un  impôt  qui  produirait  20  millions,  et  qui  en 
coûterait  15  de  frais  de  régie  et  de  perception....  On  vous 
parle  souvent  d’un  plan  général,  et  A la  première  contesta- 
tion qui  s’élève,  on  se  hôte,  dans  celte  tribune,  de  vous 
menacer  de  la  banqueroute;  comme  si  la  banqueroute 
était  possible,  comme  si  nos  ressources  étaient  épuisées. 
L'impôt  de  la  gabelle,  dont  la  suppression  est  indispensa- 
ble, était  supporté  par  ceux  qui  n'ont  rien;  il  faut  que 
celui  qui  le  remplacera  soit  supporté  par  ceux  qui  nnt  tout, 
et  qui  ne  paient  presque  rien...  Peut-on  vouloir  faire  sup 
porter  aux  provinces  non  gabellées  la  remise  qui  sera 
faite  aux  provinces  gabellées?  Pour  répondre  A celte ques. 
lion  par  l'affirmative,  on  dit  que  les  provinces  gahelléei 
ont  été  surchargées;  je  réponds  qu’au  contraire  les  pro- 
vinces dites  rédimées  ont  elles-mêmes  supporté  plus  d’im- 
positions que  les  autres.  Je  le  dis,  je  m’en  plains,  et  j’ai  U 
droit  de  m’en  plaindre. 

. En  1589,  l’imposition  totale  de  la  taille  était  de  31 'mil- 
lions; l’Auvergne,  province  rédiniée,  payait  464.000  liv., 
c’est-A-dire  le  soixante-septième  de  la  totalité  de  la  taille. 
En  1635,  la  taille  était  de  28  millions,  l’Auveigne  payait 
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600,000  liv.,  c'est-à-dire  le  quarante-cinquième  de  la 
taille.  En  1789,  la  taille  montait  à 91  millions,  l’Auvergne 
payait  environ  3 millions,  c’e-t-à-dire  le  tn-ntième  de  la 
totalité  de  la  taille.  Ainsi  l'imposition  de  la  taille,  dans  les 
provinces  dites  rédimées,  s'est  progressivement  augmen- 
tée. La  capitation  a éprouvé  des  accroissements  non  moins 
considérables;  celui  qui , en  1695,  payait  3 liv. , a pavé, 
par  la  suite,  de  75  à 80  liv.  Depuis  1695,  la  capitation  a 
toujours  augmenté  en  proportion  de  la  taille,  de  sorte 
qu'une  province  qui  pavait  double  taille  a p.iyé  double  ca- 
pitation. Qu'on  cherche  une  province  de  gabelle  qui  ait  été 
aussi  chargée  que  l’Auvergne.  (On  interrompt.)  Ali  1 j'ai 
vraiment  dioit  de  me  plaindre.  Il  ne  faut  pas  dédaigner 
ces  connaissances  qu’on  trouve,  non  dans  les  livres  des 
économistes,  mais  dans  l'expérience,  dans  l'expérience  ! 
Nous  avons  à remplacer  uu  équivalent  de  60  millions;  U 
faut  trouver  ces  60  millions,  et  les  faire  supporter  par 
ceux  qui  les  payaient  déjà.  Jusqu'à  ce  que  des  commis- 
saires qui,  pour  cette  fo*s,  mériteraient  le  nom  d'impur- 
tiaux,  aient  établi  les  différences  qui  existent  entre  les  pro- 
vinces gatiellées  et  cdlesquinele  sont  pas  il  faut  faire  payer 
aux  provinces  gabellér-s  ce  qu'elles  ont  toujours  payé.  Je 
rappelle  à la  mémoire  de  l'Assemblée  que  les  contribuables 
•ont  d’accuid,  puisqu'ils  ont  offert  de  donner  un  remplace- 
ment plus  convidéiable  que  le  produit  de  la  gabelle.  On 
vous  parle  de  bieus  abandonnés  dans  les  provinces  non  ga- 
beilées.  Je  ne  reviens  pas  à ces  idées  meurtrières  de  ban- 
queroute et  de  famine,  qu'on  se  plaît  à présenter  sans  cesse 
à l'inquiétude  du  peuple.  11  y a sans  doute  des  biens  aban- 
donnés ; il  y en  a depuis  longtemps  : j'ai  moi-même  aban- 
donné une  de  mes  propriétés  depuis  dix-huit  ans  Je  pour- 
rais sans  doute  payer  les  droits;  mais  ce  bien  ne  me  rap- 
porte pas  la  valeur  des  impôts.  Je  rappelle  ce  fait  pour 
prouver  le  danger  d’augmenter  les  Impôts  réels.  L'art.  III 
parle  de  3 millions  à imposer  sur  lot  provinces  franches  ; 
vous  ferles  ainsi  supporter  à ma  province  une  gabelle 
qu'elle  n’a  jamais  payée.— Je  supplie  le  comité  de  finances 
de  présenter  lundi  un  état  comparatif  des  charges  des  pro- 
vinces gabeilées  et  nou  gabellée*. 

La  séance  est  levée  à trois  heures , et  l'on  se  retire  dans 
les  bureaux  pour  procéder  à l'élection  d'on  nouveau  prési- 
dent. 


AVIS  DIVERS. 

La  Société  royale  d* Agriculture,  désirant  encourager  de 
plot  en  plus  ia  culture  de»  pommes  de  terre  et  du  mais  ou 
blé  de  Turquie,  en  distribuera  gratuitement,  de  diverses 
espèces,  à ceux  qui  voudront  en  cultiver  celle  année.  Elle 
distribuera  également  des  graines  de  eboux  de  plusieurs 
espèces,  dont  les  avantages  sont  reconnus  pour  la  nourri- 
ture des  hommes  et  des  bestiaux.  Elle  distribuera  aussi  des 
graines  de  pavots  blancs,  de  moutarde  blanche  et  de  na- 
vets turneps.  S'adresser,  pour  s'en  procurer,  à M.  l'abbé 
Lefebvre,  agent-général  de  la  Société,  & l'abbaye  Sainte- 
Geneviève,  les  mardis,  jeudis  et  samedia,  depuis  neuf  heu- 
res du  matin  jusqu’à  midi. 

( Extrait  du  Journal  d’ Agriculture  à l’usage  de»  cam- 
pagnes.)   


Il  est  assuré  que  la  foire  de  Tours  se  tiendra  dans  cette 
ville  le  35  avril  prochain. 


On  trouve  cliex  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeur,  rue 
Saini- André-devArta,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des 
collections  du  Bulletin  de  l' Assemblée , à compter  du  7 
juillet  jusqu'au  i,T  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Moniteur.  Le  prix  de  chaque  collectioo  est  de 
43  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv.  10  sous  pour  la  province. 
11  ne  reste  plus  que  cinquante  collections  complètes.  On 
pourrait  fournir  quelques  mois  séparés,  à raison  de  6 liv. 
par  mois  pour  Paris,  et  de  7 liv,  10  sou»  pour  la  pro- 
vinofc 


SPECTACLES. 

Académie  royale  Di  Musique.  — Auj.  14»  Orphie  et 
Eurydice , de  Gluck  ; cl  Télémaque  dans  l’ile  de  Calypso , 
ballet  héroïque  en  3 arlc»,  par  M.  Gardcl,  maître  des  bal- 
lets de  ladite  académie. 


Tuéatkk  db  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or* 
d inaires  du  roi  donneront,  auj.  14,  la  5e  représ.  de  Phi- 
linte , ou  la  Suite  du  Misanthrope, coin.  nouv.  eu  5 actes, 
en  vers;  et  la  Fausse  Agnès , coin,  en  3 actes,  en  prose. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  14,  Fanchette;  et  la  11*  re- 
prés. de  Pierre  le-Grand. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  14,  la  34*  représ,  du 
Nouveau  don  Quichotte , opéra  français,  musique  del  si- 
gnor  Zaccbnrelli;  la  4 4* de  CEpimènide  français,  coin,  en 
1 acte,  en  vers;  et  la  4*  dcxHusn  de  Frontin , opéra  fran- 
çais, musique  del  tignor  Zarcharelli. 

Thkatrb  ou  Palais-Mot  al.  — Auj.  14,  le  Mensonge  ex- 
cusable, corn,  « n uu  acte,  avec  un  divertissement;  et  l’Or- 
pheliue,  en  3 actes. 

Petits  Comldiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Auj.  14.  à la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  l'eure  espagnole,  com.  en  2 actes;  la  1"  représ, 
de  la  Politique  d la  Halle  ; et  l’Amour  ermite , avec  ses 
agréments. 

Cihqik  du  Palais-Royal.  — Auj.  14,  Conccfi,  dans 
lequel  on  exécutera,  enlie  autres  morceaux,  uncsympli. 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Didon,  l'ouverture  de  lu  Fras- 
catana , un  air  de  Silvain , une  sytnpli.  de  M.  Gossec,  une 
scène  et  nn  air  de  Henaud  ; ensuite  bal  jusqu'à  1 1 heures. 

Grands  Danseur*  du  Roi.  — Auj.  14,  Arlequin  mille- 
fin,  pan t.  «i  1 acte,  la  Pucelle  d’Orléans , en  4 actes; 
les  Diseurs  de  bonne  aventure ; te  Déménagement  du 
Peintre;  et  la  Nièce  généreuse,  en  2 actes,  avec  des  di- 
vertissements, et  divers  exercice*  dans  les  enlr’actes. 

A miiic  i -Comique,  — Auj.  14 , te  Prodige,  pièce  en  3 ac- 
tes ; D Bernique,  en  1 acte  ; et  l’ttiroine  américaine,  pont, 
en  3 actes , avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MM.  les  paveurs  sont  h la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
Du  13. 

Amsterdam  . . . . . 51  { j Madrid..  . 15  L 18  s.  6 d. 

Hambourg 206  i Gênes. 09 1 

Londres.  ....  28 {à  JA  Livourne. 108  \ 

Cadix.  . • . . 15  L 18  s.  I Lyon,  rois.  ...  5 p.  \ b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . 4715 

Portion  de  1600  liv , 

— de  312  liv.  10  s,. 

— de  100  liv.  

Emprunt  d’octobre  de  500  liv, 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv 

— Primes 1789,  23,  24  p 

Loterie  d’avril  1783.  à 600  liv.  le  billet..  . s.  23,  23  J p 

— d’octobre,  à 400  liv.  le  billet.  . • 539,  40  s.  30  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitl.  de  fin.  ...  

— de  125  millions,  déc.  1784 15,  45  - p 

— de  80  millions  avec  bulletins.  ......  14  * p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  ....  17  {,  j p 

— Sorties 14  îp 

Bulletins 59  -J 

— - Sortis.  69 

Reconnaissances  de  bulletins 72 

Sorties. 400, 104 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ...... 

Emprunt  de  novembre  1787 718 

Bordereaux  de  la  chance  eu  viager.  . 

Lots  viagers. 

Lots  des  hôpitaux.  • 

Caisse  d’escompte. 

— Estampée.  .•••••••••..••  3285,  86 

Bordereaux  de  la  caisse 1610 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Pari*.  . • 

Actions  nouvelle»  des  Indes. 945,44,43 

Assurances  contre  les  incendies.  448,  49,  50,  53,  52,  53, 

54.  53,  51,  45,  50,  51,  52,  51,  50.  49 

— A vie.  * • . . . 406,  4 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  22  février,  — Le  procureur-fiscal  de 
guerre  a donné  ses  conclusion»  contre  les  officiers  prison- 
niers 4 FrédéricsJioff;  il  désigne  comme  parjures  et  traîtres 
au  roi  et  à la  patrie  le  major-général  Armfrit , le»  colonels 
Hastesko,  Montgomery,  Otter  et  ï.eyouslcdt,  le»  lieute- 
nant-colonels Klingspor  et  Klmeliicb , et  le  major  Kolben. 
Le  jugement  du  conseil  de  guerre  n'est  pas  encore  connu. 

PRUSSE. 

De  Bertin , te  23  février . — Les  prépara  tift  de  guerre 
se  continuent  avec  la  plus  grande  activité;  le  nombre  des 
estafettes  qui  vont  et  viennent  continuellement  annonce 
qu’il  n'y  a pas  moins  d'activité  dans  les  négociations  se- 
crétes.'Les  équipages  du  roi  sont  tout  prêts.  Les  vingt 
chariots  de  bagage  qu'on  avait  commandés  sont  en  état. 
Sa  Majesté  doit  passer  un  contrat  avec  «les  pourvoyeurs 
qui  fourniront  six  mille  chevaux  d'artillerie.  Les  disposi- 
tions de  tout  le  militait  e sont  prises  : le  genêt  al  Mollcudorf 
forme  uu  corps  de  chasseurs.  En  Silésie,  on  a ml»  les  for- 
teresses dans  le  meilleur  état  de  défense,  et  partout  les 
remparts  sont  garnis  de  canon».  Une  somme  de  30,000  rix- 
dtiller»  a été  assignée  à ces  dernières  dépendes.  Le  roi  devait 
aller  au  commencement  du  mois  prochain  visiter  les  places 
fortes  de  la  Silésie.  Il  parait  satisfait  du  compte  qu'on  lui 
en  a rendu,  et  le  voyage  n'aura  pas  lien.  — Le  ministre 
de  Prusse  à Pélcr-bom  g est  sur  le  poiut  de  se  rendre  4 sa 
destination.  — M.  le  comte  de  Riancour,  ministre  de  con- 
férence de  l'électeur  de  Saxe,  s*<sl  rendu  ici  ; M.  le  comte 
de  Hardenbcrg,  ministre  de  l'électeur  de  Hanovre  , est  ar- 
rivé à Dresde. 

POLOGNE. 

De  Porto  rie,  le  20  février. — M.  le  marquis  de  Lucchesinl, 
que  l'on  attendait  avec  la  plus  vive  impatience,  est  arrivé 
ici  le  17  de  ce  moi».  On  sait  qu'il  a été  à Dresde,  et  on 
forme  diverses  conjectures  sur  cette  excursion.  Son  retour 
a fait  une  sensation  propoitionne  à l'empressement  que 
l'on  a de  voir  conclure  su  plus  tôt  le  projet  d'alliance  avec 
la  Prusse,  et  de  parvenir  aussi  par  la  suite  h s'unir  avec 
les  alliés  actuels  de  cette  puissance.  Dès  le  lendemain  de  son 
arrivée,  M.  le  marquis  de  Luccheaini  a eu  avec  Sa  Majesté 
une  conférence  de  deux  heures.  Celles  qu’il  doit  avoir  la 
députation  des  a fia  ires  étrangères  ne  commenceront  que  la 
semaine  prochaine. 

Les  ouvertures  faites  à notre  ministère  par  la  cour  de 
Vienne  font  ici  diverses  impressions.  Le  grand  nombre 
pense  qu’on  ne  les  a faites  que  pour  apporter  un  obstacle  à 
la  conclusion  d’une  alliance  avec  la  Prusse.  — Il  est  arrivé 
une  nouvelle  estafette  de  Vienne  ; mais  on  en  ignore  encore 
le  contenu. 

Dan»  ses  dernières  séances,  la  Diète  s’est  occupée  des 
moyens  d’emprunter  une  somme  de  13  millions,  néces- 
saire aux  besoins  de  la  république.  Pour  y parvenir,  on  se 
propose  d'engager  le»  propriétaires  du  cordon  prussien  5 
hypothéquer  aux  banques  prussienne»  les  terres  qu’ils 
possèdent  dans  celte  province,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  de  laquelle  ils  paieraient  quatre  et  trois 
quarts  au  trésor  du  roi  de  Prusse.  La  république  donne- 
rait 7 pour  100  à ces  propriétaires,  sous  l'hypothèque  des 
slaroslies  dont  les  revenu»  appartiennent  au  tré-or  pu- 
blic. Une  partie  de  ces  revenus  serait  employée  à payer 
les  intérêts  de  cette  somme,  et  le  surplus  à en  acquitter 
successivement  le  capital.  Ce  projet  n'a  pas  encore  été 
accepté. 

ITALIE. 

De  Malte,  le  18  janvier . — Différent',  vaisseaux  nous 
ayant  rapporté  que  les  corsaires  d'Alger  faisaient  de  grands 
préparatifs  pour  se  mettre  en  mer,  une  partie  de  l’escadre 
de  la  religion  est  sortie  de  notre  port  pour  se  mettre  en 
croisière;  le  reste  ne  tardera  pa»  à la  suivre.  Elle  ne  rco- 

lr*  Série,  — Tome  Sii% 


tri’ ru  que  lorsqu’il  sera  certain  que  le  canal  de  Malle  en 
Sicile  sera  parfaitement  libre. 

Des  le  lire»  d'Alger  nous  apprennent  que  lu  peste  conti- 
nue à exercer  ses  ravages  dans  le  district  de  Mascara, 

De  Renne , le  12  février . — Notre  gouvernement  a été 
siiiRulii  reinent  occupé  des  réglements  de  police  pour  le 
temps  du  carnaval.  Le»  ministre»  ont  eu  à ce  sujet  plu- 
sieurs conférence»  en  présence  du  Saint-Père.  Quand  on 
n'a  pas  lieu  de  croire  que  le  peuple  soit  content,  on  craint 
toujours  sa  joie;  mais  aussi  le  moment  où  le  peuple  n’a 
pas  l'air  dVtre  satisfait  ne  convient  pas  non  plus  pour 
qu'on  lui  défende  de  >e  réjouir.  Ce  sont-14  sans  doute  les 
épines  de  la  plupart  de»  gouvernements...  On  prétend  que 
si  le  carnaval  eût  été  absolument  interdit,  on  ne  l'aurait 
annoncé  que  la  veille.  Mais  oii  n’a  pas  cru  devoir  eu  venir 
à ces  extrémité».  Cependant  on  est  ici  dans  des  alarmes 
continuelle».  On  craint  quelques  mouvements  séditieux, 
soit  dans  la  capitale,  soit  dans  qurlqu'uutre  partie  de 
l’Etat  ; on  a pourtant  convoqué  exprès  une  assemblée  de 
barons,  et  l’on  a engagé  ce»  seigneurs  à lever  des  milices 
chacun  dans  leur  district.  Toutes  ce»  terreur»  sont  nées  de 
la  détention  de  M.  de  Cagliostro.  On  a arrêté  tant  de  per- 
sonnes accusées  d’avoir  été  en  liaison  avec  lui , que  la 
tranquillité  publique  en  a été  trou  Idée.  Depuis,  les  inquié- 
tudes ont  été  si  exagérées,  que  i on  tremble  aujourd’hui. 
On  a prétendu  avoir  arrêté  dans  les  rues  de  Rome,  les 
derniers  jours  du  carnaval,  des  masques  qui  couraient, 
portant  de  petits  paniers  remplis  de  cocardes,  qu’ils  dis- 
tribuaient aux  passants,  dans  le  boutiques,  dans  les  mai- 
sons, avec  des  devise»  patriotiques.  Ces  dernières  expres- 
sions ont  para  singulièies. 

LIEGE. 

La  disette  des  fonds  se  faisant  sentir  de  plus  en  plus,  et 
l’entretieo  des  soldats  logés  dans  le  pay»  rendant  de  plus 
en  plus  les  avances  nécessaire»,  l’Etat  noble  a,  par  uu  re- 
c n du  28  février,  arrêté  de  foire  de»  instances  aux  clergés 
primaire  et  secondaire.  Il  a été  m -soin  de  demander  6 ces 
deux  corps  200,000  écus,  pour  satisfaire  aux  pressants  be- 
soins; somme  dont  l’intérêt  leur  sera  pavé  à leur  détermi- 
nation. Ce  dernier  recex  est  rempli  de  l’espérance  que  le 
patriotisme  du  clergé  ne  se  démentira  pas  dans  l’occasion 
qui  s’offre  à lui  d’en  donner  de  nouvelles  preuve».  Le»  em- 
barras que  la  disette  du  numéraire  et  l’épuisement  des 
finances  causent  au  pays  de  Liège  s’augmentent  par  des 
troubles  intérieure.  L'ordre  primaire  et  une  grande  partie 
du  peuple  de  la  principauté  s’indisposent  contre  les  me- 
sure* et  les  desseins  des  bourgmestres  Chestret  et  de  Fabry. 
Nulle  générosité  ne  domine  au  milieu  de  tant  d'intérêts 
qui  vont  au  jour  le  jour.  Quant  à la  contestation  qui  s’est 
élevée  au  sujet  de  la  suppression  du  tribunal  des  Vingt- 
Deux,  elle  a été  portée  4 l’extrême.  On  s'est  battu.  Le# 
partisans  du  prlnce-évéquc  et  leurs  antagoni«te»  se  sont 
rencontrés  à Snint-Tron.  La  querelle  s’est  engagée.  On  est 
venu  fc  une  rixe  et  à des  coups.  Dr»  deux  côtés  on  s’est 
fort  maltraité.  Ont  cinquante  Plussions  sont  venus  apai- 
ser cette  misérable  et  sanglante  discussion.  A cetto  occa- 
sion les  troupes  prussiennes  seront  augmentées  de  quatre 
mille  homme».  Comme  au  milieu  de  tant  de  divisions  il 
n’est  plus  questiou  de  la  chambre  de  YVcUlar,  ou  est  porté 
à croire  que  la  batterie  de  Soinl-Tron  a été  la  suite  de 
quelque  menée,  d'un  de  ces  petits  moyens  qu’on  emploie 
pour  se  faire  des  prétextes.  Les  quatre  mille  Prussiens 
arriveront,  dit-on,  incessamment.  — On  vient  de  donner 
aux  ofliciere  de  la  légion  liégeoise  au  service  de  France,  qui 
se  trouvaient  4 Liège  par  congé,  l'ordre  de  se  rendre  au 
plu»  tôt  à leur  garnison  à Avesnes,  près  Valencienne». 

C’est  au  sein  de  ces  troubles  si  peu  Intéressants,  que 
M.  le  général  Schlieffen  et  M.  le  baron  de  Sennff  ëe  Pilsnch 
ont  témoigné  aux  trois  ordres  du  pays  de  Liège  combien 
S.  M.  prussienne  avait  été  sensible  4 l’hommage  que  les 
citoyens  lui  ont  rrndu  le  jour  de  Saint-Guillaume;  et  les 
citoyens  de  faire  aussi  éclater  leur  joie  et  leur  vive  recon- 
naissance. Le  lendemain  la  Société  d'F.mulation  a don  6 
aux  miüiilres  prussien#  uue  fêle  et  un  concert.  Le  portrait 
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du  roi  de  Prusse  décorait  la  salle.  Musique  et  paroles,  le 
concert  a célébré  le  roi  Frédéric-Guillaume.  L'assemblée 
liégeoise  était  dans  la  plus  grande  émotion.  Le  général 
Sclilieffen  observait  tranquillement  l'ivresse  des  citoyens  ; 
U en  a témoigné  sa  satisfaction  avec  une  grande  affabilité, 
comme  un  bomroe  d'Etat  qui  ne  manque  jamais  d’appré- 
cier,  selon  le  temps,  l'éternelle  disposition  des  hommes  à 
la  sensibilité  et  à l.i  reconnaissance. 

D'ailleurs,  les  Liégeois  ont  appris  l’accueil  favorable 
que  leurs  députés  de  l’Etat  noble  et  tiers  ont  reçu  ù la 
cour  de  Berlin  ; qu'ils  at  aient  été  présentés  ou  roi , et  que 
S.  M.  en  les  recevant  sans  faste,  et  avec  une  grande  bonté, 
leur  avait  dit  : a Je  ferai , messieurs,  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  que  r otre  nation  soit  salit  faite.  Je  ne  veux 
que  votre  bonheur.  * 

ADMINISTRATION. 

* FINANCES. 

Mémoire  du  premier  ministre  des  finances , lu  à 
l’Assemblée  nationale , le  12  mars  1700. 

Messieurs,  je  crois  rétablissement  d'un  bureau  de 
trésorerie  destiné  à diriger,  sous  les  ordres  du  roi, 
tout  ce  qui  lient  au  trésor  public,  si  utile  en  tous 
les  temps,  si  nécessaire  dans  les  circonstances  parti- 
culières où  nous  nous  trouvons,  qtie  l'Assemblée  na- 
tionale me  permettra,  j’espère,  d’ajouter  quelques 
réflexions  à celles  déjà  présentées  dans  mon  dernier 
mémoire. 

J’entends  dire  que  l’Assemblée , en  approuvant 
l'idée  de  l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie, 
ne  paraît  pas  disposée  à consentir  qu’aucune  des  per- 
sonnes dont  Sa  Majeslé  composerait  ce  bureau  fût 
choisie  dans  l’Assemblée  nationale. 

Il  est  de  mon  devoir  de  la  prévenir  qu'une  telle 
condition  mettrait  absolument  obstacle  à l’exécu- 
tion des  intentions  paternelles  du  roi  ; et  pour  ap- 
puyer cette  proposition,  je  dois  d’abord  faire  obser- 
ver que  la  principale  utilité  de  ce  bureau  serait  per- 
due, si  aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être  en 
même  temps  député  à l’Assemblée  nationale  ; car  il 
importe,  et  surtout  aujourd’hui,  qu’il  existe  une 
communication  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  ins- 
tants entre  le  corps  législatif  et  l’administration  des 
finances.  Il  ne  peut  suffire  que  cette  communication 
soit  établie  par  de  simples  mémoires,  qu’on  hésite, 
qu’on  différé  de  donner,  qui  font  toujours  événe- 
ment, et  qu’on  ne  peut  ni  expliquer,  ni  défendre,  à 
moins  d’être  présent  habitnelle ment  à votre  assem- 
blée. Ce  n'est  pas  d’ailleurs  seulement  aux  époques 
éparses  d’une  discussion  par  mémoires,  que  les  inté- 
rêts du  trésor  public  doivent  être  manifestés  et  sou- 
tenus; car  à chaque  instant  il  existe  un  rapport  en- 
tre ces  intérêts  et  vos  délibérations,  et  personne  ne 
peut  avoir  toujours  présent  à l’esprit  ce  qu’exige  le 
soin  du  trésor  public;  personne  ne  peut  s’en  occu- 
per avec  prévoyance,  s'il  n’est  pas  associé  de  quel- 
que manière  è son  administration,  et  s’il  n’est  pas 
rappelé  aux  soins  de  cette  partie  de  la  chose  publi- 
que par  tous  les  motifs  d’honneur  et  de  devoir  qui 
agissent  sans  interruption  sur  les  hommes. 

Je  dois  vous  présenter  une  seconde  considération  : 
c’est  qu’il  serait  impossible  aujourd'hui  de  former 
convenablement  un  bureau  de  trésorerie,  si  on  vou- 
lait le  composer  en  entier  de  personnes  étrangères  à 
l’Assemblée  nationale.  Qui  voudrait  s'immiscer  dans 
l’administration  du  trésor  de  l'Etat  en  des  moments 
si  difficiles?  Qui  voudrait  s’exposer  et  aux  faux  ju- 
gements du  public,  et  aux  chances  d’une  censure 
journalière  de  la  part  d’une  assemblée  nombreuse 
ou  l'on  n’est  jamais  présent,  et  ou  l'on  n’est  pas  sûr 
de  trouver  constamment  des  préjugés  favorables  ? 
C'est  librement  qu'on  se  dévoue  à l'administration; 
ainsi  il  faut  y être  attiré  par  de  la  considération, 


quand  on  ne  peut  plus  attendre  des  récompenses  de 
fortune.  J’ai  senti  souvent  dans  mes  travaux  le  be- 
soin d’être  soutenu  par  votre  estime  et  par  la  con- 
fiance de  la  nation,  et  ce  sentiment,  celui  quelque- 
fois de  mon  long  dévouement  à la  chose  publique, 
m’ont  rendu  votre  empire  fort  doux;  mais  les  mem- 
bres nouveaux  d'un  bureau  de  trésorerie  n’auraient, 
en  commençant,  aucune  de  ces  compensations;  il  est 
donc  nécessaire  qu’ils  réunissent  au  mérite  de  leurs 
fonctions  l’honneur  de  faire  partie  de  votre  assem- 
blée, afin  qu’ils  aient  à ce  double  titre  l'autorité  de 
détail  et  l’ascendant  nécessaire  pour  diriger  conve- 
nablement l'administration  dont  ils  seront  chargés. 
Chacun  voit  aujourd’hui  si  bien  que  les  chefs  de 
département  ne  peuvent  faire  ni  bien  ni  mal  à per- 
sonne, qu’ils  éprouvent  les  résistances  les  plus  mi- 
nutieuses de  la  part  même  de  ceux  qui  se  trouvent 
dans  leur  dépendance  naturelle.  Il  n’y  a donc  plus 
aucun  genre  d’attrait  pour  se  livrer  aux  pénibles 
travaux  de  l'administration,  et  de  toutes  parts  cha- 
cun n’aspire  qu’à  se  placer  au  banc  des  juges. 

Les  comités  que  vous  avez  établis  pour  examiner 
différentes  parties  de  finances  et  pour  vous  en  ren- 
dre compte,  ne  peuvent  pas  non  plus  suppléer  à l’é- 
tablissement d’un  bureau  actif  de  trésorerie  ; chacun 
de  ces  comités  est  uniquement  occupé  de  la  mission 
particulière  dont  il  est  chargé  ; ils  visent  tous  à mé- 
riter dans  leurs  parties  et  de  justes  éloges  et  de 
prompts  applaudissements;  et  pour  y parvenir,  au- 
cun, même  le  comité-général  (les  tinances,  n’a  be- 
soin de  concilier  le  résultat  de  ses  travaux  avec  la 
situation  instantanée  du  trésor  public  et  avec  les 
inquiétudes  prochaines  de  l'administration  qui  le  ré- 
git. Il  faut  un  peu  d’espace,  un  peu  de  large  pour 
les  réglements  généraux;  ainsi,  ceux  qui  doivent  les 
préparer  ont  souvent  besoin  de  se  détacher  des 
combinaisons  particulières  à l'administration  des  fi- 
nances, à cette  pénible  régie  qui,  dans  des  temps 
difficiles,  se  trouve  contrainte  de  combattre  sur  un 
terrain  resserré,  et  qui  ne  peut  et  ne  doit  s’éteindre 
que  par  degrés.  Aussi,  tous  ceux  ceux  qui  sont  pla- 
cés extérieurement  à l’administration,  même  avec 
les  meilleures  intentions,  ne  revêtissent  jamais 
qu'imparfaitement  son  esprit.  Les  intérêts  de  celte 
administration  ne  peuvent  donc  être  bien  confiés 
qu’à  elle-même,  et  rarement  elle  pourra  tirer  une 
assistance  réelle  et  constante  d’un  comité  latéral  qui 
voit  les  choses  sous  d'autres  rapports,  et  qui  peut 
trouver  aussi  bien  son  compte  de  gloire  dans  une 
idée  brillante,  mais  désassortie  nu  moment,  que  dans 
l’aplanissement  des  difficultés  de  tous  les  jours,  et 
dans  la  conciliation  laborieuse  de  l’avenir  avec  le 
présent. 

Cependant,  puisqu'il  est  naturel  que  vous  désiriez 
tout  connaître  par  l'entremise  des  personnes  qui 
composent  votre  assemblée,  pourquoi  n’adopteriez- 
vous  pas  un  moyen  qui,  en  satisfaisant  ce  voeu  rai- 
sonnable, laisserait  à l'administration  toute  la  force 
et  toute  l’unité  dont  elle  a besoin  pour  lutter  avec 
avantage  contre  les  difficultés  dont  nous  sommes 
environnés?  Ce  double  but  serait  parfaitement  rem- 
pli par  l’établissement  d’un  bureau  de  trésorerie  ? 
dont  le  roi  choisirait  presque  tous  les  membres  parmi 
les  députés  à votre  assemblée  : ils  n’auront  pas  con- 
duit pendant  un  mois  le  trésor  public,  que  vous 
éprouverez  ce  que  je  sais  par  expérience  ; c’est  que 
leurs  avis,  leurs  avertissements,  leurs  éveils  seront 
d’une  grande  utilité,  ne  fût-ce  que  pour  diriger  ou 
pour  ramener  votre  réflexion  vers  les  objets  qui  in- 
téressent le  trésor  public  d'une  manière  instante;  ne 
fût-ce  que  pour  vous  faire  part  d'une  multitude  de 
connaissances  et  d’observations  qui  ne  viennent  qu'à 
l’administration,  à ce  centre  du  mouvement  géné- 
ral ; ne  fût-ce  enfin  que  pour  vous  indiquer  les  rap- 
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ports  continuels  (le  certaines  parties  île  vos  délibé- 
rations avec  la  situation  présente  des  affaires.  Une 
seule  idée,  une  seule  decision  générale  ne  peuvent 
suflire  pour  nous  affranchir  des  grandes  diflicultés 
de  cette  année;  il  faut  donc  que  vous  soyez  informés 
presque  journellement  des  différentes  déviations,  des 
différents  changements  de  route  que  l'inconstance 
du  crédit  et  la  succession  des  événements  pourront 
rendre  nécessaires.  Ces  assujétissements  dans  la 
suite  n'existeront  plus,  il  faut  du  moins  l'espérer  : 
un  ordre  constant  et  durable  rendra  l'administration 
simple  et  facile;  mais  il  faut  jusque-là  adapter  vos 
dispositions  aux  choses  présentes,  en  même  temps 
que  vous  préparerez  celles  qui  suffiront  à l'avenir. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  propre  à ranimer  la  con- 
fiance que  l'établissement  u'un  bureau  de  trésore- 
rie, essentiellement  composé  de  députés  à l’Assem- 
blée nationale;  il  sera  considéré  comme  le  point  de 
réunion  entre  l’administration  et  la  législation  des 
finances;  et  un  tel  accord  est  si  nécessaire,  que  dans 
les  pays  étrangers  on  s'étonne  qu’à  la  suite  de  nos 
événements  la  machine  des  finances  puisse  marcher 
encore,  lorsque  son  administration  est  absolument 
séparée  de  l'Assemblée,  où  l’on  fixe,  où  l’on  déter- 
mine toutes  les  délibérations  qui  l’intéressent.  Et 
l'on  comprendra  plus  difficilement  encore,  comment 
le  ministre  qui  régit  la  finance,  est  celui  qui,  pour 
le  bien  public,  sollicite  l'abdication  d'une  partie  es- 
sentielle de  son  pouvoir,  et  la  perte  de  la  considéra- 
tion qui  s'y  réunit,  tandis  que  l’Assemblée  nationale 
refuserait  de  participer  à cette  concession  par  l'ad- 
mission de  ses  députés  dans  le  bureau  de  trésorerie. 

On  oppose  un  de  vos  décrets  précédents  à l’éta- 
blissement de  ce  bureau,  aux  conditions  que  j’ai  dé- 
signées; mais  ce  décret  est  votre  propre  ouvrage,  il 
était  applicable  à d’autres  circonstances,  à d’autres 
idées;  ainsi  vous  ne  devez  vous  faire  aucun  scrupule 
d’v  apporter  une  modilication,  lorsque  vous  y serez 
conduits  par  le  même  motif  qui  doit  être  le  principe 
de  toutes  les  lois,  le  désir  véritable  du  bien  de  l’Etat. 
C'est  pour  mettre  les  députés  à l’Assemblée  natio- 
nale à l’abri  de  toute  séduction,  de  tout  ascendant 
de  la  part  du  gouvernement,  que  vous  les  avez  as- 
treints à n'accepter  aucune  place  à sa  nomination; 
mais,  je  l’ai  déjà  fait  remarquer  dans  mon  dernier 
mémoire,  lebureaude  trésorerie  dont  il  est  question 
n’offre  qu’une  commission  difficile,  qu’une  charge 
pénible.  J'ajouterai  qu'on  pourrait,  si  on  le  jugeait 
convenable,  n’y  attribuer  pour  un  temps  aucun  ap- 
uointement;  on  pourrait  encore,  mais  toujours,  se- 
lon moi,  par  un  esprit  de  déliance  dénué  de.  fonde- 
ment, on  pourrait  exiger  que  pendant  la  durée  de  la 
présente  session  aucun  membre  du  bureau  de  tré- 
sorerie n’acecnlcrait  de  place  dans  le  conseil  du  roi. 

U vous  est  donc  aisé,  messieurs,  de  calmer  vos  in- 
quiétudes, et  il  me  semble  qu’indépendamment  des 
sentiments  de  conlianccque  méritent  de  vous  les  mi- 
nistres actuels,  vous  pourriez  encore  être  tranquil- 
les en  remarquant  simplement  les  bornes  étroites 
de  leur  influence.  Par  quelle  singularité  donc  conti- 
nueriez-vous à les  considérer  comme  des  séducteurs 
dont  on  ne  peut  s’approcher  sans  péril  ! Eh  quoi  ! 
tout  est  changé,  et  vous  partiriez  encore  des  ancien- 
nes idées!  Il  n’y  a plus  de  danger  pour  la  vertu  ci- 
vique que  dans  ses  applications  exagérées;  la  juste 
mesure  des  idées  sera  toujours  le  véritable  soutien 
des  sentiments  honnêtes,  puisqu'ils  ont  besoin  de 
celte  association  pour  paraître  réels,  et  pour  recevoir 
là  récompense  d’opinion  qui  leur  sert  d’encourage- 
ment. Vous  ne  négligerez  donc  pas  le  bien  de  l’Etat 
et  ce  qu’il  exige,  pour  une  simple  renommée  de  sa- 
crifices qui  n’ont  plus  d’existence,  et  sûrement  vous 
u’imiterez  jamais  ce  petit  nombre  de  personnes  qui 
prononcent  encore  les  mots  imposants  de  despotisme 


ministériel,  pour  se  ménager  l’honneur  apparent 
de  le  braver  ; un  courage  si  à l’abri  de  toute  espèce 
d’inconvénients  ne  serait  pas  digne  de  vous.  C'est 
bien  plutôt  à seconder  franchement  les  mesures  sa- 
ges du  gouvernement  qu’il  y a du  mérite  et  de  l'hon- 
neur, puisqu'on  risque  encore  de  perdre  quelque 
chose  par  cet  exercice  d’une  vertu  simple,  mais 
réelle. 

Je  reviens  à l’établissement  d’un  bureau  de  tréso- 
rerie ; ma  santé,  qui  s’affaiblit,  me  fait  sentir  de  plus 
en  plus  qu’un  homme  seul  ne  peut  répondre  à une 
administration  sur  laquelle  le  crédit  repose  en  par- 
tie. 1)  faut  toujours  sans  doute  conserver  l’unité  trac- 
tion, mais  il  faut  y réunir  cette  permanence,  cette 
invariabilité  dont  un  bureau  de  trésorerie,  composé 
de  plusieurs  personnes,  peut  seul  être  le  garant.  Au- 
jourd’hui l’on  voit  tout  le  contraire,  car  a toutes  les 
incertitudes  de  durée,  qui  accompagnent  l’adminis- 
tration d'un  seul,  vous  avez  encore  joint  une  diver- 
sité d'action  par  rétablissement  de  plusieurs  comités 
qui  ont  chacun  leur  système,  leurs  idées  et  leurs  opi- 
nions. 

On  dit  qu’un  de  vos  motifs  d’éloignement  pour 
l’établissement  d’un  bureau  de  trésorerie,  c’est  que 
vous  préférez,  comme  plus  simple,  une  responsabi- 
lité individuelle  à une  responsabilité  collective  ; 
mais  une  telle  responsabilité  n’a  pas  été  instituée 
pour  en  faire  un  objet  de  prise,  et  pour  se  ménager 
le  plaisir  d’exercer  un  droit  de  vindicte;  elle  a pour 
unique  principe  l’utilité  d’une  garantie  contre  les 
abus;  mais  si  de  toutes  les  garanties  de  ce  genre  une 
administration  collective  est  la  meilleure,  ce  qu'une 
telle  administration  offre  d’un  peu  plus  composé 
pour  l’application  des  lois  de  responsabilité  serait 
plus  que  compensé  par  Incertitude  morale  de  n'a- 
voir jamais  besoin  d une  pareille  caution. 

Je  dépose  donc  ici  de  nouveau  mon  opinion  sur 
l'importance  en  tous  les  temps,  sur  la  nécessité  ab- 
solue en  ces  circonstances,  «le  l’établissement  d’un 
bureau  de  trésorerie,  aux  conditions  que  j’ai  dési- 
gnées. Vous  allez  décider  ou  d’un  très  grand  bien, 
ou  d’un  très  grand  mal  ; et  si  je  pouvais  mêler  un 
vœu  particulier  à l’intérêt  public  qui  m’occupe  es- 
sentiellement , ce  serait  que  vous  voulussiez  bien 
vous  souvenir  en  tous  les  temps  de  l’ardeur  soute- 
nue que  j’ai  mise  à ma  sollicitation.  Il  est  peu  de  dis- 
positions dans  les  affaires  publiques  qui  satisfassent 
a tout  sans  inconvénients;  mais  si  vous  adoptez  celle 
dont  je  vous  entretiens;  si,  considérant  les  commis- 
saires du  bureau  de  trésorerie,  non  pas  comme  vos 
rivaux,  mais  comme  vos  alliés,  vous  les  écoutez  avec 
intérêt,  avec  confiance,  et  les  assistez  de.  vos  forces, 
toutes  les  personnes  qui  réfléchissent  et  qui  voient 
encore  au-uelà  des  idées  qu’on  se  permet  de  présen- 
ter, applaudiront  à votre  détermination,  et  en  aug- 
mentant de  reconnaissance  envers  le  roi  elles  ac- 
querront chaque  jour  un  nouveau  degré  d’espé- 
rance. 


LITTÉRATURE. 

Mélanges  de  philosophie  et  d'économie  politique,"  par 
M.  Grivel,  des  académies  de  Dijon,  de  La  Rochelle,  de 
Rouen,  de  la  Société  philosophique  de  Philadelphie,  pré- 
sident du  Musée  de  Paris,  erc.  A Paris,  chez  Briand,  li- 
braire, rue  Pavée-Saint-André-des-Arls.  2 vol.  in-8\ 

Il  n’y  eut  jamais  de  circonstances  plus  favorables  à la 
discussion  des  principe*  de  l'administration  que  celles  où 
nous  nous  trouvons  en  ce  moment.  L’esprit  de  la  nation, 
ramené  vers  l’intérét  public  par  l’invincible  loi  de  la  né- 
cessité, s’e*l  livré  tout  entier  au  svstémc  d’idées  autrefois 
dédaigné  comme  chimérique,  ou  proscrit  comme  dange- 
reux. C’est  des  lumières  générales  qui  doivent  naître  de 
cette  foule  de  méditations  depuis  si  longtemps  inutiles,  de 
tant  de  recherches  anciennes  et  nouvelles,  que  l’on  doit 
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attendre  avec  confiante  la  destruction  de  toutes  les  espèces 
d'abus,  et  l'établissement  duralile  de  la  paix,  du  bonheur, 
de  la  sûreté  individuelle  et  de  la  liberté  publique. 

On  a droit  de  se  livrer  & celte  doua*  espérance  lorsque 
l'on  réfléchit  surtout  au  nombre  et  au  mérite  des  ouvrages 
qui,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  nous  dévoilent  la  source 
et  l'étendue  de  nos  maux,  cl  nous  indiquent  les  moyens 
d’y  remédier.  Il  n’est  dans  la  société  aucune  sorte  d'abus 
qui  n'ait  été  déuoncé  avec  plus  ou  moins  de  force;  il  uV>i 
aucune  idée  de  réfonnalion  qui  n'ait  été  proposée  avec 
plus  ou  moins  de  justesse;  et  jamais  saus  doute  des  hommes 
appelés  à la  régénération  de  la  chose  publique  ne  reçurent 
de  la  di$po>ition  des  esprits  et  de  la  situation  des  choses  )c 
pouvoir  de  disposer  de  tant  de  moyens. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  nous  parait  digne  d’être 
mis  au  nombre  de  ceux  qui  fixent  en  cp  moment  l’atten- 
tion des  bons  citoyens.  Il  renferme  des  idées  exactes,  des 
développements  méthodiques  et  profonds,  et  une  foule  de 
détails  et  de  recherches  utiles  sur  l'intérêt  social.  M.  Grivel 
lie  s'est  pas  borné  à rapporter  les  résultats  de  ses  observa- 
t ons  et  de  son  expérience;  il  a iméié  dans  sou  ouvrage 
différents  morceaux  d'économie  politique,  connus  depuis 
longtemps  de  ceux  qui  s'occupent  de  ces  matières,  tels  que 
les  articles  Cercle , grande  el  petite  culture , par  M.  Tur- 
pot  ; les  articles  Blé , Goucemrmcnt  de  ta  Chine , par 
M.  Quesnay;  l’article  Chemin» , par  M.  Dupont,  et  plu- 
sieurs dissertations  de  f Ami  de  s hommes , de  ce  sage  illus- 
tre et  respectable,  que  nous  avons  vu  consacrer  sa  vie  en- 
tière aux  iniéréta  de  l'espèce  humaine,  avec  un  *èle  dont 
peu  dYcrivains  avaient  osé  donner  l’exemple  sous  le  régne 
du  pouvoir  arbitraire,  et  que  la  mort  a frappé,  il  y a quel- 
ques mois,  méditant  encore  sur  les  moyens  de  rendre  les 
hommes  meilleurs  et  plus  heureux. 

Pour  donner  k nos  lecteurs  une  idée  de  cet  ouvrage, 
nous  rapporterons  ce  que  l'auteur  en  dit  lui-mémc  dans 
l'avertissement,  para  que  le  jugement  qu’il  en  porte  nous 
parait  conforme  ù la  vérité.  — « Les  divers  articles  de  cet 
ouvrage  présentent  sans  cesse  les  vérités  fondamentales  de 
l’économie  politique.  Les  questions  qu'on  y discute  sont 
toujours  résolues  d’après  les  principe*  les  plus  certains, 
c’est-à-dire  d’apris  1rs  lois  naturelles  et  la  raison  des  cho- 
ses; el  dans  la  discussion  des  points  qui  présentent  des  dif- 
ficultés, dans  l'application  qu'ou  y fait  de  In  théorie  à la 
pratique,  on  J’appuie  de  l'expérience  des  sociétés  de  tous 
les  siècles  consignée  dans  i'histoire,  des  réflexions  des 
philosophes  qui  ont  approfondi  ces  matières,  et  de  la  sé- 
vérité du  calcul.  On  y expose  la  corrélation  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen,  du  chef  el  des  membres  de  l'u- 
nion sociale.  On  y donne  des  idées  justes  de  la  liberté 
naturelle  cl  civile,  de  la  propriété  publique  cl  particu- 
lière, etc.  • 

La  forme  de  cet  ouvrage  n’en  permet  pas  une  analyse 
détaillée.  Nous  nous  contenterons  d’indiquer,  comme  di- 
gnes d’un  examen  plus  attentif,  outre  le»  articles  indiqués 
ci-dessus,  les  articles  Accaparement , Approrisionnements 
publie»,  Balance  du  pouvoir,  Bois,  (aritux  de  navigation , 
t tmmercc , Cherté,  Droit  naturel.  On  y retrouvera  les 
principe  s de  morale  et  de  politique  qui  ont  servi  de  base  à 
lu  Théorie  de  l'éducation  et  au  roman  de  Vite  inconnue,  que 
M.  Grivel  a publiés  il  y a quelques  années,  cl  dont  le  suc- 
cès atteste  suffisamment  le  mérite. 


VARIÉTÉS. 

Obsécrations  sur  les  deuils  de  cour. 

On  conçoit  très  bien  pourquoi , lorsqu’un  prince  meurt 
en  Europe,  tous  les  lois , tous  les  autres  princes  eu  purleul 
le  deuil  i iis  sont  tous  parents,  iis  se  regardent  au  moins 
comme  delà  même  famille,  cl  s’appelleul entre  eux  frères 
et  cousin  h.  Mais  pourquoi , lorsque  la  cour  est  eu  deuil 
d’un  prince  étranger,  le  peuple  de  tout  le  royaume,  cl  par- 
ticulièrement celui  de  la  capitale,  se  croil-il  obligé  d'y 
être  aussi?  Assurément  les  bourgeois  de  la  rue  Saint-Mar- 
tin, ni  même  le  financier  de  la  rue  Vivicnuc,  n'ont  pas  la 
prétention  de  persuader  qu'ils  appartiennent  h la  même 
brandie  que  rillustie  défunt.  Cet  usage  s'est  introduit  peu 
à peu  de  la  cour  à la  ville,  et  de  la  ville  à ta  province, 
sans  qu’ou  ait  cherché  quelle  était  son  origine.  Lu  vanité 
• «cnl  ù le  répandre,  et  le  deuil  ind’qunil  toujours  ce 


qu’on  appelait  des  gens  comme  il  faut.  Mais  aujourd’hui 
que  la  liberté  naissante  a élevé  le»  âme»,  qu'elle  les  éloigné 
de  toute  idée  de  servitude,  el  leur  enseigne  à mieux  placer 
leur  orgueil , il  est  bon  d'upprrndre  aux  amis  de  cefte  li- 
berté que,  lorsqu'ils  prennent  le  deuil  pour  un  prince 
étranger,  ne  pouvant  pas  représenter  les  parents  même 
de  ce  prince,  ils  ne  représentent  que  les  valets  de  ses 
parents, 

A la  cour,  il  n’y  a que  deux  classe*  d’hommes,  le»  prin- 
ces ( j’entends  ceux  de  la  famille  loyale),  et  leurs  do- 
mestiques ; tout  ce  qui  n’est  pas  de  celte  famille  en  est  le 
serviteur.  I!  est  vrai  qu’on  a prétendu  ennoblir  ces  services 
en  les  déguisant  sous  le  titre  de  charges;  mais  ils  n'asMijé- 
tis'rtit  pas  moins  à des  emplois  qu'on  trouverait  bien  vil», 
si  ou  les  exerçait  envers  de  simple*  particuliers.  Ces  grands 
serviteurs  en  ont  d’autres  sous  leurs  ordres,  auxquels  ils 
rendent  du  mieux  qu’ils  peuvent  les  humiliations  qu’ils  ont 
reçues,  et  il  se  forme  ainsi  une  chaîne  de  dégradation,  de- 
puis les  grands-maître*  jusqu'au  dernier  des  palefreniers. 
Quand  les  princes  sont  en  deuil,  ils  le  fout  porter  à 
leur  mainni,  ce  qui  forme  déjà  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes : ces  valets  grands  seigneurs , redevenus  maîtres 
chez  eux , font  de  même  porter  à leurs  gens  celle  livrée 
noire  qu'ils  ont  été  forcés  de  revêtir  : voilà  Ionie  la  cour 
en  deuil.  Dans  le  temps  où  on  sc  faisait  un  honneur  de  se 
dêtochcr  de  soi  pour  en  servir  un  autre,  chacun  voulait 
paraître  avoir  une  charge  à la  cour,  c’est-ft-diro  êlre  le 
valet  d’un  prince  ou  le  valet  d’un  de  ses  valets;  ainsi  la 
ville  prenait  le  deuil  à l’imitation  de  la  cour,  et  ce  même 
esprit  d'imitation  passa  bientôt  de  la  capitale  aux  pro- 
vinces. 

Si  celte  petite  bassesse  était  parfaitement  indifférente, 
elle  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  remarquée  ; elle  tom- 
berait d’elle-même  k mesure  que  les  idées  s’agrandiraient  ; 
mais  on  sait  assez  quel  tort  le*  deuils  d’une  certaine  durée 
fonl  au  commerce.  Si  nous  avons  sacrifié  notre  indépen- 
dance extérieure  à un  mi*érable  usage,  ne  lui  sacrifions 
pas  du  moins  nos  intérêts,  les  intérêts  d'une  grande  partie 
de  la  nation.  Il  est  temps  de  secouer  lous  le*»  jougs  bon- 
teux,  de  dépouiller  toutes  les  livrées  de  l’esclavage;  mon- 
trons jusque  sur  no*  babils  que  nous  détestons  la  servi- 
tude, que  nous  ne  laisserons  pins  attenter  ü notre  lihertê. 

Si  le  Ciel,  qui  notts  favorise  en  ce  moment,  appesantissait 
un  jour  son  bras  sur  nous,  si  le  cours  naturel  et  immuable 
des  choses  nous  ravissait  une  tête  chérie...  le  restaurateur  de 
celle  liberté  dont  nous  jouissons  aujourd’hui...  dates  frères! 
nous  pleurerions  tous,  non  pas  un  maître,  mais  un  père; 
un  deuil  universel  et  bien  juste  couvrirait  tous  ses  en- 
fants : c’est  alors  que  nos  vêlements  représenteraient  avec 
vérité  la  douleur  lugubre  de  noire  âme;  mais  plus  ces  si- 
gnes de  désolation  auraient  de  réalité  dans  ces  tristes  cir- 
constance*, moins  il*  doivent  être  les  vains  simulacre*  d’un 
sentiment  que  nous  ne  saurions  éprouver  pour  ceux  qui 
régissent  un  autre  empire,  cl  qui  ne  peuvent  nous  inlê- 
re«ser  que  sous  des  rapport?  politique*.  Freeman. 


Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  faire  insérer 
dans  la  Gazette  nationale  la  question  suivante  : a On  de- 
mande si,  après  la  destruction  entière  du  système  féolal, 
après  les  droits  de  l’homme  reconnus  par  T Assemblée, 
après  les  nouveaux  principes  heureusement  adoptés  par 
elle  pour  le  bonheur  de  l'humanité;  on  demande  si  une 
compagnie  de  mines  a le  droit  de  suivre  un  sillon  sous  vos 
terres,  sous  votre  maison,  rion-*etilcmrnt  malgré  le  pro- 
priétaire, mais  même  sans  l'avoir  prévenu?  a 
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Un  des  secrétaire*  fait  lecture  du  procès-verbal , et  an- 
nonce qn’il  a dans  se*  mains  pris  de  nuit  cents  odrrsscs  ; il 
ne  peut  les  lire  toutes.  Parmi  celle*  qu’il  indique,  on  a re- 
marque celles-ci.  — Le  régiment  de  La  Kère  juie  une 
haine  irréconciliable  aux  ennemis  de  l’Etat.  — - La  ville  de 
Bastia,  en  Corse,  fait  de  respectueuses  instances  k l'As- 
semblée, pour  la  supplier  d'engager  M.  le  duc  de  Biron  à 
reprendre  le  commandement  de ccl telle.  La  nouvelle  qui  s'j 
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ni  répandue  de  la  démission  que  M.  de  Biron  avait  donné 
de  celte  place  a jeté  l'alaune  dans  tous  les  cieurs.  — De 
Caussade,  en  Qucrcy  : « Nos  rôles  d'imposition  ordinaire 
sont  fails,  et  se  paient  avec  une  exactitude  que  le  malheur 
des  temps  ne  permettait  pas  d’espérer.  » — La  ville  de  Ver- 
«ailles:  adhésion,  reconnaissance  et  respect.  Elle  oubliera 
toujours  ses  intérêts  particuliers,  lorsqu'elle  les  comparera 
aux  grands  intérêts  de  l'empire  ( M.  le  président  est  auto- 
risé à répondre  à l’adresse  de  la  commune  de  Versailles). 
— Deux  curés  de  la  vallée  haute  de  Sainl-Amarin  envoient 
en  don  patriotique  une  letlre  de-change  de  4 2,000  Ihr.  Ils 
supplient  l'Assemblée  de  vouloir  bien  pardonner  aux  habi- 
tants de  ces  vallées,  qui,  las  de  toutes  les  vexations  des 
moines  devenus  chanoines,  ont  été  fourrager  chez  eux  et 
boire  leur  vin.  — Un  membre  de  l'Assemblée,  député  de 
Franche-Comté,  supplie  PAssemblée  de  vouloir  bien 
agréer  le  dévouement  de  cent  cinquante  mille  hommes, 
Alsaciens,  Bourguignons  et  Franc-Comtois,  qui  jurent  sur 
leurs  armes,  devant  Dieu  cl  en  présence  de  la  statue  de 
Louis  XVI,  de  maintenir  la  constitution,  de  protéger  la 
perception  des  impôts,  de  défendre  les  propriétés,  de  faire 
enfin  respecter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  l’au- 
torité légitime  du  roi.  Je  dois  vous  dire,  ajoute  le  député, 
que  le  régiment  de  Royal-Ktrauger  s’est  réuni  à la  milice 
nationale. — Sur  la  motion  de  M.  de  Lamcib,  M.  le  prési- 
dent est  autorisé  à témoigner  la  .satisfaction  de  l'Assemblée  à 
ce>  braves  citoyens  et  au  régiment  Royal-F.tranger.—  Deux 
laboureurs,  députés  du  bourg  de  Vinccnnes,  font  hommage 
à l’Assemblée,  au  nom  de  leur  commuuauté,  de  l'imposi- 
tion des  ci-devant  privilégiés,  et  annoncent  que  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  des  revenus  se  monte  déjà  à 
46,683  lîv.  — La  ville  de  Louviers  offre  3,62ô  liv.  ; elle  se 
plaint  de  la  longueur  des  deuils  de  cour,  qui  fout  un  grand 
tort  à ses  fabriques;  elle  réclame  aussi  contre  une  erreur 
du  grand-maître  des  cérémonies,  qui  a annoncé  que  le 
deuil  de  l’empereur  serait  porté  ici  pendant  deux  mois, 
tandis  qu'il  n'a  été  ordonné  à Vienne  que  pour  six  semai- 
nés.  -—  Adresse  de  la  ville  de  Lyon  pour  le  même  objet. 
— L'Assemblée  renvoie  ces  deux  adresses  au  comité  de 
commerce. 

• — Le  résultat  du  scrutin  fait  ce  malin  pour  l'élection 
d’un  président  produit,  sur  six  cent  quarante-six  votants 
trois  cent  vingt-trois  voix  pour  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne, 
deux  cent  dix-sep!  pour  M.  Lacbèze.  Les  nouveaux  secré- 
taires sont  MW.  Mougins  de  Roquefort,  Gossin  et  le  mar- 
quis de  Bonnet. 

L'A*emblée  accorde  un  congé  au  député  de  Nogent-le- 
Rotrou  , qui  vient  d’étre  élu  maire  de  celte  ville. 

— On  passe  à l’ordre  du  jour,  te*  Uthtsde-cacket. 

M.  de  CaMellanc  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  au- 
quel il  a Tait  des  changements,  d'après  les  observations  de 
l’Assemblée;  le  voici  : 

« L'Assemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  au  moment 
heureux  de  détruire  les  prisons  illégales,  et  de  déterminer 
uno  époque  fixe  pour  l'élargissement  des  prisonniers  qui 
s’y  trouvent  renfermés; 

« Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps  aux  pa- 
rents ou  amis  de  ceux  qui  sont  encore  détenus,  de  prendre 
les  arrangements  convenables  pour  assurer  leur  tranquil- 
lité, et  de  pourvoir  à leur  subsistance; 

« Q»’'l  nécessaire  de  prolonger  la  détention  do  ceux 
qui  sont  enfermés  sous  prétexte  de  folie,  assez  longtemps 
pour  connaître  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté,  ou  soignés 
dans  les  hôpitaux  qui  seront  établis  à cet  effet; 

« Considérant  que  parmi  ceux  qui  sont  prisonntersen  vertu 
d ordres  arbitraires,  il  en  est  qui  ont  été  préalablement 
jugés,  d autres  qui  sont  décrétés  de  prise  de  corps,  et  doi- 
vent êlre  renvoyés  devant  leurs  juges  naturels  ; et  désirant 
cependant  avoir  égard  au  châtiment  illégal  auquel  iis  ont 
été  soumis,  a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1*\  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  l’es- 
pace de  six  semaines  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, toutes  les  personnes  détenues  dans  les  châteaux, 
maisons  religieuses,  maisons  de  force,  maisons  de  police 
ou  autres  prisons,  par  lcltres-de-cacbet  ou  par  ordre  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à moins  qu’elles  ne  soient 
légalement  condamnées,  décrétées  de  prise  de  corps  ou 
renfermée*  pour  cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté.» 
Plusieurs  articles  suivent  celui-ci;  l'Assemblée  décide 


qu’elle  discutera  article  par  article;  le  premier  est  relu  et 
mis  à la  discussion. 

M.  l’arfil  Mai:  ky  : Nous  sommes  placés  entre  deux 
grands  intérêts,  celui  de  la  liberté,  qui  doit  s'étendre 
egalement  sur  tout;  celui  de  la  société,  qui  ne  doit 
jamais  être  troublé.  Le  premier  article  qui  est  sou 
mis  à notre  discussion  ne  regarde,  ne  parle  que  des 
condamnés,  des  décrétés  et  des  fous.  Il  est  évident 
que  ce  premier  article,  qui  semble  d'abord  mettre  à 
couvert  la  liberté  publique,  ne  serait  très  souvent 
qu'illusoire;  car  il  accorde  la  libéré  à des  hommes 
coupables  peut-être  des  plus  grandrforfaits. — Nous 
commençons  nos  opérations  par  où  nous  devrions  les 
finir.  Organisons  d'abord  le  pouvoir  judiciaire  et  les 
tribunaux;  il  sera  beau  ensuite  d’appeler  à la  liberté 
tous  ceux  qui  pourront  en  jouir  sans  blesser  les  in- 
térêts de  la  société.  Quand  bien  même  leur  détention 
actuelle  serait  injuste,  c’est  un  sacrifice  qu’ils  doi- 
vent faire,  à la  société.  S’il  existe  des  innocents  dans 
les  prisons  d'Etat,  n’y  a-t-il  pas  aussi  nn  bien  plus 
and  nombre  de  personnes  accusées  sans  preuves? 
la  vérité,  ce  sont  des  maris  qui  ont  empoisonné 
leurs  femmes,  des  fils  qui  ont  empoisonné  leurs  pè- 
res. Il  n’existe  aucune  accusation  légale  contre  ces 
personnes;  les  rendrez- vous  pour  cela  à la  société? 
Je  ne  conclus  pas  cependant  que  leur  captivité  doive 
être  éternelle,  mais  seulement  qu’il  tic  faut  s’occu- 
per de  ces  individus  qu’après  avoir  réglé  l'intérêt 
général  ; et  il  ne  peut  exister  dans  la  nation  de  vo- 
lonté générale  s’il  n'existe  pas  de  loi.  Touché  du  mal- 
heur d'être  privé  de  la  liberté,  i’opine  avec  douleur, 
mais  pénétré  du  sentiment  profond  de  l'intérêt  pu- 
blic, a ce  que  nous  nous  occupions  d’abord  de  la 
confection  des  lois.  Aussitôt  qu’elles  seront  faites, 
qu’il  soit  permis  aux  prisonniers  d’invoquer  la  jujJ 
tiee  ordinaire.  Celui  qui  ne  l’invoquera  pas  doit  res- 
ter dans  les  prisons  ; sou  silence  prouvera  qu’on  peut 
l’y  laisser  sans  injustice. 

M.  de  Robespierre  : En  me  bornant  au  premier 
article  soumis  à votre  discussion,  j’observe  que  c'est 
sur  le  sort  des  personnes  qui  ne  sont  accusées  d’au- 
cun crime  que  nous  avons  à prononcer.  Nous  ne  fa- 
voriserons pas,  sans  doute,  ces  actes  de  despotisme; 
des  législateurs  n’ont  autre  chose  à faire  que  d’a- 
néantir ces  abus.  Comment  les  anéantir,  s’ils  laissent 
gémir  ceux  qui  sont  dans  l'oppression.  En  verlu  de 
quoi  ont-ils  été  privés  de  leur  liberté  ? Eu  vertu  d’un 
acte  illégal.  Ne  serait-ce  nas  consacrer  cet  acte  illé- 
gal que  u ordonner  dcsdelnis?  Si  quelque  chose  peut 
nous  affecter , c’est  le  regret  de  siéger  depuis  six  mois 
sans  avoir  encore  prononcé  la  liberté  de  ces  malheu- 
reux, victimes  d’un  pouvoir  arbitraire.  L’Assemblée 
sera  sans  doute  étonnée  de  voir  que,  lorsqu'il  est 
question  de  la  cause  de  l’innocence,  on  lui  parle 
sans  cesse,  non  pas  de  ces  infortunés  détenus,  sou- 
vent pour  leurs  vertus,  pour  avoir  laissé  échapper 
quelques  preuves  d’énergie  et  de  patriotisme  ; mais 
qu'on  lixe  son  attention  sur  des  hommes  emprison- 
nés à la  sollicitation  des  familles.  Vous  n’avez  pas 
sans  doute,  oublié  cette  maxime  : Il  vaut  mieux 
faire  grdee  à cent  coupable $ que  punir  un  seul  in- 
nocent. Je  propose,  pour  amendement  au  premier 
article,  que  tous  ceux  qui  seront  détenus  seront  mis 
en  liberté  le  jour  même  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  que  dans  huit  jours  votre  décret  sera  pu- 
blié. r 

M.  db  Castellake  : Je  demande  que  l’on  ajoute 
que  l’Assemblée  leur  accorde  tous  les  recours  contre 
les  auteurs  de  leur  détention. 

M.  Pison  du  Gamnd  : Je  propose  en  amendement 
<1  excepter  du  nombre  de  ceux  qui  seront  remis  en 
lihrrté  les  personnes  contre  lesquelles  il  y aurait  eu 
plaintes  rendues  en  Justice  emportant  peine  afflictive. 
M.  le  duc  de  Levis  appuie  cet  amendement. 
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M.  un  Cnoï  : Nul  homme  ne  peut  être  retenu  pri- 
sonnier qu'i  n vertu  d’un  decret,  et  non  sur  une 
plainte  accusatoire.  Des  considérations  de  famille  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  arrêter  le  coirrs  des  lois; 
et  cependant,  sous  le  règne  du  despotisme,  ces  mêmes 
considérations  déterminaient  presque  toujours  la 
conduite  des  agents  d«  pouvoir  exécutif.  Un  sembla- 
ble exemple  ue  doit  pas  prévaloir  dans  le  temple  de 
In  î hrrté. 

M.  Goupil  de  Préfeln  appuie  les  observations  de 

M.  île  Crut.  , 

M.  Ga*\t  t’alné  : Tappnîe  V amcndemcM . La 
plainte  fait  toujours  présumer  le  crime.  Le  despo- 
tisme a aussi  souvent  protégé  le  crime  que  poursuivi 
rinnoccnce. 

M.  D'EsnnÈMfaiL  : Je  distingue  quatre  classes  ^ao- 
mi  les  détenus.  On  doit  élargir  lotis  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  en  vertu  des  ordres  arbitraires  du  propre 
mouvement  ou  des  comités  permanents  et  des  eorni- 
tés  des  recherches.  Votre  comité  doit  examiner  îa 
Cause  de  mit  qui  ont  été  détenus  sur  les  poursuites 
particulières  des  familles;  il  faut  laisser  à ceux  qui 
sont  condamnés  ou  décrétés,  et  qui  forment  les  deux 
dernières  classes,  la  liberté  de  choisir  entre  nn  juge- 
ment définitif  ou  une  prison  continue.  Dans  lecasoi 
ils  voudraient  se  faire  juger,  ils  pourront  être  exé- 
cutés sans  en  avoir  référé  au  roi,  qui  pourra  com- 
muer la  peine.  Telle  est  mon  opinion.  Dans  tons  h** 
cas,  je  crois  nécessaire  de  mettre  Un  anx  recherches 
inquisitoriales  des  comités,  à leurs  arrestations  ar- 
bitraires. M.  Angrnrd...  (Un  murmure  s'élève  dans 
l’Assemblée.)  Eh  bien  ! oui,  M.  \ugeard  ; est-ce  qu’il 
n’est  pas  Français?  M.  Auge  art!  a été  dftrnn  pl  as  de 
deux  mois,  et  sans  avoir  été  interrogé,  en  vertu  des 
ordres  du  seul  comité  des  recherches  ; et  cette  femme 
malheureuse  (madame  de  Favras)  n’a-t-elîe  pas  été 
moralement  enchaînée?  n’a-t-elie  pas  Aé  réduite  à 
l'impossibilité  de  solliciter  ses  juges  pour  son  mari, 
dont  vous  avez  sa  la  fin  tragique?...  fl.es  murmures 
.redoublent.)  Je  persiste  à dire,  messieurs,  qu'il  est 
nn  grand  nombre  de  citoyens  enfermés  qu'on  ne 
pense  pas  même  à interroger;  je  dis  encore  que  les 
comités  ont  ordonné  ni  ns  de  détentions  que  le  despo- 
tisme ; et  je  conclus  a ce  que  les  comités  des  recher- 
ches soient  détruits. 

M.Loys  : Je  propose  en  amendement  à cette  mo- 
tion, que  le  comité  soit  conservé,  mais  qu'il  soit 
tenu  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  les 
arrêtés  par  le  même  ordre  entre  les  mains  des  tribu- 
naux. 

M.  (’hapu .1er  : Je  demande  la  conservation  du 
Comité  des  recherches  ; je  le  crois  plus  nécessaire  que 
jamais  pour  le  maintien  de  la  constitution,  je  le  re- 
garde comme  un  moyen  sûr  de  répandre  parmi  les 
malintentionnés  une  salutaire  terreur;  et  j.  observe, 
à l'appui  de  mon  opinion,  que  par  ce  comité  on  est 
parvenu  à arrêter  des  manœuvres  qui  pouvaient  de- 
venir funestes  à la  liberté  publique. 

M.  Guillaume  : Je  demande  que  la  motion  de 
M.  d’Espréméuil  soit  ajournée  apres  la  constitution. 

Cn  met  aux  voix  îa  proposition  de  M.  d’Esprémd- 
nil  cl  les  amendements  de  MM.  Loys  et  Guillaume  ; 
l’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 
L'amendement  de  MM.  Pison  du  Galant!  et  duc  de 
Levis  est  adopté,  et  le  premier  article  est  décrété  dans 
les  termes  suivants  : 

• Dans  l'espace  de  six  semaines  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  toutes  personnes  détenues 
dans  les  châteaux,  maisons  religieuses,  maisons  de 
force,  maisons  de  police  ou  autres  prisons  quclcon- 
ues,  par  leUres-de-cachet  ou  par  ordre  des  agents 
u pouvoir  exécutif,  h moins  qu’elles  ue  soieut  léga- 
lement condamnées,  décrétées  de  prise  de  corps,  ou 
qu’il  u’y  ail  eu  loutre  elles  uue  plainte  eu  justice  à 


l’occasion  d’un  crime  emportant  peine  afflictive,  oa 
renfermées  pour  cause  île  seront  mises  cn  li- 
berté. » 

. La  séance  est  levée  à onze  heures  du  soir. 

SKAXCC  DU  IUtlAVtHE  15  MASS. 

Sur  la  proportion  de  M.  l'abbé  Grégoire,  président  du 
comité  des  recherches,  rAssenihléc ordonne  que  ce  comité, 
ci-dc\aui  réduit  à qui nz  ■ membres,  sera  de  nouveau  porté 
& ticnlc,  et  renouvelé  désormais  par  moitié,  de  mois  en 
mois. 

— On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  re- 
latif à la  suppresion  et  au  rem  placement  de  la  gabelle. 

M.  delà  Galissonuière développe  uuc  parla-  des  idées 
présentées  hier  par  M.  l’abbé  Maury , et  propos  un  projet 
de  décret  dont  voici  les  principales  dispositions  : 1*  5 
compter  du  i**  mais  prochain,  l’imposition  sur  le  sel  sera 
supprimée,  et  il  deviendra  libre  et  marchand;  2*  pour  se 
procurer  des  approvisionnements  suffisants,  prévenir  la 
disette  et  les  accaparements,  et  s'assurer  un  sel  de  bonne 
qualité,  la  ferme-générale  continuera  ta  vente  de  ceUé 
denrée  à uu  prit  réglé;  mais  nul  ue  pourra  être  forcé 
d’en  prendre  au  grenier  public  ; 3*  la  situation  des  finances 
nécessitant  le  remplacement  de  cet  impôt,  il  y sera  pourvu 
do  la  manière  indiquée  ci-après  ; 4°  le  prix  du  sel  vaiiera 
depuis  1 sou  jusqu'à  5 sous,  suhaul  la  disiaacc  du  lieu 
de  la  vente  aux  marais  salins  : ce  prix  ue  pou  ira  s'élever 
à plus  de  S sous  dans  les  campagnes,  de  3 sous  dans  tes 
petites  villes,  de  4 sous  dans  les  villes  du  second  ordre, 
et  de  5 sous  dans  les  grandes  villes;  4*  à compter  du  1(* 
mai  prochain,  il  sera  établi  un  impôt  du  timbre,  daus  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  1* Assembler  uaUooale; 
6*  à la  même  époque  il  sera  également  établi  uu  impôt 
sur  les  croisées  et  sur  les  cheminées  de»  villes, 

M.  de  B Amarre  : Le  désir  de  l'Assemblée  est  sans 
doute  df  voir  rédoire  la  question  aux  termes  les  plus 
simples.  Par  qui  sera  supporté  le  remplacement  de 
la  gabelle?  Première  question.  Comment  cc  rempla- 
cement sera-t-il  établi?  Seconde  question. 

Par  qui  sera  supporté  le  remplacement  de  la  ga- 
belle? Par  ceux  mu  paient  la  gabelle;  carde  quoi 
s’agit-il?  cst-ce  d établir  une  répartition  égale  entre 
les  provinces?  Non, sans  doute.  A Versailles,  M.  d'Es- 
préinénil  a regardé  les  provinces  rédiuiées  connue 
de  l'aristocratie  ; hier,  M.  l’abbé  Maury  a prétendu 
qu’on  voulait  conserver  lesprivilégrs  des  provinces. 
Non,  je  le  déclare  au  nom  de  l’Artois,  ce  départe- 
ment n’a  jamais  prétendu  conserver  des  privilèges 
contraires  à la  liberté  : ce  ne  sont  pas  des  privilège* 
que  les  provinces  nous  ont  cltargés  de  réclamer, 
mais  l’universalité  des  droits  des  hommes. 

Si  nous  résistons  à la  gabelle,  c'est  que  nous  en 
payons  déjà  nos  remplacements,  et  que  celui  qu’on 
voudrait  nous  faire  supporter  serait  une  double 
charge.  Il  serait  facile  de  prouver  combien  les  pro- 
vinces rddimées  et  franches  sont  plus  surchargées 
que  les  autres.  Ainsi  doue,  c’est  aux  provinces  qui 
supporte  ut  la  gabelle  à supporter  le  remplacement 
de  la  gabelle.  Dans  quelle  forme  le  remplacement 
sera-t-il  établi  ? C'est  sans  doute  une  graude  opéra- 
tion que  de  découvrir  la  ligue  de  démarcation  qui 
sépare  les  impositions  directes  des  impositions  indi- 
rectes. Si  nous  consultons  les  grands  maîtres  dans 
celle  matière,  nous  voyons,  en  dernière  Analyse,  que 
l'imposition  directe,  qui  paraît  être  payée  par  celui 
qui  produit,  est  réellement  payée  par  le  consomma- 
teur. L’impôt  de  la  gabelle  est  vraiment  un  impôt  di- 
rect, une  véritable  capitation  ; le  sel  forcé,  le  sel  de 
devoir,  est  un  impôt  direct  sur  les  hommes.  Vendre 
à un  homme  dix  écus-oe  qui  n*en  vaut  qu’un,  c'est 
la  même  chose  que  de  lui  donner  une  capitation  de 
27  liv.  Je  crois,  par  cette  seule  observation,  répon- 
dre suffisamment  à ceux  qui  diseut  qu'il  ne  faut  pas 
remplacer  un  impôt  indirect  par  un  impôt  direct. 
Une  addition  provisoire  à la  capitation,  déjà  instante, 
me  semble  le  moyen  le  plus  simple  pour  remplacer 
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fa  gabelle.  Vous  atteindrez  ainsi  les  capitalistes,  par- 
ceqiie  ta  capitation  porte  sur  eux.  Ce  moyen  réunira 
tous  les  avantages  qui  ont  fait  désirer  tous  les  rem- 
placements par  un  impôt  indirect. — Je  propose  donc 
de  faire  un  simple  changement  à l’article  V du  pro- 
jet de  décret,  et  de  dire  que  • la  contribution  sera 
répartie,  par  forme  d’addition  proportionnelle  à la 
capitation,  dans  les  pays  de  gabelle.  • 

M.  de  Lave.n.ne  : Je  me  borne  à quelques  obser- 
vations: 

1®  Quelle  que  soit  la  détermination  que  prendra 
l’Assemblée,  le  remplacement  n’aura  lieu  que  pour 
l’anuée  1790  seulement. 

2°  Jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  ordre  soit  établi,  il 
faut  laisser  l’ancieu  tel  qu’il  est,  eu  y faisant  les  seuls 
cbaneemeuts  que  les  circonstances  rendent  nécessai- 
res. J'offrirai  une  seconde  question,  qui  m’auièuera 
à vous  proposer  un  décret.  La  gabelle  subsistera-t- 
elle  encore?  sera-t-elle  remplacée?  quelles  provin- 
ces supporteront  ce  remplacement? 

Les  grandes  gabelles  rendent  plus  à l'Etat  que  les 
petites;  il  faut  que  le  soulagement  qu’elles  éprouve- 
ront soit  proportionné.  11  est  certain  qu'un  doit  ren- 
dre le  sel  marchand  ; mais  il  est  possible  d’établir  sur 
le  sel  un  impôt  dont  le  peuple  ue  s’apercevrait  pas; 
cet  impôt  pourrait  être  de  8 tien,  par  livre  lors  de 
l'extraction  du  sel  dans  les  marais  salins. 

M.  de  Lavenne  présente  un  décui  dans  lequel  il  ren- 
ferme le  mode  de  l'établissement  de  cet  iiupét  de  8 deniers 
par  livre,  et  h proportion  b établir  entre  les  provinces  de 
grande  gabelle  et  les  provinces  de  petite  gabelle,  en  rem- 
placement de  partie  des  droits  supprimés.  Les  provinces 
de  grande  gabelle  paieront  les  trois  quarts  du  revenu  net, 
et  les  provinces  de  petite  gabelle  les  deux  tiers. 

M.  Pofderf.r  : Los  nréopitiants  n’ont  pas  donné 
assez  d attention ‘aux  décrets  qu’on  vous  propose;  il 
ne  s’agit  pas  d’un  remplacement  perpétuel,  il  né  s’a- 
git pas  d'établir  l'équilibre  dans  les  impositions;  il 
taut  remplacer  pour  l'année  présente  la  gabelle  qui 
ne  se  perçoit  plus.  Que  vous  propose-t-on  ? des  impôts 
sur  le  luxe,  un  impôt  du  timbre . une  gabelle  miti- 
gée : mais  le  timbre  ne  pourrait  être  établi  avec  suc- 
cès que  lorsqu'il  le  serait  dans  toutes  les  provinces, 
et  assurément  il  ne  s’agit  point  ici  d’une  imposition 
générale.  La  gabelle  mitigée  serait  toujours  la  ga- 
belle; le  peuple  imaginerait  que  vous  avez  détruit 
la  machine,  mais  nue  vous  avez  conservé  les  ouvriers 

rmr  pouvoir  rétablir  la  machine.  11  faut  se  réduire 
faire  supporter  le  remplacement  par  les  provinces 
qui  payaient  la  gabelle.  On  vous  a dit  que  ce  serait 
augmenter  les  privilèges  des  provinces  franches. 
Peut-être  est-ce  tout  le  contraire;  car  tandis  que  la 
taille  a diminué  dans  les  provinces  gabcllées,  elle  a 
augmenté  dans  les  provinces  rédimées.  Celles-ci 
pourraient  vous  dire  : vous  faites  gagner  aux  autres 
une  diminution  d’un  tiers  sur  leurs  impôts,  et  nous, 
uc  vous  avez  surchargées,  nous  n’éprouvons  aucune 
iminution.  Voyons  quelle  sera  fa  condition  des 
provinces  où  le  remplacement  aura  lieu.  On  dit  que 
ces  provinces  vont  être  écrasées  ; ‘que  les  terres  se- 
ront abandonnées;  toutes  ces  terreurs  sont  vaines  : 
le  comité  ue  propose  pas  de  convertir  la  gabelle  en- 
tière eu  impôt  territorial  : il  la  réduit  d’un  tiers;  et 
de  40  millions  de  remplacement,  25  ou  20  seule- 
ment doivent  être  répartis  sur  les  contribuables,  par 
forme  d'addition  proportionnelle  à toutes  les  impo- 
sitions réelles  ou  personnelles.  Le  reste  doit  être  éta- 
bli sur  les  octrois  et  sur  d’autres  moyens  qui  seront 
présentés  par  les  municipalités.  M.  Rœderer  propose 
deux  amendements:  le  premier  consiste  à ajouter  à 
l’article  lices  mots  : • provisoirement,  et  pour  celte 
année  seulement  » ; le  second,  à insérer  dans  l’article 
III,  après  cette  expression  : • sera  répartie  sur  les 


départements  et  les  districts» , celle-ci  : «qui  payaient 
ces  droits». 

M.  l’abbé  Gouttes  adhère  à la  propo-  üiou  de  M.  de  Beau- 
meli  et  aux  observation»  de  cet  ojunaul  eu  faveur  des 
provinces  rédimées. 

M.  Chapelier  : Les  provinces  de  grandes  gabelles 
doivent  seules  sup|*>rU:r  le  remplacement.  Nous 
payons  en  Bretagne  tous  les  impôts  possibles;  sur 
notre  demande,  vous  ave»  prorogé  cette  année  un 
impôt  de  4 millions.  Après  avoir  accédé  aux  pro- 
positions des  préopinants,  qu’il  me  soit  permis  de 
critiquer  l’article  IX,  dont  le  résultat  est  précisé- 
ment le  rétablissement  de  la  gabelle.  Le  rapporteur 
a dit  que  le  bénéfice  de  la  vente  sera  de  10  millions. 
En  supposant  que  cette  vente  Mt  d’un  million  de  mi- 
nois, a 1 s.  de  bé Hélice  nar  minot,  le  ternie  moyen 
du  bénéfice  total  sera  ae  3,500,000  liv.  : et  c’est 
pour  ce  léger  avantage  que  nous  laisserions  exister 
la  gabelle  ! Lorsque  le  peuple  verra  que  les  ferutiers- 
1 généraux  subsisteront  eucore,  que  le  commerce  ue 
sera  pas  libre,  croyez-vous  qu’il  se  soumettra  aisé- 
ment au  remplacement,  qu'il  reganle  à présent 
comme  un  bien  lait  i Le  gouvernement  ue  doit  être, 
ni  banquier,  ni  coouiten'aut  : les  citoyens  seraient 
effrayés,  le  commerce  serait  lésé;  une  compagnie 
aussi  considérable  que  la  ferme-générale  jetterait 
l’effroi  dans  tous  les  esprits;  il  faut  donc  supprimer 
entièrement  l’article  IX,  qui  aurait  des  effets  aussi 
fâcheux.  Je  propose  de  le  remplacer  par  un  autre 
article,  dont  l’objet  serait  d’ordonner  la  vente  en  tout 
ou  en  partie  des  sels  qui  existent  en  approvisionne- 
ment, et  le  versement  des  fonds  qui  en  provien- 
draient dans  la  caisse  des  receveurs  des  deniers  pu- 
blics. Cet  approvisionnement  est,  dit-on,  assez  con- 
sidérable pour  deux  années.;  le  sel  a été  acheté  8 s., 
il  sera  vendu  28  s.;  il  y aura  donc  3 millions  de  bé- 
néfice, 

M.  Un  port  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  le  décret 
article  par  article. 

M.  i/**cuevèoiB  a’Aix  ; La  Rabebr  n'était  d'abord 
qu’un  droit  -ur  io  sel  : les  fermiers  achetèrent  le  sel  des 
marchoutisr  il  n’y  eut  plus  de  commerce,  parce  qu'il  »»’y  eut 
plus  de  marchands  et  le  privilège  exclusif  fut  alors  ac- 
cordé aux  ferwicrs-géuéfaox.  Un  vous  propose  de  faire 
tout  ce  qu'il  faut  pour  parcourir  île  nouveau  ce  cercle 
funeste.  Il  n’y  a pas  de  eoncurreuce  quand  des  marchands 
plus  riches  que  les  autres  peuvent  établir  les  prix  ; il  n'y  a 
pas  de  commerce  lorsque  le  gouvernement  fait  le  com- 
merce. La  ferme-générale  pourrait  toujours,  pendant  un 
temps  déterminé,  donner  le  sel  à très  bas  prix , pour  éloi- 
gner la  concurrence.  On  veut  que  nous  réglions  le  prix  du 
sel;  mois  soramo'-nous  commerçants  ou  législateurs?  Le 
commerce  réglera  les  prix  du  commerce,  mieux  que  nos 
laborieuses  combinaisons;  nous  jouirons  sans  avoir  à 
craindre  nos  erreurs,  et  uns  nous  t'apurer  à avoir  des 
torts  h réparer. 

On  propose  « d’enjoindre  aux  fermiers-généraux  de  con- 
tinuer Je  débit  du  sel  au  prix  qui  sera  réglé  par  la  concur- 
rence dit  commerce,  d’assurer  l'approvisiouneiuHtt  des 
lieux  que  le  commerce  négligerait  dé  fournir,  et  de  pré- 
venir les  renchérissements  »ubila  et  trop  considérables 
auxquels  la  variété  des  combiiuisons  du  commerce  pour- 
rait donner  lieu,  » Une  injonction  sur  de  tel*  objets  n’est 
point  une  loi.  Le  commerce  ne  négligera  pa*  les  lieux  où 
il  n’y  aura  pas  d'approvisionnement.  Le  commerce  les  né- 
gligera, si  L ferme  les  approvisionne.  Pourquoi  donc  don- 
ner ù la  ferme  une  obligation  sans  utilité?  Il  n’eu  est  pas 
du  sel  comme  des  autres  denrées  ; sa  fabrication  est  aisée» 
son  prix  est  léger,  sqn  transport  est  facile;  voyet  comme 
les  transports  du  sel  se  tout  multipliés  après  la  destruction 
des  barrières  1 Craignez-vous  que  le  commerce  ne  puisse 
faire  ce  qu’a  fait  la  contrebande?  On  redoute  les  inconvé- 
nients de  la  liberté  de  la  vente  du  sel  ; on  dit  qu’il  a besoin 
d’étre  gardé  pendant  trois  ans,  d’être  préparé,  qu’il  pourrait 
être  altéré  ; mais  combien  de  denrées  de  première  nécessité 
se  trouvent  daus  un  cas  pareil  ? Le  blé,  le  vin,  les  liqueurs 
ne  peuvent-elles  pas  être  altérés,  et  la  disette  n’en  serait* 
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die  pas  aussi  funeste?  Le  sel  est  libre  dans  toutes  les  pro- 
viiut  où  la  gabelle  n'existe  pas,  et  l'on  n'y  voit  aucun 
des  inconvénient*  qu'on  s’efforce  de  nous  faire  craindre. 
Clies  les  Romains,  chez  nous  ju*qu’à  François  I*r,  et 
maintenant  dans  tous  les  pays  étrangers,  on  n'a  jamais  dit, 
et  on  ne  dit  pas  que  le  commerce  libre  du  sd  soit  nuisible 
à la  santé  des  citoyens.  Il  y a vingt  ans  que  le  gouverne* 
ment  a fait  des  approvisionnements  de  blé,  et  il  n’y  a eu 
de  blé  avarié  que  celui  qui  avait  été  approvisionné  par  le 
gouvernement.  Les  trou  raison*  qui  vous  sont  présentées 
pour  empêcher  le  commerce  libre  du  sel  sout  les  vrais  prin- 
cipes du  système  de  la  fiscalité;  et  ces  principes  nu  peuvent 
être  ceux  de  l'Assemblée  nationale. 

Ce  ne  sont  pas  des  vues  particulières,  ni  des  intérêts 
d'uu  moment,  qui  doivent  dicter  des  lois  générales  et  con- 
stantes. Si  la  ferme  écarte  la  concurrence  do  commerce  * 
pourquoi  demander  un  remplacement  aux  provinces  ? Car, 
sans  contredit , la  ferme  ayant  le  débit  du  sel  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  fera  un  bénéfice  qui  la  mettra  à 
portée  de  verser  dans  le  trésor  public  les  40  millions  que 
vous  cherchez  à vous  procurer.  On  vous  dira  que  vous 
fixerez  le  même  prix  sous  l'empire  des  privilèges  comme 
tous  celui  de  la  liberté.  Il  n’y  a pas  de  milieu  ; il  faut  ou 
maint*  nir  le  privilège  exclusif,  ou  rendre  le  commcrrcdu 
sel  absolument  libre.  Consent  irei-v  ou  s à mettre  des  droits 
sur  les  marais  salins?  Alors  il  faudrait  rétablir  les  commis 
pour  empêcher  la  fiaude.  Il  s’agit  donc  de  savoir  : 1“  dans 
quelles  provinces  la  gabelle  sera  supprimée;  2*  si  le  rem- 
placement aura  lieu  pour  cette  année  seulement,  ou  s’il 
sera  perpétuel  ; 3°  si  ce  remplacement  sera  égal  à la  tota- 
lité du  produit  de  la  gabelle;  4°  quel  sera  le  mode  de  rem- 
placement. 

On  vous  a parlé  des  provinces  privilégiées  ; je  regarde 
les  privilèges  dps  provinces  comme  une  conservation  des 
droit*  naturels  de  tous  les  citoyens;  au  lieu  de  les  suppri- 
mer, il  fallait  les  donner  à celles  qui  ne  les  avaient  pas.  Si 
l’on  voulait  faire  supporter  ce  remplacement  par  toutes  les 
provinces,  il  ne  faudrait  pas  pour  établir  cette  proportion, 
connaître  seulement  la  quotité  que  les  provinces  fournis- 
sent dons  la  masse  de  l'impôt,  mais  encore  les  facultés 
respectives  de  chaque  province  : dans  l'état  actuel,  nous 
ne  pourrions  pas  faire  celte  évaluation  sans  tomber  dans 
de  grande*  erreurs.  Il  faut  améliorer  le  sort  de  chaque  pro- 
vince dans  l'intérieur  de  son  administration  : c’est  ce  qu'on 
fait  en  remplaçant  le  plus  insupportable  des  impôts  par  un 
impôt  moins  onéreux.  Chaque  province  ne  doit  payer, 
pour  le  rachat  de  la  gabelle , que  ce  qu’elle  gagne  pur  la 
suppression  ; celle  qui  ne  gagne  rien  ne  doit  rien  payer. 

Assurément  vous  ne  pouvez  pas  créer  un  remplacement 
perpétuel;  le  terme  où  finira  ce  remplacement  est  facile  à 
indiquer.  Le  nouveau  mode  doit  subM-ter  jusqu'au  mo- 
ment où  le  système  général  d'impositions  pourra  être  mis  à 
exécution,  c>'t  à -dire  jusqu'au  premier  janvier  1791. 
A quelle  époque  commencera  ce  remplacement  ? Ce  sera 
au  moment  où  l'impôt  de  la  gabelle  aura  été  suspendu. 

Le  remplacement  sera-t-il  total  ? Ce  serait  une  injus- 
tice, et  ce  n'est  point  une  injustice  que  vous  voulez  faire 
quand  votre  but  est  de  soulager  le  peuple.  Il  faut  abolir 
les  snus  pour  livres  additionnel*  qui  n’étaient  pas  com- 
pensés : ils  forment  le  tiers  de  l’imposition  totale;  il  faut 
donc  remettre  aux  contribuables  le  tiers  de  la  gabelle; 
c’est-à-dire  qu'il  faut  que  le  remplacement  soit  de  40 
millions. 

Quel  sera  le  mode  du  remplacement  ? Les  impôts,  quels 
qu’il*  soient,  retombent  sur  les  terres  de  toutes  les  provin- 
ces. Voulez-vous  imposer  sur  les  terres  de  Marseille  des 
droits  qui  ne  seraient  absolument  d’aucune  utilité  pour 
elles?  voulez-vous  que  les  pmpriéi aires  de  ces  terres  soient 
soumis  à une  contribution  considérable,  ponr  «e  décharger 
d’un  impôt  dont  ils  n'ont  jamais  été^bargés?  Les  proprié- 
taire* des  terres  paient  seuls  le*  impôts  territoriaux . et 
paient  encore  tous  les  autre*  impôts.  On  ne  peut  donc 
faire  supporter  par  les  fond*  le  remplacement  de  la  gabelle. 
Il  serait  peut-être  à propus  de  consulter  les  départements; 
mais  «ou*  ne  pouvez  attendre  qu’ils  soient  formés  ; vous  ne 
pouvez  attendre  qu’ils  vou*  répondent  : il  faut  leur  pres- 
crire sur-le-champ  ce  qu’ils  doivent  faire.  Je  propose  de  b s 
autoriser  ù faire  un  emprunt  égal  à la  somme  du  rempla- 


cement pour  une  année;  cet  emprnnt  serait  payable,  inté- 
rêts et  capital,  dans  l'espace  de  quinze  au*. 

D’après  les  principes  que  je  viens  d’exposer  et  les  consé- 
quences que  j’en  ai  déduites,  je  laisse  le  premier  article 
du  décret  tel  qu’il  est.  Je  rédige  ainsi  le  second  article  : 

« une  contribution  égale  au  revenu  net,  que  le  trésor  na- 
tional pourrait  retirer  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du 
droit  de  quart-bouillon,  déduction  faite  de*  sous  pour  livre 
additionnels,  etc.  etc.  • L'article  V porterait:  • La  contri- 
bution ordonnée  par  les  articles  II  et  III  sera  reportée  sur 
Ira  contribuable*,  etc.  ; et  dans  le  cas  où  le*  administra- 
tions des  départements  intéressés  aimeraient  mieux  recou- 
rir à un  emprunt , elles  seront  autorisées  à emprunter  une 
somme  égale  à celle  du  remplacement,  capital  et  intéicis 
payables  en  quinze  années.  » L’article  VIII  se  trouverait 
réformé  ain*i  qu’il  suit  : < La  contribution  établie  par 
l’article  II , etc.,  aura  lieu  dans  les  départements  par  les- 
quels ce  remplacement  est  dft , au  l,r  de  janvier,  si  la  per- 
ception a été  suspendue  avant  cette  époque , plus  tard  si 
elle  a été  suspendue  dans  les  moi*  suivants,  rt  au  l”  d’a- 
vril si  clic  n’a  point  été  interrompue.  * Je  supprimerais 
entièrement  l'ailiclc  IX. 

L* Assemblée  ordonne  la  discussion  article  par  article. 

M.  de  Cazalès  demande  la  lecture  de  toutes  les  proposi- 
tions , et  la  priorité  pour  la  sienne. 

On  délibère  : la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
du  comité  des  finances. 

M.  le  marquis  de  Km.  ca t lt  : Je  propose  de  transposer  le 
premier  article,  et  de  le  conserver  pour  le  dernier, 

M.  Dcra  vissa  Pichet  : Il  est  plu*  naturel  de  commencer 
par  déterminer  la  quotité  et  le  mode  du  remplacement  de 
la  gabelle  : nous  verrons  ensuite  si  la  gabelle  doit  être 
supprimée. 

M.  Dt  port  : Nous  devions,  plutôt  que  de  proposer  diffi- 
cultés sur  difficultés,  décréter  par  acclamation  une  sup- 
pression que  demande  toute  la  France. . 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  de  Foucault. 

L’article  I,r  du  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
est  presque  unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  4 trois  heures. 


SPECTACLES. 

TaiATna  de  la  Natioi».  — Les  comédien*  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  15,  le  Cid,  trag.;  et  la  3* 
repré*,  du  Souper  magique,  pièce  épisodique,  avec  un 
divertissement. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  15,  le.  bon  Père:  le s Deux 
Avare*  : et  la  2*  représ,  du  Diatrict  de  Pillage , com.  en 
1 acte,  en  prose. 

Théatiib  ot  Monsieur.  — Auj.  15,  la  i”  repré*,  de  la 
Grotta  di  Trofonio , opéra  bérol-com.  italien , musique 
de!  signer  Salieri. 

Theathe  no  Palais-Roval.  — Aoj.  15,  le  Philosophe 
supposé , com.  en  3 actes;  les  Intrigants  , aussi  en  3 actes; 
et  l'Enrôlement  supposé , en  1 acte. 

Pbtits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mca.  le  comte  de  Beaujo- 
lais.— Auj.  15,  à la  salle  de*  élèves  boulevard  du  Temple, 
le  bon  Pcre,  opéra-bouffon  en  i acte;  la  Politique  a ta 
Halle,  com.  nouv.;  et  l'Amour  ermite,  avec  ses  agré- 
ments. 

Grands  Danseur*  ne  Roi. — Auj.  15,  Arlequin  magi- 
cien, pant.  en  3 acte*;  Pénus  pèlerine,  en  2 actes;  le 
bon  Ccrur  récompensé , pièce  en  1 acte;  le*  Amants  vo- 
leurs, en  3 actes;  Ce  qui  vient  de  la  Flûte  retourne  au 
Tambour , en  1 acte,  avec  des  divertissements,  cl  divers 
exercices  dan*  les  enlr’actes. 

Ambicu-Comiqle.  — Auj.  15,  l’Aveu  délicat,  pièce  en 
1 acte;  la  1 ” représ,  du  Mensonge  innocent , aussi  en  1 
acte;  et  Paris  sauvé , en  3 actes;  avec  des  divertissements* 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f'imne,  te  24  février.  — C’est  actuellement  aux  vi- 
caires de  l’Empire,  l'électeur  palatin  et  Pélrcleur  de  Saxe, 
de  faire  remplir  les  fonctions  du  conseil  impérial  par  des 
commissions  particulières,  chacun  dans  son  arrondisse- 
ment, établi  par  les  lois  de  l’Empire. 

L’empereur,  quelques  heures  avant  de  mourir,  a fait 
connaître  que  sa  volonté  était  que  l’on  donnât  à chaque 
militaire,  depuis  le  soldat  jusqu'à  l’oflicier  de  l'état-ma- 
jor, la  double  paie  pendant  quinte  jours.  — Le  deuil  a été 
pris  avant-hier,  et  durera  six  mois. 

Les  tribunaux  politique  et  de  judicature  continuent 
leurs  travaux  comme  par  le  passé.  L’archiduc  François 
signe  tout  jusqu’à  l’arrivée  du  roi  son  père. 

On  a appris , par  un  courrier  de  Florence,  que  le  nou- 
veau roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Léopold  II,  en  parti- 
rait le  22  février,  pour  se  rendre  à Vienne,  où  S.  M. 
pourra  être  arrivée  le  1"  mars. 

On  continue  les  préparatifs  de  guerre  avec  la  même  acti- 
vité qu’auparavant.  Hier,  une  compagnie  de  pontonniers 
s’est  mise  eu  marche  pour  la  Bohème.  — Il  est  aussi  arrivé 
en  cette  capitale  quatre  bataillons  de  grenadiers  et  les 
hussards  d’Erdody  cl  de  Wu miser.  Ces  troupes  se  ren- 
dront aussi  dans  la  Bohème. 

On  a appris  de  Bue  ha  res t la  nouvelle  que  le  prince  de 
Cobourg,  qui  était  tombé  dangereusement  malade,  com- 
mence ii  se  rétablir. 

Les  Turcs  de  Widdin  attendent  du  renfort  de  Sophia. 
Le  colonel  Liptay  e-t  po-té  de  manière,  à Négodin.  avec 
quatre  mille  cinq  cents  hommes,  à dissiper  les  Turcs  qui 
pourraient  s’y  rendre.  Ses  postes  avancés  vont  jusqu'à  la 
rivière  de  Simock;  son  cûté  droit  est  couvert  par  un  ma- 
rais, et  le  cété  gauche  par  le  Danube. 

De  Mayence,  te  4 mars.  — Le  premier  objet  dont  l’é- 
lecteur s’est  occupé,  à la  mort  de  l’empereur,  a été  de  se 
concerter  avec  h-s  électeur»  de  Trêves  et  de  Cologne  pour 
régler  le  deuil.  Il  a été  fixé  à six  mois.  Les  obsèques  se  fe- 
ront le  17,  et  dureront  trois  jours. 

L’électeur  a nommé  les  chanoines  qui  doivent  aller  no- 
tifier aux  cours  électorales  la  mort  die  l’empereur.  M.  le 
baron  de  Dienbeim  est  désigné  pour  Coblentz  et  Bonn; 
M.  le  baron  de  Hobeneck,  pour  Munich  et  Prague;  et 
M.  le  comte  d’Harlzfeld , ministre  résidant  à Berlin,  pour 
cette  cour,  Dresde  et  Hanovre.  Chacun  de  ces  trois  ambas- 
sadeurs sera  accompagné  d’un  chambellan  avec  le  litre  de 
gentilhomme  d’ambassade,  ('.'est  M.  le  comte  de  Spaver 
qui  se  joindra  en  cette  qualité  à M.  le  baron  de  Dirn- 
heim,  M.  le  comte  de  Bo«chi  à M.  le  comte  d'Rartzfeld , 
et  M.  le  comte  de  Sugger  à M.  le  baron  d’Hobeneck.  Ils 
se  rendront  incessamment  à leur  destination. 

Il  a passé  ici,  le  27  février,  un  courrier  du  grand-duc, 
qui  était  parti  le 20  de  Florence,  et  qui  se  rendait  dans  les 
Pays-Bas  Le  grand-duc  était  encore  à Fioreuce  à l’épo- 
que du  déport  du  courrier. 

PAYS-BAS. 

Lettre  adressée  aux  Etais  de  Flandre, 

v Hauts  et  puissants  seigneur», 'considérant  qu’il  arrive 
sons  cesse  des  courriers  de  In  part  du  ci-devant  gouverne- 
ment, chaigés  des  lettres  et  prétendues  dépêches  pour  les 
Etats  respectifs  de  nos  provinces  belgiques  unies,  et  qu’il 
est  fort  à craindre  que  ces  émissaires  ne  prennent  occasion 
de  ce  prétexte  pour  répandre,  parmi  nos  bons  habitants, 
le  venin  de  la  discorde  par  des  écrits  inflammatoires  cl  de 
fausses  promesses,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  triste 
expérience,  nous  avons  trouvé  convenir  de  requérir  lesdits 
Etats  des  provinces  belgiques  unie»  de  faire  arrêter  indis- 
tinctement tout  courrier,  porteur  et  émissaire,  se  disant 
chargé  de  leur  remettre,  ou  ù quelques  corps  ou  magis- 
trats de  leur  province,  des  lettres  ou  des  dépêches  de  la 
part  du  ci-devant  souverain,  »es  ayant-cause,  gouver- 
neur», agents  ou  ministres;  de  saisir  et  visiter  tous  leurs 
papier»,  et  d'informer  à leur  cbarge,  selon  l'exigence  du 

1"  Série,  — Tome  111, 


cas.  Vous  priant,  messeigneurs , de  faire  parvenir  voa 
ordres  en  conséquence  à tous  ceux  qu’il  peut  appartenir. 
Nous  sommes,  etc. 

Les  Etats-Généraux  des  provinces  belgiques  unies. 

Etait  signée  J.-B.  Stars  . président  de  semaine? 
et  H.-C.-N.  Vah-dbr-Noot  , toco  Yam-Eipin. 
P,  S.  Comme  vous  aurez  probablement  déjà  reçu  la 
lettre  de  Leurs  Altesses  Royales  nos  ci-devant  gouver- 
neurs, datée  de  Bonn,  le  2 mars  1790,  et  le  mémoire  y in- 
clus de  Léopold,  roi  de  Hongrie  cl  de  Bohême,  du  temps 
qu’il  était  encoregrand-ducdeToscanp.  nnu*croyonsdevoir 
ajouter  que  le  vœu  unanime  de»  Etats-Généraux  est  que 
vous  rendiez  ces  deux  pièces  publiques  par  la  voie  de  l'im- 
pression , pour  qu’elles  ne  fassent  trop  d’impression  sur  la 
classe  la  muins  éclairée  du  peuple,  et  pour  éviter  qu’elles 
ne  tiennent  lieu  d’hameçon  aux  ennemis  de  la  bonne  cause, 
pour  séduire,  par  de  fausses  apparence»,  les  esprits  in- 
quiets et  crédules.  Vous  priant  en  outre  de  nous  envoyer 
incessamment  une  copie  tant  de  l'une  que  de  l'autre  des- 
dite» pièces,  ain-i  que  de  toutes  celles  de  pareille  nature 
que  vous  serez  dans  le  cas  de  recevoir  dans  la  suite.  ton- 
eordantiam  cum  originati  attestor. 

Signé  Joseph  F.  os  Bast. 

Lettre  de  LL.  AA.  DH.  tes  ci-devant  gouverneurs-géné- 
raux des  Pays-Bas  à leurs  hautes  puissances  les  Etals 
de  Flandre , renfermant  un  mémoire  du  grand-duc  de 
Toscane. 

Messieurs,  par  un  courrier  expédié  de  Florence,  S.  M. 
le  ro»  de  Hongrie  et  de  Bohême,  notre  fri  re  et  beau-frère,  et 
notre  souverain  actuel  ( i ),  nous  a fait  parvenir  ses  intentions 
relativement  aux  affaire»  des  Pays-Bas,  nous  a chargés  de 
le»  faire  connaître  aux  respectables  Etats  et  autre*  habi- 
tants de  ces  province»,  en  communiquant  et  rendant  pu- 
blic le  mémoire,  fait  encore  comme  grand-duc  de  Toscane, 
pour  être  donné  d’abord  dans  le  ras  du  décès  de  feu  l’em- 
pereur, et  qu’en  attendant  la  réception  de»  plein»  pouvoirs 
qu'il  marque  vouloir  nous  envoyer  après  cet  événement, 
nous  nous  empressons  de  vous  transmettre  ici,  conséquem- 
ment à ses  ordres. 

Il  se  flatte  que , convaincus  par  celui-là  de  la  droiture  de 
ses  sentiments , et  rendant  justice  à sa  façon  de  penser, 
vous  voudrez  bien,  en  vous  rapprochant  de  lui,  lui  ren- 
dre, à tous  égards,  celle  qui  lui  est  due  par  tant  de  titres. 

Qu’il  est  heureux  pour  nous  de  pouvoir  être  publique- 
ment les  organes  des  sentiments  d’un  souverain  pareil,  qui 
nous  sont  connus  depuis  longtemps  en  particulier,  et  de 
la  sincérité  desquels  nous  pouvons  conséquemment  être 
bien  garautis! 

Qu’il  est  heureux  pour  nous  que  le  premier  ordre  reçu 
de  sa  part,  et  le  premier  emploi  qu’il  demande  de  nos  ser- 
vices, soit  celui  de  faire  usage  d’un  acte  si  propre  à attirer 
et  à attacher  pour  jamais  vos  cœurs  à sa  personne,  et  à 
remplir  tous  no*  vœux  par  la  félicité  inaltérable  qu’il  as- 
sure à ces  provinces , si  sincèrement  elles  veulent  revenir  à 
luit 

L'attachement  sincère  et  constant  que  nous  avons  tou- 
jours porté  à la  nation  belgique,  et  dont  U ne  peut  vous 
rester  le  moindre  doute , doit  vous  faire  juger  de  ce  que 
nous  éprouvons  en  ce  moment,  et  du  bonheur  dont  nous 
serons  comblés , si,  répondant  (comme  nous  ne  saurions 
manquer  de  nous  le  persuader)  à l’invitation  d'uu  prince 
dont  les  principes  sont  si  justes  et  si  purs,  vous  oous  met- 
tez à même  de  revenir  nous  occuper,  au  milieu  de  vous, 
du  bien-être  de  ces  pays,  et  vous  convaincre  sans  cesse  des 
sentiments  inaltérables  que  nous  vous  avoos  voués,  et  avec 
lesquels  nous  ne  cesserons  d'être,  etc. 

Signé  Ma  ara  et  Alubt. 
Concordait  tiam  cum  originati  attestor. 

Josiph  F.  de  Bast. 

S.  A.  R.  l’archiduc,  gTand-duc  de  Toscane,  déclare  for* 
(t)  C’était  Léopold,  grand  doc  de  Toscane;  il  avait  gou- 
verné ce  paya  en  véritable  philanthrope.  On  $e  plaisait  à 
rendre  justice  * l’esprit  libéral  dont  il  avait  donné  dr«  rrru- 
i ves  t oint  ante*  dans  son  gouvernement  i.  h. 
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mollement  aux  Etats  de*  Pays-Bas  qu’il  n’a  jamais  été  in- 
struit en  forme,  ni  consulté  sur  ce  qui  a été  fait  dans  les 
affaires  relatives  aux  Pays-Bas,  et  qu’il  n’a  eu  aucune 
part,  ni  directement,  ni  indirectement,  dans  ce  qui  y a eu 
lieu  sous  le  régne  de  S.  M.  l’empereur,  et  qu’il  n’en  a pas 
eu  surtout  lux  changement*  de  système»  mais  qu’au  con- 
traire il  a constamment  désapprouvé,  en  son  particulier, 
ceux  qui  ont  été  introduits  depuis  plusieurs  années,  et  par- 
ticuliérement toutes  les  infractions  faites  à la  joyeuse-en- 
trée,  aux  privilèges  et  aux  constitutions  des  provinces  res- 
pectives» qu'il  a désapprouvé  nommément  la  cassation  du 
conseil  du  Brabant  et  des  Etals,  l’etablissement  du  sémi- 
naire général,  la  translation  de  l'Université,  l’atteinte 
portée  à l'autorité  et  aux  droits  des  évêques,  la  suppres- 
sion des  abbayes,  ainsi  que  tous  les  arrêts,  enlèvements 
et  emprisonnements  arbitraires  exécutés  en  différents 
temps,  et  qui  sont  entièrement  contraires  non-seulement  à 
toutes  les  lois  en  général , mais  spécialement  aux  lois  et 
rivilégesdu  pays;  qu'il  a désapprouvé  également  lé’ta- 
iisseiuenl  projeté  du  nouveau  système  des  capitaines  de 
cercles  cl  des  douanes,  et  spécialement  enfin  les  espion- 
nages, violences,  pillages  et  tous  les  autres  malheureux 
excès  commis  dans  des  occasions  où  ou  o armé,  excité 
contre  le  pajs  le  militaire  qui  ne  devait  servir  que  pour  sa 
défense  contre  les  ennemis  extérieurs. 

Legrand-duc  déclare  hautement  que  non-seulement  il 
désapprouve  toutes  ces  démarches,  mais  qu’il  considère, 
et  a considéré  toute  sa  vie  les  Pays-Bas  comme  une  des 
parties  les  plus  respectables  et  les  plus  intéressantes  des 
provinces  de  la  maison  d'Autriche. 

Il  a considéré  sa  constitution  comme  parfaite  et  pou- 
vant servir  de  modèle  6 celles  des  autres  province*  de  la 
monarchie,  comme  il  s'en  est  déjà  déclaré  de  bouche  et 
par  écrit  à feu  S,  M.  l’impératriro-reine,  dès  l'année  1779. 

Il  sait  fort  bien  que  par  la  joyeuse-enlrée  le  souverain 
des  Pays-Bas  a déclaré  que  ses  sujets  ne  seront  tenus  de 
lui  être  obéissants  en  aucune  cbo*e  qu’il  pourrait  ou  vou- 
drait requérir  d’eux,  dès  qu’il  n'observe  pas  le  contrat  so- 
lennellement juré  fc  son  avènement  au  Irène;  mais  il  croit 
en  même  temps  que  l'infraction  faite  à leurs  privilèges  par 
ce  souverain  ne  peut  point  préjudicier  à celui  qui  étant 
eon  héritier  et  successeur  légitime,  en  vertu  de  tous  le* 
traités  et  garanties  des  autres  puissances  de  l’Europe,  n’a 
participé  ni  contribué  d'aucune  façon  quelconque,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  aux  infractions  dont  ils  ont 
à se  plaindre  ; mais  les  a constamment  désapprouvées,  et 
vient  réparer  et  redresser  ces  infractions , s’en  désister  et 
y renoncer  entièrement. 

Le  grand-duc  se  flatte  que,  se  trouvant  dans  ce  cas,  et 
les  Etats  des  Pays-Bas  rendant  justice  à sa  façon  de  pen- 
ser, ils  voudront  bien  se  rapprocher  de  lui,  en  considérant 
qu’il  ne  peut  renoncer  ni  pour  sol,  ni  pour  ses  enfants  et 
successeurs,  aux  droits  légitime*  auxquels  il  est  appelé  par 
sa  naissance  et  succession.  Il  ne  désire  rien  tant  que  de  se 
réunir  sincèrement  et  d'agir  de  concert  avec  les  respecta- 
bles Etats  des  Pays-Bas. 

Il  est  persuadé  que  le  souverain  ne  doit  et  ne  peut  exister 
que  pour  le  bien  de  scs  peuples. 

Que  reconnu  et  constitué  par  eux , il  ne  doit  et  ne  peut 
régner  que  par  la  loi  et  conformément  aux  constitutions 
fondamentales  du  pays. 

Qu’il  ne  peut  y faire  aucun  changement  quelconque 
que  du  libre  consentement  des  Etats. 

Qu’Il  ne  peut  imposer  aucun  impdt,  gabelle,  droit  quel- 
conque , etc. , que  du  libre  consentement  des  Etals,  qui 
ne  le*  accorderont  qu’en  forme  de  subside  annuel,  et  qui 
ne  les  prorogeront  que  sur  l'exacte  déclaration  des  besoins 
pour  lesquels  ils  sont  demandé*,  et  de  la  distribution  des- 
quels, ainsi  que  de  tout  le  reste  de  l'administration  des 
finance*,  le  souverain  devra  faire  rendre  à la  nation  un 
compte  exact  par  ses  ministres,  & la  fln  de  chaque  année. 

En  conséquence  de  ces  principes  et  maximes,  le  grand- 
duc  offre  aux  Etats  des  Pays-Bas  en  général,  et  de  chaque 
province  en  particulier,  la  pleine  confirmation  de  la 
joyeuse-enlrée  et  de  tous  les  privilèges  particuliers  de 
chaque  province  i il  leur  offre  en  outre  une  amnistie  géné- 
néralc,  entière  et  plénière  pour  tout  le  passé,  promettant 
que  personne  ne  pourra  être  recherché,  inquiété  ou  mo- 
itié d'aucune  façon,  directement  ni  indirectement  » pour 
aucune  des  affaire*  passées. 


Qu'aucune  des  personnes  employée*  du  temps  du  gou* 

vernement  passé  ne  pourra  être  continuée  dans  se*  em- 
plois on  employée  de  nouveau  sans  l’agrément  des  Etals. 

Que  pour  des  emplois , tant  de  justice  que  d'autres , qui 
viendront  ù vaquer  à l'avenir.  il  ne  sera  jamais  emplové 
d'étrangers,  et  que  le*  personnes  destinée*  aux  emploi* 
supérieurs  seront  choisies  par  le  souveraiu  entre  trois  qui 
lui  seront  proposées  par  Ira  Etats  de  la  province  respective. 

Que  les  gouverneurs-généraux  seront  toujonrs  ou  de  lu 
famille  du  souverain,  ou  bien  natifs  de*  Pays-Bas. 

Que  le  ministre  et  le  commandant-général  devront  être 
natif»  des  Pays-Bas  et  subordonnés  aux  gouverneurs  géné- 
raux. 

Qu’on  formera  de  nouveaux  régiments,  d’aecord  avec 
les  Etats,  qui  porteront  le  nom  de*  provinces  respectives, 
dont  les  officiers,  tou*  natif*  du  pays,  seront  nommés  et 
avancés , k la  proposition  des  Etats  de  la  province. 

Que  le  militaire  devra  prêter  serment  ou  souverain  et 
aux  Etats,  et  ne  pourra  jamais  être  employé,  sous  quelcon- 
que litre  et  prétexte,  hors  du  pays,  sans  te  consentement 
des  Etats,  ni  « Ire  employé  dans  le  pays  même,  hors  pour 
sa  défende  contre  l«  ennemis  étrangers , ou  pour  y tenir  le 
bon  ordre,  dans  le  cas  que  les  troupes  en  fiassent  requises 
à ce  dernier  effet  par  écrit,  par  les  Etats  ou  magistrats  des 
villes. 

Que  dans  les  affaires  ecclésiastiques  tout  sera  réglé  par 
le»  évêque*  qui  pourront  s'assembler  entre  pux  en  synode 
national,  cl  assembler  aussi  leur»  synodes  particuliers  et 
diocésains  pour  maintenir  la  discipline,  ainsi  qu’ils  le  ju- 
geront & propos. 

Que  les  séminaire*  particulier*  des  diocèses  resteront 
sous  leur  autorité  indépendamment  du  gouvernement , et 
qu’il  ne  sera  plus  question  du  séminaire  général. 

Que  toutes  les  abbayes,  chapitres  et  corps- qui  subsis- 
tent actuellement  resteront  toujours  de  même,  sons  au- 
cune commande  ni  suppre*sion. 

Que  la  caisse  ecclésla* tique  sera  remise  entre  les  tnalns 
et  sous  l'administration  des  Etats, 

Que  le*  affaires  majeures  du  pays  devront  être  exami- 
nées dans  les  Etats-Généraox  qui,  composés  des  députés  de 
toutes  les  provinces,  pourront  s’assembler  quand  ils  le  ju- 
geront à propos,  sans  avoir  besoin  d’aucune  permission 
du  gouvernement. 

Que  le  souverain  ne  ponrra  point  faire  de  nouvelle  loi 
sans  le  consentement  des  Etats-Généraux. 

Que  chaque  loi  ou  nouvelle  ordonnance,  pour  avoir 
force  de  loi  et  exiger  l'obéissance,  devra  être  homologuée 
par  le  conseil  de  chaque  province,  lequel  pourra  preudre 
Ift-detsu*  l’avis  des  Etals 

Que  dans  le  cas  qu’il  y ait  quelque  difficulté,  la  loi  res- 
tera sans  force  et  suspendue  jusqu'il  ce  que  l’affaire  ait  été 
aux  Etats-Généraux. 

QoelesEtatsde  toutes  les  provinces,  rassemblés  en  Etats- 
Généraux,  pourront  s’opposer  toutes  les  fols  qu’ils  ae  trou- 
veront de  quelque  façon  lésés. 

Qu’ils  pourront  envoyer  et  représenter  leurs  grief*, 
mémoires  et  représentations  quelconques  qu’ils  voudront 
et  croiront  h propos  défaire  directement  au  souverain,  eu 
tout  temps  et  en  quelconque  affaire,  par  écrit  ou  par  dé- 
putés , selon  qu’ils  le  jugeront  & propos,  sans  être  obligés 
d’en  attendre  lu  permission  du  gouvernement,  et  sans  pas- 
ser par  le  canal  des  ministres,  ni  même  des  gouverneurs- 
généraux. 

Qu’il  ne  pourra  point  s’exporter  ou  envoyer  d’argent  du 
pays  par  le  gouvernement,  hors  le  produit  des  domaine*, 
sans  le  libre  et  entier  consentement  des  Etats  : tout  le 
reste  des  revenus  du  pays  devant  être  dépensé  dans  le  pays 
même,  et  être  proportionné  au  pur  nécessaire  pour  son 
service. 

Que  pour  tout  ce  qui  est  de  l’administration  intérieure 
de*  Etats,  et  particulièrement  pour  ce  qui  rat  impositions 
et  leur  distribution,  finances,  régies,  douane*,  etc.,  ad- 
ministration d’hdpitaux,  fondations,  etc.,  les  Etat*  des 
différentes  provinces  le»  administreront  par  eux-mêmes  ou 
leurs  députés,  et  les  dirigeront  comme  ils  le  jugeront  con- 
venable, sans  que  le  gouvernement  s'en  mêle,  et  qu’ils 
pourront  nommer  librement  à tous  les  emplois  subalternes 
de  la  province. 

Telles  sont  les  conditions  que  8,  A.  R.  offre  aux  Etats, 
leur  laissant  la  liberté  d’y  ajouter  toutes  les  autres  clause* 
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« articles  qu’ils  croiront  utiles,  avantageux  et  convena- 
bles pour  assurer  la  tranquillité  constante,  le  bleuâtre  de 
leur  pays,  et  rendre  pour  toujours,  même  aux  souverains 
futurs,  impossibles  l'infraction  de  leurs  privilèges  et  l’al- 
tération de  leur  constitution  et  liberté. 

Concordantiam  cum  originali  attestor. 

Signé  Joseph  F.  oi  Bast. 


FRANCE. 

De  Dijon,  U 17  février.  — L'élection  de»  nouveaux 
officiers  municipaux  à Dijon  est  presque  une  contre-révo- 
lution. Le  trésorier  des  Etat»  a été  élu  maire.  Du  moins  ai 
dans  ses  assistant»  on  voyait  quelque  figure  patriote,  on  di- 
rait: Eli  bien!  l’homme  riche  représentera  ; sa  table  somp- 
tueuse sera  un  point  de  ralliement  ; ses  fantaisies  occupe- 
ront quelques  ouvriers  : pendant  ce  lemps-là  deux  ou  trois 
engrenages  de  bon  acier  feront  mouvoir  l'aiguille  d’or,  et 
la  machine  ira.  Qui  avons-nous  pour  fonder  celte  espé*  j 
rance?  Deux  avocats,  fameux  par  certaine  protestation 
bien  publique  contre  tout  ce  qui  porterait  atteinte  à leurs  1 
cher*  privilèges,  et  qu’ils  n'ont  pas  encore  révoquée:  an 
grand-vi taire,  qui  n’a  vu,  dans  tout  ce  qu'a  fait  jusqu’ici 
l'Assemblée  nationale,  quêta  diminution  du  produit  net 
de  ses  bénéfice»  ; qui  s’est  signalé,  il  y a quelques  années, 
à l’assemblée  du  clergé , en  prêchant  la  sobriété  aux  curés 
à portion  congrue  qui  demandak-ot  un  supplément.  Tout 
le  reste  est  bien  à l’unisson  ; car,  sur  les  trente-huit  élus, 
le  scrutin  n’a  pus  failli  d'un  seul  nom  de  la  liste  distribuée. 
Comment  cela  a-t-il  pu  se  faire  ? Il  serait  long  de  le  racon- 
ter : jugez-en  par  un  ou  deux  traits.  Dans  une  de  ces  sec- 
tions, convoquées  pour  élire,  il  fut  proposé  et  arrêté  de 
demander  que  la  contribution  patriotique  restât  dans  la 
caisse  de  la  province.  Toutes  ces  sections  s'accordèrent 
une  autre  fo»  pour  suspendre  le  Te  Deum  et  le  serment 
civique,  que  le  comité  municipal  avait  ordonnés  , et  qui 
n’eurent  lieu  que  pareeque  ce  comité  eot  la  fermeté  de  dé- 
clarer ces  délibération»  attentatoires  k l’autorité  qu’il  tenait 
des  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

C’est  mercredi  dernier  que  s’est  faite  l’installa  lion.  On 
ne  s’est  pas  borné  à la  cérémonie  du  serment  en  présence 
de  la  commune:  &!.  le  maire,  dans  le  costume  d'un  chan- 
celier de  France,  s’est  montré  dan»  plusieurs  quartier» de 
la  ville,  et  avec  lui  le  corps  municipal,  dont  les  membres 
étaient  également  vêtu*  d’amples  robes  de  soie  pourpre, 
qu'on  avait  tirées  exprès  des  armoires  des  anciens  Etats,  et 
ct-dcvaut  destinées  ti  garnir  Icsmano  quins  qui  y représen- 
taient l’ordre  dn  peuple  ; ce  qui , comme  vous  voyez,  rap- 
pelait fort  heureusement  celte  belle  distinction  des  ordres. 
Enfin,  pour  commencer  le  règne  de  l’égalité,  trois  grands 
laquai»  interrompaient  la  file  de  M.  le  maire  et  de»  officiers 
municipaux. 

Ne  désespérez  pourtant  pas  de  notre  ville  ; il  y a encore 
nombre  de  bons  patriotes  qui  auront  le  courage  de  parie; 
haut,  et  d’agir  quand  le  danger  deviendra  pressant.  Le 
peuple  lui-méiue  ne  se  laisse  pas  abuser  pour  longtemps; 
on  l'a  bien  vu  lorsque,  dans  ces  assemblées  d'élection», 
on  lui  a proposé  de  poser  les  armes,  c’est-à-dire  de  sc 
mettre  tout-à-fait  à la  merci  de  ses  ennemis:  il  n'a  pas  été 
dupe  de  l’innocence  affectée  delà  motion... 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Dans  la  séance  du  samedi  6,  il  a été  question  .d'un 
compte  relatif  aux  approvisionnements  de  la  capitale 
dans  le  mois  de  juillet  dernier.  A cette  époque, 
MM.  Larivière  et  Poqueliu  furent  chargés,  par 
MM.  les  électeurs  et  le  conuté  des  subsistances , de 
différentes  dépenses  et  détailsàcet  égard,  pour  solde 
desquels  ils  ont  demandé  53,000  liv.  à MM.  de  la 
première  assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Cette  somme  n’ayant  point  été  liquidée,  il  fut  nommé, 
en  septembre  dernier,  des  commissaires  pour  en  faire 
le  rapport,  au  nombre  desquels  fut  M.  Marchais;  ce 
député  a rendu  compte  à rassemblée  de,  sou  travail, 
daus  lequel  il  y a de  l'ordre  et  de  l'intelligence , et 


dont  les  conclusions  sont  que  MM.  Foquelin  et  I.a- 
Rivière,  loin  d'être  créanciers,  sont  débiteurs  envers 
la  commune  d’uue  somme  très  considérable,  dont 
l'emploi  ne  peut  être  prouvé  par  aucune  pièce  en 
règle  ou  mémoire  arrête. 

À cela  M.  Larivière  a répondu  qu’il  n'avait  agi 
que  par  l'ordre  des  électeurs;  que  sa  gestion  ne  Te 
rendait  pas  comptable  : il  a argué  d'une  fin  de  non- 
recevoir,  d'après  la  décharge  honorable  que  lui  a 
donnée  l’assemblée  des  cent  quatre-vingts  représen- 
tants de  la  commune.  Enfin  , il  a fait  remarquer  que 
les  alarmes,  les  troubles , la  confusion  qui  ont  régné 
pendant  les  temps  où  il  a été  employé,  ne  lui  ont  pas 
permis  de  prendre  des  mesures , de  tenir  des  comp- 
tes, de  s’assurer  des  lettres  de  voiture,  comme  il  au- 
rait pu  le  faire  dans  les  moments  de  calme  et  de  con- 
fiance publique. 

L’assemblée  a ajourné  la  discussion  ultérieure. 


FINANCES. 

Nous  trouvons  dans  le  Courrier  de  T Europe  (1) 
«ne  lettre  de  M.  l’évéquc  d’Autun,  explicative  de  son 
Opinion  sur  les  banques.  Nous  croyons  nous  devoir 
h nous-mêmes  de  la  publier  dans  notre  journal , où 
cette  opinion  a été , dans  le  temps  (2) , si  mal  pré- 
sentée. 

Lettre  de  M.  l'éoéque  d’Autun  au  rédacteur  du 
Courrier  de  l'Europe. 

Pari»,  le  J7  décembre  IT89. 

Je  crois,  monsieur,  devoir  répondre  aux  observa- 
tions que  renferme  votre  journal  du  15  décembre, 
sur  mon  opinion  du  5 , relative  aux  banques.  J’at- 
tends de  votre  justice  et  de  votre  honnêteté  que  vous 
voudrez  bien  insérer  ma  réponse  dans  une  de  vus 
feuilles.  J’ai  toujours  aimé  une  critique  franche 
comme  la  vôtre;  car,  ou  elle  fait  reconnaître  ses 
torts,  et  par-l  i elle  est  un  bien  ; ou  elle  oblige  à un 
nouveau  développement  de  scs  idées,  et  sous  ce  rap- 
port elle  est  un  bien  encore. 

Longtemps  avant  de  prononcer  mon  opinion  , j’ai 
étudié  les  banques;  j’ai  fait  plus,  je  les  ai  observées; 
je  crois  en  connaître  les  effets  : je  sais  ce  qu’on  dit 
de  mieux  en  leur  faveur;  je  sais  de  quelle  ressource 
peuvent  être  ers  grandes  machines  à crédit  ; mais  j’ai 

fiensé  qu’au  moment  d’une  constitution  nouvelle,  il 
aiiait  aussi  reconstituer  en  quelque  sorte  les  finan- 
ces, et  parconséquent  s’affranchir  du  despotisme  de 
ces  moyens  utiles,  quand  ils  se  renferment  dans  les 
bornes  de  leur  destination,  mais  hors  de  là  nécessai- 
rement trompeurs, 

Oui , je  l'ai  soutenu  et  je  le  dis  encore  : dans  te 
moment  actuel,  une  banque  quelconque  ue  peut  être 
un  moyen  vraiment  réparateur  : si  elle  s annonce 
comme  féconde  en  ressources,  c’est  qu’elle  voudra 
être  trop  puissante , et  elle  sera  dangereuse  : si  elle 
agit  par  dos  moyens  de  contrainte , elle  u'iuspirera 
aucune  confiance,  et  elle  sera  injuste. 

Au  défaut  de  cette  ressource,  que  néanmoins  j'ai 
bien  plus  écartée  que  repoussée,  j'ai  invoqué  l'ordre 
comme  étant  le  vrai  moyen,  le  moyen  le  plus  simple, 
et  en  dernière  analyse  le  plus  productif,  puisque 
sans  ce  moyen  tous  les  autres  sont  inutiles. 

Voici  tout  mon  raisonnement.  Lorsqu'on  est  pressé 
d'une  dette , que  cette  dette  est  bien  reconnue , que 
le  terme  en  est  échu , il  ne  peut  exister  que  deux 
artis  à prendre  : celui  de  payer  sur-le-champ , et 
dans  le  seul  cas  d’une  impossibilité  absolue)  celui 
de  prendre  des  arrangements  pour  payer  à des  épo- 

(l)  Voret  Courrier  de  rEurope,  n*  18.  Supplément  du 
9 mars  <790. 

(î)  Moniteur,  n®»4,  décembre  1789.  Détails  pins  amples 
de  la  séance  du  S au  malin.  A.  M. 
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q ucs  bien  certaines,  et  en  indemnisant  du  délai.  Tout 
autre  parti  me  semble  nécessairement  faux  ; car  ce  ne 
pourrait  être  que  de  faire  semblant  de  payer,  en  ne 
parant  réellement  pas;  et  c'est  surtout  a quoi  se  ré- 
duisent , pour  moi , tous  les  projets  de  banque  dont 
les  billets  ont  un  cours  forcé. 

Nous  sommes  accablés  sous  le  poids  d’une  dette 
arriérée  qui , je  crois , a été  très  exagérée  ; mais  qui , 
réduite  à ses  véritables  limites,  est  très  effrayante 
encore.  Il  est  certainement  d’une  impossibilité  dé- 
montrée de  payer  sur-le-champ  cette  aette,  soitqu'on 
roui  lit  encore  recourir  à des  emprunts,  soit  qu’on 
os.1t  penser  à une  imposition  nouvelle. 

Dans  cet  état  de  choses,  dans  cette  impossibilité 
absolue  sur  laquelle  on  est  réduit  à gémir,  qiaisqu'il 
serait  injuste  d'imputer  à la  génération  actuelle,  et 
dont  pnmmséqiient  on  ne  peut  vouloir  la  punir  toute 
seule,  j’ai  proposé,  à la  suite  de  quelques  articlesqui 
tendaient  à mieux  ordonner  le  système  des  finances 
et  à ranimer  la  confiance , j’ai  proposé  d'éteindre 
successivement  tout  l'arriéré,  en  le  divisanten  billets 
remboursables  au  sort  et  portant  intérêt  de  5 pour 
100,  et  sans  admettre  aucune  distinction  dans  les 
diverses  parties  de  cet  arriéré , d'après  le  principe 
certainement  exact,  qu’une  nation  assemblée  ne  peut 
accorder  de  préférence  entre  des  créancesqui  ont  un 
droit  égal. 

J'ai  reculé  le  dernier  terme  de  ce  remboursement 
successif  jusqu'à  vingt  ans  , dans  la  supposition  où, 
par  égard  pour  les  intérêts  des  propriétaires,  on  croi- 
rait ne  pouvoir  y employer  que  8 pour  100  du  capital 
primitif;  mais  j’ai  manifesté  le  désir  que  l’on  y desti- 
nât 10  pour  100,  et  alors  tout  cet  arriéré  serait  disparu 
en  moins  de  quatorzeans.  Dans  les  deux  cas,  j'ai  tou- 
jours compte  sur  les  ressources  extraordinaires, 
telles  que  la  vente  des  domaines,  d’une  portion  des 
biens  du  clergé , etc. , et  i’ai  même  proposé  d’en 
faire  usage  pour  anticiper  les  remboursements  que 
j’indiquais. 

On  a fait,  et  vous  faites,  monsieur,  deux  objec- 
tions, ou  plutôt  deux  questions  auxquelles  je  dois 
répondre. 

1°  N’est-ce  pas  manquer  aux  engagements  pu- 
blies? 

2°  Un  tel  arrangement  n’est-il  pas  cruellement 
injuste  envers  la  caisse  d’escompte? 

Je  réponds  à la  première  question  , d'abord  , que 
j’ai  complètement  le  droit  île  la  rétorquer  et  avec 
avantage  contre  toute  opération  quelconque,  puis- 
qu’il ii  en  est  aucune  par  laquelle  on  ait  proposé 
(l'acquitter  sur-le-champ  tout  l’arriéré  en  espèces 
sonnantes.  J’ajoute  que  l’arrangement  que  i’ai  indi- 
qué m’a  paru  remplir  ces  engagements,  et  le  mieux 
et  le  plus  promptement  possible. 

On  s'enraie  naturellement  de  l’idée  d’un  engage- 
ment actuel  qui  pourra  n’être  rempli  que  dans  plu- 
sieurs années:  mais  qu’on  veuille  ne  pas  sortir  de 
l’hypothèse  où  je  me  suis  placé,  et  dans  laquelle  j’a- 
vais tout  droit  de  me  placer.  J’ai  supposé  l’ordre  en- 
fin établi  dans  les  finances  et  rendu  sensible  à tous 
les  veux;  j’ai  indiqué  des  moyens  d’y  parvenir  : il 
est  facile  d’en  ajouter  d'autres.  J’ai  supposé  l’état  de 
chaque  aimée  bien  déterminé,  les  ressources  parfai- 
tement connues , la  perception  à l’abri  de  toute  in- 
certitude : dès-lors  il  m’a  été  démontré,  et  il  le  sera, 
je  pense,  à quiconque  arrêtera  ses  réflexions  sur  ce 
nouvel  état  de  choses,  que  des  billets  cautionnés 
par  la  nation , et  portant  intérêt  de  5 pour  100  pen- 
dant un  période  de  temps  dans  lequel  l'intérêt  de 
l'argent  doit  nécessairement  baisser,  se  vendraient 
presque  sur-le-champ  ou  pair;  que  par-là  quiconque 
désirerait  un  prompt  remboursement  serait  promp- 
tement remboursé , et  que  même  le  grand  nombre 
de  porteurs  de  ces  billets  préférerait  de  les  conserver 


jusqu’à  leur  échéance , comme  étant,  sous  une  aussi 
puissante  garantie , aussi  solides  que  les  terres  et 
plus  productifs  qu’elles. 

En  un  mot,  et  c’est  là  toute  mon  opinion,  de 
l'ordre  une  fois  établi  doit  naître  la  confiance,  de  la 
coufiance  le  crédit,  et  du  crédit  la  facilité  de  vendre 
au  pair  les  effets  publics  dont  on  est  porteur.  Par- 
conséquent,  l’atermoiement  n’en  était  réellement 
pas  un , et  ne  différait  presque  point  du  rembourse- 
ment; car  peu  eût  importé  sans  doute  d’être  rem- 
boursé par  la  nation , ou  de  l’être  par  des  particuliers 
acheteurs  de  ces  effets. 

Mais  la  caisse  d'escompte?...  Ici,  monsieur,  il  m’est 
impossible  de  vous  dissimuler  mon  étonnement  sur 
les  reproches  que  vous  me  faites.  Vous  dites  d’abord 
que  je  propose  de  supprimer  la  caisse  d’escompte , 
et  j’ai  dit  littéralement  le  contraire  a l’article  Ier,  que 
voici  : La  quest  ici  de  l'établissement  d’une  banque 
sera  ajournée  ; n attendant,  la  caisse  d'escompte 
subsistera,  et  sera  rappelée  par  degré  à son  institu- 
tion. Par-là  tombent  les  diverses  réflexions  que  cette 
fausse  supposition  vous  avait  suggérées,  et  qui,  au 
reste  , ne  m’ont  point  paru  sans  répliqué  ; car  elles 
portent  sur  la  prétendue  nécessité  de  fa  caisse  d’es- 
compte ; et  l’on  ne  me  persuadera  jamais  que  le  sort 
de  la  France  soit  attaché  a la  conservation  de  cette 
classe. 

Jusque-là , monsieur,  je  ne  vois  qu’une  erreur  de 
fait  dans  votre  critique;  mais  il  est  un  second  repro- 
che qui  achève  de  me  démontrer  que  mon  opinion 
vous  a él<*  inexactement  rapportée,  et  qui  m'autorise 
à vous  l’envoyer  imprimée,  pour  que  vous  jugiez 
Vous-même  à quel  point  vous  avez  été  abusé. 

Excité  par  un  sentiment  très  louable,  et  dont  je  ne 
puisque  vous  savoir  gré,  vous  vous  étonnez  que  j’aie 
pu  prelendre  que  la  nation  a le  droit  de  violer  le  dé- 
pôt qui  de  la  caisse  d'escompte  a passé  dans  ses 
mains,  et  de  ruiner  par-là  les  porteurs  de  billets.  Rien 
de  pins  juste,  monsieur , que  les  réflexions  que  vous 
faites  dans  cette  hypothèse.  Je  trouve  seulement 
qu’elles  sont  beaucoup  trop  modérées.  J’ai  été  plus 
loin  que  vous;  car  je  n’ai  cessé  de  m’indigner  sur  ce 
que  des  billets  payables  a vue,  et  représentant  un  ar- 
gent librement  déposé,  ont  été  plusieurs  fuis,  au  mé- 
pris des  engagements  les  plus  formels,  déclarés  par 
arrêt  non  payables  à vue.  Mais  de  plus  j’observe 
que  toute  votre  critique  porte  uniquement  sur  le 
plan  qui  autorise  la  prolongation  du  fameux  arrêt 
de  surséance  , et  nullement  sur  le  mien.  Je  suis  si 
loin  d’avoir  rien  proposé  contre  les  porteurs  de  bil- 
lets, que  je  ne  vois  même  qu’eux  qui  soient  vraiment 
intéressants  dans  l'affaire  de  la  caisse  d’escompte. 
Oui,  monsieur,  j’ai  désiré,  j’ai  voulu  de  toutes  mes 
forces  qu’ils  fussent  payés  tous  sans  obstacle,  au 
gré  seul  de  leur  volonté,  en  un  mot , à bureau  ou- 
vert; et  ce  sentiment  se  trouve  exprimé  à chaque 
page  de  mon  opinion  sur  les  bananes;  niais  en  même 
temps  je  n’ai  pas  cru  que  l'on  dut  accorder  une  pré- 
* férence  à la  créance  ae  la  caisse  d’escompte.  Com- 
ment cela?  Le  voici. 

La  caisse  d’escompte  a fait  des  avances  considé- 
rables à l'Etat  ; elle  n'en  avait  incontestablement  pas 
le  droit,  puisqu’elle  n’était  que  dépositaire  des  som- 
mes qu'ci  le  a livrées;  mais  enfin,  puisqu'il  est  certain 
qu’elle  a prêté,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  rem- 
boursée : point  de  difficulté  jusque-là. 

Ce  u'est  pas  tout  : dans  les  derniers  engagements 
que  le  gouvernement  a pris  avec  elle,  il  en  est  pour 
lesquels  l'Assemblée  nationale  a , du  moins  indirec- 
tement, autorisé  une  hypotheque  spéciale  sur  la  con- 
tribution patriotique.  Il  est  juste  que  le  produit  de 
cette  imposition  soit  livré  à la  caisse  d’escompte  jus- 
qu'à concurrence  de  pareille  somme.  Point  de  diffi- 
culté encore. 
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Quant  aux  autres  sommes  qm  ont  été  prêtées  par 
elle  (et  je  ne  parle  pas  ici  îles  70  millions  qui  ne  | 
sont  pas  un  prêt  momentané , tuais  un  placement), 
sans  doute  il  eut  été  inliiiiment  à désirer  qu'on  pût 
les  payer  sur-le-champ;  mais  puisqu'on  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  payer  toutes  les  dettes  arrié- 
rées de,  même  nature  et  nui  étaient  égalementécbues, 
je  n’ai  pas  pensé  qu’on  uût  à la  caisse  d'escompte  une 

f référence  qui  pouvait  paraître  une  injustice  pour 
es  autres  créanciers.  Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’elle  a 
fait  subsister  l'Etat  dans  ces  derniers  temps  : car  l'E- 
tat n'a  pas  moins  subsisté  par  les  secours  provenant 
de  la  suspension  des  assignations  et  des  billets  de  do- 
maine, ainsi  que  par  le  retard  des  rentes  et  des  rem- 
boursements , que  par  les  avarices  de  la  caisse  d’es- 
compte. Je  ne  voyais  donc  ni  raison , ni  prétexte  à 
une  préférence. 

Voici  ce  que  j’ai  dit  : dans  l’impossibilité  bien  re- 
connue où  l’on  est  d’acquitter  en  ce  moment  tout 
l’arriéré,  il  est  indispensable  d'en  répartir  le  paie- 
ment sur  plusieurs  aimées;  mais  il  est  juste  que, 
dans  cette  répartition,  toutes  les  créances  particu- 
lières qui  composent  l’arriéré,  et  parcouséq lient  les 
créances  de  la  caisse  d'escompte,  soient  soumises  à 
la  même  loi  ; quainsi  ce  soit  le  sort  qui  décide  seul 
quelle  est  la  créénce  qui  sera  la  première  acquittée, 
et  qu’en  même  temps  les  autres  soient  indemnisées 
du  retard,  par  un  intérêt  tel  qu’elles  puissent  être 
vendues  facilement  au  pair. 

Cet  arrangement  m’a  semblé  le  seul  proposable.  Il 
eût  été  sans  doute  gênant  pour  quelques  créanciers; 
mais  comme  il  l’était  impartialement,  il  présentait 
tous  les  caractères  d’une  stricte  justice  : cependant  je 
vous  prie  de  bien  observer  qu’il  n’a  jamais  dispensé 
dans  mon  esprit  la  caisse  d'escompte  du  premier  de 
scs  devoirs , celui  de  payer  à bureau  ouvert  tous  les 
porteurs  de  ses  billets. 

On  objectera  peut-être  que  cela  eût  été  impossi- 
ble. Non  ; car  la  caisse  d'escompte  aurait  eu  pour  res- 
source d'abord  de  réduire  considérablement  ses  es- 
comptes; et,  en  cas  d'msuflisance  de  ce  moyen,  il  lui 
restait  la  ressource  extrême,  celle  de  vendre  les  ef- 
fets particuliers  dont  elle  est  nantie  et  les  billets  na- 
tionaux qui  lui  auraient  été  remis  comme  titres  de 
sa  créance  sur  la  nation.  Si  l’on  dit  que  le  besoin  de 
vendre  l’eût  mise  dans  la  nécessité  de  les  vendre  à 
perle  ; eh  bien  ! je  réponds  que  c’eût  été  sans  doute 
un  malheur  pour  elle,  mais  un  malheur  auquel  cjlc 
a dû  s'attendre  du  jour  où  elle  s’est  décidée  à enfrein- 
dre ses  propre  statuts  en  disposant  du  dépôt  confié 
à sa  garde.  J’ajoute  pourtant  qu’il  est  intlniment  pro- 
bable que  le  public,  en  lui  voyant  ainsi  volonté  et 
pouvoir  de  payer,  eût  ralenti  bientôt  ses  demandes 
d'argent,  et  qu'ii  près  un  moment  de  crise  qu’elle  u’ati 
rait  pu  imputer  qu’à  elle-même,  elle  n’eut  pas  tardé 
à se  retrouver  en  bonne  position. 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  j’ai  soutenu;  et  j’a- 
voue que  j’ignore  encore  ce  qu'on  peut  opposer  à 
mon  opinion,  don/,  au  reste,  je  cherche  bien  plue 
à détendre  l’esprit  nue  tes  détails.  Je  crois  avoir 
marché  sur  la  ligne  des  vrais  principes;  ce  n’est  pas 
ina  faute,  s’ils  ont  blessé  des  intérêts  particuliers.  Au 
reste,  je  ne  le  dissimule  point,  je  n’ai  pas  été  de  l’a- 
vis adopté  par  l’Assemblée;  i’ai  désiré,  je  désirerai 
toujours  que  l'on  retire  l’Etat  des  mains  des  banquiers 
et  de  tous  les  capitalistes  à millions,  dont  les  bienfaits 
lui  ont  été  si  souvent  funestes.  Je  ne  cesserai  d’ex- 
primer ce  vœu,  et  de  faire,  en  toute  occasion , tous 
mes  efforts  pour  qu’on  en  revienne  enfin  aux  ressour- 
ces inappréciables  que  présenteront  toujours  l’ordre, 
l'économie  et  le  sage  emploi  des  moyens  les  plus 
simples. 

Vous  voyez,  monsieur,  que  vous  avez  été  induit 
en  erreur  sur  mou  opinion.  Je  pense  qu’il  vous  est 


maintenant  démontré  qu’on  ne  peut  être,  plus  que  je 
l’ai  été  dans  cette  circonstance,  d'accord  avec  les 
sentiments  d’une  profonde  indignation  que  j’ai 
constamment  exprimés  contre  tout  ce  qui  pouvait 
rappeler  l'idée  d infraction  à la  foi  publique.  Je  di- 
rai plus  : mon  objet  véritable,  mon  unique  objet, 
était  de  repousser  cette  idée  de  toutes  nies  forces, 
d’autant  plus  que  je  la  retrouvais  sans  cesse  jusque 
dans  les  plans  qus  s’étaient  le  plus  concilié  la  faveur 
publique. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  sur  les  annuités.  Vous  con- 
venez vous-memc  que  dans  plusieurs  circonstances 
on  a remboursé  en  Angleterre  une  partie  des  créan- 
ces â tous  les  créanciers,  et  non  pas,  comme  je  le 
désire, -tou  le  la  créance  à quelques-uns.  Voilà  tout  ce 
que  j’ai  voulu  dire.  J'ajoute  que  non-seulement  en 
Angleterre,  mais  partout  ailleurs,  c’est  sur  ce  mau- 
vais système  de  remboursement  que  sont  fondées  les 
rentes  viagères  : car  on  sait  maintenant  que  dans  toute 
rente  viagère  une  partie  du  paiement  annuel  repré- 
sente l’intérêt  du  capital  nrété.et  l’autre  le  rembour- 
sement partie]  de  ce  meme  capital.  C’est  un  rem- 
boursement de  ce  genre  que  j’a»  voulu  proscrire  : je 
pense  que  j’avais  raison. 

Je  dois , eu  finissant,  vous  observer  que  j'ai  été 
bien  loin  de  vouloir  vous  proposer  un  plan  géné- 
ral: j’ai  voulu  seulement,  et  je  l'ai  dit  expressément, 
indiquer  un  petit  nombre  d'idées  qui  m'ont  paru 
pouvoir  précéder  utilement  le  travail  délinitif  de 
l’Assemblée  sur  les  finances. 

Ma  lettre  est  bien  longue;  mais  j’ai  dû  craindre, 
monsieur,  l’impression  que  vos  réflexions  pouvaient 
produire  : j’ai  voulu  d’ailleurs  répondre  à différentes 
objections  qui  m’ont  été  faites,  et  j'ai  désiré  que  ma 
réponse,  pour  être  plus  couuue,  se  trouvât  daus  vo- 
tre journal. 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

f Cu.  Mau,  évêque  d'Aulun. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  la  vacance  du  tiâne  impérial,  tirée  de  mé- 
moires authentiques,  et  suivie  de  YEx Amen  historique  et 
critique  de s droits  de  ta  couronne  de  France  sur • le  ci-dcvant 
royaume  d'Arles  ; par  Vf.  le  Ramn  de  Tburn.  A Paris, 
chef  M.  Lavlllclle,  rue  des  Poitevins,  hôtel  de  Routhil- 
Ber*.  1790. 

La  monde  l’empereur  Joseph  II  est  une  époque  qui 
do^t  assurer  le  sucrés  de  cet  intéressant  ouvrage,  dans  le- 
quel on  rapporte:  !•  l’origine  et  les  prérogatives  de  la  di* 
gnité  impériale; 

S*  Celtes  des  électeurs; 

3*  Celles  des  vicaires  de  l’Empire  durant  la  vacance  du 
trône  impérial  ; 

A"  Le  tableau  de  la  constitution  de  l'Empire  germa- 
nique; 

5*  Les  cérémonies  observées  pour  l’élection  d’un  nouvel 
empereur; 

6°  La  fameuse  constitution  connue  sous  le  nom  de  Bulle 
d'or ; 

7*  L’origine  et  la  nature  de  cette  espèce  de  pacte,  juré 
par  chaque  nouvel  empereur,  sous  le  litre  de  capitulation 
impériale. 

Cet  ouvrage  est  suivi  de  l'examen  historique  et  critique 
d'un  acte  de  transpoit  Tait  au  roi  Philippe  de  Falois  et  à la 
couronne  de  France , sous  la  garantie  de  Jean , roi  de 
Bohême,  le  7 décembre  1333,  de  tous  les  droits  de  l'Empire 
sur  le  roi  a unie  d'Arles  et  provinces  en  dépendant. 

Cet  acte,  dont  tous  les  publicités  contemporains  ont 
parlé,  et  qu'aucun  n’a  publié,  est  dû  aux  recherches  du 
savant  qui  le  produit  aujourd'hui.  Il  y a joint  une  di$s;r- 
lation  profonde  sur  les  droits  qui  sont  acquis  à la  couronne 
de  France,  en  vertu  de  cet  Mtr,  dans  laquelle  il  rapports 
les  principaux  fondements  du  dioit  public  de  l’Empire 
avant  la  Butte  d'or,  et  il  la  finit  par  établir  les  droits  de  la 
même  couronne  sur  If  Comtat  Fenaissin  ou  d'Avignon. 

Mémoire  sur  le  projet  d'établissement  dune  Société  de 
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J. »-i 'prudence,  présenté  au  roi  le  27  septembre  !7S9. 
A Paris,  chex  l'auteur,  rue  de»  Quatre-Fils,  au  Marais 
n*  i 4;  et  chez  le»  marchands  de  nouveautés;  avec  cette 
inscription  pour  le  froulispice  extérieur  de  la  salie  de  l'As* 
semblée  nationale  : 

Le  peuple,  dans  ce  lieu,  toujours  représenté. 

De  mm  propres  destins  est  arbitre  suprême; 

Et,  sur  de  saints  decrets  fondant  la  liberté. 

Il  n'obéit  qu'aux  lois  qu'il  a faites  lui-méme. 

Par  M.  Robeiit,  avocat  an  portement, 

AGRICULTURE. 

Mémoire  sur  V amélioration  des  biens  communaux,  tes 
dessèchements  des  Marais,  le  défrichement  des  terres  in • 
cultes  et  la  replantation  de*  6t>ia,-parM.  Crellédc  Pal- 
Juel,  membre  de  plusieurs  Société»  d'agriculture.  A Paris, 
de  l'imprimerie  Royale;  se  trouve chc*  M.  Petit,  au  Palais- 
Royal. 

Cet  ouvrage  doit  être  distingué  de  la  foule  d'écrit»  qu’on 
voit  nailre  et  périr  chaque  jour  ; c’e-t  le  produit  d’une 
longue  expérience,  d'un  homme  instruit,  agriculteur  oc- 
cupé de  son  état,  et  dont  le  nom  est  célèbre  daus  celte 
partie. 

Ce  mémoire  est  divisé  en  six  chapitres. 

Daus  le  premier,  l’auteur  remonte  à l’origine  des  corn* 
mu urs  et  des  usage»  : il  en  voit  déjà  des  traces  dans  le 
partage  que  le»  Romains  firent  des  terres  conquise»,  où  ils 
laissaient  des  terres  communes,  compascua.  Le»  usage» 
lui  paraissent  de»  encouragements  que  le»  seigneurs 
donnaient  pour  déterminer  les  étrangers  h s’établir  sous 
leur  domination. 

Dans  le  second  chapitre,  M,  Cretté  fait  connaître  le  mau- 
vais état  de»  communes  et  les  causes  de  leur  dépérissement. 
Il  l’attribue  en  grande  partie  au  peu  d'intérêt  que  des 
usufruitiers,  qui  jouissent  en  commun,  prennent  à une 
propriété  de  cette  espèce.  Par  ce  moyen,  les  communes 
produisent  une  herbe  mauvaise  et  en  petite  quantité,  et 
ces  étendues  de  terrain,  souvent  considérables  ne  peuvent 
nourrir  qu'un  nombre  de  bestiaux  peu  considérable,  et 
la  plupart  dans  un  état  languissant. 

Le  troisième  chapitre  traite  des  avantages  que  les  défri- 
chements peuvent  offrir.  L’auteur  y voit  une  augmenta- 
tion de  produit , et  parconséqucnt  un  encouragcmeut  à la 
population. 

Daus  le  quatrième  chapitre,  l’auteur  examinrles  moyens 
de  tirer  un  plus  grand  bénéfice  des  communes.  Il  conseille 
de  ne  pas  changer  l’administration  de  celles  qui  sont  de 
bonnes  prairie*,  comme  quelques-unes  de  celles  de  la  Nor- 
mandie. Mais  lorsque  les  communes  sont  en  marais,  en 
bois  ou  en  prairies  infertiles,  il  conseille  de  s'en  occuper. 
Les  dessèchements  de»  marais  et  la  réparation  de*  bois  ne 
pouvant  se  faire  qu'en  grand,  il  serait  dangereux  de  par- 
tager le  terrain  entre  les  habitants  ; M.  Crvtlé  pense  qu’il 
vaudrait  mieux  traiter  avec  un  entrepreneur  à qui  on  cé- 
derait une  partie  pour  rétablir  le  tout,  ou  le  tout  à charge 
d’une  redevance.  Il  indique  l’abolition  du  droit  de  p&turc 
dans  les  boi»  communaux  comme  une  des  conditions  les 
plu»  rS'Ciitielles.  Lorsque  la  commune  est  une  terre  en 
friche  ou  aride,  il  conseille  de  la  partager,  pour  faciliter  sa 
mise  en  valeur. 

Le  cinquième  chapitre  Indique  les  moyens  de  partager 
li  s communes.  M.  Crotté  pense  qu'elles  ne  peuvent  pas 
être  aliénées,  et  que  le  partage  doit  se  faire  également 
entre  tous  le»  habitants  ayant  feu,  sans  distinction  de  qua- 
lité ni  de  fortune;  mais  la  portion  de  chacun  d’eux  doit 
revenir  à la  commune,  à sa  mort,  et  la  paroisse  doit  la  con- 
céder au  plus  ancien  des  ménages  nouvellement  formés,  et 
de  préférence  aux  enfant»  delà  personne  qui  l’a  laissée 
vacante,  loisquc  rien  ne  s’oppose  d’ailleurs  à ce  choix. 

Un  partage  des  commune»,  établi  sur  la  répartition  des 
tailles,  'Crail  injurie,  puisqu’il  donnerait  tout  au  riche, 
et  rien  au  pauvre,  au  lieu  qu’un  partage  égal  entre  le» 
feux  ou  nicnagrs,  le»  traiter  ait  également.  Comme,  à la 
mort  de  chaque  habitant,  ce  terrain  reviendrait  encore  à 
la  dispO'.iion  de  la  paroisse,  celte  aliénation  à temps  n’au- 
rait pas  les  dungcis  d'une  aliénation  réelle,  et  cependant 
aurait  tousse»  avantages.  Lorsque  la  nature  des  terrain» 
comnr.inaux  s'opposerait  h leur  partage,  on  pourrait  les 
aflkun*  r,  ou  traiter  avec  un  ctilrcptYUcur.  Plusieurs  pa- 


roisses, quel’auleur  cite,  ont  trouvé  beaucoup  d'avantagt^ 
à de  pareils  arrangement»,  modifié»  par  de*  circonstances 
locales.  ( Cet  article  est  de  M.  Regnier, ) 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

Monsieur,  le  litre  glorieux  de  citoyen  de  la  ville  d'A- 
miens, qui  vient  de  nous  être  accordé  par  l’ancien  conseil 
permanent  de  ladite  ville,  exige  de  notre  reconnaissance 
que  nous  rendions  cet  acte  public  : je  vous  prie  en  consé- 
quence d'insérer  la  note  ci-jointe,  ainsique  ma  lettre 
dans  votre  journal  prochain. 

Di'Pi'ce,  major,  commandant  le  régiment 
de  Coati  infanterie , au  nom  de  tous  les 
officiers  du  régiment. 

Amical,  le  t mars  1 ”90. 

MM.  les  officiers  de  l'ancienne  administration  mu- 
nicipale de  la  ville  d’Amiens,  avant  de  cesser  leurs  fonc- 
tions, ont  adressé  une  lettre,  en  date  du  21  février,  à 
M.M.  le»  officiers  du  régiment  de  Conti  infanterie,  en  gar- 
nison en  celte  place,  pour  leur  témoigner  leur  satisfaction 
de  la  fermeté,  sagesse  et  vigilance  qui  ont  maintenu  l’a- 
mour de  la  discipline,  l’exactitude  du  service  parmi  leur 
troupe,  et  contribué  à la  tranquillité  publique;  et  par  une 
délibération  prise  eu  la  séance  général  du  22,  ils  ont 
décerne  auxdits  officiers  le  titre  de  citoyens  de  ladite  ville 
d’Amiens,  et  en  font  expédier  à chacuù  d’eux  le  brevet  en 
la  chambre  du  conseil  de  la  maison  commune,  le  23  dudit 
mois. 

BULLETIN 

de  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  MARS. 

Le  résultat  du  second  scrutin  a donné  200  suffrages  à 
M.  Lachi'xe,  et  293  à M.  Rabaul  de  Sai ul-Etienne. 

M.  Habaut  de  Saint-Etienne  est  proclamé  président. 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à M.  l’abbé  de  Mon- 
tesquiou. 

M.  Muguet  deNantiioîi  : Le  décret  que  vous  avez 
rendu  sur  la  constitution  de  l'armée  contient  des 
articles  susceptibles,  les  uns  de  sanction,  les  autres 
d'accrptalion.  Ce  décret  n’est  encore  ni  accepté,  ni 
sanctionné.  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  de  se  retirer  devers  le  roi  à ce  sujet. 

M.  Bouche  : J’ai  promis  à ma  patrie  et  à mon  de- 
voir de  suivre  imperturbablement  l'acceptation  des 
décrets.  Celui  du  7 janvier,  concernant  le  serment  à 
faire  prêter  aux  gardes  nationales,  n’est  pas  encore 
accepté  : c’est  une  preuve  manifeste  qu’on  ne  veut 
pas  mettre  dans  les  mains  de  la  municipalité  les 
moyens  d’assurer  l’ordre  et  la  tranquillité.  J’ai  de- 
mandé quatre  fois  la  sanction  du  décret  qui  ordonne 
aux  officiers  des  monnaies  d’envoyer  l’état  de  la  vais- 
selle qui  a été  portée  à la  Mounaie.  On  ne  veut  donc 

as  faire  connaître  les  ressources  de  la  France,  et 

emploi  de  l’argent  que  cette  ressource  particulière 
a produit?  Je  demande  que  M.  le  président  se  retire 
vers  Sa  Majesté  pour  la  prier  de  sanctionner  ces  dé- 
crets, et  que  les  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
blée nationale  pour  surveiller  l’envoi  des  décrets 
s’occupent  spécialement  de  ceux-ci.  C’est  une  motion 
sur  laquelle  j'ai  insisté,  sur  laquelle  j’insiste,  et  sur 
laquelle  j’instslerai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Bouche  ajoute  .*  Je  désirerais  savoir  si  la  com- 
munication de  ce  livre,  dont  la  plénitude  a produit 
tant  de  vide,  a été  faite  (1). 

M.  Rabaut  de  Saint-Etienne,  président  : Plusieurs 
objets  sont  à l’ordre  du  jour.  L’ensemble  des  décrets 
sur  les  droits  féodaux  ; le  mémoire  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  et  la  suite  de  la  discussion  sur  la  ga- 

(1)  M.  Bouche  voulait  parler  du  Livre  rouge,  dont  la  re- 
mise au  comité  de*  pétition*  »c  faisait  attendre  depuis  si  long- 
temps. L.  ü. 


619 


belle.  11  faut  déterminer  auquel  de  ces  objets  on  doit 
donner  la  priorité. 

L'Assemblé  décide  que  les  décrets  sur  les  droits  féo- 
daux n’exigeant  qu’une  simple  lecture,  on  commencera 
par  cet  objet,  et  que  l’on  continuera  ensuite  la  discussion 
sur  la  gabelle. 

M.  Merlin  lit  le  decret  général. 

Il  donne  lieu  à plusieurs  observations , additions  et  ex- 
ceptions qui  sont  renvoyées  au  comité  féodal. 

M.  le  président  propose  de  faire  porter  ces  décrets  à l’ac- 
ceptation. 

M.  : Il  serait  inconséquent  d’envoyer  ces  dé- 
crets à la  sanction  avant  d’avoir  déterminé  les  in- 
demnités, et  fixé  le  prix  du  rachat  des  droits  féo- 
daux. 

L’Assemblée  décide  que  les  décrets  seront  présen- 
tés à l’acceptation  sans  aucun  délai. 

M.  1/ évêque  de  **•  : Pour  éviter  les  fausses  inter- 
rétations,  il  est  au  moins  convenable  d’envoyer  les 
écrets  avec  l’instruction  qui  doit  être  rédigée. 

M.  Merlin  : Samedi,  par  un  motif  qui  sert  de  ré- 
ponse au  préopinant,  l'Assemblée  m’a  ordonné  de  lui 
lire  aujourd’hui  le  décret  général.  Je  venais  d’an- 
noncer que  l’instruction  ne  pouvait  être  terminée 
que  dans  huit  ou  dix  jours;  elle  a pensé  nue  le  peu- 

Kle,  devant  se  réunir  incessamment  dans  les  assetn- 
lées  primaires,  il  était  nécessaire  à la  tranquillité 
publique  qu’il  connût  l’étendue  et  les  bornes  de  vos 
bienfaits. — Je  pense  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  contraire  à l’intention  connue  de 
l'Assemblee,  attestée  par  le  procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Foucault  propose  d’ajouter  à la 
fin  du  décret  général  un  article  nont  il  expose  l’es- 
prit, et  que  M.  Target  rédige  comme  il  suit  : 

« L’Assemblée  nationale  rendra  incessamment  des  décrets 
relatifs  au  mode  et  au  prix  du  rachat  des  droits  conservés, 
tans  préjudice  du  paiement  des  renia  et  redevances 
échues  ou  4 échoir  jusqu’au  rachat.  • 

Cet  article  est  adopté. 

L’Assemblée  ordonne  que  les  décrets  soient  portés  à la 
sanction  et  h l’acceptation,  tels  qu’ils  ont  été  lus. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  note 
adressée  à M.  le  Président  par  M.  le  garde-des-sceaux  î 
ce  ministre  Instruit  l’Assemblée  de  la  sanction  donnée  par 
le  roi  à plusieurs  décrets,  et  notamment  & ceux  qui  avaient 
été  l’objet  de  la  motion  de  M.  Bouche. 

M.  Guillaume  : Puisque  le  roi  a sanctionné  les 
deux  décrets  dont  M.  Bouche  demandait  la  sanction, 
le  décret  rendu  sur  la  motion  de  ce  membre  doit  être 
retiré  du  procès-verbal. 

M.  Bouche  : Ce  décret  ne  doit  point  être  retiré  ; il 
honore  la  vigilance  de  l'Assemblée  ; il  contient  d’ail- 
leurs une  disposition  qui  doit  être  conservée,  puis- 
que les  décrets  ne  sont  point  envoyés,  et  qu’elle  a 
pour  objet  d’en  presser  l’envoi. 

M.  de  Mirabe\U  l’alné:  Il  me  semble  que  cette 
discussion  aurait  pu  être  bientôt  terminée,  si  le 
préopinant  s’était  borné  à demander  s’il  est  possible 
que  des  décrets  disparaissent  de  dessus  le  procès- 
verbal. 

M.  Charles  de  Lameth  : Je  pense  comme  M.  de 
Mirabeau,  et  j’ajoute  une  observation.  Il  est  très  pos- 
sible que  M.  le  ministre  ait  été  fort  ponctuellement 
intf riut  du  décret  par  lequel  vous  avez  ordonné,  au 
commencement  de  cette  séance,  de  poursuivre  la 
sanction  des  décrets,  et  qu’il  ait  voulu  le  prévenir. 
Si  vous  accoutumiez  les  ministres  h voir  retirer  ainsi 
des  décrets  de  dessus  votre  procès-verbal,  n'auriez- 
Vous  pas  souvent  à suivre  cette  marche  rétrograde  ? 

L’ Assemblée  ne  délibéré  pas  sur  cette  discussion  : le  pro- 
cès-verbal reste  tel  qu’il  est,  et  l'on  passe  à la  suite  de  la 
discussion  sur  la  gabelle.  L’article  II,  proposé  pur  le 
comité  des  finances,  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  IL  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de 
ftO  millions  par  année,  et  formant  les  deux  tiers  du  revenu 


net  que  le  trésor  national  relirait  de  la  vente  exclusive  dn 
sel  et  du  droit  de  quart-bouillon,  sera  répartie  sur  1rs  dé- 
partements et  les  districts  qui  ont  formé  les  province» 
et  les  pays  de  grande  gabelle,  de  petite  gabelle,  de 
gabelle  locale  et  de  quart-bouillon,  en  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  qui  se  consommait  dans  ces  provinces  cl  du  prix 
auquel  il  était  distribué.  » 

M.  de  Monti.osier  : L’article  de  constitution  le 
plus  cher  à un  peuple  libre  est  l’égalité  «le  toutes  les 
charges  et  de  toutes  les  faveurs  : il  s’agit  d’une  faveur 
de  20  millions.  Il  est  impossible  que  quelques  pro- 
vinces soient  favorisées  tandis  uue  les  autres  sup- 
porteront le  poids  du  jour  et  de  fa  chaleur.  Dans  un 
moment  où  vous  avez  fait  tant  de  mécontents,  il  est 
inutile  d’ajouter  un  mécontentement  général  aux 
mécontentements  particuliers.  — Je  demande , en 
amendement,  que  le  remplacement  de  la  gabelle 
soit  égal  à la  somme  totale  du  produit  de  cet  impôt 
pendant  les  dix  derniers  mois  de  cette  année. 

M.  le  comte  de  Crillon  : M.  de  Biauzal  vous  a 
fait  le  tableau  des  charges  que  supporte  l’Auvergne  : 
je  crois,  ainsi  que  le  préopinant,  qu’il  est  allé  trop 
loin  en  généralisant  son  idée.  Les  provinces  de  ga- 
belle sont  plus  chargées  que  les  autres  ; vous  en  se- 
riez convaincus  si  le  tableau  comparatif  des  impo- 
sitions de  toutes  les  provinces  était  mis  sous  vos 
yeux  ; mais  il  faut  en  tout  ceci  faire  plutôt  un  caleul 
patriotique  qu'un  calcul  arithmétique  : je  conclus  à 
ce  qu’on  adopte  purement  et  simplement  l’article 
du  comité. 

M.  de  Cazalès  : J’ai  établi  en  peu  de  paroles  le 
danger  qu’il  y aurait  à multiplier  les  impôts  indi- 
rects ; mes  principes  n’ont  point  été  combattus,  je  les 
renforcerai  par  une  seule  observation  : la  taille  porte 
indirectement  sur  la  terre  et  directement  sur  le  blé; 
je  demande  si  l’on  peut  consentir  une  augmentation 
d’impôt  sur  le  blé?  C’est  cependant  ce  que  propose  le 
comité. 

On  rappelle  à l’opinant  qu’il  ne  s’agit  maintenant 
que  de  I article  11,  et  qu'il  discute  l’article  V. 

M.  de  Pervinquières  : Je  demande  que  la  quo- 
tité du  remplacement  soit  de  54  millions  au  lieu  de 
40.  La  gabelle  ne  produisait  que  54  millions  au  tré- 
sor royal,  moyennant  les  remises  qui  étaient  faites 
aux  fermiers-généraux.  Il  faut  commencer  l’article 
par  ces  mots  : • Une  contribution  égale  à la  somme 
ne  le  trésor  national  retirait  de  la  vente  exclusive 
u sel  et  du  droit  de  quart-bouillon  sera  répar- 
tie, etc.*  Sans  cela  les  provinces  dites  rédimées  et 
franches  auront  droit  de  se  plaindre. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Lei.ong  : J'entends  crier  de  toutes  parts  aux 
voix  ; il  faut  absolument  que  tout  le  monde  soit  en- 
tendu. 

M.  le  marquis  de  Foccault  : 11  faut,  pour  s’é- 
clairer, entendre  et  consulter  toutes  les  parties  inté- 
ressées, puisqu'il  s’agit  d’un  combat  de  province  à 
province  entre  les  provinces  de  gabelle  et  celles  qui 
sont  franches  ou  rédimées  : on  ne  doit  pas  nous  faire 
supporter  un  impôt  qui  n’est  pas  le  nôtre  ; les  pro- 
vinces de  grande  gabelle  vous  accorderaient  un 
remplacement  plus  tort  que  celui  dont  il  s’agit  dans 
l’article;  elles  l’offraient  : pourquoi  les  favoriser 
quand  elles  ne  demandent  pas  de  faveur? 

M.  Dupont,  rapporteur  du  comité  des  finances  t 
Les  observations  des  représentants  des  provinces  ré- 
dimées et  franches  ne  portent  que  sur  un  malen- 
tendu; ils  ont  cru  qu’il  était  question  d’augmenter 
les  impositions  de  ces  provinces;  il  s’agit  au  con- 
traire de  les  soulager  de  plusieurs  millions,  en  dé 
chargeant,  dès  cette  année,  les  provinces  de  gabelle 
d’une  imposition  qui,  suivant  les  lois  fiscales  du 
royaume,  devait  cesser  au  1er  janvier  prochain. 

Aux  termes  des  édits,  l’imposition  dessous  pour 
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Hrre  ne  pouvait  plus  exister  passé  cette  époque.  On 
oppose  la  proportion  îles  contributions  des  différentes 
provinces  : cette  proportion  meme,  si  elle  était  bien 
connue,  viendrait  encore  à l’appui  de  la  proposition 
du  comité.  Les  opinants  qui  ont  fait  ces  observations 
ont-ils  plus  approfondi  la  matière  que  le  comité  et 
que  les  administrateurs?  Si  l’article  II  présente  quel- 
que difficulté,  elle  n’existe  pas  dans  le  soulagement 
que  l’on  accorde  aux  province  gabe liées,  et  qui  leur 
est  réellement  dd,  mais  dans  la  délicatesse  de  l’opéra- 
tion nécessaire  pour  40  millions  sur  ces  provinces.  On 
a cru  qu’il  s’agissait  uniquement,  pour  ce  rernplaee- 
ment, d’un  impAt  territorial;  mais  les  trois  cinquièmes 
seulement  de  la  somme  nécessaire  se  percevront  de 
cette  manière;  le  reste  se  prendra  sur  les  impositions 
personnellesctautres.Lesprovincesgabellées se  trou- 
veront encore  plus  imposées  que  les  provinces  fran- 
ches et  rédiinées.  Il  est  vraiment  digne  des  représen- 
tants du  peuple  français  d’oublier  des  intérêts  de  pro- 
vince jvottr  se  réunir  à l’intérêt  commun.  Comment 
qualifier  cette  jalousie,  qui  aurait  pour  objet  d’empé- 
clier  de  sou lager  quelques  provinces  d’une  surcharge 
qui  devait  finir  dans  uix  mois?  Quand  nous  pouvons 
venir  au  secours  de  tout  le  monde,  ne  nous  élevons 
pas  les  uns  contre  les  autres.  — Je  conclus  à ce  que 
l’article  11  soit  adopté,  en  y ajoutant  seulement  ces 
mots  : • provisoirement  et  pour  la  présente  aimée.  • 

On  demande  5 aller  aux  voix. 

Un  lr.  s grand  nombre  de  membres  veut  être  entendu. 

Des  député*  de  d i iTérentes  provi mrs  fi  a nches et  rédimées 
se  présentent  à la  tribune  pour  défendre  le*  Intérêt  s de  ces 
proviiin  qu’il*  cmieni  être  compromis. 

— La  demande  d’aller  aux  voix  se  renouvelle  de  toutes 
parts.  M.  le  président,  après  avoir  lutté  quelque  temps 
contre  ces  agitations  luniuliueu-es,  parvient  à faire  en- 
tendre, et  la  discus-ion  est  fermée,  sauf  les  amendement  a. 

Ceux  des  divers  opinants  soûl  lus.  — Ils  sont  écartés  par 
la  ques  ion  préalable. 

M.  PB  Bbacrecard  : Par  le  soulagement  que  vous  allex 
accorder  aux  provinces  de  gabelle,  le  trésor  public  éprou- 
vera un  déficit  de  18  millions;  Il  faudra  asseoir  un  impôt 
sur  tout  le  royaume  pour  couvrir  ce  déficit.  Je  demande 
qu’alors  il  soit  accordé  aux  provinces  redrmées  une  dimi- 
nution sur  leurs  contr ibu lions  directes,  pour  les  dédomma- 
ger de  la  partie  qu'elles  auront  à payer  dans  cette  nouvelle 
imposition. 

M.  Faydkl  : Lorsque  à Versailles  vous  avex  décrété  le 
prix  du  sel  à 6 sous,  on  vou*  u soumis  la  demande  que  re- 
nouvelle aujourd’hui  le  préopiuanl  : vous  avez  ajourné 
cette  proposition  ; il  faut  la  décider  ou  l'ajourner  encore. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Un  amendement  proposé  pur  II.  de  Mmitralm-Gozonest 
adopte  ; il  consiste  4 ajouter  à la  fin  de  l'article  ces  mots  : 
« avant  le  décret  du  23  septembre  dernier.  » 

L’article  II  est  décrété  en  ces  termes: 

« Abt.  II.  Une  contribution  réglée  provisoirement,  et 
pour  la  présente  année  seulement,  sur  le  pied  de  40  mil- 
lons,  et  formant  les  deux  tiers  seulement  du  revenu  net 
que  le  trésor  national  retirait  de  la  vente  exclusive  du  sel 
et  du  droit  de^uart-l>ouillon,  sera  répartie  sur  les  pro- 
vinces cl  districts  qui  ont  formé  las  provinces  et  les  pa  v , de 
grande  gabelle,  de  petitegaliclle.de  gabelle  locale  et 
de  quart-bouillou,  en  raison  de  la  quantité  de  sel  qui  se 
consommait  dans  ces  provinces,  et  du  prix  auquel  il  y 
était  débité  avant  le  décret  du  23  septembre  dernier,  a 

La  séance  est  levée  & trois  heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Il  parait  une  adresse  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  présentée  à l'Assemblée  le  18  février  1790,  dans 
laqut  Ile,  après  un  juste  éloge  des  talents,  de  la  charité  et 
du  z le  de  feu  M.  l'abbé  de  l'Épée,  on  intéresse  l'Assem- 
blée nationale  en  faveur  d'un  établissement  qui  a immor- 
talisé son  auteur,  et  dont  il  est  inutile  de  faire  valoir  l'uti- 
lité : on  propose  de  fixer  cet  établissement,  qui  n'a  besoin 
que  d'être  consacré  pBr  l’autorité  de  l’Assemblée  nationale, 
dans  la  maison  des  Célestius  supprimés  depuis  quelques 


années,  et  dont  les  biens  avaient  été  destinés  par  le  mi  à 

perpétuer  une  institution  si  nécessaire  4 celte  portion  in- 
fortunée d'enfants  que  la  nature  a disgraciés. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  db  utsiQct.  - — Auj.  40,  Armide , 
paroles  de  Quinaulr,  musique  de  Gluck. 

Tiikatle  uk  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi* 
narres  du  roi  donneront,  auj.  16,  Mahomet,  itag,  ; et  la 
16*  représ,  du  Réveil  d'Epiménidc  a Parie,  corn,  en  t 
acte,  en  vers;  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  16,  la  Femme  jalouse ; et 
la  2*  représ,  du  District  de  I illage , com.  en  1 acte,  en 
prose. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  16,  la  2*  représ,  de 
la  Gratta  di  Trofonio  opéra  héroi-eom.  ital. , musique  del 
signor  Salieri. 

Théâtre  du  Palais-Rot  »t.  — Auj.  10,  te  Timide  ; le» 
deux  Fermiers  com.  en  1 acte;  et  la  3*  représ,  de  AVir’nf- 
Aubin,  en  3 m tes. 

Petits  Comédisns  de  S.  A.  S.  Mgr.  li  comte  de  Beacjo- 
lais.  — Auj.  16,  à la  salle  des  Elèves,  boulcvartdu  Tem- 
ple, tes  Curieux  punis,  ofréra-boufTuii  en  1 acte;  la  l'euve 
Espagnole,  com.  en  1 acte,  en  vers;  et  la  Noce  Béarnaise, 
opérn-bouflou  en  2 actes.,  avec  se*  agréments. 

Gbahds  Darvecrs  du  Roi.  — Auj.  16,  l’ Amour  quê- 
teur; le  Fou  par  amour,  nièce  en  2 actes;  les  Riraux 
congédiés  par  te  duel  sons  danger , aussi  en  2 actes  ; et  les 
fingt-six  Métamorphoses  de  la  Fée  bienfaisante , pant.  en 
4 actes;  avec  des  divertissements  et  divers  exercices  dans 
les  entr’octcs. 

Ambigu-Comiqce.  — Ànj.  16,  la  Probité  récompensée, 
pièce  en  1 acte;  la  2*  représ,  du  Mensonge  innocent, 
aussi  en  1 acte;  tes  Preux  Chevaliers;  et  Dorothée , 
pant.  en  3 actes,  avec  des  divertissements. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  tes  payeurs  sont  à la  lettre  M. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  76.  Mercredi  17  Mau  1790. 

nr*r  iTirxiTlè  P®*01  * occuPer  ,ca  P,oce»  qu’un*1  constitution  qui  n'est 

rULI  IlljlJt.  plus  vont  avait  accordées;  moi*  le  peuple,  armé  de  tous 

je*  droits  exerçant  lui-même  la  souveraineté,  vous  reçut 
POLOGNE.  comme  des  citoyens  opprimés,  rendus  û ses  vœux  ; il  vous 

, , , admit,  non  en  qualité  de  scs  représentants,  mais  comme 

Nous  apprenons  dans  l’instant,  et  avec  certitude,  que  le  Animes  qui,  ayant  géré  ci-devant  hs  alfairm,  étalent 
roi  de  Pologne  a fait  traduire  en  polonais  le  discours  du  censés  capable*  de  lui  suggérer  les  mesures  les  plus  convc- 
roi  des  Français,  prononcé  à l’Assemblée  nationale  le  4 fé*  nablc»  à sa  nouvelle  manière  d’étre. 

Trier  dernier.  « Sans  soupçons  sur  les  objets  de  vo*  premières  nsscm- 

Sa  Majesté  polonaise  s est  d autant  plus  empressée  à don-  biées,  il  attendit  avec  confiance  le  jour  oïl,  convoqué  par 

lier  de  la  publicité  à ce  discours,  qu’on  lui  avait  adressé  en  vous,  il  dût  croire  que  vous  ne  paraissiez  devant  lut  que 

même  temps  une  critique  qui  portait  avec  complaisance  pour  prêter  dans  ses  mains  le  serment  d'hommage  qu."  vous 

sur  les  objets  auxquels  l’opinion  publique  s est  le  plus  for-  imposait  la  fidélité  à la  nution.  Mais,  ft  la  Mirp<i*e  extrême 

tCUlcnl  attachée.  de  tous  les  citoyens,  iis  ne  se  trouvèrent  assemblé*  que  pour 

PAYS-BAS.  assister  passivement  à de  vaines  démonstrations  dont  ils 

ignoraient  l’objet. 

L’Assemblée  Patriotique,  seul  foyer  de  lumières  dans  les  « Quoi!  messieurs,  pour  avoir  répondu  par  quelques 
provinces  bclgiques,  vient  de  faire  des  remontrances  udres-  acclamations  aux  protestations  que  MM.  Van-der-Nont  et 
lées  directement  aux  Etals  de  BrnbanL  Van-Kupen,  accompagnés  de  plusieurs  membre*  îles  Etats, 

« Messieurs,  c'est  a\ec  respect,  et  ce  n’est  point  pour  firent  au  peuple,  agitant  leurs  chapeaux,  se  croisant  les 

vous  alarmer,  qne de* citoyen* s'adressent  à vous*  les  dan-  bras  sur  lu  poitrine  et  les  étendant  ensuite,  serions-nous 

gers  qui  nous  environnent  sont  des  motifs  asseï  puissants  tenus  de  reconnaître  comme  valable  l’engagement  privé, 

pour  exposer  4 vos  yeux  les  cause*  d'un  mécontentement  contracté  entre  vous,  de  vous  arroger  la  souveraineté?  Sc- 

dout  les  suite*  inévitable*  seront  la  ruine  de  ces  belles  et  rions-nous  censé*  avoir  approuvé  le  serment  que  vous 

florissante*  provinces.  Nou»  mitons  combien  il  est  éloigné  vous  êtes  réciproquement  prêté  à huit  cio*  et  & notre  Insu? 

de  la  pureté  de  vos  intentions  de  donner  lieu  à de  sembla-  Àvet-von»  pu  le  croire?  Le  mot  otiguMr-  d'inauguration 

blés  malheur»;  vos  vues  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir  publique  et  solennelle  n'est  point  un  mot  vide  dr  sens;  il 

d’autre  but  que  celui  de  travailler  au  bonheur  général  et  suppose  nécessairement  l’acquie«cemenl  du  peuple  à l’au- 

individuel.  Pourquoi  donc  ne  sommes-nous  pas  heureux?  torité  dont  on  investit  les  Inaugurés;  c’e«f  ainsi  que  Mario 

C'est  que  le  bonheur  n’e»l  point  un  raisonnement,  mai*  un  Thérèse  jura  publiquement , et  dans  vos  mains,  le*  aill- 

KRiiinent  fondé  sur  la  conviction  intérieure  de  l’âme  ; or,  clés,  alors  sacrés,  de  la  Joyeu*e-Entréo  ; c'est  ainsi  que  sr>n 

ce  sentiment,  ce  bonheur  sur  lequel  nou*  nous  inlerro-  fils  avait  juré  de  maintenir  ces  lois  qu’il  a violées,  qu’il  g 
gnons,  nous  ne  le  trouvons  ni  dans  nous  ni  dans  no-  con-  anéanties;  vous  reçûtes  ce  serment  à la  face  de  la  nation, 
citoyens.  Un  morne  et  accablant  silence  a fait  place  aux  Mais  vous,  messieurs,  à que!  titre  pourriei-vous  vous  croire 
premiers  transports  de  noire  joie  ; il  semble  que,  devenu*  Inaugurés?  Quels  sont  les  mandataire*  que  nous  avons 
étrangers  à la  cause  pour  laquelle  nous  avons  -i  heureuse-  choisis  pour  vous  installer  dans  l’exercice  du  gouverne- 
ment combattu,  nous  ayons  perdu  jusqu’au  désir  de  ci-  ment?  Où  est  le  contrat  entre  le  peuple  et  vou%  qui  vous 
menter  la  liberté  par  de  nouveaux  efforts...  La  liberté!...  autorise  à gérer  le  pouvoir  suprême,  depuis  que  nous  n’a- 
Des  larme*  involontaires  s’échappent  de  nos  yeux  ; la  II-  vons  plus  de  duc  ni  de  dnché? 

berté  n’est  plus  : l’arbre  qui  nous  promettait  le*  fruits  pré-  c L'histoire  de  ce*  provinces  rappelle,  à In  vérité,  quel- 
cieux  de  l'indépendance  s’est  desséché;  un  souffle  empoi-  que*  faits  qui  prouvent  que  vous  avez  disposé  de  la  souve- 
gonne  a flétri  ses  premiers  bourgeons;  l'arbre  existe  en-  rametés  mois  l'histoire  ne  dit  pas  que  vous  en  ayez  eu  le 
core,  mais  dépouillé  de  se*  feuilles;  il  n'offre  plus  à nos  droit.  Citerez-vous  un  seul  exemple  où  les  Etuis  aient 
jeux  qu’un  tronc  stérile,  image  de  la  mort  et  delà  deslruc-  voulu  s'approprier  la  souveraineté?  Si  ce  n’est  point  là 
lion...  Nous  voyons  vos  cœurs  émus  à ce  triste  tableau;  votre  intention,  messieurs,  pourquoi  nous  lai— ez-vous 
vous  ne  croyez  pas  à sa  réalité.  Plût  au  ciel,  messieurs,  ignorer  les  engagements  que  vous  voulez  contracter  en 
qu’il  n’existât  que  dans  le  fantôme  de  no#  craintes;  nous  notre  nom  ? L’on  vous  demandera  avec  raison  si  vous  avez 
les  bénirions,  comme  celui  qui,  errant  â l’abandon  dans  une  le  droit  d’enchaîner  nos  personnes  â l’accomplissement  d’un 
nuit  obscure,  bénit  le  retour  de  la  lumière;  mais  hélas  1 il  contrat  dont  les  clauses  nous  sont  inconnues?  Pourquoi 
est  inutile  de  se  faire  illusion  sur  notre  état;  une  méfiance  alimentez-vous,  par  votre  silence,  les  alarmes  du  peuple, 
générale  eimotivéetst  devenue  Jepremler  de  nos  malheurs.  lorsque  l'influence  prépondérante  des  puissances  qui  nous 
EUe  n’existait  point  dans  ce  jour  à jamais  mémorable,  où  environnent , ouvre  le  champ  le  plus  alarmant  aux  corn* 
le*  citoyen*  de  tout  élut,  réunis  sous  un  signe  de  dévoue-  binaisons,  aux  conjectures  aux  craintes  les  mieux  fondées? 
meut  à la  patrie,  se  précipitaient  au-devant  du  trépas.  Un  morne  refus  de  nous  éclaircir  est  la  seule  réponse  que 
Leur  intrépide  valeur  ayant  utis  l’ennemi  en  fuite,  il  sentit  nous  obtenons  de  vous. 

l’impossibililé  de  résister  ù la  réunion  des  forces  et  des  vo-  « Vous  flétrissez  du  nom  de  factieux,  d'innovateurs,  les 
loolés.  Qu'étions-nous  dans  ce  glorieux  moment?  Tous  citoyens  éclairés  qui  réclament  leurs  droits  et  vous  rappel- 
frères,  tous  amis;  les  citoyens  se  félicitaient,  s'embras-  lent  la  nullité  des  vôtre*.  Un  prélat  vénérable  a dénoncé 
saient,  se  jutaient,  par  leurs  transports,  une  amitié,,  une  aux  fidèles,  comme  des  perturbateurs  et  des  ennemis  du 

concorde  étemelle.  S'il  mauquait  quelque  chose  à notre  bien  public,  ceux  d’entre  nous  qui  ont  osé  parier  le  lan- 

bonbeur,  c’était  de  revoir  ceux  qui,  les  premiers,  nous  gage  de  la  vérité;  les  intérêts  de  notre  liberté  ont  été  con- 

avaient  ouvert  le  chemin  de  la  liberté.  Fondus  avec  les  intérêts  du  ciel  ; le  glaive  de  la  religion  a 

« L’on  fut  uu-devanl  de  ces  généreux  citoyens;  ilsren-  été  placé  dans  la  main  de  nos  frères  pour  nous  frapper, 

traient  parmi  nou»  au  milieu  des  acclamations  d’un  peuple  comme  si  c'était  un  blasphème,  une  hérésie,  un  crime,  de 
Innombrable;  il  le*  nommait  ses  bienfaiteurs,  ses  défen-  déclarer,  en  principes  politiques  et  d’admini-tration,  que 
seurs.  Dans  ce*  premiers  moments,  il  leur  laissa  tacitement  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  peuvent  être  réuni* 
le  loin  de  veiller  pour  lui  è la  chose  publique.  dans  les  mêmes  mains  sait»  danger  pour  la  liberté  publi- 

« Pouvait-il  imaginer  que  ceux  qu'il  enchaînait  à lui  par  que.  E*t-ee  par  des  écrits  rempli*  des  plus  odieuses  iucul- 

1*  plu*  généreuse  confiance  auraient  pu  si  tôt  devenir  l’ob-  pation»  que  l’on  infirmera  des  droits  impérissables  ? II  est 

jet  de  ses  plus  vives  alarmes?  Disons  la  vérité,  messieurs;  sans  doute  plusieurs  moyens  de  séduire,  d’aveugler  le 

le  peuple  avait  conquis  sa  liberté;  il  pouvait,  par  un  acte  peuple;  mais  à quoi  servira-t-il  d'avoir  prolongé  -on  er- 

solcnnel,  s’en  assurer  l'incontestable  possession  ; personne  reur  ? Plu*  vous  éloignerez  le  moment  de  son  réveil,  plus 
n’avait  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  disputer  sa  conquête;  vous  le  rendrez  terrible  et  convulsif.  Entendez  ces  discours, 
zou*- mêmes,  dispersés,  la  plupart  fugitifs,  vous  étiez  dans  mêlez-vous  à ces  conversations,  et  vous  ne  douterez  pas 
U position  d’attendre  de  son  con-rntcment  qn’il  vous  rap-  que  le  moment  de  la  lumière  ne  soit  prêt  d’arriicr;  dès 

i"  Série,  — Tom$  III, 


qu'elle  aura  frappé  ses  yeux,  tous  essaierez  eu  vain  d'en 
arrêter  le  sentiment  ; il  conlemplera  avec  effroi  l'abîme  où 
voua  Toulei  le  précipiter;  et  de  quel  «il  verra-t-il  alors  le 
fantôme  de  vos  prétentions?  Indigné  d'avoir  versé  son  sang 
pour  la  cause  de  quelques  individus  qui  osent  revendiquer 
en  leur  faveur  le  souvenir  d'une  inju'te  oppression,  il  se 
bâtera  d'effacer  jusqu'à  la  trace  de  votre  odieuse  féodalité. 
Ce  sont  là  cependant  vos  seuls  titres,  messieurs;  ils  sont 
léclamés  par  vos  plus  télés  défenseurs;  ils  nous  ramènent 
aux  siècles  où  des  hordes  baibares,  sorties  de  la  Germanie, 
inondèrent  la  Belgique.  Ses  malheureux  habitants  les  des- 
cendants de  ces  Belges  dont  César  a vanté  l'inflexible 
courage,  courbèrent  alors  leur  tète  humiliée  sous  le  joug 
des  Francs.  Réduits  par  la  force  à ramper  dans  l'escla- 
vage, d'hommes  libres  qu'ils  étaient  Us  devinrent,  comme 
de  vils  troupeaux,  la  propriété  de  quelques  chefs,  dont  la 
race  affaiblie  voudrait  aujourd'hui  reconsacrer  les  décom- 
bres du  gothique  édifice  élevé  dans  1rs  temps  de  la  plus 
grossière  ignorance  et  de  la  plus  avilissante  dégradation  de 
l’espèce  humaine.  Et  c'est  aux  Belges  armés,  c'est  aux  Bel- 
ges vainqueurs  que  ces  oppresseurs  s'adressent!... 

• Et  vous,  prélats  vénérables,  vous  que  la  piété  de  nos 
pères  a dotés  de  riches  possessions,  n'en  compromettes  pas 
la  paisible  jouissance;  craignez  l'exemple  d'une  nation  voi- 
sine. La  nôtre  vous  a payé  jusqu'ici  le  juste  hommage  de 
sou  respect;  elle  a défendu  vos  droits,  vous  avez  défendu 
les  sien*  ; gardez-vous  de  toucher  à ce  lien  commun  d'obli- 
gations et  de  reconnaissance.  Reprenez  l’esprit  de  votre 
état  et  de  votre  institution  première  ; éloignez  de  vos  pen- 
sées les  prétentions  toujours  odieuses  de  la  souveraineté. 
Priez  pour  les  peuples,  et  n'aspirez  point  à les  gouverner. 
Les  fonctions  du  gouvernement  sont  incompatibles  avec 
celles  du  sacerdoce  ; ce  n’esi  point  à vos  oreilles  que  doit 
se  faire  entendre  la  trompette  guerrière.  Fuyez  loin  des 
Champs  du  combat,  laissez  à d'autres  le  soiu  des  batailles 
et  de  l'insidieuse  politique  ; des  devoirs  non  moins  impor- 
tants vous  rappellent  dans  vos  monastères.  Rassemblez  au- 
tour de  vous  vos  nombreux  cultivateurs;  échauffez  leurs 
âmes  du  feu  sacré  de  la  liberté;  édairez-les  sur  leurs  vrais 
intérêts;  monlrez-Jeur  que  le  moment  est  arrivé  d'assurer 
à jamais  la  riches**  et  l'a  bondai.ee.  Rappelez-leur  le  souve- 
nir de  leurs  pères  opprimé-,  asservis;  prouvex-leur  que  la 
liberté  est  le  seul  bien  sur  la  terre  ; transportez-!»,  par  les 
paroles  de  votre  éloquence,  dans  ces  pays  heureux  où  la 
dignité  de  l'homme  est  conservée  intacte,  où  le  travail  de 
féconder  la  terre  n'e*>t  point  un  vil  métier,  où  le  soin  de 
surveiller  des  troupeaux  est  préféré  aux  oiseuses  occupa- 
tions du  luxe  et  des  villes.  Voilà  vos  fonctions,  dignes  pré- 
lats, voilà  les  devoirs  que  la  portion  éclairée  de  la  nation 
•llend  de  votre  zèle.  Etouffez  dans  les  campagnes  ces  ger- 
mes de  mécontentement  qui  ne  peuvent  être  que  trop  mo- 
tivé» ; dissipex-le»  par  la  voix  de  la  douce  persuasioo,  et  la 
nation  reconnaivsante  bénira  vos  travaux. 

• Quant  au  tiers-état,  nous  ne  doutons  point  que  ces 
généreux  doyens,  qui,  par  leur  courage,  ont  brisé  la  puis- 
sance oppressive  de  Joseph  11,  se  rappelleront  qu'en  com- 
battant en  hommes  libres  pour  la  liberté  ils  n'ont  pu  bri- 
guer le  triste  avantage  d'enchaîner  leurs  concitoyens.  Nous 
regardons  la  confédération  qui  leur  a été  proposée  par  les 
deux  premiers  ordres  comme  une  surprise  faite  à leur 
bonne  foi;  car  ceux  qui  se  sont  montrés  les  ennemis 
les  plus  implacables  de  la  tyrannie,  seraient  injus- 
tement soupçonnés  d'être  devenus,  dans  un  court  inter* 
valle,  tyran-  eux-mêmes;  tyrans  d’autant  moins  excusa- 
bles, qu’ils  s'étaient  montrés  plus  incorruptibles.  Non,  de 
pareils  hommes  n'ont  pu  commettre  qu'une  erreur;  mais 
qu'ils  aient  visé  à partager  la  souveraineté,  qu’ils  l'aient 
envi-agée  comme  des  moyens  personnels  d'agrandissement 
ou  d'opuleuce,  ou  la  chose  est  impossible,  ou  l'on  ne  sau- 
rait trop  se  bâter,  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  d'ûler  à ces 
mains,  devenues  infidèles,  le  pouvoir  usurpé. 

• Que  dirons-nous  de  cet  homme  dont  nos  bouches  pro- 
nonçaient autrefois  avec  altendrissemeot  le  nom  révéré? 
Fan-der-Noot , les  siècles  à venir  consigneront  dans  l'his- 
toire le  souvenir  de  ton  nom.  C'est  toi  qui  osas  le  premier 
faire  tête  à l’injustice;  c'est  toi  dont  l’indompté  langage 
ralluma  dam  notre  sein  le  désir  delà  liberté.  Persécuté, 
proscrit,  pour  avoir  été  notre  défenseur,  nos  regrets  t'ac- 
aompagnirent  dans  les  lieux  de  la  retraite;  mais  bientôt 


un  rayon  d'espérance  sortit  de  ton  exil.  Tu  parus,  et,  U 
Manifeste  à la  main,  tu  appris  aux  rois  que  la  souvergfc 
ncté  est  dans  le  peuple  et  non  pas  eux  : tu  leur  dis  que  ce 
peuple  pouvait,  au  gré  de  sa  volonté,  les  faire  descendre 
du  trône;  tu  fis  plus,  lu  prouvas  par  le  fait  tes  principes 
Invincibles. 

• Nous  t'avons  vu  rentrer  dans  nos  murs  aux  acclama- 
tions de  tous  nos  citoyens.  Nous  les  avons  vus,  par  des  lar- 
mes de  joie,  t'assurer  dans  leurs  coeurs  le  plus  digne,  le 
plus  noble  triomphe... 

• Mais  quel  retour  sur  toi-même  vint  dans  ce  beau  jour 
obscurcir  la  sérénité  de  ton  front?  L’on  crut  remarquer 
dans  tes  regards,  dans  ton  geste,  dans  les  soupirs  même 
qui  échappaient  de  ton  sein,  une  contrainte  involontaire. 

■ Comment  ton  coeur  lie  s'est-il  pas  brisé  à la  vue  de  ce 
peuple  qui,  croyant  voir  eo  loi  son  ange  tutélaire,  te  sui- 
vait, était  prêt  à mourir  pour  toi?  Ahl  Vau-der-Noot, 
combien,  dans  ce  moment  d'allégresse , a dû  te  paraître 
iimippoi  table  le  fardeau  de  ta  pensée  I A-t-elle  pu  te  faire 
oublier  ce  fatal  secret?...  Tu  frémis  de  nous  entendre; 
sois  plus  généreux  ; obtiens,  par  le  déchirement  de  ton  re- 
pentir, IVipiaiioQ  de  la  faute  ; ce  n'est  qu'à  ce  prix  que 
tu  obtiendras  de  ce  peuple  abusé  la  seule  grâce  qu’il  te 
doit  encore,  celle  de  balancer  par  la  reconnaissance  les 
engagements  dont  tu  n’a»  point  rougi  d'accepter  eu  son 
nom  la  flétrissure. 

• O vous  qui  entendes  ces  paroles!  ô nos  concitoyens, 
que  l'indignation  ue  succède  point  à vos  transports!  Rap- 
pelez-vous l'oppression  dans  laquelle  vous  gémissiez  il  y a 
six  mois;  il  s’agissait  de  vous  en  arracher  : Van-der-Noot 
serait  mort  mille  fois  pour  vous;  mais  la  froide  politique 
des  cours  repoussa  son  zèle.  Qu’eussiez-vous  fait  à sa  place? 
Il  plia  sous  l'implacable  nécessité.  Elle  vous  explique  l'é- 
nigme de  ce  fatal  secret,  les  développements  d’un  con- 
duite inconséquente  en  apparence,  mais  relative  à des  ar- 
rangement» dictés  par  l'ambition  et  accepté»  par  le  désir 
de  vou»  rendre  libres.  Supposez,  citoyen»,  qu’il  lui  ait  été 
imposé  pour  conditions  que  Van-der-Noot  rentrerait  aux 
Pays-Bas  comme  ministre  reconnu  par  les  puissances  con- 
tractantes; qu’il  assemblerait  les  Etats,  lesquels  exerce- 
raient. au  nom  du  peuple,  l'autorité  souveraine. 

• Que  les  Etats  des  différentes  provinces  formeraient  en- 
tre elles  une  association  sous  le  nom  d'EtaLvGénéraux,  qui 
régleront  à leur  convenance  les  points  réciproques  d'u- 
nion ; bien  entendu  qu’il  ne  serait  donné  à ces  Etats  au- 
cune reconnaissance  du  secret  réservé  aux  seules  person- 
nes que  Van-der-Noot  aurait , par  sou  influence,  fait  nom- 
mer au  congrès. 

« Ce  congrès  aurait  de  plus  le  département  de  b guerre, 
à la  réserve  cependant  qu'il  n'y  aurait  point  d'armée  effec- 
tive, les  puissances  contractâmes  sc  chargeant  de  pourvoir 
à la  sûreté  du  pays. 

« 11  aurait  été  enjoint  à Van-der-Noot  de  se  conduire  de 
manière  que  ces  point»,  cl  plusieurs  autres  que  nous  pas- 
sons sous  silence,  fussent  exactement  observé». 

« Il  aurait  à se  garder  surtout  de  prêter  l’oreille  aux  sol- 
licitations de  ceux  qui  demanderaient  une  convocation  na- 
tionale, les  puissances  contractantes  ne  voulant  en  aucune 
manière  que  les  formes  populaires  soient  établies  aux 
Pays-Bas  ; el  tou»  les  pouvoirs  devant  être  concentrés,  sous 
le  prétexte  du  maintien  de  la  constitution,  dans  les  main» 
des  Etals,  afin  de  leur  assurer  les  moyens  de  les  transmet- 
tre ensuite  à qui  il  serait  trouvé  convenir,  etc. 

• Nous  souhaitons,  Van-der-Noot,  qu’en  réfutant  cet 
écrit  tu  puisses  en  démontrer  la  frivolité;  tu  conviendras 
du  moins  que  nous  ne  nous  sommes  pas  éloignés  des  appa- 
rences. Nous  persuaderas-tu,  en  effet,  que  toi,  qui  fus 
l'avocat  du  peuple,  que  toi,  l’auteur  d'un  manifeste  qui 
suppose  les  vrais  principes  de  la  liberté,  tu  puisses,  en 
contradiction  avec  tes  lumières,  avoir  détruit  le  corps  in- 
termédiaire qui  défendait  la  constitution,  pour  investir  ce 
corps  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  suprême? Croirons- 
nous  à la  bonne  foi  de  tes  paroles,  lorsque  tu  osera»  dire 
que  le  peuple  a eu  connaissance  de  ce  projet,  et  qu’il  y a 
consenti?  Oscras-tu  légitimer  ces  signatures  extorquées 
dans  les  campagnes,  pour  donner  à un  plan  concerté  une 
apparence  de  forme  et  un  air  de  régularité?  Oseras-lu 
nous  citer  la  commission  du  peuple  en  vertu  de  laquelle 
tu  exerce»  le»  fonctions  de  ministre  ? Tu  n’a»  cherché  qu'à 


contracter  pour  toi,  puisque  la  nation  ne  t'a  point  nommé, 
et  que  tu  ne  lui  as  pas  rendu  compte  des  engagements  que 
lu  as  pris  pour  elle.  Espérant  mieux  de  tes  sentiments, 
nous  ne  dirons  pas  que , par  la  manière  dont  tu  gouvernes 
les  Etats,  tu  as  cherché  à rassembler  sur  U tète  tous  les 
pouvoirs  d'uu  despote;  non,  lu  ne  fais  que  remplir  avec 
adresse  les  fonctions  d'un  agent  qui  cherche  à écarter  tous 
les  obstacles  qui  s’opposent  à l’accomplissement  de  ses  en- 
gagements secrets. 

« Oseras-tu  nier  que  la  colère  que  tu  as  montrée  contre 
ceux  qui  ont  Réclamé  les  formes  populaires  n’ait  été 
qu’une  colère  feinte,  sous  laquelle  tu  cachais  la  crainte 
de  voir  ces  engagements  renversés  ? 

« N’est-il  pas  notoire  qu’en  dégoûtant  d'illustres  ci- 
toyens, qui  ont  offert  à la  patrie  le  secours  de  leurs  bras  et 
de  leurs  conseils,  tu  n’as  cherché  qu’à  les  éloigner  de  ce  se- 
cret dont  il  eût  fallu  lût  ou  tard  leur  donner  connaissance, 
et  que  tu  étais  bien  sûr  qu’ils  eussent  rejeté?  N’est-il  pas 
également  notoire  que  ce  n’est  point  le  duc  d’Ursel  qui  a 
donné  sa  démission,  mais  qu’on  l’a  forcé  à celle  démar- 
che, contraire  au  vœu  de  son  cœur,  à celui  du  peuple,  et 
qu'on  a porté  l’injustice  jusqu’à  vouloir  contester  ses  ta- 
lents et  faire  soupçonner  ses  vertus  ? 

«Nous  persuaderas-tu,  Van-der-Noot,  que  le  général 
que  tu  as  nommé,  on  les  généraux  que  tu  nommeras  en- 
core, auront  l’imprudence  de  compromettre  leur  gloire 
avec  des  troupes  que  l'on  affecte  de  ne  point  organiser  ? 
L’on  te  pardonne  ton  ignorance  dans  l’art  mililaiie;  mais 
si  tu  n’agissais  pas  d'après  un  plan  que  d’autres  ont  com- 
biné pour  toi,  tu  répondrais  devant  Dieu,  lu  répondrais 
devant  les  hommes,  d’exposer,  comme  tu  fais,  des  mil- 
liers de  citoyens  qui,  marchant  à la  mort,  avaient  du 
moins  droit  d’attendre  de  loi,  puisque  c’eat  toi  qui  veux 
tout  faire,  que  tu  n’eusses  pas  mêlé  ton  influence  dans  l’a- 
bandon qu’ils  éprouvent,  dans  les  dégoûts  dont  tu  accables 
le  vertueux  Vaiwler-Meerss. 

« Quelle  erreur  est  la  tienne  1 Tu  veux  nous  sauver,  et 
tu  nous  perds;  tu  veux  que  nous  soyons  heureux,  et  les 
agents  sèment  la  discorde  ; lu  veux  que  nous  comptions  sur 
ton  dévouement  à la  patrie,  sur  ton  amour  pour  elle,  et 
tu  divises  ses  enfants  ; tu  veux  que  nous  soyions  confiants, 
et  tu  abuses  de  notre  bonne  foi  ; tu  veux  que  le  patriotisme 
enflamme  nos  Unies,  et  lu  nous  parles  en  maître  ; tu 
veux  que  nous  soyions  libres,  et  tu  prépares  notre  oppres- 
sion. 

«Ah!  Van-der-Noot,  nos  âmes  déchirées  se  refusent  à 
l’accuser  davantage;  un  souvenir  plus  doux  occupe  notre 
pensée  ; elle  te  parle  au  nom  de  la  nation  ; elle  te  conjure 
de  rentrer  dans  son  sein. 

• Rends-lui  celui  que  nous  aimions;  fais-nous  entendre 
celle  voix  qui  calmait  nos  alarmes;  parais  en  citoyen  au 
milieu  d’un  peuple  qui  voudrait  te  chérir  encore;  con- 
fessr-lui  Ion  erreur  ; assuré  de  ton  cœur,  il  ne  demaude 
pas  que  lu  sois  infaillible. 

• Et  vous,  messieurs,  prélats,  nobles  et  doyens,  em- 
pressez-vous d’adopter,  pour  rendu’  le  calme  aux  esprits, 
les  moyens  qui  vous  ont  été  tant  de  fois  suggérés.  Restituez 
au  peuple  l’exercice  de  ‘es  droits  les  plu»  sacrés,  et  vous 
réunirez  tous  les  citoyens  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

« L’ennemi  est  à nos  portes  ; il  attend  en  silence  le  si- 
gnal de  nos  dissensions.  Otez  lui  ce  funeste  et  dernier  es- 
poir. Que  le  mot  de  liberté  soit  pour  nous  le  cri  de  la  vic- 
toire. Respectez  la  pureté  de  nos  vœux  ; ce  ne  sont  ni  vos 
droits,  ni  vos  titres,  ni  vos  propriétés  que  le  peuple  ambi- 
tionne; la  liberté  et  la  justice  vous  en  assurent  la  paisible 
possession....  Mais  descendez  du  trône,  car  vous  n’êtes 
pas  nos  souverains,  et  vous  ne  le  serez  jamais.  Les  Etals 
de  Flandre  out  reconnu  les  droits  du  peuple....  I mitez - 
les.  • 

Tant  de  coups  portés  à la  fois  aux  usurpateurs  ne  tarde- 
ront pas  à déconcerter  leurs  mesures  et  à traverser  leurs 
desseins.  Déjà  le  projet  d’une  souscription  patriotique 
•'exécute  d'une  manière  avantageuse.  Déjà  plusieurs  ab- 
et  chapitres  ont  fait  leur  :ouscription  pour  l'entre- 
tien journalier,  les  uns  de  cinquante,  les  autres  de 
soixante  hommes;  d’autres  citoyens,  couverts  du  voile  de 
Fanon}  me,  ont  cwrofé  à la  commission  plusieurs  sommes 
le  4000  à 12,000  florins 


FRANCE, 

De  Meaux,  le  11  mars.  — Une  calomnie  atroce, 
accompagnée  des  circonstances  les  plus  révoltantes, 
vient  (l’être  débitée  dans  quelques  feuilles  et  papieif 
publics  de  la  capitale. 

Le  peuple  de  Meaux,  y est-il  dit,  excité  par  les  en- 
nemis de  la  révolution  et  soutenu  par  une  troupe  de 
brigands,  vient  de  renouveler  les  scènes  sanglantes 
de  Paris,  de  Troyes,  de  Versailles  et  de  Saint-Denis. 
Il  a massacré  le  chef  de  la  municipalité,  M.  Houdet, 
député  à l’Assemblée  nationale  ; sa  tête  a été  prome- 
née au  bout  d’une  pique;  plusieurs  dcsofliciers-inu- 
nicipaux  ont  subi  le  même  sort;  l’évêque,  poursuivi 
par  la  multitude  qui  en  voulait  à sa  vie.  n’a  dû  son 
salut  qu'a  la  fuite  ; le  feu  a été  mis  dans  plusieurs 
quartiers  de  la  ville;  la  garde  nationale,  la  maré- 
chaussée, un  détachement  de  cavalerie  de  Royal- 
Bourgogne,  tout  a été  mis  en  fuite  ou  massacré,  etc. 

Le  peuple  de  Meaux  ne  s’est  aucunement  révolté; 
la  plus  grande  tranquillité  a toujours  régné  dans 
cette  ville,  et  la  paix  n’y  a été  troublée  aucun  instant. 
Ni  M.  Houdet,  ni  MM.  les  ofBciers-mtinicipaux  n’ont 
essuyé  la  plus  légère  insulte.  Le  peuple  de  cette  ville 
et  de  tout  le  diocèse,  pénétré  des  bontés  de  son  res- 
pectable prélat,  le  comble  journellement  de  ses  hom- 
mages et  de  ses  bénédictions.  Enfin,  tout  est  à Meaux 
dans  le  plus  grand  calme;  et  si  quelque  chose  était 
capable  d'irriter  le  peuple  de  cette  ville,  ce  serait 
l’outrage  que  lui  font  en  ce  moment  les  journaux  qui 
recueillent  et  répandent  de  semblables  calomnies. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Les  volontaires  de  la  basoche  se  sont  présentés  le 
6 de  ce  mois  à la  commune.  M.  Pitra,  membre  du 
dé|>artement  du  domaine,  a rendu  compte  des  ser- 
vices qu’ont  rendus  ces  citoyens  pendant  la  révolu- 
tion, surtout  pour  la  protection  des  convois  de  blés 
destinés  pour  la  consommation  de  Paris.  M.  Pitra  a 
rappelé  en  même  temps  l’origine  de  la  corporation 
des  volontaires  de  la  basoche,  dont  l’institution  re- 
monte au  règne  de  Henri  II,  qui  s’en  servit  dans  les 
guerres  qu’il  eut  a soutenir  dans  la  Guienne. 

11  a été  arrêté  que  MM.  de  la  basoche  prêteraient 
le  serment  civique  à la  commune,  et  l'assemblée  a 
voté  d'élever  un  monument  modeste,  mais  durable, 
aux  mânes  des  deux  volontaires  morts  pour  la  cause 
de  la  liberté  dans  les  premiers  jours  de  l’insurrection. 

Discours  prononcé  par  M.  le  maire  à la  télé  de  l’as- 
semblée de  MM.  les  représentants  de  Li  commune, 
en  recevant  le  serment  civique  de  MM.  de  la  ba- 
soche. 

■ Messieurs,  l’assemblée  voit  avec  satisfaction  le 
désir  que  vous  avez  de  prêter  le  serinent  civique  ; 
vous  venez  apporter  un  zèle  patriotique  à cette  as- 
semblée, qui  en  a donné  tant  de  preuves;  elle  va  re- 
cevoir votre  serment.  Vous  avez  désiré  que  je  me 
joignisse  à elle,  et  que  le  nœud  qui  vous  unit  à votre 
patrie  fût  serré  par  mes  mains:  cette  marque  de  votre 
attachement  m’est  précieuse.  Si  l’Assemblée  pouvait 
l'ignorer,  je  lui  serais  témoin  comment  votre  cou- 
rage a défendu  la  chose  publique,  comment  vous 
avez  prodigué  les  veilles,  les  travaux,  et  bravé  les 
dangers  pour  assurer  nos  convois  de  subsistances. 

• Vous  venez  jurer  de  servir  la  nation,  et  d’avance 
vous  l’avez  servie;  ordinairement  le  serment  assure 
les  services,  ici  les  services  assurent  le  serment;  et 
il  y a cette  circonstance  heureuse  et  touchante  dans 
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l'acte  que  vous  allez  consommer,  qu'en  même  temps 

3 ue  vous  jurerez  d’être  fidèles  à la  nation,  la  nation 
oit  vous  promettre  le  souvenir  de  votre  patriotisme 
et  la  reconnaissance  de  tout  ce  que  vous  avez  lait 
pour  elle.  * ^ _______ 

COUR  DU  CHATELET  DB  PARIS. 

Du  15  mars  1700.  — Le  tribunal  du  Châtelet  s’est 
assemblé  ce  matin  pour  juger  l'affaire  de  M.  Pierre 
Curé,  ancien  matelot.  Ce  particulier  était  prévenu 
d'avoir  fait  des  motions  incendiaires  contre  l'Assem- 
blée nationale,  et  d’avoir  excité  le  peuple  à se  soule- 
ver contre  1rs  deux  ordres  ci-devant  privilégiés,  qui, 
disait-il,  avaient  bien  plus  d'esprit  et  de  connais- 
sances que  celui  du  tiers-état,  et  que  ce  dernier  de- 
vait les  détruire,  de  peur  d’en  être  la  victime* 

On  a fait  le  rapport  du  procès. 

M.  de  Brunville  a conclu  à ce  qu’il  filt  mis  au  car- 
can trois  jours,  et  aux  galères  à perpétuité. 

M.  Brunet,  avocat  et  conseil  Je  l’accusé,  a pris  sa 
défense,  et  a tâché  de  démontrer  que  son  client  n’é- 
tait qu’un  fou,  incapable  de  soulever  le  peuple  et 
d’occasionner  tous  les  désordres  portés  dans  la 
plainte. 

Après  cinq  heures  d’opinions.  Curé  a été  condamné 
au  carcan  trois  jours  consécutifs;  le  premier,  place 
Notre-Dame,  où  il  fera  amende  honorable  ; le  secoud, 
place  du  Palais-Royal  ; et  le  troisième,  place  do 
Grève;  ensuite  aux  galères  à perpétuité. 

N.  JB.  Ou  nous  a fait  observer  de  l’inexactitude 
dans  le  compte  que  nous  avons  rendu  dans  notre 
feuille  du  13  de  ce  mois,  de  l'affaire  de  mademoiselle 
de  Galle,  au  sujet  des  billets  de  caisse  volés  au  do- 
mestique de  M.  Lhauchat  de  Benneville,  payeur  des 
rentes.  Nous  nous  empressons  de  déclarer  mie  M. 
Chauchat  n’est  pas  en  cause,  et  que  lorsque  le  pro- 
cès sera  instruit  au  point  de  pouvoir  donner  des  dé- 
tails certains,  résultant  du  procès  lui-mêine,  nous  les 
publierons  exactement.  Nous  nous  bornons  à dire, 
quant  à présent,  que  mademoiselle  de  Galle,  connue 
sous  le  nom  de  madame  Salie,  a été  décrétée  de  prise 
de  corps  par  suite  des  procès-verbaux,  tant  du  dis- 
trict des  Filles-Saint-Thoinas  que  d’un  commissaire 
au  Châtelet,  et  d’une  information  d’où  il  résulte  que 
sa  conduite  a paru,  dans  le  temps,  plus  que  suspecte. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Guide,  des  royageurs  en  Sun ne,  précédé  d’un  dis- 
cours sur  Jet.it  politique  du  pays.  A Paris,  chez  Buisson, 
libraire,  rue  Hauleieuille.  Prix  ; 2 liv.  10  sous  broché,  et 
3 liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

I. 'auteur  de  cet  ouvrage  a pa**é  plusieurs  années  dans 
la  Suisse,  et  parait  connaître  le  par?.  Le  discours  préli- 
minaire le  pré-ente  comme  une  victime  du  gouvernement 
aristocratique,  et  sous  un  point  de  vue  moins  séduisant 
que  lis  panégyristes  qui  Pont  précédé.  L'ouvrage  est  por- 
tatif, ei  fait  connaître  1rs  objets  sans  indiquer  le  jugement 
qu'un  doit  porter  sur  eux,  et  les  sensations  qu'on  doit 
épi  mirer.  Ces  considérai  ions  rendent  cet  ouvrage  plus 
utile  que  les  voyages  proprement  dits. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Porirails  de  MM.  tes  députés  ù l'Assemblée  nationale  de 
1 ;tJÜ , d'après  les  dessins  «le  M.  I .odefroy , élève  de  M.  Da- 
Vid,  p.  inire  du  roi,  4M,  Ji*  et  3*  livraisons.  Prix  ; 4 liv. 
chaque. 

La  première  contient  les  portraits  du  roi,  de  MM.  Ruillv, 
de  Lafaycllc,  l'abbé  Sauriu,  d'Anchy,  MM.  Mougins  de 
Roquefort  fri  res,  le  comte  de  Miiubcau. 

La  seconde,  ceux  de  MM.  Merlin,  Palosne  de  Cham- 


peaux, Andiieux,  l’abbé  Coster,  Mcuiin’re,  Noossion, 
Gagon,  Gnrdiot. 

La  troisième,  ceux  de  MM.  l-ebigot,  <!e  Ben  ut egard, 
Treilhard,  Hcbrard  de  Fou,  Durand  de  Mailtune,  le 
marquis  deCiillon,  Perucbaud,  Rigouard,  J.-B.  Poucet 
Delpech. 

M.  de  Jnbîn,  entrepreneur  de  rrt'o  collection,  pré- 
voyant qu'elle  entraînerait  des  avance-  considérables  pour 
la  porter  à sa  perfection,  a cru  devoir  ouvrir  une  souxrip- 
lion  de  2fi0  tlv.  jusqu’au  1**  de  mars,  et  associer  par-h  à 
ses  travaux  tous  les  citoyens  dont  la  reconnaissance  envers 
les  auietirs  de  la  liberté  française  semble  faire  une  loi  de 
concourir  à raccëlcraliou  de  cet  ouvragé. 

A l’époque  du  1*'  mars,  conridérant  que  beaucoup  de 
citoyens  n'avaient  pas  encore  souscrit,  il  a prolongé  la 
souscription  sur  le  pied  de  240  liv.  pour  Paris,  et  de 
336  liv.  pour  la  province,  franc  de  port,  seulement  jus- 
qu'au 1er  avril  prochain,  aux  combinais  de  paver  en  sous- 
crivant 60  liv.  pour  Paris,  et  6 liv.  pur  mois  jusqu’à  la  fin 
du  paiement  ; et  pour  la  province , le  quart  de  la  souscrip- 
tion, qui  sera  renouvelée  aussitôt  «pris  la  réception  du 
premier  quart  de  la  collection , et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
parfait  paiement.  Quoiqu'il  soit  d'usage  de  ne  fournir  des 
livraisons  qu'à  dater  du  jour  de  la  clôture  d'une  *ou*crip- 
tion , chaque  souscripteur,  depuis  le  1er  mars  jusqu’au- 
dil  jour  i>r  avril,  eu  souscrivant,  recevra  quatre  livrai- 
sons, chacune  de  huit  portraits,  et  ensuite  quatre  livrai- 
sons de  pareil  nombre  tous  les  mois,  jusqu'à  parfaite 
collection,  sans  que  ludite  prorogation  puisse  nuire  au 
Mirvicc  promis  tant  aux  premier»  souscripteurs  qui  ont 
droit  de  l'exiger,  ù dater  du  i"  mars,  qu'aux  souscrip- 
teurs tardifs. 

M.deJ.ibm  espère  que  cetté  augmentation  pour  les  der- 
niers nu  sera  pas  dé-appinuvée,  si  l'on  Coiisid  n*  que  ceux 
qui  se  présentent  les  premier»  coopèrent  réel  «*mCnt  à l'en- 
treprise, et  que  par  cette  raison  ou  leur  doit  des  égards. 
Celle  même  collection,  qui  ne  revient  aux  souscripteurs 
qu'à  £40  liv. , coûtera  pics  de  000  liv.  à ceux  qui  u'auiont 
pas  souscrit. 

Les  bureaux  de  souscription  «ont  chez  lui,  rue  Neuve* 
Salnle-GeuevM  ve,  et  du  t M.  Ü«l  jambe,  membre  de  plu- 
sieurs académies,  rue  des  Peliiv-Auguslius,  u*  3.  F.  S. -G* 

VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  à V Assemblée  nationale  par 
un  Espagnol  retiré  dans  ta  province  de  Labour, 

L’auteur  de  celte  lettre,  Agé  de  soixante  onze  ans,  chef 
d’une  famille  de  doure  personnes,  se  plaint  sic  ne  pouvoir 
contribuer  aux  sacrifices  fraternels  par  le  quart  de  la  va- 
leur de  son  revenu,  qui  ne  lui  procure  que  le  strict  néces- 
saire pour  loi  et  sa  nombreuse  famille;  cependant,  pour 
prouver  son  patriotisme , il  fait  respectueusement  son  of- 
frande, qui  rappelle  les  nncurs  simples  des  anciennes  fa- 
milles patriarcales.  N-'U»  osons  nous  flatter  que  le  plus 
grand  nombre  de  nos  lecteurs  ne  lira  pas  sans  attendrisse- 
ment le  récit  de  cette  offrande,  dont  toutes  no»  expierions 
ne  pourraient  rendre  lu  pureté. 

Les  pere  et  mère.  Mathieu  Dcsebamps,  nue  tendresse} 
Ang<  tique  de  Bêla,  un  cœur  droit. 

l.es  enfant».  Joseph- Antoine  Descliamps,  une  conque 
de  blé;  Cécile  de  Mcndétibar,  une  conque  de  Itttls;  Jo- 
seph-Xavier Descbamps,  une  oie;  M*  Vincent  Descbamps, 
deux  poules. 

Petit-fils.  Mamie!  André  Deschamps,  deux  pots  décon- 
fitures ; GasparHe  Deschamps , une  paire  de  pigeons. 

Encore  un  petit-fils.  F.usèbe  Yzaguirrc,  une  douzaine 
d’œufs. 

Domestiques.  Jean  Lhopilal,  une  jatte  de  lait;  CatbaHn 
de  Luart,  un  panier  de  poires;  Michel  Inchaurralde,  un 
panier  de  fleurs. 

C'est  là  tout  le  produit  du  sol  et  de  la  maison  Dès- 
champs.  Mathieu  Dxscmvups. 

AVIS  DIVERS. 

Institution  potymatiqte  nationale. 

Dans  un  temps  où  la  liberté  offre  uu  si  vaste  champ  au 
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patriotisme,  où  l’amour  du  bien  publie  se  reproduit  ou* 
tant  de  formes  différentes,  et  où  tous  les  citoyens  doivent 
plus  que  jamais  concourir  à leur  utilité  réciproque. 

Une  société  de  gens  de  lettres  réunis  par  l’amour  le  plus 
désintéressé  delà  patrie,  et  jaloux  de  mériter  l'estime  de 
leurs  concitoyens,  voue  scs  talent»  et  ses  soins  à l'instruc- 
tion publique. 

Cette  société,  qui  se  flatte  de  pouvoir  remplir  cet  impor- 
tant objet  par  le  choix  des  membres  qui  la  composent,  ou- 
vrira, après  Pâflues,  nu  Musée  de  la  rue  Dauphine,  des 
cours  de  sciences,  langues  et  arts  libéraux.  Le»  avantages 
multipliés  que  présentent  les  différents  cours,  et  le  désin- 
téressement qui  anime  la  société,  lui  font  espérer  un  ac- 
cueil favorable  du  public. 

On  donnera  dans  cet  établissement  littéraire  un  cours 
de  droit,  d'astrou»mie,  de  physique  expérimentale,  de 
géographie,  de  malbémat  ques; 

Un  cours  de  langue  latine,  suivant  la  nouvelle  mé- 
thode; un  cours  raisonné  de  langue  cl  de  littérature  fran- 
çaises et  de  toutes  les  langues  vivantes,  savoir  ; l'anglais, 
l'allemand,  l'italien  et  l’espagnol. 

Pour  la  partie  des  arts  libéraux , il  y aura  des  leçons  de 
dessin,  d'écriture,  de  calcul,  de  danse  et  d’escrime. 

Les  personnes  des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  excepté  les 
enfants  au-dessous  de  dix  ans,  seront  admis  à cette  école, 
ouverte  pour  l'amour  de  la  patrie. 

Celle  société  de  gens  de  lettres  n’ayant  en  vue  que  l'uti- 
lité publique,  dans  un  établissement  qu'elle  veut  rendre 
accessible  à tous  les  citoyens,  el  satisfaite  de  retirer  sim- 
plement ses  frais,  se  borne  au  prix  le  plus  modique,  sa- 
voir: & 8 liv.  pour  l'année  entière;  30  liv,  pour  six  mois; 
et  18  liv.  pour  trois  mois. 

On  observe  aux  souscripteurs  que,  pour  mériter  leur 
conliance,  les  personnes  chez  lesquelles  il  faudra  se  faire 
inscrire  le  plus  tôt  possible,  s’obligent  de  rendre  le  prix  de 
la  souscription  au  cas  que  le  projet  ne  pût  pas  s’exécuter. 

On  prévient  que  ceux  qui  n’auraient  pas  souscrit  avant 
Pâques,  paieront:  64  liv.  pour  l'année,  53  liv.  pour  six 
mois,  et  21  liv.  pour  trois  mois. 

M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal,  M.  Molini, 
libraire,  rue  Mignon-Saint-André-dfs-Arls,  sont  les  per- 
sonnes chargées  de  recevoir  la  souscription. 

On  présentera  au  public  une  liste  des  jours  et  des  heures 
où  les  différents  cours  auront  lieu,  ainsi  que  le  nom  des 
professeurs. 

Ou  donnera  aussi  un  concert  tous  les  quinze  jours. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  IG  MARS. 

M.  d’André,  député  de  la  sénéchaussée  d’Aix,  ab- 
sent depuis  quelques  mois  comme  commissaire  du 
roi  en  Provence,  demande  à prêter  le  serment  pa- 
triotique. De  nombreux  applaudissements  font  con- 
naître à M.  d’André  les  regrets  qu'avait  causés  son 
absence,  et  la  satisfaction  qu’énrouve  l’Assemblée, 
des  services  qu’il  a rendus  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions dont  le  roi  l’avait  chargé. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  l’abbé  Gouttes,  au 
nom  du  comité  des  finances,  l'Assemblée  autorise  la 
ville  de  Toulouse  à emprunter  300,000  livres  à 5 
pour  100  : cette  somme  est  destinée  à entretenir  des 
ateliers  de  charité  où  l'on  occupe  dix  mille  pauvres  : 
elle  doit  être  remboursée  des  propres  deniers  de  la 
municipalité. 

— L’article  XIII  du  décret  sur  la  gabelle  est  mis 
à la  discussion  ; il  est  ainsi  conçu  : « Une  contribu- 
tion de  2 millions,  formant  les  «leux  tiers  seulement 
du  revenu  que  le  trésor  national  retirait  des  droits 
de  traite  de  toute  espèce,  établis  sur  le  transport  du 
sel  destine  à la  consommation  des  départements  et 
des  districts  qui  formaient  les  provinces  franches  et 
rédimées,  sera  répartie  sur  ces  départements  et  ces 
districts,  en  raison  de  la  consommation  que  chacun 


de  ers  départements  et  de  ces  districts  faisait  du  sel 
soumis  à ces  droits.  • 

M.  Malouet  : La  répartition  de  deux  millions  sur 
les  provinces  rédimées  pour  tenir  lieu  des  droits  de 
traite,  a occasionné  les  réclamations  des  députés  de 
plusieurs  provinces.  Quoiqu’elles  aient  été  mal  ac- 
cueillies, je  présume  que  vous  ne  repousserez  pas  le 
moyeu  de  les  faire  cesser,  en  ne  nuisant  pas  aux  pro- 
vinces de  petite  et  grande  gabelles.  Pour  présenter 
mon  opinion,  je  suis  oblige  d'embrasser  quelques- 
uns  des  articles  suivants  : j'examine  et  réponds  d'a- 
vance à deux  objections.  On  a dit  qu'il  ue  s’agit  pas 
d’une  impression  générale,  mais  d’une  conversion 
d’impôts;  que  pour  cette  conversion  Je  mode  le  plus 
facile  et  le  plus  prompt  doit  être  préféré.  Je  réponds, 
sur  la  seconde,  que  c est  de  cette  manière  que  nous 
sommes  arrivés  à tous  nos  maux;  sur  la  première, 
qu’une  répartition  de  GO  millions  est  trop  considé- 
rable pour  ne  pas  affecter  en  bien  ou  en  mal  le  sys- 
tème général  d’impositions.  Je  remarque  d'abord 
uc  ladiflicultédu  remplacement  de  la  gabelle  vient 
e ce  que  le  peuple  est  accablé  : il  ne  le  serait  point 
si  l'on  n’avait  violé  toutes  les  proportions  entre  ses 
besoins  et  ceux  de  l’Etat,  entre  les  impositions  di- 
rectes et  les  impositions  indirectes.  L’Angleterre 
supporte  une  masse  d'impôts  proportionnellement 
plus  considérable  que  la  notre,  et  cependant  l’agri- 
culture, le  commerce  et  les  manufactures  y sont 
dans  une  grande  splendeur,  taudis  que  chez  nous 
tout  souffre.  Cette  différence  vient  de  la  manière 
dont  l'impôt  direct  est  établi.  En  Angleterre,  cette, 
espèce  d'impôt  est  seulement  le  huitième  de  l’hnpo- 
sition  totale  ; en  France,  elle  forme  la  moitié  de  la 
masse  générale;  elle  est  combinée  de  manière  qu’elle 
attaque  les  sources  du  travail  et  de  l'industrie.  Je. 
demande,  d’après  ces  considérations,  si  la  première, 
opération  sur  l’impôt  ne  doit  pas  rappeler  les  princi- 
pes purs  et  sains  d'un  système  raisonnable?  Il  ne 
faut  pas  vous  mettre  hors  d’état  de  réaliser  ce  sys- 
tème, il  faut  le  prévoir;  la  gabelle  vous  en  offre  l’oc- 
casion : si  en  suivant  les  principes  nous  parvenions 
à accorder  un  soulagement  réel,  la  confiance  et  le 
crédi  t ne  manqueraient  pas  de  renaître.  Je  reviens  à 
la  nécessité  de  proportionner  l’impôt  direct  à l'im- 
pôt indirect,  et  je  pense  qu'on  doit  partager  les  GO 
millions  de  la  gabelle  entre  ces  deux  especes  d’im- 
pôts. Dans  les  provinces  rédimées  l’accablement  est 
extrême;  ne  serait-il  pas  raisonnable  de  saisir  le 
moyen  de  soulager  toutes  les  provinces  «H  la  fois?  Ce 
moyen  se  trouve  dans  l’observation  du  principe  de 
la  proportion  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts 
indirects.  La  gabelle  n’est  devenue  odieuse  que  par 
le  régime  qui  était  suivi  et  par  l’excès  de  son  poids; 
il  est  démontré  que  les  consommations  les  plus 
usuelles  sont  celles  qui  comporlcut  le  plus  aisément 
les  impositions.  En  Provence,  les  impôts  les  plus 
considérables  existent  sur  le  pain  et  la  viande;  ils  ne 
sont  point  odieux  pareequ'on  ne  les  distingue  pas 
des  chances  du  commerce  et  des  bénéfices  du  mar- 
chand. Si  vous  adoptez  le  plan  proposé  par  des  fer- 
miers-généraux, sans  leur  accorder  «le  monopole,  et 
<*n  proscrivant  toute  forme  odieuse,  vous  pourrez 
retirer  des  avantages  très  considérables  sur  le  sel 
même.  (On  demande  la  question  préalable.)  J'ai  à 
combattre  une  opinion  très  justement  applaudie, 
celle  de  M.  l’archevêque  d'Aix.  (On  rappelle  à l’opi 
liant  qu’il  s’écarte  de  l'article  111,  et  dès-lors  de  l'ob 
jet  de  la  discussion.)  Puisque  vous  ne  ine  permettez 
pas  de  développer  cette  partie  de  mon  opinion,  je 
supprime  les  details  de  mes  motifs  ; je  propose  donc 
premièrement,  de  se  procurer  un  bénéfice  de  so  mil- 
lions sur  la  vente  du  sel,  en  suivant  le  plan  des  fer- 
miers-généraux ; deuxièmement,  de  répartir  sur  le« 
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provinces  de  grande  gabelle  un  impôt  indirect  de 
20  millions;  troisièmement,  d’établir  un  droit  de 
timbre,  calculé  à 24  millions,  afin  de  décharger  les 
provinces  rédimées  du  droit  de  traite,  et  d'une 
somme  de  3 millions  sur  leurs  autres  impositions; 

] ''aurais  notilié  ce  plan  de  manière  peut-être  à vous 
e faire  adopter,  si  vous  l’aviez  permis. 

M.  l'abbé  Dillon  demande  qu'on  ajoute  à l’article 
III,  comme  on  l’a  fait  à l’article  II,  ces  mots  : • Pro- 
visoirement, et  pour  la  présente  année  seulement.  • 
M.  de  Richier  expose  les  droits  énormes  qui  sont 
perçus  en  Saintonge  sur  les  marais  salants;  il  de- 
mande que  ces  droits  soient  aussi  supprimés,  et  pro- 
pose en  conséquence  un  amendement. 

11.  Dupont  : Vous  avez  voulu  que  les  provinces 
en  général  fussent  imposées  à raison  de  leur  re- 
venu, et  que  celles  qui  ue  sont  pas  soumises  à la  ga- 
belle ne  supportent  aucune  partie  du  remplacement 
de  cet  impôt;  aussi  votre  comité  se  gardera  bien  d’a- 
dopter les  propositions  oue  vous  ont  présentées 
MM.  Maury,  Cazalès  et  Malouet.  Le  timbre  devrait 
porter  sur  toutes  les  provinces  à la  fois;  et,  comme 
je  viens  de  le  dire,  le  remplacement  ne  doit  s’étendre 
que  sur  quelques-unes.  Vous  trouverez  sans  doute  à 
placer  celte  idée,  pareeque  vous  aurez  sûrement  de 
nouveaux  remplacements  à ordonner.  On  vous  a 
fait  des  discours  très  savants  sur  les  impositions  de 
l’Angleterre  ; mais  on  ne  songe  pas  qu’en  Angleterre 
les  richesses  sont  plus  grandes,  que  le  commerce  et 
l'agriculture  sont  plus  favorisés  : cent  ans  de  liberté 
ont  donné  à chaque  Anglais  cent  écus  de  plus  à man- 
ger. Quand  nous  aurons  joui  de  la  liberté  pendant 
cent  ans,  nous  verrons.  On  prétend  que  la  classe  qui 
travaille  sera  trop  soulagée  ; mais  c’est  le  travail  qui 
met  eu  valeur  les  richesses  territoriales  et  commer- 
ciales; c’est  le  travail  qu'il  faut  protéger.  On  a dit 
qu’il  fallait  atteindre  1rs  capitalistes  : la  proposition 
que  vous  fait  le  comité  remplit  cet  objet,  puisque 
nous  offrons  un  remplacement  dont  une  partie  sera 
en  accroissement  de  l'imposition  territoriale  et  de  la 
capitation,  et  que  le  reste  portera  sur  les  octrois  ou 
sur  tout  autre  objet  qui  sera  indiqué  par  les  villes. 
— J’adopte  l’amendement  de  M.  le  curé  Dillon,  et 
je  propose  d’ajouter  à l’article,  après  les  mots  fran- 
ches et  rédimées,  ceux-ci  : <tu*  paient  des  droits  de 
traite.  On  trouvera  peut-être  que  c’est  là  une  ré- 
pétition désagréable  ; mais  quand  on  fait  des  décrets 
on  ne  fait  pas  des  discours  académiques,  et  il  faut 
être  clair. 

L’amendement  de  M.  Richier  est  adopté,  sauf  la 
rédaction  ; son  auteur  le  destine  à être  placé  après 
ces  mots  ; ■ Des  droits  de  traite  de  toute  espèce.  • Il 
est  conçu  en  ces  termes  : • Et  tous  les  autres  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  sels  à l'extraction  des  ma- 
rais salins,  sauf  à ceux  qui  ont  acquis  ces  droits  à se 
faire  rembourser  de  leurs  finances  par  les  voies  de 
droit.» 

L’article  est  décrété  avec  les  amendements  de 
MM.  le  curé  Dillon  et  Dupont. 

— M.  le  comte  de  La  Dlache  fbit,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  rapport  du  mémoire  présenté  par  la 
municipalité  de  Paris. 

Vous  avez  chargé  votre  comité  des  finances  d'exa- 
miner le  mémoire  de  la  municipalité... 

La  partie  droite  du  président  interrompt  le  rap- 
porteur. 

M.  de  La  Blache  recommence  ; chaque  fois  qu’il 
prononce  le  mot  municipalité  il  est  de  nouveau  in- 
terrompu, et  l’on  crie  : Il  u’y  a point  de  municipa- 

M.  i>e  La  Bt.ache  confirme  ; Ce  projet,  digne  de 
votre  attention,  a déjà  paru  réunir  une  partie  des 
suffrages.  L’examen  attentif  auquel  nous  l’avons  sou- 


mis n’a  fait  (lu’augnienter  l’idée  que  nous  en  avions 
conçue.  Rétablir  le  crédit  et  la  confiance,  faire  repa- 
raître le  numéraire  dont  la  disparution  cause  toutes 
nos  inquiétudes,  et  donner  de  la  vie  aux  assignats, 
tel  est  l’objet  important  du  mémoire  de  la  municipa- 
lité de  Paris.  Ce  projet  ne  se  lie  point  à votre  plan 
général  ; mais  s’il  est  conforme  à tous  vos  décrets, 
s'il  offre  le  moyen  d’atteindre  au  commencement  de 
1791,  ne  doit-il  pas  être  accueilli  ? Si  nous  parve- 
nons à dégager  les  finances  de  leurs  entraves,  après 
avoir  organisé  les  municipalités,  les  districts  et  les 
départements,  quel  courage  ne  trouverons-nous  pas 
pour  parcourir  la  carrière  qui  s’est  ouverte  devant 
nous?  Nos  maux  présents  donnent  lieu  aux  alarmas 
qu’on  répand  pour  l’avenir  ; on  oublie  donc  que  nos 
ressources  sont  certaines;  on  ferme  donc  les  yeux 
sur  les  moyens  qui  nous  sont  offerts  et  que  nous 
saurons  employer.  Si  soixante  années  d’une  mau- 
vaise administration  n’ont  pu  détruire  ce  beau 
royaume,  que  fera  une  nation  devenue  majeure,  qui 
veille  enfin  sur  ses  intérêts,  qui  s'occupe  de  ses  pro- 
pres affaires,  qui  veut,  qui  peut,  et  qui  a promis  de 
remplir  tous  ses  engagements?  Nous  ne  nous  éten- 
drons pas  sur  le  détaildes  maisons  religieuses  dont 
la  suppression  vous  est  proposée;  cette  discussion  se- 
rait inutile  et  prématurée.  Votre  décret  du  19  dé- 
cembre est  tout  à la  fois  l’objet  et  la  matière  de  la 
discussion  qui  nous  occupe.  Vous  avez  ordonné  qu*ii 
serait  fait  une  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine en  valeur  de  400  millions,  et  que  le  prix  de 
celle  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire. Les  besoins  pour  lesquels  cette  vente  n été 
ordonnée  sont  instants;  il  s'agit  d’v  pourvoir  sans 
délai;  vous  sentez  qu’une  trop  grande  concurrence 
détruirait  les  avantages  de  la  vente,  et  que  si  elle 
I était  trop  tardive  le  royaume  ne  serait  pas  sauvé. 

C’est  au  milieu  de  ces  embarras  que  la  ville  de  Pa- 
ris vient  proposer  de  se  porter  pour  intermédiaire 
1 entre  la  nation  et  le  public;  elle  demande  à acheter 
j pour  200  millions;  elle  donnera  150  millions  en 
quinze  obligations,  payables  en  quinze  ans,  d’année 
en  année;  elle  répandra  un  numéraire  fictif,  le  plus 
solide,  le  plus  commode  que  Pou  ait  jamais  imaginé. 
On  attribuera  à ces  billets  un  intérêt  annuel  de  4 
pour  100,  qui,  distribué  tous  les  mois  par  chances, 
augmentera  l’attrait  de  ces  effets  et  en  rendra  le  dé- 
bit plus  facile.  La  municipalité  demande  à être  au- 
torisée à faire  un  emprunt  du  tiers  de  la  valeur  des 
biens  dont  elle  se  chargera,  afin  qu’à  tout  événe- 
ment elle  puisse  différer  les  ventes  et  attendre  le  mo- 
ment favorable.  Déjà  la  municipalité  a reçu  des  sou- 
missions importantes.  Cet  emprunt  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  autres  emprunts  ; sa  somme  est 
bornée,  et  sa  durée  déterminée.  Dès  que  ces  préli- 
minaires seront  arrêtés,  la  municipalité  recevra  des 
enchères  sur  les  estimations  qui  seront  faites.  Elle 
demande,  pour  l’emploi  de  son  crédit  et  pour  ses 
soins,  non  pas  le  quart,  non  nas  le  tiers  des  150  mil- 
lions, mais  le  quart  du  produit  des  ventes  au-delà 
des  150  millions,  tous  frais  déduits.  Cette  demande, 
qui  n’est  environ  que  de  la  seizième  partie  de  la  va- 
leur totale,  et  qu’on  peut  arbitrer  à 1 million  par  an, 
nous  a paru  peu  considérable  pour  une  administra- 
tion aussi  vaste  et  pour  une  ressource  aussi  utile. 
Chaque  municipalité  pourra  prendre  sa  part  dans  le 
plan  et  dans  la  reconnaissance  de  la  nation.  Nous 
sommes  autorisés  à vous  dire  que  la  ville  de  Pari* 
prendra  une  somme  moins  considérable  des  biens  à 
vendre,  si  l’empressement  des  antres  municipalités 
l’exige.  Les  billets  pourront  porter  l’indication  des 
municipalités  qui  serontehargees  d’exécuter  une  par- 
tie des  ventes.  L’évaluation  doit  être  faite  par  des 
commissaires  choisis  par  vous  et  par  fa  municipa- 
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lité On  a objecté  les  dettes  du  clergé  ; mais  les 

biens  ecclésiastiques  sont  plus  forts  que  ces  dettes... 
Le  comité  pense  donc: 

1°  Que  le  projet  de  la  municipalité  de  Paris  faci- 
lite la  vente  décrétée,  et  en  accélère  l’effet  sans  dé- 
précier les  objets  à vendre  par  trop  de  précipitation 
et  par  une  concurrence  dangereuse; 

2a  Qu’il  donne  lieu  à une  création  de  papier  cir- 
culant, qui  suppléera  avec  avantage  aux  billets  de 
la  caisse  d'escompte,  et  remettra  le  numéraire  dans 
la  circulation; 

S®  Qu’on  ne  doit  regretter  en  aucune  manière  le 
bénéfice  qui  sera  accordé,  puisqu'il  est  commun  ù la 
ville  de  Paris  et  aux  autres  villes  du  royaume,  et 
qu’il  sera  employé  à des  objets  utiles; 

40  Que  ce  plan  se  lie  parfaitement  avec  les  vues 
manifestées  dans  vos  différents  décrets. 

L'Assemblée  nationale  sera  sans  doute  aussi  frap- 
pée que  nous  de  la  nécessité  de  dégager  la  révolu- 
tion de  l’influence  de  la  finance.  — Le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  approuvant  les  bases  du 
projet  proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  décrète 
ce  qui  suit  : 

• 10  Les  biens  du  domaine  et  les  biens  ecclésias- 
tiques, dont  elle  a précédemment  ordonné  la  vente 
par  le  décret  du  19  décembre,  jusqu’à  la  concur- 
rence de  400  millions,  seront  incessamment  vendus 
à la  municipalité  de  Paris  et  aux  principales  munici- 
palités du  royaume,  auxquelles  il  pourrait  convenir 
a’en  faire  l’acquisition. 

■ 20  11  sera  nommé  à cet  effet  quatre  commis- 
saires, qui  seront  pris,  savoir:  un  dans  le  comité  des 
domaines,  un  dans  le  comité  ecclésiastique,  et  deux 
dans  le  comité  des  finances,  pour  aviser,  contradic- 
toirement avec  des  membres  élus  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  à l’estimation  et  aux  choix  des  objets  à 
vendre,  jusqu’à  concurrence  de  200  millions. 

• 30  11  sera  rendu  compte  préalablement,  par  les 
commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et  de  l’esti- 
mation des  experts,  dans  le  moindre  délai  possible. 

• 4°  L’aliénation  définitive  et  l’acquisition  des- 
dits biens  seront  faites  aux  clauses  etconditions  conte- 
nues dans  le  projet  de  la  municipalité  de  Paris,  à la 
charge  par  elle  de  transporter  aux  autres  municipa- 
lités telles  portions  de  biens  qui  seront  vendus  aux 
mêmes  clauses  et  conditions. 

• 5°  Nonobstant  le  terme  de  quinze  années,  les 
commissaires  de  l’Assemblée  s’occuperont  de  rap- 
procher les  termes  de  la  liquidation;  et,  pour  y par- 
venir plus  efficacement,  l’Assemblée  ordonne  que  les 
municipalités  seront  tenues  de  mettre  des  effets  en 
vente  dès  le  moment  où  il  se  présentera  un  acqué- 
reur qui  portera  les  effets  au  prix  fixé  par  l’cstiuia- 
tion  des  experts.  ■ 

M.  Bailly  : On  a dit  que  la  municipalité  a de- 
mandé un  bénéfice  de  50  millions  ; on  a prétendu 
que  les  services  qu'elle  offre  sont  intéressés.  L’as- 
tcrlion  du  fait  est  inexacte,  le  reproche  est  injuste. 
Je  demande  justice  pour  la  ville  de  Paris,  non  comme 
maire,  il  n’est  pas  cpnsé  présent  à votre  séance,  mais 
comme  député.  La  municipalité  a proposé  une  opé- 
ration dans  laquelle  elle  croyait  pouvoir  obtenir  le 
quart  des  bénéfices  au-dessus  de  150  millions,  le- 
quel, en  supposant  que  la  vente  s’élèvera  à 200  mil- 
lions, produira  un  avantage  de  16  millions.  Lesgé- 
néreux  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  le  13  juillet 
(on  murmure  à droite,  on  applaudit  à gauche),  qui 
ont  pris  la  Bastille  le  14,  et  qui  vous  ont  défendus, 
ne  sont  pas  des  gens  intéresses.  (Les  murmures  aug- 
mentent, les  applaudissements  redoublent.)  La  mu- 
111  quille  de  Pai  rs  a prétendu  des  avantages  qui  se- 
raient partagés  par  toutes  les  autres  municipalités; 


en  vous  proposant  un  plan  il  fallait  bien  une  stipu- 
lation. Mais  d’ailleurs,  quelle  a été  la  cause  de  notre 
demande  ? Elle  a pour  objet  de  soulager  Paris  et  de. 
sauver  les  citoyens  qui  nous  ont  tous  sauvés.  C’est 
Paris  qui  a assuré  la  révolution,  et  cependant  tout 
le  poids  des  circonstances  est  retombé  sur  lui  : si  les 
pensions  sont  supprimées,  des  pensionnaires  habi- 
tent Paris;  si  les  paiements  de  l'hôtel-de-ville  sont 
suspendus,  les  trois-quarts  des  rentiers  habitent  Pa- 
ris ; les  gens  riches  qui  ont  abandonné  le  royaume 
habitaient  Paris...  On  est  tous  les  jours  obligé  de 
pourvoir  aux  besoins  d’un  très  grand  nombre  de  ci- 
toyens; le  roi,  les  gens  richesses  représentants  du 
peuple,  cc  tous  les  citoyens  aisés  sont  venus  à leur 
secours;  depuis  six  mois  le  peuple  de  Paris  ne  vit  que 
d'aumOncs,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  puisque  s’il 
souffre,  il  souffre  pour  la  liberté.  Il  a fallu  de  gran- 
des dépense^,  il  a fallu  armer  la  milice,  qui  n’a  pris 
les  armes  que  pour  votre  défense;  c’est  pour  la  cause 
publique  que  la  municipalité  a pris  des  engagements 
considérables;  les  maux  dont  nous  gémissons  ne  se- 
ront pas  aisément  guéris  ; vous  jouirez  déjà  de  la  ré- 
volution,que  Paris  eu  souffrira  encore.  Si  nous  ayons 
proposé  d’employer  ce  bénéfice  à des  objets  qui  pa- 
raissent être,  des  objets  de  luxe,  c’est  afin  de  pouvoir 
offrir  du  travail  aux  ouvriers  : les  officiers  rnunict- 

riaux.  qui  sont  les  pères  du  peuple,  ont  dû  penser  à 
ni.  Nous  prévoyons  les  maux  dont  nous  aurons  en- 
core à gémir.  Le  plan  proposé  peut  sauver  la  nation; 
nous  demandons  que  Pans  ne  soit  pas  écrasé  par  les 
suites  d’une  révolution  où  il  a eu  tant  de  part,  et 
dont  il  a supporté  tout  le  poids.  La  ville  de  Paris  s’en 
rapporte  à l’Assemblée;  son  intention  a été  d’être 
utile  à la  chose  publique  ; elle  comptera  pour  rien 
ses  propres  intérêts. 

M.  de  Cazalès  : J’observe  que  les  dispositions 
que  viennent  de  soumettre  la  municipalité  de  Paris 
et  le  comité  des  finances  sout  relatives  à toutes  les 
parties  de  l’économie  politique,  et  qu’il  est  impossi- 
ble de  les  apprécier  sans  les  connaître;  je  demande 
l'impression  du  rapport  du  comité  et  l'ajournement 
à deux  jours. 

M.  Chapelier  : Le  rapport  du  comité  n’est  que 
l’approbation  d’un  plan  présenté  il  y a huit  jours, 
et  qui  est  dans  nos  mains  depuis  cette  époque.  Tou- 
tes les  réflexions  doivent  avoir  été  faites  par  tous 
ceux  qui  ont  voulu  le  lire  : c’est  vouloir  perdre  du 
temps  que  de  demander  un  ajournement. 

(La  suit e à demain.) 

N.  B,  L’étendue  de  cette  séance  ne  nous  permet 
pas  de  la  donner  aujourd’hui  tout  entière  ; nous 
sommes  obligés  de  nous  borner  à annoncer  que  l'a- 
journement n’a  pas  été  adopté,  et  que  la  discussion 
a à peine  été  commencée. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Ou  juge  Mns  rigueur  un  ouvrage  donné  sans  préten- 
tion ; c’est  ce  qu’a  fait  bier  le  public  en  voyant  le  District 
de  Pillage,  et  c’est  ce  que  nous  ferons  nous-mêmes  en 
parlant  de  celte  pièce.  C’est  véritablement  une  journée  dé 
district;  c’est  l’assemblée  dans  tous  ses  détails , souvent 
édifiants,  toujours  tumultueux.  Un  bon  curé  et  un  bon  sei- 
gneur y donnent  le  précepte  et  l’exemple  de  l'humanité  et 
du  patriotisme.  La  femme  du  seigneur  pamlt  tenant  son 
fils  par  la  main  ; et  en  professant  les  sentiments  de  son 
époux,  et  en  promettant  de  les  (bire  entrer  dans  le  cœur  de 
son  GU,  elle  a rappelé  un  souveuir  encore  cher  aux  bons 
citoyen». 

L’auteur  a fait  entrer  dans  ce  cadre  le  quart  patrioti- 
que, le  serment  civique  et  la  statue  du  roi,  au  dénoue- 
ment, qui  a été  très  virement  applaudi. 

Le  public  et  l’auteur  (M.  De* fontaines)  ont  dû  être  éga- 
lement satisfaits  de  cette  représentation  ; l'auteur,  narce- 
qu’il  a reçu  tous  les  applaudi«semc»i«  qu’il  pouvait  pré* 
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tendre;  et  le  public,  parccqu'll  a trouvé  dans  cette  baga- 
telle du  moment  ce  qu’il  devait  raisonnablement  espérer 
d’uuc  pièce  de  ce  genre. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

La  première  impression  d’une  musique  nouvelle,  et 
plus  encore  d’une  musique  neuve,  est  souvent  si  trom- 
peuse, qu’on  peut  s’étonner  de  la  précipitation  que  met- 
tent quelquefois  à la  juger,  d’après  une  première  représen- 
tation, ceux  qui  prétendent  ou  peuvent  influer  sur  les  ju- 
gements du  public. 

Il  y a des  ouvrages  dont  les  beautés  saisissent  au  pre- 
mier coup  l’auditeur;  il  y en  a aussi  dont  le  mérite  a be- 
soin d'être  ressenti,  réapprécié.  Les  uns  sont  ordinaire- 
ment les  enfants  du  génie  ; les  autres  sont  le  plus  souvent 
les  fruits  du  savoir  ; les  uns  ne  veulent  de  juge  que  le  scu- 
liment  ; les  autres  en  appellent  à l'étude  et  à la  réflexion. 

11  m’a  paru  que  l'opéra  héroï-comique  donné  lundi  der- 
nier au  théâtre  de  Monsieur,  quelque  sucrés  qu’il  y ait 
obtenu,  est  du  genre  de  ceux  qui  s'adressent  aux  connais- 
seurs plus  qu’aux  amateurs,  et  parconséqucnl  du  nombre 
de  ceux  dont  le  premier  jugement  ne  doit  pas  être  le  der- 
nier. 

La  Grotia  di  Trophouio , on  l’Antre  de  Trophouius , 
est  le  sujet  et  le  titre  de  cet  opéra.  L’on  sait  que,  dans  la 
croyance  superstitieuse  des  Grecs,  ceux  qui  visitaient  cet 
antre  rocrveilb  iix  y laissaient  leur  galté,  d’où  vient  le 
proverbe  qu’on  appliquait  aux  personnes  mélancoliques,  il 
sort  de  l'antre  de  Trophouius. 

L’auteur  de  notre  poème  a enchéri  sur  cette  idée,  en 
donnant  à sa  grotte  la  double  vertu  d’attrister  ceux  qui 
sont  gais  cl  «l’égayer  les  plus  sérieux,  et,  par  l'effet  d une 
double  issue,  elle  peut  encore  réagir  en  sens  contraire, 
suivant  que  l'on  cuire  ou  que  l'on  sort  par  l'uuc  des 
deux. 

Un  pérc  a deux  filles  jumelles,  mais  d'humeur  oppo«ée; 
l’une  enjouée,  badine  et  folâtre,  l’autre  sérieuse  jusqu'à  la 
philosophie  : elles  ont  chacune  fait  choix  d'un  amant  en 
tout  conforme  6 leur  caractère  et  à leur  goût  ; le  père  con- 
sent d’en  faire  leurs  époux.  Le  hasard  porte  ceux-ci  dans  la 
grotte  du  devin  ; ils  en  sortent  tellement  changés,  que  cha- 
cune de  leurs  maîtresses  les  méconnaH  et  les  fuit.  Cette 
première  scène , qui  «Hcupe  le  premier  final,  ofTre  des 
contrastes  plaisants  et  des  situations  comiques.  Malheureu- 
sement on  prévoit  dès-lors  (oui  le  reste  de  la  pièce,  et  cette 
prévoyance  lui  ôte  tout  ce  qui  pouva  l la  rendre  piquante. 

Les  deux  amants  rentrent  dans  la  grotte  par  l’endroit 
d’où  ils  en  étaient  sortis,  et  relou  ruent  is  leur  humeur  pre- 
mière. Mais  les  deux  jeunes  filles,  conduites  aussi  à l’antre 
miraculeux,  éprouvent,  à leur  tour,  le  même  change- 
ment; ce  qui  produit,  à l’égard  de  leuis  amants,  le  même 
genre  de  sensations  et  de  situation*.  Une  sieon de  entrée 
les  rend  à leur  premier  caractèie.  L’on  sent  que  celte  suc- 
cession uoiloum-  de  métamorphoses,  si  aisément  piévues 
n’ofTre  qu’une  redite  de  scènes  symétriques;  leur  monoto- 
nie vient  encore  «le  ce  qu’aucun  autre  intérêt  mêlé  à la 
pièce  n’a  pu  introduite  dans  toutes  ces  positions  au- 
cune nuance  de  variété.  Je  pen-e  que  cria  est  un  défaut 
inhérent  à lu  conception  de  ce  poème,  mais  qu'il  serait  pos- 
sible d’élaguer  des  détails  qui  concourent  à le  faire  sentir 
plus  vivement,  comme,  par  exemple,  les  allées  et  venues 
continuelles  de  Trophouius. 

tic  sujet,  comme  l’un  voit,  offrait  à la  musique  des  op- 
positions cl  des  contrastes  susceptibles  d'effet,  mais  en 
nièir.e  temps  la  grande  difficulté  de  le  varier  en  le  répétant 
tans  cesse,  et  de  le  reproduire  sous  les  mêmes  formes,  sans 
pourtant  se  ressembler.  C’est  pour  tout  art,  et  siufout 
pour  ia  musique,  «ne  tftclie  très  pénible,  et  queM.  Salieri 
a ccituinemcnt  remplie  av<c  succès,  peut-être  pas  as<ex 
complètement  au  gré  de  ceux  qui , sans  apprécier  les  diffi- 
cultés d’un  sujet.  Imputent  au  musicien  le  défaut  du 
poète,  ou  qui,  ne  jugeant  que  par  les  sensations , veulent 
etre  remués  sens  te  prêter  aux  efforts  de  l’art. 

Au  reste,  j’ul  annoncé  que  cette  musique  avait  besoin 
d’être  réciitnidue  pour  être  bien  jugée  ; je  me  contenterai 
de  dire  dans  ce  moment  qu’on  y applaudit  avec  transport 
un  grand  irnmbro  de  morceaux,  entre  autres  un  trio  qu’on 
a redemandé,  un  air  de  mademoiselle  Balletti,  deux  mor- 


ceaux deM.  Viganoni,  et  généralement  tout  ce  qui  tient  à 
h partie  instrumentale,  qui  y est  traitée  en  grand  maître, 
et  parait  constituer  le  mérite  principal  de  cet  ourrage. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  i>R  Musique.  — Auj.  17,  au  profit  des 
pauvres,  Orphée  et  Eurydice,  de  Gluck;  et  Télémaque 
dans  l'île  de  Calypso,  ballet  héroïque  en  3 actes,  par 
M.  Garde),  maître  des  ballets  de  ladite  Academie. 

Tiiêvtrr  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  17,  le  Mariage  de  Figaro, 
com.  en  5 actes,  en  prose,  avec  ses  agréments. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  17,  sp**cladc  demandé,  te 
Comte  d’Albert  ; et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  17,  la  3*  représ,  de 
la  Grotta  di  Trofonio,  opéra-hérol-com.  ital. , musique 
del  signor  Salieri. 

Tulatrb  du  Palais-Royal.  — Auj.  17,  Esope  à la 
Foire,  com.  eo  1 acte  ; te  Soldat  prussien , en  3 actes  ; et 
Jliceo,  en  2 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Auj.  17,  & la  salle  des  Elèves,  boulevart  du 
Temple,  la  Belle  Esclave,  opéra-bouffon  en  1 acte; 
Griffonnet , com.  en  1 acte;  et  les  Déguisements  amou- 
reux, opéra-bouffon  eu  2 actes. 

Grands  Damkirs  du  Roi.  — Auj.  17,  la  Noce  hollan- 
daise, pant.  en  3 actes  ; l'Amour  quêteur,  pièce  en  2 actes  ; 
P Extravagance  amoureuse,  en  1 acte;  les  Toyages  de 
Fsgaro,  en  h actes  ; et  C Enrôlement  de  Pierre  l'engourdi, 
en  1 acte,  avec  de»  divertissements,  et  divers  exercices 
dans  les  entr’ades. 

Ambiod-Comique.  — Auj.  17,  le  Portefeuille,  pièce  en 
1 acte;  la  3*  représ,  du  Mensonge  innocent,  aussi  en 
i acte;  et  Paris  sauvé , pièce  en  3 actes,  avec  d«f  divert. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’BOTEL-DE-VILLE 
DP.  PARIS. 

Six  dernier*  moi*  1788.  MM.  Ica  payeur*  sont  à la  lettre  M. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  16  février.  —Il  es*  arrivé  depuis  peu 
en  celte  ville  800,000  liv.  slcrl.  d'Angleterre.  Ce  numé- 
raire a fait  subitement  hausser  de  ciuq  pour  cent  le  prix  du 
change. 

S.  M.  s’occupe  à favoriser  l’agriculture  au  milieu  même 
des  préparatifs  de  la  guerre.  Elle  a permis  à la  caisse  d'es- 
compte de  faire  des  avances  aux  propriétaires  de  biens- 
fonds,  moyennant  les  sûretés  requises.  * 

Malgré  les  difliculles  qu’éprouvent  ordinairement  les 
nouvelles  institutions,  quelque  utiles  qu'elles  soient,  la 
nouvelle  caisse  d’escompte,  fondée  sur  des  billets  d’Etat , 
a gagné  de  la  confiance.  Le  crédit  de  la  banque  se  soutient 
toujours.  On  sait  que  cet  établissement  est  l’ouvrage  du 
roi,  qui,  en  montant  sur  le  trône,  se  servit  de  son  se- 
cours cl  de  ses  moyens  pour  payer  en  argent  comptant  les 
dettes  de  la  couronne,  montant  h 4 millions  et  demi 
d'écus. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne , le  28  février.  — On  parle  beaucoup  ici 
d’un  voyage  que  la  famille  royale  doit  faire  à Villa- Vidosa, 
où  l’on  croit  que  le  roi  et  la  reine  d’Espagne  ont  le  projet 
de  se  rendre  dans  le  courant  du  mois  de  mai  prochain. 

On  débite  ici,  depuis  quelques  jours,  que  le  fils  de 
l’empereur  de  Maroc  a fait  assassiner  son  père,  et  que  tous 
les  habitants  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de 
ce  royaume  ont  été  saisis  par  scs  ordres,  et  les  équi- 
pages mis  aux  fer».  Cette  nouvelle  a grand  besoin  de  con- 
firmation. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , te  10  mars.  — La  commission  impériale 
qui  avait  été  envoyée  à Luxembour  g,  pour  examiner  et  ju- 
ger la  conduite  d*  s chefs  du  ci-devant  gouvernement  géné- 
ral, a été  révoquée.  M.  le  comte  de  Trautmansdorff  a re- 
pris la  route  de  Vienne;  il  était,  le  26  février,  à Cologne 
avec  toute  sa  famille.  Cette  comminion  de  Luxembourg 
ne  pouvait  pas  convenir  aux  nouvelles  dispositions  du  mi- 
nistère autrichien  ; mais,  quoiqu'elle  ait  été  révoquée, 
elle  n’en  contrariera  pas  moins  les  espérance»  que  les  mi- 
nistres impériaux  oui  pu  concevoir  d'un  système  nouveau. 
Les  peuples  commencent  à garder  le  souvenir  des  injures 
qu’on  leur  a faites.  Si  le  plan  de  douceur  et  de  concilia- 
tion, combinaisons  tardives  que  l'on  s’empresse  aujour- 
d’hui d’adopter,  eût  été  présenté  à l’époque  où  les  succès 
de  la  résistance  et  de  la  force  n’avaient  point  encore  con- 
sacré les  droits  de  la  justice,  les  provinces  belgiques  au- 
raient béni  le  généreux  retour  d’un  prince  qu’on  avait 
égaré;  elle»  auraient  nommé  clémence  un  procédé  juste  et 
volontaire  ; alors  le  sang  des  citoyens  n’avait  pas  coulé;  la 
liberté  eût  été  le  prix  d'une  résistance  légitime  et  de 
l’exemplaire  condescendance  d’un  souverain  équitable; 
alors  l’intrigue  des  factions  ne  s'était  point  formée,  l’am- 
bition des  puissances  étrangères  n’avait  pas  eu  le  temps 
de  paraître;  l’aristocratie  belgique  n’était  pas  née.  Il  n’y 
avait  dans  les  dissensions  des  Belges  que  des  sujets  et  un 
monarque  ; on  n’y  pouvait  traiter  que  des  droits  du  peuple 
et  de  la  protection  du  souverain;  d’un  côté,  la  dignité 
d’un  peuple  qui  résiste  à l’oppression;  de  l’autre,  l’équité 
d’un  roi  qui  l’abjure.  Cet  exemple  manquait  à l’Europe; 
il  était  réservé  & une  nation  voisine  et  à son  chef  auguste 
de  le  donner  au  inonde...  Mais  ce  moment  est  passé  pour 
les  Belges  ; la  correspondance  de  l’empereur  Joseph  et  du 
cruel  d'Alton  vit  dans  la  mémoire  d'un  peuple  qui  n’a 
point  posé  les  armes.  Dans  ses  villes,  dans  ses  camps,  dans 
ses  bourgades,  tout  parle  encore  des  crimes  du  despotisme 
et  des  triomphes  de  la  liberté.  Quand  des  actions  aussi  san- 
glantes, aussi  terribles,  ont  soulevé  les  courages,  la  dou- 
ceur des  paroles  ne  ramène  point  la  confiance  et  la  paix  : 
les  Belges  sont  libres  ; ils  resteront  libres.  Si  le  souvenir  du 
passe  soutient  leur  constance  ; et  leur  constance  et  leur  va- 
t”  Série,  — Tome  M, 


leur  sont  encore  entretenues  par  le  soin  que  le  hasard  des 
événements  semble  avoir  pris  de  leur  dévoiler  dans  l'ave- 
nir les  dangers  qui  les  menacent.  Le  lion  belgique,  em- 
blème féodal,  présente,  au  sein  de  l’aristocratie  des  Etals, 
une  réalité  qui  n’est  plus  mystérieuse.  Le  peuple  sait  main- 
tenant que  ses  usurpateurs , tantôt  dévoués  à lu  triple  al- 
liance qui  lf>s  dirige,  tantôt  inquiets  sur  leur  retour  vers 
l'ancienne  domination  dont  la  faveur  les  conjure,  ne  pen- 
sent , ne  s’agitent , ne  veillent  que  pour  le  choix  des  servi- 
tudes, et  que,  mettant  pour  ainsi  dire  la  liberté  publique 
h l’encan,  ils  marchandent  aujourd’hui  la  tyrannie.... 
L'espoir  du  peuple  belgique  est  donc  dans  sa  mémoire  et 
dans  sa  prudence.  Se  souvenir  et  réfléchir,  c’est  la  base 
de  toute  bonne  conduite;  c’est  aussi  vers  ces  deux  facultés 
que  l'Assemblée  patriotique , qui  travaille  nuit  et  jour  A 
éclairer  les  Belges  par  le  grand  art  de  l’imprimerie,  tourne 
toute»  se»  vues;  c’est  le  but  de  tous  ses  efforts.  Les  remon- 
trances qui  sont  sorties  de  cet  arsenal  des  vrais  principes 
et  des  droits  des  peuples  ont  produit  un  effet  qu’il  n’est 
déjà  plus  au  pouvoir  des  méchants  d’affaiblir.  La  lettre 
qui  va  suivre  n’a  pas  donné  moins  de  déplaisir  aux  mau- 
vais citoyens. 

Lettre  de  M.  le  prince  de  Salm-Kyrbovrg  aux  Etats  du 
Brabant . 

< Messieurs , je  dois  à une  maison  qui  a mérité  long- 
temps votre  estime  et  votre  amitié  l’honneur  que  je  vais 
avoir  d’étre  admis  parmi  vous.  Héritier  de  la  fortune  et 
du  patriotisme  des  princes  de  Homes,  je  viens  offrir  à 
l'Etat  mon  lèle , mes  faibles  lumières  et  tous  mes  moyens. 
Permettez  donc  que  je  saisisse  cette  occasion  pour  soumet- 
tre à votre  sagesse  quelques  observations  sur  lu  situation 
présente  de  la  chose  publique. 

a A peine  vos  fers  sont-ils  brisés,  à peine  recueillez- 
vous  les  fruits  d’un  courage  et  d’une  énergie  sans  exem- 
ple, que  déjà  vous  paraissez  ne  plus  rien  redouter.  Qui  ne 
dirait,  à voir  l’inaction  de  celte  grande  cité,  que  tous  les 
dangers  sont  passés,  que  votre  liberté  est  appuyée  sur  des 
fondements  inébranlables,  que  vous  n'au-z  plus  rien  à 
craindre,  ni  des  héritiers  de  l’ancien  souverain,  ni  des 
puissances  étrangères?  Non  sans  doute,  vous  n'aurez  plus 
rien  à craindre  tant  que  vous  serez  unis;  vos  efforts  ras- 
semblés lutteront  contre  des  armées  formidables.  Le  dieu 
des  batailles  combattra  visiblement  pour  vous,  quand  vous 
défendrez  votre  liberté.  Je  ne  doute  ni  de  votre  courage, 
ni  de  votre  succès.  Le  lion  belgique,  longtemps  assoupi, 
vient  de  rugir  dans  ses  fers  ; sa  voix  menaçante  et  terrible 
a annoncé  l'élan  qui  allait  briser  ses  chaînes.  Sans  doute 
il  ne  retombera  pas  dans  un  sommeil  léthargique;  il 
n’aura  pas  vaincu  pour  ne  tirer  aucun  parti  de  sa  victoire; 
cl  de  sages  dispositions , des  précautions  utiles  et  soute- 
nues vont  consommer  le  grand  ouvrage  de  sa  liberté.  Pour 
y parvenir,  le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen,  messieurs, 
est  l'union  entre  toutes  les  parties  de  ce  grand  corps.  En 
attendant  que  votre  sage**  substitue  à vos  trop  anciennes 
constitutions,  à un  édifice  gothique  et  suranné,  celui  qu’un 
travail  constant  élèvera  sur  des  bases  généralement  adop- 
tées dans  ce  siècle  de  lumières , embrassez , à la  face  de 
l'univers,  les  principes  aujourd'hui  reconnus  pour  être  les 
seuls  d'un  bon  gouvernement.  Déclarez  donc,  s’il  vous 
plaît,  d’une  manière  légale  et  notoire,  que  toute  souve- 
veraineté  réside  dans  le  peuple,  que  les  Belges  sont  ren- 
trés, à cet  égard,  dans  les  droits  imprescriptibles  de 
toutes  les  nations,  que  vous  avez  été,  messieurs,  ses  re- 
présentants provisoires.  Ce  grand,  cet  incontestable  prin- 
cipe une  fois  consacré,  veillez  à la  sûreté  publique,  for- 
mez de  plus  nombreuses  milices.  Vos  riches  campagnes, 
dont  la  population  est  sans  exemple,  fourniront  plus  de 
défenseurs  à la  patrie  qu’il  n'en  faut.  Attachez  à votre  ser- 
vice des  troupes  réglées , mais  gardez-vous  de  les  recevoir 
d’une  main  trop  puissante.  Ces  services  seraient  des  fers  ; 
et  vous  n'avez  apparemment  pas  rompu  ceux  dont  vous 
étiez  chargés,  pour  en  porter  de  nouveaux. 

« Voilà  sans  doute,  messieurs,  ce  que  votre  sagesse  va 
décréter  pour  le  momcat,  et  provisoirement.  L'Etat  ainsi 
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garanti  ou  dehors , vous  pourrez  travailler  à votre  consti- 
tution. Pour  cet  effet,  que  le  peuple,  légalement  assemblé, 
nomme  scs  représentants,  qu’il  leur  douue  le  pouvoir  de 
modifier , peut-être  même  d’abroger  de»  lois  ou  de*  usages 
vieillis  par  la  série  des  siècles;  que  ces  représentants,  con- 
stitués alors  (et  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  ce  moyen), 
s'organisent  d'une  manière  stable,  sc  partagent  en  comités, 
en  départements,  et  travaillent  de  concert  au  bien  public. 
Placés  par  la  nature  entre  deux  grandes  nations,  ils  pour- 
ront profiter  de  leurs  exemples.  L’Anglais  était  philosophe, 

fiarcequ’il  était  libre  ; le  Français  l’est  devenu.  Refondez, 
églslateurs  nouveaux,  ers  deux  célèbres  constitutions; 
prenez  de  chacune  ce  que  votre  sagesse  croira  pouvoir 
convenir  aux  intérêts  du  pays;  surtout  prenez  pour  base 
ce  principe  aujourd'hui  généralement  r<  connu,  avoué  par 
la  religion,  la  nature  et  la  raison  ; IV gai. té  des  droits  de 
l'homme.  Si  vous  voulez  faire  un  grand  pas  en  philosophie, 
qu’il  n’y  ail  plus  de  Brabançons,  de  Flamands,  de  Wal- 
lons. Qu’il  n'y  ail  plus  que  des  Belges,  et  que  ce  grand 
peuple  réuni,  puissant  par  lui-même,  fort  de  sa  propre 
foi  ce,  soit  regardé  par  les  autres  puissances  comme  un 
voisin  utile,  un  allié  précieux  cl  un  ennemi  redoutable. 

• Voilà,  messieurs,  mes  principes,  mes  réflexions  et  mes 
vu-ut.  Si  la  nation  oc  juge  digne  de  partager  de  si  impor- 
tants travaux,  je  suis  prêt  ; ordonnes , et  je  volerai.  Je 
qnitti  rai  ma  famille,  mes  affaires  personnelles,  pour 
m'occuper  sans  relâche  de  celle-ci.  Dégagé  de  tout  intérêt, 
de  toute  ambition , je  ne  peux  en  avoir  qu'une,  celle  de 
contr  ibuer  au  bonheur  de  l’Etat.  Le  mien  scia  complet 
quand  celui-ci  sera  assuré, 

« J’ai  l'honneur  d’être,  etc* 

« Signé  le  prince  oa  Salm-Ky  moine.  » 
Les  F.tats-l’nis  belgiques  viennent  de  députer,  comme 
agent  à la  cour  de  Berlin,  M.  de  Grave,  conseiller  au  con- 
seil-souverain de  Flandre,  pensionnaire  des  Etats,  et  dé- 
puté de  la  même  province  aux  Etats-Généraux.  — \f.  le 
comte  de  Thiémies  de  Lombtse,  député  du  llainaut  aux 
Etats  Généraux,  a été  député  avec  le  même  titre  auprès  de 
l’Assemblée  nationale  de  France. — Et  M.  Koehler,  gen- 
tilhomme anglais,  ci-devant  premier  aidc-de-eamp  du  gé- 
néral F.Mint,  pendant  le  dernier  siège  de  Gibraltar,  a été 
notfimé  colonel  d’ariillerlé. 

Hier  le  corps  des  volontaires  de  cette  ville  s’est  rendu  sur 
la  grande  place  ; il  y a formé  un  bataillon  carré,  cl  a prêté 
serment  d'après  la  formule  suivante  : 

« Je  N...,  agrégé  ou  serment  de  N...,  armé  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  jure  fidélité  au  peuple 
et  obéissance  è mes  supérieurs,  ainsi  qu’à  mes  officiers, 
quant  au  service,  pendant  le  temps  que  je  resterai  membre 
agrégé,  et  je  jure  l’union  entre  tous  les  agrégés  des  ser- 
ment» respectif*.  » 

Les  volontaires  ensuite  ont  choisi  unanimement  M.  le 
ducd'Ureel  pour  leur  commandant. 

On  apprend  de  Namnr,  le  6 de  ce  mois,  que  mille  cinq 
cents  Autrichiens , qui  s’étaient  renfermés  & Marche  en  Fa- 
mène,  ont  évacué  cette  petite  ville,  sur  l'avis  qu'ils  ont  eu 
des  bonnes  dispositions  de  l’armée  patriotique. 


FRANCE. 

Lettre  de  M . de  Commun  a MM.  le»  consuls  des  Baux  , 
du  28  janvier  1790,  sur  l' .i (faire  de  M.  dr  Servane  ; 
et  réponse  de  M.  Sert- an e a M.  de  Caraman. 

De  Marseille,  le  28  janvier  1790. 

Je  suis  profondément  affligé,  messieurs,  des  excès  com- 
mis dans  votre  communauté  : j’ai  parlé  ii  M.  de  Servane; 
je  lui  ai  écrit  ; je  l’ai  fait  prévenir  du  malheur  qui  le  me- 
naçait, en  eu  faisant  connaître  le  danger  à madame  de  •**, 
dame  aimable  autant  que  respectable  ; j'ai  donné  à M.  de 
Servane  les  ordres  les  plus  pr  écis  de  réduire  sa  compagnie 
au  nombre  que  vous  aviez  fixé  pour  celle  de  la  commu- 
nauté des  Baux  ; je  lui  ai  laissé  le  trmps  de  se  reconnaître 
et  de  revenir  à l'ordre,  6 la  soumission  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  aux  volontés  du  roi  ; je  lui  ai 
rappelé  les  devoirs  de  tout  citoyen  ; c’est  de  s’adresser  aux 
tribunaux  pour  avoir  justice,  et  non  d’armer  et  de  séduire 


des  hommes  fidèles  h leur  devoir,  pour  les  égarer  et  lesdù 
tourner  de  ce  qu’ils  leur  prescrivent. 

Rappelez,  messieurs,  ces  devoirs  aux  habitants  de  Moti- 
riés  cl  de  Maussane  ; je  ne  les  accuse  point  de  ce  qui  s’est 
passé  ; ils  ont  été  trompés;  mais  je  leur  recommande  Pc 
se  soumettre  promptement  à l’obéissance  qu’ils  doivent 
à leurs  officiers  municipaux,  de  leur  rendre  leur  confiant  r, 
de  ne  jamais  écouter  ceux  qui  les  porteront  à la  révolte  et  .i 
la  sédition , de  ne  plus  prendre  les  ormes  contre  leurs  fi  • 
rcs  et  contre  leurs  chefs;  et  s'ils  ont  quelque  juste  plainte 
à porter,  qu’ils  s'adressent  ù M.  d'Andié  et  6 MM.  les  com- 
missaires des  communes  à Ail,  ou  à moi  ; mais  qu'ils  res- 
pectent les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi.  Le  roi  et  la  loi,  c’est  l’objet  de  leur  serment  et 
du  nôtre,  et  il  ne  finit  jamais  s’en  écarter. 

Lorsque  vous  rti’ aurez  rendu  compte  de  leur  soumission 
et  de  leur  fidélité  à la  nation  cl  au  roi , je  f.  rai  retirer  les 
troupes,  et  ils  pourront  s'occuper  tranquillement  de  leurs 
travaux,  sans  craindre  des  recherches  sur  les  troubles 
passés. 

Signé  le  comte  oa  Caramah. 

/I epvnse  de  M.  de  Servane  a lu  lettre  ci-dessus* 

M.  I*  comte,  ou  m’a  fait  parvenir,  dans  la  citadelle 
Saint-Nicolas,  où  vous  eûtes  la  bonté  de  me  faire  donner 
ün  logement  le  soir  dr  mon  arrivée  ù Marseille,  l’exem- 
plaire d’une  lettre  imprimée,  datée  de  cette  ville,  le  28 
janvier  1790,  que  les  consuls  de  la  tille  des  Baux,  alors 
en  exercice,  supposent  avoir  reçue  de  voire  part,  peu  de 
jours  avant  relui  où  l’on  devait  procéder  chez  nous  à l'é- 
lection municipale;  lettre  qu'ils  ont  répandue  avec  profu- 
sion dans  la  province.  J'ài  de  la  peine  à concevoir  qu'elle 
soit  votre  ouvrage;  cependant  me-  ennemis,  mes  dénon- 
ciateurs l’assurent;  elle  parait  sous  votre  signature  ; elle 
ne  peut  que  me  nuire  si  je  la  laisse  sans  réponse;  elle  ou- 
trage tout  à la  fois  et  mes  .sentiments  cl  mon  honneur;  je 
dois  doue  la  réfuter,  en  attendant  que  j'eu  dénonce  l'au- 
teur aux  représentants  de  la  nation.  Votre  début,  mon- 
sieur le  comte,  est  louchant  ; il  commence  par  ces  mots  : 

Je  suis  profondément  affligé,  messieurs , des  excès  com- 
mis dans  votre  communauté. 

Ces  no  s commis  dans  la  communauté  des  Baux  sont 
vraiment  horribles  et  bien  capables  d'affliger  un  honnête 
homme.  Mois  qui  pourrait  croire  que  M.  le  comte  de  Ca- 
raman les  avait  vus  du  même  œil,  puisqu’il  n’y  a eu  d'au- 
tres excès  commis  que  ceux  auxquels  se  sont  portés  les 
dragons- Lorraine,  les  cavaliers  de  maréchaussée,  la  soi- 
disant  milice nalionaledeTarascon, parles  oidre-  de  M.  de 
Caraman,  cl  ceux  de  M.  de  Bournissac,  contre  M.  Der- 
rès,  notaire  royal  ; contre  M.  de  Servane,  contre  son  fils, 
envers  son  épouse,  envers  sa  fille  ainée,  sur  ses  meubles, 
dans  sa  maison?  Si  ce  sont  ces  excès,  M.  le  comte,  qui 
vous  ont  pri<fondémenl  affligé,  votre  affliction  alors  sera 
juste,  fora  honneur  à vos  sentiments  et  à cette  douceur  ap- 
parente dont  vous  savez  si  bien  vous  servir  quand  elle 
vous  est  utile. 

J’ai  parlé  d M.  de  Servane. 

Mais  je  me  rappelle  très  bien  aussi,  M.  le  comte,  vous 
avoir  parlé , vous  avoir  écrit,  sans  jamais  a voir  été  écoulé  ; 
je  vous  ai  démontré  la  fausseté  des  imputations  calom- 
nieuses de  M.  Pierre  Eynie,  premier  consul,  eide  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  méchants  il  pervers,  ses  adhé- 
rents. Yous  n’avez  eu  aucun  égard  à mes  justes  réclama- 
tions. Je  vous  ai  présenté  un  mémoire  appuyé  des  pièces 
justificatives  qui  sont  encore  en  voire  pouvoir,  que  je 
vous  ai  demandées  par  deux  lettres,  et  que  vous  ne  m’a- 
vez pas  encore  rendues;  enfin,  votre  dernière  réponse  à 
tant  de  supplique  a été  un  décret  de  prise  de  corps.  M.  de 
Bournissac  l’a  dit  à Marseille  ; des  personne»  qui  doivent 
lui  être  chères  Pont  répété  à Aix,  que  vous,  M.  le  comte, 
et  M.  d’Andié,  commissaire  du  roi,  lui  aviez  forcé  lu 
main.  Toute  la  ville  de  Marseille  restera  dans  le  plus  grand 
étonnement.  Forcer  la  main  à M.  de  Bournissac , grand 
prévôt , pour  décerner  un  décret  de  prise  de  corps  I Ce  mi* 
racle,  M.  le  comte,  n’élait  réservé  qu'à  vous. 

Je  lui  ai  écrit. 

M vos  lettres,  M.  le  comte,  ne  m’ont  point  été  en  le  vécu, 
lorsqu'une  escorte  formidable  me  conduisait  à Marseille, 
comme  Te  plus  grand  scélérat,  il  est  bien  certain  que  je 
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les  ai  conservée*  soigneusement,  pareequ’elies  ue  sau- 
raient m’être  nuisibles;  mais  i)  est  bien  à craindre  que 
tous  n'aycz  pas  conserve»  avec  le  même  soin  celle*  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  vous  écrire,  parcequ'elles  ne  peuvent  ser- 
vir qu’à  ma  justification. 

Je  Cai  ftiil  prévenir  du  malheur  qui  le  menaçait , en  en 
fai  tant  connaître,  le  danger  à madame  tje 

A quel  malheur  devais-je  m'attendre  dans  1rs  circon- 
stances pré  «oui  es,  en  soutenant  avec  autant  de  sagesse  que 
de  zèle  mes  droits  et  ceux  de  mes  concitoyens?  Aucun , 
sans  doute , sinon  de  la  part  des  ennemis  jurés  du  bien  pu- 
blic. 

Dame  aimable  autant  que  respectable. 

Je  vous  en  cru»,  M.  le  comte,  sur  cet  article.  Vous  con- 
naissez, je  pense , le  respect  qui  est  dû  aux  dames  ; mais  il 
est  étonnant  que  vous  ue  connaisses  pas  celui  qu'on  doit 
à la  liberté  des  citoyens,  celui  que  vous  devez  avoir  pour 
les  lois,  celui  qui  est  dû  à un  accusé  non  encore  con- 
damné. 

J’ai  donné  à M.  de  Scrcane  les  ordres  les  plus  précis  de 
réduire  sa  compagnie  au  nombre  que  vous  a vies  fixe  pour 
celle  de  ta  communauté  des  Baux.  • 

Etait-ce  b vous  k donner  des  ordres  k cet  égard?  Aviez- 
v ou*  le  pouvoir  législatif?  Etait-ce  à la  volonléindivlduelle 
des  consuls,  sans  la  sanction  du  conseil  municipal,  k 
fixer  le  nombre  des  compagnies  pour  la  ville  des  Baux  et 
son  terroir?  k former  une  garde  nationale  en  vertu  d’un 
ordre  seul  émané  de  vous!  cet  ordre  ne  devait-il  pas  être 
subordonné  aux  arrangements  que  la  commune  assemblée 
prendrait  pour  celte  foi  malion  ? Devais-je  réduire  ma  com- 
pagnie de  garde  nationale,  renvoyer  des  oûiciers  qui  s'é- 
taient donnés  volontairement  k moi;  enfin  réformer  ma 
compagnie,  qui  s'était  formée  de  son  choix  libre,  avant 
même  qu’elle  m'eût  proclamé  pour  son  capitaine? 

Je  lui  ai  laissé  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  revenir 
ti  l'ordre , à ta  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  aux  cotantes  du  roi. 

Ab  1 M.  le  comte,  je  vous  défie  de  prouver  que  j’aie  été 
jamais  dans  le  cas  de  revenir  k l'ordre,  pareeque  je  ne 
m'eu  suis  jamais  écarté. 

Aux  volontés  du  roi  subordonnées  k l'empire  des  lois? 
J’y  ai  toujours  été  soumis. 

Aux  décret*  de  l'Assemblée  nationale?  J'en  ai  été  le 
plus  ardent  et  le  plus  zélé  défenseur  I Et  voilk  les  motifs 
qui  ont  causé  ma  disgrâce,  et  qui  ont  fait  que  vous  m’a- 
ve*  poursuiv  i avec  tant  d'animoMté. 

J’ai  fait  une  dénonciation,  dans  un  conseil-général, 
contre  ce  consul,  ennemi  déclaré  du  parti  populaire,  qui 
ne  faisait  promulguer  aucun  des  décrets  de  l’Assemblée  na- 
tionale ; et  vous  oscx  m’accuser  de  mon  peu  de  soumission 
pour  ces  mêmes  dét-reu  ! 

J'ai  dénoncé,  dans  ce  même  conseil-général,  le  prince 
de  Monaco,  votre  ami,  et  qui  a peut-être  excité  contre 
moi  votre  vengeance. 

Je  l’ai  déuoucé  comme  possédant  injustement  le  mar- 
quisat des  Baux;  j’ai  fait  délibérer  qu’on  demanderait  la 
réunion  de  celte  terre  au  domaiue  de  la  nation.  Et  c’est 
là  ce  que  rous  appelez  manquer  de  souniUsiou  aux  décrets 
de  l'AwUlbtée  nationale  1 

Enfin,  j’ai  voulu,  M.  le  comte,  écarter  les  ennemis  du 
bien  public;  j’ai  voulu  anéantir  un  parti  de  cinq  ou  six 
tyrans  qui,  attachés  k ce  reste  mourant  et  écrasé  de  l’aris- 
tocratie, cherchaient  encore  k fomenter  des  divisions  ca- 
pables d’opérer  les  plus  grands  maux;  et  c'est  Ik  ce  ci- 
toyen , ce  M.  de  Servanc , que  vous  présentes  dans  votre 
lettre  comme  un  réfractaire  aux  décrets  de  l’auguste  As- 
semblée nationale. 

Je  lui  ni  rappelé  les  devoirs  de  tout  citoyen. 

Non,  M.  te  comte,  je  ne  les  ai  poi ut  oubliés,  ces  de- 
voirs; et  vous  avez  sûrement  plus  besoin  que  moi  d’un 
mémento  de  celte  espèce. 

C’est  de  s’adresser  aux  tribunaux , pour  avoir  jus- 
tice, cf  non  d’armer  et  séduire  des  hommes  fidèles  à leur 
devoir,  pour  tes  égarer  et  les  détourner  de  ce  qu’ils  leur 
prescrivent. 

Vous  me  présentez  Ici,  monsieur,  comme  un  homme 
qui  méprise  les  tribunaux,  qui  se  fait  justice  lui-même, 
qui  arme,  qui  en  séduit  d'autres,  qui  les  égare;  l'accusa- 
tion est  grave;  quel  litre  vous  autorise  k la  porter  ? Est-ce 


riuformaliou  prise  par  M.  le  grand-prévôt , et  le  décret  de 
p ii»e  de  corps  qu'il  lança  contre  moi  le  22  janvier,  six 
jours  avant  votre  lettre? 

Je  sais  que  vous  connaissez  cette  procédure,  qu’avant 
sa  dccrétalion,  vous,  M.  le  comte,  M.  d’André  et  M.  de 
Bournissac.avez  eu  k cette  occasion  des  conférences;  mais, 
messieurs  lis  tnumvirs,  vous  qui  devez  connaître  les  lois, 
<t  qui  en  faite*  si  mal  l'application,  vous  u’ignorez  pas 
qu’une  information  n'est  pas  une  preuve;  qu’il  peut  y 
avoir  des  témoin*  récusables,  des  témoins  parjure*;  que 
l'accusé,  par  ses  réponses,  peut  éclaircir  les  faits  louches  ; 
qu’à  la  confrontation,  Il  convainc  souvent  les  témoins 
d’imposture;  qu’il  peut  solliciter  d’être  admis  k la  justifi- 
cation des  fait*  pertinents,  et  que  souvent,  par  ce  moyen, 
il  parvient  k établir  son  innocence. 

Vous  n’ignorez  pas  encore  qu’un  décret  de  prise  de 
corps  n’est  pas  une  preuve  de  l’accusation  ; que  le  dé- 
crété, le  condamné  ni  me  par  contumace,  qui  meurt  dans 
lis  cinq  années,  est  présumé  innocent  du  crime  dont  il  est 
prévenu. 

El  vous,  M.  le  comte,  six  jours  après  le  décret,  vous  me 
présentez,  dans  une  lettre  devenue  publique,  comme  at- 
teint et  convaincu  d'avoir  excité  des  émeutes,  des  sédi- 
tions; vous  n’aver  pu  tenir  ro  langage  sans  manquer  aux 
nouvelles  lois  et  k l'humanité.  Tant  qu'un  accusé  n’e*t 
pas  condamné  par  un  jugement  souverain,  rendu  en  con- 
tradictoires défenses,  on  ne  petit  pas  le  dire  coupable.  Si 
l’on  parle  de  lui,  on  doit  en  parler  comme  d’un  homme 
qui  mérite  des  égards  jusqu'à  la  condamnat  ion.  M.  le 
comte  de  Caraman  devait-il  ignorer  cette  règle?  Elle  n'est 
pa>  étrangère  aux  commandants  des  provinces.  Le  temps 
où,  k l’exemple  des  ministres,  ils  se  croyaient  au-dessus 
des  lois,  n’est  plus;  et  vous  qui  me  recommandez  la  sou- 
mission aux  décrets  de  l'As'Cinblée  nationale,  pénétrez- 
vous  bien  vous-même,  je  vous  prie,  de  l'esprit  de  ces 
mêmes  décrets;  soyez  dune  bien  assuré  que  je  n’ai  jamais 
armé  personne  pour  me  faire  justice;  mais  ce  sont  au  con- 
traire les  dragons-Lorraine,  les  gardes  nationales  de  Ta- 
rascon,  les  cavaliers  de*  maréchou-sées;  oui,  c’est  d'eux 
dont  on  peut  dire  avec  vérité  qu'ils  ont  été  armés , séduit* , 
égarés,  détourné*  de  leur  devoir,  et  qu'ils  continuent  de 
l'clre.... 

Mais  ceux  dont  vous  parlez,  monsieur,  se  sont  tou- 
jours comportés  en  fidèle*  citoyens.  C’est  ainsi  que  les  an- 
tagonistes de  la  révolution  actuelle  s'opposent  k tout  ce 
qui  peut  la  favoriser. 

Rappelez,  messieurs , ces  devoirs  aux  habitants  de 
Mouriès  et  de  Mautsiuie. 

O la  est  très  nécessaire,  mais  pour  un  petit  nombre 
d’anti-patrioies  dont  vous  n'entendes  pas  parler,  M.  le 
comte,  et  contre  lesquels  ce  consul,  traître  k se*  conci- 
toyen', est  bien  éloigné  d’exécuter  vos  ordres,  puisque  lui 
et  ses  adhérents  ne  cessent  d’employer  les  plus  révoltants, 
et  la  violence  même,  pour  forcer  k s’écarter  de  leurs  de- 
voirs ceux  qui  n’ont  jamais  manqué  d’y  être  fidèles. 

Vous  me  représentez  encore  comme  ayant  égaré  mes 
concitoyens.  Ah!  c'est  vous-même  qui  vous  êtes  égaré  ; et 
voire  main  a-t-elle  osé  signer  les  ordres  désastreux  que 
vous  avez  donnés  contre  des  citoyens  honnêtes,  k qui  bien- 
tôt la  France  entière  rendra  justice,  en  détestant  les  hor- 
reurs auxquelles  on  s'est  livré  vis-à-vis  d’eux  ? 

(La  suite  demain.) 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  UE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

En  faisant  l’extrait  du  compte-rendu  de  Al.  Des- 
faucherets,  dans  le  IS°  70  du  Moniteur,  il  uous  est 
échappé  de  dire  nue  le  Mont-de-Picté  u’avait  point 
fait  remise  de  ses  droits  sur  le  montant  de  300,000  liv. 
de  dégagements  que  la  reine  avait  accordés  au  pauvre 
peuple  de  la  capitale  ; c'est  une  erreur,  et  uous  nous 
empressons  avec  bien  du  plaisir  de-  la  faire  connaître, 
sur  l’observation  de  M.  Brousse-Descliamps  lui-même, 
qui  nous  l’a  fait  remarquer.  Le  Mout-de-Pii  lé  a fait 
remise  de  ses  droits,  formant  un  objet  de  30,000  liv 
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Nous  devons  dire  encore  que  c’est  à tort  que 
quelques  personnes  ont  cru  voir,  dans  la  maniéré 
aont  nous  avons  rendu  compte  de  l’opération  relative 
aux  numéros  pour  la  caisse  d’escompte,  que  M.  Des- 
fauchercts  l’ait  conseillée  : cet  administrateur  savait 
bien  qu'on  s’exposait  par-là  à des  reproches,  et  même 
à quelques  inconvénients  de  nature  à altérer  la  con- 
fiance, toujours  si  facile  à alarmer.  Mais  les  considé- 
rations de  police,  surtout  le  besoin  de  faire  cesser  les 
attroupements  de  la  rue  Vivicnne,  ont  motivé  cet 
arrangement,  dont  le  département  de  M.  Desfauche- 
rets  s’est  trouvé  chargé,  comme  tenant  aux  fonctions 
qui  lui  conviennent.  Peuchet. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

«DITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  16  MARS. 

M.  d’Espréménil:  Avant  que  l’on  aille  aux  voix, 
je  demande  à M.  Bailly  une  explication  bien  néces- 
saire sur  un  des  articles  du  projet  imprimé.  Il  est  dit 
dans  ce  projet,  qu’après  avoir  défalqué  les  frais  de  la 
vente  du  produit  total  de  cette  vente,  la  municipalité 
de  Paris  donnera  les  trois  quarts,  et  gardera  l’autre 
quart;  M.  Bailly  parle  aujourd’hui  du  seizième: 
M.  Bailly  voudra  bien  nous  apprendre  à quoi  nous 
devons  rions  en  tenir.  Je  remarque  ensuite  qu’il  est 
question,  dans  le  projet  imprimé,  de  consacrer  une 
partie  du  bénéfice  de  la  ville  de  Paris  à l’élévation 
d’un  palais  pour  les  séances  de  l’Assemblée  nationale. 
La  somme  de  12  millions,  à laquelle  on  évalue  ce 
bénéfice,  suffirait  à peine  pour  cet  objet.  M.  Bailly 
semble  cependant  vouloir  employer  ce  bénéfice  au 
soulagement  des  pauvres.  Je  désire  qu’on  puisse  ex- 
pliquer ces  contradictions.  En  attendant,  comme  le 
rapport  du  comité,  diffère  sensiblement,  pour  les 
moyens  d’exécution,  du  projet  de  la  municipalité,  la 
matière  doit  être  examinée,  et  j’en  demande  l’ajour- 
nement à jeudi. 

M.  de  Mirareac  l'atn/:  Lorsque  j’ai  demandé  la 
parole,  c’était  pour  combattre  l'ajournement.  Je 
crois,  d'après  la  discussion  du  préopinant,  pouvoir 
me  dispenser  d’établir  mon  avis  a cet  égard,  puisque  1 
la  question  est  jugée  par  le  fait.  M.  Bailly,  comme 
député,  a donné  son  opinion  sur  le  fond  de  la  matière  ; 
M.  d’Espréménil,  autre  membre  de  l’Assemblée,  a 
donné  la  sienne  : la  discussion  est  donc  ouverte.  Je 
ne  sais  en  quel  sens  on  pourrait  maintenant  proposer 
l’ajournement:  en  effet,  quelle  est  l’opération  pro- 
posée? c’est  un  mode  de  réalisation  pour  plusieurs 
décrets  qui  renferment  les  propositions  les  plus  ur- 
gentes, les  plus  pressantes;  ce  mode  est  bon  ou  mau- 
vais : il  faut  décider  cette  question  ; il  faut  la  décider 
sans  retard  : quel  est  donc  le  motif  de  l’ajournement? 
On  croirait  qu’il  y a beaucoup  de  danger  à lever  en- 
fin le  doute  sur  la  vente  des  biens  du  clergé:  on  di- 
rait qu’il  est  extrêmement  déplaisant  de  voirie  terme 
où  les  alarmes  que  donnent  les  besoins  de  l’année 
présente  doivent  disparaître  : en  vérité,  je  11c  sais  si 
avec  quelque  pudeur  on  peut  vouloir  différer  encore. 
Je  ne  m’étais  pas  proposé  de  traiter  l’affaire  au  fond  ; 
mais  s’il  faut  dire  un  mot  de  mon  opinion,  il  me 
semble  qu’on  exagère  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ce  plan  un  peu  partiel;  j'y  vois  cependant 
un  avantage  incommensurable,  c’est  de  s’occuper 
réellement  des  ventes  décrétées,  c’est  de  commencer 
cette  réalisation  si  redoutée.  Les  objections  de  délai! 
ne  sont  pas  difficiles  à résoudre,  si  elles  ressemblent 
toutes  à la  contradiction  supposée  entre  le  mémoire 
de  la  municipalité  et  le  discours  de  M.  Bailly.  Le 
quart  de  200  millions  étant  de  50  millions,  le  quart 
de  ce  quart  n’est  que  le  seizième  de  200  millions. 


L’antre  contradiction  est  aussi  véritable;  naguère 
M.  Bailly,  se  présentant  comme  inaire,  est  venu  pro- 
poser une  magnifique  acquisition , aujourd’hui, 
membre  de  cette  Assemblée,  il  a parlé  sur  les  très 
véritables  sacrifices  que  font  incessamment  les  habi- 
tants de  Paris  : il  avait  annoncé  d'abord  que  le  béné- 
fice de  la  ville  de  Paris  sur  les  ventes  serait  employé 
en  constructions  utiles  ; il  demande  aujourd’hui  qu’il 
soit  employé  à secourir  le  peuple.  On  secourt  le 
peuple,  quand  011  lui  donne  du  travail.  Je  ne  vois 
encore  ici  nulle  contradiction  ; mais  j’applaudis  au 
très  louable  et  très  heureux  accord  dos  droits  de 
M.  Bnillv,  quand  il  réclame  l’établissement  d’ate- 
liers publics  comme  un  soulagement  véritable  dn 
peuple;  le  soulagement  du  peuple  est  le  premier  de 
ses  devoirs  et  le  plus  sacre  des  «Aires.  Je  conclus 
a ce  que  le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
soit  discuté  sans  désemparer. 

M.  de  Laborde  : Ou  peut  décider,  sans  désempa- 
rer, qu’il  sera  vendu  à la  municipalité  de  Paris  des 
biens  du  clergé  ou  du  domaine  pour  200  millions; 
mais  la  proposition  d'un  papier-monnaie  mérite  plus 
de  discussion.  Vendredi  dernier,  le  comité  des  fi- 
nances a proposé  un  papier  portant  intérêt  à 5 
pour  100,  et  propre  à acquitter  les  capitaux.  Les  in- 
térêts de  celui  de  la  ville  de  Paris  sont  à 4 pour 
100  avec  prime  ; il  n’est  pas  propre  au  remboursement 
des  capitaux.  Cette  question  est  d’une  trop  grande 
importance  pour  être  décidée  sans  désemparer. 

M.  dp.  Cazalès  : Je  demande  qu’on  aille  aux  voix 
sur  la  question  de  savoir  si  l’on  ajournera  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  après  le  moment  où  l’Assem- 
hlee  aura  terminé  son  travail  sur  la  gabelle.  Cette 
proposition  est  prodigieusement  naturelle.  Qu'il  me 
soit  permis  d’observer  avec  quelle  adresse  M.  de  Mi- 
rabeau a voulu  faire  une  opinion  de  parti  d’une  opi- 
nion d’un  ordre  commun.  Certes,  il  est  de  l’intérêt 
de  toute  l’Assemblée  de  secourir  le  peuple  de  Paris, 
de  dissiper  les  embarras  des  finances,  et  d’éviter  un 
danger  qui  compromettrait  la  liberté.  Nous  parta- 
geons tous  cet  intérêt;  il  n’est  aucun  de  nous  qui 
veuille  retarder  les  ventes  qui  ont  été  décrétées;  mais 
beaucoup  de  membres  ne  connaissent  pas  le  projet 
de  M.  Bailly;  mais  ce  décret  est  lié  à une  grande 
question  qui  perdra  ou  sauvera  le  royaume,  celle  de 
la  création  d un  papier-monnaie.  Il  est  étonnant 
qu’il  se  soit  élevé  une  voix  pour  demander  qu'on 
prenne  un  parti  dans  cette  séance  : c’est  le  comble 
de  la  folie  humaine.  Je  persiste  ù ce  qu’on  ajourne 
la  question. 

M.  LE  CURÉ  DE  $AINT-NlCOI.AS-DC-CHARnONNETÎ 
Il  s’agit  d’un  contrat  entre  la  ville  de  Paris  et  l’Etat  : 
la  municipalité  propose  des  conditions  qui  pourraient 
devenir  onéreuses  à la  ville;  la  ville  doit  donc  être 
consultée.  M.  le  maire  l’a  si  bien  senti,  qu’il  a de- 
mandé que  l’Assemblée  honorât  sa  proposition  de 
son  MW,  et  non  d'un  décret , afin  qu’il  put  retourner 
vers  ses  commettants,  et  obtenir  leur  consentement. 
Il  faut  donc  consulter  les  districts  pour  avoir  leur 
autorisation.  Je  propose  d’ajourner  à samedi. 

M.  Frète  au:  Il  y a près  de  trois  mois  que  vous 
avez  décrété  une  vente  en  valeur  de  400  millions. 
Vous  avez  suffisamment  indiqué  que  les  municipali- 
tés, dans  la  forme  dans  laquelle  elles  existaient  alors, 
vous  remettraient  le  travail  nécessaire  pour  l’exécu- 
tion de  votre  décret.  Il  ne  faut  pas  vous  écarter  de  la 
route  que  vous  avez  tracée.  Je  propose  de  décréter  à 
l’instant  la  vente  des  objets  qui  vous  sont  indiqués 
dans  le  mémoire  de  la  municipalité,  et  d'ajourner  à 
après-demain  la  question  du  mode  et  des  conditions 
du  papier  que  vous  autoriserez  à jeter  sur  la  place. 

M.  de  Cazalès  retire  sa  motion,  et  adopte  celle-ci. 

M.  Treilhard  : Vous  avez  ordonne  à la  municipa- 
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filé  de  Paris  de  vous  présenter  dans  huit  jours  le  dé-  , 
tail  des  biens  ecclésiastiques  qu’on  pourrait  mettre  | 
en  vente.  C’était  bien  alors  une  municipalité  telle  j 
qu’elle  existe  à présent.  Je  réclame  l’execution  du  ! 
décret,  et  je  demande  la  questiou  préalable  sur  la  j 
proposition  de  M.  Fréteau. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix. 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  a décidé  qu'il  j 
n'y  avait  pas  lieu  à délibérer. 

On  réclame  l'appel  nominal.  — On  fait  une  seconde  ; 
épreuve.  M.  le  président  prononce  le  môme  décret.  — Les  j 
réclamations  recommencent  et  finissent  d’ellevinéiues. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité des  finances. 

M.  Duport  : Vous  diriez  dans  l’article  !er  du  dé- 
cret, que  les  biens  du  domaine  et  les  biens  ecclésias- 
tiques seront  vendus.  Dès  que  la  municipalité  offre 
d’acquérir,  ne  serez-vous  point  ftBgagés  à vendre? 
la  vente  ne  sera-t-elle  pas,  pour  ainsi  dire,  consom- 
mée? Mais  que  vendez-vous?  Des  maisons:  le  se- 
ront-elles tout  de  suite?  Vous  ne  le  pensez  pas.  La 
municipalité  administrera  donc?  Cette  administra- 
tion sera  très  vicieuse,  comme  toutes  les  administra- 
tions collectives;  les  administrateurs,  fussent -ils  ver- 
tueux et  délicats,  ils  seront  soupçonnés,  et  vous 
livrerez  ainsi  les  administrations  municipales,  dès 
leur  naissance,  à l’intrigue-  et  à la  calomnie.  Com- 
ment paiera-t-on  les  papiers  circulants?  Ils  ne  se- 
ront autre  chose  que  des  papiers-monnaie;  ils  ne 
rapprocheront  nas  beaucoup  l'hypothèque.  Le  cré- 
dit sera  lié  à la  nonne  administration  : une  adminis- 
tration nouvelle  donnera-t-elle  lieu  à de  plus  grands 
-motifs  de  confiance?  Nous  n’en  pouvons  connaître  ni 
les  principes,  ni  les  moyens.  Si  les  billets  ne  sont  pas 
circulants,  s'ils  sont  destinés  à l'acquittement  des 
capitaux,  pourquoi  ne  pas  lier  la  question  aux  gran- 
des questions  de  l’état  de  nos  finances?  Pourquoi  ne 
pas  chercher  à découvrir  d’abord  quelles  sont  nos 
dépenses,  quels  sont  nos  revenus  fixes?  Si  vous  vou- 
lez cependant  délibérer  tout  de  suite,  je  demande 
qu’on  rejette  une  vente  fictive  dont  les  inconvénients 
sont  très  nombreux.  Mettons  en  vente,  sans  aumine 
opération  ultérieure,  les  objets  qui  vous  sont  dési- 
gnés ; décidez  que  la  municipalité  recevra  les  offres 
(les  acquéreurs,  afin  que  vous  puissiez  savoir  par  la 
suite  sur  quoi  compter. 

M.  Carat  Vatné  : L’heure  est  très  avancée  : la  dis- 
cussion sera  nécessairement  longue;  vous  lie  pour- 
riez jamais  décider  aujourd’hui  la  question,  et  vous 
avez  quinze  membres  à nommer  pour  le  comité  des 
rapports;  je  demande  que  la  séance  soit  levée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  16  MARS  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  des  adresses  cl 
de  quelques  dons  patriotiques. 

— La  suite  de  la  discussion  du  décret  sur  la  lettrcs-dc- 
carhel  forme  l’ordre  du  jour. 

M.  Fréteau,  rapporteur,  présente  l’article  suivant  : 

« Ceux  qui,  sans  avoir  été  condamnés  en  dernier  ressort, 
mais  seulement  par  un  jugement  en  première  instance,  ou 
décrétés  de  prise  de  corps  comme  coupables  des  crimes 
capitaux,  seront  conduits  <jans  les  prisons  désignées  par 
la  loi,  pour  y subir  leur  jugement , qui  ne  pourra  être 
plus  rigoureux  qu'une  condamnation  en  une  prison  de 
quinze  années,  y compris  le  temps  qu’a  déjà  duré  leur  dé- 
tention. • 

M.  ***  expose  le  danger  de  rendre  à la  société  plusieurs 
personnes  coupables  des  plus  grands  forfaits,  et  il  demande 
que,  par  amendement,  on  ajoute  à l'article,  qu'il  sera  sur- 
fis à toute  condamnation  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  déter- 
miné t'U  y a lieu  à une  révision  ou  à une  commutation  de 
peines. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  propose  que,  pour  établir  une 
compensation,  ou  ordonne  une  prison  perpétuelle  pour 


ceux  qui  méritent  la  peine  do  mort , et  vingt  ans  de  prison 
au  lieu  de  vingt  ans  de  galères. 

M.  ***  : L’article  proposé  est  illusoire  ; car  s’il  y a plus 
de  quinze  ans  qu’un  homme  est  détenu , il  est  inutile  de  le 
traduire  devant  les  Iribunauux,  puisque  le  jugement  qui 
Interviendrait  ne  pourrait  être  plus  sévère. 

Vous  de» ex,  j’en  conviens  adoucir  les  peines  mais  dons 
les  peines  même  il  faut  observer  une  gradation.  Vous  ne 
forcerei  pas  les  familles  à recevoir  dans  leur  sein  des  scé- 
lérats qui  pourraient  y apporter  le  trouble.  Je  demande  en 
conséquence  que  la  peine  de  mort  soit  compensée  par  une 
prison  perpétuelle. 

M.  dr  Robespierre  : Les  raisonnements  du  préopinant 
tiennent  plutôt  au  préjugé  qu’aux  règles  de  la  justice.  Vous 
ne  tirerez  pas  des  malheureux  des  cachots  du  despotisme, 
pour  les  transférer  dans  les  prisons  de  la  justice.  Vous  ne 
serez  pas  plus  sévères  que  n’étaient  nos  lois,  qui  accor- 
daient à un  criminel  la  faculté  de  rentrer  dans  la  société 
après  vingt  ans.  Ceux  qui  ont  été  escamotes  par  le  despo- 
tisme méritent  autant  d’égards  que  ceux  qui  se  sont  ex- 
patriés. Je  conclus  à ce  qu’un  homme  détenu  cii  vertu 
d’une  lettre-de-cachet,  quel  que  soit  le  crime  qu’il  ait 
commis,  ne  puisse  être  condamné  à plus  de  vingt  ans  de 
captivité. 

M.  Khrteau  : Je  pense  qu’il  faut  tenir  compte  à tous  ces 
malheureux  de  la  manière  dont  il*  ont  été  jugés  et  con- 
damnés; ils  n’avaient  ni  conseils,  ni  adjoints.  Quant  à ceux 
qui  ont  déjà  subi  quinze  années  de  prison,  il  n'y  a rien  à 
gagner  pour  eux.  Mais  il  peut  paraître  juste  qu’ils  aient  au 
moins  le  bénéfice  d’un  jugement  definitif. 

M.  Lois  : Je  demande  qu'on  excepte  de  l'article  les  cri- 
mes que  les  ordonnances  ont  déclarés  irrémissibles;  tels 
sont  les  parricides,  les  fratricides,  les  iuccndiaires  et  les 
empoisonneurs. 

M.  ne  CazalKs  ; Je  demande  que  l'amendement  soit  plus 
simplement  rédigé,  et  qu'on  se  borne  à dire  que  tout  ho- 
micide est  excepté  de  l’article. 

M.  Lklong  : J’appuie  l'amendement  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  ce  n’est  que  par  privilège  que  quelques 
coupables  ont  été  soustraits  à la  peine,  et  qu'on  peut  dire 
que  la  justice  a eu  les  mains  liées  par  l'influence  minis- 
térielle. 

M.  Popetts:  Si  vous  n’adoptiez  pas  cet  amendement, 
vous  verriez  peut-être  des  fratricides  devenir  les  héritiers 
de  leurs  frères.  Je  pourrais  citer  un  exemple  d’un  malheu- 
reux qui  fut  empoisonneur,  incendiaire  et  assassin  dans 
l’espace  de  deux  mois;  voudriez-vous  rendre  à la  société 
un  pareil  scélérat? 

M.  dr  Miradrau  l'aîné  : On  ne  connaît  pas  deux  exem- 
ples des  cas  que  vou»  voulez  prévoir,  parmi  le  nombre  des 
détenus  sur  le  sort  desquels  vous  uvez  à prononcer.  Quels 
sont  les  cas  véritablement  irrémissibles?  quels  sont  ceux 
pour  lesquels  le  roi  jure,  à son  sacre,  de  ne  jamais  faire 
grâce?  Le  duel  et  la  contrebande  récidivée.  Si  tous  vou- 
liez ne  pas  déroger  aux  principes  de  justice  que  vous  ré- 
clamez, il  faudrait  accorder  une  indemnité  à ceux  qui  ont 
été  détenus  sans  i tre  ni  coupables  ni  accusés  : c’cst  la  com- 
mutation des  peines  qu’il  s’agit  de  légitimer  ; les  détenus 
ne  doivent  pas  sans  doute  soulTrir  de  cette  légitimité. 

M.  Krrteac  : Ce  n’est  que  depuis  le  barbare  Duprat  que 
l’on  a donné  le  droit,  pendant  vingt  années,  de  poursuivre 
une  accusation  contre  un  citoyen.  Chez  les  Romains,  le 
délai  ne  pouvait  excéder  une  année.  N'oublions  pas  que 
c’est  sur  le  sort  des  hommes  que  nous  avons  à prononcer. 
Je  n'ai  jamais  été  que  quinze  jours  entre  quatre  murailles, 
et  je  sais  ce  que  c'est  que  la  riguenr  d'une  détention. 

L’amendement  de  M.  Lois  est  présenté  sous  une  autre 
forme , et  joint  à l’article  en  ces  termes  : « Excepté  de 
l’article  les  assassins  et  incendiaire»,  sauf  k eux  à deman- 
der d’élrc  renvoyés  en  justice  pour  l’iuslruclion  de  la  pro- 
cédure. • • 

L’article  est  adopté. 

On  décrète,  sauf  la  rédaction,  et  sans  discussion,  un 
• grand  nombre  d’articles  que  nous  donnerons  pour  compté» 
1er  celte  féMtt,  lorsqu’ils  seront  défrnilivemeut  rédigés. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  17  MARS. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  l'Asscmblde 
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fixf»,  pour  l'aveoir,  l'ouverture  do  scs  séances  4 huit  heure*, 

pour  neuf. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  Icllro  qui  lui  a été 
Adressée  par  M.  Monlmot  iu,  Voici  la  substance  de  relie 
pièce,  — M.  Van-der-Noot , se  disant  »BOnt  du  peuple  bra- 
bançon, m’uvait  ailressé  un  paquet  contenant,  4 ce  qu'on 
disait,  lo  manifeste  d'indépendance  des  provinces  belRi- 
quea.  Le  roi  u ordonné  le  renvoi  de  oe  piquet.  Deux  parti- 
culiers brabançons  sont  venus  m'apporter  une  lettre, 
comme  envoyé'  du  peuple  de  ces  même»  province».  Je 
n'ai  pu  l'ouvrir  sans  prendre  tus  ordres  du  roi  i S,  M„  dé* 
terminée  par  les  mêmes  raisons,  par  lot  ciroon»! a nee»  et 
pat  Peut  actuel  de  l’intérieur  du  Brabant,  a pria  le  même 
parti. 

M.  le  président  annonce  qui  lui  a été  également  remis 
deux  lettre*  adressée*,  l’une  ù l’Assemblee  nationale,  l’autre 
4 lui-même;  ni  l’une  ni  l'autre  n'ont  été  ouvertes. 

M.  de  Lafayetti  : Il  n'rst  aucun  Français,  aucun 
nmi  de  la  liberté  qui  ne  doive  au  peuple  belglque 
des  vtturet  de»  éloges.  Mai*  on  doit,  au  sujet  des 
lettres  dont  il  s’agit,  examiner  deux  choses.  A qui 
sont-elles  adressées,  et  par  qui?  Elles  sont  écrites  au 
corps  constituant  de  France  par  un  congrès  que  je 
respecte,  mais  qui  ne  paraît  pas  avoir  tous  les  carac- 
tères qui  émanent  de  la  puissance  souveraine  du 
tcuple.  Toute  corporation,  tout  despote,  en  s’agi- 
mit,  ne  fera  que  hâter  la  révolution  qui  l’attend,  et 
qui  doit  opérer  sa  ruine.  N’eu  doutons  pas,  la  liberté 
reprendra  ses  droits  sur  les  hommes.  Renvoyons  au 
roi  la  détermination  que  demande  la  circonstance 
actuelle  : le  roi  des  Français,  restaurateur  de.  la  li- 
berté, ne  nous  égarera  pas.  — Je  propose  le  décret 
suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  ayant  pris  connaissance  d’une 
lettre  adressée  à son  président,  par  U.  .Monliuorin , et 
instruite  de*  circonstances  cl  de  i'clut  actuel  du  Brabant, 
où  le  congrès  ne  parait  pas  avoir  le  caractère  de  la  puis- 
sance qui  émane  (lu  peuple,  déclare  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  s'en  roppoilcr  à la  sagesse  du  rui.  * 

M.  Péllon  ae  Villeneuve  demande  la  parole;  on  veut 
aller  sur-le-champ  aux  voix, 

M.  de  Noaii.ies  : Le  point  de  la  question  «st  de 
savoir  si  itou*  abandonnerons  Ja  constitution  et  le* 
finances.  Jo  propose  de  répondre  qu’occupés  sans  re- 
Idchc  d’assurer  la  liberté  par  la  constitution,  nous 
ne  pouvons  nous  occuper  d’aucun  objet  étranger 
quant  h présent. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  agitations , l’as- 
aemolée  ordonne  que  l'on  passe  ;i  l'ordre  du  jour, 

M.  i.e  marquis  de  MQKrKSQUiou  : J’avais  hier  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  à ce  que  M,  Duport 
a opposé  au  projet  du  bureau  de  la  Ville  et  au  rap- 
port du  comité.  Je  ne  contredirai  pas  ce  qu’il  a oit 
des  inconvénients  d’une  administration  collective; 
cependant  je  n’adopterai  point  les  conséquences  qu’il 
tire  de  ses  raisonnements.  Par  qui  peuvent  être  ad- 
ministrés loi  biens  du  clergé  avant  qu'il*  soient  ven- 
dus, si  ce  n'est  par  une  administration  commune?  Et 
assurément  on  ne  pourrait  mieux  choisir  pour  con- 
fier un  soin  de  cette  importance.  Les  officiers  muni- 
cipaux auront  pour  garants  les  vertus  auxquelles  ils 
doivent  leur  Installation,  et  la  surveillance  de  leurs 
concitoyens;  il  n’y  aura  nul  risque  pour  la  sûreté 
des  assignais  et  pour  les  intérêts  qui  y seront  allée- 
tés  ; ainsi  une  administration  commune  pour  les  biens 
k vendre  est  inévitable;  ainsi  les  montes  qu'on  a 
manifestées  sont  injurieuses- et  peu  fondées. 

M.  Duport  veut  que  l’on  vende  tout  ce  qui  est  4 vendre, 
et  qu’on  fa«*«  publier  et  aflleher  tneeisammenl  ers  ventes  : 
assurément  ce  moyen  *eralt  dangereux.  Le»  affiches  n'ame* 
lieraient  panonna  aux  enchère*  ; la  concurrence  la  plu» 
défavorable  aurait  lieu,  «ou  relié  de»  acheteur»,  mais  celle 
des  vendeurs  : le  mtraéruire  disparaîtrait  plutôt  que  de  re- 
paraître. M.  Duport  demande  que  nous  connaissions  l'éten- 
due de  nos  besoins  et  tle  notre  recette,  U déficit  cal  connu; 


la  tuasse  dci  dépense*  l'est  également  t en  tf9t  nous  serons 

au  pair Il  ne  s’agit  pas  de  raisonner  sur  des  idée»  d« 

perfection,  il  faut  aller  promptement  au  but;  il  faut  apu- 
rer la  liberté  en  prenant  tou»  les  moyens  de  subvenir  aux 
besoins  présents,  et  d'éviter  les  événement*  qui  pourraient 
la  « ompromcUrc.  L’opérai  ion  proposée  offre  de  grands 
avantages  : quand  les  biens  dont  vous  ordonnez  la  vente 
seront  délivré*  aux  municipalité*,  II»  leur  appartiendront 
entièrement;  tout  doute  disparaîtra;  l'hypothèque  sera 
libre;  elle  »c  trouvera  aux  main»  de  tout  le  monde,  la 
voie  s'a pl a n ira  pour  arriver  sans  inquiétude  h l’année 
47'JI , terme  assuré  de  l’ordre  dans  les  Ibranees  et  de  In 
régr aération  publique  i mai*  les  Jour»  s'écoulent  pendant 
que  les  heure*  même  sont  d’un  prix  Inestimable,  attei- 
gnons la  fin  de  cette  année,  et  l'Etat  sera  sauvé,  ei  lu  con- 
stitution C't  consolidée  ; n’al  ondoimou»  pa»  celle  grande 
entreprise,  puisqu’il  est  démontré  quo  les  obstacles  qui 
vous  arrêtent  encore  sont  désormais  les  seuls  que  vuu» 
aylez  & combattre.  . 

Ou  demande  4 aller  aux  voix, 

M.  dr  Laborde  : J*ai  demande'  la  parole  sur  la 
contexture  du  plan, dont  les  inconvénient»  n'ont  pas 
encore  été  mis  sous  les  veux  de  l'Assemblée.  On 
cherchera  longtemps  le  but  de  celte  operation  sans 
le  trouver,  si  ce  n’est  que  la  caisse  d’escompte,  ne 
pouvant  faire  ses  paiements  au  nioisde  juillet,  a be- 
soin d’une  grande  ressource.  Vous  proposez-vous  de 
rétablir  l’ordre  dans  lés  finances'  Eh  bien!  vous 
manquez  voire  objet.  Voulez-vous  secourir  l’Etat? 
Vous  se  courre*  seulement  la  caisse  d’escompte.  Vou- 
lex-vous  diminuer  et  faire  cesser  la  circulation  des 
billets?  Vous  augmentes  le  nombre,  de  ces  effets,  vous 
perpétuez  celle  circulation.  Toute  circulation  de  pa-, 
pler  forcé  est  un  grand  mal;  nous  n’avons  pas  be- 
soin d’une  semblante  ressource  : voici  quel  est  notre 
état  actuel.  Les  revenus  fixes  dépassent  de  fit)  mil- 
lions les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
t TOI  ; on  a compris,  dans  les  besoins  extraordinaires 
dont  on  vous  a présenté  le  tableau,  des  dépense» 
que,  par  un  de  vos  décrets,  vous  avez  renvoyées  au 
comité  de  liquidation;  beaucoup  d’autres  dépenses 
ne  sont  point  exigibles.  Quand  vous  connaîtrez  tous 
les  détails,  on  ne  viendra  pas  vous  demander  M)  mil- 
lions, 894  million»;  vous  verre*  que  des  rembourse- 
ments énorme  sont  produit  les  embarras  de  nus  finan- 
ces, et  que  jamais  nous  n’avous  couru  ledangerd  une 
banqueroute.  Les  anticipations  peuvent -elles  se 
payer  en  billets  forcé»?  C’est  une  grande  auestiou 
qui  demanderait  des  développements  et  des  details... 
Vous  ne  remédierez  donc  M|  nu  mal  en  Adoptant  le 
plan  de  la  municipalité  de  Paris  ; il  ne  vous  olfre  au- 
cun secours,  il  ne  diminue  pas  la  circulation  du  pa- 
ner, il  l’augmente.  Nous  avons  remboursé  1 «Huil- 
ions d’anticipations;  elles  produisaient  des  intérêts; 
eu  les  remboursant  en  billets  de  caisse,  ces  capitaux 
sont  devenus  stériles;  Ils  ont  été  jetés  dans  le  com- 
merce, tandis  qu’ils  seraient  restés  dans  les  mains  de 
ceux  qui  les  possédaient.  S’il  fout  300  million»  de 
numéraire  à Paris,  et  que  vous  fit  oyiez  mi»  500,  les 
300  million*  inutiles  ont  nécessairement  éloigné  l’ar- 
gent, L'argent  volait  mieux  qoe  les  billets;  il  est  tout 
simple  quo  l’on  ail  laissé  le*  billets  pour  emporter 
l’argent.  Les  prime*  proposées  par  la  municipalité 
sont  absolument  inutiles.  On  place  un  capital  pour 
vivre  des  intérêts  qu’il  produit;  peut-on  confier  ses 
intérêts  an  hasard,  et  mettre  en  loterie  son  existence  ? 
Si  l'on  est  réduit  à employer  du  papier-monnaie,  i> 
faut  restreindre  le  vicieux  Agent  ce  plu»  possible,  et 
faire  en  sorte  qu’il  puisse  être  conservé  par  ceux  «buis 
les  mains  desquels  il  tombera.  Si  les  billets  de  caisse 
avaient  porté  un  intérêt  de  ft  pour  100,  ils  seraient 
restés  ou  étaient  les  anticipations.  Le  papier  qu’on 
vous  propose  est  dangereux  sou*  beaucoup  de  rnp- 
ports  ; il  aoit  remplacer  celui  de  la  caisse  d’escompte; 
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cette  caisse  paie  300,000  liv.  par  jour,  la  municipa- 
lité ne  paiera  rien.  Je  demande  qu’on  charge  sur- 
le-champ  les  municipalités  de  mettre  en  vente  les 
biens  qui  doivent  être  vendus;  qu’on  ajourne  tout 
autre  objet  jusqu’après  le  moment  où  l’on  se  sera 
occupé  au  sort  de  la  caisse  d escompte  ; qu’à  l’ins- 
tant même  on  termine  la  discussion  sur  le  remplace- 
ment de  la  gabelle,  et  que  par  In  suite  on  considère 
comme  objet  spècial  de  travail  l’examen  des  dépen- 
ses extraordinaires  des  anticipation*  et  dts  moyens 
de  retirer  le  papier  circulant. 

M.  de  Fermon  : Au  moment  où  le  maire  de  la 
ville  de  Paris  vient  nous  présenter  uu  plan  qu’il  croit 
avantageux  à la  chose  publique  ; au  moment  où  vo- 
tre comité  des  finances  a sanctionné  ce  plou,  par 
l'approbation  manifeste  qu’il  y a donnée  il  siérait 
mal  sans  doute  à un  homme  qui  tie  s’est  jamais  oc- 
cupé de  finances  de  vous  présenter  ses  idées  particu- 
lières s’il  ne  pouvait  espérer  qu’elles  rentreront  dans 
les  vôtres.  Ce  ne  sera  donc  point  par  des  spécula- 
tions de  finances  nue  j’étaierai  les  propositions  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  faire;  je  n'offrirai  que  des 
observations  que  je  crois  utiles.  — Le  comité  des 
finances  nous  assure  que  nos  finances  sont  extrême- 
ment embarrassées.  Le  préopinant  vient  d'entrer 
dans  de  grands  détails  pour  « tablir  le  contraire.— 
Vous  avec  décrété,  le  11)  décembre  dernier,  qu’il  se- 
rait vendu  pour  400  millions  de  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux.  La  municipalité  de  Paris  vient  vous 
désigner  des  biens  propres  à être  vendus.  Elle  fait 
plus,  elle  propose  Je  vous  prêter  son  nom  et  son 
crédit  pour  accélérer  la  vente  de  cc$  biens.  Je  ne 
pense  pas  que  ces  propositions  puissent  convenir  à 
■ Assemblée  : elle  doit  s’en  tenir  à ses  premiers  dé- 
crets; elle  ne  doit  pas  emprunter  des  municipalités 
un  crédit  que  les  municipalités  ne  peuvent  avoir  sans 
elle.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  à la  hâte  le  plan  qui 
vous  est  proposé;  il  ne  faut  pas  se  livrer  aux  presti- 
ges de  l’imagination. 

Vous  allez  travailler  polir  la  nation  entière;  vous 
allez  travailler  pour  Ira  gens  à argent;  n’oublies  pas 
que  les  prestiges  de  l'imagination  ne  sont  pas  faits 
pour  les  gens  à argent.  Le  plan  qui  vous  est  présenté 
est  bon  sous  quelques  rapports  ; il  est  intéressant 
d’adopter  ce  plan,  il  est  dangereux  d’en  adopter  les 
intermèdes.  — Sans  doute  il  est  instant  de  vendre  les 
biens  dont  la  vente  a été  décrétée;  mais  l’Assemblée 
nationale  ne  doit  se  charger  ni  de  publier,  ni  d’afli-  j 
cher,  ni  d'adjuger  ces  biens.  Elle  ne  peut  s’occuper  j 
de  tous  ces  objets  de  détail,  elle  doit  les  renvoyer  ! 
aux  municipalités.  La  détresse  du  trésor  public  est  I 
grande,  et  le  remède  doit  être  prompt.  Vous  avez  ' 
décrété  qn’il. serait  fait  des  assignats  : j'observe  que  ce 
ne  sera  point  le  nom  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Paris  qui  donnera  du  crédit  à ces  assignats,  mais 
bien  les  onjets  dont  ils  seront  représentatifs.  Ces  dif- 
férentes réflexions  me  portent  à vous  proposer  de 
décréter  que  1rs  maisons  religieuses  désignées  pour 
être  vendues  pourront  l’étrc  à compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret;  que  les  municipalités 
seront  chargées  de  cette  opération,  et  qu’elles  en 
rendront  compte  incessamment  h f Assemblée. 

M.  DeCusTlPE  : Je  n’entreprendrai  pas,  messieurs, 
de  fixer  les  avantages  et  les  désavantages  de  l’éta- 
blissement d’un  nouveau  papier-monnaie  : je  ne  vous 
demanderai  nas  si  ce  nouveau  papier  opérera  la  des- 
‘ truclion  ou  le  rétablissement  de  celui  de  la  caisse 
d'escompte  : je  ine  bornerai  à vous  entretenir  de  la 
proposition  qui  vous  a été  faite  par  la  municipalité 
de  Paris  : il  s'agit  d’examiner  si  le  pion  de  cette  mu- 
nicipalité est  avantageux  aux  municipalités  en  géné- 
ral. Il  a été  observé,  avec  infiniment  de  Justesse,  que 
U vente  qu’on  vous  propose  de  faire  aux  municipa- 


lités, et  principalement  à celle  de  Paris,  peut  avoir 
l'Inconvénient  d’enlever  aux  ofliciers  municipaux 
une  partie  de  la  cotillance  dont  ils  ont  besoin  : c’est 
ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer.  (On  demande 
que  M.  de  Custfne  se  borne  à présenter  son  projet 
de  décret.)  — Ce  décret  a pour  but  de  déterminer 
que  les  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  seront 
vendus  jusqu’à.la  concurrence  de  400  millions,  con- 
formément au  décret  du  il)  décembre  dernier;  que 
l'évaluation  en  sera  faite  par  experts,  pardevant 
l'assemblée  de  chaque  district;  que  les  administra- 
teurs de  ces  biens  seront  comptantes  à In  nation  du 
dépérissement  qui  pourrait  avoir  lieu  par  leur  faute, 
négligence,  mauvaise  volonté  ou  autre  motif;  que 
les  fonds  des  ventes  seront  versés  datis  la  caisse  de 
l’extraordinaire  jiour  être  employés  à la  liquidation 
drs  dettes  de  l’Etat  : enfin.  que  l'Assemblée  se  ré- 
serve de  statuer  sur  l'emploi  particulier  à faire  d'une 
partie  de  ces  fonds. 

M.  Pétiox  dp.  Viu.rmcl'Vê  : Je  crois  devoir  vous 
présenter  quelques  observations  très  simple^.  Plu- 
sieurs questions  se  présentmtdans  la  seule  question 
qui  nous  occupe  : elles  sont  toutes  d’une  haute  Im- 
portance. Lesbiens  dont  vous  avez  décrété  la  vente 
seront-ils  vendus  par  les  municipalités?  Donnerez- 
vous  aux  municipalités  un  bénéfice  dans  les  ventes? 
Vendrez- vous  aux  municipalités  elles-mêmes?  Quels 
seront  les  effets  dont  vous  décréterez  l’émission  dans 
le  public?  — Vous  devez  faire  vendre  par  les  muni- 
cipalités, pArcrque  vous  avez  décrété  justement  une 
vente  que  vous  ne  pouvez  faire  vous  fnémes.EI  quels 
meilleurs  agents  que  les  officiers  municipaux?  Leur 
accorderez- vous  un  bénéfice?  Il  me  semble  qu’il  se- 
rait non-seulement  sans  Inconvénient,  mais  bon  de 
le  leur  accorder  : il  aura  ret  avantage  de  «stimuler 
les  agents  pour  accélérer  les  ventes.  Ce  bénéfice  est 
d'ailleurs  destiné  à secourir  les  classes  indigentes  : 
ces  classes  indigentes  ont  des  droits  sur  les  biens  ec- 
clesiastiques; il  est  donc  utile  et  juste  de  leur  facili- 
ter les  moyens  de  retronvrr  leurs  droits.  Il  est  utile 
et  juste  d accorder  ce  be'néllce  aux  municipalités, 
pareequ’il  n’existe  pasune  municipalitédans  laquelle 
on  n en  puisse  faire  une  juste  application  : il  n’en  est 
pas  où  il  n’y  ait  uu  grand  nombre  d’indigents.— 
Devez-vous  vendre  aux  municipalités? Celle  de  Paris 
vous  propose  d’acquérir  cette  Vente,  et  relie  acquisi- 
tion ne  serti  rien  autre  chose  qu'une  vente  fictive.  Or 
je  vous  demande  si  vous  pouvez  dnnsre  moment  vou- 
loir faire  line  vente  fictive?  Pour  vous  engager  h la 
faire,  que  vous  dira-t-on?  On  vous  propose  des  obliga- 
tionséerites;  on  vousfait  des  offres  de  crédit.  Je  ne  croii 
pas  que  ces  offres  puissent  être  faites  à l’Assemblée 
nationale.  Je  demairde  si  line  assemblée  de  Français 
doit  être  en  peine  d’un  crédit  dont  elle  n'a  pas  fait 
usage?  (Ou  donne,  d’un  côté  de  l’assemblée,  quel- 
ques marques  d'improbation.)  Je  m’aperçois  qu'on 
a devant  les  yeux  ce  que  l'Assemblée  a fait  quelque- 
fois à la  sollicitation  du  ministère;  ou  se  rappelle  que 
ce  qu’elle  a fait  alors  n'a  point  en  d'effet  Militant. 
Mais  remarquez  que  nous  avons  usé  notre  crédit  sans 
nous  en  servir  ; nous  n’avons  point  fait  d’opération 
de  finances  â nous,  véritablement  à nous;  point  d’o- 
pération grande,  nationale.  Kous  avons  étayé  la  der- 
nière sur  un  crédit,  je  ne  dirai  pas  chancelant,  mais 
entièrement  perdu  : nous  avons  associé  notre  crédit 
à celui  d’une  caisse  qui  n’en  avait  plus. 

Lorsque  vous  donnerez  ou  public  des  gages  cer- 
tains en  échange  de  l’argent  qu’il  vous  donnera , vous 
aurez  du  crédit  ; vous  en  aurez,  narccque  In  nation 
ue  peut  manquer  de  conliance  (Inns  la  nation.  — Il 
s’ugit  aujourd'hui  de  créer  des  assignats;  il  s’agit  de 
les  hyiHithéquersur  des  objets  existants  : pourquoi 
vous  ôl)Stincricz-vous  à croire  que  ces  assignats  n’au- 
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ront  pas  de  crédit?  Je  demande  quels  sont  les  effets 
circulant  dans  le  public  qui  puissent  balancer  vos 
assignats?  Si  donc  vous  faites  une  émission  de  billets 
qui  offrent  un  gage,  plus  certain  que  lfcs  billets  de 
la  caisse,  tout  le  inonde  préférera  les  vôtres  à ceux* 
là, et  vous  paierez  ainsi  ce,  que  le  trésor  public  doit  à 
la  caisse.  Il  est  impossible  de  ne  pas  croire  que  lou$ 
les  porteurs  de  billets  de  caisse  viendront  les  échan- 
ger contre  les  assignats. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  et  que  vous  pouvez 
soutenir  votre  crédit  sans  aucun  secours  étranger, 
et  que  vous  ne  devez  pas  balancer  un  instant  à ré- 
pondre négativement  à la  question  de  savoir  si  vous 
étaierez  votre  crédit  du  crédit  des  municipalités.  Je 
vois  d’ailleurs  un  autre  inconvénient  à accepter  la 
création  des  effets  municipaux  que  vous  propose  la 
commune  de  Paris  : vous  avez  décrété  la  vente  de 
400  millions  de  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux; 
la  municipalité  de  Paris  vous  propose  des  obligations 
pour  200  millions  : je  vous  prie  d observer  que  si  les 
autres  municipalités  du  royaume  ne  vous  font  pas 
la  même  demande,  vous  serez  obligés  île  créer  des 
assignats  pour  2(>o  autres  millions.  Il  arrivera  de  là 
que  vous  aurez  eu  circulation  une  moitié  d’effets  mu- 
nicipaux, et  une  autre  moitié  d'effets  d’une  autre  na- 
ture. Personne  ne  doute  cependant  qu’il  faut  un  sys- 
tème général  dans  les  finances.  * 1 

Je  pense  donc  que.  la  vente  des  biens  ne  doit  être 
faite  ni  à la  municipalité  de  Paris,  ni  aux  autres  mu- 
nicipalités; je  pense  que  les  officiers  municipaux 
doivent  pourtant  être  les  agents  de  ces  ventes.  — Je 
propose  un  moyen  qui  me  parait  propre  à ramener 
la  conliance,  c’est  rte  faire  vos  assignats  payables  à 
ordre.  On  a toujours  observé  que  sur  une  place  il 
existe  deux  sortes  de  papiers  : le  mauvais  papier  cir- 
cule plus  facilement  que  le  bon,  pareeque  chacun 
cherche  à se  défaire  du  mauvais  et  garde  le  bon.  Il 
est  donc  intéressant  de  retirer  le  mauvais  papier,  je 
veux  dire  les  billets  de  caisse,  par  des  assignats,  et 
ces  assignats,  dans  mon  opinion,  devraient  être  à 
ordre,  comme  des  billets  ordinaires  de  commerce  ; ils 
seraient  recherchés  avec  empressement  et  produi- 
raient l’effet  que  vous  devez  en  attendre. 

Lu  longueur  de  la  séance  nous  oblige  encore  de  couper 
celle-ci.  Voici  les  décrets  qui  ont  été  rendus  : 

t L’Assemblée  nationale  décrète  : 

■ 1°  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont 
elle  a précédemment  ordonné  la  vente  par  son  décret  du 
43  décembre  dernier,  jusqu'à  la  concurrence  de  400  mil- 
lions, seront  incessamment  vendus  et  aliénés  à la  munici- 
palité de  Paris  et  aux  municipalités  du  royaume,  auxquelles 
il  pourra  convenir  d'en  faire  l'acquisition. 

• 2°  Qu’il  sera  nommé  à cet  effet,  par  l’Assemblée  na- 
tionale, douze  commissaires,  pris  clans  toute  l’Asæmblée, 
pour  aviser,  contradictoirement  avec  des  commissaires  élus 
par  la  municipalité  de  Paris,  aux  choix  et  à l’estimation 
desdits  biens  jusqu’à  la  concurrence  de  200  millions. 
L’aliénation  définitive  desdits  biens  sera  fait*-  aux  clauses 
et  conditions  qui  seront  définitivement  arrêtées;  et  en  ou- 
tre à la  charge,  par  la  municipalité  de  Paris,  de  transpor- 
ter aux  autres  municipalités,  au  prix  de  l’estimation,  les 
portions  desdits  biens  qui  pourront  leur  convenir,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  accordées  & celle  de  la  ca- 
pitale, 

i 3°  Qu’il  sera  rendu  compte  préalablement  à l’Assem- 
blée, par  les  commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et 
de  l'estimation  des  experts,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 

■ 4*  Que  nonobstant  le  terme  de  quinze  années,  porté 
dans  le  plan,  les  commissaires  de  l’Assemblée  s'occuperont 
de  rapprocher  le  plus  possible  les  échéances  de  rembourse- 
ment de  la  liquidation  générale;  et  pour  y parvenir  plus 
efficacement,  l'Assemblée  ordonne  que,  sous  l’ins|tcction 
des  commissaires,  le*  municipalités  seront  tenues  de  mettre 
•ans  retard  lesdils  biens  en  vente  t dés  le  moment  où  il  ?e 


présentera  un  acquéreur  qui  portera  lesdits  biens  an  prix 
fhé  par  l'estimation  des  expert-.  • 


SPECTACLES. 

Acidémie  royale  de  Musique.  — Anj.  18,  Phèdre  , pa- 
roles de  M.  musique  de  M.  Lemoyne;  et  la  Chercheuse 
d'esprit , ballet  de  Gardcl. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  anj.  18,  la  sixième  représ,  de 
Philinle , on  la  suite  du  Misanthrope , com.  nouv. , en  5 
actes,  en  vers;  et  C Ecole  des  Maris , com.  en  3 actes,  et) 
vers. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  18,  l'Epoux  généreux:  les 
Evénements  imprévus  ; et  la  troisième  représ.  du  District 
de  Pillage. 

Th» at ré  de  Monsieur.  — Auj.  18,  la  troisième  représ, 
du  Badinage  dangereux,  cnm.  en  1 acte;  et  l’ile  enchan- 
tée, opéra  français,  musique  del  signor  Bruni. 

Théâtre  du  Palais-  Notai.  — Auj.  18,  l’Amant  fem- 
me-dc-chambre,  com.  en  1 acte  ; et  la  Journée  de  Louis  XII , 
en  3 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  lk  comte  de  Beaujo- 
lais. — Auj.  18,  à la  salle  des  Elèves,  Imulevard  du  Tem- 
ple, tes  Jeunes  amants;  la  Politique  à la  Halle,  com.  en 
1 acte;  et  le  Tuteur  avare,  opéra-bouffon,  en  3 actes,  avec 
ses  agréments. 

Cinq  ce  du  Palais-Boyau  — Auj.  18,  Concert,  dons 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sympb. 
de  M.  Gossec,  un  air  deSarli,  une  symph.  de  M.  RJgel,  et 
un  air  d'Anfossi.  Ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  18,  Gusman  d'Alfa- 
rache , pièce  en  2 actes  ; P Enlèvement  de  Proserpine,  m 3 
actes;  le  Paysan  de  qualité , en  1 acte  ; et  tes  Amours  d' Ar- 
lequin, pant.  en  3 actes,  avec  des  divertissements,  et  di- 
vers exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu -Comique.  — Auj.  18,  te  Prodige,  pièce  en  3 
acte*;  Brindavoine , en  1 acte;  et  l’Héroïne  américaine t 
panL  en  3 actes , avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DK  VILLE 
DE  PARIS. 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Constantinople,  du  8 janvier . 

« A l’occasion  de  la  fête  du  jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  Mahomet , le  Giand-Seigneur , accompagné  de 
ses  principaux  ministres,  se  trouvant  dans  la  mosquée  du 
sultan  Aclimed,  fut  témoin  d'un  soulèvement  qui  éclala 
dans  cet  endroit  môme,  et  qui  a coûté  la  vie  à bien  du 
monde.  Les  circonstances  où  se  trouve  la  Sublime-Porte, 
à la  suite  d’une  campagne  très  malheureuse,  avaient  obligé 
le  gouvernement  à étendre  les  contributions  extraordi- 
naires sur  les  ulémas,  qui,  par  d'anciens  privilèges,  s’en 
croyaient  exempts.  Malgré  toutes  les  rcpréscntations#qu'ils 
avaient  faites  à ce  sujet,  les  commis  chargés  de  percevoir 
les  contributions,  avaient  forcé  les  gens  de  loi  4 les  payer; 
ce  qui  avait  excité  en  plusieurs  quartiers  de  la  capitale 
une  assez  grande  rumeur  pour  que  le  gouvernement  crût 
devoir  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  surveille  r les 
mécontents.  Le  jour  susdit,  pendant  que  le  sultan  faisait 
ses  prières  dans  la  mosquée,  environ  soixante  ulémas,  à 
qui  s'étaient  associés  d'autres  malheureux,  tous  armés  de 
sabres  et  de  pistolets,  se  précipitèrent  sur  le  calmakan  et 
le  mufti.  Les  janissaires  qui  les  entouraient,  firent  assez 
de  résistance  pour  que  l’un  et  l'autre  eussent  le  temps  de  1 
s'échapper  et  de  se  dérober  à la  rage  de  ces  furieux.  Le  I 
Grand-Seigneur  se  sauva  de  même  dans  une  tribune,  d'où 
il  donna  ordre  à ses  gardes  de  fermer  les  portes  de  la  mos- 
quée. Les  ulémas,  qui  probablement  n'avaient  d'autre 
projet  que  de  massacrer  le  mufti  et  le  calnurkan,  ne  s’y 
opposèrent  pas;  mais  les  portes  ne  furent  pas  plutôt  fer- 
mées, que  les  gardes  de  S.  H.  se  jetèrent  courageusement 
sur  les  mécontents,  et  quarante  de  ces  malheureux  furent 
égorgés  dans  la  mosquée  même,  sous  les  yeux  de  l’empe- 
reur, qui,  du  haut  de  sa  tribune,  encourageait  lesjannis- 
saires  4 faire  main  basse  sur  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient 
armés.  Ceux  qui  implorèrent  sa  clémence  furent  conduits 
eu  prison,  cl  la  nuit  suivante  étranglés  et  jetés  4 la  mer. 
Pendant  que  le  sultan  retournait  de  la  mosquée,  un  morne 
silence  se  lit  remarquer  dans  toutes  les  rues  sur  son  pas- 
sage , ce  qui  fit  craindre  que  le  nom  des  mécontents  ne  fût 
beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  pensait,  et  que  l'affaire  qui 
se  passa  dans  la  mosquée  ne  fût  <fue  le  commencement  de 
la  révolte  que  le  peuple  méditait  contre  les  ministres  ac- 
tuels , de  la  conduite  desquels  il  croit  avoir  4 se  plaindre. 
Quoi  qu'il  en  soit , ni  le  caïmakau  ni  le  mufti  ne  se  croient 
plus  en  sûreté  en  ce  moment,  et  tous  les  deux  se  tiennent 
sur  leurs  gardes.  La  mort  de  ces  soixante  ulémas  n’a‘  fait 
qu'indisposer  le  corps  entier  des  gens  de  loi  contre  le  mi- 
nistère, et  fait  craindre  les  effets  de  la  vengeance  dont  il 
est  animé.  * 

u Le  grand-visir  ayant  examiné  les  circonstances  de  la 
reddition  d'Akicrman , et  ayant  jugé  coupable  le  com- 
mandant de  celle  forteresse,  vient  d’envoyer  ici  la  tète  de 
ce  dernier,  qui  a été  exposée  4 la  Porte;  cette  tète  était 
accompagnée  de  deux  autres,  que  le  même  ministre  avait 
fait  couper  4 des  personnes  qui,  dit-on , ont  manqué  4 leur 
devoir:  l’une  est  celle  du  kiaia-bey,  ou  lieutenant  du 
grand-visir  4 l’armée  ; et  l'outre  celle  du  mçptusi,  ou  pre- 
mier commis  du  bureau  de  ce  ministre,  dont  le  pouvoir 
est  fort  étendu.  Un  a remarqué  que  le  peuple,  qui  parait 
être  très  indifférent  4 la  perte  des  places  frontières,  a 
témoigné  peu  de  satisfaction  4 la  vue  de  ces  terribles  châ- 
timents. 

« A la  réquisition  de  Ilassan-Pacha , le  sultan  a fait  par- 
tir ces  jours  derniers  pour  Sébum  la,  quatre  des  premiers 
membres  du  divan.  Gomme  cet  envoi  a eu  lieu  dans  le 
temps  des  exécutions  dont  nous  venons  de  parler,  les  amis 
de  ces  ministres  font  paraître  beaucoup  d’inquiétude  sur 
leur  sort.  Mais,  dans  le  cas  qu’ils  fussent  soupçonnés  de 
quelque  malversation,  il  serait,  ce  nous  semble,  peu  con- 
venable 4 la  dignité  du  gouvernement  de  renvoyer  la  con- 
naissance de  cette  affaire  au  grand-visir,  dans  le  temps 

* lr*  Série.  — Tome  111 . 


que  les  coupables  se  trouvaient  personnellement  dans  la 
capitale;  de  manière  que  l’envoi  de  tes  quatre  ministres 
semble  se  rapporter  avec  bien  plus  de  vraisemblance  aux 
négociations  que  le  grand-visir,  comme  on  le  sait  aujour- 
d'hui de  science  certaine,  avait  été  autorisé  d'entamer  avec 
les  ennemis.  D’ailleurs,  les  ministres  en  question  sont  con- 
nus pour  être  de  ceux  qui  ont  opiné  contre  la  rupture  avec 
la  Russie,  cl  qui  ont  toujours  suivi  le  système  d’Àbdul- 
llamid , qui,  comme  on  le  sait,  n'aimait  pas  la  guerre  ; de 
plus  il  s’en  trouve  deux  parmi  eux  qui  sont  amis  du  grand- 
visir.  Il  nous  revient  d’autre  part  que  ce  dernier  attendait 
encore,  de  retour  aù  quartier-général , une  personne  de 
confiance,  qu'il  avait  envoyée  vers  le  maréchal  de  Lau- 
dlron,  chargée  de  lui  proposer  un  long  armistice,  et,  en 
cas  de  refus,  de  lui  faire  quelques  ouvertures  de  paix. 
Cette  circonstance  suüit  pour  dissiper  les  craintes  sur  le 
sort  des  quatre  membres  du  diran  , ainsi  que  pour  nous 
convaincre  qu’il  existe  réellement  des  négociations.  » 

Du  15.  M.  le  comte  Potocki,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique de  Pologne,  est  arrivé  dans  cette  capitale.  Pendant 
sa  traversée,  il  a essuyé  onze  orages,  et  perdu  plusieurs 
personnes  de  sa  suite.  — Il  n’est  pas  sûr  que  son  influence 
soit  favorable  4 une  trop  grande  précipitation  dans  la  con- 
clusion des  affaires  présentes.  Scs  instructions  passent  pour 
être  subordonnées  au  traité  d'alliance  que  l'on  croit  secrè- 
tement cl  définitivement  arrêté  entre  la  Porte  et  le  roi  de 
Prusse. 

I)e  r Ukraine , le  8 février.  — M.  le  général  Suwarow 
commandera  un  corps  détaché;  il  dirigera  les  premières 
opérations,  et  la  grande  année  se  mettra  en  mouvement 
quand  le  temps  sera  plus  favorable.  Les  Arnautcs  garde- 
ront les  places  conquises.  Tous  les  bâtiments  qui  sc  trou-  . 
vent  dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire,  doivent  se  ren- 
dre 4 Akierman  pour  y conduire  les  munitions  de  l’ar- 
mée. La  grande  flotte  impériale  les  escortera* 

POLOGNE. 

De  Varsovie , le  25  février.  — Il  ne  transpire  encore 
rien  dans  le  public  des  instructions  que  M.  le  marquis  de 
Lucchesini  doit  avoir  apportées  de  Berlin.  Les  conférences 
qui  doivent  sc  tenir  entre  ce  ministre  et  la  députation  ne 
sont  pas  encore  entamées.  Tout  ce  qu’on  assure  en  ce  mo- 
ment, c'est  qu'avant  )a  fin  de  la  semaine,  il  demandera 
une  audience  publique  aux  Etats. 

La  diète  vient  de  faire  un  acte  de  vigueur  qui  doit 
imposer  et  lui  donner  toute  la  consistance  4 laquelle  elle 
aspire.  La  diétine  tenue  dans  le  district  de  Lomza,  pour 
la  nomination  des  membres  de  la  nouvelle  commission , 
s’est  trouvée  divisée  en  deux  parties,  par  tes  intrigues  d’un 
des  dignitaires  du  district,  nommé  Drewnoroski.  Les  Etats, 
sur  le  rapport  qui  leur  a été  fait  de  ce  désordre  commis 
par  un  de  leurs  membres,  ont  ordonné  que  M.  Drewno- 
roski , ci-devant  secrétaire  de  la  diète  de  1775 , nonobstant 
sa  qualité  actuelle  de  représentant  de  ta  nation , serait 
cité  par  la  partie  publique  pardevanl  le  tribunal  suprême 
de  Lublin,  pour  y être  jugé  comme  perturbateur  du  repos 
public,  et  suivant  toute  la  rigueur  des  lois.  La  diète  a en 
même  temps  cassé  les  commissaires  nommés  par  les  deux 
partis,  pour  punir  la  noblesse  du  district  d'avoir  favorisé 
celle  division. 

ALLEMAGNE. 

De  Presbourg , le  21  février.  — Ce  n’est  pas  toujours 
dans  les  plus  grands  événements  politiques  qnc  l’on  peut 
le  mieux  juger  de  l'esprit  des  peuples.  II  est  des  circotr- 
slances  de  détail  d'abord  peu  remarquables,  et  dont  l'his- 
toire se  charge  4 peine,  mais  qui  n'én  méritent  pas  moins 
d’être  observ  ées  dans  leurs  rapports  avec  les  mœurs  et  l'es- 
prit d'une  nation.  Telles  sont  les  cérémonies  publiques  aux- 
quelles s'allient  des  opinions  superstitieuses, 'moyens  poli- 
tiques dont  se  sert  l’hypocrisie  des  grands  pour  entretenir 
chez  le  peuple  l’ignorance  et  la  superstition. 

La  couronne  de  Hongrie  est  arrivée  4 Presbourg  le  20 
février,  ou  son  de  toutes  les  cloches.  C’est  encore  aujour- 


d’hui  une  tradition  sacrée,  que  celle  Maronne  a été  ap- 
portée du  ciel  par  un' auge  au  pape,  qui  en  a f<iil  présent 
& taim  Etienne,  l*un  des  rois  de  Hongrie»  — La  noblesse 
hongrois**  était  tenue  au-devant  du  cortège.  L'impatience 
du  peuple  était  cxtiêmc  de  couUniphr  un  ornement  si  an- 
tique et  si  sue  ré»  On  dit  qup  les  comtes  de  K.igleswick  et 
Na<la*li,  chargés  depuis  Vici.no  du  dépôt  précieux,  »e*onl 
obstinés  4 ne  pas  vouloir  tirer  la  courounede  son  étui,  et 
qu'ulor*  H s'isl  élevé  parmi  les  uobles  un  murmure  do 
vanité,  et  pormi  le  peuple  une  rumeur  d'indignation, 
mouvetmnls  si  prompts  et  si  conforme*,  que  les  Alle- 
mands « nm leurs  de  la  retique  suprême,  furent  obligée  de 
céder  à rompre 'Miment  tumultueux.  La  couronne  décou- 
verte, 1rs  Hongrois  s’extasient  et  témoignent  leur  ravine- 
ment par  tous  le*  s- g nés  d'une  piété  et  d'une  joie  religieu- 
se'. La  toiture  qui  portail  la  couronne,  et  les  conducteurs 
fut  dételée,  et  le  peuple  la  traîna  jusqu’à  Ai Urée,  C’est  là 
que  les  nobles  s'en  empalèrent,  et  que  la  garde  leur  en 
fut  confiée.  M.  le  comte  de  Korgaes,  oberfespann  du  co- 
mitat  de  Nruicn,  ohtint  d’y  monter  la  première  heure  de 
faction.  Celte  préférence  a,  dît-on,  donné  lieu  à quelque* 
débat»  de  pré.-éauce;  tant  il  e*t  vrai  que  les  grand*  uni 

Islacé  leur  honneur,  comme  le  peuple  a placé  sa  croyance  ! 
taflf),  lu  couronne  I Mite  a élc  conduite  à Rude  par  le 
même  cortège,  auquel  s’est  joint  le  prince  Bulhiaui,  car- 
dinal-primat du  royaume. 

De  I Mime,  le  5 M.  l'archiduc  partira  demain 

malin  pour  Clagcnfuil,  où  II  va  attendre  le  roi  son  père, 
qui  doit  y arriver  le  8 de  ce  mois.  Suivant  ce  calcul,  S.  M. 
scia  4 Vienne  le  10  ouïe  il* 

M.  l’archiduc,  avant  son  départ,  a <10,  conformément 
aux  instructions  qu'il  a reçues  de  Sa  Majesté,  faire  con- 
naître au  chancelier  de  Hongrie  les  Intentions  favorable* 
dont  clic  est  animée  pour  les  Hongrois.  Il  a dû  âu**l  aller 
trouver,  de  In  part  du  roi,  M.  le  prince  de  Kuunitt,  et 
lui  dire  combien  Ha  Majesté  comptait  sur  ses  conseils, 
et  sur  l'attachement  qu'il  a toujours  conservé  pour  sa 
maison, 

Le  nouveau  roi  a donné  ordre  que  l’on  fit  sans  délai 
les  préparatifs  nécessaires  pour  son  couronnement,  pour 
réleclion  d’un  palatin,  et  pour  là  convocation  de  la  diète 
qui  ve  tiendra  4 Dude.  Tout  sera  prêt,  à ce  qu’on  assure, 
pour  la  lin  de  juin  ou  le  commencement  de  juillet  pro- 
chain. — On  a«sure  que  M.  le  prince  de  Breu<  nbeitn,  fils 
légitimé  de  l 'électeur  de  Bavière,  o été  nommé  pour  rem- 
placer M.  le  prince  de  la  Tour-Taxis,  cmuiuissairu  princi- 
pal de  l'empereur  4 la  diète* 

Un  ordre  a suspendu  U mai  die  des  régiments  qui  s’a- 
vancent do  la  Hongrie  t mais  les  itciuc»  en  Bohême  se 
continuent  avec  la  même  a*  Hvité.  •—  Ce  aéra,  dlt-on,  vers 
le  milieu  d’avril,  que  l'armée  de  soixante  mille  hommes 
se  rassemblera  près  de  Ttschen  : elle  srra  commandée  par 
M*  le  comte  Wénitel-Lollorcda.  Ou  a donné  ordre  d'éta- 
blir uu  magasin  fi  Freudenlbtl,  frontière  de  la  Haute- 
Silésie. 

Dans. le  district  de  Nachod,  jusqu'à  Pies»,  les  habitants, 
chltivateurs  et  négociants,  s'occupmt  g mettre  en  sûreté 
le*  propriétés  et  les  effet*  qui  peuvent  sc  transporter  loin 
de  la  frontière.  Les  préparatifs  de  guerre  aux  flirts  de 
Kœni*grati  et  de  Pics»,  ont  donné  lieu  à ces  inquiétudes 
et  4 ces  mouvements*  — Dans  les  premiers  jours  de  mars, 
M.  le  maréchal  de  Laudhou  partira  pour  la  Bohême,  mal- 
gré la  mauvais  étal  de  sa  santé* 

De  Hulisbunne , le  3 mars.  — La  mort  de  l’empereur 
ii'ayant  pas  encore  dé  notifiée  légalement  à la  diète,  on 
est  fuit  divisé  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  être 
continuée  ou  non.  I.e  grand  BMfficktildi  de  l'Empire  ayant 
refusé  d’arftmnccr  le  sénat  pour  le  JO  février,  c'est  le 
directoire  de  Mayence  qui  o fait  aux  différent*  ministres 
l'invitation  de  s'assembler  : il  s’y  en  est  trouvé  quinte { 
savoir,  quatre  du  collège  Impérial,  cinq  du  collège  des 
princes,  et  six  du  collège  dé*  villes.  Le  ministre  du  Mar- 
inné  d'Ansparh  s’est  joint  à euî  le  4t#  mars  suivant.  Le 
nombre  des  fifiMMI  est  encore  le  plut  eonddérable,  mais 
les  présents  réunissent  cependant  la  majorité  des  suffrages 
de  la  di; te,  parceque  la  plupart  d’entre  eut  en  réuubscnt 
plusieurs. 

Le  futur  êvCque  de  Rallshonne,  qui  doit  être  élu  Inces- 


samment, e>t  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  princi- 
pal commissaire  du  vicarial. 

De  Munich,  le  6 mars.  — Le  nouveau  prince-évêque 
de  Freysingtie  est  venu  aujourd’hui  en  cérémonie  4 Mu- 
nich.  On  lui  a rendu  tous  le*  honneur*  dus  4 uu  prince 
et  4 l’évêque  diocésain.  Le  canon  a liré  pour  le  premier, 
et  toutes  les  cloches  de  la  ville  ont  sonné  pour  le  second. 
Il  s’est  rendu  4 l’église  de  Notre-Dame , qui  est  la  princi- 
pale de  Munich,  ci  il  y a été  reçu  par  le  chapitre  en  corps. 
Il  est  allé  ensuite  4 la  cour. 

On  attend  incessamment  M.  le  Comte  de  Brühl , qui  a 
reçu  en  route  un  contre-ordre  qui  l’oblige  fi  revenir» 

ESPAGNE. 

De  Caduc , le  0 février,  — Les  frégates  le  Sain  (•San* 
ve*ry  Saint-Jean-Sépomuane , et  ta  Diane  % le  biigantitl 
le  Saint-.dnloine,  et  la  poJaciu  la  C vue  r pi  ion , venant 
de  VVra-Ctui*  de  Cartliagèm*  et  de  lu  Havane,  sont  en- 
tré* dans  ce  poil  les  30  et  31  janvier,  avc«  Uc  lichcà  car* 
lai'Od*. 

De  Madrid , le  53  février,  — Dom  Pierre  Lcrena , mi- 
nistre (1rs  finonceà,  a présenté  dernièrement  au  roi,  un 
tableau  fidèle  du  commerce  espagnol  dans  le*  Indes  prit* 
daot  l'armé'  1788  ; il  en  résulte  que  l'importation  a excédé 
de  23,850,825  riaux  celle  de  l'année  1787;  et  l’exporta- 
tion 1 17, 1 3î»,üfc;5  réaux;  que  les  cargaison*,  tant  en  mar- 
chandises qu’m  effets  nationaux  pour  le*  colonie»,  ont  ex- 
cédé de  15,530,131  féaux  celles  de  1787,  tandis  que 
te  lles  provenunt  de*  manufactures  élrangèi  es  ont  été  nmir- 
(1res  de  32,419,259;  en  sorte  que,  pendant  l'année  1784, 
l'excédent  sur  l'année  précédente  a été  de  138,244,850 
réaux. 

Du  3 mars.  — Il  vient  d’être  publié  ici  une  cédule  qui 
impose  un  nouveau  droit  de  6 pour  100  sur  toutes  le*  mar- 
chandises étui  ngère»,  4 leur  arrivée  dans  les  porridTspa- 
gne,  et  qui  prescrit  à tous  les  négociants  de  donner  un 
état  dcsuilc»  marchandises  qui  se  trouvent  présentement 
dans  leurs  magasin*,  et  pour  lesquelles  ils  seront  également 
tenus  de  paver  cette  imposition. 

Il  parait  au**l  une  nouvelle  ordonnance  d«  police  qui, 
entre  autres  dispositions,  interdit  i'uvugu  des  livrée»  ga- 
lonnées eu  or  et  eu  argent. 

PORTUGAL. 

De  Lfsfiwm*,  te  JH  février.  «-La  reine,  après  avoir 
réglé,  par  une  ordonnance,  les  emploi*  de  la  marine,  vient 
d’on  publier  une  autre  nul  file  les  honoraire*  qui  y seront 
attaché*.  Le*  vice-amiraux  auront  JOO.OOO  rées  par  mots 
quand  ils  icront  4 terre,  et  le  double,  quand  il*  seront  en 
rnrri  les  lieutenant*  généraux , la  moitié  de  ers  somme 
dan*  l’une  et  l’autre  eiretm*tance*.  Les  chef*  d’escadre, 
quand  Ils  seront  fi  terre,  60,000;  les  chef*  de  division, 
fio.ooO,  rt  le  double  en  mer;  le*  capitaine*,  SO.Ono  fi 
terre,  et  46,000 en  mer;  le» capitaine*  de  frégate  54,000 
dan*  1«  premier  cas,  et  30,000  dans  le  second* 


FRANCE. 

De  Parie,  «—  Aujourd'hui  la  cour  prend  le  deuil  pour 
deux  moi*,  à l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Une  députation  du  district  des  Enfants-Rouget  ttt 
venue,  le  8,  lire  mie  protestation  contre  la  création 
de  tous  corps  militaires  qui  pourraient  être  formés 
•mus  le  consentement  des  districts  ou  contre  leur 
vau  formel. 

La  même  dénutation  a proteste' contre  l'admission 
aux  Comptes  des  sommes  excédant  celle  qui  avait 
été  indiquée  par  la  corhmtine  pour  fournir  ù l'entre 
tien  de  la  garde  nationale  parisienne  tant  à pittJ 
qu’à  cheval. 
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M.  l'abbé  Faucher,  plaident,  a répondu  avrc  beau-  i 
coup  «le  raison  et  de  justesse: 

• Messieurs,  vous  remarquerez  que  les  comptes 
do  la  garde  nationale  ne  sont  point  encore  rendus, 
et  que  parconséqhent  le  district  des  Enlants-Raugea 
ne  peut  point  affirmer  qu'on  ait  excédé  lea  sommes 
déterminées  pour  l'entretien  de.  l'armée, 

• Une  observation  plus  générale,  messieurs,  et  qui 
ne  doit  point  vous  échapper,  cYal  qu'un  district  par* 
boulier  n'a  point  droit  d'inculper,  s^ns  preus  e,  ras- 
semblée générale  clés  représentants  de  tous  les  dis- 
tricts; que  c’est  manquer  à lu  cité  tout  entière,  et 
que  la  pluralité  des  districts  seule  pourrait  se  croire 
autorisée  à de  pareils  reproches,  que  l'assemblée  ne 
mérite  point.  • 

— On  a annoncé  que  les  adjudications  des  étaux 
de  bouchers  devaient  avoir  lieu  mardi  Ift  mars,  et 
nue  M.  le  lieutenant-civil  demandait  qu’elles  fussent 
faites  pardevant  lui.  Sur  quoi  rassemblée  délibérant, 
a cru,  avec  raison,  que-  cette  adjudication  était  du 
ressort  de  l'administration  municipale*,  et  a nrrélé 
qu'elle  se  ferait  à l'hAtet -de-ville,  en  conformité  des 
décrets  de  l' Assemblée  nationale,  qui  attribuent  aux 
municipalités  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  ont 
pour  objets  lu  police,  sûreté,  propreté  et  approvision- 
nement* des  villes. 

— Des  députations  des  gardes  nationales  de  Tours, 
de  Château-Thierry  et  de  Saint-Girons  sont  venues 
demander  l'affiliation  à celle  de  Paris;  ce  qui  leur  a 
été  accordé. 

— Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  rapporter  ici  un 
trait  qui  caractérisera  l'esprit  de  quelques-unes  des 
sections  élémentaires  de  la  capitule. 

Dans  l'instant  dé  l'insurrection,  chacun  drtdis- 
tricUs’est  trou  vésai*i  d’un  certain  nombre  de  canons; 
depuis  ce  moment  ils  sont  lestés  où  In  hasard  les  a 
placés,  et  il  est  extraordinaire  de  voir  au  coin  des 
portes  ou  dans  des  boutiques  deux  ou  trois  bouche* 
a feu  qui  sc  gâtent  cl  périment,  faute  de  soin  et  d'en- 
Ircliru. 

l a municipalité  n cru  devoir  enfin  s’occuper  de 
cette  nombreuse  artillerie,  et  aviser  A ce  qu'on  en 
pourrait  faire;  eu  conséquence,  le  département  de 
(a  garde  unlionnlo  parisienne  a nommé  un  de  ses 
membres  pour  aller  dans  chaque  district  prendre  état 
des  canons,  reconnaître  leur  nombre  et  les  répara- 
tions dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Arrivé  au  district  de  Notre-Dame,  le  commissaire 
île  l'administration  se  trouve  tout-à-coup  arrêté;  on 
lui  refuse  noii-seiilement  de  bu  donner  connais- 
sance entière  du  nombre  des  bouches  à feu  qui  s'y 
trouvent,  mois  encore  on  relient  son  cahier,  on  ne 
veut  |tas  le  lui  rendre,  et  I on  prive  arbitrairement 
radiiimislratioii  municipale  du  droit  qu'elle  a de 
veiller  à tous  les  intérêts  de  la  ville,  d'en  conserver 
les  défenses  et  la  propriété.  I.e  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  attribue  ces  fondions  aux  corps  mu- 
nicipaux, est  méprisé,  et  une  portion  de  Paris  fait  la 
loi  au  pouvoir  actif  cl  constitué  de  toute  la  cité.  Il  a 
été  rendu  compte  de  cet  oubli  des  lois  a la  commune, 
et  l'ou  u'y  a ru  n statué  sur  cet  objet. 

Une  réflexion  se  présente  naturellement,  et  cette 
'réflexion  est  triste.  Est-ce  que  les  districts  se  croient 
«les  républiques  constituées;  est-ce  qu'il»  prétendent 
avoir  le  droit  de  guerre,  puisqu'ils  en  veulent  rete'nir 
isolément  les  mu  y eus?  leur  sûreté  differe-t-elle  de 
celle  de  toute  lu  cité?  oui  -il*  une  propriété  qui  ne 
soit  |ias  celle  de  la  commune?  Que  signifie  donc 
cette  contenance  hostile?  Peut-il  exister  une  liberté 
publique,  si  une  partie  peut  faire  la  loi  au  tout?  Les 
districts  doivent-  il*  être  autre  chose  que  des  directoi- 
res ou  comités  permanents,  administratifs,  ou  phitût 
un  bureau  d'officier»  de  police?  Leur»  assemblées 


générales  peuvent-elles  être  antre  chose  que  des  eo- 
mices  d'élection?  Ont-elles  besoin  de  canons?, Tics 
canons  ne  leur  appartiennent  pas,  ils  sont  u toute  ta 
Cité  réunie  dans  lu  commune. 

BULLETIN 

de  l'assemblée  nationale. 

SUITE  DK  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  17  MAI19. 

M.  l'aimé  de  Montesquiou  : Si  là  commune  de 
Paris  vous  avait  seulement  proposé  de  faire  exécuter 
votre  décret  «lu  19  décembre  dernier,  je  ne  me  per- 
mettrais pas  de  faire  une  sente  observation  sur  sa  de-» 
mande;  mais  je  me  crois  obligé  «l«i  vous  rappeler  vos 
principes,  et  vos  principes  vous  défendent  «l'accéder 
a la  réclamation  de  la  commune.  Votre  décret  por- 
tant la  vente  des  biens  du  clergé  pour  400  millions, 
porte  aussi  que  ces  biens  ne  seront  vendus  uu'après 
la  désignation  qui  en  aura  été  faite  par  les  départe* 
inents.  Ici  lu  désignation  n'est  point  faite  par  les  dé- 
partements, mais  seulement  parla  commune.  — Lors* 
«pie  vous  avez  rendu  votre  premier  décret  portant 
rémission  des  assignats,  on  demandait  à quoi  servi- 
raient les  assignats,  et  In  réponse  était  qu’lisseraient 
pri»  parles  créanciers  de  I Etat.  Cette  réponse  n’é- 
tait-elle  pas  systématique?  Je  ends  ne  pouvoir  la 
comparer  qu’à  un  système  «Jes  Indiens,  qui , lors- 
qu'on lenr  demande  sur  quoi  repose  la  terre,  répon- 
dent sur  un  éléphant;  et  l’éléphant?  sur  une  tortue  ; 
et  lu  tortue?  n’en  demandez  pas  davantage.  Voilà 
messieurs,  le  tableau  littéral  et  vrai  «les  assignats 
dont  on  vous  présente  le  proiet.  Des  calculs  préala- 
bles auraient  mi,  c«*  me  semble,  éclairer  cette  grande 
question,  et,  pour  arriver  à un  résultat  sûr.  il  aurait 
fallu  examiner  successivement  de  très  grandes  ques- 
tions. Et  d’abord,  quels  sont  les  biens  du  clergé? 
Quelles  sont  les  charges  du  clergé?  Quelles  sommes 
seront  nécessaires  pour  les  dépenses  du  culte,  Prn- 
tretien  des  ministres,  et  le  soulagement  des  pauvres? 
— La  commune  «le  Paris  n'a  délibéré  sur  aucune  de 
ee*  questions;  elle  a seulement  dit  : Nous  vernirons, 
nous  allons  augmenter  la  dette;  les  moyen*  de  la 
payer  viendront  quand  Ils  pourront.  — Sans  doute, 
messieurs,  il  est  instant  que  1rs  biens  du  clergé  soient 
vendus  jusqu’à  In  concurrence  «le  400  millions,  dont 
vous  avez  décrété  la  vente  : cette  vente  intéresse  à Iq 
fois  la  nation  et  le  elergé  lul-méme,  nui,  dans  mou 
opinion , ne  retrouvera  la  paix  nue  lorsque  vous 
aurez  satisfait  à foire  décret;  mais  il  faut  opérer  cette 
vente  d’une  manière  sage  et  bien  combinée  ; il  ne 
fnnt  pas  qu’une  partie  des  fruits  de  ce.tte  vente  sc 
perde  «laus  le  gaspillage,  et  le  gaspillage  est  insépa 
reble  des  dent  (-opérations. 

Il  me  semble  qu'il  serait  important  de  prendre  un 
parti  préalableYur  les  dîmes.  Vous  avez-décrété  la 
suppression  de  la  dîme,  vous  «levez  en  décréter  le 
remplacement,  si  on  laisse  les  dîmes  aux  propriétai- 
res «les  terres,  si  on  cède  aux  banquiers  les  propriétés 
ecclésiastiques  en  acquit  de  leurs  créances,  que  de- 
viendront le  culte,  les  ministres  des  autels,  les  pau- 
vres et  les  titulaires?  — Ne  consommes  donc  pas  à la 
hâte  un  plan  que  Je  ends  vicieux,  et  d«»nt,  selon 
moi,  vous  n’avez  point  assez  calculé  les  conséquen- 
ces. Ajournons  la  «lemandi*  la  commune,  et  renvoyons 
auxeomités  des  financra  et  ecoléflMtiquelesqtif  liions 
suivantes  : je  les  indique  comme  un  ordre  de  travail, 
la  Examiner  la  questhm  du  remplacement  de  la  dlme. 
qui  présente  un  capital  bien  important,  et  sans  lequel 
1rs  biens  du  clergé  no  peuvent  su llire  à l’entretien 
«lu  culte  et  des  ministres  du  culte  ; 3°  fixer  le*  salai- 
res du  ministre  et  les  dépense»  du  culte;  S®  aviser 
au  paiement  des  rentiers  du  clergé.  Je  oonclus,  et  je 


640 

répète  que  l'examen  «lu  projet  de  la  commune  doit 
être* /envoyé  jusqu'après  la  solution  de  ces  premiè- 
res questions. 

M . le  vicomte  de  Toulo pigeon  : Je  demande  qu’on 
revienne  à la  question  qui  fait  l’objet  de  l’ordre  du 
jour. 

M.  le  vicomte  DR  No, ulles  : J’observerai , M.  le 
président,  qu'il  est  question  d’adopter  ou  de  rejeter 
le  plan  dç  la  coiniuuue  de  Paris.  Plusieurs  préopi- 
nnuLsont  paru  s'écarter  de  cette  question. -Beaucoup 
de  gens  ont  parlé  d’ailleurs  contre  le  plan  de  la 
commune  : je  demande,  d’après  la  marche  que  vous 
avez  constamment  adoptée,  que  quelqu’un  soit  en- 
tendu pour;  si  personne  ne  demande  la  parole 
pour,  je  la  demande,  et  je  vous  supplie  de  me  l’ac- 
corder. 

M.  Dupont  : Je  trouve,  dans  la  proposition  que 
vous  a faite  la  commune  de  Paris,  «eux  points  bien 
importants;  l’un  tend  à changer  la  situation  actuelle 
de  vos  finances,  l’autre  à commencer  un  avancement 
effectif  du  papier  dout  vous  avez  besoin  pour  faire 
sortir  votre  numéraire  enfoui.  La  proposition  de  la 
commune  me  semble  cependant  prématurée.  Votre 
comité  des  finances  vous  a présenté,  dans  deux  dif- 
férents rapports,  une  suite  d’opérations  à faire;  il 
vous  a d’abord  prouvé  que  vous  aviez  la  possibilité 
certaiue  de  satislaire  à tous  les  engagements  con- 
tractés pour  l’année  179t.  L’efficacité  aunecaisse  de 
fonds  extraordinaires  ne  vous  a pas  moins  été  dé- 
montrée. L’embarras  que  vous  éprouvez  eu  ce  mo- 
ment naît  peut-être  de  la  négligence  que  vous  avez  j 
apportée  à fixer  l’organisation  de  cette  caisse  extraor- 
dinaire. — Je  pense,  avec  M.  l’abbé  de  Montesquieu, 
que  vous  devez  vous  fuite r de  décréter  le  mode  du 
remplacement  des  dîmes.  Quand  les  dîmes  ne  pour- 
raient être  évaluées  que  comine  la  moitié  des  biens 
du  clergé,  quoique  dans  mon  opinion  elles  (HMivent 
l’être  aux  deux  tiers,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que 
vous  ne  pourrez  faire  le  sacrifice  de  80  à 90  millions, 
à quoi  sont  évaluées  les  dîmes.  Si  vous  supprimiez 
entièrement  les  dîmes,  il  resterait  un  vide  affreux 
dans  les  revenus,  je  lie  dis  plus  ecclésiastiques,  mais 
nationaux. — Travaillez  donc  avec  méthode;  comptez 
sur  votre  crédit,  et  croyez  que  lorsqu'il  sera  prouvé 
que  vous  avez  une  recette  ordinaire  bien  supérieure 
à votre  dépense  ordinaire,  des  fonds  extraordinaires 
beaucoup  au-dessus  de  vos  dépenses  extraordinai- 
res, croyez,  dis-je,  que  les  assiguatsdont  vous  déter- 
minez l’émission  obtiendront  la  confiance  publique, 
celle  du  propriétaire  comme  celle  des  financiers.  Je 
pense  doue,  messieurs,  et  ce  n’est  pas  dans  l’inten- 
tion de  reculer  une  opération  utile,  que  vous  devez 
adopter  la  série  des  questions  qui  Tous  a été  présen- 
tée par  votre  comité  des  finances.  Ce  moyen  est  le 
seul  d'arriver  à un  résultat  non  moins  désiré  que  né- 
cessaire. 

M.  Tholrf.t  : Je  ne  me  propose  pas  de  vous  faire 
une.  longue  dissertation  sur  lu  demande  de  In  com- 
mune de  Paris,  mais  seulement  de  vous  exposer  d’une 
manière  précise  l'objet  de  celte  demande  et  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter  pour  la  chose  publi- 
que. Je  chercherai  à vous  ramener  à la  question  de 
laquelle  il  me  semble  qu’on  s’est  prodigieusement 
écarté.  Vendrez-vous  les  biens  du  clergé,  dont  la 
vente  est  décrétée,  non-seulement  a la  municipalité 
de  Paris,  mais  aux  autres  municipalités  du  royaume? 
ou  bien  les  départements  et  les  districts  pourront- 
ils  seuls  vendre  ces  biens,  désigner  ceux  qui  devront 
être  vendus?  Ne  perdons  pas  de  vue  la  disposition  j 
dans  laquelle  cette  question  s’ouvre.  Calculez  la  las- 
situde du  malheur  et  la  rareté  effrayante  du  numé- 
raire. Ces  deux  considérations  répondent  seules  à j 


beaucoup  d’objections  qui  ne  devraient  pas  être  mi- 
ses en  balance  avec  elles. 

Quelles  ressources  vous  reste-t-il?  l’émission  des 
assignats,  et  c’est  la  seule.  Il  f^ut  donc  imprimer  à 
ces  assignats  toute  l'activité  que  donnent  le  crédit  et 
la  confiance.  La  confiance  dans  les  assignats  ne  dé- 
pend pas  seulement  des  hypothèques,  mais  de  la  cer- 
titude de  la  vente  des  objets  dont  ils  sont  représen- 
tatifs. Il  faut  donc  réaliser  ees  objets  : s’il  était  pos- 
sible île  les  réaliser  incontinent,  faudrait-il  le  faire? 
Non,  car  il  résulterait  de  cette  réalisation  précipitée 
un  gaspillage  effroyable,  et  qu’il  est  intéressant  d’é- 
viter. D'ailleurs,  ou  sont  en  ce  moment  les  acheteurs? 
Personne  ne  voudra  succéder  immédiatement  au  do- 
maine ou  nu  clergé.  Je  craindrais,  messieurs,  que 
cet  instant  ne  lïit  l’écueil  fatal  de  toutes  nos  opéra- 
tions et  le  triomphe  de  Tanti-patriotisme , si  je  n’é- 
tais rassuré  par  les  dispositions  du  plan  qui  vous  est 
présenté  ; car  si  vous  affichez  les  ventes,  et  que  vous 
ne  trouviez  pas  d’acheteurs,  votre  crédit  est  perdu. 
Si  l’état  de  stagnation  dans  lequel  sont  vos  finances 
subsiste  seulement  pendant  trois  mois,  votre  crédit 
est  encore  perdu  ; et  n'oubliez  pas  oii’ainsi  que  la 
confiance  appelle  la  .confiance,  de  meme  la  défiance 
amène  le  discrédit.  — On  vous  propose,  beaucoup 
moins  de  décréter  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
aux  municipalités,  que  de  constater  votre  vœu  de 
vendre  aux  municipalités.  La  seule  manière  de  faire 
valoir  vos  assignats,  est  de  leur  donner  une  base  so- 
lide. Pour  parvenir  à donner  celte  base,  il  faut  ven- 
dre en  masse;  à qui?  à des  municipalités,  qui  reven- 
d routa  des  acquéreurs.  H résultera  de  cette  opération 
plusieurs  effets  salutaires  ; le  premier  sera  l’expro- 
priation des  possesseurs  actuels,  la  mutation  des  pro- 
priétés, et  sans  doute  un  grand  exemple  pour  les 
aliénations  futures;  le  second  effet  sera  d’appeler  et 
d’affermir  la  confiance  des  particuliers  ; le  troisième 
d'opérer  l’accélération  des  ventes  particulières  ; le 

Quatrième  enfin,  d'établir  le  fondement  le  plus  solide 
’un  nouveau  papier  qui  fera  disparaître  celui  de  la 
caisse  d’escompte.  Tous  ces  effets  seront  heureux  et 
rapides.  Mais  on  conteste  la  capacité  des  municipa- 
lités pour  acquérir.  Je  pense,  messieurs,  que  si  vous 
écartez  les  municipalités,  vous  serez  obligés  d’entrer 
vous-mêmes  dans  des  détails,  qui,da1ts  mon  opinion, 
ne  doivent  pas  occuper  un  instant  r Assemblée  consti- 
tuante et  législative.  Je  pense  encore  que  vous  devez 
accorder  aux  municipalités  un  intérêt  combiné  dans 
les  négociations  dont  vous  les  chargez,  pareequ'ainsi 
vous  les  associerez  honorablement  à vos  travaux,  et 
nue  vous  leur  rendrez,  pour  ainsi  dire,  plus  sacrés 
des  devoirs  que  la  raison  et  le  patriotisme  leur  or- 
donnent de  remplir.  Je  ne  réfuterai  pas  les  motifs  de 
défiance  que  l’on  a osé  vous  présenter  contre  les 
corps  municipaux,  contre  des  corps  dont  l'estime  pu- 
blique aura  choisi  les  membres.  Avec  de  semblables 
terreurs,  vraies  ou  feintes,  les  difficultés  naîtront  à 
chaque  nas,  et  la  défiance  augmentera  avec  l’impos- 
sibilité de  la  faire  évanouir. 

Quelques  préopinants  ont  pensé  que,  pour  vendre 
aux  municipalités,  il  fallait-attendrc  le  consentement 
des  départements.  Mais  les  départements  ne  sont 
point  formés  : accéder  à cette  proposition,  ce  serait 
ajourner  la  question  à deux  mois,  et  notre  situation 
no  uons  permet  pas  de  consentir  un  délaide  deux 
mois.  — Je  me  résume,  et  je  dis  que  l’utilité  du  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  par  la  commune  de  Paris  est 
bien  supérieure  aux  inconvénients  que  ce  projet  peut 
renfermer  ; je  dis  encore  que  les  avantages  que  ce 
même  projet  nous  offre  ne  pourraient  pas  se  rencon- 
trer dans  un  autre  plan.  Les  désavantages  sont  exa- 
gérés par  la  prévention  et  la  mauvaise  foi.  Prenons 
doue  le  bon,  en  attendant  le  mieux  qui  serait  peut- 
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être  trop  tardif.  Il  est  sans  doute  aisé  de  démêler  avec 
moi  que  les  raisons  qui  animent  les  nd  versa  ires  du 
plan  de  la  commune  de  Paris  sont  les  mêmes  qui 
doivent  vous  déterminer  à l’adopter. 

Le  discours  de  M«  Tbourct  est  virement  et  presque  una- 
nimement applaudi» 

M.  i.t.  vicomte  de  Mirareaii  : Le  plan  de  In  com- 
mune de  Paris  est,  selon  moi,  l'institution  financière 
la  plus  dangereuse  et  la  plus  dommageable  au  crédit 
public;  et  c’est  là  ce  nue  je  vais  prouver,  si  jeté 
peux.  — M.  le  vicomte  «le  Mirabeau  cherche  à prou- 
ver, en  effet,  l'assertion  qu’il  a avancée,  par  les  con- 
sidérations suivantes.  — Les  officiers  municipaux 
qui  ont  présenté  ce  plan  ne  sont  qu’une  organisation 
éphémère  à la  veille  d'être  changée;  ils  n’ont  au- 
cune autorisation  pour  présenter  ce  plan.  — Avant 
de  le  discuter,  il  faut  savoir  si  les  districts  l’ont 
adopté.  — Le  traité  projeté  avec  la  municipalité 
n’est  point  un  contrat  synalagmatique,  et  ne  porte 
point  le  caractère  d'une  vente,  puisque  cette  vente 
ne  serait  que  fictive,  et  qu’elle  n’équivaudrait  qu’à 
une  simple  procuration  pour  aliéner  ou  régir.  — 
Cette  vente  ne  serait  pas  suivie  d’une  tradition  de 
fait,  et  l'inconvénient  qui  en  résulterait  serait  d'ali- 
menter l’agiotage,  etc.  Je  conclus  île  ces  différentes 
réflexions,  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  lieu  à délibérer 
sur  le  plan  de  la  commune. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  de  Ladordb  : J’ai  commis  une  erreur  :j’ai  cru 
que  la  circulation  des  billets  proposés  par  la  muni- 
cipalité serait  forcée  : mes  observations  sur  le  papier 
forcé  tombent  d’elles-mémes. 

La  dèenssion  e»l  fermée, 

M.  t*  I’rr-ipbst  annonce  qu’il  rient  de  recevoir  une 
Ictirc  de»  député»  extraordinaire*  du  commerce.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  en  fuit  lecture. 

■ Nous  sommes  instruits  que  l’Assemblée  nationale  s’oc- 
cupe d’un  plan  présenté  par  le  bureau  de  la  ville.,.»  Hein» 
de  respect  et  de  conliance  dans  la  sage**.*  de  l’As*eiubl<  e, 
nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  sur  leiuissiou 
d’une  espèce  de  papier-monnaie  dans  tout  le  royaume  : 
nos  observations  porteront  uniquement  sur  la  distribution 
des  intérêts  par  des  prime».  Nous  craignons'que  les  capi- 
taliste» de  province  ne  refusent  de  s’en  charger;  ils  aiment 
retirer  de  leurs  fonds  des  menus  fixes.  Ce  mode  ne  con- 
vient qu’aux  capitalistes  de  Paris,  qui  peuvent  courir  des 
hasard* et  sont  accoutumés  à l'agiotage.  Le  meilleur  moyen 
dVsnrrr  le  succès  drs  alignais  e»t  de  leur  donner  de»  in- 
térêts fixe»  et  indépendant»  du  basard....  • 

Beaucoup  d’amendements  sont  proposé»  et  presque  aus- 
sitôt udmi*  ou  rejeté», — I,e  décret  est  rendu  tel  que  nous 
l'avons  rapporté  nier.— La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SF.A3CE  DU  JEUDI  18  MARS. 

La  séance  s'ouv  re  à oeuf  heure*. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Gos>in  demande 
qu'un  retranche  de  l’urlicle  IV  du  dérret  rendu  hier,  aprè> 
ccs  mots,  ■ porté  dan*  le  plan  »,  ceux  ci,  « afin  qu'on  ne 
s'écarte  pas  de  l’intention  qu’a  eue  l'Assemblée  d'éloigner 
tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le  projet  présenté  par  la  muni- 
cipalité. • 

Celte  proposition  e*t  décrétée. 

— M.  d'Rstamol  ; Von»  avci  autorisé  la  tille  de  Sédan 
à emprunter  10,000  liv.,  qui  lui  avaient  étéofTcrlc*  par  le 
prieur  de  l'abbaye  de  Relierai  : celte  abbaye  possédait  une 
somme  considérable,  fruit  de»  économies  de  plusicur»  an- 
nées ; voisine  d'une  arruec  étrangère,  k la  suite  de  laquelle 
marchent  des  Inigands  dans  l'espuir  du  pillage,  cite  vient 
de  faire  remettre  celle  somme  entre  le*  main»  du  maire  de 
Sédan,  qui  est  chargé  de  l’envoyer  à la  cais«c  des  dons 
patriotique*.  Je  demande  que  M.  l'évêque  de  Montpellier, 
abbe  de  Delleval , et  les  députés  de  Sedan,  soient  au'orbés 
b écrire  à ce»  religieux,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction 
tic  l'Assemblée. 

On  applaudit,  et  la  proposition  est  acceptée  sans  délibé- 
ration. 
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Sur  la  demande  de  M.  Bouche,  M.  Camus  donne  a 
l’Assemblée  le»  détails  suivants  : lundi  dernier,  six  mem- 
bre» du  comité  des  pensions  se  sont  transporté»  chcx  VI.  le 
garde-des-sceaux  j M.  de  Monimurin  était  présent,  bous 
avon*  lu  le  Livre  rouge  devant  les  ministres  et  l'un  nous  a 
promis  de  non»  le  remettre  incessamment.  Il  résulte  de  la 
lecture  de  ce  livre,  de  nouveaux  motif»  pour  ajouter  à 
notre  amour  pour  le  roi.  Dan»  le  moment  où  des  ministres 
qui  le  troiiipaieut  en  lui  faisant  verser  d'abondante»  fa- 
veurs sur  de»  courtisans  inutiles,  il  ne  prenait  rien  pour 
lai.  Quand  nous  aurons  parcouru  ce»  détails,  et  qu'ils 
vous  seront  communiqué»,  vous  verre*  briller  son  écono- 
mie au  milieu  de»  déprédation*  que  se*  ministres  lui  con- 
seillaient sou»  prétexte  de  bienfaisance. 

On  passe  à l'ordre  du  jour. 

L'aMide  IV  du  projet  sur  la  gabelle  est  entièrement  rc- 
tranebé» 

L'article  V,  devenu  le  quatre  me,  c»t  ainsi  conçu  i 

Art.  IV.  • La  contribution  ordonnée  par  les  art.  II  et  III 
Mra  répartie  sur  les  contribuables  par  forme  d'addition 
propoi  domicile  à toutes  les  impositions  réelle  et  person- 
nelle*, et  aux  droits  d'entrée  des  villes,  tant  de  ceux  qui 
appartiennent  b la  nation,  que  de  ceux  qui  sc  lèvent  au 
profil  ries  villes  dles-mémes.  » 

M.  Dupont  propose,  au  sujet  de  la  suppression  du  pré- 
cédent article,  opté*  ces  mots,  « sera  répartie»,  d’ajouter 
ceux-ci,  « suivant  l'ancienne  division  du  royaume. a 

M.  Armand  présente  cet  amendement  : ■ L’Assemblée 
nationale  n’a  pas  entendu  renoncer  au  remplacement  en- 
tier de  ce  qui  rentrait  net  au  trésor  royal , ai  porter  a l- 
l teinte  aux  intérêts  des  provinces  rédimées.  • 

M.  Nérac  : Cet  amendement  est  injuste  : le»  province» 
lédimées  u'onl  donné,  pour  >c  racheter  de  la  gabelle , que 
1 ,1)00, ouQ  livres;  les  provinces  de  giande»  gabelles  vont 
payer  40  million». 

M.  it  coure  oe  Grillon  : Cet  amendement  tend  6 faire 
renaître  une  question  dangereuse,  jugée  et  rejetée. 

L'amendement  de  M.  Armand  est  écuitépur  lu  question 
préalable. 

M.’**  est  d'avis  de  former  le  remplacement  par  une 
imposition  sur  le*  maisons  de»  villes  cl  des  bourgs  ayant 
ph  s de  mille  babiiant»,  et  sur  les  châteaux  et  maisons 
bourgeois  .-,  et  campagne*. 

M.  r>x  Saint-Martin  : En  admettant  le  mode  proposé  pjr 
le  comité,  le  peuple  ne  «croit  nullement  soulagé;  le»  capi- 
talistes ne  seraient  point  asser  imposés,  car  pour  que  leur 
conitibutlon  soit  exacte  et  vraiment  proportionnelle,  elle 
doit  être  en  raison  composée  de  leur  condition  et  de  t'ex- 
cédant de  leur  revenu.  Le»  cultivateur»  paient  tons  les 
impôt»,  les  capitalistes  ne  paient  que  la  capitation.  Je  pro- 
pose de  faite  porter  uniquement  sur  la  capitation  Je  rem- 
placement de  la  gabelle. 

M.*'a  La  taille  forme  le»  deux  lier»  de»  impositions: 
elle  ivl  établie  à raison  de»  propriété*  foncières  : le»  pro- 
priétaire» fonciers  paient  aussi  une  partie  de  la  capitation  : 
ainsi  uoe  seule  classe  de  citoyen»  paierait  les  trois  quarts 
dos  40  millions.  M.  de  Bcaumeii  a déjà  proposé  de  faire 
porter  l'imposition  de»  $0  million*  sur  la  capitation  : une 
partie  de  celle  somme  peut  être  perçue  *ur  les  droit*  d'en- 
trée de»  ville».  Ce  moile  e»l  le  plu*  éqiiilable;  il  ne  bl^se 
les  intérêt*  de  personne;  chacun  est  cnpité  suivant  sa  for- 
tune, chacun  supportera  et  paiera  donc  ce  qu’il  doit  payer. 
Tout  le  monde  consomme  du  sel;  l’impôt  alteiudia  tout 
le  inonde. 

M.  Dellcb  cTAnia»  : Il  rsl  de»  ville*  qui  n’ont  pas  de 
droits  d’entrée,  d’autres  en  ont  pour  subvenir  è leur»  pro- 
pre* besoin»;  on  ue  peut  donc  pus  toucher  à ces  droit».  Il 
est  cependant  nécessaire  de  ne  pas  trop  augmenter  les  im- 
positions que  supportent  les  terres.  Je  propose  de  faire 

ftorlcr  un  tiers  du  remplacement  sur  le»  terres  un  tiers  sur 
a capital  loti,  un  Sixième  sur  le»  maisons  des  villes,  et  un 
sixième  *ur  celle*  des  campagnes. 

M.  Vieillard  propose  d'ajouter  à la  fin  do  l’aiticle,  • là 
répartition  sur  le»  municipalité»  sera  faite  dan»  la  pro- 
potion  de  la MMMMMfin  et  du  prix  du  sel,  • 

M.  Dcpont  : Le  comité  s*e»t  occupé  de  la  forme  de  la 
répartition  drs  impôt*  don*  les  Ville»,  On  doit  prendre 
garde  qu'il  faut  adopter  un  Impôt  qui  n'existe  que  pon- 
dant cette  année,  «qui  puiiae  ae percevoir  promptement. 
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Toutes  les  mesures  ont  été  prises  sur  cet  objet;  les 
moins  imparfaites  seront  les  meilleures.  L'imposition  sera 
moins  onéreuse,  en  l'élendant  le  plus  possible  sur  toutes 
les  autres  contributions.  La  somme  ainsi  divine  sera  plus 
facile  à porter. 

M.  dk  CsiiLis  : On  propose  de  rétablir  sur  les  terres 
le  remplacement  de  la  gabelle;  cette  manière  d'imposer, 
funeste  dans  tous  les  temps,  serait  impossible  dans  les 
circonstances  présentes.  L'impôt  demandé 'porterait  sur  la 
taille;  la  taille  porte  sur  le  blé:  ainsi  l'impôt  du  sel  sera 
remplacé  sur  le  blé.  Si  la  taxe  sur  les  terres  est  excessive, 
la  culture  de  toutes  les  terres  médiocrement  bonnes  sera 
abandonnée  ; le  prix  du  blé  s'élèvera  à la  hauteur  de  l’im- 
pôt, et  le  peuple  n'y  pourra  atteindre.  Je  défie  l'économiste 
le  plus  intrépide  de  me  nier  ces  résultats.  J’ai  déjà  parlé 
de  la  proportion  nécessaire  entre  1rs  impôts  directs  et  les 
impôts  indirects  : il  est  simple  de  remplacer  une  imposition 
directe  par  une  imposition  indirecte:  cela  est  bien  plus 
sage,  cela  est  bien  plus  juste,  parcequ'alors  la  proportion 
n’est  pas  violée.  L'impôt  direct,  tel  qu’il  existe,  n’était 
perçu  que  par  le  moyen  des  saisies  et  des  contraintes;  il  ne 
peut  être  augmenté,  ou  bien  la  perception  effective  ne  sera 
pas  réalisée.  La  proposition  que  je  vous  ai  déjà  faite  d’éta- 
blir un  droit  de  timbre,  est  plus  commode,  plus  s&re  et 
plus  facile  à exécuter. 

On  a dit  que  ce  droit  serait  étendu  sur  les  provinces  qui 
ne  porteraient  pas  de  gabelles;  mais  on  peut  le  fixer  pour 
les  provinces  gabeilées  seulement,  et  différer  de  l’établir 
sur  les  autres  jusqu’à  ce  qu’un  système  général  ail  été 
présenté.  Je  conclus  à ce  qu’un  impôt  direct  ne  remplace 
pas  un  impôt  indirect  ; que  le  comité  des  finances  présente 
incessamment  un  projet  d’impôt  indirect,  et  que  ce  comité 
entende  ma  proposition  sur  le  timbre.  Le  succès  de  vos 
vues  dépend  de  l'établissement  des  départements  : je  fais 
la  motion  etpresse  que  le  roi  soit  supplié  d’onlonncr  le 
plus  promptement  possible  l’exécution  de  vos  décrets  6 
cet  égard. 

M.  l’abbr  Mai  :ry  : Nous  éprouvons  en  ce  mo- 
ment combien  il  est  dangereux  de  discuter  partielle- 
ment. Nous  n’avons  encore  aucun  principe  arrêté 
sur  l’impôt, et  rassemblée  sc  trouve  pour  ainsi  dire 
abandonnée  au  milieu  d’un  chaos  ou  douze  cents 
pensées  se  croisent  et  sc  combattent.  Vous  n’avez 
nas  encore  énoncé  votre  vœu  sur  la  proportion  entre 
les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Comme  le 
remplacement  de  60  millions  ne  doit  pas  s’étendre 
sur  la  totalité  du  royaume,  je  pense  qu’en  dernier 
résultat,  malgré  les  moyens  proposés  pour  soulager 
Ja  terre,  ce  remplacement  n’est  qu’un  véritable  im- 
pôt territorial  qui,  d'un  côté,  est  funeste  à tous  les 
citoyens,  et  de  l'autre,  impossible  à percevoir. 

Les  impositions  directes  en  France,  s’élèvent  à 200 
millions;  40  millions  sont  le  sixième  de  l'imposition 
totale;  ainsi,  un  particulier  qui  paie  aujourd'hui 
5,000  liv.,  paiera  désormais  6,000  |i?.,  c'est-à-dire 
que  cinquante  ou  soixante  livresdesel  lui  coûteront 
100  pistoles.  Ce  calcul  me  paraît  évident  : il  est  donc 
vrai  que  le  remplacement  ac  la  gabelle  est  une  cala- 
mité pour  tous  les  citoyens. 

La  perception  est  impossible.  M.  de  Cazalès  a dit 
que  tout  impôt  indirect  porte  sur  le  blé  : j’adopte 
pleinement  ce  principe,  et  pour  le  rendre  plus  sen- 
sible, je  drmandc  si  votre  humanité,  votre  patrio- 
tisme ne  seraient  pas  sensiblement  révoltés  si  quel- 
qu’un de  vous  proposait  de  mettre  un  impôt  sur  le 
pain...  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de 
rassemblée.)  Tout  impôt  direct  est  un  impôt  sur  la 
terre  ; tout  impôt  sur  la  terre  est  un  impôt  sur  le 
iblé;  tout  impôt  sur  le  blé  est  un  impôt  sur  le  pain, 
!ct  toutes  vos  opérations  doivent  tendre  à diminuer 
ucs  impositions  directes  : plus  vous  les  diminuerez, 
fplus  l agriculture,  plus  le  commerce  seront  floris- 
/sants,  plus  vous  assurerez  le  bonheur  du  peuple.  Je 
f sens  que  ce  raisonnement  est  contraire  au  système 
'des  économistes;  une  nation  sage  ne  peut  se  livrer, 
contre  l'expérience,  à des  idées  systématiques.  Chez 


les  peuples  barbares,  les  impositions  directes  surpav- 
saient  les  impositions  indirectes;  chez  d'autres  peu- 
ples il  en  était  autrement  : la  misère  des  uns  et  l'o- 
pulence des  autres  a jugé  cette  grande  question.  Il 
serait  inconcevable  qu’on  parvint  à nous  faire  croire 
que  l'imposition  ne  sera  que  provisoire;  on  fera  bien 
voter  pour  trois  an  s ce  qui  aura  été  adopté  pour  trois 
mois;  la  police  d’un  grand  empire  doit  veiller  sur  la 
santé  des  citoyens.  Sur  les  bords  de  l’Océan  oii  ne 
ramasse  pas  le  sel,  le  flux  et  reflux  agitent  trop  l’eau 
pour  qu'elle  soit  stagnante  et  qu’elle  puisse  s'évapo- 
rer nar  le  soleil  : sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  il 
se  forme  naturel lement  dans  les  marais  infects , et 
cette  manière  de  sc  formera  occasionné  deux  cents 
épidémies  dans  le  royaume.  Ce  sel  est  d'autant  plus 
dangereux  qu’on  ne  peut  le  reconnaître  : il  a la 
même  couleur,  le  même  goût,  la  même  forme.  Il  est 
donc  certain  que  le  corps  législatif  doit  prendre  en 
considération  ces  dangers.  La  santé  du  peuple  ne 
peut  vous  paraître  indifférente.  (On  observe  que  le 
remplacement  de  la  gabelle  est  l’objet  de  la  ques- 
tion). Le  gouvernement  a recueilli  ces  connaissances 
en  1711,  au  sujet  d'une  épidémie  mémorable  qui  lit 
un  grand  ravage  dans  les  provinces  du  Midi.  Je  pro- 
mise un  projet  de  à-emplacement  qui  concilie  la  li- 
ïerté,  la  sûreté  des  citoyens  et  les  intérêts  du  Use.  Il 
y a quatorze  cents  uns  que  l'impôt  du  sel  est  établi 
en  France  : il  était  connu  dans  la  république  romai- 
ne; or,  quand  il  s’agit  de  charges  publiques,  je  vous 
observe  que  les  mœurs  du  peuple  prennent  de  cer- 
taines habitudes  qu’il  est  dangereux  de  rompre.  On 
a parle  du  timbre;  je  n’en  parlerai  pas,  quoique  je 
le  croie  très  avantageux;  mais  je  propose  uu  impôt 
très  modéré  sur  le  sel  lui-méme.  Je  ne  demande  pas 
le  rétablissement  de  la  gabelle;  je  suppose  au  con- 
traire le  sel  libre  et  marchand  dans  tout  le  royaume. 
Je  supplie  ceux  qui  murmurent  de  mettre  à la  place 
un  plan  plus  raisonnable;  je  l’adopterai  avec  trans- 
port. Le  mien  consiste  à lever  dans  tous  les  marais 
salins  un  sou  par  livre  de  sel,  payé  par  le  vendeur, 
comme  tous  les  impôts  indirects  doivent  l’être;  il  en 
résultera  que  le  sel  sera  libre  et  marchand  dans  tout 
le  royaume,  qu’il  sera  bon,  puisque  les  collecteurs 
de  l’impôt  y veilleront,  et  que  cet  impôt  sera  d’un 
produit  énorme  pour  l’Etat.  Chaque  individu  con- 
somme douze  livresdesel  par  au;  vingt-quatre  mil- 
lions d’hommes  fourniront  dès-lors  au  trésor  public 
14  millions.  Voilà  le  peuple  délivré  de  toute  entrave, 
assuré  de  sa  santé,  vraiment  soulagé;  eh  bien!  ce 
n’est  rien  encore.  Ajoutez  jes  bestiaux;  voyez  ce  que 
consomment  soixante  millions  de  moutons;  voyez  ce 
que  consomment  les  chevaux,  etc.  Cette  augmenta- 
tion est  incalculable.  Je  n’ose  répondre  de  tous  mes 
calculs;  mais  je  trouve,  en  me  défendant  de  toute 
exagération,  50  millions  sur  le  sel,  payés  d’une  ma- 
nière douce  et  insensible.  La  crainte  du  retour  de  la 
gabelle  n'est  qu’une  effrayante  chimère.  Si  l’on  peut 
rétablir  la  gabelle,  on  neut  nous  enchaîner  tous  dans 
des  cachots;  mais  on  dira  que  cet  impôt  porte  sur 
tonte  la  France.  Si  jamais,  dans  une  discussion,  on  a 
dû  s’attendre  à des  murmures,  c’est  dans  ce  moment: 
je  serai  donc  fréquemment  interrompu  ; mais  je  pré- 
viens que  cela  n'avance  lias  la  discussion.  J’avoue 
qu'avec  la  persuasion  profonde  où  i’étais  l’année  der- 
nière, que  les  provinces  avaient  des  privilèges,  que 
le  régime  ne  devait  pas  être  uniforme,  l’objection  est 
insoluble.  J’avoue  avec  la  même  bonne  foi  (il  s’élève, 
des  clameurs)...  Un  plairait  donc  à celte  assemblée  en 
changeant  de  principe  quand  on  change  de  cause? 
Quoi!  le  11  du  mois  de  janvier,  on  aurait  jugé  la 
Bretagne  comme  n’ayant  pas  de  privilèges,  et  on  la 
jugerait,  le  18  mars,  comme  ayant  des  privilèges? 
Que  peut-on  répondre  à ce  dilemme?  Ou  les  privjlé- 
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ffes  existent,  ou  ils  n’existent  pas.  S’ils  n’existent  pas, 
rien  n’empêche  de  mettre  de  niveau  toutes  les  pro- 
vinces, et  d’y  établir  le  même  impôt.  S’ils  existent, 
est-ce  à vous  à accorder  ou  à refuser  des  faveurs. 
Mais  dans  le  cas  où  les  privilèges  de  quelques  pro- 
vinces existeraient,  je  demande  que  ces  provinces 
n'entraînent  pas  le  malheur  de  tout  le  royaume.  Oti 
dira  enfin  que  ce  système  pourra  être  adopte  Tannée 
suivante.  Je  dis  qu’il  est  absurde  de  demander  le 
sixième  des  impositions , et  que  c’est  leurrer  les 
créanciers  de  l'Etat,  que  de  leur  présenter  ce  çage. 

Il  faut  vingt-deux  mois  pour  percevoir  un  impôt  di- 
rect. Quels  malheurs  ne  peut-on  pas  prévoir  jusqu’à 
ce  que  ce  temps  soit  écoulé!  Je  dis  que  c’est  assez 
nous  fatiguer  de  palliatifs  inutiles, qui  n’ont  rien  ap- 
pris, si  ce  n’est  qu’on  nous  abandonner  nous-mêmes 
Nous  cherchons  la  cause  du  discrédit;  la  voici  : nous 
n’avons  nul  ordre  dans  nos  délibéra  lions  (on  rappelle 
l’opinant  à la  question);  j’y  suis  ; ne  vous  effrayez 
pas,  quand  je  parle  du  désordre  de  nos  deliberations; 
je  dis  qu’on  ne  nous  présente  nas  de  plan  général, 
qil’on  ne  lions  a jamais  dit:  voilà  ce  que  vous  devez, 
voilà  ce  que  vous  avez,  voilà  ce  qu’il  faut  vous  pro- 
curer. On  nous  a demandé  un  jour  30  millions  , un 
jour  60  millions,  un  autre  jour  une  contribution  pa- 
triotique du  quart  du  revenu;  où  est  ce  génie  qui  de- 
vait eclairer  la  nation?  comment  avons-nous  été 
conduits?  qu’a-t-il  fait?  L'Etat  des  fiuauccs  , qui  ne 
devait  être  un  secret  pour  personne,  est  un  mystère 
impénétrable  pour  le  corps  législatif  ; pourquoi 
craint-on  de  nous  faire  connaître  nos  maux?  C'est 
ainsi  qu’on  se  voit  forcé  de  rendre  des  décrets  par- 
tiels, incohérents,  qui  se  contredisent  et  se  combat- 
tent. Ce  n’est  point  ainsi  que  les  ministres  se  con- 
duisent en  Angleterre,  et  le  crédit  y est  puissant  et 
la  prospérité  y règne.  Il  semble  qu’on  ait  voulu  nous 
fatiguer  du  poids  de  notre  propre  ignorance  , nous 
envelopper ae  ténèbres.  (On  applaudit  presque  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle).  Quelle  aurait  dù  être 
la  conduite  d’un  ministre  auquel  on  avait  donné  les 
talents  et  le  génie?  Il  serait  venu  daus  cette  assem- 
blée vous  éclairer  de  ses  lumières;  remarquez  que 
c'est  son  silence  qui  a occasionné  les  divisions  de  celte 
Assemblée.  (Grands  cris,  longues  clameurs  de  quel- 
ques membres.) 

M.  le  président  rappelle  au  silence. 

M.  l'Abbk  Maiihy  : Il  serait  bien  malheureux  qu’un 
vœu  formé  par  un  citoyen,  par  un  représentant  de  la  na- 
tion, fût  travesti  en  personnalité,  quand  ou  regrette  qu’un 
grand  ministre  u'ail  pus  voulu  ou  n'ait  pas  pu  nous  ren- 
fermer dans  la  question....  S’il  eût  voulu  devenir  le  com- 
pagnon de  nos  travaux  • M.  de  Toulongeon  : Il  Ta  voulu  ), 
nous  montrer  ce  qu’il  fallait  envisager  dans  toute  son  éten- 
due et  sous  tous  m*s  rapports,  la  nation  connaîtrait  ses 
ressources;  et  pour  retrouver  le  crédit,  elle  n’a  qu'à  les 
connaître.  Je  n’ai  point  offensé  le  ministre:  vous  avez  parlé 
d’impositions,  je  me  suis  permis  de  vous  tracer  la  route 
que  j’aurais  voulu  suivre;  je  l’ai  Tait  sans  passion,  sans 
vengeance;  mon  cœur  n’est  pas  capable  de  tels  sentiments. 
J’aurais  désiré  qu'on  eût  tracé  c«  lte  route  à votre  patrio- 
tisme, parcequ’il  était  empressé  d’y  entrer;  j’aurais  désiré 
que  la  conliance  du  roi  et  de  la  nation  pour  un  ministre 
ne  vous  aveuglât  pas  sur  km  droit*  de  représentants.  Rap- 
pelez-vous que  jumaiscorps  législatif  n’a  été  assemblé  pen- 
dant onze  mois,  sans  qu’on  lui  ait  présenté  un  plan  géné- 
ral des  finances;  on  vous  a traités,  je  rougis  de  le  dire, 
comme  des  enfants  mineurs  : on  ne  vous  a présenté  ni  la 
dette,  ni  le  revenu,  ni  la  masse  totale  des  besoins  : aucun 
dépulédc  bailliage  n’est  venu  pour  administrer  le*  finances; 
il  y avait  un  administrateur;  nous  comptions  sur  les  lu- 
mières; ccs  lumières  existent  encore,  nous  u’avons  pas  re- 
CUrilli  les  avantages. 

M.  le  président  rappelle  l’opinant  à la  question. 

M.  De  Min  ace  vu  rainé;  M.  le  président,  je  demande  à j 


j prouver  que  vous  avei  tort  de  dire  que  le  préopiuont  n’«l 
• pas  dans  la  question. 

! M.  i.‘abbb  Mac  h y reprend:  Les  moyens  qu’on  a proposés 
ont  toujours  été  des  moyens  particuliers  : on  a demandé 
des  emprunts,  on  a demandé  une  contribution  patrioti- 
que , on  a emprunté  à la  caisse  d'escompte.  Il  faut  un  plan 
généial;  il  faut  traiter  les  principes.  Je  déclare  que  je  ne 
veux  plus  rien  adopter  de  confiance.  Je  demande  au  minis- 
tre s'il  a un  plan,  et  au  bout  de  onze  mois,  ma  question 
n'est  point  indiscrète  ; s’il  a un  plan , son  génie  et  sa  vertu 
nous  en  font  espérer  le  succès.  L’ensemble  de  toutes  les 
questions  sera  moins  difficile  qu’une  seule;  l’art  de  géné- 
raliser est  l'art  de  simplifier.  Puisque  le  premier  ministre 
n'a  pas  été  consulté  sur  le  remplacement  de  la  gabelle,  je 
demande  que  l’on  nomme  sur-le-champ  quatre  membres, 
pour  lui  demander  s'il  a un  plan  général  de  finances. 
Il  l'a  annonce  le  5 du  mois  dernier  ; s'il  n’en  a pas,  l'As- 
semblée ne  saurait  prendre  des  mesures  trop  promptes; 
c’est  de  ses  lumières  qu’elle  devait  l’attendre;  c’est  dans 
le  zèle  de  ses  membres  que  l'Assemblée  doit  le  trouver. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  la  parole. 

M.  de  Toulongeon  la  demaude  aussi. 

On  crie  à l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  est  consultée. 

Le  côté  droit  est  d’avis  d’entendre  M.  de  Mirabeau;  le 
rûté  gauche  refuse  la  parole;  la  majorité  ne  la  lui  accorde 
pas. 

M.  Desmecsieks  : Nous  sommes  loin  de  l’ordre  du  jour, 
je  vais  m'y  replacer.  Vous  a vit  décrété  que  la  gabelle  sera 
abolie  dès  le  i*1  avril  prochain;  vous  avez  décrété  un 
remplacement  de  40  millions  ; il  fallait  s'occuper  de  ce 
remplacement  dans  cette  séance:  le  mode  de  ce  remplace- 
ment semblait  souffrir  peu  de  difficultés,  il  ne  s’agissait 
que  d’un  moyen  provisoire.  Si  je  ne  me  trompe,  M.  l’abbé 
Maury  a dit  que  le  remplacement  proposé  serait  un  far- 
deau insupportable  sur  les  terres,  et  que  sa  perception  c c 
pouvait  avoir  lieu.  Je  n’ai  qu’une  réflexion  très  simple  à 
présenter  : elle  est  appuyée  sur  un  fait  que  j’ai  vérifié'; 
ainsi  je  parle  avec  la  conviction  de  la  vérité.  Depuis  que 
vous  avez  fait  disparaître  les  privilégiés,  savez-vous  quel 
est  le  soulagement  qu’ont  éprouvé  les  contribuables  dans 
Plie  de  France?  Ils  se  trouvent  soulagés  de  onze  sous  par 
livre.  Ce  soulagement  sera  moins  fort  pour  les  autres  géné- 
ralités ; mais  par  des  calculs  approximatifs,  on  peut  an- 
noncer à l'avance,  qu’excepté  dans  quelques  provinces  où 
il  y avait  peu  de  privilégiés,  la  différence  sera  à l'avantage 
des  contribuables  de  sii  sous  par  livre.  ( MM.  de  Foucault, 
de  Mot'ilo'ier,  de  la  Galissonnière  s'agitent  et  murmu- 
rent. ) Je  n'ai  présenté  ces  calculs,  que  Ton  discutera  tant 
qu’on  voudra,  qu'afm  d’en  conclure  que  les  alarmes  qu’on 
nous  inspire  sur  le  défaut  de  moyens  des  contribuables  ne 
sont  pas  fondées....  M.  l’abbé  Maury  a oublié  que  vous 
avez  adopté  un  amendement  de  M.  Ricbicr,  par  lequel 
tout  droit  sur  les  marais  salins  est  aboli  pour  cette  année. 

M.  db  Ru  mm  : Cela  est  vrai,  et  je  me  charge  de  dé- 
montrer qu'il  est  impossible  de  mettre  un  sou  d'impôt  par 
livre  de  sel,  à l’extraction  des  marais  salins. 

M.  Dr-suxcMERs  : Vous  voyez  donc  qu’il  est  absolument 
impossible  de  songer  à adopter  le  plan  de  M.  l'abbé  Maury 
pour  les  dix  derniers  mois.  Pour  achever  de  détruire  tout 
ce  qu’il  a avancé  sur  cet  objet,  je  n'ai  que  quelques  re- 
marques à faire.  Il  a dit  que  i’impûl  sur  le  sel  est  établi 
depuis  quatorze  cents  ans;  mais  avant  une  époque  quel- 
conque, les  Français  qui  consommaient  du  sel  consom- 
maient-ils du  poison?  La  gabelle  heureusement  n’est  éta- 
blie que  ddiis  un  petit  nombre  de  pays  de  l’Europe  : je 
demande  si  Us  physiciens,  les  chimistes  et  les  médecins  se 
plaignent  de  l’insalubrité  du  sel  daus  ces  pays.  Sous  le  ré- 
gime de  la  gabelle,  la  province  d'Anjou  aimait  mieux  s’ap- 
provisionner de  sel  de  contrebande  que  celui  des  greniers 
de  la  ferme,  cl  l'Anjou  tt’a  pas  éprouvé  les  dangers  dont 
on  se  plaint. 

Il  parait  donc  que  le  projet  du  remplacement  de 
M.  l’abbé  Maury  ne  pourrait  <Mre  mis  à exécution  ; il  paraît 
qu’il  l’a  jugé  lui- même  ainsi,  puisqu’il  a abandonné  sa 
proposition , pour  sc  borner  à demander  qu’il  fût  envoyé 
une  députation  au  ministre.  Que  le  ministre  ait  un  plan 
ou  non , il  est  de  notre  devoir  de  ne  poiut  arrêter  une  dé- 
libération qui  devait  être  si  courte;  je  n'ai  nul  rapport 
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offcle  ministre  i mal?  11  faut  être  juste  s nous  lui  devons 
peut-être  l'Assemblée  nationale;  les  oommunes  lui  doivent 
le  résultat  du  conseil  du  27  décembre  17»».  ( Une  grande 
partie  de  rassemblée  applaudit.  ) 

M.  D'EspftMKaa  ; Il  n’est  pas  question  du  panégyrique 
du  ministre* 

M.  Desmiuniees:  Quoi  qu’il  puisse  arriver,  l'Assemblée 
nationale  montrera,  dans  taules  les  circonstances,  le  cou- 
rage qu'elle  a montré  le  17  et  le  33  juin.  ( La  partie  gau- 
che de  l'a  steinblée  applaudit  virement.  ) L* Assemblée  na- 
tionale mondera  le  courage  et  l'intrépidité  avec  lesquels 
elle  a résisté  à des  ministres  que  je  ne  qualifierai  point, 
lorsqu’ils  ont  osé  (aire  de  l'Assemblée  nationale  un  lit  de 
justice.  Ainsi,  il  ne  faut  pus  nous  effrayer.  Nous  avons  fait 
notre  devoir  malgré  les  obstacles  qui  nous  environnaient; 
nous  le  ferons  malgré  ceux  qui  pourraient  nous  menacer 
jusqu'au  dernier  moment.  Après  le  tableau  lamentable 
qu'on  vous  a lait,  on  s'est  bien  gardé  de  vous  rappeler  que 
vous  aves  un  comité  des  finances,  un  comité  de  liquida- 
tion, un  comité  d'imposition;  que  celui-ci  travaille  h un 
régime  d’imposition  générale  pour  090.  C’est  à cette  épo- 
que seulement  qu'un  système  bi<  o conçu  pourra  être  établi. 
Je  vais  plus  loin  : je  crains  qu'un  ne  voua  engage  dans  des 
démarche*  qui  ont  perdu  tous  les  ËlaU-Généraux  depuis 
le  roi  Jean  jusqu’à  ceux  de  I Ül A* 

M.  Desmeuniers  entre  dans  des  détails  historiques,  el 
rappelle  qu'on  proposa  aux  différentes  époques  des  cham- 
bres ardentes  pour  poursuivre  les  abus  de  détails  dans 
l'administration  des  finances,  el  que  jamais  il  n’en  résulta 
un  «ou  de  soulagement  pour  le  peuple.  Il  établit  la  néces- 
sité de  s'occuper  le  plus  possible  de  la  constitution. 

.Notre  constitution  aura  des  défaut»,  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler;  mais  telle  que  vous  la  terminerez,  tous  les 
biens  en  découleront,  l'agriculture  prospérera,  le  com- 
merce sera  vivifié.,...  Si  vous  n’a  chef  ici  pas  le  travail  de 
ta  constitution , on  nous  proposerait  vainement  de  mettre 
l’ordre  dans  les  finance»  ; le  désordre  renaîtrait  sans  ce***. 
Ne  perdons  pas  de  temps  en  discussions  vagues;  atten- 
dons que  vus  comités  vous  présentent  des  plans  généraux 
d'impositions  et  de  finances,  cl  ne  désemparons  pas  au- 
juurdhui  que  l'article  qui  nous  occupe  ne  >oii  décrété;  je 
conclus  à l'adopter  avec  l'amendement  de  M.  Vieillard. 

La  parole  est  demandée  par  un  très  grand  nombre  de 
membres. 


Théâtre  de  la  Natios.  — T.os  comédien»  fronçais  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anj.  19,  la  10*  représ.  de 
V Honnête  Criminel , cm»,  nouv.  en  5 actes,  en  vers;  et 
la  32*  représ.  ù' Auguste  et  Théodore  ou  le s deux  Pagest 
corn,  eu  3 actes,  en  prose. 

Théâtre-Italie*.  — Auj.  19,  Félix  ou  l’Enfant  trouvé ; 
et  la  4*  représ,  du  District  de  Tillage. 

Théâtre  db  Morsiece.  — Anj.  19,  au  profit  des  pau- 
vres, la  3*  représ,  de»  Poète»  ridicule »,  com.  en  1 acte, 
en  vers;  la  5*  représ,  des  Hases  de  Front  in,  opéra  fran- 
çais, musique  del  siguor  Z-iccbarelli  ; el  la  15*  de  l’Epi- 
me  aide  français,  com,  en  i acte,  en  vers. 

Théâtre  do  Palais- Dotal.  — Auj.  19,  Christopke-le 
Hond,  com.  en  1 acte;  le  Soldat  Prussien,  en  3 actes; 
cl  le  Faux  Talisman , avec  un  divertissement. 

Petits  Comédies»  pe  S.  A.  S.  Mon.  le  comte  de  Beau- 
jolais. — Auj.  19,  h la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  ta  Politique  a ta  llnlle,  com.  en  ! acte,  (e  Par- 
rain et  ta  Marraine,  au  si  en  1 acte;  le  Menuisier  de 
Bagdad,  opéra-boullon  en  1 acte;  et  l'Amour  Ermite , 
en  1 acte,  avec  ses  agréments. 

Grvxds  Dahsbi'HS  ne  Roi.  — Auj.  19,  l'Enfant  prodigue, 
pant.  en  î actes  ; ta  Nuit  d'Henri  IC,  en  S actes;  Madame 
des  Travers;  et  ta  Folle  / olon taire , pièces  en  3 actes, 
avec  des  divertissements  et  divers  exercices  dans  le*  cn- 
Ir'uclcs. 

Ambigc-Comtqub.  — Auj.  19,  Jean  qui  pleure  et  Jean 
qui  rit  ; le  Mensonge  innocent , pièces  en  1 acte;  et 
i Homme  au  masque  de  fer,  pant.  en  4 acte»,  avec  des 
divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Six  dernier»  mois  1718.  MM.  le»  payeur*  sont  à la  lettre  M. 

Cours  dst  changes  étrangère  à CO  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.  . * 01  à 50  J 

H ambourg 2uü  ! 

Londres.  ....  20  ~ à [ 
Cadix.  ..  131.  18s.  Ad. 


Madrid  « • 151. 10  a.  6 d. 
Gênes.  ......  . 99  j 

Livourne tus  \ 

Lyon,  rois,  ...  5*  p,  ib 


On  ferme  la  discussion. 

Après  avoir  adopté  l'amendement  de  M.  Vieillard,  et 
écarté  tous  les  autres  par  la  question  préalable,  l’article 
se  trouve  rédigé  et  décrété  en  ces  termes  t 

• Art.  IV.  La  contribution  ordonnée  par  les  articles  II 
et  III  sera  répartie  dans  lesdito3  provinces,  selon  l’an- 
cienne division  du  royaume,  sur  les  contribuables,  par 
addition  à toutes  les  impositions  réelles  et  personnelles, 
tant  de»  villes  que  des  campagnes,  et  aux  droits  sur  les 
consommations. 

• Elle  sera*  quant  aux  impositions  directes  , établie  au 
marc  la  livre,  et  perçue  en  vertu  d'un  simple  émargement 
en  tête  des  rôles  de  la  présente  année;  et  quant  à la  por- 
tion qui  devra  compléter  la  contribution  des  villes,  en 
raison  du  sel  qui  sc  consommait  dans  chacune  d’elles,  et 
du  prit  auquel  il  sc  vendait,  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve d’en  régler  l'assieUe  par  un  décret  particulier.» 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Coscset  Spirituel.— -Les  Concerts  do  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ha- 
meaux, le  lendemain  du  In  clôture  des  spectacles,  ils  sc 
donneront  dan»  la  salle  de  l'Opéra  à la  Por  le-Su  i ut- Mar- 
tin. Les  personnes  qui  désireront  louer  «le»  loge»  pour  tous 
les  concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  Boucault,  à la  salle  de  l'Opéra. 

Académie  dotale  de  Musique. — Auj.  19,  Ifeph td, reine 
<P Egypte;  avec  les  Pommiers  et  le  Moulin. 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Iodes  de  2500  liv.  . . . , , 1690,  85,  82  * 
Portion  de  1600  liv * 

— - de  312  liv.  10  t..... 

— de  100  liv \\\ 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv 21.  2!  i p 

— Primes. 1789,  25  p 

Loterie  d'avril  1783,  à 600  liv.  le  billet 630 

— d’octobre  à 400  liv.  le  billet  . . . 335  s.  21  i,  26  p 

Empr.  de  «léc.  1782,  quilL  de  fin 1.4,  20  p 

— de  125  millions,  décembre  1784 1 5 \ * p 

— de  80  mil!,  avec  bulletin *1 2 p 

Quittances  de  finances  sans  bull 17  ’ 1 - p 

— Sorties | ‘Üp 

Bulletins. 59,  59  J,  00,  59  -J 

— Sortis 67 

Reconnaissances  de  bulletins.  

— Sorties 10! 


•Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  . 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . , 

Ixili  viagers  . 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte. 3265,  fis,  65 

— Estampée.  32.5,48.40 

Bordereaux  delà  caisse *1615, 16,  17,  16,  15 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  . . . 

Actions  nouv.  des  Inde* 930,  31,  30 

Assurances  contre  Ji»  incendies.  . . 444,  43,  44,  45,  44 

— A vie.  
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  20  mars  1790, 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Suite  de  la  réponse  de  M.  de  Sccanc  à la  lettre  de 
M*  de  Caraman * (Voyez  le  u*  77), 

Je  ne  les  accuse  point  de  ce  qui  s'est  passé . 

De  mal,  sans  doute?  M.  le  comie,  il  faut  donc  en  punir 
le»  auteurs,  et,  à cet  effet.  Taire  précisément  tout  le  con- 
iraire  de  ce  que  vous  cl  M.  de  Uournhsac  avez  Tait. 

Ils  ont  été  trompés. 

Eux  seuls  peuvent  savoir  s'ils  ont  été  trompés  ou  non; 
Cl  il  est  effroyable  que  vous  osiez  l’assurer,  M.  le  comte, 
sons  vous  eu  Cire  instruit  de  leur  propre  bouche. 

Je  leur  recommande  de  se  soumettre  promptement  à fo- 
béissanct  qu'ils  doivent  à leurs  officiers  municipaux. 

Votre  recommandation  a été  infructueuse,  monsieur  ; la 
confiance  n’est  put  uii  sentiment  qu’un  commandant  de 
province  puisse  communiquer;  pour  l’avoir,  il  faut  la  iné- 
rilerj  et  des  consul»  ne  peuvent  la  mériter  qu'en  embras- 
sant le  parti  populaire.  C'est  ce  que  n’a  jamais  fait  le  sieur 
Ejrme,  premier  consul,  qui  a su,  ainsi  qucces  faux  oracles 
de  l'antiquité,  par  les  mensonges  les  plus  grossiers,  vous 
donner  contre  moi  la  prévention  la  plus  injuste. 

Je  suis  malhepreux,  si  l’on  peut  se  regarder  comme  tel 
pour  une  cause  aussi  glorieuse;  mais  vous,  qui  ne  la  voyez 
pas  du  même  œil,  y u-t-ll  de  la  générosité  à m'attaquer? 
Oui,  sans  doute.  les  habitants  doivent  de  l’obéissance  à 
leurs  ofliciers  municipaux,  mais  ce  n'est  pas  une  obéis- 
sance aveugle;  les  uns  seraient  despotes,  et  les  autres  es- 
claves. Les  décret»  de  l'Assemblée  nationale  nous  ont  ap- 
pris à vous  et  ù moi,  ainsi  qu'au  reste  de  la  France,  qu’il 
n’existe  plus  de  despotisme  et  de  servage. 

De  leur  rendre  leur  confiance. 

Cela  est  juste  ; mais  Ü faut  que  ces  messieurs  s’en  rendent 
digues. 

De  ne  jamais  écouler  ceux  qui  les  porteront  d la  révolte 
et  la  sédition. 

Sages  conseils,  qu'ont  toujours  suivis  et  que  ne  cessent 
de  suivre  les  prétendus  séditieux,  et  qui  seraient  plus  né- 
cetsairesaux  officiera  municipaux,  puisque,  de  connivence 
avec  l'agent  de  la  féodalité  et  scs  consorts,  lis  ne  négligent 
rien  pour  fomenter  la  révolte  et  la  sédition. 

De  ne  plus  prendre  tes  armes  contre  leurs  frères. 

Mais,  M.  le  comte,  qui  vous  a dit,  qui  tous  a Instruit 
que  le»  soldais  de  la  garde  nationale  de  la  ville  des  Baux 
et  son  tei  ritoire  avaient  pris  les  armes  contre  leurs  frères, 
contre  leurs  chef»?  C’est  sans  doute  le  sieur  F.yme,  pre- 
mier consul.  Vous  préjugez  toujours,  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  le  dire:  une  accusation  n’est  point  une  condamna* 
lion.  Si  quelqu'un  a pris  les  ormes  contre  «es  frères,  c’est 
ce  détachement  de  la  garde  nationale  de  Taraveon,  indigne 
à tous  1rs  égard»  d’un  titre  si  honorable,  et  quelques  faux 
citoyens  du  territoire  ÿcs  Baux,  traîtres  ù leur  patrie  et  en- 
Uemis  de  la  révolution. 

Et  contre  leurs  chefs. 

Ces  prétendus  séditieux,  ceux  h qui  vous  prodiguez  si 
gratuitement  ce  nom,  ont  toujours  eu  leurs  officiers  à leur 
tête.  Quand  ils  ont  marché  sous  les  armes,  ce  n’a  jamais 
été  contre  personne,  mai»  seulement  pour  se  mettre  en 
rtat  de  défendre  leur  patrie,  et  pour  suivre  les  avis  que 
leurs  députés  h l'Assemblée  nationale  leur  donnaient  de  se 
tenir  sut  leurs  gardes,  et  de  faire  exactement  1rs  patrouilles; 
c'est  cc  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  dans  son 
lemps,  M.  le  comte,  si  vous  n’avez  pas  mis  celle  lettre  et 
le  mémoire  qui  l’accompagnait  au  rang  de  tant  d’autres, 
c’est-b-dire  dons  le  plu»  profond  oubli. 

S'ils  uni  quelques  plaintes  a porter , qu'ils  s'adressent 
à M.  d’André, 

. ü*  n’ont  pas  manqué  de  le  faire  plusieurs  fois,  roaistou* 
jours  inutilement;  les  preuves  en  existent  et  seront  con- 
signées dans  le  mémoire  justifiralil  des  accusé»,  qui  va 
être  imprimé,  cl  qui  seiusgné  par  moi  et  par  M**  San. 
faire,  mon  avocat  ; on  ne  pourra  y voir  sans  Indignation 
les  menéust  la  conduite,  etc...  mais  je  dois  me  taire  : il  est 
i"  Série» —Tome  III. 


membre  de  l'Assemblée  nationale  ; mon  profond  respect 
pour  celle  auguste  Assemblée,  malgré  le  cri  de  rinjdilice, 
m’impose  silence. 

Ou  à messieurs  les  commissaires  des  communes  d Aix, 
ou  d moi. 

Ah  1 M.  Ic  comte,  on  s’est  lassé  de  s’adresser  à vous  ; et 
on  a eu  tort  de  s’y  adresser  si  souvent  : foi  blesse con- 

fiance aveugle,  qui  m’a  trompé,  et  qui  n:’a  conduit  dans  le» 
fers.  C’était  à l’Assemblée  nationale  qu’il  fallait  porter  mes 
plaintes,  à l’époque  du  22  août,  et  ma  liberté  ne  m’aurait 
pas  été  ravie  1 

Mais  qu’ils  respectent  les  décrets  de  C Assemblée  natio- 
nale, sanctionnés  par  le  roi. 

L’Assemblée  nationale,  qui  a demandé  et  obtenu  qu’on 
fil  écarter  les  troupes  dont  elle  a élé  plusieurs  fois  envi- 
ronnée, peut-elle  permettre  de  ne  tenir  des  assemblées 
dans  li  communauté  des  Baux,  lorsquil  sagit  surtout  de 
l’élection  des  nouveaux  ofliciers  municipaux , que  sons  l’ap- 
pareil menaçant  des  armes?  Pourrait-elle  jamais  approuver 
que  des  aristocrates  chaperonné»  aient  h leur  disposition 
grand  nombre  de  dragons  et  de  cavaliers  de  maréchaussée 
pour  énerver  le  cœur  des  citoyens  cl  gêner  leurs  suffrages? 
Qui  pourrait  se  le  persuader?  C’est  donc  à vous,  M.  le 
comte  de  Caraman,  qui  leur  avez  accordé  si  légèrement 
des  troupes,  à profiter  de*  leçons  que  vous  donnez  aux 
autre»,  ou  a le»  réserver  pour  ceux  qui  enfreignent  si  témé- 
rairement les  décrets  de  celte  Assemblée  mémorable. 

Le  roi  et  la  loi,  e’est  l'objet  de  leur  serment  et  du 
nôtre  ; il  ne  faut  jamais  s’en  écarter. 

Vous  voulez  parler,  sans  doute,  de  l’obéissance  ù la  loi 
et  au  roi,  etc.  ; cela  e*l  vrai;  mai»  ce»  trois  mots,  et  du 
nôtre,  ne  dévoilent*:!»  pas  une  division  de  sentiment  et  d’in- 
térét,  une  distinction  aussi  injuste  que  ridicule?  C’esi  la 
différence  de  nos  principes.  Kn  le  prêtant,  ce  serment , j’ai 
connu  les  obligations  qu’il  m'imposai!,  et  j’ai  senti  depuis 
la  douceur  que  leur  accomplissement  ne  peut  que  donner 
à loul  Français  patriote. 

Lorsque  vous  m’aures  rendu  compte  de  leur  soumission 
et  de  leur  fidélité  ata  nation  et  au  roi,  je  ferai  retirer  les 
troupes. 

C’est  donc  h lo  tyrannie,  h l’injusllce  de  tels  eonsuls  que 
vous  livrez,  M.  le  comte,  leurs  innlbeureux  concitoyens; 
c’est  donc  sur  leur»  rapports,  vrais  ou  faux,  que' vous 
donnes  vos  ordres;  c’est  donc  leur  volonté  qui  règle  votre 
conduite  ? 

lit  pourront  s’occuper  tranquillement  de  leurs  travaux. 

C'eut  donc  pour  disperser  les  bons  citoyens,  et  les  obli- 
ger d'abandonner  leurs  foyers  et  leurs  familles,  que  M.  le 
comte  de  Caraman,  commandant  de  la  province,  a cuvové 
des  dragons  dans  cette  communauté,  et  M.  de  Boumissâc 
des  cavaliers  de  maréchaussée,  ainsi  qu’il  aurait  pu  faire 
dans  une  forêt  remplie  de  voleurs  : eli  bien  1 messieurs 
vous  ne  pouviez  pas  mieux  réussir;  car  les  horreurs,  les 
alternats  commis  sor  les  personnes  de  M.  Dcrrfa,  notaire, 
de  MM.  de  Servanc  père  et  fils,  et  de  plusieurs  autres  Th 
diles  citoyens,  révoltent  l’humanité,  et  seront  à jamais  l'un- 
probre  de  ceux  qui  ont  donné  les  ordres,  de  ceux  qui  les 
ont  obtenus,  et  de  ceux  qui  les  oui  exécutés. 

.Vans  craindre  (es  recherches  sur  les  troubles  passés. 

Quoi  1 M.  le  comte,  des  séditions,  des  émeute»,  des  ré- 
▼oltcs,  des  armes  prises  contre  des  fières,  contredis  chefs, 
ne  sont  plus  que  des  troubles!  Il  fout  que  vous  soyez  bien 
peu  convaincu  de  la  vérité  de  tous  les  fait»,  pour  finir 
votre  lettre  avec  tant  de  modération.  Ab  ! c’est  à ceux  qui 
sont  les  auteurs  de  tant  «le  barbarie  à craindre,  et  non 
pas  à descitoyens  qui  n'ont  fait  autre  chose  jusqu'à  ce  jour, 
que  des  «fforts  inutiles  pour  soutenir  leurs  véritables 
droits  : mais  la  régénération  de  la  nouvelle  municipalité  a 
déjà  guéri  leurs  plaies,  cl  les  a délivrés  à jamais  de  la  ty- 
rannie la  plus  cruelle  dont  l'histoire  des  siècles  passés 
nous  fournit  ù peine  des  exemples. 

Enfin , M.  le  Comte,  je  oc  veux  pas  oublier  un  mot  de 
votre  lettre;  et  à pmi  votre  nom,  quej»*  respecte  infini- 
ment, tout  doit  entrer  dans  la  mienne  en  ligur  décompte. 

Vous  finissez  par  assurer  les  consuls  des  Baux,  que  vous 
ètej  leur  fres  humble  serviteur , Je  finirai  la  mienne,  cd 
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vous  assurant  que  je  suis  le  vôtre;  que  tous  ne  m’avez 
jamais  rendu  justice;  que  je  suis  toujours  venu  à vous  avec 
le  caractère  de  la  vérité;  que  ce  qui  me  console,  même 
dans  la  retraite  agréable  que  vous  m'avez  procurée,  c'est 
qu'on  tie  nf accusera  pas  de  duplicité. 

Gemme  je  n’ai  jamais  rougi  de  me»  projets,  je  np  crain- 
drai jamais  de  les  déclarer  à ceux  même  qui  sont  inté- 
ressés à les  faire  échouer  ; en  conséquence,  j’aurai  l'hon- 
neur de  vous  prevenirque  je  vous  dénoncerai  à l'Assemblée 
nationale  : 

1*  A raison  de  l'inconsidération  de  votre  lettre  ; 

2*  A raison  de  ce  que  vous  me  retenez  plusieurs  pièces 
essentielles  à ma  défense  ; pièces  que  je  vous  ai  confiée» 
dans  un  temps,  et  que  jusqu’ici  j'ai  réclamées  inutilement. 

Ma  lettre  renferme  ma  justification.  Comme  je  suis  ca- 
lomnié par  la  vôtre,  que  vous  l’avez  rendue  publique  par 
la  voie  de  l'impression,  je  donnerai  à la  mienne  la  même 
publicité. 

Je  suis,  M.  le  comte,  et  je  ne  cesserai  d’étre  avec  les 
sentiments  fermes  et  inébranlables  que  vous  m’avez  tou- 
jours couuus  ; libre  ou  dans  les  fers  vous  nie  verrez  tou- 
jours un  des  plus  zélés  défenseurs  du  parti  de  l'heureuse 
révolution;  et  si  ma  détention  pouvait  me  causer  encore 
quelque  chagrin,  ce  serait  de  nVtrc  pas  la  première  vic- 
time qui  versât  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  Bunc  ns  Servare,  prisonnier d la  citadelle 
Saint  - Sicolas  de  Marseille , et  officier  muni- 
cipal de  la  ville  des  Baux  et  son  terroir, 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D’Autun.  — M.  Hefontenay  de  Sommant,  maire.  Offi- 
ciers municipaux  : MM.  Renault,  marchand;  Pressai  in, 
avocat  ; Lambert,  procureur;  Validât,  avocat;  Hoché, 
curé  ; Sautereau  , chanoine;  Monter,  orfèvre;  Pigeât,  pro- 
cureur.- Procureur  de  la  commune,  M.  Changarnier  J’ainé, 
avocat. 

De  Saint-Claude  en  Franche-Comté.  — M.  Lorrain  fds 
aîné,  avocat,  maire.  Officiera  municipaux  : MM,  Barbier, 
procureur;  Comoy,  négociant  ; Cbrislin  cadet;  Bouguyod, 
Humbert,  médecins;  Delacroix,  avocat  ; Dolard  cadet; 
Baud.  Procureur  de  la  commune,  M.  Gillet. 

De  Tonnerre — M.  Deschamps,  président  de  l’élection, 
député  suppléant  du  bailliage  de  Tonnerre  à l'Assemblée 
nationale,  maire.  Officiers  municipaux:  MM.  l'abbé  Per- 
cheron; Carteron  de  Mjgny,  ancien  prévôt  de  marine; 
Guyard  Desforges  de  Chaublain,  seigneur  de  Chamblaiu , 
chevalier  de  Saint-Louis  ; Fouiual-Brécy,  ancien  notaire; 
Dcbriennc;  Cabasson  l’ainé  , Choupe,  marchand;  et  Mi- 
chel, vigneron.  Procureur  de  la  commune,  M.  Cherest, 
avocat. 

De  Saint-Florentin  — M.  Defeu,  chevalier,  seigneur 
de  Lignières,  a été  nommé  maire  à l'unaminilé  des  suf- 
frages. 


Un  homme  s’est  levé  seul  contre  un  décret  de  l’Assem- 
blée nationale,  et  ce  décret  embarrasse  encore  les  légi>la- 
teurs  qui  l'ont  porté.  Le  même  homme,  cl  dans  le  mémo 
temps,  a fondé  son  opinion  sur  une  série  d’idées  qui 
attendent  encore  une  réponse.  Colle  opinion  concerne  les 
tiens  ecclesiastiques , et  son  auteur  est  M.  l’abbé  Sieyès. 
Au  milieu  d’une  foule  de  raisonnements  qu’on  lui  a op- 
posés, H n’y  en  a qu'un  qui  soit  resté,  qu'un  préservé  de 
l'oubli  par  le  ridicule...  sa  robe!....  Celte  logique  ne  pré- 
vaut point  contre  un  législateur  habitué  ù des  combinaisons 
vigoureuses,  qu’on  a vu  jusqu'à  présent  former  tout-à- 
coup  la  raison  publique. , Aussi  M.  l’abbé  Sieyès  qui  s’est 
aperçu , â la  manière  dont  on  attaquait  scs  principes , 
qu’il  n’avait  jamais  été  plus  autorisé  à les  défendre,  vient- 
il  de  donner  encore  un  décret  provisoire  sur  te  clergé. 

Projet  d'un  décret  provisoire  sur  le  clergé,  etc.  ; par 
J/,  l'abbé  Siryés. 

Avant-propos.  C’est  véritablement  un  avant-propos  que 
j’écris,  puisque  je  dois  reporter  un  instant  le  lecteur  aux 
prunier»  jours  d'août  de  l’année  dernière.  Un  connaît  suf- 


fisamment ce  qui  s’est  dit  et  fait  à l’Assemblée  et  dans  le» 
rues  de  Versailles,  depuis  le  0 jusqu’au  1 1 , relativement 
au  dimes.  Tout  le  monde  n’csl  pas  aussi  bien  instruit  de 
ce  qui  sVtaitpasNé  dans  Us  comités,  où  s'agitaient  d'avance 
les  questions  et  les  motions  que  l’on  porterait  ensuite  à 
l’Assemblée.  Voici  un  fragment  de  discours  ou  de  conver- 
sation de  ce  temps  là.  S’il  n’csl  utile,  il  ne  sera  pas  non 
plus  dangereux. 

Vous  avez  une  constitution  h faire  cl  les  finances 

à rétablir.  Ne  perdons  pas  de  vue  un  seul  instant  ce  double 
objet;  bornons-y  tous  nos  efforts.  Si  la  révolution  qui  s’o- 
père ne  ressemble  à aucune  aulrv,  c'est  quelle  a pour 
première  et  véritable  cause  les  progrès  de  la  raison,  (/est 
par  la  force  des  principes  que  nous  sommes  victorieux. 
Que  les  agents  de  l’aucienne  administration,  que  l'espèce 
d'hommes  qui  circulent  dans  les  antichambres  dece  pay  s, 
et  surtout  que  les  mailres  en  tactique  parlementaire,  se 
persuadent  que  rien  ne  &c  fait  au  monde  que  pur  l'intrigue, 
que  par  des  manœuvres,  et  qu'ils  pensent  tous  devenir 
des  hommes  d’Élal  quand  ils  s'élèvent  jusqu'à  combiner 
une  bonne  cl  grande  injustice;  cela  est  assez  naturel.  Est- 
ce  à ces  gens-là  à connaître  ie  pouvoir  de  la  raison,  de 
cette  cause  qui  agit  séparément,  il  est  vrai,  mais  qui, 
agissant  en  même  temps  dans  tous  les  xsprits,  sc  trouve, 
sans  concours,  sans  concert  prémédité,  avoir  pourtant  tra- 
vaillé dans  le  même  sens,  et  rallie  au  moment  propice 
plus  de  volontés , plus  de  forces  indivduelles  que  ne  pourra 
jamais  faire  le  machiavélisme  le  mieux  entendu  ? Défions- 
nous  des  anciennes  habitudes  et  de  la  prétendue  habileté 
des  faiseurs.  C’est  la  raison , oui,  la  raison,  qui  uous  u 
mûris  pour  la  liberté,  et  qui  doit  avoir  tout  l'honneur  de 
lu  révolution.  Lorsqu'il  s’agit  de  l’achever,  de  la  conso- 
lider, d'en  assurer  au  peuple  tous  les  avantages,  ne 
devenous  point  ingrats;  gardons-nous  de  dédaigner  la 
force  des  principes,  et  de  gâter,  de  déshonorer  nuire  ou- 
vrage. 

« Occupons-nous  donc  de  la  constitution  ; hâtons-nous 
surtout,  pareeque  nos  ennemis  vont  employer  tous  leurs 
efforts  à séduire  et  tromper  un  peuple  qui  se  lasse  facile- 
ment. Tout  délai  inutile  ne  peut  que  multiplier  les  chances 
en  leur  faveur.  Hâtons-nous,  pareeque  le  royaume  périt 
par  le  désordre  des  finances,  auquel  pourtant  il  nous  e-t 
interdit  de  remédier  avant  d'avoir  achevé  la  constitution. 
Il  me  semble  que  ce  devrait  être  pour  nous  tous  une  vé- 
rité démontrée  et  iiu  principe  convenu,  que  tout  ce  qui 
uc  va  pas  à la  constitution  est  dangereux,  que  tout  ce  qui 
D’est  pas  pour  elle  est  contre  elle.  Si  vous  vous  pénétrez 
de  ce  sentimeut,  vous  ne  commencerez  pas  sans  doute 
par  blesser,  par  irriter  des  hommes  qui  sont  appelés  à 
coopérer  avec  vous.  Puisque  c'est  avec  des  prêtres,  avec 
des  nobles,  que  vous  avez  à faire  volrcconsiitutiou,  n’ayez 
pas  l’imprudeuce  de  les  attaquer,  de  les  aigrir  d'avance. 
Tout  le  monde  sent  aujourd'hui  la  nécessité  d'établir  l'u- 
nité sociale  sur  la  destruction  des  ordres  cl  de  toutes  les 
grandes  corporations;  nous  en  viendrons  facilement  à 
bout,  soit  pareeque  les  principes  en  celte  matière  sont 
trop  évident,  pour  qu’on  nous  oppose  de  longues  difficultés, 
soit  pareequ'en  général  les  hommes  ne  mettent  pas  à 
maintenir  de  pures  abstractions  celle  vigueur  et  cette 
opiniâtreté  avec  laquelle  on  défend  une  propriété  sensible 
et  particulière.  Non,  il  n’est  passage  en  ce  moment  de 
menacer  les  propriétés  du  clergé,  et  d’indigner  contre  vous 
des  hommes  qui  seront  toujours  à vos  côtes,  dans  la  car- 
rière que  vous  allez  parcourir.  . 

t Vous  dites  que  vos  forces  seules  vous  suffiront  pour 
achever  la  constitution  ; je  le  veux  : c’est  même  pour  moi 
une  vérité  hors  de  doute,  que  la  France  veut  et  aura  une 
constitution , quels  que  soient  les  obstacles  qu’on  cherche 
à lui  opposer.  Mais,  ou  milieu  d’une  foule  de  petits  com- 
bats qu'il  vous  faudra  livrer,  n'est-il  pas  à craindre  que 
vous  l’ayez  moins  bonne?  Pouvez-vous  au  moins  nier  que 
tant  d'intérêts  et  de  passions  soulevées  ne  soient  très  pro- 
pres à vous  retarder  dans  votre  marche  ; vous  oubliez  ainsi 
et  toujours  que  si  votre  premier  bcsoiu  est  de  faire  une 
constitution,  votre  second  besoin  est  de  l'achever  le  plus  tôt 
possible.  Encore  une  fois,  messieurs,  allons  tout  de  suite 
à notre  but.  Dans  les  changement*  prodigieux  qui  se  pré- 
parent, il  n'y  aura  que  trop  de  malheureux.  Ménageons, 
respectons  les  personnes,  car  c'est  pour  les  personnes  que 
les  sociétés  existent.  Les  desordres,  il  faut  les  réprimer  ; les 
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abus,  il  faut  1rs  détruire;  le  despotisme,  l’arislocrafe,  il 
Tant  le*  anéantir  sans  retour.  Perdons  la  chose,  mais  res- 
pectons les  individus  ; car  si  l’état  social  n’a  pas  pour  uni- 
que objet  le  bonheur  des  individus,  je  ne  sais  plus  ce  que 
c’est  que  l’état  social. 

«D’ailleurs,  s’il  faut  tous  le  dire,  vous  n’éles  pas 
cnrore  en  état  d'agiter  la  question  des  biens  du  clergé  et 
celle  des  dîmes  en  particulier,  puisque  vous  ne  connaissez 
pas  encore  ce  que  doit  être  le  clergé  et  quelles  destinations 
vous  pourrez  indiquer  aux  biens  ecclésiastiques  qui  vien- 
dront à vaquer.  Songez  qu’après  que  la  constitution  aura 
tué  le  clergé  comme  ordre  et  comme  grande  corporation, 
il  ne  restera  que  des  ministres  du  culte,  allacbés  aux 
grandes  communes  et  aux  petites  provinces  qu’il  est  néces- 
saire d’établir  en  France.  C’est  alors  que  vous  pourrez 
avec  avantage  ouvrir  de  tiouveaux  canaux  aux  richesses 
ecclésiastiques,  sans  craindre  les  réclamations  d’un  corps 
que  nous  supposons  détruit.  Attendez  l’époque  où  il  nous 
faudra  chercher  et  balancer  tous  I?s  moyens  de  venir  au 
secours  des  finances;  alors  la  question  des  dimes  deviendra 
une  des  plus  intéressantes  que  l’on  puisse  traiter,  et  sous 
le  rapport  de  l’agriculture  que  nous  soulagerons  peu  à peu 
de  ce  fardeau,  et  sous  le  rapport  du  trésor  national  auquel 
les  dîmes  procureront  les  plus  abondantes  ressources. 
Encore  un  moment,  ce  jour  n’est  pas  bien  éloigné;  je  dis 
mieux,  vous  le  rapprocher»  zen  l'attendant,  pareequ’en  tout 
il  sc  trouve  qu'au  lieu  de  perdre  du  temps,  on  en  gagne 
beaucoup  quand  on  sait  mettre  chaque  chose  il  sa  place. 
Tenez,  permctlez-moi  de  vous  donner  d’avance  une  no- 
tion légère  du  plan  que  je  prépare  à ce  sujet.  Je  délire  ar- 
demment qu'il  puisse  prêter  un  peu  de  force  aux  invitations 
de  paix  que  je  viens  de  vous  faire. 

«Vous  avez  sûrement  pensé,  comme  moi,  qu'une 
nouvelle  constitution  devait  embrasser  tous  les  besoins 
publics,  et  créer  des  moyens  sûrs  pour  y pourvoir.  La  charge 
des  pauvres,  par  exemple,  est  inséparable  d'un  Etat  so- 
cial où  la  population  est  immense,  et  où  l’appel  du 
travail,  ainsi  que  ses  facultés,  sont  si  inégalement  ré- 
partis, que  les  moins  favorisés  en  ce  genre  ne  pourraient 
vivre  toute  l’année,  s'ils  étaient  réduits  à leur  seule  res- 
source. Il  m’a  toujours  paru  que  l’esprit  des  fondations 
ecclésiastiques  permettait  au  législateur  d’asseoir  cette 
charge  sur  les  biens  du  clergé.  Vous  pensez  d’ailleurs  qiïc 
le  trésor  public  ne  serait  pas  en  état  d’y  pourvoir,  et  qu’il 
serait  en  ce  moment  souverainement  impolilique  d'annon- 
cer, même  le  plus  beau  de»  établissement»,  avec  la  condi- 
tion d’un  nouvel  impôt  & créer  pour  le  soutenir. 

• Dans  votre  nouvelle  constitution , vous  aurez  aussi  un 
nouveau  plan  de  l'instruction  publique  ù créer.  Dilpert- 
«cz-nioi  en  ce  moment  de  vous  montrer  sa  nécessité.  Les 
fonds  qui  sont  déjà  appliqués  à ce  besoin  public  sont 
insuffisant».  Ai  mm  nouvelle  charge  pour  le  trésor  national, 
si  vousn'aviez  l'attention  de  la  faire  porter  sur  les  richesses 
du  clergé.  Lorsque  vous  présenterez  ces  nouvelles  et  utiles 
destinations  aux  municipalités,  ou  plutôt  à res  grandes 
communes  que  vous  formerez  dans  toute  l’éleudue  du 
royaume,  comme  la  seule  bonne  base  d’un  nouvel  ordre 
de  choses,  soyez  certains  qu’à  l’instant  vous  ferez  naître 
partout  la  plus  grande  confiance  en  vo»  opérations... 

• Arrêtons-nous  un  instant.  Ne  «entez-vous  pas  déjà  que 
les  dimes  que  vous  avez  proscrites  dans  le  fond  de  vos 
cœurs,  seraient  enlevées,  non  plus  à des  prêtres,  dont  le 
nom  seul  vous  met  en  colère,  mais  aux  pauvres,  mais  à 
l'instruction  générale?  Et  ce  seul  point  de  vue  ne  vous 
inspire-t-il  pat  quelques  regrets  sur  un  projet  de  destruc- 
tion qui  tombe  principalement  sur  la  partie  du  peuple  la 
plus  malheureuse?  Mon  opinion  bien  ferme  est,  sans 
doute,  qu'après  avoir  affranchi  les  personnes,  il  faut 
trouver  le  moyen  d’affranchir  les  terres.  Mais  certes,  je  ne 
penserai  jamais  que  ce  soit  par  l’abolition  des  redevances 
territoriales.  Donnez  an  propriétaire  le  droit  de  se  libérer, 
s’il  le  veut,  par  une  sorte  de  remboursement  ou  de  rachat. 
Rendez  ce  rachat  le  plus  doux,  le  plus  facile  possible,  à In 
bonne  heure;  mais  annuler  la  créance,  affranchir  le  dé- 
biteur purement  et  simplement,  me  parait  le  comble  de 
l’injustice,  et,  s’il  faut  le  dire,  approcher  de  la  démence; 
nous  no  sommes  pas  envoyé»  ici  pour  porter  atteinte  à la 
propriété;  la  France,  l’Europe  entière  diront  anathème  à 
quiconque  entreprendra  de  violer  ce  premier  principe  de 
l'ordre  social,  ce  dieu  de  toute  législation.  Laisse z-moi 


presser  mes  idées,  pour  vous  présenter,  dans  le  plus  court 
espace  possible,  le  plan  que  j'ai  conçu  sur  les  dimes  ; c’est 
eu  elles  que  j’espère  pour  le  salut  de  la  France. 

« Bientôt  le  clergé,  cessant  d’exister  comme  corps,  ces- 
sera d'être  propriétaire  de  ses  biens.  Vous  n’aurei  plus  af- 
faire qu’à  des  bénéficiers,  à la  vérité  inamovibles,  niais 
simples  titulaire»  viagers.  Ne  voyez-vous  pas  déjà  à votre 
disposition  une  immensité  de  ressources  telles  qu’il  n’est 
pas  de  4àfidt,  4è  gouffre  fiscal,  quelque  profond  qu'on 
nous  le  démontre,  qu'il  ne  soit  aisé  de  combler  ? Ainsi, 
à la  vacance  des  bénéfices,  vous  pourrez,  d'après  les 
vue»  que  je  viens  de  vous  exposer,  vous  saisir  des  domaines 
fonciers  pour  instituer  le  nouvel  établissement  ecclésiasti- 
que, c me  u r rem  ment  avec  relui  de*»  pauvres  et  celui  de 
l’instruction  publique.  J'aimerais  mieux  qu’on  ne  dénatu- 
rât pas  ces  fonds,  et  qu'on  se  contentât,  par  de»  échanges 
bien  entendus,  de  reporter  sur  les  communes  pauvres  en 
ce  genre,  le  superflu  de  celle»  où  les  fondations  ecclésiasti- 
ques sont  surabondante».  Mais  m l’on  préfère  de  vendre 
cos  domaines,  et  d’en  placer  le  prix  au  profit  du  culte,  des 
pauvres  et  de  l’instruction,  il  est  bien  clair:  !•  que  vous 
allez  remplir  par  ce  moyen  extraordinaire  tel  emprunt 
national  qu'il  vous  plaira  d'ouvrir,  suivant  l'exigence  des 
besoins;  2"  que parconséq tient  vous  allez  faire  refluer  sur 
des  emplois  utiles  de  la  société,  en  entreprises  de  commerce, 
d'industrie  et  d'agriculture,  les  capitaux  qui  s'accumulent 
d’ordinaire  pour  les  besoins  du  gouvernement,  et  qui  se- 
ront. enfin  forcés  de  prtndre  une  route  productive  ; 3°  que 
le  bais'ement  du  taux  de  l’intérêt  sera  l’effet  de  cette  nou- 
velle concurrence  dan»  l’offre  des  capitaux. 

« Suivons  les  avantages  directs  que  cette  opération  doit 
d’abord  offrir  au  trésor  public  : n’est-il  pas  certain  que, 
sans  rien  faire  perdre  au  soi  vice  du  culte,  de»  pauvres  et 
de  l'instruction , vous  pouvez  faire  profiler  l'Etat  de  la 
différence  entre  la  rentr- d'un  domaine  territorial  el  l’intérêt 
d'une  valeur  égale  prêtée  à In  nation?  NYst-ii  pas  évident 
que  les  grandes  communes  du  royaume  recevront  toujours 
une  soni.ne  annuelle , égale  à celles  dont  elles  jouissaient , 
lors  même  même  qu'au  lieu  de  placer  sur  le  trésor  public 
à 5 pour  100,  vous  vous  seriez  contenté»  d’en  demander 
l’intérêt  à 3,  ou  3 et  demi  pour  100?  Dès-lors  vous  voyez 
bien  que  votre  emprunt  national  ne  doit  plus  être  fermé, 
et  que  c’est  à l'Etal  à absorber  successivement  par  celle 
voie  tout  le  prix  des  biens  ecclésiastique»,  avec  lequel 
vous  rembourserez  de»  capitaux  dont  vous  payez  un  intérêt 
bien  supérieur...  Je  livre  à votre  imagiuuliou  les  biens  in- 
finis qui  résulteront  de  cc  plan  de  remboursement , etc. 

• Que  si  l’intention  de  ménager  les  provinces  vous  fait 
respecter  les  biens-fonds  du  clergé,  sur  lesquels  en  effet  les 
provinces  croiront  apercevoir  une  garantie  bien  plus  so- 
lide des  établissements  que  vous  leur  promettez  ; ch  bien  I 
le»  dîmes  dédommageront  l’Etat  des  avantages  que  vous 
ne  pourrez  lui  procurer  par  la  vente  des  biens  fonds.  Ce 
sera  le  même  plan  à suivre.  Il  n’y  aura  de  différence  qu'en 
ce  que  les  sr  cours  provenant  des  dimes  seront  plus  prompts, 
et  parcen»équcnl  plus  sensibles. 

« La  dlmc  doit  être  raclietable.  Ainsi  le  veut  la  bonne 
politique,  inséparable  de  la  prospérité  de  l’agriculture.  La 
riime  doit  être  rachetée,  parcequ’ellc  n’appartient  pas  au 
propriétaire  qui  la  paie,  et  que  s'il  lui  est  avantageux  de 
la  racheter,  cc  n’est  pas  une  raison  pour  lui  en  faire  pré- 
sent. La  seule  considération  qui  doive  nous  guider  à cet 
égard , est  que  le  propriétaire  ne  pouvant  pas  être  forcé  de 
racheter,  il  faut  qu’il  y trouve  son  profit;  il  faut  l’intéres-, 
scr  à faire  l'impossible  pour  sc  décharger  de  celte  onéreuse 
prestation.  Ainsi,  1°  on  pourra  régler  que  la  dîme  9era 
rachetée,  non  sur  le  pied  de  ce  qu’elle  se  paie,  mai*  sur 
le  pied  du  produit  net  qui  revient  au  décimateur,  après 
avoir  prélevé  les  frais  énormes  de  cette  sorte  d’exploitation; 
2*  on  pourra  ajouter  à cet  avantage,  déjà  si  considérable, 
celui  d’une  prime  d'encouragement  pour  ceux  qui  se  hâ- 
teront d'offrir  cc  rachat.  Cette  prime  sera  graduelle,  en 
raison  inverse  du  temps  que  l’on  mettra  à se  racheter. 

« Encore  un  moment  d'attention  : je  voudrais  rendre 
tout  ceci  plus  sensible  par  un  exemple.  Supposons  qu’une 
«lime  soit  on  elle-même  de  la  valeur  de  7,000  liv. , et  que 
néanmoins  le  dcciroatcur  n’eu  louche  guère  que  5,000  liv. 
nef.  C’est  on  général  ce  qui  arrive  ; les  frais  de  perception 
enlèvent  au  moins  les  deux  septièmes.  Il  est  clair,  comme 
je  viens  de  le  dire,  que  le  propriétaire  a un  extrême  in- 
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térêt  à amortir  cette  redevance  tur  le  pied  de  5,000  liv.  de 
renie. 

• Ensuite  on  tait  que  le  capital  d'une  rente  territoriale 
t'estime  beaucoup  plus  bout  que  le  capital  d'une  rente 
égale  sur  le  trésor  public.  Les  rentes  territoriales  s'évaluent 
au  denier  30  et  même  40  ; et  cependant  je  ne  voudrais  pas 
fixer  le  rachat  des  dîmes  au-delà  du  denier  25.  Nouvel 
avantage  pour  le  propriétaire. 

• D’nprf  s toutes  ces  suppositions,  le  rachat  d'une  dime 
de  7,000  liv.  se  ferait  au  prix  de  125,000  liv.,  cl  cependant 
on  pourrait  placer  celte  somme  sur  la  nation , de  manière 
4 n'en  retirer  que  5,000  liv.  de  rente,  puisque  le  décima- 
leur  n’en  avait  pas  davantage.  Il  suffirait  donc  de  demander 
à l'Etat  4 pour  100  d'intérêts  des  sommes  provenant  du  ra- 
chat des  dîmes. 

• J’ajoute  que  si  le  revenu  des  biens-fonds  du  clergé, 
additionné  avec  la  rente  des  dîmes,  venait  un  jour  4 pré- 
senter un  excédant  véritable  sur  leur  nouvelle  destination, 
j'ajoute,  dis-je,  que  nous  aurions  encore  un  motif  tri» 
probable  d’e-pérer  que  l'Etat  finirait  par  ne  payer  que  3 
pour  100,  et  peut  «ire  moins  encore,  des  sommes  prove- 
nant du  rachat  des  dîmes... 

■ N'oubliez  pas  qu’il  y a un  grand  nombre  de  bénéfices 
vacants;  que  les  plus  riches  bénéficiers  sont  presque  tous 
avancés  en  4gc,  rt  qu’une  nation  finit  assez  tOt  une  opéra- 
tion de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  lorsquYn  la  com- 
mençant tout  de  suile  il  n’y  a plus  que  quelques  années  4 
attendre  pour  la  consommer.  Ecartons,  4 cet  égard,  tout 
sentiment  d’impatience.  Il  s’en  faut  bien  que  vous  ayez 
calculé  le»  inconvénients  d’une  brusque  secousse  en  ma- 
tière de  finances.  Il  y aurait  de  la  folie  4 dé<ir«T  que  le  ra- 
chat de  toutes  les  dîmes  arrive  4 la  fois  et  tout  de  suite 
au  trésor  public.  Plus  de  70  millions  ne  se  rachètent  pas 
tout-à-coup , au  capital  de  près  de  2 milliards.  Les  grands 
déplacements  doivent  élre  successifs  dans  un  Etat  où  l’on 
sait  ménager  les  hommes  ; et  puis,  c’est  que  vous  ne  trou- 
veriez pas  l’argent  nécessaire,  c’est  que  si  vous  pouviez 
l’accumuler,  ce  serait  tant  pis  pour  vous  ; car  vous  dés'é- 
chericz  jusque  dans  leur  germe  l'industrie,  l'agriculture 
et  le  commerce. 

« Cependant,  en  nous  en  tenant  4 notre  plan,  la  chose 
publique  ne  s’en  relèvera  pas  moins  plus  prospère  que  ja- 
mais A peine  le  public  verra-t-il  en  perspective  l’ordre 
évidemment  rétabli  dans  la  finance,  que  la  confiance  re- 
naîtra de  toute  port  ; toutes  les  bourses  s’ouvriront  ; le  be- 
soin de  prêter  n’est  pas  moins  impérieux  que  celui  d'em- 
prunter; vous  verrez  même  les  capitalistes  chercher  4 faire 
des  arrangements  particuliers  avec  les  propriétaires  des 
fonds,  pour  les  aider  4 se  libérer  plus  tôt  de  la  dime,  et  4 

gagner  la  prime  d'encouragement Je  m’arrête;  cette 

matière  ne  vous  est  pas  étrangère  i von»  voyez  aussi  bien 
que  moi  quel  effet  cc  serait  pour  une  époque  de  révolu- 
tion, que  la  restauration  du  crédit  public  et  le  bais*e- 
menl  du  taux  de  l'intérêt  : comme  un  tel  événement  se- 
rait propre  4 faite  respecter  votre  ouvrage,  et  4 honorer 
4 jamais  la  première  Assemblée  nationale  de  France  1 De- 
vant une  telle  perspective,  loufTriirt-vntis  que  de  petites 
passions  haineuses  viennent  assiéger  votre  dme,  cl  réussis- 
sent 4 souiller  d’immoralité  et  d'injustice  la  plus  belle  des 
révolutions?  Quitterez-vous  le  rôle  de  législateurs  pour 
vous  montrer,  quoi  ? des  anti-prêt  rts?  Ne  pomrz-vou»  ou- 
blier un  instant  celte  animoMié  contre  le  dergé,  dont  je  ne 
conteste  point  l'exUlence,  puisqu'on  milieu  de  vous  tous,  j’ai 
Je  triste  privilège  d'en  être  seul  la  victime?  Mais  est  ce  4 
nous  4 recueillir  1rs  opinions  qui  régnent  4 cet  égard,  dans 
les  tues,  dans  les  cafés  et  dans  les  salons  de  Paris?  Dr- 
vons-nous  servir  cetle  jalousie  bourgeoise  qui  lourmmic 
l'habitant  des  petites  villes  contre  M.  le  chanoine  ou  A/,  le 
bénéficier  T Toutes  ces  misères  de  l’homme  privé  ne  sont 
point  faites  pour  nous  guider  dons  notre  carrière.  Le  cler- 
gé , comme  tous  les  gros  coi ps  de  l’Etat , doit  être  pris  en 
masse.  Il  faut  dire,  il  faut  savoir  au  moins  ce  qu’il  do  t 
êirc  avant  de  l'ail aquer  dans  ce  qu’il  est.  Allons  4 la  con- 
xlitulioti,  au  rétablissement  des  finances.  Encore  une  fois, 
soyez  législateurs;  vous  red«  viendrez  assez  tôt  de  simples 
individus  pour  exercer  vos  haines,  vos  mépris,  vos  ven- 
geances particulières,  et  ou  moins  vous  n’aurez  pas  4 vous 
r procher  un  jour  d'avoir  détourné,  pour  satisfaite  des 
passions  privée»,  le  plus  grand  et  le  plus  respectable  de 
tous  les  pouvoirs,.,  s 


Ceux  qui  ont  condamné  la  vivacité  de  mon  opinion  pour 
le  rachat  des  dîmes,  dans  la  soirée  du  10  août,  ne  se  mettent 
pas  assez  4 la  place  d'un  homme  qui  voyait  se  dissiper  et 
s anéantir  pour  l'Etat  les  ressources  auxquelles  il  attachait 
la  restauration  des  finances,  et  parconséq  uent  le  salut  pu- 
blic. Ii  faudrait,  pour  juger  du  sentiment  dont  j'étais  agité, 
avoir  devant  soi  et  pouvoir  comparer  les  deux  plans  dont 
on  commence  4 faire  différence  ; l’un  pour  nous  conduire 
sûrement  au  but,  en  ménageant  les  personnes; l’autre  pour 
nous  perdre  dans  les  broussailles,  après  avoir  ruiné  et 
tourmente  des  milliers  d’individus  : 4 tort  ou  avec  raison, 
c'est  ainsi  que  je  voyais.  Je  ne  désespère  pas  cependant  ; il 
est  encore  un  moyen  de  ramener,  d'intére&scr  même  au 
rachat  des  dîmes,  et  de  les  tourner  au  profit  de  l'Etat,  sans 
manquer  4 leur  destination  primitive.  Quoique  les  articles 
qui  présentent  celte  idée  assez  simple  soient  renvoyés  4 la 
fin  du  projet  de  loi  que  je  soumets  au  public,  on  s’aperce- 
vra aisément  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  une  partie  essen- 
tielle et  fondamentale. 

Maintenant  ou  voudra  bien  me  permettre  de  dire  pour 
la  première  fois  un  mot  de  réponse  4 celte  foule.  Dieu 
merci  I assez  nombreuse,  de  censeurs  que  mon  opinion  m'a 
suscités.  Le  résultat  le  plus  appâtent  de  leurs  merveilleuses 
critiques  sc  réduit  4 prononcer  que  je  suis  membre  du 

clergé Réponse  : Il  est  vrai  que  je  suis  membre  du 

clctgé. 

Ou  m'a  lancé  quelques  bonnes  épigrammes  et  grand 
nombre  de  mois  insignifiants.....  Réponse  : Il  est  vrai  que 
les  mois  de  la  langue  appartiennent  à quiconque  veut  s'en 
servir,  et  les  bons  mots  4 qui  sait  les  trouver;  et  qu’aprè* 
tout  cela , il  faut  commencer  à raisonner  quand  on  le  veut, 
ou  qu’on  le  peut. 

On  ni’a  reproché  vivement  d’avoir  été  seul  de  mon  avis 
contre  toute  l'Assemblée.,.  Je  demande  si  l'on  peut  expli- 
quer une  telle  conduite  autrement  que  par  la  folie  ou 
par  l'évidence  irrésistible  de  la  raison.  Choisisses,  car  l'in- 
térit  ne  porte  pas  4 se  montrer  seul  contre  tout. 

On  m'a  jugé  d'après  les  deux  ou  trois  ceuts  morales  d’é- 
tat, de  robe,  de  corps,  de  société,  etc.,  etc.,  etc.,  qui 
régnent  en  France,  en  atiendanl  la  véritable  et  unique 
morale  qui  doit  élre  la  règle  de  tous  et  sur  tout....  It  est 
vrai  que  les  deux  ou  trois  cents  morales  de  ce  qu'on  ap- 
pélle  encore  les  honnêtes  ffens  ne  me  sont  pas  favorables, 
et  que  j'attends  ce  qu’eu  dira  la  véritable  morale. 

A mon  tour,  j’ai  quelques  remarques  4 faire. 

Depuis  longtemps  on  prend  plaisir  4 repeler  d'excel- 
lentes plaisanteries  contre  l'influence  de  la  maudite  ro- 
be(  1),  sur  les  sentiments  de  celui  qui  la  porte.  Quand  vou* 
(Ira  Km  observer  aussi  toute  l iufluence  d’une  robe  sur  les 
jugements  de  ceux  qui  ne  la  portent  pas? 

Lorsqu’une  chose  ne  parait  fausse  qu'à  cause  de  l'Iuikit 
de  celui  qui  parle,  n’y  a-t-il  pas  4 parier  que  ce  qu'il  dit 
est  vrai? 

N'esl-il  pas  un  peu  surprenant  que,  malgré  la  bonne  opi- 
uiou  qu'eu  général  chacun  a de  son  esprit,  si  peu  de  gens 
osent  sc  croire  compéleiils  pour  connaître  d’un  raisonne- 
ment et  juger  de  cc  qu’il  vaut  en  lui-même?  On  ne  sc  croit 
permis  que  de  se  prévenir  pour  ou  contre.  Présentez  4 des 
êtres  qui  se  disent  raisonnables  les  meilleures  raisons; 
au  lieu  d’y  regarder,  ils  lorgnent  votre  robe,  et  ils  savent 
tout  juste  cc  qu'il  en  faut  penser  t et  moi  aussi,  je  sais  ce 
qu'il  faut  penser  de  celle  logique,  je  vols  d’où  elle  part  ; 
mais  je  suis  assez  poli  pour  ne  le  pas  dire. 

(La  suite  incessamment./ 

BULLETIN 

DE  l/ASSEUBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  MARS  AU  SOI*. 

Un  dp  MM.  les  tpcrrlairps  fait  l'annonce  d’un  grand 
nombre  d’adresses.  — Plusieurs  communes  du  Bcr- 
rjr,  après  exprimé  les  sentiments  les  plus  patrioti- 
ques, demandent  que  P Assemblée  s'occupe  inces- 
samment de  l'échange  du  comté  drSanccrrc.  — L'As- 
semblée ordonne  au  comité  des  domaines  de  rendre 

(I)  Point  do  mauvaise  querelle;  je  fais  iî1t»i«n  au  procu- 
reur arbitre.  A,  M. 


fui'.  Tjfi  n.tri  ricc  ' ra*  C«r»i<Ièn  L 
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compte  de  cette  affaire  le  plus  promptement  possible. 

JH.....  observe  que  le  décret  de  l'Assemblée  qui 
suspend  toute  procédure  pré  vO  ta  le  a suspendu  en 
même  temps  l’élargissement  de  plusieurs  personnes 
déchargées  d'accusation  ou  renvoyées  jusqu'à  plus 
ample  informé.  — L'Assemblée  déclare  qu’elle  n’en- 
tend  pas  suspendre  cet  élargissement. 

JH.  Emoux,  membre  du  comité  de  commerce,  fait 
le  rapport  du  travail  de  ce  comité  sur  la  pétition  des 
députés  du  commerce  et  des  manufactures  concer- 
nant le  privilège  exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Après  être  entré  dans  des  détails  historiques,  il  met 
continuellement  en  opposition  le  privilège  et  la  li- 
berté. Il  résulte  delà  comparaison  des  avantages  et 
des  inconvénients  de  l’un  et  de  l'autre,  que,  le  com- 
merce libre  est  préférable  aux  privilèges,  pareequ’il 
exporte  moins  de  numéraire  et  plus  de  marchandi- 
ses; pareequ’il  sert  mieux  les  manufactures,  et  qu’il 
vend  à un  prix  plus  modéré;  pareequ'en  formant  un 
plus  grand  nombre  de  matelots , il  est  plus  utile  à la 
marine;  pareeqo'il  se  soumet  à payer  le  droit  d’in- 
duit, dont  la  Compagnie  est  exempte;  parccqn'enlin 
le  privilège  exclusif  est  attentatoire  aux  droits  de 
l'homme.  Le  comité  pense  qu'il  faut  révoquer  le  pri- 
vilège de  la  Compagnie  des  Indes,  mais  laisser  à ses 
vaisseaux  le  temps  OU  retour  et  celui  de.  faire  à Lo- 
rient la  vente  de  leurs  marchandises.  La  Compagnie 
continuera  à être  exempte  du  droit  d’induit  jusqu’au 
1«T  janvier  1702. 

Ce  rapport  est  fort  applaudi. 

M.  de  Mottlosie*  : 4e  demande  l’impression  du 
rapport,  celle  de  l'arrêt  portant  création  de  la  Com- 
pagnie  des  Indes  , et  des  motifs  qui  ont  déterminé  à 
accorder  le  privilège. 

M.  i>r.  VtniEU  : Je  demande  qu'on  joigne  à ces 
pièces  les  états  du  commerce  libre  , de  ses  retours  et 
de  ses  ventes  avant  la  création  de  la  Compagnie  ; 
que  ces  détails  soient  également  donnés  pour  la 
Compagnie,  afin  qu’on  puisse  faire  une  comparaison 
complète. 

JH.  ***  : J’ai  l’honneur  de  vous  assurer  que  si  vous 
ordonniez  l’impression  demandée  par  le  préopinant, 
vous  ajourneriez  indéfiniment.  Plusieurs  vaisseaux 
soi»  pavillon  français,  à Ostende,  à Libourne , n’at- 
tendent que  votre  décret  pour  mettre  à la  voile. 

JH.  de  la  JACQDEMiNifcftE  : Je  demande  l’ajourne- 
ment à deux  jours  après  l’impression  du  rapport. 

M.  de  Noailles  : Si  l’on  veut  juger  avec  connais- 
sance de  cause  une  question  aussi  importante  pour 
le  commerce  et  pour  la  nation  même’,  l'ajournement 
ne  peut  être  ainsi  rapproché.  Je  demaude  qu’il  soit 
fixé  à mardi  matin. 

M.  Maloüet  : Afin  de  jeter  plus  de  jour  sur  cptte 
alla  ire,  je  voudra»  qu’on  entendit  contradictoirement 
à la  barre  un  dépote  des  actionnaires  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  et  un  député  du  commerce. 

L’Assemblée  ajourne  la  discussion  à la  séance  du 
vendredi  2ê  de  ce  mois.  Elle  ordonne  l'impression 
du  rapport,  de  l’arrêt  do  conseil  portant  curation  de 
la  Compagnie  des  Indes,  et  des  motifs  île  cet  arrêt. 

N.  Lan juinais  propose , au  nom  du  comité  des 
rapports,  un  projet  de  décret  qui,  après  avoir 
éprouvé  quelques  légers  changements,  est  adopté  en 
ces  tenues  : 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  de  la  part  de  son  comité  des  domaines 
et  ucson comité  ecclésiastique,  sur  le  décret  du’f  1 dr 
ce  mois,  voulant  comprendre  dans  une  seule  et 
même  loi  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir 
et  arrêter  les  abus  relatifs  aux  bois  et  forêts , dans 
lesquels  la  nation  peut  être  dans  le  cas  de  rentrer, 
ou  dont  elle  pourrait  avoir  à disposer,  a décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  11  sera  provisoirement  surs»  par  les 


échangistes,  apanagistes,  donataires,  concessionnai- 
res et  autres  détenteurs,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
des  domaines  de  la  couronne,  à toute  coups  de  futaie 
dans  les  bois  et  forêis compris  dans  les  éenanges  non 
consommés , jusqu’à  ce  qu’il  art  été  autrement  dé- 
crété par  l’Assemblée  nationale,  h peine  de  confisca- 
tion des  bois  coupés,  et  de  1,000  livres  d’amende 
pour  toute  coupe  au-dessous  d’un  nrpefit,  et  de 
1,0U0  liv.  par  arpenl  pour  toute  coupe  excédant. 

■ II.  fl  sera  pareillement  sursis  à toute  permission 
et  adjudication  de  coupes  extraordinaires  des  bols 
dépendant  d’établissements  ecclésiastiques , sans 
préjudice  à la  pleine  et  entière  exécution  des  coupes 
extraordinaires  autorisées  et  adjugées  dans  les  formes 
légales  jusqu’au  jour  de  la  publication  du  présent 
décret;  a la  charge  par  les  adjudicataires  de  verser 
dans  la  caisse  de  l’administration  des  domaines  le 
prix  des  adjudications  dont  il  ne  sera  disposé  que 
d’après  l’avis  des  assemblées  de  districts,  ne  dépar- 
tements ou  de  leurs  directoires,  ou  pour  le  paiement 
de  dépenses  extraordinaires  faites  avant  la  publica- 
tion du  présent  décret . et  conformément  aux  arrêts 
et  lettres-patentes  qui  les  ont  autorisées. 

« llf.  Les  engagistes,  apanagistes,  donataires, 
concessionnaires  et  autres  détenteurs,  â quelque  titre 
que  ce  soit , de  bois  et  forêts  domaniales,  et  les 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  pas  consom- 
més, ainsi  que.  tous  béucuciers  ou  autres  posses- 
seurs et  administrateurs  de  bois  et  forêts  ecclésiasti- 
ques, ne  pourront  faire  des  coupes  de  taillis  dans 
lesdits  bois  et  forêts  que  conformément  aux  aména- 
gements; et  à défaut  de  procès-verbaux  d'aménage- 
ments, lesdits  taillis  ne  pourront  être  coupés  qu’a 
l’âge  auquel  ils  ont  accoutumé  de  l’être. 

• IV.  Les  personnes  désignées  en  l’article  précé- 
dent ne  pourront  commencer  l'exploitation  desdites 
coupes  qu’a  près  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
maîtrises  ou  autres  juges  compétents;  et  celte  per- 
mission ne  sera  délivrée  qu’après  communication  de 
la  demande  au  district  de  la  situation  des  bois,  nu  à 
son  directoire , et  à la  municipalité  ou  aux  munici- 
palités des  lieux,  en  attendant  l’établissement  des 
districts,  à peine  de  confiscation  des  bois  coupés, 
et  de  500  liv,  d'amende  pour  toute  coupe  ail-dessous 
d'un  arpent,  et  50  liv.  par  arpent  pour  toute  coupc 
excédant. 

• V.  Toute  exploitation  de  taillis  ci-dessns  dési- 
gnés actuellement  commencée,  et  non  conforme 
aux  procès-verbaux  d’aménagements , ou,  à défaut 
de  procès-verbaux  d'aménagements,  au-dessous  de 
l'âge  ordinaire  dps  coupes  précédentes,  sera  suspen- 
due aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret, 
sous  les  peines  portées  en  l’article  précédent;  et  les 
bois  actuellement  coupés  en  contravention  seront 
saisis  rt  vendus  à la  diligence  des  officiers  des  maî- 
trises ou  autresjuges  compétents,  et  les  deniers  ver- 
sés dans  fa  caisse  de  l’administration  des  domaines. 

- Vf.  fl  ne  pourra  être  abattu  aucuns arbros  épars 
sur  les  biens  domaniaux,  ni  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques, qu’aillant  que  lesdits  arbres  seront  sur  îe  re- 
tour rt  dépérissant,  et  après  avoir  obtenu  (a  permis- 
sion prescrite  en  T article  IV,  à peine  de  confiscation 
des  arbres  coupés , et  d’une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  que  le  double  de  la  valeur  desdits 
arbres. 

• VIL  Les  apanagistes,  engagistes , concession- 
naires et  autres  détenteurs,  à quelque  prix  que  ce 
soit , des  bois  et  forêts  domaniaux  , tes  échangistes 
de  ces  mêmes  bois  dont  les  échanges  ne  sont  pas 
consommés , les  administrateurs  des  bois  et  forêts 
dépendant  d’établissements  ecclésiastiques,  ne  pour- 
ront arracher  lesdits  bois  , y faire  aucuns  défriche- 
ments, ni  en  changer  la  nature,  sous  peine  de  1 ,500  li- 
vres d'amende  par  arpent 
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• VIII.  Toutes  les  dispositions  ct-dessus  seront 
exécutées  dans  les  provinces  belgiques  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  du  royaume;  et  les  ofliciers 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  autres  juges  com- 
pétents de  ces  provinces,  sont  autorisés  provisoire- 
ment à y exercer  sur  les  bois  ecclésiastiques  la  même 
juridiction  que  sur  les  bois  domaniaux  t sans  pré- 
judice des  poursuites  auxquelles  les  gens  de  main- 
morte desuites  provinces  pourraient  être  sujets  pour 
ventes  ou  abattis  de  bois  non  parvenus  à maturité , 
qu'ils  pourraient  avoir  ci-devant  fait  en  contraven- 
tion à la  loi  qui  leur  ordonnait  d’exploiter  leurs 
bois  en  bons  pères  de  famille. 

« IX.  Les  municipalités  sont  expressément  char- 
gées de  veiller  à l’exécution  du  présent  décret,  et  les 
procureurs  des  communes  de  dénoncer  les  contra- 
ventions aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

• L'assemblée  charge  son  président  de  présenter 
incessamment  le  présent  décret  à la  sanction  royale, 
et  de  supplier  d’en  ordonner  l'exécution.  • 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  MARS. 

La  séance  s’ouvre  à neuf  heures. 

Un  des  secrétaires  fait  l'annonce  de  plusieurs 
adresses  patriotiques.  — Il  fait  lecture  d’une  lettre 
écrite  à M.  l'archevêque  d'Aix  par  la  Société  de  la 
Révolution,  à Londres.  Celte  lettre  contient  des  vœux 
pour  la  continuation  des  succès  de  l’Assemblée  na- 
tionale , pour  l’anéantissement  des  jalousies  de  na- 
tion à nation,  pour  la  cessation  des  guerres,  qui  sont 
les  plus  funestes  erreurs  des  gouvernements.  — 
L’Assemblée  décrète  l’impression  de  cette  lettre  dans 
le  procès-verbal  de  sa  séance.  — La  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  celle  d’hier  est  faite. 

M.  Treii.iiard  : Il  vous  reste  encore , messieurs , 
plusieurs  articles  à décréter  relativement  à la  sup- 
pression des  moines,  et  au  sort  qui  doit  être  fait  à 
ceux  qui  sortiront  de  leurs  cloîtres.  Vous  avez  à pré- 
venir les  troubles  que  la  liberté  des  moines  pourrait 
occasionner  dans  un  grand  nombre  de  familles.  J’ai 
l'honneur  de  vous  présenter  à ce  sujet,  au  nom  de 
votre  comité  ecclésiastique  , plusieurs  articles  qu'il 
me  paraît  instant  de  décréter. 

• Art.  l®r.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons  pourront  disposer,  par  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire , des  biens  acquis  depuis  la  sortie  du 
cloître,  et,  àdéfaut  de  la  disposition  de  leur  part,lcs- 
dits  biens  passeront  aux  parents  les  plus  proches.  ■ 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion. 

M.  Boüchfr  : Je  vous  rappelle,  messieurs,  cette 
maxime  connue  : Sou*  un  bon  prince  , la  cause  du 
fisc  est  toujours  mauvaise  ; et  je  crois  ne  pouvoir 
la  représenter  à votre  mémoire  plus  à propos  que 
sous  le  règne  de  Louis  XVL  Le  souvenir  de  cette 
maxime  m'autorise  à vous  présenter  un  nouvel  ar- 
ticle qu’il  est  de  votre  justice  de  décréter.  Le  voici  : 

« 1.  Assemblée  nationale  déclare  néanmoins  que 
lorsque  les  religieux  se  trouveront  en  concours  avec 
ie  lise,  ils  hériteront,  dans  ce  cas,  de  préférence 
à lui.  • 

Cet  article  est  encore  décrété  sans  discussion. 

M.  Treîlhard  : J’ai  l’honneur  de  vous  proposer 
un  second  article,  devenu  le  troisième  par  l'adoption 
que  vous  avez  faite  de  celui  de  M.  Bouche,  et  j’ose 
croire  qu’il  n'éprouvera  pas  plus  de  difficulté  que  le 
premier. 

« Les  religieux  qui  préféreront  se  retirer  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  indiquées,  y jouiront  des 
bâtiments,  jardins,  enclos,  à la  charge  des  répara- 
tions locatives  et  usufruitières , et  il  sera  , en  consé- 
quence , assigné  auxdites  maisons  un  traitement  an- 
nuel à raison  du  nombre  de  religieux  qui  y demeu- 
reront. Ce  traitement  ne  sera  pas  le  même  pour  les 
religieux  mendiants  et  pour  les  non  mendiants;  il 


sera  proportionné  à l’âge  des  religieux  , et  en  tou 
conforme  au  traitement  décrété  pour  les  religieux 
qui  sortiront  de  leurs  maisons.  L’Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  régler  l’époque  et  la  manière  dont 
lesdits  traitements  seront  acquittés  , et  la  quête  de- 
meurera alors  interdite  à tous  les  religieux.  » 

M.  l’abbé  Gouttes  : Je  demande  pour  les  moinc-s 
ui  resteront  dans  les  cloîtres  qu’il  ne  soit  fait , 
ans  la  tixation  de  leur  sort,  aucune  distinction  d’âge, 
ni  de  père  ou  de  frère.  Les  besoins  sont  les  mêmes 
pour  ues  religieux  nui  vivent  réunis;  ils  ont  tous  des 
droits  égaux  à la  chose  commune.  J’ai  reçu,  des  re- 
ligieux ae  l’ordre  de  Saint-Benoît  qui  habitent  ma 
province  ( le  Bas-Languedoc  ) , la  demande  expresse» 
d'être  employés  par  vous  d’une  manière  utile,  soit 
au  service  des  paroisses,  soit  à l’éducation  publique: 
des  hommes  qui  manifestent  de  semblables  inten- 
tions doivent  tout  attendre  de  votre  justice. 

M.  Camus  : J’appuie  d’abord  la  motion  du  préo- 
pinant : j'ajoute  qu’il  est  essentiel  de  retrancher, 
dans  l’article  qui  vient  de  vous  être  présenté,  le  mot 
usufruitiers.  Le  sort  que  vous  ferez  aux  moines  vi- 
vant en  communauté  devra  sans  doute  les  mettre  à 
portée  de  se  charger  des  réparations  locatives  ; mais 
je  ne  pense  pas  que  ce  sort  puisse  les  mettre  à portée 
de  se  charger  aussi  des  réparations  usufruitières. 
D’ailleurs,  ces  dernières  réparations  intéressent  trop 
la  nation  pour  qu’elle  doive  confier  le  soin  de  les 
faire  à des  hommes  qui  manqueraient  de  moyens 
pour  les  bien  faire. 

f M.  Voydel  : Je  propose  un  autre  amendement  à 
l’article.  Il  me semblequ’il  serait  instantde  lixerd'une 
manière  déterminative  le  sort  des  moines  qui  vou- 
dront rester  dans  leurs  cloîtres.  Je  demande  donc  qu’il 
soit  stipulé , dans  ce  même  article,  que  les  moines 
rentés  qui  vivront  en  communauté  auront  chacun  et 
annuellement  800  liv.  de  traitement;  les  mendiants 
auront  600.  liv. 

M.  le  curé  de  Vaux  : Il  ne  serait  pas  juste,  il  se- 
rait impolitique  de  fixer  à un  taux  égal  le  sort  de  tous 
les  moines  qui  voudront  rester  dans  leurs  cloîtres. 
Il  y a , dans  les  maisons  monastiques,  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui  ne  sont  liés  que  par  le  vœü  monacal, 
et  qui  ne  le  sont  point  par  des  vœux  sacerdotaux  ; 
ces  jeunes  gens  peuvent , s’ils  sont  rendus  à la  so- 
ciété, devenir  utiles  à la  société.  Ils  lie  se  rendront  a 
la  société  que  lorsqu’ils  espéreront  pouvoir  y amé- 
liorer leur  situation;  ils  ne  l’y  amélioreront  pas 
comme  prêtres,  puisqu’ils  ne  sont  pas  prêtres  : quel 
parti  prendront-ils  donc?  Celui  de  rester  dans  les 
couvents , d’y  jouir  d’un  sort  honnête,  et  d’y  mener 
constamment  une  vie  oisive.  L’Assemblée  nationale 
n’a  sûrement  pas  l’intention  de  protéger  l’oisiveté. 
Je  demande  donc  qu’il  soit  fait  une  distinction  dans 
le  sort  à faire  aux  moines-prêtres  et  à ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

M.  l’évêque  de  Clermont  : Les  moines  qui  reste- 
ront dans  les  cloîtres  doivent  être  mieux  traités  par 
vous  que  ceux  qui  en  sortiront.  Ils  auront  le  mérite 
d’avoir  été.  fidèles  à leurs  engagements , et  vous  de- 
vez applaudir  leur  conduite.  Vous  devez  donc  leur 
laisser  de  quoi  vivre  d’une  manière  décente,  parcela 
même  qu’ils  auront  des  dépenses  de  culte  «lont  leurs 
confrères  sécularises  cesseront  d’être  chargés.  Ces 
différentes  réflexions  me  déterminent  à demander 
expressément  que  les  moines  qui  resteront  dans  leurs 
cloîtrts  obtiennent  un  traitement  plus  fort  que  ceux 
qui  les  abandonneront. 

On  demande  à aller  aux  yoixsur  les  amendements. 

M.  le  Président  (d'après  la  demande  de  M.  Ca- 
mus) : Supprimera-t-on  ou  ne  supprimera -t-ou  pas 
de  l’acte  le  mot  usufruitières ? 

L’Assemblée  décide  l'affirmative. 

L'amendement  de  M.  l’abbé  Gouttes  est  divisé. 


L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  première  partie,  ainsi  conçue  : « Sans  distinc- 
tion d’agc  et  sansaucune  différence  entre  lespém  et 
les  frères.  • 

La  seconde  partie  de  l’amendement  est  décrétée 
dans  la  formule  suivante  ; • Après  ces  mots  : à la 
charge  des  réparations  locatives , seront  ajoutés 
ceux-ci,  et  des  frais  du  culte,  excepté  dans  les 
églises  paroissiales.  • 

M.  l'abbé  de  Pradt  : Je  propose  d’ajouter  à l’ar- 
ticle • que  les  moines  qui  vivront  en  communauté 
jouiront  du  mobilier  qui  existe  actuellement  dans 
leurs  maisons,  tel  qu’il  a été  constaté  par  leur  décla- 
ration, en  vertu  du  décret  que  l'Assemblée  a rendu  à 
ce  sujet.  • 

M.  Camus  : Je  propose  un  sous-amendement,  et 
le  voici  : « que  neanmoins  ils  ne  jouiront  qu’en  qua- 
lité  de  dépositaires  de  tous  les  ornements  du  culte , 
à la  charge  de  les  exhiber  aux  municipalités  toutes 
les  fois  qu’ils  en  seront  requis.  • 

M.  Target  : Je  demande  que  ce  sous-amendement 
soit  étendu. au  mobilier. 

M.  Treilhard  : 11  estinutile,  messieurs,  que  vous 
vous  occupiez  de  cet  objet;  je  dois  vous  proposer 
deux  décrets,  dont  l’un  aura  pour  but  de  déterminer 
l’époque  à laquelle  devront  être  payées  les  pensions; 
l’autre  est  relatif  à la  conservation  de  tout  le  mobi- 
lier ; il  ne  faut  pas  prononcer  sur  les  amendements 
ui  vous  sont  proposés  sans  avoir  entendu  la  lecture 
e ces  deux  articles. 

M.  Treilhard  fait  lecture  de  ces  deux  articles. 

On  revient  à l'amendement  de  M.  Voydel. 

M.  Voydel  : Je  réponds  è toutes  les  observations 
qui  ont  été  faites  contre  l’amendement  que  j’ai  pro- 
posé. Les  moines  qui  resteront  dans  les  cloîtres  doi- 
vent, dit-on,  obtenir  un  traitement  supérieur  à celui 
de  ceux  qui  en  sortiront.  Ceux  qui  resteront  dans  les 
cloîtres  auront  l’esprit  de  leur  état  : or,  quel  est  es- 
sentiellement l’esprit  de  l’état  religieux?  C’est  celui 
de  là  désappropriation.  Si  vous  donnez  aux  moines 
qui  resteront  en  communauté  au-delà  de  leurs  be- 
soins, et  miels  sont  leurs  besoins?  Victum  et  vesti- 

tum (11  s’élève  des  murmures  dans  le  cOté  droit 

de  la  salle).  Il  est  étonnant  que  j'éprouve  autant  de 
défaveur  quand  je  retrace  les  obligations  religieuses 
dans  une  assemblée  où  il  y a tant  de  prélats  catho- 
liques. Si, dis-je,  vous  leur  donnez  au-delà  de  leurs 
besoins,  l’Assemblée  nationale  aura  produit  un  effet 
contraire  à celui  qu’elle  a voulu  produire;  je  veux 
dire  qu’elle  aura  la  première  porté  les  moines  à de- 
venir infidèles  au  vœu  qu’ils  ont  formé.  Je  reviens,  et 
je  dis  que  la  pension  que  je  propose  pour  les  religieux 
en  communauté  leur  suffira  ou  ne  leur  suffira  p3s: 
si  elle  leur  suflit,  vous  ne  leur  devez  rien  de  plus;  si 
elle  ne  leur  suffit  pas , ils  ont  la  liberté  de  s’occuper 
d'une  manière  honorable  et  lucrative  : dans  les  deux 
cas  mon  amendement  doit  être  adopté. 

M.  Dufraisse  Duchey  répond  aux  observations  de 
II.  Voydel  par  les  mêmes  raisons  qu’a  déjà  données 
M.  l'évêque  de  Clermont. 

M.  Bitzot  : Le  but  de  l'Assemblée , quand  elle  a 
prononcé  qu’elle  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  mo- 
nastiques, était  de  détruire  l’existence  de  ces  corpo- 
rations religieuses  qu’elle  regardait  comme  impo- 
litiques et  dangereuses.  Accorder  aux  moines  qui 
voudront  proliter  du  bénéfice  de  la  loi  qui  les  au- 
torise à rester  dans  leurs  maisons  un  traitement  su- 
périeur à ceux  qui  profiteront  du  bénéfice  de  la 
même  loi  qui  les  autorise  à en  sortir,  ce  serait  man- 
quer le  but  que  se  sont  proposé  les  législateurs;  ce 
serait,  pour  ainsi  dire,  ordonner  aux  moines  de  de- 
meurer dans  leurs  cloîtres,  car  l’homme  est  toujours 
disposé  à conserver  son  lien  quand  il  a trouvé  le 
bien.  — Cette  seule  considération  me  détermine  à 
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penser  que  l’amendement  de  M.  Voydel  doit  être 
adopté,  et  je  l'adopte  pour  mon  compte. 

M.  le  duc  de  Liancourt  : Il  me  semble  qu’on  a 
quelquefois  envisagé  l’amendement  de  M.  Voydel 
comme  une  question  constitutionnelle.  Je  pense  qu’il 
ne  doit  être  envisagé  que  comme  une  question  eco- 
nomique. Or,  dépense-t-on  davantage  quand  ou  vit 
en  communauté  que  lorsqu'on  vit  isolément?  Je  ré- 
ponds non,  et  je  conclus  à ce  que  l’amendement  soit 
adopté. 

La  discussion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  l’amendement;  il  est  conçu  en 
ces  termes  : « La  pension  de  chaque  religieux  des 
ordres  rentés  qui  voudra  vivre  dans  le  cloître  sera 
fixée  à 800  liv.,  et  celle  de  chaque  religieux  des  or- 
dres mendiants  à 600  liv.  ■ 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cetamcn- 
dement,  et  mise  aux  voix  par  assis  el  levé. 

M.  le  Président  : L’Assemblée  a décrété  qu’il  y a 
avait  lieu  à délibérer. 

Tout  le  cOté  droit  de  la  salle  réclame  contre  cc  dé- 
cret, et  demande  l’appel  nominal. 

M.  le  Président  : J’ai  prononcé  ce  décret , non- 
seulement  d’après  ce  que  j’ai  cru  voir,  mais  encore 
d’après  l’avis  de  presque  tout  le  bureau.  Le  bureau 
est  composé  de  six  secrétaires , et  cinq  ont  cru  avec 
moi  que  l’Assemblée  avait  décrété  qu’il  y avait  lieu 
à délibérer.  Cependant  l’appel  nominal  est  demandé, 
il  va  être  fait. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  : La  question  était  de 
savoir  s’il  v avait  lieu  à délibérer  sur  l’amendement 
de  M.  Voydel.  Cette  question  préalable  a été  mise 
aux  voix.  L’épreuve  a paru  douteuse;  l'appel  nomi- 
nal a été  réclamé.  Je  demande  que  l’appel  nominal 
soit  fait,  non  sur  la  question  préalable,  mais  sur  l'a- 
mendement lui-même. 

La  proposition  de  M.  le  marquis  de  Bonnay  est 
adoptée.  L’amendement  est  relu , et  l’appel  uomiual 
commencé. 

On  procède  à l’appel  nominal.  — L’aiüendeinent 
de  M.  Voydel  est  rejeté. 

La  discussion  est  reprise. 

M.  **•  : Je  propose  de  supprimer  de  l’article  le  mot 
enclos. 

M.  Treilhard  : Lorsque  le  comité  a proposé  de 
donner  aux  religieux  qui  préféreront  rester  dans 
leurs  maisons  la  jouissance  des  enclos  qui  en  dépen- 
dent, il  pensait  que  ces  religieux  seraient  assujétis 
aux  réparations  usufruitières  ; mais  comme  vous  ve- 
nez de  le  juger  différemment,  je  crois  répondre  aux 
vœux  du  comité  en  me  joignant  A l’auteur  de  l’a- 
mendement. 

M.  Martineau  : 11  y aurait  des  inconvénients  à 
adopter  l’article  purement  et  simplement.  Dans  cer- 
taines maisons,  l’enclos  est  de  fort  peu  d'étendue; 
dans  d’autres,  au  contraire,  il  est  très  considérable... 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  jardins  avec  les  enclos. 
Il  serait  indécent  de  chercher  à priver  les  moines  de 
leurs  jardins  pour  en  retirer  du  bénélice.  Mais  il  y a 
tel  enclos  qui  vaut  jusqu’à  10, 15  et  20,000  livres  de 
rente. 

Plusieurs  personnes  crient  : Cela  est  faux! 

Je  n'entends  pas  dire,  reprend  M.  Martineau,  que 
tous  les  enclos  vaillent  20,000  liv.;  mais  je  dis  qu’il  y 
en  a d’une  très  grande  valeur.  Je  pourrais  citer,  par 
exemple,  le  clos  de  Vougeot,  en  Bourgogne.  Je  pro- 
pose donc,  par  sous-amendement,  d’ajouter  à l’arti- 
cle, que  les  religieux  auront  la  jouissance  des  enclos 
attenant  à leurs  maisons,  à la  charge  d’en  déduire  le 
produit  sur  leurs  pensions,  d’après  l'estimation  des 
assemblées  de  département. 

Dom  Gerle  : 11  est  étonnant  que,  d’après  les  pen- 
sions modiques  qu’on  a accordées  aux  religieux,  ou 
veuille  encore  faire  des  difficultés  pour  leur  donner 
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une  jouissance  très  légère.  Ce  n’est  point  une  opéra- 
tion de  finances  , mais  un  acte  de  justice,  que  vous 
avez  voulu  faire  en  rendant  aux  moines  leur  liberté. 
Laissez-leur  donc  un  honnête  nécessaire.  Observez 
ue  les  pauvres  n’oublieront  pas  ces  maisons  où  ils 
laient  accoutumés  à recevoirdes  secours;  n'oubliez 
pas  que  ce  sera  toujours  où  l'on  demandera  l'hospi- 
talité, qu’il  y faut  des  chambres  garnies  , du  linge 
et  un  certain  nombre  de  domestiques.  D'aprèstoutcs 
ces  considérations,  que  je  vous  prie  de  peser  dans 
votre  sagesse , je  demande  que  l'amendement  et  le 
sous-amendement  soient  rejetés. 

M.  Charles  de  Lametb  : Sans  prétendre  soupçon- 
ner les  intentions  du  préopinant,  qui  a tant  de  fois 
donné  des  preuves  du  patriotisme  le  plus  pur,  il  me 
semble  que  ses  raisons  ne  sont  pas  du  tout  concluan- 
tes. Il  s'agit  d’avoir  toujours  devant  les  yeux  la 
grande  question;  car,  si  nous  faisons  des  fautes  dans 
les  détails,  nous  devons  craindre  que  le  gage  pré- 
cieux de  la  nation  ne  nous  échappe. 

M.  Target  : Je  pense  que  si  vous  accordiez  aux 
religieux  la  jouissance  d’un  enclos,  s’il  y en  avait  un 
attenant  à leurs  maisons,  ce  serait  établir  parmi  eux- 
ntêmts  de  grandes  disproportions,  puisque  là  où  se- 
rait un  enclos  de  1,200  liv.,  la  répartition  de  celle 
somme  serait  une  faveur  particulière  aux  religieux 
de  la  maison,  et  que  trois  religieux  seulement  pour- 
raient conserver  cette  jouissance. 

M.  l’abbé  *•*  : Il  est  au-dessous  de  la  loyauté 
française  de  mesurer  à la  toise  le  terrain  des  indi- 
vidus dont  vous  possédez  tout  le  bien;  écartons 
donc  par  la  question  préalable  un  amendement  aussi 
minutieux. 

M.  de  Cazalès  ; L’observation  de  M.  Target  n’est 
pas  juste,  puisque,  par  un  de  vos  décrets,  vous  avez 
ordonné  que  lorsqu’il  n’y  aurait  pas  dans  les  mai- 
sons un  nombre  suffisant  de  religieux,  ils  seraient 
réunis  à d’autres  maisons.  En  abolissant  les  vœux 
monastiques,  vous  avez  voulu  faire  un  acte  d’huma- 
nité et  de  bienfaisance;  mais  votre  intention  n’a  pas 
été  de  traiter  ceux  qui  apostasieraient  plus  favora- 
blement que  ceux  qui  resteraient  fidèles  à la  régit» 
à laquelle  ils  se  sont  consacrés.  Si  l'amendement  était 
adopté,  il  n’en  résulterait  pour  vous  qu’un  lucre 
bien  peu  précieux.  L'objet  nVst  pas  assez  important 
pour  que  vous  vouliez  vous  donner  1rs  torts  d’une 
rigueur  déplacée;  laissez  aux  religieux  des  enclos 
qui  sont  plu  lût  de  pur  agrément  que  d’aucune 
utilité. 

M.  Dubois  de  Crancé  : Je  propose  de  mettre,  au 
lieu  d’endos,  «jardins  cl  vergers  attenants.  • 

M.  Pwei ■ : On  n’est  embarrassé  que  parceqn’on 
donne  trop  d’extension  au  mot  enclos.  Vous  avez 
voulu  attacher  quelque  douceur  aux  habitations  des 
moines;  par  enclos  vous  avez  entendu  , non  pas  le 
terrain  dans  lequel  il  y a des  maisons  construites, 
niais  les  enclos  dans  lesquels  sont  les  fruits  nécessai- 
res ii  leur  consommation.  L'amendement  de  M.  Du- 
bois de  Crancé  est  le  plus  sage  de  tous,  niais  il  est 
encore  trop  grave.  Il  faut  dire,  pour  plus  de  précision, 
« les  enclos  qui  n'excéderont  pas  quatre  arpents.  • 

Plusieurs  personnes  demandent  encore  la  parole; 
d'autres  demandent  qu'on  ferme  la  discussion.  — 
L'Assemblée  déclare  que  la  discussion  est  fermée. 

HL  de  Bcauharnais  propose  par  amendement  que 
les  religieux  dans  les  villes  soient  restreints  avec 
leurs  pensions  aux  jardins  et  potagers,  et  que,  dans 
les  campagnes , on  leur  laisse  en  outre  les  enclos , 
quand  il  «excéderont  pus  six  arpents. 

M.  l'abbé  Dillon  propose  d’ajouter,  après  les  mots 
• six  arpents,  • ceux-ci,  « mesure  de  Paris.  • 


Ces  deux  amendements,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 

L’article,  ainsi  amendé,  est  décrété  comme  il  suit: 

• Les  religieux  qui  préféreront  se  retirer  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  indiquées  jouiront,  dans 
les  villes,  des  bâtiments  à leur  usage  et  des  jardins 
potagers;  dans  les  campagnes,  ils  auront  en  outre 
l'enclos  y attenant , lorsqu’il  n’excédera  pas  six  ar- 
pents, mesure  de  Paris;  le  tout  sous  la  charge  des 
réparations  locatives  et  des  frais  de  culte  divin,  ex- 
cepté pour  les  églises  paroissiales. 

• Il  sera  en  outre  assigné  auxdites  maisons  un 
traitement  annuel,  en  raison  du  nombre  de  religieux 
qui  y résideront  : le  traitement  ne  sera  pas  le  même 
pour  1rs  religieux  mendiants  et  pour  les  religieux 
non  mendiants  ; il  sera  proportionné  à l’âge  des  reli- 
gieux, et  en  tout  conformément  an  traitement  décrété 
pour  les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons. 

« L’Assemblée  nationale  sc  réserve  de  déterminer 
l'époque  et  la  manière  dont  les  traitements  seront  ac- 
quittes. La  quête  sera  alors  interdite  à tous  les  reli- 
gieux. • 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Concert  s pi  rite  el.  — Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, te  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  & la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  ù 
M.  Boucault,  à salle  de  l’Opéra. 

Acadéujb  ROTAtB  dr  Misiqik.  — Auj.  50,  pour  la  6* 
et  dernière  rapitation  des  acteurs,  Télémaque  dam  Vile  de 
Calypso,  ballet  héroïque,  en  3 actes,  de  M.  Gardel  ; Œdipe 
à Colonne,  paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Saccliini  ; 
et  le  ballet  de  Mirztu  On  commencera  h cinq  heures  et 
demie  très  précises. 

Théâtre  dr  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  50,  pour  la  clôture,  Mirope, 
Ira*.  : et  la  Gageure  imprévue,  com.  en  i acte,  en  prose, 
avec  un  divertissement. 

Théatri  Italie*.  — Auj.  20,  les  Trois  Fermiers;  et  le 
Jugement  de  Midas . 

Le  publie  est  averti  que  le  théâtre  Italien  jouera  jusqu'à 
la  veille  des  Rameaux , et  que  MM.  les  locataires  des  loges 
h l’année  jouiront  de  leurs  toges  à l’ordinaire.  — Mardi  23 
et  jeudi  25,  les  représentation»  seront  au  profil  des  pau- 
vres, et  on  s'en  rapportera  à la  bienfaisance  de  MM.  les 
locataires  envers  les  indigents  sur  la  disposition  des  loges. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  20,  la  1M  renrés.  des 
Eselares  par  amour,  opéra  français,  musique  acl  signor 
Paisicllo. 

TnÉATBB  do  Palais-Rot  al.  — Anj.  20,  Guerre  ouverte, 
com.  en  3 actes,  cl  Hieeo,  en  2 actes. 

Petits  Coméoiers  de  S.  A.  S,  Mon.  lb  comte  db  Beau» 
jol aïs.  — Auj.  20,  à la  salle  des  Elèves,  boutevart  du 
Temple,  Clnlendant  supposé , coin,  en  2 actes;  et  le  Phi- 
losophe imaginaire  ,‘optra-bouttoa , eu  3 actes. 

Cirque  r>c  Palais-Roval.  — Auj.  20,  à 6 b. , concert, 
assauts  d a unes  entre  des  proft-sscuts  et  des  amateurs.  En- 
suite Bal  jusqu’à  11  b. 

Grands  Danseurs  do  Roi.  — ■ Auj.  20,  Us  Diseurs  de 
bonne  aventure,  pièce  en  2 actes;  la  1'*  repris,  d' Hen- 
ri IF  à Parts,  en  2 actes;  l'Enlèvement  précipité , en  1 
acte;  le  Trousseau  d'Agnès , aussi  en  1 acte;  et  Arlequin 
au  tombeau , panL  en  4 actes,  avec  des  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  enlr’octcs. 

Ambigo-Coiiiqie.  — Auj.  20,  le  MaUn tendu,  pièce  en  i 
acte;  Paris  sauvé,  en  3 actes;  et  le  Mensonge  innocent t 
en  un  acte,  avec  desdivcrtbscmenta. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Fin  de  la  lettre  de  Constantinople , du  8 janvier, 

« La  Sublime-Porte  ayant  été  instruite  que  les  arma- 
teurs russes,  qui  avaient  reparu  de  nouveau  au  milieu  des 
lies,  commençaient  à y gêner  extrêmement  la  navigation, 
dans  un  moment  où  les  besoins  pressants  de  la  capitale 
exigent  plus  que  jamais  que  l'Archipel  soit  débarrassé 
d'ennemis,  a donné  ordre  à un  des  capitaines  de  haut- 
bord  de  sortir  incessamment  avec  deux  caravelles  et  trois 
frégates,  et  d’aller  établir  sa  croisière  dans  cette  mer-là. 
C'est  là  à peu  près  tout  le  résultat  des  préparatifs  auxquels 
le  capitan-pacba  a fait  travailler  jusqu'il  dans  Tarsenal 
avec  quelque  activité;  et  l’on  a observé  que,  depuis  le  dé- 
part de  cette  petite  escadre,  les  travaux  de  la  mariue  se 
sont  beaucoup  ralentis.  Ceux  qui  .suivent  le  système  paci- 
lique  prétendent  qu'on  doit  attribuer  ce  ralentissement 
aux  négociations  entamées  par  le  gtand-visir,  et  Us  ajou- 
tent que  la  même  lenteur  sc  fait  remarquer  dans  les  dispo- 
sitions relatives  aux  armées  de  terre.  En  eiTet,  depuis 
quinte  jours  on  n’a  vu  qu'un  très  pet  it  nombre  d'Asiatiques 
arriver  ici  pour  passer  en  Romélie,  et  les  officiers  de  la 
Porte  ne  mettent  plus  la  même  ardeur  dans  la  presse  des 
recrue*. 

■ La  disette  qu’on  ressent  Ici  va  toujours  en  augmen- 
tant, ce  qui  fait  que  tout  le  monde  soupire  après  la  paix. 
Le  pain,  la  viande,  les  légumes  et  même  les  fruits  secs, 
dont  il  y a eu  en  tout  temps  une  si  grande  abondance,  sc 
vendent  à un  prix  si  excessif  que  de  mémoire  d’hamme 
on  ne  se  sourient  pas  d'une  époque  semblable  dans  les 
guerres  passées  de  ce  siècle. 

■ Depuis  quelques  jours  on  ne  parle  plus  du  départ  du 
Sultan  pour  Andrinople,  quoiqu’on  sache  que  rien  n’a  été 
rontrematidé  à c»*l  égard,  puisque  les  préparatifs  qu'on 
fait  pour  y recevoir  la  cour  se  continuent  jusqu'à  ce  jour, 
et  que  le  nombre  seul  des  ouvriers  a été  diminué.  D'un 
autre  cûté,  l’on  n'apprend  pas  que  Içs  ministres  étrangers 
aient  été  prévenus  sur  les  dispositions  qu'ils  auront  à faire 
pour  ce  voyage. 

■ La  Porte  vient  enfin  d’être  instruite  queMahmud, 
pacha  de  Scutari,  n’a  absolument  rien  effectué  de  tout  ce 
qu'il  avait  promis  pour  obtenir  son  pardon.  Dans  la  lettre 
qu'il  a écrite  lui-même  au  grar.d-visir,  il  se  plaint  haute- 
ment de  l'inhumanité  et  de  la  mauvaise  foi  dont  les  Bos- 
niaques en  ont  agi  envers  ses  troupes,  qui  auraient  toutes 
été  dans  le  cas  de  périr  de  faim  s'il  n’avait  fait  des  efforts 
extraordinaires  pour  leur  procurer  du  pain  à un  prix  exor- 
bitant; de  sorte  qu'il  fait  monter  à plusieurs  millions  de 
piastres  les  frais  que  lui  a coûté  cette  expédition,  qu’il  n’a 
entreprise  que  pour  prouver  à Ja  Porte  son  zèle  pour  la 
religion  ainsi  que  son  respect  pour  le  Grand-Seigneur.  La 
Sublime- Porte  a paru,  ne  pouvant  mieux  faire,  se  conten- 
ter de  ces  raisons,  • 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  9 mars.  — Il  est  arrivé  depuis  peu  dans 
celte  ville  un  particulier  qui.  se  dit  fils  du  célèbre  Caglios- 
tro.  Le  gouverneur  de  la  ville,  qui  est  aussi  chargé  d'y 
maintenir  la  police,  l'ayant  fait  interroger  sur  l’objet  de 
son  arrivée  à Berlin,  il  a répondu  qu'il  venait  implorer  le 
secours  du  roi  de  Prusse,  contre  le  pape,  qui  a privé  son 
père  de  la  liberté. 

Ce  sera  le  1"  juillet  prochain  que  la  ville  de  Dantzig  et 
le  district  en  deçà  de  la  Warta  passeront  sous  la  domina- 
tion prussienne , en  vertu  d’une  couvenüoo  conclue  avec 
la  république  de  Pologne. 

Le  général  comte  de  Kalkreulh , chargé  par  le  roi  d’une 
commission  importante,  s’eri  rendu  à Lassel  : il  est  attendu 
ici  incessamment.  11  a été  chargé  de  déclarer  au  landgrave 
régnant  de  Hesse,  « que  S.  M.  ne  verrait  nullement  avec 
indifférence,  que,  tous  quelque  prétexte  et  en  faveur  de 

ir*  Série,  — Tome  HU 


quelque  parti  que  ce  fût,  le  landgrave  fil  marcher  des 
troupe*  vers  le  Brabant,  en  ajoutant  qu’on  ferait  valoir 
d’uoe  autre  manière  les  droits  ou  prétentions  que  la  mai- 
son de  Hesse  peut  avoir  à la  charge  des  provinces  bclgi- 
ques,  etc.  • 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  4 mars.  — Les  Etats  sont  assemblés 
dans  l’Autriche.  Leur  activité  semble  extraordinaire.  On  y 
parle  d’un  tou  qui  donne  à penser  que  le*  circonstances 
leur  paraissent  favorables.  La  séance  du  27  février  a été 
bruyante,  mais  sans  orage.  La  discussion  n’avait  qu’uu 
objet  ; il  n'y  a eu  qu’un  parti.  On  s’est  élevé  contre  le  nou- 
veau réglement  du  l,r  novembre  dernier,  relatif  aux  im- 
pôts. 11  ne  s’est  élevé,  dans  l’ordre  de  la  noblesse,  que 
deux  personnes  qui , sans  justifier  l’opération  en  elle— 
m me,  ont  opposé  les  intentions,  sans  doute  bienveillantes, 
de  Joseph  11,  à l’ignorance  des  agents  qui  l'avaient 
trompé.  Au  reste,  l’esprit  qui  règne  dans  les  Etats  n’ait- 
uonce  point  des  intentions  éclairées  et  patriotiques;  nulle 
vertu  ne  s’y  montre  encore.  L’argent  I l’argent  1 Le  fisc  est 
l’ennemi  commun.  La  raison  que  nul  sentiment  ne  porte 
ne  va  pas  au-delà  des  querelles  fiscales.  1)  est  reconnu 
que  la  classe  des  laboureurs  et  celle  des  artisans  sont  mieux 
traitées  daus  le  nouvel  ordre  des  choses,  et  les  Etals  me- 
nacent de  leurs  protestations.  Les  seigneurs  ne  peuvent 
pas  supporter,  non-seulement  le  surcroît  M Impôts  au- 
quel le  réglement  de  novembre  les  assujélü  , mats  encore 
l’idée  que  d'autres  classes  d'hommes  paraissent  soulagées 
aux  dépens  de  leur  caste  protectrice...  On  assure  donc  que 
l’Autriche  aura  celle  année  des  Etats  oragruv.  Cependant 
le  premier  ordre , celui  des  prélats,  est  moins  nombreux 
aujourd’hui.  La  suppression  de  plusieurs  couvents  riches, 
et  de  plusieurs  abbayes  a sensiblement  diminué  la  prépon- 
dérance, et  peut-être  attisé  les  considérations  du  clergé  au- 
trichien. — Nous  observerons  que  ces  nouvelles  sont  d’un 
assez  grand  intérêt  pour  n’êlrc  point  adoptées  sans  une 
confirmation  plus  auihenlique.  Il  en  est  ainri  de  celles  qui 
concernent  la  Hongrie.  On  écrit  que  les  Hongrois  revien- 
nent de  leur  enthousiasme  pour  le  reserit  du  28  janrier. 
Ils  aspirent,  du  moins  une  grande  partie,  à une  révolution 
plus  complète,  et  qui  tienne  moins  à leur  histoire  ancienne. 
Déjà  l’ordre  équestre , les  nobles  delà  seconde  classe , 
demandent  à être  admis  à toutes  les  prérogatives  des  ma- 
gnats. Ils  n’attendent  que  la  prochaine  diète  pour  faire 
éclater  leur  jalousie  et  leurs  prétentions  à l'égalité.  S’il* 
parlent  de  leurs  droits,  il  est  probable  que  le  peuple  sou- 
tiendra qu’il  a des  droits  aussi,  et  que  c'est  où  les  siens 
sont  reconnus  qu’il  est  seulement  permis  de  parler  d'éga- 
lité et  de  liberté. 

La  paix  n'est  pas  si  éloignée  qu'on  le  croit,  malgré  les 
apparences  des  grands  préparatifs  militaires.  Les  maré- 
chaux Laudhon,  Lascy,  Haddik  et  Pcllcgrini  la  conseil- 
lent, et  on  prétend  même  que  les  ordres  ont  déjà  été  expé- 
diés aux  troupes  de  n’agir  que  défensivement. 

Orsowa,  qui  ne  s’est  point  rendu  par  capitulation,  a 
trouvé  moyen  de  se  procurer  des  vivres;  celle  place  restera 
bloquée. 

Des  lettres  de  Tcmeswar  apprennent  que  le  militaire  est 
eo  mouvement.  On  fait  partir  de  l'artillerie,  et  les  convois 
se  font  de  tous  les  côtés.  Le  régiment  de  Wirtcmbcrg  a 
quitté  son  cantonnement,  et  e*l  arrivé  àTemeswar  le  13  fé- 
vrier. Il  doit  se  rendre  à Méhadie. 

On  écrit  de  Bude  le  19  février,  que  le  corps  des  bombar- 
diers qui  est  dans  cette  ville  attend  Jes  ordres  pour  sc 
mettre  en  marebe.  L’artillerie  de  réserve,  l’état-major  et 
le  3*  régiment  d'artillerie  se  rendront  par  Pesth  et  Tyrnau  à 
Olmûtz.  Les  régiments  de  Ferdinand  de  Toscane  et  de  la 
Tour,  ainsi  que  ceux  de  Caprara  et  de  Charles  de  Toscane, 
sont  en  marche.  — M.  le  comte  de  La  Tour  commandera 
l'artillerie  de  l’armée  en  Hongrie.  — On  apprend  , par  de* 
lettres  de  Prague  du  2 mars,  que  les  artilleur»  qui  se  trou- 
vent aux  environs  de  i’elerwaradin  , ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  à Carlsbourg  en  Transyhaoie,  où  ils  prendront  l’ar- 
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tilleiie  nécessaire,  pour  ouvrir  la  campagne,  al  la  guerre 
continue , par  le  siège  de  Kilia  en  Bessarabie.  — Le  prince 
de  Cobourg  a garni,  avec  une  partie  du  corps  du  prince 
Hobenlobe,  les  défilés  de  la  Transylvanie,  pour  protéger 
le  reste  de  ion  armée.  On  mande,  dans  les  mêmes  lettres  de 
Prague,  que  déjà  les  troupes  quittent  leurs  quartiersd'hiver, 
et  se  rassemblent  dans  la  Servie,  la  Hongrie,  le  Bannat, 
l'Esclavonieet  la  Valachie.  Les  Tares  se  rassemblent  aussi 
entre  Gladowa  et  Widdiu , et  sur  les  frontières  de  la  Croa- 
tie. Ils  ont,  ajoute-t-on,  une  contenance  qui  oblige  les 
avant-postes  des  Autrichiens  à se  tenir  sur  leurs  gardes. 

On  mande  de  Dresde  que  l’on  s’y  occupe  à former  la 
chancellerie  du  vicariat  de  l’Empire  pour  les  provinces 
d'Allemagne  régies  par  le  droit  saxon.  — Toute  l’armée 
électorale  arrive  successivement  aux  environs  de  Dresde, 
et  l’on  forme  un  cordon  le  long  des  frontières  de  la  Bo- 
hême. 

De  Ratisbonne,  le  8 mars.  — Les  affaires  delà  plus 
grande  importance  se  pressent  dans  ce  moment  à la  diète 
du  corps  germanique.  L’Empire  est  sans  chef,  et  après  une 
révolution  de  quarante-cinq  années,  le  vicariat  de  l’Em- 
pire exerce  actuellement  les  principales  fonctions  de  l’au- 
torité impériale.  La  chambre  de  Wetxlar  voit  approcher  le 
terme  de  la  visitation  ordinaire,  prescrite  par  les  lois.  On 
est  incertain  sur  le  choix  du  chef  futur  de  l’Empire  cl  sur 
le  temps  de  l’élection.  Les  divers  intérêts  de  plusieurs 
cours  d'Allemagne  donnent  une  certaine  tension  aux 
affaires  publiques.  Les  effets  de  l'union  germanique  pa- 
raissent se  développer  en  faveur  d'un  certain  prince.  Il 
règne  des  troubles  dans  plusieurs  provinces  de  l’Empire. 
Les  affaires  de  Liège  ne  promettent  pas  une  tournure  heu- 
reuse. Mais,  au  milieu  de  tous  ces  grands  intérêts,  qui  pa- 
raissent s'entrechoquer,  on  espère  de  les  concilier  tous  par 
l'influence  de  la  constitution  germanique,  qui  est  la  base 
du  bonheur  public  et  particulier  de  ce  vaste  Empire. 

Le  prévôt  de  Brrchtolsgaden,  Joseph  Conrad,  baron  de 
Schrofenberg,  a été  du,  le  1"  de  ce  mois,  prince-évêque 
de  Frejsingue. 

ITALIE. 

De  Florence,  te  5 mars.  — Le  grand-duc,  aujourd'hui 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème , est  parti  de  celte  ville  le 
l,r  de  ce  mois,  pour  se  rendre  à Vienne.  Sa  Majesté  est 
accompagnée,  pendant  ce  voyage,  par  le  général  marquis 
Manfredini , gouverneur  des  archiducs. 

Le  grand-duc  a institué,  avant  son  départ,  un  conseil 
de  régence  qui  doit  gouverner  la  Toscane  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Ce  conseil  est  présidé  par  le  sénateur  Antoine  Ser- 
ristori. 

Le  même  jour,  4#t  de  ce  mois , la  cour  a pris  le  deuil 
pour  trois  mois  à l’occasion  de  la  mort  de  l'empereur.  La 
reine  est  retournée  à Pise,  où  elle  passera  encore  quel- 
que» jours. 

ANGLETERRE. 

rAaLEMRT. 

Chambre  des  Communes. 

La  motion  de  M.  Fox,  pour  la  révocation  de  l'acte  du 
test  et  de  celui  de  corporation,  a été  rejetée  à une  majorité 
de  489  voix  contre  405;  celle  de  M.  Flood,  encore  moins 
bien  accueillie,  n’a  pas  même  été  remise  aux  voix,  l'ora- 
teur ayant  jugé  à propos  de  la  retirer  lui-même.  Ce»  deux 
tentatives  infructueuses,  l'une  en  faveur  d’une  tolérance 
religieuse  plus  complète,  l’autre  pour  faire  jouir  le  peuple 
de  la  Grande-Bretagne  d'une  représentation  plus  étendue, 
plus  proportionnée  à la  population,  en  lin  plus  égale,  ont 
donné  Heu  à des  discussions  intéressantes  qu'il  nous  est 
impossible  de  présenter  en  une  seule  fois,  même  en  les 
abrégeant,  mai»  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur 
offrir  successivement. 

L’acte  de  corporation,  passé  dan»  la  treizième  année  du 
règne  de  Cbarle»  II,  exige  qu’avant  d’entrer  dans  l’exercice 
<Pun  poste  quelconque,  on  reconnaisse,  par  serment, 
qu’aucun  prétexte  n'autorise  à prendre  les  armes  contre  le 
roi  ou  contre  ceux  qui  agissent  en  son  nom.  Celui  du  lest, 
passé  dans  la  vingt-cinquième  année  du  même  prince,  est 
principalement  destiné  à exclure  les  papistes  et  les  autres 


sectes  qui  ne  auivent  pas  lea  rites  de  l’église  anglicane 
des  charges  et  des  emplois  réservés  aux  adhérents  à la  rdi- 
gioo  dominante.  En  effet,  U faut  que  le  candidat,  après 
avoir  prêté  le  serment  d’allégeance  et  de  suprématie, 
communie  sous  les  deux  espèces,  en  déclarant  formelle- 
ment qu’il  n'y  a aucune  transubstantiation  dans  le  pain  ni 
dans  le  vin,  pcqdunt  ou  après  la  consécration,  quelle  que 
soit  la  personne  qui  la  fasse. 

Ces  mesures,  peut  être  utiles,  indispensables  même 
dans  les  temps  où  elles  furent  adoptées,  ont  aujourd'hui 
l'inconvénient  d’éloigner  beaucoup  de  consciences  timo- 
rées des  emplois  qui  seraient  remplis  avec  succès  par  des 
gens  d’une  probité  reconnue  ; elles  sont  d’ailleurs  vexa- 
toircs,  puisque  pour  de  légères  différences  d'opinions  reli- 
gieuses, elles  privent  un  grand  nombre  d hommes  des 
droits  de  citoyens  actifs.  11  faut  pourtant  convenir  que  le 
serment  de  suprématie  est  un  des  remparts  de  la  constitu- 
tion britannique,  et  même  de  la  tolérance  religieuse , dont 
les  puritains,  ennemis  jurés  de  l'épiscopat,  et  la  plus  in- 
tolérante de  toutes  les  sectes  chrétiennes,  ne  laisseraient 
assurément  pas  jouir  leurs  frères,  pour  peu  que  ces  calvi- 
nistes rigides  se  trouvassent  en  nombre  prépondérant  dans 
lea  emplois  militaires  et  civils. 

• Je  crois  devoir,  dit  M.  Fox,  vous  rendre  compte,  mes- 
sieurs , des  motifs  qui  m’ont  déterminé  à prendre  la  pa- 
role dans  une  motion  que  je  me  suis  contenté  d'appuyer 
de  mes  voeux  les  plus  ardents,  lorsqu'un  honorable  mem- 
bre vous  l'a  présentée  dans  deux  autres  sessions.  La  solen- 
nité de  ce  sujet  tient  aujourd'hui  cette  chambre,  et,  j’ose  le 
dire,  toute  la  Grande-Bretagne  en  attente  ; aussi  n’a-t-il 
pas  fallu  moins  que  les  sollicitations  les  plus  vives  de  la 
part  de  ceux  que  j’entreprends  de  relever  de  l'oppression 
sous  laquelle  ils  gémissent,  pour  me  décider  à me  charger 
d’une  cause  qui  avait  déjà  été  en  de  meilleures  mains.  Je 
ne  vous  le  cacherai  pas  ; je  suis  sensible  à la  confiance  de 
mes  commettants  ; je  le  suis  d’autant  plus,  que  je  rends  le 
bien  pour  le  mal , puisqu'en  d'autres  occasions  je  n’ai  ja- 
mais trouvé  de  plus  violents  adversaires  : votre  indulgence 
excusera  l'aveu  de  la  satisfaction  que  me  donne  ce  triomphe 
sur  de»  dispositions  qui  auraient  dû  faire  choisir  tout  autre 
de  préférence  à moi;  mais  mon  plus  puis-ant  motif,  le 
voici:  c’est  la  cause  de  la  vérité,  de  la  liberté  que  je 
plaide.  Je  suis  fier  d’ètre  leur  avocat  devant  vous,  surtout 
dans  ce  moment  qui  semble  appeler  tous  les  hommes 
dont  l'opinion  politique  est  comptée  pour  quelque  chose  à 
développer  publiquement  leurs  idées.  * 

Après  cet  exorde,  l’orateur  annonça  qu’il  allait  établir 
les  siennes  sur  la  tolérance  religieuse  ; il  paya  un  juste  tri- 
but d'éloges  à la  conduite  des  Français,  qui  ont  recours 
au  principe  originel  pour  assurer  les  droits  de  l'homme,  et 
témoigna  sa  surprise  et  même  son  indignation  de  ce 
qu'on  avait  osé  jeter  du  mépris,  ou  du  ridicule  sur  la  ré- 
volution dont  l’heureuse  influence  ramenait  vingt-sept 
millions  d'hommes  à la  liberté:  il  compara  l’esprit  de  per- 
sécution à la  folie  qui  agit  conséquemment,  mais  d’après 
de  faux  principes.  La  grande  erreur  de  l’intolérance  était 
de  croire  qu’un  homme  pût  mieux  juger  de  l'opinion  d’un 
autre  homme,  que  celui-même  qui  l'avait:  contraire  à la 
douceur  évangélique,  cette  rage  d’asservir  les  consciences 
avait  armé  la  main  des  puissants  de  fouets  et  de  glaives, 
et  c’était  par  la  douleur  ou  la  mort  qu’ils  avaient  voulu 
conduire  leurs  frères  au  bonheur  éternel.  — La  tolérance , 
malheureusemmt  trop  moderne  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  n'était  née  en  Angleterre  que  sous  le  règne  de 
Guillaume;  il  avait  fallu  que  la  philosophie  et  la  raison  fa- 
vorisassent ses  progrès,  fondés  sur  les  principes  de  la  na- 
ture, de  la  morale  et  du  christianisme;  elle  est  l'heureux 
résultat  d'une  iuste  défiance  de  nos  opinions,  qui  nous  in- 
spire de  l'indulgence  pour  celles  des  autres,  et  nous  fait  es- 
timer les  bornant  d'après  leurs  actions,  et  non  d’après  loui 
foi.  « Assurément,  poursuivit  M.  Fox,  un  ami  de  la  tolé- 
rance ne  fera  point  cette  injure  à l’espèce  humaine,  de 
voir  dans  son  semblable  un  assassin,  un  ennemi  du  gou- 
vernement, par  cela  seul  qu’il  est  catholique  romain.-* 
Toutes  les  épreuve*  religieuses  et  politiques  sont  absurdes. 
Le  senl  acte  de  test  raisonnable , est  celui  de  la  conduite 
passée  d’un  homme;  on  peut  présumer  ce  qu’il  fera  d’a- 
près ce  qu’il  a fait,  et  non  d’après  ce  qu’il  pense.  N’a-i  on 
pas  trouvé  de  mauvais  citoyens  parmi  des  anglican  s zélés. 
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tandis  que,  depuis  la  révolution,  les  dissidents  ont  donné 
force  preuves  de  leur  loyauté?  Mais  c'est  une  raison  que  je 
ne  veut  pas  faire  valoir,  pareeque  je  trouve  injuste  de  pro- 
noncer sur  une  classe  d'hommes  d'après  un  individu.  • 

M.  Fox  insista  pourtant  sur  le  sacrifice  de  leurs  proprié- 
tés et  de  lrur  vie,  fait  par  les  non  conformistes  en  1715  et 
1765 , où  ils  défendirent  la  constitution  contre  les  rebelles, 
et  maintinrent  la  maison  de  Brunswick  sur  le  trône;  il 
prouva  qu’à  cette  époque  le  haut  clergé  était  aussi  con- 
traire à la  famille  régnante  que  les  dissidents  lui  étaient 
favorables:  commentées  services  avaient-ils  été  reconnus? 
Le  parlement  s'était  vu  forcé,  parles  dispositions  absurdes 
de  l'acte  dont  il  poursuivait  la  révocation,  de  passer  un 
acte  de  pardon  pour  tous  ceux  qui  avaient  servi  Sa  Majesté 
dans  cette  conjoncture.  Le  parlement  d’Irlande,  poussant 
encore  plus  loin  la  générosité , avait  déclaré  que  quicon- 
que persécuterait  un  dissident,  pour  avoir  porté  les  a mies 
en  faveur  de  son  roi , serait  regardé  comme  ennemi  de  son 
pays  et  jacobite.  Sans  ce  pardon  lafidéliLé  était  pourtant 
exposée  à être  punie  comme  trahison,  puisque  l'injustice 
de  l’église  dominante  refuse  aux  meilleurs  citoyens  non 
conformistes  le  droit  de  verser  leur  sang  pour  la  patrie, 
et  qu’elle  leur  en  fait  un  crime. 

«Quelques  personnes,  continua  M.  Fox,  s'opposent  au 
redressement  de  ces  lois  injustes,  dans  ce  moment  qui  est 
pourtant  le  plus  favorable  pour  l’effectuer  sans  compro- 
mettre la  sûreté  de  l’Etat;  elles  allèguent  la  situation  ac- 
tuelle des  affaires  de  nos  voisins  ; mais  je  ne  veux , pour 
Taire  tomber  cette  faible  raison,  que  leur  rappeler  qu'il  y a 
déjà  trois  ans  qu’on  a présenté  celte  motion  à la  chambre, 
et  qu'asaurément  personne  ne  pouvait  prévoir  à cette  épo- 
que la  révolution  qui  vient  d’arriver  en  France.  * 

« Après  avoir  considéré  le  clergé  sous  les  deux  rapports 
des  lumières  et  de  la  conduite  de  scs  membres,  pour  plu- 
sieurs desquels  il  faisait  profession  de  la  plus  haute  es- 
time, M.  Fox  l’envisagea  sous  un  troisième,  c'est-à-dire 
agissant  comme  parti.  Il  ne  dissimula  pas  qu’à  cet  égard 
il  le  trouvait  répréhensible,  dangereux,  directement  op- 
posé à la  constitution  : l'église,  dit-il,  ne  s'est  jamais  mê- 
lée dans  les  affaires  politiques  que  pour  le  malheur  des 
hommes.  Un  pays  est  bien  à plaindre  lorsqu’il  sert  de 
théâtre  aux  dissensions  de  quelques  sectes,  mais  surtout 
quand  l’église,  voulant  jouer  un  rôle,  s’est  fait  un  parti. 
Considérée  comme  corps,  elle  a toujours  été  formidable. 
Vous  n’avez  pas  sans  doute  «oublié  que  les  prêtres  ont  fait 
nsage  autrefois,  ainsi  qu'aujourd’bui,  de  l'arnie  terrible 
du  danger  réel  ou  prétendu  que  courait  la  religion,  et 
que  ce  prétexte  a toujours  servi  «le  signal  aux  tyrans  pour 
opprimer  les  peuples.  Ici  l'honorable  membre  a fait  entrer 
dans  sa  harangue  un  tableau  rapide  et  vigoureux  des  varia- 
tions politiques  du  clergé  de  la  Grande-Bretagne,  con- 
stamment calculées  sur  ses  intérêts  temporels.  — « Uu  des 
motifs  des  alarmes  de  nos  prêtres,  a-t-il  ajouté,  c'est 
qu'ils  sentent  qu’ils  négligent  leurs  devoirs;  or  l’on  m'a- 
vouera que  priver  les  non-conformistes  de  leurs  droits  à 
cause  de  cela,  serait  aussi  par  trop  dur;  l'innocent  porté- 
rail  la  peine  due  au  coupable.  • — Puis,  s'attachant  à com- 
battre l’objection  la  plus  spécieuse,  il  tourna  en  ridicule 
les  prétendus  dangers  de  l’église  ; il  la  rassura  par  l'exem- 
ple du  parlement , qui  voyait,  sans  en  être  effrayé  pour  la 
constitution,  un  adversaire  de  la  représentation  actuelle  du 
peuple  siéger  à la  tête  de  la  trésorerie.  • Les  non-confor- 
uiisies,  disait-on,  réclamaient  la  tolérance,  pareequ'ils 
n’étaient  pas  les  plus  forts;  s’ils  le  devenaient,  personne 
ne  serait  moins  tolérant  qu'eux.  • L’opinant  les  lava  de  ce 
reproche  en  rappelant  l’état  de  l’Ecosse  à l'époque  de  sa 
réunion  avec  l'Angleterre.  (La  tuile  incettammen/.) 


FRANCE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bordeaux,  du  13  mors. 

Si  le  discours  du  roi , du  6 février,  à l’Assemblée  natio- 
nale, a fait  ici  une  grande  sensation,  la  nouvelle  du  décret 
qui  a été  rendu  lundi  dernier,  au  sujet  de  nos  colonies,  a 
occasionné  une  joie  et  une  Satisfaction  aussi  générales. 
Cette  nouvelle  nous  est  parvenue  mercredi  matin  par  an 
courrier  extraordinaire , et  dès  l'après-midi  le  décret  a été 


vendu  et  publié.  En  conséquence,  on  a expédié  sur  le 
champ  à Saint-Domingue  un  vaisseau  marchand,  qui 
était  prêt  à partir,  pour  porter  cette  heureuse  nouvelle.  Il 
résulte  déjà  une  augmentation  sur  les  denrées  coloniales, 
et  un  encouragement  dans  les  armements,  conséquem- 
ment des  ventes  de  vins,  etc. , moyennant  quoi  tout  le 
monde  a comme  acquis  une  nouvelle  vie.  Ce  courrier  a été 
adressé  par  M.  Nérac,  notre  député,  à la  chambre  de  com- 
merce, où  il  est  venu  descendre  directement,  et  son  paquet 
a été  ouvert  publiquement. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Le  projet  d’un  parc  d’artillerie,  conçu  dans  la 
forme  indiquée  dans  le  plan  de  la  municipalité,  a 
rencontré  une  opposition  formelle,  non-seulement 
dans  les  districts,  mais  même  cher  toutes  les  per- 
sonnes de  Paris  qui  réfléchissent  mûrement. 

On  le  trouve,  1»  inutile;  2®  dangereux;  3®  dispen- 
dieux. 

Inutile,  en  ce  que  ni  la  sûreté  intérieure  de  Paris, 
ni  sa  sûreté  extérieure,  n’ont  besoin  d’une  force  aussi 
formidable.  Paris  n’est  pas  une.  ville  frontière;  il  n’a 
point  d’ennemis  dans  son  sein  qui  exigent  une  puis 
santé  artillerie  pour  les  contenir  ou  les  réprimer. 
Quel  avenir  nous  annoncerait-on,  si  une  garae  nom- 
breuse ne  suffisait  point  à notre  sûreté,  et  qu’il  fût 
nécessaire  d’y  joindre  l’appareil  d’une  artillerie  pro- 
digieuse et  menaçante  ? 

On  a cru  que.  pareeque  Paris  avait  une  garde  na- 
tionale, un  etut-major,  soixante  chefs  de.  bataillon, 
il  fallait  eucore  renforcer  cette  phalange  d’un  symé- 
trique assemblage  de  canons,  afin  que  l’aspect  mili- 
taire en  fût  plus  régulier.  Ne  nous  suflit-il  pas  de 
quelques  canons  pour  les  fêles,  et  pour  annoncer 
rentrée  ou  la  sortie  du  roi  ? L’ennemi  n’est  plus  à 
nos  portes,  et  Paris  est.au  centre  de  l’empire.  Ja- 
mais, pour  sauver  son  royaume , Louis  XI V ne  pensa , 
après  la  bataille  de  Ramillies,  à établir  un  parc  d’ar- 
tillerie pour  mettre  la  capitale  en  état  de  défense. 

Ce  parc  est  donc  inutile  : voyons  comment  il  est 
dangereux. 

Avec  une  constitution  et  la  soumission  aux  lois, 
nous  n’avons  point  à craindre  le  retour  du  despo- 
tisme; cependant,  si  quelque  chose  pouvait  secon- 
der ses  desseins  cachés  et  lui  faciliter  notre  conquête, 
ce  serait  ce  parc  établi  pour  nous  défendre,  et  qui 
serait  bientût  dirigé  contre  nous.  Si  je  ne  me  trompe, 
la  Bastille  pouvait  aussi  défendre  Paris,  et  l'on  sait 
à quoi  elle  a servi. 

Ce  ne  serait  pas  seulement  le  despotisme  royal  ou 
ministeriel  qui  pourrait  nous  faire  repentir  d’une  pa- 
reille institution  ; ce  serait  encore  le  despotisme 
anarchique,  celui  qui  naît  du  mépris  des  lois  et  du 
sentiment  de  la  force  physique.  Paris  serait  alors 
sous  le  régime  du  canon,  et  tout  serait  perdu. 

Je  conçois  bien  qu’on  a voulu  aussi,  par  cette  ins- 
titution, réunir  enfin  toutes  ces  bouches  à feu  si  bi- 
zarrement placées  à la  porte  des  maisons  et  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris.  Il  y a de  la  raison  à faire  ces- 
ser ce  puéril  appareil  de  guerre,  qui  ne  peut  que 
fatiguer  les  gens  sensés,  leur  faire  prendre  la  capi- 
tale en  aversion,  en  éloigner  les  familles  paisibles  et 
opulentes,  et  prolonger  ainsi  le  règne  de  la  misère 
du  peuple. 

Mais  l’on  peut  effectuer  cette  réunion  sans  orga- 
niser un  parc  d’artillerie,  créer  de  nouvelles  places, 
de  nouveaux  grades,  et  accumuler  ainsi  les  dépenses 
militaires  déjà  énormes,  déjà  disproportionnées  avec 
toutes  celles  de  l’état  civil,  et  qui  feraient,  par  la 
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sitile, de  Paris  nnevillede  garnisou;  excellent  moyen 
pour  la  ruiner,  c’est-à-dire  pour  en  éloigner  tout  ce 
qui  en  faisait  la  richesse  et  l'ornement. 

Ce  parc  coûterait  annuellement  220,000  liv.,  et 
cela  pour  avoir  le  plaisir  de  donner  quelques  places, 
et  d'offrir  [un  spectacle  nouveau  à Paris;  spectacle 
dont  nous  n'avons  pas  besoin,  et  que  nous  uc  som- 
mes pas  en  état  de  paver. 

Il  est  ridicule  que,  lorsmt’il  n’existe  pas  un  fonds 
de  10  sous  sur  lequel  l'administration  puisse  assi- 
gner des  secours  aux  malheureux  qui  s'adressent  à 
elle,  pour  obtenir,  soit  un  renvoi  dans  leurs  pro 
vinces,  soit  des  ressources  momentanées  pour  les 
empêcher  de  se.  livrer  au  vol,  à la  mendicité,  à la 
prostitution  ; il  est,  dis-je,  ridicule  que,  dans  une  si 
honteuse  détresse,  on  propose  un  établissement  inu- 
tile et  fatigant,  qui  (mirait  par  coûter  plus  de 
300,000  liv.  chaque  année. 

Ainsi,  point  de  parc  d’artillerie  à Paris;  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  cet  appareil  militaire;  il  est  dan- 
gereux, il  est  au-dessus  de  nos  moyens;  c’est  le  ré- 
sultat d’un  discours  prononce  à la  commune,  au 
nom  d’un  très  grand  nombre  de  districts , qui  y 
avaient  député  tout  exprès  pour  cet  objet,  et  qui  ont 
demande  que  leurs  réclamations  fussent  iusérées 
dans  le  procès-verbal. 

— Le  même  jour,  M.  l'abbé  Mulot  a proclamé 
président  M.  l'abbé  Faucliet,  que  le  public  s'éton- 
nait de  u’avoir  pas  encore  vu  remplir  celle  place, 
du«  à ton  mérite  personnel  et  aux  services  qu’il  a 
rendus  depuis  la  révolution. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Dé  Colmar.  Ilessire  Etienne-Ignace  de  Salomon, 
ésident  au  conseil  souverain  d’Alsace,  maire.  Mem- 
es de  la  municipalité  : MM.  Daniel-Adam  Ergerlé, 
ingénieur-géographe  audit  conseil;  Antoine  Richert 
le  vieux,  laboureur;  André  Rockenstroh,  pelletier; 
Jean  Biechelé,  pécheur;  Jouas  Mosmann,  norloger; 
Xavier  Richard,  avocat;  Louis  Réech,  arpenteur- 
juré;  Ignace  Voisard,  avocat  ; Ignace.  Baccara,  ton- 
nelier; Martin  Stockmeyer,  batelier;  Philippe-An- 
toine Danzas,  avocat.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Jean-Bernard  Albert,  avocat  audit  conseil.  Subs- 
titut, M.  Louis-Aloïse  Lang,  aussi  avocat  au  conseil. 

La  commune  de  Colmar  a su,  par  un  heureux  con- 
cours de  citoyens  de  tous  états,  conserver  le  calme 
et  la  tranquillité  depuis  le  premier  pas  que  la  France 
a fait  vers  la  liberté. 

Elle  a formé  dans  son  sein  la  première  garde  na- 
tionale qui  ait  paru  en  Alsace;  elle  a établi  son  con- 
seil-général avec  une  entière  tranquillité;  le  choix 
de  son  maire  est  un  tribut  dû  aux  soins  zélés  que  ce 
magistrat  citoyen  a donnés  au  maintien  du  repos 
public  dés  les  premiers  moments  où  les  troubles  et 
l'effervescence  étaient  à craindre. 

Ces  mêmes  motifs  de  confiance  et  de  reconnais- 
sance l’ont  guidée  dans  le  choix  de  son  conseil-gé- 
néral. 

Cet  accord,  tendant  au  maintien  d’une  constitu- 
tion qui  fait  le  bonheur  des  Français,  est  la  preuve 
la  morns  équivoque  de  l'entière  adhésion  de  la  com- 
mune de  Colmar  aux  lois  profondément  combinées 
par  l’Assemblée  nationale,  et  de  l'injustice  des  dé- 
tracteurs qui  ont  osé  suspecter  les  sentiments  des 
citoyens  de  cette  ville. 


COUR  DU  CflATELET  DE  PARIS. 

L'affaire  des  gardes-chasses  du  village  de  Coubert 
a été  jugée.  M.  de  Bruges  a défendu  tous  les  accusés. 


Nous  rappelons  ici  que  MM.  Charles  et  Nicolas  Jam 
bon  et  Dupré  claie nt  prévenus  d’avoir  tire  des  coups 
de  fusil  sur  MM.  Roussel  et  Gcorget,  qui  bracon- 
naient, e!  que  M.  Narcisse  avait  été  décrété,  sur  le 
soupçon  d’avoir  eu  connaissance  dn  complot. 

La 'preuve  des  faits  imputés  n’a  pas  paru  complète. 
M.  de  Bruges  a fait  voir,  par  le  procès  lui  même 
qu’il  n’y  avait  pas  d'assassinat  présume;  que  les  lia- 
ces  de  sang  provenaient  du  transport  d’une  biche  de 
Courquetame  à Coubert,  et  qu'en  passant  à une 
porte  appelée  la  Garenne,  ranimai  l’avait  ensan- 
glantée; que  dès-lors  les  prétendus  indices  ne  prou- 
vaient rien. 

Du  18  mars.  Sentence  de  ce.  tribunal,  qni  pro 
nonce  un  plus  ample  informé  d’un  an,  avec  liberté,  a 
l'égard  de  MM.  Charles  et  Nicolas  Jambon  et  Piern- 
Dupré,  et  qui  décharge  d'accusation  M.  Pierre  Nar 
cisse. 

Le  jugement  a été  conforme  aux  conclusions  de 
M.  Ic  procureur  du  roi. 

Les  prisonniers,  dont  l’un  était  dangereusement 
malade  de  son  séjour  daus  la  pt  hou,  ont  été  élargis 
sur-le-champ. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Im  Franciade , ou  l'ancienne  France , poème  en  »cixr 
chants,  ornés  chacun  de  deux  jolies  estampes;  par 
M.  Vemes  fils,  citoyen  de  Genève.  A Paris,  chez  M.  M.ira* 
dan,  libraire,  rue  Sjinl-André-de«-Àrts,  hôtel  de  Château- 
vieux;  et  & Nantes,  chez  M.  Louis,  2 vol.  in-8*  d’environ 
350  pages. 

La  Mail eide,  ou  le  Siège  de  Malte,  par  M.  Deunoo- 
Hns,  contrôleur-général  des  Fermes.  A Sédan,  imprimé  à 
Bouillon,  et  se  vend  chez  tous  les  marchands  de  nouveau- 
tés. L’auteur  ne  donne  que  les  trois  premiers  chants  de 
son  poème,  dont  il  fera  paraître  la  suite,  si  cet  essai  est 
goûté  du  public. 

La  Bastille  dévoilée , ou  Recueil  de  Pièces  authenti- 
ques pour  servir  h son  histoire,  avec  celle  épigraphe  ; 

Dclect»  «ppiruil  ing»n* 

■cgia,  et  urobros*  penitâv  patuere  cirera». 

Vise.,  ÆnHde,  tir.  VIII. 

A Paris,  eh-z  M.  Desenne,  .«braire,  au  Patah-Boya)  î 
sixième  et  septième  livraison*.  La  dixième  coutient  de» 
noies  relative»  aux  personnes  mises  à la  Bastille  depuis  le 
lit  décembre  1778  jusqu'au  15  octobre  1779.  La  septième, 
depuis  le  1 5 octobre  1779  jusqu'au  10  janvier  178*.  Le 
produit  de  eei  ouvrage  est  destiné  au  soulagement  des 
malbeurra  x. 

BULLETIN 

de  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  MARS. 

La  séance  commence  par  ta  lecture  de  quelques  adres- 
ses. — L’armée  patriotique  de  Bordeaux  présente  des  al- 
lions de  grâces  pour  le  décret  relatif  aux  colonies  : elle  dé- 
veloppe les  avantages  qui  résulteront  des  dispositions  qu’il 
contient , et  offre  à l'Assemblée  l'hommage  de  son  admira- 
tion et  de  sa  fidélité.— Celle  adresse  n’est  point  applaudie. 

M.  LANJiriNAts  : On  vient  de  lire,  dans  le  procès- 
verbal  de  in  séance  de  jeudi  soir,  un  décret  concer- 
nant les  bois  ecclésiastiques;  j’y  propose  une  addi- 
tion ; voici  le  fait  qtti  in’en  fait  reconnaître  la  néces- 
sité. Par  arrêt  du  conseil  du  18  décembre  1787, 
M.  l’archevêque  de  Sens,  ablté  de  Saint-Ouan,  a été 
autorisé  à veudre  un  quart  de  réserve  dépendant  de 
cette  abbaye,  rtcmaix).'*  de  mille  arpents,  pour  em- 
ployer le  produit  de  cette  vente  en  oeuvres  fies, 
comme  bon  lui  semblera.  Le  parlement  de  Rouen  a 
suspendu  cette  coupe  : un  nouvel  arrêt  dn  conseil 
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a cassé  celui  du  parlement  de  Rouen.  L’adjudication 
s’est  montée  à 700,000  livres.  Ln  moitié  du  prix  de 
cette  vente  a déjà  été  payée  par  l'adjudicataire  : je 
demande  qu’on  ajoute  au  décret  le  mot  exploitation; 
la  partie  cie  l’article  où  il  serait  inséré  sc  trouverait 
ainsi  rédigée  : « il  sera  pareillement  sursis  à toutes 
permissions, adjudications,  exploitations,  etc.  » Avec 
cette  addition  vous  conserverez  de  grands  biens  à la 
nation. 

Cette  addition  est  décrétée. 

M.  Martineau  : L’arrêt  du  conseil  qui  a cassé 
l’arrêt  du  parlement  de  Rouen  est  du  20  décembre 

1789.  C'est  au  moment  où  nous  nous  occupons  de 
ménager  les  ressources  publiques,  qu’on  lève  des 

oppositions  formées  par  les  tribunaux Je  fais  la 

motion  de  demander  au  chef  du  département  les  mo- 
tifs sur  lesquels  l’arrêt  du  parlement  a été  rendu. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  sera  pris  des  informations 
pour  s’assurer  du  fuit  ci-dessus  énoncé. 

M.  Target  : Il  y a quelques  articles  constitution- 
nels sur  lesquels  il  est  important  de  prononcer  avant 
la  formation  des  assemblées  de  district  et  de  dépar- 
tement. Le  comité  de  constitution  m’a  chargé  de 
vous  le  présenter. 

M.  Dupont:  Vous  avez  à terminer  votre  décret 
sur  la  gabelle;  il  serait  à propos  de  vous  en  occuper 
dans  cette  séance.  H ne  vous  reste  que  quinze  jours 
pour  établir  vos  tinances  de  cette  année;  il  faut 
mettre  au  courant  les  dépenses  extraordinaires  de 

1790,  et  rendre  manifeste  la  solidité  des  fonds  extra- 
ordinaires. On  a mis  un  grand  talent  à prouver  que 
ces  fonds  sont  nuis  et  ne  portent  sur  rien.  Il  importe 
à votre  salut  de  démontrer  le  contraire.  Je  demande 
qu’on  «'interrompe  plus  le  travail  des  tinances  quand 
on  aura  statué  sur  les  décrets  que  le  comité  de  con- 
stitution va  vous  présenter. 

M.  Target:  Nous  devons  commencer  par  vous 
soumettre  une  rédaction  relative  à la  présence  des 
députés  absents  de  l’Assemblée  nationale  dans  les 
lieux  des  élections.  Le  comité  adopte  les  principes 
de  cette  motion,  et  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

« Les  membres  absents  de  l’Assemblée  nationale 
ne  pourront,  pendant  la  session  actuelle,  même  en 
donnant  leur  «émission,  être  élus  membre  de  l'admi- 
nistration de  département  dans  l’étendue  duquel  ils 
se  trouveront  lors  des  élections,  ni  de  celles  des  dis- 
tricts qui  en  dépendent.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée  unanimement. 

M.  Target  : Votre  comité  reçoit  depuis  deux  mois 
les  leçons  de  l’expérience  ; elles  lui  ont  fait  connaître 
les  dangers  de  l’éligibilité  des  receveurs  et  trésoriers 
dans  les  anciens  pays  d’Etats  : il  s’est  élevé  à ce  sujet 
un  grand  nombre  de  réclamations.  Les  administra- 
tions nouvelles  sont  chargées  de  réviser  1rs  comptes; 
il  serait  contradictoire  d'y  admettre  les  comptables, 
qui,  par  leur  influence,  pourraient  pendant  long- 
temps se  refuser  à rendre  frs  comptes  nue  vous  avez 
exigés  d’eux.  Je  propose  le  projet  de  decret  suivant  : 
«Dans  les  anciens  pays  d'Etats,  les  administra- 
teurs-trésoriers ou  receveurs  qui  n’ont  pas  rendu  les 
comptes  de  la  gestion  qu’ils  ont  eue  dans  une  pro- 
vince, ou  du  maniement  des  denirrs  publics,  ne 
pourront,  avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  administrations  de  départements  et  de 
districts.- 

M.  le  marquis  de  Foucault  : Vous  ne  pouvez  pri- 
ver les  trésoriers  et  les  receveurs  de  l'éligibilité;  il 
faut  exprimer  simplement  qu’ils  seront  obligés  de 
fendre  leurs  comptes  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
leur  élection. 

M.  Camus:  Il  faut  étendre  la  disposition  du  décret 
\ toutes  les  provinces. 


Le  décret  est  adopté  avec  la  suppression  de  ccs  mots 
« dans  les  anciens  pays  d’Etat.  » 

M.  Target  : Des  mémoires  envoyés  de  toutes  les 
provinces  insistent  sur  le  costume  ùes  ofliciers  mu- 
nicipaux. Votre  comité  a pensé  d'abord  ce  que  vous 
paraissez  penser  en  ce  moment,  c’est-à  -dire  que  cha- 
cun serait  babillé  comme  il  le  voudrait;  mais,  après 
avoir  réfléchi,  nous  avons  reconnu  que  le  peuple  est 
toujours  frappé  par  les  marques  extérieures,  et  que 
nous  devions  nous  rendre  aux  demandes  qui  nous 
arrivent  de  toutes  parts.  En  conséquence,  nous  vous 
proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

• Lorsque  les  officiers  municipaux  seront  en  fonc- 
tions, ils  porteront,  pour  marque  distinctive,  une 
écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  bien,  rouge 
et  blanc,  attachée  avec  un  nœud,  et  ornée  d’une 
frange  jaune  pour  le  maire,  blanche  pour  les  ofliciers 
municipaux,  et  violette  pour  les  adjoints.  • 

M.  Mougins  de  Roquefort  : Je  voudrais  qu’il  n’y 
eût  point  de  distinction  entre  lesofticiers  municipaux. 

M.  le  marquis  de  Foucault  : Je  consens  qu’on 
donne  l'écharpe  aux  ofliciers  municipaux,  si  l’on 
donne  la  toge  et  le  chaperon  aux  militaires. 

M.  Deli.by  d’Agier  : Quelques  années  d’exercice 
m’ont  démontré  la  nécessité  d'une  distinction  ; clic 
est  plus  importante  qu’on  ne  le  présume. 

Le  décret  est  adopté  tel  qu'il  est  énoncé  ci-dessus. 

M.  Target  : Des  mémoires  nous  sont  parvenus,  en 
très  grand  nombre,  sur  la  distinction  des  rangs  entre 
les  ofliciers  municipaux,  et  sur  les  places  dans  les 
églises.  Nous  vous  proposons  un  projet  de  décret  eii 
ces  termes  : 

• Les  rangs  sont  ainsi  réglés  : le  maire,  les  officiers 
muniripaux,  selon  l’ordre  et  le  tour  du  scrutin,  et 
dans  le  même  tour  du  scrutin  selon  le  nombre  des 
suffrages,  ensuite  le  procureur  et  le  greffier,  puis  les 
adjoints  qui  siégeront  séparément  des  ofliciers  muni- 
cipaux, en  suivant  l'ordre  du  nombre  des  su  fl  rages, 
et,  en  cas  d’égalité,  celui  de  l’Âge. 

•Cet  ordre  sera  observé,  même  dans  les  cérémonies 
ecclésiastiques;  les  officiers  municipaux  viendront 
immédiatement  après  le  clergé;  cependant  la  pré- 
séance accordée  aux  corps  municipaux  sur  les  autres 
corps  ne  leur  conférera  aucun  des  anciens  droits  ho- 
norifiques dans  les  églises.  • 

Ce  décret  est  adoi>ië» 

M.  Target  en  propose  deux  autres,  qui  sont  également 
décrétés  en  ces  1er  rues  : 

« La  coud  > lion  Ou  domicile  de  fait,  exigée  pour  exercer 
les  droits  de  citoyen  actif  dans  une  assemblée  de  commu- 
nauté, nu  dans  une  assemblée  primaire,  n'emporte  que 
l’obl  galion  d’atoir,  dans  le  lien,  ou  dans  le  canton,  une 
lialiiialion  depuis  un  an,  et  de  déclarer  qu’on  q’cicrce  le 
droit  de  citoyen  actif  dans  aucun  autre  endroit. 

« Ne  sont  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à gages 
les  intendants  eu  régisseurs,  le*  ci-devant  feudisles,  les 
charretiers  ou  muilrevvalcl»  de  labour  employés  par  les 
fermiers  ou  métayers,  s’ils  réuuissent  d'ailleurs  les  autres 
conditions  exigée*.  » 

M.  Target:  Le  décret  relatif  aux  fils  des  pères 
morts  insolvables  a donné  lieu,  dans  les  villes  de 
commerce,  à de  grands  débats,  et  même  à des  haines, 
pareequ’il  a été  mal  entendu  ; je  propose  de  l’inter- 
préter par  un  article  que  voici  : 

• Les  fils,  possesseurs  d’une  partie  des  biens  de 
leur  père  mort  insolvable,  ne  pourront  être  exclus 
du  droit  de  citoyens  actifs,  faute  de  paiement  de  leur 
portion  virile  des  dettes,  qii’autant  que  la  preuve  de 
la  discussion  judiciaire  des  biens  de  leur  père,  et 
l’acte  de  donation  du  père  aux  (ils,  seront  représen- 
tés: tout?  autre  recherche  est  interdite.» 

M.  Carat  l'ainê : Je  crains  que  les  termes  de  l’ar- 
ticle ne  soient  pas  assez  clairs;  qu'est-ce  que  cette 
preuve  de  la  discussion  judiciaire?  est-il  necessaire 
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que  le  père  mort  i ulul val.le  ait  elé  discute  dans  ses 
1>  i ■<  n s ? Il  est  nombre  (le  familles  où  celle  discussion 
I1«  jamais  eu  lieu:  quand  1rs  crôancim  voient  un 
lieu  de  bonne  loi,  ils  s'arrangent;  la  famille  paie  in- 
dividuellement, et  cependant  la  portion  virile  n est 
pas  punie.  Celarticle  paraîtra  inconcevable  dans  nos 
villes  de  commerce.  Dans  le  projet  de  décret,  il  n'est 
question  que  des  (ils,  c’ost-à-dire  <lr  la  ligue  directe  ; 
eepeinlnnt  plusieurs  héritiers  coll.itéraux  sont  re- 
cherchés comme  non  eligihles  d'après  vos  decrets: 
il  faut  s’expliquer  definitivement. 

Cpt  article  est  «ajourné  à demain. 

M.  Target  : Des  contestations  se  sont  élevées  re- 
lativement aux  limites  des  communautés  de  cam- 
pagne, qui  voulaient  déterminer  ces  bornes,  tantôt 
d'après  l'étendue  de  la  paroisse,  tantôt  d’après  le 
chaumage  et  le  pâturage,  et  tantôt  d'après  la  justice. 
Ainsi,  plusieurs  communautés  se  croisant,  les  héri- 
tages se  trouvent  tout  à In  lois  comprisdans  plusieurs 
rôles;  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à ces  inconvé- 
nients. Voici  le  décret  que  le  comité  croit  à propos 
de  rendre  à eet  égard  : 

■ Les  limites  contestées  entre  les  communautés 
seront  réglées  par  les  administrations  du  départe- 
ment et  du  district;  et  à l'égard  des  héritages  qui, 
par  suite  de  prétentions  respectives , sont  imposés 
sur  plusieurs  rôles,  les  districts  ordonneront  la  ra- 
diation des  taxes  sur  les  rôles  des  communautés  qui 
ne  comprendront  pas  les  héritages  dans  leur  terri- 
toire, ainsi  que  la  réimposilion  au  profit  des  pro- 
prietaires et  fermiers,  quand  même  l'opposition 
n'aurait  pas  été  formée  dans  les  délais  portés  par  les 
anciens  réglements.* — On  adopte  ce  décret. 

M.  Target  : Dans  plusieurs  villes,  les  municipali- 
tés, en  interprétant  l'article  L du  décret  qui  con- 
cerne les  ofliciers  ci-devant  chargés  «le  la  police 
nous  ont  adressé  des  réclamations  sur  lesnuelles  il 
«it  à propos  de  statuer.  Le  comité  propose  le  décret 
suivant: 

• Les  juges  qui  avaient,  soit  l’administration,  soit 
la  connaissance  du  contentieux  de  la  police,  les  con- 
serveront tant  qu’ils  n'en  seront  pas  dépossédés  par 
les  décrets  sur  ^organisation  du  pouvoir  judiciaire; 
s'ils  déclarent  néanmoins  abandonner  ces  fonctions, 
elles  seront  provisoirement  exercées  par  les  corps 
municipaux,  à la  charge  dp  se  conformer  en  tout 
aux  reglements  actuels,  tant  qu'ils  tic  seront  ni 
changés  ni  abrogés.  • 

M.  de  Lacbèze  propose  de  supprimer  le  mot  provisoi- 
rement. 

M.  Carat  l'ainé:  Ce  serait  violer  tous  les  prin- 
cipes, que  d'adopter  cet  article.  Depuis  quand  des 
abdications  et  des  acceptations  peuvent-elles  changer 
l’ordre  admis,  cl  introduire  un  ordre  provisoire?  Y 
consentir,  ce  serait  agir  en  anti-législateurs.  Ces  ab- 
dications out  été  d'ailleurs  l'effet  de  la  peur  et  de  la 
violetic«,  ou  du  mépris  de  votre  décret;  et  vous  au- 
toriseriez tout  cela  ! Je  ne  m’arrête  pas  aux  désordres 
que  cela  peut  exciter.  Si  la  crainte  vous  faisait  fléchir 
sur  vos  décrets,  vous  apprendriez  au  peuple  un  secret 
In  en  dangereux,  et  il  s’en  servirait  pour  se  soustraire 
à l’autorité  de  vos  lois.  Je  demande  qu'on  supprime 
la  seconde  partie  de  l’article. 

M.  Rewbkli.  : Les  officiers  des  justices  seigneuriales 
ne  résident  pas:  la  police  est  de  tous  les  jours.  Il 
faut  décréter  que,  dans  les  lieux  où  les  ofliciers  de 
police  ne  résident  pas,  la  police  appartient  aux  offi- 
ciers municipaux. 

M.  VopW  présente  tme  rédaction  conçue  en  ces  termes  : 

■ L’Assemblée  nationale  dénète  que,  conformément  A 
l'art.  L des  décrets  consi itulionnch  sur  IV>rganl*ation  des 
municipalités , les  officiers  municipaux  exerceront  les  fonc- 
tions de  police  qui  leur  tout  attribuée»  par  cet  article,  à la 


charge  par  eux  de  se  conformer  aux  anciens  réglements» 
jusqu'à  ce  qu’ils  aient  clé  abrogés.  » 

U»  présente  plusieurs  amendements. 

La  motion  de  M.  Vojdd  est  fortement  appuyée. 

M.  Target  M une  nouvelle  lédaction , dans  laquelle  11 
insère  celle  expression  : « les  ofliciers  municipaux  pour- 
ront donner  (ouïe  commission  nécessaire,  le  tout  à la 
charge  de  se  conformer,  etc.  » 

M.  Dksmki  mers  : Afin  de  ne  rien  présumer  sur 
l'ordre  judiciaire,  il  faut  faire  une  loi  provisoire,  et 
non  une  loi  absolue.  Votre  comité,  apres  avoir  bien 
examiné  la  manière  dont  on  pouvait  placer  la  police, 
s'en  c>t  tenu  au  grand  principe  de  la  division  des 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires.  Nos  idées  ne 
sont  pas  arrêtées,  mais  il  pourrait  paraître  nécessaire 
de  séparer  de  la  police  l'administration  purement 
municipale.  Les  officiers  municipaux  ont  dépossédé 
les  ofliciers  de  police  propriétaires  de  charges;  ils  ne 
le  pouvaient  faire  sans  des  actes  dépossessoires,  et 
vous  seuls  avez  le  droit  de  déposséder:  les  munici- 
palités, partant  de  vos  décrets  oui  ne  les  y autori- 
saient pas,  ont  Fait  une  chose  irrégulière. 

M.  de  Mirabeau  Vaine:  Je  ne  puis  pas  approuver 
plus  de  la  moitié  de  Paris  du  préopinant.  Il  me  pa- 
raît avoir  évidemment  raison  en  établissant  qu’on 
ne  doit  agir  que  provisoirement  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'ordre  Judiciaire;  niais  il  a oublié  qu'il 
existe  un  décret  qui  accorde  aux  municipalités  l’exer- 
cice «le  la  police,  indépendamment  de  tout  arrange- 
ment d'olliciers  «!«•  police  existant  en  vertu  de  charge. 

M.  Target  vient  «le  proposer  d'ajouter  à l’article, 
• que  les  ofliciers  municipaux  pourront  donner  toute 
commission  nécessaire.*  Si  l’on  a entendu  leur  ac- 
corder  la  faculté  de  nommer  les  sergents  de  police, 
c’est  faire,  selon  l’expression  de  Montaigne,  de  grands 
souliers  pour  «le  petits  pieds;  s’il  s’agit  «le  nommer 
des  coinuiiss;iircs  ou  d'autres  ofliciers  de  police, 
alors  la  latitude  est  trop  considérable.  Je  demaude 
la  modification  ou  la  suppression  de  cette  phrase. 

On  demande  la  priorité  pour  l’article  propose  par 

M.  VotcIcL 

M.  Target  fait  quelque*  changements  k cet  article;  le 
décret  est  rendu  en  ces  tenue»  : 

« La  police  administrative  et  contentieuse  appartiendra 
provisoirement,  dès  à présent  et  jusqu’à  l’organisation  de 
l'ordre  judiciaire,  aux  corps  municipaux,  à la  charge  de 
se  conformer  aux  réglements  actuels,  tant  que  ces  régle- 
menta ne  seront  ni  abrogés,  ni  changés.  • 

M.  de  Ornon  représente,  au  non»  du  comité  «te  consti- 
tution, que  beaucoup  de  députés  n’out  point  encore  remis 
les  carte»  de  leur»  departements  et  le»  procès-verbaux  «le 
division,  quoique  l'Assemblée  nationale  ait  déjà  accordé 
plusieurs  delais  pour  cette  remise. 

M.  de  Cazalé»  propose,  sur  cette  observation,  un  projet 
de  déciel  qui  est  adopté  en  ccs  terme»  : 

* Lundi  prochain , pour  le  p!us  lard,  les  noms  de»  dé- 
putés qui  n’auront  pas  remis  au  comité  de  constitution  le» 
cartes  des  départements,  procès-verbaux  de  division  et 
autres  pièces  exigées  d’eux,  seront  inscrits  sur  le  procès- 
verba).  Le  roi  sera  supplié  de  donner  incessamment  lo»  or- 
dres nécessaires  pour  que  les  assemblées  administratives 
soient  mise»  en  activité.  • 

11.  Malouxt  : Vous  avez  chargé  des  commissaires 
de  surveiller  l'envoi  et  l’exécution  des  décrets.  D'a- 
près  l’importance  de  la  très  prompte  exécution  de 
celui  que  vous  avez  rendu  sur  1rs  colonies,  nous 
avons  vu  le  ministre;  il  nous  a dit  que  deux  vaisseaux 
étaient  prêts  à partir,  mais  qu’on  attendait  l’instruc- 
tion dont  l’Assemblée  avait  ordonné  la  rédaction.  Je 
demande  que  cette  rédaction  soit  hâtée. 

M.  Target  demande  qu’on  envoie  à la  sanction  les  arti- 
cle* déc ié UH  dans  cette  séance. 

M.  le  président  nomme  le»  membre»  «le  la  députation 
qui  doit  demain  aller  faire  au  roi  cl  à la  reine  un  compli- 
ment de  condoléance  #ur  la  mort  de  l’empereur. 
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M.  Dupont  : Le  premier  principe  est  d’étre  juste; 
le  second  est  de  ne  pas  perdre  le  revenu  public.  Il 
se  trouve  une  grande  variété  dans  l'état  de  la  gabelle 
dans  plusieurs  provinces.  Dans  celles  de  petite  ga- 
belle, il  n'y  a qu'un  million  de  diminution  sur  dix- 
neuf.  Dans  les  provinces  de  grande  gabelle,  la  perte 
est  bien  plus  considérable;  mais  clic  varie  encore 
beaucoup.  En  Bourgogne,  la  perception  de  l’impôt 
s’est  faite  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  le  pro- 
duit n’a  souffert  aucune  diminution.  Dans  la  direc- 
tion d'Amiens,  il  est  tombe'  de  ICO, 000  livres  par 
mois  à 1 ,000  liv.  ; dans  celle  d’Angers,  de  87,000  liv. 
à 37  liv.  10  s.  Personne  assurément  en  France  n’a 
voulu  refuser  à la  nation  la  portion  dont  il  était  re- 
devable; tout  le  monde  est  disposé  à la  payer.  C’est 
d'après  cette  conviction  intime  que  nous  allons  pro- 
poser l’article  suivant.  D'après  la  réunion  des  articles 
5,  0 et  7 en  un  seul,  il  devient  le  cinquième. 

■ V.  La  contribution  établie  par  l'article  II,  pour 
remplacement  du  produit  des  deux  tiers  de  ce  que  le 
trésor  national  relirait  de  la  vente  exclusive  du  sel, 
aura  lieu  dans  les  ressorts  des  greniers  par  lesquels 
ce  remplacement  est  dû,  à compter  de  l’époque  où 
ils  ont  etc  affranchis  de  fait  des  gabelles,  et  où  l'Etat 
a cessé  d’en  retirer  un  revenu.  • 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Dltont  : Les  observations  de  M.  l’archevêque 
d’Aix  et  de  11.  Chapelier  ont  exigé  un  changement 
notable  dans  l’article  suivant.  11.  l'archevêque  d’Aix 
u établi,  avec  raison,  que  le  gouvernement  ne  doit 
faire  aucune  espèce  de  commerce.  11.  Chapelier  a 
dit  que  le  peuple  ne  souffrirait  jamais  que  le  sel  res- 
tât entre  les  mains  des  fermiers-généraux.  Pressé 
d'un  côté  par  la  morale  de  M.  l'archevêque  d’Aix,  et 
par  la  physique  de  M.  Chapelier,  j'ai  abandonné  une 
grande  partie  de  l'article.  Je  n’ai  pu  abandonner  ce- 
pendant une  des  considérations  qui  l'avaient  dicté. 
Vous  feriez  une  mauvaise  chose  pour  la  nation  et 
pour  le  commerce,  en  mettant  à l’encan  tous  les  sels; 
vous  auriez  une  disette  de  sel  en  quinze  jours.  Pour 
éviter  cette  disette,  vous  êtes  obligés  de  faire  débiter 
à mesure  des  besoins,  et  vous  trouvez  l'avantage  de 
vous  assurer  qu’on  préviendra  les  renchérissements 
subits  ainsi  que  la  uisctle.  La  uation  possède  le  tiers 
des  sels  en  approvisionnement.  Lorsque  le  régent  fit 
uu  l»ail  avec  la  ferme,  on  remit  aux  fermiers  les  sels 
des  magasins  de  la  nation.  La  totalité  du  sel  actuel- 
ment  existant  en  dépôt  monte  à 80,000  muids;  j’ex- 
cepte les  provinces  de  gabelle  locale. 

Le  prix  moyen  sera  de  2 sous  la  livre  : 80,000  muids 
produiront  au  moins  35  millions  : 12  millions  appar- 
tiennent au  peuple;  et  avec  les  2 J millions  restants, 
vous  pouvez  rembourser  une  partie  notable  des  fonds 
d’avances  de  la  ferme-générale. 

M.  Dupont  fait  lecture  d'un  projet  d’article.  (Voyez 
le  décret  k la  fin  de  cette  séance.) 

M.  Chapflier  : M.  le  rapporteur  du  comité  des  finances, 
tout  en  rendant  hommage  aux  principes  par  lesquels  nous 
avion1;  attaqué  l'art.  IX  du  projet  de  décret,  nous  prévente 
un  autre  article  qui  enracine  peut-être  davantage  l'impôt 
de  la  gabelle,  en  accordant  aux  fermiers-généraux  la  fa- 
culté de  rendre  le  sel  qu’ils  uni  en  approvisionnement.  Je 
demande  que  relie  vente  soit  faite  k l'instant,  sous  l'ins- 
pection des  officiers  municipaux;  le  produit  sera  le 
même;  les  effets  désastreux  seront  anéantis.  J'adopte 
toutes  les  parties  de  l'article  qui  n'out  pas  de  rapport  k ma 
proposition. 

M.  DtroNT  : Le  préopinant  prétend  que  les  avantages 
de  la  vente  seront  les  010011*»;  la  différence  eM  prodigieuse; 
car  si  la  vrnte  se  fait  k l'encan,  von»  n’aurez  pas  d'ache- 
teurs en  état  de  débourser  à l'instant  30  millions;  le  prix 
du  sel  tomberait  à la  valeur  de  celui  de»  marais  salins,  et 
la  to'rUlédc  vos  oppi  avisent  cnn  nts  ne  monterai  pas  à la 


somme  de  8 millions.  Il  n’y  a sans  contredit  nul  danger* 
puisque  la  vente  s’en  fora  sous  l’inspection  des  directoires 
de  districts  et  de  départements.  Si  vous  ordonnez  le  mode 
que  M.  Chapelier  propose,  vous  ne  pourrez  empêcher  que 
de  riches  compagnies  n’uchètrol  le  sel  et  n’en  fassent  un 
objet  de  monopole.  La  ferme-générale  elle-même  pourra 
supposer  une  ou  plusieurs  compagnies  de  négociants, 
qui  auraient  une  tes  grande  facilité,  puisqu'étant  leî 
prêle-noms  des  fermiers-généraux,  ils  acquércraicnl  sans 
bourse  délier. 

Le  projet  de  décret  est  terminé  par  des  dispositions  re- 
lative» aux  minotiers  et  regralliers,  qui  porteront  k la 
ferme  le  sel  dont  ils  sont  chatgés. 

On  demande  la  division  de  celte  partie.  — Elle  est  dé- 
crétée. 

Deux  amendements  sont  proposés.  — On  les  réunit  au 
projet  de  décret  qui  forme  l'art.  VI,  et  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

» Lcjttl  qui  se  trouve  à présent  dan»  les  greniers,  maga- 
sins et  dépôts  de  la  ferme-générale , et  dont  environ  le 
tiers  appartient  à l'Etat,  et  les  deux  autre»  tiers  à la  Com- 
pagnie, sera  débité  librement  et  mus  aucun  privilège,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  au 
prix  indiqué  par  la  concurrence  du  commerce,  sans  ce- 
pendant que,  dans  les  lieux  les  plu»  éloigné»,  la  ferme- 
générale  puisse  vendre  le  sel  plus  de  trois  sous  la  livre, 
pouls  de  marc.  Lu  quantité  de  »el  appartenant  à la  ferme- 
générale  sera  constatée,  sans  frai-,  par  les  officiers  muni- 
cipaux des  lieux,  et  tes  ti  aie  port»  fait»  sur  la  réquisition 
des  umnii  ipaü  és  où  il  faudra  faire  de»  api>rovi«ionne- 
menlSi  et  avec  l'attache  des  officiers  municipaux  des  lieux 
d’où  sera  fait  le  transport. 

t 11  sera  rendu  compte  tous  les  mois  k l'administration 
des  finances  delà  manutention  et  du  produit  du  débit, 
pour  lequel  il  sera  atinbué  aux  fermiers-généraux  des  re- 
mise» proportionnées  & leur»  peines. 

« Jusqu'à  l'épuisement  dudit  sel,  il  sera  enjoint  aux 
fermiers-généraux  d'assurer,  sous  l'inspection  des  dépar- 
tcnirnUeldes  districts,  l'appiovistonneinenl  des  lieux  que 
le  commerce  négligerait  de  fournir,  et  de  prévenir  les  ren- 
chérissement» subits  cl  trop  considérables  auxquels  la  va- 
riété d<  s combinaisons  du  commerce  pourrait  donner  liru. 
La  portion  du  di  sel  qui  oppurlicnl  à la  notion  sera  vendue 
la  première,  et  le  produit  en  sera  versé  de  mois  en  mois 
au  tré'or  national,  et  appliqué  aux  dépenses  de  l'année 
courante;  la  valeur  du  surplus  sera  employée  à rembour- 
ser d'autant  le»  fonds  et  avances  des  fermiers-généraux,  et 
continuera  de  faire  partie  du  gage  de  leurs  bailleurs  de 
fonds.  > 

La  séance  est  levée  k trois  heures. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur . 

Je  suis  un  homme  indulgent  et  bénin.  On  m’appelle 
dans  ma  société  te  bonhomme. ..  J’nime  la  révolution; 
mais  je  n'ai  pa»  encore  pu  prendre  sur  moi  de  haïr  ses 
ennemis,  malgré  toute  la  peine  qu’ils  prennent  pour  se 
foire  détester. 

Je  me  sers  de  votre  journal  pour  leur  donner  un  avis  im- 
portant. 

Il  n’y  avait,  I la  fin  de  février,  que  douze  mille  décla- 
rant» pour  la  contribution  patriotique  de  Paris.  Il  sVst  ré- 
pandu k ce  sujet  que  beaucoup  d'homme»  riches  ont  ima- 
giné de  contrarier  un  état  de  chose»  qui  les  contrarie,  en 
ne  Lésant  point  lu  déclaration  du  quart  de  leur  revenu. 

Quoiqu'un  tel  projet  ne  puisse  être  que  celui  d’une  fu- 
reur stupide,  on  prétend  qu'il  est  réel. 

Vous  sentez  ce  qu’un  tri  bruit  peut  avoir  de  fteheux. 

On  va  luire  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  ont  déchiré. 
Rien  de  plus  facile  que  de  faire  des  contre-listes  de  ceux 
qui  n'auront  pas  déclaré.  On  assure  même  que  beaucoup 
de  gens  se  disposent  k faire  ce  petit  travail.  Je  ne  me  sou- 
cierais point  d'être  employé  k celte  nomenclature,  encore 
ntoirs  d’y  figurer.  C’est  pourquoi  j’en  donne  avis  aux  in- 
téressé». 

Toute»  les  classes  de  la  société  sc  sacrifient  dans  ce  mo- 
ment , cl  l’on  n'aime  pas  k payer  pour  les  autres.  Les  pri- 
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' ilegfl»  pécuniaires  sont  abolis,  et  Pou  verrait  de  mauvais  , 
a il  celte  nouvelle  espèce  de  privilégiés;  car,  si  l’on  m’a 
dit  vrai,  c’csl  le  litre  que  l'on  se  propos  de  donner aux con- 
tre- listes. 

Il  csl  de  votre  charité , monsieur  le  rédacteur,  d'insérer 
au  plus  lût  cel  avis.  Tous  les  bons  citoyens  ne  sont  pas 
aussi  doux  que  moi,  il  y en  a qui  pratiquent,  comme 
les  Jansénites,  la  maxime  évangélique  ; compclle  eos  in- 
trare. 

De  Paris,  ce  15  mars  1790. 

Il  est  faux,  monsieur,  que  le  deuil  de  l’empereur  ne 
doive  être  porté  que  six  smiaines  â Vienne;  j\n  nrrive,  et 
je  puis  vous  rcrtilier  qu'il  a été  annoncé  et  enjoint  pour 
quatre  mois.  La  manufacture  de  Louviers  d.- irait  être 
mieux  informée,  pour  ne  pas  se  hasaidei  A faire  une  asser- 
tion aussi  ridicule  que  celle  qu'elle  s’est  permise  dans  sa 
dernière  adresse,  et  dont  j’ai  vu  l’extrait  dans  votre  numéro 
d'aujourd'hui.  Qu-I  csl  le  souverain  dont  un  uc  porte  le 
deuil  que  six  semaines  dans  sa  ville  capitale? 

Quant  à nous,  nous  le  portons  deux  mois,  pareeque  no- 
tre reine,  comme  *œur  du  souverain  défont,  y est  usmi- 
jetie  par  l'usage.  Elle  le  portera,  je  vous  jure,  bien  plus 
longtemps  dans  son  cœur.  M.  deBrézé,  grand-maiire  des 
cérémonies,  n'a  donc  rien  annoncé  de  trop , et  ce  n’est 
point  une  erreur,  comme  le  prétend  cette  adresse;  mais 
celte  signification  n'a  jamais  é'é  une  a$lriciion;et  il  est  per* 
mis  à tout  t nnçais  de  porter  l’habit  qu'il  jugera  à propos, 
s'il  ne  craint  pas  de  se  singulariser;  si  cela  lui  parait  ridi- 
cule, comme  ce  le  serait  en  effet,  qu’il  rentre  dans  l'usage. 

J’ose  atiendre  de  votre  impartialité  que  vous  voudra 
bien  insérer  n a lettre  dans  votre  journal;  elle  sert  de  ré- 
ponse & l'adresse  de  la  manufacture  de  Louviers. 

Le  baron  Rarmino. 

VARIÉTÉS. 

On  mande  de  Senlis  que,  cette  année,  les  cultivateurs 
ont  employé  en  semence  un  cinquième  de  grains  de  moins 
que  les  années  précédentes,  et  qu’ils  commencent  à crain- 
dre qur  les  blés  ne  s’étouffent  pour  avoir  éié  semés  trop 
drus.  Le  gibier  détruit  n’a  point  prélevé  sa  récolte  sur  les 
semailles.  On  compte  que  cette  ilévastalioo,  dans  le  seul 
ressort  de  Senlis,  s’élevait,  année  commune,  A plus  de 
2 millions.  Affiche*  de  Flandre. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

Quelques  spectateurs  ayant  demandé  la  représentation 
du  Baron  de  Folia,  M.  Clerval  leur  a fait  la  réponse  sui- 
vante : 

« M.  le  maire  de  Paris  a fait  examiner  la  pièce  du  Ba- 
ron de  Folia;  d'apris  le  compte  qui  lui  en  a été  rendu,  il 
n'a  pas  dû  en  permettre  la  représentation.  L’auteur  en  a 
appelé  A l'assemblée  des  représentais  de  la  commune, 
qui  ont  nommé  des  commissaires;  ce*  commissaires  pen- 
sent, comme  M.  le  maire,  que  la  repiéseotation  n’en  peut 
être  pénurie  ; et  M.  le  maire,  consulté  aujourd'hui  sur  la 
demande  faite  hier  par  quelques  personnes,  a répondu 
qu’il  respectera  toujours  le  vœu  public;  mais  que  ses  con- 
citoyens, en  I honorant  de  leur  choix  dans  la  place  impor- 
tante qu’ils  lui  ont  contiée,  lui  out  imposé  le  devoir  de 
faire  exécuter  les  lois  et  de  conserver  les  mœurs  et  l'hon- 
nêteté publiques , et  que  ce  devoir  et  sa  conscience  lui  dé- 
fendent de  permettre  la  repiésentation  de  cette  pièce.  » 

SPECTACLES. 

Concert  Sera tt hl.  — Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles,  lisse 
donneront  dans  la  salle  dcl’Opéra,  A la  |>orte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireiont  louer  dos  loges  pour  tous  h s 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s’adresser  à 
M.  Roucauli,  A la  «aile  de  l’Opéra. 

T*mim  iTALirn.  — An|.  51  , le*  Pécheur*;  U Diable 
à quatre;  et  la  5*  représ,  du  District  de  t illage. 

Le  pub'i«-  est  aveili  que  le  Tliéâl'  e Italien  jouera  jusqu’A 
U veille  des  Hameaux,  et  que  A1M.  les  locataire»  des  loges 


à l'année  jouiront  de  leurs  loge»  A l’ordinaire.— Mardi  53, 
et  jeudi  55,  les  représentations  seront  au  profit  des  pau- 
vres, et  ou  s’eu  rapportera  & la  bienfaisance  de  MM.  les 
locataires  envers  les  indigents  sur  la  disposition  des  loges. 

Tbeatre  de  Monsieur.  — Auj.  SI,  la  4*  représ,  du  lla- 
dinage  dangereux , com.  en  1 acte,  en  prose;  la  iM  re- 
prés. de  Jean  La  Fontaine,  en  deux  actes,  en  prose;  et 
l’Homme  en  loterie , en  S actes,  en  vers. 

The  ai  me  du  Palais  Royal — Auj.  SI , les  Bonne*  Gens , 
com.  en  1 acte;  V Heureuse  Extravagance  ; et  le  Médecin 
malgré  tout  le  monde,  eu  3 actes. 

Petits  Comédiens  dxS.  A.  S.  Mgr  le  comtr  di  Beacjo- 
lais.  — Auj.  51 , h la  salle  des  Élèves,  boulevard  du 
Temple,  te  Fat  en  banne  fortune,  opéra-bouffon  en  2 ac- 
tes ; le  Menuisier  de  Bagdad , com.  en  1 a<le;  cl  le  Dégui- 
sement amoureux,  opéra-bouffon  rn  2 actes. 

Cirque  ou  Palais  Royal.  — Auj.  21,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symph. 
d**  M.  Gossec,  un  air  de  Théodore  a Feniie,  l’ouveiture 
des  Petit*  Savoyard »,  une  scène  et  air  d' Ar vire  et  Ere- 
tina,  un  concerto  de  violon  de  M.  Jarnowick,  une  scène 
et  air  de  M.  Dianchi,  une  sjmph.  de  M.  R -gel,  et  le  duo 
Soyez  heureux  loin  d’elle,  de  Roland  ; ensuite  Bal  jus- 
qu’à onze  heures,  dans  lequel  on  exécutera  le  pas  de 
trois  de  C<>ngo. 

Grands  Danseurs  du  Rot.  — Auj.  2! , V Amour  quêteur, 
pièce  en  2 actes;  la  2*  représ.  d'Henri  IF  a Paris,  en  2 
actes  ; le*  Amour*  de  Madame  Hogot , en  4 acte  ; et  le s 
Amonts  inrisibles,  pant.  en  4 actes,  avec  des  divertisse- 
ments et  divers  exercices  dans  les  cnlr’actcs. 

Amoigu-Comiqie.  — Auj.  21,  te  Comédien  de  Société f 
pièce  en  1 acte;  le  Sultan  généreux,  en  3 actes;  les 
Preux  Chevaliers;  et  Dorothée,  paaL  en  3 actes,  avec 
des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L‘llOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1738.  MM.  les  payeurs  sont  Alt  lettre  M. 
Court  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

D'hier. 

Amsterdam.  . . 51  à 50  ; I Madrid  . . 151.  10  s.  6 d. 
Hambourg 206  j Gênes 99  i 
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Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 
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Caisse  d’escompte 33x5 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  81.  Lundi  22  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

LIEGE. 

Le  tiers-Etat  a dénoncé  une  prévarication  considérable 
dons  la  liquidation  d'un  compte  avec  le  ci-devant  gouver- 
nement fiançais , pour  des  livraisons  faites  à l'armée  fran- 
çaise pendant  la  guerre  de  sept  ans.  Il  résulte  de  ce  compte 
que  ta  Fiance  devait  au  pays  de  Liège  une  somme  de 
2,803,739  liv. , sur  laquelle,  par  des  arrangements  parti- 
culier*, il  a « té  déduit  803,739  liv.  : ainsi  donc  ta  créance 
du  pays  de  Liège  était  restée  à 2 millions,  dont  la  France 
n'a  payé  que  500,000  fr.  — On  se  plaint  de  ce  que,  pour 
opérer  celle  liquidation , plusieurs  personnes  de  France  el 
de  Liège  oui  été  séduites  par  des  présents  d’une  valeur  que 
l’on  fait  monter  à 900,000  liv.  Le  tiers-Etat  vent  approfon- 
dir cette  opération  ; il  ordonne  la  révision  de  ce  compte;  et 
il  requerra,  quand  il  en  sera  temps,  l'Assemblée  nationale 
de  France  d'examiner  cette  affaire,  et  d’obtenir  résilia- 
tion de  ceux  qui  se  sont  engraissés  aux  dépens  de  la  ville 
de  Liège. 

Ce  rccez,  assez  important,  est  du  2 mars.  Comme  il  in- 
téresse les  affaires  de  France,  et  qu’il  commencera  l'instruc- 
tion d'une  procédure  de  comptabilité,  nous  le  donnons  ici 
dans  son  entier. 

Jleccidu  5 marat  en  rassemblée  de  messeigneurs  de 
V Etat-lien. 

« Messeigneurs  ayant  eu  lecture  d’une  note  à eux  remise 
de  la  part  du  magistrat  de  la  cilé,  au  sujet  d’une  créance 
de  3,803,739  liv.  sur  la  France,  ordonnent  qu'elle  soit  en- 
registrée et  communiquée  aux  seigneurs  des  deux  autres 
Etats,  et  demandent  en  conséquence  les  renseignements 
dont  il  est  lait  mention  à cette  note.  » 

Suit  ladite  note, 

• Les  soussignés,  dépu'és  du  magistrat  de  la  cilé  de 
Liège,  comme  il  est  constant  par  le  recex  ci-joint,  en  date 
du  19  courant,  requièrent  vos  seigneuries  de  leur  procu- 
rer les  renseignements  suivants  : 

« 1*  Copie  de  la  reconnaissance  d’une  eréanee  de 
2,803,739  liv.,  du  chef  des  livrements  et  fournitures  faites 
aux  troupes  françaises  pendant  la  guerre  de  1757  à 1763, 
que  le  gou«ernemeot  français  doit  avoir  faite  eu  1785; 

« 2*  Du  mandat  qui,  suivant  le  bruit  public,  doîtuvoir 
été  donné  à M.  de  Plomteux,  de  réduire  cette  somme  à 
2 millions,  moyennant  un  prompt  paiement; 

« 3*  De  l’arrangement  qui  doit  avoir  été  fait  en  consé- 
quence par  M.  de  l’iomteux  avec  le  ministère  de  France; 

« 4*  Des  dix  contrais  de  50,000  liv.  chacun  sur  la  ville 
de  Paris,  en  date  des  10  et  13  décembre  1785 , qui  ont  été 
fournis  à compte  de  celte  créance  ; 

• 5*  Des  procurations  qui  ont  été  données  d'abord  à 
M.  Momet,  notaire  au  Châtelet  de  Paris,  ensuite  5 M.  Gar- 
nier, pour  lever  les  intérêts  de  ces  500,000  liv.,  qui  se 
pait-nt  de  six  mois  en  six  mois,  el  qui  ont  pris  cours  au 
1**  juillet  1785; 

• € 8*  Des  comptes  que  ces  messieurs  doivent  avoir  ren- 
dus de  leurs  recettes,  pour  que  l’on  sache  si  ces  renies  se 
paient,  cl  à qui; 

« 7*  De  déclarer,  dans  ce  supposé,  où  et  dans  quellt 
caisse  l'argent  a été  versé; 

• 8*  Si,  depuis  le  dèlivrement  des  billets  de  500,000  liv., 
fait  eu  1785 , il  n’u  pas  été  fourni  d'autres  billets  û compte 
de  la  créance  ; 

« 9*  Quel  est  le  prétendu  secret  que  M.  de  Plomteux 
doit  avoir  confié,  à l'époque  de  l’assemblée  extraordinaire 
du  14  octobre  1785,  à feu  M.  l’Ecolâire  Dt-lhier,  M.  le 
comte  de  Lannny  et  M.  le  bourgmesire  Leduc. 

• Signé  A. -G.  ne  Donckel,  P.-J.-A.  Lesoikne, 

H. -J.  Lbtoz. 

« Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs 

« P. -J.  Vroonbn.  » 

Du  M.  — Tous  les  citoyens  de  cette  ville  se  sont  réunis 
pour  venir  au  secours  de  l’Etat;  les  gardes  patriciennes 
oui  fait  le  sacrifice  de  leurs  boudes  d'argent  ; et,  depuis  ce 
momeot,  les  citoyens  portent  à la  caisse  patriotique  les 

1’*  Série,  — Tunis  ///, 


dons  offerts  5 la  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté.  Le  pa« 
triolisme,  dont  le  quartier  d’Outre-Meuse  a donné  le  pre 
mier  l’exemple,  s’est  bientôt  communiqué  aux  autres  dis- 
tricts de  la  ville.  Les  offrandes  civiques  ne  cessent  point; 
il  y a affluence.  Les  habitants  des  campagnes,  qui  sont 
comptés  pour  rien  dans  l’Etal , se  vengent  de  cet  injurieux 
oubli  par  leur  empressement  à contribuer  aux  charges  pu- 
bliques , comme  à partager  tous  les  genres  de  sacrifices. 

Le  magistrat  de  Liège,  par  un  reetn  du  10  mars,  re- 
mercie les  citoyens  de  ces  louables  dispositions,  et  déclare 
que  les  noms  des  donateurs  seront  inscrits  sur  un  rrgi-tre 
déposé  au  greffe  de  la  cité.  Il  a aussi  élé  nommé  un  comité 
chargé  de  dresser  un  plan  de  représentation,  qui  rende 
aux  habitants  des  campagnes  les  droits  dont  on  n'a  pu  les 
dépouiller,  et  qui  les  appelle  aux  devoirs  comme  aux 
honneurs  de  citoyens  actifs. 

Les  Etats  du  clergé  primaire  et  secondaire  n’adhèrent 
point  à la  demande  d'une  avance  de  900,000  écus,  faite 
par  le  tiers-Etat  et  l’Etat  noble  du  pays  de  Liège.  Ils  dé- 
clarent se  soumettre  de  plein  gré  â une  contribution  uni- 
forme avec  les  autres  ordres,  el  ils  disent  n’avoir  aucun 
moyen  de  fournir  cette  avance,  comme  on  n'a  aucun  litre 
pour  la  leur  demander.  — Quant  ù la  proposition  faite  par 
le  tiers-Etat  de  convertir  en  monnaie  l’argenterie  des  égli- 
ses, ils  témoignent  leur  surprise  d’une  telle  demande.  Ils 
craignent  que  celte  destruction  de  sacrés  monuments  tie 
les  confonde,  aux  yeux  de  la  postérité,  avec  les  Huns  et 
les  Normands.  Il  est  à remarquer  qu'ils  ont  fait  part  de 
leurs  recci  aux  ministres  directoriaux  des  cercles  du  Bas- 
Rhin  et  de  Wcslpbalie  à Aix-la-Chapelle.  Les  ministres  de 
Julien  et  de  Munster  n’ont  pas  manqué  d'approuver  la 
pieuse  inquiétude  des  ordres  primaire  et  secondaire  du 
clergé,  par  une  déclaration  du  11  mars , que  le  ministre  de 
Clives  a refusé  de  signer. 

L’Elat-liers,  voulant  absolument  apporter  un  prompt  re- 
mède au  mauvais  état  des  finances,  a,  par  deux  recez  du 
3 mars,  ordonné  que  tous  les  employés,  receveurs,  tréso- 
riers, etc. , dressassent  des  notes  et  des  états  pour  connaî- 
tre la  situation  exacte  des  finances,  et  s'occuper  ensuite 
des  moyens  propres  â les  rétablir,  et  de  diminuer  la  dette, 
en  faisant  les  économies  nécessaires. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  communes. 

Assurément  les  presbytériens  qui  dominaient  en  Ecosse 
n'avaient  pas  privé  les  épiscopaux  du  droit  d entier  comme 
eux  daus  les  emplois;  aujourd'hui  même  ils  offrent  dans 
les  Etats-Unis  d’Amérique  le  modèle  de  la  tolérance. 
« Rougi -sous  d«-  les  imiter  si  tard,  hâtons-nous  de  montrer 
une  générosité  facile  et  qui  ne  nous  coûtera  rien;  témoin 
l’Irlande,  qui  a rejeté,  il  y a déjà  quelques  années,  l’acte 
du  test , sans  que  son  église,  entourée  de  catholiques  et 
de  dissidents,  ait  couru  le  plus  petit  danger;  témoin  en- 
core l’Ecosse,  qui  a fait  la  même  chose  avec  la  même  sécu- 
rité. On  m’objectera  peut-être  qu’il  ne  faut  point  innover. 
Eh I messieurs,  à quoi  I Kglise  anglicane  doit -elle  même 
son  existence,  sinon  à une  innovation  ? Une  monarchie  li- 
mitée dégénérerait  en  despotisme,  si  l'on  n’admettait  à 
chaque  instant  des  réforma  qui  sont  des  innnovations.  On 
prétend  que  l’acte  de  corporation  el  celui  du  test , passés 
immédiatement  après  le  feu  des  guerres  civile*  dont  on  se 
ressentait  encore,  sont  les  colonnes  fondamentales  de  la 
constitution.  Si  cette  assertion  était  malheureusement  aussi 
vraie  qu’elle  est  fausse,  cette  constitution  ne  serait  pas  di- 
gne d’être  conservée  par  des  hommes  libres  et  justes;  il 
faut,  n’en  doutez  pas,  séparer  avec  le  plus  grand  soin  la 
religion  delà  politique;  et  si  an  adversaires  s'opiniâtrent 
à la  confondre,  je  leur  dirai  que  cette  même  religion  bien 
entendue,  bien  pratiquée,  condamne  hautement  la  vexa- 
tions sous  lesquelles  nous  laissons  gémir  les  non-ronfor- 
mislcs,  et  qu’elle  réclame  pour  eux , aussi  bien  que  la  po- 
litique, l'usage  de  tous  le*  droits  de  l'homme.  Encnn>é- 
quenec,  je  fais  la  moliou  que  celle  chambre  se  forme  im- 
médiatement en  comité  général  pour  la  révision  de  ce*  ac- 
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le*,  en  tant  qu'ils  exigent  que  le*  personne* , avant  d'être 
admises  à aucun  ollire  cnil  ou  militaire»  à aucune  place 
ou  commission,  à la  Domination  de  la  couronne,  soient  te- 
nues de  recevoir  le  sacrement  de  la  Cène  du  Seigneur, 
luisant  les  rites  de  l’Eglise  anglicane.  • 

Sir  llenry  Hogliton  appuya  la  motion  du  prèopinant,  cl 
dit  qu’aprè*  la  manière  dont  il  l'avait  défendue,  certaine- 
ment il  ne  rougirait  pas  de  s'avouer  non-conformiste;  il 
en  faisait  gloire  même,  puisque  les  monuments  histori- 
ques montraient  partout  ce  litre  accolé  à celui  de  bon  ci- 
toyen; cela  était  si  vrai,  que  lorsqu'on  avait  proposé  en 
Ixosse,  où  le  presbytéranisme  dominait,  d’opposer  un 
acte  du  te*t  à celui  de  l'Egli>e  anglicane,  les  bons  patriotes 
s’y  étaient  refusés,  de  peur  d'empêcher  l'union  et  l’har- 
monie entre  les  deux  royaumes.  Il  accusa  de  futilité  et  de 
mauvaise  foi  l'argument  qu'on  avait  tant  fait  v aloir  contre 
les  dissidents,  que  plus  un  non-conformiste  serait  zélé 
pour  sa  secte,  plus  ou  devait  s'attendre  à le  voir  employer 
tous  ses  efforts  pour  la  rendre  dominante  ; il  ne  faisait  pas 
difficulté  de  le  répéter;  il  était  dissident,  et  pourtant  il 
professait  le  plus  grand  respect  pour  l'ordre  de  choses  éta- 
bli, dont  il  dé'iiait  sincèrement  la  durée;  cette  façon  de 
pcie-cr  était  celle  de  toutes  les  p>  rvmnes  modérées  et 
prudentes  de  sa  secte,  dont  l'Eglise  et  l’Etat  n'uvaicnl  rien 
Ù craindre. 

M.  Martin  dit  que  la  majorité  des  électeurs  ayant  le 
droit  constitutionnel  de  donner  des  instructions  à scs  re- 
présentants, et  que  les  siens  Payant  chargé  spécialement 
de  s'opposer  à ta  révocation  des  actes  du  lest  et  de  corpo- 
ration, il  se  croyait  obligé  de  voter  pour  le  maintien  de 
ce>  deux  actes;  mais,  ce  devoir  politique  rempli,  sans  doute 
il  lui  sei ait  permit  d'ajouter  que  son  opinion  particulière 
était  différente,  et  qu  il  dé'irait  que  la  législature  saisit  la 
première  occasion  qui  pourrait  s'offrir  de  donner  dYlle- 
niénte  aux  dis  idcnls  l’evrrcicc  dp  tous  leurs  droits  impn  s- 
crpiiblcs.  • Ali  ! messieurs,  ajouta-t-il,  s’il  se  trouve  dans 
votre  iivomblco,  ou  dans  ceux  qu'elle  représente,  qutl- 
qui-s  personnes  qui  nourriwi  t encore  dans  leur  cœur  uu 
levain  de  haine  contre  no-  frères,  à cause  de  la  différence 
d’opinions  religieuses,  qu’il  ne  me  soit  pas  refusé  de  leur 
donner  une  grande  leçon,  eu  leur  annonçant  une  grande 
perte.  L'homme,  dont  le  nom  sacré  pour  la  génération 
présente  le  sera  sans  doute  pour  la  postérité  la  plus  recu- 
lée, l'homme  par  excellence,  le  généreux  Howard,  ce  non- 
conformiste,  dans  lequel  il  c^t  impossible  de  ne  pas  voir 
on  saint,  un  ange  con-nlatrur,  vient  do  terminer  sa  car- 
rière, toute  dévouée  h faire  le  bien,  dans  la  pratique  de 
ces  vertus  habituelles  envers  des  mahouiétan* , des  schis- 
matiques, en  un  mot  des  Imminrs  do  toutes  les  croyances 
et  de  toutes  les  religions.  Ne  pouvout  m’élever  jusqu'à  la 
hauteur  de  mon  sujet,  je  ne  le  rabaisserai  point  jusqu'à 
ma  faiblesse;  et  content  de  nourrir  dans  mou  cœur  le  sou- 
venir de  ce»  vertus,  qui  sont  la  pensée  la  plus  auguste,  la 
plus  solennelle  qui  puisse  l'occuper,  je  me  renfermerai 
dans  ce  silence  dont  on  n'a  le  droit  de  sortir  que  quand 
on  est  doué  d’un  génie  et  d'une  éloquence  dont  le  plus 
beau  triomphe,  en  rendant  hommage  à ce  grand  homme, 
serait  d’iuspirer  le  désir  de  l'imiter. 

(La  utile  incessamment.) 


On  n’a'tend  que  la  visite  de  Sa  Majesté  pour  fhire  l’ou- 
vert nre  de  la  galerie  de  Shakspeare;  le  roi  a promis  à 
l'alderman  Boydelt  de  venir  voir  cette  belle  collection  de 
tableaux. 

La  chambre  des  communes  se  propose  d’ajouter  2,000 1. 
sterl.  aux  3,000  qui  forment  le  traitement  de  son  orateur; 
c’est  un  puissant  moyen  de  le  soustraire  à l'influence  mi- 
nistérielle. 

Nous  venons  d’apprendre,  par  des  lettres  de  Portsmonlh, 
en  date  du  11 , que  l’équipage  embarqué  sur  le  G argon , 
destiné  pour  Boiany-Boy,  est  attaqué  d’une  fièvre  conta- 
gieuse vraiment  effrayante  ; on  a coupé  la  communication 
avec  la  terre  en  stationnant  un  cutter  à côté  de  ce  t aideau. 
Probablement  une  des  causes  du  mal  est  l'extrême  misère 
des  soldais  cmôlés  pour  ce  service  ; la  plupart , sortis  dans 
le  dénOment  le  plus  absolu  des  diverses  prisons  du  royau- 
me, où  ils  languissaient  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long,  ne  peuvent  se  procurer  les  secours  indispensables 
pour  l'entretien  d’une  propreté  toujours  nécessaire  à la 


conservation  de  la  santé,  cl  particulièrement  h celle  de 
gens  entassés  dans  un  espace  étroit  comme  l’est  un  vais- 
seau ; d'ailleurs,  peut-être  y ont-ils  apporté  le  getmc  de  lu 
fièvre  des  prisons,  maladie  particulière  à ces  lieux,  et 
que  le  généreux  Howard,  dout  le  nom  sera  éternellement 
en  bénédiction,  a combattue  pendant  une  vie  assez  lon- 
gue, mais  trop  courte  pour  le  bien  de  l'humanité,  par 
des  soins  vigilants  qui  seuls  peuvent  la  faire  cesser  ou  la 
prévenir. 

Un  curieux  a fait,  la  semaine  passée,  l’acquisition  de 
la  fameuse  épée  qui  figurait  dans  la  main  de  Cromwell , au 
moment  où  il  prononça  la  dis'oluiion  du  long  parlement; 
cette  rareté  ne  lui  a coûté  que  10  liv.  tlrrl.  On  prétend 
que  la  perruque  de  Charle*  11  a été  adjugée  dans  la  même 
vente,  au  plu»  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  2 gui- 
nées;  elle  servira  au  comédien  qui  l'a  achetée  lorsqu'il 
jouera  dans  les  rôles  bouffons  ; tel  est  du  moins  l’usage 
qu’il  se  propose  d’en  faire. 


FRANCE. 

De  Paris . — Lettres-patentes  du  roi,  données  à 
Paris  le  7 mars  1790,  transcrites  en  parlement,  en 
vacation,  le  12,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale, qui  autorise  les  comités  do  ladite  Assemblée  à 
demander,  dans  les  dépôts  dos  départements,  ceux 
dos  cours  et  autres  depots  publics,  toutes  les  pièces 
qu’ils  jugeront  nécessaires  a leurs  travaux. 

Idem,  données  à Paris  le  7 mars  1790,  portant 
qu’il  sera  sursis  à l’exécution  de  tous  jugements  dé- 
finitifs, rendus  parles  juridictions  prévûtales. 

— Il  paraît  une  liste  générale  du  tirage  de  la  lote- 
rie de  la  caisse  d’escompte,  établie  par  un  arrêt  du 
conseil  du  17  janvier  1789,  fait  dans  la  salle  de  la 
loterie  royale  de  France,  en  présence  de  MM.  les 
maire,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Paris,  ad- 
ministrateurset  commissaires  de  la  caisse  d'escompte, 
les  18,  19,20,  21,  22,  25,  26,  27,28,  29,  30  janvier; 
1,3,  4,  5.  fl  et  8 février  1790. 

Montant  des  vingt-cinq  mille  lots.  28,430,000  liv. 

N°  15,933  premier  sorti,  prime  de.  7,500 

Total 28,437,500 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  l'opposition 
que  les  districts  mettent  à la  création  d’un  parc  d'or* 
tilleric  et  d’un  plus  grand  nombre  de  corps  .unitai- 
res déjà  considérables  à Pari<.  Une  députation  de  la 
majorité  des  districts,  ayant  M.  Vieillard  à sa  tête, 
s’est  présentée  de  nouveau  à rassemblée  pour  ma- 
nifester leur  vu? il  sur  cet  objet. 

A cela  M.  l’abbé  Fauchet,  président,  a répondu  : 
- Le  vœu  le  plus  cher  de  la  commune  est  l’union 
entre  elle  et  les  districts.  Soyez  persuadés,  messieurs, 
que  vos  intentions  seront  remplies,ct  que  le  bonheur 
de  l’assemblée  sera  toujours  de  donner  à ses  com- 
mettants les  témoignages  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vouement. Autant,  au  reste,  elle  est  décidée  à se  con- 
former au  vœu  de  la  majorité  des  citoyens,  autant 
elle  est  résolue,  par  considération  pour  la  majorité 
des  districts  qu'elle  a l’honneur  de  représenter,  à re- 
pousser avec  la  dignité  qui  lui  convient  les  repro- 
ches non  mérités  que  les  districts  particuliers  se  per- 
mettent quelquefois  de  lui  faire.  C'est  vous  manquer 
à vous  mêmes  et  à toute  la  cité,  dans  la  personne  de 
ses  représentants,  que  de  venir  faire  entendre  ici  la 
voix  de  la  discorde  et  de  l’injure.  C'est  ici,  messieurs, 
c’est  dans  cette  assemblée  que  les  districts  out  placé 
le  centre  où  aboutissent  tous  les  ravons  de  la  cité  ; 
un  second  centre  ne  ferait  que  rompre  l'équilibre  de  la 
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commune  et  le  concert  de  la  patrie.  Vos  dispositions, 
messieurs,  sont  plus  conformes  à la  concorde,  et  c’est 
sur  le  meme  autel  patriotique  que.  nous  devons  pro- 
mettre de  nous  honorer  mutuellement,  et  de  con- 
courir tous  au  bonheur  de  la  capitale.  ■ 

M.  Vieillard  a répondu  d’une  manière  conforme  aux 
vues  fraternelles  et  justes  du  président;  ensuite  ras- 
semblée a donné  acte  des  protestations,  et  a ajourne 
la  rédaction  du  procès-verbal. 

— Le.  10  mars,  une  députation  du  district  des  En- 
fants-Rouges est  venue  renouveler  des  protestations 
contre  les  dépenses  de  la  garde  nationale,  et  deman- 
der que  les  arrestations  de  police  soient  notifiées  aux 
districts  avant  d'être  exécutées.  M.  l’abbé  Fauchcta 
répondu  par  le  discours  suivant: 

• L’Assemblée  nationale  n décrété  la  forme  des  ar- 
restations qui  peuvent  être  faites  par  la  police;  la 
communication  des  ordres  aux  districts  n’est  point 
ordonnée  dans  ce  décret;  et  le  département  de  police, 
en  se  conformant  au  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
n’a  pu  être  assujéti  qu’aux  règles  qui  lui  ont  été 

firescrites  (1).  Le  discours  que  vous  venez  de  nous 
aire  entendre  n'ajoute  rien  aux  raisons  de  vos  pré- 
cédents députés,  et  ajoute  beaucoup  à leurs  injures; 
l'Assemblée  reçoit  vos  nouveaux  outrages  sans  indi- 
gnation. Vous  iiouvez  assister  A la  séance.  • 

Ce  discours  ferme  et  courageux  a été  d'autant  plus 
applaudi,  qu'il  est  rare  aujourd’hui  et  dans  de  pareil- 
les circonstances,  que  le  devoir  ne  fasse  pas  place  à 
la  faiblesse  ou  à des  considérations  populaires. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Sainl-Paul-Trois-Chdteaux. — M.  de  Pavan, 
maire.  Officiers  municipaux  : MM.  Retard  famé , 
Craisson,  de  Lubnc.  Procureur  du  roi,  M.  Dautane, 
avocat.  Substitut,  M.  Ansillon.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Rocher,  procureur. 

Le  14  février,  tous  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commuue  de  Saint-Paul  ont  prêté  te  serment 
civique  suivant  la  formule  adoptée  par  les  représen- 
tants de  la  nation.  Ce  serment  a été  aussi  prête  par 
tout  le  peuple  assemblé, à l’issue  des  vêpres;  et  après 
la  lecture  publique  du  discours  du  roi,  faite  par 
M.  le  maire,  semblable  lecture  a été  faite,  sur  la  ré- 
quisition de  la  municipalité,  à la  garde  nationale 
assemblée  le  îl  février  suivant. 

De  Melun.  M.  Chamhlain,  notaire  royal,  maire. 
Officiers  municipaux  : MM.  Estnncelin,  marchand 
épicier;  de  Lafosse,  notaire  royal  ; Gilbert,  procu- 
reur; Gilard,  ancien  marchand;  Métier,  curé  de 
Saint- Lieues;  Arniot,  ancien  marchand,  et  de  l’an- 
cieuuc  municipalité  ; de  Vaucresson,  ancien  garde- 
du-corps  du  roi  Stauislas  ; et  Doucet,  fabricant  de 
plâtre.  Procureur  de  la  commune,  M,  Beau  nier  bour- 
geois. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

J tir  esse  à l*  Assemblée  nationale  sur  la  liberté  dos  opi- 
nions, sur  celle  de  ta  presse,  etc. , ou  Examen  philoso- 
phique de  ees  questions.  • Doit-on  parler  de  Dieu,  cl 
général  de  religion,  dans  une  déclaration  «les  droits  de 
l’homme?  2*  La  liberté  des  opinions,  quel  qu'eu  soit  l'ob- 
jet, celle  du  culle  et  de  ta  liberté  de  la  presse,  peuvent- 
elles  être  iègiliineuMmlaiconscrites  et  gênées,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  par  le  législateur?  • avec  cette  épi- 
graphe : Punilis  ingeniis,  gUscil  auc  toril  as  : neque  aliud 
eje  terni  icges,  aut  quieadem  sa  rit  U * usisunt , uûi  dede- 
tus  sibij  atque  itlis  gloriam  pepercre.  — Tucit . /m-4*  de 

(t ) Voyea  le  décret  de  l'Assemblée  oalioo.de  du  6 novem- 
bre, qui  décrète  los  pouvoirs  du  départemeot  de  police  de 
Paris.  L’ignorance  d««  Uni  pesiùves  est  uu«  des  causes  prin- 
cipales du  désordre.  A.  M. 


14  pag«  — Opiniou  d'un  curé,  membre  do  l’Assemblée  na- 
tionale, sur  l'emploi  des  bie.is  ecclésiastique*  5 io-8*  oc 
42  pag.  A Paris,  chu  M.  Vollaad,  libraire,  quai  des  Au- 
gustin;, n*  25. 


LYCÉB. 

Après  avoir  exposé  le  plan  de  gouvernement  polonais, 
trucé  par  Nouveau,  ci  avoir  suivi  le  fil  de  ses  idée*  si  bien 
endiablées,  M.  de  Lacroix  a ainsi  terminé  sou  discours. 
«Je  crois,  messieurs , vous  avoir  fait  mi  ITisa  m nient  con- 
naître ce  plan  de  consiitulkui  demandé  au  nom  «l’une  na- 
tion nu  simple  citoyen  d’une  petite  république.  Je  ne  doi*- 
pas  vous  laisser  ignorer  qu'un  Français  a partagé  avec  lui 
le  même  honneur;  l’abbé  de  Mabli,  sollicité  également 
d’exercer  ses  talents  en  législation  sur  le  même  sujet , a ré- 
pondu à une  invitation  aussi  flatteuse.  Nous  examinerons 
son  travail  ; nous  verrons  auquel  des  deux  rivaux  la  raison 
doit  donner  ia  place.  Ne  pourrions-nous  pas  dès  ft  pré- 
sent nous  livrer  à un  sentiment  d'orgueil,  et  nous  dire 
que  c'e»t  au  sein  de  la  France  que  la  Pologne  est  venue 
chercher  deux  législateurs  ? Rousseau  a composé  ses 
plus  beaux  ouvrages  parmi  nous;  c'est  au  milieu  de  nos 
savants  que  ses  tah  nts  se  sont  fortifiés  ; électrisé  par  noire 
goftt  et  nos  suffrages,  son  génie  a brillé  dos  plus  belles 
clartés.  Malgré  nos  injustices  à son  égard,  il  nous  a donné 
la  préférence  sur  l’Angleterre  et  sur  son  ingrate  pairie. 
Après  avoir  longtemps  erré  de  contrées  en  contrées,  Il  e»t 
venu  sc  reposer  clin  celte  nation  qu’il  chérissait,  comme 
un  amnnt  qui  décèle  sa  passion  5 travers  ses  injures,  ses 
reproches  cl  ses  emportements.  C’est  en  France  qu’existe 
ce  monument  champêtre,  élevé  sous  les  regards  de  la  na- 
ture, et  qui  a attiré  plus  d’étrangers,  excité  plus  de  re- 
grets, fait  répandre  plus  de  larmes  que  ces  superbes  mau- 
solées qui  ne  renferment  que  la  dépouille  des  princes  ou 
de.s souverains.  Hélant  c’est  peut-être  encore  parmi  nous 
que  languit  inconnue  la  postérité  de  cet  homme  qui  a payé 
si  chèrement  l'oubli  du  premier  des  devoir*.  Les  enfants  «le 
son  génie  seront  toujours  accueillis,  adoptés  par  les  Fran- 
ai*.  Quelle  reconnaissance  ne  leur  devons-nous  pas!  (/est 
ans  ses  ouvrages  que  nos  législateurs  ont  pris  ces  subli- 
mes règles  de  justice.  CVst  la  qu'ils  ont  puisé  cm  grands 
principes  d'égalité  qui  honoreront  notre  législation.  Si 
hou«s«'uu  existait  encore,  peut-être,  retrouvant  louti'sses 
p:  nsées  dans  notre  constitution,  lui  rendrait-il  le  plus  so- 
lennel hommage,  en  se  parant  du  titre  de  citoyen  français, 
5 la  place  de  celui  qu’il  avait  abdiqué.  » 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur . 

Je  viens  «le  Hre,  monsieur , dans  le  n*  X de  la  partie  po- 
litique «lu  Mercure , à l'article  Francfort,  des  observations 
sur  les  juifs.  Le  rédacteur  de  ce  journal,  en  le*  annon- 
çant, déclare  qu'il  ne  prétend  ni  les  admettre,  ni  les  con- 
tredire, « parrequ’il  nous  manque,  afoute-t-il,  des  cou- 
naissances  üs>ei  exactes  pour  asseoir  noire  jugement.  » 

Moi,  monsieur,  qui  ai  été  chargé  par  la  plupart  des 
juifs  du  royaume  de  les  défendre  à I*  Assemblée  nationale, 
et  qui  al  rédigé  leur  pétition , j’ai  été  for  cé  d'étudier  une 
partie  de  leurs  lois,  de  lenre  usages,  de  leurs  mœurs;  et 
voici  ma  réponse  aux  observations  de  l'écrivain  de  Franc- 
loi  t;  elle  uc  sera  pas  longue,  pareeque  le*  bases  qui  ser- 
vent de  fondement  à ses  observations  sont  toutes  erronées , 
et  qu'il  me  suffira  de  le  prouver,  sans  avoir  besoin  de  dis- 
cuter tous  ses  arguments. 

L’auteur  commence  par  établir  <p»e  si  les  juift  portu- 
gais, espagnols  et  avignonais  ont  été  admis  au  titre  et  aux 
droits  de  citoyens  actife,  c*  n'est  pas  uae  raison  pour  que 
les  juifs  allemands  participent  au  même  acte  de  justice, 
pnreequ’il  y a une  différence  essentielle  entre  les  principes 
religieux  des  uns  et  des  autres.  « Le*  premier»,  dit-il, 
puisent  uniquement  leurs  principes  dans  le*  livres  qni  com- 
posent l’Ancien -Testament  ou  ia  Bible,  et  dans  un  com- 
mentaire qu’ils  appellent  J<  ruialemma  ; ils  ne  suivent 
point  les  préceptes  des  commentaires  qu'on  nomme  U 
Mischnak  et  le  Talmud,  qui  sont  adoptés  par  les  autres.  • 
Ce  premier  (ait  n’est  point  exact.  Tous  les  juifs  indistincte- 
ment, tant  portugais,  espagnols  et  axiguouais  qu’allé- 
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manda,  reconnaissent  la  Mischnah  et  le  Tatmud.  Le  Jo- 
rade  a (1)  est  également  reconnu  et  adopté  par  tous. 
Donc,  point  de  différence  entre  les  principes  des  uns  et 
des  autres. 

■ Les  doctrines  de  leurs  lirres,  ajoute  l'auteur  alle- 
mand, enseignent  des  principes  et  des  pratiques  incompa- 
tibles arec  les  instructions  sociales  des  peuples  qui  profes- 
sent le  christianisme.  • Celte  seconde  assertion  n’est  pas 

filus  exacte  que  la  première;  il  serait  trop  long  de  rappe* 
er  ici  toutes  les  preuves  que  j’ai  rassemblées  à ce  sujet 
dans  la  pétition  des  juifs.  Je  me  bornerai  à dire  que  l'asser- 
tion est  démentie  par  le  fait,  c’est-à-dire  par  l'admission 
déjà  prononcée,  et  universellement  reconnue  Irgitime, 
d'une  partie  des  juifs  à l’étal  civil;  et  i'ajoulèrai  qu’à  Pa- 
ris, où  il  existe  un  grand  nombre  de  juifs,  ils  sont  déjà  ci- 
toyens <le  fait,  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ail 
consacré  leurs  droits;  car  ils  remplissent  tous  les  devoiis 
du  civisme  avec  le  zèle  le  plus  assidu  et  l'activité  la  plus 
généreuse,  sans  faire  reraaïquer  aucuue  différence  entre 
eux  et  les  chrétiens- 

D’après  tous  ces  faits , il  sera  difficile  d’ajouter  fol  aux 
autres  assertions  répandues  dans  les  observations  de  l’au- 
teur allemand.  Cependant  il  est  essentiel  de  relever  encore 
quelques-unes  des  erreurs  les  plus  frappantes  dans  les- 
quelles il  est  tombé. 

Il  dit,  par  exemple,  « que  le  juif  regarde,  par  principe 
de  religion,  son  voisin  non  juif  comme  un  g' jim,  un 
païen , que  sa  loi  lui  commande  de  mépriser  et  de  regarder 
comme  sou  ennemi.  • Or,  voici  plusieurs  réponses  égale- 
ment péremptoires  à celte  inculpation  : !•  le  terme  hé- 
breu de  goy  et  de  gojim  signifie  nation , et  non  pas 
païen  (2i;  2*  les  juifs  n'ont  jamais  regardé  comme  païens 
et  comme  leurs  ennemis  que  les  peuples  que  la  colère  di- 
vine avait  proscrits,  tels  ouc  les  Amalécites  et  les  Am- 
monites, etc.  ; 3*  enfin,  loin  que  leur  religion  leur  fasse 
un  devoir  de  lwïr  les  peuples  dont  la  croyance  n'est  pas  la 
même  que  la  leur,  elle  *-st  remplie  ou  contraire  de  prin- 
cipes d’amour  et  de  bienfaisance  envers  les  étrangers.  Je 
pourrais  citer  plusieurs  exemples  à l'appui  de  cette  vérité  ; 
mais  il  me  suffira  de  dire  que,  dans  toutes  les  synagogues 
où  les  juifs  se  rassemblent  pour  prier,  on  répète  jusqu’à 
trois  fois  par  jour  la  formule  suivante  : « Répands  ta  bé- 
nédiction, ô Dieu  de  nos  pères,  sur  l'univers  entier  ; il  est 
ton  ouvrage  ; et  tout  ce  qui  respire,  ta  puissante  main  l'a 
formé.  • 

Cette  prière  n'est  assurément  pas  un  cri  de  malédiction 
ni  de  haine  contre  les  élrangeis. 

L’auleur  allemand  en  cite  une  qui  commence  par  ces 
mots  : Alcinon  Icchabtach,  qui,  suivant  lui,  qualifient 
de  gojim  tous  les  peuples  qui  n’ont  pas  les  mêmes  opi- 
nions; et  il  faut  se  rappeler  que,  d’après  l'explication  de 
l’auteur,  le  terme  de  gojim  signifie,  païen,  ennemi.  La  meil- 
leure réponse  qui  puisse  être  faite  à l'assertion  que  je  viens 
de  retracer  est  de  rappeler  ici  ce  qui  est  nommé  par  l'au- 
teur allemand  une  prière,  et  qu'il  aurait  mieux  fait  d’ap- 
peler une  action  de  grâces.  Or,  en  voici  le  sens  littéral  ; 
• Nous  louons  le  Seigneur  de  n’avoir  pas  fait  de  nous  des 
idolâtres,  qui  adorent  le  vain  et  le  néant , et  qui  prient  un 
Dieu  qui  ne  les  secourra  pas.  » Le  dernier  mot  de  cette 
phrase  en  hébreu  est  celui  de  Jochia , que  des  théologiens 
fanatiques  ou  ignorants  prirent,  au  commencement  du 
siècle,  pour  le  root  de  Jésus,  et  qu’ils  dénoncèrent  au  roi 
de  Prusse,  qui  n’était  pas  F>édéric-1e-(jrand,  et  qui  con- 
damna les  juifs  à une  amende  considérable. 

Les  juifs,  depuis  celte  époque,  ont  supprimé  dans  leurs 
livres  la  phrase  où  se  trouve  le  mot  de  Jochia , quoiqu'il 
ne  veuille  pas  dire  J*tus.  mais  secourra  : et  ils  se  bornent 
à la  réciter  lorsqu’ils  prient.  On  voit  donc  que  cette  phrase 
est  très  innocente,  puisque  d'abord  elle  n’est  applicable 
qu’aux  idolâtres,  et  qu’ctisuile  elle  ne  renferme  contre 
eux  aucunes  expressions  de  haine  ni  de  mépris;  elle  est 
d'adleuis  commune  aux  juifs  portugais  comme  aux  juifs 
allemands  : sous  tous  les  rapports  il  est  donc  déraison- 
nable de  la  reprocher  à ceux-ci. 

(t)  Le  Joratlca  n’est  point  un  ouvrage,  comme  semble  l’an- 
noncer fauteur  allemand,  mais  seulement  une  section  du 
livre  intitulé  : Chulehuu  Aruche.  A.  M. 

(S)  Dans  le  verset  suivant,  qui  est  le  6*  du  chapitre  19  de 
l'Eiode,  et  vos  eritis  trahi  in  regnunt  sacerdotale,  et  gens 
sancta,  le  mot  Gens  est  exprimé  en  hébreu  par  Goy.  A,  M. 


Dirai-je  maintenant  qu'il  n’est  pas  vrai  que  les  prières 
du  juif  prennent  au  moins  quatre  heures  dans  la  journée, 
et  qu’il  serait  bien  extraordinaire  d’ailleurs  qu’on  privât 
tel  homme  des  droits  qu’on  accorderait  à tel  autre,  seu- 
lement pareeque  le  premier  prierait  plus  longtemps  que  le 
second  ? 

Dirai  je  qu'il  n’est  pas  vrai  que  la  fidélité  à leurs  maxi- 
mes les  empêche  d’étre  employés  dans  l'état  militaire , 
lorsque  l’exemple  des  juifs  de  Bordeaux,  de  Paris  et  de 
plusieurs  autres  villes  du  royaume,  atteste  hautement 
que  l'état  militaire  n'est  point  incompatible  avec  leur  re- 
ligion ? 

Dirai-je  qu’il  est  faux  qu’en  Pologne  ils  ne  cultivent  pas 
eux-mêmes  leurs  champs  lorsque  dans  l'Ukraine  ou  dans 
la  Lithuanie  on  rencontre  parmi  les  juifs  des  milliers  d’a- 
griculteurs. 

Je  pourrais  combattre  beaucoup  d'autres  erreurs  dans 
les  ob>ervationsde  l’auteur  allemand  ; mais  je  craindrais 
de  faire  un  ouvrage,  lorsque  je  cherche,  le  plus  qu'il  m’est 
possible,  à me  resserrer  dans  les  bornes  d’une  courte  ré- 
ponse. 

Je  me  hâte  donc  d’arriver  à la  conséquence  qui  termine 
les  observations  de  l’adversaire  des  juifs;  mais  on  sent 
qu’elle  n’a  pas  besoin  d’être  réfutée,  puisqu’elle  n’est  que 
le  résultat  de  nombreuses  erreurs.  Il  prétend  • qu’on  ris- 
querait infiniment,  qu’on  manquerait  peut-être  son  but  si 
on  accordait  aux  juifs,  à la  fois,  sans  préparation  quel- 
conque et  sans  modification,  tous  les  avantages  de  la 
cité.  » Je  crois  au  contraire  avoir  prouvé  par  le>  raisons 
les  plus  fortes  dans  la  pétition  des  juifs  que  des  prépara- 
tions, des  modification*  n’eu  raient  d'autre  objet  que  de 
perpétuer  un  injuste  préjugé  contre  celle  classe  d'hom- 
mes, au  lieu  de  le  condjinner  et  de  le  détruire,  et  qu’il 
vaudrait  mieux  peut-être  ne  pas  toucher  à celle  grande 
question  que  de  ne  pas  la  résoudre  sur-le-champ  par  les 
grands  principes  qui  en  réclament  la  décision. 

Je  dirai  aussi  que  nous  sommes  dans  le  véritable  mo- 
ment où  l’admis-ion  de*  juifs  à l'état  civil  puisse  être  pro- 
noncée; que  plus  tard  il  ne  serait  plus  temps  peut-être; 
qu’au  milieu  de  tous  les  changerai n»  qui  environnent  le 
peuple,  celui  qui  sera  relatif  aux  juifs  ne  fera  sur  lai 
qu’une  impression  légère,  tandis  qu’à  une  époque  plus 
éloignée  ce  même  peuple  ne  s’y  accoutumerait  pas  aussi  fa- 
cilement; que  ce  serait  avec  déplaisir  et  envie  qu’il  aper- 
cevrait les  juifs  dans  les  secondes  assemblées  qui  se  forme- 
ront , lorsqu’il  se  rappellerait  qu'ils  étaient  exclus  des 
premières;  enfin  que  les  décrets  qui  pourraient,  dans  ce 
moment,  contrarier  à un  certain  point  la  volonté  du  peu- 
ple, n’exciteront  point  son  mécontentement  lorsqu’ils  lui 
seront  offerts  avec  ceux  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

Je  m’arrête  actuellement,  et  peut-éire  aurais-je  dû  m'ar- 
rêter plus  tôt;  car  si  j’eusse  fait  remarquer,  dès  le  com- 
mencement , que  les  observations  que  je  viens  de  combattre 
viennent  d’un  pays  où  les  droits  de  l’homme  sont  si  mé- 
connus, et  les  piéjuges  contre  les  juifs  tellement  enracinés, 
qu’on  lit  à l entiée  de  la  promenade  publique  cette  gros- 
sière insulte  à l'humanité  : Défense  aux  juifs  et  aux  co- 
chons d’entrer  ici  (I),  on  m’eût,  je  crois,  dispensé  de 
répondre.  Godard,  avocat  au  parlement. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  MARS  AU  SOIR. 

Une  députation  extraordinaire  des  ci-devant  pro- 
vinces de  Bretagne  et  d'Anjou,  admise  à la  barre,  ob- 
tient la  permission  de  parler. 

• Députés  par  trois  millions  d'hommes  malheu- 
reux, mais  prêts  à sacrifier  leur  vie  pour  la  patrie, 
nous  venons  exprimer  leurs  sentiments  et  leurs 
vœux...  La  Bretagne  gémit  sous  un  nouveau  genre 
de  féodalité  aussi  terrible  que  celui  dont  vous  Tavez 

(1)  On  dit  que  cette  inscription  use'c  par  le  tempa,  est  de- 
venue illisible;  mais  la  défense  prononcée  contre  les  juifs 
n’en  existe  pas  moins.  Non-seulement  ils  n’entrent  pas  dans 
la  promenade  publique,  avais  ils  n'osent  pas  même  en  appro- 
cher. A.  M. 


ftrU.  Tff. 


Mm.  m 


665 


délivrée* . Vous  ne  laisserez  pas  subsister  sans  doute 
les  use  me  nts  de  la  province...  Votre  décret  concer- 
nant le  marc  d'urgent  nous  a paru  trop  rigoureux; 
nous  craignons  de  voir  substituer  l'aristocratie  de 
l'opulence  à l'aristocratie  de  In  naissance.  — Nous 
ne  balançons  pus  de  venir  déposer  dans  votre  sein 
nos  sollicitudes.  Jamais  nous  n'avons  ninn<|ué  à nos 
engagements,  et  jamais  nous  n’y  manquerons.  Le 
pacte  fédératir entre  la  Bretagne  et  l’Anjou  vous  en 
est  un  sûr  garant.  » 

M.  LS  Pkésidest  : Vos  mesures  pour  soutenir  la 
constitution  u étaient  pas  inconnues  à l'Assemblée 
nationale.  Servir  la  patrie  fut  toujours  un  besoin 
iHHir  les  Français,  et  surtout  pour  une  proviuee  bel- 
liqueuse voisine  d’un  Etat  étranger.  L'Assemblée  ne 
voit  dans  vos  milices  qu'un  appui  pour  la  liberté  et 
un  gage  de  prospérité  pour  la  nation...  Elle  pèsera 
vos  demandes  dans  sa  sagesse;  vous  pouvez  compter 
sur  sa  parlsite  équité. 

Le  député  qui  avait  déjà  porté  la  parole  demande 
à faire  lecture  du  pacte  fédératif. 

M.  le  MABQiiis  dk  Bonnay  : J’avoue  que  ce  mot 
de  pacte  fédératif  m’impose,  j’entrevois  des  inconvé- 
nients à en  autoriser  la  lecture. 

11.  le  président  met  aux  voix  : l’Assemblée  décide 
que  le  pacte  sera  lu. 

Pacte  fédératif  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne 
et  d'Anjou, 

■ Nous,  Français,  citoyens  de  la  Bretagne  et  d’An- 
jou, «assemblés  en  congres  patriotique  à Pontivy,par 
nos  députés,  pour  pacilier  les  trouilles  qui  désolent 
nos  contrées,  et  pour  nous  assurer  à jamais  la  liberté 
que  nos  augustes  représentants  et  un  roi  citoyen 
viennent  de  nous  conquérir,  nous  avons  arrête  et 
arrêtons  d’être  unis  par  Ivk  liens  indissolubles  d’une 
sainte  fraternité,  de  nous  porter  des  secours  mu- 
tuels en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  de  défendre  jus- 
qu’à notre  dernier  soupir  la  constitution  de  l’Etat, 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autorité  lé- 
gitime et  reconnue  de  nos  rois.  Nous  déclarons  so- 
lennellement que,  n’étant  ni  Bretons,  ni  Angevins, 
mais  Français  et  citoyens  du  même  empire,  nous 
renonçons  à tous  nos  privilèges  locaux  et  particu- 
liers, et  que  nous  les  abjurons  comme  inconstitu- 
tionnels. Nous  déclarons  qu’heureux  et  fiers  d’étre 
libres,  nous  ne  souffrirons  jamais  qu’on  attente  à nos 
droits  d’hommes  et  de  citoyens,  et  que  nous  oppo- 
serons aux  ennemis  de  la  chose  publique  toute  l’é- 
nergie qu’inspirent  le  sentiment  d'une  longue  op- 
pression et  la  confiance  d’une  grande  forée.  Nous 
invitons  et  nous  conjurons  tous  les  Français  nos  frè- 
res d’adiiérer  à la  présente  coalition,  qui  deviendra 
le  rempart  de  notre  liberté  et  le  plus  ferme  appui  du 
tronc. 

- C’est  aux  yeux  de  l’univers,  c’est  sur  l’autel  du 
Dieu  qui  punit  les  parjures,  que  nous  promettons  et 
que  nous  jurons  d'étre  fidèles  à ha  nation,  à la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution  française. 

* Périsse  l’inlracteur  de  notre  pacte  sacré,  et  pros- 
père à jamais  son  religieux  observateur!  • 

Cette  lecture  est  plusieurs  fois  interrompue  par 
les  plus  vifs  applaudissements.  L’Assemblée  ordonne 
que  ce  pacte  sera  inséré  dans  le  procès-verbal,  et 
imprimé  pour  être  envoyé  dans  toutes  les  provinces. 

On  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Treilhard  propose,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, deux  projets  de  décrets,  qui,  après  une 
courte  discussion,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

• Art.  I«r.  Les  officiers  municipaux  se  transporte- 
ront, dans  huitaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, dans  toutes  les  maisons  de  religieux  de  leur 
ressort  ; iis  se  feront  représenter  tous  les  registres  et 
comptes  de  régie  ; ils  les  arrêteront-  Us  formeront  un 


résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  échéan- 
ces. Ils  dresseront,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  un 
état  Pt  description  sommaire  de  l’argenterie,  argent 
monnayé,  des  effets  de  la  sacristie,  de  la  bibliothè- 
que et  du  mobilier  le  plus  précieux  de  la  maison,  en 
présence  de  tous  les  religieux,  à la  charge  et  garde 
desquels  ils  laisseront  lesdits  objets,  et  dont  ils  re- 
cevront les  déclarations  sur  l’état  actuel  de  leurs 
maisons,  de  leurs  dettes  mobilières  et  immobilières, 
et  des  titres  qui  les  constatent.  Les  officiers  munici- 
paux dresseront  aussi  un  état  des  religieux  et  des 
affiliés  de  chaque  maison,  avec  leur  nom,  leur  fige,* 
et  des  places  qu’ils  occupent.  Ils  recevront  leurs  dé- 
clarations s’ils  entendent  ou  non  rester  dans  les  mai- 
sons de  leur  ordre,  et  ils  indiqueront  le  nombre  de 
sujets  que  chaque  maison  pourrait  contenir;  dans 
le  cas  où  les  religieux,  possédant  un  territoire,  ne 
dépendraient  d'aucune  municipalité  , les  officiers 
municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine  se  trans- 
porteront dans  lesdites  maisons  pour  faire  lesdff.es 
déclarations. 

• Huitaine  après,  lesdits  officiers  municipaux  en- 
verront à l’Assemblée  nationale  une  expédition  des 
procès-verbaux  et  des  états  mentionnés  en  l’article 
précédent  : l’Assemblée  nationale  réglera  ensuite 
l'époque  et  les  caisses  où  commenceront  à être  ac- 
quittes les  traitements  fixés  tant  pour  les  religieux 
qui  sortiront,  que  pour  les  maisons  dans  lesquelles 
seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui  ne  voudront  pas 
sortir. 

• L’Assemblée  nationale  ajourne,  jusqu’/t  ce,  tous 
les  autres  articles  du  rapport  de  son  comité  ecclé- 
siastique; et,  en  attendant,  les  religieux,  tant  qu’ils 
resteront  dans  leurs  maisons,  y vivront  comme  par 
le  passé;  et  seront  les  officiers  desdi tes  maisons  te- 
nus de  donner  aux  differentes  espèces  de  biens  qu’ils 
exploitent  les  soins  nécessaires  pour  leur  conserva- 
tion et  pour  préparer  la  prochaine  récolte  ; et  en  cas 
de  négligence  de  leur  part,  les  municipalités  y pour- 
voiront aux  frais  desdités  maisons.  • 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  MARS. 

Sur  I* observation  faite  par  M.  Voydel, après  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  r Assemblée  fait  un  change- 
ment à l’article  VI  adopté  hier,  et  faisant  partie  du 
décret  sur  la  gabelle.  Cet  article  contient  ces  mots  : 

■ sera  débile  librement  et  sans  aucun  privilège,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. • La  nouvelle  rédaction  de  cette  phrase  est 
ainsi  conçue  : ■ sera  débité  librement  et  sans  aucun 
privilégia  dater  du  l«p  avril  prochain.  • 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lpt1  re  par  laquelle 
M.  Bailly  demande  à quel  jour,  à quelle  heure  l’As- 
semblée voudra  recevoir  une  députation  arrêtée  par 
la  majorité  des  districts.  — L’Assemblée  recevra  cette 
députation  mardi  soir. 

M.  de  Cernon  : Plusieurs  membres  font  des  réser- 
ves sur  les  procès-verbaux  de  division  : quelques 
uns  refluent  de  signer  ces  mêmes  procès-verbaux. 
Toutes  protestations  et  réserves  sont  contraires  à la 
majorité  et  aux  principes  adoptés  par  l'Assemblée  ; 
tout  refus  de  signature  est  également  coupable,  par- 
ceque  les  députés  qui  signent  n’expriment  pas  leur 
avis,  mais  affirment,  comme  témoins,  que  la  division 
décrétée  est  le  résultat  de  la  majorité  des  suffrages. 
Le  comité  pense  que  nul  ne  peut  refuser  sa  signa- 
ture, et  demande  h être  autoris*1  à s’opposer  h toute 
protestation  ou  réserve  ajoutée  aux  procès-verbaux, 
et  à rayer  toutes  celles  qui  poliraient  avoir  été  faites. 

L’Assemblée  adopte  presque  unanimement  l’avis 
du  comité. 

M.  le  chevalier  de  Slurinet  déclare  qu’il  ne  signera 

pas.  8f, 
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M.  i'abbé  Gouttes  : Par  suite  du  rapport  fait 
à la  séance  d'hier  soir,  au  sujet  du  bourg  de  Satnt- 
Eivrit-lès-lî'tgnoU,  propose  de  renvoyer  les  contes- 
tations aux  départements,  qui  en  rendront  compte  à 
la  législature. 

M.  Dupont  présente  une  nouvelle  rédaction  de 

l'article  ajourné  hier  au  sujet  des  minotiers  et  re- 
grattiers.  ..  ....  . 

Cet  article  est  placé  le  septième  du  decret  sur  la 
gabelle,  il  est  adopté  en  ces  termes: 

. Les  revendeurs  autorisés  par  la  ferme-generale 
à débiter  du  sel,  qui  n'auront  pu  vendre  la  totalité 
de  celui  qu'ils  auront  levé  aux  greniers  de  l'Etat, 
seront  admis  à l'y  remettre  d’apres  l'inventaire  qui 
en  sera  fait,  et  la  valeur  leur  en  sera  restituée,  sans 
qu'en  aucun  cas  ils  puissent  en  rapporter  plus  qu’il 
ne  leur  en  aura  été  délivré  lors  de  leur  dernière  le- 
vde,  • 

Les  deux  articles  suivants  sont  adoptés;  le  pre- 
mier sans  discussion,  et  le  second  après  avoir  subi 
quelques  amendements.  Ils  sont  rédigés  en  ces 
termes  : 

. Art.  VIII.  Et  pour  jouir  du  bénéfice  du  précè- 
dent article,  lesdits  revendeurs  seront  tenus  de  taire, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du  . 
présent  décret,  à la  municipalité  de  leur  résidence,  la 
déclaration  de  la  quantité  de  sel  qu’ils  ont  entre  les 
mains,  provenant  de  la  ferme-générale,  et  ladite  j 
quantité  sera  vérifiée  par  la  municipalité,  qui  pren-  5 

dra  des  échantillons  de  la  qualité. 

« IX.  Les  procès  criminels  commencés  pour  fait 
de  gabelle  seront  annulés  sans  frais.  Le  roi  sera  sup- 
plie de  faire  remettre  en  liberté  les  détenus  en  pri-  I 
son  ou  aux  galères  pour  lait  de  gabelle  seulement;  : 
comme  aussi  d’ordonner  qu’il  sera  pris  des  précau-  ! 
tions  pour  faciliter  leur  retour,  conformément  à ce  j 
qui  a été  statué  à l’égard  des  détenus  pour  fait  de 
chasse. » 

M.  de  Menou  : Vous  avez  été  envoyés  de  toutes  j 
les  parties  du  royaume  pourformer  une  constitution;  i 
vous  avez  tous  prononcé  le  serment  de  ne  pas  vous 
séparer  qu’elle  ne  fût  achevée.  Il  a fallu  rompre  tou- 
tes les  habitudes,  substituer  la  raison  et  la  justice  à 
l’intérêt  personnel...  Vos  travaux  aussi  courageux 
que  difficiles,  votre  zèle  aussi  constant  que  néces- 
saire, ont  excité  contre  vous  quelques  désapproba- 
teurs. Un  dit  que  vous  avez  tout  détruit  : le  désordre 
des  finances  n’était-il  donc  pas  le  produit  de  tous  les 
abus?  L’oppression  des  peuples  n’était-elle  donc  pas 
le  produit  ae  tous  les  abus?  Il  fallait  rétablir  l’ordre 
dans  les  finances;  il  fallait  rendre  le  Français  libre; 
il  fallait  tout  détruire,  pareeque  tout  était  vicieux. 
Vous  voulez,  dit-on,  anéantir  la  monarchie  : tous 
nos  travaux  tendent  à établir  une  monarchie  parfaite. 
Vous  voulez,  dit-on  encore,  enlever  au  roi  son  au- 
torité ; cl  vous  travaillez  tous  les  jours  à lui  en  don- 
ner une  véritable,  celle  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Quelle  était  son  autorité?  U iallait  employer  la  force 
et  la  violence  pour  la  maintenir;  elle  sera  désormais 
défendue  par  la  confiance  et  par  la  félicité  publiques. 
Le  roi  était  tyrannisé  par  des  ministres,  par  des  flat- 
teurs ; il  n’avait  que  ."apparence  de  l’autorité  ; il  n’en 
avait  pas  la  réalité.  Maintenant  il  pourra  faire  tout 
le  bien,  et  sera  dans  l’heureuse  impuissance  de  faire 
le  mal.  Chef  d’un  peuple  libre,  il  deviendra  le  plus 
grand  monarque  ne  l’univers...  Toutes  ces  considé- 
rations nous  engagent  plus  que  jamais  à hâter  nos 
travaux.  Il  serait  à désirer  que,  laissant  toutes  les  af- 
faires particulières  pour  les  séances  du  soir,  celles 
du  matin  fussent  entièrement  consacrées  aux  finan- 
ces et  à la  constitution  ; il  faudrait  même  qu’on  ne 
s’occupât  jamais  que  des  affaires  particulières  qui 
ont  rapport  ou  à l’intérêt  public  ou  à l’application  des 
lois  générales.  — 11  faut  établir  un  ordre  judiciaire 


simple,  rapproché  des  justiciables  et  peu  dispen- 
dieux ; il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  s’en  occu- 
per promptement,  que  j’entends  dire  que,  dans  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux  souverains,  il  existe 
des  coalitions  inquiétantes  : ces  corps  ne  peuvent 
abjurer  de  longues  erreurs,  de  vieilles  habitudes, 
des  préjugés  antiques.  Il  faut  organiser  l'armée,  les 
milices  nationales  et  le  clergé;  mais  il  est  important 

surtout  de  statuer  promptement  sur  les  finances 

Le  peuple  est  impatient  de  jouir  du  bonheur  que  vous 
lui  préparez  : ou  lui  dit  que  nous  voulons  nous  ériger 
en  long  parlement  ; mais  le  bonheur  du  peuple  ré- 
pondra a toutes  ces  calomnies;  mais  le  mépris  du 
peuple  pour  les  calomniateurs  sera  la  peine  de  leur 
injustice. 

M.  de  Menou  propose  un  ordre  de  travail  rédigé 
en  forme  de  décret,  et  dont  voici  les  articles  : 

« L’Assemblée  nationale , considérant  quelle  a 
déjà  décrété  que  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeu- 
dis seront  entièrement  consacrés  à la  constitution,  et 
les  vendredis,  samedis  et  dimanches  aux  finances,  et 

Sue  toutes  autres  affaires  seront  portées  aux  séances 
u soir,  décrète  : 

« fo  Que  dorénavant  les  séances  du  matin  com- 
menceront à neuf  heures,  excepté  celle  dû  dimanche, 
qui  commencera  à onze  heures; 

• 2°  Que  chaque  séance  du  matin  sera  divisée  en 
deux  parties;  la  première,  de  neuf  heures  à une 
heure,  sera  employée  à lire  les  procès-verbaux  et  à 
discuter  la  constitution  et  les  objets  majeurs  d’inté- 
rêt général  ; la  seconde,  a examiner  des  objets  d’in- 
térêt général  moins  importants  fl  moins  maieurs; 

• 3°  Qu'elle  n’entend  cependant  pas  s’astreindre 
à ne  point  employer  la  séanc:*  entière  aux  objets  les 
plus  importants  quand  les  circonstances  l’exigeront; 

• 40  Afin  que  tous  les  députés  soient  instruits  des 
matières  dont  l’Assemblée  s’occupera,  on  affichera 
au  bas  de  chaque  tribune  un  tableau  de  l’ordre  du 
1 lendemain,  qui  contiendra  l’énumération  des  objets 
i qui  devraient  être  traités,  ou  qui  auront  été  ajournés  ; 

I • 5°  Que  tous  les  députés  qui  auront  quelque  mo- 
tion importante  à proposer  en  préviendront  a avance 
le  président,  afin  qu’on  puisse  afficher  l’objet  de  la 
motion  et  le  nom  de  son  auteur; 

• 6®  Que  le  comité  de  constitution  présentera  le 
I dimanche,  28  de  ce  mois,  la  série  ou  tableau  raisonné 
I de  tous  les  objets  â décréter  pour  achever  la  consti- 
| tution,  et  les  articles  nécessaires  pour  expliquer  les 
décrets  dans  lesquels  les  principes  ont  été  consa- 
crés; 

• 70  Que  l’Assemblée  s’occupera,  sans  disconti- 
nuer, de  décréter  les  projets  de  décrets  relatifs  aux 
finances,  et  présentés  par  le  comité;  et  qu’ensuite 
elle  reprendra,  les  jours  désignés,  le  travail  de  la 
constitution,  en  commençant  par  l’ordre  judiciaire; 

• 8«  Que,  dans  l’espacé  de  huit  jours,  les  diffé- 
rents comités  présenteront  l'ordre  de  leurs  travaux 
et  dresseront  le  tableau  des  objets  primitifs  de  leur 
travail  et  des  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés; 

« 90  Que  désormais  il  ne  sera  reçu  de  députation 
I que  dans  les  séances  du  soir; 
t • JO®  Qu  entin,  dans  aucun  cas,  l’Assemblée  ne  lè- 
vera la  seance  que  le  président  ne  l’ait  prononcé.  - 
M.  de  Laf  a yfttk  : J 'appuie  la  motion  de  M.  de  Me- 
nou cl  toutes  celles  qui  pourront  assurer  notre  mar- 
che, calmer  l'inquiétude,  confondre  la  calomnie. 

Que  diront,  en  effet,  nos  détracteurs,  lorsque  P As- 
semblée nationale,  repoussant  les  motions  inciden- 
tes, évitant  les  séances  stériles  ou  orageuses,  aurc 
déterminé  ses  devoirs  et  son  travail  par  deux  mots  ; 
constitution  cl  finances. 

Finance*,  pareequ’en  même  temps  que  la  révolu- 
tion, en  rendant  au  peuple  tous  ses  droits,  doit  as- 
surer pour  toujours  son  bonheur,  il  n’est  pas  moins 
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vrai  que,  dans  le  moment  actuel,  le  peuple  souffre, 
le  commerce  languit,  les  ouvriers  sont  sans  ouvrage, 
et  que,  dans  ce  grand  mouvement  de  la  fortune  pu- 
blique, tout  délai  nous  perd. 

Constitution,  parcequ'avec  elle  on  atout;  légis- 
latures représentatives,  où  la  loi  se  forme  avec  sa- 
gesse; ordre  judiciaire  dont  les  jurés  soient  la  base; 
administrations  électives,  mais  graduellement  su- 
bordonnées au  chef  suprême;  armée  disciplinée  sans 
qu'on  puisse  en  abuser  ; éducation  qui  grave  tous  les 
principes  et  recueille  tous  les  talents;  une  nation 
tranquille  sous  les  armes  de  la  liberté:  un  roi  in- 
vesti de  toute  la  force  qu’exige  une  grande  monar- 
chie, et  de  l’éclat  qui  convient  à la  majesté  d’un 
grand  peuple  ; enlin,  une  organisation  ferme  et  com- 
plète du  gouvernement,  et  cette  définition  distincte 
de  chaque  pouvoir,  qui  seule  exclut  toute»  les  ty- 
rannies. 

Je  dois  rappeler  à l’Assemblée  que  les  gardes  na- 
tionales, dont  le  zèle  est  aussi  constant  qu’énergique, 
brûlent  de  trouver  dans  nos  décrets  leur  place  con- 
stitutionnelle, et  d'y  lire  leurs  devoirs;  mais  je  con- 
viens que  le  travail  judiciaire  presse  d’autant  plus 
que  trop  souvent  la  loi  rencontre  dans  ses  principaux 
organes  des  adversaires,  et  que  des  factions  de  tou» 
genre » peuvent  encore  tenter,  dans  leurs  coupables 
égarements,  d’opposer  des  obstacles  ou  des  prétex- 
tes à l'établissement  de  l’ordre  public. 

Et  peut-être  quelque  impatience  est-elle  permise 
à celui  qui,  ayant  promis  au  peuple,  non  de  le  flat- 
ter, mais  de  le  défendre,  s'est  promis  à lui-même  que 
la  lin  de  la  révolution,  en  le  replaçant  exactement 
où  il  était  lorsqu'elle  commença , le  laisserait  tout 
entier  à la  pureté  de  ses  souvenirs. 

M.  de  Toulongeon  : Tant  que  le  pouvoir  judiciaire 
n’est  point  organisé,  nous  n’avons  rien  fait  ; s’il  était 
possible  qu’il  ne  le  fût  pas  pendant  que  nous  sommes 
réunis,  le  pouvoir  judiciaire  nous  désorganiserait 
quand  nous  serions  séparés.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion commence  demain,  et  que  tout  ce  qui  con- 
cerne la  constitution,  l’établissement  et  les  (onctions 
de  l’ordre  judiciaire  soit  décrété  pendant  la  prochaine 
tenue  des  assemblées  de  département  et  de  district, 
et  qu’elles  ne  puissent  être  séparées  ni  prorogées 
jusqu’à  ce  qu'ellfs  aient  procédé  à l’élection  des  offi- 
ciers qui  composeront  les  tribunaux. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  : La  motion 
présentée  par  M.  de  Menou  me  paraît  d’une  telle  im- 
portance, et  tellement  propre  à rapprocher  et  réunir 
tous  ceux  qui,  différant  peut-élre  d'opinion,  ne  dif- 
fèrent pas  ue  sentiment,  et  sont  également  attachés 
à la  constitution , que  je  me  reprocherais  de  vous 
arrêter  un  moment.  Si  quelqu'un  veut  parler  contre 
la  motion,  je  réserve  la  parole  pour  lui  répondre. 

M.  Goupilleau  : Je  propose  en  amendement  que 
la  séance  du  matin  ne  soit  pas  divisée  en  deux  par- 
ties. 

M.  dp.  Montlosier  : Je  réclame  une  exception  en 
faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  üxe  le  terme  de  la  ses- 
sion actuelle.  (Il  s’élève,  beaucoup  de  murmures.) 
Je  le  demande  pour  la  liberté,  pour  la  constitution  ; 
je  le  demande  pour  l’ordre;  je  le  demande  pour  la 
paix  ; je  le  demande  pour  la  tranquillité  publique  ; je 
demande  que  le  comité  dise  : « Voilà  une  assemblée 
permanente  revêtue  de  tous  les  pouvoirs;  mais  ce 
monstre,  si  j’ose  le  dire,  ne  sera  pas  éternel.  • il  faut 
en  fixer  la  durée,  soit  à six  mob,  soit  à un  an,  soit  à 
deux  ans...  Les  murmures  ne  labseut  pas  achever 
M.  de  Montlosier. 

M.  Charles  de  Lameth  : Ce  n’est  pour  combattre 
ni  M.  de  Menou,  ni  M.  de  Toiilougeoii  que  j’ai  de- 
mandé la  parole,  mais  simplement  pour  les  accorder. 
C’est  pour  rappeler  qu’il  y aaujouru’hui  trois  semai- 


nes que  vous  avez  décrété  les  articles  qui  font  pren- 
dre à l’armée  sa  place  dans  la  constitution.  Ces  arti- 
cles ne  sont  point  acceptés.  Je  rappelle  avec  quelle 
activité  l’Assemblée  demandait  autrefois  cette  accep- 
tation*^ rappelle  qu’à  Versailles  un  seul  jour  s'étant 
écoulé,  l’Assemblée  délibéra  qu'elle  ne  désempare- 
rait pas  que  les  articles  constitutionnels  ne  fussent 
acceptés.  C’est  avec  cette  énergie,  c’est  avec  ce  cou- 
rage que  rien  n’a  pu  ébranler,  que  nous  sommes  ar- 
rivés a l'époque  où  nous  nous  trouvons;  et  je  puis 
dire  qu’en  ce  moment  même  nous  avons  encore  be- 
soin de  ce  courage  et  de  cette  énergie. — Je  demande 
que  dans  le  jour  M.  le  président  se  retire  pardevers 
le  roi,  et  que  demain  l'Assemblée  ne  désempare  pas 
que  l'acceptation  n’ait  été  donnée  aux  décrets  con- 
stitutionnels sur  l’armée 

M.  de  Montmorency  : La  motion  de  M.  de  Menou, 
par  ses  motifs  et  par  ses  avantages  reconnus,  ne  de- 
mande pas  une  plus  longue  discussion  : je  propose 
de  délibérer  sur-le-champ,  et  d’adopter  l'amende- 
ment de  M.  Goupilleau.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  de  Montlosier.  Il  me 
semble  extraordinaire  qu'à  l’instant  même  où  nous 
témoignons  le  désir  d accélérer  nos  travaux,  on 
vienne  les  arrêter  encore.  Nous  ne  pouvons  fixer  un 
temps  que  nous  ne  connaissons  pas,  et  dont  la  durée 
dépend  peut-être  de  plusieurs  motions  comme  celle- 
là. 

M.  de  Saint-Martin  : Vous  savez  que  tous  ces 
grands  corps  appelés  parlements  sont  anti-révolu- 
tionnaires. Une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de  Toulouse 
m'annonce  que  ce  parlement  se  distingue  par  sou 
aristocratie.  Il  emploie  toutes  sortes  de  moyens  pour 
empêcher  l’exécution  de  vos  décrets,  et  notamment 
la  déclaration  pour  la  contribution  patriotique.  La 
chambre  des  vacations  travaille  beaucoup,  mais  elle 
ne  juge  que  les  grands  procès  par  écrit,  et  très  peu 
de  procès  d'audience  : les  audiences  ne  durent  qu’une 
demi-heure. 

MM.  de  Cazalès  et  de  Laulrec  demandent  la  preuve 
de  ces  faits. 

M.  l'evèque  de  Dijon  : Je  regarde  la  motion  de 
M.  de  Menou  comme  une  addition  au  réglement. 
L'Assemblée  a souveut  dérogé  à ce  réglement  ; je  de- 
mande qu’elle  prenne  l’engagement  de  ne  déroger 
jamais  i l’ordre  de  travail  proposé  quand  il  sera  dé- 
crété. 

On  ferme  la  discussion. 

L’amendement  de  M.  Goupilleau  est  adopté;  c’est^ 
à-dire  qu’on  retranche  du  projet  de  décret  les  articles 
11  et  III. 

La  proposition  de  M.  de  Toulongeon  est  ajournée. 

M.  de  Montlosier  demande  avec  insbtance  qu’on 
délibère  sur  la  sienne. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Le  décret  présenté  par  M.  dé  Menou  est  adopté. 

M.  de  Saint-Fargeau  : Je  demande  la  division  de 
la  motion  de  M.  de  Lameth,  et  je  pense  qu’il  faut  se 
borner  à charger  M.  le  président  d’insister  près  du 
roi  sur  l’acceptation  des  décrets  rendus  sur  la  cons- 
titution de  l'armée.  Il  est  inutile  de  développer  les 
motifs  de  prudence,  de  respect  et  de  politique  sur 
lesquels  ma  demande  est  appuyée.  La  motion  de 
M.  de  Lameth  est  divisée  et  décrétée  conformément 
à l'avis  de  M.  de  Saint-Fargeau. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Un  citoyen  de  Rliodès  nom  a communiqué  la  note  sui- 
vante. 

On  lit  dans  te  Mercure  du  20  février  dernier  le  fait 
suivant. 

« Le  château  de  M.  de  Bouinaiel,  père  du  député  de 


ce  nom  & l'Assemblée  nationale,  a été  brûlé,  et  deux  de 
»es  domestiques  massacrés.  Ce  vieillard  de  80  ans  a eu 
bcancoup  de  peine  k se  sauver.  » 

L’inexactitude  de  ce  récit  mérite  d’être  remarquée  et 
rectifiée.  Le  château  de  Boumazel  a été  pillé,  mais  non 
pas  brûlé.  U.  de  Boumazel,  qui  s'élait  retiré  depuis 
quelques  temps  b Vdkfranche  avec  toute  sa  maison , n’a  ta 
aucune  peine  à te  sauver.  Aucun  de  tes  domestiques  n’a 
été  massacré  : voilà  les  faits,  auxquels  on  pourrait  ajouter 
que  la  plupart  des  meubles  et  effets  de  M.  de  Boumazel, 
ayant  été  d’avance  transportés  dans  une  autre  maison,  le 
dommage  a été  moins  grand  qu’on  ne  l’avait  pensé. 

Des  détails  authentiques  témoignent  d’ailleurs,  que 
l'Imprudence  d’un  détachement  de  milice  de  Villefranclie, 
envoyé  à Boumazrl  pour  protéger  le  château,  a donné  fieu 
k ee  fâcheux  événement.  Ce  détachement  s’était  emparé 
d'une  église  qui  communique  au  château;  voyant  des 
paysans  allarmés  accourir  pour  sonner  le  tocsin,  on  voulut 
les  en  empêcher;  on  en  tua  un,  on  en  blessa  trois  ou 
quatre  autres.  Un  grand  nombre  de  puy-ans  survinrent; 
ils  firent  retirer  le  détachement,  et  ayant  ensuite  trouvé 
le  cadavre  qu'on  avait  caché  dans  Icchâb-au,  ils  devinrent 
fui  leux.  Ce  meurtre  est  la  cause  véritable  du  pillage  de  ce 
château,  et  même  des  autres  mouvements  qui  ont  éclaté 
dans  celte  province;  d’où  il  résulte  que  le  peuple  a été  eu 
effe  t provoqué. 

Au  surplus,  la  milice  nationale  de  Rhodès,  réunie  & 
celle  de  quelques  villes  voisines,  a fait  dan*  1rs  campagnes 
plusieurs  tournées  qui  ont  rétabli  l’ordre  et  la  paix.  Tout 
est  aujourd'hui  parfaitement  tranquille.  Les  habitants 
montrent  un  extrême  regret  des  désordres  qu’ils  n’out 
commis  que  trompés  parles  instigations  dont  on  sait  le 
détail.  Un  grand  nombre  rapporte  journellement  les  effets 
pillés,  restituent  les  contributions  et  rançons  exigées. 
Cette  disposition  du  peuple  s’est  manifestée  au  point  qu'il 
y a des  communautés  qui  ont  offert  même  de  réparer  les 
châteaul  démolis  ou  dégradés  : niais  la  justice  ne  permet 
point  d’accepter  ces  offres  de  la  générosité  d’un  peuple 
qui  n'était  que  l’instrument  mal  inspiré,  et  non  l'auleur 
malintentionné  des  désordres* 


TUtATflH  DE  MONS1BUB. 

La  pièce  des  Esclaves  par  amour,  parodiée  sur  la  mu- 
sique de  PaMello,  a été  donnée  samedi  dernier  à ce 
théâtre,  avec  autan!  de  succès  que  pouvait  en  espérer  une 
traduction  dont  l'original  si  connu  a excité,  il  y a trois 
ans,  l'enthousiasme  des  amateurs  de  h musique. 

Quand  je  me  sery  du  mot  de  traduction,  c’est  moins 
encore  à l'égard  du  poëmc  qu'à  l'égard  de  la  musique  que 
je  pense  devoir  l’employer.  En  effet,  tout  ce  que  peut 
perdre  le  langage  de  la  poésie  la  plus  sonore  et  la  plus 
brillante,  transportée  dans  l’idiome  le  plus  prosaïque,  ne 
saurait  se  comparer  encore  aux  pertes  que  fait  la  musique 
italienne  quand  elle  revêt  les  froids  et  tristes  accents  de 
la  langue  la  moins  musicale  de  PEurnpe.  Le  lavis  le  plus 
terne,  la  grisaille  la  plus  monotone  décolorent  moins  les 
tableaux  qu’ils  copient,  que  uotre  langue  n’assourdit 
l'éclat  de  la  musique  italienne. 

Quand  a ce*  perie»  ru*  joint  encore  celle  de  l’action,  de 
la  chaleur  du  jeu  de  cette  pantomime  que  connaissent  seuls 
les  Italiens,  où  l'expression  des  altitudes  et  delà  ligure  a 
toute  la  rapidité  des  mouvements  de  l’âme,  je  n'en  dirai 
pas  encore  as>cz  en  annonçant  cette  parodie  comme  un 
beau  tableau  de  Corrége,  copié  en  manière  noire. 

Mais  quelle  peinture  que  celle  dont  les  beautés  res- 
sorti  nt  encore  avec  tant  de  succès  d’une  srmblahle  copie  1 
Voilk  ce  qui  doit  faire  l’éloge  de  la  musique  de  Paisirllo, 
élo-e  que  toute  autre  louange  affaiblirait:  voilà  aussi  ce 
qui  doit  encourager  ceux  qui  s’exercent  dkns  l’art  très 
difficile  de  parodier,  ainsi  que  les  sujets  qui,  pour  la  plu- 
part , ont  exécuté  cet  opéra  de  manière  à faire  espérer  des 
progrès  dan>  ce  genre. 

M.  Mai  tin  a été  écoulé  avec  plaisir  par  ceux  même  qui 
avaient  entendu  Morclli  uvre  transport.  On  lui  a rede- 
mandé l’air  de  Donne,  donne  ehe  vt  erede.  Le  public  en  a 
fait  aussi  répéter  un  à mademoiselle  Sainte-Marie,  qui  a 
exécuté  tout  son  rôle  avec  grâce  et  intelligence. 

Le  sujet  de  celte  pièce  est  trop  connu  pour  qu’on  s’ar- 
rête à eu  faire  l’analysé. 


SPECTACLES. 

Conçut  Swamau  — Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  oette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils 
donneront  dans  la  salle  de  l’Opéra,  à la  Porte-Sa int-Mar- 
lin.  Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous 
les  concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s’adresser  h 
M.  Boucault,  k la  salie  de  l'Opéra. 

Théatsb  Italien.  — Auj.  22,  Zèmire  et  Ator,  et 
la  1"  représ,  de  la  bonne  Alere,  com.  en  1 acte,  en  prose. 

TfféATae  e«  Monsiepii. — Auj.  25,  la  2t#  reprK  des 
Notiedi  Purina , opéra  lia). , musique  drl  signer  Sorti; 
et  la  2*  représ,  de  Jean  La  Fontaine , com.  en  2 actes,  en 
proie. 

Tnèsta*  dp  Palais-Rotal.  — Anj.  22,  au  profit  des 
ouvriers  indigents,  le  Marchand  Provençal , rom.  en  2 
actes  ; et  la  Journée  de  Louis  XII , en  S actes 

Petits  Comédien*  de  3.  A.  S.  Misa.  le  comte  de  Bevpjo- 
lsis.  — Auj.  22,  à la  «aile  de»  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  repré?,  de  V Apparence  trompeuse,  com.  en  ! 
acte  s F lurette  et  Colin , opéra-bouffon  en  1 acte  ; et  la 
Fête  de  l ’ Arquebuse  en  2 acte». 

On.tNDS  DvN*r.citS  ou  Ror.  — Auj.  22,  P Amour  eonx 
jngal,  pant.  en  Racles,  In  h9  représ.  d’Henri  IF  à Paris , 
pièce  en  2 acles;  le  Pari  des  Mûris  imprudents  : le  Pédant 
amoureux , en  1 acte  : avec  des  divertissements,  cl  divers 
exercices  dans  les  entr’actes. 

Amuigp-Comiqib.  — Auj.  22,  Iirindaroine , plère  en 
1 acte;  Paris  sauvé,  en  3 actes;  et  la  Fete  du  Grena- 
dier, panl.  en  1 acte,  avee  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  SENTES  DE  l’üOTEL  DE  VILLE 
DE  PAIUS. 

Six  dernier*  mol*  1788.  MM.  les  payéurssont  kla  lettre  M. 

Court  de»  changes  étranger»  à 60  jours  de  date. 
D’hier . 

Amsterdam. . • • • • 50  \ j Madrid  • . • • • 16  Lis. 

Hambourg.  • • • . • 20s  1 Gènes.  ioo 

Londres. 26  Livourne.  109 

Cadix.  . • . . • 16  I.  1 ».  I Lyon,  rois  • . , 5 Jp.  ’ b 
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Loterie  d’avril  1783,  à 600  liv.  le  billet.  ......  650 
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Loti  de*  hôpitaux.  

Caisse  d'escompte.  3?40 

— Estampée 8228,  23 

Bord,  de  la  caisse.  1615 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  27  février.  — Un  état  authentique 
que  l'on  vient  de  publier  porte  l’année  du  roi  4 cin- 
quante-deux escadrons  de  cavalerie  et  à quatre-vingts 
bataillons  d'infanterie,  ce  qui  Terme  en  tout  quatre-vingt- 
cinq  mille  soixante-dix-sept  homme*.  De  m troupe*,  onze 
mille  six  cent  cinquante-huit  hommes  d'infanterie  cl  cinq 
cent  vingt  chevaux  sont  destinés  pour  le  service  des  garni- 
sous;  le  reste  est  prêt  à marcher. 

Sept  bâtiments  anglais,  dont  cinq  destinés  pour  la  Balti- 
que, ont  p»'sé  le  Suud.  On  ne  se  rappelle  pus  que  la  navi- 
gation de  ce  côté  ail  été  ouverte  de  si  bouue  heure. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , le  27  février.  — Depuis  plusieurs  jours 
‘les  délibérations  de  la  diète  étaient  lentes  et  orageuses;  il 
s'agissait  de  la  répartition  de  l'impôt;  le  palrioli'Oie  lut- 
tait contre  l’avarice  et  la  mauvaise  intention.  Le  26,  les  dis- 
putes devenant  plus  vives,  le  roi  prit  la  parole,  et  à sa 
voix  les  intérêts  particuliers  et  les  intentions  perverses 
furent  réduits  au  silence.  Le  discours  de  ce  prince  fut 
noble,  énergique  et  plein  de  cette  bonté  d'âme  qui  a tou- 
jüuis  caractérisé  Stanislas-Auguste.  En  voici  la  sub- 
stance, tirée  de  la  source  la  plus  pure , en  attendant  que 
nous  puissions  insérer  dans  toute  son  étendue  le  discours 
même,  que  nous  recevrons  incessamment. 

« Vous  faites  très  bien,  messieurs,  dit-il  à la  diète,  de 
vous  occuper  â rendre  plus  égaux,  entre  nos  provinces 
respectives,  les  impôts  décrétés  l’année  dernière,  et  à en 
rendre  la  perception  plus  utile;  mais  les  besoins  urgents 
de  l'année  exigent  un  nouvel  effort  de  patriotisme.  Il  faut, 
pour  celle  fois,  un  don  national  extraordinaire  ; et  comme 
on  ne  conseille  jamais  mieux  qu’en  prochain  d’exemple, 
je  fais  présent  à la  république  de  toutes  mes  pierreries  : 
j'en  ai  pour  un  demi-million.  Si  j’avais  du  comptant,  Dieu 
sait  comme  je  le  donnerais  de  bon  cœur;  mais  vous  savez 
que  les  embarras  du  trésor  de  l’Etat  font  que  mon  propre 
contingent  ne  m'est  pus  payé.  J'espère  que  le  vrai  patrio- 
tisme se  montra  a de  mauière  h convaincre  tous  nos  voisins 
que  les  Polonais  veulent  et  savent  trouver  des  ressources 
dans  leur  propre  vertu,  lors  même  que  les  circonstance* 
étrangères  ne  les  favorisent  pa<.  • 

Les  larmes  de  joie,  les  applaudissements  de  Ij  recon- 
naissance, les  transports  du  patriotisme,  que  le  respect 
avait  à peine  pu  contenir  pendant  que  le  roi  parlait,  se 
manifestèrent  alors  avec  une  sorte  d'impétuosité  générale. 
Tous  les  nonces  vinrent  entourer  le  roi,  lui  boiser  les 
mains,  et  lui  offrir,  au  nom  de  la  patrie,  des  bénédictions 
et  des  remerciements. 

On  reprit,  un  moment  après,  l'ordre  des  délibérations, 
et  on  décréta,  sons  de  pies  longues  discussions,  que  les 
propriétaires  paieraient  extraordinairement,  et  par  forme 
de  don  gralui',  l’imposition  sur  les  feux  et  cheminées;  et 
que  ceux  de  la  gronde  Pologne  la  paieraient  double , à 
cause  de  quelque  différence  qu’on  a trouvée  dans  l’esti- 
mation des  biens  de  celte  province.  Ce  subside  volontaire 
sera  perçu  pendant  le  mois  de  mars  prochain,  et  montera 
à la  somme  de  9 millions  de  florins , laquelle  jointe  au 
demi-million  de  pierreries  données  par  le  roi,  et  à un  demi- 
million  d'imposition  sur  les  juifs,  formera  la  somme  de  10 
titillions , dont  l’Etat  a un  besoin  indispensable  pour  four- 
nir aux  dépenses  nécessaire*  en  ce  moment  critique  pour 
la  Pologne.  Les  dépenses  ordinaires  sont  suffisamment 
eouvertrs  par  les  revenus  fixes  de  la  république.  Comme 
on  avait  ouvert  à Berlin  des  négociations  pour  5 mil- 
lions d’écus,  on  expédia  sur-le-champ  un  courrier  avec  des 
ordres  pour  les  arrêter.  — Il  y a quelque  temps,  le  roi 
avait  cédé. en  faveur  delà  république,  une  renie  annuelle 
de  300,000  florins,  et  l’exemple  de  S.  M.  avait  produit 
plusieurs  actes  de  patriotisme.  Souvent  l’éloquence  tou- 
chante du  roi  avait  ramené  les  esprits,  terminé  les  dispu- 
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tes,  ou  prévenu  les  divisions  : la  déliancc  jalouse  et  la 
haine  obstinée  de  quelques  grands  étaient  venues  à bout 
de  dénaturer  ces  traits  de  bienfaisance  ou  de  patriotisme, 
et  de  les  ensevelir  dans  l’oubli  ; mais  aujourd’hui  le  triom- 
phe du  roi  est  assuré.  La  nation  entière  se  félicite  d’être 
sincèrement  réunie  â son  chef.  On  se  rappelle  avec  lroi«- 
port  toutes  les  actions,  toutes  les  Donnes  qualités  de  ce 
prince.  L’Iidrmonie  règne  dans  tcus  les  ordres.  Un  vérita- 
ble amour  du  bien  public  anime  tous  les  cœurs,  dirige 
tous  les  esprits.  La  félicité  publique  naîtra  bientôt  de  ces 
heureuses  dispositions,  et  tant  de  biens  seront  le  fruit  des 
exemples  et  des  lumières  de  ce  roi-citoyen.  — Le  trait  sui- 
vant suffirait  seul  pour  peindre  cette  âme  grande  et  ma- 
gnanime. Le  soir  de  la  journée  mémorable  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  une  personne  que  le  roi  honore  de  sa  con- 
fiance lui  rappelait  le  saeriGce  des  300,000  florins  de 
revenu  qu’il  avait  fait  & l’Etat  quelque  temps  auparavant, 
et  regrettait  qu’un  tel  sacrifice  n’eût  eu  aucune  sorte  de 
pnbl  eité  dans  la  nation.  — Mon  ami , dit  le  roi , qu’im- 
porte  cela  ? Faisons  le  bien , et  sachons-le  nous-mêmes  ; 
•l’est-ce  pas  assez  ? 

Le  li  ailé  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la  Pologne,  projeté 
depuis  si  longtemps,  ne  parait  pas  s'approcher  du  terme 
de  sa  conclusion.  Quelques  articles  de  ce  traité  viennent 
d’être  rejetés  par  la  Pologne,  et  l’on  ne  peut  guère  assu- 
rer ju'qu  ù présent  que  ce  traité  puisse  avoir  véritable- 
ment lieu,  ou  qu’il  soit  entièrement  rejeté. 

Le  roi  de  Pologne  a fait  traduire  avec  tant  de  célérité 
le  discours  du  roi  à l’A«semblic  nationale,  que,  le  3 de 
ce  mois,  on  le  distribuait  ù Varsovie  avec  l'original  à côté, 
et  l’on  apprend  avec  plaisir  l’opinion  que  ce  prince  a dé- 
veloppée sur  le  séjour  du  roi  et  de  la  reine  à Paris.  « Per- 
sonne, a-t-il  dit,  ne  souhaite  plus  sincèrement  que  moi 
bonheur  et  succès  ù ce  bon  roi  ; je  pense  que  lui  et  la  reine 
y goûteront  deux  plaisirs,  celui  de  connaître  toutes  les 
beautés  et  choses  remarquables  à Paris,  et  celui  de  se  faire 
connaître  à leur  nation  en  détail  ; cela  seul  suffira  pour  les 
faire  aimer  de  plus  en  plus.» 

Tous  les  semostriers  viennent  d’étre  rappelés;  Us  seront 
obligés  de  rejoindre  leurs  régiments  au  plus  lard  le  45  du 
mois  prochain.  Ou  travaille  nuit  et  jour  dans  les  ateliers 
pour  l'équipement  des  troupes.  L’artillerie  sc  met  aussi 
en  mouvement.  La  majeure  partie  passera  à Kaménicç; 
le  reste  4 Krakorie  et  4 Posnanle;  il  ne  restera  id  que  trois 
compagnies  d’artilleurs.  — On  a envoyé  des  ordres  à tou- 
tes les  villes  qui  sont  entourées  de  murailles,  de  les  mettre 
en  état  de  défense. 

Le  procès  du  prince  Ponin&ki  sera  repris  incessamment. 
On  commence  à croire  qu’il  ne  perdra  que  la  charge  de 
grand-trésorier. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayence. — La  régence  électorale  a rendu  une  or- 
donnance qui  défend , sous  les  peines  les  plus  sévères,  les 
enrôlements  faits  par  les  étrangers  dans  toutes  les  parties 
de  l'électorat;  celte  ordonnance  est  terminée  ainsi  : 

• S.  A.  E.,  conduite  en  cela  par  le  bien  du  service,  or- 
donne également  que  la  présente  ordonnance  soit  observée 
exactement  6 l'égard  des  recruteurs  impériaux , d'autant 
plus  que  la  convention  qui  subsistait  ù cet  effet  cesse  par 
la  mort  de  S.  M.  I.  D’après  cela,  il  devra  être  signifié  à 
tous  recruteurs  impériaux  qu’ils  aient  à évacuer  les  places 
qui  leur  ont  été  assignées  dans  cet  électorat,  attendu  qu'il 
ne  sera  permis  ù aucun  d’y  demeurer  après  l'espace  de 
trois  semaines.  Nous  attendons  le  compte  qui  doit  nous 
être  reudu  de  l'exécution  de  cette  ordonnance. 

• Le  baron  os  Frankensteik.  » 

De  Dresde , le  9 mars,  — Les  régiments  sont  actuelle- 
ment tous  rassemblés  dans  leurs  cantonnements.  Le  corps 
de  l’artillerie,  qui  est  de  dix-scpl  4 dix-huit  cents  hommes 
répartis  ordinairement  en  plusieurs  garnisons,  sc  trouve 
en  entier  dans  celte  ville,  dont  la  garnison  va  se  trouver 
encore  augmentée,  le  17  de  ce  mois,  par  un  bataillon 
d’infanterie  et  deux  compagnies  de  grenadiers  : elle  sera 
alors  forte  d’environ  six  mille  homme*.  Les  magasins  qui* 
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Pon  forme  sur  les  bords  de  l’Elbe  sc  remplissent  progrès-  [ 
sivc.nent.  . j 

M.  le  comte  de  Riaucuurt,  que  l'électeur  avait  envoyé 
è Berlin , est  de  retour  ici  : il  fera  quelque  séjour  à Ka- 
tisbonne,  et  retournera  à Munich. 

De  tiatisbonne , le  tt  moi  s.  — M.  le  comte  de  Paprn- 
beim,  maréchal  héréditaire  de  1 Empire,  est  venu  en  cette 
ville  pour  sc  concerter  avec  les  principaux  immbres  des 
comices,  relativement  à la  proebaine  diète  d’élection,  dans 
laquelle  il  remplira  les  fonctions  de  sa  charge,  si  toutefois 
son  père,  âgé  de  quatre-vingt-onze  ans,  ne  persiste  pas 
dans  le  projet  qu’il  annonce  d’y  figurer  pour  la  quatrième 
fois,  ayant  déjà  assisté  aux  couronnements  des  empereurs 
Charles  VII,  François  I"  cl  Joseph  II. 

Le  nombre  des  membres  du  sénat  a été  augmenté  par 
la  présence  des  ministres  de  Brandebourg  Onolz  cl  Culm- 
bach,  de  ceux  des  comtes  de  Franconie  et  de  Vétéravie, 
d’un  député  de  ltalisbonne  et  de  celui  d'Uberlingen. 

De  Munich , le  14  morj.  — M.  le  comte  de  Brühl , mi- 
nistre de  Prusse,  qui  était  parti  pour  Berlin  le  2 de  ce 
mois,  n'a  pas  été  au-delà  de  Ratisbonue  ; il  est  revenu  ici 
Je  9.  — M.  le  baron  de  Kinkel,  envoyé  ici  par  la  cour  de 
Deux-Ponts  pour  un  objet  particulier,  a quitté  hier  celle 
ville , après  avoir  rempli  sa  mission, 

ITALIE. 

De  Naples,  le  28  février.  — Le  prince  de  Jaci  vient  de 
mourir,  ûgé  de  quatre-vingt-onze  «m.  Il  avait  été  ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  sicilienne  à Madrid.  II  était  conseiller 
d’état  du  roi  d'Espagne  et  du  roi  de  Naples,  capitaine-gé- 
néral des  armées  des  Deux-Sicile*,  cl  président  de  la  junte 
de  Sicile  à Naples.  Il  est  remplacé  dans  celte  dernière 
charge  par  le  prince  de  Réal-Amicis. 

Ou  a fait  en  Sicile  de  gros  achats  de  blé  qui  en  ont  fait 
hausser  Je  prix;  l’exportation  continue  cependant  à être 
permise.  La  cour  de  Naples  a aussi  accordé  des  permis- 
sions particulières  pour  cent  vingt  mille  tonudi  qui  ont  été 
exportés  de  ce  royaume;  et  le  roi  vient  de  donner  encore 
de  nouvelles  permissions  pour  en  exporter  jusqu’à  la  con- 
currence de  trois  cent  mille  tomoti,  à la  charge  par  les 
particuliers  qui  les  ont  obtenus  de  fournir,  en  cas  de  be- 
soin, et  au  premier  ordre  qu’ils  eu  recevront,  le  tiers  de 
la  quantité  qu’ils  auront  exportée.  Il  a aussi  été  imposé  un 
carlin  de  plus  par  tomoti , pour  droits  de  sortie  sur  cette 
exportation. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  27  février.  — Parmi  les  ingénieurs  que 
S.  M.  a chargés  de  lever  une  carte  géographique  bien  exacte 
de  toute  les  parties  du  royaume,  il  s’en  est  trouvé  un  qui 
à découvert  à Saint-Ubès,  au-delà  du  Tage,  plusieurs 
mines  tri-s  précieuses,  l’une  de  vif-argent , une  de  fer  et 
une  autre  de  charbon  de  terre.  Il  en  a été  envoyé  des 
échantillons  à M.  de  Pinto,  ministre  d’étut,  qui  a chargé 
l’Académie  des  Sciences  de  s’occuper  de  celte  découverte 
importante. 

Du  6 mars.  — On  a lu,  la  semaine  dernière,  dans 
toutes  les  paroisses  de  celle  ville,  une  instruction  pasto- 
rale du  cardinal-patriarche,  qui  engage  tous  les  curés  à 
porter  la  plus  grande  régularité  et  la  plus  sévère  exacti- 
tude dans  l’accomplissement  de  tons  les  devoirs  de  leur 
état.  Elle  leur  rappelle  l'obligation  où  ils  sont  d’exhorter 
habituellement  leurs  paroissiens  à se  conduire  en  sujets 
fidèles,  et  à ne  jamais  manquer  à l’obéissance  qu’ils  doi- 
vent à leur  souverain.  La  icine  a aussi  écrit,  de  son  côté, 
à tous  les  évêques  et  archevêques  du  royaume  et  des  colo- 
nies, pour  leur  recommander  la  plus  grande  vigilance, 
relativement  à l’instruction  de  leurs  diocésains. 

La  nouvelle  débitée,  en  dernier  Heu,  de  l';is*8ssinal  de 
l’empereur  de  Maroc  et  de  la  saisie  de  tous  les  navires 
étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  cette  régence, 
est  absolument  faus«c  ; il  y a bien  eu  quelques  navires  es- 
pagnols arrêtés,  mais  c’était  pour  fait  de  coutrebaude. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  communes. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  dit  qu’il  attendait  avec  im- 


patience le  moment  où  il  lui  serait  permis  de  prendre  la 
parole,  pour  réfuter  l'honorable  membre  auteur  de  la  mo- 
tion : d’acrord  avec  lui  sur  les  principes  généraux,  relati- 
vement à la  tolérance,  il  était  bien  éloigné  d'y  donner  la 
même  étendue,  et  surtout  d'en  faire  la  même  application. 
Au  reste,  il  lui  savait  gré,  comme  probablement  toute  la 
chambre,  de  la  franchise  avec  laquelle  il  avait  développé 
les  prétentions  des  uon-confonnisies  ; on  connaissait  du 
moins  enfin  leur  but,  et  l’assemblée  jugerait  si  elle  devait 
abandonner  ou  maintenir  ces  actes  que  la  sagesse  de  nos 
ancêtres  avait  élevés  comme  remparts  défensifs  de  l’Eglise, 
dont  la  conslituiion  partielle  était  tellement  liée  avec  les 
intérêts  et  la  sûreté  de  la  constitution  générale  de  l'Etat, 
que  les  dangers  de  la  première  compromettaient  infailli- 
blement ce  dernier.  L’honorable  membre  donnait  à la  to- 
lérance, telle  qu’il  la  définissait,  et  que  lui  seul  l'avait  dé- 
finie depuis  le  commencement  du  monde,  une  latitude  vrai- 
ment effrayante;  il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  d’une 
égalité  parfaite,  rt  même  de  l’admission  de  lu  classe  parti- 
culière des  dissidents,  qui,  par  leurs  principes  religieux, 
devaient  tendre  à la  subversion  de  l’Eglise  anglicane,  puis- 
que l’excesMve  tolérance  de  l'honorable  membre  n'exetuait 
ni  les  catholiques  romains,  ni  les  papistes  proprement  dits, 
quoique  ces  derniers  reconnussent  la  suprématie  d’un, 
prince  ecclésiastique  étranger.  M.  Pilt  prétendit  que  tous 
les  gouvernements  avaient  une  espèce  d’acte  de  test;  que 
dans  un  pays  tel  que  le  notre,  régi  par  une  monarchie 
limitée,  il  était  indispensable  d’accorder  au  pouvoir  exé- 
cutif, vu  sa  responsabilité,  l’exercice  du  droit  de  prononcer 
sur  l'aptitude  de  tel  ou  tel  individu,  pour  remplir  les 
places  ; l’iniérél  public  justifiait  ccs  distinctions,  et  sûre- 
ment il  était  ridicule  de  prétendre  que  le  droit  aux  emplois 
fût  inhérent  à tous  les  particuliers;  ce  qui  mènerait  à la 
conclusion  absurde,  que  les  charges,  les  commissions,  les 
offices,  au  lieu  d'être  des  dépôts  de  la  confiance  publique, 
dont  on  ne  doit  foire  usage  que  pour  l’avantage  public, 
n’ont  été  créés  que  pour  le  profit  de  ceux  qui  les  occupent. 
— Les  dissidents  avaient  mauvaise  grâce  à solliciter  la 
révocation  de  J’acte  du  test,  au  moment  même  où  ils  en 
exerçaient  un  et  un  très  sévère,  puisqu’ils  avaient  déclaré, 
dans  les  résolutions  de  leur  assemblée,  signées  par  M.  Je£ 
fériés  qu’ils  ne  donneraient  leur  suffrage  pour  le  prochain 
parlement,  qu'aux  amis  <de  la  liberté  civile  et  religieuse; 
expression  générale  dont  le  sens  était  facile  à déterminer, 
et  qui  voulait  dire  probablement  aux  fauteurs  delà  révo- 
cation de  l'acte  du  test  et  de  corporation.  Mais,  pour  traiter 
la  chose  avec  méthode,  continua  l’opinant,  j’envisagerai 
la  question  sous  quatre  points  de  vue,  et  je  demanderai 
d’abord  s'il  n'est  pas  hécessaire  que  nous  ayons  un  éta- 
blissement religieux,  et  s’il  n'a  pas  une  connexion  intime 
avec  la  constitution  civile  ? 2*  je  vous  demanderai  s’il  n’est 
pas  vraisemblable  que  les  dissidents  fassent  usage  du  pou- 
voir en  cas  qu’il  passe  entre  leurs  mains  ? 3*  si  la  révoca- 
tion des  actes  ne  leur  donnera  pas  ce  pouvoir  ? et  4*  enfin 
s’il  y a réellement  des  inconvénients  dans  l’exercice  des 
actes  dont  ils  se  plaignent  ? quels  sont  ces  inconvénients  ? 
et  si  l’on  peut  abolir  ces  actes  sans  compromettre  l'Eglise 
dominante?  Je  n’ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  fati- 
guer des  preuves  de  la  nécessité  de  l'existence  de  cette 
Eglise  : elle  est  reconnue  par  toute  la  chambre,  et  même 
par  mon  adversaire  ; je  suis  également  dispensé  d'entre- 
prendre le  panégyrique  de  l’Eglise  anglicane;  l’honorable 
membre  l'a  très  bien  fait  en  peu  de  mots,  lorsqu’il  a re- 
connu, que  débarrassée  de  l'apparat  inutile  du  culte, 
elle  a également  banni  de  son  sein  l'enthousiasme  et  la 
superstition.  Vous  conviendrez  également  que  les  dissi- 
dents ne  manqueront  pas  de  faire  usage  du  pouvoir,  s'ils 
y parviennent  ; car  la  po-^ession  de  la  puissance  a tou- 
jours donné  l’envie  de  l'exercer;  et  sans  prétendre  jeter  de 
défaveur  sur  les  non-conformistes,  je  n’hésiterai  pas  un 
mompnt  à supposer  que  le  premier  usage  qu’ils  tâcheront 
de  faire  de  leur  pouvoir  sera  de  renverser  l'Eglise  établie: 
loin  de  leur  en  faire  un  crime,  je  trouve  qu’ils  ne  fe- 
raient qu'agir  conséquemment  à leurs  principes;  l’Eglise 
anglicane  est  à leurs  yeux  une  pécheresse  presque  coupa- 
ble d'idolâtrie;  ils  doivent  donc  employer  tous  les  moyens 
légaux  de  renverser  l’autel  de  Baal.  Que  deviendrait  alors 
la  constitution  civile  de  ce  pays,  pour  laquelle  la  forme 
présent* de  l'Eglise  est  la  mieux  calculée?  Dans  une  mo- 
narchie mixte,  U faut  une  balance  entre  les  pouvoirs,  et 
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cette  balance  indispensable,  on  la  dérange  dés  qu’un  parti 
acquiert  de  la  prépondérance  aux  dépens  de  l'autre. 

(La  $ui(e  inccuammcnt.  ) 


FRANCE. 

De  Part».  — L'adresse  ci-dessous  a été  présentée  par 
M.  le  comte  de  Saint-Priesl,  ministre. 

Lettre  de  M.  te  comte  de  Saint-Pricst  ii  M.  Est  or  e,  com- 
mandant-général de  la  garde  nationale  de  Montpellier , 

alors  à Paris. 

J’ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  l’adresse  de  la 
milice  nationale  de  Montpellier;  S.  M.  y a vu  arec  plaisir 
les  expressions  de  patriotisme  et  d'attachement  à sa  per- 
sonne. Elle  me  charge  de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction, 
el  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  en  rendre  le  déposi- 
taire. 

Je  suis,  etc.  Le  comte  db  Saint-Pbibst. 

Adresse  au  roi. 

«Sire,  la  garde  nationale  delà  ville  de  Montpellier, 
pénétrée  d'admiration  pour  le*  vertus  civiques  et  vraiment 
royales  de  Votre  Majesté,  s'empresse  de  lui  présenter 
l'hommage  de  sa  reconnaissance,  de  son  amour  et  de  sa 
fidélité  inviolable. 

• Si  la  justice,  la  bienfaisance,  la  modération,  sont  les 
principaux  attributs  qui  caractérisent  les  bons  rois,  jamais 
prince  ne  fut  plus  digne  de  régner  sur  nous  que  le  restau* 
rateur  de  la  liberté  française. 

« Les  régnes  de  vos  augustes  prédécesseurs,  celui  de 
Henri  IV  même,  n'offrent,  sire,  aucun  exemple  de  la  ma- 
gnanimité que  vous  aux  fait  éclater  dans  ces  temps  ora- 
geux et  difficiles. 

• Toujours  occupé  du  bien  de  vos  sujets,  toujours  avare 
de  leur  sang,  vous  en  avez  prévenu  l'effusion  par  les  gé- 
néreux sacrifices  qui  doivent  assurer  le  bonheur  de  la  géné- 
ration présente  et  de  la  postérité  la  plus  reculé©  : qu'im- 
porte mon  autorité , avez-vous  dit,  pourvu  que  la  France 
soit  heureuse.  Ah!  sans  doute,  elle  ne  saurait  l'être 
qu’aulant  que  Votre  Majesté  elle-même  partagera  son 
bonheur.  Cette  nation  sensible  que  vous  chérissez,  el  qui 
vous  adore,  vous  décernerait  aujourd'hui  la  couronne,  si 
son  unique  choix  pouvait  en  disposer.  Maître  de  tous  les 
cœurs,  vous  y exerces  une  souveraineté  sans  bornes;  et 
quand  la  liberté  civile  réclamr  auprès  de  vous  le  maintien 
de  ses  droits,  la  tendresse  filiale  vous  en  dérlommageen 
redoublant  de  respect  et  d'attachement  pour  votre  personne 
sacrée. 

• La  noble  confiance  que  vous  avez  témoignée  à votre 
capitale,  en  y venant  fixer  voire  séjour,  cet  abandon  ab- 
solu de  vous-même  ù la  garde  parisienne,  sont  d>  s actions 
sublimes  qui  honorent  également  le  monarque  el  la  na- 
tion. L’Ame  du  vainqueur  de  l’Asie  parut  moins  grande  et 
nions  élevée  au  milieu  de  ses  victoires  que  dans  l’hé- 
roïque sécurité  qu’elle  conserva  envers  celui  auquel  il 
avait  confié  le  soin  de  ses  jours  : vous  avez  cru , sire , 
que  ceux  d'un  père  ne  pouvaient  jamais  être  plus  assurés 
que  lorsqu'il  était  environné  de  sa  nombreuse  famille  ; 
la  franchise,  la  loyauté  de  votre  cœur  pe  vous  ont  point 
trompé;  il  n'est  aucun  Français  qui  ne  fût  jaloux  de  sa- 
crifier sa  vie  pour  défendre  la  vôtre. 

• Si  Votre  Majesté  exécute  le  sage  dessein  qu’elle  a formé 
de  parcourir  successivement  scs  provinces,  lorsqu'elle 
aura  consommé  le  grand  ouvrage  de  la  régénération  du 
royaume,  elle  y trouvera  partout  les  mêmes  sentiments; 
également  chérie  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  sa 
vaste  enceinte  deviendra  son  palais,  et  vingt-six  millions 
d’âmes  composeront  sa  garde. 

• Venez,  sire,  venez  recueillir  les  bénédictions  que  les 
peuples  sèmeront  sur  votre  passage;  un  seul  de  vos  regards 
répandra  parmi  eux  la  joie  et  la  tranquillité;  vos  provinces 
embellies  par  votre  présence,  répandront  tout  l'éclat 
d’une  nouvelle  vie,  el  verront  renaître  dans  leur  sein  le 
germe  de  la  prospérité  publique. 

« En  attendant  cette  heureuse  époque  qui  doit  combler 
nos  vœux,  daignez,  sire,  agréer,  avec  cette  bonté  qui  vous 
est  naturelle,  le  tribut  de  notre  amour,  de  notre  somms- 
tion,  et  permettre  que  notre  chef  renouvelle,  aux  pieds  de 


Votre  Majesté,  le  serment  de  fidélité  que  la  garde  natio- 
nale de  Montpellier  ne  cessera  jamais  d’acquitter  envers  le 
meilleur  des  rois.  > 

Les  officiers  et  soldais  des  gardes  nationales 
de  Montpellier. 

De  Besançon,  lei  6 mars.  — Les  citoyens  ont  demandé 
par  acclamation  la  représentation  de  Charles  IX  ; les  co- 
médiens ont  répondu  que  la  municipalité  leur  avait  cons- 
tamment refusé  la  permission  de  jouer  celte  tragédie , et 
leur  a assuré  qu'elle  ne  serait  point  jouée. 

On  demande  si  la  municipalité  d'une  ville,  contre  le 
vœu  de  la  commune,  a le  droit  de  défendre  la  représenta- 
tion d’une  pièce  applaudie  au  théâtre  de  la  capitale,  séjour 
de  l’Assemblée  nationale  et  du  roi  ? 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  14  mars.  Députation  du  Musée;  discours  de 
M.  Pons,  son  président,  suivi  du  serment  civique. 

Discours  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  et  réponse 
de  M.  l’abbé  Fauchet. 

— Députation  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  qui  demande  que  l'adjudication  des  biens  ec- 
clésiastiques ne  soit  effectuée  qtt 'après  que  les  dis- 
tricts auront  été  consultés  sur  les  moyens  que  la 
municipalité  doit  employer  pour  en  faire  la  vente. 

Démarche  qui  prouve  tout  oubli  des  principes  de 
constitution.  Renvoyer  ainsi  au  peuple  assemblé  la 
discussion  d'objets  administratifs,  c’est  méconnaître 
les  principes  du  gouvernement  représentatif;  c’est 
vouloir  établir  une  impraticable  démocratie.  Référer 
aux  assemblées  primaires  l’expédition  de  tontes  les 
affaires,  c'est  en  éterniser  Pinte rminable  discussion, 
c’est  transformer  les  municipalités  en  bureaux  pas- 
sifs, chargés  de  rapprocher  les  opinions  des  districts; 
il  suffira,  je  crois,  de  dire  que  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  leur  attribuent  des  fonctions  actives, 
dont  l'examen  n’appartient  qu'au  conseil-général  de 
la  commune,  et  non  aux  assemblées  de  quartier. 
Ces  mêmes  décrets  ont  ordonné  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  ont  commis  ce  soin  à la  municipa- 
lité. Donc  le  district  de  Saint-Etie unr-du-Mont  s'é- 
gare en  faisant  valoir  des  prétentions  contraires  aux 
décrets  de  l’Assemblée. 

— M.  Pabbé  Fauchet,  qui  a présidé  l’assemblée  de 
fa  commune  avec  beaucoup  ue  distinct  on , a an- 
noncé que  le  temps  de  sa  présidence  étant  expiré,  il 
fallait  procéder  à une  autre  nomination.  M.  Vermeil 
lui  a succédé. 

Du  15.  La  suppression  de  la  cérémonie  de  la  Ré- 
duction de  Paris,  qui  a eu  lieu  hier,  a occupe  Pas- 
semblée;  on  a agité  si  on  ne  lui  en  substituerait  pas 
une  autre  eu  l’honneur  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  roi  des  Français,  sous  le  nom  de  Défiera  ne*  de 
Paris.  Il  a été  arrêté  qu’on  se  conformerait  à l’usage 
ordinaire,  et  que  les  trois  cours  souveraines  y se- 
raient invitées  par  une  lettre  de  l’assemblée,  qui 
leur  serait  portée  par  le  colonel  des  gardes  de  la 
ville,  accompagné  de  deux  officiers. 

— Plaintes  de  M.  le  curé  de  Saint-Paul  sur  les 
bruits  injurieux  qui  se  répandaient  dans  Paris  con- 
tre lui.  Il  a été  arrêté  qu'on  ferait  afficher  qu’il  n’a 
point  été  mis  en  prison,  et  qu'il  ne  tient  chez  lui 
d'autres  assemblées  que  celles  connues  des  volon- 
taires de  la  Bastille. 

— Arrêté  aussi  que,  conformément  an  vœu  des 
districts,  il  ne  serait  point  établi  de  parc  d'artillerie. 

— M.  Agnsse,  à la  tête  d’une  députation  du  district 
de  Saint-Honoré,  dont  il  est  président, s’est  présenté 
pour  faire  part  à l'assemblée  des  deux  arretés  sui- 
vants : « Dès  le  27  janvier  dernier,  le  district  de 
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Suint  Jacques-l'HOpital  n ouvert  une  souscription 
pour  acquérir  des  assignats  sur  les  liions  du  clergé; 
rette  souscription  a produit  une  somme  de  40,ft<M>  li- 
vres  en  billets  de  caisse  d'escompte,  lesquels  en 
échange  de  ces  effets,  ont  été  remis  à cotte  caisse  le 
l«r  mars,  qui  les  a biffés  et  invalidés  à 1 instant.  » 
Le  district  Saint-Houoré  a annoncé  que  sa  souscrip- 
tion montait  à 45,000  livres.  Le  second  arrêté  de  ce, 
district  manifestait  un  vœu  conforme  aux  principes 
nue  nous  avons  établis  dans  cette  feuille,  des  le  mois 
«le  janvier,  sur  la  permanence  active  des  assemblées 
de  districts,  et  que  nous  avons  développés  et  soute- 
nus depuis,  parcequ'ils  sont  fondés  sur  les  bases  de 
la  constitution  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ces  deux  arrêtés  ont  été  très  applaudis. 

(Article  de  M.  Pcuchet.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES, 

De  Monlivilliert , te  14  mari.  — Non*  avon*  procédé  à 
l'élection  de  nos  officiers  municipaux,  et  les  connaissance*, 
le  mérite  et  la  vertu  ont  seul»  entraîné  Ira  suffrage»  do 
celle  élection. 

M.  Lefèvre  père,  ancien  avocat,  maire.  Officier»  muni- 
cipaux ; MM.  Ibcniard  j Goudu,  bourgeois;  llanlo,  mar- 
chand tanneur;  Delacroix,  bourgeois;  et  Du*  los,  procu- 
reur nu  bailliage.  Procureur  de  la  commune,  M.  Roussel 
le  jeune,  avocat.  Sociétaire  de  la  commune,  M.  Soury, 
procureur, 

M.  Fleury , député  de  cette  ville  5 P Assemblée  natio- 
nale, a reçu  de  ses  commettant»  rie»  honneurs  qui  sont  la 
preuve  de  leur  respect  et  de  leur  dévouement  pour  elle  et 
de  leur  adhésion  h tous  les  déerrts. 

Députation  de  la  milice  nationale  5 une  lipue  de  la  ville; 
réception  au  son  de  tovrtes  les  cloches,  au  bruit  continuel  du 
canon  et  aux  acclamations  réitérées  de  t ire  ta  lof,  rire  te  roi, 
rire  ir  Assemblée  nationale:  feus  de  joie  ; illumination  gé- 
nérale. — Le  lendemain  mutin,  messe  en  musique  ; quête 
considérable  pour  les  pauvres,  fai’e  par  une  des  plu»  ai- 
mable» citoyenne»  de  la  ville,  à qui  M.  Fleury  donnait  la 
main;  lecture  du  discours  sublime  de  Sa  Majesté  ; serment 
civique  prêté,  suivi  des  va  ux  les  plus  ardents  pour  la  con- 
servation du  ioi  et  te  succès  dés  travaux  de  I* Assemblée. 
Quelle  journée  ! lorsque,  dam  un  rocurillerncnt  religieux 
et  patriotique,  on  se  rappelle  que  la  même  joie,  les  mêmes 
vœux,  tes  mêmes  serments  retentissent  d'un  bout  du 
royaume  è l’autre. 

De  ChatcUcrault. — M.  Préau  Colombier,  ancien  écbc- 
vin,  négociant,  maire.  Officiers  municipaux.  MM.  Durant 
Berjetlière,  marchand  ; Turquant  père,  négociant;  Cibot, 
bourgeois:  Maréchal,  marchand  ; Creuzé  du-Tt-inps  négo- 
cinnt;  Deforge,  curé;  Dufayl,  marchand;  Faub  ot:-Lontar- 
dière,  procureur.  Procureur  de  la  commune,  M.  Rivière, 
avocat. 

La  n (fan.  — M.  de  Rancy , maire.  Officiers  municipaux, 
MM.  Brethon  père,  Boireau,  Castellan,  Moustiés  jeune, 
Ricaut  père,  Dat,  Castaiug,  Detadi.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Grauilau. 

Salnl-Macairc-sur-Garpnne. — M,  de  Raritanlt,  maire. 
Officiers  municipaux,  MM.  Brrgoin,  l'abbé  Paye,  Vent. 
Devarnaud  , S.domon , Monlangon,  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Ferla». 


UVfiCS  NOUVEAUX. 

Sur  la  liberté  du  théâtre;  par  M.  A.  L.  Milita  de  Grand- 
Dia’son.  À Paris,  chez  M.  Lagrange,  rue  Saint-Honoré, 
vis-à-vis  le  Palais-Royal  et  le  Lycée;  et  chez  le'  maichands 
tle  nouveautés.  In-8*  de  CO  pages. 

Discours  »or  l'immortalité  de  l’âme , dédié  ft  monsei- 
gneur l'évêque  de  Coutances.par  M.  l'abbé  Mirhel,  pr  lie 
de  son  diocèse,  licencié  ès-fois  de  la  faculté  de  Paris,  avo- 
cat en  parlement,  auteur  des  éloges  de  Louis  XII , rie  Ira 
M.  MarduH  t rure  de  Saint-Rœli , et  de  plusieurs  autres 
écrié»  relatif»  aux  circonstjr.ce*. 


BULLETIN 

de  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  MARS  AU  MATIN. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  députation  qui  sVst 
rendue  hier  chez  le  roi  et  chez  la  reine.  11  annonce  qu’il  a 
mi'  à exécution  le  decret  par  lequel  l'Awcniblée  lui  avait 
ordonné  de  solliciter  l'acceptation  des  articles  consiitu- 
lionne!»  sur  I orgonisalion  de  l'armée.  Le  roi  a r,  pondu 
qu'il  prendrait  toujours  en  cori'idération  ce  qui  lui  vrait 
présenté  par  l’Assemblée  nationale.  M.  le  président  ajoute 
qu'il  a lieu  de  croire  que  l'Asseiublee  recevra  incessam- 
ment une  réponse  puaitivc. 

— M.  Dupont  fait  successivement  lecture  de#  différents 
articles  qui  composent  le»  projets  de  décret  présentes  à la 
suite  du  rapport  du  comité  des  linaucra. 

— Le  projet  de  décret  sur  le  droit  de  marque  des  cuir» 
est  adopté  sans  discussion.  Il  est  ainsi  conçu  ; 

Sur  le  droit  de  marque  dc$  cuirs. 

L'Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  ; 

• Art.  lpr.  L'exercice  du  droit  de  marque  «les  cuirs 
sera  supprimé  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à 
compter  du  î0*’  avril  prochain,  à la  charge  par  les 
tanneurs  et  autres  fabricants  de  cuirs  et  de  peaux, 
d'acquitter  en  douze  paiements,  et  dans  l'espace  de 
douze  mois,  la  valeur  des  droits  dus  par  les  mar- 
chandises qu’ils  ont  en  charge,  sur  le.  pied  d’une  es- 
timation moyenne  qui  sera  réglée  par  un  décret  par- 
ticulier. 

• 11.  L’abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs 
cl  peaux,  pour  toutes  les  marchandises  de  cette  cs- 

ère  qui  seront  mises  eu  fabrication,  et  fabriquées 

l'avenir,  sera  rendu  g«  ncral  au  moyen  d une  con- 
tribution de  six  millions  par  anuée,  qui  sera  répar- 
tie provisoirement,  et  pour  celle  année  seulement, 
à compter  du  1er  avril  prochain,  sur  tous  les  pro- 
priétaires et  habitants  du  royaume,  en  proportion 
de  toutes  les  impositions  directes  et  de  tous  les 
droits  d’entrées  des  villes,  laquelle  répartition  aura 
lieu,  quant  aux  impositions  directes,  «tu  marc  la  li- 
vre, par  simple  émargement  sur  les  rôles,  et  quant 
aux  droits  d’entrées  des  villes,  en  la  forme  qui  sera 
réglée  par  un  décret  particulier.  •• 

— Le  projet  de  décret  mirant  est  relatif  au  droit  de  fa- 
brication des  amidons. 

M.  G t ram) , eultirateur  breton:  Je  demande  que  celui 
qut  sera  pris  à confondre  de  la  bonne  farine  de  froment 
pour  faire  dr  l'amidon,  soit  condamné  en  500  liv.  d'a- 
mende, tüQ  liv.  pour  celui  qui  le  dénoncera,  cl  200  liv, 
pour  les  pauvres  de  l’endroit, 

M.  l’abbé  Goittks  : Cet  objet  important  a occupé  le 
gouvernement,  qui  a ordonné  que  les  farines  avarie?',  le 
son  il  les  fjriiir'  de  végétatif  furent  le»  seule*  matière» 
employé.-»  pour  ffiirc  de»  amidon».  M.  Parmentier,  écono- 
miste célèbre,  a fait  à ccl  égard  de»  découverte»  très  iulé- 
rcsâvnU'S  et  très  utiles. 

M.  p’Ainr  ; Cet  objet  ne  peut  faire  la  matière  d’un  dé- 
cret , mai*  celle  d’un  règlement. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y»  pas  lieu  6 délibérer  quant 
ü présent. 

Le*  articles  suivants  sont  décrétés. 

Sur  le  droit  de  fabrication  des  amidons. 

• L’Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

• Art.  l«r.  Tout  droit  sur  la  fabrication  des  ami- 
dons sera  supprime  à compter  du  l«r  avril  prochain. 

■ IL  Lesalionnernents  relatifs  au  même  droit  ces- 
seront à compter  du  même  jour. 

• III.  Il  sera  établi,  à compter  aussi  du  même  jour, 
provisoirement  et  pour  une  année  seulement,  une 
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contribution  (Tan  million  par  année  sur  toutes  les 
villes  du  royaume,  en  proportion  de  toutes  leurs 
impositions  directes  et  ne  leurs  droits  d’entrée,  sa- 
voir : quant  aux  impositions  directes,  au  marc  la  li- 
vre, et  par  simple  émargement  sur  les  rôles;  et  quant 
aux  droits  d’entrée,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par 
un  décret  particulier. 

— L’Assemblée  rend  egalement  sans  discussion 
les  décrets  suivants  : 

Sur  le  droit  de  la  marque  des  fers. 

• L'Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art.  I«f.  L’exercice  du  droit  de  marque  des  fers 
à la  fabrication  et  au  transport  à l'intérieur  du 
royaume  sera  supprimé  à compter  du  l«r  avril  pro- 
chain. 

• 11.  Les  maîtres  de  forges  et  «le  fonderies,  dans  les 
départements  où  les  droits  avaient  lieu  à la  fabrica- 
tion, seront  tenus  d'acquitter  en  six  mois,  et  en  six 
paiements  égaux,  les  droits  qui  peuvent  être  ans  par 
leurs  fers  déjà  fabriqués. 

- Et , à compter  du  1er  octobre  prochain,  ceux 
qui  ont  des  marchés  à terme  bonifieront  à leurs  ac- 
quéreurs, pendant  le -cours  desdits  marchés,  la  va- 
leur du  droit  dont  leurs  fers  sont  décharges  à la 
fabrication  par  le  présent  décret.  • 

• III.  L’abonnement  dudit  droit  de  fabrication,  et 
desdits  droits  de  traite  sur  les  fers  et  ouvrages  de  fer 
et  d’acier,  sera  rendu  général,  à compter  dudit  jour 
Ier  avril  prochain  , provisoirement  et  pour  la  pré- 
sente année  seulement,  au  moyen  d’une  contribution 
d’un  million  par  année,  sur  les  départements  et  dis- 
tricts qui  formaient  le  ressort  des  parlements  de 
Paris,  de  Dijon,  de  Metz,  et  de  la  cour  des  aides  de 
Clermont-Ferrand , à l’exception  des  districts  for 
mant  autrefois  le  pays  d’Aurus,  et  d’une  contribution 
de  cinq  cent  mille  livres  sur  tout  le  reste  du  royaume. 

• Lesdites  contributions  seront  établies  en  propor- 
tion des  impositions  réelles  et  personnelles  de  tous 
les  départements  où  elles  doivent  avoir  lieu,  et  des 
droits  d'entrées  des  villes  dans  ces  mêmes  départe- 
ments, savoir  : quant  aux  impositions  directes,  au 
marc  la  livre,  et  par  simple  émargement  sur  les 
rôles,  et  quant  aux  droits  d’entrées  des  villes,  en  la 
forme  qui  sera  réglée  par  un  décret  particulier. 

• IV.  Il  sera  établi,  à toutes  les  entrées  du  royau- 
me, un  droit  uniforme,  égal  à celui  qui  avait  déjà 
lieu  dans  les  provinces  ou  départements  où  se  per- 
cevait le  droit  de  marque  des  fers.  • 

$ur  le  droit  à la  fabrication  et  au  transport  des 
huiles  et  des  savons. 

• L'Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

■ Art.  I«r.  Les  abonnements  du  droit  de  fabrication 
des  huiles,  qui  ont  eu  lieu  en  différentes  provinces, 
continueront  provisoirement  dans  les  départements 
et  districts  qui  formaient  autrefois  ces  provinces. 

• 11.  Les  droits  de  traite  que  payaient  les  huiles  de 
ces  mêmes  provinces,  lorsqu’elles"  en  sortaient  pour 
entrer  dans  la  consommation  du  reste  du  royaume, 
seront  pareillement  abonnés  par  une  contribution 
de  cinq  cent  mille  francs  sur  les  départements  et 
disti  iclsqui  n’ont  abonné  que  le  droit  de  fabrication. 

• 111.  L’abonnement  sera  rendu  général  par  une 
contribution  d’un  million,  établie  provisoirement,  et 
pour  la  présente  année  seulement,  sur  les  départe- 
ments et  districts  où  la  perception  du  droit  à la  fabri- 
cation des  huiles  avait  lieu. 

• IV.  Lrsditescontributionsseront proportionnées 
à toutes  les  impositions  réelles  ou  personnelles,  et  à 
tous  les  droits  d’entrées  des  villes,  et  réparties,  sa- 


voir: quant  aux  impositions  directes,  au  marc  la 
livre,  et  par  simple  émargement  sur  les  rôles;  et 
quant  aux  droits  d entrées  des  villes,  en  la  forme  qui 
sera  réglée  par  uu  décret  particulier.  • 

Sur  la  forme  de  contribution  des  villes. 

• L’Assemblée  nationale,  voulant  adoucir  pour  les 
villes  la  proportion  de  contribution  qu  elles  auront 
à fournir  en  raison  de  leurs  droits  d’entrées  pour 
remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  de  traite  sur 
le  sel,  des  droits  de  marque  des  cuirs  et  de  marque 
des  fers,  et  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  et 
les  amidons,  et  rendre  la  perception  de  cette  con- 
tribution à la  fois  plus  sûre  et  plus  facile,  a décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  i«r.  La  somme  dont  chaque  ville  sera  con- 
tribuable, à raison  de  ses  droits  d’entrées,  pour  le 
remplacement  de  la  portion  qu'elle  acquittait  dans 
les  différents  droits  supprimés  ou  abonnés  ce  jour 
par  l’Assemblée  nationale,  sera  incessamment  réglée; 
et  sur  la  notion  qui  sera  officiellement  donnée  a 
chaque  ville,  de  sa  part  contribntoire,  la  municipa- 
lité sera  tenue  de  proposer,  sous  quinzejours  au  plus 
tard,  la  forme  de  l’établissement  qu'elle  jugera  le 
plus  convenable  pour  procurer  celte  somme,  soit 
par  une  addition  de  sous  pour  livre  à ses  anciens  oc- 
trois, soit  par  une  augmentation  dans  quelques  par- 
ties de  ceux-ci  qui  paraîtraient  n'avoir  pas  été  sufü- 
samment  élevé*  dans  les  tarifs,  soit  par  un  octroi 
nouveau  sur  quelques  marchandises  dont  les  an- 
ciens tarifs  auraient  omis  l'énonciation,  soit  par  un 
plus  grand  accroissement  dans  les  contributions  per- 
sonnelles, soit  par  les  autres  impositions  qui  peuvent 
êtres  regardées  comme  mitoyennes  entre  les  imposi- 
tions personnelles  et  les  impositions  réelles,  et  qui 
sont  relatives  aux  loyers  ou  à quelques  circonstances 
particulières  des  maisons. 

• II.  Les  directoires  et  districts  feront  passer,  dans 
le  délai  de  huit  jours,  avec  leur  avis,  les  délibéra- 
tions desdites  villes  nu  directoire  de  leur  départe- 
ment, qui  les  enverra,  dans  le  même  espace  de  huit 
jours,  avec  son  avis,  à l' Assemblée  nationale,  la- 
quelle, d’après  lesdits  avis,  homologuera  ou  modi- 
liera  lesdites  délibérations,  et  décrétera  la  percep- 
tion. 

• III.  Dans  le  cas  où  le  produit  excéderait,  dans 
quelques  villes,  la  somme  demandée,  la  législature 
décidera  de  l’emploi  de  l’excédant  au  profit  de  ces 
villes,  sur  l’avis  du  directoire  de  district  et  du  direc- 
toire de  département. 

• Dans  le  cas  de  déficit,  il  y sera  pourvu  par  une 
augmentation  sur  les  impo&ilious  directes  de  la 
ville.  • 

— M.  Dupont  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  sur 
les  postes  ; il  est  ainsi  conçu  : 

• L’Assemblée  nationale,  voulant  améliorer  le  pro 
duit  de  l'administration  des  postes,  et  ne  pas  laisser 
à la  charge  du  public  les  frais  des  correspondances 
particulières,  a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Ier.  Toute  lettre  adressée  par  un  particu- 
lier ou  une  municipalité  à l’Assemblée  nationale, 
aux  législatures  qui  lui  succéderont,  aux  directoires 
de  département  et  de  district,  aux  ministres  et  à 
leurs  premiers  commis,  devra  être  affranchie. 

• II.  Aucune  lettre  de  l'Assemblée  nationale,  des 
législatures  qui  lui  succéderont,  des  ministres  et  des 
directoires  de  départements  et  de  districts,  ne  sera 
franche  de  port  que  lorsqu’elle  sera  adressée  delà 
part  de  l’Assemblée  nationale,  de  la  législature  ou 
«les  ministres,  à quelque  directoire;  de  la  part  des 
directoires  de  département  et  de  district  à l’Assem- 
blée nationale,  à la  législature  ou  aux  ministres. 

• III.  Tout  privilège  exclusif,  pour  traiter  avec  la 
poste  du  transport  des  livres  et  brochures,  sera  sup- 
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prime,  el  In  portcsocliiirgcrA  (U*  porter  Uu  ouvrage! 
imprimés,  sans  contravention  aux  régies  qui  seront 
établies  pour  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  ne  seront 
pas  reliés,  et  les  brochures,  annonces  et  journaux, 
sur  le  pied  d’un  sou  de  port  par  feuille  imprimée  ou 
feuilleton.» 

M.  Boucim  : fii  le  comité  des  finances  n’était  pas 
composé  d’aussi  bons  citoyens,  je  dirais  que  l'inci- 
visme n’a  rien  imaginé  de  plus  fâcheux  qu'une  loi  qui 
va  mettre, entre  les  députes  de  l'Assemblée  nationale 
et  leurs  commettants,  une  barrière  presque  insur- 
montable. Je  demande,  on  que  les  articles  I et  II 
soient  rejetés,  ou  qu’ils  soient  ajournés  au  dernier 
jour  de  la  présente  session. 

M.  Dupont  : On  peut  conserver  les  moyens  de 
correspondance  des  membres  de  l’Assemblée  natio- 
nale avec  leurs  commettants;  ils  doivent  jouir  du 
contre-seing  jusqu’à  ce  que  les  directoires  soient 
formés.  Quant  aux  lettres  des  municipalités  à l'As- 
semblée, leur  affranchissement  ne  sera,  pour  chaque 
municipalité,  qu'une  dépense  presque  nulle,  tandis 
qu’il  formera  un  produit  très  considérable  pour  l’E- 
tat. Lorsque  l'administration  des  postes  a offert  la 
franchise  des  lettres  adressées  aux  députés,  l’Assem- 
blée n’a  pas  cru  devoir  accepter  celte  offre,  et  par 
son  refus,  elle  a,  pour  ainsi  dire,  adopté  le  fond  de 
l’article  frf.  — Je  propose  de  réserver,  pour  cette 
année  seulement,  le  contre-seing  de  l’Assemblée  na- 
tionale pour  les  lettres  particulières  que  les  députés 
adresseront  à leurs  commettants. 

M.  Voydel  demande  que  le  comité  soit  chargé  de 

^erun  projet  d’une  imposition  très  légère  sur 
maux. 

M.  Dupont  ; Le  comité  des  impositions  prendra  en 
considération  cette  Idée  dans  un  projet  d'impôt  du 
timbre,  conçu  d’une  manière  conforme  aux  princi- 
pes et  aux  vues  de.  l’Assemblée. 

M.  NéRAC  : J'ai  abusé  plusieurs  fois,  j’en  fais  l’a- 
veu, du  contre-seing  qui  nous  est  accordé  : j’inter- 
pelle la  franchise  de  mes  collègues,  et  je  demande 
ue  nous  prenions  rengagement  de  ne  nous  servir 
u contre-seing  que  pour  écrire  aux  municipalités. 
M.  Camus  î II  est  nécessaire  que  nous  puissions 
envoyer  aux  particuliers  les  divers  décrets  de  T As- 
semblée. On  se  plaint  de  toutes  parts  qu’ils  n’ont 
point  été  adressés  aux  municipalités  : comment  con- 
naîtrait-on leur  existence,  si  les  particuliers  ne  les 
avaient  pas  reçus?  Il  faut  encore  que  nous  puissions 
recevoir  des  renseignements  privés.  Il  y en  a sou- 
vent d'inutiles,  j’en  conviens;  mais  un  représentant 
de  la  nation  doit  tous  ses  moments  au  bien  public. 
Quand  il  a feuilleté  mille  pages  qui  ne  présentent 
aucun  intérêt,  il  est  bien  récompensé  s’il  trouve  un 
finit  Important.  Souvent  de  bons  citoyen*  sont  méti- 
culeux et  craintifs,  ils  balanceraient  à donner  des 
ren*eignements  utiles , s’ils  étaient  obligés  de  faire 
parvenir  leurs  lettres  par  l’intermédiaire  des  direc- 
toires ; et  ce  moyen  seul  leur  resterait,  si  la  modicité 
de  leur  fortune  ne  leur  permettait  pas  de  se  soumet- 
tre à de*  frais  d’affranchissement  : il  faut  donc  con- 
server la  correspondance  libre  ; loin  d’y  mettre  des 
entraves , on  doit  multiplier  les  facilités.  Je  demande 
l'ajournement  des  deux  premiers  articles  purement 
et  simplement. 

M.  Ai,ouu:r  : On  a fait  un  abus  bien  coupable  du 
contre-seing  de  l’Assemblée  : des  ouvrages  qui  atta- 
quent vos  principes  et  vos  décret*  ont  été  envoyés 
sous  ce  contre  seing  aux  municipalités,  comme  ve- 
nant de  vous;  plusieurs  régiments  ont  reçu  de  cette 
manière  un  ouvrage  intitulé  Avis  aux  troupes.  Ce 
libelle  avait  po»;r  objet  d’engager  les  soldats  a égor- 
ger les  citoyens.  L’ouvrage  et  l’enveloppe  contre- 
signés ont  été  remis  au  comité  des  recherches. 

M.  le  marquis  de  Fumet  Montségur  demande  que 


tout  député  inscrive  sa  signature  sur  l'adresse  de  la 
lettre  qu’il  fpra  contre-signer. 

M.  Camus  : On  pourrait  abuser  de  cette  précau- 
tion d’une  manière  perfide,  eu  mettant  des  signatu- 
res fausse*.  Il  serait  à propo*  d’ordonner  aux  com- 
missaires, chargés  de  la  police  des  bureaux,  de 
concerter  avec  les  administrateur*  de*  postes  le* 
précautions  propre*  à empêcher  les  abus  de  ce  genre. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

M.  Dupont  propose  d’ajourner  le  troisième  arti- 
cle, pour  que  le  comité  puisse  en  revoir  les  disposi- 
tions. 

L’ajournement  des  trois  articles  du  décret  sur  les 
postes  est  prononcé. 

— M.  Dupont  propose  l’article  suivant;  il  est  adopté 
sans  discussion.  • L’Assemblée  nationale  décrète  que 
les  procès  commencés  au  sujet  des  droits  sur  la  mar- 
que des  cuirs,  sur  la  marque  des  fers,  sur  la  fabrica- 
tion des  amidons,  sur  le  transport  et  la  fabrication 
des  huiles,  seront  annulés  sans  frais.  • 

— M.  Dupont  : Le  décret  que  nous  avons  à vous 
présenter  maintenant  mérite  particulièrement  votre 
attention.  Quand  vous  avez  ordonné  que  tous  les 
impôts  se  raient  payés  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  sup- 
primés , on  a dû  obéir  à cc  décret  ; lorsqu'on  s’est 
permis  de  se  refuser  aux  contributions  qu’exigeait 
la  chose  publique,  on  a violé  les  droits  de  la  société. 
Si  un  décret  subséquent  confirmait  cette  violation, 
toute  votre  autorité  serait  perdue.  C’est  d’après  ces 
principes  que  le  comité  a rédigé  les  articles  suivants  : 

Sur  le  paiement  âe$  débets  et  le  rapprochement  de 
l0  arriéré. 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  sup- 
pression ou  l’abonnement  des  droits  de  marque  des 
cuirs,  de  marque  des  lers,  et  sur  la  fabrication  des 
huiles  et  des  amidons,  la  suppression  des  dix  sous 
pour  livre  sur  les  droits  de  gabelle  et  sur  les  droits 
qui  sc  percevaient  au  transport  des  sels,  dont  elle  n’a 
remplacé  que  le  principal , la  cessaliou  des  dépenses 
et  des  vexations  auxquelles  la  perception  de  ces  dif- 
férents droits  donnait  lieu  , et  que  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés  augmentent  notablement 
dans  la  présente  année,  les  moyens  de  contribution 
que  tous  les  bous  Français  désirent  employer  au  salut 
de  l’Etat;  et  voulant  concilier  la  sûreté  du  service 
public  avec  les  soulagements  qu’ollea  cru  devoir  ac- 
corder au  peuple,  a décrété  et  décrète  cc  qui  suit  : 

■ Art.  frf.  Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur 
les  droits  d'aides  et  autres  y réunis  seront  acquittés 
par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois  mois  d'a- 
vril, mai  et  juin. 

• II.  Les  droits  de  traite,  aides  et  autres,  qui  n’ont 
été  ni  supprimés  ni  abonnés  par  les  décrets  de  l’As- 
semblée nationale,  seront  exactement  acquittés  en  la 
forme  prescrite  par  les  ordonnaqces  et  réglements, 
jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l’Assemblée  nationale,  et  les  barrières  nécessaires  à 
leur  perception  seront  incessamment  et  efficacement 
rétablies. 

• III.  Les  villes,  paroisses  et  communautés  qui 
sont  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  impositions, 
seront  tenues  de  se  rapprocher,  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  d’nne  somme  équivalente  aux  deux 
tiers  de  ce  qu’aura  produit,  dans  chacune  desdites 
villes,  paroisses  et  communautés,  In  contribution 
des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mcis 
de  IT89,  et  pour  l’année  1790. 

• IV.  L’Assemblée  navionale  dispense  du  rappro- 
chement ordonne  par  l’article  précédent  les  villes, 
paroisses  et  communautés  qui  auront  fait  ou  qui  fe- 
ront le  don  patriotique  à la  nation  de  ladite  contri- 
bution des  ci-devant  privilégiés  qui  pourra  leur  ap- 
partenir pour  les  six  derniers  mois  de  1789.  • 
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Le  préambule  et  l’article  Ier  sont  décrétés  sans 
discussion. 

M.  Buzot  demande  la  parole  sur  l’article  II* 

M.  Buzot  : Il  ne  faut  pas  dire  au  peuple  qu’il  doit 
payer  les  impôts  ; il  le  sait  bien,  il  le  sent,  il  a l'in- 
tention de  le  faire.  Mais  si  vuus  voulez  que  1rs  droits 
d’aides  soient  perçus  en  Normandie,  il  est  une  dispo- 
sition particulière  à adopter.  Dans  plusieurs  villes 
de  cette  province  on  a,  depuis  quelque  temps,  dés- 
appris à payer  ces  droits,  ou  plutôt,  les  citoyens  sont 
prêts  à les  payer,  mais  ils  ne  peuvent  supporter  les 
commis.  Je  désirerais  que  les  officiers  municipaux 
Dissent  autorisés  à recevoir  des  abonnements;  sans 
cela  ils  se  verront  obligés,  à cause  de  la  responsabi- 
lité è laquelle  ils  sont  sujets,  ou  à user  de  violence, 
ou  à abandonner  leurs  places  ; et  dans  ces  deux  cas 
les  droits  ne  seront  pas  perçus. 

M.  ***  demande  qu’on  prononce  l’abolition  des 
traites. 

M.  Dupont  : Cette  suppression  fait  partie  des  opé- 
rations du  comité  des  finances  et  de  celui  des  impo- 
sitions. C’est  d’une  mauvaise  répie  que  naît  le  peu 
d'avantage  produit  par  les  barrières  des  frontières. 
D'après  le  traité  de  commerce,  l'Angleterre  devait 
paver  rn  traites  3,300,000  liv.  ; elle  n’a  payé  que 
500,000  francs.  — Quant  à la  demande  de  M.  Buzot  î 
j’observe  que,  pour  toucher  à des  droits  relatifs  au 
prodilitd’ulie  récolte,  il  faut  attendre  In  récolte  pro- 
chaine. On  nous  dit  chaque  jour  que  le  peuple  est 
disposé  à payer  ; on  dit  plus,  on  assure  que  les  rem- 
placements établis  sont  bien  au-dessous  de  ses  of- 
fres: et  puis  on  vient  nous  dire  que  le  peuple  ne 
voudra  pus  payer  I Si  un  peuple  se  refusait  à exécu- 
ter les  décrets  de  ses  représentants,  il  ne  mériterait 
pas  de  former  un  corps  politique,  et  ce  peuple  n’est 
nns  le  peuple  français.  Je  ne  souffrirai  pas  qu’on  ca- 
lomnie le  peuple  ; il  sait  chaque  jour  ce  que  vous 
fuites  pour  lui  ; il  sait  que  si  vous  pouviez  davantage 
en  ce  moment,  vous  feriez  davantage  ; il  sait  que  son 
bonheur  est  votre  unique  désir  comme  votre  pre- 
mier devoir  ; il  sentira  que  l'impôt  des  aides  ne  peut 
être  changé  qif après  la  récolte;  il  attendra  avec  con- 
fiance. 

M.  Bizot  : Le  préopinant  confond  les  droits  d’in- 
ventaire avec  ceux  qui  se  perçoivent  aux  entrées 
des  villes  : quant  aux  droits  d'inventaire,  son  obser- 
vation est  juste  ; quant  à ceux  qui  se  perçoivent  à 
l’entrée  des  villes,  elle  cesse  de  l’ètre.  Les  droits  ne 
pourraient-ils  pas  être  modifiés  ou  remplacés  à l’in- 
stant? 

M.  Dupont  : L’acheteur  connaît  le  droit  qn’il 
paiera  à l’entrée  des  villes;  il  le  fait  entrer  dans  le 
prix  de  la  vente  aux  consommateurs,  ou  bien  il  le 
déduit  6ur  le  prix  qu’il  a donné  au  propriétaire  qui 
lui  a vendu  ses  denrées.  Ainsi  le  proprietaire  a déjà 
payé  pour  cette  aimée. 

La  proposition  de  Si.  Butot  eut  renvoyée  aux  comité* 
des  finances  et  des  imposition». 

L'article  second  est  adopté. 

M.  de  Crécy  propose  une  nouvelle  rédaction  des  outres 
articles. 

La  priorité  est  accordée  au  comité , et  les  articles  sont 
décrétés. 

— Un  autre  projet  de  décret  est  lu  par  M.  Dupont,  et 
adopté  en  ces  termes  : 

Sur  te  rapport  à établir  entre  la  caisse  de  l’ordi» 
tut  ire  et  celle  de  l’extraordinaire. 

• L Assemblée  nationale,  voulant  assurer  dans  tous 
les  cas  le.  service  public  de  l’année  17‘JO,  a décrété  et 
décrète  que  si,  par  de  nouvelles  économies  ou  la 
bonne  administration  des  moyens  de  finance  adoptés 
par  elle,  il  se  trouvait  de  Vexcéit'int,  cet  excédant 
sera  versé  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  em- 


ployé au  remooursement  des  dettes  les  plus  onéreu- 
ses ; et  que  si,  par  quelque  obstacle  ou  quelque  évé- 
nement inattendu,  il  se  trouvait  encore  du  déficit , 
il  y sera  pourvu  par  la  ca.sse  de  l'extraordinaire. 

M.  le  president  fait  lecture  d’une  noie  qui  lui  a éré 
adressée  par  le  garde-dcs-sceaui.  Ce  ministre  annonce 
que  le  roi  a donné  sa  sanction  à plusieurs  décrets  qui  lui 
avaient  été  piésenté»  par  l'Assemblée  nationale.  «Sa  Ma- 
jesté, ajouic-l-il,  ayant  égard  aux  instances  réitérées  de 
l'Assemblé  nationale,  a donné  son  acceptation  au  décret 
concernant  l'année.  » 

La  nouvelle  de  cette  acceptation  est  virement  ap- 
plaudie. 

M.  Rkgnaud  de  Saint- Jean  d’Angelv  : Je  remar- 
que dans  la  lecture  qui  vient  de  vuus  être  faite  des 
expressions  contre  lesquelles  je  m’élève.  J’observe 
d'abord  que  le  ministre,  gardc-des  sceaux,  n’envoie 
jamais  que  de  simples  notes,  comme  si  la  forme  d’une 
lettre  ne  devait  pas  être  employée  par  lui  lorsqu'il 
écrit  au  président  de  l’Asseuiblee  nationale  : je  fais 
ensuite  la  motion  expresse  que  le  président  soit  au- 
torisé à demander  au  ministre  si  c est  de  l'ordre  du 
roi  qu’il  s’est  servi  de  cette  phrase  : Sa  Majesté 
ayant  égard  aux  instances  réitérées 

Cette  motion  reçoit  à la  fois  des  applaudissements 
et  des  témoignages  d’improbation. 

M.  Chaules  tlE  Lametu  : J’observe,  dans  la  rédao 
tion  de  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux,  un  ton 
qui  ne  doit  pas  être  employé  par  lui  lorsqu'il  écrit 
au  président  de  l’Assemblée  nationale;  je  trouve, 
dans  les  expressions  de  ce  ministre,  l’intention  de 
confondre  la  sanction  avec  l’acceptation.  Je  m'élève 
contre  ces  mots  : • le  roi  ayant  égard  aux  instances 
réitérées.  « (Il  s'élève  des  murmures  du  côté  droit 
de  la  salle.)  Oui,  messieurs,  je  m’élève  contre  les 
mots  que  je  viens  de  répéter,  et  sans  doute  il  n’est 
pas  un  membre  de  l’Assemblée  qui  11e  sache  que  le 
corps  conslituant  n’a  pas  besoin  de  faire  des  instan- 
ces réitérées  pour  faire  accepter  des  décrets  constitu- 
tionnels , que  la  nation  a consacrés.  On  me  force  à 
l’avancer;  je  ne  puis  voir,  dans  les  tournures  vicieu- 
ses de  la  lettre  du  ministre  qu’un  piège  ministé- 
riel  Je  crois  que  nous  devons  séparer  la  cause  et 

la  conduite  d’un  roi  qup  nous  avons  tant  de  raison 
d’aimer,  d’avec  la  conduite  obscure  et  sourde  de  ces 
ministres,  que  nous  avons  tant  de  raison  de  craindre. 
Je  pense  donc  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  lieu  à délibé- 
rer sur  la  motion  de  M.  Begnaud  ; j'ajoute  qu’il  est 
très  heureux  qu’elle  ait  été  laite. 

On  revient  à l’ordre  du  jour. 

M.  Anson  propose,  au  nom  des  trésoriers  des  dons 
patriotiques,  le  projet  de  décret  suivant  : 

* L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques  sur  le  résultat  do 
leurs  couférences  avec  les  syndics  des  payeurs  des 
rentes,  conformément  à son  décret  du  7 de  cc  mois, 
a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  1er.  Les  propriétaires  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères,  payables  à l’hôtel-de-ville  de  Paris,  à 
30  liv.  par  année  et  au-dessous,  qui  ne  sont  imposés 
qu'ù  6 li  v . de  capitation,  ou  à une  somme  inférieure, 
seront  payés,  des  à présent,  à bureau  ouvert  et  à 
toutes  lettres,  des  deniers  provenant  des  dons  pa- 
triotiques, de  ce  qui  peut  leur  être  dû  des  arrérages 
de  l’année  1788,  en  joignant  à leurs  aiiillanees  et 
autres  nécessaires  à leur  paiement  un  duplicata  sur 
papier  ordinaire  de  la  quittance  de  leur  capitation , 
qui  leur  sera  délivre  sans  frais,  par  les  préposés  à la 
perception  de  la  susdite  imposition. 

«H.  Les  duplicata  pour  les  rentiers  résidant  en 
province  seront  légalisés,  également  sans  frais,  par 
un  des  officiers  municipaux  du  Heu  de  leur  res:* 
deucc;  quant  aux  rentiers  résidant  en  Lorraine  où  la 


676 


capitation  n’a  pas  lieu , et  dans  les  lieux  où  file 
nVst  pas  ressortie  séparément  des  autres  imposi- 
tions,  ils  rapporteront  un  duplicata,  aussi  légalisé 
par  un  officier  municipal,  de.  la  quittance  de  6 liv. 
pour  toutes  impositions,  des  receveurs  desdites  pro- 
vinces. » 

M.  le  marquis  de  Montesqniou  propose,  au  nom 
du  comité  des  liaances,  differents  articles  relatifs  à 
l’organisation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux 
fonds  qui  doivent  y être  versés,  et  à l'emploi  de  ces 
fonds. 

La  discussion  sur  ces  articles  est  ajournée  à ven- 
Iredi. 

M.  l’abbé  Gouttes  : Personne  n’ignore  l’agiotage 
ui  se  fait  publiquement  de  l’argent  : tout  citoyen 
oit  le,  dénoncer,  et  cette  honorable  fonction  con- 
vient peut-être  particulièrement  à un  pasteur.  J’ai 
eu  l’honneur  de  vous  dire,  il  y a longtems,  que  les 
ennemis  de  la  révolution  ne  négligeaient  rien  de 
ce  qu’ils  croyaient  propre  è détruire  l’ouvrage  de  In 
révolution.  La  cherté  ae  l’argent  est  le  fruit  de  leurs 
manœuvres  sourdes;  et  ce  mal,  très  grand  pour  la 
capitale,  se  répand  déjà  dans  toutes  villesdu  royau- 
me. Il  est  temps  d’y  remédier. 

M.  l’a  b hé  Gouttes  propose  dans  coques  un  projet 
de  décret  que  l’assemblée  renvoie  au  comité  des 
finances. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L’exposition  de  quelques  trait*  de  ta  vie  de  Lafontaine , 
surtout  de  son  caractère,  ei  plus  encore  de  son  coeur,  fait 
le  sujet  de  la  comédie  donnée,  pour  la  première  fois,  di- 
luant be  dernier,  à ce  théâtre,  sous  le  titre  de  Jean  Lafon- 
taine. 

Le  caractère  de  ce  grand  homme  avait,  comme  l’on 
sait,  toute  l'ingéuuité  de  la  nature,  et  sou  coeur  avait  tous 
les  instincts  de  la  vertu.  Un  tel  moral  prête  aisément  k la 
comédie  des  traits  tour  à tour  plaidants  par  leur  naïveté 
et  intéressants  par  cette  sensibilité  vraie,  qu'on  trouve 
d'autant  moins  qu'on  la  cherche,  et  qui  ne  s'imite  jamais, 
moins  que  quand  on  la  copie.  A cet  égard,  on  peut  dire 
que  c'est  une  idée  heureuse  que  d'avoir  présenté  Lafon- 
taine sur  la  scène1.  Peu  de  caractères,  de  ceux  même  que 
le  poète  compose  et  façonne  â son  gré,  pouvaient  fournir 
aux  pinceaux  de  l'ait  un  fond  plus  original  de  situations 
comiques,  que  le  simple  développement  du  naturel  de  La- 
fontaine. 

Mais  peu  d'hommes  aussi,  surtout  du  siècle  de 
Louis  XIV,  pouvaient  prétendre  à intéresser  dans  un  sem- 
blable développement.  Philosophe  par  sentiment,  au  mi- 
lieu d'un  siècle  où  les  arts  n'étaient  que  les,  agents  ou  les 
instruments  des  préjugés,  libre  comme  le  génie  au  milieu 
d’une  cour  qui  divinisait  la  tyrannie,  pour  s'honorer  de 
l'esclavage,  Lafontaine  fut  le  précurseur  de  la  philoso- 
phie, fut  l'apôtre  de  ses  plus  grands  principes;  et  le  bon- 
homme du  siècle  dernier  en  est  peut-être,  au  jugement  de 
la  raison,  le  plus  grand  homme  de  ce  siècle* 

C'est  de  l'ensemble  de  tous  les  traits  de  ce  beau  naturel, 
que  l'auteur  de  notre  comédie  a su  composer  avec  beau- 
coup de  vérité  le  portrait  qui  a si  fort  intéresse  le  public. 
La  pièce  n'offre  ni  précisément  une  intrigue,  ni  même  ce 
qu’on  appelle  une  action.  L’acte  premier  représente  La- 
fontaine dans  les  petits  details  de  sa  vie  privée  ; le  second 
peint  particulièrement  celle  position  de  sa  vie  que  la  dis- 
grâce de  Fouquet  a rendue  »i  intéressante,  et  qui  a ré- 
pandu tant  d'éclat  sur  les  malheurs  de  ce  favori. 

La  pièce,  et  la  manière  dont  elle  a été  jouée,  ont  ob- 
tenu les  plus  vifs  applaudissements.  Le  public  a demandé 
l'auteur;  on  a nommé  M.  Pariseau  : de  nouvelles  instances 
l'ont  forcé  de  venir  recevoir  en  persoune  la  récompense  de 
tes  talents. 


SPECTACLES. 

Concert  setaiTCEL.  — Les  Concerts  de  la  quimuine  de 
Pâques  ne  commenceront  a ile  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  sc 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  & la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  le» 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s’adresser  h 
M*  Boucault,  à la  salle  de  l'Opéra. 

T»é*Tat  I t ali  va.  — Auj.  23,  au  profit  de*  pauvres,  la 
2*  rc,rés.  de  la  Bonne  Jtfrre,  corn,  en  1 acte,  en  prose; 
et  la  30*  représ,  de  Raoul  sire  de  Créqui, 

TidmiDi  Monsieur.  — Auj.  23,  ta  PastoreUa  nubile, 
opéra  ilal.,  muvique dd  signnr  Guglielmi. 

ThAatue  dc  Palais-Royal. — Auj.  23,  ta  Veuve , com. 
en  1 acte  ; la  4#  repré»,  dc  Saint- Aubin,  en  3 actes;  et  le 
Revenant , en  2 actes. 

Puits  ComAdie*s  de  S.  A.  S.  Mcr.  le  conte  dk  Re  a vio- 
lais. — Auj.  23,  à la  salle  des  Elève*,  boulevard  du  Tem- 
ple, au  profit  des  pauvres,  la  Belle  Esclave,  opéra-boul- 
fon,  en  1 acte;  et  le  Tuteur  avare,  en  3 acte». 

Grands  Danseur*  nu  Roi.  Auj.  23,  au  profit  de* 
pauvres,  l’Habit  fait  l’Ilomme,  pièce  en  3 actes;  ia  3»  re- 
prés. d'Henri  If  ' a Paris,  en  2 actes  ; les  Amants  t uteurs, 
en  3 actes;  et  la  Caverne  enchantée , pat  il.  en  4 actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  in- 
tr'actes. 

A if  aie  i: -Com  tôt  ■.  — Au|.  23,  le  Prodige,  pièce  en 
3 actes i la  I"  représ,  du  Café  de  la  Révolution , en 
I acte;  et  i Héroïne  américaine,  panL  en  3 actes,  avec  des 
divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'BOTEL  DE  VILLB 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  118*.  MM.  le*  payeurs  sont  à U lettre  M. 

Cour»  de»  change » étranger»  à 60  jour»  de  date. 
D'hier . 
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• POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  il  mars.  — Le  lord  Aukland  est  arrivé 
hier  en  cette  ville,  et  il  remettra  demain  scs  lettres  de 
créance. 

PAYS-BAS. 

On  peut  dire  que  dans  les  provinces  bolgiques  la  pierre 
civile  commence.  Le  masque  est  levé  ; les  factions  sont  en 
présence.  D'abord  on  a fait  de  vaines  tentatives  pour  con- 
cilier les  Eta's  et  rassemblée  patriotique  : on  croyait  tou- 
cher à cet  instant  désiré,  lorsque  les  démarches  de  conci- 
liation se  sont  tournées  tout  à coup  en  hostilités. 

Vers  la  fin  du  mois  dernier,  les  volontaires  avaient  en- 
gagé le  magistrat  h ne  pas  supprimer  la  compagnie  de 
M.  Walkiers.  Celle  condescendance  nécessaire  avait  pro- 
duit une  apparence  de  rapprochement  M.  Van-der-Nnot, 
passant  en  revue  la  cavalerie,  le  grand-serment  et  la  com- 
pagnie île  M.  Pranquen,  attendait  la  compagnie  de  M.  Wal- 
le iers,  qui  fait  partie  du  même  serment.  Elle  n'arrivait 
point  II  fut  lui-même  la  chercher  ; il  ia  trouva  sous  les  ar- 
me-», au  collège  Tbérésien,  et  réunie  à d’autres  compa- 
gnies; niais  il  ne  put  en  obtenir  la  prestation  du  serment 
proposé.  Le  vague  de  ecs  expressions,  te  magistral  dûment 
constitue , ne  pouvant  être  rdmis  sans  reconnaître  la  souve- 
raineté de*  Etats,  en  vain  le  ministre  Van  der-Noot  com- 
menta habilement  ce  qu’il  ne  pouvait  expliquer  avec  clarté. 
Il  demanda  du  moins  quelques  jours;  mais  on  était  armé. 
Les  soupçon*  étaient  graves,  et  Ton  voulait  terminer.  On 
proposa  à l’instant  une  formule  nouvelle;  elle  était  simple; 
M.  Van-der-Noot  était  inquiet.  La  formule  fut  unanime- 
ment adoptée.  Toutes  le*  compagnies  étant  donc  rassem- 
blées sur  la  grande  place,  le  serment  est  relu,  applaudi  et 
prélé  sur  l’heure  ; M.  le  duc  d’Ursel  parait  alors.  M.  Van- 
der-Noot  l’aborde,  et  embrasse  dans  les  rangs  M.  le  duc 
proclamé  généralissime.  Le  reste  du  jour  (8  marsl  se  passe 
en  réjouissances  et  en  fêtes.  Les  nouvelles  que  l'on  avait 
des  Etals  de  Flandre  confirmaient  l’espérance  commune; 
mais  le*  gens  instruits  n 'étaient  pas  tranquilles.  On  savait 
de  G.md  que , le  5 de  ce  mois,  M.  le  duc  d’Ursel  avait  été 
admis  aux  Etals,  et  qu’en  se  vouant  à la  cause  de  la  li- 
berté il  y avait  prêté  le  serinent  que  les  Etals  ont  fait  le  4 
janvier.  C’est  là  que  M.  Van-der-Mems,  qui  venait  pren- 
dre congé,  et  qui , accueilli  dansles  Etats  avec  des  trans- 
ports de  reconnaissance,  a été  gratifié  d’une  rente  viagère 
de  2,000  florins,  avait  rrneontré  M.  le  duc  d’Ursel,  et  que 
ces  deux  vrai*  patriotes  avaient  scellé  leur  union  dans  un 
embrassement,  bien  différent  de  la  perfide  accolade  de 
M.  Van-der-Noot.  — Il  faut  encore  remarquer  que  les 
Etats  de  Flandre  avaient  fait  part  de  l’inquiétude  que  leur 
donnait  la  conduite  des  Etats  du  Brabant,  conduite  peu 
conforme  aux  principes  de  l’union  belgique  ; mais  des  pro- 
jets sinistres  menaçaient  Bruxelles;  ('aristocratie  veillait 
au  moment  de  les  faire  exécuter.  Déjà  les  soldats  du  régi- 
ment de  Cumplich-dragons,  composé  de  onze  cents  hom- 
mes, levés  à la  solde  dos  Etats,  au  commencement  de  la 
révolution,  et  payés  sur  le  pied  de  onxc  sous  par  jour, 
avaient  éprouvé  de  la  part  de  ces  mêmes  Etats  une  légère 
diminution  sur  leur  paie.  Tout  le  régiment  avait  déserté, 
et  s'était  retiié  dans  les  cabarets  de  la  ville.  Le*  officiers 
avaient  eu  beaucoup  de  peine  à regagner  environ  trois 
cents  hommes  qui  se  rengagèrent  à condition  de  faire  le 
mémo  ferment  des  volontaires.  Les  Etats  avaient  cassé  le 
régiment,  et  transféré  dans  d'autres  corps  ceux  des  offi- 
ciers qui  n’avaient  pas  manifeslédes  sentiments  populaires. 
Ils  curent  beau,  pour  légitimer  cet  acte  arbitraire,  impu- 
ter au  colonel  la  cause  de  tont  ce  désordre,  on  n’en  tint 
compte,  puisque  les  Etats,  pendant  deux  mois,  avaient 
eux-mêmes  payé  le  régiment  sur  le  pied  de  onxc  sous.  Les 
officiers  ont  demandé  jugement  et  sentence,  et  le  18  ils  se 
sont  rendus  au  congrès.  M.  Van-der-Noot  a porté  la  parole 
au  nom  du  souverain  assemblé,  et  a déclaré  que  ceux  qui 
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n’ÿlaienl  pas  contents  pouvaient  se  retirer.  L'évéque  d’An- 
vers ap  iisa  le  murmure  qu'avaient  causé  ce*  paroles,  en 
disant  que  l'intention  de*  Elats  était  de  satisfaire  le  vœu 
général,  mais  que  le  temps  n'était  pas  favorable.  Les  dra- 
gons se  sont  donc  reliés;  ils  ont  été  assaillis  à coup*  de 
pierres  dans  leurs  casernes  par  es  volontaires,  irrités  de 
leur  honteuse  défection.  M.  Walkiers,  qui  coramaiide  ccs 
derniers,  est  parvenu  à les  faire  retirer,  et  les  dragon*,  em- 
portant leurs  habits,  leurs  manteaux,  et  l’argent  qui  leur 
restait , se  sont  dispersés. 

Depuis  quelques  jours  le  peuple  était  agité:  U était  temps 
de  le  contenir  : on  devait  le  redouter;  les  Elat*  aimèrent 
mieux  s’en  servir.  Nul  ordre  ne  fut  donné.  Les  volontaires 
etn-mêmes  se  trouvèrent  comme  divisés  d'opinum.  Un 
mouvement  pouvait  naître,  et  personne  n’était  prêt,  La 
populace  agitée,  excitée  par  des  agents  secrets,  a com- 
mencé par  désigner  ses  victimes  parmi  les  membres  prin- 
cipaux de  l’assemblée  patriotique.  Sa  première  fureur  a été 
de  nommer  mauvais  citoyens  1rs  premier*  homme*  de  son 
parti.  Des  injures  et  des  menaces  le  peuple  s’est  livré  au 
pillage;  cinq  ou  six  maisons  ont  été  attaquées;  celle  de 
M.  Van-Schelle  a été  dévastée.  Les  furieux,  encouragés 
par  ce  premier  succès,  allaient  *e  porter  ù de  nouveaux 
attentats,  lorsqu'un  détachement  de  volontaire*  vint  oppo- 
ser une  contenance  ferme  et  décidée  aux  aveugle*  mouve- 
ments de  la  multitude.  Mais  la  terreur  qu'elle  inspire  n’est 
pas  diminuée.  Les  membres  de  la  Société  patriotique  sont 
dispersés;  quelques  uns  ont  été  poursuivis.  Un  calme  ap- 
parent ne  rassurerait  point  les  vrai*  patriotes.  La  populace 
(bit  trembler  depuis  que  JVf.  Van-der-Noot  lui  impose. 
S'il  est  vrai  que  seul  il  ait  conservé  de  l’ascendant  sur  elle, 
il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la  raison  de  la  contenir,  et  moins 
encore  de  la  ramener...  Mais  les  Etats  ont -ils  du  moins 
cherché  à réparer  les  maux  que  leur  silence  a causés,  et 
que  leur  inaction  semblerait  avoir  approuvés?  Que  l’on  en 
juge  par  le  décret  suivant  : 

Décret  du  conseil  souverain  de  Brabant , suivi  sur  la  r«- 

quête  du  conseiller  et  procureur-général  de  Brabant. 

« Rapport  fait  au  conseil , à l’Intervention  de  l'office  fis- 
cal, la  cour  défend  bien  expressément  loulcs  congréga- 
tions ou  assemblées,  soit  sous  le  nom  de  Société  patrioti- 
que , Assemblée  des  cheft  duyens  et  officiels  des  volontaires 
ou  autres,  sous  quelle  dénomination  ce  puisse  être,  ten- 
dant directement  ou  indirectement  à troubler  le  repos  pu- 
blic, comme  aussi  quelconques  écrit*  ou  imprimés  tendant 
& la  même  fin,  le  tout  sous  les  peine*,  et  même  de  punition 
corporelle,  statuées  à cela  par  les  lois;  chaigeant  en  même 
temps  le  conseiller  et  procureur -général  de  Brabant  et 
tous  autres  officiers  de  justice  de  veill  r exactement  à ce 
que  dessus,  et  de  faire  le  devoir  de  leur  office  à charge  des 
contrevenants,  défendant  ultérieurement  lousconvenlicules 
illicites  ou  attroupements,  tendant  soit  à la  persécution 
de  personnes  de  quelque  qualité  qu’elles  soient,  dommage 
de  leur*  biens,  ou  pillage  de  leurs  effet»,  à peine  d’être  puni 
au  corps  selon  les  circonstances  du  cas;  permet  au  remon- 
trant de  faire  imprimer  et  afficher  ce  décret  aux  lieux 
accoutumés,  et  d’ailleurs  où  il  appartient, 

i Fait  a Bruxelles,  le  16  mars  17SH). 

• Etait  paraphé  F'»/,  ut. 

« Signé  J. -G.  Delvacx.  a 

Voici  de  nouveaux  détails  sur  le  mouvement  qui  a éclaté 
A Bruxelles,  mardi  16  : 

Quarante-deux  citoyens,  trois  de  chaque  état,  de  cha- 
que corporation  et  de  chaque  métier,  avaient  signé  une 
requête,  et  l’avaient  présentée  aux  Etats.  Cette  requête 
tendait  à demander  qu’à  l’exemple  des  Elats  de  Flandre, 
ceux  de  Brabant  ne  prissent  que  le  titre  de  souveraineté 
provisoire. 

Les  Etals  ont  répondu  que  l'affectation  de  la  souverai- 
neté était  nécessaire  pour  assurer  les  mesures  qu’ils  avaient 
prises  avec  les  puissances  étrangère*.  Pressé*  de  nouveau, 
ils  ont  demandé  huit  jours  pour  répondre  définitivement. 
Fendant  ce  temps,  ils  ont  négocié  à Anvers  un  emprunt 


Ce  200, 0Ô0  florins,  argent  qui  défait  servir  A corrompre 
quelque  gens  du  peuple,  et  surtout  les  gens  de  port, 

que  l'on  nomme  Us  capons Des  moines  ont  monté  en 

chaire;  ils  ont  tonné  contre  les  novateurs,  les  ennemis  du 
bien  public,  ont  demandé  A Dieu  qu'il  préservai  la  naliou 
de  l'esprit  de  V impie  Assemblée  nationale  de  France. 

Alors  sc  distribuaient  de  petites  images  de  la  Vierge  ; on 
les  appliquait  aux  portes  des  amis  des  Etats.  Ce  vigne  était 
destiné  à les  faire  reconnaître,  tandis  qu'à  plusieurs  mai- 
sons des  patriotes,  et  surtout  5 celles  des  quarante-deux 
personnes  aol  avaient  signé  la  requête  aux  Etats,  on  atta- 
chait un  placard  en  mauvais  vers  français  sur  la  même 
rime , signal  de  la  proscription , et  pièce  attribuée  A 
M.  Vati-der-Jloot  lui-même. 

Enfin,  le  mardi  16,  vers  sis  heures  du  matin , le  peuple 
se  trouva  rassemblé  en  tumulte.  Lcseapons  se  portèrent  ù 
la  maison  de  M.  Van-Sebelle,  la  pillèrent,  et  y maltraitè- 
rent cruellement  quelques  domestiques. 

L'alarme  se  répand  aussitôt  dans  la  ville.  Les  volontaires 
n*ont  point  d’ordre.  M.  de  Walkiers  est  le  seul  qui  fas*c 
marcher  sa  compagnie.  Il  parvient  A dissiper  les  furieux, 
dont  quelqties-ün*  restent  sur  ta  place.—  Les  Etat*  mondent 
M.  de  Walkiers.  Ils  lui  représentent  que  le  peuple,  sut  le- 
quel sa  compagnie  a fait  feu,  exige  une  réparation,  une 
vengeance.  Ils  lui  persuadent  que  sa  démission  est  néces- 
saire au  salut  de  la  ville.  M.  de  Walkiers  écrit  A se*  volon- 
taires, et  leur  annonce  sa  démission.  Pendant  Ce  temps  on 
décrétait  M.  de  Walkiers.  Il  est  probable  qu’il  allait  être 
immolé.  Une  circonstance  Pa  sauvé.  Il  fallait  faire  rériser 
le  décret  des  Klats  nu  conseil,  et  la  chambre  du  conseil  se 
trouve  être  éloignée  du  lieu  oA  se  tiennent  les  Etats.  Un 
ami  de  M.  de  Walkiers,  sans  doute  attaché  aux  Etats 
même,  profite  de  l'Intervalle,  avertit  M.  de  Walkiers  de 
ce  qui  se  Iramc,  et  pai  vient  A le  faire  échapper  par  des 
détours  secrets...  La  multitude  entourait  les  Etats  et  de- 
mandait A grands  t ris  M.  de  Walkiers.  A la  charrette!  d 
ta  charrette!  cVsl , dit-on,  le  cri  redoutable  du  peuple  en 
sa  fureur,  parcequ'tin  malheureux  dont  il  s'empare  n'est 
point  attaché  A ta  lanterne , mais  au  brancard  d’une  char- 
rette renversée...  Les  fureurs  ont  duré  dent  jours.  Onlé 
maisons  ont  été  pillées.  Jeudi  dernier  les  capons  rassem- 
blés en  avaient  désigné  de  nouvelles,  mais  les  compagnies 
des  volontaires  se  sont  opposée*  à In  populace,  cl  l'on  a 
commencé  les  patrouilles.  — On  assure  que  le  calme  est 
rétabli  dans  Bruxelles,  et  que,  vendredi  même,  des  moines 
ayant  voulu  animer  de  nouveau  les  esprits,  onl  été  forcés 
au  silence  par  le  murmure  de  leur  auditoire, 

ANGLETERRE. 

MiunsTi 

Suite  des  débats  de  ta  Chambre  des  Communes. 

Le  chancelier  de  Péchiqüler,  continuant  à réftilerM.  Fox, 
prétendit  que  les  précautions  pour  le  maintien  de  PKglfse 
anglicane  étaient  antérieures  A la  révolution  dont  elle* 
ti  i aient  peut-être  assuré  le  succès  ; Il  était  bien  loin  de  pen- 
ser, comme  sou  adversaire,  que  les  dissidents  voulussent 
se  restreindre  A la  teneur  de  celte  motion  ; Ils  voudraient 
certainement  aller  plus  loin,  plusieurs  s’étnnt  déjà  déclarés 
contre  la  constitution  hiérarchique  du  clergé:  ces  disposi- 
tions hostiles,  en  alarmant  la  chambre,  devaient  la  mettre 
en  garde  contre  lui  danger  trop  probable.  — Efl  Vain  cl- 
tait-on  l’exemple  de  l’Irlande  qui  a révoqué  l’acte  du  test; 
on  ne  peut  point  encore  juger  des  effets  de  cette  mesure 
embrassée  depuis  cinq  ans  seulement,  et  sur  laquelle  l'ex- 
périence prononcera  un  jour  : d’ailleurs,  la  position  de 
l'Eglise  (l’Irlande  est  bien  différente;  plusieurs  de  oeui 
même  qui  n'admettent  point  m croyance  servent  pourtant 
A maintenir  sa  constitution;  ii  y a six  catholiques  en  In* 
lundr  contre  lin  non-oonformistc.  La  situation  de  l'Eguso 
écoi'aive  né  fait  pas  plus  A la  question,  l’acte  d’union 
ayant  solennellement  garanti  l’cirrcice  public  du  presby- 
térianisme. Quant  A l'Amérique,  continua  M.  l’itt,  que 
nous  avons  perdue  sans  que  notre  commerce  en  souffre 
beaucoup,  et  en  y gagnant  l’épargne  des  frais  exigés  pour 
le  maintien  de  sa  constitution  civile,  l'Amérique,  messieurs, 
n'a  point  d'uniformité  4ana  le  culte,  ni  d'Kglise  dominante; 
die  n’a  donc  pas  b<  •*  « d’acte  de  test;  c’est  donc  mal-A- 


propoa  qu’on  nous  la  cite  pour  exemple,  lorsqu'elle  n’en 
sert  pas.  On  est  aussi  peu  fondé  à sc  prévaloir  de  la  dou- 
ceur du  gouvernement,  qui,  n’ayaul  en  vue  que  la  sûreté 
de  l'Eglise,  laisse  quelquefois  dormir  les  lois,  lorsqu'elles 
ne  ront  enfreintes  que  par  un  petit  nombre  d’individus  ; de 
ce  qu’elles  évitent  de  sévir  tant  qu'il  n'y  a point  de  dan- 
ger, il  est  injuste  d’en  conclure  qu'on  peut  sans  danger 
abolir  ce*  mêmes  lois  qui  seules  peuvent  le  prévenir,  rt 
qu’on  ne  se  trouverait  peut-être  plus  A temps  de  faire  revi- 
vre dans  des  périls  pressants  qui  réclameraient  leurs  effets 
salutaires. 

Après  s’être  résumé  en  peu  de  mots,  le  chancelier  finit 
par  déclarer  que  sa  conviction  intime  et  son  attachement 
aux  principes  constitutionnels  lül  faisaient  rejeter  une  mo- 
liou  dont  le  funeste  succès  amènerait  bientôt  A sa  suite 
tous  les  maux  qui  désolent  une  nation  livrée  aux  dispute* 
religieuses. 

M.  Beaufoy  témoigna  combien  il  était  malheureux  que 
la  nature  de  la  cause  A la  défense  de  laquelle  l'honorable 
membre  venait  d'employer  ses  talent*  eût  aigri  la  douceur 
naturelle  et  connue  de  sou  caractère.  Quoi!  ne  suffit  il  pas, 
s'tcria-t-il,  que  les  disvident*  soient  exclus  d<*  tous  le*  offices 
et  les  Itonneuis  de  l'Etal;  que  ceux  dont  l'attachement  A 
la  maison  de  Brunswick , rarement  égalé,  n’a  jamais  élu 
surpassé,  soient  privés  de  servir  le  prince  qu'ils  aiment? 
Ne  suffit-il  pas  qu’on  leur  refuse  le  privilège  commun  do 
porter  les  armes,  comme  si , rabaissés  A la  classe  des  serfs, 
ils  n’avaient  ni  propriété*  A protéger,  ni  droits  à maintenir, 
ni  droit*  A défendre?  Ne  sufiit-il  pas  que  la  loi  vengeresse 
punisse  en  eux  des  erreurs  de  l'esprit  avec  les  même*  châ- 
timent* que  sa  sévérité,  plus  juste,  inflige  aux  vrnis  crimi- 
nels? Faut-il  encore  qu’on  U s accuse  de  nourrir  des  projets 
aussi  constamment  démentis  par  leur  conduite  que  par 
leur  langage,  des  projets  que  leurs  principes,  du  moins 
autant  qu’ils  me  sont  connus,  lie  lendiont  jamai»  A leur 
inspirer  ? Ab  1 s'il*  étaient  réellement  de*  factieux,  tels  que 
l’honorable  membre  nous  les  a peints,  les  aurait-on  vus, 
dans  toute*  les  conjoncture*  de  faiblesse  nationale,  de  dé- 
tresse publique  (époque  où  le*  clameurs  des  factions  sa 
font  entendre),  supporter  leur*  souffrances  avec  une  rési- 
gnation si  persévérante,  sans  jamais  troubler  l'Ki&t  par  des 
sollicitation*  ou  des  plaintes?  L'exemple  de  l’Irlande  leur 
avait  pointant  appris  que  l’heure  de  la  détresse  d'un  peu- 
ple est  aussi  celle  de  sa  justice  ; mais,  loin  de  s’en  prévaloir, 
Us  ont  loujour»  préféré,  dans  ce*  fâcheux  moments,  d’at- 
tendre le  retour  de  la  prospérité  publique  et  de  cette  force 
qui  • garanti  tous  les  droit*,  excepté  les  leurs;  ils  ne  veu- 
lent obtenir  leur  demande  que  du  sentiment  profond  de 
votre  équité,  puisqu'ils  ne  la  présentent  que  quand  vous 
êtes  en  état  de  refuser.  Après  s'être  conduits  ainsi  pendant 
plus  de  cent  vingt  ans,  ils  ont  pu  se  flatter  sans  présomption 
d'avoir  des  droits  nonteuleiuenl  A la  justice,  et  cependant 
Us  se  bornent  A cela,  mai*  mémo  A l’aflVctiou,  aux  faveurs 
même  de  la  législature.  Non,  je  ne  puis  me  persuader, 
quoi  qu'en  pense  et  qu’en  dise  l'honorable  membre,  que  fia 
chambre  de*  communes  entende  avec  indignation  ce  que 
la  chambre  des  pairs  écoute  tous  les  jours  avec  indulgence, 
la  demande  suppliante  d'être  relevés  de  l’oppression. 

M.  Beaufo.v,  payant  en  revue  les  argument*  du  chance- 
lier, les  combattit  l'un  aprè#  l’autre;  il  prouva  qu’il  n’y 
avait  rien  d'inconstitutionnel  dan*  la  demande,  faite  par  lea 
dissidents  A ceux  qui  recherchent  leur*  voix  pour  être  nom- 
més au  parlement,  de  voler  la  révocation  de*  deux  acte* 
oppressifs.  Voici  le  langage  qu’il  suppose  qu’un  non-con- 
formiste lient  au  candidat  t • Vous  désirei  que  je  vous  con* 
fie  la  garde  de  tout  ce  qu’un  Anglais  o do  plus  cher,  lea 
lois,  la  constitution,  aussi  bien  que  sa  propriété  et  sa  libre* 
té;  mais  avant  que  je  consente  A vous  élever  A ce  poste  im- 
pôt tant , trouve!  bon  que  je  vous  demande  A mon  tour,  car 
j'a)  le  plut  grand  intérêt  de  le  savoir,  si  vous  êtea  l'ami  des 
droits  du  sujet,  le  protecteur  des  opprimé»,  ou  vous-même 
un  oppresseur  £ Vous  connaisse*  la  dureté  des  loi*  sacra- 
mentelles, tons  savei  sûrement  quo  les  deut  chambres 
s'en  sont  occupées.  SI  donc  vous  n’étes  point  disposé  A me 
fuire  donner  le  soulagement  que  j’ai  droit  d’attendre  de  la 
justice  de  ma  cause  et  de  la  foi  du  parlement,  «nus  quel 
piélextc  oset-vous  me  demander  mon  suffrage  ? Quoi  I vous 
me  refukeries  le  privilège  commun  A tou*  les  citoyen* , et 
je  vous  éleverais  au  rang  do  législateur?  Quoi  t je  voua  in- 
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vêtirais  de  dignités  et  d’honneur»,  et  vous,  homme  ingrat 
et  injust»,  pour  prix  de  me»  bienfaits,  tous  me  couvririei 
d'opprobre  et  d’il»  Ta  mie,  en  rotant  la  perpétuité  de  ces  loi», 
dont  I aveugle  sévérité  m'inflige  le*  mémos  sentiments 
qu'aux  Irai  ires  et  aux  parjures  ? • On  peut  contester  la  sa- 
gesse de  et  langage  dans  la  bouche  de  ceux  qui  ne  font 
qu'une  petite  partie  de  la  commune  ; mais  il  n’a  rien  d’in- 
constitutionnel ou  de  malhonnête. 

L'honorable  membre  acru»e  le»  dissidents  d’infraction 
de  la  fol  publique,  pareequ’il»  ne  se  contentent  pas  de  ce 
qui  a été  accordé,  il  y a quelque»  année»,  h leurs  ministres, 
et  qu'il»  ont  jugé  suffisant  : mai»  il  foui  kl  distinguer  entre 
un  petit  nombre  de  personnes , qui , vouée»  entièrement 
aux  choses  du  riel,  n'ont  pin»  que  de  faible»  prétentions 
* celle»  de  la  terre,  et  un  grand  corps  de  laïcs,  appelé 
naturellement  aux  bénéfices  comme  aux  charges  de  -la 
•ociété. 

Ici  M.  Brnufoy  présenta  d'une  manière  très  avantageuse 
à sa  cause  la  conduite  paisible  et  tranquille  des  non-con- 
formistes en  1783,  et  leur  dévouement  généreux,  peu 
•près,  h la  nouvelle  de  la  révolte  de»  provinces  du  Nord. 

Au  moment  même,  dit  l'opinant,  qu’une  foule  de  leurs 
calomniateurs  traitait  ovec  l’ennemi  public  , et  que 
l’outre  pn««alt  dans  son  camp,  le»  non-conformistes  se  le- 
vèrent tous  ensemble  pour  déftndre  le  Irène  et  la  vie  de 
lenr  roi  ; voilà  comme  ils  réfutèrent  le  reproche  d'infidé- 
lité. C’est  au  nom  de  ce»  braves  gens  qui  méprisèrent  éga- 
lement le  fer  de  leur*  ennemis  et  la  vengeanre  de»  lois  su- 
cramentelle»  ; c'est  par  le  sang  de  ce»  martyr*  de  la  liberté, 
de  la  constitution,  de  la  maison  de  Brunswick,  qui  périrent 
dans  les  champs  de  Culloden,  que  Je  vous  conjure  de  ban- 
nir le»  indigne»  soupçons  dont  quelques  diffamateurs  ont 
essayé  de  le»  entacher. 

M.  Beoufoy,  dans  un  examen  profond  de  la  nature  et 
de*  fins  du  gouvernement,  observa  que  *e  droit  de»  non- 
conformistes  d’être  aptes  aux  yeux  de  la  loi  à remplir  tels 
offices  civils  et  militaires  qu’il  plairait  an  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  leur  conférer,  reposait  sur  la  base  la  plus  solide 
et  la  plus  vaste  de  toute»,  celle  sur  laquelle  le  gouverne- 
ment lui-même  est  élevé;  et  pour  le  prouver,  dit-il , je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  à la  chambre  ce  qu’elle  sait  parfai- 
tement, qu’indépendamment  du  droit  à la  vie,  à la  liberté 
et  à la  propriété  dont  la  nature  a revêlu  chaque  individu, 
elle  lui  en  a donné  un  quatrième,  celui  de  défendre  les 
trois  premiers  ; il  y a plus,  c’e*t  que  le  gouvernement  n’est, 
en  dernière  analyse,  que  le  mode  systématique  de  faire 
jouir  tous  les  hommes  de  ccs  quatre  droits  d’une  manière 
convenable  et  complète.  (La  suite  incessamment.) 


On  a eu,  5 Batavia,  des  nouvelle»  récentes  de  M,  de 
Lapeyrouse.  Ainsi  ce  célèbre  navigateur  n’a  point  péri 
dan»  le»  mer»  du  Sud,  comme  de  faux  rapports  nous  Je  fai- 
saient craindre. 

— Nos  planteur»  et  nos  négociants  américains,  particu- 
lièrement ceux  de  Grenade,  sont  très  alarmés  par  une  pro- 
clamation des  Espagnols,  qui  offre  protection  et  liberté  aux 
esclaves  qui  sc  rendront  sur  leur  territoire.  On  s’attend  à 
une  révolte  générale.  En  conséquence  on  a armé  et  sta- 
tionné deux  vaisseaux  devant  cette  Ile,  pour  prévenir  la 
désertion  des  nègres. 


FRANCE. 

Adresse  de  remerriemenf  de  la  ville  d’Avallon,  à 
r Assemblée  nationale. 

Après  avoir  marqué  par  son  silence  la  haute  ad- 
miration dont  elle  est  pénétrée  pour  l’auguste  assem- 
blée des  représentants  du  peuple,  la  ville  d'Avallon, 
se  livrant  aux  transports  de  ioie  et  de  reconnaissance 
que  son  profond  respect  ne  lui  a point  encore  permis 
de  faire  éclater  hors  de  ses  murs,  élève  et  mêle  eu- 
fîn  son  cri  patriotique  aux  acclamations  de  toute  la 
France. 

Intrépides  citoyens  qui  sauvez  l'empire  des  fureurs 
de  l'aristocratie,  sages  législateurs  de.  qui  les  subli- 
mes décrets  assurent  la  félicité  publique,  recevra  nos 


hommnges  et  notre  dévouement:  nos  cœurs,  en  se 
donnant  à vous,  nous  osons  le  croire,  sont  dignes  de 
vous-mêmes;  chaque  jour  vos  leçons  impriment  et 
fortifient  dans  nos  d mes  le  sentiment  de  la  liberté. 
Elevés,  par  vos  coins,  à la  dignité  d'hommes  libres, 
nous  jurons  de  nous  y maintenir  jusqu’à  la  mort. 

Il  est  peut-être  inconcevable  qironc  nation  se  mon- 
tre digne  de  briser  ses  chaînes  après  les  avoir  por- 
tées si  longtemps.  Mais  le  joug  du  despotisme  pesant 
sur  la  tête  des  Français,  a pu  les  accabler,  et  non  les 
avilir.  Nous  donnerons  à l’univers  étonné  l’exem- 
ple d’un  peuple  indigné  d’une  longue  servitude,  re- 
couvrant avec  majesté  ses  droits,  et  dont  la  régénéra- 
tion sera  d’autant  plus  glorieuse, qu’elle  ne  sera  due 
qu’à  l’empire  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

Puisse  un  si  bel  exemple  être  imité,  de  toute  la 
terre,  et  la  nouvelle  constitution  que  vous  formez 
avec  tant  de  soin  servir  de  modèle  à tous  les  peuples! 
Déju  ses  fondements,  établis  sur  des  vérités  éternel- 
les, ont  porté  la  terreur  dans  l’Ame  des  tyrans  : leur 
sceptre  est  ébranlé  : l’hydre  du  despotisme  expire,  et 
Louis  XVI  triomphe. 

Ainsi  lotis  les  bons  rois  vont  embrasser  avec  trans- 
port la  vérité  qui  les  éclaire.  Ces  monarques,  désor- 
mais infaillibles,  jouiront  enfin  de  l’heureuse  impuis- 
sance d’opprimer  leurs  sujets;  honteux  d’avoir  con- 
duit des  esclaves,  ils  régneront  sur  des  hommes,  et 
la  vertu  qui  les  unira  tous  sera  le  plus  sûr  garant 
de  leurs  propriétés  rt  de  leur  puissance. 

O vous  qui  devez  opérer  un  tel  prodige!  organes 
du  législateur  suprême,  vos  oracles  ont  rempli  tous 
les  cœurs  d’une  confiance  religieuse  ! Achèves  ce 
chef-d’œuvre  de  législation  qui  fera  le  bonheur  du 
inonde.  L’Europe  attend  avec  respect  la  lin  de  vos 
travaux  pour  en  consacrera  jamais  l’époque  mémo- 
rable, et  pour  élever  en  votre  honneur  un  monu- 
ment indestructible. 

Ah '.s’il  ne  nous  appartient  pas  de  coopérer  à ce 
grand  ouvrage,  qu’il  nous  soit  permis  du  moins  de 
vous  offrir  les  palmes  civiques.  Pères  de  la  pairie, 
ne  rejettes  point  les  dons  de  vos  enfants  : agréez  de 
leurs  mains  ces  rameaux  sacrés,  baignés  des  larmes 
de  la  reconnaissance,  qui,  suppléant  à la  faiblesse  de 
nos  expressions,  attestent  les  vrais  sentiments  de  res- 
pect et  d’amour  dont  nous  sommes  animés,  et  que 
nous  conserverons  jusqu'au  dernier  soupir. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

La  commune  de  Paris  a dénoncé  à ce  tribunal  une 
brochure  intitulée  : les  Sottises  de  la  semaine.  Ce 
tribunal  a renvoyé  la  connaissance  de  cette  affaire  au 
Châtelet  de  Paris. 

M.  Paiu,  libraire,  imprimait  cette  feuille  et  la  dis- 
tribuait sous  son  nom.  Celte  imprudence  l'avais  mis 
à la  veille  d'être  décrété.  M.  Manuel,  administrateur, 
a cru  qu'il  était  de  sou  devoir  de  découvrir  les  au- 
teurs de  ce  libelle.  Il  s'est  transporté,  accompagné 
seulemetilde  M.  Grondin,  commissaire,  chez  M.  Pain; 
deux  notables  ont  été  appelés  pour  faire  la  recher- 
che de  ses  papiers.  Ce  n’est  pas  sans  étonnement 
qu’on  a lu  une  soumission  signée  par  MM.  Séguier 
frères,  de  rédiger  ces  Sottises,  avec  l'engagement 
de  M.  Paiu  de  les  faire  partager  au  profit  du  jour- 
nal lorsque  son  succès  aurait  réuni  cinq  centi&oua- 
) triplions. 

11  n’est  pas  à présumer  que  MM.  Séguier  soient  les 
fils  de  M.  i’avocat-général , auteur  des  réquisitoires 
contre  la  correspondance  de  Berlin , V Almanach  des 
1 honnête»  gens,  etc.  Il  ne  verrait  sûrement  pas  saus 
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indignation  les  calomnies  que  se  permettaient  sur 
l'Assemblée  nationale  ses  propres  enfants  ; et  il  prou- 
verait à la  France  qu'avec  les  talents  de  Cicéron  il 
a encore  1’ànie  de  Bru  lus. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Vertu s,  en  Champagne.  — M.  Masson  Delà- 
motte,  maire  : il  a obtenu  cent  soixante-treize  voix, 
sur  cent  soixante-seize  votants.  Officiers  munici- 
paux, MM.  Nicaise,  Salmon,  Lrehauve,  Ch.  Doublet, 
Movrand  le  jeune.  Procureur  de  la  commune , 
M.  Fleury. 

Lettre  écrite  au  roi  par  la  municipalité  de  Vertus 

en  Champagne , et  adressée  d A/,  le  garde  des 

sceaux. 

• Sire,  Votre  Majesté  a reçu  les  respectueux  hom- 
mages de  sa  ville  capitale  et  ceux  des  autres  grandes 
cités  de  son  royaume. 

• La  nôtre  a peu  d’étendue  ; mais,  sire,  tout  ce  qui 
appartient  à l’empire  français  ne  forme  plus  qu'une 
grande  famille  dont  vous  ôtes  le  père,  et  nous  nous 
glorifions  de  faire  partie  de  ce  bon  peuple  gui  vous 
est  si  cher. 

• Ces  expressions  touchantes,  sorties  de  la  bouche 
de  Votre  Majesté,  au  milieu  des  représentants  de  la 
nation,  retentissent  dans  toutes  vos  provinces;  elles 
nous  ont  fait  verser  des  larmes  d’attendrissement. 

• Oui,  sire,  les  personnes  qui  ont  eu  l'honneur 
d'approcher  de  Votre  Majesté,  lui  ont  parlé  le  lan- 
gage de  la  vérité  : Oui,  vous  êtes  aimé,  vous  êtes 
chéri  jusqu'à  l'adoration. 

• Daignez  nous  permettre  de  l'attester  à Votre  Ma- 
jesté, nu  nom  de  tous  nos  citoyens,  nu  nom  de  ceux 
des  campagnes  qui  nous  environnent,  dont  les  senti- 
ments nous  sont  parfaitement  connus. 

• Vous  avez  fait,  sire,  nous  le  savons,  les  plus 
grands  sac  ri  lices  pour  assurer  notre  bonheur.  Péné- 
trés de  la  plus  vive  reconnaissance,  vos  fidèles  sujets 
de  la  ville  de  Vertus  supplient  Votre  Majesté  d’agréer 
le  tribut  respectueux  de  leur  amour  et  celui  des 
vœux  ardents  qu’ils  forment  pour  la  prospérité,  pour 
la  gloire  de  son  règne,  pour  la  conservation  de  ses 
jours  précieux,  pour  celle  de  la  reine  et  de  votre  au- 
guste famille.  • 

Réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

• Messieurs,  j’ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  la  lettre 
qui  accompagnait  celle  que  vous  m’avez  écrite,  et  qui 
contient  les  témoignages  des  sentiments  de  respect, 
d'amour  et  de  reconnaissance  dont  vous  êtes  péné- 
trés pour  sa  personne. 

• Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  marquer  qu’elle 
les  recevait  avec  sensibilité. 

> f L'archevêque  de  Bordeaux.  > 

De  Morlagne  en  Poitou. — M.  Boutillierde  Saint- 
André.  avocat  et  sénéchal,  maire.  Officiers  munici- 
paux : MM.  Rousse,  médecin  ; Gratien,  notaire  ; Joits- 
selin,  prêtre;  Poidras,  négociant;  et  La  Fuy,  fa- 
bricant. Procureur  de  la  commune,  M.  Chaillou, 
notaire  et  procureur. 


LITTÉRATURE. 

Quelque»  réflexions  sur  la  nouvelle  division  du  royaume; 
par  M.  d’Kymar,  député  de  Forcalquior.  Rroch.  in-S°,  de 
23  pages. 

« CVtf  une  grande  cl  belle  idée,  dit  M.  dT.ymar,  que 
celle  qu’a  conçue  le  premier  un  des  plus  profonds  penseurs 
de  ce  siècle;  je  veux  parler  de  la  nouvelle  division  du 
royaume,  proposée  il  l'Assemblée  nationale,  dès  le  mois 
de  juillet  dernier,  par  M.  l’abbé  Sieyès,  et  qu’avant  celle 


époque  il  avait  établie  dans  ses  l ues  sur  les  moyens 
d'exécution , etc. , et  dans  les  Instructions  de  M.  U duc 
d’Orléans.  Celte  idée , simple  en  apparence , et  tel  est  le 
caractère  des  conceptions  1.  s plus  étonnantes  du  génie, 
celte  idée,  dis-je,  qui  semble  avoir  dû  se  présenter  si  na- 
turellement, n’a  pu  être  le  résultat  que  d’une  combi- 
naison qui  embrassait  le  système  entier  de  l'organisation 
politique.  • 

Celle  division,  que  des  esprits  Faut,  malveillants  et  bor- 
nés honoraient  si  bien  des  dédains  de  leur  profonde  igno- 
rance, et  sur  laquelle  nous  avons  vu  fonder  tant  d’espé- 
rances contraires,  cette  division  s’est  opérée  avec  une  fari- 
liié  que  l’on  petit  regarder  comme  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  cctle  révolution.  Les  lécla mations  des  pro- 
vinces n’ont  été  que  ce  qu'elles  sont  sous  le  règne  de  la  li- 
berté, de  simples  représen talions  ; les  objections  ne  se  sont 
fait  entendre  que  pour  préparer  un  nouvel  hommage  à la 
raison  publique  et  à la  sagesse  des  représentants  de  la  na- 
tion ; tous  les  Français,  d’un  bout  de  l'empire  à l’aulre,  au 
sein  des  grandes  villes  comme  dans  les  chaumières  des  ha- 
meaux, se  sont  lésés  à la  fois,  cl  ont  dit  qu'ils  voulaient 
être  libres  de  la  liberté  commune  et  heureux  du  bonheur 
tle  tous.  On  a vu  quatre  vingt-huit  villes  de  cinq  provinces, 
réunie*  tout  d’un  coup  par  l'esprit  de  paix,  de  ju-lire  et  de 
fraternité,  remercier  l’As«emblée  nationale  de  la  destruc- 
tion des  barrières  qui  jusqu'aujourd'hui  les  avaient  tenues 
séparées , éh-ver  sur  ces  anriennes  limites  des  monuments 
qui  en  attestent  à jamais  les  honorables  ruines,  et  cimenter 
par  l’organe  de  leurs  nouveaux  représentants,  au  centre 
de  cet  immense  territoire,  l'auguste  et  nouvelle  alliance 
de  tous  les  Français,  mènes  ct  r.o*ux  en  droits  (1  . Ainsi 
la  raison,  l'esprit  de  Iberté,  l’amour  de  la  patrie,  ont 
renversé  en  France,  dans  un  instant,  ce*  borne*  d’antique 
division  territoriale,  que  les  citoyens  de*  Ftals-l’nis  d'A- 
mérique, que  le*  hommes  les  plu*  libres  «le  l.i  terre  n’ont 
pas  même  o*é  ébranler  dans  leur  patrie.  Puisse  cctle 
grande  cl  salutaire  opéra' ion,  devenue  plus  facile  par 
l'exemple  d’une  nation  qu'ils  ont  honorée  de  leur  alliance 
et  de  leur  estime,  être  bientôt  pour  eux  la  récompense  du 
bonhrur  dont  elle  leur  est  redevable. 

L'objet  de  M.  d’Eyraar  dans  cctle  brochure  est  de  ré- 
pondre jiix  nbiections  que  l'habitude  nu  un  intérêt  aveugle 
pourrait  élever  contre  le  nouveau  plan  de  division  territo- 
riale. Si  ces  objections  se  faisaient  entendre,  on  ne  pour- 
rait y répondre  avec  plus  de  succès  que  par  les  inflexions 
de  M.  d’Eymar. 


BICÉTRE. 

Il  paraît  une  petite  brochure  intitulée  Réclamations  des 
malades  de  Dicetre . C*«  st  l'ouvrage  d’un  jeune  chirurgien 
de  celte  maison , qui  • vu  de  près  les  bénins  et  la  mi>ère 
des  pauvres  qui  s’y  trouvent  réunis  eu  très  grand  nombre. 
L'auteur  parait  frappé  des  maux  dont  il  est  journellement 
témoin,  et  propose  quelques  moyens  d’y  remédier.  On  doit 
lui  savoir  d’autant  plu*  degré  de  son  zèle,  qu’il  n’>st  pas 
commun  de  trouver,  même  parmi  les  subalternes  employés 
dans  ces  maisons , assez  de  courage  ct  de  sens,  pour  ne  pas 
trouver  admirable  et  paifait  le  régime  des  établissements 
auxquels  l'habitude  et  leur  intérêt  les  lient. 

Nous  l'avons  déjà  dit  : le*  changements  survenus  dans 
le  gouvernement  de  l'Htat  ne  se  sont  point  étendus  jus- 
qu'aux prisonniers,  aux  pauvres,  aux  malades.  Les  lieux 
destinés  à les  contenir,  à les  soigner,  à les  protéger,  sont 
aussi  abandonnés  qu'avant;  la  morgue,  la  hauteur,  le  mé- 
pris des  hommes  et  la  dureté,  sont  aujourd'hui,  comine 
autrefois,  le*  gardiens  de  «es  asiles  ct  les  arbitres  de  ceux 
qui  s'y  réfugii-nt  ou  qu'on  y délient. 

Il  est  difficile  d’expliquer  pourquoi  les  gens  en  place 
contractent  cette  méprisable  h.ibilodr  de  l’impassibilité,  de 
l'indifférence,  du  mépris  pour  tous  ceux  que  les  circons- 
tances ou  le  malheur  ont  rendus  justiciables  de  leur  sévé- 
rité, ou  soumis  à leur  commisération  : il  règne  à cet 
égard  chez  eux  une  apathie  de  bureau  aussi  insensée 
qu'injurieuse  à la  raison  ; et  leur  soin  à s'entourer  de  gens 

(1)  Voyea  le  d°  34  de  celte  feuille,  article  Ponthy  en  Bre- 
tagne. A.  M. 
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qui  approuvent  leur  conduite,  à éloigner  des  a (Tu  ires  ceux 
dont  les  principes  et  la  sensibiliié  contrasteraient  d'une 
manière  choquante  avec  leurs  idées,  ajoute  encore  à la 
haine  qu'ils  inspirrnt  et  aux  torts  qu'ils  se  donnent. 

C'est  surtout  lorsqu’il  est  question  de  liberté,  que  leur, 
système  se  développe  d'une  façon  révoltante.  Il  n’est  ja- 
mais temps  de  l'accorder;  cent  raisons  s'opposent  à un 
élargissement,  lorsqu’ils  n’ont  pas  cru  même  nécessaire  de 
s’informer  des  causes  de  la  délenliou.  Ce  goût  détestable 
de  l'esclavage  des  homme?  était  surtout  dominant  dans 
l'ancienne  police  de  la  capitale,  et  il  ne  faut  pas  désespé- 
rer de  lui  voir  bientùl  reprendre  le  dessus,  secondé  en 
cela  de  tout  l'attirail  de  l'espionnage  et  de  l’antique  esprit 
de  bureau,  que  l’on  s'obstine  à respecter  et  h admirer  jus- 
que dans  des  scribes  et  des  agents  marqués  au  coin  de  la 
réprobation  publique. 

Revenons  à nos  malades  de  Bicêtrc,  auxquels  personne 
ne  pense,  et  dont  nous  n’allégerons  sûrement  pas  la  peine 
par  ce  que  nous  en  dirons,  mais  à la  position  desquels 
nous  intéresserons  au  moins  quelques  âmes  raisonnables  et 
sensibles. 

Une  des  choses  qui  surprendront  sans  doute,  c’est  d’ap- 
prendre que  Rict'tre,  qui  contient  jusqu'à  trois  et  quatre 
mille  pauvres,  n’ait  point  d’inOrmerie  ; que  ces  malheu- 
reux soient  transportés  à l’Hôtel-Dieu  pour  y être  soignés 
dans  leurs  différentes  maladies,  et  que  les  inforluoés  qui 
vont  a’y  faire  traiter  d’une  maladie  honteuse  y soient  en- 
tassés, manquant  d’air  et  de  place;  que  les  femmes  soient 
jusqu’à  huit  et  dix  dans  un  lit,  et  que  l’excès  de  saleté,  de 
puanteur,  de  méphitisme  dans  les  salles  de  traitement  des 
hommes  soit  encore  au-dessus  de  celui  qui  régne  dans 
celles  des  finîmes. 

De  pareilles  gênes,  un  semblable  tourment,  tant  de 
maux  auxquels  ne  sont  pas  seulement  assujétis  ceux  à qui 
leur  inconduite  a fait  contracter  cette  terrible  maladie, 
mais  encore  des  nourrices,  des  enfants , des  mères  infectées 
d'un  virus  dont  elles  n’ont  pu  se  défendre,  parc*' qu'elles 
ne  soupçonnaient  pus  l’état  de  ceux  qui  le  leur  ont  trans- 
mis , sont  bien  faits  sans  doute  pour  exciter  le  plus  vif  désir 
de  les  faire  cesser,  et  de  chercher  à en  tarir  la  source. 

C’est  sur  ces  objets  douloureux  que  le  très  court  écrit  de 
M.  Colon  fixe  les  yeux  du  public;  il  propose  de  transférer 
les  malades  de  celle  espèce  à Paris  dans  un  lieu  commode, 
tel  que  l’emplacement  des  Capucins  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  et  d'employer  les  salles  qui  servent  à leur  traite- 
ment pour  servir  d'infirmerie  aux  pauvres  de  la  maison. 

Mais  ces  changements  et  d’autres  encore  ne  pourront 
s'effectuer  avec  quelque?  succès  que  lorsqu’enfin  l'admi- 
nistration de  Paris,  rentrant  de  fait  dans  scs  droits  cl 
croyant  à son  autorité,  apportera  dans  tous  les  détails  du 
régime  des  hôpitaux  cet  esprit  de  lumières  et  d'humanité 
qui  ne  contraste  pas  mal  avec  la  routine  de  1’habiiude  et  la 
forme  du  gouvernement  de  presque  tous  les  établissements 
de  ce  genre. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Les  intentions  les  plus  droites,  monsieur,  le  xèle  le  plus 
éclairé  ne  sont  pas  toujours  de  sûrs  garants  contre  les  in- 
terprétations de  certains  faits  qui  paraissent  peu  impor- 
tants, ou  contre  l’opinion  qu’ils  ne  méritent  pas  d’élre  ap- 
profondis. Telles  ont  été  nos  réflexions  à la  lecture  d’une 
note  insérée  dans  les  Etrennes  financières  de  celle  auuéc, 
et  conçue  en  ces  termes:  « Ce  n’est  qu’après  les  fameux 
arrêtés  de  l'Assemblée  nationale,  du  h août,  que  l’évêque 
de  Saint-Claude  a affranchi  de  la  main-morte  les  habitants 
du  mont  Jura,  a 

Ces  expressions,  monsieur,  placent  ce  prélat  dans  la 
classe  des  seigneurs  que  l'impérieuse  nécessité  a forcés 
d’adopter  des  principes  de  raison  et  d’humanité;  sous  ce 
point  de  voc,  cet  exposé  exige  une  explication  de  notre 
part.  Nous  nous  empressons  donc  de  rétablir  l’exactitude 
des  faits,  avec  prière  de  les  rendre  publics.  Sans  entrer 
dans  aucun  détail , il  nous  suffira  de  mettre  de  nouveau 
sous  les  yeux  du  lecteur  un  extrait  du  procès-verbal  de 
l’assemblée  du  bailliage  d’Aval,  des  6 et  9 avril  dernier. 
M.  de  Chabot  s’y  exprime  ainsi  : « La  main-morte  est  mise, 


avec  raison , au  nombre  des  abus  qui  pèsent  le  plus  sur  les 
utiles  et  estimables  habitants  des  campagnes.  Les  terres 
de  mon  évêché,  encore  indivises  avec  mon  chapitre,  «ont 
affligées  de  ce  fléau.  J’ai  souvent  regretté  de  ne  pouvoir  le 
détruire;  mais  j’unb  de  bon  cœur  mes  supplications  à 
celles  que  mes  vassaux  adressent  & Sa  Majesté  pour  qu'il 
lui  plaise  affranchir  gratuitement  leurs  personnes  et  leur» 
biens.  • 

Ce  tangage,  monsieur,  était  l’expression  sincère  des 
sentiments  de  M.  de  Chabot;  et  nous  nous  plaisons  à 
croire  que  tout  homme  impartial  reconnaîtra  que  celui-là 
seul  peut  faire  aussi  publiquement  une  semblable  déclara-  t 
lion,  qui  ne  craint  pas  même  qu’on  puisse  concevoir  le 
plus  léger  soupçon  sur  sa  véracité.  Ce  prélat  avait  déjà 
manifesté  ses  intentions  dans  la  première  visite  de  son  dio- 
cèse, lorsque  les  événements  échappaient  à sa  prévoyance. 

Il  a renouvelé  l’expression  de  scs  bienfaisantes  disposition» 
dans  sa  lettre  du  13  août  dernier  à l’Assemblée  nationale. 
L’honneur  d'avoir  désiré  vivement  et  de  bonne  foi  la  sup- 
pression de  la  main-morte  lui  est  donc  incontestablement 
acquis,  et  il  nous  semble  que  nous  le  partageons,  cet  hon- 
neur, en  le  conservant  à celui  auquel  il  appartient , ne  fût- 
ce  que  pour  s’être  empressé  d’adopter  les  principes  de 
eeux  de  nos  concitoyens  qu’il  honorait  de  sa  confiance,  et 
dont  l’un,  député  à l’Assemblée  nationale,  est  connu  par 
scs  travaux  sur  celte  partie  intéressante  de  notredroil  civil. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Claude . 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÈE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  23  MARS  AU  MATIN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier,  et  celles  de  plusieurs  adresses  d'adhésion, 
reconnaissance,  respect,  etc.,  etc. 

M.  Bouche  : 11  est  très  important  que  vous  con- 
naissiez les  lois  que  vous  avez  prononcées;  vous  ne 
les  connaîtrez  que  par  les  procès-verbaux  de  vos 
séances,  et  ces  proces-verbaux  sont  imprimés  avec 
lenteur;  vous  n'en  avez  point  reçu  depuis  le  8 fé- 
vrier. Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  résultent 
de  ce  retard,  je  propose  à l’Assemblée  un  projet  de 
décret. 

Ce  projet  est  adopté;  il  a pour  but:  1°  d’ordonner 
qu’il  sera  fait  un  registre  dans  lequel  seront  impri- 
més tous  les  décrets  de  l’ Assemblée,  avec  la  date  du 
jour  où  ils  ont  été  rendus , et  celle  de  leur  accepta- 
tion ou  de  leur  sanction;  2°  que  ce  registre  sera  dé- 
posé dans  le  secrétariat  le  plus  voisin  de  la  salle, 
avec  permission  à tous  les  députés  de  le  compulser 
quand  bon  leur  semblera  ; 3°  que  tous  les  procès- 
verbaux  seront  désormais  imprimés  et  distribués 
trois  jours  après  la  séance  dout  ils  seront  le  ta- 
bleau. 

M.  Voydf.l  : Vous  avez  annoncé  pour  ce  soir  une 
discussion  sur  une  question  majeure;  accorderez- vous 
ou  n’accorderez-vous  pas  aux  juifs  le  titre  de  citoyens 
actifs?  Je  demande  que  cette  question  soit  traitée  dans 
une  séance  du  matin. 

M.  Frète  au  : Vous  avez  décrété  que  vos  séances 
du  malin  seraient  consacrées  à un  travail  sur  la  cons- 
titution et  les  finances.  Je  demande  l’observance  fi- 
dèle de  ce  décret.  Je  pense  donc  que  la  question  des 
juifs  ne  doit  être  traitée  que  dans  une  séance  du 
soir.  Une  question  bien  importante  sollicite  vos  mo-  . 
ments,  je  veux  dire  l’interprétation  de  vos  décrets  I 
sur  les  lois  criminelles.  Je  crois  inutile  de  vous  ex-  j 
poser  les  motifs  qui  doivent  vous  déterminer  à vous 
occuper  sans  délai  de  cet  objet.  Je  demande  qu’if, 
soit  lixé  à ce  soir.  » 

L’avis  de  M.  Fréteau  est  adopté. 

M.  Target  : Votre  comité  tic  constitution  tous  a 
propose  un  grand  nombre  d’articles  relatifs  aux  mu- 
nicipalités; il  en  est  cependant  encore  un  que  j’ai 
Sf» 
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l'honneur  de  vous  proposer  aujourd'hui  en  son  j 
nom.  # 

Cet  article  est  lu  et  adopté,  après  une  courte  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants  : 

■ L’appel  des  jugements  de  police  rendus  par  les 
corps  municipaux  aura  lieu,  provisoirement  et  jus- 
qu a l’organisation  de  l’ordre  judiciaire,  dans  tous 
les  cas  ou  il  est  autorisé  par  les  réglements  actuels; 
et  provisoirement  aussi  cet  appel  sera  porté  devant 
les  juges  royaux  dans  le  ressort  desquels  les  muni- 
cipalités sont  situées,  ou  aux  autres  sièges  remplis- 
sant les  mêmes  fonctions,  pour  y être  jugé  au  nom- 
bre de  trois  juges.  » 

M.  Anson,  à la  suite  du  rapport  d’une  lettre  adres- 
sée A 1* Assemblée  nationale  par  les  administrateurs 
de  la  caisse  d’escompte,  présente,  au  nom  du  comité 
des  linances,  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  douze 
commissaires  nommés  par  son  décret  du  17  de  ce 
mois,  pour  aviser  au  choix  et  à l’estimation  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques  gui  seront  vendus  et 
aliénés  à la  municipalité  de  Taris,  et  aux  autres  mu- 
nicipalités du  royaume,  sont  autorisés  à choisir  qua- 
tre d’entre  eux  pour  prendre  connaissance  successi- 
vement et  de  la  situation  , et  des  operations  habi- 
tuelles de  la  caisse  d’escompte , et  pour  mettre  la 
commission  en  état  de  concilier  les  intérêts  des  por- 
teurs de  scs  billets,  avec  les  mesures  qui  pourront 
être  prises  avec  les  municipalités,  relativement  aux 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  qui  seront  alié- 
nés. » 

M.  Fréteau  : Vous  avez  déjà  refusé  plusieurs  fois 
de  charger  des  commissaires  de  l’examen  des  opéra- 
tions delà  caisse  d’escompte.  La  lettre  des  adminis- 
trateurs est  du  12  mars;  les  choses  ont  bien  changé 
depuis  celte  époque  : on  présente  dans  cette  lettre, 
comme  un  mérite,  l’obéissance  de  la  caisse  d’es- 
compte au  décret  du  19  décembre,  par  lequel  elle  a 
été  chargée  de  fournir  170  millions.  On  établit  ce 
mérite  sur  une  prétendue  faculté  d’apporter  en  com- 
pensation des  valeurs  de  l’emprunt  de  25  millions; 
mais  la  caisse  elle-même  a dit  que  ce  prêt  a été  fait, 
non  par  délibération  générale , mais  individuelle- 
ment par  lés  actionnaires,  et  de  leurs  deniers  parti- 
culiers  Il  n’y  a compensation  que  lorsqu’il  y a 

identité  de  créanciers.  Ainsi  ce  prétendu  mérite  est 
mil;  ainsi  ce  motif  ne  sert  à rien.  Je  pourrais  faire 
beaucoup  d’autres  observations;  mais  cet  objet  n’est 
pas  dans  l’ordre  du  jour;  mais  avant  que  de  s’en  oc- 
cuper, il  est  nécessaire  d’examiner  ars  pièces  im- 
portantes qui  n’ont  pas  été  rétablies  dans  vos  ar- 
chives; pièces  relatives  au  compte-rendu  de  l’état 
de  la  caisse  d’escompte,  le  4 décembre.  Je  demande 
qu’on  ajourne  à trois  jours,  afin  que  nous  nous  rap- 
pelions les  pièces  et  les  faits  sur  lesquels  on  peut  as- 
seoir une  opinion. 

M.  Lecoulteux  de  Canteleü  : Tout  ce  qui  tient 
è la  sûreté  et  au  crédit  public  est  toujours  à l’ordre 
du  jour.  J’entends  sans  cesse  traiter  défavorable- 
ment tantôt  les  actionnaires  de  la  caisse  d’escompte, 
tantôt  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes,  tantôt  les 
créanciers  de  l’Etat  : on  leur  donne  le  nom  d’agio- 
teurs; mais  200  millions  de  renies,  140  millions  trac- 
tions de  la  caisse  d’escompte,  40  millions  d’actions 
de  la  Compagnie  des  Indes  ne  sont  pas  entre  les 
mains  des  agioteurs:  les  agioteurs  n’ont  pas  de  fonds; 
ils  jouent  pareequ’ils  n’ont  rien  a perdre.  Méprisez 
donc  les  agioteurs  si  vous  voulez,  mais  n’oubliez  pas 
les  intérêts  des  véritables  créanciers  de  l’Etat.  Je 
parlerai  surtout  des  porteurs  de  billets  de  caisse  ; 
c’est  pour  eux,  c’est  pour  leur  intérêt  que  nous  avons 
. demandé  des  commissaires.  Vous  aviez  donné  pour 
^ gage,  aux  porteurs  de  ces  billets,  170  millions  sur 


la  caisse  de  l’extraordinaire  , qui  doit  être  remplie 
par  les  contributions  patriotiques  et  par  le  produit 
des  biens  qui  seront  vendus.  Puisque  vous  avez  dé- 
crété que  cette  vente  serait  faite  aux  municipalités, 
que  vous  avez  nommé  des  commissaires  pour  cet  ob- 
jet, n’est-il  pas  d’une  bonne  administration  que  ces 
commissaires  se  concertent  avec  la  caisse,  et  qu  ils 
comparentet  concilient  sa  situation  et  ses  opérations 
avec  les  mesures  à prendre  pour  les  ventes?  Il  ne 
s’agit  point  ici  d’examiner  les  détails  de  l’administra- 
tion ne  la  caisse  d’escompte.  Je  VOUS  prie  donc  de 
prendre  eu  considération  le  décret  qui  vous  est  pro- 
posé. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  appuie  l'ajournement  et 
en  développe  les  motifs.  11  rappelle  des  décrets  par 
lesquels  T Assemblée  a refusé  de  nommer  des  com- 
missaires pour  la  caisse  d’escompte;  il  qualifie  cet 
' établissement  de  caisse  particulière,  et  représente 
surtout  le  danger  qu’il  y aurait  à identiüer  le  trésor 
public  avec  elle. 

M.  Garat  l'alné:  Je  ne  sais  que!  nom  nous  devons 
donner  ?i  la  caisse  d’escompte,  mais  je  sais  bien  que 
le  nom  de  caisse  de  particuliers  est  très  impropre, 
est  horriblement  impolilique.  La  destinée  ae  cette 
caisse  est  dans  ce  moment  liée  à la  destinée  de  l’Etat. 
Je  suis  étonné  d’avoir  entendu  présenter  des  idées 
qui  tendent  à faire  suspecter  le  résultat  de  l’examen 
que  vous  avez  fait  de  cet  établissement.  Cependant 
quel  reproche  a-t-on  fait  alors  à la  caisse  d’escompte? 
lin  seul.  On  lui  a reproché  le  prêt  de  25  millions; 
opération  imprudente,  mais  tout  à la  fois  honorable, 
puisque  le  patriotisme  l’a  inspirée,  puisque  sans  elle, 
disait-on  alors , il  n’y  aurait  pas  d'Assemblée  natio- 
nale. Le  moindre  soupçon  de  votre  part  peut  porter 
atteinte  à la  caisse  d’escompte,  et  par  contre-coup  à 
la  natiou.  Les  préopinants  n’ont  pas  montré  leur  pa- 
triotisme ordinaire.  De  quoi  s'agit-il?  quand  il  s’agi- 
rait de  nommer  des  commissaires  , d’établir  une 
surveillance,  si  la  caisse  le  demandait,  serait  il  donc 
fâcheux  d’y  consentir?  On  a dit  qu’il  serait  dange- 
reux de  s'identifier  avec  elle  : je  prie  l’honorable 
membre  de  revenir  sur  une  idée  aussi  déraisonnable. 
Est-ce  pour  laisser  cette  caisse  à la  merci  de  tous  les 
soupçonsoue  vousavez  voulu  la  lier,  pour  quelques 
moments  au  moins,  ü la  chose  publique?  Ce  serait 
une  absurde  inconséquence.  Eh  bien,  c’est  cette  in- 
conséquence funeste  qui  vous  est  proposée.....  On 
s’appuie  de  décrets  que  l’on  ne  cite  pas.  D'ailleurs, 
en  adoptant  le  plan  delà  municipalité  de  Paris,  vous 
avez  changé  la  situation  de  la  caisse  d'escompte  : elle 
doit  suivre  le  gage  que  vous  lui  avez  donné.  Pour- 
quoi lui  refuserait-on  cet  avantage  et  les  moyens  de 
s'assurer  que  la  bonne  foi  de  la  nation,  que  la  loyauté 
française  ne  seront  pas  violées? 

On  demande  à aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à nne  très  grande 
majorité  et  au  milieu  des  applaudissements  de  pres- 
que toute  l’Assemblée. 

— M.  Barnave  fait,  au  nom  du  comité  colonial,  le 
rapport  et  la  lecture  de  l'iustruction  destinée  à ac- 
compagner l’envoi  du  décret  relatif  aux  colonies. 

(Les  dispositions  de  cette  instruction  sont  très  lon- 
gues; on  ne  pourrait  en  présenter  qu’une  indication 
très  incomplète;  nous  les  insérerons  en  entier 
dans  un  de  nos  plus  prochains  numéros.) 

M.  le.  comte  de  Rcynaud  cherche  à établir  que 
l’instruction  qui  a pour  objet  de  tranquilliser  les  co- 
lonies, produirait  un  effet  tout  contraire.  Il  examine 
les  inconvénients  de  quelques-uns  des  articles,  lit 
deux  lettres  adressées  a la  députation  de  Saint-Do- 
mingue par  l’assemblée  du  CaD,  et  conclut  à ce  que 
les  assemblées  des  trois  dépenaances  soient  autori- 
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sées  à établir  la  forme  des  convocations  et  des  élec- 
tions pour  les  assemblées  coloniales. 

On  demande  l’impression  du  dire  de  M.  de  Rey- 
naud,  du  rapport  et  de  l’instruction  présentés  par 
M.  Barnave. 

L’Assemblée  rejette  la  première  demande,  décrète 
la  seconde,  et  ajourne  la  discussion  au  mercredi  31 
de  ce  mois. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
adressée  à M.  le  président  parM.  de  La  Tour-du-Pin. 
Ce  ministre  demande  ce  qu’on  entend  par  l’arriéré 
et  les  dépenses  courantes.  Il  représente  la  détresse 
où  se  trouveront  les  officiers  de  l’état-major  des 
places  frontières,  si  leurs  traitements  sont  suspendus, 
et  demande  que  l’Assemblée  comprenne  dans  les  dé- 
penses courantes  les  appointements  des  militaires  en 
activité. 

M.  Prieur  propose  de  renvoyer  cette  lettre  au  co- 
mité de  liquidation,  pour  en  faire  le  rapport  le  plus 
romntement  possible.  (La  partie  droite  de  l’Assem- 
lée  s^éiève  par  des  clameurs  contre  cette  proposi- 
tion.) 

M.  l’abbé  Grégoirb  : Il  est  essentiel  de  se  procu- 
rer préalablement  le  relevé  détaillé  des  traitements 
et  appointements  qui  existent  sous  le  nom  d'état-ma- 
jor  des  places.  J’ai  bien  peur  qu’on  y comprenne  des 
gouvernements  inutiles.  Nous  avons  en  Lorraine  le 
gouverneur  de  la  Mallebranche,  c’est-à-dire  d’une 
maison  de  campagne,  dont  le  traitement  est  de  12,0 UO 
livres. 

M.  Camus  : Il  est  très  juste  de  payer  les  officiels 
réellement  en  activité,  mais  il  faut  aussi  empêcher 
les  abus.  Il  a été  payé,  jusqu’au  4 de  mars,  pour 

600.000  livres  de  traitement  sur  l’extraordinaire  des 
guerres.  Je  m’étonne  queM.  de  La  Tour-du-Pin  con- 
sulte aujourd’hui  l’Assemblée.  Ces  paiements  sont 

our  les  six  derniers  mois  de  1788  et  les  six  premiers 
e 1789.  On  lit  dans  ce  compte  les  noms  de  MM.  de 
Condé,  de  Bourbon  et  de  Lambesc.  11  y a une  multi- 
tude de  gouvernements,  les  uns  généraux,  les  autres 
particuliers.  Il  est  défendu  aux  gouverneurs-géné- 
raux d’aller  dans  les  provinces  ; la  plupart  des  gou- 
verneurs particuliers  sont  sans  fonctions  : je  citerai, 
par  exemple,  le  gouverneur  de  la  Samaritaine,  qui  a 
des  appointements  en  valeurde  6,000  livres.  Il  serait 
inconséquent  de  prendre  un  parti  sans  aucun  exa- 
men et  sans  aucune  réserve.  J’adopte  l’amendement 
de  M.  Prieur,  et  je  demande  que  le  comité  de  liqui- 
dation fasse  son  rapport  demain  matin. 

M.  le  duc  du  Cuatelet  : Jamais  les  gouverneurs 
n’ont  été  considérés  comme  des  officiers  en  activité, 
et  c’est  uniquement  des  officiers  en  activité  que  parle 
M.  de  La  Tour-du-Pin. 

M.  Camus  : Je  demande  à M.  le  duc  du  Châtelet 
pourquoi  il  se  trouve  compris  pour  une  somme  de 

3.000  livres  dans  les  traitements  qui  ont  été  payés. 

M.  le  duc  du  Châtelet  : Je  n’ai  rien  touché  que 

ce  qu’on  a bien  Voulu  me  payer.  Vous  avez  décrété 
qu’on  donnerait  sur  les  traitements,  pensions  et  ap- 
pointements arriérés,  une  somme  de  1 ,000  écus  : j’ai 

fieut-ètre  été  compris  dans  cette  règle  générale.  Mor 
îomme  d'affaires  peut  avoir  reçu  cette  somme;  mais 
je  donne  ma  parole  d’honneur  que  je  n’en  ai  pas  été 
instruit,  et  que  je  n’ai  rien  demandé.  Si  par  hasard 
on  avait  fait  une  exception  en  ma  faveur,  je  m’em- 
presserais d’y  renoncer,  et  de  rendre  la  somme  que 
j’aurais  reçue. 

M.  de  Noailles  : 11  n’est , dans  aucun  cas,  de  la 
Wgessc  de  l’Assemblée  de  prendre  une  délibération 
sur  la  lettred’un  ministre.  Lorsqu’on  parle  de  l’état- 
major  d’une  place,  il  s’agit  du  gouvernement,  de  la 
lieutenance  qe  roi,  de  la  majorité  et  de  l’aide-majo- 
rité.  Ces  places  sont  ordinairement  données  comme 


retraites  et  récompenses  uniques  à de  bons  et  anciens 
militaires  qui  n’ont  pas  d’autres  ressources  pour 
exister.  J’excepte  cependant  les  gouvernements  qui 
sontaccordés  à la  faveur,  et  qui  n’exigent  aucun  ser- 
vice. J’adopte  le  renvoi  au  comité  et  l’ajournement 
à demain. 

MM.  de  Mirepoix,  de  Monteqrs,  d’Ambly,  etc.  s’op- 
posent en  tumulte  à ce  renvoi. 

M.  le  président  obtient  un  moment  de  silence;  il 
pose  la  question,  et  l’Assemblée  décrète  que  la  let- 
tre de  M.  de  La  Tour-du-Pin  sera  renvoyée  au  co- 
mité de  liquidation,  qui  fera  demain  matin  son  rap- 
port. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Relation  d'une  fête  patriotique,  donnée  à SainPCy- 
prien  en  Périgord,  le  1er  février  1790. 

On  a parlé,  même  dans  l’Assemblée  nationale,  des 
troubles  qui  agitent  le  Périgord  : suivant  quelques 
personnes,  tout  y est  à feu  et  à sang  : c’est  pour 
tranquilliser  les  amis  de  la  patrie,  car  les  autres  se- 
raient au  désespoir  d’être  rassurés,  que  nous  donnons 
l’extrait  suivant  d’une  lettre  écrite  deSoint-Cyprien. 

• Le  1er  de  février,  les  principaux  habitants  ont 
donné  un  repas  à tous  les  citoyens  sans  distinction. 
A dix  heures  on  chanta  une  messe  solennelle,  et  à 
midi  les  convives  se  mirent  en  marche  au  nombre  de 
trois  cent  cinquante.  Arrivés  au  lieu  du  festin,  ilss’as- 
sirent  autour  de  trois  tables  : le  repas  fut  servi  sans 
confusion.  A deux  heures,  M.  le  prieur  de  Saint-Cv- 
prien,  M.  le  commandant  et  M.  te  juge  allumèrent 
un  feu  de  joie  autour  duquel  on  a dansé  en  criant  : 
vire  la  nation,  vire  le  roi,  vive  l'union  ! Le  soir,  on 
a chanté  un  Te  Deum  qui  a terminé  la  fête.* 

On  voit  que  ces  dispositions  des  Périgourdinssout 
bien  opposées  à celles  qu’on  leur  impute , et  que  la 
nouvelle  constitution  répand  la  même  joie  dans  leurs 
cœurs  que  dans  ceux  de  tous  les  Français. 

A la  séance  du  samedi  soir  14  mars,  M.  d'Epercy 
a fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  traité  fédératif , 
formé  par  les  représentants  de  cent  cinquante  mille 
hommes  des  milices  nationales  de  la  province  de 
Franche-Comté,  et  de  partie  de  celles  de  la  Champa- 
gne et  de  l’Alsace,  que  le  patriotisme  a armés  et  réu- 
nis, et  qui,  par  un  serment  solennel,  ont  juré  de 
maintenir,  de  faire  maintenir  la  constitution,  de  faire 
percevoir  les  impôts  légalement  établis,  etc. 

Ce  député  a remis  sur  le  bureau  le  procès-verbal 
de  l’assemblée  tenue  en  la  ville  de  Dôle,  le  21  février. 
Cet  acte  renferme  des  preuves  de  patriotisme,  d’atta- 
chement à la  personne  du  roi  et  au  maintien  des  dé- 
crets de  l’Assemblce  nationale,  acceptés  et  sanction- 
nés par  le  roi. 

M.  d’Epercy  a également  rendu  compte  des  senti- 
ments de  patriotisme  dont  le  régiment  royal-étranger 
a donné  de  nouvelles  preuves  en  cette  circonstance, 
en  se  réunissant  aux  Jéputés  des  milices  nationales. 
M.  Alexandre  de  Lameln  a fait  la  motion  tendant  à 
ce  que  M.  le  président  fût  autorisé  à écrire  aux  mili- 
ces nationales  de  ces  provinces,  pour  leur  témoigner 
la  satisfaction  de  l’Assemblée.  — Cette  motion  a été 
unanimement  adoptée,  et  l’Assemblée  a ordonné  l’im- 
pression de  l'adresse. 

La  réunion  de  ces  différents  députés  a donné  lieu 
à une  fête  civique  et  à une  halte  militaire  de  huit 
cents  couverts,  avec  grande  artillerie  et  musique. — 
Cette  fête  n’a  été  troublée  que  par  un  accident  dont 
un  canonnier  a été  victime  ; il  a eu  l'avant-bras  fra- 
cassé, et  aussitôt  on  a fait  une  quête  qui  a produit 
une  somme  de  1,400  livres  à cet  infortuné.  M.  Dc- 
malette,  commandant  de  la  garde  nationale  et  prési- 
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dfiût  de  l’assemblée,  a proposé  de  faire  mention  de 
cet  acte  de  bienfaisance  dans  le  procès-verbal,  ce  qui 
a été  unanimement  rejeté  par  les  bienfaiteurs.  M.  de 
Lameth,  colonel  du  régiment  roy al-étranger,  a don- 
né dans  cette  occasion  les  preuves  les  plus  distin- 
guées de  sa  sensibilité  et  de  son  patriotisme.  Touché 
de  l’accident  arrivé  à ce  malheureux  canonnier,  il  lui 
a envoyé  25  louis. 


De  Cahors,  10  mars.  — Des  paysans  avaient  de 
justes  sujets  de  ressentiments  contre  leur  seigneur; 
la  fermentation  gagnait  toutes  les  tètes , et  on  la 
voyait  sur  le  point  d'éclater.  Le  curé  s’élance  dans  la 
chaire  et  dit  : -Mes  amis,  le  jour  de  la  vengeance  est 
arrivé:  le  seigneur  de  notre  village  a été  notre  tyran, 
il  faut  qu’il  soit  puni.  Plus  persécuté  que  vous,  j’ai 
plus  de  droit  au  cotnmandemeut;  permeltez-moi  d'é- 
tre  votre  chef,  et  jurez  tous  de  suivre  mon  exemple.* 
Tous  en  liront  le  serment  solennel,  et  le  curé  ajouta 
alors  : • Je  jure  de  pardonner.  - Entraîné  par  la 
force  de  l’exemple,  et  fidèle  au  serment  de  son  pas- 
teur, tout  le  village  pardonna.  (L'Abeille.) 


AVIS  DIVERS. 

M.  Pressac  de  La  Cbagnayc,  curé  de  Soint-Gaudent  en 
Poitou,  ayant  reçu  le  mémoire  que  la  Société  d’Agricullure 
u présenté  à l'Assemblée  nationale,  6ur  les  abus  qui  s’oppo- 
saient aux  progrès  de  l’agriculture,  a saisi  cette  occasion 
de  donner  en  chaire  h ses  paroissiens  des  détails  sur  les 
s rais  avantages  qu'ils  recueilleront  du  nouveau  régime.  Il 
leur  a annoncé  en  même  temps  un  prix  annuel,  qu’il 
fonde  à ses  frais  pour  celui  qui  aura  le  mieux  cultivé  son 
terrain  chaque  année,  dont  le  nom  sera  inscrit  sur  une  ta- 
ble de  marbre  dans  l’église.  Les  paroissiens  animés,  parle 
zèle  de  ce  respectable  curé,  ont  déjà  planté  quelques  cents 
pieds  d’arbres  depuis  cette  époque.  Et  l’on  ose  dire  que  le 
peuple  doit  rester  dans  l’ignorance  ! 

Nous  rappellerons  à celte  occasion  qu'un  autre  curé, 
M.  Véluard , a pareillement  fondé  un  prix  d’encourage- 
ment dans  la  paroisse  de  Lescherolles,  et  que  la  Société  a 
distingué  cet  bomme  respectable,  et  lui  a donné  une  mé- 
daille dans  sa  dernière  séance  publique. 

Il  serait  à désirer  pour  la  France  que  de  tels  exemples 
fussent  assez  communs  pour  nous  dispenser  de  les  citer. 

M.  l'abbé  Raynal,  dont  le  patriotisme  est  connu  au 
moins  autant  que  ses  talents,  vient  d’en  donner  un  uou- 
veau  trait,  en  fondant  une  renie  perpétuelle  de  1,200  llv. 
pour  fournir  des  instruments  de  labourage  aux  pauvres 
cultivateurs,  et  a rendu  la  Société  d’ Agriculture  déposi- 
taire de  cette  fondatiou. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  lionne  Mère,  qu'on  a donnée  hier  pour  la  première 
fois,  est  de  M.  le  chevalier  de  Florian,  imprimée  dans  scs 
<ruvres,et  parconséq tient  très  connue;  ce  qui  nous  dis- 
pense d’analyser  le  sujet. 

Son  but  a été  de  peindre  une  tendre  mère  qui  ne  voit, 
ne  désire  d'aulre  bonheur  que  celui  de  sa  fille,  et  de  qui  la 
tendresse  ingénieuse  ne  laisse  rien  échapper,  comme  elle 
ne  néglige  rien  pour  y parvenir.  Sa  fille  Lucette  est  près  de 
sacrifier  l'amour  à la  vanité;  mais  la  mère  a l'adresse  de 
rompre  le  piège  de  l’amour-propre,  et  l’amant  aimé  ne 
tarde  nas  à recouvrer  tous  les  droits  que  lui  donne  l’amour. 

M.  le  chevalier  de  Florian  ne  laisse  que  des  succès  à an- 
noncer. Nous  avons  parlé  de  celui  du  Bon  Père;  celui  de 
ta  Bonne  Mcre  est  plus  brillant  encore  et  aussi  mérite.  On 
y a remarqué  et  vivement  applaudi  nombre  de  scènes  in- 
génieuses et  bien  faites,  des  caractères  bien  tracés,  bien 
nuancés,  et  partout  de  l'c-prit  et  de  la  naïveté;  mélange 
heureux  qui  produit  un  charme  qu’il  est  plus  facile  de  sen- 
tir que  de  définir. 


SPECTACLES. 

Concert  spiaiTtEL.  — LesCouccrLs  de  la  quinzaine  du 


Pûques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  delà  clôture  des  spectacles.  lisse 
donneront  dans  la  salle  de  l’0|>éra,  à la  Porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s’adresser  à 
M.  Boucault,  à la  salle  de  l’Opéra. 

Académie  royale  de  musique.  — MM.  les  locataires  des 
logea  à l’année , sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  10  avril  prochain  , pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  location,  rue  Saint-Nicai>e,  s’ils  sont  dans  l’inten- 
tion de  garder  leurs  loges , et  y faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  26,  ta  Mélomanie,  Ut 
Etourdis  ; et  la  6*  représ,  du  District  de  Pillage, 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  24,  la  Buona  Figliuola, 
opéra  ilal.f  musique  delsignor  Piccini. 

Tuéatbe  du  Palais-Rotal.  — Auj.  24 , P Extravagants 
de  qualité,  com.  en  S actes;  et  le  Seigneur  supposé,  en 
2 actes,  avec  un  divertissement. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Auj.  24  . à la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, la  Noce  béarnaise , com.  en  2 actes,  avec  ses  agré- 
ments; la  Buse  d’ Amour , en  1 acte;  et  Grijfonnet,  opéra- 
boulTon  en  1 acte. 

Grands  Danseurs  du  Rol  — Auj.  24 , ta  P alise  perdue  , 
pièce  en  3 actes  ; la  5*  représ,  d Henri  IP  à Paris,  en 
2 actes;  le  Père  Duchesne,  aussi  en  2 actes;  Ce  gui  tien/ 
de  la  Flûte  retourne  au  Tambour,  en  1 acte;  et  la  4r*  re- 
prés. d’.érlequin  pâtissier,  panl.  en  4 actes,  avec  des  di- 
vertissements et  divers  exercices  dans  les  enlr’ades. 

Akbigu-Comique.  — Auj.  24,  au  profit  des  pauvres,  la 
Bonne  Sœur,  pièce  en  2 actes,  la  2*  repré*.  du  Café  de  la 
Révélation,  en  1 acte;  les  Preux  Chevaliers;  et  Dorothée, 
pant.  en  3 actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  LUOTEL  DE  VILLE  DE 
PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à 1r  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D’hier. 

Amsterdam. . . . , , 50  * i Madrid.  ....  46  I.  2 s. 

Hambourg 208  ! I Gènes.  ....  100  à 101 

Londres.  ....  25  ù , Livourne.  ......  409 

Cadix.  •••••  4 G 1.  2 s.  i Lyon,  rois.  ...  ûjp.  *b 

Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . 

Portion  de  4600  liv 

— de  312  liv.  40  s. 

— de  400  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 328 

Loterie  royale  de  4780,  à 4200  liv. 49 

— Primes. 4789,  23  ï p 


Loterie  d'avril  4783,  à 600  liv.  le  billet.  . s.  21  J,  25  p 

— d’octobre  à 400  liv.  le  billet.  . . 530.  s.  25,  21  s p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

— de  425  millions,  déc.  4 784.  . 45,  15  J s.  25  p 

— de  80  millions  avec  bulletins. 41  *p 

Quittances  de  finance  sans  bull.  . . 46  47,  4 « 17  -**  p 

— Sorties. • 13,  43  J,  |p 

Bulletins.  ................. G0 

— Sortis.  

Reconnaissances  de  bulletins.  ....  

— Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787  700 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.  . . 

Lots  viagers  . ...................... 

Lots  des  hôpitaux.  

Caisse  d’escompte.  3240 

— - Estampée.  3200,  490,  85 

Bord.  Je  la  caisse i 4608,  5,  4,  5,  3,  1000 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  . . . 
Actions  nouv.  des  Indes.  905,  4,  2,  1,  900,  4,  2,  3,  2,  1 
Assurances  contre  les  incendies. 443 

— A vie. 395,  96 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Yatry,  te  44  février.  — Un  courrier  extraordinaire, 
tenant  de  Pétersbourg,  a apporté  au  prince  Potemkine 
u uc  ukase  par  laquelle  l'impératrice  lui  accorde  le  com- 
mandement général  de  tous  les  cosaque».  A celle  nouvelle, 
les  troupes  ont  témoigné  leur  joie  par  plusieurs  salves  de 
»iou$quelerie,ct  la  ville  de  Yassy  a été  illuminée  pendant 
trois  nuits. 

De»  frontière»  de  Pologne , te  2 février.  — Indépen- 
damment des  deux  régiments  d'infanterie,  de  seize  esca- 
drons de  cavalerie  et  du  corps  de  troupes  que  le  prince 
Potemkine  a fait  passer  dans  la  Russie-Blanche,  un  régiment 
de  cuirassiers  et  uu  de  carabiniers  sont  en  marebepour  s'v 
rendre. 

Le  prince  Potemkine  a fait  construire  dans  les  ports  sur 
la  mer  Noire  environ  deux  cents  bâtiments  plats  dont  on 
fera  usage  à la  campagne  prochaine  : on  présume  qu'il 
a des  vues  sur  Varna. 

On  écrit  du  camp  devant  Orsowa , que  le  21  février, 
quatre-vingt-cinq  Turcs  de  la  place  passèrent  la  rivière  et 
tentèrent  une  attaque  contre  les  arquebusiers  autrichiens 
postés  daus  la  forêt  au-dessus  du  fort  Elisabeth.  Le  colo- 
nel d’Anersbcrg,  qui  commande  sur  le  mont  Aliioo,  s’en 
étant  aperçu , fit  faire  un  feu  très  vif  de  son  canou  sur  les 
bateaux  turcs  amarrés  sous  le  fort.  Les  arquebusiers  at- 
taquèrent les  Turcs  qui  s’avançaient,  et  les  mireut  en 
fuite.  On  en  tua  vingt-cinq,  et  on  en  blessa  plusieurs  autres. 
Deux  des  bateaux  turcs  qui  avaient  été  détachés  furent 
emportes  par  le  courant  du  côté  d’Orsowa. 

RUSSIE. 

De  Pétertbourg , te  i 2 février.  — M.  le  prince  de  Nassau 
est  actuellement  à Cronstadt;  il  visite  aussi  les  ports  de 
Wibourg  et  de  Frédérichsam , pour  y faire  construire  et 
réparer  la  flotte  des  galères.  Le  lieutenant-général  Numsel 
s’est  rendu  en  Finlande  pour  prendre  inspection  de  nos 
postes  sur  la  frontière,  et  renforcer  ceux  qui  en  ont  besoin. 
On  a aussi  donné  ordre  k Arcbangel  d'appareiller  la  flotte 
qui  sera  très  considérable  ; elle  sera  augmentée  de  dix 
vaisseaux  de  ligue  et  de  cinq  frégates. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  6 mar».  — Une  estafette  est  arrivée  der- 
nièrement chei  le  prince  de  Kaunili;  elle  était  chargée  de 
dépêches  de  M.  St  uriner,  interprète  de  la  cour  auprès  du 
graud-visir.  — Suivant  des  lettres  de  Bukarest,  l’armée 
du  prince  de  Cobourg  s’csl  déjà  mise  en  marche;  cinq- 
mille  hommes  ont  été  envoyés  en  avant  pour  faire  une  di- 
version au  grand-vUir,  qui  se  trouve  dans  une  ville  près  du 
Danube  avec  une  partie  de  ses  troupes. 

Un  courrier  arrivé  de  Yassy  a apporté  au  prince  de 
Kaunilx,  de  la  part  du  prince  Potemkine,  une  magniGque 
housse  & la  turque,  et  d'autres  riches  présents  pour  le 
prince  Gallium.  On  espère  que  le  nouveau  roi  pourra  di- 
riger les  négociations  de  paix  d’après  ses  vues,  et  l’on 
croit  ici  que  la  cour  de  Pétersbourg  aura  peut-être  moins 
d'influence  sur  leur  succès  qu'on  ne  l'avait  d'abord  pensé. 

I,e  conseil  de  guerre  aulique  u,  dit-on , désapprouvé  et 
annulé  la  capitulation  du  château  d’Anvers  : le  comman- 
dant a été  cassé,  et  Poflicier  qui  le  suivait  en  rang  a été 
mis  Isa  place. 

En  ordonnant  les  préparatifs  de  son  couronnement  pour 
le  25  juin  (même  jour  où  Marie-Thérèse  fut  couronnée 
en  17&1  ),  S.  M.  a chargé  de  plus  M.  le  comte  de  Palfy, 
chancelier  de  Hongrie,  de  déclarer  aux  habitants  de  ce 
royaume  qu’elle  confirmera  non  seulement  leurs  privilèges, 
selon  les  promesses  données  par  l’empereur,  mais  encore 
qu’elle  se  concertera  avec  tous  les  Etats  assemblés  sur  les 
tN  Série.  — Tome  UU 


moyens  d'assurer  la  félicité  publique  et  la  prospérité  du 
royaume. 

Le21  février,  la  couronne  de  Hongrie  est  arrivée  kBude, 
Elle  y a été  reçue,  comme  h Prcsbourg,  au  bruit  du 
canon  cl  au  son  de  toutes  les  cloches.  Pendant  trois  jour? 
clic  a été  exposée  dans  l'église  du  palais , avec  les  autrer 
ornements  royaux,  aux  regards  du  public,  et  ensuite  en- 
fermée, en  présence  des  dicastères  et  de  la  noblesse,  dans 
un  coffre  qui  a été  porté  dans  la  chambre  où  elle  doit  res- 
ter à ('avenir  : riuventaire  a été  signé  par  les  députés  de 
la  noblesse. 

Les  habitants  de  la  Hongrie,  au  milieu  des  réjouissances 
qu’a  occasionnées  l’arrivée  de  Ucouronne,  se  sont  livrés  h 
quelques  désordres.  Personne  n’a  osé  paraître  qu'avec 
l’habit  national  ; les  dames  même  ont  été  obligées  d’aban- 
donner leur  parure  accoutumée.  On  a cha-sé  les  maîtres 
d'école  allemands  établis  par  l’empereur  dans  tous  les  vil- 
lages du  royaume.  Mais  on  remarque  parmi  les  paysans 
de  la  campagne  une  fermentation  considérable,  occa- 
sionnée par  la  crainte  où  ils  sont  de  retomber  daus  la  ser- 
vitude. 

Le  nouveau  réglement  des  impositions  fait  murmurer  aussi 
les  habitants  de  la  Gallkie.  Les  Etats  de  ce  pays  ont  choisi 
quatre  députés  parmi  leurs  principaux  seigneurs,  pour  de- 
inandrr  la  révocation  ou  la  modification  de  ce  réglement. 
Ces  députés  sont  MM.  le  prince  Jablonowski  et  tes  cotâtes 
Poloki  « Poloski  et  Ozolimki. 

ITALIE. 

De  Gêne» , le  20  février.  — On  a reçu  ici  la  nouvelle  de 
la  mort  de  l’empereur  de  Maroc.  Cette  nouvelle  se  confirme 
par  les  avis  reçus  dans  les  divers  ports  européens  de  la 
Méditerranée.  — Un  prince  qui  peut  tous  les  jours  de- 
mander la  tète  de  chacun  de  ses  sujets,  et  qui  n’use  de  ce 
droit  qu’avec  la  plu»  grande  modération , est  sans  doute 
on  monarque  adoré.  Aussi  dit-on  que  l'empereur  de  Maroc 
est  généralement  regretté,  soit  pour  les  avantages  qu’il 
procurait  à sa  nation,  soit  même  par  ses  actes  d’huma- 
nité. 

De  Home , te  2<J  février.  — Il  s’est  tenu,  lundi  deroicT, 
au  Vatican,  une  clia pelle  solennelle,  h l'occasion  de  l'an- 
niversaire de  la  seizième  année  du  pontificat  de  Pie  VI. 
Madame  lu  duchesse  de  Braschi,  nièce  du  Saiut-Père, 
reçut  h cette  occasion,  le  matin,  les  compliments  du  clergé, 
et  l’après-midi  ceux  de  b noblesse. 

On  augure  mal  ici  pour  M.  Cagliostro  de  l’instruction 
de  son  procès.  On  u’eo  sait  poiul les  détails;  mai»  le  secret 
même  que  l'on  garde  si  religieusement  dans  celle  procé- 
dure fait  croire  que  l’accusé  ne  sera  jamais  remis  en  li- 
berté. L’aventure  de  M.  Cagliostro  a rappellé  l’histoire 
d’un  Milanais,  nommé  Joseph-François  Boni.  Cet  homme 
avait  fait  accroire  à plusieurs  personnes  qu’il  possédait  la 
pierre  philosophale.  La  reine  Christine  en  fut  la  dupe  h 
Hambourg.  Boni  avait  aussi  formé  une  secte;  il  prenait 
l’argent  des  adepte» , et  leur  faisait  faire  vœu  de  pauvreté. 
Plusieurs  fois  poursuivi,  on  l’arrêta  en  Hongrie  par  l’ordre 
du  pape  Innocent  XII.  Il  fut  condamné  à Rome  k une  pri- 
son perpétuelle  : il  y mourut,  en  1696,  dans  la  même 
chambre  que  M.  Cagliostro  occupe  aujourd'hui. 

ESPAGNE. 

De  Cadix , U 19  février . — H est  entré  dans  ce  port, 
les  17  et  18  de  ce  mois,  un  paquebot  et  deux  hri  garni  ns 
venant  de  Vera-Crux , de  Canhagène,  deCnmpêcbe  et  de 
MootevhJéo,  avec  une  cargaison  de  603,392  piastres, 
104  castillanes  d’or,  et  plusieurs  machandises  pour  te 
compte  du  roi  et  des  particuliers.  La  frégate  le  Tinèriffe , 
venant  de  la  Havane,  est  entrée  dans  te  port  de  la  Corogne 
avec  23,800  piastres,  2,222  ar robes  de  sucre  et  autres 
objets. 

De  Madrid , le  2 mar».  — On  prétend  id  que  la  cour 
a bit  d'inutiles  instances  auprès  du  gouvernement  français, 
pour  l’engager  4 meure  cette  année  une  escadre  en  mer. 
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afin  de  protéger  le»  posassions  et  le  commerce  de  l’Es- 
pagne dans  la  Méditerranée.  Notre  ministère  a'est  donc 
enfin  décidé  à faire  équiper  à Carthagène  une  flotte  de 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  trois  chebecs, 
sous  les  ordres  de  M.  le  lieutenant-général  Borxa.  Celte 
Oolle  croisera  dans  l'Océan  cl  la  Méditerranée. 

PAYS-BAS. 

IYOatende , U 40  mort.  — - M.  le  colonel  Locbé  partit 
d’Ostende,  ponrGsnd  le  0,  avec  deux  cents  hommes  choisis, 
faisant  partie  de  la  légion  qne  ce  colonel  lève  dan»  re  pays 
pour  le  service  des  Etats-Unis-Bc’giqurs.  Les  enrôlements 
se  font  avec  beaucoup  de  succès.  On  voit  tous  les  jours  ar- 
river nombre  d’Anglais  et  d’Irlandais  qui  vienuent  sc 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

ET Anvers,  le  4 0 mars.  — La  nuit  du  40  ati  41,  il  s’est 
manifesté  parmi  les  troupes  qui  sont  dans  la  citadelle  un 
mécontentement  dont  on  ignore  la  cause.  Les  soldats  avant 
voulu  baisser  le  pont  pour  sortir  de  force,  l’alarme  se  ré- 
pandit dans  le  village  qui  avoisine  la  porte  de  secours . -— 
On  assure  que  quatre  officiers  oui  sauté  dans  le  fossé,  que 
trois  d’entre  eux  se  sont  noyés , et  que  la  maisou  du  com- 
mandant a été  détruite. 

De  Namur,  le  10  mars.  — Pendant  que  les  patriotes 
étaient  à la  messe,  dimanche  dernier,  & Lompré,  une  femme, 
ou  un  homme  déguisé  en  femme,  passa  à côté  d’une  sen- 
tinelle des  avant-postes  près  de  ce  village,  et  la  renversa 
d’un  coup  de  pistolet.  Ce  fut  le  signal  d’une  escarmouche 
entre  le»  patriotes  et  un  gros  corps  d'Autrichiens,  qui  s’é- 
taient  avancés  jusqu’aux  environs  d’Anfay,  à deux  lieues 
de  Lompré.  Nous  avons  perdu  huit  hommes,  et  les  im- 
périaux douze.  Plusieurs  des  leurs  ont  profité  de  celle  oc- 
casion pour  déserter.  Nos  posles  s'étant  repliés  sur  Brau- 
rain,  l'ennemi  vint  les  attaquer,  et  canoona  le  château 
pendant  longtemps;  mais  il  fut  tellement  chargé  par  dos 
troupes  « qu'il  fut  forcé  de  se  retirer  à NeupouL 

GENÈVE. 

Dn  27  février,  — La  république  a enGn  rappelé  dans 
gon  sein  ceux  de  scs  citoyens  que  les  ordres  arbitraires  du 
ministère  de  M.  de  Vergennes  ont  proscrits,  lors  de  la  ré- 
volution de  1782.  Le  conseil  des  Deux- ('eut i ayant  agréé 
premièrement  la  proposition,  elle  a été  adoptée  ensuite 
par  le  Petit-Conseil , et  sanctionnée  enfin  par  le  solveiaik 
conseil  général,  à la  pluralité  de  984  contre  420  voix. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 

TITRE  V. 

Divisions  des  bureaux  et  détails  de  leurs 
attributions. 

CHAPITRE  1er. 

L'administration  de  la  municipalité  sera  répartie 
en  six  bureaux,  dans  l’ordre  qui  suit  ; 

I®r  Bureau.  Subsistances  et  approvisionnements. 

Ce  bureau  aura  1rs  attributions  suivantes,  et  cinq 
administrateurs  entre  lesquels  elles  seront  répar- 
ties. 

Ira  Division.  Blés  et  farines , grains  et  fourrages. 

Les  halles,  magasins,  greniers  et  dépôts  des  blés 
et  farines;  les  moulins,  l’inspection  et  protection  sur 
le  commerce  des  grains  pour  l’approvisionnement  de 
Paris;  les  boulangers,  les  marchés  au  pain;  les 
grains,  grenailles,  avoines  et  fourrages. 

Il®  Division.  Boucheries  et  Charcuteries. 

Les  bouchers  et  charcutiers,  les  boucheries  et  tue- 


ries, les  suifs,  les  marches  aux  veanr  et  aux  porcs; 
les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ; l'inspection  et 

[irotection  sur  le  commerce  de  tout  ce  qui  concerna 
a boucherie  et  charcuterie  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris. 

III®  Division.  Menues  denrées , poissons,  vins. 

Les  halles  et  marchés  aux  fruits,  légumes,  volail- 
les et  autres  comestibles;  le  poisson  frais,  sec  et  sale; 
les  vins  cl  boissons,  les  eaux-de-vie  et  liqueurs, 

IV®  Division.  Chauffage  et  bâtiments. 

Les  bois  et  charbons,  les  tourbes,  pierres,  briques, 
plâtre,  chaux,  tuiles,  ardoises,  carreaux  et  autres 
matières  nécessaires  aux  bâtiments;  les  ports  et  chan- 
tiers aux  bois,  charbons,  pierres,  tuiles,  etc. 

V®  Division.  Transports  et  arrivages. 

L’inspection  et  la  police  pour  les  transports  et  ar- 
rivages de  tous  approvisionnements  de  Paris j sur  la 
Seine,  la  Marne,  l'Oise,  l’Yonne,  rivières  et  ruisseaux 
affluant  ; sur  les  quais,  ports,  rivages  et  lisières  et» 
épendant;  sur  les  canaux  de  jonction  de  la  Loire  et 
du  Loing,  ou  autres  faits  et  à faire,  et  généralement 
sur  tous  ouvrages  et  établissements  destinés  aux 
transports  et  arrivages  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements. 

II®  Bureau.  De  ta  police , 

Les  fonctions  de  la  police  seront  réparties  en  qua- 
tre admiuistrateurs. 

Ire  Division.  Ordre  public . 

L'inspection  et  la  police  des  spectacles,  wauxhals, 
promenades,  places,  rues  et  carrefours,  jeux  et  mai- 
sons publiques,  pour  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la 
tranquillité;  les  rixes,  batteries  et  attroupements;  les 
prisons  de  police  et  maisons  d’arrêts;  l’inspection  sur 
le  balayage  des  rues,  sur  l’enlèvement  des  boues,  sur 
les  arrosements  et  sur  l'illumination. 

II®  Division.  Habitants. 

Les  hôtels  garnis,  logeurs,  cafés,  auberges  et  ca- 
barets; les  houx  ci-devant  privilégies,  tels  que  le 
Temple  eè  Samt-Jean-dc-Lalran;  les  étrangers  qui 
arrivent  à Paris  ; les  ouvriers  et  domestiques;  l’ins- 
pection des  registres  de  naissances,  mariages  et  sé- 
pultures; le  dénombrement  des  habitant»;  les  ins- 
tructions sur  la  population  de  Paris;  le  bureau  des 
nourrices  et  recommandaresses.  • 

III®  Division.  Commerce  et  finance. 

Les  arts  et  métiers,  les  fabriques  et  manufactures, 
les  découvertes  relatives  aux  arts;  les  poids  et  mesu- 
res, les  visites  des  marchandises,  l’inspection  des 
pharmacies,  les  empiriques;  l’imprimerie,  la  librai- 
rie, la  gravure,  les  colporteurs;  la  Bourse,  les  agrnls- 
de-change  et  courtiers;  le  Mont-de-Piété,  les  fripiers 
ou  revendeurs,  et  les  marchés  y relatifs;  les  loteries. 

IV®  Division.  Foires , marchés  et  voitures. 

Les  foires,  le  marché  aux  chevaux,  les  voitures 
de  place  de  toutes  espèces,  les  remises,  les  voitures 
publiques  d’eau  et  de  terre;  les  petites  et  grandes 
messageries  ; les  grandes  et  petites  postes,  fa  poste 
aux  chevaux,  le  roulage  de  tout  genre. 

fil®  Bureau.  Des  établissements  publics. 

Ce  bureau  aura  les  attributions  suivantes,  et  sii 
administrateurs. 
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If*  Division.  Education  et  institution. 

L’inspection  et  la  police  des  quatre  facultés  de  l’u- 
niversité,  des  collèges  de  chirurgie  et  de  pharmacie, 
des  colleges  et  pensions,  des  maisons  d'éducation  ou 
d'institution  des  deux  sexes;  les  petites  écoles;  les 
brevets  à donner  aux  maîtres  et  maîtresses,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  a rapport  à l'institution  de  la 
jeunesse;  les  cours  publics,  les  lycées  et  autres  lieux 
d'instruction  publique  ; l’école  gratuite  de  dessin  ; 
/es  établissements  pour  rinstruction  des  aveugles  et 
des  sourds  et  muets. 

IIe  Division.  Etablissements  relatifs  au  culte. 

Les  églises,  presbytères,  couvents,  confrairies; 
l’examen  des  comptes  de  fabriques;  les  établisse- 
ments relatifs  aux  protestants  ou  autres  non-catho- 
liques. 

ni®  Division.  Monuments  publics. 

Les  monuments  publics,  les  spectacles,  wauxhals 
et  autres  lieux  ou  édifices  publics,  pour  leur  forma- 
tion ou  conservation  ; les  places,  les  jardins  et  pro- 
menades publics,  de  même  pour  leur  foroiation  ou 
leur  conservation;  les  académies  et  les  bibliothèques 
publiques;  la  surveillance  sur  le  bibliothécaire  et  le 
sous-bibliothécaire  de  la  commune. 

N.  B.  Il  y a ajournement  sur  les  académies,  lesbi- 
bbothèques  publiques  et  les  jardins. 

IV®  Division.  Hôpitaux  pour  les  malades. 

Les  hôpitaux  , hospices  et  maisons  de  charité 
pour  les  pauvres  malades,  savoir:  i'Holel-Dieu,  l'Hô- 
pital Saint-Louis,  les  Incurables,  la  maison  des  Frè- 
res de  la  Charité,  les  maisons  des  Sœurs  Hospitaliè- 
res de  la  Roquette,  de  la  Place-Royale  et  de  la  rue 
Mou  Retard , et  autres  établissements  de  ce  genre; 
l’examen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  adminis- 
tration ; les  sœurs  de  charité  et  les  secours  donnés 
dans  les  paroisses  aux  pauvres  malades. 

V®  Division.  Hôpitaux  pour  les  pauvres  valides. 

Les  hôpitaux  destinés  pour  les  pauvres  valides , 
savoir  : la  Salpétrière,  Bicélre,  la  Pitié,  la  maison 
de  Scipion,  Sainte-Pélagie,  le  Saint-Esprit,  les  En- 
fants-Trouvés  du  Parvis  Notre-Dame,  ceux  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  l’hôpital  de  Vaugirard,  les  Pe- 
tites-Maisons, l'hôpital  de  la  Trinité,  l'hôpital  des 
Cent-Filles,  l'hôpital  Saint-Gervais  et  celui  de  Sainte- 
Catherine,  le  Nom  de  Jésus,  les  Oiiinze-Vingts,  et 
autres  établissements  de  ce  genre  faits  ou  à Taire; 
l'examen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  adminis- 
tration* 

VI®  Division.  MendiciU,  secours  et  sûreté. 

L'inspection  des  établissements  faits  et  à faire  pour 
réprimer  les  vagabonds  et  supprimer  la  mendicité; 
les  ateliers  de  charité;  le  grand  bureau  des  pauvres; 
les  aumônes  et  secours  publics  ; les  instructions  sur 
les  maladies  qui  régnent  dans  Paris  ; la  distribution 
des  remèdes  gratuits  et  des  secours  aux  noyés;  les 
prisons,  maisons  d'arrêts  et  de  force,  quaut  à l’ad- 
ministration de  l'intérieur. 

IV®  Bureau.  Travaux  publics. 

Le  bureau  des  travaux  publics  aura  quatre  admi- 
nistrateurs, avec  les  attributions  suivantes. 

If®  Division.  Voirie  et  pavé. 

La  voirie  et  tout  ce  qui  a rapport  aux  aligne- 
ments et  à la  liberté  de  la  voie  publique;  les  con- 
fection, réparation  et  entretien  du  pavé;  les  plans  de 
Pans. 


Il*  Division.  Propreté , clarté,  salubrité,  fêtes. 

L’illumination  de  Paris;  les  fêtes  publiques;  les 
ateliers  publics;  les  incendies  et  pompiers;  le  ba- 
layage, le  nettoiement,  les  arrosements  des  rues, 
carrefours,  places  et  promenades;  l'enlèvement  des 
boues,  gravats  et  immondices;  les  cimetières,  les  vi- 
danges, voiries,  fosses  vétérinaires;  l’inspection  de 
tous  autres  objets  de  salubrité  du  même  genre. 

III®  Division.  Bâtiments. 

Les  confection,  entretien  et  réparation  de  tous  bâ- 
timents du  domaine  de  la  ville,  des  prisons,  hôpi- 
taux, casernes  et  de  tous  autres  bâtiments,  édifices 
et  monuments  publics,  civils,  militaires  et  reli- 
gieux; des  places  et  promenades  publiques,  des  clô- 
tures et  des  barrières  de  Paris;  l'inspection  et  la  con- 
servation des  carrières. 

IVe  Division.  Ponts,  quais,  fontaines,  etc. 

Les  confection,  entretien  et  réparation  des  ponts, 
quais,  ports,  rivages,  travaux  sur  les  rivières,  éclu- 
ses, canaux,  fontaines,  aqueducs,  pompes,  machi- 
nes hydrauliques,  et  de  tous  autres  objets  du  même 
genre,  tant  clans  Paris  qu’à  l’extérieur  et  dans  les 
provinces,  relativement  aux  approvisionnements  de 
Paris. 

V®  Bubkaü.  Domaines,  revenus  et  dépenses. 

Les  attributions  de  ce  bureau  seront  réparties  en- 
tre deux  administrateurs,  ainsi  qu’il  suit  : 

Ir®  Division.  Biens  et  revenus. 

Les  propriétés  foncières  et  domaniales;  les  droits 
et  revenus  de  la  ville,  les  octrois,  les  impositions, 
contributions  ou  emprunts  pour  les  affaires  et  be- 
soins de  la  ville. 

II®  Division.  Dépenses . 

Le  paiement  des  dépenses  fixes  et  annuelles,  et 
de  toutes  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires 
des  différents  bureaux  ; le  paiement  des  rentes  et 
pensions  assignées  sur  le  domaine  de  la  ville;  la 
comptabilité  du  t.ésorier-général  de  la  ville  et  des 
receveurs  particuliers;  la  surveillance  journalière 
des  caisses. 

VI®  Bureau.  Force  militaire. 

Les  fonctions  et  attributions  de  ce  bureau  seront 
réparties  entre  trois  administrateurs. 

|re  Division.  Habillement  et  solde. 

L’habillement,  l’équipement,  l’armement,  l'en- 
tretien des  armes,  et  le  prêt  des  compagnies  soldées 
de  la  garde  nationale,  infanterie,  cavalerie,  artille- 
rie, et  de  toutes  autres  troupes  soldées  au  service  de 
la  capitale. 

lie  Division.  Casernement  et  hôpitaux. 

Les  casernes,  les  corps-dr-gardc  et  guérites,  les 
écuries  pour  la  cavalerie,  l'hupital  ou  les  hôpitaux 
militaires,  ou  autres  établissements  qui  en  tiendront 
lieu  ; le  tout  pour  les  emplacements,  acquisitions  ou 
locations;  pour  l’ordre  et  l’inspection  de  l'intérieur*, 
pour  les  fournitures,  et  pour  tous  objets  autres  que 
les  construction,  entretien  et  réparation  des  édifices 
et  bâtiments. 

DI®  Division.  Formation  et  réglements . 

Tout  ce  qui  a rapport  aux  composition,  formation 
ou  réforme,  recrutement  et  complet  des  troupes  sol- 
dées; l’inspcctiou  sur  les  recrues  faites  dar.s  Paris 
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|>our  les  troupes;  les  soldats  en  semestre,  passants 
ou  émigrants;  les  réglements  ou  ordonnances  pour 
la  gante  nationale,  ou  toutes  autres  parties  de  la 
force  militaire  de  Paris;  la  ganle  nationale  non  sol- 
dée, pour  tous  ses  rapports  avec  la  municipalité  et 
le  conseil -général. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Nogenl-mr- Seine.  M.  Lamy,  président  de  l’é- 
lection, maire.  Officiers  municipaux  : MM.  Lcmerle, 
négociant  ; Robin,  marchand-voiturier  par  eau  ; Le- 
noir,  notaire  et  procureur;  Lemerciez,  marchand  de 

forains;  Delisle,  conseiller  en  l'élection  ; Beaudoin, 
ieutenant  de  l’élection  ; Fariat  de  Chapt,  conseiller 
en  l’élection,  Jeulin,  notaire.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Hélye,  notaire  et  procureur. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  23  MARS  AU  SOIR. 

Parmi  les  divers  dons  patriotiques  qu’on  a annoncés  à 
l'ouverture  de  la  séance,  on  remarque  avec  infiniment 
d'intérêt  celui  des  canonniers-matelots  du  port  de  Brest, 
qui  mnnie  à la  somme  de  8,621  liv. 

— M.  de  Beaumctz  fait  un  rapport  an  nom  do  comité 
chargé  de  11  réforme  de  la  jurisprudence  criminelle. 

« Le  décret  que  vous  avez  rendu  les  8 et  9 octobre  dernier 
pour  la  réformation  provisoire  de  quelques  points  de  For- 
donnance  criminelle,  a donné  lieu  à une  fouie  de  demandes 
en  interprétation,  dont  quelques-unes  ont  offert  des  diffi- 
cultés réelles. 

«Dès  le  8 décembre  dernier,  M.  le  garde-des-sceanx , 
auquel  on  proposait  de  toutes  parts  des  questions  à résou- 
dre sur  la  manière  d’entendre  et  d’exécuter  votre  décret 
provisoire,  s’est  adressé  à vous,  et  dans  un  mémoire  très 
méthodique  a classé  toutes  les  questions  sur  lesquelles  il 
lui  semblait  nécessaire  que  l’Assemblée  législative  voulût 
bien  s’expliquer. 

« Le  même  comité  que  vous  aviez  chargé  de  vous  pré- 
parer le  décret  de  réformatton  provisoire,  a été  chargé  par 
vous  d’examiner  le  mémoire  le  garde-des-sceaux, 

ainsi  que  les  autres  mémoires  >ur  le  même  objet,  adressés 
directement  J»  plusieurs  de  MM.  les  députés,  afin  de  vous 
proposer  sur  le  tout  une  décision  conforme  à l’esprit  qui 
a dicté  votre  décret  des  8 et  9 octobre.  Déjà,  au  nom  de 
ce  comité,  il  vous  a été  fait,  par  M.  Tronche!,  un  pre- 
mier rapport..,. 

« Les  lois  nouvelles,  celles  surtout  qui  établissent  des 
principes  jusqu’alors  étrangers  à la  législation  d’un  em- 
pire, portent  nécessairement  une  sorted’inqniétudi*  parmi 
ceux  qui  doivent  les  appliquer.  Plus  ils  mettent  de  xèle  à 
en  observer  les  dispositions,  plus  ils  craignent  d’en  mé- 
connaître le  véritable  sens. 

« Oserait  multiplier  les  difficultés,  et  non  pas  les  dé- 
truire, que  d’oppoter  un  article  interprétatif  à chacun  de 
ces  scruptes.... 

* t,c  comité  a varié  dans  son  avis,  depuis  l’époque  où 
•on  premier  rapport  a été  mis  sous  vos  yeux.  Nous  vous 
devons  un  compte  particulier  des  motifs  qui  nous  ont  dé- 
terminés à ce  changement  d’opinion. 

« T.e  premier  objet  est  relatif  aux  adjoints.  Un  citoyen 
peut-il  être  contraint  d’accepter  cette  fonction?  comment 
pcul-il  y être  contraint?  Ces  deux  questions  ont,  dans  tous 
1rs  temps,  paru  très  délicates  à votre  comité;  elles  ont  été 
discutées  dons  le  rapport  de  M.  Tronchet  d’une  manière 
vraiment  digne  de  la  réputation  de  ce  jurisconsulte  célèbre, 
et  delà  confiance  dont  il  jouit  & vos  yeux.  Il  vous  a pré- 
senté d’une  part  les  considérations  morales  qui  imposent 
à tout  bon  citoyen  l’obligation  d’accepter  et  de  desservir 
les  emplois  que  la  société  a établis  pour  son  utilité  re- 
connue. 

« D’un  autre  côté,  il  vous  a représenté  quela  loi  ne  pou- 
vait pas  changer  en  statuts  positifs  tous  les  préceptes  de  la 


morale,  et  il  a fait  valoir  les  droits  de  ht  liberté  indivW 
duellc,  toujours  si  favorables 

« Vous  n’avez  point  décidé  que  les  emplois  municipaux, 
ni  ceux  des  corps  administratifs,  dans  les  différents  degrés, 
ni  enfin  les  places  dans  le  corps  législatif,  fussent  pour  le 
citoyen  auquel  on  les  défère  des  devoirs  tellement  obliga- 
toires qu’il  ne  pût  s’y  refuser  sans  se  rendre  coupable 
cl  s'exposer  à une  punition.  Les  fonctions  d'adjoints  sont 
dans  le  même  ordre,  et  nous  devons  les  envisager  sous  le 
même  point  de  vue.... 

« Si  cet  emploi  n’a  pas  assez  d'éclat  pour  briller  aux 
yeux  de  l’ambition  et  exciter  scs  désirs  félicitoas-nous-en  ; 
mais  il  sera  toujours  accepté  comme  une  marque  d’estime 
honorable  par  l’homme  honnête  cl  pur  qui  connaîtra  les 
droits  de  l’humanité  et  les  devoirs  du  patriotisme  et  de 
l'esprit  public. 

« La  même  pensée  doit  vous  répon dre  que  toutes  pré- 
cautions pénales  pour  forcer  les  adjoints  à se  rendre  au 
tribunal  aux  licures  indiquées,  seraient  aussi  peu  conve- 
nables qu'elles  seraient  peu  efficaces.  Le  juge  qui  a besoin 
d’adjoints  pour  procéder  doit  s'adresser  à la  commune, 
et  l’inviter  à fournir  des  notables,  témoins  et  garants  de  la 
légitimité,  de  l'impartialité  de  l’instruction  secrète.  Les 
notables  ainsi  dûment  évoqués,  c'est  à la  commune  à 
s’assurer,  par  toutes  les  mesures  nécessaires,  qu'ils  n’au- 
ront pas  été  vainement  appelés,  et  qu’elle  sera  effective- 
ment représentée  dans  cette  occasion,  où  elle  a un  si  grand 
intérêt  de  l’être. 

« S’il  ne  se  présente  aucun  notable  à l’heure  indiquée, 
ou  s’il  ne  s’en  présente  qu’un,  le  juge  doit,  après  avoir 
constaté  leur  absmee  par  une  mention  expresse,  procéder 
comme  s’ils  étaient  présents,  et  laisser  à l’adjoint  négligent 
tout  le  reproche  et  tout  le  blâme  de  celle  non  comparu- 
tion. Deux  tribunaux  bien  sévères  sc  chargeront  d’en  faire 
justice,  sa  conscience  et  l'opinion  publique..., 

« Les  adjoints  doivent-ils  assister  au  rapport  du  juge- 
ment qui  prononcera  le  décret? 

■ Votre  comité,  après  avoir  longtemps  examiné  cette 
question,  s'est  enfin  déterminé  à vous  proposer  d'admettre 
les  adjoints  à ce  rapport,  cqpmc  le  public,  qu’ils  repré- 
sentent, est  admis  aux  autres  rapports,  dès  que  l’époque 
de  la  publicité  est  une  fois  commencée.  » 

M.  de  Beaumctz  entre  ensuite  dans  le  détail  de  quelques 
difficultés  particulières,  et  présente  des  réflexions  géné- 
rales. Il  termine  son  rapport  par  la  lecture  des  articles 
suivants  : 

« L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  à elle  fait  par 
son  comité,  du  mémoire  remis  par  M.  le  garde-des-sceaux, 
et  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des  difficultés 
élevées  sur  l'exécution  de  son  décret  des  8 et  9 octobre 
dernier,  touchant  la  réformation  provisoire  de  l'ordon- 
nance criminelle;  considérant  combien  il  importe  qu'une 
loi  si  essentielle  à la  sûreté  publique  et  à la  liberté  indivi- 
duelle soit  uniformément  conçue  et  exécutée  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art  1*\  Les  adjoints  doivent  être  appelés  au  rapport 
des  procédures  sur  lesquels  interviendront  les  décrets. 

« II.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu,  dans  tous  lea 
cas,  jusqu’à  ce  que  les  accusés  ou  Pun  d'eux  aient  satisfait 
au  décret,  ou  que  le  jugement  de  défaut  ail  éié  prononcé 
contre  eux  ou  l’un  d’eux;  et  après  celte  époque,  le  surplus 
de  la  procédure  sera  fait  publiquement , tant  à l'égard  des 
accusés  présents  qu’à  l'égard  des  accusés  absents  ou  con- 
tumaces. 

■ III.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d’accepter  de  repré» 
tenter  la  commune  en  qualité  d’ad)oint. 

« IV.  Les  juges  feront  notifier  au  greffe  des  municipa- 
lités l'heure  à laquelle  ils  devront  procéder  aux  actes  pour 
lesquels  ils  requièrent  l’assistance  des  adjoints,  et  les  mu- 
nicipalités seront  chargées  de  pourvoir  à ce  qu'il  se 
trouve  toujours  des  notables  disposés  à remplir  celle  fonc- 
tion. 

• V.  Si  les  adjoints,  ou  l'un  d’eux,  ne  se  trouvent  pas, 
à l'heure  indiquée,  à Pacte  de  procédure  auquel  iis  ont 
été  requis  d'assister,  le  juge  procédera  audit  acte,  dans 
lequel  il  fera  mention  expresse  de  sa  réquisition',  et  de  l'ab- 
sence des  adjoinlsou  de  l'un  d'eux,  ladite  meutiou  à peine 
de  nullité. 
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• VI.  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  allié»  de»  parties 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  devront  se  ré- 
cuser; et  le  juge  sera  tenu  d’avertir  le»  adjoint»  de  celte 
obligation,  et  de  leur  déclarer  le»  nom»,  surnoms  et  qua- 
lités des  plaignants,  ainsi  que  ceux  des  accusés  qui  se  trou- 
veront dénommés  dan»  la  plainte,  à peine  de  nullité,  sans 
que  néanmoins  on  puisse  déclarer  nul  l’acte  auquel  des 
parents,  averti»  par  le  juge,  auraient  assiste  comme  ad- 
joint», en  dissimulant  leur  qualité,  ou  faute  d'avoir  eu 
connaissance  de  leur  parenté  enter*  l'une  des  partie». 

< VII.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que  par 
le  juge  seul,  accompagné  du  grellicr,  les  adjoints  qui  y 
assisteront  prendront  séance  aux  deux  cotés  du  juge,  au 
même  bureau.  Si  l'acte  se  fait  en  la  chambre  du  conseil,  et 
le  tribunal  assemblé,  les  adjoints  prendront  séance  au  banc 
du  ministère  public,  et  après  lui. 

■ VIII.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  4 l'accusé  ou 
aux  accusés  contumaces  ou  absents. 

■ IX.  U ne  sera  délivré  par  le  greffier  qu'une  seule  co- 
pie sans  fiais  de  toute  la  procédure,  quaud  bien  inéme  il 
y aurait  plusieurs  accusés  qui  requerraient  ladite  copie 
sans  frais  ; et  elle  sera  remise  an  conseil  de  l'accusé  ou  & 
l'ancien  cfège  de»  conseil»,  s’il  y en  a plusieurs. 

« X.  Lorsqu’il  y aura  plusieurs  accusés,  chacun  d’eux  ! 
sera  interrogé  séparément,  et  il  ne  sera  point  donné  copie 
des  interrogatoires  subis  par  les  autre»,  à ceux  qui  seront 
interrogé»  ira  premiers,  si  ce  n'est  après  qu*il$  auront  eux- 
mëmr»  subi  leur  interrogatoire. 

« XI.  Le  dérret  des  8 et  9 octobre  dernier,  concernant 
la  réformalion  de  la  procédure  criminelle,  non  plus  que  le 
présent  décret,  n'aurout  aucune  application  au  cas  où  le 
titre  d’accusation  ue  pourra  conduire  h uuc  peiuc  afflictive 
Ou  infamante.  » 

— La  commune  de  Paris  est  admi»e  à la  barre.  M.  Bailly 
porte  la  parole  t < Plusieurs  fois  j’ol  eu  l'honneur  de  pa- 
raître devant  vous  comme  chef  du  bureau  de  ville  ; je  viens 
aujourd’hui,  è la  tète  de  la  commune  de  Paris,  composée 
de  la  très  grande  majorité  de»  sections,  solliciter  de  votre 
justice  la  permanence  de»  district»  dan»  des  assemblées  for- 
mée» régulièrement  chaque  moi»...  Mon  devoir  me  fait  la 
loi  de  ne  jamais  abandonner  la  commune  de  Paris,  et  le 
sentiment  de  mon  cœur  m’y  attache  Inséparablement.  — 
Quelle  que  soit  votre  décision,  je  suis  chargé  de  vous  assu- 
rer du  respect  religieux  de  la  ville  de  Pari»  pour  son  ser- 
ment de  fidélité  à la  nation,  b la  loi  et  au  roi.  Si  les  ci- 
toyens manquaient  à ce  serment,  ce  serait  le  seul  ca»  où  je 
ne  viendrai»  pa»  à leur  tète.  — Il  est  temps  que  l’adminis- 
tration cesse  d’étre provisoire. — Nous  demandons,  avec  la 
libellé,  la  liberté  ae  faire  le  bien  et  le  pouvoir  de  le  faire 
dan»  toute  son  étendue.  » 

Un  membre  de  la  commune  fait  lecture  d’un  plan  pour 
la  permanence  de»  districts. 

La  séance  e»l  levée  b neuf  heures,  Immédiatement  après 
la  lecture  du  plan  de  la  commune  de  Paris. 

SÉANCE  DD  MERCREDI  24  MARS. 

Sur  un  rapport  très  succinct,  fait  au  nom  du  comité  do- 
manial, l’Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«11  sera  sursis  â toutes  opérations  relatives  aux  échanges 
non -consommés  des  domaines  de  la  nation,  et  notam- 
ment aux  expéditions  des  lettres  de  raLÜiraiioo  cl  sceaux, 
jusqu’à  ce  qu’il  cp  ail  été  autrement  ordonné  par  l’Assem- 
blée nationale.  » 

— M.  l’abbé  Gouttes  présente,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, «m  projet  de  décret  relatif  à la  lettre  de  M.  de 
La  Tour  du-Pin.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : « Les  appoin- 
tements des  officiers  de  l'étal-major  des  places  frontières, 
pour  1789  seront  compris  dan»  les  dépenses  courantes,  et 
comme  tels  acquittés  par  le  trésor  royal.  L’Assemblée  n’en- 
tend  comprendre  dan»  celle  disposition  que  les  lieutenants 
de  roi,  majors,  aides-majors,  sous-aides-majon , capi- 
taines des  port»  et  autres  officiera  subalternes  qui  sont  en 
pleiue  activité  de  service.  • 

M.  Camus  fuit  lecture  de  quelques-uns  des  articles  de» 
états  des  paiements  faits  au  trésor  royal,  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre,  depuis  le  i,f  janvier  an  4 mars.  A la 
date  du  18  janvier,  c'est-à-dire  quatre  jours  après  le  dé- 
cret qui  détendait  toute  espèce  de  paiement,  se  trouve 
&L  le  priuce  de  Coudé,  pour  sou  gouvernement  de  Bourgo- 


gne, 35,000  liv.  pour  les  six  premiers  mois  et  les  six  der- 
niers moi»  de  1788  ; M.  le  duc  de  Bourbon,  gouverneur  de 
Champagne,  31,510  liv.  ; M.  le  duc  du  Châtelet,  gouver- 
neur du  pays  de  Tout,  28,000  liv.  Les  deux  état»  réunis 
forment  un  total  de  620,471  liv.  13  s. 

M.  Camus  propose  de  mander  sur-le-champ  è la  barre  le 
caissier  de  l’extraordinaire  des  guerres,  pour  qu’il  rende 
compte  des  ordres  en  vertu  desquels  il  a fait  les  paiements 
contenus  dans  les  deui  état»  déposés  au  comité  de  liquida- 
tion , et  pour  exhiber  lesdils  ordres. 

M.  Tréteau  observe  que  ce  décret  ne  peut  être  exécuté 
sur-le-champ,  pareequ’il  doit  être  envoyé  à la  sanction  ; 
l’ A «semblée  n’ayant  point  encore  établi  que  celle  formalité 
û’est  pas  nécessaire  en  pareil  cas, 

M.  Camus  : Par  un  décret  sanctionné,  il  est  ordonné 
à tous  les  ordonnateurs  des  départements  de  remettre 
aux  différents  comités  toutes  les  pièces  et  renseigne- 
ments qui  seront  demandés;  la  faculté  accordée  aux 
comités  n’apparlient-elle  pas,  de  plein  droit,  à l’As- 
semblée, et  n’cst-il  pas  en  ce  moment  uniquement 
question  de  renseignements  nécessair  s pour  une 
opération  aussi  pressante  que  celle  dont  les  comités 
sont  chatgés? 

M.  Target  : Les  observations  du  préopinant  sont 
extrêmement  justes:  un  fuit  vient  encore  à leur  ap- 
pui. L’Assemblée  a déjà  jugé  la  question,  en  ne  fui  • 
saut  point  sanctionner  le  décret  par  lequel,  dans  le 
mois  de  novembre,  M.  le  garde-dcs-sceaux  a été 
mandé. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  mise  aux  voix  et 
décrétée. 

M.  le  duc  du  Châtelet:  Quand  hier  J’ai  été  in- 
terpellé, j’ignorais  que  celui  qui  est  chargé  de  mes 
aff.ùrcseüt  touché  plus  de  3,000  liv.  ; il  a encore  reçu 
2,655  liv.  II  n'est  pas  étonnant  que.  je  n’en  aie  pas 
été  instruit,  pareeque  cette  somme  ne  lui  a été  re- 
mise que  le  20  de  ce  mois,  et  je  ne  compte  pas  tous 
les  jours  avec  lui.  C’est  au  trésor  royal  à savoir  ce 
qu'il  doit  payer,  et  non  à des  gens  d'affaires,  dont 
toute  la  mission  est  de  recevoir.  Les  3,000  liv.  dout 
il  était  hier  question  m’ont  été  données  en  vertu  d’uu 
décret  de  l’Assemblée.  Je  demande  qu’il  me  soit  per- 
mis de  faire  un  don  patriotique  des  2,655  liv.  dont 
je  parle  aujourd'hui. 

M.  de  Villars  : Si  M.  le  duc  du  Châtelet  a reçu  ce 
qui  lui  est  légitimement  dû,  on  ne  peut  accepter  son 
offre;  les  circonstances  lui  donneraient  l’apparence 
| d’un  don  forcé.  S’il  a reçu  ce  qu’il  ne  devait  pas  re- 
cevoir, il  ne  peut  donner  : c’est  une  restitution  qu’il 
doit  faire. 

M.  Voydel  : Je  demande  comment  il  se  fait  que 
M.  le  duc  du  Châtelet  se  trouve  pour  28,000  liv.  sur 
l’état  des  paiements  de  l'extraordinaire  des  guerres  ; 
je  demande  encore  s’il  est  possible  qu'il  ait  reçu,  soit 
de  l'argent,  soit  des  ordonnances  de  paiement,  saus 
avoir  iourni  ses  quittances. 

H.  le  duc  du  Châtelet  : Le  préopinant  ne  con- 
naît pas  les  arrangements  d’usage.  Ou  remet  à un 
homme  d'affaires  des  blancs-seings  pour  toucher; 
les  blancs-seings  sont  arrangés  de  mauière  qu’il  ne 
puisse  nas  en  user  pour  un  autre  objet.  J’ai  vu  ce 
matin  «es  ordonnances  payables  de.  mois  en  mois, 
qui  auraient  été  payées  à mon  homme  d’affaires,  à 
mesure  qu’elles  se  trouveront  sur  les  rôles  de  dis- 
tribution. Ou  a dit  hier  que  les  gouvernements 
étaient  donnés  à la  faveur.  Je  serais  bien  fâché  d'a 
voir  ainsi  obtenu  les  grâces  dont  je  jouis.  Cinquante 
ans  de  service,  un  coup  de  fusil  à travers  le  corps, 
six  campagnes,  huit  ans  d’ambassades;  voiià  utei 
titres. 

M.  GAnAT  l'ainé:  Quand  un  fait  est  sujet  â deux 
interprétations,  l’une  bonne  et  l’autre  manvaise,  la 
justice  et  la  raison  veulent  qu’on  s’arrête  à la  pre- 
mière ; etrico  n'est  digne  de  cette  Assemblée  que  ce 
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que  vf lit  la  raison,  que  ce  que  veut  In  justice.  11 
suffit  que  M.  du  Châtelet  atteste  les  détails  qu’il  nous 
n donnes,  pour  que  nous  n'en  doutions  point.  At- 
tendu le.s  circonstances  particulières  du  non  qu’il  a 
offert,  pour  la  délicatesse  meme  de  M.  du  Châtelet, 
nous  ne  devons  pas  l’accepter. 

M.  le  duc  du  Chatf.let  : J’affirme  sur  mon  hon- 
neur que  les  détails  que  j'ai  donnés  sont  vrais.  Si  on 
le  croit  plus  convenable,  je  retirerai  les  2,655  livres 
déposées  sur  le  bureau  des  dons  patriotiques,  et  je 
remettrai  cette  somme  au  caissier  de  l’extraordinaire 
des  guerres. 

On  revient  4 la  discussion  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  de  liquidation. 

M.  d’Eslourmel  demande  qu'on  ne  dise  pas  places  fron- 
tière», mais  places  de  guerre . 

M.  ***  : Que  les  officiers-généraux,  commandants 
de  place,  actuellement  en  activité'  et  en  résidence, 
soient  compris  dans  les  dispositions  du  décret. 

M.  Delley  d'Ac.ier  : Il  faut  faire  un  article  parti- 
culier, dans  lequel  on  dira  que  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouvera  dans  les  places,  soit  de  l'intérieur,  soit 
des  frontières,  des  officiers  dont  les  appointements 
pourront  être  considérés  comme  des  pensions  de  re- 
traite, ces  appointements  seront  payés  dans  la  pro- 
portion ordonnée  par  les  décrets  relatifs  aux  pensions. 

M.  d’Harambere  : La  demande  du  ministre  n’a 
rapport  qu'aux  états-majors  des  places  frontières;  il 
faut  se  renfermer  dans  les  bornes  de  cette  demande. 

M.  deCazalès:  Aux  termes  de  vos  décrets,  on  ne 
peut  pas  plus  suspendre  les  appointements  de  toute 
personne  en  activité  dé  service,  oflirirrs  supérieurs 
ou  subalternes  dans  les  places,  soit  frontières,  soit 
intérieures,  que  ceux  des  officiers  qui  sont  à leurs 
régiments. 

M.  d’Harambere:  Il  ne  doit  pas  être  ici  question  ! 
des  officiers-généraux,  pour  lesquels  il  n’y  a rien  | 
d’arriéré. 

M.  Desmeuniers  : Il  faut  mettre  aux  voix  le  décret 
présenté,  et  ne  rien  préjuger  quant  aux  officiers- 
généraux  et  quant  aux  places  qui  ne  sont  pas  fron- 
tières. 

L'Assemblée  ajourne  à vendredi,  et  ordonne  au  comité 
de  liquidation  de  prendre  sur  ces  deux  objets  les  renseigne- 
ment nécessaires. 

— Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres  est  intro- 
duit à la  barre. 

M.  le  président  lui  expose  les  motifs  pour  lesquels  il  est 
mandé. 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres  : Nous 
ne  connaissons  pas  les  ordres  sur  lesquels  les  paie- 
ments sont  laits;  nous  payons  sur  les  mandats  des 
administrateurs  ou  de  leurs  représentants  : les  admi- 
nistrateurs conservent  les  ordres. 

M.  Cames  : L’Assemblée  désire  savoir  par  qui  sont 
signés  les  mandats. 

Le  caissier  de  l’extraordinaire  : Ils  sont  signés 
de  l'administrateur. 

M.  Cames  : Quel  est  l'administrateur? 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  : M.  de  Biré,  ou 
ses  représentants. 

M.  Cames  : Eh  bien  ! c’est  M.  de  Biré  qu’il  faut  de- 
mander. — Comment  paie-t-on  ? est-ce  en  billets,  en 
argent,  ou  en  ordonnances? 

Le  caissier  de  l’extraordinaire  : Dès  que  les  objets 
dont  il  s'agit  sont  portés  sur  l'état  comme  acquittés, 
ils  ont  été  payés  en  argent  ou  en  billets.  Quand  j’ai 
lait  les  paiements,  je  remets  les  mandats  au  caissier- 


général;  il  me  donne  sur  mon  bordereau  une  dé- 
charge, et  je  ne  connais  rien  de  plus. 

M.  l’abbé  Mai  ry  : C’est  manquer  essentiellement  f 
à la  majesté  de  cette  Assemblée,  que  de  faire  subir 
des  interrogatoires  sans  préparation...  (A  ce  mot  il 
s’élève  un  murmure  général  : M.  l’abbé  Maury  n’a- 
chève pas.) 

M.  Camus  présente  au  caissier  de  l’extraordinaire  la 
copie  des  états  qui  ont  été  remis  au  comité  de  liquidation. 

M.  Cames:  Voilà  des  états;  monsieur  ne  les  nie 
pas  : il  convient  nue,  puisqu’ils  ont  été  fournis,  ils 
ont  été  pavés  par  lui.  — M.  de  Biré  ou  son  représen- 
tant sont-ils  en  état  de  nous  donner  des  éclaircisse- 
ments? 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  s 11  n’y  a pas  de 
doute. 

Le  caissier  de  l’extraordinaire  des  guerres  se  re- 
tire. 

M.  Chapelier  : Je  suis  d’avis,  ainsi  que.  M.  Camus, 
que  M.  de  Biré  doit  être  mandé  sur-le-champ.  J’ob- 
serve à M.  l’abbé  Maurv  qu’il  n’est  nullement  con- 
traire à la  majesté  de  cette  Assemblée  de  demander 
des  éclaircissements  sur  des  objets  qu’il  est  de  notre 
devoir  d’examiner  avec  la  plus  sérieuse  attention. 
J’observe  encore  que  l’Assemblée  peut,  sans  blesser 
sa  dignité,  interroger  les  personnes  en  état  de  lui 
donner  les  éclaircissements  dont  elle  a besoin  : j’a- 
joute qup.  pour  beaucoup  de  motifs,  l’Assemblée  ne 
doit  pas  différer  d’un  instant  à mander  M.  de  Biré. 

M.  l’abbc  Maury  monte  & la  tribune. 

L’ Assemblée  consultée  lui  refuse  la  parole.  Elle  ordonne, 
à une  grande  majorité,  uniquement  formée  par  le  côté 
gauche,  que  M.  de  Biré  sera  mandé  sur-le-champ. 

— M.  Dubois  de  Crancc  fait  un  rapport  sur  la  contribution 
patriotique.  Les  déclarations  ont  éprouvé  plusieurs  obsta- 
cles qu'il  ne  faut  attribuer  qu'à  l'instant  du  passage  de 
l'état  ancien  à l’état  nouveau.  Le  comité  ne  doute  pas  que 
dès  le  moment  où  les  corps  administratifs  seront  formés,  l’or- 
dre judiciaire  organisé,  les  bases  des  finances  établies,  la  na- 
tion entière,  voyant  réaliser  ses  espérances,  ne  se  dévoue  avec 
facilité  pour  consolider  un  bonheur  qui  ne  finira  qu’avec  les 
siècles.  Le  comité  pense  qu’il  est  4 propos  de  reculer  le  terme 
fixé  pour  les  déclarations;  de  l’indiquer  à quinze  jours  après 
rétablissement  des  districts  eldes  départements,  et  de  ne  ren- 
dre tes  paiements  exigibles  qu'après  le  mois  de  juillet.  Nous 
croyons  pouvoir  avancer  que  la  contribution  du  quart  ter- 
ritorial seulement  s’élèvera  à 400  millions.  Nous  ne  com- 
prenons pas  dans  cette  somme  les  sacrifices  que  nos  frères 
des  colonies  présenteront  à la  mère-patrie,  qui  a prodigué 
pour  eux  son  sang  et  ses  trésors,  et  qui  vient  de  les  faire 
participer  au  bienfait  de  la  liberté.  Vous  avez  ordonné  l’im- 
pression de  la  liste  des  déclarations;  vous  avez  donc  regardé 
ces  déclarations  comme  obligatoires...  11  est  cependant  des 
particuliers  qui,  ne  voulant  pas  mettre  en  évidence  leur  for- 
tune, pourront  ne  pas  faire  de  déclaration  ; ils  sc  soumet- 
traient plutôt  4 des  taxes.  Cette  considération  délicate  s’appli- 
que surtout  an  commerce.  Le  comité  croit  donc  devoir  pro- 
poser de  supprimer  l’impression  des  listes,  et  de  confier 
aux  municipalités  la  surveillance  des  intérêts  nationaux. 

M.  Dubois  de  Crancè  fait  lecture  d’un  projet  de  decret 
en  onte  articles,  dont  voici  la  substance  : 

Art.  l*r.  U sera  accordé  un  délai  de  quinze  jours,  4 da- 
ter de  la  formation  des  corps  administratifs,  pour  que  tous 
les  contribuables  puissent  faire  leurs  déclarations  ou  aug- 
menter celles  qu'ils  jugeront  insuffisantes  et  les  paiements 
ne  seront  exigibles  qu’au  l*f  juillet  prochain. 

II.  Ceux  dont  les  revenus,  ou  parties  de  revenus,  con- 
sistent en  redevances,  en  grains  ou  autres,  seront  tenus 
d’en  faire  l’évaluation,  et  de  déterminer  en  conséquence  la 
quotité  de  leur  contribution. 

III.  Tous  bénéfices,  traitements  annuels,  avec  tous  gages 
et  revenus  d’offices,  au-delà  de  400  liv. , seront  sujets  4 la 
contribution  patriotique. 

IV.  Tout  individu  qui  aura  perdu  un  emploi,  ou  partie 
du  traitement  attaché  4 cet  emploi,  ne  pourra  ic  août 
dispensé  de  déclarer  le  quart  de  ce  qui  lui  restera* 
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▼.  Le»  tuteur»,  curateur»,  administrateur»  feront  les 
déclaration»  pour  les  mineur»,  pour  les  interdits  et  pour 
les  établissements  qu'ils  administreront. 

VI.  L'Assemblée  supprime  l'impression  et  la  publication 
des  listes;  mais  le  délai  fixé  par  l'article  I*r  étant  expiré, 
il  est  enjoint  aux  officier»  municipaux  d'examiner  en  corps, 

•t  en  présence  de»  notables,  toutes  les  déclarations,  pour 
vérifier  celle»  qui  leur  paraîtront  conformes  à la  vérité v 
rom  me  aussi  pour  rectifier,  sur  l'avis  de  la  majorité  de» 
officiers  municipaux  et  des  adjoints,  les  déclaration»  qui 
leur  paraîtront  évidemment  infidèles. 

VII.  Les  officiers  municipaux  taxeront,  suivant  ie  même 
principe,  la  contribution  des  domiciliés  qui  négligeront  de 
faire  leur  déclaration.  Ils  taxeront  également  ceux  qui, 
n'étant  pa«  en  France,  et  n'ayant  pas  fait  de  déclaration, 
u’ont  pas  moins  d'intérét  à la  prospérité  publique. 

VIII.  Le  corps  municipal  fera  signifier  celle  taxe  daus 
le  plus  court  délai. 

IX.  Tout  citoyen  qui,  dan»  quinzaine,  n'aura  pas  ré- 
pondu à celle  signification,  sera  sensé  avoir  accepté  la  taxe, 
et  cette  cotisation  sera  inscrite  dans  les  rôles  pour  être  mise 
en  recouvrement. 

X.  En  cas  de  réclamation,  le  directoire  de  district  en 
prendra  connaissance,  et  enverra  son  avis  au  directoire  du 
departement,  lequel  jugera. 

XI.  L'Assemblée  nationale  invite  les  municipalité»  et  les 
directoires  de  départements,  de  districts,  à ne  suivre  que 
les  principes  de  justice  et  de  modération  qui  doivent  être 
la  première  loi  des  bons  citoyens. 

On  demande  l'impression  et  l’ajournement. 

M.  ***  : 11  ne  faut  point  imprimer  ce  rapport.  La 
nouvelle  une  l’on  devait  s’occuper  de  quelques  chan- 
gements dans  les  décrets  relatifs  à In  contribution 
patriotique  a déjà  suspendu  les  déclarations  dans 
ma  province. 

M.  Nérac  : Il  y a un  moyen  bien  simple  d’assurer 
les  déclarai  ions  et  les  paiements.  Nous  approchons 
du  moment  des  élections  pour  les  corps  administra- 
tifs. Il  faut  décréter  : 1°  que  nul  ne  sera  citoyen  actif 
qu’il  n’ait  fait  sa  déclaration;  2°  que  nul  ne  sera 
électeur  ou  éligible  qu'il  n'ait  payé,  pour  sa  contri- 
bution patriotique,  une  somme  qui  répoude  au  moius 
à son  imposition  directe. 

M.  le  chevalier  de  Murinet  pense  que  les  articles  propo- 
sés sont  en  partie  superflus,  en  partie  insuffisants.  Il  pro- 
pose, pour  remplacer  ces  dispositions,  d’exiger  de  chaque 
citoyen  une  déclaration  détaillée  des  fonds  de  terre  ou  des 
contrats  qu’il  possède,  et  l’affirmation  par  serment  de  la 
quotité  de  ses  dettes. 

M.  Pison  du  Galand  appuie  la  proposition  de  M.  Nérac, 
et  y ajoute  pour  amendement,  que  la  clause  coactive  ne 
s'étende  point  aux  citoyens  qui  déclareront  oe  pas  posséder 
un  revenu  supérieur  ù 400  liv. 

M.  le  président  rappelle  qu'on  a demandé  l'impression 
C<  l’ajournement. 

L'impression  est  ordonnée,  et  l’ajournement  fixé  5 ven- 
dredi. 

M.  Thourf.t  : Le  vœu  de  la  France  s’est  fait  en- 
tendre; la  réforme  de  la  justice  et  de  ses  tribunaux 
est  un  de  scs  plus  pressants  besoins;  la  confiance 
publique  augmentera  ou  diminuera  en  proportion 
que  la  justice  sera  bien  ou  mal  organisée  : cette  ma- 
tière qui,  au  premier  coup-d’œil,  présente  un  champ 
si  vaste,  se  réduit  cependant  à des  points  principaux, 
dont  l'analyse  préalable  abrégerait  beaucoup  le  tra- 
vail. L’exercice  du  pouvoir  judiciaire  a tellement  été 
dénatunS  qu'il  est  devenu  nécessaire  d’en  examiner 
les  principes.  En  décrétant  d'abord  les  maximes  con- 
stitutionnelles, vous  aurez  fait  la  plus  grande  partie 
de  votre  ouvrage.  Le  plus  bizarre  et  le  plus  malfai- 
sant de  tous  les  abus  était  sans  doute  le  droit  atri- 
monial  que  quelques-uns  avaient  de  faire  rendre  la 
justice  en  leur  nom.  Votre  comité  a senti  combien  il 
était  important  de  réformer  cet  abus,  et  le  premier 


article  du  titre  l«r  du  projet  de  décret  qu’il  vous  i 
présenté  sur  l’organisation  du  pouvoir  judiciaire, 
porte  expressément  que  «la  justice  sera  rendue  au 
nom  du  roi,  et  que  nul  citoyen,  nul  corps  ne  peut 
avoir  le  droit  de  fa  laire  rendre  en  son  nom.  • Le  se- 
cond abus  qui  a dénaturé  le  pouvoir  judiciaire  eu 
France,  c’est  que  cc  pouvoir  était  devenu  l’ému’ ^ 
du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  national,  et  le  ri»  .1 
du  pouvoir  administratif,  dont  il  arrêtait  les  mou  • 
ments.  Ne  cherchons  pas  cependant  à vérifier  .es 
maux  qu’ont  produits  ces  abus;  ne  cherchons  pua  à 
vérifier  si  In  violation  des  vrais  principes,  qui  était, 
pour  ainsi  dire,  le  principe  de  l’organisation  des  tri- 
bunaux, a été  rachetée  par  quelques  faibles  avan- 
tages; disons-nous  seulement:  On  tel  désordre  ne 
peut  subsister  daus  une  bonne  constitution  ; et  con- 
cluons, avec  votre  comité,  que  le  pouvoir  judiciaire 
étant  subordonné  à la  puissance  législative,  les  cours 
de  justice  ne  pourront  ni  usurper  aucune  des  fonc- 
tions du  corps  législatif,  ni  empêcher  ou  retarder 
l’exécution  d aucuns  de  ses  décrets  sanctionnes  par 
le  roi,  à peine  de  forfaiture.  Disons  aussi  que  les 
cours  de  justice  seront  tenues  de  transcrire  purement 
et  simplement  dans  Jrurs  registres  les  lois  qui  leur 
seront  envoyées,  dans  les  trois  jours  de  leur  récep- 
tion, et  de  les  publier  dans  la  huitaine,  à peine  de 
forfaiture. 

Votre  comité  vous  a encore  proposé  un  article 
ainsi  conçu  : • Le  pouvoir  judiciaire  étant  distinct, 
et  devant  être  séparé  du  pouvoir  d’administrer,  les 
cours  de  justice  ne  pourront  prendre  aucune  part 
aux  choses  d’administration,  ni  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
nistratifs,ni  citerdevantellcsles  administrateurs  pour 
raison  de  |eur  fonctions,  à peine  de  forfaiture.  • Cet 
article  doit  être  incessamment  décrété,  et  vous  en 
sentez  l’importance. 

Un  troisième  abus,  qui  dénaturait  encore  la  jus- 
tice, était  ces  tribunaux  privilégiés  qui  jugeaient  en 
matière  criminelle,  et  exclusivement,  un  délit  qu’on 
appelait  aussi  privilégié.  Le  droit  égal  à tous  les 
hommes,  celui  de  se  faire  rendre  une  prompte  jus- 
tice, était  violé  par  l’arbitraire  le  plus  révoltant:  un 
président,  un  rapporteur  étaient  les  maîtres  de  re- 
tarder la  marche  des  affaires  qui  leur  étaient  confiées 
et  l’on  n'était  jugé  que  quand  il  leur  plaisait  de  faire 
juger.  Les  parties  étaient  obligées  d’abandonner  à 
d’autres  le  soin  de  les  défendre.  «Tout  citoyen  aura 
le  droit  de  défendre  lui-même  sa  propre  cause,  soit 
à l’audience,  soit  par  écrit*:  tel  est  l'article  que 
votre  comité  vous  a justement  proposé  pour  remé- 
dier à cet  abus.  Je  ne  vous  rappelle  pas,  messieurs, 
les  articles  dans  le  litre  du  projet  de  décret  qui 
vous  a été  présenté  par  votre  comité,  suivant  celui 
que  je  viens  de  rapporter  : ces  articles  sont  les  bases 
d’une  bonne  constituliou  ; la  forme  des  instruments 
par  lesquels  vous  ferez  mouvoir  la  justice  peut  être 
variable;  mais  les  principes  sur  lesquels  reposera 
son  organisation  sont  éternels  et  immuables.  Lorsque 
vous  les  aurez  posés,  ces  principes,  vous  aurez  fait 
iin  grand  pas,  et  l’ordre  naturel  vous  appellera  à 
travaillera  l’organisation. 

Ce  que  le  comité  vous  a présenté  relativement  à 
cette  nouvelle  organisation  entraîne  la  destruction 
nécessaire  de  tous  les  tribunaux  existants.  Ici  donc 
se  présente  cette  question  : Faut-il  régénérer  à fond 
le  pouvoir  judiciaire,  ou  faut-il  seulement  le  réfor 
mer?  La  nécessité  de  la  régénération  nous  a paru  ab- 
solue, indispensable. 

M.  Thouret  s’élève  ensuite  fortement  contre  ces  cour» 
supérieures  qui  s’appelaient  souveraines  ; il  s’élève  contre 
le  trop  grand  nombre  de  tribunaux,  contre  la  longue 
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échelle  (tes  appels  j nous  ne  le  suivrons  pas  dans  l'énumé- 
ration des  reproche*  fondés  qu’il  a faits  à l’organisation  ac- 
tuelle des  tribunaux  ; son  discours  ne  peut  pas  être  analysé. 
Il  ne  faut  pas  faire  dire  4 l’orateur  ce  qu’il  n'a  pas  dit , cl 
il  faut  dire  tout  ce  qu'il  a dit.  L’Assemblée  a ordonné  l’im- 
pression de  son  travail , et  trous  le  donnerons  bientôt  nous- 
mêmes  en  entier  à nos  souscripteurs. 

M.  dr  CtxiLès  : On  tous  propose  de  détruire  l'ordre  in- 
diciaire qui  existe,  pour  y substituer  un  ordre  de  rbuses 
tout  nouveau  ; on  tous  propose  de  détruire  ces  corps  anti- 
ques qui,  liés  au  berceau  de  la  troisième  race,  ont,  de- 
puis huit  cents  ans,  mérité,  par  leurs  lumières  et  par  leurs 
Tcrtus,  l’amour  et  la  vénération  des  peuples;  qui,  fidèles 
organes  de  la  loi,  ont  les  premiers  fait  respecter  le>  lois  qui 
ont  détruit  celte  odieuse  aristocratie  sons  laquelle  gémis- 
sait le  royaume,  cette  aristocratie  qui  n’exislait  plus 
quand  on  en  a méchamment  rappelé  le  nom,  pour  égarer 
et  épouranter  les  peuples.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que 
c’est  au  généreux  patriotisme  des  parlement»  que  tous  de- 
Tei  les  Etnts-Généraux,  et  conséquemment  l’ A {semblée  na- 
tionale. Je  sais  que  la  reconnaissance  n’est  pas  la  rertu  des 
nations.  (U  s’élève  quelques  murmures.)  Il  est  de  fiait , 
messieurs,  que  depuis  huit  siècles  il  n’exisle  pas  une 
preuve  que  les  parlement*  nient  conOrmé  un  ordre  arbi- 
traire contre  la  liberté  ou  l’honneur  des  citoyens;  et  cela 
est  si  vrai,  que  les  Louis  XI,  les  Louis  XIII,  etc.,  lors- 
qu'ils voulaient  abuser  de  leur  autorité,  recouraient  1 ce* 
tribunaux  honteux,  dont  le  nom  même  est  un  outrage,  à 
ce»  commission*  qui  dénonçaient  & la  fois  l’innocrnce  de  la 
victime  et  le  crime  du  tyran.  Je  tous  laisse  6 examiner, 
messieurs.si  l’on  n’a  pas  exagéré  les  torts  des  parlements,  si 
ce  n’est  pas  une  vue  étroite  de  le*  regarder  comme  les  en- 
nemis de  la  constitution;  et  d'ailleurs,  messieurs,  est-il 
possible  d’ordonner,  dans  le*  circonstances  pénibles  où 
nous  nous  trouvons,  de  rembourser  pour  5 millions  de 
charges  dont  nous  ne  payons  pas  l’intérêt  4 t pour  100  ? Il 
faut  sans  doute  que  le  pouvoir  judiciaire  dépende  du  pou- 
voir exécutif  dont  il  émane  : le  roi  est  le  juge  suprême  de 
la  nation.  ( Il  s’élève  de  grands  murmures  du  côté  gauche 
de  la  salle.)  C’est  au  nom  du  roi  que  la  justice  se  rend  ; 
c'est  le  roi  qui  répond  de  tous  les  jugements.  (Nouveaux 
murmures.)  Je  conclus,  messieurs,  à ce  que,  avant  de 
vous  occuper  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  vous 
décidiet  préalablement  celle  question  :•  L'ordre  judiciaire 
actuel  sera-t-il  détruit  ou  seulement  réformé  ? « (On  crie  aux 
voix , et  la  plus  granue  partie  de  l’Assemblée  sc  lève  pour 
juger  cette  question.) 

M.  di  Cazal4*  t II  faut  ensuite  savoir  ai  cette  première 
question  doit  être  traitée  dans  celle  session  ou  dan*  une 
autre;  si  ellcdoit  être  traitée  dans  cette  session,  je  demande 
qu'elle  soit  soumise  4 trois  jours  de  discussion,  et  j’invoque 
pour  cela  le  réglement  et  vos  principes. 

Après  une  courte,  mais  orageuse  discussion,  la  question 
a été  ainsi  posée  ; «L’ordre  judiciaire  sera-t-il  reconstruit 
en  entier  ou  non  ? • 

L’Assemblée  décrète  l'affirmative. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Corcrrt  sptiitdHm  — Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  dos  spectacles.  lisse 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  le* 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  4 
M.  Boucault,  4 la  salle  de  l'Opéra. 

Académie  ROYAtji  nt  Musique.  — MM.  les  locataires  des 
loges  4 l’année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu’au samedi,  40  avril  prochain,  pour  lout  délai,  au  bu- 
reau de  location,  rue  Saint-Nicaisc,  s’ils  sont  dans  l'inten- 
tion de  garder  leurs  loges,  et  y faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Tbsatbs  Italien.  — Auj.  25,  au  orofit  de*  pauvres,  ta 


Chose  impossible,  ou  te  Diable  boiteux  ; et  Richard  Cerur- 

de-lion . 

THéàTK*  dr  Mmtsitca.  — Auj.  55,  la  5*  repré*,  du 
Badinage  dangereux , com.  rn  1 acte,  en  prose;  la  8*  do 
Jean  La  Fontaine , rn  2 actes  ; et  la  16*  de  CEpiménidc  fran- 
çais , en  1 acte,  en  vers. 

Théâtre  DO  P al  ai*- Ho  Y al.  — Auj.  25,  au  profit  de*  ou- 
vriers indigent*,  les  Cent  louis , com.  en  1 acte;  tes  Deux 
Fermiers,  aussi  en  1 acte;  et  l' Orpheline , en  S actes. 

Petits  Commues*  or  S.  A.  S.  Mcm  lr  comte  dr  Bracjo- 
iais.  — Auj.  25,  à la  salle  de*  Elève*,  boulevard  du  Tem- 
ple, au  profit  des  pauvres,  la  Veuve  espagnole , cora.  en  1 
acte;  le  Ménuiser  de  Bagdad,  opéra-bouffon,  en  1 acte,  et 
le  Philosophe  imaginaire , en  8 actes. 

Cirqi’R  dc  Palais-Royal.  — Auj.  25,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sympli. 
de  M.  Haydn,  une  scène  et  airs  des  Prétendus,  une  soi  ne 
dc  M.  Foignet,  un  concerto  de  M.  Duport,  un  autre  de 
M.  Viotti,  une  scène  cl  air  A’Aleestr,  un  trio  A' Œdipe  à 
Colonne,  et  une  symph,  de  M.  G os  sec.  Ensuite  Bal  jusqu’à 
11  heures. 

Grand*  Daksrcrs  do  Roi.  — Anj.  25,  au  profit  des  pau- 
vres, la  6*  représ.  d’Henri  IV  à Paris  , pièce  en  2 actes; 
l’Amour  quêteur,  aussi  en  2 acte*;  le»  Diseurs  de  bonne 
aventure,  aussi  en  2 actes;  Us  Deux  font  la  paire,  en  1 
acte;  et  la  2*  représ.  A’ Arlequin  pâtissier,  pnnt.  en  4 octes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  cn- 
tr’acles. 

Ambioo-Comiqoi.  — Anj.  25,  la  3*  repré*,  du  Café  de  la 
Révolution  , pièce  en  1 acte;  te  Sultan  généreux,  en  8 
actes;  et  V Héroïne  américaine , panL  en  3 actes,  avec  des 
divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VII.I.E 
DE  PARIS. 


Six  derniers  moi*  1788.  MM.  les  payeurs  sont  A la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D'hier. 
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Supplément  à la  Gazette  Nationale  du  Jeudi  25  M*»s  1790, 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

J’ai  vu  avec  étonnement,  monsieur,  dans  votre  feuille 
du  21  de  ce  mob,  l'amendement  de  M.  Laujoinais,  rela- 
tif à la  coupe  des  bob  de  la  Verte-Forêt  et  de  Gagny , ap- 
puyé par  les  vives  observations  de  M.  Martineau.  Si  les 
personnes  qui  ont  donné  les  renseignements  de  celle  opé- 
ration à ces  deux  messieurs  eussent  bien  voulu  prendre 
la  peine  de  vérifier  les  faits,  et  s’assurer  de  leur  exactitude, 
je  doute  que  l’on  se  fût  porté  à dénoncer  à l'auguste  As- 
semblée nationale  celte  exploitation,  pour  laquelle  toutes 
les  formes  usitées  ont  été  remplies. 

Ayant  été  chargé  de  demauder  au  conseil  la  cassation 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  5 février  1789,  ce  n’a 
été  qu’en  très  grande  connaissance  de  cause,  et  sur  les 
motifs  les  plus  puissants,  qu’elle  a été  accordée  par  uii 
arrêt  du  20  décembre  1789. 

Quoique  je  n’aie  sous  les  yeux  que  la  minute  de  la  re- 
quête que  j’ai  présentée,  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  rendre 
compte  succinctement  des  faits  principaux  qui  me  sont 
personnels,  sans  aucune  sollicitation  de  qui  que  ce  soit, 
et  seulement  dans  la  vue  de  détromper  et  l’Assemblée  na- 
tionale et  le  public. 

Feu  M.  l’archevêque  de  Bourges,  en  qualité  d’abbé  de 
Saint-Ouen,  avait  sollicité,  avant  l'année  1787,  la  coupe 
des  bois  de  la  Verte-Forêt  et  de  Gagny.  M.  l’arcbevêque  de 
Sens  lui  ayant  succédé,  et  s’étant  chargé  des  dépenses 
qui  devaient  être  supportées  par  son  prédécesseur,  il  crut 
devoir  suivre  la  demande  formée  par  ce  dernier,  qui  lui 
fut  accordée  par  un  arrêt  du  conseil  du  18  décembre  1787, 
en  conséquence  duquel  il  lui  fut  permis  de  disposer  du 
prix  de  la  coupe  des  bois  de  la  Verle-Forêl  et  de  Gagny, 
aux  conditions  suivantes! 

1*  De  faire  l’exploitation  en  six  années. 

2°  De  réserver  seize  baliveaux  pur  arpent 

8*  De  payer  àla  mense  conventuelle  180,000  Ihr.,  dont 
10,000  liv.  pour  restauration  d’ornements  et  mobilier  de 
la  sacristie. 

4*  50,000  liv.  en  établissements  de  charité  dans  les  pa- 
roisses de  campagne. 

5*  50,000  liv.  pour  le  montant  des  réparations  de  la 
mense  abbatiale,  à la  charge  de  la  succession  du  précédent 
titulaire,  et  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Gagny,  qui 
communique  aux  deux  Vexins. 

6°  25,000  livres  au  trésorier  des  pauvre»  communautés 
religieuses. 

7°  De  conslruire  six  maisons  pour  les  gardes  de  la 
forêt, 

8®  De  faire  faire  enfin  les  remplacements,  plantations  et 
ensemencements  des  places  vaines  et  vagues,  et  les  fossés 
partout  où  il  en  serait  besoin,  dépense  qui  devait  être 
considérable  j le  tout  suivant  les  traités  et  marchés  qui  en 
seraient  faits , à la  cbarge  d'en  déposer  les  pièces  justifica- 
tives aux  greffes  des  maîtrises. 

C’est  sur  l’avis  du  grand-maître  des  eaux  et  forêts  du 
département  de  Rouen,  qui  sans  doute  a consulté  la  maî- 
trise des  lieux , que  cet  arrêt  a été  rendu  : aussi  je  n’ai 
vu  aucune  réclamation  de  cette  maîtrise.  Le  parlement  de 
Rouen  seul  a cru  devoir  empêcher  cette  exploitation.  Les 
motifs  de  son  opposition  ne  frappaient  que  sur  le  défaut 
d'obtention  de  lelires-patenies,  dont  avait  été  dispensé 
M.  l'archevêque  de  Sens,  comme  il  est  d’usage  de  dispen- 
ser tous  les  propriétaires  main-mortables.  Il  voulait  s’op- 
poser à cette  exploitation  ; et  cependant,  dans  le  même 
moment,  il  en  laissait  faire  beaucoup  d’autres  dans  son 
ressort,  qui  n'avaient  été  autorisées  que  par  une  loi  com- 
mune à toutes  les  communautés  et  bénéficiers. 

L’arrêt  du  parlement  de  Rouen , du  5 février  1789,  ne 
présentant  aucun  autre  obstacle  important  pour  empêcher 
l'exécution  de  celui  du  conseil  du  mob  de  décembre  1787, 
il  a été  cassé;  d’une  part,  pareeque  les  parlements  n’ont 
jamais  étédes  tribunaux  réformateurs  des  décisions  du  con- 
seil; 2®  pareeque  son  arrêt  ne  présentait  aucun  moyen  de 
forme  ni  de  bien  public,  pour  empêcher  l’effet  de  celui  du 
conseil.  Aussi,  l’arrêt  qui  le  casse  ne  fait-U  qu’ordonner 
l’exécution  de  celui  du  mois  de  décembre  1787.  Il  ne 
in  Série,  — Tome  III, 


contrariait  donc  en  aucune  manière  les  décrets  de  l’As- 
semblée nationale  relatifs  aux  exploitations  de  bois  des 
gens  de  main-morte,  puisqu’on  ne  peut  pas  supposer  qu'on 
ait  voulu  leur  donner  un  effet  rétroactif. 

La  municipalité  de  Rouen,  qui  était  appelée  à profiter 
d'une  partie  du  prix  de  cette  vente  de  bois,  pour  le  sou- 
lagement de  ses  pauvres,  et  qui  déjà  avait  reçu  des  secours 
extraordinaires  de  M.  l’archevêque  de  Sons,  pendant  l’hi- 
ver rigoureux  de  1788,  è laquelle  ce  prélat  avait  destiné 
lui-même,  l’année  suivante,  une  somme  do  40,000  liv. 
pour  servir  à l’établissement  des  écoles  de  charité,  s’est 
adressée  au  conseil  pour  accélérer  la  cassation  do  l’arrêt 
du  parlement  de  Rouen.  J'ai  remis  moi-même  au  conseil 
la  délibération  de  cette  importante  municipalité. 

J'ai  su  que  M.  l'archevêque,  loin  d’avoir  voulu,  comme 
on  1*1  annoncé,  s’attribuer  650,000  liv. , véritable  prix  de 
l'adjudication,  et  non  700,000  liv.,  n’en  a pas  touché  plus 
de  la  sixième  partie,  sur  laquelle  cependant  il  a déjà  ac- 
quitté une  partie  des  obligations  qu'il  s’est  imposées.  Il  a 
même  offert  de  laisser  en  dépôt  le  surplus  des  sommes  à 
payer  par  l'adjudicataire,  en  lui  tenant  compte  de  ses 
avances  et  en  acquittant  les  obligations  dont  il  est  tenu. 
S’il  s’est  déterminé  à demander  la  cassation  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Rouen,  c’était  plutôt  pour  éviter  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  qu’eût  été  en  droit  de  former 
contre  lai  l’adjudicataire  de  celle  coupe,  que  pour  toucher 
des  sommes  dont  il  avait  fait  le  sacrifice,  eu  grande  partie, 
pour  des  établissements  de  bien  public. 

Le  premier  devoir  de  tout  citoyen,  toutes  les  fois  qu’il 
a l'avantage  de  pouvoir  montrer  au  grand  jour  la  vérité, 
étant  de  la  publier,  je  n’ai  pas  hé>itê  de  répondre  au  vœu 
de  ma  conscience,  qui  a souffert  d’avoir  vu  surprendre, 
par  un  exposé  inexact,  la  religion  de  MM.  Lanjuinais  et 
Martineau. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  insérer  la  vérité  de  ces 
bits  dans  votre  premier  numéro. 

GsaAU>m  db  Sawt-Rbmt. 


Tous  avez  inséré,  monsieur,  dans  votre  feuille  du  13 
mars,  un  plan  d’organisation  des  tribunaux,  proposé  par 
M.  Dclley  d’Agier.  Les  vues  de  l’auteur  sont  celles  d’un 
excellent  citoyen.  Ce  n’est  point  pour  contredire,  mais 
pour  éclaicir,que  j’ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques 
calculs  relatifs  à celte  organisation. 

Il  y aura  en  France  au  moins  six  mille  cantons,  dans 
chacun  desquels  on  ptopose  d’établir  un  juge,  un  greffier 
et  quatre  notables  assesseurs. 

Juges  ou 

greffiers.  Notables. 

Cela  fera 12,000  24,000 

il  y aura  en  France  environ  sept 
cents  districts  ayant  chacun  cinq 
juges,  un  procureur  du  roi,  un 
greffier.  Total  sept,  et  quatre  nota- 
bles assesseurs. 4,900  3,800 

Il  y aura  en  France  quatre-vingts 
trois  départements.  Les  cours  su- 
périeures qu’on  veut  établir  em- 
brasseront de  huit  à douze  départe* 
lemenls.  Supposons  neuf  cours 
supérieures,  pareeque  le  départe- 
ment de  Paris  en  occupera  une  à 
lui  seul,  chacune  eximposée  de 
vingt-et-un  juges,  un  procureur  et 
un  avocat-général,  un  greffier  et 
son  substitut , font.vingt-cinq  per- 
sonnes et  douze  notables.  • • • • . 225  108 

Total 17,125  2G,908 

Voilà  donc  par  cette  organisation  plus  de  quarante-qua- 
tre mille  personnes,  tant  juges  et  greffiers  que  notables, 
occupées  à rendre  la  justice. 

Voyons  maintenant  la  dépense;  observant  que  les  nota- 
bles n’étant  point  payés,  il  n'est  ici  question  que  des  gref- 
fiers et  des  juges. 

Canton».  — Ou  ne  peut  donner  à chaque  juge  de  canton 
moins  de  1,000  livres  ; à chaque  greffier  moins  de  50i 
livres. 


C'JS 


Cela  fait  pour  sii  mille  canton».  • . • 9,000,000  liv. 

District a.  — On  ne  peut  donner  il  cha- 
cun des  juges  ou  greffiers  des  sept  cents 
districts  rooius  de  1,000  litres  l’un  dans 
l'autre.  Ils  sont  sept  par  district.  Cela 
fait 4,900,000 

Departement». — Neuf  cours  supérieu- 
res de  vingt-cinq  personnes  chacune.  On 
ne  peut  les  payer  l'unedans  l’autre  moins 
île  2,000  lit.  par  tête  ; ce  qui  fait. ....  450,000 

Total. 14,350,000 

A laquelle  somme  ajoutant  la  dépense  d’buissiers-au- 
diencicrs,  garçons  de  service,  buvette,  etc.,  on  voit  que  ce 
sera  une  dépense  de  15  millions  au  moins. 

Serait-il  possible  de  la  diminuer?  c’est  ce  que  j'ignore. 
Ce  que  tout  le  monde  sait,  c’est  qu’en  Angleterre,  outre 
les  juges  de  paix  de  chaque  comté,  il  n'y  a que  douze 
grands-juges  qui  parcourent  toute  l’Angleterre  et  vont 
tenir  leurs  assises  dans  le  chef-lieu  de  chaque  comté.  Ils 
décident  les  questions  de  droit , assis  4 une  table  avec  les 
avocats  des  deux  parties,  qui  disputent  l’un  contre  l'outre, 
et,  au  besoin,  contre  le  juge  lui-même.  Cette  audience  se 
tient  sans  morgue  et  sans  faste.  Lorsque  le  juge  ne  se 
trouve  pas  assez  sûr  de  son  opinion  pour  décider,  il  évoque 
l'aflairc  au  tribunal  commun  des  douze  grands-juges,  aux- 
quels il  la  rapporte.  Les  juges  se  réunissent  dans  un  cer- 
tain temps  de  l’année  pour  juger  toutes  les  questions  de 
droit  qui  n'ont  pu  l'être  dans  les  assises  des  comtés. 

Ces  juges  sont  magnifiquement  payés.  Les  uns  ont  d'ap- 
pointements 60,000  livres  de  notre  monnaie,  d’autres  jus- 
qu'à 120,000  liv. 

Et  remarquez  que  ces  tournées  des  juges  d’Angleterre 
ne  sont  que  la  conservation  de  l'ancien  usage  de  France, 
avant  qu’on  rendit  les  juges  sédentaires,  plus  pour  leur 
commodité  que  pour  celle  des  plaideurs. 

Serait-il  possible  de  faire  revivre  parmi  nous  cet  usage 
que  nos  voisins  ont  conservé,  en  y portant  les  modifica- 
tions que  semble  exiger  l'étendue  de  la  France?  Ne  serait- 
il  pas  suffisant  de  n'établir  uu  juge-de-paix  que  dans  cha- 
que district,  et  de  créer  quarante-huit  grands-juges  qui 
formeraient  quatre  grands  tribunaux  de  douze  juges  cha- 
cun ? Chaque  tribunal  embrasserait  le  quart  de  la  France, 
et  ses  douze  juges  iraient  tenir  leurs  assises,  durant  la 
belle  saison,  dans  le  chef-lieu  de  chacun  des  districts  de 
leur  ressort.  Ils  pourraient  recevoir  depuis  30  jusqu’à 
1)0,000  liv.  de  gages.  Je  ue  ferai  point  de  réflexions  sur  ce 
plan,  qui  parait  simple  et  justifié  par  l'exemple  de  nos 
voisins.  C’est  au  lecteur  & réfléchir.  Ce  sera  à l'opinion  pu- 
blique 4 prononcer. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

M.  le  maire  de  Paris  a envoyé,  samedi  13,  aux  soixante 
districts  de  la  capitale,  une  lettre  de  convocation,  avec  un 
écrit  portant  pour  litre  : /Adresse  de  lit  commune  de  Paris, 
dans  ses  soixante  sections , a V .Assemblée  nationale. 

L'objet  de  l'une  et  de  l'autre  était  de  délibérer  sur  la 
permanence  active  des  assemblées  générales  des  districts, 
ou  plutôt  de  demander  à l’Assemblée  nationale  cette  per- 
manence active,  avec  des  modifications,  à la  vérité,  mais 
qui  n'en  détruisent  point  les  vices,  et  n’en  suppriment 
point  les  inconvénients. 

Nous  ne  savons  point  encore  le  résultat  de  cette  convo- 
cation : nous  ignorons  reflet  qu’a  produit  la  lecture  de 
l'adresse  dans  les  districts  : le  vœu  de  la  majorité  nous  est 
inconnu  ; mais  nous  aimons  à croire  que  tous  ceux  qui  ont 
étudié  les  éléments  de  la  liberté  publique,  qui  connaissent 
le  prix  de  l'ordre  et  de  la  modération  dan*-  les  affaires; 
tous  ceux  qui,  également  éloignés  d’une  démagogie  exal- 
lée et  d’une  indiflérencc  blâmable,  calculent  froidement 
le  jeu  des  passions  et  la  marche  des  événements;  rti  un 
mot,  tous  ceux  qu’aucun  enthousiasme  exagéré  n allume 
et  nVnllamme,  se  seront  portés  à ces  assemblées,  qu'ils  y 
auront  eu  assez  d'influence  pour  empêcher  l'émission  d’un 
vceu  qui  compromettrait  les  lumières  et  les  intérêts  de  la 
capitale,  fatiguerait  vainement  les  représentants  de  la 


nation , et  serait  peut-être  le  signal  de  demandes  Inconsi- 
dérées, dont  l’amour-propre  et  l'intrigue  ne  manqueraient 
point  de  les  accabler  de  tons  les  points  de  l'Empire. 

Paris  doit  aux  province»  l'exemple  de  la  soumi-sion  aux 
décrets  des  législateurs  : vpuloir  les  Interpréter  en  sa  fa- 
veur, en  forcer  le  sens  pour  les  adapter  à des  principes 
que  réprouve  l'harmonie  de  l'empire,  exiger  une  loi  de 
constitution  privilégiée,  montrer  de  la  défiance,  cl  faire, 
en  quelque  sorte,  le  thème  4 la  souveraineté  , c'est  oublier 
les  devoirs  publics,  c'est  manquer  4 la  nation,  c’est  mé- 
connaître son  serment,  c’est  préparer  de  nouveaux  orages 
et  tous  les  maux  d’une  inévitable  servitude.  Ces  vérités 
sont  dures,  sans  doute,  mais  il  est  de  la  religion  d’un 
homme  juste  de  les  dire  publiquement,  lorsque  surtout 
aucun  intérêt  privé  ne  le  lie  4 la  faveur  de  la  multitude,  et 
que  l’Etat  a besoin  qu’on  rappelle  courageusement  au 
peuple  ses  deroirs,  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  ni  bon* 
heur,  ni  liberté  pour  lui. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  le  dit  l’adresse , que  lorsque  les 
sections  élémentaires,  perpétuellement  actives,  n’cxble- 
ronl  plus,  les  citoyens  abandonneront  des  drapeaux  qui 
ne  seront  plus  ceux  de  la  liberté.  J’en  appelle  4 ces  mê- 
mes soldats-citoyens  dont  l’active  soumission  aux  vœux  de 
la  loi  ne  connaît  de  règles  que  celles  qu’ils  ont  fait  serment 
de  respecter,  et  qu'aucune  considération  locale  ne  leur 
fera  jamais  oublier.  Ces  menaces,  ce*  terreurs  ne  peuvent 
qu’alarmer  mol  4 propos  les  esprits,  et  reculer  d’autant 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  générale. 

Nous  avons  pour  rempart*  de  nos  droits  l'Assemblée  na- 
tionale permanente,  les  gardes  citoyennes  assermentées 
pour  en  assurer  les  décrets,  la  responsabilité  des  pou- 
voirs exécutifs  de  tous  les  ordres,  le  droit  de  dénoncer  les 
prévaricateurs,  la  liberté  de  la  presse,  enfin  des  magistrats, 
des  administrateurs  purement  électifs,  et  qui,  sortis  du 
sein  du  peuple,  ne  pourront  avoir  ni  le  désir,  ni  le  pou- 
voir de  l'asservir  ou  de  le  trompér.  Le*  drapeaux  du  peu- 
ple seront  donc  toujours  ceux  de  la  liberté,  comme  ils  le 
sont  dans  les  ville*  qui,  soumises  aux  décrets  de  la  con- 
stitution, et  jalouses  d’en  maintenir  toutes  les  parties, 
n’ont  pas  cru  devoir  s'établir  en  républiques,  en  corps  de 
comices,  irrégulièrement  et  perpétuellement  agités. 

L’existence  des  gardes  nationale*  est  indépendante  du 
régime  des  assemblées  élémentaires;  leur  action  est  su- 
bordonnée au  pouvoir  actif  de  la  cité,  qui  doit  être  un. 
Indivisible  et  central;  cYst  dévoyer  les  esprits,  c’est 
confondre  le* objets,  c’est  égarer  la  raison  publique,  que 
de  soutenir  un  sentiment  contraire  et  d’attacher  la  force 
de  la  cité  à la  marche  irrégulière  de  soixante  réunions 
locales  et  indépendantes. 

C’est  une  erreur  encore  de  croire,  avec  t'adresse,  que 
le  mérite  ait  besoin  ..pour  se  faire  connaître,  de  comices 
tumultueux  et  isolément  assemblas.  Le  mérite  aime  la 
paix,  le  recueillement,  la  méditation.  Il  ne  peut  se  former 
parmi  les  mouvements  et  le  trouble  de  la  multitude  : il 
s’en  éloigne;  c'est  la  voix  publique  qui  le  fait  connaître; 
il  faut  l'aller  chercher  : le  propre  de  la  médiocrité  est  de 
se  mettre  en  évidence. 

Il  ne  faut  point  confondre  les  objets,  ni  le  but  des  insti- 
tutions ; il  ne  faut  pas  changer  des  assemblées  où  l'on 
porte  son  vœu  sur  le  choix  de  l'homme  public,  en  corps 
administratifs,  en  souverainetés  partielles  cl  destructives 
des  droits  de  la  cité.  Cet  égarement  de  l'orgueil  local  doit 
céder  aux  principes  conservateurs  du  repos  et  de  la  liberté 
de  l’empire;  les  exceptions,  les  faveurs  sont  plus  dange- 
reuses encore  en  politique  qu’ep  matière  de  finance  cl  de 
contribution  pécuniaire. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  suivre  dans  une  feuille, 
toutes  les  fautes  de  principes  échappées  dans  ce  projet 
d'adresse:  si  l’on  pouvait  jamais  en  adopter  complètement 
et  définitivement  le  système,  Paris  deviendrait  un  séjour 
inhabitable  par  l'incertitude  delà  puissance  publique,  par 
l'agiiation  cl. la  divergence  des  pouvoirs,  par  le  tiraille- 
ment de  l'administration  ; et  ce  désordre  réagirait  sans 
doute  dangereusement  sur  la  constitution , qu’cncore  uue 
fols  nous  avons  tous  fait  serment  de  maintenir. 

C'est  autour  d'elle  qu’il  faut  nous  rallier;  c’est  4 l’as- 
semblée souveraine,  au  roi,  que  doivent  se  rapporter  tous 
les  pouvoirs.  Si  l’on  établit  plusieurs  noyaux  de  puissances 
si  chaque  ville*  chaque  commune,  si  une  seule  pouvai 
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avoir  une  force  excentrique,  une  autorité  qui  n'émanât 
point  <ic  la  source  de  toutes  les  autorités,  cette  difformité 
dans  l’ordre  politique,  dans  la  marche  des  affaires,  amè- 
nerait à la  longue  uu  désordre,  une  confusion  générale, 
et  enfin  la  ruine  de  la  constitution,  l'esclavage  et  la  misère. 

L'adresse  dit  encore  que  la  permanence  active  des  dis- 
tricts { et  par  districts  elle  n'entend  pas  les  comités  ou 
bureaux  de  police  nécessaires  à conserver  pour  les  soins 
et  la  police  des  quartiers  ),  l'adresse  dit  que  celle  perma* 
nence  active  est  nécessaire  pour  conserver  aux  citoyens 
l’exercice  de  leurs  droits....  Ainsi  donc,  les  villes  de  pro- 
vinev  «ui  n'ont  point  cette  permanence  sont  asservies; 
les  citoyens  y sont  esclaves!  On  ajoute  que  cette  perma- 
nence active  est  indispensable  au  maintien  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale; et  la  demande  de  cette  perma- 

nence elle-même,  l'obstination  à vouloir  l’obtenir , serait 
un  oubli  de  la  constitution,  une  violence  frite  à la  loi  fon- 
damentale de  l'Etat.On  dit  aussi  que  celte  permanence  don- 
nerait l’essor  aux  vertus  civiques  et  morales,  comme  si  les 
vertus  n'étaient  point  toutes  le  fruit  de  l'éducation  domes- 
tique, des  soins  de  la  paternité,  de  l'amour  lilial , de  l'at- 
tachement à ses  devoirs,  à ses  affaires,  à sa  famille;  toutes 
choses  qui  ne  peuvent  que  difficilement  s'accorder  avec 
l'habitude  des  O’ssemblées  générales  et  continuelles,  où  l'on 
néglige  ses  occupations , où  l’on  oublie  sa  maison , le  soin 
de  ses  enfants,  pour  contracter  un  goût  exagéré  de  discus- 
sions amères  et  de  démocratisme  impraticable  et  stérilet 

Comment  peut-on  encoie,  pour  motiver  celle  perma- 
nence active,  dire  qu'afin  d’asservir  le  peuple  on  saura, 
par  des  fêtes , des  spectacles , et  tes  ressources  du  despo- 
tisme , détourner  son  attention  ? Quoi  1 le  peuple  aura  be- 
soin d’être  toujours  dans  des  agitations  hostiles;  il  ne 
pourra  se  livrer  à aucun  amusement  ; la  ville  ressemblera 
toujours  à un  camp;  il  faudra  toujours  être  en  armes  pour 
conserver  sa  liberté  1 on  traitera  d’arts  du  despotisme  tout 
ce  qui  peut  rappeler  à une  nation  grande  et  sensible  le 
bonheur  de  la  prospérité,  le  calme  et  les  bénédictions  de  la 
paix  I Elle  n’aura  nulle  confiance  dans  ses  représentants 
qui  veillent  à sa  liberté,  dans  ses  magistrats,  dans  ses  gar- 
des citoyennes  qui  assurent  son  repos  et  sa  propriété  1 

La  responsabilité,  la  liberté  de  la  presse,  des  élections, 
une  constitution  qui  lie  le  monarque  à l'intérét-général, 
tant  de  grands  moyens  de  force  ont-ils  besoin  de  l'appui  de 
délibérations  orageuses  et  compliquées,  souvent  oisives, 
toujours  sans  union,  sans  accord  dans  leur  but  et  dans 
leurs  molifs?  Nos  ennemis  pourraient  imaginer  une  doc- 
trine plus  étrange,  mais  moins  favorable  à leurs  intérêts 
que  celle-là. 

On  craint  que  chacun  ne  se  mêle  plus  directement  des 
affaires  publiques,  cl  s'occupe  des  siennes.....  Ce  serait  un 
grand  malheur  qu’il  n'en  fût  point  ainsi.  Il  faut  que  le  peu- 
ple nomme  ses  législateurs,  ses  magistrats,  ses  administra- 
teurs ; mais  qu’une  fois  sa  confiance  placée  par  un  choix 
libre,  tout  rentre  dans  l'ordre  ordinaire , et  que  chacun 
pense  à sa  prospérité  particulière. 

On  détruirait  le  gouvernement  représentatif  en  voulant 
que  chacun  s'occupât  directement  des  affaires  publiques; 
on  anéantirait  ainsi  la  constitution  fondée  sur  cette  forme 
de  gouvernement,  la  seule  qui  convienne  h un  grand  em- 
pire, et  sous  laquelle  on  puisse  être  libre  par  l'autorité  de 
la  loi.  En  un  mot,  l’Assemblée  de  la  nation  a décrété  une 
législation,  un  gouvernement,  une  administration  par  re- 
présentants, et  non  une  démocratie  pure  : je  demande  où 
est  le  droit  qu'aurait  une  portion  de  l’Elat  de  déroger  à 
cette  loi  fondamentale? 

Comment  enfin  peut-on  dire  que  le  décret  de  l’Assem- 
blée nationale,  qui  veut  qu’après  les  élections  les  assem- 
blées primaires  se  séparent,  ne  soit  que  relativement  con- 
stitutionnel, qu’on  puisse  y déroger  en  faveur  de  Paris,  et 
que  ce  soit-là  ce  que  les  législateurs  ont  voulu  dire,  en 
décrétant  qu’il  serait  fait  un  réglement  particulier  pour 
Paris , d’apres  tes  bases  et  Us  principe*  de  la  constitu- 
tion ? 

N*est-il  pas  évident  que  l’Assemblée  nationale,  en  arrê- 
tant de  faire  un  réglement  particulier,  n'a  point  entendu 
faire  une  loi  particulière?  Un  réglement  particulier  est  un 
mode  d'application  de  la  loi  ; une  loi  particulière  est  un 
privilège  exclusif,  une  dérogation  à la  constitution,  et 
l'Assemblée  n'a  point  dû , n'a  point  pu  entendre  cela  ; ce 


serait  de  sa  part  un  oubli  de  toute  justice,  de  toute  raison, 
dont  sa  haute  sagesse,  ses  lumières  et  l'expérience  passée 
nous  démontrent  qu'elle  est  incapable.  C’est  donc  un 
mode  d'application  particulier,  un  réglement  enfin  qu'elle 
a dit  qu’elle  ferait , et  non  une  loi  particulière  ; son  décret 
n'est  donc  point  relativement  constitutionnel,  il  l'est  abso- 
lument Au  reste,  cet  abus  de  l'explication  est  dangereux  ; 
il  mènerait  à déroger  insensiblement  à tous  les  décrets  de 
la  constitution;  il  en  ébranlerait  bientôt  l'édifice  : le  légis- 
lateur seul  peut  Interpréter  les  décrets,  et  les  interpréter 
pour  tout  le  royaume,  et  non  pas  pour  un  lieu  particulier. 

Ces  vérités,  que  nous  ne  faisons  que  rapidement  propo- 
ser, ont  été  développées  et  présentées  au  comité  de  consti- 
tution par  les  districts  de  Saint-Jacques-du-Haut-l’as,  du 
Yal-dc-Grâce,  de  Saint-Honoré  ; et  nous  ne  doutons  pas 
que  d’autres  ne  les  reconnaissent  et  ne  s’en  rapportent,  sur 
tous  les  objets  constitutifs,  aux  législateurs,  qui  seuls  oui 
qualité  pour  donner  des  lois  à l’empire. 

Il  est  donc  clair,  eu  résumant  : 1*  que  la  permanence 
active  des  districts  est  dérogatoire  à la  constitution , et 
parronséquent  un  privilège  que  Paris  ne  doit  point  pré- 
tendre; S*  qu’elle  est  destructive  du  gouvernement  repré- 
sentatif, le  seul  qui  convienne  à un  grand  empire; 
3"  qu’elle  anéantit  la  puissance  politique  de  la  capitale, 
en  divisant  les  pouvoirs  et  morcelant  la  commune; 
A*  qu’elle  ne  peut,  en  conséquence,  que  troubler  l’ordre 
et  renverser  toute  protection  suffisante  pour  maintenir  la 
paix  dans  celte  grande  ville  ; S*  qu’il  en  résulterait  l'éloi- 
gnement de  tontes  les  personnes  qui,  ayant  une  graude 
propriété,  un  grand  état,  ont  un  grand  intérêt  à ce  que  la 
puissance  publique  soit  une,  active  et  incontestée;  6" 
qu’elle  nuirait  infiniment,  par  cela  seul,  à la  classe  des 
ouvriers,  des  marchands  et  des  agents  de  la  classe  indus- 
trieuse; 7°  qu’elle  entraînerait  la  perte  des  arts  qui  cher- 
chent le  calme,  et  la  ruine  totale  des  artistes  qui  ne  vivent 
que  des  utiles  profusions  des  riches;  8*  qu’elle  ferait  delà 
capitale  un  foyer  perpétuel  de  chaleur  et  de  mouvements 
politiques  toujours  contraires  aux  travaux  delà  souverai- 
neté et  au  repos  des  citoyens;  9*  qu’enfin  cette  perma- 
nence no  pourrait  que  dégoûter  le  peuple  de  ses  occupa- 
tions, lui  inspirer  le  goût  des  débats  insignifiants,  l'éloi- 
gnement des  habitudes  domestiques,  des  soins  de  famille, 
de  la  soumission  à la  loi,  sans  laquelle  il  n'a  jamais  existé 
et  il  n'existera  jamais  de  véritable  liberté  publique. 

( Cet  article  est  de  A/.  Peucket.  ) 

fi.  H.  Je  viens  d'apprendre  que,  pour  avoir  soutenu 
ces  vérités,  le  district  des  Prémontrés  m’a  dénoncé  à l’As- 
semblée nationale,  à M.  le  maire  et  aux  districts,  comme 
séditieux,  calomnieux,  incendiaire,  etc.  C’est  ainsi  qu’on 
dénonçait  autrefois  les  écrivains  : on  trouvait  cela  plus  fa- 
cile que  de  leur  répondre. 

VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur. 

En  vous  envoyant,  monsieur,  le  mémoire  ci-joint, 
souffrez  que,  par  votre  moyen,  j’instruise  le  public 
d'un  fait  qui  m’a  prévenu  en  faveur  de  Futilité  dont 
il  peut  être. 

J’avais  confié  cet  écrit  à M.  l'abbé  Maury,  il  y a en- 
viron un  mois. 

Après  plusieurs  lettres  infructueuses  que  je  lui  ai 
écrites  pour  le  réclamer,  M.  l'abbé  Maury  a eu  Fhon- 
uèteté  ue  me  renvoyer  ma  dernière  lettre,  mais  il  a 
gardé  le  mémoire. 

Cette  soustraction,  qui  cadre  avec  les  principes 
connus  de  M.  Maury,  in’a  fait  juger  que  mon  projet 
devait  être  infiniment  essentiel  au  bien  public.  Je 
vous  prie  donc,  monsieur,  de  faire  connaître , avec 
mon  mémoire,  l'hommage  que  je  m’empresse  de 
rendre  à M.  l’abbé  Maury.  Courrejoli.es, 

Quelque  grande  que  puisse  être  l’erreur  commise 
par  la  négociation  des  fonds  de  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire et  celle  des  assignats  portant  hypothèque  sur 
les  biens  du  clergé,  pour  ne  recevoir  en  échange 
que  des  billets  de  Ta  caisse  d'escompte  qui  ne  portent 
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ni  Intérêt,  ni  hypothèque,  ni  assurance  de  paiement; 
quelque  grande*  dis-je,  que  puisse  être  cette  erreur, 
j’ai  cru  devoir  respecter  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  particulièrement  la  tranquillité  publi- 
que, qu'aucun  bon  citoyen  ne  doit  jamais  troubler. 

Mais  aujourd’hui  que  la  privation  du  bien  qu’on 
faisait  espérer  n’est  plus  équivoque,  que  le  refus  des 
emprunts  que  la  caisse  s'était  flattée  de  trouver  est 
connu  , que  la  baisse  des  actions  est  énorme,  que 
l'échange  des  billets  se  fait  à grosse  perte,  et  que  le 
refus  de  leur  paiement  est  manifeste,  il  est  temps  de 
faire  connaître  comment  il  est  facile  d v remédier 
par  des  moyens  plus  simples  et  plus  certains  (1). 

Les  écrits  que  les  différents  actionnaires  de  cette 
caisse  avaient  répandus  prouvent  assez  clairement 
les  motifs  qui  les  ont  fait  agir  pour  soutenir  leurs 
méprises. 

C’est  un  défaut  commun  à toutes  les  opérations 
de  ce  genre , de  supposer,  dès  les  premiers  pas,  de 
très  grands  avantages  que  l'cxccution  fait  toujours 
disparaître. 

La  volonté  générale  de  l’Assemblée  est  toujours 
droite;  mais  tous  les  votants  n’ayant  pas  les  lumières 
requises  sur  les  finances,  toutes  les  délibérations  n’ont 
pas  pu  avoir  la  même  rectitude. 

J’éprouverais  ici  quelque  embarras  à parler  de  la 
sorte  sur  une  opération  approuvée  par  un  ministre 
que  personne  ne  révère  plus  que  moi , si  tout  le 
monde  ne  savait  combien  les  contradictions  orageu- 
ses des  circonstances  ont  dérangé  sa  santé  à l’époque 
de  ce  travail. 

Si  nos  cœurs  ont  décerné  avec  justice  la  palme 
du  patriotisme  aux  vertus  de  M.  Necker,  les  opéra- 
tions des  intéressés  à la  caisse  d'escompte  ont  fait 
paraître  trop  peu  d’attention  à veiller  sur  les  consé- 
quences toujours  fâcheuses  du  public , et  surtout  de 
l'envie,  pour  faire  tourner,  au  préjudice  de  sa  répu- 
tation , des  intentions  interprétées  d’une  manière  trop 
fâcheuse  pour  ce  ministre. 

On  ne  rétablira  les  iinances  qu’en  faisant  naître  le 
crédit. 

On  n’y  parviendra  qu’en  offrant  au  public  l’assu- 
rance du  paiement  dans  tous  les  cas  possibles;  il  faut 
pour  cela  des  sûretés  réelles,  connues,  et  non  des 
sûretés  apparentes  et  même  vagues. 

Pourquoi  donc  avoir  recours  à la  caisse  d’es- 
compte, lorsque  nous  avons  la  faculté  d’en  établir 
de  plus  solide?  Voici  mon  projet  de  décréta  ce  sujet. 

L’Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  cc  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  créé,  A la  place  des  assignats, 
pour  300  millions  de  billets  nationaux  ayant  cours 
comme  ceux  de  la  caisse  d’escompte,  mais  hypothé- 
qués sur  les  biens-fonds  du  domaine  du  roi  ou  du 
clergé. 

II.  Lesdits  biens-fonds  du  domaine  ou  du  clergé 
seront  mentionnés  et  inventoriés  sur  chaque  billet, 
lesquels  billets  seront  considérés  comme  formantau- 
tant  de  coupons  du  contrat  général  de  la  valeur  de 
telle  ou  telle  terre. 

III.  L’intérêt  de  ces  billets  sera  de  3 pour  100,  au 
prolit  du  public,  payable  par  la  nation. 

IV.  Cet  intérêt  sera  tiré  au  sort  en  différentes 
sommes  accumulées  et  proportionnées  aux  billets  de 
l.ooo  liv.,  de  600  liv.,  de  500  liv.  de  400  liv.,  de 
300  liv.,  de  200  liv.  et  de  100  liv.  (2). 

(f  ) Il  est  bon  d'observer  que  ce  mémoire  a été  fait  il  y a 
pim  d’un  mois,  et  que  j'écrivais  pour  la  circonstance;  je  le 
lis  lire  dan*  le  temps  à MM.  le  marquis  de  Marncsia,  comte 
Mathieu  de  Montmorency,  comte  de  Mirabeau,  baron  de  Mc 
nou,  comte  de  Foucault,  et  chevalier  de  Cocherel.  A.  M. 

(*)  Les  billets  de  100  livres  août  Ici  plus  utiles  do  tous 
pour  U vente  des  marchands.  A.  M. 


Les  lots  seront  de  3, 4,  3,  A,  10,  20,  30, 40,  50  et 

100,000  liv.  (I). 

V.  Ces  tirages  se  feront  au  milieu  d’une  place  ou 
d’une  promenade  publique , par  le  secours  d’une 

rande  machine  mouvante  en  forme  de  spirale  f à 

aide  de  laquelle  une  boule  envoyée  au  hasard  in- 
diquera tous  les  chiffres  les  uns  après  les  autres, 
pour  former  par  leur  réunion  le  numéro  gagnant. 

VI.  Cette  opération  sc  fera  tous  les  9,  19  et  29 
de  chaque  mois,  nlin  que  ceux  qui  auront  des  paie- 
ments a faire  les  10,  20  et  30,  puissent  participer  au 
bénéfice  de  ces  tirages  avant  de  se  démunir  de  leurs 
billets  (2). 

VII.  Le  trésorier  de  l’extraordinaire  sera  déposi- 
taire non-seulement  des  monnaies  provenant  du  don 
patriotique  ou  d’autres  recettes,  mais  eucore  de  tous 
les  billets  nationaux. 

VIII.  La  caisse  de  l’extraordinaire  recevra,  à titre 
de  dépût,  tous  les  billets  depuis  10,000  livres  et  au- 
dessus,  pour  tous  ceux  qui  aimeront  mieux  recevoir 
régulièrement  l’intérêt  (le  ces  billets  et  abandonner 
au  trésor  de  l'extraordinaire  le  bénéfice  éventuel  de 
l’intérêt  des  billets  déposés,  dont  les  numéros  seront 
enregistrés  à cet  effet , pour  en  tenir  compte  à la 
nation. 

IX.  Le  trésorier  de  l’extraordinaire  recevra,  à bu- 
reau ouvert,  tous  les  billets  de  la  caisse  d’escompte, 
et  remettra  en  échange  des  billets  nationaux  de 
même  somme. 

X.  Les  billets  de  la  caisse  d’escompte  qu’elle  fera 
rentrer  seront  donnés  à compte  aux  actionnaires  de 
cette  caisse. 

XL  Lorsque  les  fonds  du  don  patriotique , ceux 
provenant  nés  fermes-générales , qu’on  pourra  faire 
refluer  en  partie  de  la  province  dans  la  capitale,  au- 
ront accumulé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  une 
assez  forte  somme  pour  paver  des  billets  en  argent 
comptant,  le  trésorier  paiera  à vue  tous  les  billets 
nationaux  dont  on  voudra  avoir  la  monnaie;  eu 
attendant,  elle  paiera  300,000  liv.  par  jour,  et  même 
plus,  s'il  est  possible. 

Cuisse  le  rétablissement  des  finances  être  le  fruit 
de  mes  observations , et  faire  tourner  à l’avantage 
de  la  nation  des  profits  injustement  et  infructueuse- 
ment accordés  à l’intérêt  d’un  petit  nombre  d’hom- 
mes riches,  au  préjudice  d’une  multitude  de  citoyens 
qui  ne  l’est  pas! 

J’avoue  que  je  regarderai  comme  un  bonheur  sen- 
sible pour  moi  d’avoir  fait  peur  la  troisième  fois  une 
opération  utile  à l’Etat,  saus  avoir  envisagé  aucun 
intérêt  personnel  : j’ai  déjà  eu  deux  fois  cette  satis- 
faction dans  la  contrée  éloignée  que  j'habite;  l’ad- 
ministration en  a recueilli  le  fruit.  Je  sens  combien 
la  reconnaissance  serait  touchante  et  glorieuse  pour 
mon  cœur,  si  je  la  méritais  de  toute  ma  patrie  ; mais 
je  sens  aussi  combien  la  concurrence  est  épineuse 
au  milieu  désintérêts  particuliers  qui  se  couvrent  du 
voile  de  l’intérêt  général.  Il  ne  m’appartient  pas  de 
censurer  personne  ; mais  il  m'est  permis  de  désirer 
que  le  zèle  pur  et  désintéressé  dont  je  suis  animé 
puisse  au  moins  sc  manifester  dans  la  foule } et  lais- 
ser des  traces  dont  les  bons  citoyens  se  souviendront 
un  jour,  avec  quelque  estime , peut-être , pour  leur 
auteur.  Coubrbjolles. 

(I)  Il  n’y  a que  cou*  qui  ne  connaissent  pat  le*  hommes 
qui  blâmeront  ce  bénéfice  éventuel  ; ils  ciment  tous  * jouir  ; 
le  bonheur  d'un  grand  objet  en  perspective  Ici  flatte  plu» 
que  les  petits  intérêts  d'un  billet.  A.  M. 

(S)  Tous  les  commerçants  en  général  trouveront  dan» 

I cucution  de  oet  article  l'attrait  le  plu»  séduisant  pour  leur* 
intérêt».  A.  M. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , le  4 murj. — Les  conférences  qui  dé- 
talent avoir  lieu  entre  W.  le  marquis  de  Lucchcsini  et  sept 
membres  de  la  députation  des  affaires  étrangères,  relative- 
ment au  traité  d'alliance  et  de  commerce  projeté  entre  la 
république  et  le  roi  de  Prusse,  ont  commencé  le  25  du 
mois  dernier.  Un  des  premiers  points  que  la  députation 
des  affaires  étrangères  a demandés,  suivant  ses  intentions , 
a été  la  modération  du  droit  de  transit  imposé  sur  les  mar- 
chandises polonaises,  lorsqu'elles  passent  sur  le  territoire 
prussien.  L’ouverture  prochaine  de  la  navigation  de  la 
Vislule  ajoutait  à cette  demande  un  nouveau  degré  d’im- 
portance, et  il  était  fort  intéressant  pour  la  république 
d’en  obtenir  promptement  le  succès.  M.  le  marquis  Lucche- 
stni  a d'abord  annoncé,  de  la  part  du  roi  son  maître,  la 
volonté  la  plus  constante  de  favoriser,  autant  qu'il  dépen- 
drait de  lui,  le  commerce  de  la  république;  mais  il  a 
observé  que  les  douanes  dont  on  demandait  en  quelque 
sorte  la  suppression,  produisant  4 S.  M.  un  revenu  annuel 
de  5 millions  de  florins  polonais,  il  n’était  pas  juste  qu'il 
abandonnât  gratuitement  un  produit  aussi  considérable.  11 
a demandé  en  conséquence  que  la  république  cédât  au  roi 
de  Prusse,  par  forme  de  dédommagement,  les  villes  de 
Dantzig  et  de  Thorn , avec  leur  territoire,  et  qu'elle 
échangeât  la  starostie  de  Dibot v contre  un  terrain  plus 
considérable,  que  S.  M.  prussienne  rétrocéderait  le  long 
de  la  rive  gauche  de  la  Notel.  Ces  propositions,  qui  trom- 
paient si  cruellement  les  espérances  dont  s’était  flattée  la 
Pologne,  ont  excité  un  mécontentement  universel,  et  ont 
produit  une  grande  fermentation  dans  les  Etats.  Ils  ont  dé- 
crété sur  le-cbamp  un  don  patriotique  d’environ  H mil- 
lions, payables  dans  le  courant  de  ce  mois,  puur  subvenir 
4 la  solde  actuelle  de  l'armée,  et  ils  ont  ensuite  arrêté  que 
cette  armée  serait  mise  au  plus  tôt  en  état. 

M.  le  marquis  Lucchesini  a été  très  affecté  de  l'accueil 
fait  à sa  proposition.  Il  s’est  efforcé  d'atténuer  l’impression 
qu’elle  avait  produite,  en  la  faisant  envisager  comme  une 
de  ces  demandes  que  l'on  met  en  avant  au  commencement 
d’une  négociation , et  qu’on  se  réserve  de  modérer  par  la 
suite,  lorsque  l’examen  et  la  discussion  en  ont  fait  sentir  la 
convenance  ou  la  nécessité.  Par  cette  explication,  il  est 
parvenu  4 mettre  un  peu  de  calme  dans  les  esprits,  et  les 
tonférences  continuent  de  se  tenir.  Il  a cependant  cru  de- 
voir dépêcher  sans  délai  un  courrier  4 sa  cour,  pour  l’in- 
former de  ce  qui  s’e*t  passé  4 cette  occasion.  — La  com- 
mission militaire-civile  a reçu  l’ordre  des  Etats  de  lever 
des  recrues  dans  les  cantons,  conformément  4 la  consti- 
tution. On  a aussi  remis  4 la  diète  un  projet  pour  porter 
4 la  Monnaie  la  vaisselle  d’argent,  et  pour  arrêter  que  ce 
luxe  fût  réservé  dans  la  suite  au  roi  seul.  O projet  n’a  été 
pris  que  ad  deliberandum.  Le  clergé  a offert  aux  Etats 
toutes  les  cloches  des  églises  dont  on  peut  se  passer,  pour 
la  fonte  des  canons.  — La  commission  de  guerre  s’occupe 
avec  la  plus  grande  activité  des  moyens  de  mettre  l’armée 
en  campagne  ; elle  a fait  venir  une  grande  quantité  de  mu- 
nitions de  guerre.  L'arsenal  est  très  occupé  : on  envoie 
journellement  des  canons  4 Krakovie. 

Un  capitaine  du  régiment  de  Potocki,  nommé  Krasicki, 
posté  sur  la  frontière  qui  nous  sépare  de  cette  province 
russe,  qu’on  appelle  Noarelle-Servie , avait  disposé  des 
sentinelles  pour  empêcher  les  tentatives  de  brigandages  sur 
notre  terrain,  que  font  souvent  les  troupes  irrégulières 
de  cette  puissance,  malgré  les  ordres  de  leurs  chefs. 
Comme  la  troupe  de  Krasicki  est  composée  en  grande  par- 
tie de  nouvelles  recrues,  il  faisait  souvent  sa  ronde  de  vi- 
gilance. Un  jour,  le  cheval  de  son  sergent,  dont  il  se  faisait 
accompagner,  prit  le  mors  aux  dents,  courant  droit  sur 
une  sentinelle;  le  sergent  cria,  en  sc  nommant,  pour  aver- 
tir la  sentinelle  de  ne  pas  tirer  sur  lui.  C’était  le  soir.  Le 
capitaine  Krasicki  courait  après  le  bon  officier  pour  tâcher 
d’arrêter  son  cheval.  Malheureusement  il  avait  mis  ce  jour- 
là  une  redingote  qui  n’était  pas  de  la  couleur  de  l'uniforme 
du  régiment.  La  recrue  sentinelle,  croyant  que  c'était  un 

1M  Série.  — Tome  lit. 


étranger  qui  poursuivait  hostilement  le  sergent,  tira  sur 
lui  si  juste,  que  le  capitaine  tomba  de  cheval;  le  soldai 
venait  sur  lui  pour  l’achever  d’un  coup  de  buionnelte, 
lorsqu'enfin  il  reconnaît  la  voix  de  son  capitaine,  lequel, 
se  croyant  blessé  iwmori,  dit  4 la  sentinelle:  Tiens,  prends 
m»i  montre  et  ma  bourse,  et  sauve-toi;  car  on  te  croira 
mon  meurtrier,  quand  on  te  trouvera  auprêt  de  mon  ca- 
davre. Le  soldat  répondit  : Du  ni  qu'il  en  arrive,  je  ne  me 
sauverai  pas , ie  ne  vous  quitterai  pas:  je  ne  veux  ni  de 
votre  argent , ni  de  votre  montre.  Enfin  il  survint  du  se- 
cours, et  le  capitaine  fut  mis  cotre  les  mains  des  chirur- 
giens. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  13  mars.  — Notre  nouveau  souverain, 
frère  et  successeur  de  l’empereur  Joseph  II,  est  arrivé  en 
cette  ville  hier,  4 dix  heures  du  soir.  On  assure  que  Sa  Ma- 
jesté sera  trois  jours  sans  voir  personne,  et  qu’elle  a jugé 
ce  temps  nécessaire,  tant  pour  expédier  les  affaires  ur- 
gentes que  pour  se  reposer  des  fatigue-  «le  son  voyage. 

Les  Etats  d'Autriche  se  sont  assemblés  avant-hier  pour 
la  seconde  fois.  La  séance,  composée  d’environ  cent  qua- 
tre-vingts membres,  a été  d'abord  un  peu  tumultueuse. 
On  sYst  fort  peu  occupé  d’affaires,  et  l’on  s’est,  an  con- 
traire, fort  étendu  en  reproches  sur  les  fautes  du  règne 
précédent , et  sur  les  mauvais  conseils  dont  elles  ont  été 
les  suites. 

On  paraît,  an  surpins,  prendre  une  grande  confiance 
dans  la  juslicect  dans  les  autres  bonnes  qualités  du  souve- 
rain actuel,  et  l'on  en  lire  les  plus  heureux  présages  pour 
l'avenir. 

On  assure  que  la  chancellerie  de  Hongrie  a reçu  ordre 
d’expedier  les  circulaires  pour  la  convocation  des  Etats. 
— On  a beaucoup  exagéré  le  nombre  de  troupes  qui  se 
trouvent  en  Gallide.  Il  n’v  a actuellement,  entre  Cracovie 
et  Wielicxa , que  six  bataillons  d'infanterie  et  quelques  di- 
visions de  hussards  ; quatre  mille  hommes  devaient  arriver 
près  de  Bochnia,  mais  ils  ont  reçu  en  roule  l’ordre  de 
faire  halte.  Le  corps  de  la  Hongrie  qui  est  attendu  dans 
cette  province  ne  s'élèvera  guère  au-delà  de  neuf  mille 
hommes* 

LIEGE. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  s’empressent  de  verser 
dans  la  caisse  de  la  ville  leurs  offrande*  patriotique*: 
hijonx,  vaisselle,  boucles  d’argent,  espèces,  tout  y est 
porté.  Des  associations  particulières  ont  formé  des  cotisa- 
tions. De  simples  ouvriers  ont  aussi  fait  leur  don,  et,  le 
15  de  ce  mois,  la  communauté  des  tanneurs  a,  par  un  re» 
ces,  délibéré  d’offrir  aux  Etats  en  don  gratuit  une  somme 
de  1,200  liv.  de  France.  — Le  12  de  ce  mois,  les  bourg- 
mestre et  conseil  de  la  ville  de  Liège  ont,  par  on  recri, 
ordonné  que  tous  les  ordres  religieux  ou  communautés 
quelconques  seront  tenus  de  se  conformer  scrupuleuse- 
ment 4 leur  ordonnance  relative  aux  impôts,  et  de  les 
payer  avec  exactitude.  Ils  déclarent  en  outre  que  les  com- 
mis ou  employés  qui  se  seraient  écartés  ou  relâchés  de  leur 
devoir,  seront  aussitôt  privés  de  leurs  emploi'.  — Le 
même  jour  le  tiers-Etat  a,  par  un  noutc.ui  recel,  ré- 
pondu aux  étranges  assertions  du  clergé  primaire  et  secon- 
daire dans  son  recez  du  2 mars:  il  déclare,  relativement 
au  refus  de  fondre  l’argenterie  des  églises  pour  les  besoins 
de  l’Etat,  que  le  luxe  des  temples  n’est  pas  nécessaire  an 
maintien  «le  la  foi , cl  que  ce  ne  peut  être  un  acte  d’impiété 
ni  de  barbarie  de  secourir  l’indigence  publique  par  tous 
les  genres  de  sacrifices,  quand  les  citoyens  en  ont  donné 
l’exemple  aux  ministres  de  la  religion.  Le  tiers-Etat  dé* 
dare  en  outre  s’en  tenir  à ses  arrêtés  des  23  et  29  février 
dernier* 

ANGLETERRE. 

NiienxT, 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  commune u 

M.  Bcaufoy  fit  observer  que,  quoique  d'aprîs  le  pria* 
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cipi»  évident  qu’il  venolt  d'établir,  tout  homme  parût 
«voir  naturellement  un  droit  égal  û entrer  dans  ce  système  , 
de  défense,  cependant,  comme  il  était  clair  que  chaque  1 
individu  ne  pouvait  être  appelé  à l’exercice  actuel  d’un  tel 
droit,  il  de*  ait  exister  quelque  part  uue  faculté  de  choisir  ; 
facilité  que  le  peuple  anglais  arait  remise  sagement  dans 
les  mêmes  malus  auxquelles  il  avait  confié  le  pouvoir  exé- 
cutif suprême.  Mais  quelles  sont  les  conditions  qui  doivent 
régler  ce  choix  ? C’est  le  seul  point  à l'examen  duquel  je 
veux  me  borner.  D’un  côté,  les  dissidents  prétendent  que, 
puisqu'on  n’a  pour  but  que  des  objets  civils,  l'admission 
ne  doit  être  fondée  que  sur  des  principes  civils.  Le  très  ho- 
norât)!- membre  exige  de  plus  qu'elle  le  soit  sur  des  prin- 
cipes rcligirux.  Le  dissident  ne  volt  de  condition-;  néces- 
saires, pour  constituer  l’aptitude  légale  aux  offices,  que  le 
choix  du  souverain , et  ensuite  une  habileté  ainsi  qu’une 
volonté  <le  donner  efficacement  l’assurance  de  son  altachr- 
mr-.i;  u vu  a l’Etat,  cl  la  promesse  obligatoire  d'une  ferme 
et  fidt-lc  allégeance.  Je  vois  deux  sortes  d'hommes  évidem- 
ment exclus  d’après  ces  principe'»  — D’abord , tous  ceux 
qui  ont  été  convaincus  de  parjure,  et  qui  ont  montré  par- 
là  que  le  plus  puissant  de  tous  les  liens  manquait  sur  eux 
son  effet  naturel.  — Secondement,  toutes  les  personnes 
comprises  sous  la  dénomination  de  papistes,  qui  croient 
les  serments  faits  à un  gouvernement  hérétique  non  obli- 
gatoires et  nuis.  La  logique  et  les  connaissances  du  préopi- 
nant lui  ont  fait  faire  avec  Justesse  une  distinction  qu’il 
ne  faut  jamais  oublier t c’est  qu’il  existe,  entre  les  catholi- 
ques et  les  papistes,  une  différence  essentielle,  toute  h l’a-- 
vantage  des  premiers.  Mais  l’adrersulre  des  dissidrms,  non 
content  de  ces  conditions*  veut  encore  que  la  législature 
ail  le  droit  de  leur  demander  compte  de  leurs  opinions 
particulières  en  matière  de  foi,  et  conséquemment  à ces 
principes  oppressifs,  puisqu’ils  les  excluent  de  tous  1rs 
avantages,  les  exposent  à toutes  les  peines,  et  surtout  à la 
plus  cruelle,  la  Ironie  cl  la  dégradation.  Le  très  honorable 
membre  a aussi  avancé,  ou  plutôt  regardé  comme  reçu, 
qu’un  gouvernement. quelconque  a droit,  pour  assurer 
son  Eglise  dominante,  d’imposer  aux  non-conformistes 
toutes  les  restrictions,  de  les  assujétir  b toutes  les  peines 
qu’il  |uge  à propos.  Ah  1 s’il  fallait  que  Cé  principe  terrible 
vint  a prévaloir,  rom  bien  le  sort  des  dissidents  serait 
affreux  I Car,  qu’est-ce  autre  chose  que  de  décréter  qu’on 
ne  mesurent  pas  les  peines  sur  les  fautes  réelle*,  mais  sur 
les  craintes  exagérées  des  autres  hommes  au  milieu  des- 
quels ils  vivent?  IVmigissons  de  celle  injustice  ; éprouvons 
ces  infortunés  dissidents  par  leurs  actions,  et  nous  les 
trouverons  dignes  de  toute  la  tendresse  de  la  patrie,  de 
toute  la  douceur,  et  mémo  de  toute  la  reconnaissance  de 
l'Eglise*  puisque,  dans  de*  telnpa  difficiles  et  désastreux, 
ils  ont  sauvé  plus  d’une  trois  l’une  et  l'autre,  et  qu’m  ce 
moment  même  il  est  généralement  reconnu  que  l'Eglise 
d’Irlande  n'a  pas  de  plu* ferme  soutien  i que  si  l'éicrt(lue  de 
leurs  souffrances  doit  être  déterminée  i l'avenir,  non  sur 
leur  conduite,  mais  sur  les  appréhensions  chimériques 
qu’on  peut  eu  concevoir,  ù peine  est-il  possible  d’imaginer 
une  situation  plu*  humiliante  et  plus  affreuse  que  celle  qui 
leur  est  réærvée.  En  effet,  ils  nr  peuvent  ■«  dissimuler 
que  si  le*  craintes  de  l'heure  présente  sont  satisfaites  et 
calmées  par  les  peines  de  la  loi  présente,  rien  ne  l«ur  ga- 
rantit que  les  craintes  de  l’heure  qui  ve  la  suivre  ne  sug- 
géreront pas  que  ceux  qui  sont  inhabiles  à remplir  le*  offi- 
ces subalternes  de  l'Etal  doivent,  à plus  forte  raison, 
être  exclus  du  plus  important  de  tous,  de  l’autorité  légis- 
latives Ainsi  les  dissidents  pourraient  se  voir  pflTès , par  la 
suite,  du  droit  de  siéger  en  parlement.  Ils  ne  peuvent  pas 
davantage  se  dissimuler  qu'une  crainte  encore  plus  forte 
pourrait  peut-être  dicter  que  celui  qui  n’est  pas  même 
digne  d'être  un  commis  de  barrière  est  encore  plu*  mal 
qualifié  pour  choisir  les  gardien*  de  tout  ce  qu’il  y a de 
plot  sacré  dans  les  loi*  et  ls  constitution  de  la  patrie. 
Ainsi,  fis  dissidents  pourraient  perdre  le  droit  de  voter 
aut  élections.  La  crainte  est  généralement  pmgrrssivpt 
qui  sait  si,  dans  ces  nombreuses  chimères,  elle  n'adoptera 
pas  quelque  jour  celle-ci  : Que  puisqu’on  ne  peut  prudem- 
ment allouer  l'inspection  des  intérêts  commerciaux  aux 
dissidents,  de  peur  que  cela  ne  leur  donne  trop  d'inllucncc 
dans  l'Etat,  il  y aurait  de  la  témérité  à leur  laisser  l’in- 
fluence encore  plus  grande  qui  résulte  de  la  possession 
des  fonds  de  terre.  Ainsi  les  nou-confoimisles  pourraient 


Cire  exclu*  du  droit  d’acquérir  et  de  succéder,  quant  aux 
immeubles.  D'autres  encore  plus  timides,  ou  qui  se  pique- 
ront peut-être  de  plus  de  justesse  dans  le  raisonnement, 
diront  que  si  les  dissidents  sont  tellement  ennemis  de  l'E- 
glise qu'il  fdillc  regarder  leur  exclusion  comme  une  me- 
sure sage  et  salutaire,  s’ils  sont  réellement  des  adversaires 
delà  religion  dominante  si  implacables,  qu’on  hasarde  sa 
sûreté  en  leur  conGanl  des  armes,  le  bon  sens  De  permet 
pas  qu’oD  les  laisse  vivre  un  instant  de  plus  dans  le 
royaume:  ainsi  le  bannissement  des  non-conformistes 
pourra  quelque  jour  être  jugé  nécessaire. 

M.  Bcaufoy  dit  qu’il  ne  se  serait  pas  permis  de  raisonner 
ainsi  ab  absurdo,  s'il  n’avait  fallu  montrer  le  langage  que 
pourrait  faire  tenir,  dans  la  suite,  le  principe  du  préopi- 
liant,  qui  sûrement  se  serait  gardé  de  l'avancer  s’il  en 
avait  saisi  toutes  les  conséquences  de  rigueur.  Il  en  restait 
une  horrible  ; il  se  croyait  pourtant  obligé  de  la  déduire 
encore. 

Qui  sait,  continua-t-il,  jusqu’où  peut  aller  l’erreur 
quand  clic  marche  comme  la  raison,  et  qu’égarée,  il  est 
vrai , au  point  de  départ,  elle  suit  pourtant  fidèlement  une 
roule  progressive,  et  tend  à son  but  d’un  pas  aussi  sûr 
que  la  vérité  au  sien  ? Oser  me  nier  qu'il  puisse  »•  trouver 
un  jour  de*  fanatiques  de  la  bouche  desquels  sortira  ce 
langage  : Débarrasser  l'Eglise  de  ses  cumin  U est,  mus 
doute,  sagiment  fait:  cependant  est-il  bien  prudeutde  les 
laisser  échapper,  irrités,  mais  non  affaibli*  ; ulcérés,  mais 
non  vaincus  ? La  même  considération  qui  justifie  le  ban- 
nissement des  non-conformistes  justifiera  également  un 
expédient  plus  efficace:  et  si  la  mémoire  dé  Charles  IX 
et  le  souvenir  de  la  Saint-Barthélemy  sont  à réprouver, 
c’est  plutôt  pour  avoir  mauqué , en  partie,  lVxécuiiou  du 
projet,  que  pour  l’avoir  conçu.  Vous  frissonnes,  mes- 
sieurs! et  moi  aussi.  Qu’auront  pourtant  (ailcca  fanati- 
ques, que  de  presser  le  principe?  et  il  en  sera  sorti  du 
sangl 

M.  Bcaufoy  déclara  à plusieurs  reprises  qu'il  était  par- 
faitement persuadé  que  la  nation  britannique,  loin  deso 
souiller  d’un  pareil  forfait,  n\n  concevrait  même  jamais 
l'idée:  cependant,  continua-t-il,  je  ne  peux  m’empêcher 
de  me  souvenir  qu’à  peine  deux  cents  ans  se  sont  écou- 
lés depuis  que,  dans  ce  royaume  même,  le  soleil  a été  ob- 
scurci par  la  fumée  des  bûchers  qui  consumèrent  dans  les 
angoisses  les  plus  cruelles  de»  infortuné*  doot  tout  le  crime 
était  de  penser  autrement  que  l’Eglise  dominante»  Les  dis- 
sidents de  nos  jours  ne  sont-ils  pa*  excusables  de  voir  dans 
le  principe  du  préopinaul  un  ubime  sans  fond,  où  leurs 
droits  à la  liberté,  à la  propriété  et  à la  vie  peuvent  s'en- 
gloutir sans  retour.*  Ab!  s’ils  se  trompent,  adiuinMrca-en 
la  preuve;  monUcr-leurquo  ce  principe,  par  une  propriété 
particulière, sc  prête  mer veUteu semant  aux  distinctions  les 
plus  délicates;  qu’exclusif  scuh  uMol  dans oe  qui  peut  nuire 
à l'Eglise,  il  respecte  d'ailleurs  tous  les  droits  politiques 
des  nou-confoi  mutes,  ut  n'a  lient  et a jamais  à celui  de  sié- 
ger en  parlement;  droit  dont  j'avoue  que  la  possession,  en 
ca*dc  dispositions  hostiles  du  leur  part,  pourrait  en  effet 
être  dangereuse  r montrez  que  ce  principe  justifiera  l'exclu- 
sion du  droit  de  défeudre  leur  liberté  et  leur  existence, 
sans  justifier  l’allculat  qui  les  en  privciait;  eu  d'autres 
mots,  qu'il  garantira  toute»  le»  mesures  qui  pourraient 
être  inefficace»,  mais  qu’il  ne  garantira  pu*  celles  qui 
réussiraient.  J’avoue  que  ce  serait  avec  grand  plaisir  que  je 
verrais  celle  distinction  clairement  étubliei  elle  diminue- 
rait de  beaucoup  les  craintes  dis  nou-conformi-tes  t ils  se- 
raient coulent»,  pour  peu  qu'on  élevât  entre  eut  et  la  per- 
sécution, foudee  sur  ce  principe,  une  barrière  qu'elle  ne  put 
jamais  frarnliir.  Vœux  Impossible»!  Vain  espoir  I car  quelles 
limites  assigner  à l'opération  d'un  principe  dont  lVxistcnce 
même  est  un  outrage  pour  la  justice,  et  une  preuve  de  la 
faiblesse  de  ses  loi»?  En  appelle) ou -nous  au  gouverne- 
ment (tour  décider  do  l'extension  qu’un  peut  donner  aux 
lois  pénales  en  matière  de  foi  f Eh  1 ne  voyea-voti»  pus  que 
la  cause  de»  non-coufommie*  est  eu  danger  du  moment 
même  qu'on  permet  l'existence  de  ce*  lois  pénales?  Le 
gouvernement  a été  établi  pour  protéger  la  vio,  la  pro- 
priété il  la  libcrléi  moi»  si  la  légirialure  * 1°  droit  déjuger 
de  la  tendance  des  opinion*  en  les  séparant  de  hi  rond  tille, 
et  ne  ïc  former  à «ungr4  une  balance  de  la  criminalité  hu- 
maine, indépendamment  des  aclitm*  humâmes,  à l'in- 
stant même  celte  proloclion  s'anéantit  ou  devient  illusoire  | 
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cor  il  est  clair  que  m la  législature  • ans  fob  prbe  sur  les 

opération'  métaphysiques  cl  intellectuelles  de  reoteode- 
mi'ut,  clic  a le  droit  ci  les  moyens  de  proscrire  quelle  opi- 
nions religieuse'  clic  voudra,  et  de  marquer  ainsi  du 
sceau  de  destruction  tout»  les  sectes  qui  ne  lui  conviens 
d mit  pas;  infraction  formelle  à la  plus  sainte  loi  du  con- 
trai social , sous  la  garantie  de  laquelle  l'homme  non  cou- 
pable doit  pom  oir  se  dire  : « Je  ne  serai  point  condamné  • ; 
et  l'innocent  : « Je  ne  serai  point  puni  1 » Elle  arrache 
auKsojet->  ee  bienfait  de  la  sûreté  personnelle,  sans  quoi 
tous  les  autres  nçsuul  plus  que  des  motifs  d'inquiétudes, 
des  sujets  de  malheur;  eu  un  mot,  aigrissant  les  hommes 
les  uns  contre  les  antres,  elle  altère,  dénature,  et  finit  par 
tourner  eu  poison  toutes  les  joui'sances  social». 

[La  suite  incessamment.) 


FRANCE. 

De  Paris.  — Par  le  relevé  qui  a été  fait  des  ma- 
riages, baptêmes  et  sépultures  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  pendant  le  cours 
de  l’année  1789,  il  résulte  qu’il  y a eu  : 

1®  4,781  mariages. 

2o  Qu'il  est  tir  9,891  garçons,  et  9,192  filles;  to- 
tal 19,883  naissances. 

3®  Qu’il  est  mort  11,294  hommes  et  8,851  femmes; 
total,  y compris  les  reiigionnaircs,  ceux  qui  sout 
morts  en  religion,  et  les  étrangers,  20,391. 

En  comparant  ce  tableau  avec  celui  de  l’année 
1788,  on  trouve  qu’il  y a eu,  en  1789,  591  mariages 
de  moins,  1,325  naissances  de  moins,  432  morts  de 
plus. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  de  1789  a été  de 
6,719;  celui  de  1788  avait  été  de  5,822;  ainsi  c’est, 
pour  l’année  passée,  103  enfants  trouvés  de  moins; 
on  doit  même  espérer  que  le  nombre,  de  ces  mal  heu- 
reux diminuera  annuellement,  à mesure  que  le  pré- 
jugé qui  flétrit  les  mères  naturelles  tombera , et 
qu’ennn  il  se  réduira  A presque  rien,  quand  la  loi 
aura  déclaré  l'enfant  naturel  capable  de  succéder  à 
la  propriété  de  sa  mère,  et  l’aura  autorisé  à porter 
légalement  son  nom,  et  à jouir  des  droits  de  famille 
de  son  côté,  quels  que  soient  d'ailleurs  l’état  et  la 
conduite  du  pore. 

Il  résulte  encore  du  même  relevé,  qu’il  est  mort 
Il  l'Hôtel-Dien,  pendant  la  même,  année,  4,430  per- 
sonnes, tant  hommes  que  femmes;  c’est  un  peu  plus 
d’un  cinquième  des  morts  de  Paris.  Ainsi,  sur  cinq 
Individus,  il  y en  a un  qui  va  mourir  à ITlôtel-Dieu. 

Le  nombre  des  enfants  nés  dans  le  même  hôpital, 
pendant  la  même  année,  est  de  1,616;  ainsi,  sur 
19.333  enfants , il  eu  naît  1,616  à l’Hôtel-Dieii  ; c’est 
nrès  d’un  seizième;  calcul  qui  prouve  la  misère  de 
la  capitale  et  la  nécessité  de  venir  au  secours  du 
peuple  qui  l’habite,  et  qui,  n’ayant  ni  propriété,  ni 
terre,  n’a  encore  retiré  aucune  utilité  de  toutes  les 
améliorations  fiscales  dont  jouit  déjà  la  classe  des 
cultivateurs  et  des  propriétaires  de  campagne. 

[Article  de  M,  Pcuehel.) 

De  Versailles. — Le  7 mars  s’est  faite  l'installation 
de  M.  Coste,  élu  maire,  et  des  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux. La  garde  nationale  était  sous  les  armes.  La 
municipalité  rassemblée  sur  la  terrasse  de  l'hôtel- 
de-ville,  qui  domine  sur  l’avenue  de  Paris,  a prêté 
serment,  à la  vue  d’un  peuple  immense  qui  faisait 
retentir  l’air  de  ses  cris  de  vive  la  nation!  vive  le 
roi!  véw  M.  le  maire/  La  municipalité,  la  garde 
nationale  et  tous  les  citoyens  se  sont  rendus  ensuite 
sur  la  place  d’ Armes,  où  le  sprment  civique  a été 
prononcé  par  M.  le  maire  sur  un  nutel  antique,  élevé 
sur  lu  place,  et  en  présence  du  buste  de  Sa  Majesté, 
qui  faisait  lace  à l'autel.  M.  le  maire  n placé  sur  le 
buste  du  roi  une  couronne  de  lierre  ; il  a lu  ensuite 


le  discours  prononcé  par  Sa  Majesté  à l’Assemblée 
nationale,  le  4 février.  Tons  les  assistants,  civils  et 
militaires,  ont  ilélilé  ensuite,  et  ont  été  à l’hôtel-de- 
ville  , où  le  buste  du  roi  les  avait  précédés,  porté  eu 
triomphe  par  les  citoyens  au  milieu  de  mille  cris  de 
vive  la  nation!  vive  le  roi!  — Le  plus  grand  ordre 
a régné  à cette  fête;  la  joie  universelle  u*a  été  trou- 
blée par  aucun  accident. 

De  Strasbourg,  le  19  mars.  — ïlier  matin,  M.  le 
baron  de  Diétricn,  maire  de  cette  ville,  accompagné 
des  officiers  municipaux  et  des  notables,  s’est  rendu 
à l’église  cathédrale,  où  il  a été  prononcé  un  discours 
et  chanté  un  Te  Deum.  On  s'est  rendu  ensuite  an 
temple  neuf  des  luthériens,  pour  le  même  objet  : de 
la  le  corps  de  la  municipalité  s’est  transporté  sur  la 
place  d’Armes,  et  a prêté  solennellement  le  serment 
civique  : la  garde  nationale  était  sous  les  armes.  Dans 
l’après-midi,  toute  In  bourgeoisie  a prêté  le  môme 
serment;  le  soir,  la  ville  a été  illuminée. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 

CHAPITRE  H. 

Suite  de  l'établissement  des  bureaux. 

Art.  1er.  Les  charges  ou  offices  (autres  que  ceux  de 
l’ancienne  municipalité,  supprimés  par  l’art.  Il  du 
titre  !•*■)  auxquels  différentes  fonctions,  réparties 
dans  les  six  bureaux  de  la  municipalité,  avaient  été 
attribuées,  seront  supprimés,  et  les  finances  en  seront 
remboursées,  savoir;  des  deniers  communs  de  la 
ville,  s’il  est  justifié  que  ces  finances  aient  été  ver- 
sées dans  ses  misses;  et  par  le  roi,  s’il  est  justifié 
qu'elles  aient  été  payées  au  trésor  royal. 

II.  Ceux  de  ces  offices  ou  charges  dont  les  fonc- 
tions mentionnées  en  l’article  précédent  ne  faisaient 
que  partie  de  leurs  attributions,  pourront  être  con- 
servés; mais  les  propriétaires  seront  indemnisés  en 
raison  de  la  diminution  de  valeur  de  leurs  charges 
ou  offices. 

III.  Les  commissions,  également  chargées  de  fonc- 
tions réparties  dans  les  six  bureaux  de  Ta  municipa- 
lité, seront  révoquées  et  supprimées. 

IV.  La  distribution  des  fonctions  de  la  municipalité 
dans  les  six  bureaux,  et  leur  division  entre  les  admi- 
nistrateurs, pourront  être  changées  par  la  suite,  se- 
lon que  l'expérience  le  fera  juger  convenable. 

V.  Ce$  changements  pourront  être  demandés  par 
le  corps  muuicipal,  et  seront  ordonnés  par  le  conseil- 
général. 

VI.  Le  corps  municipal  statuera  sur  les  difficultés 
qui  pourront  s’élever,  soit  entre  différents  bureaux, 
soit  entre  les  administrateurs  d’un  même  bureau,  sur 
leurs  fonctions  et  attributions  respectives. 

VII.  Les  réglements  généraux  nécessaires  pour 
l’exercice  des  fonctions  des  différents  bureaux  et 
pour  le  régime,  des  différentes  parties  de.  la  munici- 
palité attribuées  à chacun  de  ces  bureaux,  seront 
dressés  par  le  conseil-général  e t soumis  au  pouvoir 
législatif. 

VIII.  Les  dépenses  ordinaires  des  bureaux,  pour 
appointements  et  gages,  et  pour  tous  menus  trais, 
seront  ordonnées  par  les  administrateurs,  chacun 
dans  sa  partie,  visées  par  l'administrateur  du  bureau 
du  domaine  chargé  des  dépensés,  et  acquittées  par 
le  trésorier-général. 

IX.  Toutes  autres  dépenses  seront  ordonnées  pat 
rassemblée  du  corps  municipal  ou  du  couseil  genc- 
ral  ; les  mandats  en  seront  délivrés  sur  les  délibéra- 
tions, par  l’administrateur  dans  la  division  üuque1 
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la  dépense  sera  faite;  ils  seront  visés  par  l’adminis- 
trateur du  domaine  pour  la  partie  des  dépenses,  et 
acquittes  par  le  trésorier-gcnéral. 

TITRE  VI. 

Des  honoraires  d’indemnité , traitements  et  ap- 
pointements. 

Art.  !**■  Le  maire  de  Paris  sera  logé  et  meublé  aux 
dépens  de  la  commune. 

Il  lui  sera  attribué  60,000  livres  pour  dépenses  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires. 

Sa  voiture  portera  les  armes  de  la  ville;  ses  do- 
mestiques auront  la  livrée  de  la  ville. 

II.  Il  sera  attribué  au  procureur  de  la  commune 

6.000  liv.  par  an. 

Aux  substituts,  chacun  4,000  livres. 

Aux  administrateurs,  chacun  4,000  livres. 

Au  secrétai re-greflier  en  chef,  6,000  livres. 

Aux  deux  secrétaircs-greltiers-adjoinls,  chacun 

3.000  livres. 

Au  garde  des  archives,  3,000  livres. 

Au  bibliothécaire,  4,000  livres. 

Au  sous-bibliothécaire,  2,000  liv. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours,  le 
matin  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux. 

III.  En  cas  de  voyage  des  administrateurs  ou  autres 
personnes  ayant  un  traitement  annuel,  dans  les  pro- 
vinces, pour  les  affaires  de  la  ville,  leurs  frais  de 
voyage  et  de  nourriture  seulement  leur  seront  rem- 
boursés. 

IV.  En  cas  de  voyage  des  conseillers  et  des  nota- 
bles, pour  commissions  particulières  de  la  ville,  leurs 
frais  ac  voyage  et  de  nourriture  leur  seront  rembour- 
sés, et  il  leur  sera  en  outre  alloué  une  indemnité 
raisonnable,  qui  sera  fixée  par  le  corps  municipal, 
et  confirmée  par  le  conseil-général. 

V.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  ses 
substituts,  les  secrétaires-greffiers,  les  administra- 
teurs, les  conseillers,  les  notables  et  toutes  autres 
personnes  attachées  au  corps  municipal  ou  au  con- 
seil-général de  la  commune,  ne  pourront  recevoir, 
directement  ni  indirectement,  ni  ctrenues,  ni  viu-dc- 
ville,  ui  présents. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Dijon.  — M.  Chartraire  de  Montignv,  maire. 
Officiers  municipaux  : MM.  Thibault,  notaire  ; Cour- 
dier,  bourgeois;  Virely,  avocat;  Gilles,  négociant; 
Violle,  marchand;  Ligeret  de  Beauvais,  avocat; 
Frantin,  imprimeur;  Godard,  procureur  aux  cours 
royales;  Grand,  procureur  au  parlement  ; Oechaux 
fils,  médecin  ; l’alibé  Colas,  vicaire-général.  Procu- 
reur de  la  commune,  M.  Gros;  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  M.  Valette.  Secrétaire,  M.  Bo- 
re! de  la  Rochette. 

De  Niort.  — M.  Panvillier,  médecin,  maire.  Offi- 
ciers municipaux:  MM.  Juin  Duclousis  le  jeune,  mar- 
chand ; Savignac,  notaire  ; Racapé  aîné,  ancien  juge- 
consul  ; Pervinquière,  médecin;  Monceau,  notaire; 
Main,  négociant  ; Bernard  de  la  Chambinière,  négo- 
ciant et  ancien  juge-consul;  Thomas  de  la  Chapelle, 
prêtre  ; Martin  Monteuil,  négociant  et  ancien  juge- 
cousul;  Parenteau,  marchand  et  ancien  juge-con- 
sul; Morand,  médecin.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Pellerin  de  la  Salinandière,  avocat  en  parlement. 
Substitut,  M.  Arnaudet,  procureur  du  roi  des  traites. 

De  Melle.  — M.  Louis-Charles  Cuviliers  dcCham- 
poyaux,  ci-devant  maire,  maire.  Officiers  munici- 
paux : MM.  Jean  Dupont,  bourgeois:  Louis  Logeay, 
marchand;  Jean-Mundé  Dupont,  prieur  de  Saint- 
Pierre;  Antoine  Duval,  marchand  chapelier;  Jac- 
ques Damuud , marchand  sellier.  Procureur  de  la 


commune,  M.  Pierre- Joseph  Garnier  le  jeune,  pro- 
cureur. 

De  Dissay.  — M.  Chenagon , notaire,  maire.  Of- 
ficiers municipaux:  MM.  Lagrange,  archiprêtre,  curé 
de  Dissay  ; Derazes,  écuyer,  seigneur  de  Puisgre- 
mier  : Rousseau,  ancien  syndic  ; Courcy,  marchand  ; 
Chevalier,  marchand;  tous  membres  de  l'ancienne 
municipalité.  Procureur  de  la  commune,  M.  Puisais. 


LITTÉRATURE.  . 

Histoire  des  hommes  publics  du  tiers -Etat , avec  un 
discours  sur  les  avantages  et  les  abus  de  la  no- 
blesse, adressé  à MM . de  V Assemblée  nationale, 
par  M.  Turpin.  A Paris,  chez  M . Maradan , li- 
braire, rue  Saint-André-des-Arts , hôtel  de 
Chàteauvieux.  Tome  premier,  1789.  (Premier 
extrait.) 

Cet  ouvrage,  composé  dans  d’excellentes  inten- 
tions, et  par  un  homme  qui  a depuis  longtemps  con- 
sacré sa  plume  aux  grands  hommes  de  la  France,  ne 
nous  est  point  parvenu  dans  sa  nouveauté.  Il  nous 
paraît  difficile  d’en  fixer  exactement  l’époque.  Oii 
sait  quels  pas  rapides  ont  fait,  en  1789,  la  chose  et 
l'opinion  publiques.  Le  mot  Assemblée  nationale, 
employé  dans  le  litre,  prouve  qu’il  est  postérieur  à 
la  réunion  des  ordres  et  à la  juste  abolition  de  ces 
distinctions  gothiques;  mais  le  nom  de  tiers-Etat, 
qu’on  y lit  aussi,  ferait  croire  qu’il  a dû  paraître 
avant  cette  heureuse  réunion. 

L’embarras  augmente  en  lisant  une  apostrophe 
à la  Nation,  qui  suit  le  discours  sur  la  noblesse.  Il  y 
est  parlé  de  l’argenterie  de  nos  souverains  sacrifiée 
aux  besoins  de  l’Etat,  de  l’hommage  patriotique  des 
dames  artistes,  etc.  A cette  époque,  plus  rapprochée 
de  nous,  il  n’était  plus,  depuis  longtemps,  questiou 
du  tiers-Etat. 

La  langue  a si  bien  marché  avec  les  opinions  et  les 
événements,  que  certains  mots,  qui  avaient  uu  sens 
il  y a quelques  mois,  n’en  ont  plus  aujourd'hui.  Le 
mot  tiers-Etat  est  du  nombre,  et  l’on  ne  saura  plus, 
dans  un  petit  nombre  d’années,  ce  qu'il  a pu  signi- 
fier. Tiers-Etat,  dira-t-on?  Ah  ! j’entends.  II  n’y  avait 
en  France  que  trois  états;  cette  division  est  fort  sim- 
ple : un  tiers  de  la  nation  était  noble,  un  autre  tiers 

était  prêtre,  et  le  troisième — Point  du  tout  : ce 

n'étaient  point  des  états,  c’étaient  des  ordres.  L’E- 
glise formait  le  premier,  la  noblesse  le  second  : ils 
ne  faisaient  pas  ensemble  la  vingt-cinquième  partie 
de  la  nation  ; et  le  troisième  ordre,  qui  contenait  les 
vingt-quatre  autres  vingt-cinquièmes,  s’appelait  le 
tiers. 

Cela  est  fort  clair  et  fort  sensé,  comme  on  voit; 
mais  laissons  là  ces  explications,  dont  nos  neveux 
se  tireront  comme  ils  pourront,  et  revenons  à M.  Tur- 
pin. qui  aurait  pu  se  tirer  lui-même  d’a flaire  en  met- 
tant à son  titre  : De  ce  qu'on  nommait  autrefois  le 
tiers-Etat . 

Dans  son  discours  préliminaire  il  passe  en  revue 
les  avantages  et  les  anus  de  la  noblesse.  Il  attribue 
la  première  origine  de  cette  distinction  aux  talenta 
et  aux  vertus.  Celle-là  est  très  respectable  sans 
doute,  pourvu  cependant  qu’elle  ne  soit  point  hé- 
réditaire, et  qu’un  fils  imbécille  ou  corrompu  ne 
gagne,  à descendre  d’un  père  distingué  par  ses  ver 
tus  ou  son  génie,  que  la  houle  d’étre  déclaré  indigne 
de  lui. 

La  seconde  origine  est  la  richesse.  L’auteur  paraît 
d’abord  assez  favorable  à ceux  qui,  ayant  fait  le  sa- 
j orifice  d’une  portion  de  leur  fortune,  recevaient  en 
| échange  l’admission  dans  la  classe  choisie;  mais  il 
i revient  ensuite  à des  idées  plus  saines.  If  voit  que 
( ces  services,  n’étant  point  gratuits,  n'avaient  aucun 
t mérite  ; qu’ayant  pour  but  d’acquérir  des  privilège» 
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même  pécuniaires,  c*ét*it  moins  une  générosité  qu'un 

prêt  à usure qu'ainsi  cette  noblesse  vénale  est 

plutôt  un  opprobre  qu'un  titre  de  gloire. 

La  troisième , enfin,  est  celle  qui  paraît  devoir  je- 
ter le  plus  d'éclat;  c’est  celle  qu’on  peut  faire  re- 
monter à la  naissance  de  la  monarchie;  celle  de  ces 
premières  familles  oui  conquirent  les  Gaules,  et 
dont  l’origine  se  péril  ainsi  dans  la  nuit  des  temps. 
C’est  celle  que  M.  Turpiu  maltraite  le  plus.  Ce  droit 
de  conquête  ne  lui  paraît  qu'uu  droit  de  brigandage. 

• O vous,  dit-il,  qui  osez  vous  glorifier  de  descendre 
d'une  de  ces  hordes  de  brigands  que  vomissait  le 
Nord  pour  ravager  les  provinces  du  midi  de  l'Europe, 

je  ne  vous  conteste  point  cette  origine Vous  êtes, 

dites-vous  les  représentants  du  peuple  conquérant  ; 
et  nous,  plébéiens  dédaignés,  nous  sommes  les  re- 
jetons du  peuple  vaiucu.  Vous  êtes  donc  des  étran- 
gers, et  nous  sommes  les  indigènes.  Notre  origine 
gauloise  n’est-elle  pas  plus  noble  que  si  nous  des- 
cendions d’un  Hun,  d’un  Sicambre,  ou  d'uu  Ostro- 
goth?  ■ 

Vient  ensuite  le  plaidoyer  pour  et  contre.  L’auteur 
commence  par  faire,  en  quelque  sorte,  le  rôle  d’a- 
vocat-général ; mais  la  balance  n'est  pas  longtemps 
indécise  ; on  voit  bientôt  de  quel  côté  elle  doit  pen- 
cher ; il  conclut  enfin  au  nom  de  la  raison,  qui  BOUS 
dit  : « que  l’hérédité  de  la  noblesse  est  destructive 
des  talents  et  des  vertus,  puisqu’elle  dispense  d'en 
acquérir.  • 

Beaucoup  de  gens  trouveront  peut-être  cette  con- 
clusion trop  rigoureuse;  mais  à quoi  servirait  de  se 
battre  pour  ou  contre  des  chimères?  Cette  hérédité, 
qui  paraît  en  France  un  mal  si  invétéré,  si  incura- 
ble; cette  hérédité  qu’on  n’abolira  point  sans  doute 
par  une  loi,  est  comme  abolie  par  le  fait  et  par  la 
bonté  de  notre  constitution  nouvelle,  puisque  nul  ne 
sera  plus  dispensé  d’acquérir  des  talents  et  des  ver- 
tus; puisque  l'estime  publique,  fondée  sur  le  mérite 
personnel,  pourra  seule  désormais  ouvrir  la  porte 
des  distinctions  et  des  honneurs,  puisqu’enfin  le  no- 
ble le  plus  lier,  s'il  veut  être  quelque  chose,  sera 
forcé  de  valoir  par  soi-méme,  comine  le  plus  simple 
bourgeois. 

Les  hommes  d’Etat  dont  M.  Turpin  a entrepris 
l’histoire  eurent  à vaincre  bien  des  obstacles  qu’ils 
ne  rencontreraient  plus  aujourd'hui.  C’est  un  mo- 
ment bien  favorable  pour  les  rappeler  à l’admira- 
tion publique,  que  celui  où  chaque  homme,  né  dans 
la  meme  classe,  peut  se  dire  : Si  je  marche  sur  leurs 
traces,  je  puis,  avec  moins  de  peine,  arriver  comme 
eux;  et  où  chaque  homme,  né  dans  la  classe  autrefois 
privilégiée,  doit  dire  : Si  je.  veux  arriver  comme  eux, 
il  faut  que  je  marche  sur  leurs  traces. 

La  première  des  quatre  histoires  contenues  dans 
ce  volume  est  celle  du  capitaine  Paulin,  baron  de 
La  Garde,  général  des  galères  sous  François  Ier.  Il 
était  fils  d'un  pauvre,  paysan  du  village  de  La  Garde, 
en  Dauphiné.  Il  s'engagea  parmi  les  goujats  de  l’ar- 
mée, des  l’àge  de  douze  ans.  Il  attendit  avec  impa- 
tience celui  de  porter  les  armes.  A peine  fut-il  sol- 
dat, que  sa  bravoure  et  son  heureuse  témérité  le 
firent  passer  rapidement  aux  grades  d’enseigne,  de 
lieutenant,  de  capitaine.  Un  petit  polisson  de  vil- 
lage, devenu  le  capitaine  Paulin,  avait  fait  la  partie 
la  plus  difficile  du  chemin  de  la  fortune  et  de  la 
gloire.  Son  courage  et  son  bonheur  firent  le  reste. 

Sa  capacité  s'étendait  à tout.  Le  roi  l’employa  dans 
deux  ambassades  délicates,  l'une  à Venise,  l'autre  à 
Constantinople,  avec  autant  de  succès  qu'à  la  tête  de 
ses  troupes.  Un  séjour  de  quelques  mois,  qu’il  lit  à 
Marseille,  lui  suffit  pour  acquérir  toutes  les  connais- 
sances nautiques  qu'on  avait  alors,  saisir  tous  les  dé- 
fauts de  manœuvres  et  de  construction,  et  se  mettre 


en  état  de  faire,  dans  la  suite,  sa  principale  occupa» 
lion  de  la  guerre  de  mer. 

Sa  beauté,  l’agrément  de  son  esprit  et  la  noblesse 
de  ses  manières  ue  contribuèrent  pas  peu  à l’avan- 
cement de  sa  fortune;  mais  il  ternit  tant  d'avantages 
par  des  cruautés  atroces.  Complice  du  président 
d Oppcde  dans  le  massacre  des  Vaudois,  il  parut  se 
niquer  de  le  surpasser  en  barbarie.  Le  roi,  forcé  par 
les  cris  de  toute  l’Europe  à désavouer  ces  horreurs, 
en  eût  dès-lors  puni  les  ministres,  sans  le  besoin 
qu’il  avait  du  baron  de  La  Garde  pour  terminer  avec 
honneur  une  guerre  maritime  contre  l’Angleterre. 
Par  une  politique  particulière  aux  rois,  on  le  laissa 
se  couvrir  de  gloire,  on  le  rendit  l'instrument  de 
celle  de  la  France;  et  quand  la  paix  fut  faite,  on  le 
punit  comme  on  l’aurait  dû  faire  après  son  crime. 
Prisonnier  pendant  trois  années,  dépouillé  de  toutes 
ses  dignités,  il  allait  éprouver  un  châtiment  plus  ri- 
goureux, lorsque  la  guerre  où  se  trouva  engagé  le 
roi  Henri  II,  qui  venait  de  succéder  à François  l«rf 
sauva  de  nouveau  le  coupable  en  le  rendant  plus 
que.  jamais  nécessaire. 

Il  fut  rétabli  dans  scs  places  et  dans  ses  biens.  Une 
longue  suite  d’actions  éclatantes  put  faire  oublier 
les  atrocités  dont  il  s’était  rendu  coupable  dans  un 
siècle  d’intolérance,  où  l’on  n’avait  point  encore  l’i- 
dée de  la  véritable  grandeur.  Pour  nous,  qui  regar- 
dons l'humanité  comme  le  premier  devoir,  et  l'as- 
sassinat religieux  comme  le  plus  horrible  des  for- 
faits, nous  ne  rendrons  pas  ainsi  au  baron  de  La 
Garde  les  titres  qu'il  avait  justement  perdus.  Quel- 
que bravoure  et  quelques  talents  militaires  qu'ait  pu 
déployer  le  meurtrier  impitoyable  des  innocents  et 
malheureux  Vaudois,-  la  saine  philosophie  le  raie  a 
jamais  de  la  liste  des  grands  hommes. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Il  y a très  longtemps,  monsieur,  que  je  désirais 
qu’un  homme  épris  du  bien  public,  doué  d’une  âme 
forte,  d’une  éloquence  mâle,  de  mœurs  douces,  et 
dont  l’opinion  put  entraîner  celle  de  ses  concitoyens, 
s’élevât  contre  un  spectacle  imaginé  pour  amuser 
des  peuples  grossiers  dans  des  temps  de  barbarie, 
et  peu  fait  pour  une  nation  policée,  le  combat  du 
taureau.  M.  Peuchet  vient  ae  réaliser  ce  désir,  en 
demandant  la  destruction  de  ce  spectacle  qui  fait 
honte  à la  capitale  ; mais,  au  lieu  ue  le  remplacer, 
ainsi  qu’il  le  propose,  par  des  danses,  des  feux  d'ar- 
tifice et  autres  scènes  paisibles,  je  voudrais  qu’on  fit 
succéder  au  combat  du  taureau  un  spectacle  qui, 
sans  altérer  la  sensibilité  de  l'homme,  réunît  à nn- 
térêt  et  à l’émotion  qu’il  fait  naître  les  occasions  de 
faire  acquérir  à la  jeunesse  un  génie  martial  : je  pro- 
pose à cet  effet  les  courses  de  chars. 

Ces  courses  illustrèrent  l’ancienne  Grèce  ; elles 
faisaient  l’objet  principal  de  ses  fêtes,  et  contribuè- 
rent à y fixer  cette  supériorité  de  lumières  qui  l’a  si 
longtemps  distinguée  du  reste  du  monde.  Ce  goût 
subjugua  aussi  Tes  Romains,  rehaussa  l’éclat  de 
Rome,  et  ne  se  perdit  qu’avec  la  splendeur  de  l'Em- 
pire. 

Les  courtes  de  chars , sous  un  point  de  vue  d’u- 
tilité, deviendraient  favorables  aux  haras,  cette  bran- 
che si  importante  du  commerce  et  de  l'agriculture; 
elles  deviendront  avantageuses  en  finances  et  en  po- 
litique pour  le  pays  où  elles  seront  en  vogue,  en  lui 
donnant  toujours  une  prépondérance  réelle  sur  ses 
voisins,  soit  pour  le  commerce  des  chevaux,  vraie  ri- 
chesse territoriale,  soit  en  attirant  un  concours  d'é- 
trangers, etc. 

Puisse  l’idée  que  je  soumets  à mes  concitoyens 
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trouver  des  approbateurs,  déterminer  l'administra- 
tion ou  plutôt  les  gens  riches  à former  une  souscrip- 
tion pour  établir  des  courses  de  chars  1 Spectacle  di- 
gue de  la  nation  française,  le  seul  nui  semble  man- 
quer dans  un  empire*  où  sont  établis  tous  ceux  qui 
peuvent  être  utiles  et  agréables  ! 

JPai  sur  cet  objet  des  notions  peu  communes,  fruit 
de  recherches  laborieuses  et  de  l'étude  la  plus  ap- 
profondie sur  l’organisation  des  célèbres  jeux  olym- 
piques et  de  ceux  de  Rome.  Si  l’on  désire  établir  un 
pareil  spectacle,  l’offre  d'en  donner  la  forme,  le 
mode  et  toute  l'ordonnance;  il  a déjà  existé  à Paris, 
en  557, sous Chilpéric  l°r,  qui  lit  rebâtir  un  cirque 
originairement  construit  par  les  Romains,  situé  sur 
le  terrain  où  est  actuellement  l'abbaye  royale  de 
Saint-Victor,  selon  Adrien  de  Valois,  et  à 1 endroit 
où  sont  les  Pères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  selon 
Fèlibien  et  Monlfaucon.  11  eu  avait  fait  bâtir  un  au- 
tre à Soissons. 

De  LA  Fojit-Poüloti,  membre  du  Musée  de 
Paris  et  de  plusieurs  academies . 


Vous  aviez  déjà  dit,  monsieur,  dans  voire  numéro 
39,  du  lundi  8 février,  que  tout  poète  ne  «aurait  être 
traduit,  tout  musicien  ne  saurait  être  parodie.  Vous 
enchérissez  aujourd’hui  sur  cette  idée,  numéro  81. 
Tout  ce  que  peut  perdre,  dites-vous,  le  langage  de 
la  poésie  la  plus  sonore  et  la  plus  brillante,  trans- 
portée dans  Vidiome  le  plus  prosaïque,  ne  saurait 
se  comparer  encore  aux  pertes  aue  fait  la  musique 
italienne  quand  elle  revêt  les  froids  et  tristes  ac- 
cents de  LA  LANGUE  LA  MOINS  MUSICALE  UE  |*'EU- 
ROPE. 

L'avantage  des  révolutions  est  ordinairement  de 
détruire  les  préjugés,  et  nous  en  avons  la  preuve 
dans  notre  révolution  politique.  Pourquoi  faut-il 
que  la  révolution  musicale,  en  en  faisant  disparaître 
quelques-uns,  en  ait  amené  beaucoup  d’autres  avec 
elle?  Par  quelle  bizarrerie  les  hommes  qui  ont  le 
plus  d’esprit,  séduits  par  un  enthousiasme  aveugle, 
ont-ils  confondu  les  effets  et  les  causes,  et  accusé 
avec  acharnement  notre  langue  des  fautes  de  ceux 
qui  remployaient?  Comment,  vous-même,  mon- 
sieur, qui  certainement  êtes  un  de  ccs  hommes-là, 
sans  autre  raison  qu’une  prévention  adoptée  sans 
examen,  avez-vous  pu  vous  livrer  à de  pareilles  exa- 
gérations ? 

Rousseau  est  le  premier  qui  ail  dit  que  notre  lan- 
gue n’était  pas  musicale,  et  que  nous  u’aurions  ja- 
mais de  musique.  Il  en  est  bien  revenu  depuis,  et  il 
s'en  est  dédit  en  entendant  Alceste,  qui  est  uu  opéra 
parodié.  Cette  injuste  opinion  de  Rousseau  s’est  néan- 
moins conservée,  malgré  lui-même  qui  l’a  rétractée, 
et  malgré  de  célèbres  compositeurs  qui  ont  cherché 
à la  détruire  par  le  fait.  Duni,cn  arrivant  en  France, 
écrivait  (Prélace  du  Peintre  amoureux)  qu’il  préfé- 
rait, pour  composer,  la  langue  française  a la  langue 
Italienne.  Gluck,  qui  a mis  en  musique  de  l'alle- 
mand, de  l’italien,  du  français,  écrivait  aussi  qu’il 
préférait  ce  dernier  idiome.  Picciui,  Sacchini  ne 
Pont  pas  écrit,  mais  il  l’ont  dit  à qui  u voulu  l’en- 
tendre, et  l’oulcucore  mieux  prouvé  par  leur  adop- 
tion. 

Je  ne  puis,  monsieur,  vous  combattre  ici  que  par 
des  autorités.  Avec  plus  d’espace,  je  pourrais  ras- 
sembler assez  de  preuves  pour  vous  convaincre  que 
si  la  langue  française  n’est  pas  préférable  à la  mu- 
sique italienne  pour  le  compositeur  seulement,  elle 
peut  au  moins  soutenir  la  comparaison  à beaucoup 
d’égards.  Pourquoi  cependant  presque  aucune  paro- 
die n'a-t-elle  eu  de  succès?  En!  monsieur,  n'en  ac- 
cusez pas  Part,  prenez-vous-en  à l’artiste.  Compa- 
rez avec  l’original  les  airs  parodiés  autrefois  avec 


soin  par  M.  Favart,  dans  X incite  à la  cour , dans  la 
Bohémienne , etc.;  vous  verrez  s'ils  ont  tant  perdu. 
Tâchez  de  distinguer  les  morceaux  parodiés  par 
M.  Marmontel  et  par  Gluck  lui-même  dans  leurs  dif- 
férents opéras,  et  avouez,  puisque  vous  ne  les  avez 
pas  aperçus,  que  la  différence  avec  l'original  ne  doit 
pas  être  bien  sensible. 

Pourquoi  donc  la  traduction  complète  d’un  opéra- 
bouffon  vous  parait-elle  comparable  à un  beau  ta- 
bleau du  Corrége  copié  en  manière  noire?  C’est, 
ce  me  semble,  que  vous  n’avez  pas  assez  calculé  tou- 
tes les  circonstances  défavorables,  qui  ne  dépendent 
ni  de  la  langue,  ni  de  Part  de  parodier.  Une  chose 
qu’on  ne  remarque  pas  assez,  c’est  que  l’intrigue  e» 
la  construction  aes  poèmes  italiens  sont  presque  tou- 
jours détestables:  qu’ils  passent  néanmoins  en  Italie, 
où  l’on  n’est  pas  diflicile  sur  l'art  dra  ma  tique;  ils  pas- 
sent de  même  en  France,  où  les  trois  quarts  des  spec- 
tateurs ne  les  entendent  pas.  Mais  si  cette  même  in- 
trigue est  présentée  en  français,  on  la  juge  alors  ce 
qu’elle  vaut  ; il  en  est  de  même  des  bouffonneries  de 
style,  de  certaines  trivialités,  qui  sont  quelquefois  es- 
sentielles à l’expression  musicale,  et  qu'on  ne  par- 
donne pas  cependant  ou  traducteur. 

Ajoutez-y  l’ort  des  chanteurs,  monsieur,  que  vous 
ne  paraissez  pas  compter  assez,  et  qui  est  peut-être 
tout  en  musique.  Vous  parlez  bien  de  la  perle  de 
l'action,  de  la  chaleur  du  jeu  de  cette  pantomime 
que  connaissent  seuls  Us  Italiens.  Mais  en  cela  tout 
le  monde  ne  sera  peut-être  pas  de  votre  avis  ; beau- 
coup de  gens  prélércront  peut-être  le  jeu  noble  et 
décent  de  nos  acteurs , même  dans  le  plus  grand  co- 
mique, aux  grimaces,  aux  cnricaturrs,  aux  bouffon- 
neries exagérées  de  la  plupart  des  Italiens,  un  très 
petit  nombre  excepté;  mais,  dariR  l'art  du  chant,  dans 
la  précision,  la  justesse,  l'ensemble,  ils  l'emportent 
sur  les  nôtres  à un  très  haut  degré.  Four  égaler  cette 
nation,  de  bons  chanteurs  sout  peut-être  la  seule 
chose  qui  nous  manque. 

Pour  bien  juger  du  mérite  musical  de  notre  lan- 
gue, et  de  ce  quelle  perd  véritablement  ajustée  à 
des  morceaux  de.  musique  déjà  faits,  il  faudrait  qu'un 
homme  de  talent  choisît  un  poème  au  moins  con- 
struit d'une  manière  raisonnable;  qu’il  l'embellit  par 
la  finesse  du  dialogue;  qu'il  prit  la  peine  d'en  écrire 
la  poésie  avec  élégance,  et  en  respectant  la  proso- 
die (ce  qui  n’est  pas  aussi  difficile  qu’on  le  croit); 
que  cet  ouvrage,  ensuite,  fût  exécuté  avec  soin  par 
un  bon  orchestre  et  par  des  voix  bien  exercées  a la 
méthode  italienne  ; surtout,  et  ce  n'est  pas  le  plus 
aisé,  qu'il  fût  entendu  par  des  auditeurs  sans  pré- 
vention. Je  doute  qu’il  leur  fasse  moins  de  plaisir 
qu'un  opéra  italien,  ut  que  notre  langue  bien  ma- 
niée leur  paraisse  toujours  la  langue  la  moins  mu- 
sicale de  l’Europe. 

Ce  n’est  pas  sur  un  semblable  essai  que  l’on  pour- 
rait asseoir  un  jugement  solide.  Jusque-là,  mon- 
sieur, je  vous  invite  à suspendre  votre  opinion  sur 
notre  langue,  sur  l'art  de  la  parodie,  et  a vous  dé- 
fendre d une  exagération  qui , soutenue  par  une 
plume  comme  la  vôtre,  pourrait  influer  d’une  ma- 
nière dangereuse  sur  un  art  dont  les  procédés  ne  sout 
pas  encore  assez  bien  connus. 


VARIÉTÉS. 

La  garde  nationale  de  Tours  a t'armée  parisienne. 

« Braves  camarade,  l’époque  la  plus  glorieuse  de  no* 
1 annales  est  celle  ofi,  pour  mettre  scs  vertueux  législateurs 
à couvert  des  violences  et  des  attenlnts  du  despotisme, 
tout  citoyen  et-l  devenu  soldat.  Celte  époque  mémorable  a 
1 décidé  lo  sort  du  peuple  français,  et  assuré  u régéoé- 
! ration. 

j s Sous  le  meilleur  des  rois,  la  liberté  nous  réunit  : que 


703 


notre  amour  pour  lai  et  pour  la  patrie  soit  l’âme  de  nos 
r (Solutions.  Liguons-nous  contre  les  ennemis  de  la  félicité 
publique:  mais  soyons  justes  enter*  tous  les  hommes. 
Union,  fermeté,  sagesse,  voilà  quels  doivent  être  nos 
guides. 

« La  garde  nationale  de  Tours  est  trop  convincue  que 
les  augustes  représentants  de  l'empire,  en  détruisant  1rs 
abus,  assurent  la  prospérité  publique,  pour  ne  pas  am- 
bitionner de  s’unir  arec  l'armée  parisienne  pour  main- 
tenir les  décret»  de  i'augusle  Assemblée,  et  assurer  la  gloire 
du  meilleur  comme  du  plus  chéri  de»  rois,  Nous  venons 
jurer  auprès  de  tou»  de  les  détendre  jusqu’à  la  mort.  Que 
la  distance  qui  nous  sépare  ne  soit  jamais  un  obstacle  au 
désir  de  nous  prêter  des  secours  mutuels  pour  remplir 
un  devoir  aussi  sacré;  promettons-nous,  en  veillant  de  part 
et  d'autre,  le  jour  et  la  nuit,  pour  le  salut  de  la  Fiance, 
de  nous  communiquer  tous  les  avis  qui  peuvent  nous  être 
nécessaires.  Dénonçous-nou*  mutuellement  tous  ceux  qui 
peuvent  travailler  sourdement  encore  à anéantir  le  bonheur 
qu’on  nous  prépare,  et  pour  lequel  ces  ennemis  jurés  du 
bien  public  ne  sont  pas  faits. 

• Supportons  avec  courage  quelques  inconvénients  at- 
tachés nécessairement  à notre  situation  actuelle.  Nos 
peines  seront  bientôt  oubliées  lorsque  des  lois  protectrices 
de  l’humanité  répandront  le  bonheur  au  milieu  de  nous. 

• Sans  doute,  messieurs  et  braves  camarades,  de*  hom- 
mes armés  pour  la  défense  de  la  libellé  doivent  avoir  pour 
chef  celui  qui  s’csl  toujours  montré  prêt  à s'immoler  pour 
elle. 

• SI  nous  en  jugeons  d'après  le  respect  que  la  garde  na- 
tionale de  Tours  a ponr  votre  digne  général , la  nation 
entière  a applaudi  au  choix  de  la  capitale  du  royaume. 

t Pleins  d’admiration,  de  reconnaissance,  et  animés 
des  sentiment»  les  pin»  fraternels  pour  la  garde  nationale 
parisienne,  celle  de  Tours  vient  vous  offrir  son  entier  dé- 
vouement, sou  amour  sans  bornes  pour  son  auguste  mo- 
narque, sa  soumis*ion  aux  sages  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  son  patriotisme  enfin.  Voilà,  messieurs  et  chers 
camarades,  les  litres  précieux  qui  ont  engagé  la  garde 
nationale  de  Tours  à charger  MM.  Cartier  Douîneau, 
major  ; Roze,  Abraham  et  Guesdier,  officiers,  de  rhotincur 
et  de  la  gloire  d’être  leurs  organes  auprès  de  vous,  et  de 
reuouvt-lcr  en  vos  mains  l'engagement  sacré  de  maintenir 
la  constitution  nouvelle,  qui  a pour  base  l’égalité  cl  la 
justice.  C.’esl  à ces  titres  enfin  qu’il  vous  diront  et  qu’ils 
jureront  pour  nous  que  nous  sommes  déterminés  de  vivre 
et  de  mourir  libres. 

• Délibéré  dans  la  salle  du  conseil  de  la  garde  nationale 
de  Tours,  le  24  février  1790.  Et  ont  signé  tous  lei  commis- 
saires nommés  par  la  délibération  dudit  jour. 

« Bruley,  colonel-commandant;  Esuault,  lieutenant- 
colonel;  Gautier  de  Murcilly,  capitaine,  commandant  de 
bataillon  ; Lefebvre-Milouflct,  capitaine;  L.  F.  Lesourd, 
capitaine,  commandant  de  bataillon;  Ddavou-Hcstru,  ca- 
pitaine; Petit, capitaine;  Bailly,  capitaine;  Pillet  fils,  ca- 
pitaine ; Mitoufh  l-d’Ervaud,  lieutenant  ; Poilevin-Yauquer, 
lieutenant  ; Jeuffrain , lieutenant  ; Clémençon  Aüger,  sous- 
lieutenant  { Augusto  Vauqner,  sous-lieutenant  ; Alexandre 
Baudichon,  porte-drapeau;  Victor  René,  porte-drapeau; 
Ilégu,  adjudant;  Almain,  adjudant;  Brissot,  adjudant; 
de  Courbière,  Carreau , commissaires  des  sous-officiers.  » 

M.  Cartier  Douincau  a prononcé  ensuite  deux  discours, 
l’un  à M.  de  Lafayelte,  et  l’autre  à MM.  les  représentants 
de  la  commune  de  Paris,  qui  expriment  les  mêmes  senti- 
ments de  patriotisme  et  d’union. 


AVIS  DIVERS. 

Au  lié  datte  tir. 

Je  crois  de  mon  devoir,  monsieur,  pour  la  sûreté  pu- 
blique, de  dénoncer  un  nouveau  genre  d'escroquerie  qui 
•’est  pratiqué  lundi,  22  de  ce  mois.  Une  femme  en  bonnet 
rond,  sur  lequel  était  un  chapeau  noir,  s'est  présentée,  sur 
les  sept  heures  du  soir,  rue  du  Pelil-Dourbon,  ebea  ma- 
dame la  marquise  de  ***,  qui  se  fournit  cbei  moi,  et,  sous 
le  nom  de  ma  femme,  elle  a demandé  à cette  daine  un 
& compte  sur  ce  qu'elle  peut  me  devoir,  alléguant,  pour 
la  déterminer,  que  nous  étions  dans  le  plus  extrême  besoin 
et  dénués  même  de  ntw  effets.  Comme  celte  femme,  ou 
d’autres,  pourraient  user  des  mêmes  moyens  dont  on 


pourrait  être  dupe,  je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir 
bien  insérer  celle  lettre  dans  votre  prochain  journal. 

Dupont,  maître  en  pharmacie , rue  du  Petit - 
Liont  faubourg  Sainl*Gcrmain, 


J’apprends  monsieur,  qu’ou  va  donner  iuccssatument 
au  théâtre  de  la  Natiou  l'Avare  fastueux.  Pour  éviter 
qu’on  ne  m’accuse  de  plagiat,  je  crois  devoir  annoncer 
que  je  m’occupe  d’une  pièce  qui  portera  ce  litre,  et  que 
mon  travail  esl^  déjà  très  avancé.  J’ignore  encore  si  l'a- 
réopage français  la  jugera  d giie  d'occuper  ses  loisirs,  ou 
si  un  recoud  théâtre  donnera  les  moyens  d'appeler  de  ses 
décrets.  Récxuiw 


tes  circonstances  ayant  retardé  jusqu'ici  la  publicaion 
du  h*  tome  de  l'édition  in-4®  des  ouvres  complète»  d' Ho- 
mère, traduction  de  M.  Gin,  je  vous  prie  d’annoncer 
dans  votre  journal  que  le  4*  volume  qui  complète  Iliade, 
orné  de  six  estampes,  et  du  frontispice  qui  #e  délivre  gra- 
tuitement, est  actuellement  en  vente  chez  moi,  rue  Pavéo- 
Suini-André-des-Arla. 

MM.de  la  Société  Philanthropique,  à qui  l'auteur  a fait 
don  de  dix  exemplaires  de  ce  superbe  monument,  qui 
n'est  fixé  qu’à  300  exemplaires,  et  les  personnes  qui  sont 
oxsesscurs  de  volumes  dépareillés,  sont  priés  dç  vouloir 
leu  les  compléter. 

Pour  éviter  les  retords  que  la  gravure  occasionne  néces- 
sairement, les  volumes  suivants,  contenant  l 'Odyssée,  la 
Balracomyomachie,  les  Hymnes  et  autres  pièces  fugitives 
attribuées  à Homère,  avec  des  tables  alphabétique»  les  plus 
amples,  seront  livré»,  aussitôt  après  la  fin  de  l'impression, 
au  prix  de  27  liv.  sans  estampes,  et  de  3b  liv..  montant  de 
la  souscription,  avec  estampes. 

Le  4*  volume  de  l’édition  grand  ln-8*,  tirée  à 000  exem- 
plaire» papier  ordinaire,  et  600  en  papier  lin,  est  ac- 
tuellement en  vente  chez  moi.  L 'Odyssée  est  sous  presse. 

Didot  fils  aîné,  imprimeur-libr,,  rue  Paiée-Saint- 
And  rc-d  es-  A rts. 


A vit  toiifêrnaut  CéducatiOu  des  jeunes  demoiselles. 

On  souscrit  dès  à présent  pour  un  ouvrage  périodique, 
intitulé  : Annales  de  l’Education  du  Sexe,  ou  Journal  de* 
Demoiselle t , par  madame  Mourct,  descendante  de  La  Foo- 
lniiM}t  et  epouM!  d’un  procureur  au  parlement,  quai  de  la 
Tournelle,  u*  20.  Ce  journal  contiendra,  par  cahiers 
ou  numéros,  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  du  sexe, 
dout  elle  a présenté  le  plan  à l’A-sembléc  nationale,  qui 
Fa  accueilli  avec  beaucoup  d’intmt.  On  souscrit  chez 
l'auteur,  à l'adresse  ci-dessus,  et  chex  tous  les  principaux 
libraires.  Le  prix  de  l’abonnement  est  de  12  livre»  pour  la 
capitale,  et  de  15  livres  pour  la  province. 

Les  souscripteurs  recevront , franc  de  port  par  la  poste, 
chaque  semaine,  un  cahier  de  vingt-quatre  page». 

C’est  l’ouvrage  que  l’auteur  a présenté  à i'Assembléc 
nationale,  qui  sera  donné  suocessi renient  par  parties. 
Cotte  dame  a été  invitée,  par  une  infinité  deciloycus,  à 
tenir  un  cours  et  une  maison  d’éducation  (tour  le  sexe. 
Elle  s'y  est  déterminée  pour  le  bien  de  la  jeuutssc,  et  aile 
annoncera,  sous  peu  de  juurs,  le  local  qui  lui  sua  as- 
signé, à Paris,  par  l'administration  des  élabliiscwculs 
publics. 

Dans  cet  établissement,  elle  a offert  de  prendre  douze 
jeunes  orphelines  dont  les  pères  sc  seront  sacrifié*  pour  la 
patrie. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  Dtl  IF. CM  S3  MARS. 

M.  de  Birr  est  introduit  à in  barre.  M.  le  président, 
Après  lui  avoir  fait  lecture  dti  décret  pnr  lequel  i!  a 
été  mande,  demande  h cet  administrateur  nii'il  exhibe 
les  ordres  en  vertu  desquels  il  n expédie  des  man- 
dats sur  In  caisse  de  l’extraordinaire,  pour  le  paie- 
ment des  pensions,  appointements,  etc.  — M.  de  Biré 
répond  nu  il  vîi  envoyer  chercher  ces  mandats. 

Al.  le  PnésiDEST  i L'Assemblée  vous  permet  d'at- 
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si  s ter  h sa  séance  en  attendant  l’arrivée  des  pièces 
qu’elle  exige  de  vous. 

M.  l’abbé  Gouttes  propose,  au  nom  du  comité , le 
décret  suivant. — Il  est  adopté. 

- Les  commandants,  lieutenants  de  roi , majors, 
aides-majors,  continueront  d’être  payés  de  leurs  ap- 
pointements par  le  trésor  public,  comme  par  le 
passé.  • 

M.  Camus  demande  que  les  ordonnances  en  vertu 
desquelles  M.  le  duc  du  Châtelet  a été  payé  soient 
lues  à l’Assemblée. 

M.  le  duc  du  Châtelet  les  remet  à M.  Camus, 
pour  qu’il  Ifs  lise  lui-même;  il  demande  ensuite  mie 
la  liste  des  personnes  qui  ont  été  payées  comme  lui 
soit  lue  à l'Assemblée.  — Cette  motion  est  adoptée, 
et  M.  l’abbé  Gouttes  fait  la  lecture  demandée. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  M.  de  la 
Luzerne  expose  à l’ Assemblée  les  dangers  qu’il  y au- 
rait à considérer  comme  faisant  partie  de  l’arriéré 
les  lettres-de-change  fournies  par  le  département  de 
la  marine  sur  les  étrangers  et  sur  les  colonies. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

1»  M.  de  Biré  exhibera  les  ordres  en  vertu  des- 
quels ont  été  faits  les  paiements  portés  sur  les  états 
communiqués  à l’Assemblée,  et  en  date  du  18  janvier 
et  jours  suivants. 

2o  Le  décret  du  22  janvier,  concernant  le  paie- 
ment de  l’arriéré,  sera  porté  dans  le  jour  à la  sanc- 
tion. 

3°  Les  états  remis  au  comité  de  liquidation  seront 
arrêtes  aussitôt  après  la  sanction  du  décret  du  22 
janvier,  et  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression. 

Le  premier  article  est  décrété. 

Le  second  est  mis  à la  discussion. 

M.  d'Haramdire  : 11  ne  faut  décréter  cet  article 
que  lorsqu’on  aura  statué  sur  la  demande  de  M.  de 
la  Luzerne. 

M.  Frétf.au  : En  statuant  sur  les  finances,  vous 
usez  d’un  droit  qui  est  à vous,  que  vous  ne  pouvez 
pas  perdre,  que  nulle  atteinte  du  pouvoir  exécutif 
ne  peut  vous  enlever.  Rappelez-vous  ces  belles  pa- 
roles dites  à Charles  VIII  par  l’orateur  des  Etats  de 
1483,  avec  une  telle,  sensibilité  que  tous  les  assis- 
tants furent  émus  jusqu’aux  larmes.  Elles  s'adres- 
saient à un  enfant  nui  n'ofl'rait  d’autre  espérance  à la 
nation  que  la  canucur  et  la  douceur  de  ses  traits. 
• Avez-vous  des  ennemis?  nous  les  combattrons; 
avez-vous  des  dettes?  nous  les  paierons  ; avez-vous 
des  besoins?  nous  y subviendrons.  Vous  demandez 
deux  millions  d’or,  nous  vous  en  donnerons  deux 
millions  cinq  cent  mille,  et  trois  cent  mille  pour  vo- 
tre sacre,  mais  ;i  condition  que  ces  sommes  ne  seront 
pas  prises  sur  la  taille.  Nous  ne  voulons  plus  que  ce 
nom  existe,  et  nous  ne  nous  séparerons  pas  que  les 
mesures  pour  l’anéantir  ne  soient  réalisées...  » C’est 
ainsi  que  la  nation  doit  parler  quand  il  s’agit  de  ses 
propriétés,  et  je  ne  suis  pas  suspect.  (Une  voix  s’élève 
et  dit:  Vous  ne  l’êtes  jamais!)  Hier  j’exposais  com- 
bien, dans  certains  cas,  la  sanction  me  paraissait  né- 
cessaire. Je  pense  aujourd’hui,  sans  avoir  changé 
d’opinion,  qu’il  faut  distinguer  la  sanction  en  ma- 
tière de  linances...  Quand  on  s’est  permis  de  payer 
000,000  livres  à des  personnes  riches,  c’est  autant 
d’enlevé  au  peuple  pour  sa  subsistance. 

M.  Lecoui.teux  : Dans  le  cas  où  le  roi  sanction- 
nerait sur-le-champ  votre  décret  du  22  janvier,  vous 
vous  exposeriez  à (les  inconvénients  fâcheux,  si  vous 
ne  rendiez  pas  de  décrets  relatifs  à la  demande  de 
M.  de  la  Luzerne  ; il  est  possible  que  les  vaisseaux 
partent  et  emportent  la  triste  nouvelle  que  l’on  met 
en  doute  si  les  lettres-de-change  données  piAir  les 
colonies  sont  réputées  dépenses  courantes. 


M.  Camus  ; 11  existe  encore  d’antres  lettres-de- 
change.  11  faut  agir  prudemment,  porter  à la  sanc- 
tion aujourd’hui  même  le  décret  relatif  à l’arriéré, 
et  ajourner  à deux  jours  la  question  des  lettres-de 
change  des  colonies  et  des  pays  étrangers. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  : 11  est  d'autant  plus 
important  d’adopter  l'amendement  de  M.  Lecoul- 
teux , que  nous  savons,  par  les  nouvelles  les  plus 
récentes  combien  est  extrême  la  pénurie  des  finan- 
ces dans  nos  colonies. 

M.  d’Estoiirmel  propose  de  remettre  à demain  la 
délibération  sur  l’article  et  sur  l'amendement. 

M.  Anson  : Par  la  nature  même  des  choses,  les  Ict- 
tres-de-change  sur  les  colonies  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie  de  l’arriéré.  L’amen- 
dement de  M.  Lecoulleux  doit  être  adopté. 

Cet  amendement  est  décrété. 

L’article  second  est  adopté. 

M.  de  Lachêze  : Je  ne  m’oppose  pas  à l’impres- 
sion des  états  remis  au  comité  de  liquidation;  mais 
il  faudrait  la  plus  grande  exactitude,  et  indiquer  cc 
que  chaque  personne  a reçu. 

M.  de  Bomard  : Il  faut  seulement  imprimer  la 
liste  des  étrangers  et  celle  des  paiements  faits  depuis 
le  22  janvier.  Les  seuls  coupables  seront  les  mem- 
bres de  l’Assemblée  qui  connaissaient  votre  décret. 
Ne  jetez  pas  des  apparences  de  blâme  qui  seraient 
trop  facilement  recueillies.  Lebon  peuple  qui  nous 
entend  croit  qu’on  lui  a vole  600  mille  liv.,  taudis 
qu’on  a seulement  payé  un  peu  plus  tôt  qu’on  ne  de- 
vait. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Concert  Spirituel.  — Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  celte  année  que  le  jour  des  Ha- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Iis  se 
donneroi >1  dans  la  s.illedc  l'Opéra,  6 la  porte, Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s’adresser  à 
M.  Boucault , à la  salle  de  l'Opéra. 

Académie  royale  de  Musique.  — MM.  les  locataires  des 
loges  n l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  locaiion,  rue  Saint-.Nicaise,  s'ils  sont  dans  l'in- 
tention de  garder  leurs  loges,  et  y faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  26,  l'Epoux  généreux;  le 
Diable  à quatre;  et  tes  deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  i>b  Monsiuk.  — Auj.  26,  au  profit  des  pau- 
vres, la  6*  représ,  du  Badinage  dangereux , corn,  en  1 
acte,  en  prose,  la  2»  icprés.  dos  F. sciâtes  par  amour, 
opéra  fianç.,  musique  dcl  signor  Paisicllo. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  26,  les  Défauts 
supposés,  coin,  en  i acte;  le  Soldat  Prussien,  en  3 actes, 
et  liicco , en  2 actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — Auj.  26,  à la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le  Bon  père , opéra-bouffon , en  1 actc;/e  Mari  de 
quinze  ans,  conu  en  1 acte;  et  V Amour  ermite,  opéra 
en  2 actes. 

Grands  Danseurs  dd  Roi.  — Auj.  26,  la  lr*  représ,  de 
Dormi  on  te  bon  Procureur , pii  ce  en  2 actes;  Hcnrili  a 
Paris,  aussi  en  2 artes;  elles  Enfants  du  Soleil,  pant.  en 
A actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
les  en tr 'actes. 

Ambigu -Comique.  — Auj.  26,  au  profit  des  pauvres# 
la  4*  représ,  du  Café  de  la  Héiotution,  pièce  en  t acte; 
Paris  sauvé,  en  trois  actes;  elle  M aréckal-des- Logis # 
paut.  en  un  acte,  avec  des  divertissemeub. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  U 21  mars,  — Le  soulèvement  de  la  po- 
pulace, le  meurtre  et  le  pillage  n’ont  point  encore  assuré 
aux  Etal*  la  conquête  de  la  souveraineté.  11  n’est  point  en- 
core décidé  que  l’image  de  la  Vierge  et  les  placards  incen- 
diaires arrêtent  loul-à-coup  la  résolution.  Le»  amis  du 
bien  public  ont  été  plutôt  surpris  qu’clfrujés;  et  parmi  les 
patriotes*  U son  faut  que  le  nombre  des  fuyards  égale  le 
nombre  des  proscrits  (I).  Les  listes  sanguinaires  ont  été 
remi-es  en  des  mains  qui  pourront  se  tourner  contre  le* 
auteurs  même  des  proscrit  lions.  Un  chef  dé  conjurés  est 
perdu  quand  une  fois  il  a donné  la  mesure  de  ses  moyens, 
et  qu'ou  a découvert  la  turpitude  do  ses  manœuvres. 

11  est  dans  chaque  pays  uuu  classe  nombreuse  d’hom- 
mes que  l'on  nomme  la  lie  du  peuple;  cette  multitude  n 
toujours  été  la  (erreur  comme  l'espérance  d'une  nation  qui 
marche  vers  la  liberté;  soulevée  pour  ou  contre  cet  te  liberté 
si  désirable,  elle  dispose  aveuglément  de  la  dignité  com- 
mune ou  de  la  servitude  universelle,  e»pèce  de  soldale^iine 
désarmée,  dont  la  force  est  dans  le  nombre,  et  qui,  dans 
les  troubles  civil»,  peut  (out  perdre  ou  tout  sauver  en  un 
moment.  Mai»  U-l  est  le  malheureux  état  de  la  plupart  des 
peuples  de  l'Europe,  que  la  classe  indigente  et  délaissée 
obéit  partout  et  plus  promptement  au  uuutége  des  despo- 
tes qu’à  la  vois  des  amU  de  la  liberté.  I|  faut  plaindre  l'es- 
pèce humaine  en  voy  ant  ces  formidables  ennemis  du  bien 
public  et  de  tome  patriü  ne  s’entretenir,  ne  se  recruter 
qu’au  sein  de  la  mi  «ère,  et  l'on  peut  dire  dans  l’opprobre 
où  l'art  d'un  maître  absolu  maintient  leur  impolihque  et 
funeste  existence.  Espérons  encore,  espérons  que  l’exemple 
d'un  royaume  où  le  peuple  de  toutes  les  classes,  embras- 
sant la  cause  nationale,  est  devenu  citoyen,  ne  sera  point 
perdu  pour  la  postérité  des  nations  voisine*.  Croyons  har- 
diment, en  philosophes  inaccessibles  à ces  tristes  pensées 
qui  découragent  en  un  jour,  sur  l’espoir  laborieux  d’un 
avenir  nécessaire,  que  la  raison,  qui  avance  lentement,  ne 
recule  jamais,  et  que  toutes  les  combinaisons  nouvelles  de 
quelques  hommes  endoctrinés  par  la  fatale  expérience  des 
derniers  siècles,  et  prêts  è tout,  ne  prévaudront  point  con- 
tre les  lumières  qui  doivent  régénérer  l’intelligence  ciré- 
paieries  malheurs  de  lV*pèce  humaine.  ......... 

Mai-*  les  Etats  de  Brabant,  liera  de  la  force  aveugle  qui 
les  protège,  cl  marchant  peut-être  en  triomphe  à leur  des- 
truction, ont  donné  des  preuves  de  leur  expérience  dans 
l’art  d'en  imposer  habilement  au  peuple  et  de  le  gouverner 
selon  ses  habitudes.  Ils  ont  rendu,  le  19,  une  ordonnance 
qui  défend  le  pillage,  les  violences,  les  exrés  ; mais  le  len- 
demain ils  ont  commandé  des  prières  publiques  qui  dure- 
ront toute  une  semaine,  et  qui  seront  terminées  par  une 
procession  solennelle.  L’objet  alarmant  derette  pieuse  In- 
jonction est  de  rendre  grâce  au  Tout-Puissant  de  la  ma- 
nière dont  la  tranquillité  de  la  province  a été  préservée,  et 
de  la  découverte  du  prétendu  complot  qui  la  menaçait. 
Ce*  souverains  n’ont  rien  négligé  pour  frapper  l’esprit  du 
vulgaire.  On  a dressé  par  ordre  un  autel  à l’entrée  de  la 
nef  de  la  cathédrale,  ainsi  que  c’est  l’usage  aux  grandes 
kermesses  et  aux  jubilé*. 

ISous  plaçons  ici  l’ordonnance  des  Etal»,  monument  de 

(1)  ffout  donnons  ici  cetto  liste.  — Ce  sont  MM.  Yonck, 
président,  avocat;  Verloo,  avocat;  Wccmaels,  avocat;  Pau- 
lirenjé,  marchsnd  de  vin:  WUIcms,  avocat;  Van-Uct»*,  no- 
taire; Van-drr-l.inden;  d’Arembcrg  do  la  Marck  ; Clupel, 
banquier;  SandeUn,  agent  en  cour;  baron  Coddin;  Foringo, 
avocat;  Van-Bever,  procureur  au  conseil  souverain  de  Bra- 
bant; Corcmans,  avocat;  Arnaet»;  Torfs,  procureur  an  con- 
seil souverain  de  Brabant  ; Perler»;  Tirions,  avocat;  Claeys- 
aena;  Sironvat,  banquier;  de  Pmc;  Inrollr,  avocat  ; ftondel- 
berg,  avocat;  Pins,  négociant  ; segbers,  marchand  de  coton; 
Walkiers;  llerbignaux,  accoucheur;  .Bacon,  avocat;  Mocr* 
mes,  avocat;  Fouhert,  avocat;  Patlcrla,  avocat;  Milcamps; 
le  baron  de  Loeu  ; le  comte  de  Saint-Krmi;  lo  baron  de 
Tiégo;  don  lloy,  procureur;  Tmtilaire;  Turlot;  Peignons, 
marchand;  Simon,  carossicr  ; do  Bouge,  graveur.  A.  M. 

!»•  Série.  — Tome  lit. 


guerre  civile  tout  particulier  et  si  étrange  que,  malgré  son 
authenticité,  on  doute  encore,  en  le  Ihant,  qu’il  ne  cuu- 
vienne  mieux  à des  hordes  sauvages  qu’à  des  hommes  déjà 
avancés  dans  la  civilisation. 

Ordonnance  des  trois  Etats  représentant  le  peuple  du  du- 
ché de  Brabant , du  lü  mars  1790,  défendant  tous  pii - 
loges  et  toutes  autres  violences  et  excès, 
a Les  trois  Etat*  représentant  le  peuple  du  duché  de 
Brabant,  à tôt  s ceux  qui  ces  présentes  verront,  nu  lire 
ouïront,  solut.  Faisons  savoir  : comme  la  conservation  du 
repos  publie  doit  être  une  des  vues  principales  d’tm  pays 
bien  policé,  et  que  cependant  ce  repos  se  trouve  en  ce  nio* 
ment  troublé  extrêmement  par  des  pillages  de  maisons, 
meubles  et  effets,  et  par  d’autres  violences  et  excès,  si  est- 
il  que,  voulant  y pourvoir  le  plus  cffieacemonF,  nous  avons, 
de  l’avis  et  à la  délibération  au  conseil  souverain  de  ce  du- 
ché, ordonné  et  statué,  comme  nous  ordonnons  et  statuons 
par  tes  présentes  : 

a Art.  1*\  Que  tous  ceux  qui  auront  pillé  i;  . Irjue  mai- 
son, de  qui  que  ce  puisse  être,  ou  qui  auront  attenté  de  la 
piller  par  force  ou  menaces,  seront  punis  de  mort  comme 
voleurs  public»  et  perturbateurs  du  pays,  quand  même  ils 
n’auraient  point  commis  d’effraction  de  la  maison  ou  de- 
meure, ou  qu’il*  n’en  auraient  rien  emporté. 

« 11.  Permettons  à tous  ceux  qui  seront  ainsi  insultés,  ou 
dont  on  aura  prison  voulu  prendre  par  force  ou  par  me- 
naces quelque  argent,  meubles  ou  effets  de  se  défendre  et 
repousser  la  force  par  la  force,  même  de  tuer  Us  agres- 
seurs, sans  que  pour  ce  ils  soient  responsables  ni  action- 
nablc»,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

■ III.  Que  tous  les  bourgeois  et  iubabitants,  de  quelque 
état  ou  condition  qu’ils  puissent  être,  nul»  exceptés  ni  ré- 
servés, aussitôt  qu’ils  s'apercevront  de  quelque  attroupe- 
ment ou  insulte  fait  ou  commencé  dan»  leur  rue,  quartier 
ou  voisinage,  devront  s’armer  et  venir  au  secours  de  ceux 
qui  seront  attaqués  ou  menacés  dans  leurs  maison»,  de- 
meures ou  personnes,  et  empêcher,  autant  qu’il  leur  sera 
possible,  tous  les  excès  et  désordres,  saisir  les  malfaiteurs, 
les  garder  et  délivrer  à la  garde  la  plu*  voisine,  laquelle  les 
délivrera  ensuite  aux  officiers  de  justice. 

. « IV.  Que  ceux  qui  resteront  en  fouie  de  venir  ainsi  au 

secours,  encourront  l’amende  de  400  florins, 

« V.  Qu'en  cas  de  ré-istance  à ceux  qui  viendront  au  se* 
cours  des  maison*  ou  personnes  al  laquée»,  ils  pourront  de 
même  repousser  la  force  parla  force,  et  les  tuer,  sans  pour 
ce  méfaire,  ni  être  recherché*  en  manière  quelconque. 

« VI.  Que  personne  ne  pourra  se  présenter  on  attrouper 
près  des  maisons  ou  endroits  où  ces  désordres  et  excès  je 
commettent,  que  pour  le»  empêcher,  à peine  d’encourir 
pareille  amende  de  400  florin». 

« VII.  Que  l^s  parents  seront  responsables  pour  leurs 
enfants,  les  maîtres  et  maîtresses  pour  leurs  domestiques, 
au  regard  desdi  les  amendes  pécuniaires;  cl  que  ceux  qui 
ne  seront  pas  en  ét^l  de  le*  payer,  seront  punis  Ct  corrigés 
arbitrairement,  selon  l’exigence  du  cas. 

« VIII.  Que  tous  ceux  qui  formeront  quelque  complot 
ou  tiendront  des  discours  séditieux  ou  autres  tendant  à 
piller  quelques  maisons  ou  demeures,  attaquer  ou  Insulter 
quelques  personnes,  seront  fouettés  ou  colloqués  à la  mai- 
son de  correction  de  cette  province  ct  même  punis  de 
mort,  selon  l'exigence  du  cas,  quand  même  ledit  complot 
ou  discours  séditieux  n’aurait  point  en  d’exécution, 

« IX.  Que  ceux  qui  entendront  pareil»  discours  ou  com- 
plots seront  tenus  d’en  informer  sur-le-champ  l’officier  de 
justice,  en  nommant  ou  dé*ignnnt  ceux  qui  les  auront  te- 
nus; comme  ils  seront  au»*!  obligé»  de  dénoncer  ceux  qui 
auront  été  présents  aux  mêmes  di*cour»,  à peine  qu’ils  se- 
ront châtiés  comme  s'ils  en  étaient  complices;  déclarant 
que  leur  nom  sera  tenu  serre!. 

■ X.  Ordonnons  à tous  officiers  de  justice  de  toutes  les 
ville*,  quartier»,  mairie»,  bourgs  et  villages,  de  prêter 
tout  secours  et  assistance  ft  ceux  qui  seront  menacé»,  mal- 
traités ou  poursuivis,  soit  par  une  ou  plusieurs  poisouno», 
à peine  qu’il  sera  pourvu,  à leur  charge,  selon  l'exigence 
du  cas. 
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• XI.  Et  attendu  que  ces  sorte*  d’excès  et  désordres  do»-*  . 
vent  tire  punis  sans  délai,  nous  enchargeons  (t  autorisons 
dans  ces  circonstances  tous  les  magistrats  et  officiers  des 
villes,  mairies,  quartiers  et  districts,  de  procéder  contre 
lesdits  délinquants  le  plus  sommairement  que  faire  se  peut, 
afin  que  l’ctécution  s’en  puisse  faire  au  plus  lût,  en  les  con- 
damnant aux  peines  statuées  par  la  présente  ordonnance 
et  autres  antérieures,  sans  user  d’aucune  dissimulation,  à 
peine  que  l’on  procédera  contre  eux  comme  fauteurs  des- 
dits  délinquants. 

• Si  mandons  et  ordonnons,  rtc.  • 

Le  commandant  de  la  citadelle  d’Anvers  a demandé  au 
congrès  uu  nouveau  délai  de  six  semaines  pour  rendre  la 
place.  » 

De  Limbourg,  te  16  mars.  — L’inlluence  aristocratique 
agit  constamment  sur  la  province.  Les  Etats  y suspendent 
avec  une  sorte  d’habileté  la  publication  du  manifeste  contre 
la  maison  d’Autriche...  Ils  ont  eu  l’art  de  s’emparer  du 
commerce  exclusif  des  grains,  et  ils  en  entretiennent  le 
prix  se  lon  leur  convenance  au  marché  d’Aubel,  qui  est  à 
leur  disposition.  Le  quartier  Vallon,  le  plus  exposé  aux 
dangers  du  monopole,  menace  d’une  insurrection  et  même 
d’une  scission  ; il  cherche  à déterrer  de  vieux  titres  pour 
prouver  qu’il  ne  fait  pas  partie  du  Limbourg.  Dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  province  les  impôts  se  paient  mal.  Il 
en  est  même  où  les  impositions  sont  suspendues.  A Hodi- 
mont  les  fabricants  de  draps  refusent  l’impôt  de  2 pour 
ccnt  que  l’ancien  gouvernement  avait  mis  sur  les  laines  ve- 
nant par  la  voie  de  Hollande.  — En  la  communauté  de  la 
Ilonsse,  il  a été  pris  le  18  de  ce  mois  une  résolution  ten- 
dant à refuser  de  verser  les  fonds  provenant  de  la  percep- 
tion des  impôts  dans  la  caisse  des  Etats,  comme  ils  l’étaient 
avant  la  vacance  de  la  souveraineté.  La  teneur  de  cet  acte 
uous  engage  & le  publier  ici. 

RÉSOLUTION. 

La  communauté  assemblée  considérant  ï 

!•  Que  la  nation  limbourgeoisc  est  un  peuple  libre,  ab- 
solument indépendant  de  tout  autre  peuple; 

2*  Que  ladite  nation  n’a  point  révoqué,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  provinces  belgiques  l’ont  fait,  les  pouvoirs 
administratifs  qu’elle  avait  confiés  au  enlevant  gouverne- 
ment; 

3*  Que,  malgré  que  ce  gouvernement  soit  totalement 
ce>sé  pour  notre  province,  la  nation  limbourgeoise,  en  qui 
seule  résident  les  sources  de  toutes  onveraineié,  n’a  encore 
pris  jusqu’ici  aucun  arrangement  par  rapport  4 l’exercice 
d’icelle; 

'ï*  Qu’cnfin  l’organisation  des  prétendus  Etats,  au  nom 
desquels  on  fait  la  demande  en  question,  est  monstrueuse 
et  manifestement  contraire  hux  vœux  de  tout  homme  libre 
qui  s’bonorc  du  nom  de  citoyen,  puisque  une  poignée  de 
moines  et  de  nobles  à la  faveur  de  la  funeste  distinction 
d’ordres,  si  abhorrée  dans  ces  derniers  temps  partout  où 
l’homme  sent  sa  dignité,  peut  étouffer  les  réclamations  de 
cent  mille  habitants; 

.*»•  Considérant  en  outre  que  toutes  les  démarches  que 
lesùils  Etals  ont  faites  jusqu’ici  n’annoncent  rien  moins  de 
leur  part  que  l’intention  coupable  autant  que  ridicule  de 
s’arroger,  de  leur  propre  autorité,  le  droit  de  gouverner 
arbitrairement  des  citoyens  leurs  égaux; 

6*  Que  même  il  passe  oour  certain  qu’ils  ont  décri-té, 
dans  leur  cons  entir  nie,  la  levée  d’un  corps  de  troupes  au- 
tant effrayant  par  la  perspective  des  frais  énormes  qu’il 
entraînerait  que  par  celle  des  suites  fâcheuses  pour  la 
cause  de  la  liberté,  qui  en  résulteraient  infailliblement,  en 
mettant  la  nation  dans  l’impossibilité  de  se  réunir  pour 
faire  tel  établissement  ou  telle  réforme  qu’elle  jugerait  con- 
venir pour  le  bien-être  général  ; 

1*  Considérant  encore  que  les  moyens  les  plus  efficaces  | 
et  les  plus  propres  à faire  cesser  sans  bruit  la  conduite  atar-  j 
mante  des  Etats,  est  de  leur  refuser  l'impôt,  sans  lequel  ils 
ne  i>euvent  rien. 

Ladite  communauté  de  Housse,  guidée  par  les  senti- 
ments fermes  de  patriotisme  qui  ne  peuvent  qu’animer 
aussi  en  ce  moment  1rs  autres  communautés  de  la  pro- 
vince, et  voulant  absolument  contribuer,  autant  qu'il  est 
en  elle,  4 empêcher  les  Etat»  d’user  de  contrainte  envers 
k*  peuple,  déclare  qu’elle  ne  trouve  point  convrnable,  mais 
bien  contradictoire  4 la  volonté  générale,  et  même  très 


dangereux,  le  financement  requis,  et  Interdit  en  consé- 
quence à ses  régents  de  sc  dessaisir  des  fonds  publics  jus- 
qu'à ce  qu'une  assemblée  nationale,  composée  de  députés 
librement  choisis  par  les  communautés  respectives  pour 
les  y représenter,  ait  adopté  it  établi  pour  la  province  telle 
forme  de  gouvernement  que  le  bonheur  du  peuple  exige 
et  doit  consolider. 

ANGLETERRE. 

FARLCKRKT. 

Suite  des  débat $ de  la  chambre  des  communes, 

«Le  préopinant  a déclaré  ensuite,  continua  M.  Beaufoy, 
que  les  non-conformistes  jouissent  déjà  d’une  tolérance 
suffisante,  et  même  aussi  complète  qu'elle  peut  l’être. 
Vous  aller  la  connaître,  messieurs,  cette  tolérance  suffi- 
sante et  complète  même,  cette  tolérance  qui  les  réduit  à 
un  état,  déclaré  solennellement  par  la  chambre  haute  le 
plus  malheureux  où  un  Anglais  puisse  retrouver:  le  pense- 
t-on  sérieusement,  ou  est-ce  pour  insulter  à leur  infortune 
qu’on  leur  tient  ce  langage  ? Vous  demandez  à la  législa- 
ture la  liberté  de  penser  en  matière  de  religion.  Vous  ré- 
clamez le  droit  d’accéder  à ces  lois  par  lesquelles  le  tout- 
puissant  gouverne  la  conscience;  droit  dont  il  Tousserait 
impossible  de  vous  dépouiller,  quand  même  voua  voudrirx 
y consentir  ; cependant  vous  n’en  jouirez  qu’aux  conditions 
d’être  exclus  de  tous  les  offices  et  les  honneurs  de  l’Etat , 
privés  du  privilège  commun  de  porter  les  armes,  as<ujétis 
à des  amendes  et  des  peines,  que  la  chambre  des  pairs , le 
tribunal  le  plus  auguste  du  monde,  a prononcé  ne  devoir 
être  infligées  que  pour  punir  les  crimes  les  plus  énormes  ; 
il  y a plus,  on  vous  soutiendra  que  cette  tolérance  est  suf- 
fisante et  complète.  Vos  concitoyens  vous  ont  ils  élevé  à une 
place  de  magistrature,  comme  un  homme  dont  l'intégrité 
et  les  talents  invitent  la  confiance  d'un  innocent,  cl  font 
évanouir  tout  l’espoir  du  coupable  ? vous  ont-ils  remis  le 
dépôt  sacré  de  leurs  intérêts,  comme  à une  personne  dont 
ils  ont  souvent  éprouvé  la  probité  et  les  lumières?  cette  to- 
lérance qu’on  vous  accorde  n’empêchera  pas  qu’on  ne  vous 
dépose  de  votre  office , comme  un  homme  indigne  delà 
moindre  confiance,  et  dont  les  serments  les  plus  solennels 
ne  peuvent  garantir  la  conduite.  Cependant  vous  verre* 
vos  compatriotes  se  targuer  de  la  généreuse  indulgence 
qu’ils  ont  pour  votre  caractère  et  vos  opinions  religieuses. 
Les  privilèges  même  qui  dérivent  de  votre  charité  pour  les 
pauvres,  cette  tolérance  suffisante  et  complète  les  arrachera 
de  vos  mains.  Avex-vous  doté  un  hôpital  en  vertu  d’une 
charte  que  vous  aurei  obtenue?  Toute  part  dans  le  ma- 
niement des  fonds  que  vous  avex  vous-même  fournis,  tous 
moyens  d’appliquer  cet  argent  aux  fins  pour  lesquelles  vous 
l'avez  donné,  vous  seront  enlevés;  vous  ne  gouvernerez 
pas  votre  propre  aumône;  vous  ne  dirigerez  pas  votrepropre 
etablissement;  et  cependant  la  tolérance  qui  vous  privera 
de  tous  ces  droits  sera  jugée  suffisante  et  complète  1 • 
Après  avoir  ainsi  réfuté  successivement  toutes  les  ob- 
jections du  chancelier  de  l'Echiquier,  l’éloquent  défenseur 
des  non-conformistes  attaqua  la  dernière  raison  de  son  ad- 
versaire, qu’il  combattit  en  ces  mots  : « Le  très  honorable 
membre  a dit  que  l’Eglise  serait  faible,  malheureuse  et 
sans  défense , si  l'on  abrogeait  les  lois  sacramentelles;  et 
moi  je  soutiens  qu’elle  le  sera  bien  davantage  si  on  les 
conserve.  Vous  sentez  assez,  messieurs,  que  dans  l’état  ac- 
tuel des  choses,  non-seulement  elle  sert  de  prétexte  ou 
d'instrument  à l’imposition  d’amendes,  à l'exercice  de  lois 
pénales,  puisqu’elle  exige  des  actes  d'apostasie  d’une  moitié 
delà  nation,  ou  l’exclut  de  ses  droits  et  la  prive  de  s s 
avantages  civils , mois  même  qu’elle  est  réduite  à prostituer, 
pour  ce  déplorable  but,  les  objets  les  plus  saciés  de  sa  foi, 
le  gage  de  son  espérance  éternelle.  Ses  ministres  se  trouvent 
dans  l’effrayante  alternative  d’enfreindre  les  lois,  ou  d’aller 
contre  leur  devoir,  soit  en  refusant,  soit  en  donnant  l’au- 
guste sacrement  à ceux  qu’ils  regardent  comme  condamnés 
à une  éternité demalheur.  L’histoire  des  nations  ne  fournit 
point  d'exemples  qu’aucune  législature  ait  forcé  la  religion 
de  souscrire  à une  telle  indignité.  Que  des  étrangers  souil- 
lent des  temples  consacrés  à un  culte  qu'ils  détestent,  o la 
peut  être  naturel;  et  cependant  les  historiens  ne  le  rap- 
pellent qu’avec  horreur;  mais  que  la  législature  d'un  pays 
prostitue,  de  propos  délibéré  et  par  des  lois  formelles,  tout 
ce  que  sa  religion  a de  plus  saint  ; qu’elle  dépouille  le 
temple  du  respect  qui  lui  est  ili,  pour  le  convertir  en  une 
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antichambre  de  douane;  qu’elle  profane  la  pureté  de* 
autels  pour  en  faire  des  bureaux  de  tarif  pour  des  traitants 
et  des  concussionnaires  publics,  qu'enfin  on  justifie  ces 
démarches  impies,  en  prétendant  que  c’est  l'intérêt  de 
l’Eglise,  je  vois  là  une  horreur  si  neuve,  une  abomination 
si  épouvantable,  que  jamais  pareil  exemple  n’a  noirci  les 
annales  du  genre  humain.  Que  prononcera  la  postérité  sur 
une  telle  conduite  ? Il  est  des  hommes  da  ns  cette  assembl  ce , 
et  même  ou  en  compte  beaucoup , dont  les  noms  ne  pas- 
seront point  avec  le  siècle  qui  les  a vu  naître.  Certes,  il 
importe  du  moins  à crux-là  de  peser  quel  sera  lejugemeul 
de  ce  tribunal  de  la  postérité,  qui  ne  peut  se  laisser  trou- 
bler par  les  passions,  effrayer  par  les  craintes,  ni  séduire 
par  les  espérances.  ÀlK gucro-l-oo  à sa  sagesse  infaillible 
que  les  lois  sacramentelles  sont  indispensables  pour  le 
maintien  de  l'Eglise  dominante?  Mais  l’expérience  de 
l’Irlande  foudroie  cette  objection.  Dirons-nous  que,  dans 
tout  système  politique,  un  lest  religieux  est  essentiel  à la 
conservation  de  l’ordre  civil?  mais  l’expérience  de  toute 
l’Europe  réfute  celte  extravagante  assertion.  Oseroos-nous 
nous  arroger.ies  attributs  delà  divinité,  et  prétendre  au 
droit  déjuger  de  l’innocence  ou  de  la  criminalité  des  pen- 
sées humaines,  indépendamment  des  actions  humaines? 
En  vérité,  je  suis  fâché,  pour  l’honneur  démon  siècle, 
qu’on  soit  réduit  À mettre  en  avant  ces  misérable  raisons  ; 
je  sens  pourtant  qu’il  n’en  existe  pas  d’autres  en  faveur 
des  lois  sacramentelles.  > (La  tuile  ineessament). 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  MARS. 

On  fait  lecture  de  l’article  III  du  projet  dedécret  pré- 
senté par  M.  Camus,  et  qui  a pour  objet  l’impression  des 
états  remis  au  comité  de  liquidation. 

M.  de  Lachèze  : Je  ne  m’oppose  pas  à l’impres- 
sion, mais  je  crois  que,  pour  plus  d'exactitude,  il  fau- 
drait iudiquer  le  montant  des  ordonnances  délivrées 
et  des  sommes  qui  ont  été  réellement  reçues. 

M.  df.Bous.mard  : Je,*crois  qu’il  est  juste  d'impri- 
mer seulement  la  partie  des  états  qui  concerne  les 
paiements  faits  aux  étrangers,  et  la  liste  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  ont  reçu  quelque  somme 
depuis  le  22  janvier.  Ils  sont  seuls  coupables,  puis- 
que le  décret  n’est  pas  sanctionné.  Craignez  de  don- 
ner d’injustes  apparences  de  blâme.  Le  bon  peuple 
qui  nous  entend  croit  qu'on  lui  a volé  600,000  ir., 
tandis  qu'on  a seulement  payé  un  peu  plus  tôt  ce 
qu’on  devait. 

M.  Camus  : J’adopte  l’amendement,  en  demandant 
cependant  que  l’impression  commence  à la  date  du 
14  janvier,  époque  de  votre  décret  sur  les  paiements 
des  pensions.  Il  est  bon  que  l’on  connaisse  la  con- 
duite des  ordonnateurs.  Ils  paient  100,000  livres  à 
MM.  de  Condé  et  de  Bourbon,  et  refusent  d’acquitter 
des  pensions  de  300  liv.,  de  500  liv.,  de  100  liv.  ac- 
cordées comme  aumônes  sur  les  loteries.  Ils  oublient 
vos  décrets  pour  les  premiers,  ils  en  supposent  pour 
les  seconds.  J’ai  reçu  à ce  sujet  une  lettre  de  ma- 
dame de  Montanclos,  à laquelle  on  a refusé  une  pen- 
sion de  680  liv.,  fruit  des  services  rendus  pendant 
soixante-huit  ans  par  son  mari,  mort  en  activité  de 
service.  Il  est  essentiel,  pour  le  bien  de  la  constitu- 
tion, d’apprendre  ù la  nation  que  ces  refus  sont  le 
fait  des  ministres,  qui  emploient  à payer  des  gens 
riches  ce  qui  appartient  aux  pauvres,  à la  veuve  et  à 
l’orphelin. 

M.  de  Beaumktz  : Par  une  extension  de  vos  dé- 
crets, les  ministres  ont  arrête  les  paiements  des  pen- 
sions alimentaires  dont  des  citoyens  indigents  jouis- 
saient sur  les  loteries.  J'étais  chargé  de  vous  porter 
cette  réclamation,  et  je  demande  que  ces  pensions, 
dont  la  totalité  ne  s’élève  pas  au-delà  de  120,000  liv., 
soient  payées,  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Divers  amendements  sootécartês  parla  question  préalable^ 


L'article  III  est  adopté. 

Ou  neuet  point  aux  voix  la  motion  deM.  dcBeaumelx. 
M.  le  président  fait  lecture  rl’une  note  écrite  par  M.  le 
garde-des-sceaux,  en  envoyant  la  lettre  suivante,  adressée 
au  président  : 

« Je  suis  surpris,  monsieur,  que  l’Assemblée  nationale 
n’ait  pas  encore  mis  en  délibération  la  proposition  faite  de 
ma  part  sur  l'établissement  d’un  bureau  de  trésorerie;  je 
crois  cette  disposition  aussi  utile  que  pressante,  et  je  vous 
prie  de  ne  pas  différer  à la  présenter  à la  délibération  de 
l’Assemblée  nationale.  Signé  Louis.  » 

M.  Desmeuniers  : Je  ne  me  permettrai  pas  de  pré- 
juger la  délibération  de  l’Assemblée  sur  l’objet  men- 
tionné dans  la  lettre  du  roi.  Il  est  probable  que  vous 
ne  vous  écarterez  pas  de  vos  décrets;  mais  il  est  con- 
venable de  mettre  demain  cet  objet  à l’ordre  du  jour. 
J'en  fais  la  motion. 

M.  de  i. a GalissonniIrk  : Je  demande  que  M.  le 
président  sc  retire  vers  le  roi  pour  lui  rendre  compte 
de  cette  disposition,  si  elle  est  accueillie. 

I.’ Assemblée  adopte  le*  propositions  de  MM.  Desmeu- 
niers et  de  la  Galissomtière. 

M.  de  Biré  présente,  pour  faire  connaître  la  forme  îles 
paiements,  deux  pièces  : l’une  est  un  état  signé  du  roi, 
l’autre  un  bulletin  minblériel,  signé  Melin,  premier  com- 
mis de  la  guerre,  d’après  lequel  M.  de  Biré  est  autorisé  à 
payer  les  objets  contenus  dans  l’état. 

Mi  Camus  : II  doit  y avoir  entre  l’état  signé  par  le 
roi  et  le  bulletin  ministériel  un  ordre  de  distribution 
quelconque,  signé  par  un  ordonnateur  quelconque. 

M.  de  Biré  : lln*y  a ordinairement  que  les  pièces 
que  j’ai  indiquées. 

M.  Camus  : Mais  si  M.  le  prince  de  Condé  avait 
présenté  le  bulletin  seul,  l’auriez-vous  payé? 

M.  de  Biré  .-Je  u’aurais  pas  dû  le  refuser. 

M.  Camus  : Mais  auriez-vous  payé?  (La  partie 
| droite  de  l’Assemblée  interrompt  et  murmure.) 

M.  Dufresse-Duchey  : C’est  vraiment  une  inqui- 
sition que  d’interroger  sur  ce  qu’on  aurait  fait. 

M.  Maloukt  : Je  demande  queM.  de  Biré  remette 
sur  le  bureau  l’état  dont  il  s’agit.  C’est  la  seule  pièce 
comptable  et  la  seule  décharge  de  gestion  à la  cham- 
bre des  comptes,  si  elle  est  en  règle.  Or  celle-ci  est 
en  règle,  puisqu’elle  est  signée  au  roi  et  contresi- 
gnée par  un  secrétaire. 

M.  Camus  : Messieurs,  on  vous  trompe. 

(Ce  mot  occasionne  de  grands  murmures  dans  la 
partie  droite  de  l’Assemblee.) 

M.  d’Estourmel  : Il  faut  que  ce  qu'a  dit  M.  Camus 
soit  établi.  Je  demande  que  l’interrogatoire  conti- 
nue, et  que  M.  de  Biré  réponde  catégoriquement. 

M.  Malouet  : Je  n'imagine  pas  dans  quel  sens 
M.  Camu^prétend  qu'on  vous  trompe.  J’ai  dit  qu’un 
état  signé  du  roi  et  contresigné,  d’un  ministre  était 
pour  M.  de  Biré  une  décharge  nécessaire,  et  suffisante 
a la  chambre  des  comptes.  Or  M.  de  Biré  a dit  qu’il 
avait  entre  les  mains  un  état  contresigné  du  raiuis- 
tre  de  la  guerre. 

M.  de  Biré  : Non,  je  ne  l’ai  pas  dit. 

M.  Arthur  Dillon  : Il  ne  doit  paraître  étonnant  à 
personne  que  je  cherche  à faire  connaître  combien 
M.  de  La  Tour-du-Pin  est  innocent.  On  n’a  pas  fait 
les  questions  qu’on  devait  faire;  il  fallait  demander 
comment  se  font  les  paiements,  et  par  l’ordre  de  qui. 
M.  de  Biré  vous  répondra  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  donne  sa  signature  en  aucune  manière 
que  pour  le  prêt  des  troupes  et  le  paiement  des  offi- 
ciers en  activité. 

M.  de  Laborde:  11  va  une  observation  importante 
à faire.  Depuis  très  longtemps  le  roi  est  1e  seul  or- 
donnateur au  trésor  royal  ; il  donne  des  ordonnan- 
ces de  comptant  : le  ministre  fait  seulement  l’état  de 
distribution.  Le  trésorier,  quand  il  a reçu  l’ordre  de 
payer,  doit  payer  jusqu’à  ce  que  les  paiements  soient 
suspendus  par  un  nouvel  ordre. 
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M.  Camus  : On  vous  parle  d'ordonnances  de  comp- 
tant : il  y en  a une  de  60  millions  dont  on  ne  trouve 
pas  leinnloi  : nous  le  découvrirons  parle  menu  ; et 
si  l'on  vient  à vous  dire  qu’un  état  du  roi  est  une 
déchargé  suffisante;  que  tout  est  fait  quand  un 
compte  est  apuré  à la  chambre  des  comptes,  je  ré- 

Sonarai  alors  comme  j’ai  répondu  aujourd’hui  à 
I.  Malouet.  Je  reviens  à M.  de  Ciré,  auquel  je  disais: 
Vous  nous  présentez  un  état  du  roi  et  un  bulletin 
ministériel  ; vous  avez  délivré  un  paiement  quelcon- 
que le  18  janvier.  Je  demande  s’il  n’y  a pas  un  acte 
quelconque  entre  cet  état  et  ce  bulletin,  et  si  vous 
auriez  pavé  sans  cet  acte. 

M.  de  ïliré  : Celui  qui  est  employé  dans  l’état  du 
roi,  et  qui  se  présente  avec  un  bulletin  de  M.  Melin, 
doit  être  pavé. 

M.  Camus  : Si  quelqu'un,  porteur  d'un  bulletin 
du  mois  de  mai  1789,  se  présentait  au  mois  de  jau- 
vier  1790,  serait-il  payé  sur-le-champ? 

M.  de  Biré:  Oui,  monsieur. 

11.  Camus  : Sans  ordre  de.  distribution? 

M.  de  Biré:  Oui,  monsieur. 

M.  de  Labobde  : Ce  qu’a  dit  M.  Camus  sur  les  états 
de  distribution  est  très  vrai  pour  les  états  des  garni- 
sons. Quant  aux  autres  objets,  il  ne  se  fait  pas  de  dis- 
tribution. L’état  signé  du  roi  est  envoyé  au  trésor 
royal,  qui  |w»ie  par  douzième,  de  mois  en  mois.  Le 
ministre  devait,  d’après  vos  décrets,  suspendre  le 
paiement  des  douzièmes. 

M.  Camus: Croira  nui  voudra  que  le  prince  de 
Condé  et  leduc  de  Bourbon, pouvant  toucher  100,000 
livres  au  mois  de  juillet,  aient  attendu  jusqu'au  18 
janvier. 

M.  d’EsPréménIL  : Je  demande  qn'on  rappelle 
M.  Camus  au  respect  qu'il  doit  au  sang  des  rois  de 
France. 

M.  Camus  : lis  ont  tout  reçu  le  même jour,  sans 
être  obligés  à ne  recevoir  que  des  douzièmes,  sans 
états  ordonnancés. 

M.  de  Biré  : Les  conjectures  ne  militent  pas  con- 
tre les  faits.  J’ai  paye  le  18  janvier  à M.  le  prince  de 
Condé.  J'atteste  que  j’ai  payé  en  douze  billets,  paya- 
bles de  mois  en  mois  : deux  de  ces  billets  ont  été 
touchés.  J’avoue  qu’il  serait  plus  régulier  de  faire  un 
décompte  successif;  mais  voilà  l’usage.  Si  Pou  trouve 
mauvais  que  j'aie  ainsi  payé,  je  prendrai  sur  mon 
compte  les  deux  billets  déjà  acquittés,  et  je  dirai  à 
M.  le  prince  de  Condé  : • Rendez- moi  vos  billets, 
voilà  votre  décompte.» 

M.  le  Président,  d M.  de  Biré  : L’Assemblée  est 
satisfaite  «les  éclaircissements  que  vous  lufttvcz  don* 
nés  et  de.  la  candeur  de  votre  langage. 

M.  de  Biré  reste  et  s’assied  à la  barre. 

M.  le  Président  : Pendant  le  cours  de  celte  séance 
j’ai  écrit  à M.  le  garde-des-soeaux.  Il  m’a  répondu 
que  le  décret  du  22  janvier  n’est  pas  sanctionné,  qu’il 
est  exécuté  dans  presque  toutes  ses  dispositions,  ex- 
cepté pour  ce  qui  concerne  les  arrangements  de 
finances,  au  sujet  desquels  M.  le  ministre  des  finan- 
ces se  concertera  avec  le  comité. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Lambert,  contrôleur  des  finances.  Un  mémoire  est 
joint  à relie  lettre;  Il  a pour  objet  le  département  de  1790 
U la  situation  actuelle  de  la  répartition  des  impôts. 

Ce  mémoire  es l renvoyé  au  comité  des  impositions. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  de  Lamelh, 
PAsermbléc  arrête  ce  qui  suit: 

« Que  1rs  décréta  seront  constamment  présentés  par  le 
président  à l'acceptation  ou  A la  sanction  du  roi,  dans  un 
delai  de  trois  jours  au  plus,  et  que,  dans  huitaine  après  la 
présentation,  M.  le  garde-des-sccaux  instruira  le  pré*i- 
dent,  solide  l’acceptation  ou  de  la  sanction,  solides  mo- 
tifs qui  feront  différer  l’une  ou  l’autre:  enfin,  les  com- 
missaires qui  sont  chargés  de  veiller  à l’cu  vol  des  décrets 


veilleront  pareillement  à l’exécution  de  la  présente  dispo- 
sition. t 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2G  MARS. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal, 

M.  Bouche  : Lorsqu'un  citoyen,  quel  que  soit  son 
rang,  est  demandé  ù la  barre,  il  ne  doit  pas  avoir  les 
honneurs  de  la  séance,  comme  celui  qui  s’y  présente 
pour  offrir  volontairement  des  hommages  et  des  dons 
a la  patrie.  Je  vois  dans  le  procès-verbal  que  M.  le 
président  a autorisé  hier  M.  de  Biré  ù assister  à la 
séance,  eu  attendant  l’arrivée  des  pièces  dont  l’As- 
semblée voulait  prendre  communication  ; je  demande 
que  cette  invitation  faite  à M.  de  Biré  soit  rayée  du 
rocès-vorbnl ; je  demande  que  dès  aujourd'hui  la 
arre  soit  libre,  et  qu’il  n’y  soit  admis  que  les  per- 
sonnes qui  auront  des  pétitions  à présenter  ou  qui 
auront  été  mandées  par  l’Assemblée;  je  demande 
enfin  «pic  le  président  ne  puisse  désormais  accorder 
la  séauce  à personne  sans  avoir  cousullé  l’Assem- 
blée. 

M.  Goupil  db  Préfeln  : La  raison  ne  veut  pas  que 
celui  qui  a été  mandé  à la  barre  puisse,  par  cela 
seul,  être  présume  coupable;  sous  ce  rapnort,  le 
premier  article  de  la  motion  que  virnt  de  faire 
M.  Bouche  est  inadmissible.  Il  m’a  paru  cependant 
que  la  forme  dans  laquelle  le  procès-verbal  rendait 
compte  «le  l’admission  de  M.  de  Biré  était  adulatoire; 
je  demande  que  cette  forme  soit  corrigée,  et  qu'il 
soit  dit  simplement  que  11.  de  Biré  a répondu  d’une 
manière  satisfaisante. 

M.  le  duc  d’Aiguillon  : Je  n’ai  pas  été  peu  sur- 
pris de  voir  mon  nom  sur  l’état  des  paiements  faits 
par  le  caissier  de  l’extraordinaire  ; je  dois  nie  jus- 
tifier sur  «jet  objet.  À la  mort  de  mon  père,  une 
somme  de  81,000  liv.  lui  était  due  pour  les  arrérages 
de  son  gouvernement;  ma  mère  la  délégua  aux 
créanciers  de  la  succession.  M.  Mélin  donna  deux 
bons  sur  le  trésor  royal,  l’un  de  9,000  liv.  payables 
en  mars,  l’autre  de  21,000  liv.  payables  en  juin.  Ce 
sont  donc  ces  créanciers,  et  non  pas  moi,  qui  se  sont 
résentés  au  trésor  royal.  Je  ne  mérite  pas  l’impro- 
ation  que  quelques  membres  de  l’Assemblée  ont 
voulu  donner  à la  mention  qui  a été  faite  de  moi 
dons  les  états  qui  vous  ont  été  lus  hier  ; j’ose  croire 
que  je  mérite  ou  contraire  l’estime  de  l’Assemblée... 
Je  reviens  à mon  objet  : les  paiements  qui  ont  été 
faits  en  mon  nom  n’ont  été  faits  que  par  «les  ordon- 
nances ; ils  ne  sont  donc  pas  effectués , et  je  pense 
avec  M.  Goupil  qu’ils  ne  doivent  pas  l’être.  — Je 
demande  que  la  déclaration  que  je  viens  de  faire  soit 
insérée  dans  le  procès-verbal. 

L'Assemblée  applaudit  A la  justification  «le  M.  le  due 
d'Aigulllon  et  A la  demande  qu’il  vient  de  faire. 

M.  le  MARQUIS  de  Bonnat  : Vous  ne  pouvez  sans 
injustice  ne  pas  accorder  A M.  le  duc  du  Châtelet  ce 
que  vous  venez  d’acéorder  à M.  Je  duc  d’Aiguillon; 
M.  le  duc  du  Châtelet  a énoncé  hier  la  même  décla- 
ration. 

L’avis  de  M.  de  Bortnay  est  adopté. 

M.  le  président  rappelle  un  projet  de  décret  présenté 
hier  A la  délibération  de  l'Assemblée;  il  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

a L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  paiements  men- 
tionnés dans  le»  état»  qui  lui  ont  été  présentés  ne  pour- 
ront être  effectués,  sous  peine,  contre  les  caissiers  et  tou» 
autres  qui  seraient  dans  des  ces  semblables,  «l’être  respon* 
sa  bit  s. 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  présent  décret 
sera  notifié  dans  le  jour  A tous  les  caissiers  et  autres  qui 
sont  dans  le  cas  d'effectuer  Je*  paiements,  ■ 

M.  Camus  : Hier  on  vous  a appris  que  le  ministre 
avait  suspendu  le  paiement  des  rentes  sur  les  lote- 
ries; ccs  rentes  vous  ont  etc  représentées,  avec 
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justice,  comme  de  véritables  aumônes;  on  vous  a 
proposé  d’ordonner  provisoirement  le  paiement  de 
celles  de  ces  rentes  qui  ne  s’élèvent  pas  au-dessus  de 
000  liv.;  j’en  renouvelle  aujourd’hui  la  motion* 

Celle  motion  est  décrétée* 

— On  passe  A l’ordre  du  jour;  dUcueiton  sur  la  lettre 
écrite  hier  par  ic  roi  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Rf.nvbei.l  : Lorsque  vous  avez  décrété  par  un 
orticle  constitutionnel  que  le  roi  pourrait  Inviter 
l'Assemblée  nationale  à prendre  un  objet  en  considé- 
ration, vous  avez  aussi  décrété  que  la  demande  qui 
vous  serait  faite  par  le  roi  devrait  être  contresignée 
par  un  ministre.  Le  respect  dû  au  roi  défend  de  met- 
tre en  délibération  un  objet  proposé  par  lui  ; lors- 
qu’au contraire  un  ministre  forme  une  demande, 
elle  doit  être  examinée;  mais  il  faut  encore,  ovant 
tout,  qu’un  champion  ministériel  monte  à la  tribune, 
et  la  tourne  en  motion.  Plusieurs  membres  de  l’As- 
semblée ne  manqueront  pas  alors  de  In  combattre. 
La  demande  du  roi  n’a  pas  fait  l’objet  d’une  motion 
particulière  dans  celte  Assemblée.  Je  demande  qu'elle 
ne  soit  soumise  à la  délibération  que  lorsqu’elle  vous 
aura  été  présentée  comme  motion. 

M.  Lucas  : Vous  avez  décrété  nue  vous  délibére- 
riez sur  la  lettre  du  roi  ; je  demande  que  vous  soyez 
fidèles  à ce  décret  ; et  s'il  faut  line  motion  expresse 
pour  vous  y ramener,  je  In  fais. 

M.  de  Lepo  : Je  combats  la  motion  de  M.  Lucas,  et 
je  pense  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  Vous  avez 
rendu  un  décret  qnl  exclut  de  l’admission  aux  places 
tous  membres  de  cette  Assemblée;  vous  avez  encore 
arrêté  qu’aucun  de  vos  décrets  ne  pourrait  être  ré- 
voqué pendant  cette  session;  ce  serait  contrevenir 
au  dernier  décret , que  de  délibérer  sur  la  lettre  du 
roi;  ce  seraitcontrevenir  au  premier,  que  de  remplir 
le  vœu  du  roi,  en  acceptant  pour  quelques-uns  de 
vos  membres  des  places  de  ministres;  car. ceux  qui 
formeraient  le  bureau  de  trésorerie  ne  seraient  autre 
chose  nue  des  ministres.  Vous  affaibliriez  la  con- 
fiance «ont  vous  avez  besoin  , celle  de  In  nation  ; 
vous  détruiriez  d’ailleurs  la  responsabilité  ministé- 
rielle que  vous  avez  prononcée;  responsabilité  qui 
fait  In  sauvegarde  de  notre  constitution. 

J’observe  que  la  lettre  du  roi  est  anti-constitution- 
nelle ; elle  n’est  contre-signée  d’aucun  ministre,  et  le 

arde-des- sceaux  s’est  véritablement  rendu  coupa- 
is en  faisant  faire  au  roi  une  démarche  qui  expose 
l’Assemblée  à contrevenir  à ses  décrets  ou  à ne  pas 
accéder  aux  vœux  d’un  monarque  qu'elle  a tant  de 
raisons  d’aimrr.  Je  suis  persuadé  que,  par  respect 
pour  le  roi  autant  que  pour  la  conservation  de  votre 
ouvrage,  vous  ne  devez  pas  délibérer  sur  cet  objet: 
mais  vous  ne  devez  pas  différer  d’apprendre  au  roi 
que  vous  n’avez  pas  cru  devoir  délibérer.  Ce  n’est 
pas  en  flagornant  les  hommes  qu’on  les  éclaire,  c’est 
en  leur  disant  la  vérité.  Prouver  qu’on  • su  dire  la 
vérité  à un  souverain,  c’est  prouver  qu’il  était  digne 
de  l’entendre;  et  sans  doute  voilà  le  plus  bel  éloge 
que  puisse  ambitionner  un  roi.  La  demande  du  roi 
est  attentatoire  à In  liberté  publique,  parcequ’el le  est 
attentatoire  à la  liberté  des  opinions  de  l’Assemblée. 
Rappelez- vous  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux 
à 1 occasion  des  troubles  de  Nîmes  ; rappelez-vous 
comme  ils  étaient  exagérés,  et  comme  on  ne  les 
exagérait  que  pour  vous  demander  d’abandonner  la 
liberté  publique  au  ministre  de  la  guerre  ; rappelez- 
vous  la  réponse  inconstitutionnelle  qui  vous  a été 
faite  sur  le  décret  relatif  à l'armée.  Voyez  comme  on 
a cherché  à vous  asservir,  en  insinuant  qu'il  y avait 
dans  celte  Assemblée  deux  partis,  dont  l’un  voulait 
attaquer  le  pouvoir  exécutif.  N’en  doutez  pas,  il 
existe  un  plan  ministériel  pour  empêcher  l'affermis- 
sement de  la  constitution.  Pour  moi,  qui  ne  connais 


d’autres  lois  que  celles  delà  vérité,  d’autres  intérêts 
que  celui  du  peuple;  pour  moi , qui  crois  que  les 
représentants  du  peuple  doivent  tout  faire  pour  as- 
surer sa  liberté,  je  vous  conjure  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que,  dès  que  le  gouvernement  passe  les  bornes 
de  son  pouvoir,  la  liberté  est  perdue.  Je  vous  con- 
jure de  vous  rappeler  nue  vous  n'étes  point  ici  pour 
stipuler  ni  les  intérêts  des  rois,  ni  ceux  de  ses  minis- 
tres, mais  seulement  ceux  du  peuple.  Je  vous  conjure 
enlin  de  ne  pas  oublier  qu’une  assemblée  consti- 
tuante qui  se  permettrait  d’enfreindre  les  décrets 
constitutionnels  qu’elle  aurait  elle-même  rendus, 
manquerait  le  but  pour  lequel  elle  aurait  été  convo- 
quée, et  détruirait  son  propre  ouvrage.  Je  pense  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  qui  vous 
a été  laite  de  la  part  du  roi. 

M.  Lucas  : J’observe  è l'Assemblée  que  lorsque  j’ai 
dit  qu’il  y avnit  lieu  à délibérer,  je  n’ai  point  pré- 
tendu appuyer  la  demande  du  roi,  mais  seulement 
rappeler  & l'Assemblée  qu’elle  avait  décrété  hier 
qu’elle  délibérerait  aujourd'hui  sur  cette  demande. 
Je  me  suis  réservé  de  dire  mes  opinions  sur  le  fond 
de  la  question,  comme  un  bon  citoyen  doit  les  dire. 

M.  DtSMRLXiRfts  : Sans  doute  il  serait  inconstitu- 
tionnel d’adopter  la  proposition  du  roi  : mais  il  me 
semble  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  répondre  à une  de- 
mande au  roi  par  un  il  n’y  a nas  lieu  d délibérer. 
Un  honorable  membre  a dit  qu  on  ne  pouvait  s'oc- 
cuper de  la  demande  du  roi  que  lorsque  la  motion 
expresse  en  aurait  été  faite  par  un  membre  de  cette 
Assemblée.  Il  avait  vraisemblablement  oublié  que 
l’Assemblée  avait  voulu  s’occuper  de  cet  objet,  puis- 
qu’elle avait  chargé  son  comité  des  finances  d’exami- 
ner la  première  demande  qui  en  a été  faite  par  le 
ministre  ; il  avait  encore  oublié  que  l’Assemblée  avait 
décrété  hier  qu’elle  délibérerait  aujourd'hui.  Je  ré- 
pète, messieurs,  qu’il  serait  affreux  de  dire  aujour- 
d'hui qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  Je  pense  que 
l’Assemblée  doit  dire  qu’après  avoir  examiné  de  nou- 
veau les  motifs  qui  ravalent  déterminée  à décréter 
u’ancun  de  ses  membres  ne  pourrait  accepter,  nen- 
antla  session,  des  places  dans  aucune  partie  de  l’ad- 
ministration, elle  s’écarte  à regret  du  vœu  que  $.  M. 
a manifesté  ; qu’à  lui  seul  appartient  le  droit  de  nom- 
mer ses  ministres  et  déformer  un  bureau  de  trésore- 
rie, s’il  le  juge  convenable. 

Après  quelques  observations  faites  par  MM.  le  mar- 
quis de  Sillery,  l’abbé  Gouttes  et  Barnave,  «l’Assem- 
blée nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
lettre  du  roi,  voulant  donner  à S.  II.  une  preuve  de 
son  amour  et  de  son  respect,  a examiné  do  nouveau 
ses  décrets  du et  du...,. , déclare  qu’elle  y per- 

siste. • 

M.  DESMEL'XtF.Rs  : Je  demande  que  le  président 
soit  chargé  d’offrir  au  roi,  en  lui  présentant  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre,  les  regrets  de  l’Assemblée, 
et  l'énonciation  des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  con- 
duite. 

M.  de  Mirabeau  rainé  : Il  est,  à mon  avis , un 
motif  beaucoup  plus  pressant  d’envoyer  votre  prési- 
dent pardevers  le  roi;  c’est  de  représenter  et  de- 
mander à Sa  Majesté  que  mille  proposition  de  sa 

fiart  ne  puisse  être  présentée  à cette  Assemblée  sans 
e contreseing  d’un  ministre,  la  forme  contraire 
étant  destructive  de  la  responsabilité  què  le  roi  lui- 
même  a adoptée. 

M.  Garat  l'alné  .*  Je  combats  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau,  et  je  le  combats  vos  décrets 
constitutionnels  à la  main.  Le  roi  peut,  avez-vous  dit, 
inviter  l’Assemblée  nationale  à prendre  en  considéra- 
tion tel  ou  tel  objet;  mais  la  proposition  des  lois 
appartient  exclusivement  à la  nation.  Les  ministres, 
avez-vous  dit  encore,  sont  responsables  chacun  dans 
leur  département;  niais  aucun  ordre  du  pouvoir 
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exécutif  ne  pourra  être  exécuté  s’il  n’est  signé  du  roi, 
et  contresigné  par  un  secrétaire  du  département. 
Ici , messieurs , observez  que  l’article  ne  porte  pas 
que  les  propositions  du  roi  seront  contresignées  par 
un  ministre;  il  serait  même  ridicule  de  l’avoir  exigé; 
il  résulterait  de  là  que  vous  auriez  interdit  toute 
correspondance  personnelle  entre  le  roi  et  vous;  et 
j’interroge  vos  cœurs,  j’interroge  vos  principes:  avez- 
vous  jamais  voulu  éloigner  la  contiance  du  roi?  Et 
si  d’ailleurs  le  roi  était  trompé,  quel  autre  moyeu 
auriez-vouspouren  être  instruits,  que  sa  correspon- 
dance? Je  conclus  à ce.  que,  sans  s’arrêter  à l’amen- 
dement proposé  par  M.  le  comte  de  Mirabeau , on 
passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé  : Je.  demande  au  préopi- 
nant  si,  de  ce  que  l’article  XVIII,  qu’il  atteste,  porte 
qu'aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exécuté  sans  le  contre- 
seing du  ministre,  il  en  tire  cette  conséquence,  que 
les  messages  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article. 
Je  lui  demande  s’il  a pensé  que  les  messages  ne  de- 
vaient avoir  aucune  espèce  de  légalisation;  je  de- 
mande si  le  roi  jouit  de  la  faveur  précieuse  et  pure- 
ment idéale  de  V inviolabilité  individuelle,  s’il  ne 
doit  pas  toujours  apparaître  un  conseil  au  garant  de 
ses  propositions;  je  demande  enlin  ce  qu’a  voulu 
dire  le  préopinant,  lorsqu’il  a dit  que  le  roi  pouvait 
être  trompe,  et  que,  sous  ce  rapport , il  pouvait  être 
intéressant  de  recevoir  ses  lettres  sans  le  contre- 
seing d’aucun  ministre  : si  l’on  suppose  cette  obses- 
sion ministérielle;  si  l’on  en  suppose,  dis-je,  l’exis- 
tenee.et  la  possibilité,  cette  obsession  n’interceptera- 
t-ellepas  les  billets;  et  puis,  s’il  arrive  qu’une  fois, 
une  seule  fois , le  roi  vous  écrive  d’après  lui-même, 
combien  de  fois  aussi  les  ministres  ne  seront-ils  pas 
les  solliciteurs,  les  instigateurs,  les  auteurs  de  ses 
lettres?  Sans  doute  il  est  commode  pour  ceux  qui  se 
sont  engages  dans  un  labyriuthe  de  difficultés,  qu’on 
leur  montre  le  fil  pour  en  sortir;  mais  c’est  à eux  à 
nous  le  montrer,  s’ils  le  connaissent,  et  qu'ils  ne 
croient  pas  qu’on  le  leur  tendra  pour  leur  intérêt  par- 
ticulier. Je  conclus  à ce  que  le  président  soit  chargé 
de  représenter  directement  au  roi  que  rmilialive  est 
anti-constitutionnelle  et  absolument  contraire  à tous 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudi  par  une 
grande  partie  de  la  salle  ; une  outre  partie  demande  la  dis- 
cussion de  son  amendement. 

M.  Desmeuniers  : Lorsque  j’ai  proposé  ma  motion, 
je  n’ai  pas  voulu  éloigner  l’Assemblée  de  l’ordre  de 
travail  qu’elle  s’est  prescrit  pour  aujourd’hui;  je 
pense  que  l'amendement  de  M.  de  Mirabeau  est  sus- 
ceptible d’une  longue  discussion  , et  celle  discussion 
ne  peut  être  faite  aujourd'hui,  parce  que  les  finances 
nous  appellent.  Je.  retire  doue  ma  motion  principale, 
et  je  demande  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

L*avis  de  M.  Desmeuniers  est  mis  aux  voix  et  décrète. 

— L’ordre  du  jour  e»t  réclamé.  — On  Tait  lecture  du 
projet  de  décret  sur  la  contribution  patriotique. 

M.  Dupont:  Le  projet  de  décret  est  parfaitement 
inutile;  il  est  contraire  aux  précédents  décrets;  il  est 
inutile,  puisque  ce  ne  sera  pas  par  la  contribution 
patriotique  qu’on  assurera  la  dépensé  de  1791  ; ce 
sera  en  mettant  les  besoins  extraordinaires  au  niveau 
des  ressources  ordinaires  : il  est  contraire  à vos  dé- 
crets, puisqu’il  établit  une  espèce  d’inauisition  dans 
les  fortunes,  et  que  vous  avez  arrêté  qu  on  ne  recher- 
cherait les  contribuables  en  aucuue  manière  ; il  n’y 
donc  pas  lieu  à délibérer. 

M.  de  Robespierre  : Le  décret  proposé  ne  me  pa- 
rait pas  propre  à produire  1’eflct  qu’on  en  attend  ; il 
faut  chercher  la  véritable  cause  du  défaut  de  décla- 
rations. Je  ne  puis  être  de  l’avis  du  premier  ministre, 
qui  accuse  le  patriotisme  descitoyens:  ce  patriotisme 
existe;  il  a seulement  été  ralenti  par  les  erreurs  dans 


lesquelles  on  a jeté  le  peuple , et  par  les  moyens 
u un  a pris  pour  lui  persuader  que  la  banqueroute 
tait  possible,  et  que  la  contre-révolution  l’était 
aussi.  ( M.  de  Robespierre  entre  dans  de  très  grands 
détails.)  Voilà  les  manœuvres  qui  ont  arrêté  l'essor 
du  patriotisme;  faites  cesser  les  inquiétudes,  le  pa- 
triotisme reprendra  toute  son  énergie,  et  l'on  viendra 
en  foule  offrir  une  contribution  qu'on  croira  alors 
ne  pouvoir  jamais  être  inutile  à la  liberté. 

M.  de  Murinet  : La  longue  éloquence  de  M.  de 
Robespierre  ne  m’a  pas  du  tout  converti  : le  projet 
de  décret  me  paraît  très  nécessaire;  je  demande  qu’il 
soit  adopté  avec  les  amendements  qu'on  présentera 
article  par  article. 

M.  Rœderer  : Le  projet  de  décret  est  diamétrale- 
ment opposé  à deux  autres  décrets;  vous  avez  de- 
mandé une  contribution  volontaire;  vous  avez  voulu 
qu’il  ne  fût  fait  aucune  poursuite,  et  l'on  vous  pro- 
pose aujourd’hui  d’en  faire  une  contribution  forcée, 
et  d’autoriser  les  municipalités  à faire  des  poursui- 
tes  M.  Rœderer  développe  ces  idées,  conclut 

qu’il  n’y  a lieu  à délibérer,  et  propose  subsidiai- 
rement de  faire,  imprimer  et  afficher,  dans  le  lieu 
des  élections pendant  dix  années , la  liste  des  con- 
tribuables. 

M.  Dubois  de  Chance  : C’est  d’après  des  nouvelles 
des  villes  commerçantes,  que  le  comité  des  finances 
a cru  necessaire  de  réformer  la  clause  de  l’impression 
des  listes  ; les  députés  extraordinaires  du  commerce 
et  des  manufactures  sont  venus  hier  demander  le  ré- 
tablissement de  cet  article.  Les  motifs  de  l’opinion  du 
comité  des  finances  cessant,  il  a abandonné  son  opi- 
nion. En  proposant  les  moyens  qui  lui  paraissaient 
convenables  pour  assurer  la  contribution  patriotique, 
il  n’a  point  accusé  le  patriotisme  des  citoyens,  mais 
les  circonstances;  il  persiste  dans  le  premier  article. 
En  chargeant  les  municipalités  d’assurer  les  percep- 
tions, il  n'a  pas  cutendu  vous  faire  approuver  des 
moyens  inquisitoriaux;  il  est  sûr  que,  dans  le  délai 
accordé,  nul  citoyen  ne  refusera  son  secours  à la 
patrie  ; mais  il  n’apascru  qu'on  pûtqualifier  d’inqui- 
sition des  précautions  sollicitées  pour  le  salut  public, 
et  qu’une  aussi  grande  considération  doit  faire  regar- 
der comme  des  actes  de  justice.  Rien,  dans  les  mesu- 
res proposées,  n’était  imprudent  ou  trop  rigoureux  ; 
les  municipalités  n'étaient  autorisées  à taxer  que  sous 
la  surveillance  des  directoires  de  districts,  et  la  taxe 
ne  pouvait  devenir  obligatoire  que  d’après  la  déci- 
sion du  directoire  de  département. 

M.  le  marquis  de  Fumf.l-Mont-Séour  : Puisque 
chacun  fait  son  observation,  je  vais  faire  la  mienne. 
Il  court  dans  les  campagnes  des  papiers  incendiaires 
à 2 sous,  dont  l’objet  est  d’égarer  le  peuple.  Il  faut 
détruire  ces  erreurs  pour  rétablir  la  confiance,  et 
c’est  la  confiance  qui  peut  remplir  le  trésor  public. 
Je  demande  l'ajournement,  la  rédaction  d’une  adresse 
pour  engager  le  peuple,  à paver,  et  la  proposition 
d’une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Rœderer  : Il  serait  convenable  de  charger  les 
districts  et  les  départements  d’indiquer  les  moyens 
qu’ils  jugeront  nécessaires  pour  rendre  plus  produc- 
tive la  contribution  patriotique. 

M.  de  Chacï  : Adoptons  tous  les  moyens  qui  n 'auront 
rien  de  coaclif  ; employons  surtout  la  persuasion , dans  un 
temps  où  npus  douions  encore  du  succès  de  nos  travaux... 
(Ce  succès  est  certain  ! s'écrie  une  partie  de  l'Assemblée.) 
Ce  n’est  pas  nous,  c’est  le  peuple...  (Une  voix  s’élève  et 
dit  : Ce  sont  les  ennemis  du  peuple  et  de  la  constitution  !) 
Ce  n’est  pas  nous  qu’un  semblable  doute  effraie  ; c’est  lé 
peuple  qu’on  trompe Il  n’est  pas  étonnant  que  le  pa- 

triotisme n'ait  pas  tout  son  effet.  Quand  une  contribotiou 
volontaire  $c  trouve  forcée  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  elle  perd  sa  nature  et  devient  un  impôt.  Je  propose 
de  mettre  le-»  dates  dans  l'impression  des  listes,  d’autori- 
ser les  officiers  municipaux  à appeler  les  citoyens  qui 


n’auront  pas  fait  de  déclaration,  et  d’interdire  tout  autre 
moyeu  jusqu'à  la  formation  des  corps  administratifs. 

M.  PtTion  du  Villemuvi  : La  contribution  que  tous 
avez  décrétée  est  une  contribution  volontaire;  vous  n'avez 
donc  pas  le  droit  de  contraindre  par  quelque  moyen  que 
ce  soit.  11  faut  ajourner  jusqu'après  l'appel  que  doivent 
faire  les  officiers  municipaux.  Quand  vous  ignorez  quel 
sera  le  succès  de  cette  mesure,  est-il  nécessaire  d’en  arrê- 
ter d’autres?  • 

M.  Chapelier  ; Je  ne  crois  pas  qu’on  doive  adopter  ni 
ajourner  le  projet  de  décret.  On  ne  peut  l’adopter,  parco 
qu’il  ôterait  à la  contribution  «on  caractèrede  contribution 
patriotique.  Je  necrois  pas  non  plus  que  vous  puissiez  ajour- 
ner; il  s’agit  ici  de  la  propriété  des  citoyens;  car,  en  effet, 
celui  qui  ne  contribue  pas  aux  besoins  de  la  société  atta- 
que la  propriété  dps  autres  indmdu«.  Je  propose  d'auto- 
riser les  municipalités  à imposer  les  citoyens  qui  n'auront 
pas  fait  de  déclarations,  en  les  admettant  toutefois  à venir 
déclarer  dans  le  mois  ; alors  l'imposition  d'office  tomberait 
d’cllc-mémc.  J'indiquerai  de  plus  un  moyen  qui  me  paraît 
propre  à déterminer  à contribuer,  sans  que  la  contribu- 
tion ce*«e  d'être  volontaire.  Tous  citoyens  actifs  seraient 
tenus  de  se  présenter  dans  les  assemblées  primaires  avec 
l'extrait  des  cotes  des  impositions  ordinaires  qu’ils  sup- 
portent, et  celui  de  la  déclaration  qu'ils  ont  faite,  en  affir- 
mant vérité,  pour  la  contribution  patriotique;  on  lirait 
ces  extraits  à haute  voix  ; chacun  pourrait  juger  la  décla- 
ration, soit  d'après  les  connaissances  particulières  des 
moyens  du  déclarant,  soit  d’après  la  simple  comparaison 
de  sa  déclaration  et  de  la  somme  de  ses  impositions  ordi- 
naires. Si  la  déclaration  était  inexacte,  le  déclarant  de- 
viendrait inéligible  par  le  fait;  car  sans  doute  nul  citoyen 
n’accorderait  sa  confiance  à un  homme  qui,  par  le  moyen 
d'un  parjure,  se  serait  soustrait  à ses  devoirs  de  citoyen. — 
Les  premiers  articles  du  projet  de  déerctsont  purement  ré- 
glementaires, et  pourraient  être  adoptés. 

M.  db  Bousmard  : Il  est  digne  de  vous  d’employer  des 
moyens  plus  conformes  au  caractère  français.  Si  vous  or- 
donniez aux  départements  et  districts  de  vous  adresser  le 
détail  des  contributions  de  chaque  municipalité , et  si  vous 
chargiez  votre  président  de  témoigner  aux  différentes  com- 
munautés dont  le  patriotisme  se  serait  signalé  la  satis- 
faction de  l’Assemblée,  vous  verriez  nu  combat  de  géné- 
rosité s’élever  entre  tous  les  citoyens. 

M.  Voisin  : Donnons  l'exempte  du  patriotisme;  aban- 
donnons le  quart  de  notre  traitement. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  le  côté  droit 
de  l'Assemblée. 

M.  Lucas  î Je  propose  en  amendement  que  chaque 
membre  fasse  ici  sa  déclaration. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  la  partie 
gauche  de  l’Assemblée. 

M.  dk  Croix  : Vous  montrez  toujours  un  très  grand  em- 
pressement quand  il  s'agit  de  faire  des  sacrifices  à la  pa- 
trie. Deux  motions  de  ce  genre  sont  proposées  : j'adopte 
la  seconde,  et  je  combats  la  première.  Le  traitement  des 
députés  n'est  point  uue  faveur;  c’est  une  indemnité  juste 
et  nécessaire;  on  vous  propose  d'engager  une  partie  de 
l’Assamblée  à être  injuste  envers  l'autre.  Cette  proposition 
tient  à des  intentions  connues  et  à des  motifs  présentés  plu- 
sieurs fois  dans  cette  assemblée,  et  toujours  jugés  d’une 
manière  peu  favorable. 

iVf.  Rckdeber  : C’est  la  guerre  do  la  richesse  contre  la 
médiocrité. 

M.  l'abbé  Phi v at  : Celle  motion  tend  évidemment  à la 
dissolution  de  l'Assemblée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  : La  motion  de  M.  Voisin  a-t- 
elle  pour  objet  une  nouvelle  contribution  ? L'Assemblée  ne 
doit  payer  que  celles  auxquelles  les  autres  citoyens  sont 
soumis.  S’agit-il  d'accorder  des  secours  aux  malheureux  ? 
Il  existe  un  comité  des  secours,  et  j’engage  ceux  qui  mon- 
trent un  si  grand  désintéressement  à y porter  leurs  offran- 
des. Un  don  doit  être  libre  et  proportionné  aux  facultés  de 
celui  qui  donne.  Un  grand  nombre  de  nos  collègues  a 
quitté  un  état  honorable  et  nécessaire  à l’existence  de  celui 
qui  le  professait.  Ce  citoyen  a donc  besoin  de  son  traite- 
ment. Beaucoup  d'autres  jouissent  de  100,000  liv.  de  rente, 
plus  ou  moins;  si  ceux-ci  abandonnent  la  tota.iié  de  leur 
traitement,  ils  ne  donnent  point  assez:  si  le  premier  en 
abandonne  le  quart,  il  donne  trop. 


L’Assemblée  ne  délibère  pas,  et  passe  à l’ordre  du 
jour. 

On  rappelle  les  divers  amendements. 

M.  Rgedebeb  : J’ai  demandé  l'impression  et  l'affiche  de 
la  liste  des  déclarants;  cette  proposition  est  au  fond  la 
même  que  celle  de  M.  Chapelier.  Je  demande  qu’elle  y soit 
réunie,  en  bornant  à trois  années  le  temps  de  l'affiche. 

M.  Dcro.vT  : Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  quant  à pré- 
sent. Nous  avons  ordonné  que  les  officiers  municipaux  fe- 
raient l'appel  des  citoyens  qui  n'auraient  pas  fait  de  dé- 
clarations; attendons  l'effet  de  celle  mesure  avant  de 
recourir  à une  autre  disposition. 

M.  Dcsnzi  siers  : 11  faut  délibérer  sur-le-champ;  il  faut 
adopter  tout? s les  mesures  promptes,  toutes  les  mesures 
utiles  ; la  constitution,  les  finances,  la  tranquillité  publi- 
que l’exigent.  Sans  doute  quelque  chose  qu’on  ait  voulu 
nous  persuader,  la  contribution  patriotique  offrira  une 
grande  ressource.  A Taris,  douze  mille  déclarations  seu- 
lement s’élèvent  à 33  millions.  Cette  ville  est  destinée  à 
donner  l’exemple  de  toutes  les  vertus  patriotiques.  Je  dois 
le  dire,  mais  je  le  dirai  avec  mesure  et  prudence,  il  y à 
des  troubles  à Paris  ; on  a conçu  ces  jours  derniers  de 
grandes  inquiétudes;  les  ennemis  de  la  révolution  inspi- 
rent des  craintes  trop  bien  fondées;  mais  la  garde  natio- 
nale, par  son  infatigable  activité,  déconcerte  tous  les  pro- 
jets coupables;  elle  est  toujours  prête  à marcher,  elle 
marche  toujours  en  grand  nombre,  le  jour,  la  nuit;  la 
nuit,  lorsque  vous  vous  reposez  des  fatigues  de  vos  tra- 
vaux, elle  veille  partout,  elle  doit  servir  de  modèle  à 
toutes  les  gardes  nationales.  Mais  si  la  force  publique  peut 
prévenir  les  émotions  et  les  troubles  ; que  peut-elle  sur  les 
finances?  Si  les  finances  s'écroulent,  que  dexiendra  la 
constitution  ? Irons-nous  reporter  à noscom mettants  le  dés- 
espoir et  l'esclavage?  Il  faut  prendre  à l’instant  un  parti  ; 
décréter  la  proposition  de  M.  Chapelier,  celle  de  M.  Rtr- 
derer,  adopter  quelques  articles  du  projet  de  décret  ; 
mais  surtout  prenez  un  parti,  le  salut  de  la  France  y est 
attaché. 

La  priorité  est  accordée  à la  proposition  de  M.  Chape- 
lier, amendée  par  M.  Rcederer. 

M.  Charles  de  Lamith  : Les  moyens  de  M.  Chapelier 
sont  insuffisants  ; ils  ne  remédient  à rien  ; ceux  qui  ne 
paient  pas  sont  les  ennemis  de  la  révolution , et  les  enne- 
mis de  la  révolution  sont  les  riches  ; ils  n’iront  point  anx 
assemblées  primaires,  trop  sfirs  de  n’y  recueillir  aucuns 
suffrages.  11  faut  donc  prendre  un  parti  tout  différent. 
Quand  la  contribution  devrait  être  volontaire-forcée,  cela 
m’est  égal  ; elle  sera  payée  librement  par  les  b<ns  citoyens  ; 
elle  ne  sera  payée  forcément  que  par  les  mauvais.  Je  con- 
viens que  tout  ceci  est  fort  difficile  ; mais  ces  difficultés 
naissent  de  la  contribution  elle-même,  dont  la  forme  n’e-4 
pas  convenable;  on  nous  l’a  fait  adopter  de  confiance  dans 
un  moment  de  terreur;  je  ne  crois  pas  qu'il  faille,  au  mi- 
lieu des  terreurs,  prendre  des  déterminations  sur  les  fi- 
nances. Il  est  inutile  de  nous  effrayer  encore  aujourd'hui , 
en  voulant  nous  communiquer  des  craintes  fausses  et  mal 
fondées.  Je  n'iroaginc  pas  comment  on  peut  nous  effrayer 
sur  la  constitution,  sur  lesGnanccs,  quand  nous  avons  un 
superbe  gage  à offrir  aux  créanciers  de  l’ElaL  Lorsque 
nous  examinerons  avec  eux  notre  actif,  notre  passif,  nous 
cesserons  d’être  effrayés  ; malgré  les  dettes  dont  nous  som- 
mes accablés,  et  que  nous  n'avons  pas  faites,  je  suis  sûr 
que  de  toutes  les  nations  de  l’Europe,  il  n’en  est  pas  une 
qui  ait  un  aussi  beau  bilan  que  la  France. 

L'Asscmbh-e  témoigne  le  désir  de  délibérer. 

M.  Chapelier  : La  réunion  delà  proposition  de  M.  Rce- 
derer  à la  mienue  exige  une  rédaction  nouvelle;  on  peut 
dès  à présent  en  décréter  simplement  les  bases;  demain 
on  présentera  la  rédaction. 

L’Assemblée  décrète  le  fond  de  ces  deux  propositions, 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

Aujourd'hui  tous  les  théâtres  de  la  capitale  feront  leur 
clôture. 

Le  Théâtre  de  la  Nation  et  celui  de  l'Académie  rovala 
de  Musique  n’ont  pu  profiler  de  la  huitaine  ajoutée  c’eut 
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onnée  k Tétendac  ordinaire  du  temps  des  spectacle».  Un 
grand  nombre  des  comédiens  qui  composent  le  premier 
axait  pris,  avant  l'avertissement  donné  par  M.  le  maire 
pour  la  prorogation  de  l’ouverture  des  théâtres,  des  ar- 
langemcnts  qu’il  l) 'était  plu»  possible  de  rompre.  Ce  théâ- 
tre, qui  offre  de  rouvrir  le  lundi  de  Pâques,  a donc  Tait  sa 
clôture  le  samedi  20,  par  une  représentation  de  M trope, 
tragédie  de  \ ollaire,  et  de  fa  Gageure  imprévue,  comédie 
de  M.  Bedaine.  Entre  les  deux  pièce*,  M.  Dazincourt  a pro- 
uoncé  le  discours  suivant  t 

« Messieurs,  nous  profitons  avec  empressement  du  jour 
que  l'usage  a consacré  pour  vous  présenter  nos  respect* 
et  l'hommage  de  notre  reconnaissance;  mais  une  juste 
confiance  dans  vos  bontés  nous  encourage  à déposer  dans 
votre  sein  la  douleur  dont  nous  sommes  pénétrés.  Depuis 
longtemps  le  Théâtre-François  est  en  butte  à des  rigueurs 
affligeante*.  11  semble  qu'on  ait  tenté  de  nous  faire  perdre 
celte  liberté  d'âme  et  d’esprit,  si  nécessaire  5 l'art  du  co- 
médien. Des  études  multipliées,  des  efforts  sans  nombre, 
de»  bienfaits  sagement  répandus  et  publiés  malgré  nous 
ne  nous  ont  valu  que  des  interprétations  Injurieuse».  Une 
jalouse  cupidité,  dont  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  dé- 
voiler le  secret,  et  qui  voudrait  s'élever  sur  nos  débris,  a 
cherché  constamment , depuis  plusieurs  mois,  h fatiguer, 
à décourager  notre  zèle.  Pour  ne  nous  arrêter  que  sur  un 
seul  détail,  on  a demandé  la  représentation  de  tel  ou  tel 
Ouvrage,  sans  songer  que  les  pièces  déjà  reçues  avaient  le 
droit  d’être  représentées  auparavant  ; de  manière  qu’on 
ne  pourrait  adhérer  à de  pareils  vœux  sans  attenter  aux 
propriétés;  ce  qui,  nous  osons  le  croire,  serait  aller  con- 
tre l'intention  de  ceux  même  qui,  par  ces  demande*, 
croyant  réparer  des  torts,  ne  font  que  solliciter  une  injus- 
tice. Enfin,  messieurs,  si  quelques  obus  sc  sont  glissés 
dans  un  établissement  dont  le*  détails  sont  aussi  difficiles 
que  multipliés  ; si  le  temps  semble  avoir  amené  le  besoin 
de  quelques  changement*  utiles,  ne  nous  est-ll  pas  permis 
d’observer  qu  une  discussion  sage  et  dirigée  par  la  bonne 
foi  serait  plus  propre  à ramener  un  meilleur  ordre  de 
chose*,  à concilier  les  divers  intérêts,  à contribuer  plus 
complètement  à vos  plaisirs  ainsi  qu'à  la  gloire  de  votre 
théâtre?  Agréez,  messieurs,  que  nous  n'opposions  désor- 
mais à tous  ces  orages  qu’un  silence  respectueux , an  zèle 
toujours  renaissant,  et  ce  courage  qui  doit  animer  ceux 
à qui  vous  avez  confié  le  dépôt  de  vos  richesses  dramati- 
ques. » 

On  a remarqué  dans  ce  discours  de  la  sagesse,  une 
simplicité  très  adroite,  et  un  art  a-sez rare  de  présenter 
les  objets  sous  leur  face  la  plu»  intéressante.  Il  a été  pro- 
noncé arec  noblesse,  et  même  avec  modestie;  on  l'a  fort 
applaudi. 


SPECTACLES. 

Concebt  BemiTi  Et.  — Ers  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ha- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Il»  se 
donneront  à ta  salle  de  l’Opéra,  à la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loge»  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  Boucault,  k la  salle  de  l’Opéra. 

AcvDémg  aovALB  de  kfcsiQi't,  — MM.  les  locataire» 
des  loges  à l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire, 
jusqu'au  samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au 
bureau  de  location , rue  Saint-Nicabc,  s'ils  sont  dans  l'in- 
tention de  garder  leurs  loges,  et  y faire  retirer  les  lit, le*  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Théâtre  Italien. — Auj.  27,  pour  la  clôture,  la  31*  re- 
prés. de  Raoul , air*  de  Créguii  et  la  7*  représ,  du  District 
de  t illage* 

Théâtre  de  Mobsiecs.  •—  Auj.  27,  pour  la  clôture,  la 
A*  représ,  de  Jean  La  Fontaine,  com.  en  2 actes, on  prose; 
et  la  26«  de  U Barbiers  di  Siviglia,  opéra  Haltes,  musique 
del  signor  Paiwello. 

Tbeatri  ne  Pal  vis-Roy  a t. — Auj.  27,  pour  ia  clôture, 
la  Joueuse,  com.  en  3 actes;  et  fa  tfuif  aux  aventura t 
aussi  en  3 actes. 


Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Msa.  t*  comte  »e  Ba.tr jo- 
uis.— Auj.  27,  à la  salle  des  élève*,  boulevard  du  Temple, 
pour  la  clôture,  le  Faux  Serment,  opéra- bouffon  en 

1 acte;  fa  Menuisier  de  Bagdad , aussi  en  1 acte;  fa  Fat 
en  bonne  fortune , opéra-bouffon  en  2 actes;  et  le  Com- 
pliment de  Clôture 

CiBQiK  dc  Palais-Royal.  — Toute  la  quinzaine,  Con- 
cert extraordinaire,  dans  lequel  des  premiers  sujets  de  fa 
musique  du  roi,  dc  l'Opéra,  du  Concert  spirituel  et  du 
Théâtre  Italien  *c  feront  entendre.  On  a fait  dans  ce  ta- 
lon de  nouvelles  dispositions  pour  empêcher  le  bruit  du< 
tant  le  Concert.  Le  choix  des  musiciens  a été  confie  4 
M.  Blasius,  premier  violon;  et  l’entrepreneur  ne  néglige 
rieu  de  ce  qui  peut  contribuer  à l'amutcuu  ni  du  public. 

Grand»  Danseurs  du  Roi. -—Auj.  27,  pour  la  clôture, 
Arlequin  Pâtissier,  panL  en  3 nrte»;  fa  Nuit  d’Henri  IF t 
aussi  on  8 actes;  In  2*  repré*,  de  Dorral,  nu  fa  Bon  Pro- 
cureur , pièce  on  2 acte»;  Henri  IF  à Paris,  au**i  en 

2 acte»;  et  l’Héritage,  en  1 acte,  dans  lequel  une  actrice 
nouvelle  jouera  le  rôle  de  nacelle,  avec  des  divertisse- 
ments, et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

AMiiGr-Coniçi  k.  — Auj.  27,  pour  fa  clôture,  fa  5»  re- 
prés. du  Café  de  la  Révolution , pièce  en  1 acte;  le  Prince 
Noir  et  Plane,  en  2 actes;  les  Preux  Chevaliers;  cl  Do- 
rothée, pant  en  3 actes,  avec  des  divertissements. 

Amusements  physique»  et  nouveaux  tours  d'adresse,  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.  — Dem.  28,  et  tous  les  jour»  de  fa 
semaine,  jusqu'au  dimanche  de  Quatimodo,  au  Théâtre 
de*  Associes,  boulevard  du  Temple.  Prix  des  places  t or- 
chestre, baignoires  el  loges  fermée»,  8 liv.  ; premier  rang 
de  loge*  et  amphithéâtre,  30  sous;  parquet,  20  sous;  et 
secondes  loges  12  sous. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l.’ HOTEL  DE  VILLE  DL  PARIS. 
Six  dernier»  moi*  t"M.  MM.  le»  payeurs  sont  k la  lettre  M. 

Cour#  de»  change » étranger»  à 60  jour»  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam.  ...  50  { k { 1 Madrid.  • • . • 10  1.  6 s. 
Hambourg.  ....  208  î Gênes.  joi 

Londres.  ......  25  * Livourne.  110 

Cudii,  . • • • . 16 1.  6 s.  ] Lyon,  rois.  •••  5;p.  ‘ b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  de»  Indes  de  2590  liv. 

Portions  dc  1600  liv 

— de  312  liv.  10  s. 

— de  100  liv.  

Emprunt  d’octobre  de  500  liv. 

Loterie  royale  dc  1780,  à 1200  liv. . 19  p 

— Primes 23  { p 

Loterie  d’avril  1783,  à 600  liv.  le  billet 

— d’orl.  à 400  liv.  le  billet . 833.  34 

Emprunt  de  décembre  1782,  quitt.  de  fin. 20  p 

— de  1*5  millions,  déc.  1784.  15, 15  $,  1$  J s.  25  p 

— de  80  million»  avec  bulletins  . . . , 

Quittances  dc  finance  sans  bulletin».  ....  16  -J,  J,  *p 

— Sorties.  -J  p 

Bulletins.  , fi  9 j 

— Sortis.  

Rccon  liai  séances  de  bulletins 

— Sorties, , , 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  • • . • 


— Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  dc  novembre  1787.  ........  706,2,  3,4 

Bordereaux  de  fa  chance  en  viager.  . 

Lots  viagers  . . , 

Lots  des  hôpitaux.  

Caisse  d'escompte.  

— Estampée  ...  1 .........  . 3185,  88,  00 

Bordereaux  de  1a  caisse. 1505,  94,  66 


Quitt.  en  échange  de»  actions  de»  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes.  905,  6,  7,  0,  10,  12,  H,  12, 18, 
14,  15,  16,  18,  20,  23,  24,  35,  24.  33,  32,  21 
Assurances  contre  les  inceudic*.  ....  443,  44.  45,  46 
— A vie.  ••••••  ••»••....  «••••••• 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  30  janvier.  — T,e  Grand-Seigneur 
a déclaré  que  la  troisième  campagne  aura  lieu.  — Le  pacha 
d'Alep,  le  prince  Maurojéni  et  le  pacha  de  Trawnick  seront 
lescbefsde  l’armée;  ilsauront  sous  leur,  ordres  des  séruskers 
et  des  pachas  pour  commander  h-s  détachement*. — Il  ne  pa- 
rait pas  probable  que  le  grand-visir  se  démette  de  sa  place,  : 
malgré  son  grand  âge.  On  ne  parle  plus  de  lui  donner 
pour  successeur  le  pacha  d'Alep.  — Trois  cents  Bosnia- 
ques commandés  par  le  pacha  de  Yibath,  ont  attaqué,  le 
12  février,  près  de  Kiliova-Unka , où  il  était  posté  avec 
cinquante  hommes,  le  lieutenant  autrichien  Lamara  : ce 
dernier  ayant  été  secourt»  par  le  lieutenant  Blodig,  les 
Turcs  ont  pris  la  fuite. 

Üu  8 février.  — Djur-Oglou-Ali-Pacba,  commandant 
de  Beuder,  accusé  d'avoir,  par  une  lâche  trahison,  livré 
celle  place  aux  Russes,  a été  décapité,  et  sa  tète  a été  ex- 
posée ces  jouis  derniers  sur  les  murs  du  sérail.  Le  gouver- 
neur de  celle  ville,  Cassal-Dachi-lsmall-Parha,  a été, 
pour  la  ntéme  cause,  dépouillé  de  tous  ses  Liens,  privé 
de  ses  queues,  et  envoyé  en  exil  dans  une  des  lies  de 
l'Archipel. 

La  plupart  des  grands  qui  se  trouvaient  ici  ont  reçu 
ordre  du  grand-visir  de  se  rendre  au  camp  auprès  de  lui. 
Quelquev-uus  d'entre  eux,  qui  avaient  de  l'appui  dans  le 
sérail , l’ont  employé  pour  lâcher  de  se  soustraire  à cet  or- 
dre; mais  le  Grand-Seigneur  a fermé  l'oreille  à toute  solli- 
citation; et  Numan-Bey  lui  même,  son  favori  et  membre  du 
conseil,  a été  obligé  d'obéir. 

Flassan-P.irha  a déposé  le  kihaja-bey  de  la  capitale,  cl 
lui  a également  enjoint  de  se  rendre  auprès  de  lui.  Sa  place 
a été  donnée  a Mabeindei-Musiaph.i-Bey , qui  avait  été  un 
des  oQicicrs  du  sultan  Mustapha,  père  de  Sa  llautesse  ré- 
gnante, et  qui,  depuis  la  mort  de  ce  prince,  avait  occupé 
successivement  diverses  places  dans  le  département  des 
finances. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , le  26  février.  — Sa  Majesté,  avant  de 
quitter  celte  capitale  pour  se  rendre  à l'armée,  fait  toutes 
les  dispositions  néce*>aires  pour  entretenir  une  bonne  har- 
monie dans  ses  Etals.  Elle  a invité  à so  rendre  â *a  cour 
plusieurs  seigneurs  qui  n'avaient  point  paru  depuis  la  der- 
nière diète,  cl  particulièrement  U.  le  comte  de  Horn  et 
M.  de  Brahé  ; le  premier  y a déjà  pris  séance  la  semaine 
dernière. 

Le  roi  a confié  la  direction  de  la  marine  et  la  défense  du 
poitde  Carlscrona  au  vice-amiral  de  Linderslcdt , et  celle 
du  port  de  Golhcmbourg  au  colunel  d'Eneskold.  S.  M.  a 
nommé  M.  le  comte  de  Bunge,  ci-devant  chargé  de  ses  af- 
faires à La  Haye,  à une  place  de  conseiller  extraordinaire 
dans  la  grande  chancellerie. 

ALLEMAGNE. 

De  Cologne , le  10  mars.  — Les  Etats  de  l’électorat  se 
sont  assemblés  à Bonn  : il  a été  proposé , le  24  février,  par 
les  députés  des  villes,  qu’à  l’avenir  la  charge  des  impori- 
lionv  fût  égal. nient  lépailie  entre  tous  les  ordres,  le  clergé, 
les  comtes  et  les  bourgeois.  Il  n’est  pas  douteux  que  cette 
pétition  ne  donne  lieu  à de  violents  débats.  L’espérance  de 
la  roture  est  dans  une  prochaine  coalition  avec  le»  simples 
gentilshommes.  qui  ont  le  même  intérêt  à obtenir  la  même 
justice.  P>  ur  l’ordre  des  comte-»,  il  ne  manquera  pas  de  se 
réunir  au  chapitre  catliédial.  Mais  quand  les  habitants  du 
plut-pays  seront  instruits  de  la  querelle,  ils  viendront  sans 
doute  y prendre  part  ; et  faisant  cause  commune  avec  les 
bourgeois,  leur  influence  hâtera  peut  être  une  décision  fa- 
vorable et  sera  d’un  bon  exemple  pour  l’Allemagne. 

De  t ienne,  le  10  mors.  — Le  frid  maréchal  de  liaddick 
est  dangereu-emenl  malade.— On  attend  incessamment  n i 
le  prince  de  llohonlolie,  qui  doit  être  parti  d'ilerunuisladt, 
le  26  du  mois  dernier. 

iH  Strie,  — Tome  J IJ. 


De  Munich,  le  16  mars.  — M.  le  baron  de  Hohenegg, 
chanoine-capitulaire  de  Mayence,  chargé  de  remettre  à 
S.  A.  électorale  les  lettres  convocatoires  de  la  diète  d'é- 
lection, est  arrivé  ici  hier.  Après-demain,  18  de  ce  mois  il 
aura  son  audience.  Il  est  logé  dans  nn  bôul  que  la  cour 
a loué  à cet  effet,  et  il  y est  servi  par  la  maison  du  souve- 
rain; il  recevra  les  mêmes  honneurs  qu'un  ambassadeur. 
Lorsqu'il  aura  rempli  en  celle  cour  l'objet  de  sa  mission, 
il  se  rendra  à Prague  pour  faire  la  meme  notification  à la 
cour  électorale  de  Bohème. 

Aujourd'hui  l'électeur  fait  célébrer  dans  l’église  prin- 
cipale des  vêpres,  et  demain  une  grand'messe  et  un  ser- 
vice pour  le  feu  empereur.  S.  A.  électorale  sc  rend  en  grand 
cortège  à ct«  cérémonies,  qu’il  soutient  de  toute  la  pompe 
qui  peut  en  relever  l'éclat. 

De  Mayence,  le  18  marj.  — Les  troupes  de  Mayence, 
qui  avaient  été  envoyées  dans  les  différents  bailliages  alle- 
mands de  l'évècbé  de  Strasbouig,  sont  revenues  aujour- 
d’hui. Toutes  les  marches  de  troupes  décrétées  jusqu'ici 
par  la  chambre  impériale  ont  eu  le  prompt  succès  que  la 
chambre  s’en  était  promis,  à l’exception  des  mouvcmculs 
qui  ont  été  exécutés  sur  Liège,  et  qui  n’ont  pas  encore 
produit  leur  effet  cousliluliouneL 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , le  23  mars.  — On  mande  de  Namur  que 
les  Autrichiens  ont  pris  Beauraing.  On  ajoute  que  l'armée 
des  patriotes  est  dans  un  Irè*  grand  dénfiment  des  choses 
les  plus  nécessaires,  et  surtout  les  avant-postes,  qui  sont 
occupés  par  ceux  qui  ont  supporté  le  plus  constamment 
les  fatigues  de  la  guerre  et  de  la  révolution. 

On  a envoyé  ces  jours  derniers  à Anvers  un  corps  d’en- 
viron mille  hommes,  pour  prendre  possession  delà  citadelle; 
mais  l'officier  qui  commande  dans  celte  place  refuse  opi- 
niâlrémenl  de  sc  rendre. 

Il  faut  remarquer  que  la  plupart  des  courriers  sont  arrê- 
tés dans  notre  province,  et  qne  les  lettres  sont  souvent  in- 
terceptées par  les  soins  de  M.  Van-der-Nont , que  l'on 
nomme  ici,  depuis  la  journée  du  IG,  les  uus  le  .1/l<ùic  77- 
bére,  les  autres,  le  Capucin  Claude. 

ANGLETERBE. 

PâUtMUT. 

Suite  des  débats  de  la  Chambre  des  Communes. 

Prêt  à conclure,  M.  B<  aufoy  témoigna  sa  satisfaction  de 
ce  que  son  adversaire  n’avait  nié,  ni  contredit  aucun  des 
faits  qui  autorisaient  les  non-conformistes  à solliciter  la 
révocation  des  acte»  oppressi  s;  il  prouva  même  que,  diri- 
gés particulièrement  contre  les  papistes,  c'était  eux  sur- 
tout qu’ils  avaient  en  vue  d’éloigner  des  charges;  qu’on 
avait  d'ailleurs  fait  une  promesse  solennelle  aux  dissi- 
dents, de  redresser  les  torts  que  leur  faisaient  ces  lois, 
dans  lesquelles  ils  n’avaient  été  compris  que  par  une  ex- 
tension abusive. 

■ C'est  ainsi,  monsieur,  dit  M.  Beaufoy  (en  adressant 
directement  la  parole  à l'orateur,  comme  président  de  la 
chambre',  que  les  faits  sur  lesquels  s'appuient  les  victimes 
de  l'oppression  subsistent  dans  toute  leur  intégrité,  ainsi 
que  leurs  droits  incontcstal  les  ;.et  c’e»l  ce  que  je  crofa 
avoir  démontré  jusqu’à  l’évidence,  comme  j'ai  fait  voir 
que  1rs  principe*  que  l'on  leur  opposait  contenaient  le 
genne  de  la  persécution  la  plus  ciuelle,  et  l’avaient  sou- 
vent développé.  Dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  j’ai  soumis 
bu  jugement  de  la  chambre  les  seules  considérations  qui 
ont  opéré  ma  propre  conviction  ; car,  comme  ami  de  la 
justice,  je  souhaite  la  réhabilitation  de  ceux  à qui  on  a fait 
injure;  comme  citoyen  entièrement  dévoué  à l’Etat,  je 
voudrais,  pour  la  défense  commune,  la  réunion  de  tous 
ceux  que  le  patriotisme  et  lr  courage  déterminent  à consa» 
ergr  leur  vie  à la  sûreté  publique!  enfin,  comme  membre 
de  l'Eglise  anglicane,  je  suis  j.dotix  de  la  pureté  de  sa  ré- 
l put  at  ion  cl  rie  ses  principes;  je  désirerais  la  voir  à l’abri  de 
tous  reproches,  parfaitement  convaincu  qu  elle  s'affaiblit 
I en  proportion  de  ce  qu'elle  se  déshonore,  et  que  les  sources 
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oc  sa  pi  aspérité  permanente  ne  se  trouveront  jamais  dan* 
un  pouvoir  fondé  sur  l'oppression.  » 

M.  Powysdil  qu’il  s'rluil  abstenu,  clans  les  deux  der- 
nières sessions,  de  voler  sur  cet  objet  important,  parce- 
qu'il  n'avait  pu  obtenir  la  parole;  il  insista  priunpahment 
sur  ce  que  les  deux  actes  auraient  dû  être  séparé*  et  faire 
l'objet  d’une  motion  et  d’une  discussion  partie  a litre  : par 
exemple,  celui  du  test  était  spécialement  dirigé  contre  le* 
en tholiqnev romains;  une  de  sc-s  dispositions  singulières 
déclarait  les  personne*  de  n-tte  secte  inhabiles  îi  paraître 
devant  le  roi  ou  ù la  cour.  Il  fallait  avouer  que  c’était  ac*'l 
porter  un  peu  loin  les  préjugés  religieux.  Quant  aux  pré- 
tentions de^  dissidents,  qu'on  ne  pouvait  se  dissimuler*  il 
les  croyait  mal  fondées,  le  roi  lui-m" inc,  ce  premier  ma- 
gistrat, étant  assujetti  à donner  un  test , un  témoignage 
public  de  «on  adhésion  aux  lois,  tant  religieuses  que  ci- 
viles, établie*  dans  la  Grande-Bretagne.  De  l’avis  dcM.  Fox 
à certains  égards,  il  en  différait  A d’autres  : certainement 
l'honorable  membre  donnait  trop  d’extension  à ses  prin- 
cipes sur  la  manière  de  juger  les  hommes,  quand  il  vou- 
lait que,  sans  faire  attention  aux  opinions  qu’ils  profes- 
saient et  aux  dangers  qui  pouvaient  en  résulter,  on  attendit, 
pour  prononcer,  des  effets,  des  actes  notoires.  Il  fallait 
prévenir  le  mal , au  lieu  d’avoir  à le  réparer,  surtout  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  constitution  d’un  pajs  :1a  conduite  de 
Jacques  II,  devenu  roi,  n'avait- elle  pas  prouvé  combien 
étaient  ‘âges  les  vue*  de  ceux  qui  avaient  soutenu  le  bill 
d’exclusion,  par  cela  seul  que  ce  prince  était  papiste?  Et 
cependant,  simple  duc  d’York,  il  avait  su  se  contenir,  cl 
ses  sentiments  11e  s'étalent  manifestés  par  aucun  acte  ou- 
vert. Le  défen-eur  des  non-conformistcs  exigeait  aussi  nue 
tolérance  trop  étendue;  sa  motion  ne  tendait  à rien  moins 
qu'à  faire  jouir  de  tous  les  droit*  de  citoyens  acti  s les  dis- 
sidents de  toute  espèce,  les  juifs,  les  inahnuiêtaiig,  les  dis- 
ciples de  Bi ama,  de  Confucius...  (Ici  M.  Fox  interrompit 
l'opinant,  qui  lui  faisait  dire  dis  choses  auxquelles  il  n'a- 
vait jamais  pensé).  M.  Fou  y s soutint  qui;  l'honorable  mem- 
bre devait  lui  permettre  une  observation  qui  montrait 
beaumip  d'inconvénients  et  quelques  dangers  pour  la 
constitution  civile  dans  l'admi-sion  de  chrétiens  de  toutes 
les  sectes  aux  divers  einpl  is;  il  attendait  même  de  sa  fran- 
chise qu'il  reconnaîtrait  la  justesse  de  ses  remarques. 

Après  être  convenu  que  la  représentation  actuelle  en 
parlement  élait  incomplète  et  irrégulière,  M.  Powys  dit 
que,  malgré  lesdiTau!*  amené*  par  le  temps  qui  détériore 
tout,  et  d’autres  causes  d.ms  l'examen  desquelles  il  ne  se 
pro(»osait  pas  d'entrer,  la  machine  du  gouvernement  rou- 
lait, et  même  as*ri  bien:  qu’en  conséquence,  il  ne  fallait 
rien  changer  à la  législature,  tant  que  ses  différentes 
bran» lies  se  circonscrivant  dans  leurs  limites,  aucune 
n’cmpiétciaU  sur  l'autre.  Il  sedé<  laia  ensuite  l'admirateur 
de  l'Eglise  anglicane  ; il  ajouta  qu’apparemmenl  le  gros  de 
la  nation  pcmait  comme  lui,  puisqu'il  se  trouvait  dam 
celle  chambre  dix  ecclésiastiques  contre  un  laïc  ; enfin  ii 
releva  plusieurs  parties  do  discours  de  M.  Fox  et  de  celui 
de  M.  Beaufoy.  Il  conclut  on  soutenant  qu’il  fallait  abso- 
lument une  forme  de  test  ou  une  épreuve  qtulronque 
qui  servit  A écarter  le*  dissidents,  et  qu'il  se  croyait  obligé 
de  voter  contre  la  motion  de  M.  Fox,  parcequ’ellc  les  sup- 
primait toutes. 

De  Londres , le  i 2 mors.  — C’est  avec  beaucoup  de  dou- 
leur que  nous  rendons  compte  du  fumeux  accident  arrivé 
au  «apitaineRligh  (t).  commandant  le  Intiment  de  guerre 
The  llvunty,  de  8 canons,  parti  en  décembre  1787.  Il  avait 
été  en  croisière  dan*  b**  mers  du  Sud,  et  particulièrement 
dan»  les  tics  de  la  Société,  pour  faire  de*  découvertes  dans 
le  genre  végé.al,  et  pour  fait  e une  collection  de  l’arbre  à 
pnin  et  de  plusieurs  autres  productions  naturelles  de  ces 
climats.  Après  un  heureux  voyage,  il  était  *ur  «on  retour 
pour  l’Angleterre,  avet  une  cargaison  précieuse  des  pro- 
ductions de  ces  lie*,  et  principalement  de  l’arbre  à pain, 
lorsque,  le  20  avril  dernier,  il  fut  surpris  dans  «a  grande 
chambre  par  une  panie  de*  gens  de  l’équipage  qui,  le 
pistolet  5 la  main,  le  menacèrent  de  lui  brûler  la  cervelle, 
à moins  qu’il  ne  se  laissât  tranquillement  attacher  sons  les 
aisselles,  et  qu’il  ne  leur  révélât  tout  ce  qu’l  s désiraient 
sav  oir.  Les  conséquences  furent  que  le  capitaine  et  dix- 

(!)  Le  capitaiue  Bligh  a publié  ton  voyage,  dont  les  détail* 
effraient  quoique  interet;  cet  ouvrage  a «té  traduit  en  fran- 
***•  L.  G. 
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sept  de  ses  meilleurs  omis  furent  forcés  d'entrer  dans  la 
chaloupe,  cl  sc  trouvèrent  à la  merci  des  flots  avec  une 
très  médiocre  provision  de  pain  et  d'eau. 

Les  mutins  se  rendirent  maîtres  du  navire  et  de  sa  car- 
g ’ison  sur  la  côte  dis  11*  s de  l'Amitié.  Le  capitaine  cl  ses 
rotnpagnons  d'infortune,  aidés  d’un  petit  compas  qu'on 
leur  donna,  abordèrent  ù une  des  petites  lies  sur  la  côle; 
mais  les  habitant*  leur  témoignèrent  de*  desseins  hostiles  ; 
el  comme  ils  étaient  sans  munitions  et  sans  armes  de  dé- 
fense, ils  furent  forcé»  de  se  retirer  et  de  se  soumettre  une 
seconde  fuis  à leur  destinée,  après  que  le  capitaine  eut  été 
blessé  et  qu'il  eut  perdu  un  d»*  ses  hommes.  Enfin  la  Provi- 
dence les  conduisit  à Batavia,  où  nu  les  traita  avec  huma- 
nité. Le  capitaine  est  arrivé  depuis  au  cap  de  BoDne-Eqtè- 
rance,  d'où  nous  apprenons  ce  detail. 


FRANCE. 

De  Pans.  — • Lettres-patentes  du  roi,  données  à Parts, 
le  3 mars  1700,  sur  le  décret  île  l’Assemblée  nationale  du 
26  février  1700,  qui,  en  interprétant,  en  tant  que  de  be- 
soin, celui  du  23  janvier  prérédent,  porte  que,  dans  le 
Dauphiné  et  dans  1rs  autres  province*  mi  jettes  au  même 
régime,  les  quittances  de  la  moitié  des  décimes  de  1780 
ne  seront  reçues  qu'en  compensation  de  la  capitation  per- 
sonnelle e<  de  la  taille  et  impositions  accessoire*,  aux- 
quelles les  contribuable*  aux  décimes  auront  été  cotisés 
dan*  les  rôle»  de  supplément  des  six  derniers  mois  J789, 
pour  leurs  fonds  noble*  précédemment  exempts. 

— - MM.  le*  ambassadeur*  ayant  obtenu , il  y a quelques 
années,  des  place*  sèpaiérs  pour  leurs  carrosse*  aux  *peo- 
tacle*,  la  garde  fut  augmentée,  et  cette-  dépense  s'acquit- 
tait sur  des  fonds  dont  les  ordonnances  étaient  adressées 
au  major  du  régiment  des  garde*. 

I.’on  a imprimé  è ce  sujet,  dan*  la  dixième  distribution 
des  états  des  pensions,  une  notice  de  diverses  dépenses 
annuelles,  dans  lesquelles  je  suh  compris  pour  un  compte 
de  4,050  liv. 

Je  déclare  formellement  que  je  n'ai  jamais  joui  de  ce 
traitement  à aucun  litre.  Le  mar./uïs  d'Agoilt. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Sur  la  plainte  portée  à l’assemblée  de  la  commune, 
relative  au  décret  de  prise  de  corps  lancé  par  le  Cb.i- 
telet  contre  M.  Danton,  uu  membre  de  rassemblée 
ayant  proposé  de  mettre  eu  délibération  si  Pou  de- 
vait mande r ce  tribunal  pour  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui  l'ont  porté  à celle  démarche,  l'assemblée  a 
décidé  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer.  M.  l'abbé  Mul- 
lot,  oui  présidait  ce  jour- IA,  a répondit  en  res  termes 
à la  députation  «les  Cordeliers  : 

• Votre  zèle,  messieurs,  pour  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  et  la  conservation  des  droits  de 
l'homme,  décrétée  par  l'auguste  Assemblée  de  la  na- 
tion, tie  peut  qu’être  applaudi.  L'assemblée  «les  re- 
présentants de  la  commune  est  d’autant  plus  sensi- 
ble à la  sévérité  du  décret  dont  vous  sembler  vous 
plaindre,  que  ce  décret  frappe  un  de  ses  membres. 
Au  moment  oit  il  a été  reçu  dans  son  sein,  les  cau- 
ses qui  paraissent  avoir  attiré  sur  lui  le  décret 
existaient,  et  rassemblée  a pensé  que  ce  membre, 
dont  elle  n toujours  cm  la  conduite  pure,  sejuslifte- 
rait  facilement , et  elle  s’est  reposée  sur  {'intérêt 
qu’il  avait  lui-même  à sc  disculper;  jusqu'à 'cc  mo- 
ment il  parait  s’être  reposé  sur  le  témoignage  de  sa 
conscience. 

• Aujourd’hui  l’état  des  choses  est  changé,  un  dé- 
cret est  prononcé. 

•Si  vous  nous  demandiez  de  nous  élever  contre 
ce  décret,  vous  nous  placeriez  entre  deux  écueils  : en 
elfet,  si  nous  ne  nous  rendions  pas  à vos  désirs,  nous 
paraîtrions  ne  pas  défendre  la  liberté;  si  nous  les 
remplissions,  nous  poumons  ouvrir  un  champ  trop 
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vaste  à U licence,  et  rompre  la  barrière  qui  s'oppose 
à l’anarchie  : il  sc  pourrait  peut-être,  messieurs,  que 
l’assemblée,  en  couvrant  un  de  ses  membres  d’un 
voile  qu’elle  eroirait  être  celui  de  la  justice,  ne  pa- 
rût, aux  yeux  de  la  nation,  avoir  voulu  se  concer- 
ter, par  esprit  de  corps,  pour  arracher  à la  loi  un 
citoyen  dont  elle  croit  de  voir  épurer  la  conduite  ; et 
peut-être  même  lui  nuirions-nous  en  voulant  l'ein- 
pêclier  de  paraître  devant  le  miroir  de  la  vérité.  Mais, 
messieurs,  vous  ne  nous  demandez  pas  que  nous 
nous  élevions  contre  ce  décret;  vous  avez  porté  vos 
vœux  h rAssemblée  nationale,  et  nous  nous  repo- 
sons avec  notre  conlianee  ordinaire  sur  sa  haute  sa- 
gesse : vous  n’attendez  plus  de  nous  qu’une  aflîche 
qui  publie  un  décret  de  l’  Assemblée  nationale  con- 
cernant la  liberté  des  opinions  dans  les  assemblées 
délibérantes. 

• Les  représentants  de  la  commune  vont  peser 
avec  leur  zèle  et  leur  prudence  ordinaires  votre 
demande;  ils  vous  invitent  d'assister  à leur  séance, 
où  vous  serez  témoins  de  la  discussion  la  plus  im- 
partiale. • 

Le  lendemain,  M.  l’abbé  Mullot,  comme  membre 
de  rassemblée,  a pris  la  parole  sur  cette  affaire;  et 
après  avoir  témoigné  ses  regrets  de  s’être  trouvé 
forcé  d’exprimer  un  vœu  contraire  h celui  de  la  dé- 
putation, a ajouté: 

• Ce  district  ne  vous  a pas  demandé  d’aller  porter 
son  vœu  à l’Assemblée  nationale;  il  vous  a dit  qu'il 
le  porterait  lui-même. 

• 11  ne  vous  prie  pas  de  demander  l’établissement 
d’un  grand-jury;  il  a mieux  senti  que  quelques  préo- 
pinants  (lue  ce  grand-jury  ne  devait  être  établi  que 
sur  les  denris  des  juridictions  qui  subsistent  encore. 
Cette  demande,  fruit  du  zèle  ardentdeM.  l'abbé  Fa  u- 
chet,  peut  être  ajournée,  mais  non  discutée,  mais 
non  décidée  aujourd’hui. 

« Ce  district  ne  vous  demande  pas  que  vous  arra- 
chiez M.  Danton  au  tribunal  qui  l'a  décrété,  au  tri- 
bunal que  l'accusé  ne  redoute  nas,  au  tribunal  que 
sa  conscience  lui  assure  devoir  lui  être  favorable,  et 
auquel  d'ailleurs  vous  ne  pourrie*  le  soustraire  sans 
manquer  à vos  devoirs,  à ses  intérêts,  à la  chose  pu- 
blique. 

• M.  Danton,  en  effet,  est  innocent  ou  il  est  cou- 
pable. S’il  est  innocent,  il  triomphera,  et  vous  ap- 
plaudirez à son  triomphe  ; s’il  est  coupable,  il  ne 
doit  point  nvoir  votre  protection,  et  zélé  défenseur  I 
de  la  liberté,  il  doit  être  le  premier  à obéir  à la  loi, 
sans  laquelle  la  liberté  ne  peut  exister. 

• Mais  le  district  vous  demande  do  faire  afficher 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le 
juge  de  Falaise. 

• Or.  ce  décret  est  rendu  dans  une  circonstance 
semblable  à celle  où  se  trouve  M.  Danton,  ou  la  cir- 
constance est  différente. 

■ Si  la  circonstance  est  la  même,  quoique  l’affiche 
ne  soit  pas  nécessaire,  on  peut  raccorder. 

• Si  la  circonstance  n’est  pas  lp  même  , vous  ne 
pouvez  pas  accorder  cette  affiche  qui  vous  compro- 
mettrait. 

■ Je  conclus  donc  h ce  qif après  s'être  assuré  de 
l’identité  de  circonstance,  si  cette  identité  existe,  on 
affiche  le  décret;  que  si  l’identité  n'est  pas  prouvée, 
l'on  déclare  qu’il  n’y  n pas  lieu  à délibérer.  » 

Je  dois  remarquer,  au  reste,  que  si  la  loi  doit  tou- 
jours être  respectée,  lorsqu’elle  frappe  un  individu 
soupçonné  d’avoir  compromis  l’ordre  public,  et  at- 
tente à la  sûreté  générale,  il  est,  et  il  doit  y avoir 
des  immunités  pour  les  hommes  publics,  surtout  ! 
pour  les  membres  des  administrations  populaires, 
«ans  quoi  leur*  fonctions  seraient  annulées , leur 
marche  suspendue,  leur  pouvoir  détruit . A l'instant 


peut-être  où  le  bien  de  tous,  l’utilité  générale  en  ré- 
clamerait la  présence  et  l’activité. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’il  serait  impolitique, 
indécent  et  absurde  qu'un  magistrat  municipal  pût 
être  contraint  par  corps  pour  dette;  pût  être  condam- 
né par  défaut,  par  suite  d’une  procédure  dont  scs 
fonctions  publiques  ne  lui  out  pas  permis  de  suivre 
la  marche  et  les  accidents. 

Ces  immunités,  dont  jouissent  les  membres  du 
parlement  d’Angleterre,  ont  été  reconnues  si  utiles, 
que  les  anciennes  administrations  provinciales  les 
possédaient  en  grande  pirlie.On  ne  pouvait  intenter 
mi  procès  à un  administrateur  que  quinze  jours 
avant  et  quinze  jours  après  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  toute  affaire  contentieuse  était  suspendue  à 
son  égard  pendant  leur  durée. 

Ces  moyens  de  tranquillité,  de  respect  pour  un 
homme  que  le  choix  public  a constitue  en  pouvoir, 
sont  raisonnables;  ils  empêchent  des  injustices,  des 
menées  et  des  abus  déshonorants,  non  pour  ceux  qui 
en  sont  les  objets,  mais  pour  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs  et  les  agents.  Ou  a vu  des  hommes  publics 
payer  des  frais  de  procédure  excessifs,  pour  des  affai- 
res de  commerce,  pareeque  les  fonctions  dont  ou  les 
avait  chargés  leur  avaient  fait  perdre  de  vue  des 
assignations  données,  ou  même  empêché  d’appeler 
de  condamnations  de  forme,  mais  qui,  faute  a être 
répondues,  donnent  lieu  aux  huissiers  de  multiplier 
à leur  gré  et  secrètement  les  dépenses  A la  charge 
des  condamnés. 

C’est  un  décret  qui  manque  à la  constitution,  de 
déclarer  immunes  de  poursuites  pour  dettes,  pen- 
dant leur  gestion,  ceux  qui  se  trouvent  appelés  aux 
plans  ad  nu  n istrati vos. 

Au  reste,  pour  revenir  à M.  Danton,  je  demande- 
rai la  liberté  d'observer  que  peut-être  il  eût  été  con- 
venable d'oublier  des  discours  que  l’exaltation  des 
idées,  la  chaleur  des  circonstances,  l’égarement  des 
principes,  ont  pu  amener,  sans  un  motif  déterminé 
de  rébellion,  sans  voies  de  fait  positives,  discours  qui 
ne  produisirent  nul  effet  et  n’altérèrcut  point  l’ordre 
public. 

Il  est  des  moments  dans  l’ordre  politique,  où  ce 
qui  serait  un  délit  intolérable  dans  un  autre  temps 
peut  trouver  quelque  excuse  devant  un  peuple  libre, 
dont  l’indulgence  pour  tout  ce  qui  peut  nuire  à scs 
intérêts  doit  être  d’autant  plus  grande,  que  sa  force 
et  ses  moyens  acquièrent  plus  de  puissance  et  de  res- 
pect. 

Ces  réflexions  reçoivent  peut-être  encore  un  nou- 
vel appui  des  circonstances  individuelles.  L'homme 
ardent,  impétueux,  violent,  qui  se  trouve  dans  des 
circonstances  qui  le  contrarient,  se  livre  A des  dis- 
cours, à des  menaces  nui  sont  bien  plus  l’effet  de  la 
confusion  des  idées,  du  choc  des  sentiments,  que 
d'une  improbité  séditieuse  et  alarmante.  De  pareils 
hommes  me  semblent  plus  dignes  d’indulgence  que 
de  rigueur,  pnrcequ’ds  ne  sont  point  susceptibles  de 
ce  recueillement  dangereux  qui  assure  le  succès  des 
desseins  criminels  ou  des  entreprises  hostiles. 

Tels  sont  les  doutes  que  je  soumets  au  jugement 
public,  avec  d’autant  plus  de  confiance  qu'on  ne  ine 
soupçonnera  pas  d’être  mu  par  des  considérations 
obligatoires,  que  l’on  connaît  mon  système  de  sou- 
mission illimitée  à la  loi,  comme  je  suis  instruit  de 
l’esprit  de  tolérance,  d’indulgence,  d'égards  pour  la 
liberté  individuelle,  d’oubli  (les  fautes  momentanées, 
dont  la  plus  saine  partie  de  la  nation  est  animée  au- 
jourd’hui. (Cet  arliclc  etl  de  M.  Pcuchct.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Clichy-la-Garenne. — M.  Georges  Soret,  maire. 
Officiers-  municipaux  : MM.  C.-P.  Tiphaine , ma»- 


eh:md  cpiciêr:  P.  Cardinet , marchand  de  vin  trai- 
teur: P.  Bourgeois,  menuisier;  P.Dcsffrais,  laboureur; 

Charles,  laboureur.  Procureur  de  la  commune, 
M.  P. -A.  Billard,  greffier  du  bailliage.  Secrétaire- 
greffier,  M.  F.  Soret. 


FINANCES. 

Obstination»  de  M,  J Secker  sur  le  rapport  fait  au  nom 
du  comité  des  finances,  à la  stance  de  l'assemblée,  na- 
tionale, le  12  mars . 

Le  rapport  dit  * que  c’est  tout  au  plus  à 30  million* 
qu’on  peut  évaluer  le  déficit  qui  existera  celte  année  sur 
la  perception  des  droits.  • 

Le  déficit  sur  le  recouvrement  de  la  gabelle,  A rti  juger 
par  le  produit  des  trois  dernier*  moi*  dont  on  a eu  le  comp- 
te, devait  se  monter  à plus  de  4 millions  par  mois,  ce  qui 

fait  pour  dix  mois 40,000,000  ], 

La  pertp  sur  le  produit  des  tentes  de  ta- 
bac, 800,000  liv.  par  mois  environ 8,000,000 

La  perte  sur  le*  entrées  de  Pari»  f 

700,000  liv.  par  mois 7,000,000 

Perte  sur  le  produit  des  aides,  pour  dix 

mois.  • 6,000,000 

Perte  du  droit  de  franc-fief;  dépérisse- 
ment presque  total  de*  revenus  casuels  et 
des  droiLs  de  marc  d’or,  et  autres  diminu- 
tions sur  les  différents  droits  perçus  par 
l'administration  des  domaines,  le  tout  pour 


dix  mob.  5,000,000 

Perte  du  revenu  provenant  de  la  régie 
des  poudres,  pour  dix  mois.  .......  600,000 

Idem  des  monnaies 400,000 

Perte  sur  le  produit  de  la  loterie  royale, 
dont  les  robe*  sont  diminuées  d’un  tiers, 
comparativement  à l’a  nuée  1788 4.000,000 


Totai 71,000,000 


Indépendamment  d’une  petite  diminution  sur  le  produit 
des  traites,  que  je  ne  puis  citer  arec  précision,  parce- 
que  cette  comptabilité  dure  beaucoup  plus  de  temps  que 
les  autres. 

J en  appelle,  sur  l'exactitude  de  tous  ces  résultats,  aux 
fermiers  et  régisseurs  des  différents  droits  que  j’ai  in- 
diqués. 

Cependant  le  rapporteur  du  mémoire,  en  se  livrant  uni- 
quement aux  espérances  qu'on  peut  concevoir  de  l'établis- 
sement des  assemblée*  de  département,  réduit  à 30  mil- 
lions ce  même  déficit.  Je  l’anus  évalué  dan*  mon  mémoire 
à 60  millions,  mais  avec  une  grande  crainte,  ajoutais-je, 
qu’il  ne  s'élevât  plus  haut. 

Je  désire  trop  que  de*  dépositions  nouvelles  améliorent 
la  situation  des  choses  ; je  désire  trop  qu’on  y ait  confiance 
pour  combattre  aucune  espérance;  mais  tout  remplace- 
ment exige  du  temps  pour  son  exécution  réelle,  et  l’on  doit 
observer  que  le  calcul  dont  il  est  ici  question  concerne 
uniquement  les  dix  derniers  mois  de  l'année. 

Je  ferai  remarquer,  par  exemple,  que  les  40  millions  de 
ce  nouvel  impôt  sur  les  grande*  gabelles  ne  diminueront 
guère  le  déficit  de  l’année,  puisqu'il*  seront  payables  en 
grande  partie  au  marc  la  livre  des  imposions  directes  de 
1700  ; donc  il  n’y  aura  que  *cpt  douzième*  de  payés  dans 
celte  année.  Ainsi , à partir  de  ce  calcul , et  en  supposant 
que  l’imposition  additionnelle  en  remplacement  de  la  ga- 
belle n’essuie  aucun  retard  particulier,  on  ne  recevrait 
dans  le  cours  de  cette  ann>  c que  2 ou  3 millions  au-dessus 
des  20  millions  qu'aurait  produits  la  gabelle  dans  son  étal 
de  dépérissement  actuel. 

A la  vérité,  le  débit  que  fera  la  ferme  générale  de  ses 
sels  eu  mata  in  produira,  pendant  neuf  mois,  à commen- 
cer du  l,r  avril  prochain,  ppul-être  6 4 7 millions,  déduc- 
lion  faite  de  tous  le*  frais  actuels  qui  ne  pourront  être 
diminués  que  pur  degrés;  mais,  d'un  autre  côté,  l’augmen- 
tation sur  les  impôt*  directs  no  permettra  pas  de  rapprocher 
facilement  le  terme  de  leur  pomment  ; en  sorte  que  In  res- 
source de  15  millions,  que  j’u\ai»  indiqué  pouvoir  résulter 
de  celle  dispodtion,  et  qui  u été  approuvée  dans  le  rapport 
du  comité  des  finances,  devient  très  problématique. 


Le  rapporteur  do  comité  des  finances  a dit  « qu'il  s’en 
faut  de  10  mil  ions  que  l’emprunt  de  80  millions  so:t  rem- 
pli ; et  il  ne  doute  pas  qu’il  ne  le  soit  dans  le  courant  de 
l'année.  » 

Il  s’en  faul  de  33  millions  que  cet  emprunt  ne  soit  rem- 
pli, et  depuis  quelque  temps  on  n’jr  portt-  presque  plus 
rien.  Il  est  donc  impossible  de  s'en  rapporter  à la  simple 
conjecture  dont  je  viens  de  faire  mention;  conjecture  qui 
n'est  appuyée  d'aucune  raison  propre  4 nous  éclairer. 

Le  rapporteur,  en  parlant  de  cet  emprunt,  dit  « qu’il  était 
pour  l’emprunteur  de  6 et  demi  .pour  100.  • 

Cet  emprunt  n’éiait  qu'à  5 pour  100  pour  l’emprunteur; 
on  recevait  bien  moitié  en  effets  suspendus,  mais  l'intérêt 
affecté  4 ces  effets  devait  être  aussi  de  5 pour  100. 

Celait  pour  le  préteur  que  l'emprunt  valait  djvantage, 

4 cau*e  du  bénéfice  qu'il  pouvait  se  procurer  en  achetant 
au-dessous  du  pair  Jts  effets  admis  en’ paiement  pour 
moitié. 

Pour  former  le  tableau  de  finance  relatif  4 l’année  1700, 
j'avais  fait  d’abord  l’énuméra'ion  des  besoins,  et  immé- 
diatement ensuite  j'avais  placé  en  contre-position,  et  les 
ressources  certaines,  et  celles  sur  lesquelles  l’Assemblée 
naliona'e  avait  à délibérer. 

Le  résultat  de  la  première  énumération  était  de  294 
millions,  et  la  seconde  était  de  292. 

Le  rapporteur  déduit  de  la  première  ém  mé  ration  de  294 
millions  tout  ce  qu’il  adopte  de  la  seconde,  et  le  reliquat 
qui  se  trouve  alors  de  132  millions  1 sauf  les  erreurs  que 
j’indiquerai),  il  I»*  met,  dans  le  cours  de  son  rapport,  en 
opposition  continuelle  avec  la  somme  de  294  millions  ; en 
sorte  que  plusieurs  personnes  ont  cru  et  ont  pu  croire 
qu'il  y avait  dans  mes  calculs  un*-  exagération  de  besoins 
proportionnée  à la  différence  existante  entre  ces  deux 
somme*  ; mais,  par  cette  manière  de  pr<Sen'er  les  chose*,  il 
n'e*i  aucun  compte  en  actif  et  en  passif  qui  ne  parût  fau- 
tif. Un  tel  compte,  en  effet,  est  composé  de  deux  colonnes 
l’une  vb-A-vis  de  l’autre,  ou  l’une  sous  l'autre.  La  colonne 
du  passif  présente,  je  suppose,  100,000  lianes  de  dettes;  la 
colonne  de  l’actif  présente  100,000  Irancs  de  moyens. 

Cependant  on  peut  faire  le  même  compte  d’une  autre 
manière,  et  déduire  des  100,000  francs  composant  le  pas- 
sif, 50,000  francs  pris  entre  les  ressources  non-rontestubles, 
qui  composent  l’actif,  cl  alors  le  passif  ne  serait  plus  que 
de  50,000  francs. 

C’est  à peu  près  ce  qu’a  fait  le  rapporteur  du  mémoire, 
et  le*  personnes  qui  examinent  les  affaires  superficielle- 
ment ont  pu  facilement  être  induites  eu  erreur.  Il  suffit 
souvent  d’un  simple  déplacement,  en  fait  de  calculs  de  fi- 
nance, pour  dérouter  absolument  l’attention. 

Au  reste,  je  dois  faire  observer  que  lorsque  le  rapport 
réduit  à 132  millions  les  besoins  de  l'année,  «,’est  en  sup- 
posant que  le  déficit  sur  les  impôts,  dans  le  cours  des  dit 
derniers  mois  1790,  n’excédera  pas  30  millions,  ce  qui 
ne  sera  point,  ainsi  que  je  l'ai  montré  ; cYst  «-n  supposant 
que,  dans  le  même  intervalle,  l’emprunt  de  80  millions  se 
remplira,  ce  qui  n’est  aucunement  vraisemblale;  c’est  en 
supposant  un  rapprochement  de  15  mdlions  dans  le  paie- 
ment des  impôts  d réels,  rapprochement  devenu  dans  ce 
moment  extrêmement  difficile. 

Le  rap|K>rteur  dit  que , « pour  procurer  50  millions  de 
soulagement  ou  trésor  public  sur  le  paiement  des  rentes  do 
l’Ilôt eLde-vi lie,  par  les  moyens  que  j’ai  indiqués,  il  (au* 
drait  créer  150  millions  de  contrats.  • 

On  n'a  pas  fait  attention  que  ce  soulagement  de  50  mil- 
lions ne  devait  pas  être  le  simple  résuit  *1  de  ce  mode  de 
paiement,  c'est-à-dire  d<a  la  faculté  laissée  au  trésor  pu- 
blic, de  payer  à l’ami  ible  deux  semestres  au  lieu  d’un, 
trois  quarts  en  effets,  portant  5 pour  100  d'intérêt,  et  un 
quart  en  argent  ; j’invitais  seulement  4 destiner,  pour  relie 
opération,  le  re*tc  de  l'emprunt  île  80  millions,  objet  de 
33  militons,  cl  le  reste  de  l’emprunt  de  Languedoc,  objet 
de  10  mill -on s.  Le  soulagement  pour  le  trésor  public  de- 
vait provenir  encore  du  bénéfice  que  procure  la  mesure 
fixée  depuis  longtemps  pour  les  fonds  destiné*  au  paie- 
ment des  rentes;  et,  en  effet,  l’article  était  exprimé  dans 
ces  terme*  ; 

• En  différant  encore  d’accroitre  le  fonds  destiné  aut 
renlrs,  et  en  payant  4 l'amiable  dotix  semestre*  4 la  foi» 
sur  divers  objet*,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué....  50  millions.  • 

J'avais  dit  que  l'administration  des  finances,  en  proion- 
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gcant  jusqu'à  l’année  prochaine,  on  en  payant  en  effets  à 1 
celle  échéance  toute  la  partie  «les  dépenses  ordinaire*  et  | 
extraordinaires  qui  seraient  susceptibles  de  celle  facilité,  se  » 
procurerait  un  soulagement  de  30  millions. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  interdit  ce  moyen 
comme  une  anticipation;  maison  n'a  jamais  donné  le  nom 
(l’anticipation  à de  telles  dispositions.  C’est  simplement 
éloigner,  à la  charge  d’un  intérêt  à 5 pour  100,  et  quel* 
quêtais  sans  intérêt,  l’époque  des  paiements  susceptibles  J 
d'un  tel  délai.  Et  quelle  administration  ne  chercherait  à le 
faire,  quand  on  se  trouve  dans  un  temps  de  pénurie,  et 
qu’on  espère  avec  fondement  plus  decrédit  et  de  facilités 
l'année  suivante? 

J’atais  évalué  à 30  millions,  pour  le  cours  de  cette  an- 
née, le  secours  extraordinaire  qui  pourrait  résulter  delà 
contribution  patriotique,  y compris  ce  qui  a élé  porté  en 
dons  de  ce  genre  à l'Assemblée  nationale  ; objet  que  je 
croyais  être  d’environ  un  million  en  effectif. 

Le  rapporteur  du  comité,  en  évaluant  beaucoup  plus  j 
haut  cet  article,  ne  fait  pas  attention  que  30  millions  en 
secours  réels  pour  cette  année,  supposent  un  paiement 
beaucoup  plus  considérable,  à cause  de  la  faculté  qu'on  a 
de  payer  le  premier  tiers  de  sa  contribution  en  arrérages 
de  rentes,  d’intérêts,  de  gages  cl  de  pension-,  qui  tous  ce* 
pendant  n'auraient  pas  fait  partie  des  paiements  de  celte 
année,  en  sorte  que  la  décharge  pour  le  trésor  public  ne 
devient  applicable  qu’à  l'année  prochaine. 

Le  meme  rapporteur  dit  que  « le  quart  des  revenus 
étant  égal  à deux  dixièmes  et  demi,  et  devant  être  payable 
en  deux  ans  et  demi,  on  doit  recevoir  un  dixiéme  par  an  , 
et  il  en  conclut  que  celte  année  on  recevra  l'équivalent  de 
cette  quotité  pour  la  contribution  patriotique.  > 

Ce  calcul  manque  d’exactitude;  on  ne  doit  recevoir  cette 
année  que  le  tiers  de  deux  dixièmes  et  demi,  puisqu’on  a 
jusqu'au  l*r  avril  1791  pour  payer  le  second  terme,  etque 
si  plusieurs  contribuables  paient  par  anticipation,  plusieurs 
aussi  sont  en  retard. 

« Le  rapporteur  fait  une  seconde  erreur  en  mettant  sur 
la  même  ligne,  et  comme  égales  en  proportion,  la  valeur 
du  premier  terme  de  la  contribution  patriotique,  et  le  pro- 
duit de  ce  qu'il  appelle  le  dixième  sur  les  territoires.  » 

L’impôt  sur  le  territoire,  proportionné  aux  revenus, 
est  composé  de  deux  vingtièmes  ci  de  4 sous  pour  livre  en 
sus  du  premier;  ce  qui  fait  u.i  neuvième. 

Le  premier  terme  de  la  contiibution  patriotique  n’est 
que  le  tiers  du  quart  du  revenu,  c'est-à-dire,  un  douzième. 

Je  suis  sanseboix  les  notes  marginales  que  j'ai  écrit», 
en  li'-ant  le  rapport  du  comité.  Je  vois  qu'en  cherchant  à 
préjuger  le  produit  du  premier  tenue  de  la  contribution 
patriotique,  ou  prend  le  montant  du  dixième  sur  le  terri- 
toire pour  premier  point  de  comparaison. 

On  n’a  pas  Tait  attention  que  tous  ‘es  propriétaires  de 
400  livres  de  rentes  net  ne  sont  tenus  a aucune  contribu- 
tion proportionnelle,  et  ces  sortes  de  propriétés  dans  quel- 
ques provinces  forment  In  grande  partie  dn  territoire. 

Au  reste,  nul  doute  que  la  contribution  patriotique  ne 
dù«  produire  beaucoup  plus  que  trois  fois  30  millions  ; 
mais,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  mon  évaluation  était  relative 
au  secours  réel  cl  effectif,  applicable  au  reste  de  celte 
année.  • 

Le  rapporteur  présente,  comme  une  addition  de  ma  part 
à rénumération  des  besoins,  le  crédit  de  30  à 40  millions 
que  j’ai  indiqués  comme  nécessaires  pour  faire  jouer  en- 
semble toutes  les  parties,  c'est-à-dire  pour  suppléer  à la 
disparité  des  époques  entre  les  recettes  et  les  dépenses: 
celle  manière  de  compter  est  visiblement  inexacte. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  proscrit  toute  espèce 
d’emprunt,  et  il  prévoit  avec  raison  que  cet  emprunt  serait 
impraticable  aux  conditions  du  précédent,  condiiions  peu 
«méreuses  pour  l'Etat,  ainsi  que  je  l'ai  montré;  mais  je 
n'hésite  pas  à penser  que,  dans  l'étal  actuel  des  affaires, 
nn  intérêt  beaucoup  plus  cher  vaudrait  mieux  que  l'ac- 
croissement des  billets  circulant  comme  monnaie. 

Le  rapporteur,  pour  détendre  son  projet  d’accroisse- 
ment des  billets-monnaie,  et  pour  me  mettre  en  opposition 
avec  ntoi-mêroe  dans  les  craintes  que  je  montre  sur  cet  ac- 
croissement , rappelle  que,  dans  inon  mémoire  du  14  no- 
vembre, j'ai  proposé  de  porter  à 240  millions  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte. 

Mais  pourquoi  passe-t-il  sous  silence  que  celte  proposi- 


tion était  liée  à une  création  de  S 0 raillions  d’actions  nou- 
velles, dont  le  produit,  payable  nniquement  en  numéraire 
effectif  et  réuni  au  capital  de  30  millions  mis  par  la  caisse 
d'escompte  dans  son  commerce,  devait  lui  fournir  le 
moyen  de  payer  les  billets  circulant  à bureau  ouvert? 

Les  temps  ont  bien  changé  depuis  l’époque  de  celte  pro- 
position; mais  elle  «l'indiquait  pas  moins  que,  bien  loin  de 
regarder  avec  indifférence  une  émission  de  240  millions  de 
billets,  je  la  réunissais  aux  moyens  qui  pouvaient  donner 
l’espérance  de  les  payer  à bureau  ouvert. 

{La  suite  demain.) 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  MARS. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  de  quelques 
adresses. 

L'assemblée  applaudit  vivement  à celle  de  M.  le  curé  de 
Suumeri,  près  Sens  ; ce  respectable  pasteur  donne  une  an- 
née du  revenu  de  sa  cure  montant  à 1,700  liv.  • Mes  pa- 
roissiens, dit-il,  voudront  bien  partager  avec  moi  leur 
pain  ; uue  année  de  charité  pour  eux  et  de  misère  pour 
moi  sera  bientôt  passée  ; je  demande  seulement  à retenir 
le  moulant  des  impositions  de  17«9  et  de  deux  années  de 
décimes  que  j'avoue  n'avoir  pas  encore  payées.» 

M.  Chapelier  fait  la  lecture  de  la  rédaction  des  article* 
décides  hier  sur  la  contribution  patriotique. 

« Art.  I,r.  Toutes  les  personnes  jouissant  de  leurs  biens 
au-delà  de  400  livres  de  revenu  net,  doivent  payer  la  con- 
tribution patriotique  établie  par  le  décret  en  date  du  G oc- 
tobre dernier,  sanctionné  par  le  rot;  cl  ceux  dont  les  reve- 
nus ou  partie  des  revenus  consistent  en  redevances,  en 
grains  ou  autres  fruits  , doivent  évaluer  ce  revenu  sur  le 
pied  du  terme  moyen  du  prix  d'une  année  sur  les  dix 
dernières. 

«U.  Tous  bénéfices,  traitements  annuels,  pensions  et 
appointements,  excepté  la  solde  des  troupes;  tous  gages  et 
revenus  d'offices  qui,  avec  les  autres  biens  d’un  particulier, 
excéderont  400  liv.  ne  revenu  net,  doivent  servir  de  base  à 
sa  déclaration  , sauf  à lui  à diminuer  les  deux  derniers 
paiements  dans  la  proportion  de  la  perte  ou  diminution  des 
traitements,  pension»,  appointements  ou  revenus  quelcon- 
ques qui  pourrait  avoir  lieu  par  le»  économies  que  l'Assem- 
blée nationale  sc  propose,  ou  par  suite  de  ses  décrets. 

• 111.  La  perte  d’une  pension,  d’un  emploi  ou  d'une  par- 
tie quelconque  de  rai«ance  n’est  pas  une  raison  pour  se 
dispenser  de  faire  la  déclaration,  et  de  payer  la  contribu- 
tion patriotique  du  revenu  net  qui  restera. 

« IV.  Tout  fermier  ou  colon  partiairesera  tenu  à déclara- 
tion pour  raison  de  ses  produits  nets  industriels,  s'ils  excè- 
dent 400  liv. 

■V.  Les  tuteurs,  curateur»  et  autres  administrateurs 
seront  tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mineurs  et 
interdits,  et  pour  les  établissements  dont  ils  ont  l’adminis- 
tration, excepté  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  et 
la  contribution  qu'ils  paieront  leur  sera  allouée  en  compte. 

•VI.  Les  officiers  municipaux  imposeront  ceux  qui, 
domiciliés  ou  absents  du  royaume,  et  n’ayant  pas  moins 
de  400  liv.  de  revenu  net,  n’auront  pas  fait  de  déclarations. 
Les  officiers  municipaux  feront  signifier  cette  taxation  au 
domicile  actuel  de  ceux  qui  sont  présents  et  au  dernier 
domicile  de  ceux  qui  sont  absents. 

« Vil.  Dans  un  mois  de  cette  taxation,  ceux  qui  auront 
été  imposés  par  les  officiers  municipaux  pourront  faire  leur 
déclaration,  laquelle  vaudra  comme  si  elle  avait  été  faite 
avant  la  laxaliou.  Ils  affirmeront  que  celle  taxation  contient 
vérité. 

«VIII.  Tout  citoyen  actif,  sujet  à la  contribution  patrio- 
tique purceqn'il  possède  plus  de  400  liv.  de  revenu  net, 
sera  tenu , s'il  assiste  aux  assemblées  primaires,  de  repré- 
senter, avec  l’extrait  de  ses  cotes  d’impo-ilioiii  tant  réelles 
que  personnelles,  l’extrait  de  sa  déclaration  pour  sa  cotv- 
Iribution  patriotique.  Ces  pièces  seront  lues  à haute  voix 
dans  les  assemblées  primaires,  avant  les  élection». 

« IX.  Les  municipalités  enverront  aux  assemblées  pri- 
maires le  double  du  registre  des  déclarations  contenant  les 
noms  des  déclarants  et  les  dates  des  déclarations;  le  ta- 
bleau de  ceux  qui  auront  fait  ces  déclarations  sera  imprimé 
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et  affiche,  pendant  trois  année?,  dans  les  lieux  oh  se  font  le* 
élections. 

• Cette  loi  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif  pour  les  élec- 
tioi.a  déjà  faites.  • 

M.  Martineau  : M.  Bouche  ayant  déjà  proposé  de 
soumettre  « la  contribution  patriotique  le  produit 
de  l'industrie,  l'Assemblée  décida  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer  : sans  doute  elle  fut  frappée  de  l’injustice 
que  présentait  une  semblable  idée.  Le  produit  indus- 
triel peut  cesser  momentanément;  l’incertitude  de  sa 
durée  le  met  hors  de  la  classe  du  revenu  sur  lequel 
doit  porter  la  contribution.  L’artisan,  le  porte-faix, 
le  colon  parliaire,  ne  retirent,  pour  la  plupart,  de 
leur  travail  qu’une  subsistance  journalière  ; le  né- 
gociant ne  doit  que  l’intérêt  légal  de  son  fonds;  il  ne 
pourrait  faire  une  évaluation  exacte  du  surplus  : le 
bénéfice  d’une  année  supporte  les  pertes  du  passé, 
et  même  celles  de  l’aveiur.  Que  tous  les  rentiers, 
ue  tous  les  propriétaires,  que  tous  les  créanciers 
e l'Etat  fassent  des  déclarations  fidèles,  et  la  contri- 
bution patriotique  s'élèvera  au-delà  même  de  vos  es- 
pérances. 

M.  Boiché  : La  question  dont  il  s’agit  a été  enve- 
loppée dans  une  question  préalable,  invoquée  contre 
un  grand  nombre  d'amendfemenls  qui  embarrassaient 
une  délibération  importante.  La  proposition  renou- 
velée par  M.  Martineau  n’a  donc  pas  été  particuliè- 
rement rejetée.  Si  le  système  du  préopinant  était 
adopté,  les  deux  tiers  du  royaume  ne  contribueraient 
pas,  et  au  lieu  de  720  millions,  on  en  aurait  à peine 
230.  Les  médecins,  les  avocats,  les  procureurs,  etc., 
ne  paieraient  rien,  et  se  trouveraient  libres  desc  sous- 
traire n leurs  devoirs  de  citoyens. 

M.  Chapelier  : Personne  ne  respecte  plus  que  moi 
l'industrie;  mais  l’Assemblée  ne  doit  pas  faire  à cette 
classe  respectable  l'injure  d'une  exception  qui  l'af- 
fligerait sensiblement.  Ce  sont  les  gens  riches  qu’il 
faut  forcer  à déclarer;  les  indigents  industrieux  se 
sont  empressés  de  venir  au  secours  de  la  patrie,  et 
leurs  déclarations  ont  été  faites  les  premières. 

Le  décret  est  adopté. 

M.  Desmeuniers  : Par  un  décret  du  5 novembre, 
vous  avez  établi  pour  paris  un  tribunal  provisoire  de 
police.  Il  y a trois  on  quatre  jours  que  vous  avez 
autorisé  les  in  un  ici  pâli  tes  à exercer  les  fonctions  de 
la  police.  Ces  deux  décrets  jugent  d’avance  la  ques- 
tion que  le  comité  de  constitution  m’a  chargé  de 
Vous  soumettre.  Le  comité  de  police  a rendu  une 
sentence  d'adjudication  des  étaux  de  boucherie  ; les 
bouchers  ne  veulent  pas  se  soumettre  à cette  sen- 
tence, que  vous  ne  l’avez  reconnue.  Le  tribunal  de 
police  a suivi  les  anciens  règlements  de  police  ; il  a 
fait  une  chose  très  utile  et  trè-i  urgente  ; il  a usé  du 
droit  que  lui  accordaient  vos  décrets.  — Le  comité 
dc’eonstitution  propose  le  projet  de  décret  suivant  ; 
■ L'Assemblée  nationale  déclare  que  le  tribunal  de 
, police,  en  rendant,  le  16  de  ce  mois,  une  sentence 
d’adjudication  des  étaux  de  boucherie,  s’est  conformé 
aux  ternies  des  décrets,  et  en  conséquence  ordonne 
que  ladite  sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur.  • 

M.  Camus  : Le  préopinnnt  n’est  pas  très  instruit 
des  faits;  il  y a,  par  un  ancien  privilège,  des  maisons 
qui  ont  exclusivement  le  droit  d'étalage;  vous  avez 
supprimé  les  privilèges  en  général  ; vous  avez  parti- 
culièrement supprimé  ce  droit  avec  ceux  de  mina- 
ge, etc.  Je  in’oppose  à ce  que  la  sentence  soit  con- 
firmée, et  j’observe  d'ailleurs  que  vous  ne  devez  pas 
vous  occuper  d’une  sentence, 

M.  Dfsmeunieuü  :M.  de  Vauvilliers,  administrateur 
au  département  des  subsistances,  a établi,  dans  un 
mémoire  que  j’ai  entre  les  mains,  que  si  la  sentence 
n’est  pas  confirmée,  il  lui  est  impossible  de  répondre 
de  l'approvisionnement  de  Paris.  Au  reste,  l’Assem- 


blée peut  renvoyer  cet  objet  important  ail  comité  de 

commerce. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  :Uncourrierextraordinaire,  arrivé 
cette  nuit  de  Marseille,  a apporté  des  nouvelles  im- 
portantes : un  de  MM.  les  députés  de  cette  ville  dé- 
sirerait les  faire  connaître  à 1 Assemblée. 

M.  de  Castellanet  : Marseille  avait  depuis  six 
mois  dans  son  sein  six  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées qui  gênaient  la  liberté  des  citoyens  et  la  paix 
domestique.  Cette  ville  avait  conçu  des  craintes  qui 
pourraient  s»*  réaliser  dans  ce  moment,  sans  la  fer- 
meté des  ofliciers  municipaux  et  le  courage  de  la 
anle  nationale.  M.  d’ Ambers,  colonel  du  régiment 
e Boyal-Marine,  arrivant  d’Avignon,  s’est  présenté 
à la  porte  d’Aix  : le  factionnaire  conformément  à sa 
consigne,  lui  a demandé  son  nom.  M.  d’Arnbers  a 
refuse  de  se  faire  connaître.  Lu  oflïci»  r du  poste,  et 
le  capitaine  après  lui,  ont  fait  la  même  question. 
M.  d’Aiubers  a toujours  refusé  de  se  nommer,  et  a 
accompagné  ce  refus  de  menaces  et  d'injures.  Aper- 
cevant un  piquet  de  son  régimrnt,  il  l'a  appelé  pour 
résister  h In  garde  nationale,  qui  s’est  alors  retirée 
dans  son  poste.  M.  d'Anihers  s’est  mis  alors  à la  tête 
de  ses  soldats,  a marché  contre  la  garde  nntionnle, 
et  maltraité  les  ofliciers;  il  les  a déliés  de  se  rendre 
le  lendemain  à la  plaine  Saint-Michel.  • Nous  livre- 
rons la  guerre  si  on  le  veut,  a-t-il  dit;  je  me  fais  fort, 
avec  une  seule  compagnie,  de  mettre  en  déroule 
toute  cette  canaille  ; vous  pouvez  aller  dire  cela  à 
votre  municipalité  ; je  uie  moque  du  maire  et  des 
ofliciers  municipaux.  - Le  capitaine,  qui  avait  appris 
d’un  soldat  de  M.  d'Amhers  le  nom  de  cet  oflicicr,  a 
dressé  son  procès-verbal,  sur  lequel  la  municipalité 
a ordonné  au  procureur  de  la  commune  d’informpr  ; 
l'information  s’est  aussi  faite  à la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi  ; elle  constate  les  faits  que  je  viens  de 
rapporter. 

Le  lendemain,  samedi  20  de  ce  mois,  à dix  heures 
du  matin,  la  municipalité  a reçu  la  visite  des  bas- 
officiers  du  régiment  de  Boyaic-Marine  ; ils  ont  assuré 
qu’ils  ne  s’écarteront  jamais  de  leur  serment.  Le 
peuple  outragé  suivait  ces  bas-officiers, dont  la  mu- 
nicipalité craignant  quelques  mouvements,  a fait  pu- 
blier la  déclaration.  Alors  M.  d’Ambers  a paru  a In 
tête  du  corps  des  officiers  de  son  régiment  ; il  venait 
à la  municipalité  : le  public  ignorait  tes  motifs  de 
cette  démarche.  M.  d Ambers  craignant  pour  lui- 
même,  a demandé  à être  gardé  dans  la  maison  com- 
mune : la  déclaration  eu  Tait  foi;  il  y est  encore  dé- 
tenu. La  municipalité  demande  : 1°  devant  quel  tri- 
bunal cette  affaire  doit  être  portée;  2°  à être  aidée 
dans  les  démarches  qu’elle  fait  pour  obtenir  le  dé- 
part des  troupes  qui  logent  chez  les  citoyens  et  sur 
les  places.  Les  citoyens  ainsi  entourés  sont  sans 
crainte  ; leurs  murs  renferment  vingt-quatre  mille 
hommes  de  gardes  nationales;  six  mille  hommes 
des  villes  voisines  sont  confédérés  avec  l’armée  de 
Marseille.  Voilà  trente  nulle  bons  patriotes  qui  paie- 
ront de  leur  sang  raffermissement  ue  la  constitution , 
je  le  jure  ici  en  leur  nom.  Le  peuple  de  Marseille  est 
Don,  il  est  doux,  mais  il  est  brûlant.  Depuis  long- 
temps les  troupes  l’inquiètent  et  l’obsèdent  : il  est 
nécessaire  de  prendre  promptement  un  parti  sur  les 
demandes  de  la  municipalité. 

M.  le  président  lit  une  lettre  arrivée  par  le  même 
courrier,  et  qui  fait  présumer  que  M.  d' Ambers.  dans 
sa  démarche  à la  maison  commune,  avait  pour  ob- 
jet de  réparer  ses  torts. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  des  rapports,  pour  qu’il  en  soit 
rendu  compte  A la  séance  ne  ce  soir.  — D'autres  pen- 
sent qu’il  faut  différer  ce  rapport,  afin  d’entendre  tou- 
tes les  parties. 
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M.  de  Mirareau  l‘ainé  : Dans  les  pièces  qui  vous 
sont  envoyées,  il  y a non-seulement  les  procès-ver- 
baux munis  de  la  signature  de  tous  les  intéressés,  et 
notamment  celle  de  M.  d’Ambers,  mais  encore  des 
lettres  deM.  Mireau,  commandant  de  Marseille,  lequel 
a si  bien  jugé  que  la  conduite  de  M.  d'Ambers  était 
répréhensible,  qu’il  lui  a ordonné  les  arrêts.  La  de- 
mande de  la  ville  de  Marseille  est  tellement  instante, 
qu’il  ne  faut  pas  différer  un  moment. 

L’Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des 
rapports,  pour  qu’il  en  soit  rendu  compte  ce  soir. 

— M.  le  baron  d’Harambure  propose  de  charger 
le  préopinnut  de  demander  au  ministre  de  la  guerre 
s'il  a terminé  le  plan  d’organisation  de  l’armée;  et 
dans  le  cas  de  rafiirmntive,  d'enjoindre  à ce  ministre 
de  le  communiquer  incessamiucut. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Le  rapport  de  l'instruction  destinée  aux  colo- 
nies forme  l’ordre  du  jour.  — Le  comité  colonial, 
chargé  de  ce  travail,  n’étant  pas  encore  prêt,  l’As- 
semblée  ajourne  à demain  matin. 

— Après  quelques  discussions  sur  les  matières  à 
mettre  à l’ordre  du  jour. 

— M.  ***,  membre  du  comité  des  finances,  pré- 
sente plusieurs  projets  de  décrets.  — «Le  Béarn 
n'ayaut  point  de  commission  intermédiaire,  l'Assem- 
blée ordonne  qu’il  sera  formé  une  commission  dont 
les  membres  seront  élus  par  les  communautés  : cette 
commission  sera  provisoirement  chargée  de  la  con- 
fection des  rôles,  et  de  les  rendre  exécutoires  jus- 
qu’à ce  que  les  assemblées  de  district  et  de  départe- 
ment soit  établies.  • 

La  même  disposition  est  décrétée  pour  le  pays  de 
Soûle. 

— L’Assemblée  autorise  la  ville  de  Besançon  et 
celle  de  Valenciennes  à emprunter,  la  première  150 
mille  livres,  la  seconde  120  mille  livres,  toutes  deux 
sans  intérêts,  et  pour  acheter  des  grains  et  secourir 
la  classe  indigente  ; à la  charge  par  elles  de  rem- 
bourser ces  sommes  sur  le  produit  des  ventes  et  sur 
les  fonds  de  la  commune. 

— Un  autre  rapport  est  présenté  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  eide  commerce. 

Par  le  traité  de  commerce  de  1778,  on  avait  pro- 
mis aux  Etats-Unis  d’ Amérique  deux  portsfranrs;  en 
exécution  de  cette  promesse,  par  arrêt  du  conseil 
du  14  mai  1784,  la  franchise  a été  accordée  aux  ports 
de  Lorient  et  de  Bayonne.  Le  29  décembre  1787,  tous 
les  ports  ont  été  ouverts  aux  bâtiments  des  Etats-Unis; 
ainsi  cette  espèce  de  fc'etir  est  devenue  non-seu- 
lement inutile  à la  ville  de  Lorient,  mais  encore 
nuisible  à cette  même  vilie,  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, aux  manufactures  et  au  trésor  public:  la 
province  de  Bretagne  et  le  commerce  en  général 
ont  exprimé  le  voeu  de  la  suppression  de  cette  fran- 
chise. 

Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  présente 
le  décret  suivant  : 

• 1°  A compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret , le  port  et  la  ville  de  Lorient  rentreront  dans 
l'état  où  ils  étaient  avant  l’arrêt  du  14  mai  1784  ; 

• 2°  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  marchandises  étrangères  qui 
»e  trouvent  dans  le  port  de  Lorient  ne  puissent  en- 
trer en  contrctandf,  ou  eu  fraude  des  droits,  dans 
l’intérieur  du  royaume.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— On  renouvelle  la  discussion  sur  les  objets  à 
mettre  à l’ordre  du  jour. 

M.  Lanjiinais  : Depuis  quatre  mois  M.  Pétion  de 
Villeneuve  a demandé  la  parole  pour  présenter  un 
plan  de  finance  qui  serait  de  la  plus  grande  utilité 
était  mis  à exécution.  Je  ne  crois  pas  qu'on 


puisse  refuser  d’entendre  aujourd’hui  M.  Pétion  de 
Villeneuve. 

Cette  demande  est  accueillie  par  l’Assemblce. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  : Les  campagnes  sont 
arides,  les  propriétaires  sont  ruinés,  l'agriculture 
languit  ; votre  commerce  a péri,  fil  s’élève  quelques 
murmures  dans  le  côté  gauche  de  la  salle.)  Je  me 
suis  occupé  sans  relâche  à chercher  des  remèdes 
pour  d’aussi  grands  maux.  — Oii  vous  a déjà  présenté 
différents  plans  de  finance;  je  ne  les  examinerai 
pas;  je  n’en  ferai  ni  l’apologie,  ni  la  critique  ; mais 
l’un  de  ces  plans  fût-il  accepté,  celui  que  je  propose 
pourrait  l’être  aussi;  et,  n’en  doutez  pas,  il  produi- 
rait les  plus  heureux  effets.  Je  lais  ici  l’éloge  de  ce 
plan  avec  d’autant  plus  d’assurance,  que  je  ne  suis 
que  l’organe  de  M.  Ferrières,  son  auteur,  qui  a bien 
voulu  me  le  confier  : puissiez-vous  juger  cet  ouvrage 
aussi  favorablement  que  moi! 

Introduire  dans  le  royaume  un  mode  de  négocia- 
tion qui  fasse  baisser  l'intérêt  de  l’argent,  qui  régé- 
nère le  commerce  en  ramenant  la  confiance,  qui 
éteigne  les  foyers  de  l’agiotage  ; tel  est  le  but  que 
s’est  proposé  M.  Ferrières.  Je  ne  donnerai  pas  de 
longs  détails  sur  la  marche  de  ce  plan  ; il  me  suffira 
de  vous  en  offrir  l’analyse,  ou  plutôt  ou  projet  de 
réglement,  tiré  des  principes  du  plan.  J’use  croire 
que  le  jour  que  vous  l’aurez  adopté  sera  le  plus  beau 
jour  de  la  France.  — Une  caisse  territoriale  serait 
établie  dans  chaque  département;  ces  caisses  seraient 
régies  par  des  administrateurs  qui  rendraient  compte 
tous  les  mois  de  leur  gestion;  les  deniers  provenant 
des  impôts  seraient  versés  dans  les  mêmes  caisses.  Il 
y aurait  à Paris  une  caisse  générale,  dans  laquelle 
seraient  reversées  toutes  les  caisses  de  départements. 
Tous  les  corps  et  particuliers  pourraient  emprunter 
à ces  caisses,  en  hypothéquant  leurs  propriétés;  ces 
propriétés  seraient  évaluées  par  les  administrateurs 
territoriaux  et  à leurs  frais  ; les  créanciers  des  hypo- 
théquants seraient  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
aux  bureaux  qui  leur  seraient  indiqués  dans  chaque 
département  ; il  sera  libre  aux  propriétaires  de  re- 
mettre les  obligations  qu’ils  auront  contractées.  Si 
le  propriétaire  conserve  le  contrat  qu’il  aura  reçu  en 
échange  de  sa  propriété,  il  n’y  mettra  aucun  endosse- 
ment; s’il  le  négocie,  il  l’endossera  comme  une  let- 
tre-de-change.  Le  contrat  ainsi  endosse  pourra  cir- 
culer aillai  dans  le  royaume  comme  les  autres  effets 
commerçâmes;  l’intérêt  sera  fixé  à 4 pour  100,  et 
le  produit  de  cet  intérêt  sera  employé  à l'acquitte- 
ment des  frais  des  différents  établissements.  Ces  ef- 
fets porteront  un  signe  qui  ne  sera  connu  que  de 
l’emprunteur  et  des  administrateurs.  11  est  difficile 
de  suivre  ce  plan  dans  tous  scs  détails;  nous  aurons 
occasion  de  le  donner  d'une  manière  plus  étendue, 
lorsqu’il  aura  été  soumis  à la  discussion  de  l’As- 
semblée. 

M.  Lanjiinais  : Je  demande  que  ce  plan  soit  im- 
primé et  renvoyé  au  comité  des  impositions. 

M.  Dupont  : Ce  projet  n’est  pas  neuf;  il  est  connu 
de  tout  le  monde,  c’est  celui  de  M.  Ferrières,  de 
M.  l’abbé  d’Espagnac,  deM.  Reignier;  en  un  mot, 
c'est  lu  banque  d’Ecosse.  Je  considère  ce  plan  comme 
dangereux  clans  son  organisation  et  dans  ses  effets; 
j'ajoute  qu'il  a un  très  grand  inconvénient,  celui 
d’être  inexécutable.  J’ai  dit  que  ce  plan  était  dange- 
reux, pareeque  si  tous  les  proprié  ta  ires  ont  la  pos- 
sibilité d'emprunter,  ils  emprunteront  presque  tous; 
et  c’est  une  règle  générale,  que  les  préteurs  s’enri- 
chissent quand  les  emprunteurs  se.  ruinent.  J’ajoute 
que  ce  ne  serait  pas  remplir  le  vomi  des  contribua- 
bles, que  de  verser  leurs  contributions  dans  les  cais- 
ses des  préteurs  territoriaux  ; j’ajoute  aussi  que  rei  te 
caisse  n'aura  jamais  la  possibilité  de  remplir  tous 
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ses  engagements.  Je  conclus  à cc  que  le  projet  soit 
renvoyé  a l’examen  de,  la  dixième  législature. 

M.  RoEDF.REn  : Je  ne  pense  pas  avec  M.  Dupont 
que  le  plan  qui  vous  est  présenté  doive  être  renvoyé 
à la  dixième  législature.  Je  conviens  cependant  avec 
le  pre'opinnntque  ce  plan  présente  peut-être,  dans 
le  mode  d’exécution,  tous  les  inconvénients  qu’il 
vous  a fait  remarquer;  mais  j’observe  aussi  qu’il 
présente  d’un  autre  côté  des  avantages  bien  grands; 
je  le  crois  digne  d’une  sérieuse  discussion,  et  j’en 
demande  le  renvoi,  non  au  comité  des  impositions, 
mais  au  comité  des  finances. 

M.  Lanjiïnais  : Vous  ne  voudrez  pas  condamner, 
messieurs,  d’après  l’avis  d’un  seul  homme,  le  plan 
de  M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  est  bien  connu  que  ce 
plan  a deux  sortes  d’ennemis,  les  économistes  et  les 
marchands  d’argent.  Moi,  qui  ne  suis  ui  l’un  ni  l’au- 
tre, j’ai  cru  voir,  dans  l’exécution  de  ce  projet,  des 
avantages  incalculables;  je  demande  donc  qu’il  soit 
imprimé,  renvoyé  au  comité  des  finances,  et  discuté 
ensuite  dans  rassemblée  générale. 

M.  Fréteau  appuie  l’avis  de  M.  Lanjuinais,  et  con- 
clut de  la  même  manière  que  lui. 

M.  Le  C01J1.TEIJX  de  Cantsleu  : Je  connais  cc  plan 
depuis  longtemps;  je  l’ai  médité  avec  réflexion,  et 
j’avoue  que  j’ai  été  séduit  des  avantages  qu’il  pré- 
sente. Mais  j’avoue  aussi  qu’il  m’a  paru  toujours  dé- 
fectueux, relativement  aux  hypothèques.  Je  demande 
donc  qu’il  soit  nommé  une  commission  chargée  de 
s’occuper  de  la  partie  des  hypothèques.  Le  travail  de 
cette  commission  devra  s’accorder  avec  le  reste  du 
plan. 

M-.  Bouciiotte  : Le  comité  des  finances  est  sur- 
chargé de  travail.  Je  demande  que  ce  plan  soit  ren- 
voyé au  comité  d’agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  qu’on  nomme 
un  député  par  département,  pour  l’examen  de.  ce  plan. 

L’Assemblée  décrète  : 1°  que  le  comité  des  linan- 
ces  et  celui  d’agriculture  et  de  commerce  nom- 
meront chacun  six  membres  pour  examiner  le  plan 
présenté  par  M.  Pétion  de  Villeneuve  ; 2°  que  l’au- 
teur du  plan  srra  admis  dans  le  comité,  pour  ré- 
pondre aux  différentes  questions  qui  pourraient  lui 
être  faites;  3°  que  ce  plan  sera  imprimé  et  distribué. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  qu’il  a 
reçue  de  M.  le  comte  d’Antraigues  : elle  est  datée  de 
Lauzanne,  20  mars. 

M.  le  comte  d’Antraigues  nie  les  propos  qu’on 
l’avait accuséd’avoir  tenus  dans  la  ville  de  Bourg  eu 
Bresse.  Il  est  arrivé  dans  cette  ville  à sept  heures  du 
soir,  malade  ; il  en  est  reparti  le  lendemain  de  grand 
matin,  et  n’y  a vu,  pendant  cc  court  séjour,  qu’une 
seule  personne  avec  laquelle  il  a parlé,  il  est  vrai,  de 
la  chose  publique.  II  a pu  être  entendu  de  l'auber- 
giste; il  donne  sa  parole  au’il  a moins  parlé  de  l'As- 
semblée nationale  que  de  l’origine  des  insurrections 
des  provinces;  il  se  rappelle  même  avoir  dit  alors 
qu’il  espérait  que  cela  finirait  bientôt  ; au  reste,  dit- 
il,  mon  opinion  est  à moi,  je  n’en  dois  compte  à per- 
sonne ; mais  ma  conduite  sera  toujours  ce  qu’elle  a 
été  jusqu’ici,  celle  d’un  homme  entièrement  soumis 
à la  loi. 

M.  ***  : On  a inséré  l’autre  jour  dans  le  procès- 
verbal  la  plainte  qui  avait  été  faite  contre  M.  le  comte 
d’ A 11  Ira  ignés.  Je  demande  que  sa  lettre  y soit  insérée 
aujourd’hui. 

M.  Gautier  des  Orciêres  : Avant  d’étre  sôrsi 
M.  le  comte  d’Antraigues  est  entièrement  disculpé, 
je  demande  qu’011  attende  des  renseignements  qui 
doivent  m’élre  fournis  par  la  municipalité  de  Bourg 
en  Bresse,  dont  j’ai  l'honneur  d’être  député  : j’ob- 
serve que  cette  municipalité  lait  actuellement  infor- 
mer contre  M.  le  comte  d’Autratgues. 

La  scance  est  levée  à trois  heures. 


P.rtt,  Tjf  B»«rl  fin, 


SPECTACLES. 

Coscmt  spiBUTtL.  — Auj,  28,  à la  salle  del’Opéra, 
Porte-Sainl-Martin , symphonie  de  M.  Pleycl,  après  laquelle 
mademoiselle  Rosine  chantera  un  air  italien  del  signor  Ci- 
inarosa.  MM.  Solers  et  Wahter  exécuteront  une  sym- 
phonie concertante,*  de  la  composition  de  M.  Solers. 
M.  Rousseau  chantera  une  scène  française.  Ou  cxècutoni 
une  symphonie  de  M.  Ha\dn.  Mademoiselle  Rozinc  chan- 
tera un  air  italien  del  signor  Giordancllu.  M.  Alday  exé- 
cutera un  concerto  de  \iolon  de  la  composition  de 
M.Viotti,  qui  sera  suivi d'Omnesgentes,  plaudilc  mauibust 
motet  à grand  chœur,  delà  composition  de  M.  Giroust, 
maître  de  musique  de  la  rhapclh-  du  roi,  dans  lequel 
chanteront  mademoiselle  Mulot,  MM.  Patel,  Rousseau  et 
Murgeon.  Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges  pour 
ce  concert,  ou  pour  tous  ceux  de  la  quinzaine,  voudront 
bien  s'adi essor  à M.  Boucault,  à la  salle  de  l'Opéra. 

Ancsr.Hr.NTS  rmsiQtES  rt  rouvraux  tocils  d’adrrsss 
de  M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur 
de  phy$  que  amusante.  — Auj.  28,  à 6 heures  précises,  au 
théâtre  des  Associés,  boulcvart  du  Temple,  le  Prophète  de 
la  Chine,  la  Tour  enchantée,  l'Encrier  incompréhensible , 
pi<’ ces  uniques;  le  grand  tour  de  la  Colombe  et  quantité 
d'autres  dont  le  détail  serait  trop  long. 

Ci  RQtE  du  Palais-Royal.  — Auj.  28 , à 7 heures  pré- 
cises, Conçoit,  dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  mor- 
ceaux, deux  symph.  de  M.  Haydn,  un  concerto  de 
M.  Viulti,  lin  trio  du  Roi  Théodore , une  scène  française 
j de  M.  Poignet,  et  un  quatuor  de  ( himéne:  ensuite  bal 
jusqu’à  11  heures.  Prix  du  billet  d'entrée:  3 liv. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  tes  paveurs  sont  à la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam.  ...  50  ’ à { Madrid  ....  161.10  s. 

Hambourg 210  Gènes. 101 

Londres.  ....  25  à **  Livourne.  ......  110 

Cadix.  . . . • 16  1. 10  s.  Lyon,  rois. . • • , 6 p.  J b 

Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portion  de  1 600  liv. 

— de  312  liv.  10  s 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  

Loterie  royale  de  1780,  a 1200  liv 19  p 

Primes 1789,  23  p 


Lot.  d’avril,  1783,  à 6n0  liv.  le  billet.  652,  53,  54  s.  22  p 

— d'octobre  à 400  liv.  le  billet 535  s 20  J p 

Empr.  de  déc.  1782,  qui!,  de  fin.  

— de  125  mil).  déc.  1784 14  } p 


— de  80  inill.  avec  bulletins.  ..........  il  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins  .....  10  i,  16  p 

— Sorties.  12  | p 

Bulletins.  . . 59  ; 

— Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

— Sorties 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie. 
— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  . . 


Emprunt  de  novembre  1787 705 

Bordereaux  de  la  chance  eu  viager.  

Lots  viagers. •••..••••••••••••• 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d’esc. 3219 

— Estampée 

Bord,  de  la  caisse 1505,  1600,  3,  5 

Quittances  en  échange  des  net.  des  eaux  de  Paris.  ...» 
Actions  nouv.  des  Indes.  925,  26,  27,  28,  29,  30,  31.  32, 

33,  34*  35,  30 

Assurances  contre  les  incendies 448 

— A vie, • 497 , ! 0,  7,  6 
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POLITIQUE. 

LIEUE. 

M.  le  baron  de  Stein , qui  w trouvait  à Mayence,  y a 
reçu,  le  16  de  ce  mois,  les  derniers  ordres  de  la  cour  de 
Berlin.  Il  en  est  parti  le  18  pour  se  rendre  auprès  du 
prince-évéque  de  Liège,  et  lui  remettre  une  dernière  lettre 
du  roi. 

Celte  lettre  est,  dans  l’état  présent  des  affaires  de  l'Eu- 
rope, nu  monument  remarquable.  L’is-ue  des  agitations 
politique*  auxquelles  les  puissances  européennes  sont  in- 
vinciblement titrées  doit  rendre  précieux,  dès  aujour- 
d'hui, les  titres  dont  l’histoire  se  chargera  de  transmettre 
le  souvenir  et  l'influence.  Il  ne  doit  parvenir  que  de*  ré- 
■■Half  à la  postérité;  mais,  pour  que  cela  même  arrive,  il 
faut  que  les  contemporains  d'un  fait  puissent  en  connaître 
tous  les  details. 

La  lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince-évêque  est  du  9 de 
ce  mois.  S.  M.  rappelle  au  prince  les  propositions  d’accom- 
modement qui  lui  ont  déjà  clé  faites,  et  qu’elle-même  a 
fortement  appuyées.  Elle  se  plaint  de  n’avoir  reçu  que  des 
réponses  ambiguës,  et  de  vaines  déclamations  si  défavora- 
bles à tout  accommodement.  Pourquoi  ne  vouloir  se  prêter 
h aucune  conciliation  avant  que  les  airain*  n’aient  élé 
remises  sur  l’ancien  pied?  Sans  doute  que  sis  mille  Prus- 
siens seraient  les  maîtres  de  faiie  exécuter  les  décrets  de  la 
chambre  de  W clilar;  mais  que  deviendrait  la  foi  due  à la 
soumission  prompte  et  volontaire  de-  Liégeois,  à l'espèce 
de  capitulation,  dont  la  loyauté  relève  la  position  qui  a 
rendu  la  docilité  nécessaire?  Le  roi,  qui  s’est  présenté 
comme  un  conciliateur , n'esi-il  venu  que  pour  employer 
la  violence? Non  : S.  M.  préférera  de  remettre  aux  direc- 
toire* de  la  principauté  de  Liège  le  pays  dans  l’état  où  il 
était  avant  que  ses  troupes  l’eussent  occupé....  Cependant, 
comment  se  résoudre  à abandonner  et  le  prince  rt  la  nation 
liégeoise  au  hasard  des  événement*?  N’y  a-t-il  donc  plus 
de  moyens  de  concilier  1rs  intérêts  de»  princes,  ceux  de* 
dir<  ctoires,  ceux  des  Liégeois?  Le  roi  propose  do  nouveaux 
arrangement*. 

Il  espère  que  le  prince-évêque  renoncera  au  fatal  projet 
de  rentrer  dans  le  pays  1rs  armes  à la  main  ; c’est  h d'au- 
tres conditions  qu’il  l'exhorte  à y revenir.  Que  le  prince 
reparaisse  sons  inquiétude  et  sons  délai  : il  ne  lui  convient 
de  traiter  avec  ses  sujets  qu’au  milieu  d’eux,  sur  h s lieux 
roi  mes.  Qu’une  amnistie  générale  soit  publiée:  alors  plus 
de  violence  à redouter.  Les  magistrats  élus  pendant  la  ré- 
volution reirn  ttionl  leurs  charges  entre  les  mains  des  di- 
recteurs du  cercle.  De  nouveaux  seront  élus  pour  un  an 
s u I ornent , et  par  le  suffrage  libre  de  tous  les  c doyens.  Ce 
temps  scia  Consacré  aux  discussions  conciliatrices,  à un 
sincère  raccommodement  entre  le  prince-évêque  et  les 
Etats  :le  roi  se  détermine  a t alors  ü proposer  que  l.s 
cercles  directoriaux  fussent  pris  pour  médiateurs,  cl  que 
le  général  Schlicflen , joint  à M.  de  Dbom,  continuassent 
à y délivrer.  Si  le  prince  et  les  F.tats  adoptent  ces  proposi- 
tions, si  le  prince  retourne  dans  ses  Etals,  à l’instant  le 
roi  de  Pmsv  fait  retirer  la  plus  grande  partie  de  scs  trou- 
pes Mois  S.  M.  exige  enfin  une  réponse  catégorique;  plus 
de  détour,  plus  de  vague  ; Il  en  fixe  l’époque  au  30  mars. 
C.e  temps  pB««é,  le  silence  du  prince-évêque  est  pris  pour 
mi  refus  Les  Prussiens  se  retirent,  et  le  pays  se  trouvera 
livré  é tous  les  hasards  des  circonstances  et  à la  fatalité 
des  événements. 

ANGLETERRE. 

PA  R LE  ME  S T. 

Suite  des  débats  de  ta  chambre  des  communes . 

Rf.  Burkc  entra  ensuite  en  lice,  et  voulut  rompre  aussi  ! 
une  lance  contre  les  oou-conformi-tes:  Il  téino  gna  d’abord 
combien  il  était  fiché  de  voir  l’esprit  de  parti  se  mêler 
d*ns  une  discussion  relative  à la  religion  ; quoiqu’il  ne  fut 
].«*  de  l’avis  de  son  iionoiable  ami  i M.  box  1,  il  croyait 
devoir  le  venger  d’une  imputation  personnelle  vraimen- 
odieusc.  On  avait  donné  à entendre  que  s’il  arrivait  jamait 
auiumiâUuc  uu  homme  d’un  caractère  hardi  ctcnlreprei 
1"  Série , — Tome  111, 


oant  comme  le  sien,  et  qu’il  voulût  soutenir  les  dissidents, 
cette  coalition  mettrait  l'Etal  en  danger.  La  franchise  avec 
laquelle  son  honorable  ami  s’était  expliqué  méritait  qu’on 
lui  épargnât  ce  reproche.  Après  tout,  il  n'avait  tenu,  sur 
le  haut  clergé,  qu'un  langage  dix  fois  moins  fort  que  celui 
du  comte  de  Chnlbam  dans  la  chambre  des  pairs. 

* Dons  le  déliai  qu’une  secondé  tentative  pour  obtenir 
la  révocation  de  l’acte  du  lest,  y avait  rievé,  le  docteur 
Drummond,  archevêque  d’York  , ayant  appe  é les  minis- 
tres dissidents  « des  hommes  d'une  ambition  cachée,  • 
lord  Chatam  dit  que  c’était  juger  bien  peu  r baril  librement 
de  son  prochain,  et  que  quiconque  intentait  contre  eux 
une  pareille  accusation,  sans  preuve,  se  rendait  coupable 
de  d Dama  lion.  Ici  il  fil  une  pause,  et  continua  en  ces 
mots:  — • On  nous  représente  les  ministre*  dissidents 
comme  des  hommes  d'une  ambition  senète.  Cria  est  vrai, 
myloids  ; cl  leur  ambition  est  de  s'attacher  étroitement  au 
collège  des  suixauie  et  doute  Fécheuri,  diliriples  de  Jrsna- 
Clirist,  cl  non  à celui  des  cardinaux:  a la  Uucirine  des 
apôtre»  inspirés,  et  uon  aux  décrets  d'évêque*  intéressés 
et  aspiraui  aux  grandeurs.  — Ils  veulent  un  symbole  spi- 
rituel , un  culte  tippuyc  sur  l'Ecriture;  cl  nous,  nous  avons 
un  credo  calviniste,  une  liturgie  papiste,  cl  uu  clergé  ar- 
ml/iicn.  s 

Malgré  res  expressions,  l'Église  anglicane  n’a  jomais 
couru  de  risques  sous  I administration  du  comte  de  (Jba- 
than»,  quoiqu'il  fût  le  protet-lcur  avoué  des  non  conlormis- 
tes;  à su  mort,  il  avait  laissé  le  soin  de  les  défendre  à un 
noble  comte  de  la  cbsuibre  des  pairs,  l'Eglise  n'en  avait 
pas  élé  plus  en  danger  : sir  Georges  Suvill , «on  digne  ami 
et  celui  de  tous  les  honnêtes  gens  qui  le  regrettaient,  était 
assurément  disposé  h la  tolérance  en  faveur  de*  dissidents, 
et  peut-être  meme  xélé  pour  leurs  intérêts,  tlb  bien!  quand 
il  aurait  été  pr<  nner  lord  de  la  tré-orerie,  il  n'en  aurait 
p.is  moins  regardé,  comme  le  premier  devoir  d'un  ministre 
de  protéger  l’Kglrsc  dominante,  et  de  lui  sauver  les  suites 
de  ta  plus  légère  innovation;  c'était  donc  à tort  que  l'on 
s'était  permis  de  juger  défavorablement  de  son  honorable 
ami,  qui,  s'il  arrivait  au  ministère,  serait  sûrement,  malgré 
sa  motion , Je  télé  conservateur  d’un  ordre  tant  lequel  la 
constitution  ne  pouvait  subsister 

M.  Butko,  tout  on  admettant  les  principes  de  son  ami 
sur  la  tolérance , et  foisant  profession  de  détester,  comme 
lui,  la  persécution  civile  ou  religieuse,  s'emporta  contre 
les  Idée*  abstraire»  qui , dit-il,  trompent  les  hommes  sans 
qu’ils  s'en  doutent  ; il  en  accusa  surtout  les  principes  du 
droit  naturel,  que  les  non-conformistes  voulaient  faire  valoir 
comme  leur  plus  fort  argument;  il  prétendit  qu’il  était  tout 
au  moins  inut  le  et  peut-être  dangereux  d’y  recourir  : des- 
tructeurs de  l’ordre  social,  ils  brisent,  ajout  a-t-il,  tous  ces 
bons  qui  attachent,  depuis  des  si' clés,  le  bonheur ù l'es- 
père humaine.  J’userai  même  soutenir  que  si  l'on  remonte 
aux  droits  originels,  en  s’égarant  dans  une  métaphysique 
abstraite,  nous  y trouverons  la  dissolution  de  toute  société; 
c’est  ce  qui  a fhil  renoncer  depuis  longtemps  à ces  chi- 
mères pour  embrasser  quelque  chose  de  plus  réel  et  de 
rtit'illeur;  je  veux  dire  cette  ipêmc  société  qui  substitue  la 
sagesse  et  la  justice  h ces  droits  originels  ; elle  les  a anéan- 
tis eu  ne  faisant  qu’une  niasse  d’intérêt  général  d<*  tous 
les  intérêts  particuliers  ; elle  a mis  ensemble  la  vertu  des 
vertueux,  la  sagesse  des  sage<. — La  vie  physique  lut  doit 
sa  sûreté,  l'intelligence  humaine  le  développi  ment  de  ses 
facultés  t’t  leur  action  ; c’cst  cite  qui  nous  garantit  la  pos- 
session de  tous  les  soulagements,  de  toutes  le* consolation* 
de  l’existence  que  ces  droits  naturels,  aussi  impuissants 
qu’orgueilleux,  réclamaient  en  vain,  et  n'aurairnt  jamais 
pu  nous  assurer.  — Elle  donne  des  uu  mènes  à l’indigence, 
des  secours  à la  faiblesse,  de  l’instruction  & l’ignorance, 
dti  travail  R l’industrie,  des  consolations  à ceux  qui  en 
ont  besoin , le*  premiers  aliments  et  les  premiers  principes 
& l’enfance  orpheline,  un  support  à la  vieillesse,  une  foi 
& celui  qui  doute,  une  espérance  & ceiul  qui  n’en  a plus, 
une  charité  divine  R toute  la  race  humaine;  c’est  ainsi  qua 
propre  à tous  les  âges,  à tous  les  lieux,  à tous  Ica  temps, 
sa  tendresse,  qui  a calmé  les  cris  de  l'cnfunt  au  berceau, 
accompagne  encore  l'homme  mourant  qui  descend  d jus  '• 
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tombe,  en  le  préparant  par  de*  consolations  religieuses  & 
ce  terrible  passage. 

l)e  ces  avantages  que  la  société  nous  procure,  ainsi  que 
lecuile,  M.  Burke  déduisit  la  né-cssilede  conserver  l'un 
et  l’autre;  il  prétendit  que  les  dangers  qui  menaçaient 
l'Eglise  dominante,  n’étaient  pas  si  chimériques  que  l'on 
voulait  le  faire  croire;  et  pnur  éloigner  de  lui  tous  soupçons 
de  calomnier  les  non-conformistes,  en  faveur  desquels  il 
avait  volé  dans  le  bill  passé  il  y a quatorze  ans,  il  ajouta 
qu'il  ne  1r  s accusait  que  d’upiès  des  faits  ineontestablrs;  il 
produisit  deux  catéchismes  imprimés  pour  l’usage  des  dissi- 
dent*. Le  premier,  dit-il,  ne  contient  pas  un  précepte  de 
religion,  c'est  un  tissu  d'invectives  contre  les  rois  et  les 
évêques;  tout  ce  qui  le*  concerne  e*l  présenté  d’une  ma- 
nière iausse  ou  sous  un  jour  défavorable  ; en  un  mot,  c'est 
un  catéchisme  de  misanthropie,  d'anarchie  et  de  confusion, 
uu  libelle  grossier  contre  l’ordre  civil  et  religieux  de  la 
Grande-Bretagne  : voilà  pourtant  le  livre  que  les  non-cnn- 
foruiislcs  mettent  entre  les  mains  de  leurs  enfants;  c'est 
dans  ccl  ouvrage  qu’ils  leur  apprennent  à balbutier  des 
injures  contre  l’Eglise  anglicane;  c’est  d’après  ces  principes 
qu’ils  lui  élèvent  uuegénéralion  d’ennemis  implacables  : tan- 
dis que  les  enfants  sucent  celle  haine,  peut-être  les  ministres 
prêchent-ils  aux  parents  le  vol,  le  pillage  des  richesses  de 
l’Eglise,  que  nous  venons  de  voir  se  réaliser  en  France:  je 
sais  qu’ié  est  des  têtes  assez  faibli  s pour  s'imaginer  qu’il 
s'p>t  fait  une  heureuse  révolution  dans  ce  pays;  mais  je 
suis  «ftr,  messieurs,  qu’il  y prévaut  en  ce  moment  le  plus 
misérable  syslime  d’administration  dont  la  peinture  ait 
jamais  désboouré  les  aunalcs  de  l'Europe. 

• (La  tuile  incessamment.  ) 

GENÈVE. 

Au  rédactcurm 

Puisque  vous  avez  jugé  à propos,  monsieur,  d'annoncer, 
dans  votre  numéro  A*,  l’acte  par  lequil  la  république  de 
Genève  vient  de  rappeler  dans  son  sein  les  citoyens  que  les 
ordres  arbitraires  du  ministère  de  M.  de  Vergenne*  avaient 
proscrits  eu  1782,  vous  ne  me  saurez  pas  mauvais  gré  de 
vous  retracer  les  faits. 

Ce  rappi  1 avait  eu  déjà  lieu  en  janvier  1789;  mais  la  cou- 
tume où  l’on  est  à Genève  de  ne  présenter  les  lois  à l’as- 
semblée souveraine,  que  toutes  ensemble,  et  sans  lui  per- 
mettre d’en  discuter  ni  d'en  séparer  les  articles,  avait  forcé 
les  amis  de  la  liberté  de  passer  cet  acte  avec  une  clause  peu 
satisfaisante  pour  leur  justice.  Les  citoyens  proscrits  se 
trouvaient  rappelé*,  mais  non  rétablis  dans  le»  places  qu’ils 
occupaient  avant  leur  exil. 

Ou  avait  dit  aux  Génevois  qu'ils  ne  sauraient  aller  plus 
loin  sans  offenser  la  cour  de  France.  M.  le  comte  de  Mont- 
morin  a eu  la  bouté  de  les  détromper,  en  faisant  connaître, 
dès  le  mois  de  novembre  dernier,  aux  magistrats  « que 
Sa  Majesté  consentait  que  l’acte  de  paix  du  mois  de  février 
fût  rendu  complet  par  le  rétablissement  entier  des  exilés 
dans  les  places  qu’ils  remplissaient  avant  leur  exil  • et  en 
particulier  qu’elle  désirait  que  l’arrêt  rendu  en  janvier 
1781,  contre  M.  du  Boveray,  le  procureur-général,  fût 
révoqué,  et  que  dès-lors  ce  magistrat  reprit  dans  les  con- 
seils b place  qu’il  y occupait , et  redev  int  éligible  pour  les 
diverses  charges  et  emplois  de  la  république.  » 

Il  est  vrai  que  par  complaisance  pour  le  paili  à qui  cette 
déclaration  pouvait  déplaire,  M.  Nccker  annonça , et  fit 
annoncer  ensuite  aux  magistrats  génevois,  que  le  roi  n'en- 
tendait rien  leur  prescrire,  qu’ils  étaient  libie*  de  faire,  à 
l'egard  du  rétablissement  des  exilés  dans  leurs  places,  ce 
que  bon  leur  semblerait. 

Mais  le  coup  était  porté  : l’acte  de  justice  était  fait  de  la 
part  du  roi,  et  lt  s citoyens  de  Genève,  qui,  dès  ce  moment,  1 
ont  vu  que  leur  vœu  ne  rencontrait  plus  d'obstacles  étran- 
gers, l'ont  exprimé  par  toulrs  le*  voie*  que  la  constilu-  , 
lion,  très  imparfaite  et  très  vicieuse,  de  celte  petite  répu- 
blique a laissées  en  leur  pouvoir.  L’effet  de  ce  vœu,  de- 
venu général,  a été  de  vaincre  enfin  la  résistance  de  quel- 
ques personnes  du  parti  aristocratique,  qui  seules  s’op- 
posaient à cet  égard  à la  *ati'fuCtioi»  de  tous.  L’acte  de 
réintégration , proposé  d’abord  par  divers  membres  du 
conseil  des  Deiu>Cents , a été  presque  unanimement  ap- 
prouvé dans  le  Petit-Conseil,  puis  dans  les  Deux-Cents,  et 
enfin  dans  le  Soi\en  w.\  Coxskil-Gésbrvi.,  comme  vous 
l’a*. u rapporté. 


Permottez-moi , monsieur , d'ajouter,  à l’honneur  de  la 
nation  française,  que  les  patriotes  de  l'Assemblée  natio- 
nale se  sont  empressés  à donner  aux  Génevois  qui  avaient 
souffert  pour  la  liberté  des  marques  de  leur  intérêt,  de 
leur  estime,  et  du  désir  qu’ils  mil  de  voir  les  avantage* 
inappréciables  d’une  constitution  libre  et  humaine  s’é- 
tendre à tous  les  Etats  voisins,  quelles  que  soient  d’ailleurs 
leur  importance  et  la  forme  de  leur  gouvernement.  Dès  le 
mois  de  décembre  1789,  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, qui  s’as*  mble  aux  Jacobins,  avait  unanimement 
reçu  au  nombre  de  ses  membres  MM.  Clavièredu  Boveray 
et  Dumont,  et  ensuite  MM.  Odier  et  Bidt-nnan.  Au  mois 
de  janvier  dernier,  cette  même  Société  a accordé  le  même 
signe  de  faveur  et  de  bienveillance  aux  autres  Génevois 
que  leur  attachement  aux  vrais  principes  avait  fait  sortir 
de  leur  patrie,  et  spécialement  à MM.  Dentand,  ancien 
syndic,  Vieiis*eux  père  et  fils,  Flournoy,  Bingler,  Grenus, 
Achard,  Chauvet,  Broute,  La  mut  U* , Ions  membre»  du 
grand-conseil , ainsi  qu’à  MM.  Verne»,  Rev  bas,  Gasc 
et  Anspach , ecclésiastique  ; et  à MM.  ThuiJIiers  et  d’iv er- 
nois. 

Il  est  de  la  justice  d'observer  que  ces  faits  n’étaient  pas 
connus  à Genève  lorsque  la  réintégration  des  exilés  a en 
lieu , et  qu’on  ne  peut  dè»-lor»  supposer  qu’ils  y aient,  en 
aucune  manière,  influé.  Il  serait  peut  tant  à désirer  que 
l’exemple  et  la  générosité  d’uuc  grande  nation  menassent 
enfin  1rs  Génevni*  à établir  dans  leur  patrie  un  régime  de  li- 
berté juste  et  sage,  un  régime  assez  heureusement  combiné 
pour  se  maintenir  de  soi-oii  me,  par  l’effet  nécessaire  de  la 
félicité  publique  dont  il  serait  la  base,  et  qui  n'eût  plus  be 
soin  de»  puissances  étrangères. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D'Alby.en  Haut- Languedoc. — M.  Gorsse,  maire 
Ofliciers  municipaux  : MM.  Tridoulat.  bourgeois, 
Cuillé,  marchand;  Sudre,  briquetier;  Gisbert,  Dour 
geois;  Roftiac,  marchand  ; Therondel,  chaudronnier, 
Papalhiau,  Gui lha union,  négociants  ; Arcambal, cor- 
donnier; Ferai,  négociant;  et  Bories,  laboureur. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Delecoulz  de  Cantc- 
peau,  avocat.  Substitut, M. Philippe  Boyer,  négociant. 

De  Réalmonl . en  Albigeois.  — M.  Belloc,  bour- 

f’eois,  maire.  Ofliciers  municipaux:  MM.  Fottlquicr 
ils  et  Roquefeuil,  avocats;  Mauriès,  Dcscazals  père 
et  Viala,  marchands-fabricants.  Procureur  de  la 
commune,  M.  Peyre  (ils,  avocat. 


FINANCES. 

Fin  des  observation»  de  A/.  Necker  sur  le  rapport  fait , 
au  nom  du  comité  des  finances,  a ta  séance  de  VA+ 
sembUe  nationale  du  12  mars. 

Le  comité  des  finance*  ne  veut  pas,  est-il  dît,  qu’au- 
cune anticipation  soit  renouvelée,  lors  même  que  le  crédit 
le  permettrait , et  l’on  désigne  ces  anticipations  comme  le 
plus  coûteux  de  tous  le»  emprunts. 

C’est  au  contraire  en  ce  moment  le  moins  cher  de  ton», 
car  ce»  anticipation»  «ont  aujourd'hui  essentiellement  com- 
posées de  60  million»  de  billets  des  ferme*,  qu'on  renou- 
velle eu  grande  partie  chaque  mois,  au  simpl^inlérêt  de 
5 pour  100  par  an,  sans  aucun  frais  de  rourtage  ni  de 
commission  pour  personne.  Les  rescriplions  qu’on  renou- 
velle à un  an  de  terme,  coûtent  1 pour  100  de  plus 
par  an. 

Comment  est-il  possible  que  le  comité  préfère  à la  res- 
source de  ce  genre  d’emprunt  entièrement  libre  de  la  part 
des  préteur»,  un  accroissement  équivalent  de  billets-mon- 
naie forcé»,  lesquel»  seront  eux-mêmes  un  emprunt,  au 
moyen  de  l'intérêt  qu’on  se  propose  d’y  attacher? 

Une  telle  question  ne  peut  pa*.  à mes  yeux,  présenter 
de  doute,  mais  elle  deviendra  bientôt  oiseuse,  tant  la 
simple  conclusion  du  comité  des  finance»,  tendant  à pros- 
crire ce  qu’il  appelle  des  anticipation»,  éloigne  déjà  les  ca- 
pitalistes de  prêter  leur  argent  de  celte  manière;  et  c’est 
aimi  que  rien  n’est  indiffèrent  dans  l’administration  de» 
finances.  On  peut  mcilic  obstacle  à tel  crédit  connu,  ju 
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paiement  de  tels  impôts  en  recouvrement,  par  des  rap- 
ports faits  & l'Assemblée  au  nom  de  scs  comités,  et  l'expé- 
rience ne  l'a  que  trop  montré. 

11  n’est  aucune  des  objections  du  comité  contre  le  bureau 
de  trésorerie,  b laquelle  je  n’aie  déjà  répondu  par  les  ob- 
servations présentées,  b deux  reprises  b l'Assemblée  natio- 
nale. Le  premier  argument  du  rapporteur  porte  sur  la 
responsabilité  ministérielle,  qu’il  ciaint  de  voir  affaiblie 
par  la  conversion  d'une  garantie  individuelle  dans  une  ga- 
rantie collective;  mais  j'ai  tout  dit  sur  ce  sujet  dans  mon 
dernier  mémoire.  Le  second  argument  est  ce  prétendu  lien 
indissoluble  qui  doit  dériver  du  décret  anciennement  rendu 
sur  une  question  b-pcu-pn's  semblable  : mais  que  devien- 
draient les  véritables  intérêts  de  la  nation,  si  ses  députés 
s’inlerdbaient  b eux-mêmes  la  faculté  de  modifier  un  de 
leurs  décrets,  lorsque  de  justes  motifs  les  y engageraient? 
Il  faudrait,  avant  de  prendre  une  pareille  détermination, 
se  reconnaître  infaillibles,  et  s’assurer  un  pouvoir  au-des- 
sus des  facultés  humaines,  celui  de  bien  juger  de  tout  & 
longue  distance,  et  d’apercevoir  tout  en  un  seul  moment. 

Je  crois  que  si  l’on  adopte  l’opinion  présentée  dans  le 
rapport  du  comité  des  finances,  on  regrettera  trop  lard  de 
n’avoir  voulu  donner  aucun  secours  à l'administration  ; on 
regrettera  trop  lard  d’avoir  craint  d'en  partager  les  périls; 
on  regrettera  trop  lard  de  l’avoir  affaiblie  continuellement 
en  la  laissant  néanmoins  combattre  seule  contre  les  obsta- 
cles les  plus  difficiles  ; on  regretlera  liop  tard  enfin  de  l’a- 
voir souvent  séparée  de  la  confection  journalière  des  lois 
qui  doivent  déterminer  et  son  action  et  ses  moyens.  J'aurai 
du  moins  rempli  mon  devoir  en  revenant  si  obstinément 
sur  la  même  idée;  et  j’avoue  que  je  trouverais  toujours 
extraordinaire  l’association  de  deux  volontés,  dont  l’une 
conduirait  l’Assemblée  nationale  b refuser  toute  espèce  de 
part  à l'administration  du  trésor  public,  même  par  la 
seule  médiation  de  quelques-uns  de  ces  députés,  et  l’autre 
rengagerait  à déterminer,  sans  concert  avec  celte  admi- 
nistration, les  dispositions  qui  l’intéressent  ; c’est  s'inter- 
dire de  toucher  au  gouvernail,  et  se  réserver  la  direction 
des  voiles  sans  consulter  le  pilote. 

Je  ne  dois  pas  finir  ce  mémoire  sans  faire  connaître  que 
le  rapport  donné  au  nom  du  comité  des  finances,  n’a  été 
connu  de  ce  comité  que  la  veille  au  soir  du  jour  où  il  a 
été  présenté  à l'Assemblée  nationale;  et  malgré  l'attention 
qu'exigeait  une  grande  diversité  de  calculs,  il  n’a  été  fait 
qu'une  seule  lecture  du  mémoire,  et  les  membres  du  co- 
mité des  finances,  au  nombre  de  douze  ou  quinze  seule- 
ment, au  lieu  de  soixante-quatre  dont  il  est  composé, 
n’ont  pas  été  réunis  d'opinion. 

Le  désagréable  travail  auquel  je  viens  de  me  livrer  pour 
répondre  aux  assertions  contenues  dans  le  rapport  fait 
au  nom  d'un  comité  me  fait  sentir  encore  davantage  l'amer- 
tume de  la  position  où  se  trouve  aujourd'hui  l’administra- 
tion des  finances.  Pourquoi,  me  dira-t-on,  pourquoi  vous 
détourner  de  tant  d’affaires,  de  tant  d'inquiétudes  instan- 
tes, pour  vous  livrer  b ces  discussions?  Mais  n’rst-ee  pas 
assez  de  laisser  le  champ  libre  b toutes  les  calomnies,  b 
toutes  les  critiques  des  journalistes  et  des  écrivains  parti- 
culiers, en  ne  relevant  jamais  leurs  discours?  N*esi-ce  pas 
asiex  de  garder  le  silence  sur  tout  ce  qui  est  avancé  de 
temps  b autre  b l'Assemblée  nationale  par  divers  de  ses 
députés?  Puis-je  montrer  la  même  indifférence  sur  un 
rapport  fait  b celte  Assemblée  au  nom  d'un  comité  aussi 
respectable  que  celui  des  finances  ?Sans  doulp,  ces  contra- 
riétés et  tant  d’autres  me  rendent  insensiblement  ma  place 
bien  pénible:  mais  par  une  circonstance  aussi  bizarre  que 
malheureuse,  ces  traverses  elles -mêmes,  en  augmentant 
le  péril  de  la  chose  publique,  fortifient  le  seul  lien  qui 
m'attache  eucore  au  poste  que  j’occupe. 

• AUTRES  OBSERVATIONS. 

Par  occasion , car  je  ne  l'aurais  pas  fait  exprès,  je  ré- 
pondrai b la  motion  faite  b l'Assemblée  nationale,  du  18 
de  ce  mois,  par  un  de  ses  membres;  motion  qui  a été 
remarquée,  et  dont  les  feuilles  publiques  m'instruisent  en 
ce  moment.  Je  vais  suivre  en  peu  de  mois  chaque  article 
principal  de  cette  motion. 

Le  député  s’est  plaint  d'abord  de  ce  que  le  ministre  des 
finances  tenait  l’Assemblée  nationale  dans  une  constante 
Ignorance. 

Eu  quoi  consiste  donc  celle  prétendue  ignorance,  dont 


l’orateur  désirerait  que  l’Assemblée  fût  affranchie  par  le  se- 
cours du  ministre  des  finances?  Il  ne  nous  fait  point  con- 
naître, a-t-il  dit,  l'étal  de  nos  finances;  il  ne  nous  fai| 
point  connaître  la  somme  de  nos  dettes.... 

Je  ne  m’étonnerais  pas  qu'un  seul  individu  avançât  d 
telles  propositions;  mais  je  suis  surpris  qur,  dans  une  as- 
semblée nombreuse,  personne  ne  réponde  b de  si  bizarres 
assertions,  et  je  le  suis  encore  davantage  qu’elles  aient  paru 
soutenues  de  l’assentiment  d’une  partie  de  la  salle. 

Qu’est-ce  donc  qui  compose  l'état  des  finances  d’un 
pays,  si  ce  n’est  d’abord  le  tableau  de  scs  revenus  et  de 
ses  dépenses  fixes,  puis  le  tableau  de  ses  besoins  et  de  ses 
ressources  extraordinaires? 

Or,  le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  de  la 
France  a été,  je  crois,  composé  de  la  manière  la  plus 
claire,  la  mieux  ordonnée  et  la  plus  circonstanciée  dont 
on  ail  jamais  eu  l’idée  ni  l’exemple,  et  je  n’ai  encore  appris 
de  personne  ce  qu’on  pouvait  y ajouter.  Cet  ouvrage  in-4* 
de  deux  cent-une  pages  d’impression  , après  avoir  été 
communiqué  en  manuscrit  depuis  longtemps  au  <omité 
des  Gnances,  a été  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, et  se  trouve  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  pren- 
nent intérêt  b ccs  matières.  C’était  à l’orateur  b faire  con- 
naître ce  qu'il  voulait  de  plus. 

Il  regrette  qu’on  ne  sache  pas  encore  ce  que  la  France 
doit;  mais  l’état  de  ses  dettes  fait  partie  de  l’état  des  dé- 
penses fixes.  Il  en  verra  le  détail  à commencer  de  la  page 
46  jusqu 'b  la  page  109  de  l’ouvrage  imprimé  dont  je 
viens  de  faire  mention.  Il  y apprendra  qu’au  1"  mai 
1789, 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  distinguées  les  unes 
des  autres,  se  montaient  b 181,466,000  livres; 

Les  intérêts  d’effets  publics  et  de  diverses  créances, 
44.856,000  livre*; 

Les  engagements  à lemps  envers  le  clergé,  b 2,500,000 
livres  ; 

Les  gages  des  charges  représentant  l’intérêt  de  la  fi- 
nance, à 14.729,000  livres; 

Les  intérêts  et  frais  d’anticipations,  à 15,800,000 
livres; 

Les  indemnités  annuelles,  b 3,1G7,000  livres. 

Quand  on  connaît  en  détail  la  somme  des  intérêts  dont 
un  pays  est  grevé,  n’csl-ce  pas  en  conuaiue  la  dette? 
Youdi ait-on  encore  évaluer  le  capital  nécessaire  pour  l’é- 
teindre? C'ed  une  curiosité  bien  oiseuse  au  point  où  nous 
en  sommes;  mais  chacun  peut  b son  gié  s’en  former  une 
idée,  en  calculant  les  intérêts  perpétuels  an  denier  20, 
et  les  rentes  viagères  au  denier  10  ou  11 , selou  leur  an- 
cienneté. 

La  reconnaissance  des  revenus  et  des  charges  fixes  d’un 
pays  une  fois  donnée,  que  reste-t-il  b communiquer?  son 
étal  de  l'année,  provenant  des  circonstances  pailiculiîres 
où  il  se  trouve  b une  certaine  époque.  Or,  l’etat  dt- s dé- 
penses extraordinaires  de  l'année  que  réclame  l'orateur  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale,  est  depuis  longtemps  entre 
les  mams  du  comité  des  finances. 

L'embarras  de  cette  année  dérive  encore  d'autres  cir- 
constances; il  était  nécessaire  d'en  pré-enter  le  résultat, 
tant  en  actif  qu’en  passif,  et  j'ai  cherché  b le  faire  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  b portée  de  tous  les  es- 
prits, dans  mon  mémoire  du  6 de  ce  mois,  page  8 jus- 
qu’à 13. 

On  voit  dans  ce  résumé,  non-seulement  les  besoins  et 
les  ressources  de  l'année,  mais  encore  l'évaluation  du  dé- 
ficit qui  proviendra  du  dépérissement  des  impôts  indirects 
et  du  discrédit  qui  empêche  le  renouveilemeut  des  antici- 
pations (1). 

(1)  Un  autre  député,  digne  d’élre  écouté  en  matière*  do 
finance,  *'e*t  plaint  de  co  qu’on  avait  employé  un  capital  con- 
sidérable depuis  le  l*r  de  mai,  pour  l’acquittement  des  anti- 
cipation*. h mesure  de  leur  échéance.  Mais  le  ministre  des 
finance*  devait-il  manquer  à ses  engagements  graduels,  tant 
qu'il  avait  le  moyen  do  l’éviter,  tant. qu'il  avait  l'espoir  d*i 
retour  du  crédit?  Etait-ce  à lui  surtout  de  le  faire  sans  le 
vœu,  sans  la  détermination  et  presse  de  l' Assemblée  nationale? 
détermination  si  peu  probable,  que,  selon  l’opinion  du  co- 
mité des  finances,  il  ne  faudrait  pas  même  aujourd'hui  re- 
nouveler librement  c es  anticipations.  Au  milieu  d'idées  si 
diverses,  un  ministre  qui  voudrait  prendre  pour  seul  guide 
l'opinion  des  habiles,  serait  encore  embarrassé.  A.  .'rf. 
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L’ignortnce  sur  Pétât  des  affaires  ne  peut  donc  exister 
que  par  un  défaut  d 'intérêt  ( d’attention,  ou  de  mémoire. 

J'ai  fait  encore  connaîtra  le  montant  des  anticipations 
actuelles,  page  39  de  mon  mémoire  du  6 de  ce  mois;  et 
|’ai  dit  , pages  37  à 40,  tout  ce  qu’on  peut  énoncer  en  ce 
moment  sur  la  dette  arriérée. 

Que  faut-il  donc  de  plot?  je  ne  le  sais  pas;  mais  si  Ton 
?eul  de  normaux  renseignement*,  l’on  desire  les  mêmes 
comptes  sous  d’auties  formes,  l’Assemblée  nationale  ou 
le  comité  des  finances  pensent  les  demander , cll'admi- 
nid  ration  s'en  occupera. 

L'orateur , indépendamment  des  instructions  positives 
qu’il  dit  manquer  à l’Asvmblee,  se  plaint  que  le  ministre 
des  finances  ne  fournit  point  de  plau.  Le  reproche  n'est 
pas  fondé  non  plus. 

En  quoi  consistent  les  embarras  de  la  finance? 

1"Dan»  le  déficit  existant  entre  les  revenuvel  les  dépenses 
fixes. — 2*  Dans  i.i  dillw  lie  de  snllire  aux  besoin  extra'W- 
dinaires  de  l’année. — 3*  Dan*  la  nécessité  de  balancer  le 
produit  de*  impôts  dont  l'Assemblée  nationale  delcimiuo 
i ait  la  suppression. 

Os  trois  objets  indiquent  tout  ce  qui  doit  occuper 
d'une  mani'  ic  instante  l'administration  et  la  législation 
des  finances  rar  on  met  è part,  ainsi  qu’il  C't  raisonna* 
ble,  la  multitude  de  modifications  mi  de  perfections  par- 
tielles, qup  le  temps  et  l’expérience  p urent  conseiller. 

Reprenons  en  peu  de  mots  ces  trois  points  essentiels,  et 
TOyoos  si  je  u’üi  pas  rempli  ma  tâche  à cet  égard. 

Je  n ai  cessé  d'entretenir  l'Ancmblée  des  moyens  pro- 
pres à balancer  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
pendes fixes,  et  je  m'en  suis  constamment  occu;  é avec  le 
comité  des  finances.  Le  résumé  de  ces  mordisse  trouve 
iudi>|iié  dans  le  mémoire  que  j'ai  été,  depuis  la  p.  ge 
30  jusqu'à  la  page  37;  et  si  je  n’ai  pas  donné  à ce 
ré‘unté  beaucoup  plus  d'étendue,  c’est  que  j'avais  déjà 
montré  plusieurs  fois  comment  le  déficit  courait  être  cou- 
vert; c’est  que  je  connais,  par  rxpeiicncc,  qu'en  matière 
de  finance,  avec  les  idées  le*  plus  simples  et  les  plus  dis- 
tinctes, à peine  parvient-on  à faire  trace  sur  l'attention 
superficielle  qu'y  donne  communément  ie  plus  grand  nom- 
bre des  hommes. 

Le  second  point  est  relatif  à la  situation  des  finances 
dans  le  cours  de  l’année,  et  aux  ressources  extraordinaires 
qu  elles  exigent  Or  le  même  mémoire,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  rappelé,  renferme  è cct  egard  tout  ce  qu’il  est  possi- 
ble de  désirer. 

Reste  donc  le  remplacement  des  impôts  dont  l'Assemblée 
nationale  déterminerait  la  suppression. 

J’ai  indiqué  dans  mon  dernier  mémoire  les  diverse* 
sources  de*  revenus  nouveaux  qui  seraient  propres  à for- 
mer ces  remplacements;  je  doute  qu’on  en  trouve  beau- 
coup d'autres;  car  je  ne  considérerai  point  comme  des 
moyens  particuliers  un  impôt  qui,  sous  une  dénomina- 
tion nouvelle,  ne  ferait  pas  moins  partie  d'un  autre  plu* 
général  ; un  impôt,  par  exemple,  sur  les  cheminées  ou 
sur  fia  croisées , tandis  qu'il  en  existe  un  sur  les  loyers, 
règle  de  proportion  plus  simple  et  plus  étendue;  un  droit 
sur  les  clirv  j ii x de  luxe,  tandis  qu'il  en  existe  un  sur  leur 
nourriture  à l'entrée  de  b capitale;  un  dioit  sur  le*  domes- 
tiques, tandis  que  la  capitation  le  comprend,  « I plusieurs 
autres  encore  de  même  genre.  Le  cnniitè  nomme  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  former  un  plan  général  d’impôt* 
constitutionnels  pour  l'année  1791,  comparera,  modifiera 
toutes  les  idée*  connues,  il  en  ajoutera  d’autre*  s’il  le*  dé- 
couvre, et  certainement  je  ne  refuserai  pas  de  donner  mon 
opinion  sur  le  résultat  de  *on  travail,  si  l' Assemblée  natio- 
nale m’y  invite.  Tel  sera  le  complément  du  plan  général 
de*  finances;  mais,  en  ces  moments  »i  difficiles,  en  ces  mo- 
ments où  les  esprits  sont  alarmés  par  tant  de  cause»  diffé- 
rentes, eu  ce*  moments  enfin  où,  près  de  l'amour  du  bien 
public,  il  y a faut  de  premières  passions  qui  le  traversent, 
il  ne  faul  pas  tout  ébranler  à la  fois.  D’ailleurs,  pour  fis 
affn  ire*  de  droit*  el  d'impôt»  qui  ne  sont  pas  instantes,  il  j 
y aurait , je  crois,  de  la  convenance  à se  ménager  le  temps 
de  connaître  l’opinion  de*  a -sein Idée*  de  département. 
J’attends  beaucoup  de  la  lumière  qui  nous  viendia  de  la 
part  de  ces  assemblées  ; car  elles  pourront  lier  les  idées 
d’administration  locale  et  prat;quc  aux  idée*  générales,  et 
je  serai  trompé  si  elles  ne  tempèrent  pas  sous  plusieurs  rap- 
ports les  défauts  oii  les  inconvénients  que  je  ledouic  le 


plus  aujourd’hui;  ce  sont  nos  excès  de  théorie,  excès  dont, 
en  plu*  d'un  genre,  Il  eût  ftillu  peut  être  se  défier  davan- 
tage. Enfin,  les  assemblées  de  département  auront  encore 
le  grand  avantage  de  pouvoir  -concilier  plus  sûrement  les 
possibilités  avec  1rs  vœux  généraux,  l’exécution  avec  les 
projets,  et  l’obéissance  avec  lé  commandement. 

Il  ne  faut  pas  certainement  différer  ce  qui  e«t  pressant; 
tel  e*t  rétablissement  d’un  parfait  équilibre  entre  b s reve- 
nu* et  les  dépen*e*  fixes,  et,  ce  qui  est  plu*  instant  encore, 
le  choix  des  ressources  propres  à franchir  les  difficulté*  de 
relie  année  et  à sortir  san*  malheur  de  ce  combat  culie 
ceux  qui  veulent  de*  paiements  sans  retard,  cl  ceux  qui  se 
pli  lignent  de  l’emploi  plu*  ou  moins  durable  d'un  papier 
circulant.  Ces  deux  grands  obstacles  une  fuis  vaincu»,  tout 
deviendra  plus  facile  ; mais  au  mibeu  de  la  cri*c  présente 
et  après  avoir  achevé  l'arrangement  di-s  gabelles,  celte 
disposition  si  majeure  et  si  pressante,  je  ne  sais  s'il  serait 
sage  d'arcumu’er  nouveautés  sur  nouveautés,  change- 
ments sur  changements,  et  je  ne  sais  s’il  conviendra  i de 
renoncer  trop  généralement  à l'empire  de  l'habitude  en 
fait  d'impôt»,  tant  qu'une  domination  plu*  certaine,  celle 
de  l'autorité,  n’est  pas  assurée. 

Voilà  ce  que  j’écris  rapidement,  après  la  lecture  d'une 
motion  dont  le  public  a paru  s’occuper,  et  il  me  vient  en» 
eorr  en  |>en*ée  que  souvent  peut-être  on  demande  un  plan 
général  pour  avoir  moins  d’application  à donner  aux  affai- 
re*; car  si  l'on  avait  fixé  son  attention  sur  la  marche  que 
j’ai  suivie,  on  présenterait  au  moins  son  vœu  d'une  ma- 
nière plu»  précise  : mal*  quelquefois,  sans  se  l’avouer,  on 
est  fâché  contre  soi-même  de  ne  pouvoir  pas  retenir  à sa 
volonté  les  matières  de  finance;  et  un  lieu  de  s’obstiner  à 
les  entendre,  on  demande,  sous  le  nom  de  plan  général, 
un  système  hardi,  qui,  au  moment  même  de »a  concept 
lion,  paraisse  aplanir  les  difficulté*  du  présent  et  de  l'a- 
venir; mai*  la  nature  des  choses  est  lmp  in  Jocile  pour  se 
prêter  à ce  vœu  d’une  manière  effective.  Il  est  un  ordre 
'uccrsviNmposé  par  les  circonstances  réelles  el  par  les  con- 
sidérations morale*  qnl  le*  accompagnent;  ordre  peu  senti 
quand  on  n'e*t  pas  au  centre  du  mouvement  général,  ü 
cette  place  où  le  génie  devrait  lui-même  être  sounii*  aux 
lois  d.>  la  sagesse,  sou* peine  de  ne  pas  faire  longue  route, 
surtout  en  des  temps  pareil*  à ceux  où  nous  noui  trouvons. 

Je  dois  faire  observer  c core  combien  il  est  extraordinaire 
de  *e  plaindrequp  l'administration  d>  * finance*  ail  d>  mandé 
d’époque  en  époque  une  augmentation  de  secours. Tout  s’ex- 
plique par  la  suite  de*  événements  survenus  depuis  l'ou- 
verture de  l’Assemblée  nationale.  Le  crédit,  qui  permettait 
d<*  renouveler  les  anticipations,  »V*t  graduellement  affai- 
bli; une  partie  de*  revenus  qui  existaient  se  sont  perdu» 
le»  besoin*  en  subsistances  ont  pris  un  accroissement  suc- 
cessif; d’autre*  événements  malheureux  ont  donné  nais- 
sance à de*  dépenses  inattendue*;  certaines  re*»ouices 
enfin  n’ont  pas  donné  Ira  secours  qu’on  devait  naturelle- 
ment attendre.  Qu’y  a-t-il  donc  d étonnant  aux  dérange- 
ments survenus  dans  les  premières  spéculations?  Le*  sim- 
ples auditeur*  du  compte  qu’il  a fallu  rendre  de  ces  con- 
trariétés peuvent  prendre  leur  parti,  ce  me  semble,  d’une 
pareille  importunité,  s'il*  rompaient  cette  fatigue  avec 
celle  de  l'administration  obligée  de  supporter  tout  le  poids 
n»n-scu)etltrnl  des  obstacles  dnt  elle  donne  connaisaance) 
mai*  de  ceux  encore  mille  foi*  plu*  nombreux  qu’elle 
combat  en  silence.  An  reste,  comme  dans  l’étal  chancelant 
de  ma  santé,  je  suis  bien  éloigné  de  pouvoir  promettre 
qu’à  l'avenir  je  ferai  mieux  que  par  le  passé,  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  répondre  à tous  ceux  qui  désireraient  de 
moi  plu*  de  renseignements,  pin*  de  travaux,  plu*  de  dé- 
vouement, plu*  d’idée*:  je  suis  heureux,  d s-je.de  pouvoir 
leur  répondre  en  rappelant  que  je  demande  ave  instance 
1 etablissement  d'un  bureau  de  trésorerie,  principalement 
composé  de  député»  à l'Assemblée  nationale,  el  qui,  en 
remplissant  de*  vues  esse  mie  Ile»  au  bien  public,  suppléerait 
en  meme  temps  à l'insuffisance  de  mes  forces  et  de  mes 
talents. 
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trict  de  Sainte-Marguerite,  admise  à la  barre,  prête 
le  serment  civique. 

— Une  autre  députation  du  septième  bataillon  de 
la  première  division  de  la  garde  nationale  parisienne 
assure  l’Assemblée  que  c’est  à tort  que  la  commune 
de  Paris  a élevé  des  soupçons  sur  les  sentiments  des 
citoyens  armés,  en  les  faisant  dépendre  de  la  perma- 
nence des  districts.  - Qu’on  juge  mieux,  dit-elle,  de 
notre  patriotisme  : notre  zèle  n’est  pas  conditionne!  : 
nous  resterons  toujours  ce  que  nous  sommes,  nous 
suivrons  nos  drapeaux  avec  le  même  courage  que 
nous  assurerons  l’exécution  de  la  loi.  — Ce  n’est 
point  par  des  volontés  partielles  que  la  milice  natio- 
nale se  laissera  gouverner;  elle  ne  souffrira  pas  qn’oti 
s’appuie  sur  des  présomptions  et  sur  des  craintes  peu 
favorables  à ses  sentiments;  elle  ne  compose  point 
avec  la  loi,  elle  n’existe  que  par  elle  et  que  pour 
elle.  • 

M.  le  Président  : L’Assemblée  nationale  retrouve 
le  langage  de  l’honneur  français  dans  vos  expres- 
sions; elle  y applaudit  et  vous  permet  d’assister  à sa 
séance. 

— Un  huissier  attaché  au  service  de  l’Assemblée 
lui  dédie  un  tableau  où  l'on  voit  Henri  IV  applau- 
dissant par  un  sourire  à la  conduite  de  Louis  XVI, 
et  lui  adressant  ces  paroles  : * Mon  fils,  le  bonheur 
des  peuples  fait  celui  des  rois.  • — Louis  XVI  répoud  : 
— • Mou  peuple  et  moi  ne  sommes  qu’un.  ■ 

— La  nouvelle  affaire  survenue  à Marseille  est 
mise  à l’ordre  du  jour.  M.  ’’’  en  fait  le  rapport  au 
nom  du  comité  (I). 

Le  20  mars,  un  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  en  faction  à la  porte  d’Àix,  aperçut  une 
voiture  prête  à entrer  dans  la  ville;  il  s’avance,  et 
prie  ceux  qui  étaient  dedans  de  lui  dire  leur  nom. 
Une  de  ces  personnes  lui  répond  : • Ce  ne  sont  point 
vos  affaires.  — Je  suis  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  reprend  la  sentinelle,  et  j’exécute  ma  con- 
signe.— Qu  est-ce  que  cette  garde?  Je  ne  la  connais 
point,  dit  celui  qui  avait  déjà  parlé,  en  ordonnant  à 
son  cocher  d’avancer.  — Vous  voyez  cependant,  dit 
le  soldat,  que  je  suis  en  faction  ; j*ai  le  nouf  qui  dis- 
tingue la  garde  nationale.  » Le  prépose  de  la  muni- 
cipalité s’avance  vers  la  voiture  et  fait  les  mêmes 
questions  que  le  factionnaire.  — La  même  personne 
répond  qu’elle  était  d'Avignon,  et  ajoute  qu’elle  ne 
veut  donner  son  nom  qu’à  sa  garde.  Le  capitaine  de 
porte  fait  arrêter  la  voiture,  en  observant  à l’étran- 
ger qu’il  aurait  dû  donner  son  nom  plutôt  que  de  se 
mettre  en  colère.  • Qui  êtes-vous,  pour  me  deman- 
der mou  nom? — Je  suis  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale. — Vous  n’avez  point  d'uniforme  ; avec  votre 
redingote,  votre  habit  cris  et  vos  plumes,  je  ne  vous 
Connais  pas.  - fil  faut  observer  qu  il  y a deux  postes 
à cette  porte,  l’un  occupé  par  les  troupes  réglées, 
et  l’autre  par  la  garde  nationale.)  Le  voyageur  ap- 
pelle le  sergent  du  poste  de  la  troupe  soldée,  et  lui 
ordonne  de  faire  venir  ses  gens.  Alors  le  capitaine  et 
le  sergent  de  la  garde  nationale  annoncent  que  le 
voyageur  est  M.  le  marquis  d’Ambers,  colonel  du 
régiment  Royal-Marine.  M.  d’Ambers  descend  de  sa 
voilure,  et  vient  du  cùté  du  poste  delà  milice  natio- 
nale, à la  tète  de  plusieurs  soldats,  en  criant  : « Où 
sont  ces  canailles,  ces  b...  là?  • Et  portant  la  main 
sur  la  poitrine  du  capitaine,  il  dit:  • Voulez-vous 
faire  la  guerre?  je  vais  vous  attendre  à la  plaine; 
une  sente  de  mes  compagnies  suffira  pour  üi^iper 
votre  garde  nationale  : voiis  pouvez  l’aller  dire  à vo- 
tre maire  et  à votre  municipalité,  je  m’en  f...-— - 
Inutilement  le  capitaine  tente  de  l’appaiser;  il  répète  ; 
• Je  m'en  f...  • — Les  officiers  dressèrent  procès- 
verbal,  et  arrêtèrent  que  le  procureur  de  la  police 

(l)  New  <*ntron«  encore  dans  le*  détail»  de  celle  affaire, 
p >rcc(jue  ceux-ci  sont  mieux  circonstanciés.  A.  M. 


se  retirerait  pardevers  la  commune  pour  l'instruire 
des  faits.  Ce  même  jour,  la  municipalité  a fait  une 
adresse  à l’Assemblée  nationale,  par  laquelle  elle 
demande  le  renvoi  des  troupes  qui  suit  dans  cette 
ville. 

Le  21  mars,  les  bas-officiers  du  régiment  Rnval- 
Marine  sc  sont  présentés  devant  les  officiers  muni- 
cipaux pour  leur  exposer  les  sentiments  de  leur  corps. 
Cependant  la  salle  se  remplissait  de  citoyens  ; on  leur 
a fait  lecture  de  la  déclaration  des  bas-ofliciers,  qui 
a reçu  les  plus  vifs  applaudissements.  Les  officiers, 
tant  de  la  garde  nationale  que  du  régiment,  se 
sont  donné  réciproquement  des  témoignages  d’a- 
mitié et  d’union.  Tout-à-coup  les  huées  de  tout  le 
peuple  annoncent  que  M.  d’Ambers  arrivait.  Aussi- 
tôt qu’il  fut  entré,  il  commença  par  annoncer  qu’il 
resterait  dans  la  maison  commune,  sous  la  sauve- 
garde de  la  municipalité.  Vers  les  onze  heures,  on 
reçut  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Miran,  qui, 
croyant  que  l’on  retenait  de  force  M.  d’Ambers,  re- 
quérait qu’on  le  mit  en  liberté.  — M.  d'Ambers  a dé- 
claré qu'il  persistait  de  nouveau  à vouloir  rester 
dans  la  maison  commune.  La  municipalité  a fait 
connaître  à M.  de  Miran  que  M.  d'Ambers  était  dé- 
tenu volontairement,  et  qu'il  voulait  rester  sous  la 
sauvegarde  de  la  municipalité  jusqu'à  la  répouse  de 
l’ Assemblée  nationale. 

Il  résulte  des  pièces,  que  la  municipalité  a pris  les 
mesures  les  plus  sages  et  les  plus  prudentes.  Le  22 
mars,  il  a été  fait  une  information  contre  M.  d'Ain- 
tiers:  le  23,  le  procureur  de  la  police  a donné  ses 
conclusions,  d’après  lesquelles  il  a été  arrêté  que  le 
proces-verbal  des  faits  serait  envoyé  à l'Assemblée 
nationale,  pour  être  statué  par  elle  ce  qu'il  appar- 
tiendra, et  M.  d’Ambers  serait  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  municipalité.  Rien  de  plus  sage  que  toute 
cette  conduite;  celte  pièce  seule  suffirait  pour  justi- 
fier la  municipalité  de  Marseille  des  bruits  que  ses 
ennemis  ont  répandus  contre  elle.  La  municipalité 
finit  son  adresse  par  demander  instamment  le  renvoi 
des  troupes  et  l’élargissement  d’un  malheureux  dé- 
tenu depuis  longtemps  au  fort  Saint-Pcr.  Le  co- 
mité vous  fera  un  rapport  particulier  sur  ces  deux 
derniers  points,  cl,  eu  attendant,  il  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité,  déclare  que  la  connaissance  du  délit  dont 
est  prévenu  M.  d'Ambers  appartient  à la  sénéchaus- 
sée de  Marseille.  ■ 

M.  ns  Castki.lànrt  :M.  le  comte  de  Saint-Prirst  a 
écrit  aux  députés  de  la  sénéchaussée  de  Marseille 
pour  leur  annoncer  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  a 
rendu  compte  au  roi  de  l'affaire  de  M.  d'Ambers . que 
le  mi,  justement  indigné,  a ordonné  que  cet  officier 
fût  arrêté  et  que  son  procès  lui  fût  fait  par  le  tribunal 
qui  sera  déterminé.  Sa  Majesté  donne  des  éloges  à la 
manière  dont  la  garde  nationale  et  la  municipalité  sc 
SOQt  comportées.  Je  demande  que,  d’accord  avec  le 
monarque,  M.  le  président  soit  autorisé  à écrire  une 
lettre  aux  officiers  municipaux,  et  une  autre  ù la 
garde  nationale,  pour  les  féliciter  de  leur  conduite, 
au  nom  de  l’Assemblée. 

M.  ds  Ricmp.n  : .le  demande  qu’on  laisse  à Sa  Ma- 
jesté le  choix  du  tribunal  auquel  celte  affaire  doit 
être  portée. 

M.  d’Esprf.mbnil  : Je  pense  que  c’est  ici  un  procès 
entre  un  accusateur  et  un  accusé;  les  diverses  pro- 
positions qui  vous  sont  faites  me  paraissent  conlrai- 
res  à tous  les  principes.  En  renvoyant  l’accusé  à la 
sénéchaussée  de  Marseille,  louer  l’accusateur,  c’est 
préjuger  l’affaire.  Ce  n’est  pas  que  je  ne  trouve  la 
conduite  de  la  municipalité  vraiment  digne  ù’ éloges, 
cl  sans  doute  je  ne  suis  pas  suspect. 

àl.  le  rapporteur  . >Qit  que  les  juges  déclarent 


Ai.  d’Ambers  coupable,  soit  qu’ils  le  déclarent  inno- 
cent, il  est  toujours  vrai  de  dire  que  la  municipalité 
s est  bien  comportée  ; ainsi  les  observations  de 
RI.  d'Espréménil  se  réduisent  à rien. 

RI.  de  Mirabeau  l'ainé  : Il  n’y  a d’accusateur  que 
le  procès-verbal,  oui  est  un  récit  des  faits.  M.  Du  val, 
qui  convient  que  la  municipalité  est  très  digne  d’é- 
loges, n’a  pas  voulu  sans  doute  que  le  roi,  qui,  le 
premier,  a loué  la  conduite  de  la  municipalité,  ait 
préjugé  cette  affaire.  Le  roi  a seulement  jugé  qu’il 
était  Te  premier  offensé  toutes  les  fois  qu’on  man- 
quait de  respect  à la  garde  nationale  et  aux  princi- 
pes constitutionnels.  Saisissons  avec  empressement 
cet  heureux  rapport  des  sentiments  du  roi  avec  ceux 
de  l’Assemblée  nationale,  dans  un  moment  où  l'en- 
nemi de  la  liberté  veille  encore.  J’insiste,  eu  finis- 
sant, sur  l'extrême  nécessité  de  faire  droit  à la  péti- 
tion des  citoyens  de  Marseille,  qui,  pour  la  trentième 
fois,  demandent  le  renvoi  des  troupes,  atte ndu  que 
c’est  véritablement  placer  le  feu  à côté  d’un  maga- 
sin à poudre  ; je  demande  en  outre  que  la  sénéchaus- 
sée de  Marseille  juge  M.  d’Ambers  en  dernier  res- 
sort. 

L'amendement  de  M.  Castellanet  mis  aux  voix  est 
adopté  ; celui  de  M,  de  Mirabeau  est  écarté  par  la  question 
préalable.  Le  projet  du  comité  e>t  adopté  tel  qu'il  a été 
présenté. 

— M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  d’un  nouveau  président  donne,  sur 
635  volants,  347  voix  à M.  le  baron  de  Menou,  231  à 
M.  le  marquis  de  Bonnay.  Les  nouveaux  sociétaires  sont 
MM.  le  prince  de  Rroglie,  Brevet  de  Beaujnur  et  Laponie. 

— M.  de  Beau nul r fait  lecture  du  projet  de  décret  re- 
latif à la  réforoialiou  provisoire  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle. 

Les  quatre  premiers  articles  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit, 
après  mie  discussion  très  légère. 

Le  cinquième  est  ajourné,  sur  les  observations  de 
MM.  de  Saint-Fargeau  et  Pélion  de  Villeneuve. 

€ L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  à elle  fait  par 
son  romité,  du  mémoire  remis  par  M.  le  garde-des-sc  eaux, 
et  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des  difficultés 
élevées  sur  l’evécution  de  son  décret  sur  la  réforme  provi- 
soire de  l'ordonnance  criminelle;  considérant  qu'une  loi 
si  importante  pour  ia  sûreté  publique  et  la  liberté  indivi- 
duelle doit  être  uniformément  conçue  et  exécutée  par  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  a décrété  et  décrété 
ce  qui  suit  : 

• Art.  I"  Les  adjoints  seront  appelés  au  rapport  des  pro- 
cédures sur  lesquelles  interviendront  les  décrets. 

• IL  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous  les 
cas,  jusqu’à  ce  que  les  accusés  ou  l'un  d’eux  aient  satisfait 
au  décret,  ou  que  le  jugement  du  défaut  oit  été  prononcé 
contre  cnxou  l’un  d’eux  ; et  après  celte  époque,  le  surplus 
de  la  procédure  sera  fait  publiquement,  tant  à l’égard  des 
accusés  présents,  qu’à  l’égard  des  accusés  absents  ou  con- 
turnax. 

• III.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d’accepter  l’hono- 
ralde  fonction  de  représenter  la  commune  en  qualité  d'ad- 
joint. 

■ IV.  Les  officiers  du  ministère  public  ou  les  juges 
feront  notifier,  par  un  écrit  signé  d'eux,  aux  greffes  des 
municipalités,  l’heure  à laquelle  ils  devront  procéder  aux 
actes  pour  lesquels  il**  requerront  l'assistance  des  adjoints, 
et  les  municipalités  seront  chargées  de  pourvoir  à ce  qu'il 
se  trouve  toujours  des  notables  disposés  à remplir  cette 
fonction. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  MARS. 

L’instruction  destinée  aux  colonies  forme  l’objet 
de  l’ordre  du  jour;  ses  dispositions  sont  ainsi  con- 
çues : 

Instructions  pour  les  colonies. 

t°  Le  décret  de  l’Assemblée  nationale  sur  les 
colonies,  du  K de  ce  mois,  et  la  présente  instruction, 
ayant  été  envoyés  de  la  part  du  roi  au  gouverneur  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  ce  gouverneur  sera 
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tenu,  aussitôt  après  leur  réception,  de  les  communi- 
quer à l’assemblée  coloniale,  s’il  en  existe  une  déjà 
formée;  de  les  notifier  également  aux  assemblées 
provinciales,  et  d’en  donner  la  connaissance  légale 
et  authentique  aux  habitants  de  la  colonie,  en  les 
faisant  proclamer  et  afficher  dans  toutes  les  pa- 
roisses. 

2°  S'il  existe  une  assemblée  coloniale,  elle  pourra, 
eu  tout  état,  déclarer  qu'elle  juge  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale  plus  avantageuse  à la 
colonie  que  la  continuation  de  sa  propre  activité;  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  procédé  immédiatement  aux  nou- 
velles élections. 

30  Si,  au  contraire,  elle  juge  sa  continuation  pins 
avantageuse  à la  colonie,  elle  pourra  commencer  à 
travailler  suivant  les  indications  de  l'Assemblée  na- 
tionale, mais  sans  pouvoir  user  de  la  faculté  accor- 
dée aux  assemblées  coloniales  de  mettre  à exécu- 
tion certains  décrets,  jusqu’à  ce  que  l’intention  de 
la  colonie,  relativement  a sa  continuation,  ait  été 
constatée  par  les  formes  qui  seront  indiquées  ci- 
après. 

40  Immédiatement  après  la  proclamation  et  l’affi- 
che du  décret  etde  l'instruction  dans  chaque  paroisse, 
toutes  les  personnes  âgées  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, propriétaires  d'immeubles,  ou,  à défaut  d'une 
telle  propriété,  domiciliées  dans  la  paroisse  depuis 
deux  ans,  et  payant  une  contribution,  se  réuniront 
pour  former  rassemblée  paroissiale. 

5°  L’assemblée  paroissiale  étant  formée,  commen- 
cera par  prendre  une  parfaite  connaissance  du  dé- 
cret de.  l’Assemblée  nationale,  du  8 de  ce  mois,  et  de 
la  présente  instruction,  pour  procéder  à leur  exécu- 
tion, ainsi  qu'il  suit. 

6°  S’il  11  existe  point  dans  la  colonie  d'assemblée 
coloniale  précédemment  élue,  ou  si  celle  oui  exis- 
tait a déclaré  qu’elle  juge  plus  avantageux  u’en  for- 
mer une  nouvelle,  l’assemblée  paroissiale  procédera 
immédiatement  à l'élection  de  ses  députés  à l’assem- 
blée coloniale. 

70  A cet  effet,  il  sera  fait  un  état  et  dénombrement 
de  toutes  les  personnes  de  la  paroisse,  absentes  ou 
présentes,  ayant  les  qualités  exprimées  à l’art.  4 de 
la  présente,  instruction,  pour  déterminer,  d’après 
leur  nombre,  celui  des  députés  qui  doivent  être  en- 
voyés à l'assemblée  coloniale. 

80  Ce  dénombrement  fait,  le  nombre  des  députés 
à nommer  sera  déterminé  à raison  d’un  pour  cent 
citoyens,  en  observant  : 1°  que  la  dernière  centaine 
sera  censée  complète  par  le  nombre  de  cinquante  ci- 
toyens, de  sorte  que,  pour  cent  cinquante  citoyens, 
il  sera  nommé  deux  députés;  pour  deux  cent  cin- 
quante citoyens,  trois  députés,  et  ainsi  de  suite;  2° 
qu’on  n’aura  aucun  égara,  dans  1rs  paroisses  où  il  y 
aura  plus  de  cent  citoyens,  au  nombre  fractionnaire 
lorsqu'il  sera  au-dessous  de  cinquante  ; de  sorte  que, 
pour  cent  quarante-neuf  citoyens,  il  ne  sera  nommé 
qn’1111  député,  et  ainsi  de  suite;  3°  enfin  que  les  pa- 
roisses ou  il  se  trouvera  moins  de  cent  citoyens 
nommeront  toujours  un  député,  quelque  faible  que 
puisse,  être  le  nombre  des  citoyens  qui  s'y  trouve- 
ront. 

90  Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  députés 
qu’elles  ont  à nommer,  les  assemblées  provinciales 
procéderont  à celte  élection  dans  la  forme  qui  leur 
paraîtra  la  plus  convenable. 

10°  Les  assemblées  paroissiales  seront  libres  de 
donner  des  instructions  à leurs  députés  ; mais  elles 
ne  pourront  les  charger  d’aucuns  mandats  tendant  à 
gêner  leur  opinion  dans  l’assemblée  coloniale,  et 
moins  encore  y insérer  des  clauses  ayant  pour  objet 
de  les  soustraire  à l’empire  de  In  majorité  ; si  une  pa- 
roisse donnait  de  tels  mandats,  ils  seraient  réputés 
nuis,  et  l'assemblée  coloniale  pourrait  n’y  avoir  au- 
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cun  égard,  mais  l’élection  dos  députés  n’en  serait  pas 
invalidée. 

11°  Les  députés  élus  par  l'assemblée  paroissiale  se 
rendront  immédiatement  dans  la  ville  de  Léogane, 
et  y détermineront  le  lieu  où  doit  siéger  l’assemblée 
coloniale.  • 

12o  si,  au  moment  où  l’assemblée  paroissiale  s’est 
formée,  il  existait  dans  la  colonie  une  assemblée  co- 
loniale précédemment  élup,  et  si  cette  assemblée  n'a 
point  déclaré  qu’elle  juge  avantageux  à la  colonie 
de  la  remplacer  par  une  nouvelle,  l’assemblée  pa- 
roissiale commencera  par  examiner  elle-même  cette 
uestion;  elle  pèsera  tontes  les  raisons  oui  peuvent 
cciderou  autoriser  l’assemblée  coloniale  existante 
à remplir  les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de 
f Assemblée  nationale,  ou  à mettre  à sa  place  une 
nouvelle  assemblée  élue  conformément  à la  présente 
instruction. 

13°  L’assemblée  paroissiale  sera  tenue  de  faire  son 
option  dans  l'espace  de  quinze  jours,  à compter  de 
celui  où  la  proclamation  aura  été  faite,  et  d’en  don- 
ner immédiatement  connaissance  au  gouverneur  de 
la  colonie  et  à l’assemblée  coloniale  : son  vœu  sera 
compté  pour  autant  de  voix  qu’elle  eût  dû  envoyer 
de  députés  à l'assemblée  coloniale,  en  se  conformant 
à cette  instruction. 

14°  Lorsque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  pa- 
roisses auront  dû  s’expliquer  sera  écoulé,  le  gou- 
verneur de  la  colonie  vérifiera  le  nombre  des  pa- 
roisses qui  ont  opté  pour  la  formation  d’une  nou- 
velle assemblée;  il  en  rendra  le  résultat  public  par 
l’impression,  avec  le  nom  de  tonies  les  paroisses  qui 
ont  délibéré,  l'expression  du  vœu  que  chacune  a 
porté,  et  le  nombre  de  voix  qu’elle  doit  avoir  à rai- 
son du  nombre  de  ses  citoyens  actifs;  il  notifiera, 
d’une  manière  particulière,  ce  même  résultat  à tou- 
tes les  paroisses  de  la  colonie. 

15°  Si  le  désir  de  former  une  nouvelle  assemblée 
n a pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  pa- 
roisses, l’assemblée  coloniale  déjà  élue  continuera 
d’exister,  et  sera  chargée  de  toutes  les  fonctions  in- 
diquées par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et  en 
conséquence  il  ne  sera  point  procédé  dans  les  parois- 
ses à de  nouvelles  élections  : si,  au  contraire,  le  dé- 
sir de  former  une.  nouvelle  assemblée  est  exprimé 
par  la  majorité  des  voix  des  paroisses,  tous  les  pou- 
voirs de  l’assemblée  coloniale  existants  cesseront,  et 
il  sera  procédé,  sans  délai,  dans  toutes  les  paroisses, 
à de  nouvelles  élections,  comme  si  à l’arrivée  du  dé- 
cret il  n’en  eût  point  existé,  en  observant  que  les 
membres,  soit  de  l’assemblée  coloniale,  soit  des  as- 
semblées provinciales  existantes,  pourront  être  élus 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens  pour 
la  nouvelle  assemblée. 

16°  L'assemblée  coloniale  formée  ou  non  formée 
de  la  manière  énoncée  ci-dessus  s’organisera  et  pro- 
cédera ainsi  qu’il  lui  paraîtra  convenable,  et  rem- 

Elira  les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de  l’Assem- 
lée  nationale  du  8 de  ce  mois,  eu  observant  de  se 
conformer,  dans  son  travail  sur  la  constitution,  aux 
maximes  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

17°  En  organisant  le  pouvoir  législatif,  elles  re- 
connaîtront que  les  lois  destinées  à régir  les  colo- 
nies, méditées  et  préparées  dans  leur  sein,  ne  sau- 
raient avoir  une  existence  entière  et  définitive  avant 
d’avoir  été  décrétées  par  l’Assemblée  nationale  et 
sanctionnées  par  le  roi  ; que  si  les  lois  purement  in- 
térieures peuvent,  dans  les  cas  pressants,  être  provi- 
soirement exécutées,  avec  la  sanction  d’un  gouver- 
neur, et  en  réservant  l’approbation  définitive  du  roi 
et  de  la  législature  française,  les  lois  proposées  qui 
toucheraient  aux  rapports  extérieurs,  et  qui  pour- 
raient, en  aucune  manière,  changer  ou  moditier  les 
relations  entre  les  colonies  et  la  métrooole,  ne  sau- 


raient recevoir  aucune  execution,  même  provisoire, 

| avant  d’avoir  été  consacrées  par  la  volonté  natio- 
nale; n’entendant  point  comprendre  sous  la  déno- 
mination de  lois  les  exceptions  momeutanées  relati- 
ves à l'introduction  des  subsistances  qui  peuvent 
avoir  lieu  à raison  d'un  besoin  pressaut,  et  avec 
sanction  du  gouverneur. 

18°  Eu  organisant  le  pouvoir  exécutif,  elles  re- 
connaîtront que  le  roi  des  Français  est,  dans  la  co- 
lonie comme  dans  tout  l’empiré,  |e  chef  unique  et 
suprême  de  cette  partie  de  la  puissance  publique.  Les 
tribunaux,  l’administration,  les  forces  militaires  le 
reconnaîtront  pour  leur  chef;  il  sera  représenté  dans 
la  colonie  par  un  gouverneur  qu’il  aura  nommé,  et 
qui,  dans  les  cas  pressants,  exercera  provisoirement 
son  autorité,  mais  sous  la  réserve  toujours  observée 
de  son  approbation  délinitive.  » 

Projet  de  décret  proposé  par  le  comité. 

■ L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  instructions  rédigéespar  le  comité  des  co- 
lonies, en  exécution  de  ses  décrets  du  8 du  présent 
mois,  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue,  à la- 
quelle sont  annexées  les  petites  îles  de  la  Tortue,  la 
Gonave  et  l’île  à Vaches  ; de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  à laquelle  sont  annexées  les  petites  îles 
de  la  Désirade,  Marie-Galante,  les  Saints,  la  partie 
française  de  fîle  Saint-Martin , de  Cayenne  et  la 
Guyane,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  file  de 
France  et  de  fîle  de  Bourbon,  a déclaré  approuver 
et  adopter  lesdites  instructions  dans  tout  leur  con- 
tenu ; en  conséquence  elle  décrète  qu’elles  seront 
transcrites  sur  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  que 
son  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le 
prier  de  leur  donner  son  approbation. 

« Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  d'adres- 
ser incessamment  lesdites  instructions,  ainsi  que  le 

firésent  décret  et  celui  du  8 de  ce  mois,  concernant 
es  colonies,  aux  gouverneurs  établis  par  Sa  Majesté 
dans  chacune  desdites  colonies,  lesquelsobserveront 
et  exécuteront  lesdites  instructions  et  décrets,  en  ce 
qui  les  concerne,  à peine  d’en  être  responsables,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  f enregistrement  et  la  pu- 
blication d’iceux  par  aucuns  IriTninaux. 

• Au  surplus,  f Assemblée  nationale  déclare  n’en- 
tendre rien  statuer,  quant  à présent,  sur  les  éta- 
blissements français  dans  les  differentes  parties  du 
monde,  non  énoncés  dans  le  présent  decret,  les- 
quels, à raison  de  leur  situation  ou  de  leur  moindre 
importance,  n’ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans 
les  dispositions  décrétées  pour  les  colonies. 

■ Cette  instruction  est  faite  pour  toutes  les  colo- 
nies énoncées  dans  le  décret,  avec  la  différence  : 

« 1°  Qu’à  la  Martinique  le  premier  lieu  de  rassem- 
blement de  l’assemblée  coloniale  sera  le  Fort-Royal; 
à la  Guadeloupe,  la  Basse-Terre;  à Caveune,  Cayen- 
ne ; à Saiule-Lucie,  le  Carénage  ; à Tabago,  le  Fort- 
Louis;  à l'île  de  France,  le  Fort-Louis;  à 171c  de 
Bourbon,  Saint-Denis. 

• 2°  Qu’à  la  Martinique,  à la  Guadeloupe,  à l’île 
de  France  et  à fîle  de  Bourbon,  il  sera  nommé  dans 
les  paroisses  un  député  à raison  de  cinquante  ci- 
toyens actifs;  à Cayenne  et  la  Guvane,  un  à raison 
de  vingt-cinq;  à Sainte-Lucie,  un  a raison  de  vingt; 
à Tabago,  un  à raison  de  dix,  <*n  observant  les  mêmes 
règles  qu'à  Saint-Domingue  pour  les  nombres  frac- 
tionnaires et  pour  les  paroisses  qui  n’ont  pas  le  nom- 
bre de  citoyens  indiqué. 

- 3°  Que’  dans  les  instructions  envoyées  à ces  co- 
lonies on  supprimera,  dans  l'article  1er,  ce  qui  con- 
cerne les  assemblées  provinciales,  attendu  qu’il  n’en 
existe  qu’à  Saint-Domingue.  • 

M.  db  Cocherkl  : Par  une  disposition  de  votre 
décret,  vous  voulez  que  le  roi  fasse  parvenir  des  iu- 
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■tractions  pour  la  convocation  d’assèmblécs  colo- 
niales dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d’assemblée; 
il  en  existe  à Saint-Domingue,  donc  il  n’y  a pas  be- 
soin d’envoyer  une  instruction  à Saint-Domingue; 
cette  conclusion  est  conforme  à vos  principes.  Vous 
voulez  que  les  colonies  fassent  leur  constitution, 
donc  vous  devez  leur  laisser  le  soin  de  la  convoca- 
tion de  leurs  assemblées.  Cette  conclusion  est  encore 
conforme  à la  prudence.  Je  me  fonde,  lorsque  je  vous 
le  d s avec  assurance,  sur  la  connaissance  que  j’ai 
île  ma  patrie;  vous  avez  déjà  tout  fuit  pour  les  colo- 
nies; achevez  votre  ouvrage.  Nous  aimons  le  nom 
français;  nos  pères  l’ont  conquis  au  prix  de  leur 
sang;  nous  verserons  le  nôtre  pour  le  conserver.  Je 
conclus  à ce  qu’il  ne  soit  point  envoyé,  d'instruction 
à Saint-Domingue. 

«M.  l’abbé  Ma  un  y : Avant  d’examiner  l’instruction 
qui  vous  est  proposée  par  le  comité  colonial,  per- 
mettez-moi  de  rappeler  que,  dans  une  des  précéden- 
tes séances  où  il  s’agissait  des  colonies,  un  honora- 
ble membre  s’est  permis  d’avancer  que  les  colonies 
étaient  alliées  et  non  sujettes  de  l’emnire  français. 
Cette  assertion  a éprouvé  une  désapprobation  mani- 
feste, parccqu’elle  est  contraire  à vos  principes,  à la 
raison  et  à la  justice.  M.  de  Begnaml  n fait  imprimer 
avec  des  notes  cette  hérésie  politique,  la  plus  extra- 
ordinaire que  l’on  puisse  jamais  débiter.  Un  entend 
parallianee  une  ligue  confédérative;  or  jamais  les  co- 
lonies, que  nous  avons  vivifiées  de  nos  capitaux,  dé- 
fendues de  notre  sang,  peuplées  de  nos  concitoyens, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  liguées  avec 
nous;  mais  comme  l’assertion  de  M.  de  Regnaud  est 
imprimée  et  pourrait  être  répandue  dans  les  colo- 
nies, je  fais  la  motion  que  l’honorable  membre  soit 
rappelé  à l’ordre,  et  la  justice  de  l'Assemblée  men- 
tionnée sur  le  procès-verbal. 

M.  i>e  Cot.nr bel  : C’est  la  colonie  entière  qu'il 
faut  mettre  à l’ordre,  puisque  M.  de  Regnaud  n’a  dit 
que  ce  qu'avaient  écrit  ses  commettants. 

M.  l'abbé  Mauby  : Une  partie  de  la  députation  de 
Saint-Domingue  lait  la  même  réclamation  que  moi; 
des  alliés  d'une  nation  ne  peuvent  être  membres  du 
corps  législatif  de  cette  nation;  si  les  colonies  ont 
envoyé  des  députés,  si  nous  avons  admis  ces  dépu- 
tés, les  colons  sont  connue  nous  les  sujets,  et  non  les 
alliés  de  l'empire  français. 

Je  passe  à la  discussion  particulière  du  projet  d’in- 
struction. -^J’observe  d'abord  qu'aucune  nation  de 
l’Europe  n’a  encore  osé  donner  une  constitution  à 
ses  colonies;  et  celte  entreprise  est  d'autant  plus 
dangereuse  de  notre  part,  que  les  lois  particulières 
aux  colonies  leur  ont  déjà  donné  une  grande  pros- 
périté. Du  temps  de  Coll ktI,  la  population  de  Saint- 
Domingue  n’était  que  île  30  mille  âmes;  elle  s’é- 
lève aujourd'hui  à 600  mille;  depuis  dix  ans  le 
commerce  de  cette  colonie  a double  ; enfin  sa  splen- 
deur est  devenue  si  considérable  que  l’ouvrage  de 
M.  l’abbé  Ray  liai,  publié  depuis  dix-huit  ans,  n’est 
plus  maintenant  qu’une  ancienne  chronique  qui 
donne  une  idée  très  imparfaite  des  colonies.  On 
croirait,  en  lisant  celte  instruction,  que  c’est  un 
grand  empire  que  vous  allez  organiser;  on  croirait 
qu'il  s’agit  de  mesurer  ensemble  le  pouvoir  législa- 
tif, le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pou- 
voir administratif.  J'observe  que  beaucoup  des  arti- 
cles de  l'instruction  sont  absolument  étrangers.  Je 
conçois  la  nécessité  de  lois  différentes  : par  exemple, 
la  loi  que  vous  avez  décrétée  sur  le  vœu  de  Injustice 
*’t  de  la  nature,  au  sujet  de  l'égalité  des  enfants  dans 
les  partages,  serait  destructive  des  colonies.  Si  les 
habitations  pouvaient  se  trouver  ainsi  divisées,  bien- 
tôt les  colonies  seraient  déchues  de  leur  prospérité  ; 
mais  la  différence  dans  les  lois  ne  nécessite  aucune, 
différence  dans  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
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cutif  ; cc  sera  le  même  pouvoir  législatif  et  le  même 
pouvoir  exécutif  qui  régira  les  deux  nations.  Deux 
questions  principales  ont  été  oubliées  par  le  comité 
colonial  ; la  première  a rapport  au  droit  d1 eue  re- 

Présenlé,  qui  appartient  aux  nègres;  il  faudrait  que 
Assemblée  exprimât  son  vœu  à cet  égard...  (Il  s'é- 
lève dans  l'Assemblée  un  murmure  presque  général.) 
Je  ne  parle  pas  de  l’esclavage,  je  demande  seulement 
que  la  population,  dont  les  nègres  font  partie,  soif 
une  base  de  la  représentation  ; il  est  imiispensabU 
de  dire  si  l'on  aura  égard  aux  nègres  dans  le  calcu. 
de  la  population  ; si  on  ne  les  met  pas  au  nombre  des 
citoyens,  il  faut  au  moins  les  mettre  au  nombre  des 
hommes.  La  seconde  observation  porte  sur  ce  qu’on 
regarde  le  domicile  comme  une  condition  suffisante 
pour  la  représentation.  Il  faut  être  propriétaire;  ce- 
lui qui  n'est  pas  propriétaire  dans  les  colonies  est 
vraiment  étranger  aux  colonies;  or  un  étranger  ne 
doit  avoir  aucune  part  à l'administration. 

J’observe  encore  qu’il  a échappé  ou  comité  colo- 
nial une  expression  peu  convenable.  Il  appelle  le  roi 
le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif:  nul  n’est  le 
chef  d'un  pouvoir,  mais  il  en  est  le  dépositaire.  Qua- 
tre pages  sont  destinées  à combattre  les  raisons  qui 
pourraient  faire  désirer  aux  colonies  une  existence 
politique  isolée,  une  indépendance  absolue.  Ou  ne 
doit  pas  supposer  des  idées  qui  n’existent  pas  ; on  ne 
doit  pus  supposer  aux  colonies  le  désir  de  se  séparer 
de  In  métropole.  Pourquoi  ces  plnidovers?  pourquoi 
quitter  le  ton  dogmatique  qui  appartient  à lu  loi, 
pour  prendre  le  style  direct?  Le  corps  législatif  ur 
doit  pas  descendre  à de  pareilles  argumentations,  et 
ce  ne  serait  pas  par  quatre  pages  éloquentes  que 
nous  repousserions  les  insurrections.  Tout  le  monde 
a senti  combien  les  députés  des  colonies  étaient  inu- 
tiles parmi  nous  ; nous  sommes  envoyés  pour  faire 
des  lois  que  les  colonies  ne  partageront  pas,  pour 
établir  des  impôts  qu’elles  ne  supporteront  pas.  Je 
demande  donc  qu’on  supprime  ces  quatre  pages,  et 
qu’on  reprenne  le  ton  impératif  qui  convient  au  corps 
législatif.  ( La  tuile  demain .) 


SPECTACLES. 

Concert  tPIBiTBBU  — Auj.  29 , 5 la  salle  de  l’Opéra, 
Porte-Sainl-Mmtin , symphonie  de  M.  Haydn,  après  la- 
quelle  mademoiselle  Ilntine  chantera  un  rondeau  de 
M.  Langlet.  Mademoiselle  Romain  exécutera  sur  le  forlé- 
piano,  un  conrerlo  de  M.  Ferrari.  Mademoiselle  Mulot 
chanleia  une  rcéne  française  de  M.  Langlet,  suivie  d’une 
symphonie  de  M.  Haydn.  Madi-moiscllc  Rozine  cbautna 
un  uir  de  Cimarota.  M.  Grasset  exécutera  uu  concerto  de 
violon  de  sa  composition.  M.  Lah  chantera  une  nouvelle 
scène  à grand  chœur  de  M.  Rideau.  S’adresser,  pour  louer 
des  loges,  â M.  Boucault,  à la  salle  de  l’Opéra. 

Académir  roy  vlb  DR  musique.  — MM.  les  locataires  des 
loges  n Cannée  sont  prié»  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu’au samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  an  bu* 
reau  de  loc  diou,  rue  Saint-Nicaisc,  s’ils  sont  dans  l’inten- 
tion de  garder  leurs  loges,  cl  y faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nec  ssaires» 

Cirque  nu  Palais-Royal.  — Auj.  20.  en  deux  parties 
Concert,  dans  lequel  ou  exécutera,  entre  autres  morceaux, 
deux  symphonies  de  M.  Haydn,  deux  scènes  sacrées  ( Ju- 
dith et  te  retour  de  Tobic),  musique  de  M.  Rigel  fils  ; un 
trio  de  M.  Piccini,  an  concerto  de  violon  de  M.  Duport, 
et  un  quatuor  du  roi  Théodore. 

Amc-embsts  physiques  et  rocvbux  vouas  d’.vdressb, 
de  M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur 
de  physique  amusante.  — Auj.  29,  à six  heures  précises, 
au  théâtre  des  Associés,  bon  leva  il  du  Temple,  la  Sultane 
enchantée,  l' Augmentation  des  Diamants,  la  bouteille 
chimique,  la  Lumière  sympathique , te  Simulacre  d’un 
être  détruit , et  quantité  d’autres  tours.  Prix  desptacest 
3 livret  ; 30  tout  ; 20  tout  et  12  tous. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague tle  Omar*.  — Trois  bàiitnenlsbaleiniers 
•ont  partis  d’ici  pour  aller  lairc  la  pêche  de  la  baleine  au 
Groenland.  — L'octroi  de  la  Compagnie  d'Asie  approche  de 
son  tenue;  on  est  occupé,  dans  ce  moment,  à le  renou- 
Teller  avec  des  modifications.  — Les  dernières  actions  de 
cette  Compagnie  ont  valu  à la  Bourse  556  à 5C0  rixdalers 
chacune. 

L'aigle  blanc , capitaine  Loevreuon  , est  allé  en  radef 
le  3 de  ce  mois,  comme  vaisseau  de  garde. 

SUÈDE. 

De  Si ockholm , le  2 mars.  — S’il  faut  en  croire  des  lettres 
deSiralsund,  le  roi  de  Suède  a demandé  aux  Etals  de  la 
Poméranie  suédoise  l'avance  d’un  million  de  rixdalers 
pour  les  bcsoinsdela  guerre.  On  ajoute  que  alla  proposition 
n’est  po  nt  acceptée,  le  roi  se  propose  d’hypothèquer  ce 
pajs  pour  cette  somme.  On  assure  encore  que  la  cour  de 
Stockholm  est  en  négociations  avec  le  duc  de  Mecklem- 
bourg-Scliwcriu,  au  sujet  de  plusieurs  possessions  sué- 

dOivCH. 

On  a condamné,  par  contumace,  à Abo,  en  Finlande, 
l'officier  suédois  comte  Sprengporten , quia  quitté  le  ser- 
vice de  Suède  pour  passer  à celui  de  Russie,  où  l’impéra- 
trice l’a  fait  général-major.  La  sentence  le  condamne  à 
être  dégradé  de  noblesse,  confisque  ses  biens,  le  déclare 
infâme,  et  prononce  la  peine  de  mort  contre  lui.  — Le 
Suédois  Beuzcn&licrna , convaincu  d’avoir  voulu  incendier 
la  flotte  russe  dans  le  port  de  Copenhague,  a reçu  sa 
grâce  , et  a même  été  mis  en  liberté,  sur  les  recommanda- 
tions de  l’impéi  alrice  de  Russie. 

PRUSSE. 

De  Berlin , te  13  mars.  — Les  préparatifs  militaires 
sont  toujours  très  actifs  d.ns  les  Etats  du  roi  de  Prusse. 

L’équipage  de  campagne  du  roi  est  actuellement  entiè- 
rement achevé.  La  somme  destinée  à l’armée,  quand  rite  se 
mettra  en  mouvement,  est  déjà  assignée.  Elle  monte,  dit- 
on,  à 4 millions  et  demi  de  rixdalers.  — On  a déjà 
tiré  un  cordon  sur  les  frontières  de  Silésie. 

On  as'ure  que  le  traité  d’alliance  avec  la  Portc-Otlo- 
maue  est  conclu. 

ALLEMAGNE. 

De  Henni,  te  10  mars.  — On  apprend  du  Bannat,  que 
les  troupes  qui  sont  dans  cette  province  ont  dû  quitter, 
le  i*r  de  ce  mois,  leurs  quartier»  d’hiver,  et  se  por- 
ter à Scbuppaneck  et  nu  vieux  Orsowa.  — L’artillerie 
de  réserve,  qui  était  àMéd  a<-ch,  a été  transportée,  le 
28  février,  à Rymnick.  — Le  général  de  Wurlendcbrn 
est  parti  de  Lugosrh  pour  K'adowa,  où  ont  dû  se  trouver 
assen  b'é* , le  4,  dix-huit  bataillons  d’inranterie  et  seize 
escadrons  de  cavalerie.  — Le  général  de  Hulten  est  ar- 
rivé à Lembeig  le  1*'  de  ce  mois.  Les  autres  géné- 
raux qui  étaient  déjà  dans  cette  Tille  sont  le  comte  Win- 
crsias  Colloredo,  le  baron  d’Alrinzi  et  le  prince  de 
Furstembi  rg.  Le  corps  d’armée  dans  cette  province  sera 
augmenté  de  quelques  régiments  hongrois  et  allemands. 

Le»  négociations  entamées  à Yas*.y  ne  paraissent  pas 
encore  être  rompues  entièrement  M.  le  baron  de  Thugut, 
M.  de  Bulgakotf  et  deux  commissaires  du  graad-visir, 
sont  toujours  dans  celle  ville. 

Il  parait  que  notre  cour  compte  sur  la  neutralité  de  la 
Saxe,  puisqu  il  est  question  de  ne  laisser  en  Bohème  qu’un 
corps  d’armée  de  vingt-cinq  à trente  mille  homme»,  et  de 
rassembler  dans  la  Moravie  une  armée  d'environ  quatre- 
vingt  mille  hommes,  dans  laquelle  le  prioce  de  HoUenlohe 
sera  employé. 

Dos  avis  de  Trêves  apprennent  que  l’on  continue  toujours 
h approvisionner  de  plus  en  plus  les  magasins  autrichiens 
qui  sont  établis  dan»  celte  ville. 

Ou  écrit  de  Gricsbeim , dans  la  principauté  de  Duna* 
!’•  Série,  — Tome  III, 


stadt,  que,  dans  la  nuit  du  5 au  6 de  ce  mois,  on  y a res» 
senti  trois  fortes  commotions  souterraines  ; la  première 
à huit  heures  du  soir,  le  seconde  à note  heures,  et  la  troi- 
sième a quatre  heures  du  malin.  Celte  dernière  secousse 
était  la  plus  forle. 

Du.  13  mars.  — Hier  matin,  M.  le  maréchal  comte  de 
Haddick,  grand-cioix  de  l’ordre  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse, président  du  conseil  aulique  de  guerre,  etc.,  est  mort 
ici  dans  la  79*  année  de  son  âge.  Son  corps  sera  trans- 
porté dans  sa  terre  de  Fulak  en  Hongrie,  où  II  sera 
inhumé. 

M.  le  général  prince  de  Hohenlohe  est  arrivé  en  celle 
capitale,  où  sont  aussi  attendus  incessamment,  de  la  Hon- 
grie, le  cardinal-primat,  le  comte  de  Zichy,  grand-juge, 
et  le  comte  de  Vogb. 

De  Munkh,  le  16  mars.  — Il  estsurvenu  une  contesta- 
tion entre  les  deux  vicaires  de  l'Empire,  relativement  aux 
armoiries;  l’électeur  Palatin  veut  ajouter  l’aigte  de 
I Empire  aux  arme»  de  sa  maison,  et  l’électeur  de  Saxe  s'y 
oppose;  mais  on  espère  que  ce  différend  de  cérémonial  ne 
troublera  pas  l’harmonie  qui  subsiste  entre  ces  deux  cours* 

L électeur  Palatin  a donné  des  ordres  pour  faire  frapper, 
dans  la  monnaie  de  Munich,  des  espèces  d’or  et  d'argent , 
sur  lesquelles  se  trouvera  la  légende  du  vicariat  de  l’Em- 
pire. On  prépare  aussi  dans  cette  ville,  l’hôtel  où  sera 
établie  la  chancellerie  du  vicariat,  dont  M.  le  comte  de 
Linangc  sera  le  président. 

Du  19  mars.  — De»  difficultés  d’étiquette  sont  cause 
que  M.  le  baron  deHohcueck  n’a  eu  qu'aujourd'Lui  son 
audience  qu’il  devait  avoir  hier.....  En  voici  les  détails. 
Nous  croyons  devoir  prévenir  que  le  récit  de  ces  querelles 
n’est  point  romanesque,  et  que  cc  genre  de  faits  tient  es- 
sentiellement, en  Allemagne,  à la  politique,  etc On 

avoit  nommé  un  chambellan  pour  lui  servir  de  ce  qu'on 
appelle  ici  commissaire  à l’audience,  dont  les  fonctions 
répondent  è celles  d’introducteur  des  ambassadeurs.  M.  de 
Hoheneck  a demandé  que  cet  emploi  fût  confié  à un  con- 
seiller intime  noble,  ainsi  que  cela  i’élait  pratiqué  par  le 
nonce.  Sur  celle  demande,  M.  le  bailli  de  Vieiegg,  fils  du 
ministre,  ayant  été  nommé,  M.  de  Hoheneck  a élevé  uue 
nouvelle  réclamation  sur  ce  que  M.  le  comte  de  Preysing, 
commissaire  à l'audience  du  nonce,  était  conseiller  intime 
actuel,  tandis  que  M.  le  bailli  deViezrgg  nVst  que  con- 
seiller intime  titulaire.  Il  a fallu  donner  encore  à M.  de 
llolieneck  satisfaction  sur  ce  point-là , cl  ces  diveises  négo- 
ciations ont  fait  différer  son  audience,  qu’il  a eue  enfin 
ce  matin  : en  qualité  d'amba-.»ad<  ur,  il  y a été  conduit 
dans  une  voiture  de  gala  de  la  cour,  attelée  de  six  che- 
vaux. Cette  voilure  était  suivie  de  deux  autres,  dont  une 
aussi  à six  chevaux.  Après  avoir  remis  à son  aîtesse-électo- 
ralc  les  lettres  dont  l'avait  chargé  l’électeur  de  Mayence, 
il  a été  introduit  à l’audience  de  madame  rélectrice-douai- 
rière de  Bavière,  et  ensuite  à celle  de  madame  la  du- 
chesse douairière  de  Bavière.  Lorsque  le  nonce  a dîné  à la 
cour,  il  a été  servi  par  un  page,  et  on  lui  a donné  un  cou- 
vert de  vermeil.  M.  le  baron  de  Hoheneck  a demandé  la 
même  distinction;  mais  elle  ne  lui  a pas  été  accordée,  et 
il  n’a  point  dîné  chez  l’électeur.  Il  prendra  demain  son  au- 
dience de  congé,  et  partira  oprè*-demain  pour  Prague. 

Hier,  àciuqheuresdusoir,  l’htii-sirr  du  vicariat,  accom- 
pagné par  un  détachement  de  quatorze  ganlevdu-corp»,  a 
publié  le  vicariat  à son  de  trompe.  Voici  in  traduction  de 
la  patente  dont  l'huissier  a fait  lecture  dans  les  places  prin- 
cipale» de  la  ville: 

• Nous  Charles-Théodore,  etc.  etc.,  proviseur  et  vicaire 
du  Saint-Empire  romain,  duc  de  Julien,  de  Clèves  et  de 
Bergen,  etc.  etc. 

« A tous  les  électeurs,  princes  ecclésiastique»  et  sécu- 
liers, prélat»,  comte»,  barons,  chevalier»,  ville»  et  com- 
munautés du  Saint-Empire  romain,  et  à tous  ceux  qui  y 
sont  attachés,  sujets  et  autres,  de  quels  rang  et  condition 
qu’il«  soient , salut,  etc. 

« Révérendissimes  (1),  révérends  (2),  illustrissimes  (3) 

(t)  C’est  le  titre  des  électeurs  ecclesiastiques. 

{i)  Titre  des  prélats. 

(3)  Titre  des  comtes.  A M 
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et  illustre»  ( 1 ),  honorable*  et  sapes,  mpwÜTcmwl 
lias  chers  pères , cousins  el  oncles*  ames  Cl  féaux*  l’Ic. 

« A vous*  mitre  d l< ction  ; vous*  nos  ornés,  et  à vous 
tous  autres,  savoir  faisans  gracieusement*  que  comme  il  a 
plu  au  Dieu  tout-puissant  de  disposer  de  la  vie  d'i  très  il- 
lustre et  puissant  prince  le  figneur  Joseph,  second  du  nom* 
empereur  élu  du  Saint-F.mpire  romain*  de  très  glorieuse 
mémoire;  In  provision  du  Saint-Empire  romain  dons  les 
pays  du  niiin,  de  la  Souabc  et  do  droit  franconien  nous 
e>t  avenue  par-là,  suivant  la  bulle  d'or,  et  que  nous  avons 
résolu  de  nous  en  charger  avec  l'assistance  divine* 

• Nous  repérons  de  vus  dilt étions,  de  vous*  nos  aînés* 
rt  de  vous  tous  autres,  que  vous  conserverez  la  paix  pu- 
blique pendant  le  temps  que  durera  notre  vicariat;  qu'au- 
cun de  vous  ne  fera  violence  ou  injustice  à l'autre  ; mais 
que  s’il  s*  F j quelque  différend,  on  portera  ses  plaintes 
«i.vanl  le  tribunal  du  vicariat*  où  l'on  réclamera  justice 
ou  accommodement. 

« Car  nous  ferons  droit  et  justice  5 un  chacun,  et  nous 
ferons  tous  nos  effort  s pour  maintenir  constamment  la  paix* 
le  repos  et  la  comoide*  et  pour  prévenir  le  danger  et  le 
trouble  dans  l'Empire  pondant  l’inlonègne,  av<  c raide  de 
Dieu  et  leconseil  des  électeurs*  nos  collègues,  des  princes 
et  des  Etals.  C'est  ce  que  nous  nous  empressons  de  vous 
assurer  à vous,  nos  dilcclions*  à vous  nos  aînés*  et  à vous 
tous,  tant  en  général  qu’eu  particulier*  amicalement  et 
grai  ieusement* 

« Donné  en  notre  capitale  et  résidence  de  Munich,  sous 
notre  sceau*  lundi  l«r  mars,  l'an  de  Jé-us-Chrisl  1700.  » 

De  litmn  le  13  mars.  — L’électeur  de  Trêves  a nommé 
M.  le  comte  régnant  d'Ocl  Ici  ligue  et  M.  le  baron  de  Wal- 
denfels,  ministre  d’etat,  l’un  premier,  cl  l'autre  second 
ministre-plénipotentiaire  à la  diète  d'eleclion  d'un  empe- 
reur, qui  se  tiendta  à Francfort,  au  mois  de  juillet  pro- 
chain. 

Du  Haut-Bhin  , te  11  mûri.  — II  est  question  dans  ce  mo- 
ment du  rétablissement  de  la  neuvième  dignité  électorale . 
On  assure  que  la  majorité  des  suffrages  parait  se  réunir  en 
faveur  du  duc  r^nanf  de  fVirfcmberg, 

L’éleciion  d’un  nouvel  empereur  ocrupe  dans  ce  mo- 
ment toutes  les  cours  d’Allemagne.  On  aperçoit  beaucoup 
de  mouvements,  non -seulement  dans  les  cours  électorales* 
mais  aussi  dans  celles  des  princes,  qui  probablement  vou- 
dront influer  dans  la  rédac  ion  de  la  capitulation  impé- 
riale. On  sait  qu'il  y a eu  à Carlsrube  une  couféreuçc  de 
ministres  de  plusieurs  cours.  11  parait  que  si  le  diadème 
impérial  rie  sort  pas  de  la  maison  d'Autriche*  il  n y sera 
conservé  qu’à  des  conditions  nouvelles*  et  avec  des 
modifications  que  l'union  germanique  prescrira  sans 
doute  d’insérer  dans  la  capitulation.  D'ailleurs*  la  cou- 
ronne impériale  lie  flatte  guère  d'uulic  goût  que  celui  de 
l'amb  tion.  Les  villes  impériales  sont  imposées  à 10,7*4  fl., 
et  rn  y joignant  la  contribution  -d*  » juif'-  de  Francfort,  qui 
monte  6 8,000  fl. , et  celle  des  juifs  de  Worms  à 100, 
les  revenus  u 'excèdent  pas  13  à 14,000  IL  de  l’Empire. 

LIÈGE. 

JV*  B . Par  l’extrait  que  nous  avons  donné  hier  de  la 
lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince-évêque  de  Liège,  nous 
ne  nous  croyons  pas  dispensés  de  tenir  rengagement  que 
nous  avons  pris  avec  nos  lecteurs , d’insérer  en  entier  dans 
notre  feuille  les  actes  dont  l'intérêt  peut  soutenir  l'atten- 
tion des  personnes  habituées  à la  porter  sur  les  affaires 
politiques  dans  tous  leurs  détails. 

« M.  le  prince  et  étéque  de  Liège,  fai  exposé  h V.  A* , 
dans  une  I tire  du  31  décembre  de  l'année  passée,  mes 
sentiments  francs  et  sincères  sur  les  malheureux  troubles 
qui  se  sont  élevés  dans  le  pays  de  Liège,  et  j*ui  fait  dans 
celle  lettre  des  propositions  d'accoiumodrment,  que  j'ai 
crues  et  que  je  crois  encore  justes*  modérées  et  seules 
propres  à donner  une  issue  raisonnable  à celle  fâcheuse 
affaire.  J'ai  ajouté,  à la  fin  de  celte  susdite  lettre,  que 
si  V.  A.  ne  voûta. t pas  accepter  mes  propo-ilions,  et  si  elle 
insistait  sur  l’exécution  plénière  du  décret  de  la  chambre 
impériale,  j’étais  prêt  de  rappeler  mes  troupes  de  la  prin- 
cipauté de  Liège,  et  d'abandonner  cette  commission , que 
je  croyais  ne  pouvoir  pas  exécuter  avec  justice  cl  honneur. 
Je  devais  m'attendre  que  V.  A.  répondrait  à ma  proposi- 
tion claire  et  précise,  et , à ce  que  je  crois*  juste,  de  la  même 

(I)  Titre  des  baroas.  A.  M. 


manière;  mais  elle  a trouvé  à propos  de  répondre  à ma 
lettre  du  31  décembre,  six  semaines  après,  par  une  lettre 
du  ti  février,  dans  laquelle,  au  lieu  d'une  déclaration  dé- 
terra inée  sur  ma  susdit*  proposition  dilcmmntique,  je  ne 
trouve  que  des  déclamations  sur  des  points  de  droit  aisés 
à réfuter,  si  jVn  avais  l'idée  et  le  loisir,  et  un  amas  de 
faits  non  prouvés,  faciles  à détruire,  cl  en  partie  déjà  ré* 
futés  par  ma  susdite  lettre;  ce  que  trouvera  tout  lecteur 
impartial  qui  voudra  comparer  les  deux  lettres.  La  fin  et 
l'essentiel  de  celle  déclaration  se  réduit  à ce  que  Y.  A.  ne 
veut  pas  se  prêter  à aucune  médiation  ni  composition, 
avant  que  l’étal  des  affaires  de  Liège  ne  soit  entièrement 
rétabli  sur  le  pied  où  il  a été  avant  la  déclaration  de  mon 
directoire  du  20  novembre,  ou  plutôt  et  eu  effet  avant  la 
résolution  du  47  août,  cl  scion  le  scus  littéral  de*  deux 
décrets  de  b chambie  impériale. 

« Je  ne  révoque  pas  en  doute  l'obligation  des  sentence» 
respectables  de  ce  tribunal  suprême  ; je  h«rxéciiU*rai  lou- 
jouis,  quand  cela  est  possible,  avec  cette  exactitude  et  im- 
partialité con-lilulionm-llc  dont  je  me  suis  fait  une  loi,  et 
en  ai  donné  plus  d'un  exemple  pendant  le  cours  de  mon 
lègne;  mais  j’ai  été  convaincu,  dès  le  commencement  de 
celte  affaire,  par  les  rapports  de  rocs  délégués,  à 1 intelli- 
gence cl  k la  droiture  desquels  je  dois  me  confier;  et  j’ai 
déclaré  tant  de  fois,  en  conséquence,  que  je  ne  pouvais  pas 
faire  ot  ite  exécution  plénière  avec  un  corps  de  six  mille 
soldats,  contre  une  nation  dix  fois  plus  nombreuse,  bel- 
liqueuse et  prête  à se  joindre  à ses  voisins,  les  insurgent» 
biabançons,  sans  exposer  l’honneur  de  mes  armes,  et 
même  la  dignité  de  la  chambre  impériale  et  celle  du  triple 
directoire,  an  risque  d’un  affront  presque  certain,  n’ayant 
aucune  obligation  * ni  vocation  d’employer  une  plus  grande 
partie  de  mes  forces  pour  une  affaire  de  celte  nature,  qui 
nie  parait  très  équivoque  dans  te  fond,  mais  dans  laquelle 
je  suis  très  impartial,  comine  je  puis  protester  avec  vérité. 
Je  crois  bien  que  mes  troupes  pourraient  faire  à présent 
une  ciécution  plénière  dit  décrets  de  Wetslar.  depuis 
qu'elle*  sont  en  possession  de  la  ville  et  de  la  citadelle  de 
L^ége,  et  qu'elles  ont,  en  quelque  manière,  désarmé  les 
Liégeois;  mais  comme  cela  s’esL  fait  par  une  soumission 
volontaire  et  par  une  sorte  de  capitulation,  les  droits  de 
l'honneur  et  de  la  droiiuie  ne  permettent  pa>  que  j’abuse 
de  la  confiance  de  la  nation  liégeoise,  et  que  j’exécute 
contre  elle,  pur  la  force,  les  volonté*  ai  biliaires  de  V,  A. 
il  de  ses  conseillers;  mais  je  me  verrais  obligé  en  con- 
si  lence  de  leur  remettre  la  principauté  de  Liège,  dans 
l'état  dans  lequel  je  l’ai  trouvée  lorsque  mes  troupes  Fout 
occupée. 

Je  pourrais  le  faire  fans  aucun  reproche;  je  pourrais 
ainsi  abandonner  V.  A.  et  la  nation  liégeoise  à leur  sort* 
à leurs  résolutions  réciproques  et  à leurs  propres 
forces.  Si  V.  A.  continue  ù douter  de  mes  suppositions* 
et  si  elle  se  croit  sûre  de  sept  huitièmes  de  la  nation  lié- 
geoise , et  qu’on  pourrait  faire  l'exécution  plénière  avec 
quelques  bataillons  des  troupes  du  cercle,  elle  pourrait 
en  faire  l'essai  alors  à son  bon  plaisir;  mais  comme  j’ai 
quelque  lieu  de  prévoir  que  cela  ne  pourra  pas  réussir,  et 
qu’il  en  résultera  une  guerre  civile  qui  peut  mener  à rui- 
ner totalement  la  principauté  de  Liège,  et  à la  séparer 
môme  du  corps  de  l'Empire  germanique,  je  veux  encore 
une*  niai»  la  dernière  fois,  offrir  à V.  A.  des  moyens  de 
conciliation , que  je  crois  justes,  raisonnables  et  modérés* 
et  tels  qu’ils  pourront,  à mon  avis,  servir  à concilier  les 
intérêts  de  V.  A.  et  ceux  des  Etats  de  Liège,  ainsi  que  le* 
droits,  les  prérogatives  et  l'autorité  de  la  ciiambre  impé- 
riale et  du  directoire  du  cercle  de  We»tpbalie,  que  je  suis 
toujours  piêl  de  respecter  et  de  maintenir,  rt  particuliè- 
rement le  rccez  de  Dorsten  , dans  tous  les  cas  où  l'exécu- 
tion des  sentences  peut  se  faire  selon  le»  règles  de  la  justice 
ordinaire,  avec  des  forces  médiocres  et  sans  des  efforts 
guerriers,  et  où  il  ne  s'agit  pas  plutôt  d’une  médiation  et 
composition  que  les  circonstances  de  l'affaire  rendent  né- 
cessaire, comme  c’est  le  cas  présent  de  Liège. 

« Je  propose  donc  à V.  A.  le  plan  suivant  d'uo  arran- 
gement général. 

4*  J’espère  que  V.  A.  voudra  renoncerà  celte  Idée  dan- 
gereuse de  rentrer  dans  son  pays  par  fa  force  des  arme** 
et  d’obtenir  une  exécution  plénière  et  littérale  des  décrets 
de  la  chambre  impérial,  et  qu’elle  tâchera  plutôt  de  par- 
venir au  but  heureux  A’uuc  réconciliation  sincère  aux  >c» 
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rejets  par  la  médiation  combinée  du  directoire  do  cercle, 
«i  par  la  voie  do  la  modération  et  de  la  composition. 

2*  Je  souhaite  ardemment  que,  pour  remplir  les  vues 
su*d  tri,  V.  A.  retourne  sans  delai  dans  le  pays  de  I.iép;e. 
Je  crois  pouvoir  lui  assurer  et  garantir,  avec  tes  princes  mes 
co-directeurs,  non-seulement  toute  la  sûreté  personnelle, 
tuais  aussi  toute  la  sounrisMoo  des  ÉiaLs  et  de  tous  les  habi- 
lanisdu  pays  de  Liège,  telle  qu’elle  est  due  & son  cargo 
lire  et  à sa  qualité  d'évêque  cl  de  cher  de  ce  pays-là.  Je 
voudrais  proposer  à V.  A.  d’envoyer  ici  des  députés , comme 
il  se  trouve  déjà  ici  des  députés  de  la  ville  cl  du  ticrs-Eral 
de  Liège,  pour  travailler  ici  à un  accommodement  général 
sous  mes  yeux;  mais  je  crois  que  V.  À.  n’est  pas  disposée 
à celle  condescendance,  et  qu’en  effet  il  sera  plus  aisé  et 
plus  convenable  de  traiter  une  affaire  aussi  étendue  et  aussi 
compliquée  sur  les  lieux,  à Liège  même,  où  l'on  peut 
réuuir  les  suffrages  de  V.  A.,  du  chapitre  et  des  autres 
Liais  du  pais,  ainsi  que  la  coopération  des  directeurs  du 
ccrde  de  YVexlphalie. 

3*  Qu'avant  ou  dans  le  moment  de  l’arrivée  de  V.  A., 
on  publie , sous  son  autotilé  et  sons  celle  du  directoire  du 
cercle,  une  amnistie  entière  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  précédente  (évolution,  et  qu’on  annonce  aux  habitants 
de  tous  les  pays  de  Liège  un  ordre  rigoureux  de  sc  tenir 
tranquilles,  d’observer  les  lois,  cl  de  s’abstenir  de  toute 
violence  i l voie  de  fait  arbitraire. 

4°  Qu’immédiatement  après  l’arrivée  de  V.  A. , les  ma- 
gistrats qui  sont  entrés  perdant  la  révolution  résignent 
leurs  places  entre  les  mains  des  directeurs  du  cercle.  Il  sera 
pourtant  nécessaire  qu’ils  eu  gardent  l'exercice,  pour  le 
maniiieu  de  la  tranquillité  publique,  jusqu’à  l'élection 
des  nouveaux  magistrats;  ce  qui  pourra  se  faire  en  peu  de 
jours. 

5°  Qu’on  élise,  sous  les  auspices  de  la  commission  direc- 
toriale, les  nouveaux  magistrats  celte  fois-ci  par  les  voix 
libres  de  tous  les  bourgeois  et  citoyens  de  chaque  ville, 
sans  la  concurrence  de  V.  A.  li  se  manifestera  alors,  par 
celte  libre  élection,  si  V.  A.  peut  compter  sur  sept  hui- 
tièmes de  la  nation  pour  l’ancienne  constitution,  ou  si  les 
députés  de  Liège  Ici  ont  raison  de  soutenir  qu’ils  auront 
onze  douxiî  mes  des  voix  pour  la  nouvelle  constitution.  Par 
cette  nouvelle  élection,  on  établira,  seulement  pour  cette 
fois-ci  et  pour  un  an,  cette  udminislration  inléitmMique 
qui  est  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
et  pour  gagner  le  temps  demoyenner  un  accommodement 
général  entre  V*  A.  et  les  Etals  de  Liège,  sur  loua  leurs 
différends. 

b*  Quand  celte  administration  intérimistique  sera  éta- 
blie, les  commissaires  des  trois  princes  directeurs  travail- 
leront, avec  la  plus  gr.mdc  application  et  énergie,  pour 
moycnner  et  pour  effectuer  aussitôt  que  possible,  et  du 
moins  pendant  la  durée  de  celte  régence  intérimi'liquc,  un 
accommodement  général  de  tous  les  différends  essentiels 
qui  subsistent  entre  V.  A.  et  1rs  différents  ordres,  Etats  ou 
autres  habitants  du  pays  de  Liège,  et  même  pour  établir 
une  nouvelle  constitution,  soi:  qu'on  reprenne  celle  qui  a 
exi'lé  avant  l’an  1684,  ou  qu'on  eu  forme  une  toute  nou- 
velle, mouillée  sur  les  circonstances  présentes,  et  selon  le» 
véritables  besoins  et  intérêts  du  pays  de  Liège.  Si  H.  de 
Dohm  a établi,  dans  sa  déclaration  du  26  novembre,  lu 
constitution  de  1084,  il  ne  i'a  fait  que  par  la  voie  d’un 
moyen  intérimistique,  pour  apaiser  la  nation  irritée  rl 
les  troubles  monté-  au  plus  haut  point,  mais  en  renvoyant 
pourtant  l'essentiel  cl  la  constitution  future  à un  arrange- 
ment final  sous  la  direction  du  directoire  qu’on  a toujours 
supposée.  Quoique  je  sois  entièrement  persuadé  delà  droi- 
ture, de  la  capacité,  et  de  l'impartialité  de  mon  conseiller 
directorial  de  Dohm , je  veux  pourtant,  pour  surcroît  de 
condescendance,  lui  adjoindre  dans  cette commi-sion  mon 
lieutenant-général  de  Schlieffen,  dont  la  personne  ne 
pourra  pas  être  suspecte  à V.  A. , et  ne  pourra  que  lui  être 
agréable. 

7*  La  compagnie  des  gardes  de  Y.  A.  étant  rétablie,  à 
ce  que  j’ai  appris,  ce  point  est  levé;  le  légiment  national 
doit  être  l’affaire  des  Etals;  cl  quant  ou  légimnit  muni- 
cipal, comme  la  ville  de  Liège  prétend  avoir  le  droit  des 
amies  et  celui  de  se  garder  elle-même,  ce  point  peut  être 
renvoyé  à la  discussion  et  à la  médiation  du  directoire,  d’au- 
tant plus  que,  pendant  le  temps  que  durera  celle  média- 
tion, les  villes  et  le  pays  de  Liège  sc  trouvent  sous  la 


garde  et  la  garantie  des  troupes  du  directoire  du  cercle. 

8"  Quand  l’accommodement  général  et  amical  Sera  fait, 
on  pourra  le  soumeltreà  l'approbation  et  àla  confirmation 
de  la  chambre  impériale,  et  même , si  I on  vut,  à celle  de 
l'empereur  et  de  1 Empire  ; et  s'il  rrsto  encore  quelque»  dif- 
férends moindres  et  difficiles  à concilier,  mais  qualifiés 
plutôt  pour  une  discussion  judiciaire,  on  peut  les  renvoyer 
à la  décision  de  la  haute  chambre  impériale. 

(La  suite  demain.) 

ANGLETERRE. 

P*BLCVU*r. 

Suite  de»  débat»  de  la  Chambre  de»  Commune», 

Ici  M.  Rurkc,  toujours  aussi  bien  instruit  qu’à  son  or- 
dinaire de  ce  nui  se  passe  en  France  se  pci  dit  en  longues 
doléances  sur  la  destruction  de  l’Eslise  gallicane  ; son  zèle 
se  scandalisa  de  c<  tte  opération  déshonorante  pour  nos  voi- 
sins ; il  témoigna  les  craintes  les  plus  vives  que  les  memes 
principes,  répandus  dans  la  Grande-Bretagne,  n’eniral- 
nassent  les  mêmes  malheurs  pour  son  clergé:  cette  spolia- 
tion de  l’Eglise  avait  déjà  été  insinuée  dans  la  chambre  des 
pair»  par  le  duc  de  Richmond,  à l'époque  de  la  guerre 
d'Amér  que;  un  évêque  insistant  pour  la  continuer,  leduo 
objecta  les  millions  qu'elle  coûtait,  et  dit  que,  puisqu’il 
fallait  de  l'argent,  on  saurait  où  s’adresser  pour  en  avoir; 
en  conséquence,  le  duc  engagea  les  évêques  à bien  pren- 
dre garde  au  parti  qu’il»  prend  raient.  M.  Borke  considéra 
ce  mot  comme  une  suggestion  qu’à  la  première  conjonc- 
ture les  dissidents  pourraient  perfectionner,  en  montrant 
à la  multitude,  dans  les  biens  du  clergé,  quelque  chose 
d'infiniment  plus  lucratif  que  le  prix  auquel  on  leur  achète 
leurs  voix  pour  les  élections. 

Après  une  longue  tirade  sur  les  principes  plu»  ou  moins 
séditieux  des  non-conformistes,  et  ries  compliment-  au 
chancelier  de  l'échiquier,  toujours  attentif  à la  conserva- 
tion de  l'Eglise  dominante,  iutimemrnt  liée  avec  la  cons- 
titution, l'honorable  membre  avoua  qu'il  aurait  pourtant 
volé,  il  y a dix  ans,  contre  l’acte  du  te»t  ; mais  les  choses 
avaient  bien  changé  depuis  cette  époque;  l'exempte  de  la 
France  devait  rendre  très  circonspect.  Mécontent  de  la 
formule  prévente  du  test,  insuffisant  et  même  vicieux, 
puisqu'il  faisait  profaner  le  sacrement;  ne  voulant  point 
qu’on  blessât  les  consciences,  et  craignant  aussi  que  les 
dissidents  n'arrivassent  à un  pouvoir  dont  Us  abuseraient 
infailliblement,  il  avait  réd  gé  une  au're  formule  de  teit 
qu'il  voulait  soumettre  à l'examen  d'un  comité  delà  cham- 
bre, chargé  de  vérifier  la  doctrine  des  non-conformistes  et 
ses  inculpations;  il  ajouta  que,  jaloux  deprocéder  régu- 
lièrement et  suivant  les  formes  parlementaires,  il  était  bien 
loin  de  prétendre  qu’on  l’en  crût  sur  ‘a  simple  parole  : 
la  chambre  pouvait  douter  des  faits  qu'il  avait  avancés, 
jusqu'à  cequ'ilen  eût  administré  les  preuves;  il  s’obligeait 
à voter  pour  la  révocation  de  l’acte  do  teit  et  de  corpo- 
ration , en  ras  que  ses  preuves  ne  fussent  pas  de  la  der- 
nière évidence. 

Enfin , M.  Burke  dit  qu’il  se  réglerait  entièrement  sur 
les  dispositions  de  la  chambre,  soit  qu’elle  voulût  pronon- 
cer d une  manière  décisive  sur  la  question,  ou  l'écarter, 
soit  que,  pour  ménager  aux  non  conformistes  le  temps  ou 
les  moyens  de  se  défendre,  elle  adoptât  la  question  préa- 
lable et  l’institution  d'un  comité;  il  lui  rappela  la  révolte 
occasionnée  par  le  lord  Georges  Gordon,  et  les  danger-que 
l’Etal,  l'Eglise  et  la  fortune  publique  avaient  courus  par 
la  fureur  des  séd. lieux  qui  en  voulaient  surtout  aux  ju^es 
et  aux  évêques:  cel  exemple  devait  réveiller  la  plu» grande 
vigilance;  au  reste,  il  ne  voterait  pas  contre  la  motion  de 
son  honorable  ami,  quoiqu’il  la  crût  déplacée  dan»  les 
conjoncture»  présentes. 

* Je  ne  suis  pas  surpris,  dit  M.  Smith,  d’entendre  l’o- 
pinant accumuler  les  qualifications  les  plus  dures  et  les 
moins  méritées  contre  un  corps  respectable  de  dignes  ci- 
toyens : ce  langage  drvait  naturellement  sortir  de  la  bou- 
che de  celui  qui,  insultant  une  nation  entière,  au  mo- 
ment même  où  elle  fait  tous  ses  efforts  pour  recouvrer  si 
l.bcrié,  l’appelle  une  démocratie  tyrannique,  sanguinaire 
| féroce,  sans  principes,  sans  raison,  et  qui  proscrit,  con- 
j fisque  et  pille.  » — M.  Smith  observant  l'extrême  irnpa- 
] tieucc  de  la  chambre  d’en  revenir  à l’ordre,  l’assura  qu’il 
j n’abuserait  pas  de  son  temps,  en  faisant  une  longue  ré- 
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pon«o  h un  discourt  qu!  nVn  méritait  pas  : je  suis  non- 
conformiste  continua-t-il,  i'ai  passé  ma  vie  avec  eux,  je 
dois  connaître  leurs  principes,  et  je  vous  jure  sur  mon 
honneur  qu'ils  n’ont  pas  ceux  que  l'honorable  membre 
leur  prête:  quant  au  catéchisme  de  M.  Robinson,  c’est  un 
livre  si  peu  estimé  ch<i  nous,  que  je  ne  l'avais  pas  encore 
vu.  Lise*  vous-même  la  lettic  du  docteur  Priestley,  le  texte 
est  la  meilleure  réfutation  du  commentaire  insidieux.  — 
Averti  que  M.  Durke  était  absent,  l’opinant  crut  devoir 
Abréger  sa  réponse. 

M.  Tierney  et  M.  Smith  (représentant  de  Worchester) 
certifièrent  que  1rs  dissidents  n'exigeaient  point  des  mem- 
bres qu’ils  nommaient  la  promesse  de  voler  en  leur  fa- 
veur. M.  Wilberforce  rejeta  la  motion,  à-peu-près  par  les 
mêmes  principes  que  M,  Dolhen,  qui  lit  une  longue  apo- 
logie du  clergé,  eu  réponse  aux  imputations  de  M.  Fox. 

( Lu  suite  incessamment). 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  29  mars.  — Par  jugement  d’hier  matin,  rend» 
la  compagnie  assemblée,  M.  Augenrd,  fermier  géné- 
ral, accusé  d’être  l'auteur  d’un  plan  d’enlèvement 
du  rut  eide  la  famille  royale,  a été  déchargé  d’accu- 
sation. 

BULLETIN 

de  Rassemblée  nationale. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  MARS. 

M.  l’abbé  Ma  un  y : Je  viens  au  dispositif  de  l'in- 
struction. Il  est  dit  dans  l’article  1er,  que  cette  in- 
struction sera  envoyée  de  la  part  du  roi  ; il  faudrait 
dire  par  le  roi.  Peut-être  aussi  nurait-il  fallu  que 
tout  restât  dans  le  même  état  jusqu'à  la  prochaine 
législature.  J’observe  à l’article  IV  qu'il  n’y  a pas 
d'impositions  dans  les  colonies  : les  contributions  qui 
se  paient  dans  l'intérieur  n'arrivent  pas  à la  métro- 
pole; elles  ne  sont  pas  de  véritables  impositions  : ce. 
n'est  donc  point  par  l’imposition  qu’on  peut  établir 
l'éligibilité,  mais  par  la  propriété.  Les  colons  pro- 
priétaires sont  les  seuls  intéressés  à ne  pas  passer 
sous  une  domination  étrangère.  On  se  sert  dans  l’ar- 
ticle XVII  de  ces  mots.*  en  organisant  le  pouvoir 
législatif.  Nous  ne  pouvons  reconnaître,  en  aucune 
manière,  que  le  pouvoir  législatif  doive  avoir  dans 
les  colonies  une  existence  différente  de  celle  qu’il  a 
dans  la  métropole.  L’article  XVIII  commence  ainsi  : 
En  organisant  le  pouvoir  exécutif.....  Ceci  est  bien 
plus  étrange  : ce  pouvo.r  ne  change  pas  de  matière 
en  changeant  de  rapport  ; le  roi  aurait  donc  une  ma- 
nière d’exister  en  France,  et  une  autre  manière  d'exis- 
ter dans  les  colonies?  Ne  donnez  pas  aux  colonies  un 
droit  qu'elles  ne  demandent  pas,  un  droit  fâcheux 
pour  vous,  inutile  et  dangereux  pour  elles.  Je  ne 
connais  que  deux  pouvoirs  qui  puissent  être  orga- 
nisés par  les  colonies:  le  pouvoir  administratif  et  le 
ouvoir  judiciaire  ; voilà  les  objets  véritables  des 
e mandes  raisonnables  d’une  partie  d’un  peuple  libre 
à la  réunion  des  représentants  du  peuple  entier,  as- 
semblés pour  donner  des  lois.  Je  désirerais  que  le  co- 
mité colonial  voulut  bien  établir  d'une  manière  tran- 
chante, les  bornes  des  opérations  des  colonies,  rela- 
tivement nu  pouvoir  administratif  et  au  pouvoir  ju- 
diciaire, et  qu’il  supprimât  tout  ce  qui  est  relatif  au 
pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  législatif;  j’en  fais  la 
motion  expresse.  On  dit  aussi,  dans  un  des  articles, 
que  Vapprobaii  on  du  roi  sera  demandée:  ces  instruc- 
tions sont  une  loi;  elles  doivent  être  sanctionnées. 

M.  de  Clermont-Tonnerre:  Les  objections  des 
deux  préopinants  n’ayant  pas  changé  l'opinion  que 
j’avais  conçue,  je  vais  me  borner  a répondre  suc- 


cinctement aux  diverses  observations.  On  vous  a 
proposé  de  laisser  les  colonies  convoquer  leurs  as- 
semblées. Il  est,  dans  le  fait,  impossible  qu'une  as- 
semblée règle  le  mode  de  sa  convocation  avant  d’exis- 
ter. C’est  donc  à un  pouvoir  antérieur  à celui  qui  est 
convoqué  qu'il  faut  laisser  le  mode  de  convocation. 
Le  vice  d’une  convocation  n’entraîne  pas  le  vice 
d’une  assemblée;  nous  avons  été  convoqués  par  le 
législateur  provisoire  : les  colonies  auront  sur  nous 
l’avantage  de  tenir  leur  convocation  du  pouvoir  na- 
tional. Je  réponds  d'abord  au  second  préopinant! 
que  l’instruction  ne  présente  pas  de  décret,  puis- 
qu'elle demande  un  vœu.  Il  a remarqué  que  deux 
grandes  questions  ont  été  oubliées.  La  première  a 
pour  objet  la  population  des  nègres.  Je  porte  avec 
regret  vos  regards  sur  cette  plaie  politique  que  vous 
n'avez  pu  guérir.  J’observe  que  veus  avez  voulu 
trois  bases  de  représentation:  les  nègres,  il  faut  le 
dire,  sont  une  propriété  ; si  celte  propriété  était  com- 
mise dans  In  population,  vous  feriez  pencher  la  ba- 
ance  en  faveur  de  la  base  de  la  propriété.  Le  nréo- 
piiiaul  s'est  élevé  contre  l’article  qui  établit  le  domi- 
cile comme  une  condition  sullisante  de.  l’éligibilité. 
11  aurait  pu  voir  que  cet  article  même  exige  un  do- 
micile de  deux  ans;  or  un  domicilié  de  deux  ans 
n’est  point  un  étranger.  Je  passe  à des  observations 
plus  importantes.  On  a demandé  la  suppression  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  raisons  qui  (loi veut  éloi- 
gner les  colonies  de  se  séparer  de  la  métropole. 
Quand  le  pouvoir  législatif  s’enveloppait  de  nuages, 
on  pouvait  dire  : ■ Il  faut  vouloir  et  ne  pas  expliquer 
pourquoi  l’on  veut;  ■ mais  à présent  il  s’agit  de  plai- 
der pour  la  raison  contre  fa  raison  humaine:  ou 
pouvait  ordonner  aux  esclaves;  c’est  par  la  persua- 
sion qu’il  faut  régner  sur  des  hommes  libres.  L’ob- 
servation sur  le  premier  article  des  dispositions  de 
l'instruction  doit  être  adoptée.  Un  a dit,  au  sujet  de 
l’article  IV,  qu’il  n’y  a point  d’impuls  dans  les  colo- 
nies : il  y en  a sur  les  nègres;  c’est  une  capitation 
mise  sur  une  partie  très  immorale  de  la  propriété, 
mais  enfin  sur  une  propriété.  Les  observations  sur 
les  articles  XVII  et  XVIII  sont  plus  graves;  niais 
qu’on  lise  tous  les  détails  de  ces  articles,  on  verra 
qu’il  ne  s’agit  pas  d'autoriser  les  colonies  à créer 
pour  elles  un  pouvoir  legislatif  et  un  pouvoir  exécu- 
tif, mais  qu'elles  sont  invitées  à présenter  leurs  vues 
sur  la  manière  dont  ces  pouvoirs  doivent  exister. 
L’observation  qui  a pour  objet  le  changement  du 
mot  chef  en  celui  ci,  depositaire,  est  très  juste.  Je 
conclus  à l'admission  de  l'instruction,  et  à son  envoi 
très  prompt.  — (On  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  i.e  comte  de  Regnaud  : J'ai  demandé  la  parole 
dans  l'intention  de  relever  moi-même  l’erreur  de 
l’expression  dont  je  me  suis  servi  d’après  mes  com- 
mettants. J’avais  déjà  dit  clairement,  dans  mon  opi- 
nion imprimée,  que  les  colonies  reconnaissaient  l’au- 
torité du  corps  législatif:  ainsi,  c’est  une  méchanceté 
du  préopinaut,  et  je  demande  qu’il  soit  lui-mêmi 
mis  à l’ordre. 

M.  l'abbé  Maury  monte  è la  tribune.  — On  lui  obsem 
qu'il  n’a  pas  la  parole.  — L'Assemblée  consultée  la  lui  ao 
corde.  — il  annonce  qu’il  ne  se  permeitra  contre  M.  de 
Kegnaud  d’autre  méchanceté  que  celle  de  lire  la  phrase  de 
M.  Regnaud  ; il  lit  celle  phrase,  et  cherche  & prouver  que 
crt  opinant  a fait  une  application  dangereuse  d’un  prioc  pe 
dangereux. 

M.  l’abbé  Grégoire  : Je  craignais  que  l’article  IV 
ne  laissât  quelque  louche  sur  un  objet  important; 
mais,  messieurs,  les  députés  des  colonies  m’annoncent 
qu’ils  entendent  ne  pas  priver  les  gens  de  couleur  de 
I éligibilité,  et  je  renonce  à In  parole,  à condition 
qu’ils  renonceront  à l'aristocratie  de  la  couleur. 

M.  de  Cociierei.  : lis  n’ont  pas  dit  cela  ; et  je  pro- 
teste contre  cette  assertion,  au  nom  de  ma  province. 
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M.  l’abbé  Gbéc.oîre  : M.  le  comte  de  Dillon  m’a 
annonce  que  c’était  l'intention  de  la  députation. 

M.  de  Cociierel:  M.  de  Dillon  peut  mrlerdcla 
Martinique  comme  il  le  voudi-a  : mais  il  u’a  pas  le 
droit  de  faire  les  honneurs  de  l’ile  Saint-Domingue. 

M.  de  Lusignan  : Je  deuiaude  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Blin  : Je  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Carat  l'aine:  J'invoque  la  question  préalable 
sur  la  question  qu’on  veut  soulever  en  ce  moment,  et 
que  vous  avez  déjà  écartée.  Il  s'agit  uniquement  de 
savoir  si  nous  adopterons  l'instruction  qui  nous  est 
présentée. 

M.  Charles  dp.  Lameth  : On  doit  fermer  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  indiscrète  de  ,M.  l’abbé 
Grégoire  ; mais  elle  ne  peut  l’être  sur  le  fond  de  l’in- 
struction. 

L’Assemblée  consultée  décide  qu’on  ne  discutera 
pas  la  question  annoncée  par  M.  l'abbé  Grégoire. 

M.  le  marquis  de  Gouy  d’Arcy  : Si  je  n’avais  pas  i 
eu  d'autre  motif  que  de  discuter  les  articles  présentés  , 
par  le  comité,  je  n’aurais  pas  demandé  la  parole; 
mais  plusieurs  objets  doivent  vous  être  soumis,  et 
si  vous  ne  statuez  sur  ces  objets,  vos  décroîs  n’au- 
ront pas  tout  le  succès  que  vous  avez  droit  d’en 
attendre;  c’est  nu  nom  de  toute,  la  députation  de 
Saint-Domingue  que  je  parle.  Après  avoir  applaudi 
à l’esprit  de  sagesse  qui  a dicté  l’instruction,  nous 
nous  permettrons  de  discuter  plusieurs  articles  qui 
paraissent  exiger  quelques  modifications  ; ensuite 
nous  vous  présenterons  des  doutes  sur  lesquels  la 
tranquillité  de  la  colonie  exige  que  vous  statuiez. 
Nous  observons,  sur  le  premier  article,  que  l’afliclie 
n’est  pas  la  forme  de  publication  connue  dans  les 
colonies;  c'est  toujours  l’enregistrement  dans  les  tri- 
bunaux. Cet  enregistrement  ne  peut  être  suppléé  que 
Bar  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  contre  lequel  tous 
les  colons  sont  en  garde.  L’article  11  nous  parait  au 
moins  inutile.  Comment  suppose-t-on  qu'une  assem- 
blée existante  pourra  déclarer  qu’elle  n’a  pas  été  li- 
brement élue?  Serait-elle  composée  de  bonscitoyens? 
Assurément  de  bons  citoyens  ne  se  seront  pas  empa- 
rés du  pouvoir  contre  le  vœu  général.  Si  ce  sont  de 
mauvais  citoyens,  assurément  ils  n'abdiqueront  pas 
ce  pouvoir.  L’article  III  paralyse  toutes  les  facultés 
des  assemblées  coloniales  existantes  ; il  est  dès-lors 
d’un  très  grand  danger.  Dans  l’article  V,  on  n'a  pas 
prévu  le  cas  où  des  paroisses,  contentes  de  leurs 
élections,  ne  voudraient  pas  en  faire  de  nouvelles. 
Par  l’article  XIV,  le  gouverneur  sc  trouve  érigé  en 
scrutateur;  il  serait  possible  que  celte  circouslanee 
occasionnât  quelques  doutes  sur  les  élections;  elle 
serait  un  mal  réel,  s’il  en  résultait  des  soupçons 
contre  une  assemblée  chargée  de  la  constitution  d’un 
grand  pays.  L’article  XVIII  est  inutile;  il  est  depuis 
deux  siècles  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  colons. 
En  me  résumant,  j’observe  qu’à  Saint-Domingue  on 
s’est  assemblé,  déjà  deux  fois  : une  instruction  n’est 
donc  pas  absolument  nécessaire.  D'ailleurs,  si  l’on 
avait  besoin  de  quelques  éclaircissements,  combien 
ne  faudrait-il  pas  de  temps  pour  les  obtenir  du  légis- 
lateur? On  doit  du  moins  envoyer  cette  instruction 
comme  un  conseil;  il  faut  que  votre  décret  soit  l’u- 
nique loi.  Viennent  maintenant  les  objets  que  vous 
n’avez  pas  prévus.  Vous  avez  adressé  vos  lois  aux 
tribunaux  du  royaume,  vous  devez  donc  envoyer  vos 
lois  aux  tribunaux  des  colonies  ; mais  il  se  présente 
ici  un  embarras  assez  pressant.  Autrefois  il  y avait 
deux  tribunaux  supérieurs  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  par  une  réunion  luneste,  celui  du  Port- 
au-Prince  existe  seul.  Nous  avons  été  chargés  de 
solliciter  le  rétablissement  du  conseil  supérieur  du 
Cap  : nos  sollicitations  ont  été  vaines;  mais  nous 
avons  appris,  ainsi  que  vous,  que  la  province  du 


Nord,  fatiguée  de  cette  privation,  a réintégré  ce  tri- 
bunal: elle  a prononcé  l’incompétence  de  celui  du 
Port-au-Prince,  elle  ne  veut  rien  reconnaître  de  ce 
qui  en  émane;  cependant  cVst  là  que  le  gouverne- 
ment enverra  vos  décrets,  qui  dès-lors  ne  seront  pas 
connus  de  la  province  du  Nord... 

M.  de  Gouy  entré  ensuite  dans  d'autres  détaiK —-M.  le 
président  lui  obsenc  que  l’Assemblée  croit  qu’il  sort  de  la 
question. 

M.  Arthur  de  Dillon:  Je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  attaquer  l’instruction  qu  on  vous  propose; 
elle  a pour  objet  de  recueillir  avec  certitude  le  vœu 
du  peuple,  elle  remplit  cet  objet. 

M.  Barnave:  Plusieurs  membres  demandent  que 
l'instruction  soit  mise  en  délibération,  article  par 
article;  cela  est  impossible  : l'instruction  fait  un  tout 
dont  aucune  partie  ne  peut  être  séparée.  On  paraît 
vouloir  ne  point  envoyer  d'instruction,  et  regarder 
le  décret  comme  suffisant.  Je  réponds  que  le  décret 
ordonne  que  l'instruction  sera  rédigée  et  envoyée. 
On  objecte  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  ne  peuvent  pas  être  établis  par  les  colonies; 
mais  il  y a,  dans  les  colonies,  des  moyens  provisoires 
d'exécution;  il  faut  qu’il  yen  ait  de  définitifs:  il  faut 
donc  faire  des  mmliiications  à l’état  actuel;  il  faut 
donc  consulter  les  colonies  sur  le  pouvoir  executif. 
M.  de  Gouy  demande  qu’on  Tasse  enregistrer  les  let- 
tres-pat Mites  au  conseil  supérieur  du  Cap.  Eu  France, 
l'instruction  sur  les  convocations  pour  cotte  assem- 
blée, n’a  pas  été  enregistrée  dans  les  tribunaux,  si  cc 
n'est  dans  ceux  qui  devaient  exécuter.  L’enregistre- 
ment à Saint-Domingue  est  donc  inutile.  Je  convien- 
drai, sur  les  articles  XVII  et  XVIII,  qu’on  pourrait 
s’exprimer  plus  clairement,  en  disant:  «examinant 
les  formes  dans  lesquelles  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  doivent  être  établis,  etc.  • 

On  ferme  la  discusvion. 

M.  le  comte  de  Begnaud  propose  en  amendement  que 
les  assemblées  coloniales  soient  autorisées  4 envoyer  les 
lellrrs  de  convocation. 

L’Assemblé»*  di  eide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  «le  Coctierel  propose  de  faire  tenir  la  première 
assemblée  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  à Saint-Marc, 
et  non  à t.éogam,  Saint-Marc  étant  un  lieu  plus  central. 
M.  de  Cocberel  insiste  beaucoup  sur  celle  demande,  qui 
est  combiitlue. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lien  à délibérer. 

M.  de  Cocherei.  : Vous  travaillez  à perdre  vos  co- 
lonies. Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que,  malgré 
vous,  on  s'assemblera  à Saint-Marc,  où  l'assemblée 
coloniale  est  déjà  formée. 

M.  le  marquis  de  Gouy:  Une  lettre,  dont  on  n’a 
pas  voulu  entendre  la  lecture,  nous  charge  de  décla- 
rer qu'aucun  ordre  venant  du  ministère,  signé  ou 
contresigné  La  Luzerne,  ne  sera  ouvert. 

M.  d’Aiguillon:  Prendre  en  considération  cette 
déclaration,  ce  serait  décider  que  M.  de  La  Luzerne 
n’aura  plus  les  colonies  dans  son  département,  et 
assurément  cette  décision  ne  nous  appartient  pas.  Il 
n’v  a pas  Uftl  à délibérer. 

M.  le  m arquis  de  Foucault  : Il  n’y  a pas  même 
lieu  à délibérer  sur  la  question  préalable. 

M.  lecomte  de  Regnacd  : Il  est  indispensable  de 
faire  enregistrer  au  conseil  supérieur  du  Cap.  Je  de- 
mande qu  on  délibéré  sur  cet  amendement. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pis  lieu  à «lélibérer. 

La  question  principale  mise  ouï  vois,  l'instruction  et  le 
projet  de  décret  qui  la  suit  sont  adoptés  avec  les  change- 
ment* contenu*  par  M.  Barnate. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  MARS. 

On  remarque,  parmi  différentes  adresses  d’adhésion, 
reconnaissance,  etc. , celle  de  la  ville  de  Lagnon , dam  ta 
quelle  il  ut  dit  qu’une  mère  de  famille  a rassemblé  ses  dix 
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enfants,  et  a juré  devant  Dieu,  avec  eux  et  pour  eux,  d’étre 
liUèle  à la  nation , & la  loi  et  au  roi. 

M.  Goupil  de  Prëpei.n  : Nous  savons  tous,  mes- 
sieurs, combien  est  grande,  noble,  auguste,  lo  ma- 
gistrature des  mères  de  famille.  Elles  ont  sans  doute 
j) lus  de  droit  à la  vénération  publique  que  les  femmes 
qui  n’ont  point  eu  le  bonheur  de  la  fécondité.  Les 
mères  sont  les  premiers  précepteurs  des  enfants; 
leurs  exemples  et  leurs  conseils  peuvent  faire  des 
citoyens,  ou  des  hommes  qui  ne  le  seront  pas.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  toute  femme  mariée, 
d'une  conduite  honnête,  sera  admise  à l’honneur  de 
prêter  le  serment  civique  dans  les  mains  des  muni- 
cipalités. 

On  demande  l’ajournement  de  cette  motion. 

M.  Bouche  : L’Assemblée  ne  peut  ajourner  un  dé- 
cret qu’elle  n déjà  consacré  par  le  fait.  Rappelez-vous, 
messieurs,  de  cette  journée  où  le  roi  vint  au  milieu 
de  vous  ; rappelez-vous  que  vous  prêtâtes  tous,  après 
l’avoir  entendu,  le  serment  civique;  u’oubliez  pas 
aussi  que  toutes  les  citoyennes  qui  se  trouvaient  alors 
dans  la  salle  furent  admises  à prêter  le  même  ser- 
ment : le  procès-verbal  du  4 février  fait  foi  de  ce  que 
j’avance.  Je  demande  que  la  motion  de  M.  Goupil  de 
Préfoin  ne  soit  point  ajournée. 

L’ajournement  est  encore  demandé  ; il  est  mis  aux 
voix  et  décrété. 

— On  passe  à l’ordre  du  jour. 

H.  Cuapelier  : Il  semble  que  l’ouvrage  de  la  con- 
stitution éprouve  des  obstacles  non-seulement  de  la 
part  des  ennemis  de  la  liberté,  mais  encore  de  la 
part  des  meilleurs  amis  de  la  révolution.  Vous  avez 
décrété  que  le  pouvoir  exécutif  nommerait  des  com- 
missaires pour  veiller  à l'exécution  de  vos  decrets, 
relativement  à l’organisation  des  municipalités.  Votre 
comité  de  constitution  m’a  chargé  de  vous  instruire 
d’une  infraction  à ce  décret,  non  de  la  part  du  pou- 
voir exécutif,  qui  a fait  ce  qu’il  a dû,  mais  de  la  part 
de  la  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  en  Cham- 
pagne. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  a délibéré 
qu’elle  n’admettrait  pas  lés  commissaires  choisis  par 
le  roi  pour  veiller  à son  organisation  ; elle  a écrit  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume  une  lettre  à ce 
sujet,  à laquelle  est  jointe  la  déclaration.  Avant  de 
prononcer  sur  cette  a flaire,  je  vous  proposerai  d’en- 
tendre la  lecture,  de  différentes  pièces,  sans  la  con- 
naissance desquelles  il  me  semble  que  vous  ne  pouvez 
juger.  Je  dois  vous  prévenir,  messieurs,  què  la  déli- 
bération de  la  municipalité  de  Troyes  ne  nous  est 
point  parvenue  de  sa  part,  mais  bien  de  celle  de  la 
municipalité  de  Versailles,  qui  avait  reçu  la  lettre- 
circulaire  et  la  délibération. 

>1.  Chapelier  fait  lecture  des  lettres-patentes  du 
roi,  relativement  à la  nomination  des  commissaires; 
des  instructions  données  par  S.  M.  aux  commissaires, 
et  de  la  délibération  de  la  municipalité  de  Troyes. — 
Celte  délibération  a été  prise  sur  la  motion  d’un 
membre  qui  a regardé  les  commissaires  comme  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  a pensé  que  le 
respect  dù  à l’Assemblée  nationale  s'opposait  à ce 
que  des  agents  ministériels  pussent  avoir  une  part 
quelconque  dans  l’élection  des  nouvelles  municipa- 
lités. M.  Chapelier  a lu  ensuite  la  lettre-circulaire 
adressée  par  la  municipalité  de  Troyes  à celle  de 
Versailles. 

Voilà  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  vous  avez 
une  délibération  à prendre.  Votre  comité  a pensé  que 
les  municipalités  ne  doivent  pas  s’arroger  le  droit 
d’écrire  des  lettres-circulaires  à toutes  les  municipa- 
lités du  royaume;  qu’elles  ne  doivent  avoir  aucune 
influence  les  unes  sur  les  autres;  que  celle  de  Troyes 
n’a  conçu  de  fausses  alarmes  nue  parcequ’elle  o mal 
couuu  les  décrets  de  T Assemblée  et  les  instructions 


même  du  roi  aux  commissaires  : votre  comité  n’a  va 
dans  ces  instruction,  u’une  grande  tendance  à hâter 
l’exécution  de  vos  rets;  il  a cependant  cru  qu’il 
était  sage,  qu'il  éta  listant  de  détruire  tout  ce  qui 
pouvait  faire  craiui  .■  les  municipalités,  et  retarder 
conséquemment  leu.  organisation  ; et,  pour  arriver 
à ce  but,  il  a pensé  que  vous  deviez  décréter  que  les 
commissaires  nommés  par  le  roi  cesseront  d’avoir 
aucunes  fonctions,  dès  que  les  élections  des  munici- 
palités seront  terminées;  que  le  jugement  de  ces 
commissaires  ne  serait  jamais  que  provisoire,  et  que 
les  difficultés  majeures  qui  pourraient  s’élever  dans 
les  élections  municipales  ne  seraient  pas  jugées  par 
eux,  mais  renvoyées  à l’Assemblée  nationale.  J'ai 
donc  l’honneur  de  proposer  à l’Assemblée,  au  nom 
de  ce  comité,  le  projet  de  décret  qu’il  a rédigé  dans 
les  principes  que  je  viens  d’énoncer. 

M,  Chapelier  fait  lecture  de  ce  projet  de  décret. 

M.  de  Robespierre  : Le  préopmant  vous  a pro- 
posé deux  espèces  d’amendements;  rien  ne  me  parait 
plus  simple  que  ces  deux  amendements  ; rien  ne  ine 
parait  plus  superflu.  En  effet,  messieurs,  pourquoi 
faire  des  amendements  I une  volonté  qu’on  n’aurait 
pas  dû  trouver  chez  vous.  Je  dénonce,  moi,  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  la  nomination  des  com- 
missaires, et  surtout  la  nature  et  l’objet  des  instruc- 
tions nue  le  pouvoir  exécutif  a voulu  leur  donner, 
fil  s’élève  quelques  murmures.)  Je  ne  me  suis  point 
dissimulé  que  mon  opinion  sur  cet  objet  éprouverait 
de  la  défaveur;  mais  je  me  suis  peu  arrêté  à cette 
considération  ; j’ai  seulement  consulté  mon  patrio- 
tisme, et  je  me  suis  dit  : «Ceux  qui  voudront  être  li- 
hres  auront  les  mêmes  intérêts  que  moi,  et  s’uniront 
à moi  pour  l’intérêt  de  tous.  • Lorsqu'on  voit  se  pré- 
parer une  grande  et  belle  révolution  qu’on  n’aime 
pas,  on  ne  néglige  rien  pour  en  suspendre  la  mar- 
che, pour  en  éteindre  les  effets.  Telle  sera  et  cons- 
tamment la  conduite  de  ceux  qui  , de  mauvaise 
foi,  ou  par  erreur,  tiennent  encore  à cet  odieux  et 
ancien  ordre  de  choses  que  vous  avez  si  justement 
aboli.  — Voici,  pour  ces  gens-lâ,  le  moment  déci- 
sif; l’organisation  des  municipalités,  des  assemblées 
de  district  et  de  département  va  s’opérer;  et  de  cotte 
organisation  naît  la  solidité  de  votre  ouvrage.  Il  faut 
donc  empêcher  cette  organisation  ; et  quels  sont  les 
moyens  qui  restent?  Un  seul,  et  c’est  celui  de  glis- 
ser parmi  les  organisations  des  hommes  adroits  et 
perfides  qui  sauront  bien  s’opposer  à la  perfection 
d'un  travail  qui  sera  mauvais  s'il  n’est  parfait.  Déjà 
les  libelles  se  sont  répandus  avec  profusion  dans  les 
provinces;  vos  décrets  ont  été  mal  interprétés;  vos 
ennemis  leur  ont  donné  une  signification  qu’ils  n’ont 
pas.  Oui,  vos  ennemis,  car  vous  en  avez  beaucoup 
et  je  vous  conjure  de  ne  pas  regarder  plus  long- 
temps comme  (les  chimères  toutes  les  dénonciations 
qui  vous  sont  faites.  — Les  ministres  ont  nommé  vos 
commissaires,  et  l’on  s’est  plaint  de  voir  sur  la  liste 
une  foule  de  noms  qui  ne  réveillent  rien  moins  que 
les  idées  de  patriotisme. — Et  quels  sont  les  homme? 
qui  les  ont  choisis?  Des  ministres  qui  ne  vous  ont 
jamais  adressé  des  lettres  et  des  mémoires  qui  ne 
fussent  insultants  pour  le  peuple.  — jOn  murmure 
assez  généralement).  Il  est  incroyable  qu’on  ne 
veuille  pas  m’écouter  ; oui,  je  ne  sais  ce  qui  doit 
m’étonner  le  plus,  ou  de  l’audace  continuelle  des 
ministres,  ou  ae  votre  longue  patience  à la  souffrir! 
— (On  murmure  de  plus  Tort.  Quelques  personnes 
demandent  que  l’orateur  soit  rappelé  à l’ordre). — 
Je  demande  que  l’Assemblée  déclare  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  les  amendements  qui  lui  sont 
proposés,  et  qu’il  soit  aussi  décrété  que  les  commis- 
saires n’exerceront  pas  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
confiées  par  le  pouvoir  ministériel. 

M.  Arnaud  : Je  commence  par  déclarer  que  U dé- 
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marche  de  la  ville  de  Troyes  est  déplacée  ; elle  ne 
peut  être  justifiée  que  lorsqu’on  voudra  se  persua- 
der que  vos  de'crets  étaient  mal  connus,  ainsi  que  les 
instructions  données  par  le  roi  aux  commissaires 
qu'il  a nommés  pour  veiller  à l'exécution  de  vos  dé- 
crets. Je  pense  également  que  la  nomination  des 
commissaires  est  inconstitutionnelle,  et  je  ne  justifie 
cette  nomination,  que  vous  avez  consentie,  que  par 
le  danger  des  circonstances  dans  lesquelles  vous 
vous  trouvez.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  vous  dis- 
simuler les  alarmes  que  cette  nomination  a répan- 
dues dans  ma  province.  Plusieurs  de  mes  commet- 
tants m'ont  écrit  qu'ils  regardaient  ces  commissaires 
comme  des  commissaires  départis.  Le  choix  du  mi- 
nistère n’est  pas  généralement  approuvé;  il  a fuit  un 
grand  nombre  de  mécontents.  Chez  moi,  l'on  a choisi 
un  noble,  un  ecclésiastique,  un  magistrat;  de  sorte 
»4’on  a cru  trouver  dans  cet  assemblage  la  repro- 
duction de  la  distinction  des  trois  ordres.  Depuis  l'é- 
poque de  la  nomination  contre  laquelle  je  m’élève, 
les  libelles  se  sont  répandus  plus  que  jamais;  on  a été 
jusqu’à  vouloir  persuader  que  l’Assemblée  nationale 
allait  être  transférée  à Soissons,  pour  y commencer 
la  banqueroute.  (Onentend  quelquesmurmuresd  iin* 
probation.)  J’aurais  désiré  que  la  nomination  des 
commissaires  eût  été  concertée  avec  l’Assemblée  na- 
tionale, et  en  dernière  analyse  avec  les  députés  de 
chaque  département.  — Je  demande  que  tous  les  dé- 
crets sur  l’organisation  des  municipalités  soient  sa  nc- 
tionnés,  réunis  en  un  seul  corps,  et  envoyés  ainsi 
dans  chaque  municipalité,  afin  qu’ils  puissent  y re- 
cevoir leur  véritable  interprétation. 

M.  Rewbel  : Une  chose  sûre,  et  de  laquelle  vous 
ne  pouvez  pas  vous  écarter,  c’est  que  vous  avez  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  sera  charge  de  veiller 
à l’execution  de  vos  lois.  11  fallait  bien,  d’après  ce 
décret,  que  le  pouvoir  exécutif  nommât  des  commis- 
saires pour  veiller  à l’organisation  des  municipalités. 
Il  parait  k présent  que  la  commission  donnée  excède 
le  pouvoir  que  vous  avez  entendu  laisser  vous- 
mêmes  aux  commissaires,  relativement  aux  discus- 
sions qui  peuvent  s'élever  dans  les  élections.  Je  pro- 
pose donc  un  nouvel  amendement  au  projet  de 
décret  qui  vous  a été  présenté*  par  votre  comité  de 
constitution  ; ce  serait  d'ajouter  que  la  commission 
et  l'instruction  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  diffi- 
cultés majeures  qui  peuvent  exister  dans  le  choix  des 
officiers  municipaux. 

M.  d’André  : Les  difficultés  qu’on  vous  présente 
peuvent  aisément  se  résoudre.  Il  est  une  vérité  cons- 
tante : c’est  que  l’ouvrage  de  la  constitution  ne  sera 
véritablement  solide  que  lorsque  les  assemblées  ad- 
ministratives seront  organisées;  il  est  donc  essentiel 
que  les  assemblées  de  district  et  de  département 
noient  bientôt  formées.  Je  ne.  conuais  pas  de  moyen 
plus  puissant  pour  accélérer  celte  organisation  que 
la  nomination  des  commissaires  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, à moins  que  1 Assemblée  ne  les  nommât  elle- 
même,  et  c'est  ce  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  faire, 
parcequ'elle  réunirait  alors  le  pouvoir  exécutif  au 
pouvoir  législatif.  Certes,  ce  n’est  là  ni  l’intention  de 
mes  commettants  ni  la  nôtre.  On  se  plaint  que  cette 
nomination  est  mal  faite  : je  réponds  qu’en  Bretagne 
on  est  très  content  des  commissaires;  que  dans  ma 
province  on  ne  l’est  pas  moins,  et  que  la  Bretagne 
et  !a  Provence  ne  sont  pas  seules  satisfaites.  Je  ré- 
ponds que  les  députés  à l’Assemblée  nationale  ont 
eu  toute  rinflneiice  possible  dans  le  choix  de  ces 
commissaires,  et  que  si  quelques-uns  n’en  ont  pas 
eu,  c’est  leur  faute,  et  non  celle  du  pouvoir  exécu- 
tif, qui,  dans  tout  ceci,  a parfaitement  fait  s n de- 
voir. Qu’on  ne  vienne  donc  pas  nous  effrayer  par 
des  rapports  toujours  peu  fondés,  et  qui  heureuse- 
nu-ut  ne  le  sont  souvent  pas  du  tout. — Ce  ne  sont 


pas  des  craintes  qu’il  faut  donner  5 nous  et  aux  peu- 
ples ; c’est  l’espérance  de  la  paix , et  nous  la  conce  • 
vrons  quand  nous  le  voudrons.  — Il  est  très  certain 
que  les  commissaires  ne  doivent  pas  juger  définiti- 
vement les  contestations  qui  pourront  s'élever  dans 
l’élection  des  municipalités , et  l'amendement  pro- 
pose par  M.  Rewbel  me  semble  devoir  détruire  la 
crainte  qu’on  pourrait  concevoir  à ce  sujet.  J’ajoute 
que  le  jugement  des  commissaires  ne  devra  jamais 
être  que  provisoire.  Je  conclus  à ce  que  le  projet  de 
decret  présenté  par  le  comité  de  constitution  soit 
adopté  avec  l'amendement  de  M.  Rewbel. 

M.  Voydel  demande  l’impression  de  la  liste  des  commis- 
saires nommés. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés  ; deux 
sont  adoptés  par  le  comité,  Ils  aulrcs  rejetés  par  la  ques- 
tion préalable. 

Le  décret  est  adopté  comme  il  suit  ; 

« L’As-emblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  du 
comité  de  constitution,  a décrété  et  décrété  t t*  que  les 
pouvoirs  des  commissaires  chargés  par  le  roi  de  suivre  et 
de  diriger,  pour  cette  première  fois  seulement,  la  forma- 
tion des  assemblé) s de  département  et  de  district,  expire- 
ront le  jour  de  la  clôture  du  dernier  procès-verbal  de  l’élco» 
lion  des  sujets  qui  composeront  celte  assemblée. 

t 2*  Que  les  commissaires  devront  décider  provisoire- 
ment les  diiTiculiés  qui  surviendront  d»ns  le  cours  de  la 
formation  des  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, et  renverront  à l’Assemblée  nationale  les  difficultés 
majeures  qui  ne  seront  résolues  ni  par  le  texte,  ni  par 
une  conséquence  nécessaire  des  décrets  de  l’Assemblée 
nationale. 

« 8*  Que  le  comité  de  constitution  ayant  été  autorisé  fit 
donner  «on  avis  sur  plusieuis  difficultés  relatives  à la  for- 
mation des  municipalités,  et  l'Assemblée  ayant  renvoyé  la 
connaissance  de  ces  difficultés  aux  assemblées  de  départe- 
ment, ce  seront  ces  assemblées  qui  prononceront,  et  les 
commissaires  du  roi  ne  pourront  juger  ces  difficultés  sous 
aucun  prétexte. 

« 4*  Tous  les  commissaires  prêteront,  avant  de  commen- 
cer leurs  fonctions,  le  serment  civique,  s’ils  ne  l’ont  déjà 
f.iit,  pordevant  les  officiers  municipaux  du  lieu  où  se  tien- 
dront les  assemblées  de  département  > 

Sur  Vorganitation  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  Dksessaits  î L’Assemblée  nationale  ayant  décrété 
que  le  pouvoir  judiciaire  sert  constitué,  c'est  donc  sous  ce 
rapport  que  je  dois  examiner  le  projet  présenté  par  le  co- 
mité de  constitution.  Je  me  propose  d'établir  qulil  est  im- 
praticable dans  l’état  actuel  des  finances,  injuste  dans  ses 
effets,  dangereux  dans  ses  conséquences.  — Impraticable 
dam»  l’étal  actuel  des  finances.  Il  est  impossible  d'opérer 
en  ce  moment  le  remboursement  des  charges  de  judicatuie: 
ce  ne  sera  pas  sans  de  grandes  difficultés  qu'on  parviendra 
& concilier  ce  qu'on  doit  aux  propriétés  particulières  avec 
la  ré^rve  qu’on  doit  aux  besoins  de  1 Etal.  En  effet,  l'As- 
semblée nationale  n’anéantira  pas  une  propriété  précieuse, 
sans  avoir  assuré  aux  propriétaires  une  faste  et  préalable 
indemnité.  Les  offices  de  judicuinre,  déclarés  inamovibles, 
sont  une  propriété  véritable.  L’arficle  7 du  décret  rendu 
le  10  août  est  ainsi  conçu  : « La  vénalité  des  ofliecs  de  ju- 
dica'urc  et  de  muuic'paiité  est  supprimée  dès  cet  instant; 
la  justice  sera  rendue  gratuitement,  et  néanmoins  les 
officiers  pourvus  de  ces  offices  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions,  et  d’en  percevoir  les  émoluments , jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu,  par  l’ Assemblée,  aux  moyens  de 
leur  procurer  leur  remboursement.  » 11  est  donc  necessaire 
de  déterminer  d’abord  le  mode,  le  taux  cl  les  époques  du 
remboursement.  Or,  si  vous  voulez  méditer  l’élit  t des  fi* 
nances,  tous  verrez  qu’il  est  impossible  d’exécuter  ce  rem- 
boursement ; il  coûterait  800  millions;  car  ce  n’est  pas  sur 
le  pied  de  la  premh  re  finance , mais,  suivant  M.  Beigassc, 
sur  le  pied  de  la  dernière  acquisition,  que  ces  rem*  ourse* 
meut;  doivent  être  faits... 

On  interrompt  l’opinant  en  observant  qu'il  s'écarte  de 
l’ordre  du  jour. 

M.  Votosl  : L’Assemblée  ayant  décrété  une  nouvelle oi* 
ganisatkm  de  l’ordre  judiciaire,  il  faut  organiser  ce#  or- 


drt;  sans  doute  le  remboursement  des  o(ïices  doit  avoir 
lieu  ; mais  le  mode  de  ce  remboursement  est  une  question 
purement  de  finance. 

M.  l'abbé  Mau bt  : Qu'on  vous  propose,  soit  de  conser- 
?er  les  magMinis  qui  occupent  les  tribunaux,  soit  de  les 
rembourser  de  telle  ou  telle  mauière,  on  ne  cesse  pas  d'étre 
dans  l'ordre  du  jour. 

M.  Laiwirais  : Le  plan  de  M.  De»essarts  est  imprimé. 
Dans  1a  première  partie,  il  s'écarte  de  vos  décrets  : dans  la 
seconde,  il  s’y  renferme.  L'opinant  pounait  sc  borner  à 
lire  celte  seconde  partie. 

M.  DastssâRTS  : Vous  ara  deux  décrets  qui  tiennent  à 
cet  objet;  celui  du  M août  cl  celui  par  lequel  vous  avez 
tout  récemment  ordonné  la  reconstitution  du  pouvoir  ju- 
diciaire; ces  deux  décrets  ne  sont-ils  pas  contradictoires? 

M.  Lafijcinats  : Celte  question  a déjà  été  élevé  • au  sujet 
de  la  vénalité  des  offices  municipaux;  l'Assemblée  a alors 
déc  dé  qu'il  serait  ordonné  à son  comité  des  finances  de 
s’occuper  dis  moyens  de  remboursement. 

L' Assemblée  délibère,  et  engage  M.  De»cs>arts  5 passer  à 
la  seconde  partie  de  son  discours. 

M.'DrSRSSABTS  : Il  faut  modifier  les  institutions  judi- 
ciaires actuelles,  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
ropproclipr  les  justiciables  de  la  justice,  et  s'assurer  de 
Juges  inligrcs;  cela  est  raisonnable  et  nécessaire;  mais 
qu'on  supprime  brusquement  des  corps  antiques  de  ma- 
gistrature.... (Il  s'élève  de  très  grands  mil  i mures  On  sç 
plaint  encore  que  l'orateur  s’écarte  du  décret.)  Je  n'insiste 
plus  surces  deux  parties;  je  vais  passer  à la  troisiîinr.  On 
propose  des  tribunaux  de  dritricls,  des  tribunaux  de  dé- 
partements et  une  cour  supérieures  mais  qu’on  dise  donc 
quelle  sera  l’utilité  d'un  tribunal  de  déparlement?  S’il  est 
égal  en  sagesse  avec  la  cour  supérieure,  il  sera  inutile;  si 
l'un  est  moins  sage  que  l'autre,  il  sera  vicieux.  L'établisse- 
ment des  jugevdc-paix , ainsi  qu'il  est  conçu,  aurait  de 
grands  dangers;  il  donnerait  trop  à lYloqnence  et  à l’a- 
dresse des  plaideurs.  Le  juge  ne  pourrait,  sans  inconvé- 
nient, être  chargé  de  rédiger  les  dires  des  parties.  Le  co- 
mité demande  qu'on  ne  reçoive  nulle  action  au  tribunal 
du  district,  si  elle  n'a  d'ub  <id  été  «oumise  au  juge-de-paix. 
Celte  disposition  occasionnerait  des  retards  factieux  dans 
les  ponisuites  d’uu  ciéancier  contre  son  débiteur.  On  veut 
ensuite  laisser  5 chacun  la  libellé  de  défendre  sa  cause,  et 
l'on  conscrv  e en  même  temps  les  formes  qui  proscr hent  celte 
liberté.  D’apris  ces  formes  l'assistance  des  avocats  et  procu- 
reurs eM  nécessaire;  il  y a donc  une  contradiction  évidente 
dans  celte  proposition.  Moins  il  y a «le  formes  entre  la  loi  et 
le  juge,  plus  l'homme  est  esclave  4 plus  la  propriété  est  en 
danger.  On  ne  doit  pas  sans  doute  abuser  des  formes  ; mais 
il  en  faut,  mais  clics  «loi vent  être  respectée»;  mais  ou  doit  sur- 
tout conserver  cet  ancien  adage  : La  forme  emporte  le  fond. 
Si  l'on  admet  son»  distinction  tous  les  citoyens  & plaider 
leur  cause,  leurs  injures,  leurs  cris,  leurs  injustices  pro- 
faneront le  sanctuaire  de  la  loi.  Deux  plaideurs  se  donne- 
ront-ils la  connaissance  des  actes?  Ne  chcrclu  ronl-ih  pas  & 
se  surprendre  réciproquement;  ainsi,  non-seuli  ment  on  ne 
doit  pas  permettre  & clineun  de  défi  ndre  sa  cause  par  écrit, 
maiséncorc  de  la  défendre  à l'audience;  ou  bien,  l'on 
supprimerait  par  le  fait  les  offices  ministériels,  puisque 
leurs  fonctions  cesseraient  d'étre  nécessaires;  alors  il  fau- 
drait bien  leur  donner  une  indemnité  sur  leurs  offices.  — 
Je  pense  qu'on  doit  restreindre  le»  fonctions  «le  juge-de- 
paix  à l’attribution  des  causes  sommaires  dont  l’instruc- 
tion se  fait  sans  écriture,  aux  tutelles,  curatelles  et  inven- 
taires. Il  n’est  pas  nécessaire  d’en  avoir  dans  tous  1rs  « ali- 
tons: plus  il  y a de  juges,  moins  ils  valent.  Je  ne  vois  nulle 
utilité  & établir  plus  «le  deux  degrés  de  juridictions , et  je 
pense  qu'on  doit  conserver  les  juges  royaux...  Au  surplus, 
je  crois  qu'il  n’y  a pas  à délihéier  »ur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire,  tant  que  le  taux  du  remboursement  ne 
scia  pas  fixé. 

— M.  Duport  commence  la  lecture  d’un  discours;  il 
1 achèvera  demain  ; nous  donnerons  dans  le  premier  nu- 
méro l’analyse  entière  de  cet  ouvrage. 


SPECTACLES. 

Coxcbbt  SPIRULEU  — Auj.  30,  ù la  salle  de  l'Opéra, 


porte  Saint-Martin,  symph.  de  M.  Haydn,  après  laquelle 
madame  Clary  chantera  un  air  de  M.  Piccitii.  MM.  Gar- 
nie»  f rires  exécuteront  une  sympli.  concertante  à deux 
hautbo:s  et  dûtes,  de  la  composition  de  \l.  Garnier,  «le 
l'Opéra.  M.  Lais  chantera  un  rondeau  de  M.  Leberton. 
On  exécutera  une  symph.  de  M.  Haydn.  M.  Rou-srau 
chaulera  une  >cène  lyrique  de  M.  d'Ennery.  MM.  Bcr- 
tlicaume  et  Grasset  exécuteront  une  nouvelle  symph.  con- 
certante de  M.  Bertheaume,  qui  sera  suivie  de  iVi -fi  «rmu- 
lari , motet  à grands  chœurs,  «le  la  composition  de 
M.  Giroust,  mailrc  de  musique  de  la  rhupi'lle  «lu  roi. 
S'adresser,  pour  louer  des  loges,  à M.  Boucault,  à la  salle 
de  l’Opéra. 

Academie  rov  ai  e de  Mi  stQi  e.  — MM.  les  locataires  des 
loges  à l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi,  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au  bu* 
reau  de  location,  rue  Suinl-Nicaise,  s'ils  sont  dans  l'in- 
tention de  garder  leurs  loges,  et  y faire  retirer  les  listes  et 
coujtons  qui  leur  soûl  nécessaires. 

Cirque  du  Palais-Royal.  — Auj.  30,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera , entre  autres  morceaux , deux  symph. 
de  M.  Haydn,  le  chœur;  Filles  charmantes,  du  pmuicr 
acte  du  K ni  Théodore  à l 'mise  ; une  scène  sacrée,  paroles 
«le  M.  D*",  musique  de  L.-S.  Lebrun;  un  conccrlo  de 
M.  Violti  ; et  le  choeur  : Jurons  sur  nos  glaires  sanglants, 
de  l'Opéra  <T Emelinde.  On  ne  donnera  point  de  billets 
gratis  pendant  la  quinzaine. 

AlfUSrMERTS  PHYSIQIES  ET  ROCVEVI  X TOCBS  d’aDRKSSE, 
de  M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.  — Auj.  30,  à 6 li.  précises,  au  llié-ttre 
dis  Associé-,  boule  va  rl  du  Temple,  la  Patin  gêné  sic  dans 
une  montre,  le  grand  tour  du  citron,  la  Bagne  dansante, 
le  Moulin  sympathique,  et  quantité  d'uutrcs  tours.  Prix 
des  places , 3 liv. , 30  s. , 20  s.  et  1 2 s. 


PAIEMENTS  DES  DENTES  DE  L UOTEL  DE  VII.LB 
DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  «la  lettre  M. 

Cour*  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amsterdam 50  ‘ I Madrid.  ....  161.  12  s. 

Hambourg.  . . 210  \ ù ! Gènes.  I0t 

Londres 25  r!  fc  { I Livourne. H0 

Cadix.  • • . . 16  I.  12  s.  j Lyon,  rois.  ...  6 p.  * b 

Cours  des  effets  royaux. 


Artion*  des  Indes  «le  2,500  liv. 

Put  lion»  de  1,600  liv 

— de  312  l.v.  10  s.  ,*.’■** 

— «le  100  liv .!’.!!! 

Empiuiit  d'octobre  de  500  liv ' *357 

Loterie  royale  de  1780,  ù 1200  liv *178*8,  17  p 

Loterie  d'avril  1783,  5 600  liv.  le  billet.  *.*  654,  55  s.  2 ! n 

— d’oct.  li  400  liv,  le  hil 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  «le  fin.  ...  20  p 

— de  125  millions,  déc.  1784 14  J s.  23  p 

— de  80  millions  avec  bulletins.  Hp 

Quittances  de  finance  sans  bulletins. 15  ï,  ’ p 

-Sorties.  12  (p 

Bulletins 59  i 

— Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins.  

— Sorties. 

Emprunt  «lu  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie!  ! ! ! I 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ....... 

Emprunt  «le  novembre  1787 


Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers  

Lots  «les  hôpitaux.  

Cabw  ilYscompie. SS!0,"îô,35,  40 

— Estampée 

Bord,  de  la  caisse 1012,  15,  20,  22,  23,  22, *20 

Quittances  en  échange  «les  actions  «les  eaux  «le  Paris. . . . 
Actions  nouvelhs  des  Indes.  005,  50,  52,  51,  J 9,  48,  49, 
50,  5?,  54,  55,  57,  59,  (30,  58,  57,  55,  54,  53,  52,  5*,  50 
Assur.  contre  les  incendies.  . 452,  53,  54,  53,  5t,  50,  51 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  PDersbourg , le  21  février.  — Le  10  de  ce  moi», 
l'impératrice  a fait  une  grande  promotion  militaire.  Le 
1 ru  tenant-général  Kneslchctuikof  a été  nommé  général  en 
chef;  douze  majors-généraux  ont  été  avancés  au  grade  de 
lieu  tenant-général,  dix-sept  brigadiers  à celui  de  major* 
général , et  vingt-six  colonels  & celui  de  hrigadiei.  Le  lieu- 
lenani-gén  lal  Taliain  a obtenu  le  commandement  en  chef 
de  Moscou* 

— Deux  régiments  d’infanterie  russe  et  seize  escadrons 
de  cav.dcrie  sont  dans  la  Russie-Blanche.  Le  prince  Po- 
lemkine  y a fait  marcher  le  corps  qu’il  a sou»  ses  ordre*; 
fl  les  cuirassiers  de  Casan,  avec  le  corps  des  carabinier*, 
qui  était  posté  & Dorpal  eu  Livonie , doivent  s'y  rendre  in- 
cessamment. 

POLOGNE. 

De  Panante,  le  6 mars.  — Il  a été  In  à la  diète,  dan» 
la  séance  du  5,  une  note  du  ministre  de  Suède  et  une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Bork,  ministre  de  Prusse  6 
Stockholm*  laquelle  avait  été  adressée  au  roi  de  Suède. 
Ce»  pièces  ont  été  produite»  officiellement  : la  première  a 
fait  connaître  que  le  monarque  suédois  avait  rejeté  le» 
rondilions  de  paix  ; la  «cconde  annonce  que  la  Russie  a le 
projet  de  renverser  le  gouvernement  de  la  Suède,  et  de 
tenter  le»  même»  effort»  contre  la  république  de  Pologne. 
— Ce  dernier  avis  a été  reçu  avec  le*  préventions  que  doi- 
vent donner  les  circonstances  relatives  au  trailé  d'alliance 
avec  la  cour  de  Berlin. 

ITALIE. 

De  Livourne , le  28  février.  — Plusieurs  citoyens  et 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Corse  sont  arrivés  ici  pour 
complimenter  et  ramener  dans  leur  patrie  M.  Clément 
Pauli,  frère  du  général  de  ce  nom,  M.  Barhaglio,  ci  tou» 
les  Corses  qui  étaieul  venus  ci-dc vaut  chercher  uu  asile  en 
Toscane. 

De  Hume,  le  5 mars.  — Le  pape  a reçu,  dons  la  même 
journée , deux  courrier»  porteurs  de  dépêche*  qui  ont  fi- 
xement affecté  Sa  Sainteté.  La  première  a appris  la  nou- 
velle de  la  mort  de  l’empereur;  l’autre,  expédiée  par  le 
légat  d'Avignon,  annonçait  qu’il  s'était  manifesté  dans 
crtte  ville  et  dans  le  territoire  un  esprit  de  révolution  Uès 
alarmant. 

De  Milan , te  1 G mort.  — Les  Ktnts  du  Mi'anais,  à 
l’exemple  des  Etats  de  Hongrie  et  de  ceux  de  l’Autriche, 
s<  disposent  à présenter  dos  requit**  au  nouveau  roi  Léo* 
|K>ld , dans  rinlrulion  d’obtenir  le  redressement  de  leurs 
griefs  et  le  rélobli»sement  de  leurs  droit».  M.  Jules  Du- 
gnani,  frère  du  nonce  en  France,  est  chargé  de  rédiger 
ce*  représentai  ion*. 

Le  roi  de  Sardaigne  doit  incessamment  nommer  un  vi- 
caire impérial  qui,  (tendant  la  vacance,  résidera  à Parie. 
On  présume  que  M.  le  comte  de  Lascharis  sera  pourvu  de 
relie  charge,  à laquelle  sont  attachés  des  émoluments  de 
40,000  lir* 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  12  mars . — Un  cutter  et  un  brick 
I orlngais  sont  sortis  de  ce  port  dimanche  dernier,  pour 
aller  croiser  dans  le  détroit. 

M.  le  comte  de  Retende,  gouverneur  de  Rio-Janeiro, 
rsl  parti  hier  pour  »a  destination,  à bord  du  vaisseau  de 
guerre  le  Ilelem,  de  GA  canons.  Le  même  bâtiment  doit 
ensuite  conduire  à Angora  le  nouveau  gouverneur,  don 
Loreoço  d’Atmeida,  ainsi  que  trois  oeuts  prisonniers  con- 
damnés à travailler  aux  mines. 

La  cour  doit  revenir  incessamment  de  Salvaterra,  où 
les  grande»  chaleurs  ne  permettent  pas  à S>a  Majesté  de 
faire  un  plus  loug  séjour. 

1"  Série.  — Tome  W , 


PAYS-BAS. 

De  Namur,  le  21  mars.  — Hier,  M.  le  comte  de  Ro- 
sières, gouverneur  de  cette  ville,  est  arrivé  des  courses 
qu’il  avait  été  faire  à Rcaurain  et  dan»  les  environ»,  où  il 
a visité  tous  les  postes.  M.  Van-der-Mcerss  fait  tous  les 
jours  la  revue  des  troupe»  qui  se  préparent  h partir  inces- 
samment pour  Luxembourg.  — Deux  cents  volontaires 
qui  étaient  à Andcnne,  sont  ailés  avec  artillerie  et  inuni- 
lions,  renforcer  les  postes  de  Beaurain.  — On  a formé  un 
régiment  sous  le  nom  de  régiment  de  Namur,  qui  est  déjà 
composé  de  deux  mille  hommes. 

Réponse  de  S.  E.  Monseigneur  le  cardinal-archevêque  de. 

Matines  cl  de  monseigneur  Civique  d'Anvers  au  bref 

de  Sa  Sainteté , daté  de  Home,  le  janvier  1790. 

« Très  Saint-Père,  la  lettre  que  Votre  Sainteté  nous  a 
adressée,  et  qui  portait  l’empreinte  de  la  , i’*é  et  de  la 
sollicitude  qui  caractérisent  si  bien  le  père  commun  de» 
fidèles,  nous  a pénétré»  du  respect  le  plus  humble  et  de 
la  joie  la  pins  viv  e,  (le  fut  encore,  très  Saint-Père  (et  nous 
le  confessons  d’abord  avec  plaisir),  ce  fut  encore  un  motif 
de  consolation  et  de  joie  pour  nous  d'apprendre,  par  votre 
lettre  , que  Votre  Sainteté  est  pleinement  convaincue  qu'il 
n’a  jamais  tenu  à nous,  évêques  et  aulre»  chefs  du  peuple 
chn  tien,  que  l’union  des  citoyens  et  les  liens  qui  les  atta- 
chaient au  souverain  ne  conservassent  toute  leur  force  et 
toute  leur  Intégrité. 

• Pour  empêcher  ces  liens  de  se  rompre,  nous  avons 
fait,  très  Saint-Père,  ou  du  moins  nou»  nous  sommes  ef- 
forcé» de  faire  tout  ce  qui  dépendait  de  non»,  et  que  notre 
zèle  nous  inspirait.  Tout  a été  mis  en  cetiyre,  toutes  le» 
ressources  ont  été  épuisées  de  notre  part  Mal»,  hélas! 
tandis  que  nou»  déployions  à cet  égard  les  plu»  grands  ef- 
forts, des  outrages  multipliés  frappaient  ?an»  relâche  les 
paisibles  habitants  de  la  Belgique.  Chaque  jour  voyait 
éclore  de  nouveaux  édit»,  chaque  jour  voyait  promulguer 
de  nouvelle*  loto  et  de  nouveaux  décret»,  dont  l'effet  de- 
vait être  non-seulement  de  renverser  la  discipline  ecclésias- 
tique, et  d’éteindre  les  sentiments  de  religion  et  dp  piété  si 
naturel»  aux  habitants  de  no»  province»,  moi»  encore  d’a- 
néantir le»  usages  et  le» coutume»  de  la  nation,  les  privi- 
lèges et  les  droits  des  cités  et  des  citoyen».  Enfin  le  coup 
fatal  Tut  porté  à cc  pacte  inaguural  et  solennel,  appelé  parmi 
nous  ta  joyeuse-entrèe , pacte  qui  liait  le  prince  autant 
ou  plus  que  le»  sujets,  et  que  vous  vénérions  comme  le 
palladium  de  la  liberté  belgique.  Et  ü quelle  époque  ou- 
tragea il-on  ainsi  le»  Belges  ? C'était,  très  Saint-Père,  au 
même  temps  que  la  France,  Etat  voisin  du  nôtre  et  bien 
plus  puissant,  voyait  naître  dans  son  sein  un  nouvel  ordre 
de  choses,  lorsque  l’autorité  royale  s’y  voyait,  sinon  dé- 
giadée,  du  moins  forcée  de  se  renfermer  dan»  de  justes 
bornes;  c était  enfin  lorsque  tou»  les  sujets  de  cet  em- 
pire, en  proie  aux  mouvements  les  plus  orageux , rédui- 
saient au  silence  les  loto  elles-mêmes  et  ceux  qui  en  étaient 
les  organes. 

« Voire  Sainteté  et  tout  l’univers  chrétien  nous  rendront 
sans  doute  la  justice  de  croire  que  la  conduite  des  évéques 
et  de  tout  le  clergé  belgique  est  irréprochable.  Tant  que 
l'autorité  souveraine  n’a  menacé  que  les  biens  et  les  per- 
sonnes ecclésiastiques,  aucun  citoyen  ne  s’est  armé  pour 
les  défendre;  on  ne  s’est  porté  à aucune  violence;  on  ne 
s’e»t  permis  aucuns  préparatifs  militaires.  Pour  calmer  l'a- 
gitation et  l’effervescence  des  peuples,  les  évéques  n’ont 
tmplo)é  d’autres  moyen»  que  celle  patience  qu’ils  ont 
puisée  à l’école  de  JesusrChrisL  Mai.»  lorsque,  non  con- 
tent d’avoir  aPaqué  la  sauvegarde  elloroéme  de  notre  li- 
berté, les  privilèges  des  citoyens,  les  usages  antique», 
h s pactes  et  le»  traités  consacré»  par  une  longue  suite  de 
siècles  et  conservés  avec  tant  de  soins  et  de  peines,  on  eut 
encore  anéanti  tous  ces  droits  sacrés  et  ta  joyeuse-entri * 
elle-même,  les  cœurs  de  tous  les  citoyens  se  fermèrent  an 
respect,  et  bientôt  on  n’entendit  plus  dans  les  campagne* 
et  dans  les  villes  que  ce  cri  unanime  ; Qu’il  fallait  ou  re- 
couvrer sa  liberté,  ou  fuir  sous  un  ciel  étranger,  ou  périr 
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sous  le  fer  meurtrier.  Alors  et  ce  fait  ne  doit  pas  être 
ignoré  de  Votre  Sainteté;  alors,  menacés  de  toutes  parts 
nous  nous  vîmes  réduits  à la  fuite  et  à l'exil,  ou  5 une 
retraite  impénétrable  à nos  persécuteurs,  pour  nous  déro- 
ber aut  pièges  qu'ils  nous  tendaient.  Nous  n'avions  pas 
encore  paru  parmi  nos  concitoyens,  lorsque  la  nation 
triomphante,  ayant  déclaré  l’empereur  Joseph  déchu  de 
sa  puissance,  et  s’étant  donné  à elle-même  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  nous  appela  à un  autre  ser- 
ment. 

• D'après  cet  exposé,  il  vous  sera  facile,  très  Saint- 
Père,  de  juger  ce  qu’on  peut  attendre,  ce  qu’on  peut  exi- 
ger des  évêques  dans  l’état  actuel  des  choses.  L'espoir  des 
Belges,  toujours  tn  mpé,  toujours  démenti  par  l’évtne- 
meut,  permet-il  encore  d'ajouter  foi  aux  promesses  du 
prince  et  & celles  qui,  confoi  mes  aux  droits  du  peuple  ou 
favorables  à son  attente,  ont  été  tant  de  fois  offertes  à sa 
crédulité,  tant  de  fois  annoncées,  et  dont  on  se  flatte  peut- 
être  encore  aujourd’hui?  Peut-il  dépendre  des  hommes, 
ou  du  crédit  des  évêques,  de  ramener  à l’obéissance  une 
nation  fortement  affermie  dans  s » résolution  et  éprise  des 
charmes  d’une  libellé  qu’elle  a déjà  goûtée  ? Nous  ne  pou- 
vons quïtie  persuadés  que  tout  ce  qui  s’est  fait,  la  nation 
a dû  et  pu  légitimement  le  faiie;  et  Votre  Sainteté  en  se- 
rait convaincue  comme  nous,  fi,  comme  nous,  elle  habi- 
tait la  Belgique,  ou  si  elle  était  témoin  du  courage,  des 
forces,  des  dispositions  et  de  la  forme  que  cette  nation  a 
déjà  imprimée  à sa  nouvelle  fépubliqur.  Certainement  il 
n’est  plus  permis  à aucun  de  nous  d'oht-ir  à d’autres  loi*, 
de  se  soumettre  à une  autre  autorité.  Il  ne  nous  reste  donc 
plus,  et  ce  soin  appartient  surtout  aux  évêques,  il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  nous  unir  de  errur  cl  d’efforts  pour  main- 
tenir la  religion  et  la  foi  antiques  qui  ont  fait  jusqu  ici 
la  gloire  de  la  Belgique,  pour  conserver  la  put  clé  des 
mœurs  et  toutes  les  vertus  propres  à consolider  le  bonheur 
et  l’existence  d’un  peuple  sage.  Songeons  à écarter  le  loup 
de  la  bergerie,  cl  à repousser  loin  de  nous  la  coulagion  fu- 
neste dont  ifous  étions  menacés. 

• Tandis  que  nous  déploirons  tout  notre  zèle  et  toutes 
nos  forces  pour  atteindre  ce  but,  daigner,  très  Saint- 
Père,  plaider  notre  cause  auprès  des  souverains,  auprès 
des  républiques  et  dans  les  cours  qui  nous  sont  déjà  ou  qui 
nous  seront  bientôt  alliées.  Soyez  notre  pio'ecleur  et  noire 
appui;  et  après  nous  avoir  accordé  la  bénédiction  aposto- 
lique et  paternelle  que  nous  vous  demandons  avec  humi- 
lité, daignez  attirer  sur  nos  efforts  les  faveurs  célestes. 

« Tel»  sont  les  sentiments  pleins  de  candeur  avec  Ics- 
quels  se  prosternent  à v os  pieds 

• J.  IIkmii,  archet  cque  de  Matines  ; Cor.*.  François, 
enque  d‘ Anvers,  a 

LIÈGE. 

Suite  de  ta  lettre  du  roi  de  Prusse  au  princt-éicquc  de 
Liège* 

a 9°  J’ai  tout  Heu  de  croire  que  les  Etats  ou  autres  ha- 
bitants mécontents  de  Liège  se  prêteront  volontiers  aux 
points  susdits  rie  réconciliation  que  je  viens  de  vous  pro- 
poser, dès  que  Votre  Altesse  voudra  les  accepter,  rt  qu’elle 
sera  retournée  à Liège;  sur  quoi  les  troupes  des  directeurs 
du  cercle  pourraient  être  rappelées,  pour  la  plus  grande 
partie,  pour  soulager  le  pays  d’un  fardeau  si  énorme;  cl 
il  Mifliia  que  chaque  prince-directeur  y laisse  un  bataillon 
jusqu’à  la  fin  de  l’ai  rangement  entier,  afin  de  maintenir 
la  tranquillité  publique  pendant  le  cours  de  la  médiation. 

• 10*  Je  communique  la  présente  lettre  aux  princes,  mes 
co-diiecleurs  du  cercle  de  Westphalie,  et  j’espère  que  les 
propositions  qu’elle  contient  trouveront  leur  approbation 
cl  leur  coopération.  J’en  fais  présenter  également  um- co- 
pie par  mon  agent  à la  chambre  impériale  de  Wetzlar, 
pour  lui  faire  voir  ma  déférence  pour  ses  décrets,  et  mon 
zèle  pour  maintenir  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  l’admi- 
nistration delà  justice  dans  l’Empire.  Je  me  flatte  que  cet 
Illustre  tribunal  ne  désapprouvera  pas  la  voie  de  conci- 
liation que  j’ai  choisie,  et  qu’il  voudra  même  l’autoriser, 
surtout  si  Votre  Altesse  et  m<  s co-directeurs  voulaient  con- 
courir avec  moi  à demander  celte  autori«ation , parce - 
qu’on  doit  bien  sentir  de  tout  côté  que  quand  les  circon- 
stances et  la  situation  d’un  pays  ne  permettent  pas  d'exé- 
cuter  à la  rigueur  les  sentences  des  tribunaux  de  l’Eui- 


pire,  H fout  recourir  aux  voies  de  ta  douceur  et  de  la 
médiation,  et  commence  r même  par  faire  faire  par  le  di- 
re* loin-  du  cercle  U s recherches  nécessaires  pour  examiner 
à fond  lis  faits,  les  causes,  la  véritable  na  ure  des  diffé- 
rends et  la  possibilité  de  les  aplanir  avant  que  d’en  por- 
ter un  jugement  définitif. 

« Je  me  flatte  encore  de  l’agréable  espérance  que  Votre 
Altesse  se  prêtera  à mes  propositions,  et  qu’elle  prcutlra 
en  considération  qu’on  ne  le  faisant  pas  elle  s’attirerait  le 
juste  reproche  d’avoir  manqué  à la  di'daration  qu'elle  a 
faîteaux  Etats  de  Liège,  d’avoir  librement  approuvé  tous 
les  points  de  leur  révolution  , et  de  ne  vouloir  jamais  les 
attaquer,  et  à celui  de  ptolo>  gor  ces  troubles  et  ces  diffé- 
rends, parcequ’clle  n’en  souffre  pasmo:ns  dans  ses  reve- 
nus, et  que  tout  le  fardeau  tombe  à la  charge  du  pays. 

• Je  ciois avoir  rempli,  par  ces  proportions,  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  et  attendre  même  rie  mes  obliga'ionsct 
rie  mon  penchant  décidé  et  patriotique  pour  le  maintien 
rie  la  constitution  de  l'Empire  et  de  la  tranquillité  publi- 
que. Je  prie  instamment  Votre  Altesse  de  m'informer,  par 
une  réponse  prompte,  claire  et  catégorique,  si  elle  veut 
accepter  ces  propositions  ou  non.  Dans  le  piemier  cas, 
j’espère  qu’elle  voudra  se  rendre  sans  perte  de  temps  & 
Liège,  afin  qu’on  puisse  agir  en  conséquence  et  soulager 
le  pays  par  la  retraite  et  la  diminution  des  troupes.  Si 
Votre  Altesse  n’agréait  pas  les  susdites  propositions,  je  la 
prie  également  de  m’en  informer  bientôt  ; dans  ce  cas  là, 
je  renonce  à toute  celle  commission,  et  je  rappellerai  mes 
tioupes  du  pays  de  Liège,  en  me  déchargeant  detoules 
les  suites  qui  peuvent  en  résulter  pour  Voire  Altesse  et 
pour  le  pays  de  Liège,  et  dont  je  me  crois  justifié  auprès 
de  l’Empire  et  de  l’Europe  entière.  J’aticndrai  celle  ré- 
ponse tout  au  plus  jusqu'au  30  de  mars  ; dsi  elle  n'arrive 
pas  pendant  ce  temps-là,  je  prendrai  le  silence  de  Votre  Al- 
tesse pour  un  refus;  je  donnerai  à mes  troupes  un  ordre 
éventuel  de  quitter,  le  30  de  mars,  le  pays  de  Liège,  et  je 
m'estimerai  autorisé  de  croire  que  Votre  Altesse  n’a  pour 
but,  dans  ce  silence  et  dans  ces  tergiversations,  que  de 
fatiguer  le  pays  par  un  long  séjour  des  troupes  et  par  les 
charges  qui  en  sont  inséparables,  et  de  le  réduire  parce 
moyen  à sa  discrétion.  Je  me  flatte  encore  que  Votre  Al- 
tesse ne  se  portera  pas  à ces  extrémités,  mats  qu’en  bon 
père  et  pasteur  de  son  peuple,  elle  voudra  lui  rendre  sa 
bienveillance,  écouter  la  voix  de  la  modération,  et  me 
fournir  l’occ  asion,  si  agréable  pour  moi,  de  lui  rendre  tous 
les  bons  services  qui  dépendent  rie  moi,  et  de  lui  donner 
des  preuves  de  ma  bonne  volonté  et  de  l'estime  avec  la- 
quelle je  suis,  etc.  FaKumc-GtiLLAUME.  • 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  TARIS. 

On  continue  à instruire  à ce  tribunal  le  procès  contre 
MM.  Carrière,  conseiller  au  bailliage  d’Aurillac;  Monioro, 
imprimeur,  et  de  Pont-Cfaarreaux,  prévenus  d’avoir  fait 
un  libelle  contre  plusieurs  particuliers  de  la  ville  d’Au- 
rillac, et  notamment  coutre  M.  Larguaize,  médecin,  et 
mesdames  ses  filles. 

Nous  avoos  rendu  compte  de  l’interrogatoire  de  M.  Mo- 
nioro. 

M.  Carrière  a subi  interrogatoire,  et  a nié  qu’il  fût  l’au- 
teur du  libelle. 

M.  de  Pont-Charreanx,  interrogé  dernièrement,  a posi- 
tivement déclaré  que  l’auteur  du  libelle  était  M.  dr  Car- 
rière,  que  re  conseiller  le  lui  avait  donné  pour  le  corriger, 
quant  à la  ponctuation  et  à l’orthographe,  et  qu’il  ne 
s’était  prêté  à cette  correction  que  par  amitié  pour  M.  de 
Carrière,  qui  l’avait  assuré  que  ce  n’était  qu’une  plai^ti- 
terie  sur  quelques  particuliers  ridicules  d’Auriliac.  M.  de 
Pont-Charreaux  a observé  qu’il  était  d’autant  moins  sus- 
pect d’êrire  l’auteur  du  libelle,  qu’il  ne  connaissait  per- 
sonne à Aorillsc.  Les  parties  intéressées  mettent  beaucoup 
d’impoi tance  à la  poursuite  de  celte  affaire,  attribuée  par 
leitrcs-patenlrs  au  Châtelet.  On  n’en  sera  point  surpris 
lorsqu’on  saura  que  la  fermentation  qu’a  occasionnée  la 
brochure  à Aurdlac  a porté  le  pruple  à piller  et  à brûler 
les  maisons  de  ceux  contre  lesquels  le  libelle  l’avait  ex- 
cité. 

Du  2\mars,  — M,  Peyret,  ancien  trésorier  du  district 
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desWathurins,  dont  la  liberté  a été  ordonnée,  sauf  caution 
des  sommes  qu'il  doit  au  district,  a présenté,  pour  rem- 
plir cette  dernière  clause,  mademoiselle  Bossu,  qui  a ilé 
acceptée  parle  rapporteur  et  par  le  procurrur-syndic  de  la 
commune  de  Paris.  On  ajoute  quaprès  avoir  diverti  les 
deniers  du  district,  il  vient  de  tromper  les  juges;  la  cau- 
tion présentée  et  acceptée  était  une  cuisiirère  & laquelle 
M.  Pfyret  avait  fait  prendre  une  toilette  et  des  titres  em- 
pruntés. On  prétend  en  outre  que  le  district  des  Msilliu- 
rins  fait  de  nouvelles  recherches  de  la  personne  deM.  Pey- 
ret,  pour  le  réintégrer  dans  les  prisons  du  ChAtelct. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  des  hommes  publics  du  tiers-Etat,  arec  un  dis- 
cours sur  les  atan  tartes  et  les  abus  de  la  noblesse ,’ 
adressé  à MM.  de  l'Assemblée  nationale , par  M.  Tur - 
pin.  A Paris , chez  M.  Maradan,  libraire , rue  Sainl- 
j4ndré-des-Arts,  hôtel  de  Chat  eau  vieux  ; tome  premier. 
1789.  { Second  extrait.) 

Le  nom  du  héros  de  la  seconde  histoire  suffit  pour  re- 
mettre Je  calme  dans  l'Ame  troublée  par  le  souvenir  de  ces 
crimes  du  fanatisme  (I);  c’est  celui  du  vertueux  chance- 
lier de  (/Hôpital.  Filsd  un  médecin  habile  et  distingué  par 
ses  vertus,  il  fut  devi  né,  par  sou  éducation,  A la  haute 
magistrature.  Une  question  se  présente  ici  naturellement. 
Cette  destination  fut  regardée  c>>mme  très  conforme  A l'é- 
tat et  A la  fortune  de  son  père.  L’Hôpital  ne  sortit  point  de 
la  route  qui  lui  était  ouverte.  Son  mérite  seul  lui  Ht  par- 
courir tous  1rs  degrés  qui  le  conduisirent  enfin  A la  magis- 
ture  suprême.  Comment  peut-on  regarder  celte  élévation 
comme  un  phénomène?  Pourquoi  appelait-on  homme  nou- 
veau celui  qui  était  né,  pour  ainsi  dire,  dans  la  carrière 
dont  il  avait  atteint  le  terme  ? C'est  qu'il  était  du  tiers-Etat, 
et  que  rc  tiers,  qui  était  presque  tout,  était  regardé  comme 
ne  devant  prétendre  A rien  ; c*i  si  que  le  fils  d’un  holiereau, 
hobereau  lui-méme,  élevé  noblement,  c’est-à-dire  dans 
une  parfaite  ignorance,  avait  des  droits  que  ne  pouvait 
avoir  le  (ils  d’un  savant  médecin,  condamné,  par  sa  qua- 
lité plébéienne,  A une  éducation  soignée,  à l’ennui  de 
l'instruction  , A la  gêne  de  la  décence  et  A toutes  ces  autres 
entraves  dont  on  était  alors  dégagé  par  le  privilège  de  la 
naissance. 

La  vie  de  ce  digne  chancelier  est  trop  connue  pour  qu'on 
croie  nécessaire  uYn  rappeler  ici  les  traits.  Sa  tolérance  ac- 
tive, dans  un  siècle  superstitieux,  lui  assure  les  hommages 
de  la  dernière  postérité,  il  eut  un  antagoniste  redoutable 
dans  le  cardinal  de  Lorraine,  ou  plutôt  il  fut  lui-même  le 
courageux  ennemi  de  ce  fameux  persécuteur,  de  ce  cou- 
pable auteur  de  tous  les  troubles  qui  commençaient  alors 
d'agiter  la  France,  et  qui  déchirèrent  et  ensanglantèrent 
bientôt  son  soin.  j Le  cardinal  de  Lorraine,  dit  M.  Turpin, 
génie  vaste  et  turbulent,  concerta  avec  Granville,  mi- 
nistre du  roi  d’Espagne,  le  projet  d’ériger  en  France  le 
tribunal  de  l’inquisition....  Il  prodigua  scs  richesses  pour 
coriompre  tous  les  membres  du  conseil.  Cet  ennemi  des 
réformateurs  avait  accumulé  sur  sa  tête  trois  archevêchés, 
cinq  évêchés  et  quatre  abbayes  des  plus  considérables  du 
royaume.  Magnifique  dans  sa  dépense  et  dans  ses  largesses, 
et  de  plus  dispensateur  des  grâces  qui  émanaient  du  trône, 
11  lui  fut  aisé  de  rassembler  A ses  pieds  ces  vils  adorateurs 
de  la  fortune,  etc.  • 

Mais  il  n’y  vit  jamais  I/Hûpital:  il  le  trouva  toujours, 
dans  le  conseil,  opposé  A ses  vues  cruelles  et  ambitieuses; 
il  ne  put  même  défendre  le  clergé  d'une  imposition  consi- 
dérable. Terminons  ce  qui  n garde  le  chancelier  par  un 
morceau  de  son  histoire,  où  nous  verrons,  dans  un  temps 
éloigné,  des  événements  a-sez  semblables  A ceux  du  nô- 
tre. « Les  Etals  s’assemblèrent  A Saint  Germain  pour  rem- 
plir le  vide  du  trésor  public.  Ou  proposa  des  emprunts, 
des  impôts,  des  ventes  d'offices  ; moyens  ruineux,  bons 
pour  les  besoins  du  moment,  mais  qui,  en  palliant  le  mal, 
ne  font  qu'en  étendre  les  ravages.  L'Hôpital,  magistral  et 
ciloyvn,  prend  la  défense*  du  peuple,  et  propose  défaire 
contribuer  le  clergé.  II  demande  que  tout  bénéficier  soit 
soumis  A donner,  dans  trois  mois,  une  déclaration  de  ses 
biens,  sous  peine  de  saisie  de  son  temporel.  Le  clergé,  qui 

(1)  Dr»  anminiti  religieux  dont  le  baron  de  La  Garde  s'é- 
tait rendu  coupable.  A.  M. 


avait  le  cardinal  de  Lorraine  A sa  tète,  traita  cette  propo 
sillon  de  sacrilège,  et  la  frappa  d'anathème.  Les  supersti- 
tieux s’écrient  que  c'est  introduire  les  profanateurs  dans  le 
sanctuaire,  et  mettre  la  faux  dans  le  champ  du  Seigneur, 
pour  enlever  la  moisson.  Cet  acte  de  vigueur  est  suivi 
d’une  imposition  de  10  millions  sur  le  clergé.  Les  prélats 
poussent  de  bruyantes  clameurs;  mais  ils  sont  forcés  d'o- 
béir, et  réservent  toute  leur  haine  A celui  qui  tes  avait  as- 
sujétis  A la  nécessité  d'être  citoyens.  ■ 

La  vie  du  maréchal  Fabert  vient  ensuite.  Celui-IA,  par 
exempte,  ué  d’une  famille  consacré**  depuis  longtemps  aux 
dignités  paisibles  «le  la  municipalité  de  Metz,  sortit,  par 
l'impulsion  de  son  génie,  de  la  route  qui  semblait  lui  être 
tracée.  Celle  qu’il  eut  A pai  courir , du  grade  de  cadet  dans 
le  régiment  des  gardes,  où  il  entra  d’abord,  jusqu’à  celui 
de  maréchal  de  France,  serait  un  peu  longue  A faire  avec 
lui.  Nous  nous  garderons  bien  de  l’y  suivre;  il  vaut  mieux 
franchir  d’un  vol  toute  celle  échelle  de  dignités  graduelles, 
et  ne  nous  arrêter  qu’au  moment  où  il  vient  d’obtenir  celle 
qui  est  regardée  comme  le  dernier  terme  de  l'ambition  mi- 
litaire. Le  dernier!  non,  il  y manquait  encore  d’être  dé- 
coré du  litre  de  chevalier  des  ordres  du  roi,  et  de  recevoir 
le  cordon  bleu.  Pour  celui-IA,  il  fal'ait  néeessnircment  faire 
ses  preuves  de  noblesse.  N’en  ayant  fait,  d ns  une  longue  et 
honorable  carrière,  que  d’int'épid  lé,  d’honneur  rl  de  lu- 
mières, ilse  vitob'igéde  refuser  la  décoration  qui  lui 
était  offerte.  • En  vain  ses  amis  le  sollicitèrent  de  n’èlrc 
pas  si  scrupuleux,  et,  pour  vaincre  sa  délicatesse,  ils  lui 
alléguèrent  l'exemple  de  plusieurs  gentilshommes  qui 
avait  ni  falsifié  des  titres  pour  fabriquer  une  généalogie.  ■ 
Il  fut  inéhran  able. 

Mais  voici  une  nouvelle  attaque  livrée  A sa  délicatesse. 
Louis  XIV  le  dispensa  de  faire  ses  preuves.  On  prévoit 
quelle  Tut  si  réponse.  ■ Celte  dispense  lui  parut  humi- 
liante ; c’était  lui  donner  une  plaee  A part  dans  un  ordre 
dont  les  talents  et  les  services  militaires  devaient  donner 
lYnlrée;  et  quoique  tous  les  chevaliers  parussent  se  félici- 
ter de  le  voir  admis  dans  leur  ordre, «cette  indulgence 
blessa  sa  fierté.  C’eût  été  une  grâce,  et  toute  grâce  im- 
prime une  espèce  de  tache.  • Il  s’obstina  donc  dans  son 
refus,  malgré  les  sollicitations  de  ses  amis  et  de  sa  famille. 
Le  ministre  Letellier  lui  écrivit  pour  le  complimenter  sur 
eetle  victoire  qu'il  semblait  remporter  sur  lui-même.  Le 
roi,  par  une  lettre  de  sa  main,  l’assura  que  l’exclusion 
qu’il  s’était  donnée  du  cordon  bien  était  un  exemple  qu’il 
regardait  comme  un  des  plus  beaux  monuments  de  son 
règne.  — Nous  osons  penser  que  Louis  XIV  eû*.  pu  témoi- 
gner autrement  son  admiration , et  ajouter  peut  être  A son 
règne  un  nouveau  titre  d'honneur:  mais  il  ne  noos  con- 
viendrait pas  de  rien  décider  dans  ces  matières.  Nous  n’a- 
vons fait  ici  que  suivre  et  citer  notre  auteur  ; nous  pou- 
vons dire  comme  l’Arioste  : 

SleUendo  lo  Turpin,  lo  metto  anch'io. 

L’histoire,  ou  plutôt  l'éîoge  historique  du  célèbre  Du* 
guay-Trouin,  termine  le  volume.  Ses  mémoires,  rédigés 
par  lui-même,  et  son  éloge  par  M.  Thomas,  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde.  L'hommage  que  lui  rend  âf.  Tur- 
pin n’en  est  pus  moins  louable;  mais,  en  entrant  dans  des 
détails  si  connus,  nous  n'apprendrions  rien  A nos  lecteurs. 
Finissons  en  remarquant  encore  une  de  ces  bizairerics  qui 
paraîtront  dans  peu  de  temps  toul-A-fail  inexplicables,  et 
qui,  dès  aujourd'hui,  cmbâir,i$scrpiect  .m  homme  sensé 
chargé  de  leur  explication. 

Duguay-Trouin,  « grand  par  lui-même,  ne  fut  rien 
par  ses  aïeux.  Artisan  de  sa  gloire  et  de  sa  fortune,  il  fut 
un  de  ces  hommes  privilégiés  qui  commencent  une  race 
nouvelle,  etc.  » On  cioirait,  d’après  cela,  qu  il  était  né, 
comme  le  baron  de  La  Garde,  dans  Se»  dernières  classes  du 
peuple.  Cependant  « le  consulat  de  la  nation  française,  A 
Malaga,  était,  depuis  deux  cents  ans,  dans  sa  famille. 
Son  père,  après  en  avoir  rrmpli  les  fonction»  avec  gloire, 
armadiS  vaisseaux,  tantôt  eu  guerre,  et  tantôt  pour  le 
commerce;  ses  succès  jetèrent  dans  l'Ame  du  fils  une  se- 
mence d’héroïsme  qui  s’empressa  d’éclore.  » Quoi  ! après 
deux  siècles  de  dignités,  cette  famille  n’existait  pas  en- 
core! c’est  une  race  nouvelle  qu’un  de  ses  rejetons  com- 
mence ! Le  père  même,  qui  avait  rempli  avec  gloire  des 
fonctions  honorables,  qui,  de  ces  fonctions  civiles  passant 
A des  exploits  guerriers,  avait  jeté,  par  scs  succès»  dans 
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Time  de  son  fils  des  permes  d’héroïsme,  ce  père  sera  ex-  | 
clu  de  la  race  nouvelle  que  son  fils  doit  commencer! 

Ce  n’es»  pas  tout  encore:  ce  fils  qui,  dès  sa  plus  tendre 
leone^e,  promit  un  héros  à la  France,  et  qui  tint  parole; 
qui,  d’abord  sur  des  vaisseaux  armés  par  sa  famille,  et  en- 
suite sur  ceux  du  roi,  avait,  dans  une  guerre  meurtrière, 
contribué  à la  gloire  du  pavillon  français,  et  enrichi  le 
commet  ce  par  des  prise*  considérables;  qui  mit  reçu  de 
Louis  XIV  un  présent  digne  de  sa  xaleur,  une  épée;  qui, 
devenu  chef  d’escadre,  était  l'honneur  de  la  Fiance  cl  la 
terreur  de  deux  nations  ennemies;  ce  grand  homme,  dont 
les  exploits  multipliés  paraissaient  presque  fabuleux,  et 
dont  le  nom  retentissait  dans  toute  l’Euiojve;  qui  m<  me, 
si  l’on  veut,  avait  acquis  un  nouvrau  dejjré  de  gloire  en 
recevant  le  titre  de  chevalier  de  l’ordre  de  Saint- Louis,  et 
l’accolade  de  la  main  du  roi  ; parvenu  enfin  à plus  de  la 
moitié  de  sa  glorieuse  carrière,  n’avait  point  encore  paru 
digne  de  commencer  une  nouvelle  race.  Parmi  toutes  ces 
décorations  qui  lui  étaient  dues  on  oublie  justement  relie 
sans  laquelle  toutes  les  autres  ne  jettent  qu’un  éclat  pas- 
sager ; on  ne  lui  ofTre  point  de  lettres  de  noblesse.  — Que 
ne  les  demandait-il? — Pardonnons-lui  sa  faiblesse;  il  les 
demande,  on  les  lui  refuse.  On  est  plus  juste  enfin. l’année 
suivante  ; mois  si  pendant  cette  campagne  II  eût  perdu  dans 
les  combats  une  vie  si  glorieuse  et  si  souvent  expo  ée, 
la  France  n’cfil  pas  perdu  un  noble,  elle  n’eût  perdu  qu’uu 
héros. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

De  Paris,  1e  * 3 mari. 

Votre  note  inexacte  du  4 5 de  ce  mois,  monsieur,  au  su- 
jet de  la  pétition  de  la  ville  de  Louvicrs,  en  exeilant  la 
sensibilité,  pour  ne  pas  dire  l'humeur,  de  M.  le  baron  de 
Rarming,  adonné  lieu  à sa  lettre  insérée  dan»  votre  feuille 
du  21.  C’est  pour  faire  connai're  que  cette  lettre  porte  en- 
tièrement à faux,  que  je  joins  ici  l'extrait  fidèle  de  la  péti- 
tion en  question,  que  j’ai  lue  à l’Assemblée  nationale,  et 
remise  sur  le  bureau  le  13. 

Extrait  de  la  pétition  de  ta  ville  de  Louviert , lue  U 
43  mars  a l'Assemblée  nationale, 

» Le  peuple  de  Louvicrs  esl  prêt  à tomber  dans  le  dé- 
couragement lorsqu'il  envisage  que  la  trop  longue  durée 
des  deuil*  de  cour  pourrait  rendre  les  ateliers  déserts,  et 
lui  enlever  le  seul  moyen  qui  lui  reste  pour  subsister.  In- 
struit par  les  papiers  publics,  qu’il  lit  et  qu’il  se  fait  lire, 
que  le  dernier  deuil  a été  fixé  pour  deux  mois  à Paris,  et 
qu’on  ne  l’a  porté  que  six  semaines  à Vienne,  il  s'ima- 
gine que  ce  doit  être  l’effet  d’une  erreur  du  maître  des  cé- 
rémonies. 

« La  municipalité  de  la  ville  de  Louyim,  nosseigneurs, 
ose  vous  assurer  qu’un  nouveau  deuil  de  cour  trop  pro- 
longé amènerait  infailliblement  dans  les  fabriques  du 
royaume  les  désaslns  les  plus  déplorables,  etc.  » 

M.  le  baron  de  Rarming  verra  que  ces  paragraphes 
•voient  pour  objet  un  des  derniers  deuils  de  cet  hiver,  et 
nullement  celui  de  l’empereur,  qui  n’était  pas  encore  an- 
noncé le  43  de  ce  mois;  et  s’il  veut  lire  dans  les  journaux 
des  üebats  ou  du  Point  du  Jour  du  15,  ce  que  j’ai  dit  à 
ce  sujet , il  conviendra,  avec  tous  ceux  qui  les  ont  lus,  et 
qui  voudront  bien  relire  sa  lettre  insérée  dans  voire  feuille 
du  21  courant,  que  ses  réflexions  sub>équeüles  deviennent 
au  moins  inutiles. 

Si  les  objets  intéressants  qui  remplissent  votre  journal 
me  permettaient  de  m’étendre  davantage,  je  prouverais  à 
M.  le  baron  de  Rarming  que  la  manufacture  de  Louviers 
n’a  point  eu  la  ridicule  piélcniion  d'entreprendre  contre 
la  liberté  qu’a  tout  individu  de  s’habiller  comme  il  le  juge 
à propos,  et  je  tenterais  d’exercer  sa  sensibilité  d'une  ma- 
nière plus  louchante  sur  celle  même  manufacture,  en  lui 
faisant  le  tableau  d’un  peuple  considérable  qui , avant  no- 
tre heureuse  révolution,  était  déjà  l’égal  et  l’ami  de  ccui 
qui  l’occupent.  Je  ne  craindrais  point  de  lui  représenter 
d’immenses  atelier»  à moitié  remplis,  pareequr  je  lui  fe- 
rai» voir  en  même  temps  que  les  ouvriers  qui  devraient  les 
occuper  sont  employés  5 de»  travaux  de  grands  chemins* 
Ils  sont  heureux,  parcequ’ils  gagnent  de  quoi  fournir  à 
tous  leurs  besoins , et  surtout  pat  cequ’ils  savait  que  le  roi, 


toujours  averti  par  son  vertueux  ministre,  joint  sea  bit»- 

fhits  aux  secours  que  leurs  concitoyens  aisés  se  font  un  de- 
voir de  leur  fournir;  tous  bénissent  la  révolution , et  sont 
convaincus  que  la  constitution  qu’ils  attendent  avec  im- 
patience fêta  leur  bonheur  en  assurant  leur  liberté. 

Il  est  de  fait  que,  pendant  tout  ce  temps  d’inuclion  pour 
le  commerce,  il  n'y  a pas  eu  la  plus  petite  émigration  dans 
la  manufacture  de  Louviers. 

Dbcextot,  député  à C Assemblée  nationale. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  29  MARS. 

M.  Duport  : Vous  ne  pouvez  vous  décider  légère- 
ment dans  celte  revue  générale  de  nos  institutions 
politiques;  lorsqu’il  est  question  de  faire  des  lois, 
chacun  sent  combien  il  est  nécessaire  de  remontera 
la  morale  et  à la  raison,  pour  les  en  tirer  comme  des 
conséquences.  Toute  institution  fondée  sur  des  con- 
venances arbitraires  ne  saurait  durer  longtemps, 
puisque  les  convenances  changent;  la  raison  esl  une 
et  pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  temps..... 
Aucune  tache  d’intérêt  particulier  n’a  encore  souillé 
vos  décrets  ; un  moyen  de  fixer  vos  regards  a toujours 
été  de  vous  proposer  quelques  sacrifices  à faire,  ou 
le  peuple  è soulager.  Ici  il  s’agit  essentiellement  de 
l’intérêt  du  peuple  qui  demande  une  justice  prompte, 
facile  et  impartiale,  une  justice  tellement  confiée  que 
les  juges  ne  puissent  mettre  en  danger  l'intérêt  pu- 
blic; tel  doit  être  le  but  de  tous  les  plans  au’on  vous 
proposera;  celui  qui  l’aura  le  mieux  rempli  est  celui 
nue  vous  devez  adopter.  Le  plan  que  je  viens  aujour- 
d'hui vous  soumettre  est  fort  simple  ; des  jurés  tant 
au  civil  qu’au  criminel,  des  juges  ambulants  tenant 
des  assises,  des  grands-iugeS  dans  chaque  chef-lieu 
d'assises,  une  partie  publique  et  un  officier  de  la  cou- 
ronne, voilà  tout  ce  que  ce  plan  contient...  La  réu- 
nion actuelle  de  la  magistrature  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire ne  peut  subsister.  Lorsqu’on  attribue  des  fonc- 
tions politiques  à des  juges,  on  les  soustrait  à la  res- 
ponsabilité morale  ; les  juges  doivent  être  seulement 
chargés  de  juger  les  différends  entre  les  citoyens; 
ainsi  toute  explication,  toute  interprétation  de  ta  loi 
doit  leur  être  interdite,  et  jamais  ils  ne  peuvent  l’ex- 
pliquer que  sur  un  fait  déjà  arrivé.  Le  fait  doit  tou- 
jours être  déterminé;  ils  ne  peuvent  déterminer  un 
fait.  Cette  opération  préliminaire  est  d'autant  plus 
nécessaire  que,  tant  qu’elle  n’est  pas  faite,  il  n’y  a 
pas  de  jugement,  il  ne  peut  y en  avoir.  Un  jugement 
est  une  comparaison  d’un  fait  avec  la  loi  ; on  ne  peut 
comparer  qu'un  fait  constant  et  certain  ; donc,  si  le 
fait  n’est  pas  déterminé,  il  ne  peut  y avoir  de  juge- 
ment. Il  n’est  point  d'autre  manière  possible  d’arri- 
ver à un  jugement;  en  effet,  on  ne  peut  juger  qu'à  la 
majorité;  si  le  fait  n'est  pas  connu,  celui  qui  a la 
majorité  peut  perdre  son  procès.  Le  juge  qui  croit  le 
fait  sûr  et  la  loi  douteuse,  et  celui  qui  croit  le  fait 
douteux  et  la  loi  certaine,  sont  comptés  ensemble, 
quoiqu’ils  diffèrent  du  blanc  au  noir.  Il  n’y  a pas  de 
jour  qu’il  n’arrive  de  ces  abus  singuliers,  et  il  en  ar- 
rivera tant  qu’on  mêlera  le  fait  et  la  loi.  Beaucoup 
d’arrêts  de  mort  auraient  pu  éire  ainsi  rendus,  et 
beaucoup  l'ont  été;  cet  abus  n’est  pas  celui  des  tri- 
bunaux, mais  celui  des  ordonnances;  le  jugement 
d’un  procès  n’est  autre  chose  qu'un  syllogisme;  la 
majeure  est  le  fait,  la  mineure  est  la  loi,  et  le  juge- 
ment la  conséquence.  Quel  homme  est  assez  déraison- 
nable pour  raisonner  quand  on  lui  nie  sa  majeure? 
Cet  homme,  c’est  le  juge;  il  faut  donc  d’abord  con- 
stater le  fait,  ensuite  comparer  le  fait  à U loi,  c’est 
ce  qu’on  appelle  le  jugement.  La  première  opération 
doit-elle  ètu  confiée  aux  mêmes  personnes,  aux  per- 
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sonnes  d’un  même  état  que  celles  auxquelles  serait 
confiée  la  seconde?  Non  sans  doute,  et  certes  celui 
qui  u’aurait  pas  vu  le  fait  ne  pourrait,  sans  renoncer 
k tous  les  sentiments  de  justice  et  d’humanité  , opi- 
ner sur  la  peine.  Vous  verrez  disparaître  tous  ces 
commentaires,  ces  arsenaux  de  chicane,  et  la  loi, 
rendue  à sa  simplicité,  sera  le  codé  du  juge  et  du  ci- 
toyen. Ces  deux  opérations  ne  peuvent  être  confiées 
aux  personnes  d'un  même  état.  Il  faut  redouter  l’es- 
prit de  corps  qui  se  forme  par  opposition  à l'esprit 
général  de  la  société.  La  véritable  perfection  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  est  de  rendre  impossible  la 
réunion  des  hommes  sur  un  préjugé  : ainsi,  il  est 
nécessaire  d’avoir  des  jurés  pour  le  fait,  et  des  juges 
pour  l’application  de  ia  loi.  Il  n'y  a nul  doute  sur 
l'utilité  ne  cette  institution  pour  le  criminel  : vous 
verrez  qu’il  n'y  en  a pas  non  plus  pour  le  civil.  Il  est 
naturel,  lorsqu'il  s’agit  d’une  propriété, de  consulter 
les  amis  et  les  voisins  : c'est  ainsi  que  se  décidaient 
les  contestations  dans  les  premiers  âges  de  la  société. 
Les  lois  ont  ensuite  été  créées;  elles  se  sont  ensuite 
multipliées;  il  a fallu  des  hommes  qui  s'en  occupas- 
sent continuellement  : voilà  l'origine  desjuges,  voilà 
l'origine  des  abus.  L'obéissance  éclairée  est  la  seule 
véritable  obéissance  ; comment  peut-on  l’espérer 
quand  les  lois  sont  obscures,  et  que  le  peuple  ne  les 
connaît  pas?  En  un  mot,  il  Tant  accorder  le  soin  d’é- 
tablir le.  fait  aux  jurés  conduits  et  éclairés  par  un  of- 
ficier de  justice  ; le  reste  appartient  aux  juges.  Vous 
savez  que  leshommes  ne  sont  que  le  produit  de  leurs 
mœurs  et  de  leurs  habitudes;  que  la  véritable  ma- 
nière de  les  modifier  pour  la  société  est  de  leur  don- 
ner des  habitudes  heureuses  ; dès-lors  est-il  un 
moyen  plus  sûr  que  d'attacher  les  hommes  à ia  jus- 
tice elle- même  et  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  la  vertu 
au  nombre  des  fonctions  publiques?  Un  homme  qui 
aura  pendant  quelque  temps  été  juré  n 'entreprendra 
pas  un  procès  légèrement  ; ainsi  c’est  un  moyen  de 
détruire  cet  esprit  de  chicane  qui  enracine  chez  les 
hommes  l’esprit  de  discorde  et  d’avarice.  Vous  ra- 
mènerez les  nommes  à des  mœurs  simples  et  pures, 
compagnes  ordinaires  de  la  liberté.  Toute  législation 
doit  avoir  pour  règle  le  cœur  de  l'homme  et  les  af- 
fection^ qui  le  meuvent.  Ramener  le  bonheur  parmi 
les  hommes  sans  y ramener  la  vertu,  e,’est  un  pro- 
blème qu’heureusement  il  est  au-dessus  du  génie  de 
résoudre. 

J'examine  ensuite  la  matière  sous  le  rapport  de  la 
liberté  : tous  les  pouvoirs  existent  pour  le  peuple; 
il  ne  doit  se  réserver  que  ceux  qu’il  peut  exercer 
par  lui-même.  Il  peut  reconnaître  le  fait;  il  doit  dé- 
fendre ce  droit  comme  sa  plus  précieuse  propriété  : 
s’il  en  jouit,  il  ne  craindra  plus  d’atteintes  contre  sa 
liberté.  Dans  les  pays  libres,  l’instruction  parjurés 
est  établie  tant  au  civil  qu'au  criminel  : nous  en  avons 
joui  nous-mêmes  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie. Ainsi  la  raison,  l’expérience  et  les  faits  his- 
toriques demandent  celte  institution. 

Tout  homme  est  bon  pour  éclaircir  un  fait;  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  appliquer  la  loi  ; il  faut  donc 
de  plus  grandes  précautions  pour  l’élection  de  ceux 
qui  seront  chargés  de  ces  fonctions  plus  délicates.  Ici 
se  présente  une  question  bien  importante  : les  juges 
doivent-ils  être  à vie  ou  pour  un  temps?  Quand  ils 
sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  évident 
qu'ils  peuvent  être  à vie;  mais  lorsqu’ils  sont  nom- 
més par  le  peuple,  la  question  change;  instituéspar 
lui  et  pour  lui,  il  faut  seulement  que  le  juge  puisse 
obéir  sans  crainte  à la  loi  et  à sa  conscience;  il  faut 
uniquement  le  défendre  contre  l’opinion  publique; 
l’opinion  publique  sera  toujours  la  prise  la  plus  lorte 
que  le  peuple  puisse  avoir  sur  ceux  qui  ont  l’honneur 
et  le  devoir  de  le  servir.  La  règle  à suivre  pour  orga- 
niser tous  les  pouvoirs  est  de  leur  attribuer  la  force 


nécessaire  ponr  maintenir  leur  institution,  ttais  ja- 
mais cet  excédant  qui  pourrait  mettre  en  danger  la 

liberté  publique Des  juges  à qui  il  n'en  aurait 

coûté,  pour  se  faire  élire,  que  quelques  moments  de 
contrainte  et  d’hypocrisie,  seraient  donc  élus  à vie? 
Ainsi  l’erreur  d'un  choix  ne  pourrait  jamais  se  répa- 
rer. Les  juges  sont-ils  donc  les  propriétaires  de  la 
justice?  Les  emplois  à vie  sont  de  véritables  proprié- 
tés. Dans  un  autre  ordre  de  choses,  la  perpétuité  des 
juges  était  une  institution  utile;  elle  servait  de  bar- 
rière au  despotisme;  actuellement  elle  ne  servirait 
qu’à  détruire  la  liberté.  Dans  notre  institution , le 
roi  seul  est  perpétuel.  Tout  homme,  quelque  fonc- 
tion qu’il  ait  exercée,  lorsqu’il  rentre  dans  la  so- 
ciété, reprend  l’amour  de  l'égalité  et  perd  l’habitude 
de  la  domination.  Les  hommes  qui  savent  qu'ils  ne 
descendront  plus  regardent  les  devoirs  qui  leur  sont 
confiés  comme  des  faveurs  nui  leur  sont  accordées; 
i ils  se  croient  d’une  classe  différente  ; ils  tendent  à 
étendre  l'autorité  dont  ils  doivent  toujours  jouir.  Le 
motif  qui  nous  rend  justes  envers  les  autres  est  sur- 
tout le  désir  et  le  besoin  que, dans  l’occasion, ou  soit 
juste  envers  nous.  Des  juges  perpétuels  seraient  na- 
turellement amenés  à des  idées  d’inégalité.  Si,  au 
contraire,  ils  sont  à temps,  ils  n’oublieront  pas  ce 
qu’ils  étaient,  et  se  rappelleront  ce  qu'ils  doivent  de- 
venir. On  a dit  que  l'état  de  juge  demande  de  lon- 
gues études;  cela  peut  être  : mais  si  les  lois  pou- 
vaient être  mises  à la  portée  de  tout  le  monde,  le  juge 
ne  pourrait  plus  se  revêtir  d’un  voila  scientifique 
qui  couvre  quelquefois  une  ignorance  véritable. 
L’honnête  citoyen  doit  aimer  la  justice  ; le  méchant 
doit  la  craindre  : elle  sera  aimée  et  redoutée,  si  les 
fonctions  judiciaires  sont  assez  simples  pour  être 
exercées  par  tous  les  citoyens;  il  faut  fonure  toutes 
les  idées  isolées  dans  les  idées  générales.  Les  hommes 
aiment  à faire  une  science  compliquée  de  ce  qui  les 
occupe  uniquement.  Si  vous  voulez  des  lois  simples 
et  claires,  ayez  des  juges  temporels  et  non  à vie; 
n’ayez  point  île  tribunaux  permanents;  que  le  juge 
, protège  ses  concitoyens  contre  l’injustice,  qu’il  dé- 
fende leur  honneur  et  leur  vie,  c’est  la  plus  belle  de 
toutes  les  fonctions  publiques;  mais  elle  tient  kde 
grands  abus.  Il  est  aflligeant  de  voir  quelques  indi- 
vidus vivre  de  l’injustice  et  du  malheur  des  autres; 
ceux  qui  vivent  des  querelles  que  se  font  les  hommes 
sont  intéressés  à éteindre,  à obscurcir  les  affaires; 
j de  là  est  née  cette  horrible  science  de  la  chicane,  qui 
i cherche  à étouffer  le  sentiment  du  juste  et  de  l'in- 
! juste.  Si  un  citoyen  veut  intenter  un  procès,  il  cher- 
j che  dans  un  livre,  et  non  dans  le  fond  de  son  cœur, 

j si  sa  demande  est  équitable Avec  des  juges  per- 

I pétuels  et  des  tribunaux  permanents,  vous  ne  tarde- 
J rez  pas  à voir  une  opposition  sourde  contre  la  ré- 
i formation  des  lois  : un  homme  qui  a passé  toute  sa 
vie  pour  un  grand  jurisconsulte  voit  avec  beaucoup 
de  peine  qu’on  commence  à priser  des  qualités  qu’il 

n'a  pas  songé  à acquérir Voulez-vous  voir  si 

toutes  ces  réflexions  sont  justes?  Faites-vous  repré- 
senter ces  adresses  des  villes  qui,  la  plupart,  deman- 
dent des  tribunaux  pour  attirer  des  plaideurs  et  éta- 
blir, sur  l'injustice  et  la  folie,  le  rondement  d’une 
utile  spéculation Je  pense  cependant  que  les  ju- 

ges pourront  être  plus  longtemps  en  place  que  de 
simples  administrateurs,  et  qu’ils  pourront  être  réé- 
lus.....Quand  les  jugements  sont  rendus  légalement, 
ils  doivent  être  exécutés  et  appuyés  par  la  force  pu- 
blique; il  faut  donc  placer  auprès  d’eux  une  force 
qui  vienne  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  s’v  rapporte; 
c’est  dans  cette  vue  que  je  propose  d’établir  une  par- 
tie publique  dans  chaque  chef-lieu  d’assises La 

justice  doit  être  impartiale,  prompte  et  facile.  On 
s’est  souvent  occupé  des  deux  derniers  objets  : votre 
comité,  en  multipliant  les  tribunaux,  en  exigeant 


que  la  justice  soit  rendue  gratuitement , paraît  les 
avoir  suffisamment  remplis;  mais  ce  n’est  point  as- 
sez, il  faut  encore  une  impartialité  tellement  établie 
que  la  partialité  soit  impossible.  Les  hommes  sont  en 
général  sujets  à l'erreur,  à la  prévention,  à l' injus- 
tice : ces  considérations  doivent  fixer  l’attention  du 
législateur.  Si  les  juges  exercent  leurs  fonctions  dans 
le  lieu  meme  de  leur  habitation,  il  est  diflicile  qu’a- 
vec la  connaissance  trop  intime  qu’il  ont  des  personnes 
qui  les  entourent,  ils  se  défendent  de  préventions  gé- 
nérales on  particulières  : mais  vous  avez  rendu  l'im- 
partialité certaine,  lorsque  le  fait  étant  établi  sur  les 
lieux,  des  juges  viendront  dans  ce  lieu  pour  y appli- 
quer la  loi;  ils  s’y  trouveront  avec  toute  l’indiiTérence 
nécessaire  sur  les  personnes  et  sur  leurs  rapports  : 
vous  voyez  que  je  veux  parler  des  assises  et  des  ju- 
ges ambulants.  On  avait  trouvé  un  remède  a la  par- 
tialité par  l'appel  ; mais  on  a senti  qu’il  était  fâcheux 
d’enlever  des  citoyens  à leurs  foyers.  L’institution 
que  je  propose  peut  éviter  les  inconvénients  de  la 
justice  trop  éloignée  et  d’une  justice  rendue  sur  les 
lieux.  Dans  toute  constitution  libre,  les  pouvoirs 
n'étant  institués  que  pour  le  peuple , on  doit  obliger 
les  juges  à porter  la  justice  aux  peuples,  au  lieu  de 
forcer  les  citoyens  à aller  la  chercher  comme  une 
grâce,  et  In  solliciter  comme  une  faveur.  Voici  un 
autre  avantage  de  l'institution  des  juges  ambulants  ; 
elle  offre  le  seul  moyen  d’avoir  des  juges  et  non  des 
tribunaux.  Les  tribunaux  permnnentsseront  toujours 
dangereux;  c’est  par  eux  que  la  liberté  peut  être  at- 
taquée; c’est  par  les  tribunaux  que  In  justice  s’al- 
tère; c’est  autourd’eux  que  se  réuniteette  multitude 
d'affaires;  ils  deviennent  un  foyer  de  chicane  et  de 
procès;  ils  produisent  l’inégalité  de  la  population  des 
villes,  et  les  haines,  les  jalousies,  les  rivalités  des 
Villes  entre  elles. 

II  convient  d’examiner  présentement  ce  qu’on 
nomme  appel,  rarsation  et  présidialiU.  Ces  institu- 
tions nous  ont  été  transmises  par  la  paresse  , et  au- 
cune n’a  été  soumise  à une  rigoureuse  analyse. 

L’appel  était  connu  en  France;  c’était  une  res- 
source contre  les  seigneurs  léodaux  : il  n’aura  plus 
lieu  quand  les  jurés SCTOIlt  établis,  et  que  les  juges 
opineront  divisement  sur  le  fait  et  sur  l’application 
de  la  loi.  Sur  le  fait,  c'est  le  peuple  lui-niéme  qui 
juge  par  les  jurés;  il  n’existe  aucune  puissance  au- 
dessus  du  peuple  : il  ne  peut  donc  pas  y avoir  d'ap-  . 
pel  du  jugement  du  fait  prononcé  par  le  peuple.  | 
Quant  à l'application  de  la  loi,  il  peut  y avoir  erreur 
ou  prévarication  ; alors  il  n’y  a pas  lieu  à l'appel, 
mais  à la  ras«al»on.  Souvent  la  prcsidialilè  était 
nulle,  mais  elle  faisait  naître  de  grands  procès;  elle 
était  une  source  féconde  de  différends  sur  la  compé- 
tence, etc.  ; elle  pouvait  être  utile  quand  il  existait  | 
de  grands  tVibunaux,  niais  nous  n’en  sommes  pas  à > 
créer  des  abus.  La  présidialiië  est  d'ailleurs  une  J 
grande  et  solennelle  injustice;  elle  établit  deux  clas-  t 
ses  de  procès  : ceux  qui  s'élèvent  à telle  somme,  ceux  | 
oui  s’élèvent  à telle  autre.  Il  y a pour  les  uns  un  seul 
degré  de  juridiction,  pour  les  autres  il  y en  a deux, 
lèi  vous  demandez  sans  doute  avec  moi  s’il  y a deux 
justices,  l’une  pour  le  pauvre,  l’autre  pour  le  riche? 
— * Le  temps-île  faire  des  lois  pareilles  est  passé; 
vous  estimez  qu’il  faut  des  juges  aussi  éclairés,  des 
juges  en  aussi  grand  nombre,  qu’il  faut  autant  de 
précautions  pour  faire  quitter  à un  pauvre  sa  chau- 
mière que  pour  obliger  un  riche  à supporter  quel- 
ques privations. 

Il  me  reste  à vous  parler  des  juges-de-paix.  Cette 
institution  est  très  sage;  on  ne  saurait  trop  favoriser 
le  jugement  par  arbitrage  ; je  ne  pense  cependant  pas 
pouvoir  le  faire  entrer  dans  le  système  judiciaire  des 
arbitres,  sous  des  hommes  qui  ne  décident  pasd’a-  ; 
près  le  droit  positif,  mais  d’après  le  droit  naturel  et  ] 
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les  connaissances  particulières  qu’ils  ont  des  localités. 
Lorsqu'un  homme  veut  être  jugé  par  des  arbitres,  il 
déclare  qu’il  préfère  leur  volonté  à la  sienne  : lors- 
qu’il veut  être  jugé  par  des  juges,  il  se  soumet  à la 
loi.  Je  crois  donc  qu’il  faut  des  juges-de-paix  dont 
les  fonctions  seront  d’arranger  les  affaires  qui  seront 
portées  devant  eux.  Il  sera  aussi  nécessaire  d’établir 
un  juge  de  police  pour  les  tutelles,  les  curatelles,  les 
inventaires,  etc....  ; surtout  ne  multiplions  pns  trop 
ks  juges  : c’est  un  foyer  ardent  placé  prés  d’un  amas 
de  matières  eombustiîdes.  Les  praticiens  et  les  huis- 
siers ont  été  plus  funestes  pour  les  campagnes  que 

le  despotisme  et  les  impôts Laissons  les  procès 

aux  grandes  villes,  mais  respectons  les  travaux  des 
habitants  des  campagnes,  respectons  leurs  mepurs... 
Si  le  juge-de-paix  réunit  les  qualités  déjugé  et  d’ar- 
bitre, hirnlôt  il  ne  sera  que  juge,  et  le  citoyen  ne 
deviendra  qu’un  plaideur;  on  sait  trop  que  s’il  y 
avait  dix  degrés  de  juridictions,  ils  seraient  tous  par- 
courus pour  le  plus  modique  intérêt;  c’est  donc  dans 
les  villes  qu’il  faut  établir  les  premières  bases  des 
tribunaux  judiciaires.  Il  y aura  deux  hommes  de  loi 
par  district,  sous  le  nom  kY  officier s de  justice ; ils 
alterneront  chaque  année  pour  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées  : ils  auront  un  traitement  assez  con- 
sidérable. Leurs  fonctions  seront  de  trois  sortes  : 
1°  présider  les  élections  annuelles  des  jurés;  pré- 
senter aux  parties  le  tableau  des  jurés;  recevoir  et 
donner  acte  des  récusations,  et  tirer  les  jurés  au 
sort;  2«  expliquer  aux  jurés  le  fait;  recevoir  leurs 
décisions  et  leurs  signatures;  faire  entendre  les  té- 
moins; ordonner  les  visites  et  tout  ce  qui  doit  pré- 
parer le  jugement  ; 3°  rendre  des  sentences  provisoi- 
res sur  les  questions  possessoires  etsur  celles  qui  de- 
mandent une  décision  prompte.  Je  proposerais  aussi 
d’établir  près  de  ces  officiers  des  solliciteurs  publics 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  et  de  tout 
ce  qui  y est  assimilé,  et  d’assurer  l’observation  des 
formes  de  la  loi.  Tous  les  officiers  de  justice  d’un 
arrondissement  formé  par  quatre  départements  se 
réuniraient  pour  se  diviser  ensuite  en  quatre  parties; 
Is  iraient  tenir  des  assises  dans  les  lieux  autres  que 
leurs  domiciles,  écouteraient  les  plaintes  des  solli- 
citeurs publics,  se  feraient  représenter  les  procédures, 
signeraient  leur  arrêt,  et  passeraient  à un  autre  lieu. 

H est  une  objection  qui  mérite  d’être  examinée  avec 
le  plus  grand  soin..... 

On  demande  que  la  suite  de  cette  lecture  toit  remise  & 
demain. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  30  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  garde-des-sceuux  : elle  contient  la  liste  d’un  grand 
nombre  de  décrets  acccp lés  ou  sanctionnés;  elle  e*-l  termi- 
née par  quelques  observations  communiquées  au  nom  du 
roi  par  le  ministre.  Sa  Majesté  désirerait  plus  de  précision 
et  de  clarté  dans  quelques  décrets.  Les  dispos  lions  de 
celui  du  23  mars,  en  établissant  que  les  comptables  des 
anciennes  admiuril rations  ne  pourront  être  éligibles  qu’a- 
près  qu'ils  auront  rendu  leurs  comptes,  semblent  com- 
prendre  tous  les  administrateurs.  Ne  devra il-il  pas  so  res- 
treindre aux  trésoriers  et  receveurs?  Soumettra-t-on  les 
comptables  à autant  de  comptes  qu'il  y a de  districts  dans 
l'étendue  de  leur  ancienne  administration?  N 'est-il  pas 
dangereux  d'en  écailcr  les  membres  de  la  nouvelle  admi- 
nistration, tandis  que  la  confiance  de  leurs  commetian's 
pont  rail  les  y appeler?  En  acceptant  les  décrets  sur  1rs 
droits  féodaux  , le  roi  aurait  désiré  que  quelques  droits 
particuliers,  tels  que  ceux  de  péage,  minage,  hallage,  ob- 
tinssent une  indemnité  dont  1rs  conditions  seraient  arran- 
gées de  manière  à concilier  ce  qu’on  doit  à la  justice  avec 
les  ri  glc*  d’une  sage  économie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Christin,  l’Assemblée  renvoie 
ces  observations  aux  différents  comités  qu'elles  peuvent 
concerner. 
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Une  «aire  lettre  de  M.  le  gardc-dcs- sceaux  donne  con- 
naissance à l1  Assemblée  de  deux  arrêts  du  conseil  ; le  pre- 
mier ordonne  la  suppression  des  preuves  nécessaires  pour 
entier  à Sêinl-Cyr  ; le  second  rasse  un  arrêt  du  parlement 
de  iNancy , qui  tendrait  & soumettre  les  municipalités  à la 
juridiction  des  parlements  et  des  tribunaux  ordinaires,  sur 
la  validité  des  élections,  taudis  que  cette  juridiction  n'ap- 
partient qu'aux  départements, 

M.  Gossin:  L’article  11  du  décret  sur  les  impositions 
Ordonne  aux  collecteurs  de  recevoir  pour  comptant  les 
quittances  des  décimes  pour  les  six  derniers  mois  de  1788. 
Les  décimes  sont  remplacés  en  Lorraine  et  Barrait,  cl 
dans  les  Trois- £vt  cités,  par  un  don  gratuit.  Je  prie  l'As- 
semblée d'ordonner  que  les  quittances  du  don  gratuit 
•oient  prises  comme  comptant  dans  l’imposition  des  ecclé- 
siastiques, pour  les  six  derniers  mois  de  l’année  1788. 

L’Assemblée  décrète  celte  proposition,  en  l'étendant  à 
tout  le  royaume. 

— Sur  la  motion  faite  paf  M.  de  Fumel,  qu'un  même 
député  ne  puisse  être  membre  de  deux  comités  en  même 
temps,  et  que  ceux  qui  réunissent  cette  double  fonction 
soient  tenus  d'opter,  il  s'élève  une  discussiou  longue  et  ir- 
régulière. 

L’Assemblée  ne  statue  point  sur  cette  motion,  et  re- 
vient, par  délibération,  à l'ordre  du  jour. 

Suite  du  discourt  de  M.  Duport  sur  V organisation 
de  l'ordre  judiciaire. 

» M.  Duport  : Il  est  une  objection  qui  mérite  d’être 
examinée  avec  le  plus  grand  soin.  Au  lieu  de  faire 
tenir  des  assises  par  des  juges  ambulants,  ne  vaut-il 
pas  mieux  pincer,  dans  certains  lieux,  un  ordre  su- 
périeur de  juges? 

Cette  idée  est  fausse.  Dans  toutes  les  parties  du 
inonde,  un  juge  est  l’égal  d’un  autre  juge  : il  faut  par- 
tout qu’un  juge  soit  éclairé,  juste,  sage  et  aimant  le 
travail.  La  fonction  de  piger  est  toujours  la  même; 
il  n’y  a que  deux  maniérés  de  la  remplir,  bien  ou 
mal  : ainsi,  tout  rapport  de  supériorité,  toute  hié- 
rarchie judiciaire  répugne  à la  raison. 

Les  fonctions  des  juges  d’assises,  dont  j’ai  proposé 
l'établissement,  pouvant  être  confiées  aux  officiers 
de  justice,  je  les  leur  ai  attribuées.  Eviter  qu’il  se 
forme  jamais  de  tribunaux  permanents,  empêcher 
que  l’idée  de  supériorité  parmi  les  juges  puisse  naî- 
tre, anéantir  la  trace  d’un  régime  qui  a fait  beaucoup 
de  maux,  voilà  le  but  où  tendent  toutes  mes  vues, 
voilà  l’objet  de  mon  plan.  Si  je  l'avais  conçu  pour 
une  république  il  serait  complet,  et  je  m’arrêterais 
ici  ; mais  nous  devons  toujours  avoir  présent  à l’es- 
prit que  la  France  est  une  monarchie.  Nous  devons 
en  conséquence  régler  toutes  nos  institutions  sur  les 
principes  qui  conviennent  à une  monarchie  et  à l’u- 
nité qui  la  constitue.  Notre  reconnaissance  et  nos 
respects  doivent  sans  doute  nous  attacher  à notre 
monarque;  mais  c'est  l'intérêt  de  la  nation  qui  nous 
attache  à la  monarchie.  Il  faut  connaître,  il  faut  re- 
jeter avec  soin  tout  cc  qui  pourrait  affaiblir  cette 
forme  de  gouvernement.  On  doit  donc  éviter  l’insti- 
tution qui  éloignerait  les  départements  du  centre 
commun  et  qui  les  isolerait;  on  doit  donc  adopter 
celle  qui  multiplie  leurs  rapports  entre  eux,  paree- 
que  leurs  rapports  font  leur  dépendance;  ainsi,  un 
tribunal  supérieur  par  département  parait  un  moyeu 
fédératif  contraire  aux  principes  de  la  monarchie.  — 
Je  propose  d’établir  des  arrondissements  de  justice 
composés  chacun  de  quatre  départements;  c’est  dans 
le  chef-lieu  de  ces  arrondissements  que  serait  placé 
un  officier  de  la  couronne  ou  du  pouvoir  exécutif,  et 
l'officier  civil  qui  pourra  porter  ses  plaintes,  relati- 
vement aux  objets  qu’il  devra  surveiller,  aux  corps 
administratifs  ou  à la  législature.  — Quarante -huit 
grands-juges,  communs  a toute  la  France,  seraient 
nommés  par  les  départements;  huit  resteraient  au- 
près de  la  législature  ; les  quarante  autres  se  divise- 
raient en  quatre  parties,  et  tiendraientdeux  ou  quatre 


assises  par  an  : leurs  fonctions  seraient  de  recevoir 
les  jugements  des  juges  d’assises.  Ils  pourraient 
en  prononcer  la  cassation,  et  renvoyer  ensuite  à d’au- 
tres juges  d’assises  : la  troisième  fois  le  jugement  se- 
rait définitif.  Vous  avez  excepté  la  ville  de  Paris  du 
système  administratif;  je  l’excepte  aussi  de  mon  plan. 
Danscette  v Ile,  les  inconvénients  de  la  résideuce  des 
juges  ne  peuvent  exister,  pareequ’on  ne  se  connaît 
pas.  La  capitale  forme  donc  une  classe  à part.  Le  sé- 
jour de  l’Assemblée  nationale  et  du  roi  doit  la  faire 
regarder  comme  un  établissement  public.  Il  parait 
donc  impossible  de  ne  pas  régler  pour  elle  une  ma- 
nière différente  de  procéder,  quoique  l'on  parte  du 
même  principe. 

Plus  la  loi  est  exactement  exécutée,  plus  l’homme 
est  libre.  Le  puissant  qui  y échappe  doit  désormais 
être  puni  par  elle;  le  pauvre  s’y  rélugie,  il  doit  être 
défendu  par  elle.  U faut  donc  iine  surveillance  ac- 
tive pour  que  les  juges  ne  s’écartent  jamais  ni  des 
formes,  ni  des  principes  de  la  loi;  il  faut  donc  des 
hommes  chargés  de  veiller  pour  le  maintien  de  la  loi: 
rétablissement  des  grands-juges  est  donc  nécessaire  ; 
il  empêchera  ces  interprétations,  ces  applications 
éloignées  qui  deviennent  descoutunips  particulières, 

et  se  mettent  à la  place  de  la  loi Là  se  termine  ce 

qui  concerne  In  décision  îles  affaires;  là  se  termine- 
rait aussi  mon  travail,  si  la  nouveauté  du  plan  que  je 
présente  ne  m’obligeait  à répondre  à quelques  ob- 
jections. 

Je  tiédirai  rien  à ceux  qui  regrettent  la  hiérarchie 
des  tribunaux;  ma  réponse  est  dans  les  principes  que 
j’ai  établis;  et  si  elle  n’est  pas  suffisante,  tout  ce  que 
j’ai  fait  est  inutile.  Je  répondrai  aux  objections  géné- 
rales, surtout  à eelle  qui  a rapport  à la  prétendue  im- 
possibilité de  l’exécution  de  mon  plan.  Je  dirai  d’a- 
nord  un  mot  sur  les  juges  d’assi>es  : toute  dignité, 
toute  majesté  est  dans  le  peuple  ; c’est  de  cette  pompe 
que  s’entourent  les  trônes.  La  pompe  des  juges  am- 
bulants sera  Futilité;  c'est  elle  qui  est  la  véritable 
base  <le  la  grandeur  et  du  respect  : les  juges  seront 
respectés,  parcequ'ils  seront  utiles;  ils  auront  un 
traitement  honorable  ; ils  ne  seront  plus  découragés 
par  cette  supériorité  des  tribunaux,  par  cette  préten- 
due souveraineté  des  cours.  Tous  les  hommes  sont 
égaux  ; l'égalité  de  droit  est  le  seul  fondement  du 
bonheur  et  de  la  liberté.  Si  cela  est  vrai,  comment 
rejeter  un  plan  qui  établit  l'égalité,  qui  rend  la  jus- 
tice simple,  facile,  usuelle,  pour  ainsi  dire,  et  qui 
nous  préserve  des  dangers  dont  les  tribunaux  nous 
menaceraient?  Je  l’ai  dit  : il  ne  faut  que  reprendre 
des  usages  anciens,  contemporains  de  la  franchise  et 
de  la  loyauté. 

Je  vais  répondre  à ce  qui  regarde  les  jurés.  On  dira 
que  les  procès  sont  souvent  très  compliqués;  que  le 
fait  est  difficile  à reconnaître;  que  les  Français  ne 
sont  pas  capables  d’être  jurés;  que,  pour  ctahlrr  les 
jurés,  il  faudrait  changer  toute  notre  jurisprudence, 
et  qu’on  ne  doit  pas  changer  tout  à la  fois.  D’abord, 
si  ou  juge  des  hommes  libres  par  des  esclaves,  je  n’ai 

pas  de  réponse Plus  les  principes  sont  simples, 

plus  il  est  aiséd’en  faciliter  la  pratique.  La  distinction 
du  fait  et  de  la  loi  était  connue  chez  les  Romains;  de- 
puis longtemps  les  Anglais  la  mettent  en  usage;  les 
Etats-Unis  suivent  presque  entièrement  cette  procé- 
dure  On  balance  à l’adopter  au  civil;  mais  qu’on 

prouve  qu’il  est  impossible  d’opiner  en  même  temps 
sur  le  fait  et  sur  le  droit,  sans  que  sur  dix  procès  six 
ne  soient  jugés  contre  la  majorité,  et  je  n’aurai  plus 

rien  à répondre On  a assez  prouvé,  quand  ou  a 

dit  à celui  qui  doute  de  l'exécution  d’une  idée  : • De- 
puis mille  ans  on  l’exécute  chez  un  peuple  libre;  elle 
a été  adoptée  chez  un  peuple  plus  libre  encore.»  S'il 
réplique,  s’il  dit  qu’on  agit  autrement  ailleurs,  bnî- 
lous  de  part  et  d’autre  tout,  et  n’écoutons  que  la  rai- 
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«on.  Il  faudra,  prétend-on.  changer  entièrement  le 
code  civil  et  le  code  criminel  : peut-on  faire  une  ob- 
jection de  l'heureuse  nécessité  de  détruire  un  code 
barbare  auquel  vous  avez  déjà  fait  de  grands  change- 
ments? Nommez  un  comité,  et  dans  moins  d'un  mois 
on  de  six  semaines  il  vous  aura  présenté  tout  ce  qu'il 
faudra  faire  pour  mettre  en  action  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Les  instructions  que  je  propose  ne  sont  donc 
pas  impossibles  : elles  ont  pour  elles  la  raison  et  la  j 
sanction  de  l’expérience;  mais  on  oppose  quelque 
chose  de  plus  positif:  les  procès  commencés,  les  an- 
ciennes lois,  les  anciennes  coutumes,  l’intervalle  du 
passage  d'un  ordre  à l'autre  ; telle,  est  l'objection  qu’il 
faut  r ésoudre.  Je  propose  d’établir  des  tribunaux  de 
justice,  nommés  par  les  peuples , pour  juger  toutes 
les  contestations  existantes  et  celles  que  les  change- 
ments feront  naître Choisis  par  les  peuples,  ces 

tribunaux  seront  dans  le  sens  de  la  révolution  : le 
temps  de  leur  durée  sera  court  et  sévèrement  fixé,  de 
manière  qu’ils  ne  puissent  en  éloigner  Je  terme.  S’il 
pouvait  en  être  autrement , vous  devriez  repousser 
loin  de  vous  cette  proposition  que  le  patriotisme  a 
dictée.  Pendant  que  les  procès  se  videront  ainsi,  et 
que,  pour  ainsi  dire,  l’arriéré  se  liquidera,  une  pro- 
cédure sage,  amicale  et  fraternelle  s’établira,  et  les 
jurés  se  formeront  : cette  liaison  nécessaire  entre 
l’ancien  et  le  nouvel  ordre  de  choses  sera  conservée. 

On  vous  proposera  sans  doute  d’énoncer  simple . 
ment  l'idée  des  jurés  et  d’en  retarder  l’admission  ; ce 
serait  vouloir  mettre  contre  la  vérité  et  le  bonheur 
publie  les  chances  de  l'avenir;  ce  serait  s’exposer  à 
entendre  dire  : - Cette  Assemblée  si  puissante  a vu 

le  bien,  et  n’a  pas  eu  le  courage  de.  le  faire • On 

voudra  peut-être  que  vous  laissiez  achever  à vos  suc- 
cesseurs cette  utile  institution.  On  peut  tout,  quand 
on  le  veut,  quand  on  a la  raison  pour  soi.  Les  na- 
tions n’ont  qu’un  moment  pour  devenir  libres;  bien- 
tôt nos  passions,  notre  jalousie,  pourraient  nous  di- 
viser sur  ce  grand  objet.  Un  législateur  habile  ne 
manque  jamais  ces  occasions,  qui  ne  reviennent 
qu'a  près  des  siècles. 

J’ai  cm  ne  devoir  établir  ici  que  les  principes  et 
l'assurance  de  l'exécution  de  mon  plan.  J’ai  pense 
que  la  première  assemblée  de  l’univers,  de  laquelle 
«oit  sortir  le  bonheur  et  la  liberté  du  monde,  devait 
toujours  se  maintenir  à la  hauteur  de  ces  grandes 
circonstances.  J’ai  cru  que  chacun  voyant  sa  vie,  son 
bonheur  et  sa  liberté  dans  l’organisation  judiciaire, 
devait  désirer  l’avoir  aussi  parfaite  qu’il  serait  possi- 
ble. Vous  aurez  une  justice  prompte,  facile,  et  sur- 
tout impartiale;  vos  juges  seront  honorés,  parefl- 
qu’ils  seront  utiles,  pareequ’ils  seront  en  petit  nom- 
bre, parcequ’ils  ne  seront  plus  avilis  par  une  hiérar- 
chie absurde  ; vous  aurez  une  justice  et  des  lois 
claires,  à la  portée  de  chacun;  enfin  l’organisation 
du  pouvoir  judiciaire  sera  telle,  que  vous  n’en  pour- 
rez rien  redouter  pour  la  liberté  publique,  et  qu’elle 
ramènera  la  loyauté,  la  franchise  et  les  mœurs.  Non, 
vous  ne  serez  point  différents  de  vous-mêmes;  vous 
n’avez  qu’un  pas  a faire;  l’Europe  a les  yeux  sur  vous; 
l’Angleterre  surtout  voudrait  reprendre  le  droit  de 
vous  mépriser.  Vous  sortirez  vainqueurs  de  celle 
grande  épreuve  où  auront  brillé  votre  désintéresse- 
ment, votre  justice  et  votre  sagesse. 

M.  Duport  réunit  dans  un  petit  nombre  d’articles 
les  idées  qu’il  a développées  dans  son  discours. 

Ce  discours,  dont  l’impression  avait  été  décrétée 
hier,  a été  vivement  applaudi. 


SPECTACLES. 

Concert  SMfttTCBL  — Anj.  31 , 5 mx  heures  cl  demie, 
6 la  salle  de  l’Opéra,  porte  Saint-Martin,  symphonie  de 
M,  Lad) ni!,  aniès  laquelle  madexu.  Rosiuc  chaulera  un 


air  deSartî  { M.  Perret  exéc.  un  nouv.  concerto  de  basson 
de  sa  composition  ; M.  Rousseau  chaulera  une  scène  de 
M.  Lebreton;  on  exéc.  unesxmph.  de  M.  Haydn  ; ma* 
dem.  Rosine  chantera  un  air  de  Carusa  ; M.  Lericbe  exéc., 
pour  la  pretniire  fois,  un  conceito  de  violon  de  M.  t'io- 
rillo,  qui  sera  suivi  du  St  abat  mater  de  M.  Haydn,  dans 
lequel  chauleront  MM.  Laîs,  Rousseau,  Adrien  et  Mut- 
geon.  S'adresser,  pour  louer  des  loges,  à M.  Boucault,  4 
la  salle  de  l’Opéra. 

Académie  royale  DE  KtsiQCt.  — MM.  les  locataires  de» 
toges  à l’année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu’au samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  delai,  au  bu- 
reau de  location , rue  SainbNicaise,  s’ils  sont  dans  l’inten- 
tion de  garder  leurs  loges , et  y faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Waixüall  d’été,  bou leva rl  Saint-Martin.  — Dim.  4» 
et  les  fêtes  cl  dim.  suiv.  jusqu’à  la  Toussaint.  On  pourra 
s’abonner  pour  toulc  la  sai<on,  moyennant  43  bv., 
somme  pour  laquelle  on  aura  soixante  billets  sans  date, 
afin  de  pouvoir  partager  un  abonnement  entre  plusieurs 
personnes.  S*adres«er  à M.  Dubois,  concierge  du  Wauxall. 

Cirqce  du  Palus-Royal.  — Auj.  SI,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deuxsymph.  de 
M.  Haydn;  une  scène  et  air  de  ta  Caravane;  un  rondeau 
de  M.  Mengozzi  ; un  air  du  Uni  Théodore  à Denise:  une 
syroph.  concertante  de  M.  Davaux  ; et  le  trio  : Que  vous 
êtes  heureux]  du  3*  acte  de  Panurge  dans  iile  des  Lan - 
ternes.  Prix  d’entrée:  30  s.  pour  un  cavalier  seul,  et 
3 bv.  pour  un  cavalier  et  une  dame. 

Ami  sembsts  phvsiqi.es  et  yolvbacx  tocrs  d’apre'sb 
de  M.  Perrin,  mécanicien.  Ingénieur  et  démonstrateur 
de  physique  amusante.  — Auj.  3! , à six  heures  précisas, 
au  théâtre  des  Associés,  boulevart  du  Ti  mplo,  te  Chas- 
seur qui  devine  ta  pensée,  automate  unique  ; la  Carte  vo- 
lante, te  Tour  de  la  montre , te  Fusil  unique,  qui  part  à 
volonté  sans  faire  de  bruit  et  sans  être  touche  par  qui 
que  ce  soit , le  Tour  des  trois  Coffres,  et  quantité  d'autres 
tours.  Prix  des  places  : 3 liv. , 30  s. , 20  s.  et  12  s. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L UOTEL  DE  V1LI.E 
DE  PARIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  1UM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  M. 
Cour s des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 50  | 

Hambourg.  ...  210  ; à* 
Londres.  ....  25  il  J 
Cadix.  ....  161.  12  s. 


Madrid ICI.  12  s. 

Gènes. 131 

Livourne.  1 1 0 

Lyon,  rois.  ...  6 p.  J b 


Cours  des  effets  royaur. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 

Loterie  ro)ale  de  1780,  ù 1200  liv.  . . . . . 1788,  17  p 

— Primes. 1789,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  àGHO  liv.  le  billet.  ......  21  p 

— d'octobre  5 400  liv.  le  billet.  . . . 5.38,  36  s.  20  ; p 

Empr.  de  déc.  1782,  q ii il L de  fin.  . 18, 18  23s.  25  p 

— de  125  millions,  décembre  1784*  • 14»  *4  %,  î p 

— de  80  mil!,  avec  bulletin 1 0 p 

Quittances  de  finances  sans  bull.  . 45*.  * p 

— Sorties.  4 2 f p 

Bulletins.  59  J,  ; 

— Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins. . . 

— Sorties.  

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ....... 

Emprunt  rit*  novembre  1787 

Border*  aux  de  la  chance  en  viager. 

Lots  viagers  . 

Lots  des  hôpitaux.  . . . .. 

Caisse  d’escompte 8250,  35 

— Estompée. 3240.  50,  58,  55,  50,  45,  40 

Bordereaux  delà  caisse.  1025,  24,  22,  20,  18,  17,  16,  15 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  . . • 
Actions  nouv.  des  Indes.  946,  45,  44,  45,  4h»  48,  49.  50, 
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